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Au  sujet  des  événements  du  Concours  d’ad¬ 
missibilité  à  l’agrégation.  L’ingérence  de 
la  politique  dans  les  affaires  professionnel¬ 
les. 

Devons-nous,  après  les  longs  articles  de  tous 
les  journaux  politiques,  conter  ici  les  événe¬ 
ments  provoqués  par  le  Concours  d’admissibi¬ 
lité  a  l’agrégation  ?  S’il  n’y  avait  eu  nombre 
d’étudiants  et  de  médecins  blessés  et  quelques 
autres  personnes  bousculées,  l’affaire  nous  pa¬ 
raîtrait  réellement  comique  et  destinée  surtout 
à  fournir  des  sujets  de  scènes  désopilantes  aux 
revuistes  de  fin  d’année. 

Sans  parler  du  préfet  Lépine,  à  la  bruyante 
popularité,  conduisant, un  bouquet  à  la  main  et 
au  pas  de  course,  un  monôme  d’Etudiants  aux 
yeux  de  ses  gardiens  de  la  paix  ahuris,  bien  des 
tableaux  pourraient  être  mis  en  scène  :  D’a¬ 
bord  l’entêtement  sénile  du  Pi' Bouchard,  s’ac¬ 
crochant  au  fauteuil  de  la  Présidence  et  répon¬ 
dant  aux  sommations  de  l’émeute  grondante, 
aî  l’historique  :  «  J’y  suis,  j’y  reste...  jusqu’au 
out  ».  Puis  au  second  plan,  on  ferait  défiler 
tour  à  tour  ;  le  Doyen  de  là  Faculté,  introuva¬ 
ble  aux  heures  critiques,  le  coHciergé  de  l’Ecole 


entr’ouvrant  prudemment  la  porte  aux  seuls 
candidats  et  aussi,  en  les  saluant  bien  bas, à  ces 
Messieurs  de  la  Préfecture  ;  les  candidats  élèves 
de  MM.  les  membres  du  jury,  composant  seuls,^ 
encadrés  de  deuxagents.de  la  Sûreté,  au  mi-^ 
lieu  du  brouhaha  de  leurs  collègues  jouant  au 
bridge.  Nous  doutons  que  depuis  six  siècles  en¬ 
viron  qu’elle  existe,  la  vieille  Faculté  ait  au  cours 
de  son  histoire,coanu  pareils  événements,  et  ce¬ 
pendant  Dieu  sait  si  nos  anciens  étaient 
d’humeur  morose  ! 

Toute  cette  comédie  s’est  terminée  par  où 
elle  aurait  dû  commencer,  avec  la  suspension  du 
Concours,  en  attendant  son  annulation  et  la 
suppression  de  semblables. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  s’est 
rendu  aux  bonnes  raisons  du  Corps  médical. En 
homme  de  bon  sens,  il  a  jugé  quel’avis  detout 
le  monde  valait  sans  doute  mieux  que  l’obsti- 
nation  peu  compréhensible  du  seul  P^'  Bouchard 
et  qu’à  très  peu  de  fi-ais,  ou  pouvait  obtenir  le 
calme  et  la  paix.  Il  a  apprécié  à  leur  valeur  les 
récriminations  reprochées  au  Comité  de  vigi¬ 
lance  du  Congrès  des  Praticiens  et  les  a  jugées 
légilimes.  L'alTaire  serait  close  et  nous  n’au-- 
rions  plus  qu’à  nous  féliciter  du  résultat  si 
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quelques  personnages  officiels  n’avaient  essayé 
de  donner  à  ces  manifestations,  d’ordre  abso¬ 
lument  professionnel,  une  origine. ténébreuse  de 
nous  ne  savons  quelles  machinations  politiques . 

L’Association  corporative  des  étudiants  en 
‘  médecine  qui,  dans  ces  circonstances  difficiles,  a 
fait  preuve  d’une  énergie,  d’une  correction  et 
d’une  discipline  admirables,  le  Comité  de  vigi¬ 
lance  du  Congrès  des  praticiens  ont  tout  aussi¬ 
tôt  protesté  avec  énergie  et  le  ballon  d’essai  n’a 
pu  s’élever  bien  haut.  Cela  n’empêche  pas  que 
toutes  les  fois  que  les  médecins  font  acte  de  soli¬ 
darité  et  de  défense  professionnelle,  qu’ils 
gênent  d’une  manière  ou  d’une  autre  les  admi¬ 
nistrations  ou  les  politiciens,  on  sort  aussitôt 
cette  accusation  pnérile  mais  agaçante  :  «  C’est 
une  manœuvre  politique  à  laquelle  se  prêtent 
les  syndicats  médicaux  ». 

Il  est  vrai  que  la  prétendue  action  politique 
de  nos  syndicats  manque  d’unité  et  qu’on  ne 
sait  guère  à  qui  elle  profite.  A  Paris,  on  l’ac¬ 
cuse  de  tendances  socialistes  et  révolution¬ 
naires,  nous  y  prêchons,  dit-on,  la  haine  des 
grands  et  la  lutte  des  classes.  Allons-nous  à 
Lille,  comme  au  dernier  Congrès  des  praticiens, 
défendre  la  liberté  de  confiance,  qui  favorise¬ 
rai!,  dit-on,  la  Faculté  catholique,  nous  deve¬ 
nons  de  ce  fait  cléricaux  et  réactionnaires. 
Attaquons-nous,  en  Bretagne,  un  hobereau,  un 
prêtre  ou  une  religieuse,  qui  se  livrent  à  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  on  nous  traite  d’an¬ 
ticléricaux,  et  de  sectaires.  Défendons-nous  ail- 
leui-.s,  un  vieux  médecin  d'hôpital,  victinae  des 
fantaisies  d’une  Commission  administrative, du 
coup  nous  faisons  de  la  politique  modérée  et 
donnons  des  gages  à  M.  Ribot.  Tout  ceci  prouve 
simplement  que  nous  faisons  œuvre  syndicale 
de  défense  professionnelle  et  que,  luttant  contre 
les  abus  partout  où  ils  se  trouvent,  nous  faisons 
de  la  bonne  besogne,  nous  combattons  le  bon 
combat. 

De  la  politique,  on  en  fait  trop  souvent 
'contre  et  sur  notre  dos. 


Les  gens  intelligents  qui  nous  gouvernent  de¬ 
vraient  bien  songer  qu’il  est  quelque  peu  ma¬ 
ladroit  d’user,  à  l’égard  des  médecins,  gens  in¬ 
dépendants  de  profession  et  parfois  de  carac¬ 
tère,  de  mesquines  persécutions. 

Ce  n’est  pas  en  relevant  un  médecin  de  cer¬ 
taines  fonctions  qui  lui  rapportent  peu  de  pro¬ 
fit  et  beaucoup  de  peine,  en  vexant  son  amour- 
propre.  que  l’on  fait  un  ami  de  plus  à  la  forme 
actuelle  du  Gouvernement.. Et  ceci,  nous  pou¬ 
vons  le  dire  d’autant  plus  nettement,  que  nous 
ne  saurions  être  personnellement  suspect  de 
plaider  notre  cause. 

Nous  désirons  autant  que  possible  la  dispa¬ 
rition  des  prébendes  politiques,  qui  rétablis¬ 
sent  de  façon  hypocrite  les  charges  si  décriées 
de  l’ancien  régime.  Nous  comprenons  q.ue 
ceux  qui  nous  dirigent  fassent  bénéficier  de 
leurs  faveurs  leurs  partisans  et  leurs  amis.  C’est 
humain.  Mais  nous  croyons  qu’un  Gouverne¬ 
ment  conscient  de  sa  force  etsürdu  lendemain, 
doit  la  justice  .  à  tous  et  surtout  à  ses  adver¬ 
saires. 

Un  jour  viendra,  peut-être  plus  prochain  que 
nous  ne  le  supposons,  où  chacun  se  rendra 
compte  que  s’il  a  des  devoirs  envers  l’Etat  qui 
le  protège,  il  en  a  d’autres  envers  la  profession 
qui  le  nourrit. 

Ce  jour  là,  on  comprendra  que  les  lois  d’hy¬ 
giène,  de  médecine  sociale,  d’assistance,  ne  sont 
pas  du  ressort  d’un  Parlement  incompétent  ; 
que  l’enseignement  médical,  enseignement 
technique  et  professionnel,  ne  saurait  être 
réglementé  par  un  conseil  supérieur  de  l’Uni¬ 
versité,  peuplé  presque  uniquement  de  profes¬ 
seurs  de  littérature,  de  pions  et  de  maîtres 
d’école.  Ce  jour-là  les  affaires  politiques  se  sé¬ 
pareront  nettement  des  questions  profession¬ 
nelles.  Ce  sera  le  règne  utile  du  vrai  syndica¬ 
lisme  et  nous  en  appelons  l’avènement  de 
toutes  nos  forces. 

J.  Nom. 
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Avoitemefit  et  grossesse  extra-utérine 

A  la  Société  du  VIF  arrondissement,  M.  le  Df 
Brindeau,  accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris,  a 
signalé  les  difficultés  du  diagnostic  des  avorte¬ 
ments  et  des  grossesses  extra-utérines. 

«  Il  est  incontestable  que  certains  cas  de  gros¬ 
sesse  extra-utérine  donnent  un  tableau  clinique 
ressemblant  assez  àune  fausse  couche.  Rien  d’éton- 
nant,  en  effet,  que  l’on  pense  à  une  fausse  cou¬ 
che,  quand  une  femme  supposée  enceinte  souffre 
du  ventre  et  perd  abondamment  du  sang.  Ces 
symptômes,  douleurs  abdominales  et  métrorrha- 
gie  présentent  cependant  eiuekpies  caractères 


différents  dans  les  deux  cas.  La  douleur  de  la 
grossesse  ectopique  compliquée  est  générale¬ 
ment  plus  vive  ;  elle  s’accompagne  plus 
facilement  de  vomissements  et  de  syncopes.  Son 
caractère  d’intermittence  paraît  assez  particu¬ 
lier  à  l’avortement  tubaire  ;  il  est  dû,  vraisem¬ 
blablement  à  la  contraction  de  la  trompe  qui 
pousse  l’œuf  décollé  vers  le  pavillon. 

Quant  aux  métrorrhagies,  il  est  rare  que,  par 
leur  abondance,  elles  arrivent  à  simuler  les  gran¬ 
des  hémorrhagies  de  l’avortement.  Cependant, 
dans  certains  cas,  l’hémorrhagie  externe  peut 
être  impressionnante.  Ces  pertes  de  sang  qui 
sont  provoquées  par  le  décollement  et  l’ex- 
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pulsion  caduque  se’  produisent  généralement 
peu  de  temps  après  la  mort,  du  produit  de  la  • 
conception  ;  aussi  elles  sont  précédées  des  dou¬ 
leurs  abdominales,  qui  représentent  soit  la  rup-  , 
ture  de  la  trompe,  soit  le  décollement  de  l’œuf  et 
son  acheminement  vers  le  pavillon  de  la  trompe. 

.11  est  bien  certain  cependant  que  le  médecin 
né  doit  pas  se  laisser  impressionner  par  ces 
.pseudo-signes  d’avortement  et  qu’il  doit  exa¬ 
miner  sa  malade  avec  soin.  Il  constatera  alors 
que  l’utérus  n’est  pas  gra\dde  et  que  soit  à  côté  de 
lui,  soit  le  plus  souvent  en  arrière,  il  existe  une 
tumeur  qui  représente  la  trompe  gravide  ou  un 
épanchement  sanguin. 

Certains  cas  deviendront,  quelquefois,  d’une 
appréciation  difficile,  même  après  un  examen 
bien  fait.  Ce  sont  des  femmes  dont  l’œuf  s’est 
greffé  dans  l’angle  de  l’utérus,  tout  près  de  l’os- 
■  tium  tubæ.Ces  grossesses  angulaires  ressemblent 
à  s’y  méprendre  à  des  grossesses  extra-utérines 
parce  que  l’utérus  devient  très  irrégulier,  ne  se 
développant  qu’au  niveau  de  la  corne  gravide. 
Bar,  qui  a  bien  étudié  ces  cas,  a  montré  que  sou¬ 
vent  ces  grossesses  s’accompagnaient  de  dou¬ 
leurs  et  de  métrorrhagies.  Il  faut  alors  examiner 
soigneusement  la  femme  et  l’on  se  rend  compte 
que  la  tumeur  fait  corps  avec  l’utérus  ;  du  reste, 
passés  3  ou  4  mois,l’utérus  redevient  régulier  et  la 
grossesse  se  continue  sans  incidents. 

En  somme,  certaines  grossesses  ectopiques 
compliquées  peuvent  simuler  l’avortement  et  le 
médecin  ne  doit  pas  se  fier  aux  signes  communs 
à  ces  deux  états.  L’examen  complet  de  l’appa¬ 
reil  génital  permettra  le  plus  souvent  d’éviter 
les  erreurs. 


Eaux  croup’  grave. 

Dans  une  récente  thèse,  soutenue  à  Toulouse, 
M.  le  D’’  CouDERT  recommande  là  méthode  sui¬ 
vante  de  traitement  contre  le  faux  croup  grave  : 

1“  Les  enveloppements  humides  du  thorax  — 
avec  épaulières,  de  façon  à  ce  que  toute  la  base 
du  cou  soit  également  enveloppée.  —  Si  l’enfant 
a  39°,  cet  enveloppement  serait  fait  froid  (18°)  ; 
au-dessous  de  39°  ou  s’il  n’y  a  pas  de  tempéra¬ 
ture,  on  emploiera  l’enveloppement  tiède.  — 
Ces  compresses  tièdes  ou  froides  seront  laissées 
une  heure  en  place,  elles  seront  renouvelées  aussi 
souvent  qu’on  le  jugera  utile  ;  elles  ont  une  ac¬ 
tion  très  nette  sur  la  dyspnée  et  surtout  sur  l’agi¬ 
tation.  —  Les  enfants  s’endorment  volontiers 
dans  leurs  enveloppements  —  quelques-uns  en 
éprouvent  un  tel  soulagement  qu’ils  les  récla¬ 
ment  d’eux-mêmes. 

2°  Le  séjour  dans  une  chambre  chargée  de 
vapeurs  humides  a  une  importance  capitale, 
bien  connue  aujourd’hui  —  dans  le  traitement 
des  dyspnées  laryngées. 

On  le  réalise  en  plaçant  l’enfant  dans  une 
chambre  petite  —  ou  à  défaut  en  tendant  un 
drap  au-dessus  de  son  lit  ;  —  sous  cette  tente 
improvisée  on  maintiendra  en  permanence  une 
ou  deux  bouilloires  sur  des  lampes  à  alcool  : 
l’air  que  respire  l’enfant  est  ainsi  promptement 
saturé  de  vapeurs  d’eau  —  et  ces  vapeurs  hu¬ 
mides  ont  l’effet  le  plus  heureux  et  souvent  le 
plus  rapide  sur  le  spasme  glottique.  —  On  peut 
ajouter  des  substances  médicamenteuses  (créo¬ 


sote,  feuilles  d’eucalyptus,  teinture  de  benjoin, 
etc.),  à  l’eau  en  ébullition. 

Récemment,  Lesage  et  son  interne  Cléré  ont 
ajouté  au  traitement  médical  l’emploi  de  la  mor¬ 
phine. 

Aux  enfants  atteints  du  vrai  et  du  faux  croup, 
ils  Injectent  les  doses  suivantes  ; 

Première  année  :  1  /3  de  centimètre  cube  de  la 
solution  au  centième  de  chlorhydrate  de  mor¬ 
phine  ; 

Deuxième  année  :  1  /2  centimètre  cube  ; 

Troisième  année  :  2/3  de  centimètre  cube  ; 

Au-dessus  de  la  troisième  année  :  1  centimètre 
cube. 

Grâce  à  ces  injections,  toujours  bien  suppor¬ 
tées,  le  tirage  diminue,  le  spasme  se  supprime 
presque  constamment  et  nombre  d’interven¬ 
tions  deviennent  inutiles. 

Mais  des  enfants  ainsi  atteints  ne  doivent  pas 
être  perdus  de  vue  et  il  faut  toujours  se  tenir 
prêt  à  faire  le  tubage  ou  de  préférence  la  tra¬ 
chéotomie. 


la  dose  d’alcool  inoffeiisive 

Certaines  esprits  ont  une  si  bizarre  tournure 
que,  loin  d’appliquer  sagement  les  découvertes 
scientifiques, ils  les  exagèrent  cemme  à  plaisir. 
Pour  l’alcool,  en  particulier,  nombreuses  sont  les 
personnes  qui, effrayées  parles  ravages  des  excès 
alcooliques,*  prétendent  s’abstenir  totalement 
d’alcool  et  en  interdire  l’usage  à  tous. 

M.  le  D'’  Becker  (in  Therapeut.  Monatshef.) 
a  consacré  de  patientes  recherches  à  la  détermi¬ 
nation  de  la  dose  maxima  inoffensive  d’alcool. . 

Il  s’est  adressé. à  un  certain  nombre  de  corres¬ 
pondants,  la  plupart  des  médecins  ou  des  phar¬ 
maciens,  tous  gens  instruits,  disséminés  sur  un 
champ  d’observations  assez  vaste.  Il  les  a  priés 
de  lui  fournir  des  renseignements  sur  le  passé 
pathologique,  sur  l’état  de  santé  actuel,  sur  les 
habitudes  de  sobriété  ou  d’intempérance  des 
personnes  de  leur  entourage,  ayant  atteint  ou 
dépassé  l’âge  de  quatre-vingt-dix  ans.  II  a  pu 
ainsi  recueillir  les  éléments  d’une  enquête  qui  a 
porté  sur  50  vieillards,  28  hommes  et  22  fem¬ 
mes,  dont  l’âge  était  compris  entre  90  et  101  ans. 
De  ces  50  vieillards,  6  étaient  des  «  abstinents  », 
mais  pour  tout  dire,  4  n’avaieiit  renoncé  à  l’usage 
des  boissons  alcooliques  que  depuis  un  espace 
de  temps  relativement  court.  Deux  autres  sont 
notés  comme  étant  des  buveurs  invétérés, 'ab¬ 
sorbant  indifféremment  de  l’eau-de-vie  et  du 
vin.  En  ne  tenant  compte  que  des  41  cas  utilisa¬ 
bles  pour  la  solution  du  problème  posé,  le  D' 
Becker  est  arrivé  à  cette  première  constatation  : 
la  quantité  totale  d’alcool  consommé,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  par  ces  41  personnes,  était 
de  609.  gr.  18  par  jour.  Donc,  la  dose  moyenne, 
par  tête,  d’alcool  consommé  impunément  chaque 
jour  ét  depuis  fort  longtemps  par  ces  nonagénai¬ 
res  a  été  de  14  gr.  86,  soit  15  grammes  en  chiffres 
ronds.  Donc  on  peut  fixer  au-dessus  de  ce  chiffre 
la  dose  maxima  quotidienne  en  deçà  de  laquelle 
l’alcool,  sous  une  forme  appropriée,  sous  la 
forme  d’une  boisson  hygiénique,  peut  être  con¬ 
sommé  indéfiniment  sans  préjudice  pour  la  santé 
et  pour  la  longévité,  par  des  sujets  de  l’espèce 
humaine  qui  ne  réalisent  pas  une  idyosyncrasie 
caractérisée  par  une  intolérance  exceptionnelle. 
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qui  ne  se  trouvent  pas  non  plus  placés  dans  des 
conditions  spéciales  d’âge  (enfance),  de  milieu 
(séjour  dans  les  pays  chauds),  de  santé  (épilepsie, 
psychoses,  néphrite,  etc.,  etc.).  Cette  dose  de  15 
grammes  d’alcool  (G2  H^O)  correspond  à  envi¬ 
ron  un  verre  ordinaire  de  vin  d’un  degré  alcooli- 
C(ue  moyen  (10  à  12  %).  Dans  une  étude  anté¬ 
rieure,  l’auteur  avait  été  amené  à  conclure  que 
la  dose  maxima  quotidienne  au-delà  de  laquelle 
l’alcool  cesse  d’être  inoiîensif  pour  la  plupart  des 
sujets  dé  notre  espèce  devait  être  fixée  à  une  li¬ 
mite  inférieure  à  50  grammes.  D’où  l’on  peut 


conclure  que  la  quantité  de  vin  d’une  teneur  mo¬ 
yenne  en  alcool,  qu’un  homme,  ne  fournissant 
qu’une  somme  peu  considérable  de  travail  muscu¬ 
laire,  peut  consommer  impunément,  ne  doit  pas. 
dépasser  trois  verres  (1). 

Bien  entendu,  a  fait  remarquer  le  D>^  Becker, 
la  nature  de  la  boisson  sous  la  forme  de  laquelle 
est  donné  l’alcool,  la  nature  de  ce  dernier  (de 
tous  les  alcools,  l’éthylique  est  le  plus  inofïensif), 
l’accoutumance,  interviennent  pour  une  large 
part  dans  la  question  de  tolérance. 


[lini^m,  iédecine  et  ffliriirgie  pratigues.  Hygiène,  Presse  étrangère 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Syphilis  trachéo-bronchique. 

Les  déterminations  trachéo-bronchiques  de  la 
syphilis  sont,  le  plus  souvent,  tertiaires.  Elles 
consistent  en  péritrachéite,  médiastinite,  adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique,  syphilomes  en  no¬ 
dosités  ou  en  nappe,  etc.  Dans  bien  des  cas,  la 
nature  des  lésions  peut  simplement  être  soup¬ 
çonnée  avant  l’épreuve  du  traitement  M.  Gal- 
uiARD  rapporte  Une  observation  intéressante  de 
ce  genre.'  Il  s’agit  d’ühe  femme  qui  se  plaignait 
de  symptômes  rappelant  une  tuberculose  au  dé¬ 
but  (toux,  dyspnée,  amaigrissement,  diminution 
du  murmure  vésiculaire  au  sommet  gauche,  etc.) . 
Elle  fut  prise,  un  soir,  d’une  crise  violente  d’op¬ 
pression,  véritable  orthopnée  avec  état  asphy¬ 
xique,  lèvres  cyanosées,  veines  du  cou  turges¬ 
centes,  orthopnée  paraissant  due  à  un  obstacle 
respiratoire  situé  très  bas.  L’auteur,  connaissant 
les  antécédents  syphilitiques  delà  malade  (anté¬ 
cédents  qu’elle  ignorait  elle-même),  appliqua  un 
traitement  mercuriel,  Une  série  d’injections  de 
biiodure  amena  une  guérison  rapide. 

Epileptiques  traités  par  des  injections  de 
liquide  céphalo-rachidien. 

M.Roubinovitch  a  soumis  quatre  épileptiques 
gravement  atteints  à  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  liquide  céphalo  -  rachidien  provenant 
d’autres  sujets  épileptiques.  Les  premières  in¬ 
jections  ont  été  faites  avec  un  liquide  prélevé 
chez  des  sujets  ayant  un  petit  nombre  de  crises 
comitiales.  Pour  les  suivantes,  le  liquide  injecté 
fut  prélevé  progressivement  chez  des  patients 
ayant  des  attaques  plus  fréquentes  et  plus  in¬ 
tenses.  Deux  des  quatre  malades  ainsi  traités 
semblent  avoir  retiré  quelque  avantage  de  la 
médication. 

Syndrome  de  Stokes-Adam  ;  son  traitement. 

Le  syndrome  de  Stokes-Adam  est  constitué 
èssentiellement  par  deux  symptômes  :  un  ra¬ 
lentissement  transitoire  ou  permanent  du  pouls. 


et  des  attaques  syncopales.  Au  point  de  vue 
pathogénique,  il  est  lié  (Vaquez  et  Esmein) 
tantôt  à  une  altération  du  système  nerveux, 
tantôt  à  une  lésion  myocardique  tout  à  fait 
particulière  quant  à  sa  topographie  :  elle  siège 
au  niveau  du  faisceau  musculaire  interauriculo- 
ventriculaire  décrit  par  His. 

La  nature  de  la  lésion  du  faisceau  de  His 
trouvée  dans  les  autopsies  est  variable.  Toute-  ' 
fois,  la  syphilis  (gomme,  infiltration  scléro- 
gommeuse)  est  assez  fréquemment  en  cause.  La 
conclusion  pratique  qui  èn  résulte,  disent  MM.  j 

Vaquez  et  E-^mein,  est  que  la  médication  spéci-  ] 

fique  doit  être  essayée  le  plus  hâtivement  possi-  | 

ble,  toutes  les  fois  que  l’on  verra  se  manifester  , 

le  syndrome  de  Stokes  -  Adam  et  que  l’on 
pourra  penser  à  une  altération  du  faisceau  de 
His.  On  ne  sera  autorisé  à  s’en  abstenir  que  si 
une  cause  étiologique  autre  que  la  syphilis  peut 
être  manifestement  invoquée. 

A  l’appui  de  cette  opinion,  M.  R  non  rap¬ 
porte  un  cas  personnel  concernant  un  malade 
syphilitique,  qui  fut  atteint  de  syndrome  de 
Stokes  Adam  et  fut  considérablement  amé¬ 
lioré  par  la  médication  spécifique. 

Coprologie  clinique.  ' 

L’examen  des  matières  fécales  fournit  au 
médecin  des  renseignements  nombreux  et  im¬ 
portants.  On  l’a  appliqué  ces  temps  derniers 
au  diagnostic,  souvent  difficile,  entre  les  affec¬ 
tions  du  foie  et  celles  du  pancréas.  M.  René 
Gaultier  a  proposé  et  emploie,  à  cet  effet,  une 
méthode  qui  consiste  à  faire  ingérer  au  malade 
un  repas  d’épreuve  dont  on  a  établi  la  teneur 
en  graisses.  On  mêle  à  ce  repas  un  peu  de  car¬ 
min,  de  façon  à  reconnaître  les  matières  fécales 
provenant  dudit  repas.  L’analyse  quantitative 
et  qualitative  des  graisses  contenues  dans  les 
fèce.s  ainsi  recueillies  donne  l’état  de  la  digestion 
des  corps  gras  par  le  malade.  Dans  les  affections 
pancréatiques,  les  graisses,  mal  digérées,  sont 
trouvées,  dans  le  résidu  fécal,  très  abondantes 
(stéarrhée)  et  en  majeure  partie  non  dédoublées 
(hypostéalolyse).  Dans  les  affectionsbiliaires,  la 
stéarrhée  et  l’hypostéatolyse  existent  égale¬ 
ment,  mais  à  un  degré  sensiblement  moindre. 


(1)  Peu.  intern.  (le  Clin,  eide  Ihérap. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  glandes  à  s6crétion  interne  (hypophyse,  ovaire, 
corps  thyroïde)  en  pathologie. 

Le  rôle  des  glandes  à  sécrétion  interne  n’est 
pas  encore  déterminé  d’une  manière  complète 
et  rigoureuse.  Cependant,  avec  l’aide  des  faits 
cliniques,  bien  des  points  de  ce  sujet  commen¬ 
cent  à  s’éclaircir. 

Il  est  une  particularité  sur  laquelle  M.  Rénon 
a  attiré  l’attention  :  c’est  l’association  possible 
de  ces  troubles  glandulaires  entre  eux,  arrivant 
à  constituer  dès  syndromes  polyglandulaires. 
En  voici  un  nouvel  exemple  observé  par  M.  Ré¬ 
non.  Ilconcerne  une  petite  malade  de  12  ans 
atteinte  à  la  fois  : 

1°  De  signes  de  tumeur  de  l’hypophyse  : 
céphalée  à  maximum  orbito-temporal,  nausées, 
atrophie  papillaire,  etc.  ; 

2“  De  gigantisme,  attribuable  à  une  hyper¬ 
activité  hypophysaire  (celle-ci  se  trouve  proba¬ 
blement  à  l’origine  du  gigantisme  comme  elle 
se  trouve  à  l’origine  de  l’acromégalie)  ; 

3°  De  signes  d’insuffisance  ovarienne  :  amé¬ 
norrhée,  aspect  infantile  des  mamelons,  bassin 
à  type  masculin,  développement  insuffisant  des 
poils  du  pubis  ; 

4“  De  signes  d’insuffisance  thyroïdienne  lé¬ 
gère  :  absence  de  corps  thyroïde  à  la  palpation, 
froid  aux  pieds,  etc. 

Chez  cette  malade,  il  existe  donc  une  hyper¬ 
activité  hypophysaire  associée  à  une  insuffisance 
thyro -ovarienne.  Dans  ces  conditions,  l’opo¬ 
thérapie  hypophysaire  est  contre-indiquée,  et 
l’opothérapie  thyro-ovarienne  utile.  Etant  donné 
l’état  assez  sérieux  de  la  malade,  qui  est  mena¬ 
cée  de  perdre  la  vision,  M.  Rénon  propose  de 
s’adresser  de  préférence  au  traitement  chirur¬ 
gical,  à  l’hypophysectomie  partielle.  Cette  inter¬ 
vention,  dont  la  mortalité  est  relativement  fai¬ 
ble  (1  décès  sur  6  opérés),  a  procuré  de  bons  ré¬ 
sultats  consécutifs  dans  les  cas  où  elle  a  été 
tentée. 

P.  L. 
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H.  5.  — Empyème  simple 

(Honoraires:  30,  40  ou  55  francs.) 

L’einpyème  est  une  intervention  facile  qui 
peut  être  faite  partout  et  qui  ne  demande  c£u’un 
peu  de  sang-froid  et  de  décision  de  la  part  du  pra¬ 
ticien.  Les  résultats  seront  le  plus  souvent  très 
bons  et  pourvu  que  les  indications  soient  bien 
posées,  on  ne  regrettera  jamais  d’avoir  mis  le 
bistouri  à  la  main. 

Lorsqu’une  pleurésie  traîne,  que  l’état  général 
devient  mauvais,  que  la  température  présente 
des  oscillations  marquées,  il  y  a  lieu  de  supposer 
que  le  malade  fait  du  pus. 

Un  épanchement  traumatique  peut  donner 
naissance  aux  mêmes  accidents.  Nous  serons 
donc  guidés  par  l’aspect  du  malade,  par  la  tem¬ 
pérature  et  surtout  par  le  résultat  de  la  ponction 
exploratrice. 

Cette  ponction  aura  t\ne  utilité  double  :  d’a¬ 


bord  elle  permettra  de  s’assurer  qu’il  y  a  bien  du 
pus  ;  ensuite  elle  indiquera  l’endroit  où  il  faut 
faire  l’incision. 

La  zone  dangereuse  est  constituée  par  le  bord 
inférieur  de  la  côte  qui  présente  une  gouttière 
où  cheminent  les  vaisseaux  ;  il  faudra  donc  tou¬ 
jours  faire  la  ponction  ou  l’incision  en  rasant  le 
bord  supérieur  de  la  côte. 

A  droite  la  région  de  choix,  c’est  le  septième 
èspacè;  à  gauche,  c’est  le  huitième.  On  accro¬ 
chera  la  côte  avec  les  ongles  de  la  main  gauche 
après  avoir  lavé,  brossé  et  savonné  la  place.  Le 
malade  sera  couché  sur  le  dos,  mais  tourné  sur  le 
côté  sain  et  un  drap  roulé,  un  oreiller  bu  un  cous- 
sinserviront  à  faire  saillir  le  côté  malade. 

On  ponctionnera  un  peu  en  arrière  de  la  ligne 
axillaire.  Cette  ligne  axillaire  se  trace  en  abais¬ 
sant  un  trait  du  milieu  du  creux  de  l’aisselle  et 
en  descendant  verticalement. 

Si  la  dyspnée  n’est  pas  trop  grande, on  donnera 
un  peu  de  chloroforme  ;  s’il  y  avait  une  contre- 
indication  ou  qu’il  faille  aller  vite,  on  userait  de 
l’anesthésie  locale  avec  le  chlorure  d’éthyle 
(honoraire  supplémentaire  prévu  et  tarifé).  La 
ponction  qu’on  renouvelle  à  ce  moment  sert  à 
montrer  qu’on  est  au  bon  endroit. 

La  peau,  les  muscles  sont  sectionnés  sur  une 
longueur  de  cinq  à  six  centimètres  au  moins  ;  ra¬ 
sant  la  côte  inférieure,  le  bistouri  ouvre  la  plèvre, 
le  pus  sourd,  un  coup  de  ciseaux  agrandit  l’ori¬ 
fice  et  le  doigt  en  crochet  achève  l’opération 
tout  en  permettant  de  se  rendre  compte  de  la 
position  du  poumon. 

Le  chloroforme  ne  sera  jamais  poussé  à  fond; 
on  le  donnera  pour  étourdir  et  calmer  les  appré¬ 
hensions  du  blessé;  mais  dès  que  le  bistouri  aura 
ouvert  le  chemin  au  pus,  il  faut  arrêter.  Le  ma¬ 
lade  sera  assis  et  on  lui  recomrtiandera  de  tousser; 
il  y  sera  d’ailleurs  incité  naturellement.  L’opé¬ 
rateur  gardera  un  ou  deux  doigts  dans  la  plaie.  Il 
sort  en  abondance  du  pus  et  des  fausses  mem¬ 
branes  ;  j’ai  vu  parfois  cette  plaie  pleurale  cra¬ 
cher  des  débris  à  deux  mètres  ;  un  tampon 
monté  sur  une  pince  courbe  ira  nettoyer  la  po¬ 
che  et  explorer  toutes  les  anfractuosités  et  les 
culs-de-sac. 

Quand  tout  sera  bien  propre  et  qu’on  sera  sûr 

u’il  ne  reste  plus  rien,  on  placera  deux  forts 

rains  en  canon  de  fusil,  reliés  par  une  épingle 
de  nourrice  flambée. 

Le  pansement  sera  bien  matelassé  ;  gaze  chif¬ 
fonnée  d’abord,  ouate  hydrophile  ensuite.  Les 
premiers  jours  on  fera  ce  pansement  toutes  les 
cinq  ou  six  heures. 

On  ne  lavera  que  si  la  température  reste  éle¬ 
vée  et  si  on  a  lieu  de  craindre  la  rétention. 

Ces  lavages  se(feront  à  l’eau  salée  à  7  %o  bouillie. 

Très  rapidement  l’état  général  s’améliorera  et 
le  malade  ne  tardera  pas  à  retirer  un  grand  profit 
de  cette  opération. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  tout  cela  quand 
nous  pai'lerons  de  la  résection  totale  qui  est 
parfois  nécessaire  et  donne  plus  de  jour. 

Tandis  que  la  résection  peut  être  considérée 
comme  une  chirurgie  sérieuse,  l’empyème  sim¬ 
ple  ne  comporte  pas  les  mêmes  dangers  et  reste 
d’une  pratique  de  chaque  jour. 


I.  —  Allocation  de  40,  55  et  75  francs  suivant 
I  que  le  prix  de  la  visite  est  de  1.50,  2  ou  2.50. 
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IL —  Réduction  des  fractures  du  corps  du  fémur 
et  du  tibia,  du  genou,  du  cou-de-pied,  de  la  rotule, 
de  la  colonne  vertébrale,  du  bassin. 

Il  convient  de  rappeler  à  ce  paragraphe  une 
disposition  générale  qui  se  Mt  à  l’article  12,  §  20  : 

«  Dans  l’allocation  afférente  à  toute  réduction 
de  luxation  ou  de  fracture  se  trouve  comprise  la 
pose  du  premier  bandage  contentif  ou  du  pre¬ 
mier  appareil  plâtré  ou  silicaté,  s’il  y  a  lieu  ». 

A.  Fracture  du  corps  du  fémur.  Réduction  et 
appareil. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  fracture  du  col  et 
nous  n’aurons,  en  vue  que  la  fracture  de  cuisse 
proprement  dite. 

Le  diagnostic  sera  facile  et  le  déplacement 
d’une  évidence  telle  que  les  manœuvres  pour 
trouver  la  mobilité  anormale  et  la  crépitation 
seront  inutiles. 

Avant  tout,  il  faut  réduire,  mais  il  faut  aussi 
faire  en  sorte  que  le  blessé  soit  remué  le  moins 
possible. 

Quand  vous  arriverez,  on  aura  déjà  mis  le 
blessé  sur  son  lit  ;  les  fragments  labourent  les 
muscles  et  le  patient  souffre  beaucoup.  Tâchez  de 
disposer  une  table  ou  un  lit  très  dur  et  placez-y  le 
blessé.  E^tes  faire  une  bonne  contre-extension 
par  un  aide  vigoureux  qui  fixera  le  bassin  et 
empaumez  le  pied  ;  tirez  bien  dans  l’axe  et  de  la 
main  gauche  ou  droite,  guidez  les  fragments. 
Quelques  légères  flexions,  quelques  petits  mou¬ 
vements  de  rotation  désengrènent  les  deux 
portions  d’os  brisés. . .  ;la  direction  est  bonne  et 
l’axe  de  la  jambe  est  retrouvé.  Il  faut,  pour  être 
tranquille,  que  la  longueur  soit  identique  entre 
les  deux  membres.  Donc,  réunissez  et  comparez  ; 
les  rotules  sont  à  la  même  hauteur,  les  malléoles 
correspondent,  tout  va  bien. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  faut  maintenir  ce  résul¬ 
tat. 

L’appareil  Hennequin  est  très  bien  ;  mais  il 
demande  du  temps  et  il  nous  est  mesuré. 

L’extension  continue  donne  des  résultats  aussi 
bons.  Elle  est  réalisable  partout.  Du  diachylon, 
des  bandes  de  toile,  une  ficelle  et  un  poids  de 
trois  kilos.  C’est  tout  ce  qu’il  faut. 

Cependant  mes  préférences  vont  à  la  boîte  de 
plâtre,  dans  laquelle  se  prend  la  b  ande  au  bout  de 
laçjuelle  se  met  la  ficelle  et  le  .poids.  Le  diachylon 
glisse  parfois,  le  plâtre  fournit  un  point  d’appui 
qui  ne  change  pas. 

Je  monte  ce  plâtre  aussi  haut  que  possible  et 
même  jusqu’au  voisinage  de  la  fracture  et  j’ai 
de  la  sorte  une  espèce  de  fourreau  qui  m’a  paru 
faciliter  la  contention. 

Décrire  l’extension  elle-même  me  paraît  su¬ 
perflu  ;  une  bobine  de  fil  sert  de  poulie,  un  man¬ 
che  à  balai,  une  roulette  de  jouet  d’enfant,  tout 
est  bon. 

L’important  est  de  surveiller,  de  vérifier  la 
direction.  Pendant  quelques  jours  le  blessé  en¬ 
tendra  des  craquements  ;  puis  il  cessera  d’être 
gêné  par  ces  bruits  et  les  nuits  deviendront  meil¬ 
leures  ;  c’est  la  période  critique  où  il  importe  de 
bien  prendre  garde,  car  les  deux  surfaces 
osseuses  vont  se  souder. 

Autrefois,  on  prolongeait  pendant  quarante 
jours  cette  immobilisation,  les  théories  nouvelles 
nous  permettent  de  réduire  cette  durée.  Il  faut 
toujours  compter  25  jours  au  moins  et  mieux,  un 
mois. 

Ces  fractures  guérissent  bien  généralenaent. 


Les  raideurs  articulaires  ne  se  produisent  que 
si  la  fracture  est  proche  du  genou. 

On  combattra  l’atrophie  par  le  massage  et 
par  l’électricité  ;  il  y  aura  parfois  un  petit  raccour¬ 
cissement  qui  donnera  droit  à  une  indemnité 
variable. 

Par  précaution,  on  utilisera  la  radiographie,  si 
on  craint  une  contestation  soit  dans  le  diagnos¬ 
tic,  soit  dans  l’évaluation  de  l’incapacité. 

(A  suivre.) 

D"^  Ch.  Leva  s  SORT. 


UROLOGIE 


Sur  la  dilatation  électrolytique  de  rurètre  [ 

Par  le  D''  E.  Desnos.  | 

Plus  de  vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  ; 
que  j’ai  entrepris  de  soumettre  à  l’action  des  I 
courants  continus,  combinés  avec  la  dilatation,  t 
certains  rétrécissements  de  l’urètre.  Je  rappelle¬ 
rai  que  j’y  ai  été  conduit  en  désespoir  de  cause, 
placé  en  face  de  strictures  extrêmement  rebelles,  | 
très  dures  et  contre  lesquelles  avaient  déjà  : 
échoué  de  nombreux  traitements.  Plus  tard,  i 
après  les  résultats  heureux  que  m’avait  donnés  j 
cette  méthode,  je  l’ai  étendue  à  d’autres  cas  qui  i 
semblaient  moins  désespérés,  et  enfin  dans  ces  ' 
derniers  temps,  plusieurs  de  mes  élèves  et  moi- 
même  avons  essayé  de  généraliser  la  méthode. 

Je  me  propose  dans  cette  courte  note  d’étudier 
trois  variétés  de  rétrécissements  que  j’ai  traités 
par  l’électrolyse  circulaire  :  les  rétrécissements 
durs  et  invétérés  ;  les  rétrécissements  multiples 
avec  urétrite  chronique  ;les  rétrécissements  sim¬ 
ples. 

Les  premiers  sont  ceux  dans  lesquels  l’urètre 
a  subi  des  transformations  considérables  soit 
dans  une  région  limitée,  soit  sur  une  grande  éten¬ 
due  ou  même  en  totalité.  Il  ne  s’agit  pas  seule¬ 
ment  d’anneaux,  de  végétations,  de  saillies  qui 
proéminent  dans  l’intérieur  du  canal  et  en  dimi¬ 
nuent  la  lumière  à  un  degré  parfois  très  prononcé, 
mais  aussi  de  modifications  de  la  paroi  siégeant 
à  la  fois  au  niveau  de  la  ou  des  strictures  etsur 
des  points  voisins  de  l’anneau  rétréci.  En  se 
réunissant  les  uns  aux  autres,  ces  foyers  amènent 
un  épaississement  des  parois,  qui  se  rapprochent 
l’une  de  l’autre  et  produisent  un  effacement  de 
la  lumière  du  canal  tel  qu’il  paraît  oblitéré  sur 
une  longue  étendue. 

Ces  modifications  sont  l’aboutissant  d’un  tra¬ 
vail  d’inflammation  chronique  qui,  ayant  inté¬ 
ressé  tout  d’abord  la  muqueuse,  puis  les  glandes 
urétrales,  devient  peu  à  peu  interstitiel,  déter¬ 
mine  une  transformation  scléreuse  de  toute  la 
muqueuse,  s’étend  aux  fibres  musculaires  lisses 
u’il  transforme  et  annihile,  et  souvent  même, 
ans  certains  cas  graves,  au  corps  spongieux. 
C’est  alors  que  le  palper  de  l’urètre  donne  la 
sensation  d’un  gros  cordon  dur,  fibreux,  monili- 
forme  quelquefois,  ordinairement  peu  sensible 
sauf  en  certains  points  ou  à  certains  moments, 
quand  une  poussée  aiguë  se  manifeste.  La  fonc¬ 
tion  est  presque  toujours  très  entravée,  le  jet 
petit,  souvent  filiforme  ;  des  accès  de  rétention 
peuvent  môme  être  observés.  Toutefois  il  ne. 
j  faut  pas  attacher  une  importance  capitale  aux 
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modifications  du  jet  :  car  ses  dimensions  dépen¬ 
dent  non  seulement  de  la  diminution  permanente 
du  calibre'  de  l’urètre,  mais  aussi  de  la  conges¬ 
tion,  du  gonflement  œdémateux  et  inflammatoire 
de  segments  de  muqueuse  atteints  à  un  moindre 
degré  et  qui  sont  interposés  entre  les  points  ré¬ 
trécis.  Enfin,  ces  lésions  surviennent  d’ordinaire 
chez  des  hommes  relativement  jeunes  dont  la 
vessie  s’hypertrophie  et  acquiert  une  musculature 
très  puissante  ;  la  pression  à  laquelle  l’urine  est 
soumise  devient  considérable  et  la  force  d’expul¬ 
sion  combat  les  conditions  défectueuses  d’éva¬ 
cuation  dues  aux  lésions  de  l’urètre. 

Lorsque  ces  rétrécissements  ou  plutôt  cette 
hypertrophie  fibreuse  et  scléreuse  des  parois  de 
l’urètre  s’étend  sur  une  région  assez  longue, 
3,  4  et  même  5  centimètres,  on  peut  et  on 
doit  songer  à  une  résection  de  toute  cette  région 
urétrale.  L’urétrectomie  donne  un  résultat  bon 
et  durable  ;  c’est  même,  aujourd’hui,  en  réalité, 
la  seule  méthode  de  traitement  qui  permette 
d’espérer  une  cure  radicale  et  définitive  des 
rétrécissements.  Mais,  ii  n’en  est  pas  toujours 
ainsi  et  beaucoup  de  ces  iésions  s’étendent  sur 
une  grande  longueur,  quelquefois  à  tout  le  trajet 
du  canal.  Il  suffit  d’ailleurs  qu’elles  occupent 
l’urètre  pénien  pour  que  la  cure  radicale  devienne 
problématique.  Les  tentatives  d’urétrectomie 
dans  cette  région,  malgré  quelques  succès  obte¬ 
nus,  aboutissent  généralement  à  un  échec,  sou¬ 
vent  à  une  fistule  in  curable  et  nous  ne  saurions 
la  conseiller  en  pareil  cas.  Enfin,  beaucoup  de 
malades  hésitent  à  accepter  une  opération  aussi 
importante. 

C’est  alors  qu’on  essaye  successivement  les 
méthodes  habituelles  :  la  dilatation  progressive 
donne  une  amélioration  passagère  du  jet,  pen¬ 
dant  quelques  jours,  à  peine  quelques  heures 
dans  certains  cas,  et  est  souvent  suivie  de  réac¬ 
tions  telles  qu’il  en  résulte  une  rétention  com¬ 
plète,  si  on.  essaye  d’obtenir  quelque  gain  en 
employant  une  méthode  de  force  et  en  produisant 
une  sorte  d’éclatement  de  l’urètre  ;  ce  procédé, 
déplorable,  dans  ce  cas,  tout  au  moins,  détermine 
la  production  d’une  cicatrice  fibreuse  qui  aug¬ 
mentera  l’induration  des  parois.  Les  mêmes  ob¬ 
jections  sont  laites  à  l’électrolyse  linéaire  ou 
rapide  qui  ne  peut  réussir  en  face  de  masses  indu¬ 
rées  que,  si  on  emploie  une  intensité  considérable 
du  courant  ou  une  durée  très  prolongée,  qui 
amènerait  une  cicatrice  rétractile. 

Restent  l’urétrotomie  interne  ou  plutôt  des 
urétrotomies  multiples  localisées.  Assurément, 
on  obtient  ainsi  quelques  atténuations  ;  mais  la 
lame  traverse  des  tissus  fibreux  peu  vivaces, 
ligneux  souvent,  qui  se  referment  après  son  pas¬ 
sage  ;  aussi  le  même  échec  est-il  aussi  fréquent, 
après  des  accalmies  peut-être  un  peu  plus  lon¬ 
gues,  qu’après  les  autres  méthodes.  Il  faudrait 
pratiquer  des  sections  très  étendues  qui  dépasse¬ 
raient  la  limite  du  tissu  fibreux,  mais  alors  on 
risquerait  de  produire  des  hémorrhagies  consi¬ 
dérables. 

Pendant  ce  temps,  l’infection,  cause  première 
des  rétrécissements  de  ce  genre,  progresse 
d’abord  localisée  entre  les  segments  atrésiés, 
elle  gagne  l’urètre  prostatique,  la  prostate  elle- 
même,  puis  la  vessie  et  les  voies  supérieures. 
Après  diverses  tentatives  thérapeutiques,  qui, 
comme  nous  l’avons  vu,  demeurent, infructueu¬ 
ses,  si  l’état  général  commeno  “  à  être  atteint,' 


on  se  trouve  acculé  à  la  ressource  extrême  d’une 
urétrostomie  périnéale,  rarement  acceptée  par 
les  malades  qui  reculent  devant  la  perspective 
d’une  semblable  infirmité. 

C’est  alors  que  l’électrolyse  lente  trouve  des 
indications  précises, 

Dans  les  cas,  dont  je  parlais  au  début,  cas  ex¬ 
ceptionnels,  il  faut  se  conformer ,  strictement 
aux  règles  de  technique  que  j’ai  déjà  exposées. 
Je  ne  saurais  trop  le  répéter  ;  c’est  une  méthode 
lente,  très  lente,  avec  laquelle  des  séances  nom¬ 
breuses  et  largement  espacées  sont  nécessaires  : 
c’est  aussi  une  méthpde  d’une  extrême  douceur, 

Comme  tout  l’urètre  est  intéressé,  il  n’est  pas 
indiqué  de  faire  usage  des  béniqués  spéciaux 
que  j’ai  fait  construire  et  qui  localisent  l’action 
électrolytique  à  l’extrémité  de  la  bougie.  Un 
béniqué  ordinaire  entièrement  nu  répartit  le 
courant  également  sur  toutes  les  parties  de 
l’urètre. Les  fabricants  construisent  aujourd’hui 
des  béniqués  de  petit  calibre  commençant  aux 
nos  12  ou  14  (6  à  7  Charrière)  munis  d’un  pas  de 
vis  pour  une  bougie  conductrice  qui  facilite  son 
introduction  dans  des  rétrécissements  étroits.  II 
faut,  au  début  surtout,  introduire  de  petits  ins¬ 
truments  pour  n’exercer  que  faiblement  l’action 
dilatatrice,  par  crainte  de  réactions  trop  vives. 
L’intensité  électrique  sera  elle-même  très  faible 
et  on  ne  dépassera  pas  5  ou  6  milliampères  pen* 
dant  dix  minutes  au  maximum. 

Malgré  ces  précautions,  on  voit  souvent  une 
certaine  réaction  se  produire  aussi  la  répétition 
des  séances  sera-t-elle  subordonnée  à  cette  réac¬ 
tion.  Ordinairement,  l’intervalle  doit  être  d’une 
dizaine  de  jours;  quelquefois,  une  interruption 
double  est  nécessaire  :  ailleurs,  au  contraire, 
on  peut  répéter  les  applications  électriques  tous 
les  cinq  ou  six  jours. 

Dans  les  cas  très  rebelles,  il  faut  donc  s’atten- 
'dre  à  une  très  longue  durée  du  traitement  et 
c’est  sur  ce  point  que  je  ne  saurais  trop  insister  . 
Plusieurs  personnes  m’ont  déclaré  qu’elles 
avaient  dû  renoncer  au  traitement  parce  qu’a¬ 
près  quelques  semaines, les  progrès  étaient  insi¬ 
gnifiants,  Mais  cette  durée  est  beaucoup  trop 
courte,  quand  il  s’agit  de  ces  masses  indurées. 
C’est  toujours  par  mois,  qu’il  faut  compter.  La 
miction,  il  est  vrai,  devient  rapidement  meilleure, 
mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d’illusion  sur  ce  point  ; 
c’est  avec  un  explorateur  à  boule  qu’on  mesure 
le  calibre  vrai  du  canal  et  on  constatera  alors; 
avec  exactitude  que  les  progrès  sont  très  lents. 

Dès  que  le  calibre  est  un  peu  élajgi,  on  a  le 
droit  de  mettre  un  peu  plus  énergiquement  en 
jeu  la  dilatabilité  du  canal,  en  faisant  pénétrer  le 
béniqué  avec  un  peu  plus  de  force  ;  on  peut  aussi 
allonger  les  séances  ;  mais  jamais,  sous  aucun 
prétexte,  on  n’augmentera  l’intensité  du  cou¬ 
rant  électrique.  L’urétrite  s’améliore  en  général 
assez  vite  ;  c’est  sur  elle,  sur  sa  recrudescence 
,  apparente  pendant  les  heures  qui  suivent  les 
séances  qu’on  se  basera  pour  les  rapprocher  ou 
les  éloigner. 

Il  m’est  arrivé,  dans  ces  dernières  années,  de 
pratiquer  pendant  les  séances  du  traitement 
électrolytique  de  petites  urétrotomies  complé¬ 
mentaires..  Ce  procédé  adjuvant  donne  à  la 
marche  du  traitement  une  rapidité  particulière. 
Les  sections,  comme  toutes  celles  qu’on  pratique, 
avec  un  instrument  gradué  agissant  d’arrière 
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en  avant,  doivent  rester  petites;  traversant  du 
tissu  péri-vasculaire,  elles  ne  donnent  lieu  à 
aucun  saignement  :  on  peut  donc  immédiate¬ 
ment  après,  introduire  un  béniqué,  de  dimen¬ 
sions  telles  qu’il  remplisse  le  canal  sans  le  dila¬ 
ter,  et  faire  passer  un  faible  courant  continu.  J’ai 
vu  des  dilatations,  cj;ui  semblaient  s’arrêter  mo¬ 
mentanément  et  sur  lesquelles  rien  n’agissait 
plus,  redevenir  possiblesaprèsunesérie  depetites 
incisions.  Il  ne  faut  jamais  calculer  le  nombre  de 
semaines  écoulées,  et  on  doit  prévenir  le  malade 
qu’il  est  impossible  de  fixer  une  durée  au  traite¬ 
ment  ;  tant  que  l’on  gagne  du  terrain,  oii  doit 
poursuivre  les  séances  d’électrolyse. 

,  Quels  résultats  définitifs  est-on  à  même  d’ob¬ 
tenir  ainsi  ?  Ils  sont  de  deux  sortes  et  compren¬ 
nent,  d’une  part,  les  modifications  qui  se  produi¬ 
sent  sur  le  rétrécissement  lui-même,  et,  d’autre 
part,  les  conséquences  sur  l’appareil  urinaire  et 
sur  l’état  général. 

Considérée  en  elle-même,  la  partie  sténosée 
et  rétrécie  se  dilate  ou  tout  au  moins  permet  le 
passage  d’instruments  volumineux.  Le  calibre 
ainsi  reconquis  est-il  conservé  dans  l’intervalle 
des  séances  ?  Je  ne  saurais  l’affirmer  ;  dans  plu¬ 
sieurs  cas,  une  boule  exploratrice  rencontre 
une  résistance,  accuse  des  ressauts  qui  indiquent 
que  la  restitution  ad  integrum  est  loin  cl’ être 
obtenue  :  mais,  le  canal  reste  dilatable  ;  le  simple 
passage  de  l’urine  suffit  pour  écarter  ses  parois 
appliquées  l’une  contre  l'autre,  car  la  puissance 
du  jet  augmente  progressivement,  quoique  peu  à 
peu,  l’hypertrophie  compensatrice  de  la  muscu¬ 
lature  de  la  vessie  disparaisse.  La  souplesse  des 
parois  urétrales  est  obtenue,  non  seulement  au 
contact  des  instruments,  mais  le  palper  périnéal 
fait  constater  la  disparition  des  gros  cordons 
fibreux  dont  je  signalais  la  présence. 

En  un  mot,  sous  l’influence  de  la  modifica¬ 
tion  électrolytique  vraie  et  profonde  qui  se  pro¬ 
duit,  la  sclérose  diminue  et  disparaît  et  laisse  l’u¬ 
rètre  facilement  dilatable.  Certains  malades 
dont  j’ai  publié  les  observations  en  fournissent 
la  preuve  ;  j’en  ai  revu  plusieurs  et  leur  guérison 
persiste. 

Tout  dernièrement  encore,  je  suis  arrivé  après 
quatorze  mois  de  traitement,  à  rendre  la  per¬ 
méabilité  de  l’urètre  à  un  malade  de  quarante 
ans,  pour  lequel  une  urétrotomie  périnéale  allait 
être  pratiquée.  En  présence  de  ces  faits,  je  crois 
cju’on  ne  doit  pas  oublier  les  services  qu’est  à 
même  de  rendre  l’électrolyse  circulaire,  à  la  con¬ 
dition  qu’on  y  apporte  une  persévérance  suffi¬ 
sante  et  que  les  altérations  de  l’état  général  ne 
soient  pas  une  contre-indication. 

Si  je  me  suis  étendu  sur  ces  faits,  bien  qu’ils 
soient  exceptionnels  et  qu’on  en  rencontre  rare¬ 
ment  dans  la  pratique,  c’est  qu’ils  renferment 
une  indication  élective  de  la  dilatation  électro¬ 
lytique. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette  méthode 
ne  reconnaisse  que  ces  indications  ;  elle  peut  être 
employée,  comme  je  le  disais  au  début  dansles 
cas  moyens  et  dans  les  cas  simples.  Mais  ici 
d’autres  méthodes  sont  équivalentes, supérieures 
souvent  même,  sans  parler  des  indications  par¬ 
ticulières  de  chacune  d’elles. 

En  présence  de  rétrécissements  blennorrhagi- 
ques,  communs,  uniques  ou  multiples,  mais 
n’ayant  pas  •  encore  amené  des  altérations  pro¬ 


fondes  des  tissus,  et  des  foyers  d’inflammations 
interstitielles,  qui  sont  caractéristiques  de  là 
variété  exceptionnelle  que  je  viens  de  décrire, 
les  séances  de  dilatation  électrolytique  sont  re¬ 
commandables  ;  leurs  indications  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  la  dilatation  gra¬ 
duelle  ;  l’action  est  assurément  plus  rapide  et 
dans  l’ensemble  des  cas ,  observés,  je  constate 
qu’on  peut  gagner  à  peu  près  la  moitié  du  nom¬ 
bre  des  séances. 

Les  contre-indications  sont  aussi  celles  de  la 
dilatation  progressive,  plus  accentuées  et  plus 
précises  :  c’est  ainsi  que  l’infection  urétrale,  celle 
de  la  prostate  et  de  la  vessie,  empêchent  sou¬ 
vent  de  poursuivre,  les  séances.  Elles  amènent 
une  réaction  plus  vive  qu’après  la  dilatation  sim¬ 
ple  surtout  si  le  rétrécissement  est  étroit.  Chez 
tous  ceux  dont  l’infection  locale  et  surtout  géné¬ 
rale  est  évidente,  on  n’entreprendra  la  dilatation 
électrolytique  qu’avec  beaucoup  de  ménage¬ 
ments  ;  on  se  tiendra  surtout  prêt  à  lui  substi¬ 
tuer  l’urétrotomie  interne  si  les  symptômes 
d’infection  aiguë  se  montraient  nettement. 

Quant  aux  rétrécissements  traumatiques, 
leurs  caractères  anatomiques,  la  proloti deur  de 
lésions  qui  dépassent  souvent  la  muqueuse  et 
intéressent  le  corps  spongieux,  les  rapprochent 
des  rétrécissements  invétérés  et  scléreux  dont 
j’ai  parlé  tout  à  l’heure  ;  c’est  dire  qu’ils  sont 
très  résistants  au  traitement  et  qu’on  obtient 
rarement  un  résultat  complet  et  très  durable.  II 
n’y  a  toutefois  aucun  inconvénient  à  commencer 
par  leur  appliquer  le  traitement  électrolytique, 
sous  réserve  des  contre-indications  tirées  de 
l’infection. 

Restent  les  rétrécissements  bénins,  qui  for-, 
ment  l’immense  majorité  de  ceux  qu’on  observe 
dans  la  pratique.  Pour  ceux-là,  presque  tous  les 
traitements  réussissent  ;  les  plus  simples  sont 
donc  les  meilleurs  et  la  dilatation  simple  est  suffi¬ 
sante.  Pourtant,  on  gagnera  presque  toujours  du 
temps  en  appliquant  la  dilatation  électrolytique 
qui  produit  une  résorption  plus  rapide  des  tissus 
indurés  et  fait  toujours  gagner  quelques  séances. 
A  ce  titre,  je  signalerai,  en  terminant,  la  dilatation 
électrolÿtique  rapide,  dont  M.  Minet  a  décrit 
le  manuel  opératoire  et  les  indications.  Elle 
est  basée  sur  ce  fait  que  les  tissus  urétraux  sou¬ 
mis  à  l’action  des  courants  électriques  très  fai¬ 
bles  subissent,  pour  une  cause  encore  mal  expli¬ 
quée,  une  sorte  de  ramollissement  et  perinettent 
l’introduction  d’une  succession  rapidement  crois¬ 
sante  de  bougies  Béniqué. 
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Du  Ventre  au  Cerveau 

De  tous  temps,  et  quelles  qu’aient  été  les 
doctrines  philosophiques  en  faveur,  médecins  et 
psychologues  sont  tombés  d’accord  pour  pro¬ 
clamer  les  étroites  relations  <]ui  unissent  dans 
une  subordination  réciproque  le  Physique  et  le;. 
Moral,  la  Matière  et  l’Esprit.  De  là  à  attribuer, 
aux  troubles  mentaux  une  origine  organique,  il 
n’y  avait  qu’un  pas  ;  il  fut  vite  franchi,  tant  cette: 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


conception  leur  apparut  comme  une  conséquence 
logique  et  nécessaire  de  ces  rapports  intimes. 
Aussi,  quand  Hippocrate  et  s.es  disciples  dési¬ 
gnaient  sous  le  nom  d’hypocondrie, de  miélancolie, 
certaines  psychoses,  ils  ne  faisaient  rien  autre 
que  d’indiquer,  par  le  choix  du  terme  employé, la 
région  anatomique  où  ils  situaient  la  source  des 
perturbations  psychiques  observées.  Après  eux 
et  comme  eux,  leurs  continuateurs  résumèrent 
leurç  croyances  dans  cette  formule  classique 
passée  depuis  à  l’état  d’axiome  :  Mens  sana  in 
corpore  sono,  dont  le  corollaire  :  Mens  insana 
in  corpOTç  insano  a  ceci  del  particulièrement 
suggestif  qu’il  contient  le  radical  du  mot  fran¬ 
çais  insanité,  qui  est  synonyme  de  folie,  et  du 
mot  anglais  insanity,  qui  exprime  proprement 
cette  même  altération  de  l’intellect. 

Ces  idées  des  anciens,  fruit  d’un  empirisme 
intelligent  aidé  d’une  observation  aiguisée,  nos 
modernes  connaissances,  loin  de  les  détruire,  les 
ont  au  contraire  solidement  affermies.  Nous 
avons  en  partie  approfondi  les  lois  qui  régissent 
le  fonctionnement  du  monde  longtemps  im 
saisissable  de  la  pensée,  et  si,  en  l’état  actuel  de 
la  Science,  il  reste  encore  sur  ce  terrain  brûlant 
une  part  incommensurable  d’inconnu,  si  nous 
avons  encore  beaucoup  à  apprendre,  nous  ne 
nous  contentons  plus  d’appliquer  l’épithète 
«  sine  materia  »  aux  névroses  et  aux  psychoses 
dont  le  mécanisme  intime  nous  échappa  jusqu’a¬ 
lors,  Tout  fait  présumer,  en  effet,  qu’un  jour  vien-' 
dra  où  se  précisera  le  substratum  anatomique  de 
ces  manifestations  pathologiques,  La  légitimité 
de  cette  espérance  repose  sur  un  ensemble  de 
faits  indiscutablement  acquis  ;  çès  faits  mettent 
en  lumière  le  rôle  important  que  joue  dans  un 
grand  nombre  d’affections-  mentales  l’appareil 
digestif  dont  les  troubles,  considérés  comme  une 
conséquence,  ou  mieux  comme  un  symptôme  de 
l’état  psychopathique,  se  révèlent,  en  bien  des 
cas,  comme  le  primum  movens  de  ce  même  état, 
Parmi  ces  troubles  digestifs,  celui  qu’on  ren¬ 
contre  le  plus  communément,  celui  à  propos  du¬ 
quel  il  a  été  le  plus  logiquement  possible  d’édi¬ 
fier  une  théorie  pathogénique  séduisantC)  c’est  la 
constipation. 

Loin  de  nous,  certes,  la  pensée  de  céder  à  une 
tendance  généralisatrice  fâcheuse  et  d’oser  insi¬ 
nuer  que  tout  constipé  est  un  candidat  à  la 
Névrose  et  à  la  Folie.  Gardons-nous  d’oublier 
que  !!  ne  délire  pas  qui  veut  »  ;  l’hérédité,  la  cons¬ 
tipation  mentale,  l’éducation,  le  milieu,  les  in¬ 
fluences  extérieures  sont  —  nous  ne  devons  pas  le 
perdre  de  vue  —  les  facteurs  puissants  qui  déter¬ 
minent  le  mode  de  réaction  de  l’individu  en 
proie  à  telle  ou  telle  viciation  de  ses  fonctions 
organiques.  Et  pourtant  I  Et  pourtant  n’est-il 
pas  fréquent  de  rencontrer  des  sujets  admirable¬ 
ment  équilibrés  par  ailleurs,  et  dont  une  paresse 
momentanée  de  l’intestin,  hostile  à  toute  exoné¬ 
ration  régulière  et  complète,  met  littéralement  «la 
cervelle  à  l’envers  »  ?  Que  d’êtres  intelligents 
dont  l’esprit  s’alourdit,  dont  la  mémoii-e  s’en- 
dort,dont  les  idées  se  ternissent  dès  que  l’expul¬ 
sion  libératrice  des  déchets  intestinaux  se  raré- 
fle  ou  s’arrête  ?  Sans  compter  que  le  populaire 
qui,  dans  son  gros  bon  sens,  se  livre  à  des  com¬ 
paraisons- imagées  où  se  niche  souvent  une  part 
de  vérité,  n’a  pas  manqué  de  faire  passer  du  pro¬ 
pre  au  figuré  une  expression  médicale  et  de  dire 
communément  de  certains  cerveaux  '  étriqués, 


faux,  mesquins  et  ratatinés;  «  Ce  sont  des  Consti¬ 
pés  !  » 

La  neurasthénie  se  présente  comme  un  corn- 
plexus  symptomatique  dans  lequel  il  est  de  règle 
de  voir  figurer  des  troubles  gastro-intestinaux. 
Mais  on  a  fréquemment  observé  des  neurasthé¬ 
niques  dont  la  névrose  a  paru  manifestement 
greffée  sur  une  dyspepsie  primitive,  avec  son  cor¬ 
tège  de  signes  indélébiles,  depuis  la  langue  sa- 
burrale  jusqu’à  l’intestin  obstinément  fermé. 

La  mélancolie,  qui  peuple  si  abondamment  les 
asiles  et  les  maisons  de  santé, est  inséparahle  de 
troubles  dyspeptiques,  de  maux  d’estomac,  de 
constipation,  au  point  que  le  Professeur  Jofîroy 
a  pu  dire  Mer  «  qu'elle  n’existe  pas  sans  ce  com¬ 
plément  obligé  »,  Mais  elle  s’est  parfois  révélée 
comme  l'aboutissant  et  comme  le  stade  ültimé 
d’une  série  de  perturbations  des  fonctions  diges¬ 
tives. 

Les  hypQçhondriaques,  — r  cette  grande  famîilé 
des  malades  dits  imàginaires,  dont  notre  immor¬ 
tel  Molière  nous  traça  un  portrait  si  vivant  et  si 
tenace— localisent  souvent  dans  la  spbère  gastro¬ 
intestinale  les  maux  dont  ils  se  plaignent-  Les 
sensations  confuses  provoquées  par  les  scyhales 
qui  peuplent  leur  intestin  de  constipés  et  per¬ 
çues  obscurément  par  leur  subconscient,  sont  le 
point  de  départ  et  la  cause  de  leurs  préoccupations 
les  plus  instantes  et  de  leurs  conceptions  déli¬ 
rantes  les  pMs  fantaisistes,  selon  qu’ils  interprè¬ 
tent  avec  une  apparence  de  logique  ou,  au  con¬ 
traire,  en  les  travestissant  du  produit  de  leur 
imagination  déréglée,  les  troubles  cœnesthési- 
ques  qu’ils  ressentent, 

Quand  un  état  morbide  a  déjà  une  certaine 
durée,  quand  il  est  parvenu  à  son  summum  de 
développement  et  d’extepsion,  il  est  difficile  de 
faire  la  part  exacte  de  chacune  des  manifesta¬ 
tions  qui  le  caractérisent  dans  l’aetion  prépondé¬ 
rante  qu’elles  exercent  }es  unes  sur  les  autres, 
Mais  il  est  bien  évident  qu’il  y  a  eu  une  minute 
où  l’une  d’elles  s’est  montrée  la  première  et  a 
donné  en  quelque  sorte  le  signal  du  déclanche¬ 
ment  qui  fit  surgir  successivement  toutes  les  au¬ 
tres.  Cette  période  du  début  a  une  importance 
capitale,  car  elle  marque  le  point  précis  où  les 
efforts  thérapeutiques  ont  lè  plus  de  chances 
d’être  couronnés  de  succès,  Ces  chances  aug¬ 
mentent  ou  diminuent  selon  que  les  troublés 
physiques  d’ordre  digestif  prédominent  ou  non 
dans  l’apparition  des  divers  symptômes  de  la 
maladie.' Elles  sont  presque  totales  quand  ces 
désordres  sont  la  cause  indéniable  de  la  psycho¬ 
pathie. 

Or,  en  dépit  de  ceitaipe  publication  récente 
d’allure  tapageuse  et  de  ton  révolutionnaire, 
l’auto-intoxication  gastro-intestinale  compte 
toujours  un  grand  nombre  de  partisans.  Qii’on 
l’ait  mise  à  tort  et  à  travers  à  toutes  les  sauces, 
qu’on  l’ait  rendue  responsable  d’une  foule  de 
méfaits  dont  elle  était,  la  pauvre,  bien  innocente 
—  d’accord.  Nous  répugnons  aux  mystères  des 
causes  ;  il  nous  faut,  coûte  que  coûte,  une  expli¬ 
cation  qui  satisfasse  notre  désir  impérieux  de 
savoir  et  de  comprendre  :  et,  quand  nous  avons 
le  bonheur  inespéré  de  découvrir  une  clé,  nous 
sommes  volontiers  enclins  à  vouloir  qu’elle  ou¬ 
vre  toutes  les  portes  :  cela  devient  du  crochetage 
et  c’est  de  la  mauvaise  besogne. 

Il  n’en  reste  pas  moins  établi  • —  et  mille  fails 
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sont  là  pour  le  prouver  —  qu’ au-dessus  du  bou¬ 
chon  plus  ou  moins  compact  de  matières  indéfi¬ 
niment  retenues  dans  les  derniers  segments  du 
gros  intestin,  des  fermentations,  des  putréfac¬ 
tions  s’accomplissent  au  sein  du  contenu  intes¬ 
tinal  ainsi  immobilisé.  Prétendra-t-on  que  ces 
fermentations  soient  sans  danger,  et  que  la  mu¬ 
queuse  intestinale,  dont  l’absorption  est  la 
grande  raison  d’être,  au  moins  dans  une  large 
partie  de  son  étendue,  n’en  laisse  pas  pénétrer  le 
produit  dans  le  torrent  circulatoire  ?  Soutien- 
dra-t-on  que  cet  envahissement  ne  soit  pas  capa¬ 
ble  de  vicier  le  sang  et  d’adultérer  la  nutrition 
cellulaire  ?  Si  cet  empoisonnement  qui  porte  son 
effort  sur  tel  tissu  plutôt  que  sur  tel  autre,  impres¬ 
sionne  de  préférence  le  cortex  des  centres  de  l’idéa- 
tion^  de  l’aperception,  du  jugement,  de  la  mé¬ 
moire,  nous  pouvons  assister  à  l’éclosion  et  à 
l’évolution  d’un  état  psychopathique  avec  con¬ 
fusion  mentale,  hallucinations,  délire,  qui  en 
imposera  pour  une  psychose  essentielle  en  voie^ 
de  formation.  Qu’on  vide  l’intestin,  qu’on  le^ 
désinfecte, qu’on  l’aseptise, et  l’on  aura  la  surprise 
de  voir  tout  ce  fracas  s’apaiser,  tout  ce  bruit 
s’évanouir  pour  faire  place  à  la  guérison  du  ma¬ 
lade. 

Cause  efficiente  ou  symptôme  nécessaire,  la 
constipation  tient  en  pathologie  mentale  un  rôle 
de  tout  premier  plan.  Aussi  la  nécessité  de  la 
combattre  énergiquement  est-elle- l’indication  la 
plus  pressante,  la  plus  impérieuse  peut-être,  du 
traitement  des  névroses  et  des  psychopathies. 
N’a-t-on  pas  constaté  que,  chez  les  paralytiques 
généraux  et  chez  les  épileptiques,  les  attaques 
sont  plus  frécjuentes  et  plus  violentes  quand  ils 
sont  constipés?  De  telle  sorte  cpi’on  pourrait  pres¬ 
que  dire  que  la  thérapeutique  médicamenteuse, 
dans  les  services  d’aliénés,  tient  presque  tout 
entière  dans  la  méthode  purgative  qui,  loin 
d’être  un  danger  social,  devient  là  au  contraire 
de  la  Prévoyance  sociale.  ■ 

Mais  la  purgation  n’est  qu’un  moyen  d’action 
passagère  qui  a  tout  au  plus  la  valeur  d’un  pallia¬ 
tif.  Combien  lui  est  plus  préférable  la  médication 
déconstipante,  médication  efficace,  durable  et 
rigoureusement  scientifique  dont  le  prototype  est 
la  j^'cure  châtelguyonnaise,  avec  sa  minéralisation 
si  éminemment  caractéristique  ?  D’autant  que 
les  propriétés  de  l’Eau  Gubler,  cette  «  lymphe 
minérale  naturelle  »,  ne  s’adressent  pas  unique¬ 
ment  à  l’intestin,  pour  en  régulariser  le  fonction¬ 
nement.  En  outre  et  surtout  elles  stimulent  la 
nutrition,  activent  la  circulation,  régénèrent  et 
épurent  le  sang  et  finalement  apaisent,  remon¬ 
tent,  équilibrent  en  un  mot  le  système  nerveux, 
ce  grand  distributeur  d’énergie  et  ce  chef  suprê¬ 
me  dans  la  hiérarchie  des  Appareils  divers  de 
notre  organisme  auxquels  il  envoie  ses  ordres, 
mais  dont  il  demeure  solidaire  jusqu’à  souffrir  et 
à  se  détraquer  dès  que  le  plus  infime  d’entre  eux 
cesse  de  fonctionner  normalement. 


D”  G.  Duchesne. 
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Secret  médical  et  accidents  du  travail 
Par  G.  Ollive 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  NanteSj 
médecin  des  hôpitaux, 

et  par  M.  Le  Meignen. 

Médecin  suppléant  des  hôpitaux,  chef  des  travaux 
physiologiques  à  l’Ecole  de  Médecine 

La  question  du  secret  médical,  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  loi  du  9  avril  1898,  a  déjà  suscité 
fjien  des  controverses.  Nous  ne  voulons  pas  ici 
étiidier  toutes  les  difficultés  soulevées,  mais 
seulement  en  envisager  l’un  des  aspects  récem¬ 
ment  porté  devant  un  syndicat  médical.  Le  mé¬ 
decin  d’un  accidenté  du  travail  s’aperçoit,  au 
cours  du  traitement,  que  le  blessé  a  fait  appel 
à  un  rebouteur.  Doit-il,  pour  mettre  sa  responsa¬ 
bilité  à  couvert,  prévenir  le  patron  ou  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  en  cause  ?  Ce  problème,  qui  se 
pose  souvent  dans  les  campagnes  et  même  dans 
les  villes,  est  plus  complexe  qu’on  pourrait  le 
croire  de  prime  abord. 

Il  convient  de  poser,  en  principe,  le  droit,  pour 
le  blessé,  de  se  faire  soigner  par  un  empirique, 
aussi  bien  que  celui  de  refuser  tous  soins  quelcon¬ 
ques.  Il  y  a  plus  :  l’ouvrier  peut  se  refuser  absolü- 
ment  à  la  visite  médicale  tendant  à  l’établisse¬ 
ment  du  premier  certificat,  alors  même  qu’il  y 
aurait  eu  désignation  de  médecin  par  le  juge  de 
paix. 

■  Nous  ne  faisons  que  constater,  pour  le  blessé, 
un  droit,  dont  l’exercice,  à  ses  risques  etpérils  ne 
le  prive  pas  nécessairement  de  tous  les  bénéfices 
de  la  loi  de  1898.  Mais  il  y  a  lieu  d’insister  sur 
les  conséquences  graves  pour  l’intéressé,  d’une 
pareille  détermination.  Tout  d’abord,  la  loi  a 
explicitement  prévu  le  cas  où  le  blessé  se  refu¬ 
serait  au  contrôle,  non  seulement  d’un  médecin 
quelconque,  mais  encore  du  médecin  désigné  par 
le  patron. 

«  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visi¬ 
te,  le  payement  de  l’indemnité  journalière  sera 
suspendu  par  décision  du  juge  de  paix,  qui 
convoque  le  blessé  par  simple  lettre  recomman¬ 
dée.  Il  (Art.  4,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905). 

Nous  n’avons  pas  trouvé,  dans  la  jurispru¬ 
dence,  d’exemple  du  refus  positif  des  soins  mé¬ 
dicaux.  Ce  que  l’on  rencontre  le  plus  souvent, 
c’est  l’inobservation  volontaire  et  consciente  des 
prescriptions  médicales.  Il  y  a  là  une  négligence, 
qui  peut  parfois  confiner  au  dol,  lorsqu’elle 
cache  l’intention  nette  de  continuer  à  percevoir 
le  demi-salaire  au-delà  du  terme  normal.  Cer¬ 
tains  juges,  en  ce  cas,  ont  diminué  l’indemnité 
journalière  et  l’ont  niême  supprimée  (1).  Cette 
dernière  solution  nous  paraît,  d’ailleurs,  plus 
conforme  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de  la  loi.  Le  jugé 
en  effet,  ne  paraît  pas  avoir  le  droit,  même  dans 
le  cas  de  faute  inexcusable,  de  diminuer  le 
quantum  de  l’indemnité  journalière.  Mais  si,  par 
là  faute  du  blessé,  la  guérison  d’une  lésion  trau- 


(1)  Voir  notamment  Trib.  paix,  Saint-Etienne,  S.-O., 
29  janvier  1904,  in  Rcc.  spcc.  acc.  trav.  1904. 
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matique  met -à  s’achever  le  double  ou  le  triple 
du  temps  normal,  on  semble  pouvoir  considérer 
cette  aggravation  de  durée,  non  comme  la  con¬ 
séquence  de  l’accident  lui-même,  mais  de  la  né¬ 
gligence  du  blessé. 

Beaucoup  plus  souvent,  c’est  au  moment  de  la 
discussion  du  degré  d’invalidité  permanente, 
que  se  posera  la  question.  Si  le  blessé  a  aggravé, 
ar  défaut  de  soins  ou  par  soins  mal  appropriés, 
infirmité  qui  devait  subsister,  le  tribunal  a  le 
droit  de  considérer  qu’il  y  a  faute  inexcusable  et, 
en  conséquence,  de  réduire  la  rente.  Nous  avons 
rapporté  ailleurs  maints  arrêts  en  ce  sens.  En 
voici  un  qui  a  un  rapport  direct  avec  l’hypo¬ 
thèse  que  nous  posions  au  début  : 

«  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  une 
sage  appréciation  des  faits  de  la  cause  et  ont 
considéré  avec  raison  que  le  fait,  pour  le  blessé, 
d’avoir  laissé  modifier  la  position  de  la  jambe 
cassée  dans  l’appareil,  hors  la  présence  du  méde¬ 
cin  et  par  une  tierce  personne  sans  qualité  et 
sans  connaissances  spéciales,  constitue  une  faute 
ihexcusable  nécessitant  l’abaissement  de  la  rente 

à  allouer .  »  (Cour  Bordeaux,  15  décembre 

1903)  (i). 

Il  était  donc  nécessaire  d’établir  l’inconvénient 
que  pouvait  avoir,  pour  le  blessé,  la  divulgation 
de  sa  faute  inexcusable,  dans  la  période  s’écou¬ 
lant  .depuis  l’accident  jusqu’à  la  consolidation. 
Cette  divulgation  est  loin,  comme  on  le  voit, 
d’être  indifférente. 

Le  médecin,  d’autre  part,  pourra  avoir  un  très 
réel  intérêt  à  ce  que  la  situation  exacte  soit  con¬ 
nue.  Endosser  les  erreurs  d’un  empirique  aura 
pour  lui  des  inconvénients  d’ordre  moral  ;  la  ré¬ 
putation  dont  il  jouit  pourra  être  diminuée,  et  sa 
situation,  ne  reposant  que  sur  la  confiance  de 
ses  clients,  il  y  aura  grave  préjudice  causé.  Ce 
préjudice  pourra  être  d’ordre  plus  directement, 
plus  immédiatement  matériel.  Certains  confrè¬ 
res  ont  une  tendance  à  vouloir  ériger  en  dogme 
intangible  l’irresponsabilité  médicale,  ou,  plus 
exactement,  la  responsabilité  du  médecin  devant 
sa  conscience  seule.  Cette  irresponsabilité  ne  doit 
pas  exister  en  équité  ;  elle  n’existe  pas  en  fait  : 
les  tribunaux  se  chargent  souvent  de  nous  en  don¬ 
ner  la  preuve.  Le  corps  médical  doit  se  pénétrer 
de  cette  notion  que  chacun  répond  du  dommage 
causé  à  autrui  par  sa  faute,  selon  les  termes  du 
Code  civil.  Plusieurs  fois,  les  tribunaux  ont  eu 
l’occasion  de  faire  l’application  de  ce -principe 
énéral  dans  des  affaires  touchant  aux  accidents 
U  travail.  Le  tribunal  de  Lille  eut  à  se  pronon¬ 
cer,  dans  un  cas  qui  nous  intéresse  particuliè¬ 
rement,  parce  qu’il  pourrait  trouver  facilement 
son  application  au  sujet  que  nous  traitons.  Il 
s’agissait  d’un  ouvrier  qui  avait  été  gravement 
brûlé.  Le  médecin  délivre  un  premier  certificat 
déclarant  qu’il  n’y  aurait  pas  incapacité  per¬ 
manente.  Sur  cette  affirmation,  il  n’y  eut  pas  de 
déclaration  faite  à  la  mairie,  et  plus  tard,  après 
la  consolidation,  l’ouvrier  ne  put  obtenir  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  de  1898,  alors  qu’il  était  atteint  d’in¬ 
firmité  permanente,  contrairement  aux  premiè¬ 
res  prévisions  médicales.  Le  jugement  (2)  a  dé¬ 


fi)  Recueil  de  documents  du  Ministère  du  commerce, 
U"  17,  p.  52. 

(2)  Lille,  17  avril  1905,  in  Rec.  spéc.  acc.  trav.,  août 


claré  le  médecin  responsable,  car  il  aurait  dû 
prévoir  les  suites  du  traumatisme  et  il  y  avait 
eu  de  sa  part  «  imprudence  visible  et  méconnais¬ 
sance  d’éléments  que  tout  homme  de  l’art  doit 
nécessairement  connaître  ».  Le  jugement  fut 
bien  réformé  par  la  Cour  de  Douai;  mais,  dans 
son  arrêt,  la  Cour  ne  contredit  pas  ce  principe  de 
responsabilité  ;  elle  se  base  uniquement  sur  ce 
que  les  prescriptions  de  la  loi  n’avaient  pas  été 
suivies  et  que  cette  inobservation  n’avait  pas  été 
le  fait  du  médecin. 

Le  traitement  défectueux,  la  faute  opérg-  - 
CO  ire  engagent  encore  plus  certainement  la  res¬ 
ponsabilité  du  praticien.  La  question  s’est  posée 
incidemment  devant  la  Cour  de  Paris  (30  décem¬ 
bre  1902)  ;  un  patron  soutenait  qu’il  n’était  'pas  ■ 
tenu  envers  son  ouvrier  blessé,  des  conséquencès 
des  fautes  commises  au  cours  du  traitement  par 
le  médecin.  La  cour  lui  donna  tort,  mais  en  réser¬ 
vant  son  recours  contre  le  médecin  (1). 

La  Compagnie  d’assurances,  le  patron,  qui 
seront  condamnés  à  payer  une  rente  plus  lourde 
que  ne  le  comportait  la  blessure  normalement 
soignée,  sont  donc  en  droit  de  se  retourner  vers 
le  médecin  et  de  lui  demander  compte  de  sa  faute 
lourde,  la  seule,  dans  l’état  actuel  de  la  jurispru¬ 
dence,  qui  soit  de  nature  à  engager  la  responsabilité 
médicale.  Et,  si  nous  faisons  l’application  au  cas 
qui  pourra  fréquemment  se  produire  dans  l’hy¬ 
pothèse  des  soins  d’un  rebouteur,  le  patron  inté¬ 
ressé  qui  ignore  l’interventoin  de  ce  derrper,pour- 
rait  demander  à  faire  déclarer  le  médecin  respon¬ 
sable  d’une  consolidation  en  position  vicieuse, 
qu’aurait  évitée  un  appareil  placé  selon  les  règles 
de  l’art. 

Nous  avons  exposé  les  conséquences  que  peu¬ 
vent  avoir  pour  les  parties  en  cause,  la  divulga¬ 
tion  ou  le  respect  du  secret  médical.  Trouvons- 
nous  des  raisons  suffisantes  pour  justifier  une  ex¬ 
ception  à  la  règle  ? 

De  plus  en  pfus,  on  tend  à  considérer  comme 
absolument  rigoureuse  l’obligation  du  médecin 
au  secret.  La  jurisprudence  aconsidéré  pendant 
longtemps  que,  seule  était  punissable,  la  divul¬ 
gation  faite  avec  l’intention  de  nuire.  Depuis 
un  certain  nombre  d'années,  elle  s  est  ralliée  à  une 
opinion  ab.:olument  opposée  et  condamne  la  vio¬ 
lation  du  secret  pi'ofessionnel,  alors  qu’aucune 
intention  de  nuire  ne  peut  être  relevée  contre 
celui  qui  s’en  est  rendu  coupable. 

Nous  croyons  aus.3i,  quoique  la  discussion  sur 
ce  point  soit  permise,  que  l’obligation  au  secret 
englobe  non  seulement  ce  qui  est  d’ordre  médical, 
mais  encore  tout  ce  que  nou  >  pouvons  apprendre 
d’extra-médical,  au  cours  de  notre  profession. 
Nec  visa,  nec  audita,  nec  intellecta,  dit  la  vieille 
formule  du  serment  professionnel.  On  a  voulu 
soutenir  que  l’obligation  au  secret  comportait 
seulement  ce  qui  avait  été  con/ié  sous  le  sceau  du 
secret,  à  l’exclusion  de  ce  qui  serait  découvert  par 
le  médecin.  Cette  distinction  ne  peut  être  admise, 
comme  le  fait  parfaitement  remarquer  M.  Per¬ 
reau  (2),  dans  l  excellent  ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  :  ■<  Le  client  renoncerait  souvent  à  mander 
un  médecin  près  de  lui,  s’il  n'était  sûr  de  sa 
discrétion  sur  les  secrets  qu’il  apprendra  tout 
seul  ». 


(1)  Rapporté  par  Tourey-Piallat.  La  Clinique,  6 
avril  1908. 

(2)  Elémenis  de  jurisprudence  médicale,  1908. 
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Dans  quelques  cas  cependant,  le  secret  médi¬ 
cal  est  violé  licitement.  La  loi  a  prescrit,  dans 
l’intérêt  public,  queiques  exceptions  détermi¬ 
nées.  Celle  qui  trouve  le  plus  souvent  son  appli¬ 
cation  est  la  déclaration  obligatoire  des  mala¬ 
dies  contagieuses.  Nous  savons  combien  cette 
obligation  a  trouvé  de  résistance  dans  le  corps 
médical,  tant  est  rentré  dans  nos  moeurs  le  senti¬ 
ment  profond  de  la  discrétion  vis-à-vis  du  ma¬ 
lade.  Aucune  dérogation  à  la  loi  du  secret  ne  se 
trouve  dans  la  loi  de  1898,  malgré  certaines  appa- 
'rences. 

Le  prehiier  certificat  lui-même  nepourrait  être 
divulgué  contre  la  volonté  du  blessé  et  «  si  l’ou¬ 
vrier  refuse  au  médecin  l’autorisation  de  com¬ 
muniquer  au  patron,  à  l’assureur  le  certificat 
par  lui  donné,  le  médecin  violerait  le  secret  médi¬ 
cal  en  passant  outre  (1)  ».  Ce  ne  peut  être  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  tacite,  en  l’absence  d’un 
opposition  formelle,  que  le  médecin  délivrera 
au  patron  cette  pièce  nécessaire  à  l’appui  de  la 
déclaration  d’accident.  Nous  savons  d’ailleurs 
que  le  patron  aurait  le  droit  de  mettre  sa  res¬ 
ponsabilité  à  couvert,  en  provoquant  la  nomina¬ 
tion,  par  le  juge  de  paix,  d’un  médecin  chargé  de 
dresser  un  certificat.  Le  législateur  a  attaché 
une  telle  importance  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1898,  considérées  toutes  comme  d’ordre  public, 
que  si  l’on  admet  comme  obligatoire  le  secret, 
même  dans  le  cas  du  premier  certificat,  on  doit 
a  fortiori  l’admettre  dans  toutes  les  autres  cir¬ 
constances  d’application  de  la  loi. 

Deux  objections  peuvent  être  faites  à  notre 
opinion,  toujours  dans  l’hypothèse  de  l’aggra¬ 
vation  de  la  blessure,  par  le  défaut  desoins,  ou 
par  les  soins  d!un  empirique  ;  la  répugnance  à 
voir  un  véritable  dol  s’accomplir  au  détriment  du 
patron  :  le  désir  du  médecin  de  voir  sa  responsa¬ 
bilité  à  couvert. 

La  première  obj  ection  ne  nous  arrêtera  guère. 
Tous  les  jours  nous  assistons,  témoins  attristés, 
mais  muets,  à  des  actes  que  nous  réprouvons, 
mais  que  nous  ne  pouvons  empêcher,  liés  par  le 
secret.  Pour  n’en  prendre  qu’un  exemple,  nous 
avons  tous  rencontré  des  cas  où  le  problème  se 
posait  avec  une  poignante  intensité,  à  propos 
d’un  projet  de  mariage,  par  exemple,  lorsque  l’un 
des  futurs  conjoints  est  atteint  d’une  malade 

contagieuse  ;  tuberculose  ou  syphilis .  Et 

pourtant,  ici,  l’accord  est  presque  unanime  sur  la 
loi  du  silence,  quoique  les  intérêts  en  jeu  soient 
d’ordre  infiniment  élevé. 

Le  médecin  n’a  pas  davantage  le  droit  de  par¬ 
ler  pour  se  défendre,  qu’il  y  ait  un  simple  intérêt 
moral,  ou  même  qu’il  soit  poursuivi  en  responsa¬ 
bilité  d’un  traitement  défectueux. Il  est  un  exem¬ 
ple  resté  fameux  dans  les  annales  médico-judi¬ 
ciaires  ;  le  docteur  W.,  attaqué  très  violemment 
dans  son  honorabilité  et  sa  capacité  profession¬ 
nelles,  avait  fait  connaître  en  1885,  dans  une 
lettre  livrée  à  la  publicité,  la  nature  de  la  der¬ 
nière  maladie  et  les  circonstances  de  la  mort  du 
peintre  Bastien-Lepage.  Poursuivi,  il  fut  con¬ 
damné  devant  tous  les  degrés  de  juridiction  (2). 


(1)  Pebreau,  Loc.  cit.,  p.  312,  arrêt  Rennes  22,  IV-99, 
.Sirey,  01.  2.108.  Dans  l’espèce,  il  ne  s’agissait  pas  d’un 
accident  du  travail. 

(2)  Trib.  Seine,  11  mars  1885  ;  Cour,  Paris,  5  mai 
1885  ;  Cassation,  19  décembre  1885. 


Dans  une  affaire  plus  récente,  la  Cour  d’ Aix  (1) 
(19  mars  1902)  à  déclaré  que  «  le  médecin  ne  sau¬ 
rait  se  prévaloir  de  ce  que  sa  probité  profession¬ 
nelle  ayant  été  mise  en  suspicion,  il  était  autorisé 
à  fournir  toutes  les  explications  nécessaires  à  sa 
défense». 

Nous  ne  pouvons  que  nous  ranger  à  l’avis 
exprimé  dans  ces  divers  arrêts.  Il  est  inadmis¬ 
sible  que  des  questions  d’intérêt  personnel  fas¬ 
sent  manquer  le  médecin  à  une  de  ses  obligations 
les  plus  sacrées. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  seul  de  la 
responsabilité  devant  la  loi,  nous  savons  que  le 
médecin  qui  contreviendrait  à  la  règle  du  se¬ 
cret  encourrait  une  responsabilité  double  :  péna¬ 
le  et  civile.  La  responsabilité  pénale  est  visée 
par  l’article  378  du  Code  pénal,  qui  punit  de 
l’amende  et  même  de  la  prison  les  médecins 
ayant  révélé  les  secrets  leur  ayant  été  confiés 
dans  l’exercice  de  la  profession.  Toute  loi  pénale 
étant  d’interprétation  stricte,  on  pourrait  dé¬ 
duire  que  le  médecin  n’est  passible  des  peines 
édictées  qu’ autant  qu’il  a  révélé  les  faits  reçus  en 
confidence:  il  en  serait  autrement  dans  les  cas  de 
révélation  de  ce  qu’il  a  pu  découvrir.  C’est  l’avis 
de  plusieurs  jurisconsultes  éminents  :  celui,  en 
particulier  de  M.  Planiol,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  (2).  Cependant,  la  Cour  d’Aix,.dans- 
l’arrêt  cité  plus  haut,  s’est  prononcée  en  sens  con¬ 
traire. 

Si  la  responsabilité  pénale  est  fort  discutable, 
la  responsabilité  civile,  telle  qu’elle  découle  de 
l’article  1382  du  Code  civil,  ne  l’est  pas.  La  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel  entraîne  la  répara¬ 
tion  pécuniaire  du  préjudice  causé,  moral  ou 
matériel. 

On  pourrait  nous  objecter  que,  dans  les  cas 
étudiés,  la  divulgation  de  la  faute  du  blessé  ne 
lui  causera  pas  un  réel  préjudice,  puisque  ce 
serait  au  mépris  de  l’équité  qu’il  toucherait  une 
indemnité.  Mais  il  n’appartient  pas  au  médecin 
de  préjuger  la  question.  Au  surplus,  les  tribu¬ 
naux  peuvent  déclarer,  vu  les  circonstances  de 
fait,  qu’il  n’y  a  pas  eu  faute  à  avoir  recours  aux 
soins  d’un  empirique  et  le  blessé,  s’il  a,  eu  à  sou¬ 
tenir  un  procès  plus  ou  moins  long  avec  le  patron 
ou  la  compagnie  d’assurances,  aura  subi  une 
réelle  lésion,  dont  il  demandera  très  légitime¬ 
ment  réparation. 

Le  médecin  peut  être  appelé  à  témoigner  en 
justice  de  ce  qu’il  a  vu.  Nous  pensons  que  sa  con¬ 
duite  doit  être  dictée  par  les  mêmes  principes.  Il 
devra  se  considérer,  en  ce  cas,  comme  lié  par  le 
secret  professionnél,  aussi  bien  que  s’il  s’agissait 
d’une  divulgation  spontanée.  Un  jugement  de  la 
Cour  de  Grenoble  (3)  semble  cependant  contraire 
à  cette  thèse.  Il  s’agissait  d’un  différend  entre 
une  compagnie  d’assurances  et  un  ouvrier  que  la 
Compagnie  prétendait  avoir  aggravé  volontaire¬ 
ment  les  conséquences  de  son  accident.L’ouvrier 
déposa  des  conclusions  tendant  à  faire  écarter 
de  l’enquête  ordonnée  le  témoignage  de  son  mé¬ 
decin.  L’arrêt  déclara  que  le  médecin  serait 
interrogé  «  atténdu  que  si,  en  principe,  le  méde¬ 
cin  est  tenu  de  garder  le  silence  sur  les  faits  qui 


(1)  Dalloz  pér.,  >.903,  2,  45!. 

(2)  Note  Dalloz,  1899,  1.1215. 

(3)  Cours  Grenoble,  3  mars  1905  ;  Dalloz,  pér.,  1907 
2.194. 
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lui  ont  été  confidentiellement  communiqués,  ou 
qui  sont  confidentiels  par  leur  nature,  il  a,  comme 
tout  autre  citoyen,  le  droit  et  le  devoir  d’éclairer 
la  justice. ...»  Cet  arrêt  nous  paraît  au  moins 
discutable  et  il  nous  semble  que  le  médecin 
appelé  pouvait  se  retrancher  derrière  l’obligation 
du  secret  pour  ne  pas  parler. 

Nous  avons  supposé,  dans  toute  la  discussion 
ci-dessus,  qu’il  s’agit  du  médecin  du  blessé.  La 
question  se  pose  différemment  s’il  s’agit  du  mé¬ 
decin  du  patron  ou  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances.  Nous  estimons  que,  dans  ce  cas,le  méde¬ 
cin  n’est  pas  tenu  au  secret  professionnel.  Il 
semble  bien  que,  sur  ce  point,  tous  les  juriscon¬ 
sultes  soient  d’accord.  C’est  le  fonctionnement 
même  de  la  loi  qui  est  en  jeu.  Puisque,  en  1905  a 
été  établi  officiellement  le  contrôle  de  l’état  du 
blessé  par  le  médecin  du  patron,  il  faut  bien  ad¬ 
mettre  que  ce  contrôle  signifie  quelque  chose. 
Le  médecin  contrôleur  dira  tout  ce  qu’il  verra, 
ou  son  intervention  ne  signifiera  rien.  Il  dira  tout 
ce  qu’il  verra,  précisément,  parce  que  le  médecin 
ordinaire,  lié  par  le  secret  professionnel,  ne  peut 
rien  dire.  Il  est  un  cas  où  la  divulgation  du  secret 
est  beaucoup  plus  sérieuse  pour  le  sujet  observé,, 
c’est  celui  de  l’assurance  sur  la  vie.  Et  pourtant 
ici  encore,  les  meilleurs  commentateurs  ad¬ 
mettent  le  droit  pour  le  médecin  de  renseigner  la 
Compagnie.  Planiol  (1)  le  reconnaît  implicite¬ 
ment  en  disant  ;  «  Les  Compagnies  ne  peuvent 
compter  pour  se  renseigner  que  sur  les  constata¬ 
tions  des  médecins  délégués  par  elles  et  sur  les 
déclarations  volontaires  des  assurés.  » 

La  discussion  est  plus  vive  sur  les  raisons  qui 
empêchent  le  médecin  d’être  tenu  au  secret. 
Tandis  que  certains  admettent  que  le  blessé  re¬ 
lève  tacitement  le  médecin  de  son  obligation,  ce 
qui  d’ailleurs  n’est  vrai  qu’en  certains  cas  — 
non  dans  celui  du  contrôle  imposé  —  d’autres 
pensent  que  l’obligation  au  secret  étant  d’ordre 
public,  l’assentiment  du  client  est  insuffisant 
pour  permettre  au  médecin  de  parler.  On  peut 
justifier  d’une  autre  façon  la  non-obligation  au 
silence.  «  Le  médecin  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rances,  dit  Loubat  (2),  ne  se  présente  pas  appelé 
par  la  famille,  sur  la  foi  de  la  discrétion  profes¬ 
sionnelle.  . . .,  il  ne  reçoit  pas  la  confidence. . . . 
il  n’est  donc  pas  le  confident  forcé  dont  le  législa¬ 
teur  a  voulu  garantir  le  silence  dans  un  intérêt 
social. . .,  il  agit  plutôt  comme  un  expert  amia¬ 
ble,  accepté  par  les  deux  parties _  Ils  peu¬ 

vent  être  assimilés  aux  médecins  que  les  tribu¬ 
naux  chargent  de  faire  une  expertise  médico- 
légale.  »  C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Perreau, 
dans  l’ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité.  Ce 
texte,  qui  vise  spécialement  les  assurances  sur  la 
vie,  peut  s’appliquer  entièrement  et  presque 
mot  pour  mot,  au  médecin  de  la  Compagnie 
d’assurances  des  accidents  du  travail. 

L’obligation  au  secret,  dont  nous  sommes  les 
partisans  résolus,  peut,  en  somme,  dans  l’espèce 
étudiée,  léser  deux  individus,  ainsi  que  nous 
l’avons  établi  :  le  patron,  le  médecin.  Le  mal 
n’est  pourtant  pas  sans  remède. 

La  Compagnie  d’assurances  a  le  droit  d’exiger, 
de  temps  à  autre,  ün  certificat  du  médecin  trai- 


(1)  Loc.  cil. 

(2)  Note  Dalloz,  1905,  2.321. 


tant,  établissant  seulement  que  le  blessé  n’est 
pas  en, état  de  reprendre  son  travail.  Faute  de  ce 
certificat,  elle  peut,  évidemment,  refuser  le  paie¬ 
ment  des  demi-salaires  ;  c’est  bien,  en  effet,  au 
blessé,  de  faire  la  preuve  qu’il  a  toujours  droit  à 
l’indemnité  journalière.  En  dehors  de  ce  certificat 
la  loi  a  formellement  reconnu  à  l’employeur  le 
droit  de  faire  contrôler  hebdomadairement  par 
un  médecin  l’état  de  l’ouvrier.  Au  patron  d’user 
de  ce  droit,  s’il  croit  qu’il  y  va  de  son  intérêt. 
S’il  néglige  de  le  faire,  qu’il  ne  s’en  prenne  qu’à 
lui  des  conséquences  de  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  médecin,  s’il  agit  prudemment, 
aura  bien  rarement  à  souffrir  du  secret.  Il  devra, 
évidemment,  du  moment  qu’il  s’apercevra  que  la 
confiance  du  malade  se  partage  entre  lui  et  un  re¬ 
bouteur,  refuser  absolument  de  continuer  ses  vi¬ 
sites.  Ce  sera  de  la  dignité  professionnelle  pure  et 
simple  et,  en  même^temps,  le  meilleur  moyen 
demettre  sa  responsabilité  à  l’abri.  Ce  refus,  ap¬ 
puyé  par  l’envoi  de  la  note  d’honoraires  au  pa¬ 
tron,  pourra  remettre  les  choses  dans  l’état  nor¬ 
mal  :  le  blessé  comprendra  peut-être  sa  faute  et  le 
risque  auquel  il  s’expose,  surtout  si  le  patron 
surveille  son  état,  comme  nous  le  disions  plus 
haut. 

Enfin,  en  mettant  les  choses  au  pire, dans  le 
cas  d’une  action  en  responsabilité  civile,  la  faute 
du  médecin  ne  peut  être  supposée,  elle  doit  être 
prouvée.  Probatio  incumbit  ei  qui  agit,  dit  l’axio¬ 
me  de  droit.  Cette  preuve  ne  sera  pas  toujours 
facile  à  faire.  En  effet,  la  jurisprudence  décide 
que  les  tribunaux  doivent  se  montrer  d’une  ri¬ 
gueur  extrême,  quant  à  la  preuve  des  accusations 
dirigées  contre  le  médecin,  lorsque  ce  dernier  se 
déclare  empêché  de  se  défondre  par  le  secret 
professionnel.  (Extrait  de  la  Gazelle  médicale  dé 
Nantes.) 
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L’indemnité  journalière  et  la  compétence 
des  Juges  de  Paix. 

Une  décision  des  plus  importantes,  relative  à 
l’allocation  de  l’indemnité  journalière  du  demi- 
salaire,vient  d’être  rendue  à  la  date  du  18  novem¬ 
bre  dernier  par  la  Cour  de  cassation  (chambre 
civile). 

L’arrêt  prononcé  sur  un  pourvoi  introduit  par 
le  blessé  Macaux  contre  la  Compagnie  des  mines 
do  Lens,  à  la  suite  d’un  jugement  du  tribunal  de 
Béthune  du  7  août  1906,  fixe  d’une  façon  défini¬ 
tive  la  compétence  des  juges  de  paix  au  sujet  de 
l’allocation  du  demi-salaire. 

Des  arrêts  antérieurs,  très  obscurs  à  cet 
égard,  permettaient  aux  assureurs  d’affamer  les 
travailleurs  en  état  d’incapacité  temporaire  pré¬ 
cédant  une  incapacité  permanente  avérée.  Ils 
produisaient  à  des  juges  de  paix  complaisants 
des  certificats  d’incapacité  permanente  et  ces 
juges,  pour  plaire  aux  puissants  et  simplifier 
leur  tâche,  s’empressaient  de  se  déclarer  incom¬ 
pétents  pour  faire  payer  à  des  malheureux  sans 
moyens  d’existence  l’indemnité  flxéç  pour  leur 
procurer,  à  eux  et  à  leur  famille,  la  bouchée  de 
pain  attendue. 

En  pareille  occurrence,  dorénavant,  nos  cama- 
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rades  intéressés  devront,  pour  décider  le  juge  de 
paix,  s’appuyer  sur  l’arrêt  du  18  novembre, 
dont  voici  le  sommaire  publié  dans  le  numéro  de 
la  Gazette  du  Palais,  de  Paris,  portant  la  date  du 
27  novembre  1908  :  «  Les  contestations,  relatives 
aux  indemnités  temporaires  dues  aux  victimes 
d'accidents  du  travail  sont  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit. 

«  Et  si,  lorsqu’une  des  parties  soutient,  avec 
'certificat  médical  à  l’appui,  que  l’incapacité  est 
permanente,  le  magistrat  est  tenu  de  se  déclarer  in¬ 
compétent  pour  déterminer  la  date  de  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessure.  Il  doit,  s’il  ne  Va  fait  antérieu¬ 
rement,  fixer  l’indemnité  journalière. 

«  Cette  fixation  ne  saurait  être  une  simple  éva¬ 
luation  du  demi-salaire  de  la  victime  qui  serait 


laissée  sans  ressources  immédiates  ;  l’obligation 
ainsi  imposée  au  juge  de  paix  implique  nécessaL 
rement  celle  de  condamner  le  chef  de  l’entreprise  à 
pager  à  la  victime  l’indemnité  qui  sera  Servie  jus¬ 
qu’à  la  décision  définitive  ou  jusqu’à  ce  qu’une 
provision  inférieure  lui  ait  été  substituée  par  le 
président  du  tribunal  civil,  à  qui  le  juge  de  paix  a, 
dans  les  trois  jours,  transmis  une  expédition  de 
sa  décision.  ' 

On  doit  louer  sans  réserves  cet  arrêt,  rendu 
sous  la  présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  sur 
rapport  de  M.  Raynaud  et  conclusions  de  l’avo¬ 
cat  général  Melcot,  et  mémoire  de  M®  Coche, 
avocat.  Il  est  conforme  à  l’esprit  de  la  loi  et, 
par  surcroît,  humanitaire. 

E.  Quiui.ent. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  concours  d’admissibilité  à  l’agrégation. 
Epilogue. 

A  la  suite  des  troubles  provoqués  par  le 
concours  à  l’admissibilité  à  l’agrégation  (certi¬ 
ficat  d’études  médicales  supérieures  débaptisé) 
ont  eu  lieu  un  meeting  de  l’Association  corpo¬ 
rative  des  Etudiants  en  médecine,  une  réunion 
du  Comité  de  vigilance,  dont  les  journaux  politi¬ 
ques  ont  donné  les  comptes-rendus  et  publié  les 
ordres  du  jour. 

Le  vendredi,  25  décembre,  une  délégation  de 
médecins  et  d’étudiants  a  été  reçue  par  M.  le 
Président  du  conseil  des  Ministres.  M.  Clémen- 
ceau  a  engagé  les  délégués,  à  lui  remettre  un 
mémoire  signé,  exposant  les  faits  et  énumérant 
les  desiderata  des  médecins  et  des  étudiants'. 

La  note  ci-dessous,  qui  n’a  pas  été  communi¬ 
quée  à  la  Presse,  a  été  rédigée  séance  tenante  et 
remise  à  M.  le  Président  du  conseil  qui,  après 
entente  avec  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  en  a  adopté  toutes  les  conclusions  : 

Les  soussignés  désirent  faire  respectueusement  ob¬ 
server  à  M.  le  Président  du  Conseil  : 

1°  Que  les  candidats  au  Concours  d’admissibilité 
à  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine  sont,  non 
pas  des  jeunes  gens  étourdis,  mais  des  hommes 
mûrs,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  pro¬ 
secteur-,  chefs  de  clinique  ou  de  laboratoire,  des 
savants  dont  beaucoup  se  sont  acquis  une  légitime 
notoriété  par  leurs  travaux,  qu’ils  sont  en  fait  les 
seuls  candidats  possibles  à  ce  concours  et  que  leur 
abstention  et  leur  protestation  doivent  avoir  par 
conséquent  des  causes  sérieuses  et  profondes  ; 

2°  Que  les  candidats  qui  se  sont  abstenus  de  con¬ 
courir  (97  parisiens  sur  107  et  17  provinciaux  sur 
40)  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  considérés 
comme  ne  s’étant  inscrits  que  dans  un  but  d’obs¬ 
truction  et  de  protestation.  Beaucoup  d’entre  eux 
ont  concouru  aux  concours  d’agrégation  précédents, 
ils  appartiennent  à  l’élite  du  jeune  corps  médical 
français  et  doivent  être  considérés  comme  les  con¬ 
currents  naturels  de  tout  concours  de  haut  ensei¬ 
gnement  médical  ; 

3°  Qu’en  lait,  il  ne  restait,  parmi  les  10  candidats 
ayant  remis  une  copie  que  le  filleul  de  M.  Bouchard, 


deux  de  ses  élèves  directs,  trois  élèves  de  M.  P.  Ma-* 
rie,  membre  du  jury,  deux  élèves  de  M.  Debove 
et  deux  élèves  de  M.  Prenant,  venus  de  Nancy  ; 

4°  Que  l’abstention  de  tous  les  autres  candidats 
constitue  une  anomalie  sans  précédent  et  de  na¬ 
ture  à  faire  porter  le  doute  sur  la  validité  d’un  Cou- 
cours  se  poursuivant  dans  ces  conditions  ; 

5°  Que  les  candidats  réunis  pour  la  première 
épreuve  du  concours  ont  été  constamment  sous  la 
surveillance  d’agents  en  bourgeois  ; 

6°  Que  les  troubles  ont  été  provoqués  d’une  part 
par  l’occupation  préventive  de  la  Faculté  par  les 
troupes  et  d’autre  part  par  l’obstination  avec  la¬ 
quelle  M.  le  Pr  Bouchard  maintint,  contre  l’avis 
unanime  du  Corps  médical  français,  un  concours 
condamné  dans  son  fond  comme  dans  sa  forme  ; 

1°  Que  tous  les  candidats  chirurgiens  et  accou¬ 
cheurs  s’étant  abstenus  sans  e.vception,  la  continua¬ 
tion  des  épreuves  ne"  pourrait  aboutir  qu’à  un  résul¬ 
tat  incomplet  et  vicié  dans  son  prinicpe  ; 

8“  Que  le  seul  membre  parisien  du  jury,  M. 
le  Pr  Quénu,  a  donné  hier  sa  démission,  donnant 
ainsi  spontanément  une  première  satisfaction  â  l’o- 
pinlôn  médicale  ; 

9°  Qu’il  serait  impossible  de  faire  ratifier  par  cette 
opinion  les  résultats  d’un  concours  auquel  n’au¬ 
raient  pris  part,  en  fait,  que  les  élèves  directs  des 
membres  du  jury. 

En  conséquence  les  soussignés  ont  l’honneur  de 
demander  respectueusement  à  M.  le  Président  du 
Conseil  qu’il  ve.uille  bien  suspendre  dès  aujour¬ 
d’hui  et  ultérieurement  étudier  la  question  de  l’an¬ 
nulation  d’un  concours  qui  se  poursuit  dans  des 
conditions  anormales  et  qui  ne  peuvent  donner  de 
résultats  utiles  aux  Facultés. 

L’arrêté  de  suspension  des  épreuves  ne  donnera 
pas  lieu  à  pourvoi.  Hier,  le  doyen  a  bien,  de  sa  pro¬ 
pre  autorité,  fait  afficher  que  les  examens  qui  de¬ 
vaient  avoir  lieu  le  24  décembre  étaient  «en  raison 
des  circonstances  de  fait  »  ajournés  à  une  date  ulté¬ 
rieure,  cela  sans  que  ni  les  candidats  aux  examens, 
ni  les  membres  du  jury  aient  été  consultés  ou  même 
avertis. 

Quant  à  l’arrêté  ministéiiel  annulant  le  con¬ 
cours,  nous  croyons  qu’il  serait  inattaquable  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Elat,  s’il  est  uniquement  motivé 
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par  dés  considérations  de  fait  qui  relèvent  de  la 
Seule  appréciation  dû  ministre.  II  n’appartient 
qu’au  ministre  d’apprécier  si  les  circonstances  de 
fait  du  concours  ne  permettent  pas  d’en  attendre 
Un  résultat  utile.  Le  Conseil  d’Etat,  ju§;e  des  ques¬ 
tions  de  droit,  ne  saurait  s’immiscer  ici  dans  l’ap¬ 
préciation  des  faits. 

25  décembre  1908. 

Caussade,  Dufour,  GrIffon,  Rist,  médecins  des 
hôpitaux. 


MontHüs,  ophtalmologiste  des  hôpitaux,  Coppskis, 
Gaudi^elier,  délégués  du  Comité  de  vigilance  du 
Congrès  des  Praticiens,  NoIr,  secrétaire  général 
de  nJnion  deS  Syndicats  médicaux  de  France,  Put- 
LippËAu,  président  du  Syndicat  des  médecins  de  la, 
Seine. 

Lafontaine,  délégué  de  l’Association  corporative 
des  Etudiants  en  médecine,  etc. 


SOU  MEDICAL 

Séance  du  10  décembre  1908. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont, 
Gassot,  Cézilly,  Diverneresse,  Noir,  de  Grissac  et 
Dumesny. 

Le  Conseil  met  à  la  disposition  du  trésorier 
deux  crédits  de  600  francs  chacun  pour  l’organi- 
tion  du  service  judiciaire  du  «  Sou  médical  », 
dont  l’importance  augmente  de  jour  en  jour. 

A  propos  d’un  confrère  de  Paris  qui  avait  ré¬ 
clamé  directement  à  l’assurance  le  prix  dé  mas¬ 
sages  qu’il  avait  fait  faire  par  un  aide  et  sous  sa 
responsabilité, en  appliquant  le  tarif  Dubief,une 
discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Diver¬ 
neresse,  Jeanne,  Noir  et  de  Grissac  a  lieu  et  les 
conclusions  suivantes  sont  adoptées  : 

Lorsqu’un  médecin,  au  cours  du  traitement 
d’une  victime  du  travail  confie  à  un  aide,  non 
médecin, le  soin  de  faire  des  massages  sous  sa  sur¬ 
veillance  et  sa  responsabilité,  la  rémunération 
de  cet  aide  ne  regarde  que  lui.  Le  médecin  ré¬ 
clame  le  prix  des  massages  comme  s’il  les  avait 
faits  lui-même  et  rémunère  son  aide  comme  il  lui 
convient  et  suivant  des  conventions  à  interve¬ 
nir  entre  eux  seuls.  Il  n’y  a  rien  à  dire  à  ce  procé¬ 
dé,  car  le  médecin  encourt  seul  toute  la  responsa¬ 
bilité  du  traitement  prescrit  par  lui. 

Le  docteur  Diverneresse  fait  remarquer  que 
beaucoup  de  médecins  font  une  fausse  interpré- 
tion  du  tarif  Dubief.  Lorsque  le  tarif  dit  par 
exemple  que  le  prix  d’une  intervention  sera  équi¬ 
valent  à  deux  visites  ou  consultations,  plus  le 
prix  d’une  visite,  c’est  absolument  comme  si  on 
disait  le  prix  de  telle  intervention  est  égal  au 
prix  de  trois  visites  ou  consultations.  Cette  erreur 
d’interprétation  du  tarif  a  donné  lieu  à  des  con¬ 
testations  nombreuses  et  les  experts  commis  par 
la  justice  sont  tombés  eux-mêmes  dans  la  même 
erreur. 

Le  docteur  Diverneresse  expose,  avec  de  nom¬ 
breux  documents  à  l’appui,  le  procédé  employé 
par  les  assureurs  pour  léser  les  médecins  indé¬ 
pendants  et  les  empêcher  de  donner  des  soins  aux 
blessés  du  travail,  portant  ainsi  un  obstacle  au 
libre  choix  et  le  rendant  illusoire  en  pratique. 

Toute  note  de  médecin  serait,  par  principe, 
contestée  et  le  juge  de  paix,  arbitre  du  litige, 
désignerait  comme  expert,  un  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  un  professeur  à  la  Faculté, 
un  membre  de  l’Académie  de  Médecine,  tous 
gens  qui, en  matière  de  rémunération  de  leur  tra¬ 
vail,  ignorent  la  modestie.  Les  honoraires  récla¬ 


més  par  ces  experts  du  dessus  du  panier  sont 
naturellement  élevés.  La  raison  d’être  d’un  chi¬ 
rurgien  étant  de  rogner,  il  rogne,  pour  des  rai¬ 
sons  qui  sont  forcément  un  peu  arbitraires. 
(Voir  Concours  médical  1908,  no  49,  le  rapport 
•de  M.  le  Professeur  Thoinot). 

Mais  la  conséquence  en  est  «terrible  pour  le 
médecin  traitant. 

Le  juge  de  paix  lé  condamne  aux  dépens. 
Les  frais  absorbent  tout  ce  qui  lui  est  dû,  parfois 
au-delà,  ce  qui  fait  qu’il  en  est  comme  on  dit  de  sa 
poche.  Cette  manière  de  faire  a  l’approbation  de 
M.  le  sénateur  docteur  Petitjean.  Ne  trouve-t-on 
pas  cette  opinion  formulée  dans  un  article  pu- 
lilié  sous  sa  signature  par  VAide  sociale,  revue  des 
assurances  ?  Que  faire  pour  dénoncer  de  pareils 
procédés  et  en  empêcher  le  retour  ? 

Une  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous 
les  membres  présents  démontre  par  les  nom¬ 
breux  faits  cités  que  les  juges  de  paix  abui- 
sent  vraiment  de  l’expertise  et  le  font  de  telle 
sorte  que  la  juridiction  de  paix,  qui  devrait 
être  de  par  l’esprit  du  législateur  une  juri¬ 
diction  presque  gratuite,  devient  du  fait  de  l’ex¬ 
pertise  abusive,  une  charge  parfois  considérable 
pour  le  justiciable.  Les  expertises  médicales  sont 
confiées  à  des  médecins  dont  la  situation  scien¬ 
tifique  n’est  pas  un  garant  de  leur  compétence  en 
matière  d’honoraires.  D’un  autre  côté  les  associa¬ 
tions  médicales,  les  Syndicats  ont  maintes  fois 
offert  d’expertiser  et  d’arbitrer  gratuitement  les 
notes  d’honoraires  des  médecins  et  certainement 
si  MM.  les  juges  de  paix  voulaient  bien  user  des 
moyens  mis  à  leur  disposition,  on  ne  serait  pas 
tenté  de  les  accuser  de  faire  le  jeu  des  assureurs 
et  de  s’associer  à  la  campagne  perfide  prêchée 
par  le  sénateur  de  la  Nièvre. 

Pourquoi  le  juge  de  paix  accorde-t-il  aux  ex¬ 
perts  des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
ils  ont  droit. 

Le  Conseil  décide  de  rechercher  tous  les  cas 
d’abus  évidents  de  l’expertise  devant  les  justices 
de  paix.  Le  D”  Noir  est  chargé,  s’inspirant  des 
documents  ainsi  réunis,  de  rédiger  Un  mémoire 
qui  sera  présenté  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
par  une  délégation  du  «  Sou  médical  ». 

N»  2204.  —  Le  secrétaire  général  rend  compte 
des  démarches  qu’il  a  faites  auprès  du  D'  G...  et 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Banlieue-ouest 
à  l’effet  de  les  réunir  dans  une  action  commune, 
pour  répondre  à  la  campagne  de  suspicion  menée 
contre  les  médecins  de  banlieue.  Le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  prendrait  à  sa  charge  tous  les  frais  et  toutes 
les  conséquences  de  cette  action. 

'  N°  2445-2246.  —  Correspondance  échangée 
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avec  les  D“  y  et  H.  L’un  a  donné  sa  démission  et 
demande  à  revenir  au  «  Sou  médical  ».  Dans 
quelles  conditions  seraiLil  soutenu  ?  Moralement 
en  adhérant  de  lioùvéau,  et  preiriièrement  en 
payant  l’arriéré  si  le .  conseil  juge  utile  de  le 
soutenir  dans  l’intérêt  général.  L’autre  se  plaint 
de  ce  que  sa  quittance  ne  lui  ait  plus  été  présen¬ 
tée  et  demande  .  instamment  son  inscription 
nouvelle. 

Il  serait  si  facile  dans  les  premiers  jours  de  jan¬ 
vier,  d’envoyer  à  Gassot,  un  mandat  carte  de  20 
francs';  que  d’écritures,  que  de  frais  de  correspon¬ 
dance  et  de  recouvrements  évités  de  la  sorte-! 
Que  les 'confrères  en  prennent  note  1 

N®  2452.  —  Le  D'  A.  de  L.  —  Signale  le  fait 
de  sept  ouvriers,  qui  ont  été  renvoyés  d’un  ate¬ 
lier  parce  que,  blessés  du  travail,  ils  ont  usé  de 
leur  droit  de  librement  choisir  leur  médecin. 
La  preuve  en  peut  être  faite.  Répondu  :  Engagez 
fortement  ces  ouvriers  à  porter  plainte  au  Par¬ 
quet,  soit  directemént,  soit  par  l’intermédiaire 
de  leur  groupement  syndical.  Tenez-nous  au' 
courant  de  la  suite  qui  sera  donnée  à  leur  plainte. 

N®  2450.  —  Le  D>^  T.  à  B.  demande  conseil  : 
Un  notaire  liquidateur  d’une  succession  dont  il 
est  créancier  (honoraires  pour  soins  de  dernière 
maladie),  est  ^mbé  malade  hors  d’état  de  gérer 
son  étude.  Les  réclamations  restent  sans  réponse, 
que  faire  ? 

Réponse  :  Adressez  par  lettre  recommandée  au 
notaire  chargé  de  gérer  provisoirement  l’étude, 
une  opposition  à  toute  distribution  avant  le 
paiement  des  privilèges  dont  le  vôtre.  Si  votre 
lettre  reste  sans  efîet,portez  plainte  au  Procureur 
de  la  République  -et  au  Président  de  la  Chambre 
des  notaires. 

N®  2449.  —  Le  D'  M.  de  S.,  lié  par  contrat 
avec  une  compagnie  d’assurances  pour  donner 
des  soins,  à  un  tarif  spécial,  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  couverts  on  non  par  la  loi  de  98,  se  voit 
opposer  le  tarif  accepté  par  lui,  c’est-à-dire  10 
fr.  par  sinistre,  pour  un  accident  grave.  Il  a 
établi  son  mémoire  au  tarif  Dubief.  Son  contrat, 
u’il  désire  dénoncer,  n’est  résiliable  que  tous  les 

ans. 

Réponse  :  Vous  ne  pouvez,  pour  le  cas  présent, 
qu’accepter  les  offres  qui  vous  sont  faites.  Mais, 
sans  attendre  la  période  de  cinq  ans,  dénoncez 
votre  engagement.  Si  malgré  votre  dénonciation 
on  tient  à  le  maintenir  jusqu’à  l’expiration  des 
cinq  années,  le  Sou  médical  verra,  ses  conseils 
judiciaires  entendus,  s’il  y  a  lieu  de  faire  procès 
pour  faire  annuler  ce  contrat. 

N®  2448.  ^ — Le  D'  T.  à  J.-s. -T.,  demande  des 
renseignements  sur  la  validité  des  engagements 
pris  par  un'médecin  vis-à-vis  d’une  Société  de 
secours  mutuels  organisée  par  l’Administration 
d’une  mine  et  administrée  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes. 

Réponse.  Dans  un  engagement  de  ce  genre^  il 
faut  prévoir  les  cas  de  rupture  des  engagements 
plis.  Ceux  de  force  majeure  :  mort,  maladie  ren¬ 
dant  impossible  l’exercice  de  la  profession,  fer¬ 
meture  de  la  mine,  etc.,  doivent  amener  la  rupture 
de  l’engagement  sans  indemnité  de  part  et  d’au¬ 
tre.  Mais  pour  tous  les  autres  cas,  il  faut  prévoir 
un  dédit  assez  élevé  comme  sanction. 

N®  2454.  —  Le  D""  G.  expose  un  différend  qui  a 
surgi  entre  lui  et  la  société  la  P.  M. 


Lé  secrétaire  général  a  fait  des  démarches  ac¬ 
tives  auprès  de  la  Société  en  plaidant  auprès 
d’elle  la  cause  du  confrère.  ' 

N®  2455.  —  Le  Di^  D.  de  Ch.  expose  les  griefs 
du  corps  médical  contre  l’administration  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville.  Un  seul  mé¬ 
decin  est  chai  gé  du  service  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  L’administration  du  B.  de  B.  émet 
la  prétention  lorsqu’un  de  ses  assistés  est  victime 
d’un  accident  du  travail  de  bénéficier  des  hono¬ 
raires  payés  par  le  patron.  Lors  de  la  création 
du  poste, il  avait  été  déclaré  que  le  médecin  du 
Bureau  de  bienfaisance  ne  ferait  pas  de  clientèle 
en  dehors  des  assistés. 

Le  blessé  du  travail  n’est  plus  un  indigent  et 
bien  qu’il  soit  inscrit  sur  la  liste  d’assistance  s’il 
est  blessé  pendant  son  travail,  la  charge  des 
soins  n’incombe  plus  au  bureau  de  bienfaisance, et 
le  médecin  spécial  de  cette  organisation,  ne  doit 
pas  lui  donner  ses  soins.  Portez  plainte  à  la  pré¬ 
fecture  en  signalant  l’abus.  Et  s’il  ne  vous  est 
pas  donné  satisfaction  portez  l’affaire  devant 
le  Conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  met  une  somme  de  600  francs  à  la 
disposition  du  confrère  V.  de  Ch.,  de  façon  à  faire 
entendre  notre  voix  et  protester  contré  la  façon 
dont  certaines  commissions  administratives  hos¬ 
pitalières,  pour  obéir  à  des  raisons  inavouées  et 
mesquines,  n’hésitent  pas  à  sacrifier  le  médecin 
d’hôpital  soucieux  de  sa  responsabilité  de  chef 
de  service,  et  dont  le  tort  consiste  à  protester 
dans  l’intérêt  des  malades  et  blessés  confiés  à 
ses  soins. 

Le  secrétaire  général, 

D'  DE  Gris  SAC. 


Les  Syndicats  départementaux. 
Fédération  ou  entente  cordiale  régionale. 

Par  MM.  les  Dr»  Cosse 

Secrétaire  général  du  Syndicatdes  Oculistes  français, 

Secrétaire  du  Comité  de  vigilance  du  Congrès 
des  Praticiens,  membre  du  Conseil  d’administration 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
et  Lapeyre 

Président  dn  .Syndicat  médical  d’Indre-ct -Loire 
Membre  du  Conseil  d’administration  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux 

Le  Syndicat  médical  d’Indre-et-Loire  a  décidé, 
dans  sa  dernière  réunion,  de  convier  les  membres 
des  Syndicats  voisins  à  son  banquet  annuel,  qui 
aura  lieu  à  Tours  à  la  fin  du  mois  de  janvier  pror 
Chain.' 

Nombreux  sont  ceux  d’entre  eux  qui  ont  con¬ 
servé  le  meilleur  souvenir  des  réceptions,  de  ce 
genre  qui  eurent  lieu,  il  y  a  quelques  années,  à 
Blois,  Saumur,  Chinon  et  Tours  et  il  nous  semble 
inutile  d’insister  sur  l’influence  heureuse  qu’elles 
n’ont  pas  manqué  d’avoir  sur  les  relations  de 
bonne  confraternité,  qu’en  Touraine,  nous  nous 
sommes  toujours  efforcés  d’entretenir  avec  nos 
voisins.  Personnellement,  nous  eûmes,  en  ces 
circonstances,  l’occasion  d’entrer  en  relations 
avec  des  confrères  qui  ne  tardèrent  pas  à  devenir 
des  amis,  et  nous  applaudissons  de  grand  cœur 
à  cette  décision  de  notre  syndicat.  Mais  il  nous 
semble  que  l’on  pourrait  tirer  un  parti  beaucoup 
plus  utile  de  ces  réunions  en  faisant  précéder  le 
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banquet  d'une  assemblée  générale,  nous  dirions 
d’un  Congrès, si  le  mot  ne  nous  paraissait  pas  ex¬ 
cessif,  des  membres  de  nos  divers  syndicats. 
Actuellement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  nous 
ignorons  entièrement  ce  qui  se  passe  chez  nos 
voisins,  nous  n’avons  pas  le  moindre  renseigne¬ 
ment  sur  les  luttes  entreprises  par  leurs  Syndi¬ 
cats,  ainsi  que  sur  les  conquêtes  qu’ils  ont  pu 
faire,  et,  bien  qu’exerçant  dans  des  régions  dont 
les  habitudes  et  les  coutumes  médicales  sont 
identiques  ;  il  nous  serait  impossible  de  dire 
quelles  résolutions  nos  voisins  oht  pu  prendre, 
au  sujet  des  questions  importantes  à  l’ordre  du 
jour  de  nos  intérêts  professionnels. 

Au  moment  où  les  lois  d’assistance,  d’accidents 
du  travail,  d’inspection  médicale  des  écoles  d’hy¬ 
giène,  etc.,  au  moment  où  la  mutualité  et  les 
diverses  collectivités  apportent  chaque  jour  une 
difficulté  nouvelle,  sinon  une  entrave  à  l’exercice 
déjà  si  pénible  de  notre  profession,  il  nous  sem¬ 
ble  que  l’union  et  l’entente  entre  les  différents 
Syndicats  de  la  région  sont  indispensables,  car 
leurs  desiderata  sont  à  peu  de  chose  près  identi¬ 
ques.  C’est  cette  lacune  que  nous  proposons  à  nos 
confrères  de  combler,  et  c’est  le  seul  but  que 
nous  poursuivons  dans  la  rédaction  de  cet  arti¬ 
cle. 

Tout  d’abord,  il  nous  paraît  indispensable  de 
préciser  quelle  est,  dans  le  département  d’Indre- 
et-Loire  et  dans  les  départements  voisins,  la  si¬ 
tuation  actuelle  du  syndicalisme  médical. 

Cette  situation  est  la  suivante  ; 

1°  Indre-et-Loire.  —  Un  syndicat  départemen¬ 
tal  composé  des  trois  cercles  de  Tours,  Chinon  et 
Loches  correspondant  à  chacun  des  arrondisse¬ 
ments  du  département.  Ici  nous  avons  donc 
réalisé  la  formule  idéale  :  syndicats  d’arrondis¬ 
sements,  représentant,  si  l’on  peut  s’exprimer 
ainsi,  la  «  cellule  syndicale  »,  unis  dans  un  syndi¬ 
cat  départemental  qui  centralise  les  décisions 
prises  et  représente  le  corps  médical  auprès  des 
pouvoirs  publics. 

2°  Indre.  ; —  Un  syndicat  départemental.  Ce 
dernier  est  de  fondation  récente,  et  nous  sommes 
convaincus  qu’il  rendra  de  très  grands  services 
aux  confrères  de  son  département  ;  mais,  par 
suite  de  son  jeune  âge,  il  n’a  pu  encore  faire 
preuve  de  vitalité  et  aurait  tout  à  gagner  d’une 
impulsion  venue  des  syndicats  voisins.  Il  pour¬ 
rait,  au  contact  de  ses  aînés,  profiter  de  l’expé¬ 
rience  acquise  par  eux. 

3°  Loir-et-Cher.  — -  Un  syndicat  départemental 
mal  différencié  encore,  nous  semble-t-il,  de  l’As¬ 
sociation  médicale,  dont  il  semble  plutôt  être  une 
filiale.  C’est  probablement  par  suite  de  ce  man¬ 
que  d’autonomie  dans  son  organisation  qu’il-  n’a 
pas  encore  songé  à  s’affilier  à  l’Union  des  syndicats 
médicaux. 

4®  Sarthe.  —  Un  Syndicat  départemental,  plus  ' 
un  Syndicat  d’arrondissement,  celui  de  la  Flè¬ 
che. 

5®  Maine-et-Loire.  —  Pas  de  Syndicat  départe¬ 
mental,  mais  cinq  Syndicats  d’arrondissements 
Angers,  Baugé,  Cholet,''Saumur  et  Segré;  Etant 
donnée  l’absence  de  cohésion  de  ces  différents 
Syndicats,  qui  n’ont  pas  encore  constitué  une 
Fédération  officielle  départementale,  il  nous 
semble  que  seul,  celui  de  l’arrondissement  de 
Saumur,  doive  être  retenu  par  nous.  C’est  le 
seul, en  effet,  qui  puisse  avoir  des  intérêtscom- 
muns  avec  le  Syndicat  d’Indre-et-Loire. 


6°  Vienne.  —  Un  syndicat  départemental. 

Pouvons-nous,  actuellement,  réunir  ces  diffé¬ 
rents  Syndicats  en  une  Fédération  régionale, 
ainsi  que  nous  le  propose  notre  confrère  Bolliet, 
de  Lyon,  dans  les  articles  qu’il  fit  paraître,  en 
1906,  dans  l’Avenir  médical  ? 

Bien  que  cette  idée  soit  de  prime-abord  sédui¬ 
sante,  nous  n’avons  pas  tardé  à  nous  apercevoir 
qu’il  fallait  y  renoncer,  parce  qu’elle  est  prati¬ 
quement  irréalisable  et  que  l’essai  même  en 
pourrait  être  dangereux. 

Nous  allons  d’ailleurs  exposer,  dans  ce  qui 
suit,  les  avantages  très  réels  et  les  inconvénients, 
plus  sérieux  encore,  que  pourrait  présenter  la 
création  d’une  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  notre  région,  et  nous  rechercherons 
ensuite  la  solution  qui  nous  semble  désirable. 

Certes,  les  Fédérations  [régionales  [peuvent 
avoir  des  conséquences  extrêmement  heureuses 
sur  l’avenir  du  syndicalisme  médical,  et  les  prin¬ 
cipaux  avantages  qu’elles  présentent  seraient 
de  servir  à  la  cohésion  du  corps  médical  et  de 
constituer  un  excellent  moyen  de  propagande. 

En  ce  qui  concerne  la  cohésion  syndicale,  une 
Fédération  n’gurait  pas  grand’chose  à  faire  dans 
notre  région,  puisque,  à  l’exception- du  Syndicat 
de  Loir-et-Cher,  tous  sont  actuellement  affiliés  à 
l’Union.  En  cela  ils  ont,  d’ailleurs,  sagement  agi 
et  fait  preuve  de  la  première  qualité  syndicale, 
ui  doit  être  la  discipline. La  Fédération  aurait 
onc  seulement  à  démontrer  à  nos  confrères  de 
Loir-et-Cher  tout  le  bénéfice  qu’ils  pourraient 
avoir  à  adhérer  au  bloc  des  Syndicats  médicaux. 

D’autre  part,  notre  entente  donnerait  plus  de 
poids  aux  avis  ou  aux  réclamations  que  nous 
pourrons  avoir  à  formuler  auprès  de  l’Union. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande  syndicale, 
nous  sommes  absolument  de  l’avis  de  notre 
confrère  Bolliet,  et  nous  voyons  dans  les  Fédéra- 
rations  régionales  un  moyen  excellent  pour  faire 
pénétrer  les  avantages  minimes  du  syndicalisme 
dans  le  corps  médical. 

Déjà,  il  faut  bien  le  dire,  l’idée  syndicale  a  fait 
des  progrès  considérables,  surtout  dans  ces  der¬ 
nières  années.  Le  nombre  des  dissidents  ou  des 
indifférents  devient  chaque  jour  moins  nombreux, 
et  si,  dans  nos  groupements,  les  démissions  sont 
rares,  les  adhésions  deviennent  de  pluh  en  plus 
fréquentes.  Mais  c’est  encore  insuffisant,  et  la 
Fédération  régionale,  par  le  bruit  qu’elle  ferait 
autour  d’elle,  lèverait,  certes,  bien  des  hésitations. 
De  plus,  les  relations  amicales,  que  beaucoup 
d’entre  nous  entretiennent  avec  des  confrères 
exerçant  dans  des  départements  voisins,  pour¬ 
raient,  peut-être,  faire  beaucoup  plus  pour  les 
amener  au  Syndicat  que  l’influence  des  confrères 
locaux.  Les  réunions  de  la  Fédération  seraient 
des  occasions  de  se  revoir,  de  se  connaître  mieux 
et  souvent,  de  s’estimer  entre  confrères  faits 
pour  s’entendre. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  et  la  Fédération  régio¬ 
nale  aurait  bien  d’autres  rôles  à  remplir.  C’est 
ainsi  qu’en  mettant  en  contact  les  directeurs  de 
nos  Syndicats  départementaux,  elle  serait  pour 
eux  un  stimulant  excellent.  Un  syndicat  ne  vou¬ 
drait  pas  rester  en  arrière  de  celui  du  départe¬ 
ment  voisin,  et  les  conquêtes  obtenues  par  l’un 
d’eux  seront  recherchées  aussitôt  par  les  autres. 
Il  s’établirait  ainsi  une  émulation  excellente  entre 
les  bureaux  de  nos  divers  groupements,  et  ce  au 
grand  profit  du  corps  médicai  tout  entier. 
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Il  y  aurait  donc  là  une  cause  très  appréciable 
de  vitalité  pour  nos  Syndicats.  A  tous  ces  avan¬ 
tages,  nous  en  ajouterons  d’autres  qui  résultent 
des  difficultés  que  peut  présenter  l’exercice  de  la 
médecine  dans  les  régions  limitrophes  de  deux 
départements.  A  différentes, reprises  nous  avons 
été  personnellement  frappés,  au  cours  de  nos 
conversations  avec  différents  confrères,  de  l’in¬ 
convénient  très  réel  que  présente  le  manque 
d’entente  entre  les  confrères  qui  exercent  sur  les 
frontières  de  l’Indre-et-Loire  et  des  départe¬ 
ments  voisins.  Que  de  fois  n’avons-nous  pas  été 
les  confidents  des  doléances  d’amis  qui  déplo¬ 
raient  la  divergence  des  habitudes  médicales 
entre  ces  départements.  Nous  pourrions  ainsi 
citer  le  cas  d’une  Société  de  secours  mutuels 
allant  chercher  dans  la  commune  voisine  d’un 
département  limitrophe,  parce  qu^elle  savait  y 
trouver  un  praticien  qui  n’était  lié  par  aucun 
contrat  syndical.  Il  est  très  probable  que  si  les 
Syndicats  des  deux  départements  avaient  adopté 
une  règle  commune,  ou  que  si,  à  l’occasion  des 
réunions  de  la  Fédération,  ces  deux  confrères 
avaient  été  à  même  d’échanger  leurs  impressions, 
ils  n’auraient  pas  tardé  à  s’entendre. 

En  somme,  actuellement,  un  Syndicat  ignore 
entièrement  le  Syndicat  voisin,  etnous  embarras¬ 
serions  fort  le  bureau  de  l’un  quelconque  des 
Syndicats  départementaux  de  notre  région,  si 
nous  lui  demandions  quelles  sont  les  questions 
étudiées  par  les  Syndicats  d’à  côté,  ou  quelles 
résolutions  ils  ont  pu  prendre  sur  un  sujet  impor¬ 
tant.  L’influence  du  Syndicat  départemental 
finit  brusquement  avec  la  limite  du  département, 
et  c’est  fort  regrettable.  Certes,  nous  ne  pré¬ 
tendons  pas  dire  que  les  Syndicats  voisins  de¬ 
vront  empiéter  sur  leurs  territoires  respectifs, 
mais  nous  sommes  certains  qu’il  y  aurait  un 
avantage  considérable,  pour  ceux  de  nos  con- 
frèies  qui  exercent  dans  les  régions  frontières  de 
nos  départements,  à  ce  que  les  Syndicats  de  ces 
départements  puissent  discuter  à  un  moment 
donné  et  s’entendre  dans  les  cas  importants. 

Mieux  que  cela,  nous  pourrions  citer  des  noms 
de  confrères  qui  ne  se  sont  jamais  affiliés  à  leur 
Syndicat  départemental,  tout  simplement  parce 
que  leurs  intérêts  les  plus  directs  sont  dans  le 
département  voisin  de  leur  résidence.  La  Fédé¬ 
ration  régionale  fera  disparaître  ces  anomalies 
regrettables  et  au  moins  nous  ne  verrons  pas  le 
corps  médical  se  livrer,  à  propos  de  ses  intérêts 
professionnels,  à  cette  comédie  burlesque  dont 
beaucoup  d’entre  nous  ont  gardé  le  souvenir 
et  qui  s’est  déroulée  entre  deux  préfectures  voi¬ 
sines.  Le  préfet  de  la  Vienne,  pour  ne  citer  aucun 
nom,  avait  donné  ordre  de  refouler  les  nomades 
qui  pénétraient  dans  son  département.  Que  fit 
le  préfet  d’Indrè-et- Loire,  toujours  pour  ne  citer 
aucun  nom  ?  Il  ne  put  moins  faire  que  de  donner 
un  ordre  identiquement  semblable.  Et.  alors, 
pendant  des  mois  entiers,  nos  braves  gendarmes 
d’Indre-et-Loire  et  de  la  Vienne  passèrent  leur 
temps  à  se  renvoyer  comme  une  balle  ces  pau¬ 
vres  bougres  de  nomades,  qui  n’y  comprenaient 
rien.  Eh  bien,  n’imitons  pas  cet  exemple.  Faisons 
ce  que  les  préfets  auraient  dû  faire.  Causons 
enti’e  nous,  d’un  département  à  l’autre,  et  nous 
ne  pourrons  qu’en  bénéficier  tous. 

Tels  sont,  rapidement  énumérés,  les  avantages 
importants,  qui,  à  notre  avis  semblent  militer 


en  faveur  de  la  constitution  d’une  Fédération 
régionale. 

.  Quels  en  seraient  donc  les  inconvénients  ? 

Le  principal,  le  seul  peut  être,  grand,  malheu¬ 
reusement,  serait,  il  nous  semble,  la  difficulté 
insurmontable  qu’il  y  aurait  d’établir,  une  limite 
rationnelle  de  notre  région,  sans  nuire  à  l'inté¬ 
grité  du  Syndicat  départemental,  qu’avant  tout 
nous  devons  respecter  de  la  façon  la  plus  absolue. 

Déjà,  à  propos  du  Maine-et-Loire,  nous  avons 
fait  remarquer  que  seul,  le  Syndicat  de  Saumur 
peut  avoir  quelque  intérêt  à  venir  discuter  avec 
nous.  Or,  cette  situation  particulière  se  retrouve 
dans  tous  les  autres  départements  qui  nous  en¬ 
tourent,  et  c’est  ainsi  que  le  nord  de  la  Sarthe, 
le  sud  de  la  Vienne,  L’est  du  Loir-et-Cher  et  de 
l’Indre  ne  peuvent  avoir  les  mêmes  besoins  que 
rindre-et-Loire,tandis  que  le  reste  de  ces  dépar¬ 
tements  habité  par  des  populations  dont  la  ri¬ 
chesse,  les  habitudes  et  les  occupations  sont 
identiques  à  celles  des  habitants  de  la  Touraine, 
présentent  au  point  de  vue  médical,  des  condi¬ 
tions  à  peu  près  identiques. 

Il  est  absolument  indispensable  que  les  régions 
que  l’on  veut  unir  en  Fédération  aient  quelque 
intérêt  à  le  faire,  et  pour  cela  il  faut  qu’il  y  ait 
au  moins  quelques  analogies  dans  les  habitudes 
des  populations  et  mieux,  dans  leur  fortune.  Or 
s’il  peut  en  être  ainsi  dans  certaines  régions,  si, 
par  exemple,  nous  comprenons  fort  bien  les 
Fédérations  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  nous 
ne  pouvons  nous  imaginer  comment  on  pourrait 
concevoir  une  telle  Fédération  dans  notre  ré¬ 
gion,  si  nous  voulons  tenir  compte  des  limites 
départementales.  Or,  cette  considération  est 
absolument  indispensable,  car  le  Syndicat  dé¬ 
partemental  a  une  utilité  telle  qu’on  ne  peut 
nier  que  son  existence  est  infiniment  plus  néces- 
taire  que  celle  de  la  Fédération  régionale. 

En  effet,  nous  nous  sommes  habitués,  et  en 
cela  nous  sommes  certains  d’être  dans  la  note 
juste,  à  débarrasser  l’idée  que  nous  nous  faisiors 
du  Syndicat,  des  influences  personnelles,  des 
rivalités  de  clocher,  pour  ne  voir,  dans  le  Syndi¬ 
cat,  que  le  rôle  considérable  qu’il  peut  remplir 
dans  la  lutte  contre  les  obligations  que  cherchent 
à  nous  imposer  les  pouvoirs  publics  ou  les  diver¬ 
ses  collectivités,  et  à  placer  par-dessus  tout  la 
pression  qu’il  peut  exercer  sur  eux.  Là,  seule¬ 
ment,  est,  à  notre  avis,  le  rôle  et  l’avenir  des 
Syndicats  médicaux.  Or,  si  le  syndicat  d’arron¬ 
dissement  peut  agir  auprès  des  communes,  si  le 
Syndicat  départemental  peut  agir  auprès  des 
Conseils  généraux  et  des  préfectures,  si  l’Union 
des  Syndicats  peut  agir  auprès  des  ministères  et 
du  Parlement,  auprès  de  qui  pourraient  donc 
bien  agir  les  Fédérations  régionales.  Nous  ne  le 
voyons  pas  bien.  Aussi,  aurions-nous  le  plus 
grapd  tort  de  compromettre  l’intégrité,  l’exis¬ 
tence  même  de  certains  Syndicats  départemen¬ 
taux  en  créant  les  Fédérations  régionales  dans 
les  régions  où  celles-ci  ne  peuvent  adopter  comme 
limites  les  frontières  mêmes  des  départements. 

Cette  condition  essentielle  ne  peut  être  remplie 
chez  nous. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Franchement,  nous 
comprenons  fort  bien  l’objection  qui  pourrait 
nous  être  faite  par  nos  voisins,  lorsqu’ils  nous 
demanderaient  pourquoi  l’Indre-et-Loire  serait 
plutôt  le  centre  de  région  que  leur  propre  dépar¬ 
tement.  H  est  incontestable  que  cette  objection  a 
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quelque  valeur  lorsqu’il  s’agit  de  créer  un  organe 
nouveau  et  important.  Chaque  département  tien¬ 
dra  à  l’honneur  d’en  être  le  pivot,  et  noùs  crai¬ 
gnons  fort  que  de  là  naissent  des  rivalités  qui  ne 
tarderaient  pas  à  porter  la  division  là  où,  dans 
notre  intérêt  même,  il  est  indispsnsable  qu’il 
n’y  ait  qu’union  et  bonne  confraternité. 

Devons-nous  donc,  pour  ces  raisons,  renoncer 
d’une  façon  absolue  à  discuter  et  à  nous  enten¬ 
dre  avec  nos  voisins  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  car  si  la  Fédération 
régionale  ne  peut  être  constituée  chez  nous  en 
tant  qu’organisation  régulière,  complète  et 
autonome,  elle  peut  néanmoins  exister  d’une 
façon  officieuse,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  en  ne  lui  attribuant  qu’un  rôle  consultatif. 

L’un  de  nous,  il  y  a  trois  ans  bientôt,  après 
avoir  fondé  le  Syndicat  des  oculistes  français, 
s’est  vite  aperçu  qu’une  entente  était  nécessaire 
entre  les  oculistes  et  les  autres  spécialistes  sur 
certains  points  d’ordre  général.  Ne  pouvant 
songer  à  fédérer  des  Syndicats  dont  les  intérêts 
étaient  différents  sur  nombre  de  points,  il  a  pro¬ 
posé  la  constitution  d’un  Comité  consultatif  des 
différents  syndicats  de  spécialistes.  ' 

Eh  bien,  c’est  quelque  chose  d’analogue  que 
nous  proposerons  à  nos  confrères  des  Syndicats 
voisins.  Puisqu’une  Fédération  régionale  est 
pour  ainsi  dire  impossible  chez  nous,  faute  de 
pouvoir  en  limiter  l’influence  d’une  façon  ration¬ 
nelle,  et  peut  être  même  dangereuse,  pourquoi  ne 
préconiserions  nous  pas,  pour  employer  une  ex- 
presion  à  l’ordre  du  jour,  !’«  Entente  cordiale  » 
entre  les  Syndicats  des  départements  que  nous 
avons  cités  ? 

En  quoi  consisterait-elle  cette  «  Entente  cor¬ 
diale  »?  A  reprendre  tout  simplerrient,  mais 
d’une  façon  régulière,  une  tentative  qui  a  été 
faite  dans  notre  région,  il  y  a  quelques  années  .A 
différentes  reprises,  les  Syndicats  d’Indre-et- 
Loire,  de  Saumur  et  du  Loir-et-Cher  se  sont  reçus 
réciproquement  en  des  banquets  confraternels, 
précédés  d’assemblées  générales  où  les  questions 
à  l’ordre  du  jour  furent  étudiées  en  commun. 

Rendre  annuelles  ces  réunions,  les  compléter 
par  l’entente  constante  des  bureaux,  voilà  très 
simplement  ce  que  nous  proposons,  Il  suffirait 
aux  Syndicats  que  nous  avons  énumérés  au 
début  de  cet  article,  d’admettre  les  propositions 
suivantes  : 

1°  Tous  les  ans,  à  une  date  fixée  de  façon  à  ce 
que  le  plus  grand  nombre  de  confrères  puissent 
y  assister,  les  médecins  des  départements  de 
l’Indre,  de  l’Indre-et-Loire,  du  Loir-et-Cher,  du 
Saumurois,  de  la  Sarthe  et  de  la  Vienne,  se  réu¬ 
niront  dans  une  ville  choisie  dans  l’un  de  ces 
départements  : 

2“  A  ces  réunions  sera  tenue  une  assemblée 
générale  où  les  questions  à  l’ordre  du  jour  seront 
étudiées  et  discutées.  Les  vœux  émis  par  cette 
assemblée  générale  seront  transmis  aux  diffé¬ 
rents  Syndicats  qui  verront  à  les  adopter. 

Si  deux  Syndicats  avaient  des  intérêts  parti¬ 
culiers  à  débattre,  ils  en  profiteront  pour  les 
discuter  ; 

3°  Cette  assemblée  générale  sera  suivie  d’un 
banquet  et  d’une  fête  familiale  à  laquelle,  afin  de 
resserrer  les  liens  d’amitié  et  de  solidarité  qui 
doivent  exister  entre  tous  les  membres  de  la 


grande  famille  médicale,  les  dames  seront  nriées 
d’assistér.  '  *  , 

Telles  sont,  rapidement  exposées,  les  proposi¬ 
tions  que  nous  croyons  devoir  formuler  aux  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  notre  région  et  à  tous  nos 
confrères.  Quelques  indications  supplémentai¬ 
res  nous  semblent  nécessaires. 

Désireux  de  soumettre  sans  retard  ce  projet 
d’entente  à  l’approbation  de  nos  confrères,  le 
Syndicat  médical  d’Indre-et-Loire  a  décidé  de 
provoquer  à  Tours,  en  janvier  prochain,  une 
assemblée  générale  des  Syndicats  que  nous 
avons  désignés,  et  de  convier  leurs  membres  à 
un  banquet  suivi  d’uné  soirée  spécialement  or¬ 
ganisée  pour  les  dames. 

Ici,  une  question  se  pose.  Ne  serait-il  pas  inté¬ 
ressant  d’inviter  à  cette  réunion  tous  les  mem¬ 
bres  du  corps  médical,  qu’ils  soient  syndiqués  ou 
non  ?  A  notre  avis,  nous  sommes  convaincus  que 
ce  serait  faire  œuvre  excellente  de  propagande 
syndicale  que  d’associer  à  nos  discussions  tous 
nos  confrères  sans  exception.  Les  dissidents  et  les 
indifférents  ne  pourront  qu’être  entraînés  par 
l’exemple  de  leurs  amis  et  convaincus  par  l’im¬ 
portance  des  questions  étudiées  et  des  décisions 
prises.  En  les  invitant,  il  est  probable  que' nous 
aurons  les  plus  grandes  chances  de  les  sortir  de 
leur  isolement  et  de  les  enrôler  sous  la  bannière 
syndicale.  Toutefois,  afin  d’éviter  tout  malen¬ 
tendu,  ces  invitations  devraient  être  faites,  par 
chaque  Syndicat,  aux  médecins  de  son  départë- 
mentj  afin  d’écarter  les  non-syndiqués  dont,  la 
conduite  fraternelle  serait  douteuse  ou  mauvaise. 

Les  bureaux  des  Syndicats,  mis  ainsi  en  con¬ 
tact  permanent,  arrêteront  les  questions  qui 
devront  être  soumises  à  l’assemblée  générale  et 
sur  lesquelles  des  décisions  seraient  utiles  à  pro¬ 
voquer.  Cette  assemblée  ne  fonctionnant  qu’à 
titre  consultatif,  ses  vœux  seront  transmis  en¬ 
suite  à  chaque  Syndicat.  En  procédant  ainsi, 
nous  ne  risquerons  pas  d’imposer  à  une  région 
des  obligations  contraires  à  ses  intérêts,  sous  pré¬ 
texte  qu’elles  sont  avantageuses  ailleurs.  II 
nous  semble  complètement  inutile  de  prévoir  la 
constitution  d’un  bureau  spécial,  le  bureau  du 
Syndicat  dans  le  département  duquel  se  tient 
l’Assemblée  en  tenant  lieu  chaque  année. 

Telles  sont  les  propositions  que  nous  soumet¬ 
tons  à  nos  confrères.  A  notre  avis,  elles  ont  l’a¬ 
vantage  de  présenter  tous  les  bénéfices  d’une 
Fédération  régulière  et  elles  n’en  ont  aucun  des 
inconvénients. 

Entre  le  Syndicat  départemental  trop  isolé  et 
l’Union  trop  distante,  il  y  a  place  pour  àutre 
chose. 

Cette  autre  chose  doit-elle  être  une  Fédération, 
Sincèrement,  nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous 
n’hésitons  pas  à  crier  casse-cou. 

L’  «  Entente  »  intersyndicale  que  nous  allons 
tâcher  de  réaliser  nous  paraît,  par  son  esprit  de 
liberté,  sa  souplesse  même,  l’organisme  le  mieux 
approprié  apx  besoins  de  notre  syndicalisme. 

A  nos  confrères  de  nous  donner  raison,  s’ils  ap¬ 
prouvent  une  tentative  à  tout  le  moins  intéres¬ 
sante. 

Nous  leur  donnons  rendez-vous  à  Tours,  pour 
la  première  fois,  en  janvier  prochain. 
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Un  souvenir  du  Dr  Gairai.—  Paris,  le  24  décem¬ 
bre  1908.  Mon  cher  confrère,  Vous  savez  tout  le 
dévouement  dont  M.  le  Docteur  Gairal  a  fait 
preuve  durant  ces  dernières  années  à  l’égard  du 
corps  médical. 

,  Président  de  r  Unio/i  des  Syndicats  médicaux 
de,  Frcince,  membre  du  Conseil  de  l’Association 
des  médecins  de  France,  représentant  élu  des 
syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  il  s’impose  depuis  plu¬ 
sieurs  années  et  plusieurs  lois  par  mois  à  ses 
frgis,  le  voyage  de  Paris,  négligeant  ses  intérêts 
pour  défendre  ceux  de  notre  profession. 

Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  tant  au 
Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  qu’aux 
deux  derniers  Congrès  des  Praticiens,  de  son  in¬ 
lassable  bonne  volonté  et  de  son  infatigable 
courtoisie. 

Tous  les  médecins  lui  sont  redevables  de  beau¬ 
coup  et  nous  ne  faisons  que  répondre  aux  pro¬ 
positions  de  très  nombreux  confrères,  en  ou¬ 
vrant  une  souscription  pour  lui  offrir  un  souve . 
nir  de  notre  reconnaissance.  Nous  vous  serions 
obligés  de  bien  vouloir  y  participer  et  de  com¬ 
muniquer  cette  lettre  aux  confrères  de  votre  ré¬ 
gion. 

Veuillez  agréer  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  nos  meilleurs  sentiments. 

D”  CoppENs,  D'  Jeanne,  D'  Noir. 

Prière  d’adresser  les  souscriptions,  quelle  qu’en 
soit  l’importance,  à  M.  le  Docteur  Noir,  46,  rue 
de  la  Clef,  à  Paris. 

La-liste  des  souscripteurs  sera  publiée  dans  le 
Concours  Médical. 

Première  liste. 

MM.  les  D'«  : 


Jeanne,  de  Paris . 20  » 

Noir,  de  Paris . 20  » 

Leredde,  de  Paris  . .  . .  . 20  » 

Seailles,  de  Paris . . .  20  » 

L.  Rénon.  de  Paris .  20  » 

Martelli,  de  Rugles  (Eure) .  5  » 

Charier.  de  Thouars . • .  .5  » 

Syndicat  médical  de  Rochefort .  10  » 

Bordier,  de  Guéret . 5  » 

Vimont,  de  Paris .  10  » 

De  Grissac,  d’Argenteuil .  10  » 

Couraud,  de  Damville  (Eure) .  2  » 

Saint-Maurice,  de  Liesse . 5  « 

Cosse,  de  Tours .  20  » 

Bertillon,  de  Maisons-Lafitte .  5  » 

Caudrelier,  de  Tourcoing  .  10  » 

Barbarin,  de  Paris . 10  « 

Coppens,  de  Lille .  20  » 

Pédebidou,  sénateur  (Htes-Pyrénées)  10  » 

Médecins  de  Haubourdin . i  6  » 

Bigot,  Cottigny,  Jacquet,  Briquet, 

d’Armentières .  -5  » 

Milon,  de  Versailles. . . .  5  » 

Jaisson,  de  Mouzon  (Ardennes) .  10  » 

Goguel,  de  Sedan . 5  » 

Médail,  de  Bessé-sur-Braye . _  2  » 

Passerai,  de  Bourg . . .  5  » 

La  Fur,  de  Paris .  10  » 

Syndicat  du  canton  d’Hyères .  10  » 


Bruneau,  de  Châteauroux . — ,.  5  91 

Hurteaud,  de  Paris  . .  5  » 

L.  à  G . . .  2  0) 

Delthil,  de  Briare .  .  5  '» 

Proby,  d’Oullins .  10  » 

Gassot,  de  Chevilly .  20  » 

Maurat,  de  Chantilly .  20  » 

Cézilly,  de  Coye . . ’  20  » 

Diverneresse,  de  Saint-Mandé .  20  •  « 


Total .  Fr.  392  » 


Faculté  et  hôpitaux.  —  Pendant  les  mots  de 
Janvier  et  de  février,  le  prof.  Thoinot  fera,  à  la 
Morgue,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à 
2  h.  une  série  de  leçons  au  cours  desquelles  les 
questions  principales  de  médecine  pratique  se¬ 
ront  passées  en  revue . 

Des  démonstrations  seront  faites  aux  étu¬ 
diants.  La  première  leçon  aura  lieu  le  mercredi 
13  Janvier. 

Sèront  admis  à  suivre  ces  leçons  ;  1“  MM.  les 
docteurs  en  médecine  ;  2°  MM.  les  internes  des 
hôpitaux  ;  3®  MM.  les  étudiants  ayant  16  ins¬ 
criptions. 

—  M.Latteux,  chef  du  laboratoire  de  l’hôpital 
Broca,  fera  un  cours  de  technique  microscopique 
pratique  appliqué  aux  recherches  gynécologi¬ 
ques  et  de  diagnostic  d’histologie  pathologique. 

Le  cours  commencerale  11  Janvier  1909, à  3h. 
et  se  continueraTes  lundis,  mercredis  et  vendre- 
vis  suivants. 

Le  droit  à  verser  est  fixé  à  50  francs. 

—  Un  cours  de  vacances  aura  lieu  du  lundi  4 
au  samedi  16  Janvier  1909,  au  pavillon  Moïana, 
dans  le  service  et  le  laboratoire  de  M.  le  prof. 
Hayera.Ce  cours,  essentiellement  pratique,com- 
prendra  l’examen  clinique  des  malades  et  la  dé¬ 
monstration  des  procédés  spéciaux  de  diagnostic 
et  de  traitement.  Il  sera  dirigé  par  MM.  G.  Ro- 
senthal,  Pater  et  Rivet,  chefs  de  clinique  ;  Ben- 
saude  et  Agasse-Lafont,  chefs  de  laboratoire. 

Ce  cours  est  réservé  aux  docteurs  français  et 
étrangers.  Il  sera  complet  en  24  leçons.  Chaque 
leçon  sera  suivie  de  démonstrations  pratiques 
et  d’exameh  de  malades.  Les  leçons  auront  lieu 
à  l’hôpital  Saint -Antoine,  pavillon  Moïana,  tous 
les  Jours,  de  2  h.  Ii4à3i4et  de  3  h.  Ii2à  4h,  1|2. 
Le  droit  à  verser  est  de  50  francs.  Le  nombre 
d’élèves  est  limité. 

—  M.  Maurice  présentera  des  malades  et  fera 
des  conférences  Intéressant  les  cas  usuels 
d’oto-rhino-laryngologie  tous  les  mardis  à  10  h. 
à  l’hôpital  Tenon,  dans  le  service  de  M.  Caus- 
sade,  salle  Pistoux. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D' IL  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales 
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Idées  de  correspondants. 

r  Un  de  nos  correspondants,  désolé,  nous  écrit 
que  le  bilan  de  ses  efforts  pour  l’année  1908  se 
solde  par  zéro.  J’ai  envoyé,  dit-il,  à  trente-neuf 
confrères  la  collection  des  feuilles  de  propagande 
que,  sur  ma  demande,  vous  m’aviez  adressées  ; 
les  enveloppes  portaient  imprimées  en  gros  carac¬ 
tères  les  mentions  :  important  à  lire,  intérêts  pro¬ 
fessionnels  et  au-dessous  mon  nom  —  pas  un  seul 
accusé-réception  n’est  venu  souligner  mon  envoi. 

Nous  ne  pouvons  dire  que  la  chose  nous  étonne 
heaucoup  :  les  médecins  reçoivent  tant  de  pa¬ 
perasses,  tant  d’enveloppes  avec  la  suscription 
intérêts  professionnels  ou  important  à  lire  que 
nous  nous  expliquons  l’envoi  au  panier  sans  plus 
ample  examen.  Certes,  tous  nous  avons  tort  de  ne 
point  ouvrir,  de  ne  pas  jeter  un  coup  d’œil  avant 
la  condamnation  qui  peut  être  imméritée,  mais 
c’est  tellement  dans  nos  habitudes  1 

Nous  n’en  remercions  pas  moins  notre  corres¬ 
pondant  de  sa  bonne  volonté  et  de  la  peine  qu’il  a 
prise  en  pure  perte. . .,  mais  de  son  expérience 
négative  nous  concluons  qu’il  convient  de  faire 
autre  chose. 

Quoi  ?  —  Oh,  il  y  a  bien  des  moyens  à  tenter  : 
qu’on  le  demande  plutôt  à  notre  ami  Boudin  qui 
a  toujours  dans  son  sac  celui  qu’il  faut  employer 
pour  réussir  ;  mais,  parmi  ces  moyens,  un  nous 
est  proposé  par  le  D”  Gloppe,  de  Saint7Etiénne  ; 

«  Afin,  écrit-il,  d’augmenter  la  puissance  d’ac¬ 
tion,  la  cohésion  et  le  recrutement  des  nouveaux 
adhérents,  ne  serait-il  pas  possible  d^brganiser 
dans  chaque  département  un  groupement  des 
membres  du  Concours  et  de  ses  filiales  ?  Ces  grou¬ 
pements,  à  réunions  périodiques,  feraient  faire 
connaissance  aux  confrères  actifs  et  arrhés  pour 
la  lutte,  leur  permettraient  de  s’aider,  de  se  dé¬ 
fendre,  de  ne  pas  s’user  dans  des  efforts  isolés  ;  ils 
amèneraient  à  eux,  soit  par  une  œuvre,  soit  par 
l’autre,  les  jeunes  confrères  hésitants  et  consti¬ 
tueraient  un  moyen  de  propagande  dont  le  Con¬ 
cours  et  par  conséquent  le  corps  médical  tout  en¬ 
tier  recueillerait  les  fruits. 

Cette  idée  avait  été  déjà  émise  par  quelques 
confrères  pour  telle  ou  telle  œuvre  en  particulier  : 
groupement  des  membres  de  l’ Amicale,  des  mem¬ 
bres  du  Concours,  des  membres  du  Sou  —  elle 
n’avait  pas  fait  son  chemin  parce  que  d’un  inté¬ 
rêt  trop  restreint  sans  doute.  L’inconvénient  dis¬ 
paraîtrait  en  élargissant  le  cadre  ;  groupement 
des  membres  du  Concours  et  de  ses  filiales  ;  il  suffi¬ 


rait  de  faire  partie  de  l’une  d’entre  elles  pour  être 
admis. 

Ce  serait,  avec  le  moyen  de  permettre  à  chacun 
de  s’entretenir  des  questions  qui  l’intéressent 
plus  particulièrement,  le  procédé  le  plus  sûr  de 
provoquer  ra.dhésion  à  toutes  les  œuvres  succes¬ 
sivement,  nous  le  savons  par  expérience. 

Nous  n’entrevoyons  qu’un  seul  danger  possible 
et  facile  d’ailleurs  à  éviter  :  il  ne  faudrait  pas  qu’un 
tel  groupement  entrât  en  lutte  ou  même  simple¬ 
ment  en  rivalité  avec  le  syndicat,  qu’il  cherchât 
à  l’annihiler,  à  se  substituer  à  lui. 

Certes  les  membres  du  groupement  en  question 
pourront  prendre  une  part  prépondérante  dans 
les  travaux  du  Syndicat,  y  occuper  des  situations 
en  vue  parce  que  plus  actifs  ;  mais  ce  ne  devra  être 
qu’à  titre  individuel  et  non  comme  membres  du 
groupement  :  pas  d’exclusivisme,  pas  d’esprit  de 
coterie,  rien  qui  puisse  amener  la  division  et  ren¬ 
dre  stérile  toute  action  ultérieure. 

Les  Correspondants  du  Concours  sont  bien  pla¬ 
cés  pour  prendre  l’initiative  de  ces  groupements:  , 
ils  savent  qu’ils  trouveront  près  de  nous  tous 
renseignements  utiles  qui  pourraient  leur  êtré 
nécessaires. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  :  le  Bagarry,  de  Mar¬ 
seille,  voudrait  qu’on  organisât  dans  chaque  ré¬ 
gion  une  réunion,  ou  mieux  un  banquet  auquel 
serait  convié  un  membre  du  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  du  Concours.  Ce  serait,  ajoute-t-il,  le  meilleur 
prétexte  pour  parler  du  Concours  et  de  ses  œu¬ 
vres  et  pour  recueillir  des  adhésio.ns  nombreuses.. 
C’est  là  certes  une  grosse  affaire  pour  les  meiii-  ’ 
bres  du  Conseil  :  ils  ne  reculeront  pourtant  pas  lé  ' 
jour  où  un  correspondant  fera  appel  à  leur  dévoue¬ 
ment. —  Confrère  Fayard,  vous  en  avez  pris  note  1 
Il  ne  s’agirait  pas  de  conférence  solennelle 
comme  celle  qu’inexpérimentés  nous  fîmes  jadis 
à  Lille  ;  ce  serait  bien  plutôt  la  causerie  amicale, 
l’échange  en  toute  liberté  de  questions  et  de  ré¬ 
ponses,  avec  le  désir  mutuel  de  s’éclairer  que  me 
rappelle  personnellement  la  réunion  des  Confrères  i 
de  l’Ain  organisée  en  1906  à  Aix-les-Bains,  par  ! 
notre  Confrère  Boudin.  i 

Et,  ma  foi,  si  tous  ces  moyens  étaient  mis  ên  ' 
œuvre  d’une  manière  bien  réfléchie  et  bien  epor-  ; 
donnée,  il  noùs  semble  vraiment  que  le  succès  | 
couronnerait  nos  efforts  pour  le  plus  grand  bien  ' 
des  idées  que  nous  représentons  et  qui  n’oht  en  ’ 
vue  que  l’intérêt  du  Corps  médical.  i 

A.  Gassot.  I 
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L’oîplhtalmo-dlagûostle  4e  \a  tabei'culose 
en  e\mi«ine 

M.  le  D'  À.  Richard-Raoul  Lautibr,  de  Bor¬ 
deaux,  a  repris,  dans  sa  thèse,  l’étude  conscien¬ 
cieuse  de  r  ophtalmo-réaction  de  la  tuberculine 
chez  les  tuberculeux. 


Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  ses 
conclusions  très  précises  ;  ■ 

Le  succès  de  l’ophtalmo-diagnostic  dépend  de 
la  technique  employée.  Nous  conseillons  de  ne 
se  servir  que  de  solutions  stériles  de  tuberculine 
de  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  au  titre  exact  de  1 
pour  100  chez  l’adulte  et  1  pour  200  chez  l’en- 
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faut.  Il  faut  s’abstenir  de  rechercher  la  réaction 
conjonctivale  chez  tous  les  sujets  porteurs  de 
lésions  oculaires  ou  en  ayant  présenté  antérieu¬ 
rement  et  toutes  les  fois  que  le  malade  se  trouve 
être  dans  des  conditions  telles  qu’il  puisse  facile¬ 
ment  se  greller  une  infection  microbienne  grave 
sur  la  conjonctivite  toxinique. 

Quand  on  fait  l’instillation,  il  faut  la  faire  avec 
le  plus  grand  soin,  pour  éviter  d’être  obligé  de 
recommencer  l’épreuve,  ce  qui  diminue  la  valeur 
de  la  réaction  obtenue. 

Il  faut  rechercher  attentivement  la' i-éaction, 
savoir  l’attendre  lorsqu’elle  est  tardive,  ou;  la 
déceler  par  l’examen  cytologique  du  liquide  du 
cul-de-sac  conjonctival  inférieur,  lorsqu’elle  est 
douteuse. 

La  réaction  conjonctivale  est  fonction  de  la 
présence  d’une  certaine  quantité  de  tuberculine 
dans  l’organisme  du  sujet  quMa  présente. 

La  tuberculine  disparaît  rapidement  de  l’or¬ 
ganisme  et  la  sensibilisation  qu’elle  avait  pro¬ 
duite  di-sparaît  avec  elle.  Un  tuberculeux  quel¬ 
conque  ne  peut  donc  être  considéré  comme  en¬ 
tièrement  guéri  tant  qu’il  présente  une  réaction 
conjonctivale.  . 

Si  la  tuberculine  contenue  dans  l’organisme 
d’un  sujet, auquel  on  instille  une  goutte  de  là  so¬ 
lution  à  1  pour  100,  est  en  très  grande  quantité,la 
réaction  conjonctivale  ne  se  produit  pas. 

Il  n’existe  pas  dans  le  sang  des  tuberculeux 
d’anticorps  capables  de  neutraliser  in  vitro  la 
tuberculine. 

Les  expérimentations  d’Arloing,  Schick  et 
.  Entz  sont  insuffisantes  pour  démontrer  le  man¬ 
que  de  spécificité  de  l’ophtalmb-diagiiostic  à  la 
tuberculine. 

La  réaction  conjonctivale  des  tuberculeux 
à  la  tuberculine  n’est  pas  un  phénomène  d’ana¬ 
phylaxie,  au  sens  propre  du  mot,  mais  la  mani¬ 
festation  d’un  véritable  acte  de  défense  de  l’or¬ 
ganisme  vis-à-vis  de  la  toxine  du  bacille  de 
Koch. 

Entre  les  mains  de  l’auteur,  l’ophtalmc-dia- 
gnostic  s’est  montré  un  procédé  fidèle.  Ses  ré¬ 
sultats  sont  presque  toujours  venus  confirmerles 
données  de  la  clinique  et,  dans  les  casoùl’oph- 
talmo-réaction  et  la  clinique  ont  été  en  désaccord, 
l’évolution  ultérieure  des  malades  a  très  souvent 
donné  raison  à  la  première. 

L’ophtalmo-diagnostic  est  capable  d’entraî¬ 
ner  des  accidents  locaux,  le  plus  souvent  évita¬ 
bles,  mais  dont  quelques-uns  sont  indépendants 
de  la  technique  employée  et  de  l’expérimenta¬ 
teur.  Ils  peuvent  affecter  un  tel  degré  de  gravité 
qu’il  convient  d’être  extrêmement  réservé  dans 
l’emploi  de  l’ophtalmo-diagnostic. 

L’instillation  de  tuberculine  a  entraîné  chez  6 
malades  des  phénomènes  de  réaction  au  niveau 
des  lésions  tuberculeuses  pulmonaires,  réaction 
qui  s’est  manifestée  par  des  hémoptysies,  une  évo¬ 
lution  plus  rapide  des  lésions  à  la  suite  de  l’é¬ 
preuve,  le  changement  dans  l’allure  clinique 
de  la  tuberculose  qui  de  bénigne,  apyrétique,  est 
subitement  devenue  fébrile  et  à  marche  envahis¬ 
sante. 

La  possibilité  de  ces  accidents  doit  faire  réflé¬ 
chir  le  clinicien.  En  admettant  qu’on  ne  veuille 
voir  dans  les  faits  rapportés  qu’une  simple 
coïncidence;  la  prudence  n’en  exige  pas  moins  de 
restreindre  fortement  l’usage  de  l’ophtalmo- 
diagnostic  à  la  tuberculine  et  de  ne  l’employer 


que  .dans  les,  cas  où  les  autres  procédés  cliniques 
sont  réellement  insuffisants.'  . 

En  résumé,  si  la  réaction,  conjonctivale  des 
tuberculeux  à  la  tuberculine  est  un  excellent 
moyen  de  diagnostic,  c’est  un  procédé  dange¬ 
reux  cptil  ne  faut  employer  qu’en  s’entourant 
des  plus  grandes  précautions  et  seulement  dans 
des  cas  exceptionnels. 


Emploi  de  l’air  chaud  en  otologie 

Le  Journ.  des  méd.  prat.  de  Lyon  rapporte  les 
résultats  des  recherchés  du  D'  Corne  Ferran 
sur  l’emploi  de  l’air  chaud  en  otologie.  _ 

Notre  Confrère  se  sert  d’une  poire  de  Politzer 
prolongée  par  un  manchon  d’aluminium  qui 
contient  une  résistance  électrique.  En  faisant 
passer  dans  cette  petite  lampe  de  10  bougies 
que  l’on  se  proêure  facilement  dans  le  commierce, 
un  courant  électricjue  quelconcpie,  on  obtient, 
au  bout  de  4  à  5  minutes  environ,  une  chaleur 
de  70  à  80°,  cpi’on  peut  augmenter  en  laissant 
plus  longtemps  s’échauffer  l’appareil  sans  faire 
passer  de  courant  d’air,  ce  ciue  l’on  évalue  très 
vite,  sur  le  dos  de  la  main,  avec  un  peu  d’habi¬ 
tude.  - 

Cet  appareil  est  d’un  principe  tout  à  fait  dif-, 
férent  de  celui  de  Ler'moyez  et  Mahu  ou  de  celui 
de  Beaujois;  il  n’est  ni  lourd,  ni  encombrant  et 
permet,  au  bout  de  peu  de  temps,  de  pratiquer 
des  cathétérismes  aussi  facilement  qu’avec  une 
poire  de  Politzer  ordiiiaire.  Il  ne  nécessite  ni 
une  technique,  ni  une  instrumentation  spéciales 
et  permet  de' se  servir  de  la  sonde  d’Itard,  en 
gomme,  qui  supporte  des  chaleurs  assez  élevées. 
Il  a  le  mérite  d’être  d’un  maniement  commode 
et  d’être  assez  léger,  pour  ne  pas  rendre  le  ca¬ 
thétérisme  pénible  au  malade.  II  marche  sur 
n’importe  quel  courant  électrique,  pourvu  qùele 
voltage  soit  suffisant  pour  éclairer  une  lampe 
do  lO  bougies. 

M.  Ferran  procède,  en  général,  par  séances  de 
peu  de  durée,  renouvelées  deux  fois  par  semaine 
et  chaciue  fois  par  séries  de  courtes  insufflations 
de  six  à  dix  secondes  environ.  Dans  certains  cas, 
des  séances  quotidiennes  ont  donné  de  bons 
résultats  chez  des  malades  cjui  semblaient  peu 
soulagés  par  des  séances  plus  espacées.  Il  a  pra¬ 
tiqué  ces  insufflations  d’air  chaud  sur  un  très 
grand  nombre  de  malades  sans  la  moindre  diffi¬ 
culté,  et  ce  sont  les  résultats  de  ce  traitement 
reposant  sur  215  observations  qu’il  nous  pré¬ 
sente  ■  aujourd’hui. 

Tout  d’abord,  un  certain  nombre  dé  malades 
ont  été  péu  influencés  par  ce  traitement  ;  ce 
sont  ces  lésions  d’oto-sclérose  pure  si  nombreuses 
malheureusement  et  sur  lesquelles  jusqu’à  pré¬ 
sent,  rien  né  semble  agir. 

.  De  même  que  les  auteurs  anciens  M.  Ferran 
n’a  eu  chez  ces  malades  que  des  résultats  peu 
encourageants  et  ceux  qui  ont  présenté  un  sou¬ 
lagement  sont  des  malades  qui  portaient  en 
même  temps  des  lésions  nasopharyngées  et  du 
catarrhe  tubaire. 

Le  traitement  aérothermique  semble  permettre 
de  bien  faire  la  part  qui  revient,  dans  les  troubles 
dont  se  plaignent  les  malades,  à  l’otite  scléreuse 
proprement  dite  et  aux  inflammations  surajou- 

Dans  les-  deux  ou  trois  premières  séances,  les 
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malades  éprouvent  un  réel  soulagement,  les 
oreilles  sont  plus  perméables,  les  bourdonne- 
ments  s’atténuent,  l’audition  seirible  plus  nette  ; 
mais,  s’il  s’agit  de  scléroses  vraies  et  de  processus 
d’ankylose  de  l’étrier  trop  avancés,  ces  résultats 
ne  s’accentuent  pas  dans  les  séances  suivantes, 
et  l’audition  ne  s’améliore  pas. 

A  côté  de  ces  cas  de  surdité  incurables,  il  en 
est  beaucoup  d’autres  où  les  lésions  sont  liées  à 
d’anciennes  poussées  de  catarrhe  tubaire  et  où 
les  lésions  d’ankylose  ne  sont  point  encore  trop 
avancées.  Dans  ces  cas  d’otite  moyenne  chroni¬ 
que  avec  sténoses  tubaires  plus  ou  moins  ancien¬ 
nes, le  traitement  par  l’air  chaud  donne  souvent 
de  bien  meilleurs  résultats  que  le  cathétérisme 
ordinaire  ;  M.  Ferran  l’a  constaté  nettement 
chez  des  malades  traités  par  lui  antérieurement 
et  où  l’air  chaud  lui  a  donné  des  résultats  qu’il 
n’avait  pu  obtenir  jusque-là. 

L’amélioration,  dépend  surtout  de  l’état  plus 
ou  moins  avancé  des  lésions  d’ankylose;  elle  est 
lente  lorsqu’il  s’agit  simplement  de  catarrhe 
tubaire  ou  d’otite  catarrhale  avec  ou  sans  épan¬ 
chement  ;  sous  l’action  de  l’air  chaud  l’amélig- 
ration  est  très  rapidement  obtenue. 

On  observe  presque  toujours  chez  ces  malades 
qui,  après  une  poussée  inflammatoire  plus  ou 
moins  prononcée  des  voies  aériennes  supérieures 
après  une  alerte  de  grippe  ou  simplement  un 
coryza  aigu,  gardent  dès  troubles  du  côté  de 
leur  oreille  :  sensation  d’obstruction,  surdité, 
bourdonnements  plus  ou  moins  intenses,  une 
disparition  bien  plus  rapide  de  ces  troubles  que 
par  le  cathétérisme  ordinaire.  Quand  on  se  trouve 
en  présence  d’épanchement  liquide,  après  l’é¬ 
vacuation  du  liquide  séreux,  les  insùfflations 
d’air  chaud  semblent  en  prévenir  le  retour. 

L’efficacité  du  traitement  est  très  remarqua¬ 
ble  dans  les  cas  de  surdité  liés  à  la  sténose  tu¬ 
baire  que  l’on  observe  chez  des  malades  por¬ 
teurs  de  queues  de  cornets,  de  polypes  du  nez 
et,  surtout,  de  végétations  adénoïdes. 

Lorsqu’on  a  remédié  à  la  cause  des  poussées 
inflammatoires  et  enlevé  la  tumeur,  l’action  de 
l’air  chaud  est  bien  plus  rapide  que  celle  du  ca¬ 
thétérisme  ordinaire. 

Dans  les  otites  moyennes  aiguës,  avec  perfo¬ 
ration,  le  traitement,  pratiqué  avec  douceur, 
donne  parfois  de  bons  résultats.  De  même,  dans 
certains  cas  d’otite  moyenne  chronique  suppurée, 
M.  Ferran  l’a  essayé  plusieurs  fois,  en  désespoir 
de  cause,  chez  des  malades,  qui,  la  caisse  bien 
nettoyée,  présentaient  des  poussées  suppurati¬ 
ves  que  l’on  ne  parvenait  pas  à  faire  disparaître  ; 
il  obtenait  ainsi  des  guérisons  plus  rapides,  pro¬ 
bablement  par  amélioration  de  l’état  tubaire 
plutôt  que  par  action  directe  de  l’air  chaud  sur 
la  caisse. 

Dans  les  cas  d’otite  moyenne  aiguë  ou  chro¬ 
nique,  M.  Ferran  a  essayé  les  insufflations  d’air 
chaud,  projetées  directement  dans  lacaissepar  le 
conduit  auditif  externe  à  travers  la  perforation 
sur  la  muqueuse  :  ce  traitement  ne  lui  a  pas 
donné  d’amélioration,  ni  plus  nette ,  ni  plus  rapide 
que  les  autres  moyens  d’action  et  ne  lui  a  pas 
semblé  avoir  l’efficacité  du  traitement  par  voie 
tubaire. 

Il  semble  que  l’action  de  l’air  chaud,  tout  en 


gardant  un  rôle  mécanique,  agit  surtout  en  modi¬ 
fiant  l’état  de  la  muqueuse  de  la  trompe  et  la 
muqueuse  du  naso-pharynx  qui  entoure  son 
orifice  pharyngé.  Quand  on  pratiqué  l’exartien 
rhinoscopique  avant  ét  après  les  insufflations 
d’air  chaud,  on  constate  une  réduction  de  là 
muqueuse,  des  cornets  et  du  bourrelet  de  Ift 
trompe  assez  analogue  à  celle  que  l’on  observe 
après  les  badigeonnages  de  cocaïne  ou  d’adré¬ 
naline.  Le  fait  n’est  pas  constant,  mais  il  expli¬ 
que  l’amélioration  obtenue  par  le  cathétérisme 
par  l’air  chaud. 

M.  Ferran  a  aussi  essayé  l’emploi  des  essences 
balsamiques  qu’avait  préconisé,  il  y  a  quelques 
années,  le  D>^  Bernoud  ;  l’essence  de  pin  sylvestre, 
le  baume  du  Pérou,  les  térébenthines,  la  teinture 
de  benjoin,  l’essence  de  verveine,  dont  il  a  usé 
tour  à  tour,  n’ont  pas  semblé  avoir  une  actioii 
supérieure  à  celle  de  l’air  chaud  ordinairé. 

L’emploi  diC  l’air  chaud  en  otologie  est  une 
méthode  de  traitement,  qui  ne  présente  de  contre- 
indication  que  dans  les  cas  où  l’on  craint  de  la 
làbyrinthite.  En  pratique,  à  part  ce  cas  rare,  elle 
est  toujours  inoflensive,  si  l’on  ne  dépasse pasdes 
chaleurs  modérées.  C’est  une  méthode  facile  à 
pratiquer  et  qui  peut  se  surajouter  à  n’importe 
quel  traitement  pour  augmenter  son  efficacité. 

L’Ibogaïne  dans  la  oonvalescence  des 
maladies  nerveuses. 

La  caractéristique  des  maladies  infectieuses, 
le  sceau  spécial  qu’elles  impriment  à  l’organisme 
ne  se  montrent  pas  seulement  dans  leurs  pério¬ 
des  d’état  et  de  déclin  ;  on  les  retrouve,  surtout, 
avec  peut-être  plus  d’accentuation  encore,  dans 
la  période  de  durée  variable,  mais  toujours  plus 
longue,  qui  constitue  la  convalescence.  A  ce 
moment,  les  phénomènes  pathologiques  dispa¬ 
raissent  à  peu  près  complètement,  mais  le  fonc¬ 
tionnement  normal  de  tous  les  organes  se  fait 
avec  une  telle  lenteur,  une  telle  faiblesse  que  le 
moindre  incident  peut  y  apporter  un  trouble  pro¬ 
fond  et  funeste  et  provoquer  de  graves  compli¬ 
cations. 

On  peut  éviter  les  dangers  de  a  convalescencê 
en  donnant  à  l’organisme  le  coup  de  fouet  (pii 
stimule  toutes  les  fonctions  et  fournit  aux  orga¬ 
nes  le  supplément  d  énergie  qui  leur  manque, 
L’ibôgaïne  remplit  admirablement  cet  office  et 
peut  être  considérée  comme  le  spécifique  des 
accidents  de  la  convalescence.  - 

L’asthénie  nerveuse,  si  pénible  et  qui  rend  lé 
malade  incapable  de  faire  le  moindre  effort, 
disparaît  rapidement.Lecœur,  faible,  hypotendu, 
reprend  vite  son  rythme  et  sa  force  norniale, 
La  circulation  devenant  plus  active  et  plus  rapi¬ 
de,  les  échanges  nutritifs  augmentent  proportion¬ 
nellement  et  l’élimination  des  toxines  par  les 
reins  en  est  accrue. 

Pour  obtenir  le  maximum  d’effet,  le  mieux  est 
d’administrer  l’ibogaïne  sous  forme  de  dragées 
Nyrdahl,  rigoureusement  dosées  à  5  milligrain- 
mes  par  pilule.  Selon  les  cas, on  peut  presérire 
de  2  à  6  pilules  par  jour.  On  obtient  d’excellents 
résultats  en  augmentant  d’une  pilule  tous  les  2 
jours. 
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Hôpital  Broca  :  M.  le  Professeur  Pozzi. 

Traitement  des  métrites. 

Le  traitement  des  métrites  —  j’ai  en  vue  ici 
les  métrites  isolées,  non  compliquées  de  lésions 
des  trompes  et  des  ovaires  —  doit  être  d’une 
part  prophylactique,  et  d’autre  part  curatif. 

Prophylactique,  il  consistera  à  agir  sur  les 
causes  habituelles  des  métrites  :  l’infection  puer¬ 
pérale  du  pbst-pàrtum'ou  du  post-abortum  et 
la  blennorrhagie.  Vous  pratiquerez  toujours, 
après  l’accouchement  ou  l’avortement,  une  an¬ 
tisepsie  génitale  minutieuse  et  vous  veillerez  à 
ce  qu’il  ne  reste  pas  de  débris  de  membranes 
dans  l’utérus.  Faites-vous  dans  tous  les  cas 
présenter  le  délivre  et  regardez  s’il  est  complet 
et  intact.  Si  vous  conservez  des  doutes,  surveil¬ 
lez  la  femme  ;  si  elle  commence  à  avoir  des  ac¬ 
cidents  infectieux,  procédez  au  nettoyage  de 
l’utérus  par  les  lavages  et  le  curetage.  D’un  au¬ 
tre  côté,  au  cours  d’une  blennorrhagie  vaginale, 
ayez  soin  de  prolonger  le  traitement  ;  prescri¬ 
vez  les  injections  répétéeTs  de  permanganate  de 
potasse  à  1  ou  2  pour  lOOO,  le  meilleur  agent  en 
l’espèce,  les  bains,  les  pansements,  les  mèches. 
Et,  quand  vous  serez  à  la  période  chronique, 
traitez  le  catarrhe  vaginal  qui  persiste  si  fré¬ 
quemment.  Tout  vestige  du  gonocoque  dans  le 
vagin  expose  à  voir  se  développer  des  cervicites 
et  des  métrites.  Il  faut  s’efforcer  de  chasser  du 
vagin  cet  hôte  dangereux. 

Telles  sont  les  règles  générales  de  prophylaxie 
des  métrites. 

Une  fois  la  métrite  constituée,  quand  vous 
l’avez  diagnostiquée  par  ses  signes  habituels,  la 
douleur  utérine,  le  catarrhe,  les  petites  métror- 
rhagies,  comment  allez-vous  la  traiter  ? 

Pour  schématiser,  je  diviserai  les  métrites  en 
quatre  catégories  :  la  métrite  aiguë,  la  métrite 
catarrhale,  la  métrite  hémorrhagique  et  la  mé¬ 
trite  chronique.  Naturellement,  ces  catégories 
peuvent  chevaucher  les  unes  sur  les  autres  ;  il 
est  bon,  toutefois,  pour  fixer  les  idées,  de  pren¬ 
dre  des  types. 


La  forme  aiguë  se  présente  cliniquement  de 
deux  façons.  Ou  bien,  il  s’agit  d’une  infection 
aiguë  violente,  vive,  septique,  par  envahisse¬ 
ment  de  la  blennorrhagie,  ou  bien  il  s’agit  de 
poussées  aiguës  venant  se  greffer  sur  une-  autre 
espèce  de  métrite. 

Vous  ferez  le  diagnostic .  de  la  métrite  aiguë 
blennorrhagique  par  la  douleur  intense,  généra¬ 
lement  propagée  à  la  vessie,  la  sécrétion  muco- 
purulentc  très  abondante  du  col,  l’aspect  rouge- 
violacé  de  ce  col  et  la  grosse  mèche  de  «morve» 
qui  en  sourd.  Souvent,  eir  même  temps,  vous 
avez  des  métrorrhagies  accusées..  Vous  trouvez, 
en  outre,  des  antécédents  de  blennorrhagie,  un 


reliquat  uréthral,  une  bartholinite,  etc.  Traitez 
cette  affection  avec  beaucoup  de  sévérité,  car 
elle  menace- d’envahir  la  trompe,  de  donner  lieu 
à  une  salpingite  suppurée,  à  une  péritonite.  Il 
est  des  femmes  qui  meurent  de  cette  blennor¬ 
rhagie,  en  raison  de  la  communication  des  or- 

tanes  génitaux  avec  le  péritoine.  Il  faut  con- 
amner  la  malade  au  repos  le  plus  absolu,  don¬ 
ner  des  irrigations  fréquentes  au  permanganate 
faible,  des  bains  à  la  fois  généraux  et  locaux;  on 
introduit  à  cet  effet,  au  moment  du  bain,  un  pe¬ 
tit  spéculum  grillagé  dans  le  vagin,  pour  per¬ 
mettre  au  liquide  de  pénétrer  jusqu’à  l’utérus. 
Vous  veillerez  à  entretenir  la  liberté  du  ventre 
et,  dès  que  vous  pourrez  le  faire  sans  trop  de 
douleurs,  vous  commencerez  à  pratiquer  des  ir¬ 
rigations  intra-utérines  au  permanganate  à  1 
pour  lOOO,  à  faible  pression,  le  bock  étant  élevé 
de  40  à  50  centim.,  au  plus.  Vous  ferez  une  ou 
deux  irrigations  par  jour.  La  sonde  pénètre  en 
général  facilement,  sinon  il  est  nécessaire  de 
dilater  légèrement  le  col,  mais  jamais  avec  les 
laminaires  :  l’action  de  celles-ci  étant  lente,  el¬ 
les  obstruent  longtemps  l’utérus,  chose  dange¬ 
reuse  et  mauvaise  en  pareil  cas.  Vous  ferez  une 
dilatation  extemporanée  et  un  lavage  avec  un 
demi-litre  de  solution  de  permanganate.  Au 
bout  de  quelques  jours,  l’affection  s’amende 
ordinairement  et  passe  à  l’état  catarrhal.. 

Voilà-un  premier  type  de  métrite  aiguë,  par 
infection  blennorrhagique.  Il  en  est  d’autres. 
Vous  pourrez  voir  des  poussées  aiguës  se  pro- 
duireau cours  d’une  métrite  chronique. -Une  fati¬ 
gue  peut  en  être  la  cause.  Vous  conseillèrez  le 
repos  le  plus  complet,  les  injections,  les  bains. 
Dans  les  cas  aigus  de  ce  genre  —  mais  dans 
ces  cas-là  seulement  —  les  scarifications  du  col 
sont  utiles.  VOus  les  pratiquerez  avec  un  simple 
bistouri,  en  piqûres  suivies  d’irrigations  tièdes 
du  vagin.  Servez- vous  en  la  circonstance  du  spé¬ 
culum  cylindrique.  Cette  saignée  locale  se  re¬ 
commande  surtout  dans  une  variété  particulière 
d’affection  utérine,  chez  les  femmes  qui  ont,  au 
moment  de  la  ménopause,  des  retards  des  rè¬ 
gles,  des  poussées  douloureuses  aiguës  greffées 
sur  une  métrite  chronique. 

Autre  forme,  subaiguë,  de  métrite  :1a  métrite 
exfoliatrice,  pseudo-membrane, use.  Il  s’agit  de 
malades  qui  se  plaignent,  au  moment  de  leurs 
règles,  d’accès  douloureux  aigus  accompagnés 
d’expulsion  de  lambeaux  muqueux.  Cette  forme 
est  aiguë  plutôt  par  les  douleurs  que  par  l’in¬ 
fection.  Les  cas  en  question  sont  essentielle¬ 
ment  justiciables  du  curetage.  Tout  ce  qu’on 
leur  a  opposé,  pansements,  tampons,  ne  lait 
rien.  Il  est  indispensable  de  renouveler  la  mu¬ 
queuse  par  le  curetage. 


La  seconde  catégorie  de  métrite,  la  métriie 
catarrhale,  est  caractérisée  par  l’abondance  de 
l’écoulement  et  la  nature  de  cet  écoulement, 
tantôt  visqueux,  transparent,  tantôt  strié  de 
traînées  muco -purulentes  ou  purulentes.  Les  lé¬ 
sions  sont  principalement  cervicales.  Elles  peu- 
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vent  avoir  pour  origine  l’avortement,  l’accou¬ 
chement,  la  blennorrhagie  ;  elles  ont  parfois  une 
origine  mixte.  Les  deux  signes  essentiels  de  la 
maladie  sont  :  l’abondance  de  l’écoulement,  et 
l’ulcération  du  col  ou  mieux  l’ectropion  de  la 
muqueuse  cervicale,  indice  d’une  inflammation 
du  col. 

Que  faire  contre  lamétrite  catarrhale  ?  Outre 
le  traitement  habituel,  les  injections  antisepti¬ 
ques,  il  est  des  indications  particulières.  On  a 
beaucoup  multiplié  le  nombre  des  injections  an¬ 
tiseptiques  ;  on  peut  dire  que  toutes  sont  bon¬ 
nes.  Dans  les  hôpitaux,  nous  nous  servons  des 
choses  les  plus  simples.  Nous  employons  volon¬ 
tiers  le  sublimé  à  dose  faible  :  U  gr.  50  addi¬ 
tionné  de  1  gr.  50  d’acide  tartrique  (l’acide  tar- 
trique  empêche  le  sel  mercuriel  de  précipiter 
l’albumine),  pour  2  litres  d’eau. 

Toutefois,  il  convient  de  ne  pas  en  prolonger 
Vusage  trop  longtemps.  J’ai  vu  des  femmes  pré¬ 
senter  de  la  gingivite  mercurielle  après  s’être 
servies  de  sublimé  pendant  plusieurs  mois.  On 
ne  doit  pas  l’utiliser  plus  d’un  mois,  sans  inter¬ 
ruption.  Si  vous  avez  une  femme  à  vulye  in¬ 
tacte,  à  sphincter  contractile  (nullipare),  elle 
aura  tendance  à  conserver  les  liquides  des  in¬ 
jections.  Les  femmes  àvulve  béante  (multipares) 
n’ont  pas  cet  inconvénient.  Recommandez  à  la 
nullipare  à  sphincter  contractile,  de  se  lever 
après  l’injection,  d’écarter  les  Jambes  et  de 
tousser,  pour  chasser  ce  qui  reste  de  liquide. 
C’est  là  un  détail  de  pratique  qui  a  son  impor¬ 
tance.  11  est  un  second  moyen,  c’est  de  terminer 
l’injection  parmi  quart  de  litre  d’eau  bouillie. 
De  même,  quand  vous  faites  un  lavage  intra-uté¬ 
rin, ayez  toujours  soin dele terminer  parùneirri- 
gation  d’eau  bouillie  qui  entraînera  l’antisepti¬ 
que.  Le  sublimé  est  le  plus  commode,  le  plus  éco¬ 
nomique  et  le  plus  énergique  des  antiseptiques 
gynécologiques.  D’autres  peuvent  être  employés, 
le  permanganate  de  potasse  à  1  pour  lUOU,  le 
lysol  à  2  p.  lOüO,  l’anicdol,etc.  Le  permanganate 
a  pour  inconvénient  détacher  le  linge  et  la  peau  : 
bien  qu’on  puisse  faire  disparaître  ces  taches,  ce 
n’en  est  pas  moins  un  ennui. 

Il  est  des  pansements  très  utiles  à  appliquer 
sur  le  col  enflammé,  à  condition  de  ne  pas  les 
répéter  trop  souvent.  Ils  sont  à  base  de  glycé¬ 
rine  ;  ce  médicament,  grâce  à  ses  propriétés 
hygroscopiques,  attire  l’eau,  exerce  unesuccion, 
une  sorte  de  saignée  blanche  du  col.  On  emploie 
les  tampons  imbibés  de  glycérine  additionnée 
d’icthyol  ou  de  thigénol  en  solution  à  2  ?/o  •  Vous 

renez,  par  exemple,  une  préparation  d’icthyol 

2  % .  Vous  en  imbibez  des  tampons  que  vous 
appliquez  sur  le  col.  Vous  faites  ce  pansement 
deux  ou  trois  fois  par  semaine  ;  tous  les  Jours 
serait  trop.  Il  est  bon  de  suspendre  le  traitement 
si  le  col  prend  une  apparence  trop  congestion¬ 
née.  Les  malades  gardent  les  tampons  pendant 
douze  heures,  du  soir  au  lendemain  matin  ;  elles 
les  retirent  le  matin,  à  l’aide  du  cordon  qui  y 
est  fixé  et  elles  se  donnent  une  injection'.  Ces 
tampons  rendent  de  grands  services  dans  le 
traitement  de  la  métrite  cervicale. 

Contre  la  métrite  catarrhale  et  les  ulcéra¬ 
tions  du  col,  on  a  beaucoup  -  abusé  des  cautéri¬ 
sations  et  des  caustiques.  D’abord,  ils  sont  bien 
souvent  illusoires  sur  un  col  rempli  de  mucus. 
On  devra  s’adresser  non  aux  caustiques,  mais 
aux  modificateurs  doux,  à  la  teinture  d’iode,  à 


l’huile  goménolée,  à  la  créosote,  que  l’on  appli¬ 
quera  après  avoir  abstergé  le  col.  Ou  s’abstien¬ 
dra  des  caustiques  proprement  dits,  caustique 
de  Filhos,  thermocautère,  et  même  de  nitrate 
d’argent,  qui  risquent  de  provoquer  des  rétré¬ 
cissements  et  d’être  ainsi  une  cause  de  dystocie 
dans  les  accouchements  ultérieurs. 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire  du  drainage, 
des  crayons  à  demeute,  de  l’électrisation.  Il  y  a 
là  quantité  de  moyens  qui  encombrent  les  livres, 
sont  mauvais  et  font  perdre  du  temps. 

Les  applications  de  glycérine  (icthyolée,  thi- 
génolée),de  teinture  d’iode,  l’asepsie  vaginale  et 
de  la  patience  suffisent  dans  bien  des  cas  à 
amener  la  guérison.  Si,  malgré  ces  médications, 
les  lésions  persistent,  il  n’y  a  qu’un  traitement 
à  mettre  en  œuvre,  c’est  l’excision  de  la  partie 
ulcérée  par  un  Schrôder  ou  un  Simon. 

L’opération  de  Schrôder  et  celle  de  Simon 
ont  pour  but  d’enlever  la  muqueuse  cervicale 
malade.  Dans  le  Schrôder  on  fait  un  seul  lam¬ 
beau  et  dans  le  Simon  on  fait  deux  lambeaux. 
L’important  est  d’enlever  toute  la  partie  ulcé¬ 
rée  et  de  bien  réunir  toute  la  surface  cruentée. 
Vous  me  voyez  mettre  Jusqu’à  vingt  crins  de 
Florence.  Grâce  à  cette  précaution.  J’évite  les 
rétrécissements  consécutifs.  Au  contraire,  si  le 
chirurgienne  comprend  pas  l’utililé  de  cette 
autoplastie  soigneuse,  et  s’il  se  borne  à  quel¬ 
ques  points  de  suture  hâtifs,  la  coaptation  obte¬ 
nue  n’est  pas  parfaite,  les  lambeaux  ne  se  réu¬ 
nissent  que  par  deuxième  intention,  en  un  mois 
au  lieu  de  huit  Jours,  et  il  reste  du  tissu  de  cica¬ 
trice  qui  rend  le  col  inextensible.  C’est  alors 
une  déplorable  opération.  Ceci  explique,  sans  la 
légitimer,  la  proscription  de  certains  accou¬ 
cheurs,  tel  Pinard,  pour  le  Schrôder-Simon. 
Pinard  a  vu  beaucoup  de  cas  de  dystocie 
causés  par  cette  opération,  mais  par  de  mau¬ 
vaises  opérations.  En  réalité,  bien  fait,  le 
Schrôder  est  une  excellente  intervention  . 


La  troisième  catégorie  de  métrites,  dont  Je 
vais  parler  maintenant,  est  la  métrite  hémorrha¬ 
gique.  Elle  succède  ordinairement  à  l’avorte¬ 
ment,  bien  qu’elle  puisse  aussi  succéder  à  l’ac¬ 
couchement  et  à  la  blennorrhagie.'  Dans  ces 
cas-là,  sachez  que  toujours  ou  presque  toujours 
il  est  resté  des  débris,  des  lambeaux  de  mem¬ 
branes  dans  l’utérus.  Le  véritable  traitement 
est  le  curetage.  Toutes  les  lois  où  vous  aurez  à 
soigner  une  femme  qui  continue  à  perdre  du 
sang  à  la  suite  d’une  fausse  couche,  pratiquez  le 
curetage.  Dilatez  le  col  avec  une  bougie  d’Hégar 
ou  un  dilatateur  ;  puis, avec  une  curette  mousse 
maniée  avec  précaution,  curetez  l’utérus  sur 
toutes  ses  laces.  Faites  suivre  le  curetage 
successivement  d’une  injection  détersive  avec 
une  solution  antiseptique  faible,  d’une  injection 
hémostatique  de  perchlorure  de  fer  et  d’une 
injection  d’eau  pour  chasser  le  médicament. 
Drainez  finalement  l’utérus  d’une  manière 
temporaire  avec  une  mèche.  Ce  traitement  est 
également  applicable  à  certaines  métrites  cer¬ 
vicales;  on  l’associera  à  l’opération  de  Schrôder, 


J’arrive  à  la  dernière  catégorie,  la  métrilê 
chronique  douloureuse.  Les  formes  précédentes 
sont  des  endométrites,  ne  comportant  que  des 
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altérations  de  la  muqueuse.  Ici,  il  s’agit  d’une 
pan-métrite,  d’une  métrite  totale.  Tout  l’utérus 
a  été  infecté,  a  réagi,  s’est  sclérosé.  L’utérus  est 
gros,  le  tissu  utérin  est  hypertrophié.  On  trouve 
cette  métrite  chez  les  femmes  qui  ont  eu  long¬ 
temps  de  l’endométrite,  et  surtout  à  l’époque 
de  la  ménopause.  On  a  attribué  un  rôle  patho¬ 
génique  au  neuro-arthritisme.  A  la  vérité,  tou¬ 
tes  les  femmes  sont  plus  ou  moins  nerveuses,  et 
toutes,  dans  les  villes,  à  l’âge  de  la  ménopause, 
sont  plus  ou  moins  arthritiques.  En  défi¬ 
nitive,  il  s’agit  de  savoir  si  ces  métrite's  ne 
relèvent  pas  d’infection.  Je  crois,  pour  ma 
part,  qu’il  y  a  toujours  infection  antérieure. 
Les  infections  sont  faciles  dans  le  vagin,  ce 
jardin  où  poussent  tant  de  folles  herbes.  Je 
crois  que  les  métrites  en  question  ne  sont  pas 
une  maladie  de  cause  purement  interne. 

Quel  traitement  appliquer  contre  ces  gros 
utérus,  très  douloureux,  généralement  rétro- 
versés,  à  cols  hypertrophiés,  durs,  scléreux, 
quelquefois  scléro-kystiques,  qui  provoquent 
des  symptômes  pénibles  :  pesanteurs,  douleurs, 
troubles  nerveux  divers.  Un  des  meilleurs  trai¬ 
tements  de  cette  métrite  est  la  résection  du  col. 
Il  y  a  au  niveau  du  col  de  l’utérus  un  foyer 
d’irradiations  douloureuses,  une  épine.  Si  vous 
la  supprimez,  vous  voyez  l’utérus  devenir 
moins  douloureux  et  moins  gros.  11  se  produit 
un  travail  d’involution  post-opératoire.  L’opé¬ 
ration  de  Simon,  la  résection  delà  partie  kys¬ 
tique,  hypertrophiée,  scléreuse,  amène  la  dis¬ 
parition  des  troubles.  Le  curetage  peut  être 
utile,  Sou  vent  aussi,  la  métrite  est  compliquée  de 
rétroversion.  Il  est  difficile  de  faire  la  part 
des  deux  affections  ;  elles  chevauchent  l’une  sur 
l’autre.  Il  est  d’autres  traitements  encore.  Le 
repos,  les  pansements  glycérinés,  les  ceintures 
abdominales,  les  cures  thermales  sont  également 
de  bonnes  médications. 

Quelquefois  l’utérus  est  tellement  gros  et 
douloureux  que  l’on  est  obligé  de  pratiquer  son 
ablation.  C’ est  Vulti ma  ratio.  La  métrite  chro¬ 
nique  n’est  justiciable  que  très  exceptionnelle¬ 
ment  de  l’hystérectomie. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  MEDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TKAVAIl 

I.  —  Réduction  des  fractures  (Siiiie). 

Tibia. 

il  devient  très  difficile  de  s’y  reconnaître  dans 
ce  tarif  Dubief...  L’ordre  adopté  nous  condamne 
à  des  redites  et  à  des  obscurités  ;  mais  ce  n’est 
pas  notre  faute.  On  s’est  basé  sur  l’honoraire 
pour  établir  une  classification  et  cela  n’a  rien  de 
médical. 

Il  faudra  donc  que  le  praticien  prenne  bien 
garde  de  ne  point  faire  d’erreurs. 

S’il  a  à  soigner  une  fracture  de  jambe  il  y  aura 
lieu  d’appliquer  l’article  F  du  tarif,  g  2,  si  le 
péroné  seul  est  lésé. 

Si  c’est  le  tibia,  on  verra  l’art.  I,  S 1  ;  si  ce  sont 
les  deux  os,  on  consultera  l’article  J,  'i  4. 


Précédemment,  nous  avons  parlé  dé  la  frac¬ 
ture  du  péroné,  nous  ne  nous  occuperons  au¬ 
jourd’hui  que  de  la  fracture  du  tibia  et  plus 
tard  nous  traiterons  de  la  fracture  des  deux  OS. 

Si  le  massage  suffit,  le  plus  souvent,  dans  les 
cas  de  fracture  du  péroné,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  pour  le  tibia. 

L’attelle  constituée  par  le  tibia  est  solide,  celle 
que  forme  le  péroné  est  grêle  et  casse  comme  du 
verre  si  on  n’y  prend  pas  garde- 

Quand  nous  serons  appelés  auprès  d’un  blessé 
qui  se  sera  cassé  la  jambe,  nous  ne  le  trouverons 
que  très  rarement  dans  l’endroit  où  l’accident  se 
sera  produit. 

Le  patient  a  entendu  le  craquement,  il  a  perçu 
dans  les  mouvements  qui  ont  suivi  sa  chute 
des  frottements  causés  par  le  chevauchement 
des  deux  surfaces  osseuses,  le  diagnostic  est  fait 
par  le  blessé  et  par  l’entourage  ;  mais  il  est  de 
toute  nécessité  que  nous  nous  rendions  compte 
par  nous-mêmes  et  que  nous  nous  fassions  une 
opinion  quant  au  siège  et  quant  à  la  gravité.G’est 
une  règle  générale  pour  toutes  les  fractures  et 
en  particulier  pour  les  fractures  de  jambe. 

Vous  mettrez  le  blessé  en  travers  du  lit,  les 
deux  jambes  hors  du  lit.  Vous  saisirez  le  iriembre 
fracturé  et  ferez  enlever  les  bandages  ou  attelles 
qui  auraient  été  placés  avant  votre  venue  ;  puis, 
une  main  sous  le  talon  et  en  tirant  bien  dans 
l’axe,  vous  explorerez  l’os  fracturé,  et  vous  ten¬ 
terez  de  réduire  par  une  bonne  traction.  La  dou¬ 
leur  sera  moindre  si  vous  tirez  sans  à-coup  et  ce¬ 
pendant  avec  énergie. 

La  crépitation,  la  douleur,  en  un  point  limité, 
permettent  d’affirmer  la  lésion  et  c’est  nécessaire 
our  le  certificat.  Pour  que  la  réduction  se  fasse 
ien,  il  faut  que  la  crête  tibiale  et  la  surface  in¬ 
terne  puissent  être  suivies  sans  qu’on  y  trouve 
d’encoches.  L’est  loin  d’être  facile.  La  fracture 
du  tibia  est  le  plps  souvent  obliqué  et  le  frag¬ 
ment  supérieur  tend  à  chevaucher  et  à  déborder  à 
l’extérieur. 

Heureusement  l’attelle  péronière  assure  la  di¬ 
rection,  car  sans  cela  nous  devrions  user  des 
repères  classiques.  Le  pied  étant  à  angle  droit, le 
bord  interne  de  la  rotule,  la  face  interne  du  gros 
orteil  et  l’épine  iliaque  antérieure  et  supérieure 
doivent  être  sur  une  même  ligne. 

D’ordinaire  je  me  contente  de  viser  le  milieu 
de  la  rotule  en  passant  par  l’interligne  des  deux 
premiers  orteils. 

Si  le  membre  était  trop  gonflé,  il  faudrait  ap¬ 
pliquer  des  attelles  bien  matelassées  et  atten¬ 
dre  deux  ou  trois  jours,  ce  qui  est  sans  danger, 
car  la  réparation  ne  commence  à  se  faire  qu’au 
liout  de  quelques  jours. 

Si  le  tégument  était  lésé,  il  faudrait  tâcher  de 
parer  aux  accidents  d’infection  possible,  entraî¬ 
nant  lymphangite,  suppuration,  etc. 

Supposons  donc  le  diagnostic  fait,  l’importance 
de  la  fracture  reconnue  et  l’absence  de  toute  lé¬ 
sion  ou  de  toute  complication  contre-indiquant 
l’application  immédiate  d’un  appareil  plâtré, 
nous  allons  procéder  à  la  confection  de  ce  plâtre. 
Remettons  le  blessé  dans  son  lit.  Calons  la  jambe 
et  préparons  le  nécessaire. 

La  présence  des  poils  sur  une  jambe  très  vèluè 
est  l’occasion  de  douleurs  très  vives  au  moment 
de  l’enlèvement  de  l’appareil,  il  est  bon  de  parer 
à  cet  inconvénient  en  rasant  le  membre  ou  en 
l’enduisant  copieusement  de  vaseline  ou  d’huile» 
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-  De  la  tarlatane,  du  plâtre  à  modeler,  bien  sec, 
des  ciseaux,  du  fil  un  peu  gros  et  une  aiguille  un 
peu  longue.  Deux  ou  trois  bandes  de  toile,  une 
curette  en  émaillé  si  possible,  de  l’eau  chaude  ou 
froide,  un  verre  :  voilà  ce  qui  est  nécessaire.  On 
ütilLsera.  pour  préparer  l’appareil,  une  surface 
lisse,  telle  qu’un  marbre  de  commode,  un  dessus 
de  cheminée,  une  toile  cirée,  une  planche  bien 
finie,  et  on  recommandera  de  laver  tout  de  suite 
après  notre  opération  afin  de  ne  rien  dégrader. 

Les  auteurs  parlent  de  16  épaisseurs  de  tar¬ 
latane,  mais  à  notre  avis  cette  mesure  est  exa¬ 
gérée  :  12  à  13  épaisseurs  suffisent  et  il  n’y  a  pas 
grand  avantage,  vraiment,  à  avoir  un  appareil 
d’ün  poids  énorme. 

On  remettra  la  tarlatane  dans  ses  plis  qui  sont 
en  général  marqués  au  mètre,  et  quand  on  aura 
le  nombre  de  doubles  qu’on  jugera  suffisant,  on 
réunira  ces  diverses  épaisseurs  par  une  série  de 
très  grands  points  qui  assureront  la  cohésion  des 
parties  de  l’étoffe.  Sous  la  jambe  saine  on  glissera 
le  carré  de  tarlatane  et  on  tracera  au  crayon  les 
contours  de  l’appareil.  Il  faut  qu’il  monte  un 
peu  plus  haut  que  le  genou,  à  mi-cuisse  environ; 
au  pied,  il  y  aura  tout  avantage  à  le  laisser  dé¬ 
border  de  8  àlO  centimètres  au-dessus  des  orteils. 

Qu’il  y  ait  deux  travers  de  doigt  d’écart  entre 
les  bords  de  l’appareil,  c’est  bien  suffisant,  car 
une  fois  imbibée  de  plâtre  et  mouillée, la  tarlatane 
se  rétracte  et  de  plus,  comme  on  tend  dans  le 
sens  de  la  longueur,  l’appareil  s’allonge,  ce  qui  le 
diminue  d’autant  dans  le  sens  de  la  largeur. 

On  préparera  aussi  une  lanière  de  trois  tra- 
■vers  de  doigt  environ  ;  ce  sera  l’étrier.  Cette  la¬ 
nière  aura  une  longueur  du  double  de  l’appareiL 

■  Dans  une  cuvette  on  gâchera  le  plâtre,  tous 
nous  savons  la  technique  de  cette  petite  manœu¬ 
vre,  il  faut  ne  pas  gâcher  trop  clair  et  ne  pas 
gâcher  trop  épais. 

Quand  l’appareil  sera  bien  imbibé  de  bouillie, 
on  l’étalera  sur  un  marbre  ou  sur  une  surface 
lisse  et  on  effacera  les  plis  d’un  revers  de  main. 
On  agira  de  même  pour  l’étrier.  On  saupoudrera 
la  surface  de  l’appareil  d’un  peu  de  plâtre  sec  et 
on  le  mettra  en  place. 

Le  blessé  aura  été  remis  en  travers  de  son  lit  et 
vous  vous  ferez  apporter  la  large  bande  plâtrée, 
cpii  prendra  la  partie  postérieure  de  la  jambe  et 
le  pied.  Au  niveau  des  chevilles,  il  y  aura  à  faire 
deux  soufflets  qu’on  coupera  avec  des  ciseaux 
pour  éviter  une  trop  grande  saillie  qui  serait 
douloureuse. 

L’étrier  est  ensuite  appliqué  et  par  quelques 
tours  de  bande  de  toile,  en  évitant  les  plis,  on 
fixera  le  plâtre. 

La  bonne  direction  du  membre,  la  correction 
de  la  saillie  osseuse,  seront  surveillées  très  attenti¬ 
vement  du  pouce  de  la  main  libre,  c’est-à-dire  de 
celle  c|ui  ne  maintient  pas  le  talon,  l’opérateur 
s’assurera  que  tout  est  bien  en  place  et  jusqu’au 
durcissement  de  l’appareil,  une  bopne  pression 
sera  continuée  au  point  fracturé. 

Enfin  le  plâtre  sèche,  il  devient  dur,  on  ébar- 
bera  les  coins  pour  ne  pas  trop  gêner  le  malade. 
On  laissera  déborder  au  bout  du  pied  la  semelle 
plâtrée  et  ceci  aura  l’avantage  de  protéger  la 
jambe  contre  les  contacts  des  couvertures. 

Enfin  on  montrera  aux  parents  du  blessé  à 
confectionner  deux  boudins  de  sable  pour. caler 
la  jambe  et  la  garantir  contre  les  mouvements 


qui  sont  toujours  douloureux,  surtout  pendant 
les  premiers  jours. 

En  toile  et  en  se  servant  d’une  bouteille  à 
bordeaux  comme  moule,  on  lait  faire  des  sacs  de 
50  à  60  centimètres  de  longueur,  on  y  coule  du 
sable  au  préalable  chauffé  au  four  pour  chasser 
l’humidité.-  Ces  boudins  durs  sont  très  pratiqués 
et  se  moulent  sur  le  lit  et  sur  le  plâtre  tout  en  as¬ 
surant  une  bonne  position. 

Combien  de  temps  laisser  ce  plâtre  ? 

Trois  semaines  au  moins,  souvent  même  un 
peu  plus. 

On  fera  vite  du  massage  et  si  la  jambe  est  so¬ 
lide,  on  autorisera  le  lever  et  la  marche  avec  des 
béquilles. 

Rapidement  on  fera  faire  quelqués  pas  et  le 
blessé  aura  une  restauration  fonctionnelle  d’au¬ 
tant  meilleure  qu’il  n’aura  pas  été  immobilisé 
trop  longtemps. 

Toutefois,  il  faut  tenir  compte  de  l’âge  du 
blessé,  des  conditions  de  la  fracture,  de  la  santé 
du  blessé  également.  Ces  divers  facteurs  ont 
une'  importance  telle  que  la  durée  de  la  consoli¬ 
dation  et  du  traitement  ne  peuvent  être  les  mê¬ 
mes  pour  tous  les  cas. 

Si  j’ai  parlé  du  procédé  classique  de  réduction 
et  de  contention  de  ces  fractures  de  jambe,  ce 
n’est  pas  que  je  veuille  mettre  de  côté  le  moyen 
dont  j’ai  parlé  déjà,  c’est-à-dire  l’appareil  fait 
avec  des  bandes. 

Sans  avoir  besoin  de  prendre  des  mesures  et 
sans  aucun  préparatif,  pourvu  qu’on  ait  lés 
bandes,  l’appareil  est  immédiatement  appliqué. 

La  seule  précaution  à  prendre  et  qui  permettra 
de  parer  à  tous  les  accidents,  comme  aussi  dé^ 
transformer  l’appareil  inamovible  en  appareil; 
amovible,  la  seule  précaution  à  prendre  consiste  à 
enlever  le  «  couvercle  »  de  l’appareil  avant  que  le 
plâtre  ne  soit  tout  à  fait  sec. 

On  trace  deux  incisions  laissant  entre  elles 
trois  bons  travers  de  doigt  et  on  a  de  la  sorte  un 
appareil  ou  plutôt  une  gouttière  en  tout  sembla¬ 
ble  à  celle  que  nous  avons  décrite  plus  haut. 

On  fera  facilement  deux  appareils  avec  les 
bandes  pendant  le  temps  qu’on  en  fera  un  avec 
la  tarlatane  et  le  plâtre  gâché,  c’est  appréciable. 

(A  suivre.) 

D'  Ch.  Levas  SORT. 


LA  RIFORIIE  DES  ETUDES  ffiEDICALES 


Dentistes  et  médecins. 

On  sait  que  le  second  congrès  des  PraticieiiSj 
réuni  à  Lille,  a  voté  .sur  l’art  dentaire  les  vœux 
suivants  (1)  : 

d  1°  Obligation  des  études  médicales  complètes 
pour  l’exercice  de  Tart  dentaire,  de  la  stomatolo¬ 
gie  ; 

2°  Enseignement  de  la  stomatologie  dans 
toutes  les  Facultés  au  même  titre  que  les  auttés 
spécialités  ; 

3°  Réorganisation  des  services  hospitaliers 
de  stomatologie  sous  la  direction  de  médecins 
spécialisés  et  enseignement  pratique  de  la  sto¬ 
matologie  à  l’Ecole  des  hôpitaux  ». 


(1)  J.  Chomprët.  —  L’art  dentaire  aux  médecins. 
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Il  -n’est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ces 
vœux  de  ceux  que  le  premier  congrès  avait  votés 
l’an  dernier  sur  le  même  sujet  —  et  qui  étaient 
ceux-ci  (1)  : 

A.  L’odonto-stomatologie  sera  inscrite  au  nom¬ 
bre  des  spécialités  dont  tout  médecin  praticien  doit 
posséder  les  éléments. 

B.  Cette  spécialité  sera  enseignée  dans  les  servi¬ 
ces  dentaires  des  hôpitaux,  organisés  à  cet  effet  par 
l’Assistance  publique  —  par  les  dentistes  des  hôpi¬ 
taux. 

G.  Les  étudiants  seront  tenus  de  faire  dans  ces 
services  un  stage  de  trois  mois  et  pourront  être  inter¬ 
rogés  sur  l’odonto-stomatologie  aux  examens  termi¬ 
naux  de  clinique,  examens  dans  lesquels  les  dentistes 
des  hôpitaux  pourront  faire  partie  du  jury. 

Il  y  a  entre  les  vœux  de  1907  et  ceux  de  1908 
un  certain  nombre  de  points  communs  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  de  développer  et  une  très 
nette  divergence  de  tendance  qu’il  me  paraît  au 
contraire  intéressant,  .et  même  indispensable, 
de  souligner. 

Remarquons  tout  d’abord  que  les  praticiens, 
qui  l’an  dernier  semblaient  plutôt  tièdes  à  l’égard 
de  l’enseignement  de  Faculté, lui  témoignent  cette 
année  plus  ‘de  confiance  et  d’affection  puisqu’ils 
sollicitent  des  pouvoirs  publics  la  création  d’une 
nouvelle  chaire. . .  Sur  d’autres  points  d’ailleurs 
que  je  signalerai  incidemment, leurs  vœux  relatifs 
à  l’art  dentaire  contiennent  implicitement  d’au¬ 
tres  dérogations  aux  principes  généraux  dont 
ils  se  réclament. 

Le  point  important  est  celui-ci  : 

La  situation  de  l’arf  dentaire,  de  V odontologie, 
—  car  je  prie  qu’on  veuille  bien  noter  qu’il  n’est 
pas  question  ici  de  la  stomatologie  dans  la  méde¬ 
cine  générale  —  est  bien  simple  :  il  n’a  pas  été 
jusqu’ici  considéré  comme  en  faisant  partie  inté¬ 
grante.  Et  ceci  est  tellement  vrai  qu’au  premier 
congrès  des  Praticiens  l’art  dentaire  avait  été 
tout  simplement  oublié  —  j’en  sais  quelque 
chose  —  dans  le  programme  de  la  première  heure. 
Actuellement  le  médecin  est  officiellement  non 
instruit  en  odontologie.  Voilà  le  fait. 

Ceci  étant,  les  praticiens  ont  demandé  en 
1907,  par  l’adoption  des  vœux  précités,  que  les 
médecins  fussent  désormais  instruits  en  odonto¬ 
logie  et  indiqué  le  moyen  de  leur  donner  cette 
instruction  dans  le  sens  pratique  qili  était,  cette 
année-là,  le  but  de  leürs  réclamations. 

En  1908,  ils  ont  demandé  pour  ces  mêmes 
médecins  le  monopole  de  l’art  dentaire. 

Nos  progrès,  on  le  voit,  sont  rapides  :  l’an  pro¬ 
chain  nous  demanderons  une  chaire  de  clinique 
et  l’année  suivante  son  doublement. 

Ce  qui  peut  tranquilliser  les  esprits  timides, 
c’est  que  nos  victoires  ne  sont  foudroyantes  que 
sur  le  papier,  que  dans  la  pratique  nous  nous 
contentons  de  nous  faire  battre  sur  tous  les 
points  essentiels  et  que  présentement  nous  récla¬ 
mons  le  monopole  pour  nous  permettre  d’oublier 
que  nous  n’avons  pas  encore  obtenu  l’enseigne¬ 
ment.  1 

La  signification  réelle,  et  l’importance  aussi, 
du  vœu  de  1908  résident  en  ceci  qu’il  implique 
directèmentla  suppression  du  grade  de  chirurgien- 
dentiste. 


(1)  G.  Mahé.  ^  Enseignement  de  l’odontologie  pour 
le  médecin  praticien. 


Or  c’es't  là  une  grosse,  une  très  grosse  question, 
une  beaucoup  plus  grosse  question  que  ne  l’ont 
peut-être  vu  tous  les  praticiens  qui  l’ont  votée.  . 

C’est  la  première  fois,  je  crois,  qu’elle  est  ainsi 
posée  devant  l’ensemble  du  corps  médical.  Le 
moment  semble  donc  venu  de  la  lui  exposer  inté¬ 
gralement  en  lui  faisant  connaître,  ou  en  lui 
rappelant  les  éléments  qui  la  constituent  et  qui 
ont  déjà  été  —  car  elle  n’est  pas  née  à  Lille  — 
dans  les  milieux  universitaires  et  gouvernemen¬ 
taux,  l’objet  de  discussions  approfondies  et 
parfois  acharnées,  qui  n’étaient  peut-être  pas 
présentes  à  la  mémoire  de  tous  les  votants  du 
récent  Congrès. 

La  loi  de  1892,  qui  nous  régit  actuellement, 
porte  en  son  titre  II  que  nul  ne  pourra  exercer 
l’art  dentaire  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  ou  de  chirurgien-dentiste . 

Ce  texte  comporte  deux  particularités  nota¬ 
bles.  La  première,  c’est  que  Vàrt  dentaire  est  la 
seule  spécialité  médicale  pour  laquelle  le  législa¬ 
teur  ait  spécifié  le  droit-  formel  du  médecin  à 
l’exercer.  Toutes  les  autres,  y  compris  l’obstétri¬ 
que,  sont  contenues  dans  la  capacité  du  terme 
«  exercice  de  la  médecine  ». 

Le  second  point,  c’est  qu’il  s’agit  ici,  comme  je 
l’ai  déjà  souligné  plusieurs  fois,  de  l’arf  dentaire, 
et  non  de  la  stomatologie. 

La  stomatologie,  spécialité  médico-chirurgicale 
qui  s’occupe  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
opérations  qui  s’y  pratiquent,  depuis  l’extrac¬ 
tion  d’une  dent,  jusqu’à  l’ablation  d’un  cancer  de 
la  langue  ou  la  résection  du  maxillaire,  est  af¬ 
faire  exclusive  de  médecin.  Cela  est  comme 
l’obstétrique,  comme  la  laryngologie,  comme 
toutes  les  autres  spécialités,contenu  dans  !’«  exer¬ 
cice  de  là  médecine»,  et,  pas  plus  que  des  autres, 
la  loi  n’en  a  parlé.  Personne  ne  l’a  jamais  con¬ 
testé,  et  réclamer  pour  le  médecin  le  monopole 
de  la  stomatologie,  c’est  un  néoplasme,  c’est 
proprement  enfoncer  une  porte  ouverte. 

Il  en  va  différemment  de  l’art  dentaire,  de 
l’odontologie,  si  l’on  préfère  ce  mot  plus  conforme 
à  la  terminologie  moderne.  Ici  le  législateur  a 
spécifié  le  droit  du  médecin,  parce  qu’à  côté  de 
lui,  il  instituait  un  autre  praticien,  non  médecin  : 
le  chirurgien-dentiste. 

C’est  précisément  celui-ci  qu’il  s’agirait  de 
supprimer. 

Demander  sa  disparition  n’est  pas  chose  diffi¬ 
cile.  Peut-être  cependant  est-il  de  meilleure  cri¬ 
tique  de  rechercher  si,  dans  les  conditions  histori¬ 
ques  de  sa  naissance  et  de  son  existence  légales, 
existent  des  raisons  de  la  réclamer  et  des  proba¬ 
bilités  de  l’obtenir.  En  un  mot  l’évolution  se 
fait-elle  vers  la  suppression  légale  d’emblée  du 
chirurgien-dentiste  ? 

Rien  ne  saurait  mieux  éclairer  cette  question 
que  le  simple  exposé  des  faits. 

Le  premier  qu’il  convient  de  noter  —  et  son 
importance  est  essentielle  —  c’est  qu’avant  la  loi 
de  1892,  jamais  l’art  dentaire' n’avait  été  com¬ 
pris  légalement  dans  la  pratique  médicale.  Le 
premier  document  administratif  qui  le  concerne, 
l’ordonnance  royale  de  1742,  en  fait  une  profes¬ 
sion  à  part,  para-médicale,  à  côté  de  la  fabrica^ 
tion  des  bandages  herniaires  qu’elle  vise  en 
même  temps.  La  loi  de  l’an  XI,  qui  réorganisa 
l’exercice  de  la  médecine,  ne  la  mentionne  pas. 
On  peut  discuter  s’il  s’agit  là  d’un -oubli,  ou  d’un 
propos  délibéré  qui  pourrait  signifier  également 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


soit  que  l’art  dentaire  étant  branche  médicale 
n'avait  pas  à  être  désigné  nominativement, 
soit  qu’il  n’était  pas  désigné  parce  qu’il  n’était 
pas  branche  médicale.  Ce  qui  est  incontestable 
en  tous  les  cas,  c’est  que  dès  le  commencement 
du  XIX®  siècle,  la  jurisprudence  s’est  prononcée 
formellement  dans  ce  dernier  sens  et  qu’elle  a 
déclaré  qu’en  ne  nommantpas  l’art  dentaire,  la 
loi  de  l’an  XI  avait  entendu  en  faire  une  pro¬ 
fession  libre  et  autonome. 

Les  résultats  déplorables  de  cette  interpréta¬ 
tion  sont  connus  ;  ce  furent  d’une  part  le  charla¬ 
tanisme  et  le  discrédit  qui  en  résulta  pour  l’art 
dentaire,  et  d’autre  part  l’invasion  des  dentistes 
américains,  praticiens  généralement  instruits  et 
de  bonne  tenue  dont  l’évidente  supériorité  drai¬ 
na  rapidement  l’élite  de  la  clientèle. 

Une  autre  conséquence  est  moins  connue,  mais 
bien  intéressante,  puisqu’elle  est  peut-être,  en 
dernière  analysé,  la  cause  profonde  du  conflit 
dont  il  s’agit  ici. 

Quelques  médecins  se  risquèrent  alors  à  exei'- 
cer  cette  spécialité  :  ils  en  furent  d’ailleurs  géné¬ 
ralement  récompensés  par  un  succès  facile  et 
des  situations  enviables.  Mais  on  conçoit  fort 
bien  qu’ils  se  soient  souciés  de  n’être  pas  confon¬ 
dus  avec  les  praticiens  de  tout  genre  et  de  toute 
valeur  que  les  circonstances  leur  donnaient  pour 
«confrères  ».  Ce  sentiment  fut  alors  admis  quoique 
peu  justifié  et  légitime.  Le  malheur  est  qu’il  ait 
persisté  à  une  époque  où  il  n’a  plus  aucune  rai¬ 
son  d’être  et  qu’il  semble  même  s’être  d’autant 
plus  exalté  qu’il  gardait  moins  d’excuse. 

Tel  fut  l’état  organique  de  l’art  dentaire  en 
France  pendant  tout  le  XIX®  siècle,  à  peu  près. 
Il  en  serait  peut-être  encore  de  même  à  l’heure 
présente  sans  un  fait  qui  vint  imprimer  aux 
événements  une  direction  nouvelle.  Ce  fait  fut 
la  création,  en  1879,  du  premier  établissement 
français  d’enseignement  dentaire,  l’Ecole  den¬ 
taire  de  Paris. 

Or,  fait  particulièrement  significatif,  cet  éta¬ 
blissement  ne  lut  pas  fondé  par  les  dentistes 
docteurs  en  médecine,  ni  par  les  dentistes  amé¬ 
ricains,  c’est-à-dire  par  ceux-là  qui,  ayant  le 
moyen  de  réaliser  le  progrès,  eussent  dû  avoir 
notion  de  sa  nécessité  et  en  être  les  ouvriers.  Ce 
furent  au  contraire  les  dentistes  sans  diplôme, 
ceux  à  qui  la  loi  de  l’an  XI  avait  laissé  une  liber¬ 
té  qui  n’était  autre  que  celle  du  commerce  et  de 
l’industrie, qui, résolument  et  spontanément,vou- 
lurent,  et  à  leurs  frais,  devenir  plus  et  mieux. 

Cette  initiative,  qui  fut  téméraire  à  son  heure, 
eut  pour  résultat  direct  d’accroître  rapidement 
la  valeur  et  le  prestige  de  l’art  dentaire,  et,  en 
tenant  compte  des  exceptions  qui  ont  été  précé¬ 
demment  rappelées,  on  peut  dire  sans  injustice 
que  c’est  postérieurement  à  cette  fondation  et 
au  mouvement  d’opinion  qui  la  suivit  que  l’art 
dentaire  fut  considéré  par  les  médecins  comme 
une  spécialité  régulièrement  exerçable. 

C’est  alors  qu’intervint  la  loi  de  1892  avec  ses 
caractéristiques  déjà  citées  :  inscription  du  prin¬ 
cipe  fondamental  que  l’art  dentaire  est  une  par¬ 
tie  de  l’art  de  guérir  ;  droit  formellement  recon¬ 
nu  au  médecin  de  l’exercer  à  ce  titre  ;  création  du 
diplôme  spécial  et  restreint  de  chirurgien  -  den¬ 
tiste. 

Tel  est,  dans  ses  très  grandes  lignes,  l’histori¬ 
que  de  la  question.  Nous  voyons  donc  l’art  den¬ 
taire,  considéré  d’abord  comme  une  profession 


para-médicale,  extra-médicale,  s’affirmer  peu  à 
peu  comme  une  partie  de  la  médecine  et  tendre 
manifestement  à  y  rentrer.  Il  n’y  a  point  à  con¬ 
tester  qu’il  ne  subisse  une  évolution  et  que  ce  soit 
bien  dans  ce  sens  qu’elle  se  produise.  Considéré 
à  ce  point  de  vue,  le  grade  de  chirurgien-den¬ 
tiste  peut  en  effet  être  regardé  comme  un  stade 
intermédiaire  et  transitoire. 

Mais  conclure  hâtivement  de  ceci  qu’il  n’y  ait 
qu’à  le  supprimer,  comme  on  l’a  voté  à  Lille, 
c’est  supposer, sous  l’inspiration  d’une  idée  pré¬ 
conçue,  que  l’évolution  dont  nous  venons  de 
voir  les  premiers  stades  s’est  brusquement  arrê¬ 
tée  à  1892  —  alors  que  son  histoire  depuis  cette 
date  est  au  contraire  le  guide  le  plus  sûr  pour  se 
former  sur  ce  point  une  opinion. 

Si,  en  effet,  cette  institution  périclite  et  tend  à 
tomber  en  désuétude,  la  consécration  législative 
de  sa  disparition  ne  saurait  soulever  ni  discus¬ 
sion  ni  opposition.  Mais  il  est  évident  qu’il  en 
ira  tout  différemment  s’il  apparaît  manifeste¬ 
ment  qu’elle  se  développe  et  qu’elle  prospère. 

Le  titre  II  de  la  loi  de  1892  n’a  pas  été  rédigé 
et  voté  par  hasard. 

Au  dix-neuvième  siècle,  Andrieu  avait  péti¬ 
tionné  près  des  pouvoirs  publics  pour  réclamer 
pour  les  docteurs  en  médecine  le  droit  exclusif 
d’exercer  l’art  dentaire. 

En  1891-1892,  lors  du  vote  de  la  loi,  cette  opi¬ 
nion  avait,  en  Magitot  et  ses  disciples, des  repré¬ 
sentants  singulièrement  autorisés  et  déterminés, 
et  leurs  arguments  se  doublaient  du  poids  de 
situations  personnelles  imposantes  ;  on  peut  dire 
que  jamais  cette  «  revendication  »  médicale  ne 
fut  défendue  avec  plus  de  talent  et  de  conviction. 

Mais  de  leur  côté  les  dentistes  non  médecins 
soutinrent  leur  conception  avec  énergie. 

Le  vote  du  Parlement  ne  fut  donc  pas  un  vote 
de  surprise:  c’est  après  une  discussion  très  docu¬ 
mentée  dans  laquelle  Brouardel  joua,  comme 
commissaire  du  gouvernement,  un  rôle  prépon¬ 
dérant,  que  fut  décidée  et  adoptée  la  création  du 
diplôme  spécial  de  chirurgien-dentiste. 

Ce  fait  est  le  point  fondamental  de  toute  la 
question,  le  pivot  autour  duquel  elle  gravite 
tout  entière.  Avant  1892,  le  dentiste  était  une 
individualité  tolérée  par  l’usage  et  ignorée  par  la 
loi  ;  c’était  donc  alors  qu’il  eût  dû  être  facile  de 
laisser  dans  le  néant  cet  être  légalement  inexis¬ 
tant,  et  ses  adversaires  les  plus  déterminés  doi¬ 
vent  bien  admettre  qu’il  eût  été  plus  facile  d’em¬ 
pêcher  de  naître  à  la  vîe  légale  cet  être  jusqu’ici 
inexistant,  que  de  le  faire  disparaître  après  lui 
avoir  laissé  prendre  un  développement,  avec 
lequel,  comme  on  va  le  voir,  il  faudra  sérieuse¬ 
ment  compter. 

Ledit  titre  II  de  la  loi  portait,  en  effet,  que' 
«  l’enseignement  dentaire  serait  organisé  selon 
ün  règlement  rendu  après  avis  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Instruction  publique  ».  Le  gouverne¬ 
ment  présenta  donc  aux  Chambres,  en  1894,  une 
demande  de  crédits  de  150.000  francs  «  pour 
l’organisation  de  l’enseignement  dentaire  dans 
quelques  facultés  ». 

A  runanimité,la  Commission  du  budget  refusa 
les  crédits  et  dans  ses  séances  des  11,  12  et  14  fé¬ 
vrier  1895,  la  Chambre  approuva  sa  commission 
et  n’açcorda  pas  la  somme  demandée. 

Le  motif  de  ce  refus?  «C’est,  disait  le  rappor¬ 
teur,  qu’il  existe  à  Paris  deux  écoles  dentaires 
qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats  et  qui  sont 
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en  pleine  prospérité.  On  peut  prévoir  que  des 
écoles  de  ce  genre  s’organiseront  ailleurs....  Nous 
ne  pensons  donc  pas  qu’il  y  ait  utilité  à  créer, 
en  vue  de  l’organisation  de  l’enseignement  den¬ 
taire  dans  les  Facultés,  une  cause  de  dépenses 
nouvelles  pour  le  budget». 

Le  Parlement  qui  ne  se  montre  pas  toujours 
aussi  soucieux  des  deniers  des  contribuables, 
en  fut,  ce  jour-là,  le  défenseur  résolu.  Et  c’est 
là  qu’est  né  le  régime  bâtard  qui  nous  régit  au¬ 
jourd’hui,  dans  lequel  on  voit  là  Faculté  de  Mé¬ 
decine,  chargée  de  contrôler  des  études  aux- 
uelles  elle  est  demeurée  totalement  étrangère  et 
e  couronner  une  scolarité  pour  laquelle  elle 
refuse  des  inscriptions  I 

Mais  on  entend  bien  que  la  commission  du 
budget  et  la  Chambre,  malgré  l’omniscience  que 
s’attribuent  volontiers  nos  parlementaires,  ne 
prirent  pas  cette  décision  sous  la  seule  inspiration 
de  leurs  lumières.  «  Nous  avions  intéressé  à  notre 
cause,  disent  les  dentistes  non  médecins,  des 
hommes  éminents  du  Parlement  :  MM.  Brisson, 
président  de  la  Chambre  des  députés  ;  Chau- 
temps,  ministre  des  colonies  ;  Bouvier,  prési¬ 
dent  de  la  commission  du  budget  ;  Bastid,  rap¬ 
porteur  ;  Mesureur,  membre  de  la  commission.  » 

Il  faut  donc  prendre  ce  fait  pour  ce  qu’il  est. 
Et  il  fut  incontestablement  pour  les  dentistes 
non  médecins  une  seconde  victoire  qui  par  l’im¬ 
portance  pratique  ne  lut  pas  inférieure  à  la  pre¬ 
mière. 

Lorsqu’il  en  fut  ainsi  décidé,  il  existait,  avons- 
nous  vu,  deux  écoles  dentaires  à  Paris.  Mais, 
avait  dit  le  rapporteur,  il  était  à  prévoir  que  d’au¬ 
tres  établissements  du  même  genre  s’organise¬ 
raient  ailleurs.  C’était  une  des  considérations  sur 
•lesquelles  il  s’appuyait  pour  faire  repousser  l’en¬ 
seignement  officiel.  Cet  espoir  aurait-t-il  été 
déçu  ? 

Il  y  a  aujourd’hui  11  écoles  dentaires  ;  3  à 
Paris,  3  à  Bordeaux,  1  à  Lyon,  1  à  la  Faculté  libre 
de  Lille,  1  adjointe  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy,  1  de  même  genre  à  Bordeaux  et  à  Lille, 
plus  une  qui  est  en  voie  de  formation  à  Nantes. 

Les  deux  écoles  de  1892  instruisaient  alors 
114  (73  -f-  41)  élèves.  Actuellement  (1907-1908) 
le  nombre  des  étudiants  dentistes  est  d’un  mil¬ 
lier,  ainsi  répartis  : 

Elèves 

Ecole  dentaire  de  Paris .  300 

—  de  chirurgie  dent.  (Paris)  (1).-  220 

—  dentaire  de  France  (Paris)  (1)  180 

—  de  chirurgie  et  de  prothèse 

dentaire  de  Bordeaux  (1)  2 

—  dentaire  de  Bordeaux .  30 

Nouvelle  école  dentaire  de  Bordeaux  51 

—  —  de  Lyon....  51 

Faculté  de  Lille  (1) . 25 

—  de  Nancy  (1) .  38 

—  de  Bordeaux  (1) .  76 

—  libre  de  Lille  (1) _ .....  » 

En  1892,  les  dentistes  avaient  deux  Sociétés 


(1)  Le  nombre  des  élèves  indiqués  pour  ces  établisse¬ 
ments  est  approximatif,  leur  administration  n’ayant  pas 
cru  devoir  répondre  à  la  demande  de  renseignements 
que  je  leur  'avais  adressée. 


scientifiques  :  la  Société  d’ Odontologie  de  Paris 
et  la  Société  odontologique  de  France.  Actuel¬ 
lement,  ils  ont,  en  plus  de  ces  deux  précitées  ; 

'  La  Société  de  chirurgie  dentaire  (Paris)  ; 

Le  Cercle  odontologique  de  France  (Paris)  ; 

La  Société  des  dentistes  du  Rhône  et  de  la 
région  (Lyon)  ; 

La  Société  d’odontologie  de  Bourgogne  (Di¬ 
jon)  ; 

L’Association  odontologique  de  Bordeaux. 

De  plus  ils  ont  constitué  à  V  Association  fran¬ 
çaise  pour  l’avancement  des  Sciences  (A.  F.  A.  S.) 
une  sous-section  autonome. 

Leur  presse  s’est  développée  dans  la  même 
proportion.  En  1892,  ils  avaient  trois  journaux 
de  langue  française:  l'Odontologie,  la  Revue  odon¬ 
tologique,  le  Progrès  den  faire.  Actuellement, il  s  ont, 
outre  les  trois  précités,  le  Bulletin  du  Syndicat 
des  Chirurgiens-dentistes,  la  Revue  générale 
de  l’Art  dentaire,  le  Laboratoire,  le  Journal  odon- 
tologique,les  Tablettes  odontologiques  (Bordeaux), 
la  Bibliographie  dentaire  (Bordeaux),  la  Revue 
internationale  de  prothèse  dentaire,  l’Art  dentaire 
(Bordeaux),  la  Revue  des  revues  d’art  dentaire 
(Bordeaux),  le  Bulletin  du  Syndicat  des  dentistes 
deV Ouest  (Angers). 

En  1882,  les  deux  Ecoles  existantes  avaient 
chacune,  annexée  à  leur  organisation,  une  cham¬ 
bre  syndicale,  mais  c’était  là  en  quelque  sorte 
un  rouage  théorique,  au  fonctionnement  excep¬ 
tionnel.  Actuellement,  outre  ces  deux  chambres 
qui  existent  toujours,  on  trouve  14  syndicats 
qui  sont  : 

Le  syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  Fran¬ 
ce  (Paris)  ; 

Le  syndicat  de  l’Association  des  dentistes  de 
l’Ouest  (Angers)  ; 

Le  syndicat  dentaire  de  Bordeaux  ; 

L’Association  des  dentistes  du  Sud-Est  (Nî¬ 
mes,  Marseille,  Nice)  ; 

Le  syndicat  des  dentistes  de  l’Ouest  (Angers)  ; 

Le  syndicat  dentaire  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  (Lille)  ; 

Le  syndicat  dentaire  de  la  banlieue  de  Paris 
(Boulogne-sur-Seine)  ; 

Le  syndicat  dentaire  de  la  Basse-Bourgogne 
(Tonnerre)  ; 

La  Chambre  syndicale  des  dentistes  du  Bor¬ 
delais  et  du  Sud-Est  (Bordeaux)  ; 

Le  syndicat  dentaire  de  la  Haute-Bourgogne 
(Besançon)  ; 

L’Association  des  dentistes  du  Dauphiné  et 
de  la  Savoie  (Grenoble)  ; 

L’Association  des  dentistes  du  Rhône  et  de  la 
région  (Lyon)  ; 

L’Association  des  dentistes  du  Nord-Est  ; 

La  société  des  dentistes  du  Centre  ; 

Plus  le  groupement  fédéral  des  Syndicats 
dentaires  de  France. 

La  plupart  de  ces  groupements  représentent  à 
la  lois  un  organe  syndical  et  une  société  scienti¬ 
fique. 

Tel  est,  résumé  en  ses  points  essentiels  et  ca- 
ractéristiques,le  développement  des  chirurgiens- 
dentistes  depuis  1892.  Cela  ressemble-t-il,  à 
quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  à  un  échec,  à 
une  abdication,  à  une  décadence,  à  une  impuis¬ 
sance  quelconque  ?  —  Et  si  l’on  veut  demander 
au  législateur  de  réformer  son  oeuvre,  il  sera  peut- 
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être  difficile  de  la  lui  présenter  comme  non  viable 
et  comme  caduque  (1). 

Ceci  n’étant  pas  possible  en  effet,  on  a  pré¬ 
senté  un  «  motif  »,  d’un  autre  ordre,  dont  j’avoue> 
avoir  quelque  confusion  à  parler,  mais  dont  il 
faut  bien  dire  un  mot,  puisqu’il  est  la  base  de 
l’argumentation  consacrée  par  le  vote  de  Lille. 
C’est  que  le  chirurgien-dentiste  serait  à  supprimer 
comme  dangereux. 

De  ceci,  il  faut  dire  ce  qui  a  été  dit  de  la  pre¬ 
mière  considération  qui  vient  d’être  examinée  ; 
la  conclusion  est  logique  et  s'impose  si  les  pré¬ 
misses  sont  exactes.  Le  chirurgien-dentiste  s’est- 
il  donc  révélé  comme  dangereux  pour  la  santé 
publique  ? 

Or  le  fait  est  que  depuis  1892  un  certain  nom¬ 
bre  de.  médecins,  de  chirurgiens,  de  pharmaciens, 
d’accoucheurs,  d’herboiistes,  auxquels  les  cir¬ 
constances  avaient  pu  donner  quelque  appa¬ 
rence  d’avoir  été  dangereux  pour  leurs  malades 
ont  été  traduits  devant  la  justice  de  leur  pays  et 
que,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  un  seul  chirur¬ 
gien-dentiste  a  été  incriminé  de  ce  chef  et  relaxé 
d’ailleurs,  l’accusation  n’étant  basée  sur  rien. 
Faut-il  donc  admettre  que  l’opinion  de  nos  con¬ 
temporains,  toujours  aux  chausses  de  ceux  qui 
rendent  des  seryices  indispensables,  qvre  notre 
magistrature  si  attentive  à  les  seconder  dans  cette 
oeuvre  pie,  ont  pour  le  chirurgien -dentiste  des 
tendresses  particulières  ?  Cela  n’apparaît  guère 
cependant  et  il  faut  bien  conclure  que  si  cela  ne 
s’est  pas  produit,  c’est  qu’  «  il  n’y  avait  pas  ma¬ 
tière  »,  c’est  que  le  chiiurgien-dentiste  ne  s’est 
pas  révélé  comme  dangereux. 

Mais  le  jour  où  l’on  voudra  obtenir  du  législa¬ 
teur  la  suppression  du  chirurgien-dentiste  pour 
cause  de  sécurité  publique,  il  faudra  sans  doute 
apporter  à  l’appui  de  cette  allégation  un  dossier 
autrement  impressionnant  de  faits  précis,  pro- 
bants  et  coordonnés. 

Il  y  a,  par  contre,  à  l’emploi  d’arguments  de 
cette  nature  un  très  réel  danger  :  c’est  qu’on 
exaspère  la  très  légitime  résistance  des  prati¬ 
ciens  ainsi  attaqués. 

Et  cette  résistance  n’est  pas  un  simple  phéno¬ 
mène  nioral.  Elle  se  traduit  non  seulement  par 
des  sentiments  peu  cordiaux  à  l’égard  du  méde¬ 
cin  qui  exerce  l’art  dentaire,  volontiers  considéré 
comme  un  oiseau  de  proie,  mais,  ce  qui  est  plus 
sérieux,  par  des  efforts  très  habiles,  bien  coor¬ 
donnés,  et,  il  faut  le  reconnaître,  souvent  heureux 
et  dont  le  but  ultime  est  de  séparer  à  nouveau 
Lart  dentaire  de  la  médecine  et  d’en  évincer  le 
médecin... 

Le  devoir  des  dentistes  médecins,  le  jour  où  les 
dentistes  furent  incorporés  à  la  grande  famille 


(1)  Les  chirurgiens-dentistes  n’ont  même  pas  fait 
que  ce  qui  est  énuméré  ici.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de 
faire  remarquer  qu’ils  ont  réalise  l'enseignement  essen¬ 
tiellement  technique  et  professionnel  débarrassé  de  forma¬ 
lisme  scolastique,  eu  faveur  duquel  Tes  praticiens  se 
sont  si  énergiquement  prononcés  —  que  les  procédés 
par  lesquels  se  recrute  leur  corps  enseignant  sont  beau¬ 
coup  plus  près  du  privat-docentisme  que  de  l’agréga¬ 
tion  —  que  la  rémunération  même  du  professeur,  au 
moins  de  l’Institut,  par  l’élève,  est  la  règle  chez  eux  — 
toutes  choses  dont  les  praticiens  réclament  l’applica¬ 
tion  à  l’enseignement  médical.  11  est  donc  vraisemblable' 
que  le  vote  de  Lille  impliquant  la  condamnation  d’une 
semblable  organisation  ne  s’explique  que  par  une  con¬ 
naissance  insuffisante  de  la  question. 


médicale,  était  de  les  accueillir  avec  loyauté  et 
bienveillance.  Ce  devoir  n’était  pas  d’ailleurs 
sans  avantages,  puisqu’il  faisait  de  ceux  qui 
l’auraient  rempli  les  guides  et  les  directeurs  na¬ 
turels  de  l’art  dentaire  dans  l’évolution  dont  il 
accomplissait  alors  le  premier  pas. 

Le  résultat  eût  été  que  nous  eussions  eu  en 
France  les  premiers  odontologistes  du  monde 
par  l’heureuse  alliance  de  tous  lès  éléments  dont 
nous  disposions.  Les  vieux  dentistes,  fort  experts 
en  la  matière,  y  eussent  apporté  leurs  connais¬ 
sances  prothétiques,  les  jeunes  chirurgiens  den¬ 
tistes,  les  procédés  opératoires  américains  dont 
ils  ont  été  les  introducteurs  et  les  vulgarisateurs, 
les  médecins,  enfin,  l’esprit  scientifique  et  les 
connaissances  médicales  dont  les  praticiens  étran¬ 
gers  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  pouivus. 

Au  lieu  de  cette  mine  féconde,  ce  lut  entre  les 
deux  catégories  de  praticiens  une  lutte  cons¬ 
tante  et  acharnée.  La  responsabilité,  il  faut  le 
reconnaître,  en  revient  pour  une  grosse  part  aux 
médecins  ;  leur  amour-propre  souffrait  encore 
des  blessures  qu’avaient  reçues  leurs  ancêtres  à 
se  voir  confondus  avec  le  dentiste  de  place  pu¬ 
blique.  Ils  ne  surent  pas,  ou  ne  voulurent  pas 
voir  la  transformation  radicale  qui  venait  de 
s’opérer. Ils  refusèrent  de  rendre  justice  à  l’effort 
considérable  qui  avait  été  accompli,  en  dehors 
d’eux  et  affectèrent  de  considérer  comme  un 
malentendu,  révocable  à  leur  demande,  le  titre  II 
de  la  loi  de  1892.  Battus  radicalement  lors  de  la 
création  du  grade  de  chirurgien-dentiste,  ils 
semblèrent  croire  toujours  que  sa  suppression 
ne  dépendait  que  d’eux. 

La  manifestation  de  Lille  n’est  qu’une  mani¬ 
festation  de  cet  état  d’âme. 

Le  malheur  est  que,  rejetés  ainsi  hors  de  la 
famille  médicale  par  ceux  qui  auraient  dû  y  être 
leurs  introducteurs  naturels,  les  chirurgiens- 
dentistes  ont  accepté  l’ostracisme  avec  une 
docilité  beaucoup  trop  grande.  Eux  aussi  ont 
adopté  la  formule,  et  nombre  de  confrères  qui 
ont  voté  à  Lille  sur  leur  sort  seraient  sans  doute 
surpris  de  connaître  leurs  propres  revendications. 
Les  voici  résumées  en  leurs  points  essentiels  et 
caractéristiques  : 

«  L'art  dentaire,  ou  odontologie,  n’est  pas  une 
partie  de  la  médecine.  C’est  une  science  auto¬ 
nome,  et  une  profession  distincte  :  la  profession 
,  DENTAIRE.  Elle  est  si  peu  partie  de  la  médecine  que 
le  médecin  est  à  peu  près  inapte  à  l’exercer,  car 
elle  est  surtout  manuelle.  On  y  doit  entrer  par 
l’apprentissage  vers  la  14'^  année,  et  le  médecin  qui 
l’aborde  vers  20  ans,  au  plus  tôt,  ne  la  possédera 
jamais  convenablement.  Aussi  ne  devrait-il  êlre 
admis  à  l’exercer  qu’après  avoir  conquis  le 
DIPLOME  spécial  de  jchirurgien-dentiste. 

«  L’art  dentaire  a  bien  sans  doute  quelques  rap¬ 
ports  avec  l’art  du  médecin,  mais  pas  de  plus  in¬ 
times  que  ceux  qn’il  contracte  avec  l’art  du  chi¬ 
miste,  du  métallurgiste^  du  céramiste,  pour  ne  citer 
que  les  plus  importants.  Et  pour  que  les  notions 
médicales  que  doit  posséder  le  dentiste  soient  exac¬ 
tement  adaptées  à  ses  besoins,  elles  devraient  lui 
être  fournies  non  par  des  médecins,  mais  par  des 
dentistes,  non  dans  les  facultés  de  médecine,  mais 
dans  des  écoles  dentaires,  de  façon  à  être  conçues 
non  dans  une  mentalité  médicale,  mais  dans  une 
mentalité  «  dentaire  ». 

«  Enfin,  comme  l’odontologie  constitue  une 
science  autonome,  »,  distincte  de  la  science  médi- 
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cale,  mais  égale  à  celle-ci,  elle  doit  être  occasionnée 
par  un  titre  égal  et  le  doctorat  en  odontologie, 
doit  être  créé,  comme  l’a  été  le  doctorat  en  pharma¬ 
cie,  et  érigé  en  face  du  doctorat  en  médecine  ». 

Le  chirurgien-dentiste,  on  le  voit,  n’est  pas 
convaincu  qu’il  doive  mourir,  et  le  programme 
ci-dessus  n’a  pas  les  apparences  de  dispositions 
testamentaires.  C’est  qu’il  a  montré,  du  reste, 
qu’il  n’était  pas  sans  moyen  de  réaliser  ses  aspi¬ 
rations.  J’ai  déjà  rappelé  quelques-uns  de  ses 
succès  les  plus  notoires  ;  en  voici  un  autre  qui 
offre  ce  double  intérêt  d’être  tout  récent  et  de 
n’être  pas  sans  rapports  avec  le  vote  de  Lille  ; 
la  Commission  de  réformes  des  études  médicales 
s’ est  refusée  à  admettre  le  principe  de  la  suppres¬ 
sion  de  ce  grade.  Et  cependant  de  bien  vifs  es¬ 
poirs  reposaient  sur  elle. . . 

Après  l’expose  qui  vient  d’être  lait,  peut-on 
sincèrement  soutenir  qu’il  ait  été  habile  de  dé¬ 
velopper  dans  le  chirurgien-dentiste  les  aspira¬ 
tions  dé  séparatisme  dont  il  est  désormais  animé? 

Peut-on  raisonnablement  prétendre  que  la 
campagne  menée  contre  lui  ait  été  justifiée  et 
heureuse  ? 

Apparaît-il  en  quelque  sens  qu’il  soit  indiqué 
d’y  persévérer  ? 

Pour  le  signataire  de  ces  lignes,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute,  la  réponse  à  ces  trois  questions 
est  absolument  négative. 

Et  cependant,  il  reste  une  vérité  formulée  dès 
le  début  de  cette  étude,  mais  que  nous  avons  dû 
perdre  de  vue  parce  qu’il  nous  a  fallu  dénoncer 
les  fautes  qui  dans  la  réalité  en  ont  précisément 
retardé  et  compromis  la  réalisation.  C’est  que 
l’art  dentaire,  l’odontologie,  est  une  partie  de 
l’art  de  guérir,  qu’il  ne  peut  et  ne  doit  en  consé¬ 
quence  pas  en  être  détaché,  et  qu’en  fait  il  est 
manifeste  que  l’évolution  tend  à  l’y  incorporer. 

Puis  donc  qu’en  poursuivant  la  suppression 
pure  et  simple  du  chirurgien-dentiste,  il  semble 
bien  qu’on  aille  non  pas  vers  lebut,  mais  contre 
lui,  et  qu’on  risque  la  séparation  totale  et  le 
déihembrèment  du  doctorat  en  médecine,  n’est-il 
pas  sage  de  chercher  à  opérer  cette  réunion  par 
des  moyens  qui  ne  heurteraient  pas  délibéré¬ 
ment  toutes  les  réalités  ? 

Je  suis  convaincu  que  cela  est  possible.  J’ai 
déjà  exposé  (1)  les  grandes  lignes  du  procédé 
qui  permettrait  d’obtenir  ce  résultat.  L’impor¬ 
tance  de  la  question  en  justifiera  la  réédition. 

S’il  est  incontestable  que  l’art  dentaire  est 
une  partie  de  l’art  de  guérir,  il  ne  l’estpas  moins 
qu’il  ne  s’exerce  que  par  le  moyen  d’une  techni¬ 
que  tout  à  fait  particulière  et  dans  des  condi¬ 
tions  qui  le  distinguent  fortement  de  l’exercice 
courant  de  la  médecine  journalière. 

Il  faut  reconnaître  cette  évidence,  actuelle 
aussi  bien  qu’historique,  faute  de  quoi  la'  ques¬ 
tion  reste  insoluble  et  rebelle  à  toute  discussion. 

Dire  cependant  que  la  technique  de  l’art  den¬ 
taire  est  très  spéciale  ne  veut  pas  dire  que  c’est  là 
quelque  chose  de  plus  étranger  à  la  médecine 
courante  que  la  technique  de  l’ophtalmologiste 
ou  de  l’électrothérapeute.  Il  faut  entendre  seule¬ 
ment  que,  par  le  fait  des  circonstances  dont  la 
nature  ne  peut  être  changée,  la,  technique  a  pour 
le  dentiste  une  importance  «  quantitative  »  infi¬ 
niment  plus  considérable  que  pour  n’importe 
quel  autre  spécialiste.  Cela  n’est  pas  discutable. 


(1)  Odontologie. 


Et  cela,  n’est-il  pas  vrai,  est  une  chose  qu’il 
n’est  pas  possible  de  négliger. 

Or  cette  technique  polymorphe,  où  le  futur 
odontologiste  l’apprendra-t-il  ?  Sera-ce  au  cours 
magistral  dont  les  praticiens  ont  sollicité  la 
création  à  la  Faculté  ?  Alors  qu’ils  reprochent  à 
cette  Faculté  de  donner  un  enseignement  pro¬ 
fessionnel  médical  insuffisant,  la  supposent-ils 
donc  capable  de  délivrer  un  enseignement  pro¬ 
fessionnel  parfait  en  une  spécialité  dont  elle 
ignore  encore  tout  actuellement  ? 

Sera-ce  à  l’hôpital  ?  Je  m’empresse  de  recon¬ 
naître  qu’à  l’hôpital  —  lorsque  les  services  hos¬ 
pitaliers  toutefois  auront  été  organisés  quelque 
peu  dans  ce  but  —  l’étudiant  acquerra  une  ins¬ 
truction  clinique  et  solide  saine  ;  mais  l’hôpital 
seul  ne  peut  être  un  centre  suffisant  d’appren¬ 
tissage  technique.  Les  exigences  des  malades  pour 
lesquels  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  est  fait,  la 
longueur  de  la  plupart  des  opérations  dentaires 
rapprochées  du  nombre  élevé  des  lésions  à  soi¬ 
gner  journellemenL s’opposent  à  ce  que  l’hôpi¬ 
tal  puisse  être  autre  chose  qu’une  école  d’appli¬ 
cation.  Ainsi  compris,  son  jjêle  resté  considérable 
dans  l’enseignement  de  notre  spécialité  ;  à  vou¬ 
loir  l’exagérer,  on  en  diminuerait  la  valeur. 

La  vérité  est  que,  de  même  que  l’anatomie  qui 
est  la  base  de  la  pratique  chirurgicale  ne  s’ensei¬ 
gne  pas  à  l’hôpital,  mais  à  l’Ecole  pratique,  de 
même  la  technique  qui  estla  base  delà  pratique 
odontologique  doit  s’enseigner  dans ^ une  école 
pratique  spécialisée.  Voilà  un  premier  point  qu’il 
convient  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

D’autre  part,  l’expérience  a  bien  démontré 
que  la-possession  de  cette  technique,  jointe  à  des 
connaissances  médicales  suffisantes  pour  empê¬ 
cher  le  praticien  de  devenir  inconsciemrhent 
dangereux,  permet  d’exercer  l’art  dentaire  d’une 
manière  rationnelle  et  utile.  Les  lésions  dentai¬ 
res  sans  retentissement  général  sont  en  effet  suffi¬ 
samment  abondantes  pour  absorber  largement  le 
temps  et  l’activité  d’un  praticien.  Ceci  n’est  pas 
une  possibilité  discutable,  c’est  un  fait  qui  peut 
mal  cadrer  avec  certaines  préférences  ou  certai¬ 
nes  aspirations  de  principe,  mais  c’est  un  fait 
surabondamment  et  universellement  établi. 

'  Enfin  il  ne  saurait  être  non  plus  sérieusement 
contesté  de  l’autre  côté  que  le  meilleur  dentiste, 
le  dentiste  complet, sera  celui  qui,  à  la  technique 
fondamentale  de  son  art,  ajoutera  des  connais¬ 
sances  et  une  tournure  d’esprit  qui  lui  permet¬ 
tront  de  saisir  les  rapports  possibles  entre  la 
lésion  localisée  et  la  nutrition  générale,  de  dépis¬ 
ter  les  conséquences  générales  pas  toujours  évi¬ 
dentes  de  cette  lésion  locale,  et  de  rechercher  au- 
delà  du  travail  manuel  par  lequel  il  l’aura  réparée 
par  quels  moj'ens  de  thérapeute  ou  d’hygiéniste 
il  essaiera  de  lutter  contre  la  récidive  et  l’exten¬ 
sion  du  mal.  Ce  praticien-là  ne  sera  pas  forcément 
stomatologiste,  mais  il  sera  incontestablement 
un  dentiste  médecin.  Dire  qu’il  est  désirable  que 
tous  les  dentistes  relèvent  de  cette  conception, 
c’est  formuler  un  vœu  logique  et  raisonnable  ; 
mais  décréter  qu’il  est  indispensable  qu’il  en 
soit  ainsi  de  tous,  c’est,  comme  il  a  été  déjà  dit, 
aller  contre  l’évidence  et  contre  les  faits. 

Trois  points  fondamentaux  peuvent  donc  être 
considérés  comme  conditions  du  problème  à 
résoudre  : 

Existence  et  nécessité  d’une  technique  très 
particulière  et  très  étendue  ; 


34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2“  Possibilité  d’exercer  convenablement  Y  art 
dentaire  ^  avec  la  possession  complète  de  cette 
technique  et  des  connaissances  médicales  sim¬ 
plement  suffisantes  ; 

3“  Exercice  intégral  et  parfait,  résultant  de 
l’union  de  la  technique  et  des  connaissances  mé¬ 
dicales  complètes. 

Or  ces  trois  considérations  seraient  également 
satisfaites  si  le  programme  selon  lequel  sont 
réglées  les  études  des  dentistes  comportait  les 
conditions  ci-après  : 

A.  Les  étudiants  dentistes,  de  qui  à  l’heure 
actuelle  on  n’exige  que  le  certificat  d’études  pri¬ 
maires  supérieures,  ou  l’examen  «  de  grammaire  » 
devraient  posséder  la  même  instruction  préalable 
que  les  étudiants  en  médecine.' 

B.  L’instruction  technique  leur  serait  don¬ 
née  dans  les  Ecoles  dentaires,  rattachées  à  cet 
effet  à  l’Etat  et  placées  dans  la  situation  semi- 
officielle  qui  est,  par  exemple,  celle  de  l’Ecole 
Centrale. 

C.  L’instruction  médicale  leur  serait  don¬ 
née  à  la  Faculté  de  Médecine  par  un  enseigne¬ 
ment  spécialement  mganisé  pour  eux  et  compris 
de  telle  sorte  qu’il  fut  à  la  lois  complet  sur  les 
points  qui  leur  sont  indipensables  (anatomie  et 
pathologie  spéciales,  anesthésie),  et  pour  le  reste 
un  abrégé  concis  et  exact  de  ce  qui  constitue  la 
médecine.  Il  y  aurait  là  pour  de  jeunes  agrégés 
un  programme  aussi  nouveau  qu’intéressant  (1). 

D.  L’enseignement  clinique  spécial  leur  sera 
donné  daAs  les  services  hospitaliers  organisés  à 
cet  effet. 

E.  A  la  fin  de  cette  scolarité  et  après  exa¬ 
mens  suffisants  sur  l’une  et  l’autre  parties  de  son 
instruction,  le  candidat  recevrait  un  diplôme  qui 
pourrait  être  celui  de  chirurgien-dentiste,  mais 
qui,  à  mon  avis,  serait  mieux  qualifié  de  licence 
en  odontologie,  lequel  diplôme  lui  permettrait 
d’exercer  l’art  dentaire  définitivement,  s’il  lui 
plaisait  de  limiter  à  cela  son  effort  et  sa  fonction. 

F.  Le  licencié  ainsi  créé  pourrait  (avant  l’ins¬ 
truction  préalable  requise)  par  un  complément 
d’études  et  de  scolarité  (soit  deux  ans,  la  scola¬ 
rité  spéciale  étant  de  trois  ou  de  quatre  ans), 
par  la  satisfaction  aux  examens  de  doctorat,  par 
la  fréquentation  des  cliniques  médicale,  chirur- 

icale  et  spéciale,  par  la  soutenance  d’une  thèse, 
evenir,  s’il  le  voulait,  et  quand  il  le  voudrait, 
docteur  en  médecine. 

A  l’heure  présente,cette  accession  au  doctorat, 
c’est-à-dire  à  l’exercice  intégral,  n’est  possible 
au  dentiste  qu’au  prix  d’un  recommencement 
total  de  toutes  ses  études  et  à  condition  qu’il  ait 
été  préalablement  bachelier,  ce  qui,  avec  la  lé¬ 
gislation  actuelle,  est  presque  une  anomalie. 

C’est  cette  singulière  combinaison  qui  a  con- 


(1)  Pour  qu’on  ne  puisse  prétendre  que  ce  programme 
est  irréalisable,  il  suffira  do  rappeler  que  c’est  celui  que 
les  Ecoles  dentaires  appliquent.  Son  actuelle  insuffisance 
vient  seulement  de  ce  que  ces  Ecoles  ne  disposent  pas 
des  moyens  matériels  de  faire  tout  ce  qui  devrait  être 
fait,  moyens  qui  sont  au  contraire  en  possession  de  la 
Faculté.  Un  autre  inconvénient  grave  de  la  situation 
actuelle  est  que  ces  études  médicales  sont  organisées  aux 
dépens  de  l’instruction  technique  dans  lequel  les  écoles 
dentaires  pourraient  réaliser  la  perfection  si  elles  s’y 
consacraient  exclusivement.  Ces  deux  défauts,  qui  dis¬ 
paraîtraient  par  l’adoption  du  système  expose  ici,  lais¬ 
sent  en  tous  cas  intacte  la  démonstration,  faite  par  les 
écolesldentaires,  de  la  possibilité  du  programme  proposé. 


sfsté  à  faire  de  Y  art  dentaire  une  partie  de  la 
médecine  tout  en  rendant  presque  impossible 
au  dentiste  de  devenir  médecin, c’est  ce  mur  ma¬ 
ladroitement  élevé  entre  les  deux  catégories  de 
praticiens  qui  est  la  cause  de  l’hostilité  où  ils 
vivent.  C’est  à  cause  de  cela  que  les  uns  peuvent 
proclamer  que  les  deux  professions  sont  étrangè¬ 
res,  et  les  autres  as.surer  qu’elles  sont  tellement 
identiques  qu’il  n’y  a  qu’à  supprimer;  à  leur 
profit  personnel,  ceux  qui  sont  de  l’autre  côté' 
du  mur. 

On  vient  de  voir  que  la  disparition  de  cette  re¬ 
grettable  situation  ne  comporte  ni  impossibilité, 
ni  même  difficulté  réelle. 

Personne  ne  doute  que  les  plus  instruits  et  les 
plus  laborieux  des  dentistes  —  certains  l’ont  fait 
déjà  au  prix  d’efforts  dont  une  bonne  partie  eût 
pu  leur  être  épargnée  —  ne  se  dirigent  vers  le 
doctorat,  lorsque  la  possibilité  régulière  leur  en 
sera  donnée.  Et  il  est  non  moins  préférable  que 
progressivement  et  rapidement,  le  titre  de  licen¬ 
cié  en  odontologie  ne  sera  plus  considéré  par  l’en¬ 
semble  des  candidats  que  comme  un  diplôme 
transitoire. 

Ce  jour-là,l’éuoZuffon  qui  ramène  l’art  dentaire 
à  la  médecine  sera  accomplie  et  la  scission  évitée, 
et  cela  sera  possible  par  ce  moyen,  parce  que 
soucieux  des  réalités  et  respectueux  des  droits 
acquis,  il  apparaîtra  aux  chirurgiens-dentistes 
comme  le  couronnement  et  non  comme  la  néga¬ 
tion  de  leur  long  effort.  D’adversaires,  ils  devien¬ 
dront  les  collaborateurs  d’un  progrès  qui  se  pré¬ 
sentera  à  eux  avec  la  signification  de  ce  qu’il  est 
réellement  :  la  dernière  étape  de  l’élévation  gra¬ 
duelle  dont  ils  ont  été  les  ouvriers  actifs. 

G.  Mahé. 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 


Une  mutuelle  maladie  du  dernier  cri. 

Le  Journal  du  21  décembre  nous  apprend  à 
grand  renfort  de  trompettes  que  la  «  Fédération 
nationale  des  Employés  »  (président  M.  Mar- 
cuire),de  concert  avec  la  Fédération  (non  moins 
nationale)  des  commerçants  détaillants,  sont 
tombées  l’autre  soir  dans  les  bras  de  la  Fédéra¬ 
tion  (encore  plus  nationale)  de  la  Mutualité 
pour  placer  sous  sa  bénédiction  et  son  patro¬ 
nage  un  système  de  mutualité-maladie  absolu¬ 
ment  chic  qui  va  stupéfier  tous  les  actuaires. 

.  «  Expliquons  en  deux  mots  notre  système.  Notre 
société  de  serours  mutuels  groupe,  dans  deux  ca¬ 
tégories  et  à  leur  gré,  les  employés,  qui  se  décla¬ 
rent  très  satisfaits  de  l’organisation  de  nos  servi¬ 
ces  médicaux  et  pharmaceutiques,  de  déplacement 
et  de  prêt  gratuit,  ainsi  que  de  l’importance  de 
l’indemnité  journalière  en  cas  de  maladie. 

«  Au  pointée  vue  de  la  retraite,  nous  pensons, 
même  avant  la  clôtui'e  de  l’exercice,  pouvoir  pla¬ 
cer  un  minimum  de  200  francs  sur  chaque  tête  de 
sociétaire  faisant  partie  de  l’association  depui.S 
un  an. 

«  Si  le  nombre  des  membres  de  la  troisième  caté¬ 
gorie  appartenant  à  laFédération  des  commerçants- 
détaillants  pouvait  croître  en  proportion  de  l’effec¬ 
tif  des  deux  catégories  d’employés,  nous  continue¬ 
rions  à  verser  tous  les  ans  sur  chaque  tête  d’em- 
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ployé  une  somme  aussi  importanle,  ce  qui  assure¬ 
rait  à  nos  employés,  gratuitement,  une  très  belle 
retraite. 

r  «  Je  fais  un  pressant  appel  à  ce  petit  et  moyen 
commerce,  à  ces  petits  employeurs  pour  lesquels 
a  été  créée  cette  troisième  catégorie  où,  moyen¬ 
nant  une  cotisation  de  dix  francs  par  an  ils  ac¬ 
quièrent  le  droit  à  la  gratuité  absolue  des  soins 
médicaux,  à  des  avantages  et  à  des  tarifs  spéciaux 
pour  les  services  annexes  de  maladie,  enfin  à 
une  retraite  s’ils  deviennent  victimes  de  revers 
dans  leurs  vieux  jours  ». 

Et  voilà  le  système  1  Tout  cela  pour  dix 
francs  !  Les  sociétés  entre  ouvriers  n’avaient 
pas  encore  osé  descendre  aux  prix  de  l’assis¬ 
tance.  Les  commerçants  viennent  de  le  faire 
sous  le  haut  patronage  delà  Fédération  natio¬ 
nale  :  c’est  tout  naturel. 

Nul  doute  que  nos  confrères  ne  se  précipitent 
en  masse  pour  assurer  ces  esbroufïants  services 
de  maladie  et  y  chercher,  à  défaut  d’une  rému¬ 
nération  légitime,  quelques  rubans  et  médail¬ 
les  qui  ne  payeront  pas  leur  impôt  sur  le  re¬ 
venu. 

Chacun  juge  à  sa  façon,  n’est-il  pas  vrai,  de 
ce  que  réclament  le  plus  élémentaire  souci  de  la 
dignité  professionnelle  et  le  devoir  de  solidarité 
bien  comprise. 


CHRONIQUE  OES  ACCIOENIS  OU  TRAVAIL 


Les  accidents  du  travail  et  la  politique 

Ce  n’est  pas  sans  un  certain  étonnement  que  le 
corps  médical  de  Marseille  apprenait  que  le 
Conseil  général  des  Bouches-du-Rhône  venait 
de  voter  une  subvention  de  2.000  francs  à  la 
Clinique  ouvrière  instituée  par  l’Union  des 
Chambres  syndicales  de  Marseille. 

Personnellement,  j’avoue  que  ce  vote  m’a 
rendu  rêveur,  et,  bien  que  certains  diront  que  je 
suis  mal  placé  pour  parler  d’une  pareille  ques¬ 
tion,  je  n’hésite  pas,  en  présence  du  trop  peu 
d’émotion  que  ce  vote  a  soulevé  parmi  les  mé¬ 
decins  marseillais,  à  venir  faire  connaître  mon 
appréciation  personnelle. 

En  subventionnant  une  clinique  qui  a  pour 
but  essentiel,  ainsi  que  son  programme  affiché 
urbi  et  orbi  l’indique,  de  soigner  exclusivement 
les  ouvriers  blessés  du  travail,  par  conséquent 
pas  indigents,  le  Conseil  général  me  paraît  sortir 
de  ses  attributions.  La  clientèle  de  cette  clinique 
étant  toute  payante,  il  n’y  a  pas  place  à  l’aléa, 

J’estime  que  le  revenu  des  impôts  ne  doit  pas 
servir  à  aider,  selon  le  moment,  telle  ou  telle 
catégorie  de  contribuables.  Les  impôts  doivent 
servir  à  des  besoins  généraux  et  non  à  des  œu¬ 
vres  particulières  C£ui, comme  celle  qui  nous  occu- 
e,  seraient  intéressantes'  si  elles  avaient  pour 
ut  de  soigner  gratuitement  les  ouvriers  indi¬ 
gents,  mais  qui  cessent  de  l’être  du  fait  de  de¬ 
mander  une  rétribution  aux  blessés  qu’elle  re¬ 
crute  et  qui  se  font  payer  leurs  services  au  même 
titre  que  mes  confrères  et  moi  faisons  rétribuer 
les  nôtres. 

Je  crois  que  le  Conseil  général  n’a  pas  le  droit 
de  soutenir  ainsi,  au  détriment,  d’une  collecti¬ 
vité,  grâce  à  l’appui  de  ses  fonds  qui  sont  ceux 


de  tout  le  monde,  une  œuvre  qui  n’a  absolument . 
rien  de  philanthropique  et  dont  la  clientèle  est 
protégée  par  la  loi  de  1898. 

Allouer  une  subvention  à  un  propriétaire  de 
clinique,  c’est  forcer  toutes  les  cliniques ,  analo¬ 
gues  et  même  tous  les  médecins  à  en  réclamer  une 
et  je  ne  vois  pas  bien  la  raison  de  la  leur  refuser. 

Le  cas  de  cette  clinique  est  semblable  à  celui 
d’un  industriel  qui  serait  subventionné  par  le 
Conseil  général  :  les  autres  industriels  se  trou¬ 
veraient  dans  une  situation  notoirement  infé¬ 
rieure,  ce  qui  est  inadmissible. 

J’ignore  s’il  existe  ailleurs  une  délibération 
analogue  à  celle  votée  par  le  Conseil  général  des 
Bouches-du-Rhône,  vote  qui,  je  l’espère,  n’est 
pas  définitif,  mais  je  manquerais  à  tous  mes  de¬ 
voirs  si  je  n’attirais  pas  l’attention  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  contre  une  pareille  tendance, 
qui  consiste  à  laisser  allouer  par'les  assemblées 
politiques  des  subventions  que  rien  ne  justifie 
puisque,  je  le  répète,  les  accidentés  du  travail  sont, 
de  par  la  loi,  des  malades  payants. 

Il  est  d’autant  plus  inadmissible  de  subven¬ 
tionner  c'es  cliniques,  qu’elles  sont  à  même,  par 
les  groupements  ouvriers  qui  les  constituent, 
d’avoir  une  clientèk  plus  facile  à  recruter  que 
celles  des  médecins  ou  dispensaires  particuliers. 

De  plus,  j’y  vois  un  réel  danger,  qu’on  ne  sau¬ 
rait  trop  prévenir,  pour  le  «  libre  choix  ».  Nous 
verrons,  je  le  crains,  dans  un  avenir  assez  rap¬ 
proché,  les  blessés  du  travail  dans  les  mains  des 
syndicats  ouvriers.  Sachons  éviter  la  monopoli¬ 
sation  des  accidentés  du  travail,  aussi  bien  des 
assureurs,  que  des  groupements  ouvriers.  Ceux- 
ci  ne  tarderont  pas,  tels  les  assureurs,  à  avoir 
leurs  médecins  régulièrement  appointés,  vers 
lesquels  seront  canalisés  les  blessés,  au  détri¬ 
ment  des  autres  médecins. 

Estimant  que  le  corps  médical  n’a  rien  à  ga¬ 
gner  dans  ces  deux  variétés  de  monopolisation,  il 
doit  se  défendre  de  l’une  comme  de  l’autre. 

Docteur  Lop, 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine 
de  Marseille. 

N.  D.  L.  R.  —  Notre  confrère,  qui  lit  très  at¬ 
tentivement  le  Concours,  doit  savoir  combien 
nous  sommes  d’accord  avec  lui.  Mais,  s’il  part 
en  guerre  contre  la  petite  subvention  du  Conseil 
général  des  Bouches-du-Rhône,  il  a  tort  de  ne 
pas  rappeler  que  les  pouvoirs  publics  républi¬ 
cains  ont  commencé  par  mettre  au  service  des 
capitalistes,  assureurs  ou  patrons,  toutes  les 
ressources  dont  ils  pouvaient  disposer  :  journées 
d’hospitalisation  au  rabais,  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  à  l’œil,  greffes  des  justices  de  paix  donnés 
aux  agents  des  compagnies  d’assurances,  pres¬ 
sions  sur  les  médecins  pour  l’abaissement  des 
honoraires,  etc.  Retenons  seulement  la  mise  au 
pillage  des  hôpitaux  et  nos  lecteurs  jugeront 
sans  doute  que  le  préjudice  causé,  aux  contri¬ 
buables  par  la  subvention  à  la  clinique  ouvrière 
de  Marseille  est  une  peccadille  devant  celui  qui 
leur  est  chaque  jour  infligé  sous  l’initiative  ou 
par  l’aveuglement  volontaire  du  Ministère  dit 
du  Travail,  qui,  créé  pour  la  protection  des  tra¬ 
vailleurs,  marche  sur  leurs  dos  au  bénéfice  des 
employeurs  et  la  main  dans  la  main  de  ces  der¬ 
niers.  Indignons-nous,  oui  :  mais  rendons  à 
César,  ce  qui  est  à  César. 
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HYDROLOGIE 

La  Cure-Taxe 

La  loi  française  sur  la  Cure-Taxe,  votée  en 
5  minutes  de  temps  et  devant  des  banquettes 
vides,  par  la  Chambre  des  Députés,  le  24  juin 
1908,  est  actuellement  soumise  à  l’appréciation 
du  Sénat.  Or,  il  paraît  que  les  choses  ne  vont 
pas  toutes  seules,  et  que  le  texte  adopté  au  Pa¬ 
lais-Bourbon  est,  au  Luxembourg,  l’objet  de 
critiques  sérieuses  et  de  notables  amendements. 
C’est  du  moins  ce  qui  semble  ressortir  d’échos 
recueillis  ici  et  là  et  éveillés  par  le  courant  d’opi¬ 
nion  qui  s’est  manifesté  il  y  a  quelques  se¬ 
maines  et  qui  va  grossissant  de  jour  en  jour. 

Depuis  que  le  grelot  a  été  attaché,  qu’on  nous 
pardonne  cette  expression,  par  l’article  forte¬ 
ment  ûocuménté  et  lumineusement  écrit,  paru 
sous  la  signature  de  notre  distingué  confrère, 
M.  le  D''  Angelby,  dans  la  Gazette  des  eaux  (5  et 
12  novembre  1908),  la  plupart  desorganes  delà 
Presse  médicale  se  sont  emparés  de  la  question, 
et,  selon  leurs  idées  personnelles,  l’ont  traitée 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur  ;  il  est  un  point 
toutefois  sur  lequel  ils  se  sont  mis  tous  d’accord, 
c’est  pour  reconnaître  la  nécessité  d’apporter 
aux  dispositifs  du  projet  soumis  à  la  Haute  As¬ 
semblée  de  sérieuses  modifications. 

La  place  nous  étant  mesurée,  nous  ne  repren¬ 
drons  pas  pour  notre  compte  la  discussion.  Nous 
avons  trop  souci  pourtant  de  la  vie  et  de  l’aver 
nir  de  nos  belles  stations  thermales  françaises, 
parmi  le  corps  médical  desquelles  nous  comp¬ 
tons  tant  de  camarades,  pour  ne  pas  dire  notre 
sentiment  sur  un  sujet  qui  les  intéresse  à  un  si 
haut  degré. 


En  deux  mots,  la  Loi  dû  24  juin  1908  attri¬ 
bue  aux  communes  ou  fractions  de  communes 
qui  veulent  être  élevées  au  rang  de  stations 
hydrominérales,la  faculté  de  percevoir,  plusieurs 
espèces  de  Taxes  spéciales,dont  rafîectatipn,,es- 
sentiellement  édilitaire,  reste  absolument  entre 
les  mains  des  Municipalités,  sous  le  contrôle 
éventuel  de  Chambres  d’industrie  thermale, 
composées  pour  moitié  de .  compétences  locales  . 
Les  dangers  ou  les  insuffisances  de  ces  différentes 
propositions,qui  ne  vont  rien  moins  qu’à  mettre 
en  péril  l’existence  même  de  nos  stations,  sont 
vigonreusement  mis  en  lumière  dans  le  travail 
précité.  Nous  ne  nous  y  étendrons  pas,  nous 
contentant  de  faire  nôtres  les  contre-proposi¬ 
tions  de  M.  le  D’^  Angelby,  qui  peuvent  ainsi  se 
résumer  : 

1®  La  Taxe  sera  obligatoire,  en  principe  tout 
au  moins,  pour  toutes  les  Stations. 

2®  Elle  sera  d’espèce  unique  :  la  Taxe  de  sé¬ 
jour. 

3®  Les  produits  en  seront  exclusivement  af¬ 
fectés  à  l’amélioration  de  la  Cure. 

4®  La  répartition  de  ces  produits  sera  effectuée 
par  les  soins  d’une  Chambre  d’industrie  ther¬ 
male  dont  les  éléments  seront  essentiellement 
empruntés  à  tous  les  groupements  intéressés  : 
Municipalités,  Compagnies  fermières.  Hôteliers, 
Médecins,  Commerçants,  etc.,  sous  le  contrôle 
des  Représentants  de  l’État. 

Nous  avons  de  bonnes  raisons  de  croire  que 
ces  amendements,  qui  constituent  un  minimum, 
ont  été  pris  en  considération  par  la  Commission 
sénatoriale  chargée  d’examiner  cette  Loi, et  nous 
espérons  fermement  que  le  Sénat  tout  entier 
sanctionnera  de  son  vote  les  conclusions  confor¬ 
mes  du  rapporteur. 


BULLETIN  iS  SOCItt  DTNTiRiT  PROPESSliNEL 


Association  générale  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  des  médecins  de  France 
Conseil  général. 

Paris,  le  30  décembre  1908. 

Monsieur  et  très  honoré  collègue. 

Nous  avons  le  très  vif  regret  de  vous  annoncer 
que  M.  le  D”  Blache,  trésorier-général  de  l’Asso- 
ciatiôn,  est  décédé  subitement  le  24  courant. 

Le  Conseil  général,  devant  assurer  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  financiers  de  l’Asso¬ 
ciation,  a  désigné,  dans  sa  séance  d’hier,  M.  le 
docteur  Darras,  qui  a  bien  voulu  accepter, 
pour  remplir  les  fonctions  de  Trésorier  général 
:  intérimaire. 

'  ■  En  vous  notifiant  le  choix  du  Conseil  général , 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  adresser  tous 
^^nvois  de  fonds  et  toutes  communications  con¬ 
cernant  l’Association  à  l’adresse  suivante  : 

M.  le  docteur  Darras,  5,  rue  deSurène  (8®). 


Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  collé: 
gue,  l’assurance  de  nos  sentiments  très  dévoués. 
Le  Président 

de  l’Association,  Le  Secrétaire  général, 

L.  Lereboullet.  g.  Lepage. 


ASSOCIATION  AMICALE  -  NIALADIE 


Séance  du  Conseil  d’administration 
du  24  décembre  1908. 

Présents  :  MM.  Maurat^  Lepage,  Gassot,  Mi¬ 
gnon,  Cézilly,  Jeanne,  J.  Noir. 

M.  Maurat,  président,  donne  la  parole  à  M. 
Lepage  qui  arrive  en  apportant  une  bien,  triste  , 
nouvelle. 

M.  Lepage  fait  part  au  conseil  d’administra¬ 
tion  de  l’Amicale  d’un  deuil  qui  vient  de  frappei' 
l’Association  générale  des  médecins  de  Ei-ance  ; 
ce  matin  même,  vers  dix  heures,  le  D''  Bla: 
che  est  mort  presque  subitement  chez  une  de  ses 
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clientes.  Rien  ne  faisait  prévoir  ce  clouloureux 
événement. 

Le  Df  R.  Rlaché  était  trésorier  général 
die  l’Association  générale  depuis  1895  ;  il  avait,  à 
cette  époque,  succédé  au  D'  Brun,  qui  avait 
rempli  ces  fonctions  presque  depuis  la  fondation 
de  l’Association.  Tout  en  restant  Adèle  au  but 
primordial  de  TA.  G.,  qui  ést  de  venir  en  aide  aux 
confrères  malheureux  ou  inArmes,  notre  regretté 
confrère  BlacHe  avait  compris  combien  les  œu¬ 
vres  de  prévoyance  de  droit  répondent  aux  be¬ 
soins  actuels  du  naédecin  ;  il  s’était  fait  inscrire 
comme  membre  pàrsicipant  à  la  Caisse  de  retrait 
tes  du  Corps  medical  français  ;  il  abandonnait 
même  à  la  caisse  commune  la  modeste  retraite 
à  laquelle  il  ayait  droit  depuis  quelques  années. 
Il  avait  contribué  à  établir  les  conventions  qui 
existent  entre  TA.  G.  et  les  Aliales  {Amicale, 
Caisse .  de  retraites),  et  s’empressait  de  venir  en 
aide,  avec  une  bonne  grâce  parlaite,aux  membres 
adhérents  de  ce.s  deux  caisses,  qui  étaient  mo¬ 
mentanément  gênés  pour  payer  leurs  cotisations. 

Membre  de  l’Académie  de  Médecine  depuis 
1896,  R.  Blache,  qui  fut  officier  de  la  Légion 
d’honneur  en  1902,  était  président  de  Tœuvre 
des  Enfants  tuberculeux  d’Ormesson. 

Le  Conseil  entend  avec  émotion  les  souvenirs 
rappelés  par  M.  Lepage.  Il  déclare  associer  TA- 
micale  au  deuil  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  et  désigne  MM.  les  Lepage  et 
Jeanne,  pour  le  représenter  aux  obsèques  et  dire 
à  la  famille  les  regrets  qu’il  joint  aux  regrets  de 
celle-ci. 

Le  Conseil  décide  d’inscrire  l’ Amicale  pour 
une  somme  de  lOO  francs  (a  prendre  dans  la 
Caisse  auxiliaire),  en  tête  de  la  souscription  qui 
va  s’ouvrir  pour  l’érection  d’un  monument  au 
D'  Gille  dans  le  cimetière  de  Vaucresson  (Seine- 
et-Oise). 

M.  le  D'  Mignon  donne  lecture  de  la  lettre  cL 
dessous  ;  ■ 

17  décembre  1908. 

Très^honoré  confrère, 

Chargé,  comme  secrétaire  de  la  section  de  T  Isère 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
de  rédiger  Tannuaire  pour  1908  de  notre  société, 
j’ai  proposé  à  notre  Bureau,  qui  a  accepté,  d’insé¬ 
rer  dans  cette  brochure  un  court  article  de  propa¬ 
gande  sur  les  Aliales  de  l’Association  générale,  no¬ 
tamment  l’Amicale  maladie.  Cette  brochure  an¬ 
nuaire  devant  être  envoyée  à  tous  les  médecins  de 
l’Isère,  il  m’a  paru  utile  de  faire  connaître  ces  œu¬ 
vres  si  utiles  et,  hélas  !  si  mal  connues. 

Auriez-vous  à  ma  disposition  soit  une  brochure  ré¬ 
cente  sur  l’Amicale,  soit  même  un  article  de  pro¬ 
pagande  que  j’insérerais  tel  quel  7 

Croyez, très  honoré  confrère,  à  mes  sentiments  les 
meilleurs. 

Louis  Bisch, 

P.  S.— L’ancien  assisté  de  l’Amicale,  que  je  suis,  a 
repris  toute  son  activité  et  espère  amener  à  notre 
Société  quantité  de  recrues. 

—  Qui  est  secrétaire  de  la  Caisse  des  Retraites  ‘I 

Le  Conseil  remercie  M.  le  D'  Bisch,  lui  donne 
l’adresse  de  M.  le  D"'  Delefosse,  22,  place  Saint- 
Georges,  secrétaire  général  de  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  et  met  à  sa  disposition  pour  là  brochure 


projetée  l’article  publié  par  M.  Gassot,  au  n»  51 
du  Concours  médical  de  1908. 

Le  secrétaire  général  avait  aussi  reçu  du  dé¬ 
voué  D”  Blache  Tenvoi  suivant,  daté  de  la  veille 
même  de  sa  mort. 

Association  Générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  France. 

Si'ege  social  5,  rue  de  Surène,  Paris. 

Conseil  général. 

Paris,  le  23  décembre  1908, 

A  Monsieur  le  Docteur  Mignon, 

Secrétaièe-général  dè  l’Association  Amicale, 
Très  honoré  confrère  et  cher  collègue. 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre"ci-inclus  une 
lettre  de  notre  confrère  Aubinéau,  secrétaire  de  la 
Société  de  Brest  et  Morlaix  nous  informant  qu’un 
membre  de  cette  société  a  exprimé  la  crainte  de 
voir  compromettre  les  ressources  de  l’Association 
Amicale  si  celle-ci  ne  se  montre  pas  plus  sévère  eU 
ce  qui  concerne  l’attribution  d'indemnités  pour  sé¬ 
jour  aux  eaux. 

Vous  avez  bien  voulu  déjà  m'entretenir  de  cette 
question  et  il  est  à  craindre  malheureusement  que 
quelques  abus  se  produisent. 

Je  vous  serai  bien  obligé,  très  honoré  confrère  et 
cher  collègue,  de  communiquer  la  lettre  de  notre 
confrère  Aubinéau  au  Conseil  d’ Administration  dé 
votre  Société. 

Veuillez  croire,  je  vous  prie,  à  mes  affectueux 
sentimejits. 

Le  Trésorier  général, 

D'  Blache. 

Association  Générale  des  Médecins 
Société  Unie  BREST-MORL  A.IX 

Brest,  21  décembre  1908. 
Monsieur  le  IV  Blache,  trésorier  général. 
Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  taire  connaître  que 
la  Société  Unie  de  Brest-Morlaix  a  tenu  son  assem¬ 
blée  générale  hier,  20  décembre  1908,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Dr  Lenoblé. 

La  Société  a  donné  son  avis  sur  les  questions  qui 
ont  été  posées  par  l’Association  (V.  questionnaire 
ci-contre). 

Un  sociétaire,  membre  de  VAmicale,  signalé 
les  abus  des  Indemnités  accordées  aux  médecins  qui 
vont  aux  EauM  ;  il  craint  que  ce.=  abus  compromet¬ 
tent  les  ressources  de  V-Amicale.  L’Assemblée  décide 
que  l’observation  de  ce  confrère  sera  transmise  à  l’ Às^ 
sociation  générale  qui  patronne  V  Amicale. 

Un  secours  de  3ü0  francs  envoyé  en  février  1908, 
par  le  bureau  au  D"'  M . . . ,  est  approuvé  et  un  nou¬ 
veau  secours  de  200  francs  est  voté  pour  le  même 
confrère. 

Quatre  nouveaux  membres  se  sont  fait  inscrire'Ji 
la  Société  ! 

Dr  Rousseau  (Brest)  ; 

Dr  Fohanno'  (Moi’laix)  ; 

Dr  Inizan  (Sizun)  ;  ' 

Dr  Thébaud  (St-Pol-de-Léon). 

Une  propagande  active  sera  continuée  pour  ame¬ 
ner  tous  lès  confrères  à  faire  partie  de  TAssoela- 
tion. 
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Nous  vous  serions  reconnaissants,  Monsieur  le 
Trôsorîei’,  de  Couioir  6ien, /aire  assurer  le  service  du 
Bulletin  à  nos  quatre  nouveaux  membres  et  nous  vous 
prions  de  croire  à  l’assurance  de  nos  sentiments 
dévoués. 

Pour  le  Président, 

Le  Secrétaire, 
Aubineau. 

Le  Conseil  enregistre  avec  satisfaction  l’avis 
qui  lui  arrive  ainsi  et  constate  que  cette  préoc¬ 
cupation  concorde  avec  celle  dont  il  avait  fait 
part  lui-même  à  l’Assemblée  générale. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  des  indemnités 
et  des  admissions. 

l»  Indemnités. 

3  19. jours . . . .  190  ,, 

5  3  mois . 

24  5  jours . 

31  60  jours  a  10  ir.  -f-  1  m.  17  j.  <  br. 

48  11  jours  à  10  fr.  -j-  3  m.  cbr.  . . . 

51  3  mois... . . . 

66  24  jours . . . 

80  3  mois . . . 

88  7  jours . . 

137  3  mois. . . 

147,  3  mois . 

173  3  mois . 

179  3,  mois . . . 

186  3  mois . 

21.5,  3  mois . 

244  30  jours . 

245  9' jours . . 

293  55  jours... . . 

331  46  jours . 

332  3  mois . . 

334  3  moi?. . . 

341  '  3  mois . . 

346  1  m.  14  t .  rbr . . . 

356  34  jours  -f  .i7  jours  d;r . 

362  60  jours . . . 

370  12  jours . . . 

372  3  mois. .  . . 

373  3  mois. . 

398  17  jours . . . 

408  12  jours . . . 

421  3  mois . . . 

509  3  mois . . . 

545  7  jours . . 

549  5  jours  -f  2  mois  25  jours  chr. . 

628  18  jours . 

661  48  jours . 

680  15  jours  chr . 

703  23  jours . 

747  19  jours . 

772  60  jours  a  10  fr.  -j-  1  jour  chr. . . , 

801  29  jours . . . . 

805  60  jours  à  10  fr.  1  m.  et  10  j.chr  733,  30 

808  4  jours . .  40  » 

815  31  jours .  310  » 

889  7.  jours . . . 70  » 

901  32  jours . . .  320  » 

904  3  mois . 300  » 

910  4  jours .  40  » 

912  60  jours  à  10  fr.  -|-  23  jours  chr. . .  676  60 

916  3  jours .  .30  .» 

930  40  jours .  400  » 


957 

3  mais. . . 

300  » 

996 

43  jours . 

430  » 

1009 

9  jours . 

90  » 

1063 

14  jours. 

140  » 

1079 

20  jours . . 

200  » 

1899 

11  jours . 

110  » 

1137 

60  j.  à  10  fr.  -f  1  m.  et  24  j.  chr. 

779  90 

1154 

3  mois . 

300  » 

1212 

5  jours . . 

50  . 

1250 

23  jours.  . . . . ;  .  .  .  . 

230  » 

1275 

3  mois . . . 

390  .» 

1277 

8  jours . 

80  » 

1283 

3  mois . 

300  » 

1300 

60  j.  à  10  Ir.  -f  8  J.  chr . 

626  65 

1351 

15  jours . 

150  » 

1402 

5  jours . 

50  ,, 

1403 

28  jours. . . . 

■  280  » 

1431 

10  jours . . . 

100  » 

1476 

3  jours . 

30  « 

1474 

7  jours . . . . . . 

70  » 

685 

1 5  jours ... 

150  » 

984 

70  » 

19.989  25 

2°  Admissions. 

Combinaison  A 

MM. 

Carré  à  Guise  (Aisne). 

Proby,  à  Oullins  (Rhône). 

Devoir,  à  Villeneuve-sur-Ydnne  (Yonne). 
Santelli,  à  Montreuil-i’Argillé  (Eure). 

Bourdon,  à  Montbert  (Loire- Inférieure). 

Feillard,  à  Brest  (Finistère). 

Piguet,  à  la  Bégude-de-Mazenc  (Drôme). 

Bobier,  à  Paris. 

Arnould,  à  Saulnes  (Meurthe-et-Moselle). 
Couffou,  à  Daon  (Mayenne). 

Leblanc,  à  Courçais  (Allier). 

Griolet,  à  Saint-Ainbroix  (Gard). 

Payen,  à  Marligny  (Vosges). 

Oppenot,  à  Saint-Lcii  (Seine-et-Oise). 

Pernet,  à  Oyonnax  (Ain). 

Blain,  à  la  Motte-Servolex  (Savoie). 

Lejeune,  à  Coutances  (Manche). 

Peguct,  à  Chaulîailles  (Saône-et-Loire). 

Salducci,  à  Châteauneuf-les-Martigucs  (Bouches- 
du-Rhône). 

Artaud,  à  Cormeilles  (Seinc-et-Oise). 

Pavie,  à  Villcmoinble  (Seine). 

Ribereau,  à  Preignac  (Gironde). 

Jossu,  à  Saint-Ambreuil  (Saône-et-Loire). 

Fons,  à  Arles-sur-Tech  (Pyrénées-Orientales). 
Martin,  à  Langres  (Haute-Marne). 

Cinq  candidatures  sont  ajournées. 

Combinaison  C 

MM.  , 

Roliet,  à  Longeau  (Haute-Marne). 

Riss,  à  Belfort. 

Dagne,  à  Ballan  (Indre-et-Loire). 

Agniel,  à  Bourg  (Ain). 

Lenail,  à  Largentièrc  (Ardèche). 

Dusson,  à  Captieux  (Gironde), 

Brin,  les  Aubiers  (Deux-Sèvres). 

Lautier,  à  Bédarieux  (Hérault). 

Trois  candidatures  ne  sont  pas  accueillies. 


300 

50 

756  60 
410 
30.0 
240 
300 
70 
300 
300 
300 
300 
300 
300 


550 
460 
300 
300 
300 
146  65 
340 
690- 
120 
300 
.  300 
170 
120 


333  25 
180 
480 
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Combinahon  D. 

MM. 

Dénart,  à  Saint-Sébastien  (Creuse) 
Découvelaire,  à  Toiu-coing  (Nord). 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  secrétaire  des  séances,  Le  président, 

Jbanne.  D'  Maurat. 


SOU  MÉDICAL 


Séance  du  17  décembre  1908. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Cézilly,  Di- 
verneresse.  Noir,  de  Grissac  et  Dumesny. 

Excusé  :  M.  le  Vimont. 

Le  docteur  Mantelin,  de  Mareuil  (Dordogne), 
assiste  à  la  séance. 

Le  Conseil  prononce  l’admission  des  nouveaux 
adhérents  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  les  D's  : 

909  Vallais,  à  Granville  (Manche) 

913  Blaizot,  à  Doulon-lès-Nante's  (Loire-Infé 
rieure). 

473  Favelier,  à  Luzy  (Nièvre). 

476  Mollaret,  à  Grenoble  (Isère). 

478  Rondot,  à  Membrey  (Haute-Saône). 

483  Desbertrand,  à  Cap estah g  (Hérault). 

484  Mairesse,  à  Warmériville  (Marne). 

485  Pignet,  à  la  Bégude-de-Mazenc  (Drôme). 
490  Coufîon,  à  Daon  (Mayenne). 

498  Doizy,  à  Flize  (Ardennes). 

499  Gauja,à  Bordeaux,  99,  rue  Camille-Godard. 
501  Bezançon,  à  Donchery  (Ardennes). 

506  Delattre,  à  Roubaix  (Nord). 

507  Delozière,  à  Amiens.  2,  rue  de  Belleville. 

508  Bonnet,  à  Laragne  (Hautes  Alpes), 

511  Bottemer,  à  Coquelles  (Pas-de-Calais). 

515  Goupil,  à  Bar-sur-Aube  (Aube). 

516  Sénéchal,  à  Paris,  6,  rue  Denis-Poisson. 

517  Izou,  à  Paris,  9,  rue  de  Belleville. 

519  Gonnand,  à  Oyonnax  (Ain'. 

523  Seytre,  à  Cannes  (Alpes-Maritimes), 

528  Merlot,  à  Albertville  (SaVoie). 

529  Mauxion,  à  Neuvicq  (Charente-Inférieure). 
535  Lapeyre,  à  Meyrueis  (Lozère'. 

538  Genevrier,  à  SenozamSaône-et-Loire). 

543  Séailles,  à  Paris,  79,  rue  de  Rome. 

551  Triau,  à  Neung-sur-Beuvron  (Loir-et-Cher). 

Le  D'  Maurat  rend  compte  de  la  mission  de 
conciliation  que,  dans  une  précédente  séance,  lui 
avait  confiée  le  conseil.  Il  s’agit  du  différend 
survenu  entre  le  D’’  G.  et  un  client.  Des  préli¬ 
minaires  de  son  intervention  le  D' Maurat  augure 
qu’une  solution  satisfaisante  pour  les  deux  par¬ 
ties  viendra  sous  peu  clore  ce  différend. 

Le  secrétaire  général  donne  communication 
d’une  lettre  de  M®  Henry  Mornard,  avocat  à  la 
Cour  de  cassation.  «  J’ai  la  satisfaction  de  vous 
annoncer  l’admission  du  pourvoi  formé  par  le 
D'  A.  contre  la  compagnie  l’Urbaine  et  la  Seine 
(Jugement  du  tribunal  de  Béziers  du  3  juillet 
1907),  qui  est  venu  le  9  décembre  devant  la 
Chambre  des  Requêtes  ». 

Le  Conseil  décide  qu’une  somme  de  600  francs 
sera  adressée  immédiatement  à  l’avocat  pour 
suivre  l’instance  devant  la  chambre  civile. 

M®  Dumesny  expose  l’état  où  se  trouve  l’affaire 


du  D'M.,de  B.  (n®  2259).  Devant  la  difficulté 
d’obtenir  des  extraits  du  procès-verbal  de  vente 
pour  rechercher  les  objets  mobiliers  illégalement 
saisis  et  vendus,  le  «  Sou  médical  »  décide  que 
l’expédition  complète  de  ces  documents  sera  ré¬ 
clamée  à  l’huissier  aux  frais  du  «  Sou  médical  ». 

Le  D' R.jà  L.  —  N’est  entré  au  «  Sou  médical  » 
que  postérieurement  à  un  procès  en  responsa¬ 
bilité  médicale  qui  lui  est  intenté.  A  la  suite 
d’une  fracture, des  complications  graves  de  gan¬ 
grène  sont  survenues  dont  on  le  rend  responsable. 

Le  conseil  exprime  tous  ses  regrets  dé  iie  pou¬ 
voir  intervenir  pour  ce  confrère  autrement  que 
par  l’appui  moral  et  les  conseils  de  nos  avocats'. 
La  .réserve  constituée  par  les  prévoijants  ne  sau¬ 
rait  servir  aux  imprévoyants.  Que  ce  soit  un  en¬ 
seignement  et  que  les  confrères  qui  h’ont  pas 
encore  adhéré  au  «  Sou  médical»  n’hésitent  plus  à 
la  faire.  Ce.  n’est  pas  après  l’incendie  qu’On  con¬ 
tracte  l’assurance  1 

Le  D^  V.  a  reçu  de  M®  Gatineau  une  consulta¬ 
tion  motivée.  Il  demandait  dans  quelles  condi¬ 
tions  il  devait  répondre  à  une  société  d’assurance 
contre  les  accidents  quj  l’interrogeait  sur  les  anté¬ 
cédents  pathologiques  d’un  blessé. 

La  question  du  secret  médical  se  pose  lorsque 
le  médecin  consulté  est  le  médecin  traitant;  il  y  a 
donc  lieu  d’observer  toujours  la  règle  du  silence. 

Le  D’’  Maurat.  —  J’insiste  pour  qu’il  soit 
rappelé  aux  médecins  qu’ils  ne  doivent  jamais 
délivrer  de  certificats  sur  les  imprimés  mis  à 
leur  disposition  par  les  compagnies  d’assurances. 
En  le  faisant,  il  semble  qu’une  certaine  compli¬ 
cité  existe  entre  le  médecin  et  l’assureur.  Le  cer^ 
tificat  devra  toujours  être  remis  entre  lès  mains 
du  blessé  qui  en  fera  l’usage  qu’il  entendra  êii 
faire.  Il  va  sans  dire  que  le  blessé  sera  averti  dé 
toutes  les  conséquences  possibles  du  certificat 
délivré. 

Le  DJ  Diverneresse.  —  Les  certificats  déli¬ 
vrés  aux  blessés  doivent  être  rémunérés  par  lé 
patron  ;  pourquoi  le  tarif  n’a-t-il  prévu  que  lé 
prix  et  le  paiement  du  certificat  initial  sommaire, 
du  certificat  initial  descriptif,  et  du  certificat  final 
descriptif.  Il  y  aurait  lieu  de  demander  que  Ip 
prix  de  tous  les  certificats  soit  fixé  par  le  tarif. 

Le  D^  Jeanne.  —  Les  difficultés  qui  surgisr 
sent  à  chaque  instant  entre  les  médecins,  et  les 
assureurs  à  propos  du  tarif  ministériel,  et  l’abUs 
des  expertises  que  nous  signalait  Diverneresse  à 
la  dernière  réunion,  résultent  d’une  fausse  in¬ 
terprétation  du  tarif.  Lorsque  nous  avons,  au  dé¬ 
but,  présenté  les  tarifs  locaux  comme  base  de 
discussion  de  nos  honoraires,  on  nous  a  dit 
qu’ils  seraient  interprétés  par  les  juges  de  paix 
de  façon  si  variable  que,  pour  couper  court  à 
toutes  les  fantaisies  il  valait  mieux  établir  un 
un  tarif  unique.  Or  ce  tarif,  le  tarif  Dubief, 
pourtant  très  clair,  n’a  servi  qu’à  compliquer 
tout.  La  mauvaise  foi  a  fait  apparaître  la  ques¬ 
tion  du  cumul,  celle  de  l’interprétation  du  tarif 
au  point  de  vue  de  l'indemnité  kilométrique,  etc. 
Pourquoi  des  expertises  à  tout  propos  ?  Car,  le 
plus  souvent,  il  n’y  a  pas  lieu  à  expertise,  et 
l’expert  qui  intervient  quand  tout  est  terminé 
n’a  nulle  compétence  pour  savoir  ce  qu’il  con¬ 
venait  de  faire  aux  heures  critiques  du  traite¬ 
ment. 

D"^  Diverneresse.  —  La  contestation  sur¬ 
vient  lorsque  le  blessé  est  guéri  et  on  vient  dire  : 
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it  Le  tatif  est  bien  appliqué^  mais  on  a  abusé,  oft  a 
lait  plus  dé  visités  qu’il  ïi’eii  fallait  faire  ». 

D''  oe  Grissac.  Les  assureurs,  qui  ont  le 
droit,  de  par  la  loi,  dé  se  renseigner  hebdomadai¬ 
rement  sur  Pétât  des  blessés, 'sont  mal  Vénus  dé 
dire,  alors  qu'ils  n’ont  pas  fait  faire  ce  contrôle, 
que  les  visites  ou  les  interventions  médicales 
étaient  trop  nombreuses  et  partant  inutiles, 

D'  Divernërbsse.  — -  Les  assureurs  n’OfSt 
pas  à  intervenir  dans  le  traitement  institué, 
aussi  ont-ils  considéré  ces  visites  de  contrôle 
comme. inutiles  et  n’y  ont-ils  eu  recours  que  très 
exceptionnellement,  car  ces  visites  de  contrôle 
n’ont  aucune  sanction. 

D’’  Mauhat.  —  Nous  ne  nous  plaignons  pas  des 
expertises  utiles,  mais  de  la  désignation  d’ex¬ 
perts  coûteux,  surtout  quand  ils  sont  voués  à  l’in¬ 
compétence. 

D'  Noir.  —  Les  experts  devratent  être  taxés 
d’après  le  chiffre  des  honoraires  qu’ils  sont  ap¬ 
pelés  à  expertiser,  un  tant  p.  cent  par  exemple. 

D'  DE  Grissac.  —  Ce  serait  évidemment  plus 
équitable  que  le  procédé  arbitraire  de  taxe  adop¬ 
té  actuellement  par  les  magistrats,  mais  il  fau¬ 
drait  refondre  le  décret  de  1807. 

Le  D”  M,,  expose  la  situation  qui  lui  est  faite 
par  la  Société  de  secours  mutuels  de  M.,  qui 
désigne  oômme  son  médecin  un  de  ses  confrères, 
auquel  elle  assure  le  paiement  de  sês  honoraires, 
alors  qu’elle  laisse  les  sociétaires  payer  directe¬ 
ment  ses  honoraires  personnels. 

Après  discussion  le  Conseil  émet  l’avis  que  les 
deux  médecins  doivent  s’entendre  pOur  deman¬ 
der  que  là  société  n’ait  pas  Une  attitude  diffé¬ 
rente  vis-à-vis  de  chacun  d’eux.  Une  interven¬ 
tion  du  Syndicat  serait  Utile  pour  mettre  l'af¬ 
faire  au  point. 

Le  secrétaire  général  fait  l’énumération  des 
faits  de  la  semaine.  . 

Np  2456.  —  Le  D''  -R.,  dont  M®  Gatineau  a 
examiné  le  dossier,  a  obtenu  toute  la  satisfaction 
qu’il  était  en  mesure  d’obtenir  avec  lâlégislation 
actuelle.  11  n’y  a  donc  pàs  lieu  de  lui  conseiller 
de  poursuivre  plus  loin  sOn  instance,  il  a  reçu  six 
mois  de  traitement  comme  indemnité  de  révo¬ 
cation. 

N°  2194.  —  Le  D*'  F.,  de  G.,  demande  s’il  n’y  a 
pas  à  faire  quelque  chose  contre  un  magistrat  qui, 
dans  un  jugement  s’est  fait  l’écho  ddnsinuations 
malveillantes  de  nature  à  nuire  à  sa  considéra¬ 
tion. 

L’avis  de  nos  conseils  est  que  ce  jugement 
ayant  été  réformé  sur  tous  les  points  en  appel, 
M.  F.  a  obtenu  satisfaction  morale  puisque  ses 
adversaires  ont  été  condamnés  à  des  domma¬ 
ges-intérêts  et  en  tous  les  dépens  ;  il  n’y  a  pas 
fieu  d’intervenir  d’autre  façon. 

N»  2434  et  2437.  Les  D'  B.  ét  L.  ont  reçu 
de  nos  conseils  des  réponses  aux  questions  qu’ils 
avalent  posées. 

N“  2447.  —  Le  Df  J.  A.,  à  B.,  expose  que  de¬ 
puis  1908,  il  donne  des  soins  à  un  accidenté  du 
travail.  Il  n’a  pas  encore  adressé  sa  note  au  chef 
d’industrie.  Le  pharmacien,  qui  réclame,  se  voit 
contester  son  mémoire.  Par  suite  d’une  erreur  ce 
pharmacien  vient  de  faire  citer  le  patron  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile-du  patron,  qui  n’est 
pas  celui  du  lieu  de  l’accident. 

Que  faire  ?  ' 

Le  pharmacien  est  désolé  de  mettre  en  cause  le 
médecin. 


Réponse.  —  Vous  aVezI  eu  tort  de  ne  pas  pré¬ 
senter  votre  note.  Il  est  toujours  loisible  de  de¬ 
mander  un  règlement  en  Cours  de  traitement,  Le 
pharmacien  doit  retirer  son  instance  mal  intro¬ 
duite  et  la  reproduire  devant  le  juge  de  paix 
compétent.  Il  peut  vous  appeler  en  garantie, 
car  pour  lui,  à  moins  de  fautes  lourdes  éviden¬ 
tes,  il  n’a  qu’un  devoir,  c’est  d’exécuter  les  or¬ 
donnances  du  médecin  dont  il  ne  doit  pas  inter¬ 
préter  les  actes  thérapeutiques. 

No  2443.  —  Le  D”  L.  s’étonne  qu’ayant  récla¬ 
mé  en  justice  de  paix  ses  honoraires  pour  soins 
à  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail, 
et  ayant  fait  citer  le  patron  au  domicile  de  ce 
dernier  (une  localité  de  la  banlieue  parisienne)  le 
juge  de  paix  se  soit  déclaré  incompétent. 

Brest  étant  le  lieu  de  l’accident  et  bien  que  la 
loi  accorde  au  médecin  une  action  directe  contre 
le  patron,  le  seul  juge  compétent  est  celui  de 
Brest. 

N“  2444.  D'  A.,  à  St-S.  —  On  vous  conteste 
vos  honoraires  pour  soins  donnés  à  une  victime 
d’accident  agricole.  Qn  prétend  vous  appliquer 
des  conventions  posées  entre  le  patron  et  son 
assureur.  Protestez,  et  ne  connaissez  que  le  pa¬ 
tron  et  l’ouvrier.  Si  l’assuré  a  des  difficultés  avec 
son  assurance,  ce  n’est  pas  vous  qüf  devez  en 
payer  les  frais.  Etablissez  votre  note  suivant  le 
tarif  ouvrier  local,  le.  seul  applicable  en  l’espèce. 

Le  D'  Levassort  écrit,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  et  expose  le  cas  de  deux  confrères  qui 
sont  victimes  de  pratiques  illégales.  Pour  l’ün, 
c’est  un  curé  très  ouvertement  protégé  par  les 
hauts  bonnets  du  pays.  Le  second  a  en  face  de 
lui  un  pharmacien  qui  a  l’aide  d’un  médecin 
complice,  contresignant  ses  ordonnances. 

Le  syndicat  médical  ne  veut  pas  marcher  poùr 
raisons  politiques  et  familiales. 

Le  «  Sou  médical  »  ne  saurait-il  prendre  l’af¬ 
faire  en  soutenant  les  confrères  sans  plus  amples 
informations. 

Cette  affaire  est  renvoyée  à  Upe  séance  ulté¬ 
rieure  à  laquelle  le  D’’  LevassorUséra  convoqué. 

Le  secrétaire  générait  D”  de  Grïssac. 
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Faculté  et  hôpitaux, 

—  M.  Louis  Rénon  commencera,  le  lundi 
18  janvier  1909,  à  10  h.  du  matin,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  des  cours  de  l’hôpital  (Pitié),  une  série  de  con¬ 
férences  sur  neuf  sujets  d'actualité  pratique  car¬ 
dio-pulmonaire.  Ce  Cours  se  contipnera  les 
lundis  suivants  a  la  même  heure. 
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Nous.avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Labonnote,  dé  Saint- 
Macaire  (Gironde)  ;  Jarry,  de  Roiscommun  (Loi¬ 
ret)  ;  HouzÉ,  de  Güssy-en -Morvan  (Saône-eL 
Loire)  Pbtitfour,  de  Garancières  (Seine-et- 
Marne)  ;  PradignaC,  de  Montbron  (Charente)  et 
Liais,  de  Menton  (A, -M.),  membres  du  «  Concoure 
médical». 

Le  I}irecteur-Géra»t  :  D’ H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
8,  place  Saint-André. 
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L’IMPOT  SUR  LE  REVENU 


L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
adresse  à  tous  les  présidents  des  Syndicats  médi¬ 
caux  l’urgente  communication  qui  suit  : 

Le  10  janvier  1909, 

Mon  cher  Confrère, 

Le  14  décembre  dernier,  le  docteur  Dubuisson 
faisait  adopter  par  la  Chambre  des  Députés,  à 
propos  de  l’Impôt  sur  le  revenu,  l’amendement 
suivant  : 

«  Sont  applicables  aux  déclarations  produites 
«  en  exécution  de  l’article  précédent,  les  disposi- 
«  tions  des  paragraphes  5,  6,  7  et  8  de  l’article 
«  30  relatif  aux  bénéfices  des  professions  indus- 
«  trielles  et  commerciales.  A  défaut  de  déclara- 
«  tion,  il  est  procédé,  conformément  aux  disposi- 
«  tions  du  paragraphe  9  clü  dit  article  30,  quinze 
«  Jours  après  un  avis  donné  au  contribuable  qui 
«  n’à  p.as  fait  de  déclaration  dans  le  délai  prescrit 
«  par  l’article  49.  Jusqu’à  preuve  du  contraire, 
«  faite  par  l’Administration,  l’exactitude  de  la 
«  déclaration  faite  conformément  à  l’article  49 
«  sera  présumée  ». 

La  Commission  des  Réformes  fiscales  vient  de 


le  rejeter  ;  il  va,  par  suite,  revenir  en  discussion 
vers  le  22  janvier.  Au  nom  de  l’Union  clés  Syndi¬ 
cats  méàieaux  de  Francèi  je  vous  prie  d’adresser 
d’urgence  aux  Députés  de  votre  arrondissement 
ou  de  votre  département,  l’ordre  dû  jour  sui¬ 
vant  ; 

Monsieur  le  Député, 

Les  Membres  du  Syndicat  des  médecins  de. . . . 
viennent  d’apprendre  que  la  Commission  de  ré¬ 
formes  fiscales  vient  de  rejeter  l’amendement 
Dubuisson  adopté  par  la  Chambre  dans  sa  séance 
du  14  décembre  et  ainsi  conçu  : 

«  Sont  applicables  aux  déclarations  produites . 
«  en  exécution  de  l’article  précédent,  les  disposi- 
«  tions  des  paragraphes  5,  6,7  et  8  de  l’article 
«  30  relatif  aux  bénéfices  des  professicins  indus- 
«  trielles  et  nommerciaies.  A  défaut  de  déclara¬ 
it  tion,  il  est  procédé,  conformément  aux  disposi- 
«  tions  du  paragraphe  9  du  dit  article  30,  quinze 
«  jours  après  un  avis  donné  au  contribuable  qui 
«  n’a  pas  fait  de  déclaration  dans  le  délai  pres- 
«  crit  par  l’article  49.  Jusqu’à  preuve  du  contrai- 
II  re;  faite  par  l’Administration,  l’exactitude  delà 
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«  déclaration  faite  conformément  à  l’article  49 
«  sera  présumée  ». 

Vous  allez  être  appelé,  par  suite,  à  discuter  de 
nouveaux  amendements.  Après  en  avoir  délibéré, 
le  Syndicat  de  ne  voulant  pas 

faire  créer  au  profit  du  Corps  médical  une  caté¬ 
gorie  spéciale,  vous  prie  très  instamment  de  voter 
de  nouveau  cet  amendement,  mais  avec  la  ré¬ 
daction  suivante  : 

«  Sont  applicables  aux  déclarations  produites 
«  en  exécution  de  l’article  précédent,  les  dispo- 
((  sitions  des  paragraphes  5,  6,  7  et  8  de  l’arti- 
«  de  30  relatif  aux  bénéfices  des  professions  in- 
«  dustrielles  et  commerciales.  A  défaut  de  décla- 
«  ration,  il  est  procédé  conformément  aux  dispo- 
f(  .sitions  du  paragraphe  9  du  dit  article  30  ». 


Le  Syndicat  estime  qu’il  serait  bon  que  le  pa¬ 
ragraphe  1“  de  ce  même  article  30  puisse  être  ap¬ 
pliqué  aux  professions  libérales. 

Le  président  du  Syndicat  de . 

Surtout,  faites  diligence,  et  marchez  de  con¬ 
fiance  sur  nos  indications  bien  étudiées. 

Veuillez  a^gréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Par  délégation  spéciale  : 

Le  secrétaire  de  la  Commission 
de  l’Impôt  sur  le  revenu  : 

D'  Guillemonat. 
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L’Assistance  médicale  gratuite 
en  province 

Les  grandes  lois  sociales  d’assistance,  de  pré¬ 
voyance,  d’hygiène,  dont  le  gouvernement  de 
la  République  a  pourvu  la  France  depuis  40  ans 
n’ont  reçu  pour  la  plupart  aucune  application 
effective  et  complète.  Souvent  aussi  on  les  in¬ 
terprète  de  telle  façon  qu’elles  ne  remplissent 
plus  le  but  que  le  législateur  s’était  proposé 
en  les  élaborant.  Voltaire  demande  quelque 
part,  je  crois  dans  son  Dictionnaire  philosophi¬ 
que,  «  que  la  loi  soit  claire,  uniforme  et  précise; 
l’interpréter,  ajoute-t-il,  c’est  presque  toujours 
la  corrompre.  » 

Or  toute  notre  législation  sanitaire  ou  d’as¬ 
sistance,  toute  celle  qui  s’applique  à  la  méde¬ 
cine  sociale,  nevaut  que  par  son  interprétation, 
et  l’on  peut  juger  si,  dans  la  pratique,  elle  est 
altérée  et  corrompue. 

Nous  ne  parlerons,  aujourd’hui,  que  de  la  loi 
sur  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Elle  vint  cependant  assez  tard  en  France, 
cette  loi,  puisqu’elle  est  de  1893,  et,  pour  la  ré¬ 
diger,  nos  législateurs  purent  s’éclairer  de  l’or¬ 
ganisation  de  tous  les  pays  civilisés.  Elle  était 
restée  longtemps  à  l’étude. 

Commissions  parlementaires  et  Congrès  d’ As¬ 
sistance  l’élaborèrent  à  loisir.  Après  une  -aussi 
longue  gestation,  on  était  en  droit  d’exiger  une 
loi  sinon  parfaite,  du  moins  répondant  aux  be¬ 
soins  des  populations  et  dont  l’application  serait 
relativement  facile. 

Il  n’en  fut  pas  ainsi.  L’Administration  cen¬ 
trale  se  heurta  à  l’indifférence  ou  à  l’hostilité 
manifeste  des  pouvoirs  locaux.  Malgré  les  ef  - 
forts  de  la  Direction  comj)étente  du  Ministère 
de  l’Intérieur  et  la  bonne  volonté  du  Corps 
médical,  la  loi  fut  au  début  très  difficilement 
appliquée.  Les  Conseils  généraux  et  les  Munici¬ 
palités  se  refusèrent  souvent  à  voter  les  crédits 
suffisants  à  la  bonne  organisation  dé  l’Assis¬ 
tance  médicale.  Ils  eurent  la  prétention  incon¬ 


cevable  de  faire  supporter  au  seul  Corps  médi¬ 
cal  les  charges  de  la  loi. 

Les  conflits  surgirent  et  nombreux  ;  ils  furent 
souvent  résolus  par  l’intervention  des  syndi¬ 
cats  médicaux. 

On  eût  pu  croire  qhe  ces  difficultés  étaient 
la  conséquence  fatale  d’une  période  de  tâton¬ 
nements  du  début  et  qu’au  bout  de  quelques 
années,  Conseils  généraux.  Municipalités  et  mé¬ 
decins  trouveraient  le  indispensa¬ 

ble  à  la  réalisation  pratique  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale. 

Il  n’en  fut  encore  rien.  Les  conflits  persistè¬ 
rent  ;  beaucoup,  qui  auraient  pu  être  prévus  ou 
arrêtés  par  l’Administration  centrale,  se  pro¬ 
duisirent  par  suite  des  difficultés  électorales 
qu’une  intervention  énergique  aurait  pu  susci¬ 
ter  au  gouvernement.  - 

Le  Corps  médical  vit  qu’il  n’avait  à  compter 
que  sur  lui -même. 

L’article  13  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  interdisant  aux  syndicats  médicaux  toute 
action  contre  l’Etat,  les  départements  et  les 
communes,  les  médecins,  pour  se  défendre  dans 
ce  cas  particulier,  se  groupèrent  à  l’abri  de  la 
loi  sur  la  liberté  d’Association,  et  prirent  de 
concert  des  mesures  énergiques  pour  faire  triom¬ 
pher  leurs  justes  revendications.  Le  succès  cou¬ 
ronna  leurs  efforts  dans  beaucoup  de  départe¬ 
ments  ;  mais  dans  certains,  il  fallut  en  arriver  à 
la  crise  aiguë.  Nos  lecteurs  savent  ce  qui  se 
assa  l’an  dernier  dans  le  département  de  la 
omme.  L’Administration  fut  jusqu’à  menacer 
de  poursuites  ceux  de  nos  confrères  qui  diri¬ 
geaient  le  mouvement,  comme  si  par  la  force 
l’on  pouvait  imposer  un  service  médical  d’as¬ 
sistance  où  le  dévouement  et  le  désintéresse¬ 
ment  sont  indispensables.Le  manque  d’entente 
des  praticiens  de  la  Somme  donna  lieu  à  un 
échec  à  peu  près  complet.  Mais  cette  crise  ré¬ 
veilla  l’attention  du  Corps  médical  et  servit 
d'exemple. 

Peu  après  l’on  vit  surgir  dans  le  département 
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du  Cher  les  mêmes  difficultés.  Le  Conseil  géné¬ 
ral  dédaigna  les  observations  et  les  avertisse¬ 
ments.  Il  ne  crut  pas  à  une  coalition  possible 
des  médecins  et  pensa  triompher  par  leurs  dis¬ 
sensions. 

Mais  il  s’était  trompé.  La  presque  totalité  des 
praticiens  du  Cher  se  concerta  et  posa  un  ulti¬ 
matum  au  Conseil  général  qui  dut  à  la  hâte  se 
préoccuper  de  l’étude  du  projet  soumis  par  le 
Corps  médical. 

Tout  récemment,  le  même  mouvement  vient 
de  se  produire  dans  l’Hérault. 

L’Administration  préfectorale,  de  concert 
avec  le  Conseil  général,  adopta  un  nouveau  rè¬ 
glement  d’assistance  sans  demander  l’avis  des 
médecins  intéressés.  On  divisa  le  département 
en  42  circonscriptions  médicales  dont  le  service 
devait  être  assuré  par  42  médecins  fonction¬ 
naires. 

Ici  encore  le  Corps  médical  ne  se  laissa  pas 
faire,  et  deux,  de  nos  confrères,  les  D'’®  Denoyès,de 
Béziers,  et  Lautie,  de  Bédarieux,  menèrent  con¬ 
tre  le  nouveau  règlement  une  vigoureuse  campa¬ 
gne.  Outrés  de  voir  ainsi  disposer  d’eux,  de  voir 
voter  sans  leur  avoir  seulement  demandé  leur 
avis  un  règlement  applicable  le  1“  janvier,  dont 
les  détails  ne  furent  connus  que  la  veille  de 
rapplication,tous  les  médecins  du  département 


de  THérault  protestèrent  contre  pareille  désin¬ 
volture  et  prirent  les  résolutions  suivantes  : 
1°  démission  de  tous  les  médecins  administratifs 
déjà  nommés  ;  2°  engagement  de  tous  les  autres 
à  refuser  ces  fonctions  ;  3°  rupture  de  tous  rap¬ 
ports  confraternels  avec  ceux  qui  ne  se  confor¬ 
meraient  pas  à  ces  décisions  ;  4°  requête  au 
Préfet  et  au  Président  du  Conseil  général  ; 
5°  étude  d’un  nouveau  régime  par  une  commis¬ 
sion  mixte  composée  de  médecins  et  de  conseil- 
lèrs  généraux. 

Petit  à  petit  les  ,  médecins  praticiens  s’ins¬ 
truisent  et  tous  leurs  essais  d’indépendance, 
même  suivis  d’échecs,  servent  d’exemple. et 
ortent  leurs  fruits.  Nous  pouvons  prévoir 
époque  où  la  loi  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  grâce  à  l’action  énergique  du  Corps  mé¬ 
dical  ne  sera  plus  lettre  morte  ;  n’est-ce  pas  une 
honte  pour  un  pays  civilisé  que  de  voir  une  ville 
industrielle  de  8.000  habitants,  comme  la  ville 
d’Oyonnax,  dépourvue  d’assistance  médicale 
gratuite  parce  qu’il  plaît  à  Son  Importance, M. 
le  Maire,  électeur  influent,  de  considérer  sa 
volonté  comme  supérieure  aux  lois  ?  Un  gou¬ 
vernement  démocratique  ne  doit  pas  tolérer 
de  semblables  actes  d’arbitraire  et  de  tyrannie. 

J.  N  IR. 
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Pneumothorax  et  tuberculose  pulmonaire. 

M.  le  D'’  Désiré  Dessirier,  de  Lyon,  a  étudié, 
dans  sa  thèse,  le  pneumothorax  et  la  tuberculose 
pulmonaire. 

«  Le  pronostic  du  pneumothorax  spontané, 
survenant  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
dit-il,  n’est  pas  nécessairement  fatal. Dans  quel¬ 
ques  cas  exceptionnels,  il  exerce  une  influence 
favorable  sur  la  marche  de  la  maladie. 

Assez  souvent  avantageux,  s’il  se  produit 
à  son  début,  il  peut,  même  quand  il  survient  à 
une  époque  avancée,  enrayer  l’évolution  des 
lésions  tuberculeuses,  en  amener  la  régression  et 
devenir,  pour  le  malade,  un  moyen  de  salut 
véritablement  inespéré. 

Les  constatations  anatomo-pathologiques  con¬ 
firment  pleinement  ces  données  cliniques. 

Basée  sur  ces  faits  nettement  établis,  la  doc¬ 
trine  du  pneumothorax  artificiel  envisagée  com¬ 
me  moyen  thérapeutique,  a  pris  naissance.  Après 
une  longue  période  d’hésitation,  elle  est  entrée 
dans  la  pratique. 

Cette  méthode  thérapeutique  doit  rester  sous 
le  contrôle  de  la  clinique  et  n’être  employée  que 
dans  des  cas  déterminés. 

Ses  indications  et,  ses  contre-indications  sont 
précises  ;  il  convient  de  ne  pas  s’en  écarter  pour 
obtenir  de  très  bons  résultats. 

La  technique  opératoire  ■  du  pneumothorax 
artificiel  est  simple.  Les  accidents  immédiats 
sont  exceptionnels. 


Ce  traitement,  malgré  sa  longue  durée,  est 
toujours  bien  supporté.  Les  complications  tar¬ 
dives  sont  rares. 

Jusqu’ici,  les  autres  méthodes  chirurgicales 
proposées  pour  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  même  la  thoracoplastie  extra-pleu¬ 
rale,  qui  est  la  moins  grave,  n’ont  jamais  donné 
les  résultats  qu’on  en  avait  attendus. 

Seule,  l’action  thérapeutique  du  pneumotho¬ 
rax  artificiel  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Les, 
résultats  obtenus  dans  la  majorité  des  cas  sont 
excellents  ;  les  statistiques,  actuelles  permettent 
de  l’affirmer.  » 


Ictère  grave  et  chloroforme. 

D’après  la  thèse  du  D"^  Louis,  Gurcel,  de 
Lyon,  la  narcose  chloroformique  est  quelquefois 
suivie  d’une  intoxication  grave  à  forme  ictéri- 
que. 

Le  syndrome  ictère  s’accompagne  de  lésions 
organiques  diverses,  plus  particulièrement  mar¬ 
quées  au  niveau  du  foie.  Les  principaux  symptô¬ 
mes  cliniques  sont  :  des  vomisseme,nts  violents  et 
répétés,  l’accélération  du  pouls  et  des  troubles 
nerveux  ;  un  cas  d’ictère  grave  post-chlorofor¬ 
mique  s’est  terminé  par  la  forme  acétoné- 
mique.  La  mort  est  la  terminaison  la  plus  fré¬ 
quente  de  la  maladie  :  elle  a  lieu  dans  le  collapsus 
et  peut  survenir  cinq  jours  et  plus,  après  l’anes¬ 
thésie.  Elle  semble  être  le  résultat  d’une  rétcn- 
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tion  du  chloroforme  dans  l’oi'ganisme  et  d’un 
défaut  d’équilibre  entre  l’absorption  et  l’éli¬ 
mination.  Les  lésions  sont  susceptibles  d’amé¬ 
lioration  et  les  malades  peuvent  guérir  complète¬ 
ment. 

Les  chloroformisations  prolongées  ou  répétées 
de  courts  intervalles,  les  tares  oi*.ganiques  du 
foie  et  des  reins  favorisent  certainement  le 
développement  de  ces  accidents. 

Il  n’existe  pas  de  traitement  curatif  particu¬ 
lier  de  l’aflection  ;  celle-ci  ne  comporte,  semble- 
t-il,  aucun  moyen  prophylactique  certain. 


Baumes  et  onguents  en  dermatologie 

Dans  l’ancienne  médecine,  dit  M.  le  D”  René 
Charcellay,  dans  sa  thèse  de  Paris,  les  baumes 
et  les  onguents  jouaient  un  rôle  thérapeutique 
considérable  pour  le  traitement  des  dermatoses 
et  des  plaies. 

L’exagération  et  la  complexité  des  formules 
toutes  empiriques  avaient  fait  abandonner  peu  à 
péu,  depuis  les  doctrines  antiseptiques,  l’usage 
des  baumes  et  des  onguents  : 

De  nouvelles  recherches  ont  montré  que,  dans 
la  composition  des  anciens  baumes  et  onguents 
entraient  des  produits  possédant  des  propriétés 
calmantes,  révulsives,  réductrices,  paras iticides, 
antiseptiques  ou  kérato- plastiques.  Ces  propriétés 
sont  Utilisables  en  thérapeutique  et  spéciale¬ 
ment  en  thérapeutique  dermatologique. 

On  entend  actuellement,  sous  le  nom  de  bau¬ 
mes  ou  onguents,  des  médicaments  externes,  les 
uns  liquides,  les  autres,  solides,  dans  la  composi¬ 
tion  desquels  entrent  pour  une  grande  part  des 
produits  végétaux  (extraits,  résines,  gommes 
résines,  baumes  naturels,  huiles  essentielles). 

Les  baumes  et  onguents  peuvent  être  appli¬ 
qués  d’une  part  dans  le  traitement  des  derma- 
toses^non  ulcérées  et  d’autre  part,  dans  le  traite¬ 
ment  des  dermatoses  ulcérées. 

En  dehors  de  quelques  baumes  et  onguents  à 
base  d’essences  utilisés  dans  la  pharmacopée 
ancienne,  les  plus  employés  dans  ces  dernières 
années  contre  les  dermatoses  sont  la  plupart 
des  composés  multiples  à  base  de  préparations 
.  chimiques  complexes,  de  sels  minéraux  et  d’ex¬ 
cipients  divers. 

En  résumé,  il  ne  fautpas  rejeter  l’emploi  judi¬ 
cieux  des  baumes  et  onguents  qui,  par  leur  ac- 
tio,n  antiseptique,  modificatrice,  stimulante  ou 
analgésique  ont  une  réelle  importance  dans  la 
thérapeutique  dermatologique. 

Modification  au  ballon  de  Cliampetiev 
de  Ribes. 

M.  le  D''  Henri  Muzac,  sur  les  indications  du 
professeur  Bar,  a  imaginé  un  nouveau  ballon 
dilatateur  de  Champetier. 

Ce  ballon,  dit-il,  dans  sa  thèse  inaugurale,  est 
en  tissu  de  soie  souple,  recouvert  sur  ses  faces 
interne  et  externe  d’une  couche  de  caoutchouc, 
àssufant  son  imperméabilité.  On  peut  égale¬ 
ment  en  construire  de  plusieurs  grandeurs,  pour 
répondre  à  différentes  indications.  Le  ballon 
type  a  12  centimètres  de  longueur  et  9  centimè¬ 


tres  de  diamètre  à  la  plate-forme  supérieure. 

Voici  en  quoi  cet  instrument  se  différencie  de 
celui  de  M.  Lhampetier  .de  Ribes  : 

Au  point  situé  ün  peu  au-dessus  du  point  d’in¬ 
sertion  du  tube  servant  au  gonflement  du  ballon 
proprement  dit,  s’insère  un  tube  en  caoutchouc 
semblable.  Ce  tube  pénètre  dans  le  ballon  qu’il 
traverse  complètement  ;  ses  insertions  sont  fixés, 
et  il.  ne  peut  y  avoir  aucune  communication  entre 
le  liquide  qui  passe  da.ns  ce  tube  et  celui  qui  est 
contenu  dans  le  ballon.  Ce  tube,  arrivé  vers'  le 
tiers  supérieur  du  ballon,  se  bifurque  et  va  s’ou¬ 
vrir  par  deux  orifices  fixes  situés  à  une  distance 
chacun  de  deux  centimètres  du  centre.  A  l’ex¬ 
trémité,  on  place  un  robinet,  ou  une  pince  quel¬ 
conque  pour  différencier  de  l’orifice  servant  au 
gonflémènt  du  ballon. 

Ce  ballon  se  place  suivant  la  même  technique 
ue  celui  de  M.  Champetier  de  Ribes.  En  raison 
U  tube  de  caoutchouc  qui  le  traverse,  il  pré¬ 
sente  à  l’état  de  vacuité  un  volume  un  peu  supé¬ 
rieur  ;  mais  pratiquement,  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  cette  différence  pourra  être  tenue 
polir  négligeabie. 

Grâce  à  cette  modification  du  ballon  de  Chain- 
petier,  on  pourra  arriver,  chaque  fois  que  le  li¬ 
quide  amniotique  se  sera  écoulé  prématurément, 
à  le  remplacer  par  du  sérum  physiologique;  on 
arrivera  ainsi  à  éviter  la  tétanisation  de  l’utérus 
et  à  fermer  la  porte  à  l’infection. 


Résection  intestinale  dans  la  hernie  étranglée 

D’après  M.  ie  D”  André  Résillot,  de  Greno¬ 
ble,  dans  la  hernie  étranglée,  la  résection  est 
utile,  non  seulement  dans  les  cas  où  il  y  a  gan¬ 
grène  étendue  ou  perforation,  mais  même  dans 
les  cas  où  le  chirurgien  a  le  moindre  doute  sur  la 
vitalité  de  l’anse  étranglée. 

Les  bons  résultats  donnés  par  la  résection 
s’expliquent  par  la  suppression  de  la  zone  intes¬ 
tinale  malade  paralysée,  constituant  sur  l’intes*- 
tin  grêle  une  véritable  zone  d’arrêt  pour  les  ma¬ 
tières  fécales.  Après  la  résection,  la  stèrcorémie, 
cause  si  fréquente  de  la  mort  après  la  kélotomie, 
est  rare.  De  plus,  en  supprimant  une  zone  d’ab¬ 
sorption  toxique  avec  une  muqueuse  ulcérée, 
on  évite  ces  accidents  infectieux  à  distance  qui 
constituent  le  principal  danger  de  la  kélotomie. 

La  résection  ne  semble  pas  exposer  aux  acci¬ 
dents  tardifs  de  sténose  intestinale  ;  sur  vingt- 
neuf  opérations,  dont  plusieurs  remontent  à 
près  de  dix  ans,  on  n’a  observé  aucun  cas  de 
rétrécissement. 

La  résection  aura  d’autant  plus  de  chances  de 
réussir,  d’une  part,  que  l’opération  sera  plus  ra¬ 
pide,  point  qui  sera  réalisé  par  le  bouton  de  Vil- 
lard  ;  d’autre  part,  ciu’on  réséquera  toute  l’anse 
malade,  enlevant  ainsi  complètement  le  foyer 
insidieux.  Il  faut  toujours  opérer  en  tissu  saiii; 

Dans  les  cas  où  il  y  a  gangrène  étendue  ou  une 
perforation  de  l’anse,  le  procédé  que  nous  décri¬ 
vons  donne  toute  sécurité,  il  n’y  a  plus  de  dan¬ 
ger  d’inoculation  péritonéale  par  les  matières 
septiques  contenues  dans  le  sac.  La  résection  de 
l’anse  sphacélée  est  pratiquée  par  une  méthode 
analogue  à  la  cure  -radicale  des  anus  contre  na¬ 
ture  par  la  méthode  intra-péritonéale  d’emblée. 
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SOCIÉTÉS  SAVANTES 


,  ;  SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale 

A  l’occasion  de'  deux  cas  de  méningite  cérébro  ■ 
spinale  rapportés  par  M-  Ménétrier,  M.  Nrtter 
présente  une  étude  thérapeutique  générale  de 
cette  affection. 

Le  traitement  employé  et  préconisé  par  M.  - 
Netter  comprend  trois  groupes  de  moyens  qui 
sont,  par  ordre  chronologique,  allant  des  plus 
anciens  (1899,  1900,  1902)  aux  plus  récents 
(1904,  1908),  les  suivants  : 

Les  bains  chauds  prolongés  et  les  ponctions 
lombaires  répétées  ; 

2°  L’argent  colloïdal  chimique  (collargol)  ou 
électrique  (électrargol),  utilisé  en  frictions,  en 
injections  sous-cutanées,  intra-veineuses,  intra- 
rachidiennes.M-Netter  n’accorde  pas  à  l’injection 
rachidienne,  lorsqu’il  s’agit  d’administrer  le 
collargol,  une  supériorité  marquée  et  il  s’a¬ 
dresse  de  préférence  aux  autres  voies  d’intro¬ 
duction  du  médicament  qui  font  porter  l’action 
thérapeutique  sur  tous  les  organes. 

.  3“  Le  sérum  antiméningococcique .  —  Le  sérum 
antiméningococcique  a  été  créé  presque  simul¬ 
tanément,  en  1904  et  1905,  en  Allemagne  par 
Wassermann  et  en  Amérique  par  Flexner.  Il 
s’obtient  en  inoculant  au  cheval  des  cultures 
mo.rtes,  puis  vivantes,  du  diplocoque  de  Weisch- 
selbaum  (diplocoque  de  la  méningite  cérébro- 
spinale).  Appliqué  à  la  clinique,  ce  sérum  a 
donné  des  résultats  très  encourageants.  On 
l’injecte  4  la  dose  de  20  ou  30  centimètres  cu¬ 
bes  et  Ton  répète  les  injections  tant  que  la  tem¬ 
pérature  n’a  pas  suffisamment  baissé  et  que  les 
phénomènes  généraux  et  locaux  persistent.  Ce 
sérum,  agissant  surtout  comme  agent  bactérib- 
lytique,  doit  être  mis  en  contact  avec  le  foyer 
microbien  et  injecté  par  conséquent  dans  le 
cariai  rachidien. 

M.Dopter  prépare  à  l’Institut  Pasteur  un  sé¬ 
rum  antiméningococcique'  analogue  aux  sérums 
américains  et  allemands.  Il  conseille  également 
de  l’introduire  par  voie  intra-rachidienne,  après 
ponction  lombaire  et  soustraction  d’une  quan¬ 
tité  de  liquide  céphalo-rachidien  au  moins  égale 
à  celle  du  sérum  à  injecter.  . 

Tuberculose  et  goitre  exophtalmique. 

Comme  d’autres  maladies  infectieuses,  la  tu¬ 
berculose  peut  déterminer  des  altérations  thy¬ 
roïdiennes. Celles-ci  sont  variables. On  a  vu  quel- 
uefois  la  tuberculose  provoquer  les  accidents 
U  goitre  exophtalmique  ;  on  Ta  vue  d’autres  fois, 
ar  contre,  amener  une  rétrocession  d’accidents 
asedowiens  anciens. 

MM.  Ramond  et  Bloch  signalent  un  fait  de 
transition  dans  lequel  il  y  a  eu,  chez  un  tuber¬ 
culeux  d’abord,  hypertrophie  de  la  glande  thy¬ 


roïde  avec  signes  de  goitre  exophtalmique,  puis 
atrophie  thyroïdienne  et  régression  des  symp¬ 
tômes. 

Cette  double  phase  explique  peut-être  Inva¬ 
riabilité  des  accidents  basedowiens  observés 
chez  les  bacillaires  :  hypertrophie  au  début  et 
atrophie  plus  tard. 

La  fièvre  de  Malte  en  France. 

■  La  fièvre  de  Malte  est  une  maladie  détermi¬ 
née  par  le  micrococcus  meZffensis. Elle  se  rencontre 
sur  le  littoral  sud  de  la  Méditerranée,  en  Sicile, 
Egypte,  Algérie,  Tunisie,  Espagne.  Elle  affecte 
dans  un  grand  nombre  de  cas  le  type  typhoïde  à 
fièvre  prolongée. L’absence  d’agglutination  éber- 
Ihierine  la  différencie  de  la  fièvre  typhoïde.Son 
diagnostic  est  possible  par  la  recherche  de  l’ag¬ 
glutination  :  ainsi  que  l’a  montré  Wright,  elle 
comporte  une  séro-réaction  positive  avec  le  mi- 
crocoCcus  melitensis. 

Les  cas  de  fièvre  de  Malte  signalés  eii  France 
sont  peu  nombréux  et  concernent  des  sujets  ve¬ 
nus  d’Algérie  ou  de  l’étranger.  MM.  Danlos, 
WuRTzetTANON  relatent  aujourd’hui  les  obser¬ 
vations  de  deux  malades,  habitant  les  environs 
de  Paris  et  n’ayant  jamais  séjourné  dans  les  lo¬ 
calités  où  la  fièvre  de  Malte  est  endémique, 
qui  furent  atteints  de  celte  fièvre.  Les  malades 
en  question  semblent  avoir  été  contagionnés  par 
des  chèvres  venues  d’Espagne.  ; 

De  tels  cas  paraissent  très  rares.  Cependant, 
remarque  M.  Netter,  si  les  faits  de  ce  genre  se 
reproduisaient,  ils  pourraient  entraîner ,  une 
certaine  méfiance  vis-à-vis  de  la  chèvre,  d’au¬ 
tant  que,  chez  cet  animal,  la  fièvre  de  Malte  — 
comme  la  plupart  des  maladies  caprinès  —  évo¬ 
lue  souvent  d’une  manière  latente, silencieusc,et 
passe  facilement  inaperçue. 

M.  Rist  fait  observer,  enfin,  que  la  fièvre  ,  de 
Malte  peut  quelquefois  rappeler  des  états  mor¬ 
bides  autres  que  la  fièvre  typhoïde  :  la  tubercu¬ 
lose  et  le  rhumatisme,  par  exemple. 

PL. 


PRATIQUE  MÉDICALE 


Curieuse  observation  d’érysipèle  ambulantj 
phlycténoïde,  gangréneux,  à  répétition  --- 
accompagné  de  péritonite,  d’abcès  multi¬ 
ples  et  profonds  en  diverses  régions  du 
corps,  —  symptomatique  d’une  tuberculose 
osseuse  ou  ayant  réveillé  une  diathèse  tu¬ 
berculeuse. 

Le  18  août,  nous  avons  examiné  l’enfant  G..^ 
Maurice,  âgé  de  six  ans.  Pas  d’antécédents  héré¬ 
ditaires  directs. 

Depuis  plus  d’une  huitaine  de  jours,  cet  en¬ 
fant  est  malade  et  n’a  pas  reçu  de  soiiis.  Atteint 
d’érysipèle  de  la  jambe  gauche  ayant  envahi 
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petit  à  petit  la  cuisse^  le  scrotum  et  la  cuisse 
droite,  ttOus  le  tfoüVOns  àUjdürd’liüi  avec  üti 
scrotufti  énormément  rouge  et  tuméfié,  40“. 

19,  20  et  21  août.  —  L’érysipèle  se  propage  à 
la  cuisse  droite,  à  la  jambe  droite  et  au  pied  du 
même  côté  ;  le.  scrotum  reste  énormément  gon¬ 
flé. 

22.  —  Ballonnement  du  ventre,  même  état, 
température  toujours  élevée. 

23-24,  —  Abdomen  énorme.  Accidents  péri¬ 
tonéaux  ;  vomissements,  constipation.  Enflure 
énorme  du  pied  droit,  pnlyctènes  à  la  face  dor¬ 
sale.  T.  variant  de  39“  à  40“. 

25.  — Le  docteur  D...  appelé  en  consultation 
conclut  à  un  érysipèle  ayant  réveillé  une  diathèse 
tübercliléüse  ;  péritonite  tuberculeuse. 

26-27.  —  A  la  suite  de  selles  àbotidantes  pro¬ 
voquées  par  ie  calonlel,  l’abdomen  s’affaisse  et  les 
accidents  péritonéaux  s’améliorent  et  disparais¬ 
sent.  Le  malade  tousse,  mais  la  toux  diminue 
après  quelques  jours.  L’état  fébrile  persiste. 

28,  29,  30  et  31  août  ;  1,  2,  3  et  4  septembre. 
—  Les  rougeurs  érysipéiateüses  s’éteigrient  un 
peu,  mais  il  se  produit  à  la  face  dorsale  du  pied 
droit,  un  ulcère  gangréneux  de  la  dimension 
d’une  pièce  de  deux  francs. 

5,  6,  7,  8  et  g  septembre.  —  L’érysipèle  se  ral¬ 
lume  à  la  jambe  gaüche,  à  la  cuisse  gauche  et  au 
scrotum.  Au  bout  de  quelques  jours,  les  boürses 
et  la  jambe  gauche  se  dégagent,  mais  l’érysipèle 
reparaît  à  la  cuisse  et  à  la  jambe  dü  côté  droit. 
39“  à  39“  5. 

10,  11,  12  et  13  septembre.  —  L’ulcération 
gangréneuse  s’agrandit,  devient  de  la  dimension 
d’une  pièce  de  cinq  francs  et  une  large  escarre  se 
détache.  Taches  érysipélateuses  sur  la  cuisse 
droite,  rougeUrs  à  chaque  fesse,  induration  et  me¬ 
nacé  d’abcès  à  la  fésse  droite. 

15  septembre.  — BoUssée  érysipélateuse  à  la 
jambe  et  à  la  cuisse  droites, àü  sCrotüm,  à  la  verge 
et  â  là  jambe  gauche.  La  rougeur  est  moins  vio¬ 
lente  et  les  bourses  moins  volumineuses  qu’aux 
premières  poussées,  mais  la  verge  est  tuniéflée 
comme  celle  d’un  brightique.  Rien  de  particu¬ 
lier  dans  les  urines  d’ailleurs.  Température  oscil¬ 
lant  entre  38“5  et  39“;  L’abdomen  subit  u.ne  lé¬ 
gère  poussée  dé  tympanisme  qui  disparaît  au 
bout  de  24  heures. 

16-17..  —  Pouls  fréquent,  bondissant  depuis 
quelques  jours.  Température  38“.  Abdomen  nor¬ 
mal.  L’érysipèle  s’éteint  au  membre  inférieur 
droit  et  se  porte  au  membre  inférieur  gauche. 
L’état  général  est  plus  satisfaisant  que  ne  le 
comportera  situation,  et  la  langue  est  très  bonne. 

18. —Les  jambes  sont  encore  un  peu  rouges 
et  enflées  ;  la  verge  suppute  et  le  prépuce  est  me¬ 
nacé  de  gangrène. 

19-20.  —  Frissons.  38“5  matin,  40“  soir  ;  fluc¬ 
tuation  au  niveau  de  lâ  fesse  droite  dans  ie  voi¬ 
sinage  de  l’angle  sacro-vertébral. 

21j  22i  23,  24  et  25;  — ^  Des  plaques  .érysipéla¬ 
teuses  apparaissent  de  temps  à  auti-e  aux  jambes 
et  au  scrotum.  La  verge,  quelque  peu  dégonflée 
depuis  trois  jours,  s’œdématie  de  nouveau. 

La  gangrène  du  cou-de-pied  se  répare  un  peu, 
mais  menace  l’autre  cou- de  pied. 

26.  —  L’abcès  de  la  fesse  droite  est  ouvert  au 
bistouri.  Encore  40“  de  température  le  soir. 

27.  28  et  29.  —  Une  quantité  considérable  de 
pus  concret  s’écoule  par  l’oliverture  de  l’abcès. 
L’enfant  s’alimente.  Depuis  le  24,  une  Ulcération  j 


gangréneuse  de  la  dimension  d’une  pièce  d’un 
franc  s’éSt  formée  aU  nivëaü  de  la  fèsSê  gâüChe. 

30.  — •  Les  ulcérations  gangréneuses  du  pied 
droit  et  de  la  fesse  gauche  n’ont  pas  mauvais  as¬ 
pect.  L’abcès  de  la  fesse  droite  suppure  toujours. 
Depuis  quelques  jours  pustules  aux  talons,  nou¬ 
velle  poussée  inflammatoire  âu  COü-de-pie.d  gau¬ 
che  et  à  la  Vèrge.  40“  le  matin. 

1-2  octobre.  —  D’après  la  mère,  l’enfant  au¬ 
rait  eu  des  selles  purulentes.  Plaques  érysipéla¬ 
teuses  à  la  cuisse  droite.  L’abcès  de  la  fésse  droite 
suppure  abondamment.  40“.  La  langue  reste 
belle,  là  rêspiration  est  un  peu  soüfflante  ;  quel¬ 
ques  râles  crépitants  généralisés  avec  toux  grasse 
dejïüis  un  cërtain  temps.  Pâleür  déS  lèvres,  état 
général  mauvais  allant  ën  s’aggravant. 

3-4.  ■ —  L’œdème  de  la  vergé  à  disparu. -Les  di¬ 
verses  ulcérations  gangréneuses  ont  un  àspèct 
rosé  et  se  réparent  ;  l’abcès  de  là  fëSse  droite  Sup¬ 
pure  toujours  ;  plaquëS  rOUges  éfÿSipélatéüsës 
au  genou  droit.  Lé  coü-dë-pied  droit  s’œdématie 
de  nouveau,  mais  sans  foügeur.  37“  le  mâtiii, 
38“5  le  soir.  Aspect  et  état  général  meilléUr;  selles 
rtormales. 

A  côté  de  l’incision  de  l’abcès,  au  niveau  des 
vertèbres  lombairëSj  se  forme  une  ulcération  gan- 
grértëusé  communiquant  avec  l’oUverture  aü  bis¬ 
touri. 

5,  .6,  7  et  8;  —  L’ulcération  gangréiieUSe  de  la 
fesse  droite  s’agrandit  et  süppûre  ;  l’incisiOn  au 
bistouri  se  fermé. 

La  jambe  gauche  est  enflée  et  le  pied  est  de 
nouveau  atteint  d’œdème  dur  et  rouge.  La  jambe 
droite  est  fléchie  sur  le  bassin  depuis  quelques 
jours  seulement  et  ne  peut  s’allonger.  Les  Ulcè¬ 
res  deviennent  grisâtres.  L’enfant  se  plaint  du 
vëntrë,  tdüssë,  s’amaigrit,  se  cachectisé.  Symptô¬ 
mes  pulmonaires  stationnaires.  37“  le  mâtin, 
38“5  le  soir.  L’enfânt  mange  toujours  asSez  bien. 

9-10.  —  Absence  de  fièvre  ;  l’œdème  roUgè  de 
la  jambe  gaitché  disparaît  ;  l’incisipn  de  l’abcès 
s’est  rouverte.  Les  diverses, ulcérations  sont  ro¬ 
ses  et  se  réparent,  sauf  celle  dUpied  droit,  qui 
reste  stationnaire.  L’enfânt,  qui  à  toute  sa  luci¬ 
dité,  se  plaint  toujours  du  ventre. 

Il,  12,  13,  14,  15  et  16.  —  L’ulcération  du  sâ- 
cruni  devient  profonde  et  suppure  abondamment 
et  l’incision  de  l’abcès  voisin  de  cette  ulcération 
est  fermée  de  nouveau ,  les  ulcérations  de  la  fesse 
droite  et  de  la  fesse  gauche  suppurent  un  peu 
moins  ;  leurs  bords  sont  décollés.  L’ulcère  gan¬ 
gréneux  de  la  face  dorsale  du  pied  droit  sèche'. 
Rougeur  au  gehou  droit  ;  elle  disparaît  en  quel¬ 
ques  jours.  La  jambe  droite  ne  peut  toujours 
point  s’allonger; 

Gonflement  du  coude  gauche.  Un  peu  de  bal¬ 
lonnement  abdominal  avec  apparition  de  la  fiè¬ 
vre  de  temps  à  autre. 

Etat  de  maigreur  extraordinaire, 

17,  18  et  19.  —  L’amaigrissement  progresse  ; 
lës  Ulcères  gangréneux  des  fesses  suppurent  tou¬ 
jours.  Le  membre  inféneut  gauche  est  plus  ■yolü- 
miheux  que  le  droit. 

20,  2l  et  22.  —  Ulcération  profonde  de  la  inât- 
lèole  interne  droite.  Enorme  abcès  du  Collde  gau¬ 
che.  Rougeurs  fugaces  en  plaques  apparaissâfit 
jietemps  en  temps  sur  les  membres  inférieurs,ttlâl' 
^ur  extraordinaire  malgré  une  alimentation 
presque  normale.  Le  malade  a  toute  sa  connais¬ 
sance,  se  plaint  toujours  dü  ventre.  La  jaiûlie 
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droite  est  toujours  fléchie,  la  cuisse  sur  le  bas¬ 
sin,  La  bronchite  et  la  toux  persistent. 

L’oUVerture  au  bistouri  de  l’abcès  du  coude 
•  gauche  donne  issue  à  environ  200  grammes  de 
pus  crémeux;  -  , 

a3,  24  et  25.  —  Ventre  ballonné,  coliques.  Sup¬ 
puration  des  plaies  des  fesses;  Le  genou  droit 
n’est  plus  ni  rouge,  ni  gonflé,  La  langue  est  bonne, 
le  p.puls  fréquent  ;  la  température  s’élève  le  soir 
et  est  presque  nulle  le  matin.  La  toux  est  la  mê¬ 
me.  Une  tuméfaction  énorme  avec  fluctuation 
apparaîtà  la  fesse  droite.  Inci3ionle23  avec  écou¬ 
lement  d’un  verre  de  pus.  L’incision  se  ferme  et 
le  pus  coule  abondamment  par  l’ulcération  prin¬ 
cipale  de  la  fesse  gauche. 

Le  gonflement  des  membres  inférieurs  diminue, 
les  articulations  des  genoux  sont  raides,  la  poi¬ 
trine  pleine  de  gros  râles  crépitants. 

■  L'ëiîfâflt  aufait  encore  eu  des  selles  purulen¬ 
tes! 

26,  27,  28,  29  et  30.  —  Le  bàllôhheinënt  du 
ventre  disparaît,  la  suppuration  continue  et  la 
maigreur  est  extrême.  La  cachexie  est  complète 
et  l’enfant  meurt  le  31  octobre  au  matin. 

Quoique  le  diagnostic, non  facilité  par  la  bacté¬ 
riologie,  et  les  procédés  actuels  d’investigation, 
ait  été  difilcile  à  établir,  bous  pensons  avoir  eu  af¬ 
faire  cliniquement  ici  à  une  variété  intéressante 
de  tuberculose. 

D'’  Gourgèy. 


THÉRAPEUTIQUE 


La  bronchite  grippale  et  son  traitement, 

Pur  le  D''  Max  Duauc. 

De  toutes  les  manifestations  thoraciques  de 
la  grippe,  la  plus  fréquente  est  la  bronchite.  Il 
ne  s’agit  pas  là  d’une  bronchite  banale,  d’un 
vulgaire  «  rhume  de  poitrine»,  car  l’évolution  de 
cette  maladie,  ses  Caractères,  ses  dangers,  sont 
assez  particuliers  et  méritent  d’être  bien  connus. 

Lorsque  la  bronchite  se  développe  chez  un 
adulte  bien  portant,  sans  pneumopathie  anté¬ 
rieure,  elle  évolue  d’habitude  en  10  à  12  jours, 
sans  gravité,  particulière,  mais  elle  laisse  après 
elle,  des  accès  de  toux  persistante. 

Lorsqu’elle  se  développe  Chez  des  malades 
affaiblis  ou  présentant  au  poumon  un  locus  mi- 
horis  tesistentile,  il  n’est  pas  rare  de  la  voir  ga¬ 
gner  les  fines  ramifications  bronchiques,  en¬ 
traînant  les.  phénomènes  asphyxiques  de  la 
bronchite  capillaire  et  de  la  broncho-pneumonie. 
Gette  éventualité  existe  surtout  chez  le  vieillard. 

D’autrefois,  sans  qu’on  en  connaisse  bien  la 
cause,  mais  probablement  aussi  grâce  à  un  état 
général  défectueux,  cette  bronchite,  en  appa¬ 
rence  légère,  devient  purulente.  Enfin,  il  existe 
une  forme  broncho-plégique,  signalée  par  Hu- 
chard,  et,  chez  les  cardiaques,  des  troubles 
dyspnéiques,  avec  dilatation  rapide  du  cœur 
droit. 

A  part  cette  dernière  complication  et  qui  n’est 
pas  particulière  à  la  bronchite  grippale,  car 
toute  affection  respiratoire  survenant  chez  im 
cardiaque  exige,  d’emblée,  une  thérapeutique 


préventive  de  l’asystolie,  il  faut,  avant  tout, 
dans  le  traitement  de  cette  congestion  bronchi¬ 
que  s’efforcer  d’atténuer  la  septicité  locale. 

Ce  sont  les  agents  d’infectioh  secondaire 
qui  amènent  la  broncho-pneumonie,  ce  sont  les 
agents  d’infection  secondaire  qui  forment  la 
purulence,  ce  sont  eux  qui,  associés  au  bacille  de 
Pfefîer  s’installent  dans  ce  lieu  de  moindre 
résistance  pour  y  développer  leur  puissance  toxi- 
que. 

Beaucoup  de  médecins,  dans  le  traitement  de 
ces  affections  pulmonaires,  se  laissent  guider  par 
les  symptômes,  et  en  cela,  ils  ont  tort. 

Voici  une  forme  bronchoplégique.  Le  malade 
étouffe,  il  n’expectore  plus,  aussitèt  on  fait  ap¬ 
pel  à  la  strychnine,  à  ripéca,et,  90  fois  sur  iOÔ,  le 
malade  succombe. 

Voici  un  grippé  chez  qui  se  développe  Une 
bronchopneumonie,  un  autre  qui  expectore,  dçs 
crachats  purulents,  un  autre  qui  conserve  de  la 
bronchite  chronique . , .  et  chaque  fois  le  méde¬ 
cin  institue  une  thérapeutique  adéquate,  plus 
ou  moins  heureuse.  Or,  ne  pénse-t-on  pas  qu’il 
eût  mieux  valu,  au  début,  et  chez  tous  ces  mala¬ 
des,  agir  d’emblée,  par  une  médication  pré¬ 
ventive  ? 

Pour  nous,  il  n’y  a  pâs  d’hésitation  possible,  et 
nous  pensons,  nous  soutenons,  après  une  longue 
expérience,  que  l’on  doit  traiter  toute  bronchite 
grippale  . par  une  médication  univoque,  s’adres¬ 
sant  à  l’élémént  infectieux  et  catarrhal,  arrêtant 
dès  le  début  les  évolutions  dangereuses.  ,  - 

Au  lieu  d’ordonner  une  banale  potion  à  l’aco¬ 
nit,  antimoine,  codéine,  etc.,  pourquoi  ne  pas 
utiliser  la  médication  créosotée  si  puissante  con¬ 
tre  toute  affection  respiratoire  ?  Rien  në  s’op¬ 
pose  à  son  usage  dans  la  grippe  et  quand  on 
ordonne  6  comjDrimés  de  thiocol  par  jour,  on 
fait  absorber  par  l’économie  6  X  0,50  eentigr. 
de  gaïacol  sulfoné,  c’est-à-dire  3  grammes,  dose 
suffisante  pour  agir  efficacement  sur  ia  muqueuse 
bronchique  et  ses  infections  exogènes.  .L’esto¬ 
mac  n’est  pas  impressionné  par  ce  remède,  le 
seui  parmi  les  gaïacols  qüi  soit  bien  toléré ,  il 
semble  même  relever  l’appétit  et  faciliter,  plus 
tard,  une  brève  convalescence. 

Presque  toujours,  quand  nous  avons  traité 
par  ce  moyen  la  bronchite  grippale,  nous  avons 
obtenu  de  bons  résultats  que  rious  pouvons 
résumer  ainsi  :  l’affection  reste  localisée,  évolue 
sans  complications  ;  la  purulence  est  rare,  la 
bronchoplégie  exceptionnelle.  Èt  remarquons 
qu’il  s’agit  là  non  pas  de  malades  choisis  parmi 
les  adultes  robustes,  sans  antécédents  respira; 
toires,  mais  il  s’agit  d’un  ensemble  de  cas  ayant 
trait  aussi  bien  auX  vieillards,  aux  affaiblis,  aux 
surmenés  qu’aux  individus  jusque-là  bien  por¬ 
tants. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  difficile  d’expliquer  cette 
action  curative  et  préventive  de  ia  médication 
thiocolée.  Elle  s’adresse  auX  lésions  elles-mêmes 
et, d’une  part,  arrête  l’infection  locale, tandis  que 
d’autre  part,  elle  stimule  les  défenses  organi¬ 
ques  par  hyperleucocytose. 

Les  premiers  résultats  de  cette  double  action 
s’observent  sur  l’expectoration  et  la  fièvre.  Lors¬ 
que,  en  effet,  les  malades  sont  soumis  à  ce  remède, 
dès  le  début  de  leur  affection,  au  moment  où  la 
bronchite  est  à  fa  période  de  crudité,  et  qu’il 
existe  au  poumon  des  sibilances  seules,  il  est 
habituel  d’observer  la  persistance  de  cet  état 
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favorable,  et,  la  période  de  coction,  quand  elle 
apparaît,  est  rapidement  étéinte  avéc  une  ex¬ 
pectoration  peu  abondante  et  toujours  muqueu¬ 
se,  fluide. 

Quand  il  s’agit  de  malades  atteints  depuis  5  à 
6  jours,  et  chez  qui  l’expectoration  existe  nétte- 
rnent  avec  des  râles  muqueux,  le  remède  modifie 
cette  sécrétion.  Il  lui  enlève  son  caractère  puru¬ 
lent,  nummulaire,  et  la  fait  totalement  dispa¬ 
raîtra  en  quelques  jours.  Les  râles  muqueux 
s’éloignent  aussi  et  la  ventilation  pulmonaire 
redevient  normale. 

Dans  ces  cas,  il  est  bon  de  proportionner  la 
dose  du  remède  à  l’intensité  de  l’expectoration. 
Six  comprimés  suffisent  d’habitude,mais  parfois 
il  est  utile  d’en  faire  prendre -8.  En  général,  qu’il 
s’agisse  de  bronchite  sèche,,  de  bronchite  hu¬ 
mide,  la  fièvre  disparaît  rapidemént  et  la  toüx 
diminue.  Il  ne  faut  pas  s’attendre  toutefois 
à  voir  la  toux  disparaître  dès  les  premiers  jours 
du  traitement.  Les  lésions  ne  sont  pas  encore 
assez  modifiées  pour  cela,  mais  un  peu  plus 
tard,  quand  elles  sont  près  de  s’ éteindre,  la  dis- 
arition  de  la  toux  est  constante  et  coïncide  avec 
isparition  des  râles  bronchiques.  L’atténuation 
de  ce  symptôme  est  donc  physiologique,  naturelle 
et  représente  ainsi  un  élément  de  pronostic. 

On  voit  bien  maintenant  quelle  est  la  carac¬ 
téristique  de  cette  médication  broncho-pul¬ 
monaire.  Elle  est  curative  parce  qu’elle  modifie 
les  lésions,  fait  disparaître  les  râles  et  les  sécré¬ 
tions  pathologiques.  Cette  action  locale  pulmo¬ 
naire  est  tellement  nette  que  nous  avons  rare¬ 
ment  vu  sur  les  malades  ainsi  traités,  persister 
une  épine  inflammatoire,  une  séquelle  dange¬ 
reuse  pour  l’avenir.  Les  bronchitiques  guérissent 
complètement  et  le  fait  ne  manque -pas  d’intérêt 
quand  il  s’applique  à  la  grippe. 

bn  comprend  donc  pourquoi  les  grippés  at¬ 
teints  de  bronchite  légère,  traités  par  cette  mé¬ 
thode,  ne  présentent  pas,  comme  les  autres,  des 
accès  de  toux  persistants  pendant  plusieurs 
mois  et  qu’il  faut  certainement  rapporter  à 
l’existence  d’une  lésion  mal  éteinte. 

On  comprend  aussi  pourquoi  la  bronchite 
grippale  ne  devient  pas  purulente,  et  pourquoi 
la  forme  bronchoplégique  est  si  rare.  Les  bron¬ 
ches,  n’étant  pas  obstruées  par  une  expectoration 
rendue  fluide  et  peu  abondante,  peuvent  aisé¬ 
ment  se  contracter,  même  chez  le  vieillard.  Et, 
si  la  bronchopneumonie  est  exceptionnelle,  c’est 
encore  parce  que  la  septicité  locale  est  atténuée 
et  parce  que  les  réactions  vitales  du  malade 
sont  accrues. 

De  même,  avec  cette  thérapeutique,  il  est  ha¬ 
bituel  d’éviter  aux  grippés  l’invasion  ou  le  dé¬ 
veloppement  de  la  tuberculose.  Car  s’il  est  fré¬ 
quent  d’observer  cette  maladie  chez  d’anciens 
grippés,  c’est  parce  que  les  médications  calmante 
et  expectorante  trop  souvent  employées  ne  par¬ 
viennent  pas  à  débarrasser  le  poumon  de  toute 
trace  infectieuse  et  que  ces  points  congestifs 
chroniques  sont  autant  de  terrains  prédisposés  à 
l’attaque  bacillaire. 

Pour  sauvegarder  l’organisme  contre  ce  dan¬ 
ger,  nous  avons  l’habitude,  même  après  la  dis¬ 
parition  de  tout  signe  inflammatoire,  de  faire 
absorber  aux  malades,  pendant  encore  une  à 
deux  semaines,  6  comprimés  de  thiocol.  Et  com¬ 
me  la  grippe  est  une  maladie  essentiellement  dé¬ 
bilitante,  nous  joignons  à  ce  remède  4  à  5  cuil¬ 


lerées  à  soupe  de  nutrigène  par  jour,  aux  repas, 
ce  qui  représente  une  dose  suffisante  de  principes 
nutritifs  reconstituants. 

Et  pour  conclure,  nous  donnerons  aux  prati¬ 
ciens  le  conseil  suivant  :  Ulilisez  contre  la  bron¬ 
chite  grippale  et  dès  le  début,  la  thérapeutique 
pulmonaire  directe,  c’est-à-dire  celle  qui  s’adresse 
aux  lésions,  aux  agents  infectieux,  et  non  pas 
les  médications  relatives  et  vaguement  décon¬ 
gestives,  moyens  trompeurs  qui  laissent  l’in¬ 
fection  se  développer  et  qui,  peut-être,  précisé¬ 
ment  parce  qu’ils  agissent  sur  lé  système  ner¬ 
veux  tout  entier,  peuvent  contrarier  la  résistance 
de  l’organisme  en  refrénant  son  énergie  réac¬ 
tionnelle. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


XXVI 

Réduction  des  fractures  (suite). 

Genou. 

La  fracture  du  genou  est  un  traumatisme  d’une 
gravité  très  grande  et  dont  le  pronostic  comporte 
les  plus  çxpresses  réserves  . 

Soit  qn’il  s’agisse  des  condyles  du  fémur,  soit 
que  le  plateau  tibial  soit  seul  intéressé,  un  épan¬ 
chement  considérable  se  sera  produit  dans  les 
heures  qui  suivent  l’accident. 

L’interrogatoire  du  blessé  ou  de  l’entourage:,  ] 
renseignera  bien  un  peu,  il  s’agira  le  plus  souveiït 
d’écrasement,  de  broiement  ou  de  chute  d’un 
lieu  élevé  ;  la  douleur  sera  très  vive,  la  région  dé¬ 
formée  et  méconnaissable  ;  tout  diagnostic  pré¬ 
cis  semblera  impossible. 

Prenez  les  précautions  voulues  pour  que  des 
reproches  ne  puissent  vous  être  adressés  ;  annon¬ 
cez  que  l’ankylose  est  probable,  la  gangrène  pos¬ 
sible  et  l’amputation  à  craindre  et  mentionnez 
tout  cela  dans  votre  certificat. 

S’il  y  a  des  plaies,  pansez-les  avec  le  plus  grand 
soin,  car  les  dangers  d’infection  sont  pour  l’ins- 
tant,ce  qui  offre  le  plus  de  risqués.  Improvisez  un 
plan  incliné  où  la  jambe  et  la  cuisse  reposent  sur 
un  angle  obtus. 

Faites  une  application  de  compresses  humides 
et  une  compression  ouatée  modérée  ;  calmez  les 
douleurs  par  une  piqûre  de  morphine  si  c’est  né¬ 
cessaire.  Le  lendemain  et  les  jours  qui  suivent, 
ponctionnez  la  collection  et  tâchez  de  vous  re¬ 
connaître  dans  ce  fracas  osseux. 

De  règle,  il  n’y  en  a  pas  ;  de  traiteme.ut  classi¬ 
que  on  ne  peut  en  indiquer,  chacun  fera  de  son 
mieux  et  utilisera  les  ressources  qu’il  pourratrou- 
ver  dans  l’entourage  et  le  milieu. 

La  gangrène  peut  conduire  à  l’amputation.  Il 
vaut  mieux  recourir  à  ce  moyen  extrême  que  de 
perdre  son  malade.  . 

A  l’hôpital  ou  quand  on  possède  l’outillage  né¬ 
cessaire,  on  peut  tenter  les  sutures,l’encheville- 
ment,  etc. 

Dans  tous  les  cas  le  massage  et  la  mobilisation 
seront  commencés  de  bonne  heure. 

Comme  ces  interventions  ne  sont  point  tarifées, 
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ou  prévues,  il  y  uura  lieu  pour  le  luédeclu  traitant 
d’établir  sa  note  d’honoraires  en  tenant  compte 
das  anftlogies  ou  bien  d’appliquer  le  paragraphe 
12  del’article  12,  qui  U  trait  aux  résections  du'ge- 
nou. 

Fracture  du  cou-de-pied. 

Ce  sont  les  fractures  sus-malléolaires  et  bi-nial- 
léolaires. 

Celles  dans  lesquelles  il  y  aura  arrachement  de 
la  malléole,  causé  par  une  entorse  grave,  ne  sont 
guère  susceptibles  d’un  autre  traitement  que  le 
massage. 

Un  appareil  d’immobilisation  de  quelques  jours 
rendra  parfois  des  services,  mais  il  ne  saurait  être 
d’une  application  prolongée. 

Dans  la  fracture  sus-malléolaire,  le  fragment 
supérieur  fait  saillie  en  avant  et  le  talon  est  re¬ 
porté  en  arriére,  l’avant-pied  est  raccourci,  l’ar- 
rière-pied  allongé.  On  peiise  à  une  luxation,  mais 
la  crépitation,  si  on  la  perçoit,  est  bien  plus  moel¬ 
leuse  dans  la  luxation;  op  sent  des  surfaces  lisses 
qui  tendent  à  glisser  Tune  sur  l’autre, La  fracture, 
en  général,  se  réduira  plus  aisément  que  la  luxa¬ 
tion,  mais  pour  l’une  comme  pour  l’autre,  donne? 
du  chloroforme,  Une  bonne  contre-extension  est 
nécessaire,  l’aide  qui  la  fera  fixera  fortement  le 
genou  après  l’avoir  fléchi  sur  la  cuisse. 

Il  faut  s’attendre  à  peiner  beaucovip  ;  si  le  sujet 
est  vigoureux,  si  le  membre  est  gros  et  gras,  les 
choses  n’iront  pas  seules,  Prenez  bien  votre  temps, 
tirez  bien  dans  l’axe,  sans  hâte  et  surtout  ne  met¬ 
tez  l’appareil  que  sur  des  os  bien  en  place. 

Dans  les  jours  qui  suivront,  il  faudra  surveil¬ 
ler  la  fracture,  car  l’immobilisation  amène  la  di¬ 
minution  de  volume  du  membre  et  un  appareil 
ou  des  appareils  nouveaux  peuvent  être  néces¬ 
saires.  Il  va  sans  dire  que  le  massage  et  la  mobili¬ 
sation  seront  institués  de  bonne  heure, 

Fracture  bi-malléolaire. 

Le  pied  est  raccourci  comme  dans  la  fracture 
précédente  et  de  plus  déjefé  en  dehors  ;  il  est 
bâillant  et  tout  crépite  à  la  moindre  exploration. 

La  règle  générale  est  toujours  de  réduire  et  de 
réduire  vite  et  bien,  sous  chloroforme  de  pré¬ 
férence.  L’aide  fléchira  la  jambe  sur  la  cuisse  et 
l'opérateur  tirera  bien  dans  l’aî^e  en  s’aidant 
du  pouce  pour  corriger  la  saillie. 

Si,  malgré  tous  les  efforts  on  n’obtenait  pas  un 
bon  résultat,  il  faudrait  recourir  à  une  opération 
sanglante,  car  la  non-réduction  vient  souvent 
d’un  fragment  formant  coin  et  qui  s’interpose. 

On  a  beaucoup  parlé  des  appareils  de  marche 
prenant  point  d’appui  sur  le  haut  de  la  jambe  en 
laissant  au  blessé  la  latitude  de  se  mouvoir.  Ep 


pratique  les  choses  ne  sont  pas  si  aisées  et  à  moins 
de  posséder  à  merveille  la  technique  de  la  confec¬ 
tion  de  ces  appareils,  nous  ne  saurions  les  recom¬ 
mander. 

La  bonne  gouttière  plâtrée,  faite  et  refaite  s’il 
y  a  lieu,  le  massage  et  les  mouvements  tentés  de 
bonne  heure,  sont  encore  ce  qui  donnera  le  meil¬ 
leur  résultat  dans  la  majorité  des  cas. 

Réduction  des  fractures  de  la  rotule. 

A-t-on  voulu  entendre  "par  là  que  cet  article 
s’appliquerait  aux  sutures  de  la  rotule,  je  ne  le 
pense  pas. 

Réduction  des  fractures  de  la  rotule,  c’est 
bien  vieillot  1 

Jadis,  on  redoutait  avec  raison  les  interven¬ 
tions  qui  portaient  sur  les  articulations  et  même 
actuellement  la  suture  de  la  rotule  reste  une  opé¬ 
ration  grave  et  qui  demande  une  bonne  techni- 
que'ainsi  qu’une  asepsie  parfaite, 

L’ingéniosité  des  auteurs  s’est  exercée  pour 
confectionner  des  appareils  qui  n’ont  jamais  bien 
fonctionné  et  les  griffes  qui  maintenaient  les 
fragments  ne  procuraient  pas  de  beaux  succès. 

En  somme,  on  peut,  en  présence  d’une  frac¬ 
ture  de  rotule,  hésiter  entre  deux  procédés  :  la 
suture  ou  l’abstention- 

Cette  dernière  méthode  comprendra  les  mas¬ 
sages  et  la,  mobilisation, 

Chacun  de  nous  connaît  des  cas  remarquables 
de  bon  fonctionnement  de  la  jambe  avec  une  ro¬ 
tule  dont  les  fragments  sont  séparés  par  trois  à 
quatre  travers  de  doigts,  le  triceps  est  atrophié, 
mais  le  blessé  va  et  vient  sans  être  le  moins  du 
monde  incommodé. 

J’ai  souvenir  d’un  charretier  que  j’ai  opéré  ja¬ 
dis  d’une  hernie  et  qui  avait  une  rotule  en  deux 
morceaux  distants  de  8  centimètres  ;  il  allait  et 
venait  sans  boiterie,  ni  gêne. 

'  La  suture  de  la  rotule,  qui  n’est  prévue  nulle 
part  dans  le  tarif  Dubief,  devra  cependant  être 
tentée  et  on  lui  devra  dé  beaux  résultats.  Le  cer¬ 
clage  ou  la  coaptation  médiate  seront  pratiqués 
suivant  les  cas.  Il  importe  que  les  fils  ne  fassent 
point  saillie  dans  l’articulation.  Les  lambeaux 
de  synoviale  seront  suturés  avec  soin  et  par  pré¬ 
caution  on  drainera  pendant  truis  ou  quatre  jours, 

Au  bout  d’une  quinzaine,  on  commencera  le  . 
massage  et  les  mouvements. 

Comme  cette  opération  est  une  de  celles  que 
tous  nos  traités  décrivent,  je  n’y  insiste  pas. 

L’honoraire  à  demander  n’est  pas  prévu;,  on  le 
basera  sur  les  difficultés  rencontrées  et  sur  l’ana¬ 
logie  avec  d’autres  traumatismes. 

(A  suivre.)  D''  Ch.  Lbvassort. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  Rôle  du  Médecin  dans  l’application 
de  la  loi  du  14  juillet  1906, 

Par  le  D'  LAGnà^-E,  d’Hauleforl  (Dordogne). 

L’article  premier  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur 
l’assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infir¬ 
mes  et  aux  incurables  est  ainsi  conçu  : 

Tout  Français  privé  de  ressources,  incapable  de 


subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'exis¬ 
tence,  et  soit  âgé  de  plus  de  70  ans,  soit  atteint  d'une 
infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable, 
reçoit  aux  conditions  ci-après  l'assistance  instituée 
par  la  présente  loi. 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  sont  donc  de  deux 
sortes  :  1»  les  vieillards  de  70  ans,  qui,  si  verts, si 
robustes  qu’ils  soient  restés,  devront  être  admis, 
à  la  seule  condition  qu’ils  soient  privés  de  ressour- 
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ces  et  n’ont  aucun  certificat  à  produire  (1)  ;  2“ 
les  infirmes  ou  incurables  de  tout  âge  qui  doivent 
toujours  produire  un  certificat  médical  à  l’appui  ' 
de  leur  demande  d’assistance.  L’infirmité  et  l’in- 
curàbilité  étant  choses  essentiellement  relatives, 
c’est  grâce  à  ce  certificat  que  les  autorités  locales 
et  les  commissions  compétentes,  dans  leur  délibé- 
rationpourl’acceptation  ou  le  rejet  de  la  demande, 
peuvent  se  faire  une  opinion  sur  le  point  de  savoir 
si  tel  individu  peut  gagner  sa  vie,  dans  quelle 
mesure  il  peut  le  faire,  ou  s’il  est  réduit  à  l’im¬ 
puissance. 

Le  rôle  du  médecin  est  ainsi  strictement  défini  ; 
le  certificat  qui  résulte  de  son  expertise  doit  faire 
connaître  deux  choses  : 

a]  L’existence  de  l’affection  invoquée  pour  légi¬ 
timer  la  demande  d’assistance  ; 

b)  Quel  èst  le  degré  d’incapacité  de  travail  pro¬ 
voqué  par  cette  affection,  et  quelles  sont  les 
causes  exactes  de  cette  incapacité  ?  (2). 

Devant  ces  précisions  qui  engagent  la  cons¬ 
cience  et  la  responsabilité  du  médecin  qui  les 
couvre  dé  sa  signature,  il  nous  semble  permis 
d’ouvrir  une  parenthèse  éminemment  pratique. 

Quelque  modique  que  soit  le  secours  escompté, 
il  n’en  reste  pas  moins,  aux  yeux  de  beaucoup  de 
pauvres  hères  des  villes  et  des  campagnes,  une 
aubaine  d’autant  plus  agréable  à  entrevoir.qu’ils 
s’énumèrent  à  eux-mêmes  avec  complaisance 
tous  les  titres  qu’ils  possèdent  à  en  jouir.  Chacun 
est  vite  instruit  des  chances  qu’il  peut  avoir  à  re¬ 
cueillir  une  petite  rente  mensuelle,  et  il  ne  man¬ 
que  pas  dé  personnes  compétentes  et  dévouées 
pour  l’éclairer  sur  sa  situation. 

Le  médecin  voit  alors  défiler  dans  son  cabinet 
une  foule  d’individus  de  tous  âges  et  de  tous  sexes 
dont  un  esprit  critique  pourrait  tracer  un  tableau 
qui  ne  manquerait  pas  d’intérêt.  A  côté  de  gens 
très  dignes  de  sympathie, plus  d’un  figurerait  avec 
avantage  dans  la  collection  des  mythomanes 
conscients  que  le  D'^  Quintard,  d’Angers,  nous 
présentait  avec  humour  récemment  (3).  Les  uns 
sont  atteints  de  hernie,  d’autres  de  claudication 
très  ancienne,  celle-Ci  a  un  lipome  du  thorax, 
celle-là  est  «  imbécile  »,  ce  qui  n’empêche  pas 
ceux  qui  la  gardent  de  lui  faire  faire  le  travail 
de  deux  domestiques,  etc.  Chacun  de  nous  peut 
sans  peine  en  allonger  la  listé.  Ils  souffrent  tous, 
ne  peuvent  plus  accomplir  la  moindre  tâche  sans 
courir  les  plus  grands  risques,  ils  ont  appris  qu’ON 
donnait  quelque  chose,  et  ils  en  connaissent  de 
moins  malheureux  qu’eux  qui  sont  secourus. 

De  toutes  ces  affirmations  que  nous'  écoutons^ 
avec  sérénité,  nous  devons  chercher  à  démêler 
le  vrai  du  faux,  à  rapporter  à  sa  vraie  cause  ce  qui 
est  attribué  à  une  autre,  à  réduire  surtout  à  leur 
juste  valeur  des  déductions  exagérées,  et  enfin, 
notre  opinion  faite,  délivrer  le  certificat.  Celui-ci, 
suivant  les  circonstances,  peut  être  absolument 
négatif  dans  ses  constatations,  auquel  cas  celui 
qui  le  demandait  renoncera  souvent  à  ce  qu’on 
le  lui  délivre,  si  on  lui  expose  qu’il  n’a  aucune 
chance  d’obtenir  satisfaction,  et  que,  de  pius,  il 
devra  le  payer  :  c’est  un  précieux  moyen  d’éli¬ 
miner  les  solliciteurs  de  complaisances  auxquels 


(1)  Circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur  du  15  jan¬ 
vier  1908. 

(2)  Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  10  août 
1907. 

(3)  Province  médicale,  28  novembre  1908. 


il  ne  reste  plus  qu’à  régler  la  consultation'  reçue. 
Dans  les  autres  cas,  le  certificat  relatera  avec  pré¬ 
cision  l’existence,  soit  d’une  affection  déterminée, 
soit  de  quelque  malformation  ou  de  telle  ou  telle 
infirmité  :  il  en  indiquera  les  conséquences  au 
point  de  vue  du  travail,  car  l’incapacité  qui  en 
résulte  peut  être  nulle,  relative  ou  totale,  ce  que 
nous  ne  craindrons  pas  de  mentionner  avec  les. 
détails  nécessaires.  Ce  certificat  est  dispensé  du 
timbre  (article  38). 

Si  tous  les  médecins  avaient  compris  leur  de¬ 
voir  de  cette  manière,  personne  n’aurait  songé 
à  leur  reprocher  la  délivrance  du  certificat  où  le 
diagnostic  invoqué  était,  paraît-il,  du  genre  de 
ceux-ci:  douleurs,  fatigue  générale,  arthritisme, 
etc.;  notre  décision  doit,  en  effet,  s’appuyer  sur 
des  motifs  scientifiques  d’un  ordre  plus  plausible, 
et  ce  trop  facile  laisser-aller  n’est  pas  une  qua¬ 
lité  qui  excite  l’admirqtion  du  public,  ni  qui  en¬ 
traîne  sa  confiance.  La  loi  de  1905,  bienfaisante 
et  humanitaire  entre  toutes,  est  de  celles  qui  ho¬ 
norent  les  hommes  qui  l’ont  élaborée  ;  encore  ne 
faut-il  pas  que  des  abus  regrettables  viennent' 
troubler  son  fonctionnement  et  nuire  à  son  équi¬ 
libre  budgétaire.  Le  médecin,  qui  est  aussi  con¬ 
tribuable,  y  veillera  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  certificat  est  délivré  :  qui  doit  le  payer  ? 

L’article  26  de  la  loi  est  ainsi  conçu  :  Les  frais 
de  visité  occasionnés  par  la  délivrance  des  certifl-  , 
cats  médicaux  aux  infirmes  et  aux  incurables  et  les 
frais  de  transport  sont  supportés,  s’il  y  a  lieu,  par 
la  commune,  par  le  département  ou  par  l’Etat,  sui¬ 
vant  que  ceux-ei  ont  le  domicile  de  secours  commu¬ 
nal  ou  départemental,  ou  qu’ils  sont  dépourvus  de 
domicile  de  secours. 

Les  frais  médicaux,  on  le  voit,  ne  sont  suppor¬ 
tés  par  les  collectivités  que  s’il  y  a  lieu  ;  c’est  dire 
qu’il  faut  distinguer  deux  cas  : 

a)  Le  certificat  est  demandé  à  un  médecin  de 
son  choix  par  le  réquérant  ou  sa  famille,  ou  des 
étrangers  plus  ou  moins  intéressés  au  succès  de 
l’entreprise  ;  les  frais  médicaux  incombent  sans 
nul  doute  au  postulant,  auquel  le  certificat  ne 
sera  remis  que  contre  le  payement  des  honoraires 
qu’il  doit.  Il  est  juste  que  le  médecin  qui  engage 
sa  signature  et  dont  le  concours  est  indispensable 
pour  l’obtention  du  subside  reçoive  de  celui  qui 
en  bénéficie  une  légitime  rémunération  ;  aüssi 
modeste  qu’elle  soit  —  nous  n’en  fixons  pas  le' 
quantum  — ,  c’est  une  raison  de  plus  pour  ne  la 
pas  dédaigner,  ne  serait-ce  que  pour  le  principe. 
Si  les  moyens  de  l’intéressé  ne.lui  permettent  pas 
d’honorer  son  médecin,  il  me  semble  légitime  — , 
l’urgence  est  en  effet  exceptionnelle  — ^  d’ajour¬ 
ner  la  délivrance  du  certificat  :  le  postulant  fera 
alors  les  démarches  nécessaires  pour  que  la  collec¬ 
tivité  compétente  provoque  la  délivrance  de  ce 
certificat,  et  c’est  le  deuxième  cas. 

b) ' Le  bureau  d’assistance,  le  conseil  municipal, 
la  commission  cantonale,  la  commission  départe¬ 
mentale  ou  la  commission  centrale  provoquent 
la  délivrance  d’un  certificat  médical;  nul  doute  que 
les  frais  de  visite  ne  soient  dus  par  les  collectivités, 
alors  même  que  la  demande  d’assistance  serait 
écartée,  car  c’est  dans  l’intérêt  de  ces  collectivités 
que  l’intervention  du  médecin  se  sera  produite  (1). 

Dans  quels  cas,  sous  quelle  forme  ces  diverses 
collectivités  provoquent-elles  la  délivrance  de 


"  (l)  Circulairo  du  Ministre  de  l’Intérieur  du  16  avril 
1906. 
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certificats  ?  Nous  serions  heureux  de  le  savoir. 
Toujours  est-il  qu’en  conséquence  de  cette  pré¬ 
vision,  les  frais  de  visite  en  question  figurent  au 
chapitre  «  dépenses  »  du  budget  départemental  (1)- 
et  le  règlement  départemental  pour  l’application 
de  la  loi  de  1905  est  ainsi  conçu  : 

Article  17.—  Les  certificats  médicaux  prévus  à 
l’article  26  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  ef  délivrés 
par  les  médecins  du  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  ou  par  les  médecins  des  hôpitaux  donnent 
droit  aux  honoraires  ci-après  : 

Consultation .  0  fr.  75 

•  Visite. . .  1  fr. 

Indemnité  kilométrique  (le  pre¬ 
mier  kilomètre  n’est  pas  payé)  ...  0  fr.  50 

Rédaction  du  certificat . . .  1  fr .  (2) 

Nous  laissons  à  de  plus  documentés  que  nous 
le  soin  de  nous  apprendre  comment  et  à  qui  nous 
devons  réclamer  ce  qui  nous  serait  dû  de  cette 
source. . 

En  écrivant  ces  quelques  lignes  nous  avons  es¬ 
sayé  d’atteindre  un  double  but  : 

1®  Mettre  en  garde  nos  confrères  contre  la  dé¬ 
livrance  trop  spontanée  de  certificats  aux  indi¬ 
vidualités  qui  se  réclament  de  la  loi  du  14  juillet 
1905,  et  leur  rappeler  d’avoir,  quand  il  le  faut, 
l’énergie  de  répondre  par  un  relus  à  la  demande 
qui  leur  est  faite  ; 

2®  Les  inciter  à  réclamer  systématiquement  les 
justes  honoraires  qui  leur  sont  dus,  soit  par  le 
bénéficiaire  du  certificat,  soit  par  la  collectivité 
qui  en  a  provoqué  la  délivrance,  et  leur  en  faci¬ 
liter  peut-être  le  recouvrement. 

Hautefort,  20  décembre  1908. 

Lachèse. 


Comment  vient  d’être  réalisé  à  Chambéry 
le  libre  choix  pour  les  indigents. 

Jusqu’au  1  S'  janvier  1909,1e  service  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  était  lait  à  Chambéry  par 
quatre  médecins  touchant  annuellement  pour 
ce  service  et  celui  de  médecin  de  l’état  civil 
500  fr.  chacun.  La  durée  du  service  était  de 
3  ans,  et  les  mutations  se  faisaient  par  roule¬ 
ment  en  commençant  par  les  derniers  arrivés. 
Le  service  médical  fonctionnait  sur  ces  bases  à 
la  satisfaction  de  tous  les  intéressés. 

Depuis  deux  ans  un  bureau  d’hygiène  a  été 
créé  à  Chambéry,  dirigé  par  un  médecin  étran¬ 
ger  à  la  localité.  La  période  triennale  du  bureau 
de  bienfaisance  venant  à  expiration  au  l®'  jan¬ 
vier  de  cette  année,  le  maire  de  Chambéry, 
médecin  lui-même,  voulut  imposer  aux  futurs 
titulaires  du  bureau  de  bienfaisance  les  obliga¬ 
tions  nouvelles  suivantes  :  1®  les  médecins  du 
bureau  de  bienfaisance  seraient  dorénavant 
considérés  comme  ies  assistants  du  directeur  du 
bureau  d’hygiène,  auquei  iis  seraient  tenus  de 
faire  un  rapport  mensuel  sur  les  faits  médicaux 
qu’ils  observeraient. 


(1)  Décret  du  14  avril  1906.  Art.  3.  par.  5. 

(2)  Recueil  des  Actes  administratifs  de  la  Dordogne, 
1907,  n»  2,  p.  113. 


2®  Toutes  les  fois  qu’ils  se  rendraient  chez  un 
indigent,  ils  seraient  obligés  de  visiter  le,  loge¬ 
ment  et  en  particulier  les  - cabinets  et  d’adres¬ 
ser  un  rapport  sur  l’état  hygiénique  des  locaux. 

3®  En  qualité  de  médecins  de  l’état  civil ,  .toutes 
les  fois  qu’ils  seraient  appelés  à  constater  un  dé¬ 
cès,  ils  devraient  faire  une  enquête  sur  les  causes 
de  ce  décès,  en  établir  le  diagnostic  et  le  trans¬ 
mettre  au  bureau  d’hygiène. 

Le  syndicat  médical  de  Chambéry  jugeant  ces 
obligations  contraires  au  secret  médical,  rèfusa 
d’assurer  le  service  du  bureau  de  bienfaisance 
dans  ces  conditions . 

A  la  suite  de  ce  refus  collectif,  le  directeur 
du  bureau  d’hygiène  fut  nommé  seul  médecin  . 
de  l’état. civil,  et.le  seryiçe  médical  du  bureau 
de  bienfaisance  fut  rattaché  à  l’assistance  hié- 
dicale  gratuite. 

,  Il  en  résulte  que,  d’après  l’organisation  du 
service  de  l’assistance  médicale  gratuite  en 
Savoie,  tous  les  médecins  participent  à  ce  ser¬ 
vice,  et  que  les  indigents  peuvent  choisir  leur 
médecin  et  leur  pharmacien  à  condition  de  ne 
pas  changer  dans  ie  cours  de  l’année,  unéfois  leur 
choix  fait. 

Le  tarif  de  l’assistance  médicaleèn  vigueur  est 
le  suivant  adopté  dans  tout  le  département: 


1°  Consultation  au  cabinet. .  i . . .  1  fr.  :  . 

2®  Visites  en  ville. .  1  fr.  50 


3®  Pour  les  visites  de  la  banlieue,  en  dehors 
des  frais  de  transport,  qui  sont  à  la  charge  de 
la  ville,  il  est  alloué  en  plus  delavisiteO  fr.  40  c. 
par  kilomètre  parcouru  à  l’aller  et  au  retour 
pour  les  visites  de  jour. 

4®  Visite  de  nuit  en  ville .  3  fr. 

5®  Les  yisites  de  nuit  de  la  banlieue  sont  ma¬ 
jorées  d’un  tiers. 

En  plus  de  la  visite,  sont  payés:. 

Injection  hypodermique,  ventou¬ 
ses  simples . ^. . .  2  fr. 

Incision  d’abcès  ou  de  panaris  ; 
ventouses  scarifiées  ;  pointes  de 
feu  ;  cathétérismes,  analyse 
qualitative  d  urine,  saignée...  Sfr. 

Injection  de  sérum  simple . . .  5  fr. 

Injection  de  sérum  contre  affec¬ 
tions  contagieuses .  10  fr. 

Premier  pansement  pour  brûlures  8  fr. 

Tamponnement  pour  hémorrha¬ 
gies  utérines, . . 15  fr. 

Accouchement,  avec  forceps,  ou 
version,  ou  application  du  bal¬ 
lon  dilatateur  du  col .  35  fr. 

Céphalotomie,  céphalotripsie -  60  fr. 

Curetage  post  partum .  50  fr. 

Délivrance  artificielle  à  la  suite 
d’une  autre  intervention .  15  fr. 

Sans  intervention — .  25  fr. 

Les  autres  opérations  qui  pourraient  être  pra¬ 
tiquées  en  cas  d’extrême  urgence  dûment 
justifiée  seraient  payées  au  tarif  de  l’assistance 
médicale  départementale. 
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DEONTOLOGIE 


La  déontologie  des  maîtres 
en  face  des  confrères  simples  praticiens , 

Réponse  à  M.  le  Rr  Rénon  à  propos  de  son 
article  reprodait  par  le  Goncüur?,  en  date  du 
?8  septembre  1908, 

Monsieur  Rénon, 

Periuettez-moi  et  exçusez-inoi  (Je  garder  l’ano¬ 
nyme  :  enlisant  vous  verrez  que  j’ai  quelque 
raison  de  l  e  faire. 

Je  suis  un  des  premiërs  fondateurs  du  «  Con¬ 
cours  médical»  et  voici  40  ans  que  je  pratique  à 
Paris,  dans  tous  les  mondes,  ayant  une  clientèle 
très  étendue.  Le  but  de  pette  lettre  est  de 
protester  contre  ^os  idées  sur  la  déontologie 
et  sur  la  dicbotomie,  en  vous  exposant  les  mien¬ 
nes,  basées  sur  des  observations  tant  person¬ 
nelles  que  sur  celles  d’autrui. 

La  Dicho  a  été  fondée  par  l’illustre  chirur¬ 
gien  xuf'EpY''V> 'qui  méritait  bien  ce  nom,  car  la 
valeur  de  sa  main  était  plus  grande  que  celle  de 
son  érudition  ;  il  a  compris  la  misère  profonde 
de  la  plupart  des  praticiens,  de  ceux  qui,  faute 
de  protections,  ou,  ce  qui  est  pis,  manque  d'ar¬ 
gent,  n’ont  pu  gravir  les  hauts  échelons  de 
l'échelle  médicale.  De  son  aveu  même,  fait  à 
moi,  ce  maître  regretté  a  répandu  sur  tout  le 
corps  médical  un  e  rosé  e  bienfaisante  ;  il  savait  que 
volontairement  et  par  suite  de  l’organisation 
sociale,  les  médecins  du  commun  sont,  du  l'ait 
des  maîtres,  tenus  en  infériorité  sociale  et  pé¬ 
cuniaire. 

J’étais,  au  point  de  vue  déontologie,  imbu  des 
mêmes  idées  que  vous  développez,  et  j’ai  mar¬ 
ché  avec  elles  trop  de  temps,  non  pour  ma  pra¬ 
tique  personnelle,  mais  pour  mes  relations  avec 
les  maîtres.  Leur  manière  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle  m’a,  de  bonne  heure,  dégoûté  d'eux  et  m’a 
appris  que  ce  qu’ils  m’avaient  enseigné  en  déon¬ 
tologie  n’est  que  façade  déçgrative  à  l’aide  de 
laquelle  ils  exploitent  leurs  trop  naïfs'  élèves, 
dont  je  dois  excepter  ceux  qui  les  flattent,  les 
adulent  de  façon,  (jue  plus  tard  ces  maîtres  les 
fassent  arriver  le  jour  où  ces  adulateurs  trou¬ 
vent  leur  jury  et  une  forte  cote  d’amour.  Sur 
ce  point  vous  ne  pouvez  me  démentir. 

Quelques-uns  des  nombreux  .méfaits  dont  je 
fus  victime  sont  à  retenir  et  à  citer  :  je  fus  un 
jour  introduit  dans  une  maison  des  plus  haut 
cotées  ;  diagnostic  facile  :  début  d’un  phlegnion 
gangréneux  causé  par  une  pustule  maligne  à  un 
doigt,  je  propose  la  destruction  du  doigt  par  le 
fer  rouge:  grand, émoi,  rumeurs;  on  me  de¬ 
mande  un  consultant. 

Le  coeur  delà  jeune  reconnaissance  parlant 
alors,  je  propose  mon  maître,  chirurgien  de 
l’H.-D.,  et  membre  de  l’A.  M.  Il  vient,  confirme 
le  diagnostic,  le  traitement  et  s’adjoint  à  moi 
pour  toute  sa  durée  ;  il  y  eut  17  abcès,  dont  WP 
dans  le  foie,  et  3  mois  de  maladie,  A  la  guéri¬ 
son,  le  chef  de  famille  me  pria  de  demander  au 
maître  sa  note  et  il  insista  pour  qu’elle  lût 
présentée  collectivement  ayec  la  mienne,  que 
les  deux  fussent  fondues  en  une  seule  ;  ce  mon¬ 
sieur  n’était  pas  bête  et  il  concevait  bien  le  bon 


procédé  à  employer  dans  de  telles  conditions, 
Le  maître  me  répondit  :  «  Mais,  vous  et  ce  mon¬ 
sieur,  vou-s  vous  méprenez,  vous  oubliez  que  je 
suis  chirurgien  de  l’H.-D.et  membre  de  l’A-M,, 
et  que  vous  n’êtes  qu’un  petit  (sic)  médecin  dé 
quartier  II!  »  Puis,  haussant  la  voix  :  «  Mais  ces 
sortes  de  clients  ne  sont  pas  pour  vous  ;  com¬ 
ment- avez  vous  ouvert  la  porte  de  cette  illustre 
maison  ?  ».  Blessé  profondément,  je  ne  répondis 
rien.  Les  notes  furent  présentées  séparément  et 
j’en  dis  les  raisons  au  monsieur,  qui  ne  reprit 
jamais  ledit  maître-. 

Quatre  ans  plus  tard,  le  même  maître  me  fut 
imposé  par  une  autre  riche  famille,  un  maître 
de  la  musique  :  le  chirurgien  prit  5,000  fr.' 
pour  une  opération  qu’il  fit  avec  la  plus  grande 
maladresse  et  ce  fut  un  fiasco  complet.  Devant 
moiil  dit  que  dans  six  mois  il  ferait  une  opéra¬ 
tion  complémentaire  et  gratuite,  laquelle  fut 
aussi  bêtement  faite  et  fut  suivie  d’un  résultat 
absolument  négatif. 

C’était  une  opération  bien  simple,  mais  déli¬ 
cate,  le  maître  ne  voulut  pas  accepter  mon  avis, 
qui  était  de  pratiquer  le  décollement  du  vagin 
(grande  fistule  recto-vaginale  qui  n’était  pas  de 
mon  fait),  seul  procédé  à  mon  avis  applicahle 
et  offrant  chances  de  guérison.  Trois  mois  après 
la  deuxième  opération,  à  l'heure  de  mon  déjeû- 
ner,  on  m’annonce  le  Pontife, je  pris  le  temps  de 
finir  ma  côtelette  ;  en  entrant  dans  mon  cabi¬ 
net  il  me  dit  brutalement  :  «  Dites  donc,  faites, 
moi  payer  par  votre  cliente  l’opération  com¬ 
plémentaire.  —  Non,  lui  répondis-je,  elle  ne  vous 
doit  rien,  car  devant  moi  vous  lui  avez  dit  que 
votre  seconde  intervention  serait  gratuite,—  puis» 
que  la  première  était. manquée— et  en  tout  cas, 
comme  je  ne  suis  pi  chirurgien  del’H-D.ni  mem¬ 
bre  de  l’A.M.,  je  ne  puis  ni  ne  dois  pour  ce  cas 
être  plus  votre  encaisseur  que  pour  le  cas  de  la 
«  pustule  maligne».  —  Je  me  levai,  sonnai,  et  ma 
domestique,  reconduisit  le  vilain  personnage. 

Deux  fois,  le  même  me  fut  encore  imposé,  et 
il  eut  le  toupet  de  me  demander  de  le  faire  payer. 
Il  s’agissait  de  simples  consultations,  je  me  mis 
à  regarder  les  corniches. 

Un  autre  chirurgien,  é’ève  du  premier,  ne  me 
permit  même  pas  d'exposer  les  antécédents  du 
malade  —  donna  sa  consultation  immédiatement 
devant  les  parents  et  leur  dit  de  venir  le  voir 
chez  lui.  —  Ils  y  furent,  je  perdis  les  profits  de  la 
maladie,  mais  pas  le  client,  qui,  la  maladie 
terminée,  ne  voulut  plus  jamais  retourner  chez, 
ce  Maître  malotru. 

Encore,  dans  unepuissante  maison,  au  bord 
de  la  Méditerranée,  je  fis  appeler  un  ancien 
camarade,  élève  aussi  du  premier  maître  déjà 
cité.  Il  se  conduisit  comme  un  goujat,  p’aygint 
sur  moi  que  des  regards  de  condéscendancej  j’a¬ 
vais  fait  ie  diagnostic  exact.  Use  fit  grassement 
payer  pour  son  opération  et  ne  me  remercia 
même  pas- 

Deux  autres  chirurgiens,  grands  patrons,  ont 
fait  de  même  et  je  ne  revis  jamais  mes  clients. 

Voilà,  la  Déontologie  appliquée  par  des  maî¬ 
tres  et  de  ceux  qu’on  appelle  Eminents  ! 

Sur  41  années  de  pratique,  vous  devez  penser 
que  je  pourrais  citer  encore  ;  ici,  je  n'ai  parlé  que 
des  méfaits  les  plus  brutaux  de  ces  Messieurs 
et  dénotant  non  seulement  le  mauvais  cœur,  le 
I  dédain,  le  mépri.s,  mais  encore  leur  éducation  des 
1  plus  inférieures  —  je  n’ai  aussi  parlé  que  dosfibL 
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rurgiens,  dont  la  classe  est  la  plus  visée  par  vo¬ 
tre  article  de  Déontologie. 

.  Au  tour  des  grands  médecins.—  Je  puis  vous 
diré  qiie,  autant  que  possible,  je  me  suis  passé 
de  leurs  conseils  ;  mais  que  quand  ils  m’ont,  été 
imposés,  je  n’ai  pas  eu  à  me  louer  plus  d’eux 
que  de  leurs  frères  en  chirurgie.  Quelques-uns 
.en  mes  mains  ont  passé  pour  de  vulgaires  igno  - 
rants  quand  je  ne  voulais  pas  leur  dire  mon 
diagnostic,  et  quand  ils  ne  tombaient  pas  juste, 
je  les  ai  fait  remplacer.  Sauf  un  seul,  grand 
médecin,  qui  m’écrivait  chaque  fois  et  me  ren¬ 
dait  mes  malades,  tous  les  autres  ont  gardé  mes 
clients,  surtout  ceux  qui  présentaient  le  plus  de 
laine  à  tondre.  Je  n’ignore  pas  que  dans  toute 
troupe  d’individus,  même  des  plus  sélects  et  des 
plus  instruits,  il  se  glisse  toujours  quelque  bre¬ 
bis  galeuse,  mais  vrai,  dans  les  hauts  échelons 
de  la  médecine,  il  y  en  a  trop. 

■  J’ai  lu,  â  sa  date,  l’article  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes  :  Il  lui  sied  bien,  à  son  auteur,  de 
parler  de  déontologie  et  de  dichotomie,  lui,  cet 
Eliacin,  semblable  à  plus  d’un,  qui  eut  le  che¬ 
min  déblayé  devant  lui  dès  sa  plus  tendre  en¬ 
fance,  qui  vit  en  dehors  de  la  pratique,  à  l’abri 
des  besoins  journaliers  et  dispensé  de  la  lutte 
pour  la  vie.—  Oh,  oui  !  ceux  de  cette  catégorie 
de  théoriciens  auront  toujours  la  faculté  dépo¬ 
ser  pour  vertueux  et  impeccables  —  mais  qu’ils 
descendent  donc  dans  l’arène  commune  pendant 
un  mois,  et,  s’ils  sont  sincères,  leur  langage  et 
leur  attitude  changeront. 

Parlez-moi  donc  de  la  conduite  des  médecins 
experts  qu’aujourd’hui  nomment  les  juges  dans 
les  conflits  perpétuels  surgissant  entre  les  Cies 
d’assurances  et  ces  malheureux  énergumènes 
qui  se  sont  jetés  sur  cette  exploitation  facile 
mais  dangereuse  des  accidents  du  travail.  Ils  ne 
dichotomisent  pas,  ces  maîtres  (chirurgiens  et 
médecins),  ils  n’admettent  pas  le  crédit.  Il  les 

faut  payer  d’avance  ;  ce  sont  de  vrais . 

mais  ils  sont  vertueux  (selon  votre  article).  Ils 
rançonnent  ces  jeunes  confrères, et  dans  les  con¬ 
clusions  de  leurs  rapports,  ils  ne  manquent  pas, 
s’ils  trouvent  une  peccadille,  de  jeter  la  décon¬ 
sidération  sur  leur  proie  ;  pourquoi  ces  actes  de 

.  ?  —  Parce  que  ces  messieurs  sont  furieux 

du  chiffre  apparent  d’-afîaires  atteint  par  ces  jeu- 

nes  gens  ;  aussi  plusieurs  de  ces .  se  font-ils 

de  6i)  à  70  mille  francs  par  ah,  avec  leurs  rap¬ 
ports  d’expertises  qui  n’ont  souvent  que  quel¬ 
ques  lignes,  tondant  jusqu’au  sang  leurs  mal¬ 
heureuses  victimes. 

Et  voilà  le  bilan  de  la  Déontologie  des  maî¬ 
tres  de  la  médecine  !  !  ! 

Mon  impression  est  celle-ci  ;  La  plupart  des 
maîtres  que  j’ai  employés  se  trouvent  mécon¬ 
tents,  amoindris,  froissés  dans  leur  orgueil 
quand,  en  consultation,  ils  se  trouvent  en  face 
de  quelqu’un  —  qui  est  et  veut  être  quelqu’un 

qui, pour  ne  pas  avoir  pu  récolter  leurs  titres, 
en  sait  souvent  autant  qu’eux,  qui  ne  leur  laisse 
rien  à  glaner  (en  pose  scientifique  au  regard  du 
client),  par  suite  de  diagnostics  bien  établis  et 
bien  prouvés.  De  là  leur  dédain,  leur  vengeance, 
leur  mauvaise  loi, qui  les  pousse  à  s’approprier  le 
bien  d’autrui,  le  client.  Si  le  malheureux  «petit  » 
médecin  écrit,  combien  y  en  a-t-il  de  maîtres  lui 
démarquant  sonlinge  ;  et,  si  le  jeune  homme  a 
quelques  prétentions  aux  Concours,  il  se  tait  et 
souffre, écrasé  parle  maître  qu’il  n’ose  attacjuer. 


Combien  m’est-il  arrivé  de  fois  d’entendre  dire 
devant  moi,  au  client,  cette  phrase  fielleuse  et 
acide  :  «  Oui,  c’est  bien  guéri, si  bien  qu’on  peut 
se  demander  si  ia  maladie,  la  luxation,  la  frac¬ 
ture  a  existé  ».  Il  m’a  fallu  me  taire  pour  éviter 
dispute  ou  bataille.  Oh,  honnêteté  et  déontolo 
gie  des  Maîtres  I  I  1 

Il  serait  à  souhaiter  qu’il  se  formât  une  Socié¬ 
té  d’hommes  indépendants  comme  mbi,qui  aient 
le  courage  de  publier  chaque  méfait  dont  il.s 
sont  la  victime -;  mais  il  y  a  les  modestes,' les 
humbles, les  trembleurs,les  obligés. ..et  surtout  la 
difficulté  de  produire  des  témoignages  à  l’appui. 
Le  client,  acteur,  témoin  ou  victime,  n’osera  pas 
toujours  se  joindre  à  la  dénonciation  que  vou¬ 
drait  faire  son  «  petit  »  médecin.  Moi,  je  puis 
parler,  n’ayant  embrassé  le's  pieds  de  personne  ; 
aussi  ne  suis- je  même  pas  officier  d’ Académie, 
ce  dont  je  me  flatte. 

On  pourrait  se  demander,  à  l’encontre  de  ce 
que  je  développe  ici,  s’il  n’y  a  pas  un  côté  par 
lequel  ces  grands  maîtres  rachètent  le  mépris 
dont  ils  nous  abreuvent.Si,sous  ces  dehors  mau¬ 
vais.  ils  auraient  un  peu  de  bon  cœur  confrater¬ 
nel  ?  Le  nombre  de  ceux  qui  en  font  montre  est 
tellement  restreint  qu’on  peut  dirç  qu’ils  n’en 
.ontpas.Tout  le  monde  n’est  pas  un  Potain  ! 
Qu’un  confrère  du  bas  ordre,  atteint  de  quelque 
grave  maladie,  demande  à  l’un  des  maîtres  de  le 
soigner  à  domicile,ne  fût-ceque  quelques  jours, il 
verra  le  grand -prêtre  froncer  les  sourcils,  se 
redresser,  condescendre  à  venir  li4  d’heure  exa¬ 
miner  le  paria  et  sitôt.,  .prendrela  tangente.  Pour 
quoi  ?  —  Parce  qu’il  sait  que  ce  client  ne  lui  rap¬ 
portera  rien. 

Je  désirerais  bien  avoir  à  formuler  une  autre 
opinion  et  voir  dans  une  auréole  plus  pure,  au 
déclin  de  ma  vie,  ces  maîtres  delà  science,  dont 
la  plupart  ont,  par  leurs  travaux,  méritéles  grands 
honneurs  dont  ils  sont  comblés.  Ce  que  je  dis 
des  maîtres,  mis  en  face  de  la  pratique  des  con¬ 
sultations  et  des  opérations,  je  le  dis  sans  amer¬ 
tume,  je  dis  le  vrai,  sans  parti  prisi. 

Je  vous  ai  peut-être  ennuyé,  mais  je  tenais  à 
vous  détromper  et  à  vous  faire  voir  ce  qu’est  le 
prolétaire  médical,  sa  misère  en  redingote  trop 
souvent  élimée  —  et  comment  les  maîtres, 
comme  autrefois  les  grands  seigneurs,  nous  main¬ 
tiennent  en  vassalité  et  nous  ne  sommes  pas 
tous  disposés,  parce  que  pas  assez  avertis,  à  en¬ 
trer  en  lutte,  à  secouer  le  joug,  par  crainte  des 
représailles  en  mauvais  procédés  et  en  paroles 
venimeuses. 

J’arrive  comme  vous  à  conclure  que  la  Dicho¬ 
tomie  est  pénible,  dangereuse  à  pratiquer,  avi¬ 
lissante  pour  la  profession  ;  mais  jusqu’au  jour 
où,  comme  certain  monsieur  me  l’ind.iquait,t’on 
pourra  dresser  le  public  à  la  confection  de  la  note 
collective  et  surtout  à  la  faire  accepter,  la 
dichotomie  doit  être  gardée  et  même  étendue 
à  tous  consultants  tant  opérateurs  que  méde  ¬ 
cins,  à  tous  les  spécialistes,  à  toutes  les  maisons 
de  santé,  de  fous.  Vous  direz  peut-être  que 
c’est  du  collectivisme,  du  socialisme,  soit,  mais 
n’est-ce  pas  le  sens  actuel  de  nos  illustres  poli¬ 
tiques  ?  Cependant. n’en  faire  jamais  avec  les 
fournisseurs,  infirmiers,  marchands  d’objets 
para-médicaux,  car  nous  y  perdrions  le  droit  de 
critiquer,  de  récuser  leurs  services  et  leurs  mar¬ 
chandises. 

Tel  est,  jé  pense,  le  langage  à  tenir  aux  jeunes 
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gêhérations;  Il  n'a  pas  la  pureté  filiale  et  théo¬ 
rique  de  votre  article,  tuais  assurément  il  est 
essèntiellement  pratique  ;  èn  un  mot,  il  tend  à 
mettrë  en  méfiance  le  barbillon  Goiitré  16  bro¬ 
chet. 

s  Ne  donnant  aucun  nonij  je  pourrais  signer, 
mais  je  préfère  garder  l’anonyme,  au  hioins 
pour  riristant.Le  journal  Le  Gonêours  est  làpour 
ré cëvoir  votre  répbrtSe  et  d’après  elle  je  Verrai 
si  je  dois  garder  l’ahanÿmev 

C’est  avec  beaucoup  d’atteritiôn  que  j’ai  lü 
Votre  livre  sur  les  maladies  dès  ëhfants. 

Veuillez  agréer,  àVec  l’expréssion  de  ma  éon- 
sidération,  mes  salutations  confraternelles. 
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Accidents  du  travail.  —  Encore  un  taux 
médecin  marron. 

Gardahné,  le  10  décembre  19D8. 

Monsieur  le  Directeur  et  honoré  Confrère, 
Permettez- moi  de  vous  demander  l’hospitalité 
de  votre  journal,  toujours  accueillant  pour  les 
doléances  des  praticiens,  pour  renseigner  vos 
nombreux  lecteurs  sur  un  procès  dont  le  compte 
rendu  ne  manquera  pas  de  les  intéresser,  et  que 
j’ai  dû  soutenir  à  la-  fois  contre  une  puissante 
compagnie  d’assurances  et  contre  le  juge  de 
paix  de  la  localité  où  j’exerce. 

Un  procès  contre  une  Compagnie  d’assurances 
n’est  pas  pour  étonner  mes  confrères,  ceux  sur¬ 
tout  qui  ont  à  s’occuper  d’accidents  du  travail  ; 
mais  qu’un  juge  de  paixtente,sous  la  forme  d’un 
jugement,  de  porter  atteinte  à  l’honneur  et  à  la 
probité  professionnelle  d’un  médecin,  voilà  qui 
est  moins  banal. 

Voici  les  faits:  Un  ouvrier  appartenant  à  la 
Société  électro-métallurgique  de  Gardannc,  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  survenu  le  17  jan¬ 
vier  1907  (brûlures  d’une  cohjoiictive  oculaire 
par  liquide  caustique),  résiste  à  une  tentative 
d’aiguillage  vers  le  cabinet  du  médecin  d’as¬ 
surances  et  vient  réclamer  mes  soins. 

Une  poussée  de  kérato-conjonctivite  intense 
m’oblige  à  faire  pendant  quelques  jours  deux 
pansements  par  jour,  puis  un  seul  ;  et  le  26  lé¬ 
vrier,  l’ouvrier,complètement  guéri,  peut  repren¬ 
dre  son  travail. 

J’établis  ma  note  conformément  au  tarif  Du- 
■biel  (elle  s’élève  à  164  Ir.,  se  décomposant 
comme  suit  :  60  pansements  antiseptiques  com¬ 
plets,  52  consultations  âü  cabinet,  1  certificat 
initial,  soit  100  -p  62  -p  2)  et  l’adresse  au  chef 
■d’entreprise.  Celui-ci  ne  s’exécutant  pas,  je  me 
vis  dans  l’obligation  de  l’assigner  devant  le 
.juge  de  paix.  C’est  ici  qu’intervient,  au  nom  du 
pacron,  la  compagnie  d’assurances,  avec  sa 
bonne  foi  habituelle.  Après  avoir  offert  100  Ir. 
elle  se  ravise  et  offre  généreusement  118  fr.  al¬ 
léguant  : 

1°  Que  le  nombre  de  pansements  est  exagéré  ; 

2°  Que  je  n’aurais  pas  dû  compter  dans  mon 
mémoire  le  prix  des  consultations  en  sus  des 
pansements  effectués. 

Voilà  donc  l’objet  du  litige '.  il  s’agissait  de 


savoir  si  ttile  compagnie  d’assurahees  a  le  port? 
voir  d’apprécier,  sans  avoir  fait  nommer,  eii  cours 
de  traitement,  un  médecin  chargé  de  la  rensei¬ 
gner,  la  quantité  et  la  qualité  des  soins  à  dohp 
net  à  un  blessé  ;  ét  si  le  cumul  des  consultations 
et  dés  pansements  devait  être  admis,  conformé¬ 
ment  à  l’article  10  tarif  Dubiffi. 

Le  juge  de  paix  de  GardaUne,  jugeant  dans  la 
plénitude  de  sa  conscience  (?),  accoucha  d’un 
monument  de  jurisprudence  dont  je  tire  les  prin¬ 
cipaux  «  attendus  »,  que  je  tiens  à  citer  tex¬ 
tuellement,  afin  de  ne  pas  en  atténuer  la  saveür  : 

(I  Attendu  qUe  les  dits  pansements  auraient  élé 
faits  plusieurs  fois  par  jour,  pendant  un  certain  laps 
de  temps,  et  qu’ainsices  journées  de  maladie  se  se¬ 
raient  élevées  quotidiennement  en  seuls  irais  médi¬ 
caux  à  la  somme  de  six  francs,  que  le  requérant 
compte  dans  son  mémoire  ;  ^ 

«  Attendu  qüe  le  détendeur  refuse  le  paiement  in¬ 
tégral  du  mémoire  précité,  offre  de  payer  la  somme 
de  118  ir.  et  allègue  qUe,  pour  une  blessure  qui  n’a 
donné  lieu  qu'à  une  incapacité  temporaire  de  38 
jours  et  n’a  nécessité  qu’un  paiement  de  ÔO  ïr.  de 
demi-salaire, il'  trouve  exagérée  la  somme  de  154  fr. 
pour  frais  médicaux  ! 

«  Que,  d’autre  part,  si  la  blessure  avait  eu  la  gra¬ 
vité  qu’indique  le  demandeur,  il  n’eût  pas, manqué 
de  soumettre  le  blessé  à  la  consultation  d’un  spé¬ 
cialiste,  ainsi  qu’d  est  d’usage  de  le  faire  dans  lés 
cas  graves  ;  , 

(i  Que  le  fait,  par  le  défendeur,  de  ne  pas  avoir 
fait  contrôler  le  traitement  au  cours  de  l’incapacité 
temporaire  du  blessé,  ne  saurait  enlever  au  juge  de 
paix  le  'pouvoir  souverain  qui  lui  appartient  d’éva¬ 
luer  le  montant  des  frais  médicaux  auxquels  peut 
donner  lieu  un  accident  du  travail  : 

«  Quej  s’il  est  déjà  edscessif  de  faire  Z  fr.  par  iotir 
de  frais  médicaux,  à  un  ouvrier  qui  n'en  gagne  que 
ZJZjilest  incontestablement  hors  dè  proportion  d'ne- 
ver  ces  frais  à  6  fr>\ 

«  Attendu  que  ce  n’est  un  secret  pouf  personne 
qu’il  existe  L  Gardanne  une  situation  particulière 
pour  une  catégorie  d’ouvriers  accidentés  du  Iravàll, 
par  suite  de  dissentiments  qui  existent  entre  les 
médecins  de  la,  localité  ;  ^ 

«  Qu'ilsuffit  à  certains  de  ces  ouvriers,méme  après 
avoir  été  soignés  et  déclarés  guéris  par  le  D’’  X.  ou 
le  Iff  Y, de  consulter  le  D''  Z.  pour  que  ce  detnier  les 
déclare  non  guéris  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  cet  ,  état  de  ciioses  une 
multiplication  de  procès  à  l’infini,  que  seul  l’état 
d’antagonisme  existant  chez  les  Esculapes  de  la 
cité,  crée  ; 

«  Qu’il  importe  de  mettre  un  terme  à  cette  scan^ 
daleuae  surenchère  de  la  maladie  qui,  chaque  jour, 
prend  des  proporlions  plus  grandes  , et  menace  de  se 

Œ'  tuer  dans  celte  localité  essentiellement  indus- 
où  les  accidents  de  travail  sont  surtout  très 
fréquents  ! 

far  ces  motifs  :,  Nous  Simon,, .1, -B.,  juge  de  paix 
du  canton  de  Gardanne,  officier  d’Âcadémie,  cheva¬ 
lier  du  Mérite  agricole,  vidant  notre  délibéré,  sta¬ 
tuant  contradictoirement  et  en  dernier  reifsort, don¬ 
nons  acte  au  .sieur  Gi,,,  de  l’offre  qu'il  fait  de 
payer  au  sieur  i'oatala  somme  de  118  fr.  pour  soins 
donnés  au  sieur  M.  , 

Déboutons  le  sieur  hoata  du  surplus  de  sa  de¬ 
mande,  le  condamnons  aux  dépens». 

Le  12  mars  1908. 
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Et  voilà  !  C’est  clair,  c’est  net,  c’est  spiritüel, 
toutes  qualités  éiiiinemment  françaises. 

A  un  particulier  qui  Vous  tiendrait  un  pareil 
langage;  la  réponse  serait  brève  et  significative  : 
mais  un  juge,  c’est  intangible,  surtout  quand 
il  s’arme  d’un  poûvoir  souveràih. 

Et  alors,  le  premier  moment  de  stupéfaction 
et  de  Colère  passé,  je  pris  le  parti  le  plus  sage. 
Püisqu’au  lieu  d’un  adversaire  j’en  avais  main¬ 
tenant  dedx  à  combattre,  la  Compagnie  et  le 
juge,  il  fallait  s’armer  de  coiifage.  ComiHe  il  rte 
s’agissait  pas  simplement  d’üne  question  per¬ 
sonnelle,  mais  que  là  situation  qui  m’était  faite 
était  de  nature  à  intéresser  le  corps  médical 
tout  entier,  tout  praticien  pouvant  se  trouver 
aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés,  j’èn  réfé¬ 
rai  tout  d’abord  au  «  Sou  médical  »,  dont  heu¬ 
reusement  je  faisais  partie,  puis  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  à  laquelle  j’ai 
également  l’honneür  d’appartenir,  et  enfin  au 
Syndicat  des  médecins  d’Aix,  dont  j’êspère  être 
membre  lé  jour  où  il  sera  transformé  en  syndi¬ 
cat  d’arrondissement. 

De  tous  côtêsme  vinrent  des  encouragements, 
des  protestations  contre  le  jugement  inique,  et 
des  certificats  de  moralité  furent  signés  par  le 
Conseil  de  l’Association  générale  et  par  tous  les 
membres  du  syndicat  d’Aix.  Le  «  Sou  »,  avec  ses 
précieux  conseils  et  ceux  de  M®  Gatineau,  m’of¬ 
frit  son  appui  moral  et  pécuniaire.  Si  je  ne  crai¬ 
gnais  de  bleSsèr  léür  modestie,  je  Voudrais  citer 
ici  les  noms  de  tous  les  bons  confrères  qui  m’ont 
soutenu  dans  la  lutte  cfue  j’avais  entreprise  ;  Car 
âütantla  goujaterie  de  mes  adversaires  m’avait 
inspiré  de  mépris  et  de  dégoût,  aulant  je  püi- 
sais  dans  leurs  encouragements  de  réconfort  et 
de  satisfaction,  je  rte  puis  cependant  résister 
âu  plaisir  de  remercier  ici  les  Dr®  Lereboullet 
et  Lepage,  président  et  secrétaire  du  conseil  cen¬ 
tral  de  l’A.  G.  ;  le  D' Livon,  le  sympathique  pré¬ 
sident  de  notre  société  locale,  qui  dès  la  première 
heure,  s’intéressa  à  mon  procès  et  se  fit  mon 
avocat  auprès  du  Conseil  d’ Administration  à 
Paris  ;  le  D'  de  Grissac,  le  zélé  et  infatigable 
secrétaire  du  «  Sou  »;  toujours  prêt  à  rendre  ser¬ 
vice,  et  dont  les  conseils  m’ont  toujours  été  si 
précieux  ;  les  D^®  Vadon,  Ghampsaur  et  Casse, 
d  Aix,  qui  me  manifestèrent  si  bienveillamment 
leur  sympathie;  le  D'  Thomas;  l’ami  sûr  et  dé¬ 
voué  qui  prit  tant  de  peine  pour  assurer  le 
triomphe  de  ma  cause. 

Gomme  j’avais  quelque  raison  de  manquer  de 
confiance  dans  la  valeur  des  décisions  du  tribu¬ 
nal  de  paix,  je  m’étais  réservé  une  porte  de  sor¬ 
tie  en  demandant  des  dommages-intérêts,  et 
bien  m’en  prit.  Car  cela  me  permit  de  faire  ap¬ 
pel  d’un  jugement  aussi...  monumental. 

L’affaire  est  donc  venue  le  27  octobre  devant 
:1e  tribunal  d’Aix  et  une  fols  de  plus, la  «  Zurich» 
a  fait  preuve  d’tine  bonne  foi  punique.  En  effet, 
.elle  a  soulevé  un  nouveau  lièvre  pour  essayer  de 
jeter  la  suspicion  dans  l’esprit  des  juges,  et  par 
voie  de  conclusions  elle  insinue  : 

%  Que  vraiment  Foata  abuse  un  péü  trop  de  cet 
argument  (la  gravité  de  la  lésion)  ;  que  le  Tribunal 
pourra  être  suffisamment  édifié  sur  ce  point  par 
un  précédent  qui  s’est  déjà  produit  au  détriment  de 
la  concluante  et  par  le  fait  du  même  médecin  ; 

«  Qu’à  propos  d’un  accident  arrivé  à  Amoretti, 
ouvrier  de  la  défenderesse,  Foata  le  prétendit  atteint 


d’une  fràcture  des  deux  os  de  l’avant-braS,  et  traita 
le  blessé  pouf  une  ffdctüre,  ëlofs  que  moins  d’üh 
mois  après,  un  expert  commis  par  M:  le  ,iugë  de 
paix,  constatait  qu’il  n’y  a  pas  la  moindre  tràcepêf- 
mettant  d’affirmer  qu’il  y  a  eu  fracture  ;  que  la 
concluante  est  ainsi  on  ne  peut  plus  fondée  à  so  dé- 
fier  des  diagnostics  et  des  affirmations  de  Foâtâ  ; 
que  ce  dernier  à  bien  tort  de  croire  qu’une  défiance 
si  justifiée  puisse  lui  servir  d’afgüment  pour  sa  de¬ 
mande  de  dommages-intérêts  ». 

Vos  lecteurs,  qui  ont  lu  la  correspondance 
publiée  par  le  D'  de  Grissac  dans  le  n°  46  du 
Concjurs  !  sont  déjà  édifiés  sur  la  valeur  dès 
manœuvres  de  cette  loyale  Compagnie.  Heureu¬ 
sement,  l’ouvrier  Amoretti  se  trouvant  encore  â 
Gardanne  (il  n’y  était  plus  15  jours  plus  tard), 
je  pus  faire  radiogpaphier  l’avant-bras  fracturé, 
et  la  .radiographie,,  absolument  probante,  put 
confondre  mes  accusateurs. 

Et  voici  le  jugement  que  le  Tribunal  civil 
d’Aix,  heureusement  plus  éclairé  qüe  le  juge 
de  paix,  vient  de  rendre  le  29  octobre  1908  : 

1°-Stir  la  demande  en  paiement  de  la  samtne  de 
154  francs:  aitendu  qu'il  est  Constant  en  fait  que 
l’oüprier  M.  a  été  atteint  de  graves  blessures  à 
l'œil  et  que  son  état  exigeait  Un  traitement  des  ptüs 
délicats  à  cause  des  compUcaiionS  qui  pouvaient 
surgir,  que  devant  te  juge  _  dè  paix,  te  si'eUr  G. 
n'a  pas  contesté  là  matérialité  dés  soins  donnés 
par  le  m  Foata  et  n'a  point  demandé  à  proUüëf  : 
1°  que  les  Soins  donnés  avaient  été  superflus  ;  2°  qilë 
les  pansements  antiseptiques  n'étaient  pas  néces¬ 
saires  ;  attendu  de  plus  gü'en  cours  de  traitement, 
le  chef  éenireprise  n'avüii  poini  fail  désigner,  com¬ 
me  le  lui  permeilait  la  loi,  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  Vélat  du  blessé  ;  alieUdu  que  danS 
ces  conditions  le  premier  fuge  devait  faire  foi  à  la 
note  du  Foaia  ; 

2°  Sur  te  cumul  de  la  visite  et  des  pansements 
aniisépiiqüés  complets  : 

Attendu  qu'aux  iermés  de  l'art.  10  de  l' arrêté 
minisiériei  du  30  séptembre  1905,  il  est  dltouè  au 
médecin  traitant,  en  sus  du  prix  de  la  consüttdtion 
ou  de  ta  visité,  des  allocations  ci-dprés  Spécifiées  :  ' 

.  c(  Une  aüoCation  correspondant  au  prix  dé  2  visi¬ 
tes  ou  consultations  ; 

«  Pansement  antiseptique  complet  »  ; 

Attendu  que  devant  les  termes  très  clairs  du 
texte  il  est  impossible  de  refuser  au  médecin  trai¬ 
tant  le  prix  de  la  visite  en  sus  de  V allocation  cor¬ 
respondante  aux  opérations  mentionnées  \  que  déci¬ 
der  autrement,  ce  serait  non  pas  interpréter  de 
texte,  mais  le  modifier,  ce  qui  excéderait  le  pouvoir 
du  fuge  ; 

Aitendu  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  condamner  le 
défendeur  au  paiement  de  la  somme  de  154  francs, 
montant  du  mémoire  dU  sieUr  Foata,  rigoureuse¬ 
ment  conforme  à  l'arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905  ; 

3°  Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  conclusions  du  sieur  G.  cohr 
tiennent  des  imputations  de  nature  à  préfudicier  à 
l'honneur  professionnel  du  D"'  Foata  -, 

Que  notamment  le  sieur  G.  fait  allusion  à  une 
affaire  Amoreiii  dans  laquelle  le  sieur  Poata  au¬ 
rait  prétendu  ce  dit  ouvrier  atteint  d'une  fracture 
des  2  os  de  V avant-bras,  alors  que  moins  d'un  mois 
après,  un  expert  constatait  qu'il  n'y  avait  aucune 
trace  permettant  de  faire  croire  qu’Jl  y  ait  eu  une 
fracture  ; 
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Que  ce  fait,  contredit  par  les  pièces  versées  au 
dossier,  était  de  nature  à  faire  croire  que  le  sieur 
Foata  profitait  de  l’abus  des  soins  donnés  et  qu’il  y 
avait  lieu  de  se  méfier  de  ses  diagnostics... 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  qu’il  a  été  bien  appelé  et  mal 
Jugé, 

Réforme  en  conséquence  le  fugement  dont  est 
appel,  tant  en  ce  qui  concerne  ses  motifs  que  son 
dispositif. 

Décharge  le  sieur  Foata  des  condamnations  aux 
frais  mis  à  sa  charge,  condamne  le  sieur  G.  au 
paiement  de  la  somme  de  154  francs,  montant 
des  soins  donnés,  des  visites  faites  et  des  panse¬ 
ments  effectués,  le  condamne  en  outre  aux  intérêts 
de  droit  de  la  dite  somme  ;  condamne  la  société 
inétallurgique  de  F.  à  payer  et  porter  au  sieur 
Foata,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  '  la  somme  de 
1  franc,  la  condamne  aux  dépens. 

'  Pour  conclure  et  terminer  ce  trop  long  arti¬ 
cle,  je  souhaite  que  mon  aventure  mette  en  garde 
mes  confrères  trop'  confiants  contre  les.  agis¬ 
sements  des  compagnies  d’assurances  et  de  leurs 
suppôts,  parmi  lesquels  certains  médecins  â  leur 
solde  qui  ne  craignent  pas  de  chercher  à  jeter  le 
discrédit  sur  nos  confrères  indépendants  qui  en¬ 
tendent  ne  pas  se  laisser  embrigader  ni  rédiger 
leurs  certificats  sous  la  dictée  des  compagnies. 
Mais  pour  se  défendre  contre  ces  puissants  ad¬ 
versaires,  et  même  contre  certains  préjugés,  il 
ne  suffit  pas  d’être  fort  de  son  droit  ;  le  médecin 
isolé  finirait,  de  guerre  lasse,  par  renoncer  à  une 
lutte  pourtant  légitime  contre  ses  adversaires 
trop  redoutables  qui  escomptent  notre  isole¬ 
ment  et  notre  veulerie.  C’est  pourquoi  il  a  le 
devoir  de  s’affilier  au  syndicat  de  sa  région,  et  au 
«  Sou  médical  »,  à  cette  ligue  bienfaisante  et 
puissante,  redoutée  des  compagnies  d’assuran¬ 
ces,  contre  lesquelles  elle  mène  le  bon  combat 
en  défendant  ses  membres  toutes  les  fois  que 
leurs  intérêts  ou  leur  honneur  sont  menacés. 

Excusez-moi,  Monsieur  le  Directeur  et  ho¬ 
noré  confrère,  d’avoir  abusé  de  votre  hospitalité, 
et,  veuillez  agréer,  avec  mes  remerciements,  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  bien  dévoués. 

■  Foata, 
à  Gardanne  (B  -du-R.) 


chronidue  des  accidents  du  travail 


Les  certificats  d’accidents  et  les  internes 
des  hôpitaux. 

Il  est  dangereux  pour  les  blessés,  les  médecins 
etles  internes,  de  laisser  faire  à  ces  derniers  des 
certificats  d’accidents  du  travail.  Ces  certificats 
devraient  être  laits  ou  tout  au  moins  relus  et 
signés  par  les  chefs  de  service. 

Les  syndicats  ouvriers  se  sont  contentés  jus¬ 
qu’à  ce  jour  de  se  plaindre  de  la  légèreté  et  par¬ 
fois  même  de  la  partialité  avec  laquelle  des  in¬ 
ternes  délivraient  les  certificats  d’accidents  aux 
blessés  qui  consentaient  à  être  soignés  à  l’hôpi- 
tal.  Voyant  que  leurs  plaintes  restaient  sans 
résultat, ils  sont  entrés  dans  là  voie  de  l’action 


directe.  Nous  apprenons  que  déjàun  blessé  pour¬ 
suit  en  dommages-intérêts  un  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  et  le  Directeur  Général  de  l’Assis¬ 
tance  publique  comme  civilement  responsable  ;■ 
déjà  l’interne  et  le  représëntant  de  l’Assistance 
publiqué  ont  d.û  aller  perdre  une  journée  dans 
une  justice  de  paix.  Et  ce  n’est  là  qu’une  pré'- 
mière  manifestation  (qui  va  être  suivie  de  beau¬ 
coup  d’autres)  du  mécontentement  des  syndicats 
ouvriers  contre  la  façon  d’agir  de  l’Assistance 
publique  envers  les  blessés. 

Nous  voudrions  attirer  l’attention  de  Messieurs 
les  internes,  nos  futurs  et  chers  confrères  de  de¬ 
main,  sur  la  nécessité  qu’il  y  a  pour  eux,  à  bien 
se  pénétrer  des  textes  et  de  l’esprit  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  avant  de  délivrer  les 
certificats  prévus  par  cette  loi,  s’ils  ne  veulent 
pas  s’attirer  les  plus  graves  ennuis.  Les  leçons 
de  choses  étant  les  meilleures,  voici  le  texte  d’un 
certificat  délivré  par  un  interne  et  la  critique 
de  ce  certificat  par  le  -médecin  du  blessé.  Cet  ou¬ 
vrier  quis’est  vu  refuser  son  demi-salaire  à  cause 
de  ce  certificat,  a  déjà  assigné  son  patron  pour 
refus  du  demi-salaire,  et  son  syndicat  va  à  son 
tour,  assigner  l’interne  : 

Administration  de  l’Assistance  Publique  à  Paris 
Hospice  3t-Louis. 

Le  soussigné  interne  à  l  hôpital  Saint-Louis,  certifie 
que  M.  Serre  (François)  a  été  soigné  dans  le  service 
du  D'  Demoulin  du  9  décembre  au  14  décembre 
1908  pour  une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius  gauche -avec  arrachement  de  Tapophyse  sty- 
loïde  du  cubitus.  La  fracture  est  actuellement  con¬ 
solidée  dans  des  conditions  satisfaisantes  ;  mais  il 
persiste  de  la  raideur  du  poignet  et  des  doigts,  qui 
disparaitra  plus  rapidement-  par  la  reprise  progres¬ 
sive  du  travail  que  par  la  prolongation  des  soins 
médicaux. 

Paris,  le  29  décembre  1908. 

Signé  :  Illi.-ible 
Le  9  janvier  1909. 

Le  soussigné,  docteur  en  médecine,  certifie 
que,le  neuf  janvier  1909,  M.  Serre  (François)  lüi 
a  présenté  un  certificat  de  l’interne  d’un  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  Saint-Louis  où  il  est  dit  ; 

«  La  fracture  est  actuellement  consolidée. 
Mais  il  persiste  de  la  raideur. .  .  qui  disparaîtra 
plus  rapidement  par  la  reprise  progressive  du 
travail  que  par  la  prolongation  des  soins  médi¬ 
caux  ». 

A  cela  je  réponds  : 

Il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  rnots,le  demi-salaire 
n’est  pas  seulement  dû  jusqu’à  la  consolidation 
de  la  fracture,  mais  jusqu’à  la  consolidation  du 
blessé,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’époque  où  l’état  dû 
blessé  est  définitif,  et  où  le  blessé  peut  reprendre 
non  pas  progressivement,  mais  définitivement  son 
travail,  tel  qu’il  sera  constamment  dansl’avenir. 

Au  reste, les  chefs  d’industrie  n’acceptent  pas 
une  journée  de  travail  progressif,  ils  exigent  une 
journée  intégrale,  un  travail  intégral  de  l’ouvrier. 

Tout  ouvrier  qui  demande  un  travail  pro¬ 
gressif  voit  se  fermer .  devant  lui  les  portes  de 
tous  les  ateliers.  Chercher  à  faire  supprimer  le 
demi-salaire  d’un  blessé  qui  ne  peut  que  commen¬ 
cer  un  travail  progressif, c’est  mettre  cet  ouvrier 
dans  l’impossibilité  de  vivre  en  le  privant  de 
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sou  demi-salaire  avant  qu’il  puisse  ‘gagner  son 
salaire» 

Les  soins  médicaux  sont  nécessaires,  ils  sont 
dus  et  le  demi-salaire  aussi, de  parlaloi,  jusqu’au 
jour  où  l’état  est  définitif,  et  où  le  blessé  peut 
reprendre  non  pas  progressivement,  mais  défini¬ 
tivement  le  travail  tel  qu’il  pourra  le  continuer 
dans  l’avenir. 

M.  Serre,  de  l’aveu  même  de  l’interne  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  n’est  donc  pas  définitivement 
çonsoiidé  et  son  demi  salaire  devra  lui  être  payé 
jusqu’au  jour  de  la  consolidation  définitive  et 
jusqu’au  jour  où  elle  sera  fixée  par  la  juridiction 
compétente,  ainsi  que  l’ordonne  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  novembre  1908. 


CORRESPONDANCE 


La  chirurgie  courante  eu  garnison . 

Le  8  janvier  1909. 

Mon  cher  confrère. 

En  principe,  les  questions  de  médecine  mili¬ 
taire  ne  nous  regardent  pas  et  je  ne  vous,  en  vou¬ 
drais  pas,  si  vous  jetiez  ma  lettre  au  panier.  Ce¬ 
pendant  les  médecins  militaires  sont  nos  confrè¬ 
res  et  ils  soignent  nos  enfants,  nos  frères,  nous- 
mêmes  peut-être.  J’ai  toujours  été  indigné  de  la 
situation  qui  est  faite  à  nos  confrères  de  l’armée 
qui  ont  un,  ou  deux,  ou  trois  galons,  s’ils  sont 
détachés  dans  de  petites  garnisons,  et  sont  chefs 
de  service.  Ils  ont  quelquefois  plus  de  vingt 
années  de  médecine  et  ils  n’ont  pas  le  droit  de 
faire  une  opération,  si  petite  sojt-elle.  —  Je  parle 
d’opérations  sur  les  militaires,  car  sur  les  civils, 
ils  ont  tous  les  droits.  — ■  L’ouverture  d’un  abcès, 
une  thoracenthèse,  c’est  à  peu  près  tout  ce  qu’ils 
peuvent  se  permettre,  s’ils  veulent  éviter  de 
formidables  abatages.  Dès  qu’une  opération 
s’impose,  ils  doivent  télégraphier  au  supérieur 
du  Voisinage  qui  a  quatre  ou  cinq  galons.  Lui 
seul  doit  tenir  le  bistouri...  Et  lorsque  le  méde¬ 
cin  à  trois  galons  recevra  son  quatrième  galon, 
il  sera  par  le  fait  même  sacré  grand  chirurgien 
quand  même  il  aura  mis  quinze  ans  pour  oublier 
sa  médecine  opératoire  et  qu’il  n’aura  jamais  eu 
l’autorisation  d’opérer.  Il  a  dépassé  l’âge  où  on 
commence  à  apprendre  et,  malgré  ses  aptitudes, 
il  restera  dans  la  médiocrité. 

Vous  croyez  peut-être  que  j’exagère  en  disant 
que  le  médecin  militaire,  même  ayant  trois  ga¬ 
lons,  n’a  pas  le  droit  d’opérer  ?  Depuis  trente 
années,  j’en  ai  vu  passer  des  confrères  de  l’ar¬ 
mée  ici,  à  X.  qui  renferme  une  garnison  de  plus 
de  1.300  hommes.  Tous,  sans  exception,  m’ont 
dit  la  même  chose.  Un  seul  s’étant  permis  de 
faire  une  vulgaire  arthrotomie  du  genou  pour 
une  arthrite  purulente,  a  été  vertement  sermoné, 
quand  même  le  résultat  avait  été  heureux.  Je 
comprendrais  ce  veto  pour  des  opérations  graves, 
difficiles  et  qui  peuvent  attendre.  Mais  ce  veto 
existe  pour  les  opérations  d’urgence  :  appendi¬ 
cite,  hernie  étranglée,  plaies  perforantes  de  l’ab¬ 
domen,  fractures  du  crâne,  pour  tout  en  un  mot. 
Songez  que  certaines  garnisons,  comme  cer¬ 
tains  forts  sont  à  trois  heures  de  chemin  de 
fer,  et  trois  heures  de  voiture  des  plus  proches 
quatre-galons,  qu’il  n’existe  pas  de  service  de 


nuit,  que  la  perforation  des  intestins,  ou  l’es¬ 
quille  comprimant  le  cerveau,  ou  l’étrangle- 
mènt  herniaire,  ont  le  temps  de  devenir  mortels. 

Dans  une  causerie  avec  un  médecin  militaire 
qui  se  plaignait  de  l’inaction  opératoire  à  la¬ 
quelle  il  était  réduit, je  lui  disais  :  «  Que  feriez-vous 
si  un  de  vos  hommes  recevait  un  grave  coup  de 
couteau  dans  le  ventre  et  menaçait  de  mourir  ? 
—  Je  télégraphierais  au  quatre-galons.  —  Et  si 
l’homme  meurt  ?... 

Et  si  vous  l’opériez,  si. vous  lui  sauviez  la  vie 
en  arrêtant  une  hémorrhagie  ou  en  suturant 
l’intestin  ? 

—  Je  crois  que, je  serais  blâmé  pour  mon, au¬ 
dace,  mais  si  le  blessé  mourait,  on  m’en  ferait 
porter  la  responsabilité  et  elle  pourrait  être 
lourde. 

Ce  que  je  voudrais  et  ce  que  je  crois  logique, 
pour  la  santé  et  la  vie  de  nos  soldats,  pour  la 
valeur  de  nos  médecins  militaires,  c’est  que  l’édu¬ 
cation  opératoire  de  nos  médecins  militaires 
fût  faite  d’abord  au  Val-de-Grâce,  où  ils  font 
un  stage  après  leur  séjour  à  l’Ecole  de  santé 
militaire  de  Lyon,,  que  cette  éducation  opéra¬ 
toire  fût  continuée  sous  la  direction  de  leurs 
supérieurs  ;  qu’ils  opèrent  en  un  mot  leurs  mala¬ 
des  sous  cette  direction  quand  les  malades  peu¬ 
vent  attendre.  Ayant  ainsi  l’habitu.de  de  l’opé¬ 
ration,  ils  pourraient,  au  grand  avantage  des  cas 
mrgents,  opérer  et  guérir  seuls  sans  attendre 
une  aide  qui  pourrait  arriver  trop  tard. 

Excusez  cette  lofigue  lettre  qui  sort  du  cadre 
de  nos  questions  professionnelles,  mais  je  viens 
d’être  témoin  d’un  fait  qui  légitime  toute  mon 
indignation. 

Vous  ferez  de  ma  lettre  ce  que  vous  voudrez, 
rien  si  vous  voulez  —  mais  je  vous  prie  de  ne 
pas  indiquer  d’où  elle  vient, et  de  ne  citer  aucune 
localité,  car  je  ne  voudrais  pas  causer  d’ennuis  à 

mes  confrères  militaires  de  X _ ,  qui  sont,  à 

tout  point  de  vue,  d’excellents  et  aimables 
confrères. 

Bien  cordialement  à  vous. 

D>-  X., 

Correspondant  du  Concours^ 

Pratique  gynécologique. 

Paris,  le  25  décembre  1908. 

Mon  cher  confrère, 

A  propos  de  la  méthode  de  Bler  dans  le  trai¬ 
tement  des  métrites  du  col  et  même  du  corps 
dé  l’utérus,  traitement  étudié  dans  sa  thèse 
par  Mlle  le  D"’  Grossmann,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  pendant  plus  de  40  ans  (de  1835 
à  1876)  mon  père,  le  D"^  Clément  Ollivier,  a  em¬ 
ployé  avec  un  succès  presque  constant  un  moyen 
analogue  ;  il  pratiquait  sur  le  col,  tous  les  2  ou 
3  jours,  d’après  une  certaine  technique,  une  ap¬ 
plication  de  4  ou  5  sangsues.  Il  avait  fondé  en 
i852,  à  Ingrandes  sur-Loire  (Maine-et-Loire), 
une  maison  de  santé  pour  la  gynécologie,  spé¬ 
cialité  peu  répandue  à  cette  époque  ;  il  a  traité 
et  guéri  un  très  grand  nombre  de  malades  du 
département  et  des  départements  voisins, 

Ce  moyen  de  traitement  lui  avait  été  ensei¬ 
gné  par  son  maître  le.Prof.  Récamier.  Dans  beau¬ 
coup  de  circonstances  j’en  ai  fait  usage  avec 
succès. 
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Ce  fait  prouve  que  les  nouvelles  médications 
ne  sont  souvent  que  le  perfectionnement  ou  la 
reprise  d’autres  plus  anciennes. 

Pensant  que  ce  souvenir  vous  intéresserait, 
je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  G.  Olliyier. 


VARIÉTÉS 

Un  enseignement  médical  dans  les  écoles 
de  filles. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical. 

Mon  cher  Directeur, 

Voulez-vous  me  permettre  de  demander  l’hos¬ 
pitalité  de  vos  bonnes  pages  pour  faire  part  à 
nos  confrères  de  l’indignation  (le  mot  n’est  pas 
trop  fort)  que  j’ai  ressentie  eu  lisant  quelques 
passages  d’un  livre  de  classe  employé  dans 
nos  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes 
filles. 

J’ai  une  fille, Lie  de  15  ans  qui  prépire  son 
brevet  et  qui  n’a  pas  été  peu  étonnée  quand 
elle  a  été  forcée  d’apprendre  les  théories  sui¬ 
vantes  dans  son  livre  :  l’Enseignement  ména* 
ger,  par  Mme  Sage,  2*=  édiiion,  Nony  et  Cie,  édi¬ 
teurs.  Je  copie  textuellement: 

«  Les  termes  employés  par  les  médecins 
sont  parfois  étranges,  ces  messieurs  aiment  à  se 
servir  de  termes  particuliers  et  à  grande  allure. 
Ils  appellent  sérieusement  un  bain  de  pieds, 
un  pédiluve  ;  du  saindoux,  de  l’axonge,  etc... 
Lamédecine  moderne  devrait  bien  laisser  de 
côté  ces  procédés  de  charlatans  (sic)  et  parler 
comme  tout  le  monde  »  (page  217). 

Un  peu  plus  loin  je  lis  ;  «  Les  médecins  font 
tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  rendre  leurs  ordon¬ 
nances  aussi  difficiles  à  lire  que  possible  ;  un 
médecin  qui  écrirait  lisiblement  croirait  perdre 
de  son  prestige.  Vraiment,  ce  sont  là  procédés 
d’un  autre  âge.  » 

Ce  qui  n’est  pas  d’un  autre  âge,  pour  l’auteur, 
ce  sont  les  conseils  donnés  aux  jeunes  filles  de 
15  à  16  ans.  On  leur  apprend  (page  181)  «  que 
l’expulsion  des  matières  usées  liquides  »  (Ah  ! 
qu’en  termes  galants  ces  choses-là  sont  mises) 
«  doit  se  faire  aussitôt  que  le  besoin  s’en  fait 
sentir  pour  conserver  aux  muscles  de  la  con¬ 
traction  toute  leur  sensibilité.  » 

"Je  paye,  malgré  la  saison,  des  guignes  au  con¬ 
frère  qui  aura  déjà  entendu  parler  des  muscles 
de  la  contraction. 

«  Pour  soigner  un  furoncle  (page  187),  il  faut 
d’ abord  essayer  de  le  faire  avorter  en  faisant 
quinze  applications  successives  d’alcool  camphré 
et,  quand  on  a  fini,  en  passant  dessus  un  peu 
d’huile  ».  «  Cela  ne  réussit  pas  toujours  » 
ajoute  l’auteur  (je  te  crois  !).  «  Mais  on  a  alors 
la  ressource  de  mettre  tous  les  quarts  d’heure 
des  cataplasmes  de  farine  de  lin  chauds  ».  On 
ne  dit  pas  pendant  combien  de  temps  ;  si  cela 
dure  seulement  5  jours,  cela  représente  480  cata¬ 
plasmes.  Quelle  débauche  !  —  Et,  pour  éviter 
que  d’autres  furoncles  se  développent  sous 
l’abri  tutélaire  de  cette  avalanche  de  cataplas¬ 
mes,  «  il  faut  isoler  la  pointe  du  clou  à  l’aide 


d’un  morceau  de  diachylum.  percé  au  milieu, 
pour  qu’elle  soit  seule  en  contact  avec  la  farine  de 
lin  » 

«On  guérit  les  cors  aux  pieds  (page  189)  en 
appliquant  dessus  une  feuille  de  joubarbe  ». 

«  Quand  on  est  piquéparun  insecte  (page  191), 
il  suffit,  pour  conjurer  l’inflammation  de  frotter 
la  partie  blessée  avec  une  feuille  de  poireau  ; 
si  la  partie  blessée  s’enflamme  et  enfle,  vite  il 
faut  cautériser  au  fer  rouge  ou  blanc  (mâtin, 
c’est  encore  plus  radical  que  la  feuille  de  poi¬ 
reau),  ligaturer  le  membre  au-dessus  de  la  pi¬ 
qûre  et -  se  faire  porter  chez  un  pharma¬ 

cien.  » 

Pas  plus  à  l’Académie  de  Médecine  qu’à  l’A¬ 
cadémie  des  Sciences,  on  ne  sait  encore  pourquoi 
les  démangeaisons  de  la  gale  se  font  surtout 
senlir  la  nuit,  mais  nous  allons  l'apprendre. 

«  C’est  (page  192)  parce  que  l’acare  a  la  précau¬ 
tion  pendant  le  jour  de  ménager  sa  santé  en 
cessant  tout  travail  » . 

Nos  pauvres  petites  feraient  mieux  de  suivre 
l’exemple  de  cet  intelligent  sarcopte  au  lieu  de 
SC  farcir  la  tête  de  toutes  ces  billevesées. 

«  Pour  arrêter  les  hémorragies,  il  faut  appli¬ 
quer  sur  les  plaies  de  l’amadou  ou  de  la  char¬ 
pie  imbibée  de  perchlorure  de  fer.  »  Si  le  méde¬ 
cin  peut  ensuite  se  débrouiller  pour  y  vsir  quel¬ 
que  chose,  il  aura  de  la  veine. 

Jusqu’à  présent,  l’auteur  paraît  avoir  des  no¬ 
tions  assez  yagues  d’antisepsie,  il  se  venge 
au  chapitre  suivant  dans  une  discussion  sur  les 
microbes  pathogènes  aérobies  et  anaérobies, les 
ferments,  les  toxines,  les  bactéries,  les  bacilles, 
à  laquelle  Metchnikoff  lui-même  ne  compren¬ 
drait  rien  du  tout.  Il  n’y  manque  que  les  go¬ 
nocoques  et  les  spirochètes. 

Puis  un  autre  chapitre  traite  de  toutes  les  ma¬ 
ladies  évitables  (?)  y  compris  la  méningite  céré- 
brospinaie  ;  «  il  faut  se  laver  les  mains  après 
avoir  touché  les  éruptions  diverses  que  présenté 
la  peau  des  malades  atteints  de  cette  maladie.»! 

Les  paragraphes  traitant  de  la  pneumonie 
infectieuse,  du  typhus,  de  la  fièvre  typhoïde,  de 
la  peste  et  du  choléra,  de  la  fièvre  puerp'érale, 
du  tétanos,  du  cancer,  de  la  rage,  du  charbon, 
de  la  psittacose,  sont  remplis  d’intérêt  ;  mais  je 
me  demande  ce  qu’ils  ont  à  faire  dans  un  livre 
d’enseignement  ménager  pour  jeunes  filles. 

Et  me  voilà,  moi  médecin,  forcé  de  payer  à 
mon  enfant  un  livre  officiel  qui  ne  peut  que  lui 
déformer  l’esprit.  C’est  là  l’enseignement  offi¬ 
ciel  donné  à  des  jeunes  filles  sur  lesquelles  nous 
voudrions  pouvoir  compter  plus  tard,  quand 
nous  les  retrouverons  mères  de  famille  au  che¬ 
vet  de  leurs  malades,  pour  devenir  nos  intelli¬ 
gentes  collaboratrices  !  !  ! 

Ah  !  c’est  bien  la  peine  que  nous  fassions  des 
cours  P  ourles  gardes-malades.  Pour  qu’ellespas- 
sent  leur  brevet  on  leur  a  appris  «  qu’il  fallait 
panser  les  vésicatoires  avec  unefeuille  de  papier 
brouillard  enduit  de  cérat,  ou  mieux  (ce  mieux 
est  à  lui  seul  un  poème)  une  feuille  depoirée  ou 
de  betterave  enduite  de  beurre  fràis(page  220)  »■ 

Et  allez  donc  !  les  remèdes  de  bonnes  femmes 
ne  sont  pas  tous  morts.  Si  le  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  donne  quelques-uns  de  ces  su¬ 
jets  aux  candidats  pour  le  diplôme  d’admissi¬ 
bilité  à  l’Agrégation,  j’espère  bien  que,  pour  ne 
pas  mettre  ce  ministre  en  contradiction  avec 
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lui-même,  ils  iront  puiser  dans  le  bouquin  de 
Mme  Sage  leurs  notions  de  thérapeutique. 

D''  P.  Good. 

LaMothe-Saint-Héraye,  décembre  1908. 

Prière  à  la  Presse  médicale  de  reproduire  ;  on 
ne  saurait  trop  faire  connaître  de  semblables 
beautés. 
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L’examen  fonctionnel  de  l’intestin  par  le  régime 
d’épreuve.  Son  application  à  la  pratique  jour¬ 
nalière  et  ses  résultats  pour  le  diagnostic  et  la 
thérapeutique,  par  le  D'’  Ad.ScHMioT, professeur 
■  à  l’Université  ds  Halle,  traduit  par  le  Dr 
Robert  S.  Kolb.é,  de  Châtel-Guyon,  ancien 
professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Bue¬ 
nos-Aires.  —  Paris,  VIGOT  frères^  Edi¬ 
teurs,  23,  place  de  l’Ecole-de-Médecine.  —  Un 
vol,  in-8°  avec  20  figures  dans  le  texte  et  3 

planches  en  couleurs . .  5  francs. 

La  gastropathologie  possède,  depuis  vingt 
ans  déjà,  des  méthodes  simples  et  accessibles  au 
praticien  même  le  plus  occupé.  On  n’en  avait  pas 
d’analogues  pour  l’étude  clinique  des  entéropa- 
thies,  au^si  fréquentes  qu’obscures.  Schmidt  et 
Strasburger  se  sont,  depuis  de  longues  années, 
efforcés  d’appliquer  la  même  méthode  pour 
l’entéropathologie  et  sont  arrivés  petit  à  petit  à 
créer  un  procédé  coprologiqiie  rationnel,  basé 
sur  un  régime  d’épreuve  constant,  commode 
et  simple,  qui  fournit  une  selle  normale  («  selle 
type»),  condition  sine  qua  non  de  l’étude  compa¬ 
rée  de  la  fonction  intestinale  normale  et  patholo¬ 
gique. 

Le  praticien  trouvera  condensé  et  clairement 
exposé  dans  ce  manuel  de  Schmidt  tout  ce  que 
la  pratique  journalière  a  consacré  pour  le  diagnos¬ 
tic  et  le  traitement  diététique  et  médicamenteux  des 
troubles  intestinaux  les  plus  divers  :  entéropathies 
gastrogènes,  hépatogènes,  pancréatogènes  et  indé¬ 
pendantes,  troubles  de  la  motité,  de  la  sécrétion  et 
de  la  résorption,  et  d’ordre  nerveux,  etc.  Des  plan¬ 
ches  coloriées  et  de  nombreuses  gravures  dans  le 
texte  renseignent  clairement  et  le  médecin  et  le 
malade  lui-même  sur  l’état  des  «  selles  normales  » 
et  des  II  selles  pathologiques  »  dans  certaines  en¬ 
téropathies  caractéristiques.  En  effet,  l’examen 
macroscopique  rationnel,  après  un  «  régime  d’é¬ 
preuve  »  constant  et  bien  choisi  pour  solliciter 
la  fonction  globale  et  dédoublée  de  l’appareil 
digestif,  est  la  partie  essentielle  de  l’analyse 
coprologique  clinique  ». 

En  un  mot,  l’examen  fonctionnel  de  l’intestin 
sous  une  forme  succincte,  tel  qu’il  est  exposé 
ici,  est  à  la  portée  de  tout  médecin  spécialiste  et 
du  praticien  qui  y  trouvera  un  élément  sémioti¬ 
que  et  thérapeutique  précieux  au  chevet  des 
malades.  Il  est  rapide,  il  n’exige  pas  plus  de  dix 
minutes.  Il  ne  demande  aucun  arsenal  de  labo¬ 
ratoire  compliqué  ni  une  éducation  spéciale.  Il 
constituera  désormais  un  complément  aussi 
indispensable  en  clinique  que  les  examens  cou¬ 
rants  des  urines,  des  crachats,  du  sang,  etc.,  etc. 

Le  docteur  Kolbé,  de  Châtel-Guyon, nous  donne 
une  traduction  élégante  de  cet  intéressant  ou¬ 
vrage  utile  aux  praticiens  modernes,  non  sans  y 


avoir  apporté  une  contribution  personnelle  par 
de  judicieuses  annotations  fondées  sur  une  expé¬ 
rience  consommée  en  la  matière. 


REPORTAGE  WIÉOlCAL 


IF  Congrès  des  Praticiens  {Lille,  1908.) — Nous 
rappelons  que  le  volume  des  Procès-verbaux  des 
séances  du  Congrès  sera  envoyé,  contre  rem¬ 
boursement  de  la  somme  de  t  francs,  sur  de¬ 
mande  adressée  à  l’Imprimerie  L.  Danel,  93 
rue  Nationale,  ài  Lille. 

Un  souvenirau  D'' Gairal.— Total  de  la  if"  lis¬ 
te  de  souscription  :  Fr.  392. 

2®  liste  de  souscription:  MM.les  Dr^Lereboul- 
let,  de  Paris,  2  )  ;  Dubuisson,  député,  2  )  ;  de 
Cormière,  de  Lisieux,  10  ;  Mignon,  du  Vésinet, 
20  :  Bigoj  Coltigny  et  Jacquet,  de  Haubourdin 
(2®  souscription,)  6  ;  Philippeau,  de  Paris,  10  ; 
Jablonski,  de  Poitiers  5  ;  Pangon.  de  St-Vallier 
(Drôme),  5;  Vallat,  de  Joinvillc-le-Pont,  10  ; 
Maire,  de  Vichy,  20  ;  Bermondy,  de  Nice,  5  ;  G. 
Lepage,  de  Paris,  5  ;  Mazeran,  d;  Châtel-Guyon, 
5  ;  Declercq,  de  Lille,  2)  ;  Mosnay,  de  St-Varent 
(Deux  Sèvresi,  5;  Fayard,  du  Péage  (Isère).lO  ; 
Dufour,  de  Marsii  le. 10  ;  Boudin,  Pemet  et  Gon- 
nand,  d’Oyonnax,  10;  J.  Grunberg,  deParis,  5  ; 
Paul  Lamôtlc,  de  Stenay  (Meuse),  5  ;  Darras,de 
Paris.  5  ;  Hommey,  de  Sécs  (Orne)  5  ;  Hugue- 
nin,  de  Paris,  lu  ;  M.  Bazot,  de  Paris',  20  ;  .  M. 
Lafontaine, de  l’Ass.Corp.des  Elud.  en  médecine 
de  Paris,  5  ;  Syndicats  médicaux  de  Bourg,  10  ; 
de  Valenciennes,  5  '  ;  de  Cambrai,  30  ;  de  Ploër- 
mel,  5  ;  de  la  Dordogne,  10  ;  des  Andelys.  ?,  ;  de 
Roubaix,  10  ;  d’Alençon,  10  ;  deBernay,  10. 

Total  de  la  2®  liste  :  fr  4'  6. 

Commissioir  d’assistance  aux,  veuves  et  aux  or¬ 
phelins.  —  Société  Centrale  de  I  A.  G.  —  Liste  des 
emplois  demandés.  —  «  Tout  confrère  qui  connaî¬ 
trait  un  emploi  pouvant  convenir  à  la  veuve  ou  à 
la  fille  d’un  médecin  est  prié  de  l’indiquer  à  la 
Commission  d’assistance  de  la  Société  centrale  de 
1’  A.  G.,  5,  rue  de  Surène,  Paris  ». 

N®  1.  —  Veuve  de  médecin,  artiste  miniatu¬ 
riste,  demande  élèves.  Portraits  et  enluminures  : 
prix  modérés. 

N®  2.  —  Veuve  de  médecin  voudrait  travaux 
d’écriture  à  faire  chez  elle. 

N®  4.  —  Veuve  de  médecin  donne  leçons  de 
peinture,  dessin,  gravure,  allemand  et  anglais. 

N®  6.  —  Deux  soeurs,  filles  de  médécin,  âgées 
l’une  de  36  ans,  l’autre  de  27,  ayant  leur  brevet, 
demandent  emploi  d’institutrice  pour  jeunes  en¬ 
fants,  ou  de  gouvernante,  ou  de  dame  de  compa¬ 
gnie.  De  préférence  en  Bretagne. 

N®  7. —  Fille  de  médecin  ayant  maison  médico- 
chirurgicale  demande  pensionnaires.  Prix  modé¬ 
rés. 

N®  11.  —  Veuve  de  médecin,  39  ans,  connais¬ 
sant  bien  direction  de  maison,  ayant  l’habitude 
du  monde,  désire  trouver  emploi,  à  Paris  ou 
banlieue,  comme  dame  de  compagnie,  ou  pour  di¬ 
riger  un  intérieur. 

N®  12.  —  Fille  de  médecin  d’âge  sérieux  et 
d’excellente  éducation,  connaissant  très  bien  la 
tenue  d’une  maison,  désire  situation  de  dame  de 
compagnie,  lectrice,  ou  secrétaire.  S’occuperait 
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d’enfants.  12  ans  de  références  parfaites.  Très  re¬ 
commandée. 

N®  13.  —  Veuve  de  médecin  demande  à  être 
employée  à  Paris  dans  une  clinique  de  spécialités, 
larynx,  oreilles,  yeux,  hydrothérapie. 

N°  14.  —  Veuve  de  médecin,  possédant  diplô¬ 
me  d’infirmière,  demande  emploi,  dans  clinique 
ou  maison  de  santé. 

N®  15.  —  Fille  de  médecin,  d’âge  sérieux,  dé¬ 
sire  situation  de  dame  de  compagnie  ou  de  gou¬ 
vernante.  Bonnes  références. 

N®.  16.  —  Veuve  de  médecin  demande  emploi 
de  quelques  heures  par  jour  dans  clinique  ou  mai¬ 
son  de  santé. 

N®  17.  —  Veuve  de  médecin  demande  emploi 
de  garde-malade  auprès  de  personne  infirme.  Pa¬ 
ris  ou  les  environs. 

N®  18.  —  Veuve  de  ipédecin,  connaissant  an¬ 
glais  et  allemartd,  apte  à  diriger  intérieur  et  à  soi¬ 
gner  malades,  demande  emploi  ;  s’occuperait 
d’enfants. 

N®  19.  —  Veuve  de  médecin  désire,  emploi  d  in¬ 
firmière. 

N®  20.  —  Fille  de  médecin,  ayant  diplôme  de 
fin  d’études,  baccalauréat  sciences  et  philoso¬ 
phie,  et  le  P.  C.  N.,  parlant  couramment  l’alle¬ 
mand  et  traduisant  l’anglais,  demande  emploi 
d’institutrice  ou  de  répétitrice,  en  France  ou  à 
l’étranger. 

N®  21.  —  Fille  de  médecin,  externe  des  hôpi¬ 
taux,  traduisant  l’anglais,  demande  à  faire  des 
recherches  bibliographiques  ou  travaux  simi¬ 
laires. 

S’adresser  â  la  Commission  d’assistance  de  l’A. 
G.,  5i  rue  .de  Surène. 

\  propos  de  la  mortdu  D'  Chauvel.  —  L’Acadé- 
miè  de  médecine  vient  de  recevoir  la  lettre  ci- 
dessous  : 

12  janvier  1909. 

Monsieur  le  président. 

Le  Gonséil  d’Adrtiinistration  du  Syndicat  des 
médecins  de  là  Seine  vient  d’apprendre  le  dé¬ 
cès  du  D’  Chauvel.  Dans  sa  séance  dvi  5  janvier, 
il  m’a  chargé  de  vous  transmettre  ses  condo¬ 
léances  pour  la  perte  que  vient  dè  faire  l’Aca¬ 
démie. 

Le  Conseil  ne  peut  pàs  oublier  que  tout  ré¬ 
cemment  le  D'' Chauvel  avait,  le  premier  de 
votre  Société,  élevé  la  voix  pour  défendre  l’in- 
tangibilité  du  secret  professionnel  garant  de 
l’honneur  et  de  l’intérêt  des  malades  et  des 
médecins  praticiens . 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  lui  avait 
envoyé  à  cette  occasion  ses  renierciements. 

Je  vous  serais  obligé  aussi,  MonSièur  le  prési¬ 
dent,  dans  mon  ignorance  de  là  famille  du  D"’ 
Châuvel,  de  transmettre  à  Celle-Ci  l’exprèssion 
des  profonds  regrets  dü  Conseil  dé  n’àvoir  pu 
assister  à  ses  obsèques,  et  combien  tous  ses 
membres  ont  été  peinés  dë  sa  fin  rapide. 

Le  nom  de  Chauvel  sera  pour  les  médecins 
praticiens  celui  d’un  vaillant  et  désintéressé 
défenseur  de  l'honneur  médical. 

veuillez  agréer,  Môhsiéur  le  président,  l’assu- 
rahee  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Pour  le  Conseil  et  par  ordre  : 

Le  Secrétaire  général  \ 

Df  A.  Guulemonat. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  D-  Milian,  ancien  chef  de  clinique  de  la 
Faculté,  médecin  des  Hôpitaux,  fera,  du  11  jan¬ 
vier  au  8  mar.5  1909,  un  cours  d’histolOgie  pa¬ 
thologique  des  maladies  vénériennes  et  de  là 
peau. 

Le  cours  comprendra  des  leçons  et  des  ma¬ 
nipulations.  Il  y  aura  30  leçons  qui  seront  laites 
l’après-midi,  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  à  3  h.,  à  l’École  pratique  de  la  Faculté  de 
médecine,  au  Laboratoire  des  travaux  prati¬ 
ques  d’anatomie  pathologique  (2“  étage,  porte 
à  droite).  Les  manipulations  seront  laites  aux 
jours  intermédiaires  par  les  élèves,  qui  devront 
fournir  les  réactifs  nécessaires  et  apporter  leur 
microscope. 

Les  élèves  emporteront  du  cours  une  collec¬ 
tion  complète  de  préparations. 

Le  droit  à  verser  est  de  8J  francs. On  s’inscrit 
au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  3|  les 
mardis,  jeudis,  samedis,  de  midi  à  3  h. 

M.  le  D”  Rochon-Duvigneaud,  .ophtalmolo¬ 
giste  de  l’hôpital  Laënnec,  ancien  chef  de  clini¬ 
que  à  l’Hôtel-Dieu,  commencera,  le  lundi  1 1 
janvier  1909,  à  l’Hôtel- Dieu  (amphithéâtre 
Dupuytren),  et  continuera  les  lundis  suivants, 
à  la  même  heure,  une  série  de  conférences  sur 
les  divers  types  cliniques  des  paralysies  mo¬ 
trices  de  l’œil,  étudiées  au  point  de  vue  de 
leurs  localisations  (avec  projections  et  présen¬ 
tations  de  malades). 

Sous  la  direction  de  M.  P.  Sébileau,  directeur 
des  travaux  scientifiques  de  l’amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie,  et  de  M.  L  -M.  Pau  trier,  M.  Manoué- 
lian  commencera,  le  lundi  18  janvier,  une  série- 
exceptionnelle  de  10  séances  d’exercices  pratiques 
de  technique  histologique  et  histo-bactériolo- 
gique  consacrées  aux  méthodes  générales  et  aux 
procédés  nouveaux,  et  les  poursuivra  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  suivants. Les  séances  com¬ 
menceront  à  2  h.  de  Laprès-midi. 

L’admission  à  ce  cours  est  gratuité  pour  les  in¬ 
ternes  des  hôpitaux.  Un  droit  d'inscription  de 
60  francs  est  exigé  de  tous  lès  autres  auditeurs. 

Se  faire  inscrire  à  l’amphithéâtre  d’anatomie 
des  hôpitaux,  17,  r.  dü  Fer-à-Moülin. 

—  Le  concours  pour  l’admission  au  concours 
de  nomination  aux  places  de  médecin  dès  hôpi¬ 
taux  et  hospices  civils  de  Paris  sera  Ouvert  le 
lundi  22  février  1909,  à  midi,  dans  la  salle-des 
concours  de  l’administration,  2,  rue  des  Saints- 
Pères,  n®  49.^ 

S’inscrire  à  l’Administration  centrale,  3,  av. 
Victoria,  service  du  personnel,  du  lundi  18  jan¬ 
vier  au  samedi  6  février  inclusivement,  de  midi 
à  trois  heures. 


Lé  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THÏRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  ponr  publicationa  périodiques  médicale;, 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Oliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques'  — >  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  dés  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdom£ 
ÉTUDES  ET  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


FROPOS  DIX  JOUR 


SEfiVITOOE  ET  GRUNDEyS  lÈDICALES  pour  rompre  rFudifîérence  publique  et  forcer 

-  l’admiration. 

Dans  son  roman.  Servitude  et  grandeur  mili-  C’était,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  l’héroï- 
iaires,  Alfred  de  Vigny  a  montré  l’étrange  con-  que  folie  de  ce  petit  praticien,  le  D"  Rabuel, 
traste  que  créent  dans  la  vie  du  soldat  les  exi-  aspirant,  dans  sa  rage  de  ne  pouvoir  arracher 
gences  souvent  mesquines  de  l’obéissance  pas-  une  victime  à  la  mort,  les  membranes  de  la 
sive  et  la  noblesse  du  dévouement  poussé  jus-  gorge  d’une  dipthtérique  et  succombant  à  la 
qu’à  l’extrême  sacrifice.  suite  de  cette  insensée  et  admirable  imprudence. 

Dans  la  vie  du  médecin,  pareil  contraste  exis-  C’était,  hier,  l’acte  de  dévouement,  non  moins 
te,  peut-être  encore  plus  frappant.  Et,  sans  le  beau,  de  M.  Bazy,  ce  jeune  interne,  qui,  au 
talent  d’A.  de  Vigny,  l’on  pourrait,  ce  mesem-  cours  d’une  opération,  recevait  dans  l’œil  un  jet 
ble,  écrire  de  fort  belles  pages  sur  le  thème  :■  de  pus  très  virulent  et  continuait  à  donner  au 
Grandeur  et  servitude  médicales:  -  chirurgien  son' concours  alors  indispensable, 

-  Elle  est  tellement  commune  la  grandeur  de  sans  se  préoccuper  des  risques  que  lui  faisait 
la  profession  médicale  que  le  public  n’y  prend  courir  son  abnégation. 

plus  garde.  Tels  ces  monuments  superbes  et  M.  Bazy,  à  la  suite  d’une  longue  et,  cruelle 
grandioses  qui  n’attirent  plus  les  regards  des  maladie,  a  perdu  l’œil. 

passants,  habitués  chaque  jour  à  les  contem-  Mais  son  touchant  sacrifice,  publiquement 
pler.  reconnu  par  le  chef  de  l’Etat,  lui  a  valu  encore 

■  Il  faut  que  de  temns  à  autre,  cette  grandeur  une  bien  plus  haute  récompense  ;  celle  d’un  peu 
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de  gloire,  qui,  de  son  fait,  a  rejailli  sur  la  profes¬ 
sion  médicale.  Tous,  même  la  presse,  plus  en¬ 
cline  à  la  satire  injuste  qu’à^japologie  méri¬ 
tée,  ont  dû  s’incliner  devant  elle. 

Pour  ce  fils  de  médecin  célèbre,  médecin  lui- 
même,  qui  ne  saurait  donc  rester  indifférent  à 
la  considération  de  sa  profession,  n’est-ce  pas 
le  plus  grand  honneur  ?  Grâce  à  lui,  l’Envie 
et  la  Calomnie  qui,  naguère  encore,  abreuvaient 
le  corps  médical  d’injures  et  d’outrages,  ont  dû 
un  instant  se  taire  et  faire  place  à  un  concert 
unanime  d’admiration  et  de  sympathie. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  diminuer  le  mé^ 
rite  de  M.  Bazy  ;  mais  combien  de  praticiens, 
victimes  obscures  bien  qu’héroïques  d’actes  de 
dévouement  semblables,  sont  tombés  inconnus 
dans  la  lutte  pour  la  défense  de  l’humanité 
souffrante.  C’est  qu’à  côté  de  la  grandeur  mé¬ 
dicale,  qui  demande  un  concours  de  circons¬ 
tances  pour  se  manifester,  existe  la  servitude 
professionnelle.  Cette  servitude  du  médecin, 
dans  sa  simplicité,  n’est  pas  elle-même  sans 
grandeur  ? 

Courbé  sur  le  lit  du  patient,  comme  le  pay¬ 
san  sur  la  glèbe,  cherchant  à  arracher  au  ma¬ 
lade  la  secrète  cause  de  ses  souffrances, 
l’humble  praticien,  selon  l’antique  adage,  gué¬ 
rit  rarement,  soulage  quelquefois,  mais  console 
toujours.  Songe-t-il  jamais  aux  risques  qu’il 
court  lui-même  en  remplissant  sa  mission  ?  Ré¬ 
fléchit-il  un  instant  à  ceux  qu’il  va  faire  courir  ■ 


aux  siens,  et  si,  dans  les  plis  de  son  manteau,  il 
ne  porte  pas  à  son  foyer  les  germes  de  mort  dont 
il  s’efforce  de  détruire  les  effets  malfaisants  ? 
Avant  de  répondre  à  l’appel  du  malade  éloigné, 
demande-t-il  s’il  trouvera  auprès  de  lui  les  ho¬ 
noraires  indispensables  pour  assurer  à  sa  fa¬ 
mille  sinon  un  modeste  bien-être,  du  moins  le 
pain  quotidien  ? 

Non,  il  va,  ne  connaissant  ni  trêve,  ni  repos. 

La  crainte  de  la  souffrance  et  la  peur  de  la 
mort  ne  respectent  ni  l’heure  de  ses  repas,  ni 
celle  de  son  sommeil.  Implacables,  elles  crient 
sans  cesse  :  «Marche  »à  ce  nouveau  Juif-Errant, 
consolateur  des  malheureux.  Et  il  marche  sans 
se  plaindre.  Le  dévouement,  l’abnégation,  le 
sacrifice  sont  petit  à  petit  devenus  chez  lui  des 
habitudes  ;  à  tel  point  qu’il  hausse  les  épaules 
uand  on  veut  lui  faire  remarquer  la  noblesse 
e  son  rôle.  Allons  donc  !  Tout  cela  n’est  pour 
Ini  que  des  obligations  professionnelles.  Certes, 
il  y  a  des  risques,  mais  quel  est  le  métier  qui 
n’en  fait  pas  courir.  Le  couvreur  ne  peut  il 
donc  pas  tomber  d’un  toit  et  le  mineur  être  as¬ 
phyxié  dans  une  galerie  de  sa  mine  ? 

Et  le  praticien  marche,  inarche,  jusqu’au 
jour  où  son  cœur,  surmené  par  une  vie  de  tra¬ 
vail  et  d’émotion,  brusquement  s’arrête,  jus¬ 
qu’au  jour  où,  comme  tout  récemment  le  D' 
René  Blache,  il  tombe  mort  au  chevet  d'un 
malade. 

J.  Noir. 


IA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


L’Officiel  du  11  janvier  envahit  aujour¬ 
d’hui  les  colonnes  de  notre  journal.  C’est  de 
plein  droit,  car  les  décrets  qu’il  contient  mar¬ 
quent  une  première  étape  dans  la  marche  que 
le  corps  médical  a  entreprise  pour  le  succès  de 
ses  revendications  en  matière  de  l’enseigne¬ 
ment  qui  doit  le  préparer  à  sa  tâche  sociale. 

Si  l’on  veut  rendre  fructueuses  toutes  criti¬ 
ques  ou  études  ultérieures,  il  convient  d’ailleurs 
de  les  formuler  d’après  des  textes.  Nous  pu¬ 
blions  donc  ceux-ci  sans  commentaires,  mais 
en  priant  nos  confrères  de  lire  attentivement, 
réfléchir  et  annoter,  afin  de  faire  eux-mêmes 
leur  opinion  si  possible,  et  de  ne  pas  compter 
que  nous  leur  en  imposerons  une  toute  faite. 
Il  importe  beaucoup,  en  effet,  pour  l’avenir,  que 
ce  mouvement  ne  puisse  pas  être  dît  provoqué 
et  entretenu  par  une  sorte  de  C.  G.  T.  médicale, 
quand  les  Congrès  et  manifestations  ont  si  bien 
prouvé  son  caractère  de  spontanéité  générale 
qu’aucun  groupement  n’a  même  pu  essayer  de 
le  canaliser  et  de  [le  discipliner  quand  il  se 
dessina  dans  la  masse  profonde  des  praticiens 
français.  _ 


Ministère  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux  arts 

RAPPORT 

Au  Président  de  la  République  FrançaisB 


Paris,  le  11  janvier  1909. 

Monsieur  le  Président,  ' 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  un  décret  dé¬ 
libéré  en  conseil  supérieur  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  portant  réorganisation  des  études  médica¬ 
les. 

Pour  vous  mettre  â  même  de  juger  de  l’impor¬ 
tance  de  la  réforme,  et  pour  en  justifier  les  dis¬ 
positions  essentielles,  je  tiens  à  placer  sous  vos 
yeux  la  plus  grande  partie  du  rapport  présenté 
au  conseil  supérieur  par  M.  Forgue,  professeur 
à  la  faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Mont¬ 
pellier,  au  nom  de  la  eommission  chargée  par  le 
conseil  d’ei^aminer  le  projet  que  je  lui  avais  sou- 

L’organisation  actuelle  de  nos  études  médica¬ 
les  a  des  lacunes  et  des  défectuosités.  Assuré¬ 
ment,  à  l’encontre  de  certaines  critiques  excessi¬ 
ves,  nous  avons  le  droit  d’affirmer  la  valeur  de  la 
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science  médicale  française,  la  probité  et  le  zèle  de 
ses  praticiens,  leur  moyenne  de  savoir  et  d’expé¬ 
rience  équivalente  à  celle  des  médecins  de  n’im¬ 
porte  quel  pays,  et  notre  éminent  collègue,  le  pro¬ 
fesseur  Bouchard,  a  fait  entendre,  sur  ce  point. 
Une  légitime  protestation. 

Mais  il  est  réel  que  la  formation  profession¬ 
nelle  du  jeune  médecin  n’est  point  assez  prati¬ 
que  ;  que  les  sciences  médicales  ont,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  développé  considérablement  leur 
champ  de  recherches  et  que  l’éducation  techni¬ 
que  de  l'étudiant  doit  évoluer  selon  ses  progrès  ; 
ue  les  programmes  d’études  et  les  réjpartitions 
'examens  sont  en  une  grande  discordance,  très 
préjudiciable,  ;  que  les  examens  sanctionnent  un 
travail  presque  exclusivement  «  livresque  »  et  de 
pure  mémoire  ;  que  l’enseignement  clinicjue  et  le 
stage  sont  insuflisamment  réglés  et  contrôlés  ; 
que  le  stagiaire  ne  participe  pas  assez  active¬ 
ment  à  la  pratiejue  -de  l’hôpital  ;  qu’il  n’est  pas 
convenablement  instruit  des  éléments  des  spécia¬ 
lités. 

Sur  ces  critiques,  maîtres,  joraticiens  et  même 
élèves  (car  ils  ont  bien  voix  au  chapitre)  sont 
unanimes.  Et  le  considérable  mouvement  d’opi¬ 
nion  corporative  qui  s’est  manifesté  dans  les  con¬ 
grès  de  Paris  et  de  Lille  montre,  à  côté  de  points 
très  discutables,  cet  accord  des  médecins  à  de¬ 
mander  un  enseignement  professionnel  plus  con¬ 
forme  aux  nécessités  de  l’heure  présente. 

Un  arrêté  en  date  du  4  mars  1907  a  institué  au 
ministère  de  l’instruction  publique  une  commis¬ 
sion  chargée  de  rechercher  quelles  modifications 
il  y  avait  lieu  d’apporter  dans  l’organisation  des 
études  médicales.  Cette  c.ommission  s’est  réunie 
le  15  mars  1907  sous  la  présidence  de  M.  Liard, 
vice-recteur  de  l’académie  de  Paris.  Elle  a  cons¬ 
titué  une  sous-commission,  avec  mandat  d’éla¬ 
borer  un  projet,  et  d’en  faire  un  rapport.  Cette 
sous-commission  a  tenu  quatorze  séances  et  a  dé¬ 
signé  comme  rapporteur  M.  Pierre  Teissier,  agrégé 
près  la  Faculté  de  Paris,  médecin  des  hôpi¬ 
taux. 

Les  travaux  de  la  commission  plénière  ne  se 
sont  terminés  que  le  21  mars  1908.  Ce  sont  les 
avis  et  les  vœux  qu’elle  a  formulés  à  la  suite  de  la 
discussion  détaillée  du  très  remarquable  rapport 
de  M.  Pierre  Teissier  qui  constituent  les  bases 
fondamentales  du  projet  de  décret  soumis  à  vo¬ 
tre  délibération.  Il  s’agit  donc  là,  en  vérité,  d’une 
œuvre  de  réglementation  longuement  examinée. 
Sans  doute,  elle  ne  saurait  prétendre  être  parfaite 
en  raison  des  imprévus  et  des  détails  d’applica¬ 
tion,  ni  définitive, en  raison  des  incessantes  trans¬ 
formations  de  la  science  médicale.  Mais  elle  mar¬ 
que  un  effort  considérable  vers  une  améliora¬ 
tion  pratique  de  notre  enseignement.  Elle  est  l’a¬ 
boutissant  de  la  collaboration,  très  libéralement 
autorisée,  de  membres  du  corps  enseignant  et  de 
praticiens,  également  soucieux  de  l’intérêt  gé¬ 
néral  de  notre  état. 

Un  premier  point,  réglé  par  le  titre  vise  la 
durée  des  études,  les  conditions  de  grades,  les 
inscriptions,  le  livret  scolaire.  Les  études  en  vue 
du  doctorat  en  médecine  dureront  cinq  anné.es. 
Avec  le  P.  C.  N.,  les  deux  années  de  service  mili¬ 
taire,  l’imprévu  de  la  vie  scolaire,  il  est  certain 
qu’il  sera  désormais  difficile  d’être  docteur  avant 
yjngt-six  ans.  Mais  la  commission  a  .lugé  que  cette 
prolongation  de  scolarité  était  rendue  nécessaire 
par  l’étendue  des  matières  à  enseigner. 


Le  diplôme  de  bacfielier  de  l’enseignement  se¬ 
condaire  est  exigé  de  tous  aspirants  au  docto¬ 
rat  en  médecine.  Les  facultés,  les  associations 
médicales  rappellent,  avec  une  insistance  très 
justifiée,  que  le  futur  docteur  en  médecine  doit 
avoir,  en  raison  même  de  l’importance  sociale  de 
sa  profession,  une  forte  éducation  intellectuel  e 
et  littéraire.  Déjà,  nous  voyons  avec  regret  que 
cette  culture  humanitaire  tend  à  fléchir,  U  est 
tout  à  fait  important,  pour  garder  à  notre  état 
son  niveau  moral  élevé,  pour  linaiter  la  pléthore, 
pour  préserver  l’accès  de  notre  profession  de  l’iîl^ 
vasion  en  masse  d’élèves  ayant  une  préparation 
prémédicale  insuffisante  ou  d’étrangers  à  certifi¬ 
cats  très  contestables,  qu’aucune  iirfraction  ne 
soit  faite  désormais  à  cette  règle,  que  les  étran¬ 
gers  voulant  exercer  la  médecine  en  France 
soient  soumis  aux  mêmes  obligations  que  nos  na¬ 
tionaux,  et  que  les  dispenses  par  lesquelles  on  ar¬ 
rive  à  tourner  ce  règlement  soient  entourées  des 
garanties  les  plus  sévères.  U  y  va  de  la  sécurité 
et  de  la  probité  de  notre  profession, 

Un  livret  scolaire  est  établi  au  nom  de  edaqué 
étudiant  :  excellente  disposition  qui  constituera, 
pour  les  examens,  un  élément  d’appréciation  au¬ 
trement  motivé  que' le  hasard  d’une  trop  firève 
interrogation. 

Le  futur  médecin  tirera  son  éducation  profes¬ 
sionnelle  de  trois  sources  :  1®  la  leçon  théorique  ; 
2“  le  travail  pratique  dans  les  laboratoires  ;  le 
stage  à  l’hôpital. 

Le  titre  II  du  projet  fixe  la  répartition  de  ces 
trois  ordi'es  d’enseignement. 

Une  disposition  importante  précise  }a  eoncor- 
dance  nécessaire  des  programmes  d’enseignement 
et  de  travaux  pratiques  qui,  chaque  année,  se¬ 
ront  délibérés  en  assemblée,  soumis  au  ministre, 
publiés  au  début  de  l’année  scolaire  et  contrôlés 
comme  application  par  le  doyen.  Cette  mutuelle 
discipline  des  maîtres  est  indispensable.  Sinon, 
le  professeur  dont  rien  ne  limite  l’initiative  à  un 
programme  d’ensemble  se  cantonne  dans  un  em- 
saignement  fragmentaire  pu  bien  donne  à  cer¬ 
tains  sujets,  qui  rentrent  dans  l'objet  de  ses  étu¬ 
des  particulières,  une  ampleur  démesurée  ;  les 
mêmes  matières,  d’intérêt  professionnel  plus  at¬ 
tachant,  sont  reprises  successivement  par  divers 
maîtres,  tandis  que  d’autres,  plus  huiiibles  com¬ 
me  sujet,  mais  de  portée  pratique  considérable, 
comme  les  fractures  et  les  plaies,  demeurent  in- 
traitées.  Parmi  les  enseignements  annexes,  signa¬ 
lons  la  déontologie,  dont  l’importance  est  bien 
justifiée  par  le  besoin  d’ipstruire  le  futur  médecin 
de  ses  dpits  et  de  ses  devoim,et  la  stomatologie, 
innovation  qui  donne  satisfaction  aux  vceq?! 
adoptés  par  nos  congrès  corporatifs. 

A  propos  de  l’enseignement  de  la  physique  ap¬ 
pliquée  à  la  médecine,  la  commission  a  appuyé  un 
vœu  de  l’académie  des  sciences,  présenté  par 
M.  Bouchard,  tendant  à  ce  que,  dans  le  projet  de 
l'éforme  des  études  médicales,  une  importance 
plus  grande  soit  accordée  aux  études  et  aux  exa 
mens  pratiques  de  radiologie. 

L’hôpital,  dans  une  école  rnédicale  idéale,  de¬ 
vrait  être  le  centre  de  l’enseignement.  En  tout 
état  de  choses,  le  stage  hospitalier,  efficace  et 
contrôlé,  est  le  plus  important  élément  de  la  for¬ 
mation  professionnelle  du  futur  médecin. 

Des  leçons  théoriques  courtes  et  soumises  à  u  n 
programme  concerté  ;  des  travaux  pratiques  pro¬ 
longés  ;  un  stage  clinique  qui  commence  dès  l’ins- 
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cription  à  la  faculté  ;  voilà  les  trois  conditions 
d’une  éducation  médicale  répondant  à  la  prati- 
ue  actuelle  de  notre  état.  C’est  dans  les  salles 
e  dissection,  c’est  dans  les  laboratoires,  c’est . 
surtout  au  lit  des  malades  que  se  forme' le  prati- 
'cien. 

Les  élèves  de  première  année  sont  groupés 
dans  des  services  réservés  et  y  reçoivent  un  en¬ 
seignement  élémentaire  de  séméiologie  ;  c’est  la 
première  étape  d’initiation  clinique,  et  il  est  sage 
d’écarter  des  salles  d’opérations  les  élèves  qui 
dissèquent. 

Tous  les  stagiaires  sont  associés,  dès  la  troi¬ 
sième  .  année,  aux  consultations  et  aux  gardes 
d’hôpital.  Voilà  un  progrès  important  ;  cette  dis¬ 
position,  qui  nécessitera  évidemment  des  enten¬ 
tes  entré  les  facultés  et  les  administrations  hospi¬ 
talières,  répond  à  un  vœu  que  tous  nos  confrères 
formulent.  Au  lieu  de  cette  forme  passive  de  l’ins¬ 
truction  clinique  des  élèves  qui,  actuellement, 
hormis  les  internes  et  les  externes,  ne  prennent 
aucune  part  aux  besognes  du  service,  le  stagiaire 
remplira  un  rôle  d’aide  actif, plus  intéressé,  mieux 
responsable,  suivant  les  malades  avec  plus  de 
zèle  et  de  profit,  coopérant  aux  gardes  et,  par  là, 
s’initiant  aux  premières  occupations  de  son  rôle 
de  demain,  à  la  médecine  et  à  la  chirurgie  d’ur¬ 
gence. 

Cette  organisation  du  stage  comporte,  surtout 
à  Paris,  l’extension  large  des  cliniques  d’instruc¬ 
tion, l’ouverture  très  libérale  des  services  des  hô¬ 
pitaux  à  l’ensei^ement.  Elle  entraîne  aussi,  à 
notre  sens,  une  réorganisation  indispensable  des 
laboratoires  des  cliniques  :  il  faut  que  leur  outil¬ 
lage  et  leurs  ressources  budgétaires  s’adaptent 
à  cette  amplification  de  l’enseignement  clinique. 

Dans  la  répartition  desenseignements, notons, 
dès  la  première  année  et  comme  introduction  à 
l’étude  de  la  médecine,  un  enseignement  faculta¬ 
tif  de  pathologie  générale.  Cet  enseignement  de¬ 
vra  se  borner  évidemment  aux  notions  élémen¬ 
taires  sur  les  grands  processus  :  la  fièvre,  l’inflam¬ 
mation,  l’infection,  etc.  Ces  rudiments  de  la  pa¬ 
thologie  générale  habitueront  les  jeunes  étu¬ 
diants  à  comprendre  les  actes  morbides  et  les  lois 
qui  les  régissent.  Il  appartiendra  à  chaque  fa¬ 
culté  d’organiser  ces  conférences  élémentaires. 

Pour  les  deux  premières  années,  la  rédaction  du 
projet  de  décret  est  ainsi  modifiée  :  l’histologie 
sera  enseignée  pendant  les  deux  semestres  d’été 
de  la  première  et  de  la  deuxième  année  ;  l’em¬ 
bryologie  reportée  au  deuxième  semestre  de  la 
deuxième  année,  l’anatomie  est  partagée  entre  les 
deux  semestres  d’hiver  ;  pendant  celui  de  la  pre¬ 
mière  année,  ostéologie  et  anatomie  descriptive, 
y  compris  le  système  nerveux  périphérique  ;  pen¬ 
dant  celui  de  la  deuxième  année,  achèvement  de 
l’anatomie  descriptive,  y  compris  le  système  ner- 
Veùx  central,  et  l’anatomie  topographique. 

Les  examens  constituent,  actuellement,  le 
point  très  faible  de  l’organisation  de  notre  ensei¬ 
gnement  médical.  Ces  examens  éparpillés  dans 
tout  le  cours  de  l’année,  où  nul  compte  n’est  tenu 
des  interrogations  de  travaux  pratiques,  ni  de 
l’assiduité  clinique,  et  qui  se  préparent  à  toute  vi¬ 
tesse  par  la  lecture  du  plus  bref  manuel,  ne  sont 
pas  la  constatation  normale  et  juste  d’études  ré¬ 
gulières. 

Avec  le  projet  actuel,  de  grands  progrès  sont 
réalisés  :  1“  le  parallélisme  de  l’enseignement  et 
de  l’examen  appelé  à  le  contrôler  ;  2°  le  rétablis¬ 


sement  de  l’ancien  examen  de  fin  d’année  qui, 
pour  chaque  période  scolaire,  dresse  le  bilan  des 
notions  acquises  et  oblige  à  une  récapitulation 
méthodique  ;  3“  les  examens  de  travaux  pratb 
ques  qui  sanctionnent  l’assiduité  par  une  épreuve 
pratique  et  par  des  interrogations  ;  4°  la  suppres¬ 
sion  des  examens  à  matières  multiples  ;  5°  le 
groupement  des  examens  de  fin  d’année  en  deux 
sessions,  ce  qui  ne  peut  qu’accroître  notable¬ 
ment  leur  importance,  la  valeur  exacte  de  leur 
contrôle  par  la  comparaison  des  épreuves  grou¬ 
pées  en  séries,  leur  autorité  et  leur  constante  ri¬ 
gueur,  au  lieu  du  laisser-aller  qui  résulte,  actuel¬ 
lement,  de  l’irrégulier  échelonnement  des  exa¬ 
mens  en  ordre  dispersé. 

A  propos  de  l’article  39,  visant  la  soutenance 
de  la  thèse,  il  doit  être  entendu  que  le  mot  pro¬ 
fesseur,  mentionné  par  l’article  20  du  décret  de 
1883,  s’applique  aux  agrégés  aussi  bien  qu’auxti- 
tulaires. 

Telles  sont,  monsieur  le  Président,  les  grandes 
lignes  du  décret  portant  réorganisation  du  doc¬ 
torat  en  médecine.  J’ai  le  ferme  espoir  que  ces 
nouvelles  dispositions  fortifieront  les  garanties 
dont  l’Etat  ale  devoir  d’entourer  le  droit  d’exer¬ 
cer  la  médecine  et  contribueront  à  maintenir  et 
à  développer  le  bon  renom  de  la  science  médi¬ 
cale  française. 

Je  vous  prie  d’agréer,  monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  V  instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Gaston  Doumergue. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-arts. 

Vu  les  décrets  du  31  juillet  1893  et  du  24  juil¬ 
let  1899,  relatifs  au  doctorat  en  médecine  ; 

Vu  les  décrets  et  arrêtés  des  31  mai  et  22  juil- 
1902,  relatifs  au  baccalauréat  de  l’enseignement 
secondaire  ; 

Vu  les  décrets  et  arrêtés  des  31  juillet  et  31  dé¬ 
cembre  1893  et  l’arrêté  du  20  février  1907,  rela¬ 
tifs  au  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
naturelles  ; 

Vu  les  lois  des  30  novembre  1892,  27  février 
1880, 18  mars  1880  et  10  juillet  1896  ; 

Vu  les  décrets  du  21  juillet  1897  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu. 

Décrète  : 

.  TITRE  1“ 

Durée  des  études.  —  Conditions  de  gra¬ 
des.  —  Inscriptions.  —  Livret  scolaire. 

Art.  lo”.  —  Les  études  en  vue  du  doctorat  en 
médecine  durent  cinq  années,  non  compris  l’an¬ 
née  préparatoire  au  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles. 

Elles  peuvent  être  faites  : 

Pendant  les  trois  premières  années,  dans  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Pendant  les  cinq  années,  dans  une  faculté  de  mé¬ 
decine,  dans  une  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie,  ou  dans  une  école  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie.  '  'o 

Art.  2.  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
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cine  prennent  vingt  inscriptions.  Ils  doivent  pro¬ 
duire,  pour  prendre  la  première  inscription,  le  di¬ 
plôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire 
et  le  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
naturelles. 

Art.  3.  —  Il  n’est  accordé  d’inscriptions  rétro¬ 
actives  ou  çumulativeis  que  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  15  du  décret  du  21  juillet  1897 
et  sur  justification  du  stag  e  et  des  travaux  pra¬ 
tiques, 

Art.  4.  —  Il  est  établi  un  livret  scolaire  au  nom 
de  chaque  étudiant, 

Sont  inscrites  au  liVret  scolaire  les  notes  d’as¬ 
siduité  et  d’interrogation  obtenues  aux  travaux 
pratiques  et  aux  stages. 

Le  livret,  tenu  à  jour,  est  obligatoirement  com¬ 
muniqué  aux  juges  à  tous  les  examens,  sous  peine 
de  nullité  de  l’examen. 

Une  fois  la  scolarité  terminée,  il  est  remis  à 
l’étudiant  avec  le  diplôme. 

TITRE  II 
Enseignement. 

Programmes  d’enseignement.  —  Ènseignement 

théorique.  —  Enseignement  technique  {travaux 

pratiques).  —  Enseignement  clinique. 

Art.  5.  —  L’enseignement  en  vue  du  grade  de 
docteur  en  médecine  comprend  : 

1“  Un  enseignement  théorique  présentant  l’en¬ 
semble  des  connaissances  nécessaires  au  futur 
docteur  en  médecine  ; 

2°  Un  enseignement  technique  donné  dans  les 
laboratoires  (travaux  pratiques)  et  coordonné  à 
l’enseignement  théorique  ; 

3“  L’enseignement  clinique  donné  dans  les  hô¬ 
pitaux. 

PnoGnAMMES  d’enseignement. 

Art.  6.  —  Des  programmes  détaillés  sont  ét  a- 
blis  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  pour  les  di¬ 
verses  branches  de  l’enseignement  théorique  et 
pour  les  travaux  pratiques. 

Chaque  programme'  est  préparé  par  le  profes¬ 
seur  titulaire,  ou,  à  défaut,  par  l’agrégé  chargé 
du  cours,  délibéré  en  assemblée  de  la  faculté  et 
soumis  au  ministre  de  l’instruction  publique. 

Après  approbation  du  ministre,  les  program¬ 
mes  sont  publics  au  début  de  l’année  scolaire. 

L’assembléè  de  la  faculté  fixe  également  le 
nombre  de  leçons,  conférences  et  séances  de  tra¬ 
vaux  pratiques  que  comporte  l’exécution  de  cha¬ 
que  programme. 

Art.  7.  — ^  Le  doyen  est  chargé  d’assurer  l’appli¬ 
cation  des  programmes.il  peut  s’y  faire  aider  par 
une  commission  composée,  sous  sa  présidence, 
d’un  professeur  titulaire  désigné  par  les  profes¬ 
seurs  titulaires,  d’un  autre  professeur  titulaire 
désigné  par  les  agi-égés  en  exercice. 

Enseignement  thêobiqué 

Art.  8.  —  Dans  chaque  faculté  ou  école,  il  est 
fait,  au  début  de  l’année  scolaire,  aux  élèves  de 
première  année,  un  exposé  de  l’organisation  gé¬ 
nérale  des  études  médicales. 

Art.  9.  —  L’enseignement  théorique  com¬ 
prend  ; 

1“  Les  sciences  biologiques  : 

Anatomie, 

Histologie, 


Notions  d’embryologie, 

Physiologie, 

Notions  de  physique  et  de  chimie  médicales. 
2®  Les  enseignements  annexés  à  la  médecine,  à 
la  chirurgie  et  à  l’obstétrique  : 

Physique  et  chimie  appliquées  à  la  médecine, 
Anatomie  pathologique. 

Anatomie  topographique. 

Médecine  opératoire, 

Pathologie  expérimentale. 

Bactériologie, 

Parasitologie,  r 

Pharmacologie-, 

Hygiène, 

Thérapeutique, 

Médecine  légale. 

3°  Pathologie  générale, 

Pathologie  interne. 

Pathologie  externe, 

Obstétrique, 

Stomatologie, 

Notions  de  législation  et  de  déontologie  médi¬ 
cales. 

Tous  ces  enseignements  sont  complétés,  sui¬ 
vant  leur  nature,  par  des  démonstrations  et  tra¬ 
vaux  pratiques. 

Enseignement  technique  (tkàvaux 
pkatiqueS). 

Art.  10.  — ^  Les  travaux  pratiques  sont  obliga¬ 
toires  et  sont  répartis  entre  les  cinq  années  de 
scolarité. 

Le  travail  de  l’étudiant  aux  travaux  prati¬ 
ques  est  constaté  par  des  interrogations  ou  des 
manipulations  donnant  lieu  à  des  notes  inscrites 
au  livret  scolaire. 

Enseignement  clinique. 

Art.  11.  —  L’enseignement  clinique  comprend, 
avec  les  exercices  pràtiques  qui  y  sont  afférents  : 

1°  L’enseignement  élémentaire  et  pratique  de 
la  sémiologie  et  de  la  technique  sémiotique  pour 
les  élèves  de  1^®  année  ; 

2°  La  clinique  médicale,  la  clinique  chirurgi¬ 
cale,  la  clinique  obstétricale  ; 

3®  L’enseignement  élémentaire  des  cliniques 
spéciales  ci-après  : 

Dermatologie  et  maladies  vénériennes  ; 

Voies  urinaires  ; 

Maladies  nerveuses 

Maladies  mentales  ;  ,  i  . 

Médecine  infantile  ; 

Chirurgie  infantile  ;  ■  ■ 

Ophtalmologie  ; 

Oto-rhino-laryngologie  ; 

Gynécologie  ; 

Maladies  contagieuses. 

TITRE  III 

Du  STAGE. 

Art.  12.  —  Le  stage  est  obligatoire  pendant  les 
cinq  années  d’études. 

II  doit  être  accompli  au  siège  de  la  faculté 
ou  école  pendant  les  quatre  premières  années. 

Pendant  la  cinquième  année,  il  peut,  avec  l’au¬ 
torisation  de  la  faculté,  être  fait  dans  les  établis¬ 
sements  choisis  par  l’étudiant  en  France,  ou  à  l’é¬ 
tranger.  L’étudiant  devra  fournir  la  preuve  que 
ce  stage  a  été  réellement  accompli. 
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Art.  13.  —  Chaque  année,  lestage  aune  durée 
de  neuf  mois. 

En  cas  d’empêchement  légitime  au  cours  de 
l’année  scolaire,  une  partie  du  stage  peut  être 
faite  pendant  les  vacances  sur  la  demande  de  l’é¬ 
tudiant,  après  autorisation  du  doyen. 

Art.  14.  —  Le  service  de  l’internat  et  de  l’ex¬ 
ternat  des  hôpitaux  recruté  par  la  voie  du  con¬ 
cours  et  dépendant  des  administrations  hospita¬ 
lières  dans  les  départements  ou,  à  Paris,  de  l’ad¬ 
ministration  générale  de  l’assistance  publique, 
est  tenu  pour  équivalent  du  stage  de  médecine  et 
de  chirurgie  dans  les  conditions  qui  seront  déter¬ 
minées  par  chaque  faculté  ou  école. 

Des  facilités  seront  accordées  aux  internes  des 
hôpitaux  pour  l’accomplissement  des  stages  spé¬ 
ciaux. 

Art.  15.  —  Les  stagiaires  de  première  année 
sont  groupés  dans  des  services  qui  leur  sont  ré¬ 
servés. 

Sous  réserve  d’une  entente  entre  la  faculté  ou 
école  et  l’administration  de  l’assistance  publique 
à  Paris  ou  l’administration  hospitalière  dans  les 
départements,  tous  les  stagiaires  sont  associés,  à 
partir  de  la  troisième  année,  aux  consultations  et 
aux  gardes  d’hôpital. 

Art.  16.  —  Au  cours  et  à  la  fin  de  chaque  stage, 
l’étudiant  est  interrogé  par  le  chef  du  service  au¬ 
quel  il  est  attaché. 

Il  lui  est  délivré  un  certificat  comprenant  deux 
notes,  l’une  d’assiduité,  l’autre  d’interrogations. 
L’insuffisance  d’assiduité  peut  entraîner  la  sus¬ 
pension  de  l’inscription  suivante.  Il  est  tenu 
compte  de  la  note  d’interrogations  dans  le  résul¬ 
tat  des  examens. 

TITRE  IV 

Répartition  des  enseignements,  des  tra¬ 
vaux  PRATIQUES  ET  DU  STAGE. 

Art.  17.  —  Les  enseignements,  les  travaux 
pratiques  et  le  stage  sont  répartis  ainsi  qu’il  suit 
entre  les  différentes  années  d’études  : 

Première  année. 

Semestre  d’hiver  :  Ostéologie.  —  Anatomie 
descriptive  (y  compris  le  système  nerveux  péri¬ 
phérique). 

Notions  élémentaires  de  pathologie  générale 
comme  introduction  à  Tétude  de  la  médecine  (en¬ 
seignement  facultatif  pour  les  étudiants). 

Semestre  d’été  :  Histologie.  — "Physiologie. 

Travaux  pratiques. 

Stage  le  matin  dans  les  services  généraux  de 
médecine  et  de  chirurgie. 

Deuxième  année. 

Semestre  d’hiver  :  Achèvement  de  l’anatomie, 
y  compris  le  système  nerveux  central,  et  anato¬ 
mie  topographique. 

Semestre  d’été  :  Achèvement  de  l’histologie  et 
notions  d’embryologie.  —  Physiologie  avec  no¬ 
tions  de  physique  et  de  chimie  médicales. 

Travaux  pratiques. 

Stage  le  matin  dans  les  services  généraux  de 
médecine  et  de  chimrgie. 

Troisième  année. 

Enseignement  de  la  pathologie  interne  et  de  la 
pathologie  externe. Quelques  leçons  de  tératologie 
sont  annexées  à  la  pathologie  externe. 


Cours  d’accouchements  avec  manoeuvres  obs¬ 
tétricales.  Quelques  leçons  de  tératologie  sont 
annexées  à  ce  cours. 

Enseignement  de  la  médecine  opératoire. 

Enseignementude  la  bactériologie. 

Enseignement^  élémentaire,  en  quelques  le¬ 
çons,  de  la  pathologie  expérimentale. 

Enseignement  de  la  parasitologie. 

Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire,  de 
bactériologie,  de  pathologie  expérimentale  et  de 
parasitologie. 

Stage  dans  les  services  généraux  de  médecine 
et  de  chirurgie. 

Quatrième  année. , 

Enseignement  de  la  pathologie  interne  et  delà 
pathologie  externe. 

Enseignement  de  la  pathologie  générale. 

Enseignement  de  l’anatomie  pathologique. 

Notions  élémentaires  de  matière  médicale 
(médicaments  simples  et  composés). 

Eléments  de  pharmacologie  (action  physiologi¬ 
que  des  substances  toxiques  et  médicamenteu¬ 
ses). 

Travaux  pratiques  d’anatomie  pathologique, 
de  matière  médicale  et  de  pharmacologie. 

.  Stage  dans  les  services  généraux  de  médecine  et 
de  chirurgie. 

Suivant  ses  convenances  et  scs  moyens  pro¬ 
pres,  chaque  faculté  ou  école  organise,  en  troisiè¬ 
me  et  en  quatrième  année,  les  stages  des  cliniques 
spéciales. 

Les  stages  des  cliniques  spéciales,  sauf  pour  la 
gynécologie,  sont  obligatoires. 

Cinquième  année. 

Enseignement  de  la  thérapeutique. 

Enseignement  de  l’hygiène. 

Enseignement  de  la  médecine  légale. 

Enseignement  de  la  stomatologie. 

Notions  de  législation  et  de  déontologie. 

Travaux  pratiques  d’hygiène.  —  Démonstra¬ 
tions  et  travaux  pratiques  de  médecine  légale. 

Stage  dans  les  services  généraux  de  médecine 
et  de  chirurgie. 

TITRE  V 

Des  examens. 

Art.  18.  —  Les  examens  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Les  examens  de  travaux  pratiques  ; 

2“  Les  examens  de  fin  d’année. 

a)  Examens  de  travaux  pratiques. 

Art.  19.  —  Chaque  enseignement  donnant  lieu 
à  des  travaux  pratiques  a  pour  sanction  un  exa¬ 
men  placé  à  la  fin  des  travaux  pratiques. 

Cet  examen  comprend  : 

L’épreuve  pratique  ; 

Des  interrogations. 

Art.  20.  —  Sont  l’objet  d’examens  de  travaux 
pratiques  le  matières  suivantes  : 

L’anatomie,  l’histologie,  la  physiologie,  laphy- 
sique  et  la  chimie  appliquées  à  la  médecine,  la 
médecine  opératoire,  la  parasitologie,  la  bactério¬ 
logie,  l’anatomie  pathologique,  la  matière  médi¬ 
cale,  la  pharmacologie,  l’hygiène  et  la  médecine 
légale. 

Art.  21.  —  En  cas  d’échec  à  l’examen  de  tra¬ 
vaux  pratiques,  l’étudiant  est  tenu  de  faire  une 
nouvelle  série  d’exercices  avant  de  prendre  l’ins¬ 
cription  du  trimestre  suivant. 
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En  cas  de  succès  ultérieur,  l’inscription  lui 
est  accordée  rétroactivement. 

Art.  22.  —  Pour  les  travaux  pratiques  dont  la 
durée  ne  dépasse  pas  trois  mois,  la  faculté  ou 
école  devra  organiser  des  séries  complémentaires 
d’épreuves.. 

11  y  aura,  avant  le  début  de  l’année  scolaire, 
une  session  d’examens  de  travaux  pratiques  pour 
les  candidats  ajournés  à  la  session  précédente, 
quelque  soit  l’endroit  où,  pendant  les  vacances, 
ils  auront  fait  leurs  travaux  pratiques. 

L’étudiant  de  nouveau  ajourné  à  cette  session 
supplémentaire  sera  tenu  de  recommencer  son 
année  d’études. 

Art.  23.  —  Pourront  être  admis  par  la  commis¬ 
sion  scolaire  à  subir  les  examens  de  travaux  pra¬ 
tiques,  les  élèves  qui  justifieront  devant  la  ccm- 
mission  avoir  suivi  des  travaux  pratiques  dans 
des  établissements  dépendant  de  l’Université  ou 
agréés  par  la  faculté. 

b)  Examens  de  fin  d’année. 

Art.  24.  —  Indépendamment  des  examens  de 
travaux  pratiques,  chaque  année  d’études  se  ter¬ 
mine  par  un  examen  de  fin  d’année. 

Art.  25.  —  Sont  l’objet  d’examens  de  fin 
d’année  les  matières  suivantes  :  anatomie  et  his¬ 
tologie  ;  physiologie  avec  notions  de  physique  et 
de  chimie  médicales  ;  obstétrique  ;  pathologie  in¬ 
terne  ;  pathologie  externe  ;  pathologie  générale  ; 
thérapeutique  ;  hygiène  ;  médecine  légale  ’ avec 
notions  de  législation  et  de  déontologie  et  les  cli¬ 
niques  visées  à  l’article  27. 

Art.  26.  —  Les  examens  de  fin  d’année  sont 
répartis  ainsi  qu’il  suit  : 

Première  année. 

Anatomie  et  histologie. 

Deuxième  année. 

1°  Anatomie  et  histologie  ; 

2°  Physiologie  avec  notions  de  physique  et  de 
chimie  médicales. 

Ces  examens  sont  subis  dans  l’ordre  choisi  par 
le  candidat. 

Troisième  année. 

Obstétrique. 

Quatrième  année. 

1“  Pathologie  interne  ; 

2»  Pathologie  externe  ; 

3“  Pathologie  générale. 

Ces  examens  sont  subis  dans  l’ordre  choisi  par 
le  candidat. 

Cinquième  année. 

1“  Thérapeutique  ; 

20  Hygiène  ; 

3°  Médecine  légale  avec  notions  de  législation 
et  de  déontologie. 

Ces  examens  sont  subis  dans  l’ordre  choisi  par 
le  candidat. 

Examens  de  cliniques. 

Art.  27.  —  Les  examens  de  cliniques  ont  lieu 
après  validation  de  tous  les  stages  ebligatcircs. 

Ils  comprennent  : 

1»  Examen  de  clinique  chinirgicale  et  de  théra¬ 
peutique  chirurgicale  avec  révision  générale  de  la 
pathologie  externe  ; 


2»  Examens  de  clinique  obstétricale  et  de  thé¬ 
rapeutique  obstétricale  avec  révision  générale  de 
l’obstétrique  ; 

3°  Examen  dé  clinique  médicale  et  de  théra¬ 
peutique  médicale  avec  révision  générale  de  la 
pathologie  interne. 

Les  examens  sont  subis  dans  l’ordre  choisi  par 
le  candidat. 

TITRE  VI 

Dispositions  spéciales  aux  différents  exa¬ 
mens.  • —  Examens  de  travaux  pratiques. 

—  Jurys. 

Art.  28.  —  Aux  examens  de  travaux  prati¬ 
ques,  pour  les  matières  qui  ne  font  pas  en  outre 
l’objet  d’un  examen  de  fin  d’année,  l’interroga¬ 
tion  peut  porter  sur  l’enstmble  du  programme  ; 
pour  les  matières  qui  font  en  outre  l’objet  d’un 
examen  de  fin  d’année,  l’interrogation  est  limi¬ 
tée  au  programme  des  travaux  pratiques. 

Art.  29.  —  Les  examens  de  travaux  pratiques 
sont  subis  devant  des  commissions  spéciales  de 
trois  membres. 

Peuvent  faire  partie  de  ces  commissions  ; 

Les  professeurs  titulaires,  les  professeurs  ad¬ 
joints,  les  agrégés,  les  chefs  de  travaux  et  assi¬ 
milés  pourvus  soit  du  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  soit  du  grade  de  docteur  ès  sciences,  soit  du 
titre  de  pharmacien  de  classe. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure,  chaque  commis¬ 
sion  d’examens  de  travaux  pratiques  comprendra 
le  chef  des  travaux  pratiques  correspondants. 

Examens  de  fin  d’année. 

Art.  30.  —  Chacun  des  examens  de  fin  d’année 
est  subi  devant  un  jury  de  trois  membres. 

Art.  31.  — Les  questions  posées  aux  exaniens 
de  fin  d’année  sont  prises  dans  les  programmes 
des  enseignements  correspondants. 

Ces  questions  sont  tirées  au  sort. 

Le  candidat  tire  un  bulletin  de  l’urne;  ce  bul¬ 
letin  contient  trois  questions  différentes  ;  le  can¬ 
didat  est  interrogé  sur  une,  sur  deux  ou  su-  le  s 
trois  questions,  au  choix  du  jury. 

L’examen  est  public  ;  il  est  subi  devant  le  jury 
complet. 

L’admission  et  l’ajournement  sont  prononcés 
après  délibération  du  jury  complet. 

Examens  de  cliniques. 

Art.  32.  —  Le  jury  de  chacun  des  examens  de 
cliniques  est  composé  de  trois  juges. 

Art.  33.  — Pour  la  clinique  chirurgicale,  cha¬ 
que  séiie  d’examens  comprend  au  maximum  : 
trois  candidats  ; 

Pour  la  clinique  médicale  :  quatre  candi¬ 
dats  ; 

Pour  la  clinique  obstétricale  :  six  candidats. 

Art.  34.  —  L’épreuve  consiste  dans  l’examen 
d’un  ou  de  deux  malades. 

Les  candidats  aux  épreuves  de  clinique  médi¬ 
cale  et  de  clinique  chirurgicale  disposent  de 
cjuinze  minutes  au  maximum  pour  l’examen  de 
chaque  malade. 

Pour  Éépreuve  de  clinique  obstétricale,  le 
temps  attribué  à  l’examen  du  malade  est  de  vingt 
minutes  au  maximum. 

L’examen  des  malades  a  lieu  sous  la  surveil¬ 
lance  du  jury. 
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Les  juges  siégeant  ensemble  interrogent  succes¬ 
sivement  les  candidats  au  sujet  des  malades  exa¬ 
minés  et  s’assurent,  en  outre,  qu’ils  possèdent  les 
connaissances  nécessaires  à  la  pratique  médicale. 

Le  candidat  ne  doit  pas  connaître  à  l’avance  le 
service  où  il  aura  à  subir  l’épreuve  clinique. 

Examens  de  fin  d’année.  —  Examens  de 
CLINIQUES.  —  Sessions.  —  Notation. 

Art.  35.  —  Les  examens  de  fin  d’année  ont  lieu 
en  (’-'-'xx  sessions  :  l’une  en  juillet,  l’autre  en  octo¬ 
bre. 

Les  dates  en  sont  fixées  par  le  doyen  ou  direc¬ 
teur.  >  ■ 

Sauf  pour  les  examens  de  cliniques,  aucun  exa¬ 
men  individuel  ou  collectif  ne  peut  avoir  lieu  en 
dehors  des  deux  sessions  réglementaires. 

Art.  36.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d’une 
autorisation  du  doyen,  qui  n’est  accordée  que 
pour  motif  grave,  subir  l’examen  correspondant 
à  son  année  d’études  à  la  session  de  juillet.  Sont 
seuls  admis  à  se  présenter  à  la  session  d’octobre 
les  candidats  ajournés  à  la  session  de  juillet  ou 
autorisés  à  ne  pas  s’y  présenter. 

Art.  37.  —  L’étudiant  qui  n’a  pas  subi  avec 
succès  l’examen  correspondant  à  son  année  d’é¬ 
tudes  au  plus  tard  à  la  session  d’octobre  est  ajour¬ 
né  à  la  session  de  juillet  de  l’année  scolaire  sui¬ 
vante  et  ne  peut  prendre  aucune  inscription  pen¬ 
dant  le  cours  de  cette  année. 

L’étudiant  ajourné  en  juillet  et  en  octobre 
peut  obtenir  le  transfert  de  son  dossier  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  21  juillet  1897. 

Art.  38.  —  Le  jugement  du  jury  d’examens’ ex¬ 
prime  par  les  notes  suivantes  ; 

Extrêmement  satisfait  ; 

Très  satisfait  ; 

Bien  satisfait  ; 

Satisfait  ; 

Mal; 

Nul. 

Les  notes  mal  et  nul  sont  éliminatoires. 

•Dans  les  examens  de  cliniques,  la  note  mal  en¬ 
traîne  l’ajournement  à  trois  mois  ;  après  deux 
échecs  successifs,  l’ajournement  est  fixé  à  six 
mois. 

La  note  nul  entraîne  l’ajournement  à  six  mois. 

Les  notes  sont  attribuées  après  délibération  du 
jury. 

Thèse. 

Art.  39. —  La  thèse  ne  peut  être  soutenue  qu’a- 
près  réception  aux  examens  de  cliniques  et  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  20  et  21  du 
décret  dii  30  juillet  1883. 

Art.  40.  —  Pour  chaque  thèse  de  doctorat,  le 
jury  est  composé  de  trois  juges. 

Art.  41.  Les  examens  de  cliniques  et  la 
thèse  doivent  être  subis  devant  la  même  faculté. 

Art.  42.  —  Les  étudiants  inscrils  dans  les  éco¬ 
les  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  subissent  devant  ces  écoles  les  examens  cor¬ 
respondant  à  la  première,  à  la  deuxième,  à  la 
troisième  et  à  la  quatrième  année  d’études.  . 

Les  étudiants  inscrits  dans  les  écoles  prépara¬ 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie  subissent  de¬ 
vant  ces  écoles  les  examens  correspondant  à  la 
première  et  à  la  deuxième  année  d’études. 

Art.  43.  —  Dans  les  écoles  de  plein  exercice  et 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 


macie,  les  jurys  d’examen  sont  présidés  par  un 
professeur  de  faculté,  délégué  par  le  ministre. 

Après  les  épreuves,  le  président  du  jury  adresse 
au  ministre  un  rapport  sur  les  résultats  des  exa¬ 
mens. 

TITRE  VII 

Dispositions  transitoires. 

Art.  44.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera 
la  date  d’application  du  présent  décret. 

Les  étudiants  qui  auront  pris  inscription  avant 
cette  date  subiront  les  examens  d’après  le  régime 
prévu  par  le  décret  du  24  juillet  1899. 

Art.  45.  —  Seront  abrogées,  à  partir  de  Tentrée 
en  vigueur  du  régime  établi  par  le  présent  décret, 
les  dispositions  contraires  des  décrets  des  31  juil¬ 
let  1893,  31  décembre  1894  et  24  juillet  1899.. 

Art.  46.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1909. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Gaston  Doumersue, 


Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-arts. 

Vu  le  décret  en  date  du  11  janvier  1909,  ppfr 
tant  réorganisation  des  études  médicales  ;  ^ 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1888  ; 

Vu  la  loi  du  27  lévrier  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu. 

Décrète  : 

Art.  1“”.  —  Les  aspirants  au  doctorat  inscrits 
à  l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  d’Alger  pourront  subir,  devant  cette  école, 
les  cinq  examens  de  fin  d’année  prévus  par  le  dé¬ 
cret  du  .11  janvier  1909  portant  réorganisation 
des  étudîs  médicales. 

Ils  ne  pourront  subir  les  examens  de  clinique  et 
l’épreuve  de  la  thèse  que  devant  une  faculté  de 
médecine  ou  une  faculté  mixte  de  niédecine  et  de 
pharmacie. 

Art.  2. —  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1909. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Gaston  Doumergue. 


Le  ministre  de  l’instruction  jJ'-iblique  et  des 
beaux-arts. 

Vu  l’article  10  du  décret  du  22  août  1854,  le 
conseil  d’Etat  entendu  ; 

Vu  l’arrêté  du  16  novembre  1874,  le  conseil  su¬ 
périeur  de  l’instruction  publique  entendu,  en 
vertu  duquel  le  ministre  de  l’instruction  publb 
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que  est  chargé  d’organiser  les  concours  d’agré¬ 
gation  de  l’enseignement  supérieur  ; 

Vu  l’arrêté  du  20  février  1907,  rendu  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publi¬ 
que,  relatif  à  l’agrégation  des  facultés  de  méde¬ 
cine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmaçie,et  qui  a  réglé  l’organisation  des  épreu¬ 
ves  d’admissibilité  ; 

Vu  l’arr  ■  en  date  du  11  juin  1908,  qui  a  fixé 
au  21  décembre  1908  la  date  d’ouverture,  à  Pa¬ 
ris,  d’un  concours  d’admissibilité  à  l’agrégation 
des  facultés  de  médecine  ; 

Vu  l’arrêté  du  lef  décembre  1908  qui  a  cO'isti- 
tué  un  jury  de  neuf  membres  ; 

Considérant  : 

Que  147  candidats  se  sont  inscrits  pour  pren¬ 
dre  part  à  ce  concours  ; 

Que  le  21  décembre,  jour  de  l’ouverture  du 
concours,  des  troubles  graves  ont  eù  lieu  à  l’exté¬ 
rieur  et  à  l’intérieur  de  la  faculté  de  médecine, 
que  la  cour  a  été  envahie,  que  la  police  a  dû  être 
requise  pour  la  faire  évacuer,  et  que  ces  violences 
avaient  pour  but  d’entraver  les  opérations  du 
concours  ; 

Que  dans  la  salle  même  où  siégeait  le  jui-y,  des 
désordres  se  sont  produits,  que  les  manifestants 
ont  tenté  d’empêcher  les  candidats  de  répondre 
à  l’appel  de  iCur  nom,  qu’ils  ont  proféré  à  leur 
adresse  des  injures  et  des  menaces,  que  malgré 
l’intervention  delà  police, l’appel  n’a  pu  être  fait 
Intégralement,  que  la  séance  a  dû  être  suspendue 
et  renvoyée  au  lendemain  ; 

Que  le  24  décembre,  jour  où  avait  lieu  la  com¬ 
position  écrite,  le  président  du  jury,  usant  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l’article  11  de 
l’arrêté  du  16  novembre  1854,  a  été  obligé,  pour 
assurer  l’ordre,  de  requérir  et  de  maintenir  dans 
la  salle  cinquante-deux  inspecteurs  de  police  ; 

Que, néanmoins,  le  jury  a  constaté  que  des  ten¬ 
tatives  d’intimidation  ont  été  exercées  par  des 
candidats  sur  d’autres  candidats  pour  les  empê¬ 
cher  de  composer  ; 

Que,  malgré  la  Vigilance  du  jury  et  les  mesures 
prises  par  le  président  pour  sauvegarder  la  régu¬ 
larité  des  opérations,  sur  127  candidats  qui  avaient 
répondu  à  l’appel,  28  seulement  ont  remis  des 
compositions  ; 

Que,  en  raison  de  ces  troubles,  le  ministre  a  été 
obligé,  par  décision  en  date  du  25  décembre  1908, 
d’interrompre  les  opérations  du  concours. 
Considérant  : 

Qu’il  résulte  des  procès-verbaux  signés  par  le 
président  et  les  membres  du  jury  ci-dessus  ré¬ 
sumés  que  les  premières  opérations  du  concours 
se  sont  effectuées  dans  des  conditions  anorma¬ 
les  ; 

Que  des  violences  matérielles,  d’une  part,  des 
menaces,  des  injures,  des  actes  d’intimidation, 
d’autre  part,  ont  eu  pour  objet  d’amener  les  can¬ 
didats  à  renoncer  à  ce  concours  ; 

Que  ces  actes  matériels  et  cette  contrainte  mo¬ 
rale  ont  eu  pour  conséquence  d’empêcher  que  les 
épreuves  eussent  lieu,  même  en  ce  qui  concerne 
les  candidats  qui  ont  remis  des  copies,  avec  les  ga¬ 
ranties  de  liberté  et  de  sincérité  indispensables. 
Arrête  : 

Les  opérations  du  concours  d’admissibilité  à 
l’agrégation  des  facultés  de  médecine,  ciui  ont 
commencé  le  21  décembre  1908  et  ciui  ont  été  in¬ 


terrompues  par  la  décision  ministérielle  du  25  du 
même  mois,  sont  annulées.  : 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1909. 

Gaston  Doumergue. 


Ordre  du  jour  du  Syndicat  médical  de  Lille, 

relatif  à  la  Admissibilité  à  V  Agrégation  » 


Le  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  Région, 
réuni  en  Assemblée  générale  le  15  janvier; 

Considérant  d’une  part  : 

1°  Qu’il  a,  dans  sa  séance  extraordinaire  du 
21  septembre  1906,  «  protesté  avec  énergie 
contre  le  Décret  dé  création  d’un  Certificat  d’E- 
tudes  médicales  supérieures  »,  faisant  «  appel  a 
tous  les  Praticiens  de  France,  à  tous  les  grou¬ 
pements  professionnels,  à  tous  les  organes  de 
défense  »  et  se  déclarant  prêt  à  «  s’associer  à 
toutes  mesures  susceptibles  de  le  faire  rapport 
ter  »  ;  ,  > 

2“  Qu’à  la  suite  du  soulèvement  quasi-unanir 
me  du  Corps  médical  français,  ce  décret  dû 
25  juillet  1906  a  été  rapporté  par  un  décret 
nouveau  en  date  du  20  février  1907  : 

Considérant,  d'autre  part  : 

1»  Que,  si  le  premier  décret  fut  bien  aboli  par 
le  second,  il  fut  remplacé  sur  l’heure  par  un 
arrêté  ministériel  rétablissant  le  Certificat  d’E- 
tudes  médicales  supérieures  dans  des  condi¬ 
tions  identiques,  sauf  ces  deux  modifications  de 
façade  :  il  s’intitulait  admissibilité  à  l’agrégation 
et  l’examen  devenait  un  pseûdo- concours  ; 

2°  Que,  si  le  premier  concours,  ouvert  le  21 
décembre  1908,  fut  suspendu  d’abord,  annulé 
ensuite,  ce  fut  grâce  à  l’énergie  des  Etudiants 
de  Paris,  de  la  plupart  des  candidats,  de  cer¬ 
tains  Maîtres  et  d’un  grand  nombre  de  prati¬ 
ciens,  ainsi  qu’à  la  clairvoyance  du  Ministre  de 
l’Intérieur,  President  du  Conseil  ; 

3°  Que  ce  premier  concours,  annulé  pour  irrégu¬ 
larités  au  cours  des  épreuves,  sera  repris  ulté¬ 
rieurement,  avec  de  simples  modifications  de 
forme,  si  le  Corps  médical  cesse  de  protester  ; 

Le  Syndicat  Médical  de  Lille  et  de  la  région,  ■ 

Demande  à  Monsieur  le  Ministre  del’Instruc- 
tion  publique  le  retrait  de  V arrêté,  en  date  du 
20  février  19Ü7,  que  rien  ne  justifieet  que  tout 
condamne  ; 

Adresse  ses  félicitations  les  plus  chaleureuses 
aux  Etudiants  en  médecine  de  Paris,  ainsi  qu’aux 
candidats,  maîtres  et  praticiens,  à  qui  le  corps 
médical  doit  cette  première  victoire. 

Et  présente  à  Monsieur  le  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  président  du  conseil,  l’expression  de  ses 
sentiments  de  gratitude  pour  l’accueil  si  plein 
de  cordialité  et  de  sympathie  qu’il  a  réservé  aux 
délégués  du  Corps  médical  ; 

Décide  :  ' 

Le  présent  ordre  du  joursere  envoyé  à' urgence, 
par  les  soins  du  Bureau  : 

A  Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur,  prési¬ 
dent  du  Conseil  ; 

A  Monsieur  le  Ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  ; 
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A  l’AssOctatton  corporative  des  Etudiants  en 
médecine  de  Paris  ; 

A  tous  les  membres  du  Groupe  médical  par¬ 
lementaire  ; 

Aux  Sénateurs  et  Députés  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  ; 

A  tous  les  Syndicats  médicaux  de  France  ; 

Aux  organes  de  la  Presse  médicale,  profes¬ 
sionnelle  ou  scientifique  ; 


Aux.  principaux  organes  de  la  Presse  quoti¬ 
dienne  de  Paris  ; 

A  tous  les  organes  de  la  Presse  quotidienne 
régionale. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  publierons  dans  le  pro‘ 
Chain  numéro  le  rapport  et  le  décret  concefnartt 
la  réforme  des  études  pour  l'obtention  du  di¬ 
plôme  de  chirurgien-dentiste. 


il  U  cm  MR  rmici  HtniMii  emn 


Le  Ministre  derintérieur,  à  la  date  du  11  jan¬ 
vier,  a  adressé  la  circulaire  suivante  aux  préfets  ; 

_  La  Chambre  des  députés  est  saisie  d’une  proposi¬ 
tion  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  en  enlevant 
aux  Conseils  généraux  la  faculté  d’organiser  le  ser¬ 
vice  en  ce  qui  concerne  les  médecins  appelés  à  con¬ 
courir  à  l'application  de  la  loi,  et  en  prescrivant 
f|ue,  dans  tous  les  cas,^  les  personnes  inscrites  sur  les 
listes  auraient  le  droit  do  recourir  au  médecin  de 
leur  choix.  La  Commission  d’assurance  et  de  pré¬ 
voyance  sociale  delà  Chambre,  devant  laquelle  cette 
proposition  a  été  envoyée,  a  exprimé  le  désir, avant 
de  prendre  une  décision,  de  connaître  très  exacte¬ 
ment  la  situation  actuelle  des  divers  départements 
à  ce  point  de  vue,  et  elle  a  demandé  au  gouverne¬ 
ment  d’ouvrir  sur  ce  sujet  une  enquête  rapide  au¬ 
près  des  préfets.  La  question  est  importante  et  mé¬ 
rite  d’étre  examinée’  de  très  près,  d’abord  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  réel  des  malades  qui  doit  dominer 
évidemment  toutes  autres  considérations, ensuite  au 
point  de  vue  de  l’intérêt  financier  des  communes, 
des  départements  et  de  l’Etat. 

En  dehors  des  arguments  d’ordre  général  que  j’ai 
déjà  présentés  à  la  Commission,  je  me  propose  de 
lui  soumettre  les  observations  prises  sur  le  vif  dans 
les  divers  départements  et  les  résultats  de  l’expé¬ 
rience  déjà  longue  qui  y  a  été  poursuivie.  Aussi  je 
vous  prie  de  i-emplir  avec  le  plus  grand  soin  celui 
des  deux  questiçnnaires  ci-joints  qui  cori'espond  au 
système  actuellement  appliqué  dans  voti'e  départe¬ 
ment.  Il  est  indispensable  que  votre  réponse’  me 
parvienne  avant  le  7  février. 

Poui'  le  Président  du  Conseil, 
ministre  de  l’Intérieur, 

Le  Directeur  ;  Mirman. 

Dèpartemenls  où  fonctionne  pour  l  applicalion  de 
la  loi  de  1893,  le  système  des  cireonseriplions 
médicales. 

A 

1®  Nombre  total  des  médecins  exerçant  dans 
le  département  ? 

2“  Nombre  des  médecins  chargés  de  circons¬ 
criptions  médicales  ?. 

3“  Quelle  est  la  durée  du  mandat  confié  à  ces 
médecins  ?  '  ■ 

4“  Des  modifications  sont-elles  fréquentes  : 

a)  bans  la  délimitation  des  circonscriptions  ? 

b)  Dans  le  personnel  des  médecins  nommés 
par  vous  ? 


B 

5”  Quel  a  été  en  1907,  la  moyenne  par  tête 
d’assisté  soigné  (en  groupant  tous  les  assistés 
soignés  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital)  ; 

a)  De  la  dépense  totale  ? 

b)  Des  honoraires  demédecins  (y  compris  les 
sages-femmes)  ? 

Cl  Des  frais  d’hospitalisation  ? 

d)  Des  frais  pharmaceutiques  ? 

6®  Quelle  a  été,  en  1907,  la  proportion  pour 
cent  par  rapport  à  la  population  du  départe¬ 
ment  (abstraction  faite  des  communes  ayant 
une  organisation  autonome  en  vertu  del’art.35). 

a)  D  es  inscrits  ? 

b]  Des  assistés  soignés  7 

G 

7®  Le  système  actuel  a-t-il  toujours  fonctionné 
dans  le  département  ?  Si  non,faire  un  court  ex¬ 
posé  des  modifications  apportées  sur  ce  point 
par  l’organisation  départementale  etdes  circons¬ 
tances  qui  ont  déterminé  ces  changements  ? 

8®  Quel  est  le  mode  de  rétribution  des  méde¬ 
cins  ? 

9»  L’argument  essentiel  des  auteurs  de  la  pro¬ 
position  de  loi  consiste  à  dire  que  le  système  des 
circonscriptions  empêche  un  malade,  dans  uü 
cas  urgent,  de  s’adresser  à  un  médecin  voisin  et 
le  met  ainsi  loin  de  tout  secours  ;  dans  cet  ordre 
d’idées  : 

ai  Voire  règlement  prévoit-il  une  disposition 
particulière  pour  les  cas  d’urgence  ? 

b  )  Quelle  distance  kilométrique  sépare,  de  la 
commune  où  réside  le  médecin  de  la  circonscrip¬ 
tion,  la  commune  de  cette  circonscription  qui 
en  est  le  plus  éloignée  ? 

■  c)  Quelle  distance  sépare  cette  dernière  com^ 
mune  de  celle  où  réside  le  médecin  le  plus 
proche  ne  participant  pas  à  l’application  de  la 
loi  ? 

d)  Des  plaintes,  à  ce  sujet,  ont-elles  été  for¬ 
mulées  : 

A)  Dans  la  presse  ? 

B)  Au  Conseil  général  ? 

10"  Le  système  actuel  est-il  vivement  com¬ 
battu  dans  le  corps  médical  du  département? 

1 1®  Si  le  système  du  libre  choix  était  adopté, 
estimez-vous  : 

a.)  Que  le  choix  de  l’assisté  s’exercerait  en 
fait  librement,  en  dehors  des  pressions  locales, 
politiques,  confessionnelles  ou  patronales  ? 

b)  Qu’il  n’entraînerait  point  des  abus  dans 
les  ordonnances  pharmaceutiques,  le  malade 
ayant  tendance  à  choisir  celui  des  médecins 
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n 


qui,  se  pliant  à  son  caprice,  lui  ordonnerait  les 
produits  pharmaceutiques  les  plus  nombreux  et 
les  plus  coûteux  ? 

c)  Que  pour  prévenir  ces  abus  vous  trouverez 
un  concours  utile  auprès  des  syndicats  médi- 

12®  Le  conseil  général  paraît-il  disposé  à  main¬ 
tenir  le  système  actuel,  à  le  modifier  ou  bien  à 
l’abandonner  ? 

13®  Exposer  votre  avis  sur  la  proposition  de 
loi  envisagée  et  qu;  aurait  pour  effet  d’enlever 
au  Conseil  général  la  prérogative  que  lui  a  ac¬ 
cordée  la  loi  de  1893  et  de  lui  imposer  comme 
régie  générale  et  définitive  le  système  du  libre 
choix  du  médecin. 

Dépaiiements  où  les  assistés  ont  le 
libre  choix  du  médecin. 

A 

1®  Nombre  total  de  médecins  exerçant  dans  le 
département  ? 

2®  Sur  ce  nombre  combien  ont  adhéré  aü  rè¬ 
glement  départemental  ? 

3®  Les  médecins  pouvant  participer  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi  de  1 893  doivent-ils,  au  préa¬ 
lable,  avoir  été  agréés  par  le  Préfet  ? 

Si  oui,  combien  ont  été  agréés  ? 

A  l’égard  des  médecins  qui  ne  furent  pas 
agréés  quelles  raisons  ont  dicté  votre  décision  ? 

4®  Pour  quelles  raisons  un  médecin  peut-il 
être  rayé  du  tableau  sur  lequel  le  libre  choix 
des  assistés  peut  s’exercer  ? 

Combien  ont  été  ainsi  rayés  et,  en  bref,  pour 
quels  motifs  ? 

5®  Le  choix  de  l’assisté  doit-il  s’exercer  au 
commencement  de  l’année  pour  l’année  entière? 

Ou  au  début  de  la  maladie  pour  le  cours  de 
celle-ci  ?  ou  peut-il  s’exercer  à  tout  moment  ? 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  constatez-vous  que 
les  assistés  changent  fréquemment  de  méde¬ 
cin  ? 

6®  Quelles  dispositions  du  règlement  empê¬ 
chent  le  malade  de  faire  appel  à  un  médecin 
trop  éloigné  ? 

*  B 

7®  Quelle  a  été,  en  1907,  la  moyenne  par  tête 
d’assisté  soigné  (en  groupant  tous  les  assis¬ 
tés  soignés  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital)  : 

a)  De  la  dépense  totale  ? 

b)  Des  honoraires  de  médecins  (y  compris  les 
sages-femmes)  ? 

c)  Des  frais  d’hospitalisation  ? 

d)  Des  frais  pharmaceutiques  ? 

8®  Quelle  a  été,  en  1907,  la  proportion  pour 
cent  par  rapport  à  la  population  du  départe¬ 
ment  (abstraction  laite  des  communes  ayant  une 
organisation  autonome  en  Vertu  de  l’art.  35)  : 

a)  Des  inscrits  ? 

b)  Des  assistés  soignés  ? 

C 

9®Le  système  actuel  a-t-il  toujours  fonctionné 
dans  le  département  ?  Si  non,  faire  un  court 
exposé  des  modifications  apportées  sur  ce  point 
dans  l’organisation  départementale  et  des  cir¬ 
constances  qui  ,  ont  déterminé  ces  change¬ 
ments. 

IG®  Quel  est  le  mode  de  rétribution  des  mé¬ 
decins  ? 


Il®  Le  choix  dont  la  liberté  est  inscrite  dans  ' 
le  règlement  départemental  est-il  libre  en  fait 
ou  n’est-il  pas  influencé  par  des  pressions  loca¬ 
les,  confessionnelles,  patronales  ? 

12®  Est-il  à  votre  connaissance  que  ce  libre 
choix  ait  entraîné  de  façon  notable  un  abus  dans 
les  ordonnances  pharmaceutiques,  le  malade 
ayant  tendance  .à  choisir  celui  des  médecins  qui 
se  pliant  à  son  caprice,  lui  ordonnera  les  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  les  plus  nombreux  et  les 
plus  coûteux  ? 

13°  Est-il  à  votre  connaissance  que  le  systè¬ 
me  du  libre  choix  ait  donné  lieu  dans  votre  dé¬ 
partement  à  d’autres  abus  et  lesquels  ? 

14®  Pour  prévenir  ces  abus  trouvez-vous  un 
concours  utile  auprès  des  syndicats  médicaux  ? 

15®  Etes-vous  en  conflit  avec  le  corps  médical 
sur  quelque  point  d’application  de  la  loi  de 
1893  ? 

16»  D.e  façon  générale  le  système  actuel  donne- 
t-il  satisfaction  au  point  de  vue  :  1®  des  intérêts 
des  malades,  2°  des  intérêts  financiers  ? 

Le  conseil  général  paraît-il  disposé  à  le  main¬ 
tenir,  à  le  modifier  ou  à  l’abandonner  ? 

17“  Exposez  votre  avis  sur  la  proposition  de 
loi  envisagée  et  qui  aurait  pour  effet  d’enlever 
au  Conseil  général  la  prérogative  que  lui  a  ac¬ 
cordée  la  loi  de  1893  et  de  lui  imposer  comme 
règle  générale  et  définitive  le  système  du  libre 
choix  du  médecin. 


CHRONIQUE  Oy^A  PRÉVOYANCE 

Association  amicale . 

Lettre  du  Trésorier, 

Mon  dernier  article  sur  l’Amicale  m*a  valu 
un  certain  nombre  de  lettres  me  demandant  de 
faire  un  peu  plus  de  propagande,  de  nepas  sup¬ 
poser  que  l’Amicale  est  connue,  de  ne  pas  crain¬ 
dre  de  vulgariser,  fût-ce  au  prix  de  répétitions) 
son  fonctionnement  et  ses  avantages. 

Je  m’exécute  et  commence  par  les  réflexions 
que  me  suggère  actuellement  le  dépouillement  dü 
volumineux  courrier  que  me  vaut  l’encaissement 
des  cotisations  de  janvier. 

Il  est  impossible,  en  effet,  de  lire  toutes  ces 
lettres  sans  être  touché  des  sentiments  qu’ex¬ 
priment  les  membres  de  l’Amicale  tant  pour 
l’œuvre  elle-même  que  pour  ceux  qui  ont  la  char¬ 
ge  delà  diriger...  et  en  particulier  du  trésorier. 

On  sent,  à  leurs  termes  sympathiques,  que 
pour  eux  l’Amicale  n’est  pas  une  affaire,  que 
c'est  bien  l’association  que  nous  avions  rêvée, 
groupant  ses  adhérents  en  une  véritable  famille 
et  cimentant  parmi  eux  de  solides  amitiés. 

Qu’on  prenne  l’accusé-réception  d’une  indem¬ 
nité,  on  y  trouvera  presque  toujours  quelques 
mots  aimables  à  l’adresse  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  ;  un  envoi  de  cotisation,  ce  sera  quel¬ 
que  bon  souhait  auquel  —  ne  pouvant  répondre 
à  tous  —  je  réponds  ici  collectivement  de  la 
manière  la  plus  cordiale  ;  une  adhésion  nouyelle, 
ce  sera  l’expression  d’une  satisfaction  réelle  ou 
le  regret  d’un  retard  trop  longtemps  prolongé. 
Et,  chose  qu’on  ne  saurait  passer  sous  silence,les 
adhérents  de  l’Amicale,  au  bout  d’un  temps 
qui  ne  se  prolonge  généralement  pas  beaucoui), 
s’inscrivent  presquetous  au  «Sou  médical», témoi- 
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gnant  ainsi  leur  espoir  de  le  voir  fonctionner 
dans  le  même  esprit  confraternel  que  l’Amicale. 

C’est  là  pour  nous  la  preuve  que  l’Amicale  est 
dirigée  dans  la  bonne  voie,  c’est  la  meilleure  des 
récompenses  que  nous  pouvions  souhaiter. 

Un  confrère  vient-il  à  adhérer  dans  quelque 
région,  il  est  rare  qu’il  ne  soit  pas  imité  par 
d’autres  ;  les  membres  y  sont-ils  relativement 
nombreux,  on  voit  le  mouvement  d’adhésion 
s’accélérer,  on  en  trouve  la  preuve  en  comparant 
les  listes  qui  se  trouvent  dans  les  petites  bro¬ 
chures  annuelles  que  nous  utilisons  pour  la  pro¬ 
pagande. 

Comment  se  fait-il  donc  que  certains  dépar¬ 
tements  restent  en  retard  ?  Comment,  par 
exemple,  les  Hautes-Alpes  ne  comptent-elles 
pas  d’adhérents  ?  Comment  l’Orne  n’eh  compte 
t-elle  qu’un  seul,  alors  que  les  départements  voi¬ 
sins  en  présentent  un  nombre  appréciable  ? 
Comment  le  Lot,  trois  seulement  ;  les  Vosges,  trois 
également?  Confrères  de  ces  régions, renseignez- 
nous. 

Il  n’est  pas  possible  de  penser  que  les  besoins 
qui  se  font  sentir  partout  ailleurs  y  soient  in¬ 
connus,  pas  plus  que  de  supposer  les  médecins 
vivant  isolés,  rebelles  à  l’esprit  d’association, 
ignorant  ce  qui  se  passe  autour  d’eux. 

On  a  dit  parfois  que  certaines  régions  se  mon¬ 
traient  réfractaires  parce  que  les  médecins  y 
jouissaient  d’une  aisance  relative,  parce  quila  n’y 
étaient,  pas  assez  malhen.reux  —  mauvaise  raison, 
car  la  situation  ne  peut  être  égale  pour  tous 
et. les  sentiments  d’altruisme  ne  peuvent  y  être 
tellement  inconnus  que  certains  ne  se  décident 
pas  à  donner  un  exemple  qui,  nous  en  avons 
chaque  jour  la  preuve,  peut,  pour  eux-mêmes,ne 
pas  avoir  été  donné  en  pure  perle. 

Apathie,  indifférence  ?  —  Oui,  certainement, 
dans  une  certaine  mesure,  mais  tous  sans  excep¬ 
tion  ne  peuvent  être  apathiques,  indifférents. 
Serait-ce  que  les  avantages  assurés  par  l’Ami¬ 
cale  paraissent  insuffisants  ;  que  dix  francs  par 
jour  et  surtout  cent  francs  par  mois  pour  les 
chroniques  ne  soient  un  peu  maigres  par  ce 
temps  d’augmentation  générale  du  prix  de  la 
vie  ?  Mais  nous  ne  nous  sommes  jamais  refu¬ 
sés  à  étudier  les  modifications  statutaires  recon¬ 
nues  utiles  et  surtout  possibles  le  jour  où  nous 
serons  très  nombreux. 

Si  nous  avons  la  conviction  de  plus  en  plus 
formelle  qu’avec  les  cotisations  actuelles  il  est 
impossible  de  faire  plus  que  nous  ne  faisons, 
nous  no  vferrions  certes  aucune  impossibilité  à 
créer  de  nouvelles  combinaisons  qui  assureraient 


I  soit  une  indemnité  journalière  de  20  francs,soit 
la  prolongation  de  l’indemnité  de  dix  francs  pen¬ 
dant  le  troisième  et  même  le  quatrième  mois, 
soiC  l’augmentation  de  l’indemnité  mensuelle  des 
chroniques.  Nous  n’en  sommes  qu’à  la  combi¬ 
naison  D  et  .nous  avons  de  la  marge  avant 
d’avoir  épuisé  l’alphabet. 

La  seule  difficulté  consiste  dans  l’obligation  de 
ne  pas  faire  tout  à  la  fois  et  de  ne  partir,  pour 
chaque  nouveauté,  qu’avec  un  certain  nombre 
de  membres.  Qui  pourrait-  donc  empêcher  un 
des  convaincus  d’étudier  la  question,  de  provo¬ 
quer  un  referendum  et  de  saisir  le  conseil  de 
quelque  demande  précise,  bien  étudiée,  bien  ap¬ 
puyée  ?  Loin  d’être  hostile  à  ce  mode  de  faire,le 
Conseil  sollicite  toutes  les  initiatives,  et  le 
Concortrs  est  ouvert  à  toutes  les  communications. 
Et  nous  faisons  appel  non  seulement  à  nos  lec¬ 
teurs  mais  encore  à  leurs  femmes  que  la  ques¬ 
tion  doit  intéresser  particulièrement. 

En  1908,  nous  avons  comblé  une  lacune  qui 
existait  dans  nos  oeuvres  de  prévoyance  en  ou¬ 
vrant  la  combinaison  D  qui  assure  aux  veuves 
et  aux  orphelins  des  membres  de  l’Amicale  une 
retraite  viagère  :  quelques  confrères  s’y  sont 
inscrits  déjà,  il  appartient  aux  femmes  de  faire 
comprendre  à  leurs  maris  la  sécurité  que  leur 
assure,  à  elles,  cette  combinaison. 

L’ancienne  combinaison  B  nous  ayant -paru 
présenter  quelques  aléas  par  suite  de  i’impossi- 
bilité  de  discerner,  chez  un  vieillard,  les  infir¬ 
mités  provenant  de  la  maladie  de  celles  qui 
peuvent  provenir  de  l’âge,  nous  avons  ouvert 
la  combinaison  G  qui  assure  à  l’adhérent  une pen- 
,  sion  viagère  de  l.?00 francs  le  jour  même  où. la 
combinaison  A  cesse  de  le  couvrir  contre  le  ris¬ 
que  maladie.  Les  adhésions,  timides  au  début, 
sont  maintenant  nombreuses  :  que  nos  confrères 
étudient  cette  combinaison  qui  leur  offre  toute 
sécurité  puisqu’elle  leur  permet  de  contre-assu- 
rer  leurs  versements  de  manière  à  en  assurer  le 
remboursement  à  leurs  ayants  droit  s’ils  venaient 
à  mourir  avant  l’âge  de  65  ans. 

Que  ceux  surtout  qui  n’ont  pas  encore  étudié 
les  combinaisons  de  l’Amicale  veuillent  bien  leur 
consacrer  quelques  instants  ;  notre  infatigable 
secrétaire  général  Mignon  est  à  leur  disposition 
pour  leur  fournir  toutes  explications  utiles,tous 
renseignements  complémentaires.  Qu’ils  adhè¬ 
rent  pour  leurs  enfants,  pour  leurs  femmes,pour 
eux-mêmes  —  ils  nous  sauront  gré  rapidement 
de  les  y  avoir  poussés. 

A.  G.^ssot. 


ASSOCIATION  AWALE  -  MALADIE 

Séance  extraordinaire  du  14  janvier  1909. 
Présents  :  MM.  Maurat,  Gézilly,  Lepage,  Gas- 
Bot,  Mignon  et  Jeanne. 

MM'.  Lepage  et  Jeanne  rendent  compte  de  ce 
qu’ont  été  les  obsèques  du  regretté  contrôleur, 
M.  le  D' René  Blache  et  donnent  communication 


I  du  discours  pronqncé  sur  la  tombe  par  M.  le 
j  Président  Lereboullet. 

Le  Gonseil  prononce  l’admission  des  confrères 
dont  les  noms  suivent  pour  la  date  du  l'f  jan¬ 
vier  : 

Combinaison  A 

MM. 

Fusier,  à  Thoiry  (Ain). 

Sénéchal,  à  Paris. 


VIII  bis 


LE  SOU  MÉDICAL 

LiaXJE  DE  PE-OTECTIOaST  &  DE  DÉFEaSTfcîE  EE-OFESSIOnSTaSTEDDES 
Siège  social.  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS. 


Le  «  Sou  Médical  »,  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  ;1897, 
est  destiné  à  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels  et  prend  en  outre 
la  part  la  plus  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux, se  proposant  detraduii-e 
par  des  actes  les. prédications  du  Concours  Médical. 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  10.000 
affaires  ;  procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil 
d’Etat  et  le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc. 
Pour  les  luttes  d’intérêt  général,  il  marche  d’accord  avec  le  Concours,  l’Union  des  Syndi¬ 
cats,  l’Association  Générale  des  Médecins  de  France,  etc. 

Récemment,  il  a  créé  une  caisse  de  garantie  destinée  à  garantir  ses  membres  jusqu’à 
eoncurrence  de  3.000  francs  contre  les  actions  civiles  en  dommages -intérêts  qui  pourraient 
leur  être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession,  et  dès  maintenant  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes 
pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Faut-il  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites 
en  vue  de  rendre  desservices  extra-professionnels  ? 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  être  membred’un  Syndical  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjà  membres  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  » .  3 

La  cotisation  annuelle  est  de  20  francs,  comprise  la  participation  à  la  caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  ^  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion  et  paiement  de  la  cotisation. 

Voir  au  dos  Bulletin  d’adhésion. 


iSIIÂTi  MLE  m  MiDECIIS  FEULAIS  Fl  LlEEMillE  MELEEIE 

Siège  social,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS 


Fondée  en  1894,  cette  Association  s’adresse  à  tous  les  médecins  français  ou  naturalisés  français, 
diplômés  dans  une  Faculté  française,  et  a  pour  but  d’allouer  une  indemnité  pécuniaire  à  ses  membres 
qui,  par  accident  ou  par  maladie,  sont  dans  l’impossibilité  d’exercer  leur  profession  d’une  manière 
temporaire  ou  définitive. 

L’indemnité  quotidienne  est  de  dix  francs  par  jour,  pendant  soixante  jours,  à  partir  du 
cinquième  jour  de  la  maladie,  puis  de  cent  francs  par  mois  pendant  les  mois  qui  suivent,  quelle 
que  soit  la  durée. 

Faculté  est  donnée  de  souscrire  demi-prime  pour  recevoir  demi-indemnité. 

Pour  être  admis  dans  l’Association  Amicale,  tout  candidat  doit  justifier  qu  il  est  membre  d’une 
société  locale  affiliée  à  l’Association  générale  des  médecins  de  France,  présenter  un  certificat  médical 
délivré  par  un  médecin  que  désigne  le  Conseil  d’administration  et  payer,  chaque  année,  une  prime 
invariablement  fixée,  au  moment  de  son  entrée  dans  l’Association,  d’après  son  âge  et  d’après  la 
combinaison  qu’il  a  choisie.  —  11  n'y  a  pas  de  droit  d’entrée,  mais  le  droit  à  l’indemnité  commence 
seulement  six  mois  après  l’admission. 

Les  combinaisons  entre  lesquelles  les  sociétaires  peuvent  choisir  sont  actuellement  au  nombre  de 
deux  : 

La  combinaison  A,  dans  laquelle  la  participation  cesse  à  65  ans.  A  cet  âge,  le  sociétaire  est  rayé 
de  l’Association  :  il  ne  paie  plus  de  prime  et  n’a  plus  droit  à  aucune  indemnité. 

La  combinaison  G,  dans  laquelle  le  sociétaire  a  droit  à  l’indemnité  maladie  commeMans  la 
combinaison  A,  mais  avec  cette  différence  qu’arrivé  à  65  ans,  il  entre  en  jouissance  d’une'pension 
de  retraite  annuelle  de  1 .200  francs.  Il  ne  paie  plus  de  cotisation  et  ne  reçoit  plus  d  indemnité 
maladie  à  ce  moment. 

Dans  cette  combinaison,  le  sociétaire  peut  contre-assurer  ' ses  versements  de  telle  sorte  que,  s’il 
venait  à  mourii-  avant  d’avoir  touché  sa  première  annuité  de  pension,  les  sommes  versées  par  lui  en 
vue  de  la  constitution  dé  cette  retraite  soient  restituées  à  ses  ayants  droits. 

La  combinaison  G  est  la  combinaison  de  l’avenir  ;  c’est  elle  qu’il  convient  de  recommander 
surtout  aux  jeunes  médecins. 

L’inventaire  général  au  31  décembre  1895,  fait  par  un  actuaire,  a  montré  la  situation  très 
sattstaisanle  de  l’Association. 

Au  31  décembre  19U7,  l’Association  amicale  comptait  1215  membres.  Depuis  safondation,  elle  avait 
encaissé  871.000  fr.  de  recettes  et  payé  520.068  fr.  60  d’indemnités  maladie;  ses  réserves  dépassent 
300.060  fr. 

An  cours  de  l’année  1907,  elle  a  versé  80.938  fr.  75  d’indemnités  à  219  de  ses  membres. 

Pour  donner  une  idée  des  services  qu'elle  peut  rendre,  le  Secrétaire  général  a  relevé  les  cas  de 
40  confrères  qui,  ayant  versé  22.800  francs  de  cotisations,  ont  touché  plus  de  150.00.1  francs  d’indemnité  ; 
ùn' d’entre  eux,  qui  vient  de  mourir,  a  versé  1113  fr.  de  cotisations  et  a  reçu  14.036  francs  d’indemnité. 

Voir  au  dos  bulletin.de  demande  de  renseignements: 


BXJLLEîTinsr 

d’Abonnement  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualités), . 

. .  Médecin  à . 

arrondissement  d  . département  d 

déclare  m'abonner  au  journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  à  partir  dil''> . . 


cA . - . le . I  go  *  • 

(signature) 

(I)  Les  abonnements  partent  du  premier  de  chaque  mois.  On  peut  envoyer  un  mandat-posté. 
A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile.  On  s’abonne  sans  frais  dans  tous  les 
bureaux  de  Poste, 

Adresser  ce  Bulletin  rempli  et  affranchi  à  M.  l’Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL, 
23,  rue  de  Dunkerque,  Paris, 

LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  PROTECTION  ET  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 


BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  [prénoms,  qualités) 

médecin  à .  arrond^  de  dêp'-  de, 

né  le. . ; .  à 

reçu  devant  la  Faculté  de  le 

membre  deO) . 

ou  présenté  par  MMM) 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 
et  envoie  au  Trésorier  la  somme  rfe(3) , 
montant  de  ma  cotisation  pour  l’année  courante. 

A . . . lé . ) . . 

SIGNATURE  I 

(1)  Syndical  médical  OU  AsSoclalioli  médicalé. 

(2)  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  Du  1"  Janvier  au  l"  Juillet  ;  Vingt  francs. 

Du  1"  Juillet  au  I"' Décembre  ;  Onze  francs. 

Au  delà  du  1"  Décembre,  pour  l'année  suivante  r 

Vingt  francs. 

EiVVOYEB  CE  BütLETiJi  AFFRANCHI,  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS,  AU  TRÉSORIER  DU  Sou  Médical  :  D^'CASSOT,  A  CHEVILLÏ  (LOIRET) 

ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

pour  la  délivrance  de  l’indemnité  maladie. 

Le  Docteur  (noms  et  prénoms) - - — - - - _____ - — — _ 

résidant  à - - -  - - - - - - ^Département 

né  à _ _ _  Département  de _ —  _ _  le  - - - 

prie  qM.  le  Docteur  éMignon,  secrétaire  général  de  /'Association  Amicale,  de  vouloir  bien 
lui  adresser  tous  documents  concernait  cétte  Association  sur  laquelle  il  désire  être  éclairé, 

A  — ^ ^  .  - - __/e - ^ _ _ _ _ 1 90  ,  * 

SIGNATURE 

Détacher  et  ehvoyer  ce  bulletin  affranchi  k  M,  le  Df  Mignon,  secrétaire  général  dé  l’Association 
_ Amicale.  Villa  Danes  an  Vétfnèt  _ 1. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Fenouil,  à  Vidauban  (Var); 

Léquyer  (M.).  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Lequyer  (J.),  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Il  ajourne  sa  décision  jusqu’en  mars  au  sujet 
d’ùn  candidat  soumis  à  un  examen  médical  dé 
contrôle. 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

Jeanne.  Maurat. 

Association  générale  de  Prévoyance 
et  de  Secours  mutuels  des  médecins  de  France. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France, 
fondée  le  31  août  1858,  va  fêter  son  cinquante¬ 
naire  au  mois  d’avril  1909. 

Une  souscription  a  été  ouverte  pour  subvenir 
aux  frais  de  cette  fête  confraternelle,  le  Conseil 
général  ne  voulant,  dans  ce  but,  rien  distraire 
.des  sommes  qui  sont  destinées  au  soulagement 
des  infortunes  médicales. 

Il  adresse  donc  un  pressant  appel  à  tous  ceux 
qui  voudraient,  en  prenant  part  à  cette  sous¬ 
cription,  témoigner  leur  gratitude  au  corps  mé¬ 
dical. 

La  liste  des  souscripteurs  sera  publiée  et  tout 
souscripteur  qui  aura  versé  une  somme  de  10 
francs  recevra  une  médaille  commémorative  et 
un  opuscule  dans  lequel  sera  résumée  toute  l’his¬ 
toire  de  l’Association  depuis  sa  fondation. 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  le  D'  Darras, 
Trésorier  du  Comité  du  Cinquantenaire,  au  siégé 
de  l’Association,  rue  de  Surône,  5,  Paris  (8‘). 

Souscription  pour  le  monument  du  Docteur  Gille 
{de  Garches). 

Un  Comité  s’est  constitué  pour  élever,  dans 
le  cimetière  de  Vaucresson  (Seine-et-Oise),  un 
monument  au  D''  Gille,  médecin  de  l’Hospicp 
Brézin,  qui,  par  testament,  a  laissé  la  nue-pro¬ 
priété  d’une  fortune  importante  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France.  Le  Comité 
fait  appel  à  tout  le  corps  médical  français  pour 
participer,  par  des  souscriptions,  même  très  mo¬ 
diques,  à  ce  témoignage  de  reconnaissance  en¬ 
vers  un  confrère  généreux. 

Les  souscriptions  peuvent  être  adressées,  soit 
à  M.  Oger,  maire  de  Vaucresson  (S. -et- O.),  soit 
au  docteur  Darras,  trésorier  intérimaire  de 
l’Association  générale,  5,  rue  de  Surène,  soit  au 
docteur  Lepage,  secrétaire  du  Comité,  87,  bou¬ 
levard  Malesherbes  (1). 


SOU  MEDICAL 

Séance  du  24  décembre  1908. 

Présents  ;  MM.  Maurat,  Vimont,  Jeanne,  Cé- 
zilly,  Diverneresse,  Noir,  de  Grissac  et  Dumesny. 

La  correspondance  comprend  : 

N®  2358.  —  Une  consultation  de  M®  Gatineau 
sur  les  conditions  qui,  d’après  la  jurisprudence 
actuelle,  règlent  l’exercice  simultané  de  fa  méde- 


(I)  L’ouverture  de  cette  souscription  n’empêche 
pas  la  continuation  de  celle  ouverte  dans  nos  colon¬ 
nes,  dont  nous  publions  la  deuxième  liste  :  MM.  les 
D'*  Charier,  de  Thouars,  5  ;  Mignon,  du  Vésinet,  10  ; 
Oudaille,  du  Cannet,  5,  Souloumiac,  de  St-Agnant,  5  ; 
L...  de  G...,  2  ;  Un  de  ses  amis,  anonyme,  5.  —  To¬ 
tal  ;  Fr.  32.  (N.  D.  L.  R.). 


cine  et  de  la  pharmacie  par  une  personne  titu¬ 
laire  des  deux  diplômes  de  docteur  en  médecine 
et  de  pharmacien. 

•  N°  2442.  —  Une  consultation  de  notre  avocat- 
conseil  à  propos  d’un  certificat  délivré  à  la  fa¬ 
mille  d’un  suicidé  qui  désirait  obtenir  du  clergé 
un  enterrement  religieux.  Le  curé,  pour  justifier 
son  autorisation,s’est  prévalu  du  certificat  médi¬ 
cal  en  exposant,  dans  un  journal  â  lui,  que  le  dé¬ 
cédé  avait  subi  l’influence  d’une  neurasthénie  ai¬ 
guë.  N’y  avait-il  pas  là  violation  du  secret  médi¬ 
cal  ? 

Non  :  l®  parce  que  le  médecin  n’était  pas  le 
médecin  traitant  ;  2°  parce  que  le  médecin  a  dé¬ 
livré  le  certificat  à  la  famille  qui  én  disposa  en 
connaissance  de  cause  et  ne  l’avait  sollicité 
que  dans  un  but  déterminé  ;  3“  enfin,  parce  que 
le  curé  n’a,  en  définitive,  publié  que  ce  qui  lui  a 
été  remis  par  la  famille  qui  ne  désirait  pas  que 
la  chose  fût  tenue  secrète,  au  contraire,  puisque 
la  cérémonie  religieuse  ne  pouvait  se  faire  sans 
une  déclaration  de  ce  genre. 

N°  2354.  —  Un  blessé  peut-il  refuser  de  se  lais¬ 
ser  examiner  par  un  médecin  expert  désigné  par 
le  juge  de  paix  ?  Non,  il  peut  cependant  deman¬ 
der  à  être  assisté  au  cours  de  cet  examen  par  son 
médecin  traitant.  Au  cas  où  l’expert  refuserait 
formellement  au  blessé  l’aSsistance  de  son  méde¬ 
cin  à  l’expertise,  le  blessé  pourrait  se  refuser  de 
son  côté  à  se  laisser  examiner  et  devrait  en  réfé¬ 
rer  immédiatement  au  juge  qui  a  désigné  l’ex¬ 
pert. 

N®  2240.  —  Les  médecins  d’O.  demandent 
à  être  soutenus  dans  leurs  revendications  au 
point  de  vue  de  l’organisation  du  service  de  l’A. 
M.  G.,  qui  n’existe  pas  dans  leür  ville. 

Après  avoir  pris  l’avis  de  ses  avocats-conseils, 
le  «Sou  Médical»  décide  que  les  confrèi’es  devront 
constituer  un  dossier  complet,  documenté  à 
point,  pour  pouvoir,s’il  y  a  lieu,porter  la  question 
devant  le  tribu  1  administratif  compétent. 

N®  2464.  —  Au  cours  du  traitement  d’une  frac¬ 
ture  de  l’avant-bras  n’intéressant  que  le  radius, 
survient,  alors  que  la  guérison  semblait  proche, 
une  fracture  du  cubitus. Le  médecin  traitant,  de¬ 
vant  l’insignifiance  de  la  cause  ayant  déterminé 
la  2®  fracture,  pense  qu’il  a  lait  au  début  un  dia¬ 
gnostic  incomplet  et  que  le  cubitus  a  dû  être  frac¬ 
turé  à  l’origine  ;  une  fracture  sous-périoStée  sans 
déplacement,  ainsi  qu’on  les  constate  parfois  chez 
les  adolescents. Le  Conseil, après  discussion, est  de 
cet  avis  et  autorise  le  confrère  à  réclamer  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  pour  la  Seconde  phase  du 
traumatisme,  qui  lui  est  due  au  même  titre  que  la 
première.  Le  «Sou  «paiera  les  frais  de  ce  petit  pro- 

N®  2465. —  Le  D' A.,  de  M.  G.,  a  reçu  de  M®  Ga¬ 
tineau  des  indications  pour  agir  contre  le  respon¬ 
sable  d’un  accident  du  travail  qui  contestait  la 
nécessité  des  soins  du  médecin,  parce  que  le  blessé 
n’avait  pas  interrompu  son  travail. 

N®  2466.  —  Au  Dr  J.,  d’E.,  M®  Gatineau  a 
donné  le  conseil  d’user  de  son  droit  de  réponse  à 
un  article  de  journal  qui  le  critique. 

N®  2467.  —  Au  Dr  B.  P.,  à  N.  —  Donné  con¬ 
seils  pour  introduire  une  action  en  réclamation 
d’honoraires  contre  un  client  qui  a  payé  un 
acompte  et  conteste  le  complément  réclamé. 

Le  Secrétaire  général, 

Dr  de  Grissac. 
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Séance  du  7  janvier  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Vimont,  Cézilly, 
Jeanne,  Noir,  Diverneresse,  de  Grissac  et  Du- 
mesny. 

Le  Df  B.  assiste  à  la  séance. 

N®  2468.  —  Le  Df  B.,  expose  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  intervenus  deux  jugements 
contre  lui  et  demande  que  publication  au  jour¬ 
nal  soit  faite  au  nom  du  «Sou  Médical»,  des  do¬ 
cuments  de  ces  deux  procès. 

Après  discussion,  à  laquelle  prennent  part  les 
membres  présents,  il  est  décidé  qu’une  décision 
sera  prise  sur  ce  point  après  étude  plus  complète 
de  ces  documents  et  avis  pris  de  nos  avocats  con¬ 
seils. 

N®  269.  —  Le  D'’  de  F.  exposé  une  affaire  assez 
compliquée  dans  laquelle  il  se  trouverait  menacé 
de  gros  ennuis  et  de  forts  dommages  et  intérêts. 

Le  Conseil,  après  avoir  écouté  les  explications 
de  ce  confrère,  lui  donne  le  conseil  de  s’abstenir 
de  tout  acte  qui  serait  de  nature  à  l’engager  dans 
une  voie  où  on  semble  vouloir  l’entraîner.  Lé 
B  Sou  »  reste,  d’ailleurs,  à  sa  disposition  pour  le 
guider  et  au  besoin  le  soutenir. 

N®  2470.  —  Pourquoi  le  D'  X.,  qui  a  donné  des 
soins  à  une  victime  du  travail  agricole,  s’adresse- 
t-il  pour  obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires  à 
l’assureur  du  patron  de  son  blessé  ?  Il  n’a  avec 
cet  assureur  aucun  lien  de  droit,  aussi  qu’arrive- 
t-il  ?  On  lui  conteste  le  montant  de  sa  note,  on 
prétend  ne  le  payer  qu’au  tarif  Dubief,  etc.  Reve¬ 
nez  donc,  confrère, aux  bons  principes.  Assignez 
le  patron  et  le  blessé  et  laissez  l’assuré  se  dé¬ 
brouiller  avec  son  assureur.  Leurs  différends  ne 
vous  regardent  pas,  car  vous  n’êtes  pas  interve¬ 
nu  à  la  signature  du  contrat  qui  les  unit.  Res 
inter  altos  acta.  ' 

N®  2171.  —  M®  Auger,  avocat  à  la  Cour  de 
cassation  et  au  Conseil  d’État,  a  reçu  de  notre 
trésorier  la  somme  de  500  francs  pour  soutenir 
devant  le  tribunal  administratif  la  cause  du 
confrère  V.,  dé  C. 

Les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
ne  sauraient  révoquer  leurs  niédecins  sans  mo¬ 
tifs  avoués.  Sont-ils  toujours  avouables  ? 

N®  2471.  —  Les  ennemis  des  médecins  ne  sont 
pas  seulement  les  clients  ;  il  semble,  tant  ils  sont 
prêts  à  se  dévouer  pour  tous,  qu’ils  doivent  être 
plus  facilement  exploités,  et,  de  fait,  il  en  est 
souvent  ainsi.  Notre  confrère,  le  D®  B.,  à  A.,  a  été 
documenté  pour  se  protéger  et  se  défendre.  Un 
cheval  acheté  par  lui  était  parfait  au  moment  de 
la  livraison,  après  dix  jours  d’usage,  il  est  devenu 
inservable. 

M®  Mornard  déconseille  de  tenter  devant  la 
Cour  de  cassation  le  pourvoi  pour  l’affaire  du  Dr 
A.,  2033.  Si  le  principe  à  faire  prévaloir  est  sou- 


r  tenable,  l’espèce  lui  semble  mauvaise  pour  ap¬ 
puyer  la  thèse.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  l’af¬ 
faire  du  Dr  de  L.  (2029).  Le  conseil  décide  que  le 
trésorier  adressera  le  plus  tôt  possible  à  M® 
Mornard  la  provision  nécessaire  pour  introduire 
le  pourvoi. 

N®  2473.  —  Le  Dr  D.,  de  C.,  a  reçu  de  M®  Ga¬ 
tineau  une  longue  consultation  à  propos  des  con¬ 
ditions  d’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  Le  médecin  reste  toujours  libre  de  fixer 
les  conditions  de  l’exercice  de  son  art,  et  les  lois 
qui  règlent  les  rap>ports  entre  les  médecins,  les  pa¬ 
trons  et  les  ouvriers  ne  sauraient  lui  être  impo¬ 
sées. 

N®  2474.  —  Dr  C.  N.  Un  enfant  est  blessé  à 
l’école  communale,  il  est  conduit  chez  le  médecin  ' 
ar  l’instituteur,qui  est  responsable  des  soins  ? 
a  question  est  posée  devant  le  juge  de  paix  et 
M®  Gatineau  a  envoyé  d’urgence  des  indications 
de  jurisprudence  sur  ce  point  controversé.  . 

N®  2288.  —  Le  «Sou  médical»  met  à  la  disposi¬ 
tion  du  confrère  l’argent  nécessaire  pour  intro¬ 
duire  devant  le  tribunal  une  action  en  vérifica¬ 
tion  d’écriture.  Un  débiteur  cité  devant  le  juge 
de  paix  et  niant  la  dette, dénie  l’authenticité  des 
lettres  écrites  par  lui,  lettres  qui  reconnaissent 
implicitement  la  dette. 

N®  2069.  —  Le  D®  R.,  à  St-E.,  a  reçu  les  docu¬ 
ments  de  jurisprudence  nécessaires.  Il  s’agissait 
d’un  accident  survenu  à  un  ouvrier.Le  patron  re¬ 
quiert  le  docteur  de  lui  donner  des  soins.  Lorsque 
ce  dernier  présente  son  mémoire  d’honoràires, 
ce  patron  lui  déclare  qu’il  n’est  pas  démontré  que 
la  blessure  de  son  ouvrier  soit  à  sa  charge,  qu’il 
est  en  procès  à  ce  sujet  avec  un  sieur  B.,  et  A., 
prie  le  docteur  d’attendre.  Las  de  le  faire,  le  D' 
envoie  de  nouveau  sa  note  à  A.  et  il  lui  est  ré¬ 
pondu  que  le  tribunal  a  reconnu  qu’il  n’était  pas 
responsable  des  soins  ;  que  B.  a  été  condamné  à 
tous  les  frais.  Or,  B.,  auquel  le  docteur  s’adresse, 
dit  avoir  réglé  au  blessé.  Sub  judice  lis  est. 

Les  D®®  G.,  à  B.  (n®  2472),  G.  à  R.  (n®  2028), 
G.  à  O.  (n®  2287),  B.  à  E.  (n®  2475),  L.  à  S.  (n® 
2345),  D.  à  O.  (n®  2476),  ont  écrit  au  secrétaire 
général  pour  demander  des  renseignements  ou  le 
tenir  au  courant  des  divers  incidents  d’affaires  en 
cours. 

N®  2477).  —  Le  D®  D.,  à  V.,  expose  dans  une 
longue  lettre  une  affaire  personnelle  et  demande 
l’avis  de  M®  Gatineau.  Malgré  un  engagement 
écrit  de  ne  pas  s’installer  dans  le  pays  où  exer¬ 
ce  le  confrère,  un  jeune  médecin,  ne  tenant  pas 
compte  des  conventions, exerce  la  médecine,  lui 
faisant  ainsi  concurrence. 

Le  secrétaire  général, 

D®  DE  Grissac. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  greffe  des  tissus  articulaires. 

M.  le  D®  Henri  Judet  vient  de  soutenir  une 
très  remarquable  thèse  sur  la  greffe  des  tissus  ar¬ 
ticulaires. 

La  première  de  ses  conclusions  est  la  suivante  : 
Les  cartilages  articulaires  pcssèdenl  VaplUude 


à  la  greffe  autoplastique  et  homoplastique  sur  les 
épiphyses  dans  une  cavité  synoviale  saine. 

La  trochlée  féihorale  (cartilage  doublé  d’une 
mince  couche  d’os),  séparée  de  son  épiphyse, est 
susceptible  de  se  greffer,  si  on  la  réimplante  à  son 
lieu  d’origine. 

La  trochlée  fémorale  peut  être  remplacée  par 
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la  greffe  de  l’organe  homologue  provenant  d’un 
animal  de  même  espèce. 

Elle  ne  peut  être  remplacée  par  un  cartilage 
non  homologue  tel  qu’un  cartilage  costal. 

L’ensemble  organique  constitué  par  les  cartila¬ 
ges,  flbro-cartilages  et  ligaments  croisés  du  ge¬ 
nou,  réséqué  provisoirement,  puis  refixé  à  la 
même  place,  possède  l’aptitude  à  la  greffe. 

La  deuxième  est  non  moins  importante  : 

Les  cartilages  articulaires  perdent  leur  aptitude 
à  la  greffe^  en  l’absence  de  la  synoviale. 

La  trochlée  fémorale,  séparée  de  son  épiphyse, 
puis  réappliquée,  ne  peut  se  greffer,  si  on  fait  la 
synovectomie. 

Les  cartilages  du  genou,  non  munis  de  syno¬ 
viale,  fixés  sur  les  extrémités  osseuses,  dans  un 
foyer  de  résection,  sont  inaptes  à  se  greffer  :  ils 
disparaissent  par  ossification. 

Les  cartilages  articulaires,  non  munis  de  syno¬ 
viale,  transplantés  sous  la  peau  ne  se  greffent  pas 
ils  dégénèrent. 

Même  résultat  négati.",  si  on  entoure  le  cartilage 
transplanté  sous  la  peau  d’une  membrane  séreuse 
(péiitoine)  autre  que  la  synoviale. 

L’auteur  ajoute  : 

L’ensemble  organique  constitué,  par  les  cartilages 
articulaires  et  leur  synoviale  possède  l’apiiiude  à 
la  greffe. 

Une  articulation  (genou)  transplantée  sous  la 
peau  est  intacte  au  bout  de  2  mois.  Le  cartilage 
articulaire  subsiste  non  dégénéré. 

La  synoviale  paraît  exercer  sur  le  cartilage  une 
action  préservatrice  impliquant  que  cette  sé¬ 
reuse  garde  ses  propriétés  physiologiques. 

Dans  quelques  cas,  on  a  pu  réunir  la  greffe  hé¬ 
téroplastique  du  cartilage  articulaire.  L’auteur  a 
transplanté  la  trochlée  fémorale  d’un  chat  sur  un 
chien  et  la  greffe  existait  au  bout  de  138  jours  à 
l’état  de  greffe  vraie. 


Le  bleu  de  méthylène. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  emploie  le  bleu  de 
méthylène  comme  médicament  interne,  en  parti- 
cuiier  dans  les  rhumatismes,  les  névralgies  et  né¬ 
vrites,  les  fièvres  intermittentes. 

Malheureusement,  la  posologie  de  ce  médica¬ 
ment  paraît  encore  incertaine  ;  les  uns  donnent 
de  0,50  centigr.  à  2  grammes,  les  autres  recom¬ 
mandent  de  ne  donner  que  0,25  à  0,30  centigr. 
par  24  heures. 

M.  Bressy,  de  Paris,  rappelle,  dans  la  Méde¬ 
cine  Interne,  les  graves  inconvénients  du  bleu 
de  méthylène  sur  les  voies  urinaires  (dou¬ 
leurs  de  lein,  pollakiurie,  ténesme  vésical)  ;  sur 
les  voies  digestives  (nausées,  renvois,  vomisse¬ 
ments  même,  diarrhée)  ;  sur  le  système  nerveux 
(céphalalgie,  vertiges,  prosti-ation  plus  ou  moins 
accusée,  délire,  paresthésie,  etc.)  ;  sur  le  cœur  et 
les  voies  respiratoires  (affaiblissement  du  pouls, 
augmentation  de  fréquence,  exagération  du  nom¬ 
bre.  des  respirations). 

En  somme,  il  ne  faut  donner  le  bleu  de  méthy¬ 
lène  qu’aux  paludéens  qui  supportent  mal  la  qui¬ 
nine,  ou  chez  qui  ce  médicament  ne  produit  pas 
ses  effets  accoutumés  ;  il  faut  surveiller  atten¬ 
tivement  le  pouls  et  le  cœur  pendant  son  admi¬ 
nistration  ;  enfin,  jamais  on  ne  doit  le  donner  aux 
sujets  atteints  de  maladies  du  cœur,  pas  plus 
qu’aux  vieillards  ou  aux  obèsesi 


Modes  d’administration  et  doses. 

Le  bleu  de  méthylène  s’emploie  sous  forme 
de  pilules,  de  cachets,  de  solution,  etc. 

Usage  interne  :  Doses  de  20  à  30  centigrammes 
par  24  heures,  divisées  en  cachets  ou  pilules  de  5 
à  10  centigrammes. 

Usage  hypodermique  :  Pour  déterminer  le  de¬ 
gré  de  perméabilité  rénale. 

Bleu  de  méthylène  pur .  1  gramme. 

Eau  stérilisée, .  20  centim.  cub. 

F.  s.  a.  et  filtrez. 

un  ou  deux  centimètres  cubes  en  Injection  sous- 
cutanée. 

Usage  externe  :  Solution  à  1  pour  200  centimè¬ 
tres  cubes  ;  cette  solution  a  donné  de  très  bons  ré¬ 
sultats  à  M.  Balzer,  employée  en  badigeonnages 
journaliers,  dans  les  chancres  mous  gangréneux. 


Les  hématuries  dans  le  rein  mobile 

Les  hématuries  essentielles  se  produisant  sans 
cause,  n’existent  pas,  dit  M.  le  D''  Gustave  Gau¬ 
tier,  de  Paris,  dans  sa  thèse.  Les  hématuries 
sont  toutes  symptomatiques,  les  unes  d’une  affec¬ 
tion  générale,  les  autres  d’une  affection  locale. 

Le  rein  mobile  peut  produire  des  hématuries. 
Le  lait  est  incontestablement  établi  et  se  déduit  : 
1“  des  résultats  que  fournit  l’étude  expérimen¬ 
tale  de  la  rétention  d’urine.  Le  rein  en  rétention 
se  congestionne  et  saigne  [facilement  ;  2°  des  laits 
cliniques  qui  établissent  le  mécanisme  des  héma¬ 
turies  par  rétention  rénale  ;  3“  des  effets  curatifs 
produits  par  la  simple  fixation  du  rein. 

Le  rein  mobile,  en  effet,  n’est  jamais  sain;  il 
présente  des  lésions  de  néphrite  chronique  et  de 
la  sclérose  des  vaisseaux.  Les  hématuries  se  pro¬ 
duisent  d’autant  plus  facilement  que  la  conges¬ 
tion  trouvera  un  adjuvant  précieux  dans  la  fria¬ 
bilité  des  vaisseaux. 

Les  caractères  cliniques  des  hématuries  dans  le 
rein  mobile,  avec  les  douleurs  qui  les  accompa¬ 
gnent,  n’offrent  rien  de  particulier.  Le  diagnostic 
ne  sera  établi  qu’après  avoir  éliminé  toutes  les 
cause.5  ordinaires  des  hématuries  rénales,  en  s’ai¬ 
dant  de  tous  les  moyens  d’investigation  que  la 
science  met  à  notre  disposition,  radiographie, 
cystoscopie,  bactériologie. 

Dans  les  cas  douteux,on  devra  recourir  à  la  né¬ 
phrotomie  exploratrice  et  même  à  la  néphropsie. 
L’opération  dans  ces  cas  sera  un  moyen  de  dia¬ 
gnostic  en  même  temps  qu’un  moyen  de  guéri¬ 
son. 

Le  traitement  Sera  purement  chirurgical  et 
consistera  dans  la  néphropexie  par  le  procédé  à 
lambeaux  capsulaires  préconisé  par  M.  Albarran. 
Cette  méthode  de  fixation, qui  suppose  la  décor¬ 
tication  préalable  du  rein  a  le  double  avantage  : 
1°  de  fixer  solidement  le  rein  ;  2®  de  le  déconges¬ 
tionner  et  d’améliorer  ou  du  moins  d’arrêter  dans 
leur  évolution  des  lésions  néphritiques. 

Les  résultats  de  l’opération  tant  immédiats 
qu’éloignés  paraissent  excellents  ;  mais  malheu-. 
reusement,  le  nombre  des  cas  publiés  jusqu’à  ce 
jour  n’est  pas  assez  considérable  pour  permettre 
d’établir  une  statistique  à  ce  sujet.  L’auteur  n’a 
pu  pouf  sa  part  en  réunir  que  17  cas  et  il  faut 
attendre  de  nouvelles  observations  pour  donner 
des  conclusions  définitives. 
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L’érysimum  et  le  mucilage  de  poireau  dans 
les  affections  pharyngo -laryngiennes . 

La  Presse  médicale  rend  comple  de  la  commu¬ 
nication  de  M.  Saintignon  à  la  Société  de  théra¬ 
peutique  sur  les  effets  salutaires  de  l’érysimum 
et  du  mucilage  de  poireau  contre  les  affections 
pharyngo-laryngiennes. 

A  i’érysimum,  il  reconnaît  une  première  et  im¬ 
portante  propriété,  déjà  connue  au  xvio  siècle, 
celle  de  guérir  l’enrouement  des  laryngites  sim¬ 
ples,  aiguës  et  chroniques.  Dçns  les  cas  aigus  la 
guérison  survient  quelquefois  en  vingt-quatre  ou 
quarante-huit  heures,  en  général  en  quelqués 
jours  ;  dans  les  cas  chroniques,  quand  les  lésions 
sont  légères,  la  guérison  est  facilement  obtenue 
également  en  quelques  jours  ;  dans  lés  cas  à  ten¬ 
dance  hypertrophique,  la  guérison  est  plus  diffi¬ 
cile  à  réaliser.  '' 

A  côté  de  cette  propriété  essentielle,  l’érysi- 
mum  est  encore  expectorant,  émollient  pour  le 
pharynx  et  le  larynx,  et  diurétique. 

Au  mucilage  de  poireau, contenu  dans  le  suc 
exptimé  du  poireau  recueilli  après  une  coction 
prolongée  destinée  à  volatiliser  l’huile  essentielle 
irritante,  M.  Saintignon  reconnaît  une  propriété 
émolliente  élective  sur  la  muqueuse  pharyn¬ 
gienne  dans  les  processus  pharyngés  aigus  et 
chroniques.  Par  son  emploi, on  fait  cesser  rapide¬ 
ment,  souvent  même  en  vingt-quatre  heures,  les 
sensations  douloureuses  de  la  poussée  irritative 
pharyngée. 


Les  sels  de  raercu  re  chez  les  enfants 
syphilitiques 

A  la  dernière  séance  delà  Société  de  Pédiatrie, 
M.  le  Ch.  Leroux  a  proclamé  la  grande  effi¬ 
cacité  des  injections  de  benzoate  de  mercure  à 
doses  rapidement  croissantes,  mieux  tolérées  et 
plus  actives. 

L’enfant  supporte  très  bien  les  injections 
d’huile  grise  ;  mais  elles  ont  l’inconvénient  de 
laisser  un  noyau  d’induration  ;  de  plus,  avec  les 
sels  insolubles,  on  ne  connaît  jamais  très  exac¬ 
tement  la  dose  de  mercure  absorbée.  L’auteur 
préfère  les  sels  solubles,  mais  réserve  l’adminis¬ 
tration  de  l’huile  grise  aux  enfants  qui  ne  peu¬ 
vent  se, présenter  quotidiennement  à  l’hôpital. 

S’il  se  produit  des  phénomènes  d’intolérance, 
on  supprime  momentanément  l’emploi  des  in¬ 
jections  pour  les  reprendre  ultérieurement  en 
modifiant  les  doses. 

Quant  à  la  durée  du  traitement,  l’auteur 
trouve  insuffisante  la  période  de  quatre  années 
prescrite  par  les  syphlligraphes  et  la  poursuit 
plus  longtemps  encore. 

M.  Gillet  emploie,  tant  à  son  dispensaire  que 
chez  ses  petits  malades  de  la  ville,  l’emplâtre  au 
calomel  de  Quinquaud.  Cet  emplâtre,  que  l’on 
applique  en  bandes  de  10  cq.  X  15  cq.  ou  de 
15  cq.  X  30  cq.,  pouvant  être  même  disposé 
en  ceinture,  est  laissé  huit  jours  en  place,  puis 
renopvelé. 

Le  seul  incident  qui  soit  survenu  pendant  une 
période  de  dix-huit  ans  est  une  dermite  qui  céda 
rapidement  par  les  moyens  habituels. 


La  piloearpine  n’a  pas  d’action  cholagogue 

Le  professeur  Vulpian  avait  cru  trouver 
dans  le  jaborandi  et  la  piloearpine  une  certaine, 
action  cholagogue  ;  il  affirmait  même  que  c’é¬ 
taient  les  deux  médicaments  les  plus  puissants 
comme  cholagogues. 

La  Revue  scientifique  rapporte  les  études  de 
Zéri,  qui  a  mis  à  profit  l’observation  de  deux  ma¬ 
lades  porteurs  de  fistules  biliaires  post-opératoi¬ 
res.  Or,  la  piloearpine,  avec  doses  suffisantes  pouf 
provoquer  une  sueur  et  une  salivation  abon¬ 
dante,  s’est  montrée  incapable,  chez  ces  ma¬ 
lades,  de  modifier  l’élimination  de  la  bile. 


Le  nouveau  drain  du  Dr  Ricard, 

M.  Ricard  a  présenté  à  la  Société  de  Chirur¬ 
gie  {Gazette  des  hôpitaux,  1908)  un  drain  qui  a 
l’aspect  d’un  diain  ordinaire  en  caoutchouc  rou¬ 
ge,  mais  qui  a  comme  particularités  d’avoir, 
noyées  dans  son  épaisseur,  de  minces  lamelles 
en  aluminium,  qui  lui  donnent  plus  de  résistance 
et  rendent  presque  impossible  son  aplatissement 
au  milieu  des  tissus. 

«  Mais  ce  n’est  pas  là  son  seul  avantage.  M. 
Ricard  avait  déjà  fait  confectionner  un  premier 
modèle  de  drain  muni  à  l’une  de  ses  extrémités 
d’une  rondelle  de  caoutchouc  ;  cette  rondelle 
empêchait  le  drain  de  rentrer  complètement  dans 
la  plaie  ;  le  pansement,  en  s’appliquant  sur  sa 
surface  extérieure  l’empêchait  d’en  sortir. 

«  Pour  utiliser  ce  drain  il  fallait  se  rendre  comtpe 
de  la  profondeur  de  la  plaie,  afin  de  couper 
lé  drain  à  la  longueur  voulue.  Le  nouveau  drain 
que  présente  M.  Ricard  a,  comme  le  drain  à 
rondelle,  l’avantage  de  se.  maintenir  fixe  dans  la 
plaie  au  point  précis  où  il  a  été  placé,  sans  pou¬ 
voir  ni  s’enfoncer,  ni  sortir  de  la  plaie. 

«  Voici  comme  l’on  procède  :  le  drain  est  choisi 
comme  il  convient,  fenêtré  ou  non,  et  du  calibre 
voulu  ;  il  est  i.ntroduit  dans  la  plaie  comme  un 
drain  ordinaire  et  coupé  non  pas  au  ras  de  la 
plaie,  mais  2  à  3  centimètres  au-dessus. 

«  Cette  partie  extérieure  du  drain  est  alors 
sectionnée  longitudinalement  entre  les  plaquettes 
de  métal,  et  les  quatre  sections  sont  ensuite  ra¬ 
battues  à  angle  droit,  formant  ainsi  une  croix 
dont  chaque  branche  rigide  contient  une  pla¬ 
quette  de  métal.  Le  drain  ne  peut,  ainsi  rentrer 
dans  la  plaie.  Le  pansement  extérieur  le  fixe  et 
l’empêche  de  sortir. 

«  Il  est  bon  de  noter  que  les  plaquettes  qui 
arment  le  caouthouc  s’arrêtent  environ  à  1  cen¬ 
timètre  à  chaque  extrémité  du  drain,  de  façon 
que  le  métal  ne  soit  jamais  en  contact  avec  la 
plaie  (Gaz.  des  Hôpitaux)  ». 

Ce  drain  a  un  avantage  que  les  malades  sa¬ 
vent  bien  apprécier.  N’étant  pas  solidaire  du 
pansement,  ii  reste  invariablement  fixé  là  où  le 
chirurgien  l’a  placé.  Il  ne  bouge  pas  avec  le  pan¬ 
sement  et  évite  ces  va-et-vient  douloureux  de 
drains  pris  par  l’épingle  dans  les  compresses. 
D’autre  part,  n’étant  pas  tiré  hors  de  la  plaie 
pa  r  le  pansement  qui  remonte,  il  draine  bien  là 
où  le  chirurgien  a  voulu  qu’il  drainât. 
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Hôtel-Dieu  :  M.  le  Prof,  agrégé  Lenormant. 

Les  parotidites  post- opératoires. 

Nous  venons  d’observer  dans  le  service  une 
malade,  atteinte  de  salpingite, chez  laquelle  nous 
avons  pratiqué  une  hystérectomie  abdominale. 
L’opération,  faite  normalement,  a  été  fort  bien 
supportée  ;  mais,  vers  le  sixième  jour,  est  apparu 
à  la  région  parotidienne,  un  gonflement,  une 
induration,  traduisant  une  parotidite,  peu  mar¬ 
quée  d’ailleurs,  qui  è’est  terminée  par  résolution 
au  bout  de  quelques  jours.  A  propos  de  cette 
malade,  jevoudrais  vous  parler  des  parotidites 
post-opératoires,  de  leur  prophylaxie  et  de  leur 
traitement. 

Vous  ne  trouverez  pas  beaucoup  de  documents 
surla  question  dans  les  ouvrages  classiques. 
L’opinion  courante  des  livres  veut  que  la  paro  - 
tidite  post  opératoire  soit  une  complication 
grave,  se  rapprochant  dcsparotidites  terminales 
des  cachectiques.  Cette  opinion,  qui  est  peut- 
êlre  vraie  pour  certains  cas,  est  inexacte  d’une 
manière  générale. 

La  parotidite  post-opératoire  a  une  histoire 
relativement  moderne.  On  a  commencé  à  l’ob¬ 
server  au  moment  de-;  premières  ovariotomies. 

On  dit  :  «parotidite  post-opéraloire»  Il  serait 
plus  exact  de  dire  «  post-laparotomique  ».  C’est, 
en  effet,  une  complication  rencontrée  seulement 
aprèsles  opérations  sur  les  organes  abdominaux, 
sur  les  organes  génitaux  en  particulier.  Nous 
n’avons  pas  encore  une  explication  satisfaisante 
de  cette  particularité.  Au  début,  on  aurait  pu 
qualifier  la  parotidite  de  post-ovariotomique  ;  à 
cette  époque,  la  chirurgie  abdominale  ne  com¬ 
portait  guère  que  des  ovariotomies.  Plus  tard, 
on  a  vu  la  parotidite  se  produire  après  toute 
espèce  d’intervention  abdominale,  sur  les  or¬ 
ganes  génitaux  l’appendice,  l’estomac,  lesvoies 
biliaires,  l’intestin.  Les  grandes  laparotomies 
ne  sont  pas  seules  susceptibles  de  déterminer 
cette  complication. Les  interventions  les  plus  lé¬ 
gères  la  créent  également.  Il  n’en  reste  pas 
moins  exact  que  la  grande  cause  est  représentée 
par  les  opérations  sur  l’appareil  génital.  Ceci 
explique  pourquoi  les  statistiques  donnent  un 
maximum  de  fréquence  chez  la  femme. 

S’agit-il  d’une  complication  commune  ?  Non, 
la  plupart  des  relevés  donnent  une  moyenne  de 
2  à  3  cas  pour  100  opérations.  Pour  ma  part, 
jel’ai  observée  2  lois  sur  250  laparotomies.  Elle 
est  donc  relativement  rare. 

La  parotidite  peut  être  uni  ou  bilatérale. 

La  symptomatologie  est  simple.  Le  plus  rou- 
vent,  l’affection  débute  d’une  manière  assez 
précoce,  au  4®,  5e,  0®  jour  après  l’opération,  et 
s’annonce  en  général  brusquement,  par  une  élé¬ 
vation  thermique .  En  même  temps,  la  femme 
est  agitée  et  a  du  délire.  Elle  se  plaint  de  sé¬ 
cheresse  de  la  bouche  (beaucoup  de  laparoto- 
misées  s’en  plaignent,  il  est  vrai,  sans  parotidite)^ 
On  voit  apparaître,  le  lendemain  ordinaire-’ 
ment,  une  tuméfaction  et  des  douleurs  dans  la 
région  parotidienne.  L’examen  de  la  bouche 
montre  une  muqueuse  buccale  desséchée,rouge,de 
la  diminution  de  la  sécrétion  salivaire  du  côté 


atteint.  Il  y  a  souvent  du  trismus  qui  gêne  l’ex¬ 
ploration  buccale. 

Dans  tous  les  cas,  sauf  exception,  l’état  gé¬ 
néral  des  malades  est  satisfaisant,  malgré  la  fiè¬ 
vre.  Localement,  au  contraire,  les  modifications 
s’accentuent.  La  tuméfaction  augmente,  s’étend 
et  gagne  la  paupière.  La  peau  est  ‘franchement 
rouge,  luisante.  On  peut  croire  à  un  phlegmon 
ou  à  un  érysipèle. 

Si  vous  mettez  la  main  sur  la  tumeur  à  ce 
moment,  vous  trouvez  de  l’oedème  de  la  face 
et,  au  niveau  delà  parotide,  vous  percevez  une' 
sensation  pâteuse.  La  tuméfaction  n’est  plus 
dure  ;  elle  s’est  ramollie,  e^t  devenue  pseudo¬ 
fluctuante.  Le  plus  ordinairement,  il  n’existe 
pas  de  fluctuation  véritable. 

Que  va  devenir  cètte  parotidite  7  Elle  se  ter¬ 
mine  :  soit  par  résolution  ;  soit  par  suppuration  ; 
soit,  très  rarement,  par  gangrène. 

Par  résolution.—  C’est  la  terminaison  la  plus 
fréquente  et  la  plus  heureuse.  Elle  survient 
souvent  au  bout  de  peu  de  jours.  La  tuméfac¬ 
tion  diminue  et  tout  rentre  dans  l’ordre.  Il  reste 
assez  fréquemment  des  noyaux  indurés . 

Par  suppuration. —  Suppuration  ne  veut  pas 
dire  ici  abcès  qu’on  ouvre  ou  qui  s’ouvre.  Dans 
la  majorité  des  cas,  celte  suppuration  n’aboutit 
pas  à  un  gros  abcès,  mais  à  de  petits  abcès  ca- 
naliculaires  qui  s’évacuent  de  façon  variable. 
IL  peuvent  venir  pointer  à  la  peau.  Habituelle¬ 
ment,  ils  se  déversent  dans  la  bouche  par  les 
voies  naturelles.  On  s’en  aperçoit  si  le  malade 
crache  du  pus.  Si  l’évacuation  se  fait  d’une  ma¬ 
nière  progressive,  elle  passe  inaperçue  :  c’est  le 
cas  certainement  de  beaucoup  de  ces  paroti- 
diles  soi-disant  terminées  par  résolution.  Rare¬ 
ment,  il  se  produit  une  fistule  :  vous  savez  que 
les  fistules  salivaires  sont  dues  surtout  à,  des 
lésions  des  canaux  et  non  des  glandes. 

Par  gangrène.  —  C’est  une  terminaison  rare, 
indiquant  une  infection  sévère.  La  peau  apparaît 
livide,  rouge-cuivré  par  plaques  ;  on  sent  de 
l’emphysème  cutané  ;  il  y  a  des  escarres  qui.se 
détachent.  En  même  temps  l’état  général  est 
altéré.  La  parotidite  gangréneuse  entraîne  géné¬ 
ralement  la  mort. 

On  ne  peut  guère  confondre  la  parotidite  post¬ 
opératoire  avec  autre  chose.  Il  est  classique  de 
différencier  les  parotidites  avec  les  trois  affec¬ 
tions  suivantes  :  les  oreillons,  l’a  déno -phlegmon 
parotidien  et  l’érysipèle. 

Les  oreillons  sont  bilatéraux  et  se  dévelop¬ 
pent  dans  un  milieu  épidémique. 

L’adéno-phlegmon  et  l’érysipèle  ont  ordinai¬ 
rement  pour  point  de  départ  une  infection  lo¬ 
cale.  Si  la  parotidite  post-opératoire  s’observait 
après  les  interventions  sur  la  face,  on  pourrait 
être  embarrassé,  mais  il  n’en  est  rien. 

Pour  l’érysipèle,  vous  trouvez,  dans  la  mar¬ 
che  et  les  caractères  locaux  de  l’affection,  des 
signes  différentiels  suffisants. 

Il  est  encore  un  diagnostic,  une  confusion 
possible.  On  a  vu,  autrefois,  chez  les  opérés, des 
arotidites  différentes  de  celles  que  je  viens  de 
écrire.  Chez  les  malades  infectés,  septicémi¬ 
ques,  on  a  vu  survenir  des  foyers  suppurés  mul¬ 
tiples,  dans  les  articulations,  les  viscères.  Il 
peut  s’en  produire  à  la  parotide,  créant  des  pa¬ 
rotidites  métastatiques.  Ce  n’est  pas  cela  la 
parotidite  post-opératoire’.  La  distinction  est 
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importante  :  elle  explique  pourquoi  les  auteurs 

—  qui  ne  distinguaient  pas  les  deux  affections 

—  ont  considéré  la  parotidite  comme  une  suite 
opératoire  grave,  terminale,  indice  d’une  infec¬ 
tion  profonde  de  l’organisme. 

Cliniquement,  on  ne  saurait  confondre  les 
deux  cas.  Dans  la  parotidite  métastatique, 
l’é  tat  général  est  grave,  typhoïde  ;  il  y  a  des 
foyers  suppurésà  la  parotide  comme  ailleurs, 
sans  grande  réaction  locale.  Cette  forme  de  pa¬ 
rotidite,  d’ailleurs,  ne  s’observe  guère  de  nos 
jours, 

Retenez  que  la  parotidite post-  opératoire  vraie 
n’est  généralement  pas  grave,  qu’elle  n’est  pas 
l’indice  d’une  infection  générale. 

Quelle  est  la  pathogénie  de  l’affection  ?  On  a 
longtemps  erré  surÆe  sujet.  Ces  parotidites  sont 
infectieuses,  mais  résultent  d’une  infection  ba¬ 
nale,  sans  rien  de  spécifique.  On  y  trouve  les 
microbes  habituels  des  suppurations. 

Dans  quelles  conditions  se  réalise  l’infection  ? 
A  priori,  elle  peut  se  faire  soit  par  voie  sangui¬ 
ne,  soit  par  les  canaux  excréteurs.  La  question 
des  infections  parotidiennes  en  général  a  été 
étudiée  par  Claisse  et  Dupré.  Lê  plus  souvent, 
l’infection  est  ascendante  et  a  lieu  par  voie  ca- 
naliculaire  ;  la  voie  sanguine  est  beaucoup  plus 
rarement  en  cause,  Dans  la  majorité  des  cas, 
l’infection  est  ascendante  et  a  pour  point  de 
départ  la  bouche.  On  peut  en  donner  des  preu¬ 
ves  multiples.  D'abord,  l’identité  dé  la  flore 
bactériologique  buccale  et  delà  flore  des  paro¬ 
tidites.  Ensuite,  la  topographie  des  lésions. 
Dans  les  parotidites,  les  altérations  primitives 
sont  centre  lobulaires  et  siègent  autour  des  ca¬ 
naux  excréteurs.  C’est  seulement  plus  tard 
qu’elles  gagnent  le  tissu  conjonctif  péri-canali- 
culàire.  Enfin,  autre  argument  tiré  de  l’analogie 
de  cet  accident  avec  un  autre  accident  post¬ 
opératoire  :  la  broncho-pneumonie.  Les  compli¬ 
cations  pulmonaires,  chez  les  opérés,  ne  relè¬ 
vent  pas,  vous  le  savez,  d’une  pathogénie  uni 
que.  Il  en  est  d’emboliques,  par  exemple. Tou¬ 
tefois,  la  majorité  paraît  due  aux  infections 
buccalesagissantparprogression.il  n’est  pas 
étonnant,  dans  ces  conditions,  de  voir  survenir 
des  parotidites  post-opératoires  par  infection 
buccale. 

Normalement,  l’appareil  salivaire  ne  renfer¬ 
me  pas  de  microbes.  Sous  l’influence  de  causes 
diverses,  les  agents  bactériens  peuvent  remon¬ 
ter  de  la  cavité  buccale  dans  la  parotide.  L’aug¬ 
mentation  de  la  septicité  buccale  constitue  une 
de  ces  causes. La  présence  de  chicots  et  l’absence 
de  soins  dentaires  —  choses  habituelles  dans 
la  clientèle  hospitalière — joue  certainement  un 
rôle. Autre  cause  plus  importante  :1a  diminution 
de  la  salive.  Qui  empêche,  à  l’état  normal,  les 
microbes  de  pénétrer  dans  les  glandes  salivai¬ 
res  ?  Il  est  un  mécanisme  de  protection  :  la 
chasse  produite  par  l’écoulement  de  salive.  Cel¬ 
le-ci  agit  mécaniquement.  On  a  même  prétendu 
qu’elle  agissait  par  un  pouvoir  antiseptique 
qui  ne.  me  semble  pas,  il  est  vrai,  bien  caracté¬ 
risé, Quoi  qu’il  en  soit,  la  salive  intervient  d’une 
façon  indiscutable  et  tout  ce  qui  la  diminue 
(déshydratation,  états  nerveux,  intoxication, 
amoindrissement  delà  mastication),  lavorisel’in- 
fection. 

Si  nous  reprenons  ces  conditions  pathogéni¬ 
ques  et  sinous  les  considérons  vis-à-vis  de  nos 


opérés,  nous  voyons  qu’il  intervient  des  causes 
d’exagération  de  la  septicité  buccale  et  des  causes 
de  réduction  de  la  salive. 

Avant  toute  opération,  le  malade  passe  par 
une  série  d’épreuves  quasi-sacramentelles  :  la 
purgation,  le  bain,  le  jeûne,  qui  déshydratent 
l’organisme  et  créent  un  repos  des  masséters. 
Vous  savez  qüel’oh  a  traité  certains  ulcères  de 
l’estomac  par  la  diète  stricte.  Eh  bien,  on  ob¬ 
serve  parfois,  en  pareille  circonstance, des  paro¬ 
tidites. 

Au  moment  de  l’opération,  d’autres  éléments 
interviennent.  L’anesthésie  en  premier  lieu. Le 
chloroforme  est  un  agent  toxique  qui  peut  ré¬ 
duire  la  salive. Les  manoeuvres  employées  par 
le  chloroformisateur  pour  ramener  en  avant  le 
maxillaire  inférieur  meurtrissent  les  parotides  ; 
de  plus,  les  nettoyages  de  la  bouche  faits  avec 
des  instruments  et  des  tampons  qui  ne  sont 
pas  toujours  aseptiques  favorisent  l’infection. 

En  même  temps,  des  phénomènes  plus  obs¬ 
curs  interviennent.  Une  opération  sanglante  est 
une  cause  de  déshydratation  ;  l’ouverture  de 
l’abdomen  détermine  un  réflexe  inhibitoire  qui 
supprime,  à  ce  moment,  la  sécrétion  salivaire. 

Après  l’opération,  les  soins  de  la  bouche  sont 
encore  plus  négligés  par  les  malades  qu’avant. 
Les  vomissements,  plus  ou  moins  septiques,  peu¬ 
vent  laisser  des  particules  de  matières  rejetées 
dans  la  cavité  buccale.:  nouvelle  cause  d’infection. 
Le  jeûne  est  une  autre  raison  de  réduction  de 
la  salive.  La  persistance  du  jeûne  joue  un  rôle  ; 
de  même  l’action  hyposécrétante  de  la  morphi¬ 
ne,  si  souvent  employée  chezles  opérés. 

Nous  avons  là  une  série  de  petites  causes  in¬ 
tervenant  parleur  ensemble. 

J’ajoute  que  tout  n’est  pas  encore  clair  dans 
cette  pathogénie.  Il  est  une  chose  assez  bizarre. 
On  ne  voit  jamais  de  parotidite  post-opératoire 
dans  les  interventions  sur  la  bouche,  où  il  ÿ  â 
septicité  buccale  certaine.  Il  est  donc,  sur  cette 
question,  des  points  obscurs.  Enfin,  peüt-être  y 
a-t-il  contagiosité  en  série. 

Reste  à  parler  du  traitement.  Rappelez  vous 
que  la  parotidite  post-opératoire  est  générale¬ 
ment  bénigne.  Donc,  n’écoutez  pas  les  conseils 
des  auteurs  qui  recommandent  de  toujours 
prendre  le  bistouri.  La  majorité  de  ces  paro¬ 
tidites  guérissent  sans  intervention,  avéJ 
des  enveloppements  cbauds,  humides,  des  ma¬ 
nœuvres  d’expression  douce  de  la  glande  qui  ont 
pour  effet  de  chasser  le  pus,  de  l’éVacuer  par 
les  voies  naturelles.  L’incision  sera  réservée  àüx 
cas  où  l’abcès  est  net,  pointant  vers  l’extérieur. 
Dans  les  parotidites  gangréneuses,  il  faudrait 
une  intervention  plus  active. 

Si  le  traitement  proprement  dit  est  banal, 
plus  intéressantes  sont  les  mesures  prophylac¬ 
tiques. 

U  y  a  un  ensemble  de  petits  soins  à  donner  qui 
ne  sont  pas  indignes  du  chirurgien.  Vous  insiste¬ 
rez  sur  les  nettoyages  de  la  bouche,  les  soins  dè 
propreté,  les  précautions  pour  la  cblôroformlsa- 
tion  (éviter  l’usage  dés  pinces  à  langue  autant 
que  possible  ;  se  servir  de  tampons  et  d’instiU- 
ments  aseptiques  pour  le  nettoyage  bucco- 
pliaryngien).  Vous  lutterez  contre  la  déshydra¬ 
tation  parles  boissons,  les  injections  de  sérum. 
Vous  assurerez  le  travail  des  parotides  en  iie 
laissant  pas  le  sujet  trop  longtemps  sans  masti¬ 
quer.  On  lui  recommandera  de  mastiquer  â  Vide 
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sur  une  substance  quelconque,  et,  s'il  n’y  a  pas 
de  fièvre,  on  fera  une  reprise  de  l’alimentation 
plus  précoce  qu’on  ne  le  fait  ordinairement, 
par  routine.  Vous  pourrez  faire  manger  un  peu 
l’opéré,  dès  le  deuxième  jour  par  exemple,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  intervention  sur 
le  tube  digestif. 

{Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix.) 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

La  cure  de  boisson  dans  les  maladies 
infectieuses. 

Il  y  a  vingt  ans  environ  que  les  doctrines  mi-* 
crobiennes  ont  commencé  à  révolutionner  les 
sciences  médicales.  Non  sans  peine,  non  sans  ef¬ 
forts,  mais  avec  l’envahissement  progressif  qui 
est  l’apanage  des  causes  justes  et  vraies,  elles  ont 
fini  par  s’imposer  et  nul,  à  cette  heure,  en  dehors 
de  certains  esprits  paradoxaux  ou  de  parti  pris, 
ne  songe  à  en  contester  la  valeur  et  le  bien-fondé. 
Dégagées  des  excès  et  des  outrances  qui  accom¬ 
pagnent  toujours  les  idées  nouvelles  sorties  de 
la  période  de  balbutiement  inséparable  de  l’en¬ 
fance  des  êtres  comme  de  celle  de  toute  concep¬ 
tion  neuve,  elles  ont  précédé  la  solution  du  plus 
grand  nombre  des  problèmes  pathologiques  ;  elles 
ont  ainsi  permis  d’échafauder  sur  des  bases  soli¬ 
des  une  thérapeutique  rationnelle. 

Ce  sont  les  maladies  infectieuses  qui  ont  le 
plus  rapidement  et  le  plus  complètement  béné¬ 
ficié  de  toutes  les  découvertes  liées  aux  notions 
relatives  à  la  faune  microbienne,  à  la  vie  et  aux 
fonctions  de  ces  infiniment  petits, si  gros  pour¬ 
tant  d’activité  et  de  dangers.  C’est  ainsi 
qu’on  a  pu  établir  —  et  ce  fut  le  mérite  de  l’é¬ 
cole  pastorienne  —  ciue  les  microorganismes 
agissentsur  l’organisme  d’une  façon  néfaste,  non 
pas  tant  par  eux-mêmes  que  par  leurs  sécrétions 
propres.  On  a  pu  discuter  sur  la  morphologie  des 
gennès,  sur  leur  personnalité,  sur  leurs  caractè¬ 
res.  Les  discussions  ne  sont  d’ailleurs  pas  closes 
et  tout  récemment  encore,  les  colonnes  de  ce 
journal  ont  enregistré  des  déclarations  précieu¬ 
ses  concernant  le  bacille  d’Eberth  et  son  étroite 
parenté  avec  le  coli-bacille.  Il  n’en  reste  pas 
moins  acquis  que,  quels  que  soient  les  liens  qui 
unissent  les  uns  aux  autres  les  saprophytes  et  les 
pathogènes,  quelque  importantes  que  paraissent 
dans  l’évolution  et  dans  la  virulence  des  micro¬ 
bes  telles  circonstances  de  milieu,  de  moment,  de 
prédisposition  individuelle,  ce  sont  les  toxines  fa¬ 
briquées  par  ces  animalcules  cpii,  en  fin  de  comp¬ 
te,  agissent  plus  ou  moins  intensivement  sur  nos 
différentes  cellules  et  les  frappent  d’une  dé¬ 
chéance  parfois  réparable  et  parfois  incurable. 

Ce  sont  ces  toxines,  qui,  charriées  dans  le  tor¬ 
rent  circulatoire,  vont  influencer  les  centres  ther¬ 
mogènes  et  provoc£uer  la  fièvre,  qui  irritent  le 
parenchyme  rénal,  l’enflamment  et  ferment 
ainsi  le  plus  important  des  émonctoires  ;  c[ui  im¬ 
prègnent  la  fibre  cardiaque  et  déterminent  son 
afîaiblissement,  son  asthénie  avec  toutes  ses  gra¬ 
ves  conséquences  ;  qui  encombrent  le  tube  diges¬ 
tif  et  entretiennent  un  état  permanent  d’embar¬ 
ras  gastro-intestinal,  caractéristique  des  infec¬ 
tions  profondes. 
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La  pathogénie  et  la  physiologie  pathologique 
des  états  infectieux  s’étant  trouvées  de  la  sorte 
éclaircies,  la  thérapeutique  a  puisé  dans  une  con¬ 
naissance  plus  approfondie  des  causes  et  des  ef¬ 
fets  de  précieuses  indications.  Elle  aussi  a  évo¬ 
lué.  Devant  la  quasi-faillite  de  certains  agents 
médicamenteux  et  plus  particulièrement  des  fa¬ 
meux  antiseptiques  internes  empruntés  à  la  chi¬ 
mie,  elle  s’est  tournée  —  et  avec  quel  succès  ?  — 
vers  la  physiothérapie  et  vers  l’hygiène.  Nous 
n’avons  pas  à  parler  ici  de  la  balnéation  appli¬ 
quée  au  traitenqent  des  maladies  aiguës.  L’hy¬ 
giène,  l’hygiène  alimentaire,  là  diététique  surtout 
nous  intéresse  davantage.  En  somme,  que  doit  se 
proposer  le  médecin  préoccupé  de  triompher 
d’une  maladie  infectieuse,  fièvre  typhoïde,  grippe, 
dysentérie  ?  D’une  part,  de  renforcer  la  vitalité 
des  cellules,  de  les  rendre  plus  aptes  à  combattre 
les  virus,  et  de  les  protéger  contre  de  nouvelles  in¬ 
fections  ;  d’autre  part,  de  faciliter  l’élimination 
des  toxines  qui  ont  envahi  l’organismè  en  ou¬ 
vrant  aussi  largement  que  possible  tous  les 
émonctoires,  le  rein,  l’intestin,  la  peaUj  la  surface 
respiratoire  du  poumon.  S’il  agit,  par  surcroît, 
sur  certains  symptômes,  secondaires  en  eux-mê¬ 
mes,  mais  de  réelle  importance  aux  yeux  du  ma¬ 
lade,  tels  que  la  soif,  la  sécheresse  de  l’étage  supé¬ 
rieur  des  voies  digestives,  les  irritations  muqueu¬ 
ses  qui  en  dérivent,  il  n’aura  rien  laissé  au  hasard 
et  les  chances  de  réussite  en  seront  décuplées. 

Pour  assurer  à  la  fois  la  diurèse  et  la  diapho- 
rèse,  cès  deux  grandes  voies  d’élimination,  il 
n’est  pas,  à  notre  sens  —  et  nous  sommes  ici 
d’accord  avec  les  vrais  cliniciens  —  de  meilleur 
moyen  que  de  faire  ingérer  aux  malades  des  bois¬ 
sons  abondantes.  Notre  ami  J.  Camescasse  (de 
Saint- Arnould)  le  démontrait  encore  de  la  fa¬ 
çon  la  plus  frappante,  il  y  a  deux  ou  trois  ans, 
dans  une  intéressante  note  du  Journal  -de  Méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  de  Lucas-Championnière. 
Sans  doute,  avons-nous  dans  la  sérothérapie  par 
les  solutions  salines  une  arme  puissante  ;  mais 
elle  nécessite  une  instrumentation  spéciale,  des 
précautions,  minutieuses  et  qui  se  réservent  habi¬ 
tuellement  pour  les  états  alarmants  ou  pour  cer¬ 
tains  symptômes  inquiétants  de  ces  états.  Elle 
n’est  pas  d’ailleurs  sans  quelques  inconvénients, 
et  pour  être  rares,  les  circonstances  n’en  existent 
pas  moins  où  des  accidents, tels  que  l’oedème  pul¬ 
monaire,  ont  pu  être  observés  à  la  suite  d’injec¬ 
tions  de  sérum  physiologique.  Et  puis,  n’est-il 
pas  préférable  de  prévoir  et  d’éviter,  quand  faire 
se  peut,  l’aggi-avation  des  maladies  et  l’appari¬ 
tion  des  signes  menaçants,  tels  que  l’oligurie  par 
fermeture  du  rein. 

Les  boissons  abondantes  n’ont  pas  seulement 
pour  but  de  provoquer  des  urines  et  des  sueurs 
abondantes.  Elles  calment  la  soif  des  malades, 
elles  combattent  la  sécheresse  des  voies  digesti¬ 
ves  supérieures  et  procurent  aux  malades  un  vé¬ 
ritable  soulagement.  Elles  peuvent  faire  plus  en¬ 
core  à  la  condition  d’être  judicieusement  choi¬ 
sies.  Et  je  voudrais  dire  ce  que  nous  a  donné  dans 
toutes  les  maladies  infectieuses,  mais  surtout 
dans  la  grippe,  la  Reine  de  Vais  que  les  lecteurs 
du  Concours  manient  si  souvent  et  depuis  long¬ 
temps.  Inutile,  n’est-ce  pas,  de  parler  ici  de  la 
supériorité  des  eaux  naturelles  sur  toutes  les  pré¬ 
parations  artificielles,  s’agit-il  des  tisanes  les  plus 
recommandables,  des  limonades  les  mieux  accep¬ 
tées.  La  radio-activité,  la  conductibilité  élcctri- 
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que,  l’étqt  çpUoï^al  de?  métaux  de  cou§titutlou, 
toutes  propriétés  nouvellement  reconnues  qux 
eaux  minérales,  représentent  des  formes  de  l’é¬ 
nergie  dont  celles-çi  sont  les  vectrices  et  qui  in¬ 
fusent  aux  cellules  vivantes  une  force  et  une  ré¬ 
sistance  indéniables,-  Ceci  dit  d’une  façon  géné¬ 
rale,  remarquons  que  la  Reine  de  Vais  est  une 
eau  alcaline  carbp-gazeuse  ;  remarquons  égale¬ 
ment  sa  faible  minéralisation,  3  gr,  28,  et  nous 
comprendrons  les  raisons  qui  l’ont  imposée  au 
choix  du  médecin  pour  réaliser  la  cure  de  bois¬ 
son  des  états  infectieux.  Sa  saveur  piquante, 
due  à  la  forte  proportion  d’acide  carbonique 
qu’elle  contient,  flatte  agréablement  le  paiais 
desséché  et  aride  des  malheureux  fébricitants- 
Sa  digestibilité  parfaite  la  rend  d’absorption  fa¬ 
cile,  Entraînée  dans  le  réseau  circulatoire,  elle 
y  joue  le  rôle  d’un  véritable  sérum,  grâce  à  sa 
minéralisation  totale  et  y  produit  un  utile  lavage 
du  sang.  En  outre,  elle  augmente  la  pression  san¬ 
guine  et,  par  là  même,  maintient  ou  ramène  le 
taux  de  l’urination  à  la  normale,  voire  au-des¬ 
sus,  Par  ainsi  sont  entraînés  au  dehors  ces  exçreta 
nocifs  dont  nous  avons  parlé  et  qu’il  est  si  néces¬ 
saire  d.’ éliminer  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pro¬ 
duction, 

Ge  n'est  j)as  tout..  Son  alcalinité  intervient  à 
plusieurs  points  de  vue,  dont  deux  apparaissent 
de  prime  abord, savoir  rlaneutraîisation  des  aci¬ 
des  produits  dans  un  estomac  toujours  touché 
au  cours  des  maladies  infectieuses,  et  l’action 
diurétique  de  toutes  les  eaux  alcalines.  L’autre 
point  dé  vue  peut  sembler  plus  théorique,  mais 
rien  ne  permet  d’en  nier  la  réalité,  On  sait  depuis 
quelques  années  que  les  plaies  suppurantes  gué¬ 
rissent  rapidement  quand  elies  sont  soumises 
au  pansement  avec  le  bicarbonate  de  soude.  Op 
a  pu  établir  que  les  alcalins,  en  général  et  le  bi¬ 
carbonate  de  soude  en  particulier  étaient  réelle¬ 
ment  des  mierobicides  indirects,  en  ce  sens  qu’ils 
stimulent  la  vitalité  des  cellules  et  qu’ils  aug¬ 
mentent  et  favorisent  la  phagocytose.  Pourquoi 
ne  pas  admettre  dès  lors  qu’une  solution  alcaline 
introduite  dans  les  tissus  vivants  et  mise  en  con¬ 
tact  avec  des  groupements  cellulaires  infectés 
puisse  y  jouer  le  même  rôle  que  sur  une  plaie  du 
tégument,  et  influencer  favorablement  là  phago¬ 
cytose  ?  Qui  pourrait  affirmer  que  ce  n’est  pas 
ainsi  que  la  Reine  de  Vais  produit  ses  impression¬ 
nantes  résurrections  des  nourrissons  agonisants 
sous  le  coup  de  la  gastro-entérite  ?  En  tout  cas, 
nous  avons  la  ferme  conviction  que  la  prescrip¬ 
tion  systématique  d’une  cure  de  boisson  avec  la 
Reine  de  Vais,  au  cours  d’une  maladie  infectieuse 
telle  que  la  grippe,  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenté- 
rie,  etc,,  a  sur  le  processus  morbide  une  action 
analogue  à  celle  de  la  sérothérapie  artificielle. 
Cette  action  ressortit  à  la  triple  indication  de 
combattre  l’infection,'  d’ouvrir  largement  les 
émonctoires  et  de  faciliter  la  tâche  de  l’appareil 
digestif,  La  cure  de  boisson  ainsi  pratiquée  réa¬ 
lise,  à  notre  avis, une  sorte  de  balnéation  interne 
qui  ajoute  ses  effets  à  ceux  de  la  balnéation  ex¬ 
terne  et  qui  place  les  malades  dans  les  meilleu¬ 
res  conditions  pour  sortir  indemnes  des  pério¬ 
des  critiques  qu’ils  ont  à  traverser. 

D”  Gaston. 

N,  D.  L.  R.  —  La  grippe  et  la  fièvre  typhoïde 
viennent  de  faire  leur  apparition  à  Paris  surtout 
où  nous  recevons  l’invitation  officielle  de  bouillir 


l’eau  de  boisson.  C’est  le  moment  pour  nos  con¬ 
frères  de  vérifier  les  assertions  de  notre  expé¬ 
rience  personnelle  au  cours  de  l’hiver  et  nous  en¬ 
registrerons  avec  plaisir  leurs  observations, 

N.  D.  L,  B, 


PRATIQUE  MÉOlCO-CHiRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

XXVII 

Réduction  des  fractures  {Suite,) 
Colonne  vertébrale. 

La  fracture  de  la  colonne  vertébrale  est  un  ac¬ 
cident  d’une  gravité  telle  qu’il  est  bon  que  toyt 
praticien  sache  la  conduite  à  tenir,  l’important 
étant  de  tout  tenter  pour  éviter  les  complications 
ni  peuvent  se  produire  en  cherchant  à  assurer  je 
iagnostic  et  en  essayant  de  transporter  le  blessé 
L’initiative  du  médecin  aura  ici  une  importance 
capitale, U  fera  donc  bien  de  se  recueillir  un  instant 
pour  préparer  ses  mouvements  et  disposer  ses  ai¬ 
des  ;  rien  ne  devra  être  laissé  au  hasard  et  mieux 
vaut  laisser  le  blessé  à  terre  ou  dans  la  position 
qu’il  occupe  que  de  risquer,  en  le  remuant,  de  pro¬ 
voquer  de  nouveaux  accidents. 

A  la  campagne,  eii  général,  on  sera  mieux  aidé 
que  dans  les  villes  ;  lé  paysan  est  réfléchi  et  pen 
bruyant  en  face  de  la  doiüeur;  dans  les  villes,  les 
donneurs  de  conseils,  les  demi-savants  sont  tou¬ 
jours  prêts  à  émettre  leur  avis,  et  si  parfois  leur 
concours  est  utile,  il  est  souvent  nuisible,  car  il 
empêche  le  médecin  de  s’imposer. 

Prévoir  les  cas  où  se  peut  produire  uné  frac¬ 
ture  du  rachis  est  impossible  :  chute,  tamponne¬ 
ment,  écrasement,  etc.,  voilà  ce  qui  sera  le  plus 
fréquent,  mais  en  présence  d’un  accident  lais¬ 
sant  supposer  la  fracture  de  la  colonne  vertébrale 
il  faudra  nous  conduire  comme  si  cette  fracture 
existait. 

Je  ne  parle  pas  du  certificat  à  rédiger.  Il  ne 
saurait  être  complet  dès  le  premier  examen  et  il 
suffira  de  mentionner  les  symptômes  les  plus  évi¬ 
dents,  de  relater  les  circonstances  de  l’accidentel 
surtout  de  formuler  les  plus  expresses  réserves, 
quant  aux  suites  ;  dans  les  jours  et  les  semaines 
qui  suivront  on  fera  des  certificats  supplémen¬ 
taires  s’il  y  a  lieu. 

Le  danger  d'une  fracture  de  la  colonne  verté¬ 
brale  est  constitué  par  la  coudure  de  la  moelle, 
par  sa  blessure,  par  sa  section. 

Tandis  qu’au  crâne  l’exploration  peut  parfois 
nous  guider  et  une  intervention  chirurgicale  hâ¬ 
tive  mettre  fin  à  des  troubles  graves,  nous  en 
sommes  encore  à  une  période  d’hésitatiop  pour  la 
chirurgie  du  rachis.  À  moins  d’installation  très 
complète,  et  de  cas  particuliers,  nous  n’aurons 
pas  à  intervenir  chirurgicalement  parlant.  Ç’est 
tout  d’abord  du  transport  du  blessé  qu’il  faut 
s’occuper. 

Avisez  dans  le  voisinage  un  volet,  une  persienne, 
une  porte  au  besoin  ;  un  brancard  est  préférable, 
mais  où  en  trouver  ? 

Si  sur  le  plan  résistant  que  vous  avez  pu  vous 
procurer,  vous  pouvez  placer  un  drap  vous  n’)[ 
manquerez  pas.  Ce  drap  aura  bientôt  son  utilité 
comme  vous  le  verrez. 

Placez  trois  hommes  d’un  côté  du  blessé  et 
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trois  de  l'autre  ;  dans  les  chantiers,  les  ouvriers 
connaissent  bien  la  manœuvre  d’ensemble  et 
vous  aurez  en  eux  un  personnel  très  précieux. 
Six  mains  à  droite,  six  mains  à  gauche,  vont 
saisir  le  blessé  par  ses  vêtements  en  s’efforçant 
de  les  tendre  pour  imprimer  au  corps  le  moins 
de  mouvements  possible. 

Vous  vous  réservez  de  soutenir  la  tête  et  vous 
commandez  le  mouvement.  Le  blessé  soulevé  est 
mis  sur  le  brancard  improvisé  et  en  route  pour 
son  domicile,pour  l’hôpital  ou  tout  autre  lieu  de 
secours. 

Glissez  sous  le  volet  des  manches  d’outils,  des 
barres  de  treillages,etc.,  pour  aider  au  portage. 

Les  hommes  marchent  au  pas  sans  secousse.  Si 
c’est  chez  lui  que  vous  conduisez  l’accidenté,  il 
sera  bon  de  précéder  le  cortège  pour  faire  prépa¬ 
rer  le  lit.  A  la  campagne  les  lits  sont  souvent  très 
mous,  il  y  a  des  lits  de  plume  qui  foncent  sous  le 
poids  du  coi-ps.  C’est  on  ne  peut  plus  mauvais 
pour  ces  sortes  de  malades. 

Il  faut  un  lit  dur  et  au  besoin  vous  mettrez  un 
matelas  sur  une  table. 

Il  importe  de  pouvoir  aborder  le  lit  des  deux 
côtés. 

Tout  étant  prêt,  vous  utiliserez  le  drap  placé 
sous  le  blessé  en  le  soulevan  t  comme  dans  un  ha¬ 
mac  à  l’aide  de  ce  drap  bien  tendu  et  tenu  de  très 
près.  Notre  homme  est  dans  son  lit. 

Vous  enlevez  prudemment  les  vêtements  et  les 
chaussures  sans  trop  insister  cependant  et  cou¬ 
pant  s’il  le  faut,  à  cause  des  dangers  que  vous  fe¬ 
rait  courir  le  désir  de  trop  bien  faire. 

'  C’est  là  que  se  place  la  rédaction  de  votre  pre¬ 
mier  certificat  et  pour  le  rédiger  vous  procédez  à 
un  complément  d’examen. 

Mouvements,  sensibilité,  vous  explorez  les  di¬ 
vers  membres  et  les  régions. 

Quand  on  songe  à  l’honoraire  fixé  par  le  tarif 
pour  des  accidents  de  ce  genre,  on  est  vraiment 
surpris  de  tant  de  parcimonie,  car  il  y  à  autres 
ment  plus^à  faire  pour  une  fracture  de  la  colonne 
vertébrale  que  pour  une  fracture  de  jambe, encore 
que  celles-ci  puissent  être  parfois  compliquées. 

Des  •circonstances  peuvent  se  présenter  où 
une  opération  chirurgicale  aura  raison  de  trou¬ 
bles  passagers.  Mais  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  si  les  accidents  du  début  sont  graves,  le  ma¬ 
lade  est  perdu  quoiquevous  fassiez  ;  la  cystite, 
les  escharres,  les  troubles  de  l’intestin, vous  con¬ 
damnent  à  tant  d’éventualités  que  votre  dévoue¬ 
ment  et  votre  zèle,  même  les  plus  éclairés,  de¬ 
meurent  vains. 

Vous  souvenant  des  appareils  appliqués  pour 
le  mal  de  Pott,  vous  serez  parfois  amené  à  faire 
une  fronde  pour  extension  dans  les  cas  de  trau¬ 
matisme  de  la  région  cervicale. 

L’application  d’un  corset  ne  trouvera  son  in¬ 
dication  que  tardivement  au  cas  où  une  opéra¬ 
tion  chirurgicale  devrait  être  imposée.  Il  reste 
beaucoup  à  dire  sur  ces  fractures,  mais  les  règles 
sont  impossibles  à  fixer  comme  nous  le  disions  en 
commençant. 

Parfois,  et  c’est  fort  heureux,  nous  tomberons 
sur  un  bon  cas,  qui  guérira  presque  seul.  Ce  sera 
une  occasion  pour  nous  d’affermir  notre  con- 
fiancesi  nous  trouvons  plus  tard  un  accident  ana¬ 
logue  pour  lequel  nous  serions  tenté  de  désespé- 

On  comprendra  bien  que|je]]^ne  m’étende  pas 
sur  les  signes  et  les  symptômes  des  fractures  du 


rachis  ;  il  n’y  a  pas  lieu,  et  c’est  l’évidence,  de  re¬ 
chercher  la  crépitation  et  la  mobilité  anormale, 
ce  sont  surtout  les  circonstances  de  l’accident  qui 
commanderont  le  diagnostic,  les  troubles'  mo¬ 
teurs  ou  fonctionnels  faciliteront  la  localisation. 

Fracture  du  bassin, 

Cette  fracture  présente  avec  la  précédente  des 
rapports  très  grands,  Ce  seront  les  mêmes  cip" 
constances  qui  les  produiront  souvent.  Pour  le 
bassin,  il  y  a,  en  plus,  à  noter  la,  pression  directe 
sur  les  hanches  qui  fait  pour  ainsi  dire  éclater  le 
cercle  osseux- 

La  recherche  de  cette  fracture  réconnaît  ceiv 
Laines  règles.  Le  blessé  sera  examiné  coucbé  bien 
à  plat.  Les  deux  mains  saisiront  les  deux  os  ilia-  . 
ques,  les  deux  pouces  appuieront  sur  les  deux 
épines  antérieures. 

La  pression  déterminera  une  douleur  extrême-  ' 
ment  vive  dans  les  cas  de  fracture. 

Il  se  peut  qu’il  n’y  ait  qu’un  éclatement  d’une 
portion  du  bassin,  d’une  crête  iliaque  par  exem¬ 
ple,  on  aura  donc  soin  de  suivre  tous  les  contours 
et  reliefs  osseux,  un  toucher  rectal  peut  être  né- 
cessaire  également, 

Le  transport  du  blessé  demandera  les  mêmes 
soins  et  précautions  que  celui  du  cas  préeédènt. 
La  gouttière  de  Bonnet  rend  de  très  grands  ser¬ 
vices  et  c’est  du  temps  qu’il  faudra  attendre  la 
guérison. 

Si  des  complications  telles  que  la  cystite  ve¬ 
naient  à  se  produire,  on  lui  appliquerait  le  trai¬ 
tement  approprié. 

Il  faut  toujours  penser  à  la  possibilité  d’une 
rupture  de  l’urèthre  et  l’exploration  à  ce  sujet 
doit  être  faite  sans  tarder,  car  cela  assombrit 
fort  le  pronostic. 

Autrement  et  en  dehors  de  ces  accidents  en 
quelque  sorte  surajoutés,  la  fracture  du  bassin 
bien  que  fort  traumatique,  guérit  encore  assez 
souvent  sans  laisser  à  sa  suite  de  trop  grande 
gêne. 

D''  Ch.  Levassort. 

(A  suivre). 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Hôpital  Saint-Antoine  (service  de  M.  le  D' 
Mathieu),  —  Maladies  de  U  appareil  digestif. 

A  partir  du  15  janvier,  M  le  Docteur  Mathieu 
aidé  de  ses  assistants,  continuera  une  série  dé 
conférences  sur  les  Maladies  de  l'appareil  diges¬ 
tif. 

Les  leçons  auront  lieu  aux  jours  et  heures 
indiqués  ci-dessous  dans  le  Service  de  la  consul¬ 
tation  (20,  rue  de  Cîteaux). 

Le  mardi.  —  Présentation  des  malades  en 
traitement  Salle  Chomel  à  9  h. ,  et  examen  des 
malades  de  la  consultation  externe  à  10  h.  Ii2, 

Le  mercredi  à  10  h.  Ii2.  ^  Conférence  de  M. 
J.-Ch.  Roux  sur  les  dyspepsies  nerveuses  et 
leur  traitement,  et  sur  les  données  nouvelles  en 
pathologie  intestinale. 

Le  jeudi  à  10  h.  Ii2.  —  Conférence  de  M.  le 
D'’  Mathieu  sur  Tulcère  de  l’estomac,  ses  for¬ 
mes,  ses  complications,  son  traitement,  et  sur 
le  cancer  de  l’estomac. 

Le  vendredi  à  10  h.  Conférence  de  M.  La- 
boulais  sur  la  technique  d’exploration  gas- 
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tro-intestinale  :  •  de  M.  Moutier  sur  l’anato- 
mie  pathologiquè  du  tube  digestif  ;  de  M.  Frie- 
DEL  sur  le  traitement  des  affections  gastro- 
intestinales  par  le  massage  ou  l'électricité.  . 

Association  de  la  Presse  médicale  française.—  Pa¬ 
ris,  le  12  janvier  1909.  Mon  cher  Collègue,  j’ai 
l’honneur  de  vous  rappeler  que. notre  prochaine 
réunion  statutaire  aura  lieu  lé  vendredi  5  fé¬ 
vrier,  à  7  heures  li2,  chez  Marguery. 

L’ordre  du  jour  ne  comporte  que  les  affaires 
courantes. 

Prière  de  me  faire  connaître  avant  le  3  février 
si  nous  aurions  le  plaisir  de  vous  compter  au 
nombre  des  convives. 

Sentiments  cordiaux. 

Le  Secrétaire  général, 
D^Granjux. 


Le  nombre  des  diplômes  de  docteurs  en  médecine 
en  France  pour  1907-1908.  —  M.  le  docteur  Darras, 
secrélaire  te  VKssodaUcu  générale  , des  médecins 
de  France,  vient  de  .publier.,  dans  le  Bulletin  de 
V  Association  générale,  les  très  intéressants  tableaux 
suivants  :  .  .  •  ' 

Diplômes .  de  docteurs  en  médecine  et  officiers  de 
santé  délivrés  par  les  Facultés  et  Écoles  fran¬ 
çaises  pendant  Fannée  scolaire  1907-1908. 

Docteurs  en  médecine 

Facultés  Olficiers  ^  — ■  Total 


Paris .  » 

Bordeaux .  » 

Lille .  2 

Lyon .  » 

Montpellier..  » 

Toulouse .  ,  » 

Beyrouth  ....  » 

Reims  (éc.  pr.)  I 


Totaux... 


991  '  46  1006 


Nombre  des  diplômes  d’ Université  (mention  Méde¬ 
cine),  par  Facultés  et  par  années  scolaires. 


.SîggSSSSSSggg  - 

iiiiîiiisiii  1 

Paris .  1  »  »  1  6  4  7  8  23  10  15  25  100 

Bordeaux. .  »  »  »  »  »  1  1  1  1  ■  2  »  3  9 

Lille .  »  »  »  »  »  »  .  »  1  »  »  »  1 

Lyon .  »  »  »  »  »  4  8  5  3  6  6  3  35 

Montpellier  »  »  »  »  »  .  5  17  13  9  22  7  11  84 

Nancy .  »  »  »  »  »  2  3  5  2  1  2  2  17 

Toulouse  . .  ).  »  »  »  »  1  »  2  3  2  1  2  11 

Totaux..  1  .n  ».  1  0  17  36  34  42  4i  31  46  257\3) 


Faculté  et  hôpitaux. 

MM.  Marcel  Labbé  agrégé,  médecin  des  hôpi 
taux,  et  M.  Henri  Labbé,  chef  de  laboratoire 
à  la  Faculté,  commenceront  le  vendredi  5  lé¬ 
vrier  1909,  à  2  h.  à  la  clinique  médicale  Laën¬ 


nec,  un  cours  pratique  sur  la  nutrition  normale 
et  pathologique. 

Le  cours  aura  lieu  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  à  2  heures  et  comportera  23  leçons. 
Les  élèves  seront  exercés  individuellement,dans 
les  salles  et  dans  le  laboratoire,  aux  diverses 
méthodes  d’examen- 

Le  montant  du  droit  à  verser  est  de  100  francs. 

— Sous  la  direction  de  M,  P.  Sébileau,  profes¬ 
seur  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Lariboisière,, 
MM.  PaulGibertet  Fernand  Lemaître,  assistants 
du  service,  fei ont  un  enseignement  clinique,  en: 
12  leçons,  comprenant  les  maladies  du  nez  et 
sinus  delà  face,  des  oreilles  et  apophyse  mas-: 
toïde,  du  larynx. 

Cet  enseignement  durera  quatre,  semaines  et 
aura  lieu  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  8  h.  1/2 
du  malin.  1  . 

Il  sera  renouvelé  en  6  séries,  aux  dates  suivantes:; 
Ire  série,  du  25  janvier  au  21  février  ;  2esérie,du 
8  mars  au  3  avril  ;  3“  série,  du  26  avril  au  22. 
'mai  ;  4®  série,  dû  7  juin  au-3  juillet  ;  5®  série, du 
4  octobre  au  3  )  octobre  ;  6®  série  du  .22  novem¬ 
bre  au  18  décembre.  Le  droit  d’inscription  est 
de  50  francs  par  série-  Se  faire  inscrire  le  matin 
auprès  des  assistants  du  service. 

Concurremiheht,  aura  lieu,l'après-midi,à  2  h.à 
l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  sous 
la  direction  de  M.  Pierre  Sébileau  un  enseigne¬ 
ment  de  médecine  opératoire  spéciale  divisé 
en  6  séries  de  12  leçons. 

Les  droits  d’inscription  sont  dé  8Û  franespar 
série. 

Se  faire  inscrire,  l’après-midi,  à  l’économat 
de  l’amphithéâtre  d’anatomie,  17,  rue  du  Fer-à- 
Moulin.  - 

M  .  Méry,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  char¬ 
gé  d’un  cours  de  clinique  annexe,  commencera, 
le  lundi  25  janvier  1909,  à  9  h.  du  matin,  àl’hô- 
pital  des  Enfants-Malades  (pavillon  de  la  di¬ 
phtérie),  un  enseignement  pratique  du  diagnos¬ 
tic  et  du  traitement  de  la  diphtérie.  Seront  ad¬ 
mis  à  suivre  cet  enseignement,  MM.  les  Etu¬ 
diants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  Les  Doc¬ 
teurs  en  médecine. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n“  2),  tous  les  jours,  de 
midi  à  3  h.  . 

Les  élèves  seront  classés  par  série  de  quinze 
et  pour  une  période  d’un  mois.  MM.  Weill- 
Hallé  et  Parturier  dirigeront  les  travaux  pra¬ 
tiques. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  le  décès  de  :  MM.  les.  docteurs  Mercieb, 
d’Heutrégiville  (Marne)  ;  Rougier,  de  Brossac 
(Charente)  et  Horchoi  i.e,  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  (Seine-et-Marne),  membres  du  «  Con¬ 
cours  Médical  ». 


(1)  Un  diplôme  d’Elata  été  délivré,  avec  dispense  de 
la  thèse,  à  un  docteur  ayant  obtenu  un  diplôme  d’U- 
niversilé  de  Montpellier  en  1903. 

.  (2)  Les  étudiants  de  la  Facullé  de  Beyrouth  sont 
dispensés  de  la  thèse. 

.  '3)  Dont  8  ont  été,  depuis,  convertis  en  diplômes 
d’Ktal. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  “CONCOURS  MÉDICAL 

Séance  du  21  janvier  1909 


Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Gé- 
zilly  et  Diverneresse. 

Le  Conseil  examine  la  situation  de  la  question 
de  la  Réforme  de  l'enseignement  médical  après 
l’apparition  des  récents  décrets,  les  manifesta¬ 
tions  relatives  au  concours  prévu  par  l’un  de 
ceux-ci  et  la  suspension  de  ce  concours  pour 
1908 .  Il  estime  que  la  thèse  des  praticiens  en 
cette  matière  peut  se  résumer  ainsi  :  «  suppression 
du  concours  d’admissibilité  à  l’agrégation  ou  à 
toute  autre  fonction  analogue  parce  que  le  docto¬ 
rat  réformé  constituera  ce  fonds  de  connaissances 
dont  le  futur  enseignant  peut  partir  pour  se 
spécialiser  et  pour  acquérir  des  titres  qui  seront 
la  raison  d’être  de  sa  nomination  plus  tard 
quand  il  y  aura  joint,  par  Tépreuve  d’une  ou 
plusieurs  leçons,  l’afârmation  de  son  aptitude  à 
l’enseignement  ». 

Connaissance  est  prise  des  votes  de  la  Chambre 
des  députéstouchant  l’application  de  la  réforme 
K  Impôt  sur  le  revenu  »  à  la  profession  médicale. 
Il  en  résulte  que  nos  députés  ont  abouti  (après 
avoir  été  éclairés  par  les  Syndicats  médicaux  et 
leurs  défenseurs  des  professions  libérales  alliées) 
aux  conclusions  indiquées  dans  l’article  publié 


par  le  D'  Jeanne  dans  le  numéro  29  de  l’année 
1907,  conclusions  qui  se  résument  en  l’assimila¬ 
tion  des  médecins,  avocats,  etc,.,  aux  commer¬ 
çants  et  industriels,  et  conclusions  qui  devaient 
s’imposer  fatalement  en  équité,  du  moment  où 
des  syndiqués  tenaces  et  dévoués  comme  MM. 
Dubuisson  et  Guillemonat  étalent  chargés  de 
les  faire  prévaloir. 

En  vue  de  s’éclairer  aussi  pleinement  que  pos¬ 
sible  dans  ses  choix  pour  modifier  et  compléter 
le  cadre  des  «  correspondants  du  Concours  »,  le 
Conseil  décide  d’organiser,  par  referendum  dans 
les  départements  intéressés,  une  consultation 
des  membres  du  Concours  et  des  œuvres  filia¬ 
les.  Cette  mesure  d’une  exécution  assez  longue 
sera  pratiquée  au  cours  des  mois  prochains,  de 
façon  à  être  pleinement  terminée  au  !«'■  juillet, 
ce  qui  sera  possible  si  les  réponses  sont  faites 
immédiatement  par  nos  confrères,  comme  on 
peut  l’espérer. 

M.  le  docteur  Jeanne  est  désigné  pour  aller 
représenter  le  Concours  et  ses  œuvres  à  la  réu¬ 
nion  organisée  à  Tours  le  6  février  par  les  méde¬ 
cins  d’Indre-et-Loire  et  des  départements  voi¬ 
sins. 
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FHOPOS  DU  JOUR 


Le  choix  des  professeurs  de  j 

l’enseignement  médical.  i 

En  1790,  la  Société  Royale  de  médecine,  qui  | 
devait  trente  ans  plus  tard,  unie  à  l’ ancienne  ! 
Académie  de  chirurgie,  former  l’Académie  de 
reiédecine,  présenta  à  l’Assemblée  nationale  un  ' 
Nouveau  Plan  de  constitution  pour  la  médecine  en 
France.  Nous  avons  retrouvé  ce  mémoire  qui  ne 
compte  pas  moins  de  200  pages.  Il  débute  par 
un  curieux  réquisitoire  où  les  abus,  les  vices  des 
Facultés,  les  imperfections  de  l’Enseignement 
de  la  médecine,  sont  exposés  avec  une  vigueur  j 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer  aux  Congrès  des  pra¬ 
ticiens  qui  devaient  se  tenir  120  ans  plus  tard. 
Nous  trouvons  même,  dans  les  critiques  de 
1790  et  de  1907  de  si  curieuses  analogies  que  i 
nous  serions  tentés  de  nous  demander ,  si,  dans  le  I 
domaine  de  l'enseignement  médical,  il  s’est  effec-  1 
tué  en  France  de  sérieux  progrès  depuis  un  sièr 
cle.Mais,commeilne  s’agit  pas  seulement  de  dé¬ 
coudre  et  qu’il  faut  songer  ensuite  à  recoudre, 
le  mémoire  traite  dans  sa  première  partie  :  «  De 
l’enseignement  de  la  médecine  et  de  tout  ce  qui 
le  concerne  »  et  c’est  dans  ce  chapitre  que  se 
trouvent  exposées  les  opinions  de  la  Société 
royale  sur  le  choix  des  professeurs. 

Ces  idées  ne  manquent  pas  d’ampleur. Les  pro¬ 
fesseurs,  selon  le  plan  de  la  Sociétc.,doivent  être 
payés  par  l’Etat,  mais  aussi  par  leurs  élèves,  et 
une  place  importante  doit  être  réservée  à  l’Èn- 
seignement  libre. 

«  Dans  cette  distribution  des  honoraires  des 
«  professeurs,  dit  le  mémoire  (pages  26  et  27)  les 
K  proportions  seront  établies  de  manière  qu’une 
«  partie  soit  payée  par  1  e  Trésor  public  et  une 
«  partie  par  les  élèves,  qui  suivront,  sans  aucune 
K  contrainte,  les  leçons  de  ceux  qu'ils  auront  choisis 
«  librement.  Ici  l’enseignement  particulier,  qu’il 
«  faudra  beaucoup  encourager,  sera  en  concur- 
«  rence  avec  l'Enseignement  public,  et  forcera 
«  les  professeurs,  par  amour-propre,  à  mettre  un 
«  grand  soin  dans  l’exercice  de  leurs  chaires.  » 

Les  auteurs  du  nouveau  plan  ne  voient  qu’un 
moyen  sûr  pour  le  bon  choix  des  professeurs, 
c’est  le  concours  ;  mais  de  quelles  précautions 
n’entourent- ils  pas  l’organisation  de  cette  ins¬ 
titution  ?  On  dirait  qu’ils  en  prévoient,  un  siè¬ 
cle  à  l’avance,  les  intrigues  et  les  abus  futurs. 

Dans  le  projet,  les  juges  du  concours  sont  au 
nombre  de  cinq,  deux  choisis  parmi  lès  profès- 
seurs,  trois  parmi  les  membres  du  corps  médical 
delà  région.  Ces  juges  sont  élus  par  un  corps 
électoral  composé  partie  de  citoyens,  partie  de 
médecins.  Trois  représentants  du  directoire  du 
Département  et  trois  médecins  censeurs,  élus 
par  leurs  confrères,  doivent  encore  assister  aux 
épreuves  et  les  surveiller . 


«  Les  étudiants  -en  médecine,  dit  le  mémoire 
«  (page  37),  ayant  un  grand  intérêt  à  ce  que  le  choix 
«  du  professeur  soit  bon,  seront  consultés  à  ce  sujet  ; 

«  en  conséquence,  les  élèves  qui  auront  subi, 

«  avec  approbation',  les  deux  examens  de  méde- 
«  cine  théorique,  auront  une  place  marquée  dans 
«  la  salle  du  concours,  auquel  ceux  qui  désire- 
■  «  ront  donner  leur  suffrage  seront  tenus  d’assis- 
«  ter  exactement.  » 

Une  fois  le  concours  terminé,  on  procède 
aux  scrutins.  Les  étudiants,  les  concurrents,  les 
juges  y  participent.  Les  suffrages  des  élèves, 
ceux  des  concurrents,  sont  comptés  chacun 
pour  une  voix  et  ces  deux  voix  sont  balancées 
avec  celles  des  juges  du  concours. 

Voilà  comment  le  choix  des  professeurs  était 
compris  par  la  Société  royale  de  médecine,V  Nc2idè- 
mie  de  médecine  de  cette  époque  en  quelque 
sorte,  société  que  dirigeait,  comme  secrétaire 
perpétuel,  un  savant  de  Faute  valeur,  Vicq 
d’Azir. 

Si  aujourd’hui,  nous  éme'itions  les  mêmes 
idées,  on  ne  manquerait  pas  de  douter  de  l’é¬ 
quilibre  de  nos  facultés  cérébrales  et  de  taxer 
de  funambidesque  et  d’anarchique  la  prétention 
de  donner  dans  ce  concours  des  voix  aux  pre¬ 
miers  intéressés,  aux  étudiants. 

Mais  qu’importe,  ce  ne  serait  pas  la  première 
fois,  ni,  nous  l’espérons,  la  dernière,  qu’on  nous 
traitera  de  révolutionnaires. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  résoudre 
ici  en  quelques  lignes  le  difficile  problème  du 
choix  des  professeurs. 

Nous  ne  prendrons  parti  ni  pour  l’agréga¬ 
tion,  ni  pour  le  privat-docentisme  ;  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  subissent  l’illusion  des 
mots,  dont  il  est  si  facile  de  changer  la  signi¬ 
fication.  Notre  opinion  est  étayée  par  le  seul 
bon  sens,  et  c’est  dans  ce  cas  une  mauvaise  con¬ 
dition  de  succès  ;  mais  qu’importe,  nous  aurons 
une  fois  de  plus  dit  franchement  notre 'pensée. 

Avec  la  Société  royale  de  Médecine  de  1790, 
nous  considérons  le  concours  comme  le  seul 
procédé  équitable  de  choix  ;  tout  autre  système 
donnerait  naissance  aux  abus  les  plus  funestes 
et  aux  intrigues  les  plus  répugnantes.  Ce  con¬ 
cours  n’offrirait  pour  nous  de  garanties  d’im¬ 
partialité  suffisante  que  si  les  praticiens  et 
même  les  étudiants  prenaient  part  à  sa  surveil¬ 
lance  et  avaient,  à  côté  du  corps  professoral,  un 
rôle  dans  la  composition  des  jurys. 

Nous  repoussons  d  emblée,  comme  inutile, 
toute  admissibilité  basée  sur  des  épreuves  d’or¬ 
dre  général. 

Nous  pensons  que  si  la  réorganisation  des 
études  médicales,  récemment  décrétée,  est  exé¬ 
cutée  d’une  façon  sérieuse,  le  jeune  docteur, 
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qui  sera  âgé  d’au  moins  27  ans,  et  aura  fait  six 
années  d’études  médicales,  sera  pourvu  de  con¬ 
naissances  générales  suffisantes  pour  pouvoir 
d’ores  et  déjà  se  spécialiser. 

Tout  docteur  pourra  donc,  et  sans  condition 
d’âge,  prendre  part  au  concours. 

Le  seul  but  des  épreuves  sera  de  démontrer 
que  le  candidat  remplit  mieux  que  tout  autre 
les  conditions  nécessaires  pour  bien  enseigner 
la  branche  médicale  qu  il  a  choisie.  Ces  condi¬ 
tions  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  d’ordre 
scientifique,  les  autres  d’ordre  pédagogique. 

Pour  faire  preuve  de  sa  valeur  scientifique, 
le  candidat  devra  soumettre  ses  travaux  per¬ 
sonnels  à  l'examen  du  jury  et  les  exposer  pu¬ 
bliquement,  les  commenter,  subir  à  leur  sujet 
une  argumentation  de  façon  à  démontrer  que 
c’est  bien  là  son  œuvre  et  qu’il  ne  se  pare  pas 
des  mérites  d’authui. 

Une  fois  l’œuvre  scientifique  jugée,  comme 
il  importe  avant  tout  que  le  savant  soit  un  bon 
professeur,  le  candidat  sera  appelé  à  subir  des 
épreuves  d’ordre  pédagogique. 

Ces  épreuves  consisteront  en  un  certain  nom¬ 
bre  de  leçons,  faites  en  public,  sur  des  sujets 
spéciaux  tirés  au  sort.  Et  c’est  dans  cette 


épreuve  que  nous  ne  craindrons  pas  de  voir  in¬ 
tervenir  le  suffrage  des  étudiants. 

Là  se  bornera  tout  le  concours. 

Le  nouveau  lauréat  sera  dénommé  agrégé, 
privat-docent,  suppléant  ou  chargé  de  cours, 
voire  même  maître  de  conférences,  peu  im¬ 
porte.  Il  enseignera  et  sa  réputation  croissante 
ne  tardera  pas  à  le  désigner  aux  suffrages  de 
ses  pairs  et  même  de  ses  élèves  pour  le  porter 
au  titulariat.  Les  maîtres  seront  en  assez  grand 
nombre,  condition  indispensable  pour  assurer 
un  enseignement  véritablement  pratique  'çt 
presque  exclusivement  clinique. 

Nous  ne  doutons  pas  des  bons  effets  que  don  • 
nerait  pareil  système.  Mais  pour  le  réaliser,  il 
faudrait  d’abord,  qu’on  nous  passe  l’expression, 
laïciser  la  médecine,  l’arracher  àux  règles  su¬ 
rannées  de  la  Congrégation  universitaire  et 
mettre  l’enseignement  médical,  d’ordre  pure¬ 
ment  professionnel,  à  sa  véritable  place  en  le 
rattachant  au  ministère  de  la  santé,  de  l’hy- 
g'iène  et  de  l’assistance,  c’est-à-dire  au.  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur. 

La  science  n’y  perdrait  rien  et  nous  croyons 
que  la  profession  médicale  y  gagnerait  beaucoup . 

J.  Nom, 
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La  Réîorme  des  Études  dentaires  et  stomatologiques 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  fr.ançaise 


Paris,  le  11  janvier  1909. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  décret 
portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  di¬ 
plôme  de  chirurgien  dentiste. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  vous  en  exposer 
les  motifs,  que  de  placer  sous  vos  yeux  le  rapport 
présenté  au  conseil  supérieur  de  l’instruction  pu¬ 
blique  par  M.  Guignard,  directeur  de  l’école  supé¬ 
rieure  de  pharmacie  de  l’Université  de  Paris, mem¬ 
bre  de  l’Académie  des  sciences  : 

«  La  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  du  30  no¬ 
vembre  1892  et  les  décrets  complémentaires  des 
25  juillet  et  30  novembre  1893  ont  réglementé  les 
conditions  d’études  et  d’exercice  de  la  profession 
de  dentiste. 

«  Toute  personne  qui  veut  exercer  l’art  den¬ 
taire  en  France  doit  être  pourvue  du  diplôme 
d’Etat  de  chirurgien  dentiste, 
i(  Les  conditions  pour  l’obtention  de  ce  diplôme 
sont  actuellement  les  suivantes  : 

«  1“  Posséder,  soit  le  grade  de  bachelier,  soit  le 
certificat  d’études  primaires  supérieures,  soit  le 
certificat  d’études  secondaires  prévu  par  le  décret 
du  30  juillet  1886,  modifié  par  le  décret  du  25 
juillet  1893  ; 


«  2°  Avoir  fait,  dans  une  faculté  de  médecine, 
où  l’enseignement  dentaire  est  organisé,  ou  dans 
une  école  dentaire  reconnue,  trois  années  d’étu¬ 
des  régulières  ; 

"  «  3°  Avoir  subi  avec  succès  trois  examens  spé¬ 
ciaux  devant  üne  faculté  de  médecine. 

«  L’application  de  ce  régime  d’études  ne  tarda 
pas  à  montrer  que  ni  l’accès  de  la  profession,  ni 
l’organisation  de  la  scolarité,  ni  les  conditions 
dans  lesquelles  les  examens  étaient  subis  ne  pré¬ 
sentaient  toutes  les  garanties  désirables. 

«  D’autre  part,  les  progrès  accomplis  par  l’art 
dentaire,  aussi  bien  au  point  de  vue  scientifique 
que  dans  le  domaine  de  la  pratique,  auraient  suffi, 
à  eux  seuls,  pour  justifier  une  réforme  nouvelle 
dans  la  préparation  au  diplôme  de  chirurgien  den- 
,  tiste. 

«  Le  comité  consultatif  de  l’enseignement  pu¬ 
blic,  saisi  de  la  question  en  1904,  émit  les  avis  de 
principe  suivants  : 

«  1®  Exiger  des  candidats,  à  défaut  du  diplôme 
de  bachelier  ou  du  certificat  d’études  primaires 
supérieures,  un  titre  présentant  plus  de  garanties 
que  le  certificat  d’études  délivré  à  la  suite  de 
l’examen  par  trop  insuffisant  mentionné  dans  les 
décrets  du  30  juillet  1886  et  du  25  juillet  1893  ; 

«  2®  Imposer  aux  candidats,  avant  la  scolarité, 
un  stage  de  deux  ans,  qui  devi-ait  être  validé  par 
■un  examen  spécial  ; 

«  3®  Maintenir  la  scolarité  de  trois  années,  avec 
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trois  examens  probatoires,  mais  en  réorganisant 
surtout  le  3“  examen  ; 

«  4°  Autoriser  les  écoles  dentaires  à  produire 
leurs  programmes  d’enseignement  devant  les  fa¬ 
cultés  au  moment  des  examens  probatoires  ; 

«  5°  Faire  subir  le  3“  examen,  soit  dans  les  fa¬ 
cultés  ou  écoles  de  médecine  où  l’enseignement 
dentaire  est  organisé,  soit  dans  les  écoles  dentai¬ 
res  libres,  si  toutefois  il  devenait  possible, 
grâce  à  des  mesures  administratives  spéciales,  de 
rattacher  ces  écoles  aux  services  hospitaliers  de 
l’Assistance  publique. 

,Dans  les  hôpitaux  de  Paris,  en  effet,  l’installa¬ 
tion  des  services  dentaires  n’est  pas  comparable 
à  celle  des  écoles  dentaires  libres.  Or,  on  ne  pour¬ 
rait  songer  à  une  organisation  de  ces  services 
dans  les  facultés  de  médecine,  le  Parlement 
ayant  toujours  refusé  les  crédits  nécessaires.  S’il 
existe  un  enseignement  dentaire  dans  les  univer¬ 
sités  de  Bordeaux,  Lille  et  Nancy,  c’est  que  ces 
universités  l’ont  organisé  sur  leurs  budgets  pro¬ 
pres.  11  îallait  donc,  à  Paris  en  particulier,  trouver 
un  moyen  de  rattacher  les  écoles  libi'es  à  l’ad¬ 
ministration  de  l’assistance  publique,  de  façon  à 
pouvoir  faire  subir  chez  elles  les  epreuves  clini¬ 
ques  et  pratiques  du  troisième  examen. 

C’est  seulement  en  1906  que,  en  vertu  d’une  dé¬ 
libération  du  conseil  municipal  de  Paris, deux  éco¬ 
les  dentaires  déclarées  d’utilité  publique  purent 
'  être  assimilées  aux  dispensaires  de  l’assistance 
publique. 

La  question  se  trouvait  donc  résolue  et  bien¬ 
tôt  après,  M.  Lannelongue  était  chargé  de  faire 
au  comité  consultatif  un  rapport  sur  l’ensemble 
de  la  réforme  des  études  dentaires. 

Mais  ce  rapport  ayant  été  présenté  au  moment 
même  où  allaient  s’ouvrir  les  travaux  de  la  com¬ 
mission  de  réforme  des  études  médicales,  le  co¬ 
mité  consultatif  crut  devoir  surseoir  à  son  examen . 

Si,  dans  le  sein  de  la  commission  de  réforme 
dés  études  médicales,  les  membres  de  cette  com¬ 
mission  ont  été  d’avis  que  l’enseignement  de  l’art 
dentaire  devrait  être  logiquement  une  partie  in¬ 
tégrante  de  l’enseignement  des  facultés  de  méde¬ 
cine  ,•  si  beaucoup  estiment  qu’il  faudrait  exiger 
de  tous  les  dentistes  le  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  il  ne  faut  pas  oublier,  avant  tout,  que  les 
écoles  dentaires  tiennent  leur  existence  de  la  loi 
de  1875  sur  la  liberté  de  l’enseignement  supérieur 
et  qu’une  nouvelle  loi  pourrait  seule  leur  retirer 
leurs  prérogatives. 

Par  conséquent,  dans  l’état  actuel  des  choses,  la 
seule  méthode  rationnelle  consiste  à  renforcer  les 
études  dentaires  et  à  entourer  l’obtention  du  di¬ 
plôme  de  chirurgien  dentiste  de  toutes  les  garan¬ 
ties  que  l’expérience  a  pu  suggérer.  D’ailleurs, 
élever  le  niveau  des  études,  n’est-ce  pas  franchir 
une  nouvelle  étape  et  diminuer  la  distance  qui 
sépare  les  deux  diplômes  ? 

Tels  sont  les  laits  ou  considérations  qui  ont 
conduit  à  l’élaboration  du  projet  soumis  aujour¬ 
d’hui  à  votre  examen.  Votre  commission  ne  lui  a 
lait  subir  que  de  légères  modifications. 

Le  projet  comporte  cinq  années  d’études,  dont 
deux  pour  le  stage  et  trois  pour  la  scolarité. 


Stage. 

S  ’il  importe  de  ne  pas  rendre  trop  difficile  l’ac¬ 
cès  de  la  carrière  de  dentiste,  on  doit  être  égale¬ 


ment  soucieux  d’exiger  des  candidats  un  savoir 
capable  d’en  élever  le  niveau  scientifique  et  mo¬ 
ral,  en  même  temps  que  de  faire  cesser  le  discré¬ 
dit  qui  a  plus  ou  moins  justement  pesé  jusqu’ici 
sur  la  profession  de  dentiste.  On  a  donc  pensé 
qu’il  fallait  exiger  des  candidats,  soit  le  diplôme 
de  bachelier,  soit  le  certificat  d’études  primaires 
supérieures,  soit  le  brevet  supérieur  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire.  On  ne  saurait  non  plus. à  notre 
époque,  exclure  les  femmes  de  l’exercice  d’une 
profession  qui  est  tout  à  fait  à  leur  portée  et  con¬ 
forme  à  nos  moeurs.  Elles  pourront  présenter  le 
diplôme  de  fin  d’études  secondaires  de  jeunes  filles. 

La  question  du  stage  en  lui-même  était  l  une 
des  plus  difficiles  à  résoudre.  Quel  sera  son  objet  ? 
Où  doit-il  être  fait?  Comment  s’assurera-t-on 
qu’ilestréellementet  convenablement  accompli? 

Pour  arriver  à  donner  aux  dentistesla  dextérité 
et  l’habileté  opératoires  qui  leur  sont  nécessaires, 
le  stage  doit  comprendre  d’abord  un  travail  ma¬ 
nuel  technique  dans  un  laboratoire  spécialement 
outillé.  Il  est  indispensable  que  les  élèves  appren¬ 
nent  à  faire  l’examen  d’une  bouche  ou  d’une  dent, 
qu’ils  s’exercent  aux  manœuvres  d’extraction, 
de  redressement  et  de  dentisterie^  opératoire, 
qu’ils  s’accoutument  à  l’emploi  des  anesthési¬ 
ques  et  à  l’auscultation  du  cœur,  toutes  connais¬ 
sances  qui  ne  peuvent  s’acquérir  que  dans  des 
salles  de  consultation  ou  dans  le  cabinet  d’un 
dentiste  ayant  un  laboratoire. 

Or,  les  hôpitaux  de  Paris  ne  possèdent,  comme 
nous  l’avons  fait  remarquer,  aucun  laboratoire 
suffisamment  outillé,  bien  qu’ils  aient  un  person¬ 
nel  de  dentistes  et  de  stomatologistes  de  premier 
ordre  composé  de  docteurs  en  médecine. 

Les  écoles  dentaires  seules,  ainsi  qu’un  certain 
nombre  de  chirurgiens-dentistes  diplômés  de  Pa¬ 
ris  et  des  grandes  villes  de  province,  en  particu¬ 
lier  de  celles  qui  sont  le  siège  d’une  université, 
peuvent  offrir  les  laboratoires  nécessaires  à  la 
plupart  des  besoins  du  stage.  Il  serait  donc  diffi¬ 
cile  de  frapper  à  d’autres  portes  que  celles-là,  et 
encore  est-il  nécessaire  que  l’autorisation  de  rece¬ 
voir  des  stagiaires  soit  donnéepar  le  recteur,  après 
avis  des  facultés  ou  écoles  de  médecine. 

Si  le  stage  est  fait  dans  le  laboratoire  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine  ou  d’un  chirurgien-dentiste  di¬ 
plômé,  ceux-ci  devront  résider  au  chef-lieu  aca¬ 
démique.  En  outre,  pour  assurer  plus  efflcace- 
ment  l’enseignement  donné  pendant  le  stage,  le 
projet  stipule  qu’ils  ne  pourront  recevoir  chacun 
plus  de  trois  stagiaires. 

Il  est  institué  un  examen  de  validation  de 
stage,  comprenant  des  connaissances  générales 
sur  la  physique,  la  chimie,  la  mécanique  et  la  mé¬ 
tallurgie  appliquées  à  l’art  dentaire. Cet  examen 
portera  en  outre  sur  la  dentisterie  proprement 
dite,  c’est-à-dire  surtout  ce  qui  touche  au  mou¬ 
lage,  à  la  prise  d’empreintes,  aux  appareils  de  re¬ 
dressement,  aux  extractions  dentaires  et  au  ma¬ 
niement  des  substances  métalliques  servant  à  la 
prothèse.  Cette  dernière,  exigeant  une  prépara¬ 
tion  plus  longue  que  la  durée  du  stage,  ne  sera 
l’objet  d’épreuves  que  dans  les  examens  de  sco- 
laiité. 

II 

Scolarité  et  examens. 

L’organisation  de  la  scolarité  ne  présentait  pas 
les  mêmes  difficultés  que  le  stage,  et  nous  ne 
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croyons  pas  utile  d’entrer  dans  le  détail  des  pro¬ 
grammes  de  chacune  des  trois  années  dont  elle  se 
compose.  Reinarquons  seulement  que  les  travaux 
pratiques  y  trouvent  une  large  place. 

En  ce  qui  concerne  les  examens,  une  réforme 
essentielle  a  été  apportée  au  régime  actuel.  Au 
lieu  de  subir  les  trois  exainens  à  la  fin  des  études, 
les  candidats  devront  se  présenter  au  premier 
examenàla  fin  de  la  première  année,  et  au  second 
examen  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  le  troisiè¬ 
me  examen  étant  un  examen  de  couronnement 
d’études,, présentant  une  importance  particulière. 

Il  est  scindé  en  deux  parties  : 

1“  Epreuve  clinique.  —  Elle  aura  lieu  dans  une 
consultation  d’hôpital,  ou  dans  une  consultation 
d’école  dentaire,  et  consistera  en  une  épreuve  de 
diagnostic,  de  clinique,  et  d’indications  théra¬ 
peutiques.  Mais,  en  même  temps,  le  jury  devra 
faire  une  révision  des  connaissances  des  candi¬ 
dats  au  point  de  vue  de  l’hygiène  de  la  bouche,  de 
l’anesthésie  et  des  maladies  des  dents. 

.2“  Epreuve  pratique.  —  Cette  partie  de  l’exa¬ 
men  portera  exclusivement  sur  la  dentisterie 
opératoire  et  la  prothèse  dentaire,  en  comprenant 
la  partie  mécanique  de  ces  interventions  et  no¬ 
tamment  la  fabrication  d’un  appareil  de  prothèse. 

C’est  au  sujet  du  lieu  où  doit  être  passé  le  troi¬ 
sième  examen  que  votre  commission  a  modifié  le 
texte  du  projet  qu’elle  avait  à  examiner. 

L’article  is  stipulait  qu’à  Paris  cet  examen 
peut  être  subi  dans  les  établissements  libres  d’en¬ 
seignement  supérieur  dentaire  reconnus  d’utilité 
publique  et  assimilés  aux  dispensaires  de  l’ad¬ 
ministration  générale  de  l’assistance  publique.  Il 
laissait  de  côté  les  écoles  dentaires  de  province 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions.  La  rédaction  en  a  donc  été  changée  de  fa¬ 
çon  à  ce  que  l’examen  puisse  également  avoir  lieu 
dans  ces  écoles,  si  elles  se  trouvent,  comme  celles 
de  Paris  dont  il  a  été  question,  rattachées  à  une 
administration  publique  d’assistance. 

Enfin,  il  a  paru  rationnel  et  équitable  d’accor¬ 
der  un  avantage  mérité,  mais  nullement  un  pri¬ 
vilège,  aux  étudiants  en  médecine  ayant  achevé 
les  trois  premières  années  de  scolarité  médicale. 
Ils  seront  dispensés  du  premier  examen  de  la  sco¬ 
larité  dentaire,  mais  à  condition  de  justifier  des 
deux  années  de  stage  réglementaires. 

Tel  est,  dans  ses  grandes. lignes,  le  nouveau 
régime  des  études  dentaires  soumis  à  l’examen  du 
conseil  supérieur.  Il  est  permis  de  dire  que,  tout 
en  laissant  le.  champ  libre  aux  aspirations  des 
médecins,  il  aura  pour  conséquence  d’élever  le  ni¬ 
veau  de  la  profession  de  chirurgien-dentiste,  et 
en  même  temps  de  répondre,  d’une  façon  plus 
efficace,  aux  besoins  de  la  santé  publictue. 

Je  n’ajoute  rien  à  ce  rapport  epri  explique  en 
détailla  réforme  qui  fait  l’objet  du  décret  soumis 
à  votre  signature.  Les  conclusions  en  ont  été 
adoptées  par  le  conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique  et  rien  ne  s’oppose  plus  à  ce  que  l’ensei¬ 
gnement  institué  en  vue  du  diplôme  de  chirur- 
ien-dentiste  reçoive  enfin  des  modifications  et 
es  compléments  dont  il  est  permis  d’attendre  les 
plus  heureux  résultats. 

Je  vous  prie  d’agréer, monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Gaston  DouMêhGUE. 


DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-arts, 

Vu  l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1875  ; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  les  décrets  des  25  juillet  1893, 14  février  et 
31  décembre  1894  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*='^.  —  Les  études  en  vue  du  diplôme  de 
chirurgien  dentiste  durent  cinq  années,  savoir  : 

Deux  années  de  stage  ; 

Trois  années  de  scolarité. 

Le  stage  et  la  scolarité  sont  accomplis  soit 
dans  les  facultés  de  médecine  où  l’enseignement 
dentaire  est  organisé,  soit  dans  les  établissements 
libres  d’enseignement  supérieur  dentaire  consti¬ 
tués  conformément  aux  prescriptions  du  décret 
du  31  décembre  1894. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens 
dentistes,  diplômés  d’une  faculté  de  médecine 
française,  qui  dirigent  un  laboratoire  de  prothèse 
dentaire  situé  au  chef-lieu  académique,  pour¬ 
ront,  sur  leur  demande  et  après  avis  de  la  faculté 
ou  école,  être  autorisés  par  le  recteur  à  recevoir 
des  stagiaires. 

En  aucun  cas,  ils  ne  seront  autorisés  à  recevoir 
chacun  plus  de  trois  stagiaires. 

Art.  2.  —  Le  stage  est  constaté  au  moyen 
d’inscriptions. 

Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  comme  stagiaire 
s’il  n’a  seize  ans  accomplis  et  s’il  ne  produit  soit 
le  diplôme  de  bachelier,  soit  le  brevet  supérieur 
de  l’enseignement  primaire,  soit  le  certificat  d’é¬ 
tudes  primaires  supéi-ieures. 

Le  diplôme  de  fin  d’études  de  l’enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  est  admis  pour  l’ins¬ 
cription  au  stage. 

Art.  3.  —  Les  inscriptions  de  stage  sont  reçues 
au  secrétariat  de  la  faculté'ou  de  l’école  de  méde- 

II  est  remis  à  chaque  stagiaire  une  expédition 
de  son  inscription  mentionnant  ses  nom,  pré¬ 
noms,  date  et  lieu  de  naissance. 

Art.  4.  —  L’inscription  doit  être  renouvelée 
pour  la  deuxième  année  au  mois  de  juillet. 

Elle  n’est  renouvelée  que  sur  la  production 
d’un  certificat  de  présence  délivré  parle  doyen 
de  la  faculté  ou  par  le  directeur  de  l’école  ou  par 
le  directeur  du  laboratoire  auquel  le  stagiaire  est 
attaché. 

Si  le  stagiaire,  sans  sortir  du  chef-lieu  acadé-  , 
inique  où  il  a  pris  son  inscription,  passe  d’un  la¬ 
boratoire  de  prothèse  dentaire  dans  un  autre,  il 
est  tenu  de  produire,  pour  le  renouvellement  de 
son  inscription,  outre  un  nouveau  certificat  de 
présence,  des .  certificats  délivrés  par  les  direc¬ 
teurs  de  laboratoire  chez  lesquels  il  a  travaillé 
depuis  la  précédente  inscription. 

Il  est  fait  mention  de  ces  pièces  sur  le  regis¬ 
tre  et  sur  l’extrait  d’inscription. 

Quand  un  stagiaire  change  de  chef-lieu  aca¬ 
démique,  il  est  tenu  de  se  faire  inscrire  de  nou¬ 
veau,  dans  le  délai  de  quinzaine,  dans  sa  nou- 
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velle  académie,  en  produisant  un  extrait  de  ses 
précédentes  inscriptions,  constatant  les  périodes 
dç  staae  qu’il  a  régulièrement  accomplies  jus¬ 
qu’au  jour  de  son  départ. 

Toute  période  de  stage  qui  n’a  pas  été  consta¬ 
tée  conformèiPent  aux  dispositions  qui  précè¬ 
dent,  est  considérée  comme  nulle. 

Art.  5.  —  Aucune  dispense  de  stage  ne  sera  ac¬ 
cordée. 

Art.  6.  —  Les  stagiaires  qui  justifient  de  deux 
années  régulières  de  stage  subissent  un  examen 
de  validation  devant  un  jury  nommé  par  le  rec¬ 
teur  et  composé  de  deux  docteurs  en  médecine  ou 
chirurgiens  dentistes  exerçant  l’art  dentaire  et 
d’un  professeur  ou  d’un  agrégé  d’une  faculté  de 
médecine,  président. 

Les  sessions  d’examen  ont  lieu  deux  fois  par  an 
en  juillet  et  en  novembre,  dans  les  facultés  ou 
écoles  de  médecine. 

Les  candidats  déposent  leurs  certificats  de 
stage  en  se  faisant  inscrp-e  pour  l’examen. 

Âxl.  1.  —  L’examen  de  validation  comprend  ; 

1“  L’exécution  d’un  dessin  reproduisant  sché¬ 
matiquement  la  forme  extérieure  et  l’anatomie 
d’une  ou  de  plusieurs  dents  ; 

2°  Une  épreuve  pratique  de  modelage  (repro¬ 
duction  en  cire,  plâtre,  bois  on  ivoiré  d’une  dent 
pii  de  plusieurs  dents)  ou  de  moulage  d’une  em¬ 
preinte  4e  la  bouche  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  de  prothèse  dentaire  ; 
exécution  d’un  appareil  comprenant  au  moins 
une  partie  métallique  estampée  et  soudée  ; 

4»  Des  interrogations  sur  la  physique,  là  méca¬ 
nique,  la  chimie  et  la  métallurgie  appliquée  à 
l’art  dentaire,  d’après  un  programme  fixé  par  ar¬ 
rêté  ministériel. 

11  est  accordé  deux  heures  pour  le  dessin,  qua¬ 
tre  heures  pour  la  deuxième  épreuve,  model'age 
pu  moulage  ;  huit  heures  pour  l’épreuve  pratique 
de  prothèse.  p  ■  ,  -i 

L’ensemble  des  interrogations  dure  une  demi- 
heure  au  plus  pour  chaque  candidat. 

Art.  8.  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  est  ex¬ 
primée  par  une  des  notes  ci-après  : 

Très  bien,  bien,  assez  bien,  médioere,  mal. 

Est  ajourné  à  la  session  suivante,  après  déli¬ 
bération  du  jury,  tout  candidat  qui  a  mérité  soit 
deux  notes  médiocre,  soit  la  note  mal. 

Aucun  candidat  ne  peut  se  présenter  à  l’exa¬ 
men  de  validation  devant  deux  facultés  pendant 
la  même  session. 

Le  candidat  devra  déclarer  par  écrit,  au  mo¬ 
ment  de  subir  l’eXamen,  qu’il  ne  s’est  pas  déjà 
présenté  dans  la  session. 

En  cas  d’infraction  à  cette  disposition,  l’article 
33  du  décret  du  21  juillet  1897  sera  appliqué  au 
délinquant. 

Art.  9.  —  Pendant  les  trois  années  de  scolarité, 
les  aspirants  prennent  douze  inscriptions  trimes¬ 
trielles.  La  première  inscription  doit  être  prise  au 
trimestre  de  novembre  sur  la  production  du  cer¬ 
tificat  d’examen  de  validation  de  stage. 

Art.  10.  —  L’enseignement  comprend,  en  pre¬ 
mière,  en  deuxième  et  en  troisième  année,  les  ma¬ 
tières  suivantes  : 

Première  année. 

Eléments  d'anatomie,  de  physiologie,  de  bac¬ 
tériologie. 

Asepsie  et  antisepsie. 

Anatomie  complète  des  dents,  de  leur  dévelop¬ 


pement  et  de  leur  connexion  avec  les  maxillaires, 

L’enseignement  de  première  année  est  com¬ 
plété  par  des  travaux  pratiques  de  dentisterie 
opératoire  et  de  prothèse. 

Deuxième  année. 

Elément  de  sémiologie  médicale  et  ausculta¬ 
tion  du  cœür. 

Odontologie,  hygiène  de  la  bouche. 

L’enseignement  de  deuxième  année  est  com¬ 
plété  par  des  travaux  pratiques  ;  cliniques  den- 
taîres  et  travaux  de  laboratoires. 

Troisième  année. 

Cliniques  dentaires,  dentisterie  opératoire. 
Prothèse. 

Art.  11.  —  Les  examens  qui  déteminent  la 
collation  du  titre  de  chirurgien-dentiste  sont  au 
nombre  de  trois. 

Le  premier  est  subi  à  la  fin  de  la  première 
année  d’études,  après  la  quatrième  et  avant  la 
cinquième  inscription  trimestrielle.  Il  porte  sur 
les  matières  enseignées  en  première  année. 

Le  deuxième  est  subi  à  la  fin  de  la  deuxième 
année,  après  la  huitième  et  avant  la  neuvièmè 
inscription.  Il  porte  sur  les  matières  enseignées 
en  deuxième  année. 

Les  premier  et  deuxième  examens  sont  des 
examens  théoriques. 

Le  troisième  est  subi  à  la  fin  dè  la  troisième 
année,  après  la  douzième  inscription. 

Il  se  subdivise  en  deux  parties  comportant  les 
épreuves  ci-après  ; 

1>'®  PARTIE 

Clinique.des  affections  dentaires. 

(Révision  des  connaissances  des  candidats  en 
ce  qui  touche  l’hygiène  de  la  bouche  et  les  anes¬ 
thésiques.) 

2®  PARTIE 

Epreuve  praticjue  de  dentisterie  opératoire. 

Epreuve  pratique  de  prothèse  dentaire  exécu¬ 
tée  au  laboratoire. 

La  durée  de  ces  deux  épreuves  est  fixée  par  le 
jury. 

Le  bénéfice  de  l’épreuve  subie  avec  succès  reste 
acquis  an  candidat. 

Art.  12.  —  Les  sessions  d’examens  ont  lieu 
deux  fois  par  an  :  à  la  fin  et  au  commencement  de 
l’année  scolaire. 

Elles  ont  lieu  aux  sièges  des  facultés  et  écoles 
de  médecine  des  académies  où  l’enseignement 
dentaire  est  organisé,  soit  dans  des  établisse¬ 
ments  de  l’Etat,  soit  dans  les  établissements  li¬ 
bres  d’enseignement  supérieur  dentaire  consti¬ 
tués  conformément  aux  prescriptions  du  décret 
du  31  décembre  1894. 

Le  jury  est  composé  de  trois  membres.  Peu¬ 
vent  faire  partie  du  jury  des  docteurs  en  médecine 
exerçant  l’art  dentaire  et  des  chirurgiens  dentis¬ 
tes  désignés  par  le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que.  Le  jury  est  présidé  par  un  professeur  ou  un 
agrégé  de  la  faculté  de  médecine.  • 

Art.  13.  —  Les  établissements  libres  d’ensei¬ 
gnement  supérieur  dentaire  sont  tenus  de  trans¬ 
mettre,  à  la  veille  de  chaque  session  d’examens, 
leurs  programmes  d’enseignement  au  doyen  delà 
faculté  ou  au  directeur  de  l’école  de  médecine 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  placés. 
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Art.  14.  —  Les  notes  obtenues  par  les  candi¬ 
dats,  soit  aux  travaux  pratiques,  soit  aux  inter¬ 
rogations,  soit'  dans  les  services  dentaires  hos¬ 
pitaliers  sont  communiquées  aux  examinateurs 
par  les  soins  du  doyen  ou  directeur. 

11  en  est  tenu  compte  pour  le  résultat  de  l’exa- 


Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
'entendu, 

Arrête  ainsi  qu’il  suit  le  programme  dé  scien¬ 
ces  de  l’examen  de  validation  de  stage  imposé 
aux  aspirants  au  diplôme  de  chirurgiejn-dentiste. 

Physique  appliquée. 


Art.  15.  —  Le  troisième  examen  peut  être  subi 
dans  les  établissements  libres  d’enseignement  su¬ 
périeur  dentaire  reconnus  d’utilité  publique  et  as¬ 
similés  aux  dispensaires  des  administrations  pu¬ 
bliques  d’assistance. 

Le  jury  est  composé  d’un  professeur  ou  d’un 
agrégé  de  la  faculté  de  médecine,  président,  et  de 
deux  docteurs  en  médecine  exerçant  l’art  den¬ 
taire  ou  chirurgiens  dentistes. 

Il  est  nomme  par  arrêté  ministériel. 

Art.  16.  —  Les  élèves  en  cours  d’études  et  ceux 
dont  la  scolarité  sera  terminée  à  la  date  de  la  pro¬ 
mulgation  du  présent  décret  subiront  les  examens 
suivant  le  régime  prévu  par  les  décrets  du  25 
juillet  1893  et  du  31  décembre  1894. 

Art  17.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  mises  à  exécution  à  partir  du  1®'’  novembre 
1909. 

Toutefois,  du  1®’’  juillet  l’909  au  30  octobre 
1911,  il  sera  encore  tenu  des  sessions  d’examens 
pour  l’obtention  du  certificat  d’études  prévu  par 
le  décret  du  25  juillet  1893. 

Art.  18.  —  A  partir  du  l®f  novembre  1911,  les 
aspirants  au  doctorat  en  médecine  pourvus  de 
douze  inscriptions  seront  admis  à  subir  les  exa¬ 
mens  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien  dentiste 
avec  dispense  totale  du  premier  dé  cos  examens, 
s’ils  justifient  de  deux  années  de  stage  accomplies 
dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  19.  —  Les  dentistes  reçus  à  l’étranger  et 
qui  voudront  exercer  en  France  seront  tenus  de 
subir  les  examens  prévus  au  présent  décret. 

A  partir  du  l®'  novembre  1909,  ils  pourront 
obtenir  dispense  du  stage  et  dispense  partielle  de 
la  scolarité,  après  avis  du  comité  consultatif  de 
l’enseignement  public,  s’ils  justifient,  soit  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  soit 
du  brevet  supérieur  de  l’enseignement  primaire, 
soit  du  certificat  d’études  primaires  supérieures. 

Art.  20.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les 
dispositions  contraires  à  celles  du  présent .  dé¬ 
cret. 

Art,  21.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1909. 

A.  iFallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’instruction. publique 
et  des  beaux-arts, 

Gaston  Douaiergue. 


ARRÊTÉ 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts, 

Vu  le  décret  en  date  du  11  janvier  1909,  por¬ 
tant  réorganisation  des  études  en  vue  du  diplôme 
de  chirurgien  dentiste  ; 

Vu  la  loi  du-.27  février  1880  ; 


Pesanteur.  Usage  de  la  balance. 

Hydrostatique.  Transmission  des  pressions. 
Presse  hydraulique.  Usages  dentaires. 

Etude  des  gaz.  Pression  atmosphérique  ;  son 
rôle  dans  la  rétention  des  appareils.  Compressé 
bilité  et  raréfaction  des  gaz.  Appareils  à  air  .com¬ 
primé  employés. en  art  dentaire  ;  maillet,  moteur 
à  air  comprimé. 

Chaleur  :  conductibilité.  Sensation  -du  chaud  at 
du  froid  sur  les  obturations  métaUiques. 

Thermométrie.  Thermomètres  médicaux. 

Dilatation.  Déformations  dues  à,  la  dilatation. 

Changements  d’états.  Mélanges  -réfrigérants. 
Froid  produit -par  l’évaporation. 

Anesthésie  par  réfrigération.  Vulcanisatéur. 

Mouvement  vibratoire.  Inscription  des  -vibra¬ 
tions  ;  leur  emploi  dans  les  appareils  enregis¬ 
treurs  des  mouvements  physiologiques. 

Optique.  Notions  d’optique  physique.  Rësfle- 
xion  et  réfraction  de  la  lumière.  Dispersion.  Di¬ 
verses  sortes  de  radiations.  Appareils  d’optique. 
Microscope. 

Phosphorescence.  Fluorescence.  Interférences  ; 
polarisation  notions  sur  le  saccharimëftre. 

Electricité.  Sources  d’électricité  statique  et 
d’électricité  dynamique.  Etincelle.  Uaurant. 

Galvanoplastie.  Dorure  des  plaques  et  des  ap¬ 
pareils  dentaires. 

Chalèur  développée  dans  les  circuits  électri¬ 
ques.  Lampes  et  appareils  de  chauffage  employés 
en  art  dentaire. 

Déviation  de  l’aiguille  aimantée  par  le  courant. 
Appareils  de  mesure. 

Notions  de  mesures  électriques. 

Induction.  Machines  dynamo-électriques.  Ren¬ 
seignements  pratiques  sur  la  production,  la  dis¬ 
tribution  et  l’installation  des  courants  électri¬ 
ques.  Appareils  dentaires  :  lampes,  bouillottes, 
maillets  et  tours  électriques.  Bobine  de  Rhum- 
Icorff.  Principes  de  radiographie  dentaire. 

Chîaiie  appliquée. 

Généralités. 

Exposé  du  programme.  Corps  simples  et  corps 
composés.  Lois  de  la  conservation  de  la  matière  et 
de  l’énergie. 

Lois  des  actio.ns  chimiques.  Théorie  atomique, 
Classification.  Nomenclature.  Formules  chimi¬ 
ques. 

Isomérie.  Allotropie.  Dissociation.  Fonctions 
chimiques.  Radicaux.  ; 

Chimie  minérale. 

Hydrogène.  Oxygène.  Ozone.  /Eau.  :Eau  oxy¬ 
génée  :  son  titrage. 

Azote. 

Air  atmosphérique.  Sa  composition. 

Protoxyde  d’azbte.  Acide  azotique.  Ammonia¬ 
que. 

Soufre.  Acide  sulfureux.  Acide-sulfurique.  Hy¬ 
drogène  sulfuré. 

Chlore.  Iode.  Brome.  Acide  chlorhydrique. 
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Phosphore.  Acide  phosplioriquc.  f 

Arsenic.  Acide  arsénieux.  I 

Carbone.  Acide  carbonique.  Oxyde  de  carbone. 
Sulfure  de  carbone.  ■ 

Silice.  Acide  borique. 

Généralités  sur  les  métaux. 

Potassium,  sodium^  calcium  et  leurs  sels. 
Aluminium,  magnésium;  zinc  et  leurs  compo- 

.  Etain,  antimoine,  bismuth. 
r  Fer  et  chrome.  ■ 

-  Plomb,  cuivre,  mercure. 

Argent,  or,  platine. 

•  Alliages,  amalgames  et  ciments  dentaires. 

NoTIO'ns  ÉLÉMENTAIRES  de  CHIMIE  ORGANIQUE 
ET  DE  CHIMIE  PHYSIOLOGIQUE  ET  PATHOLOGI- 
QUE. 

Carbures  d’hydrogène.  Benzine.  Essence  de  té-  ' 
ïébeiïttvine.  Chloroforme.  lodoforme.  Gaz  d’é- 
'  clairage. 

Alcool  éthylique.  '  Ether.  Bromure  d’éthyle. 
Ether  ordinaire. 

Glycérine.  Corps  gras. 

,  Aldéhydes.  Chloral.  Formol. 

Phénol.  Gaïacol. 

Acide  acétique.  Acide  lactique.  Acide  benzoï¬ 
que.  Acide  salicylique. 

Alcalisorganiques.Amines.  Aniline.ÀIcaloïdes. 
Hydrates  de  carbone.  Matières  sucrées  et  amy¬ 
lacées. 

Matières  albuminoïdes. 

-  Sang  ;  composition  ;  coagulation.' 

Foie.  Fonction  glycogénique.  Bile,  composi¬ 
tion. 

'  Salive.  Suc  gastrique.  Suc  pancréatique. 

,  Urine  normale.  Composition  :  urée,  chlorures, 
phosphates,  etc. 

Urine  pathologique  :  aibuininc,  sucre,  sang, 
etc. 

Composition  chimique  des  os  et  des  dents.  1 


Mécanique  APPLIQUÉE 

Du  mouvement.  Principes  des  divers  modes  de 
production  du  mouvement  :  chute  d’un  corps  pe¬ 
sant,  chute  d’eau,  compression  de  l’air,  air  chaudj 
vapeur  d’eau,  mélange  détonant,  électricité. 

Transmission  et  transformation  du  mouye-: 
ment.  Organes  mécaniques  :  poulies  et  courroies, 
engrenages,  bielles  et  manivelles.  Description  dû  - 
tour  d’atelier  et  dü  tour  à  fraiser. 

Equilibre  des  forces.  Parâllélogramme  des  for^ 
ces.  Théorie  du  levier.  Applications  à  la  théorie 
des  appareils  d’extraction,  clefs,  daviers,  éléva¬ 
teurs.  Applications  à  la  théorie  des  appareils  de 
redressement  les  plus  simples. 

De  la  masse.  Théorie  du  marteau.  Application 
aux  fouloirs  et  maiilets  employés  en  art  den¬ 
taire. 

Transmission  du  travail  par  les  machines.  Pe¬ 
tits  moteurs  employés  en  art  dentaire. 

Métallurgie  appliquée 

Propriétés  particulières  des  métaux  ;  malléa^ 
bilité,  ductilité,  ténacité,  dureté,  conductibiité 
à  la  chaleur.  Modifications  apportées  à  ces  pror 
.  priétés  par  le  travail  des  métaux.  Ecrouissage. 

Alliages  et  amalgames.  Modifications  généra¬ 
les  apportées  par  l’alliage  aux  propriétés  des  mé¬ 
taux  constituants. 

Principaux  métaux  et  alliages  employés  en  art 
dentaire. 

Or.  Ses  usages  dentaires  :  plaques,  couronnes; 
obturation,  or  adhésif  et  non  adhésif.  Platiné. 

Argent.  Etain.  Alliages  pour  amalgames.  Gui- 


Mercure.  Amalgames  divers.  ï' 

Plomb,  zinc,  antimoine.  Métaux  et  alliages 
pour  moules  et  porte-empreintes.  Soudures. 
Aluminium-  Alliagis  d’aluminium. 

Composés  métalliques  :  oxyde  de  zinc.  Emploi 
dans  la  confection  des  ciments  dentaires. 


Fait  à  Paris  le  11  janvier  1909. 


Gaston  Doumergue. 
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LMmmobilisation  plâtrée  des  membres 
inférieurs  chez  l’enfant 
Le  siècle  dernier  fut  le  triomphe  de  l’immobi¬ 
lisation  et  des  appareils  plâtrés.  La  persistante 
ténacité  de  M,  le  Df  .Tust  Chainpionnière  a  sin¬ 
gulièrement  battu' en  brèche  cetté  vieille  répu¬ 
tation.  L’immobilisation  dans  les  appareils  plâ¬ 
trés  est  combattue  par  de  nombreux  auteurs. 

D’après- M.  le  D''  André  Paquet,  de  Lille, 
(Thèse  1908),-  en  immobilisant  un  membre- 
inférieur  d’une  façon  absolue  et  prolongée,  le 
chirurgien  ne  doit  pas  oublier  qu’il  nuit  à  la  bonne 
nutrition  des  différents  tissus  de  ce  membre, 
en  créant  un  obstacle  à  la  circulation  et  qu’en 
enlevant  l’appareil,  il  s’expose  à  se  trouver  en 
présence  des  accidents  suivants  : 

La  stase  sanguine  a  pour  effet  de  provoquer 
des  changements  de  coloration  des  tégurnenis,  et 
une  évolution  anormale  des  organes  annexés  à  la 
peau. 


;  Un  œdème  rouge,  dur,  ne  laissant  pas  de 
dépression  à  la  pression  du  doigt,  s’accompa; 
gnant  d’un  épaississement  considérable  du  plan 
I  cutané,  est  la  caractéristique  d’une  infiltration 
'  du  derme. 

Cette  infiltration  ne  reste  pas  localisée  au 
derme;  elle  envahit  tout  le  tissu  cellulaire  pérî- 
musculaire  et  périarticulaire  ;  elle  crée  une 
pseudo-adhérence  des  masses  musculaires  entre 
elles,  et  des  tissus  profonds  avec  les  téguments. 

La  fibre  musculaire  subit  une  atrophie  sim¬ 
ple,  sans  dégénérescence  ;  le  muscle  diminue  vde 
volume  dans  son  ensemble,  sa  tonicité  est  moin¬ 
dre,  mais  il  est  toujours  susceptible  de  se  con- 
I  tracter  à  moins  de  coexistence  d’un  certain  de¬ 
gré  de  myosite  due  à  une  infection  concomitante. 

Les  manifestations  articulaires  sont  le  fait  de 
déformations  des  extrémités  osseuses  qui  la 
constituent.  En  pucun  cas,  même  après  Vimmobi- 
i  lisation  la  plus  absolue,  et  le  plus  longtemps  pro- 
1  longée,  on  n’observe  d’ ankylosé,  ni  même  de  rai- 
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deuT  articulaire  vraie.  C’est  l'arthrite  qui  crée 
l’ankylose. 

Les  altérations  osseuses  sont  toutes  liées  à  un 
vice  de  la  circulation,  et  à  des  troubles  'de  la  nu¬ 
trition  du  tissu  osseux.  Elles  sont  épiphysaires 
ou  diaphysaires. 

l'>  Epiphysaires:  ce  sont  les  déformations  qui 
caractérisent  par  exemple  la  formation  du 
genu  recurvatum  d’adaptation  chez  les  enfants 
alités. 

2°  Diaphysaires,  ces  altérations  sont  : 

а)  Une  atrophie  de  l’os  en  épaisseur  avec  con¬ 
servation  de  la  morphologie  extérieure  ;  " 

б)  Une  consistance  moindre,  une  décalcifi¬ 
cation,  véritable  ostéomalacie  locale,  une  friabi¬ 
lité  et  une  flexibilité  telles  que  les  os  immobili¬ 
sés  cassent  avec  la  plus  grande  facilité,  s’inflé¬ 
chissent  par  des  manoeuvres  manuelles  ou 
spontanément,  même  lorsque  le  membre  est  enfer¬ 
mé  dans  l'appareil  plâtré,  avec  tendance  pour  les 
os  de  la  jambe  à  décrire  une  courbe  à  convexité 
antéro-interne. 

Si  le  médecin  traitant  laisse  l’enfant  marcher 
immédiatement  après  ablation  d’un  plâtre,  il 
s’expose  a  voir  les  os  s’infléchir;  ceux-ci,  en 
effet,  ne  sont  plus  assez  résistants  pour  supporter 
le  poids  du  corps. 

Les  troubles  fonctionnels  sont  caractérisés  par 
une  impotence  plus  ou  moins  accentuée,  rare¬ 
ment  tenace. 

La  sensibilité,  tant  tactile  que  thermique  et 
'douloureuse,  est  intacte.  Les  réflexes  cutanés  et 
tendineux  restent  normaux. 

Le  pronostic  est  relativement  bénin  :  cepen¬ 
dant  il  faut  se  montrer  très  réservé  lorsque  le 
membre  a  été  immobilisé  pendant  longtemps  et 
d’une  façon  absolue,  lorsque  coexiste  un  état 
infectieux  général  ou  local,  et  lorsqu’à  l’atrophie 
musculaire  se  joignent  des  lésions  osseuses. 

Quelle  que  soit  la  tendance  actuelle  à  rempla¬ 
cer  l’appareil  plâtré  par  l’extension  continue, 
la  première  méthode  n’en  conserve  pas  moins 
ses  indications  et  ses  contre-indications  pour 
chaque  cas  en  particulier.  Elle  ne  doit  donc  pas 
être  rejetée  complètement  par  principe  ;  mais  le 
chirurgien  doit  être  prévenu  contre  les  accidents, 
véritables  troubles  trophiques  auxquels  elle 
expose,  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  y  remé¬ 
dier  par  un  des  moyens  appropriés. 


Végétations  adénoïdes  latentes. 

Dans  la  Clinique  infantile,  M.  le  Chambel¬ 
lan  fait  remarquer  combien  sont  fréquents  les 
cas  de  végétations  adénoïdes,  non  seulement 
manifestes  grâce  à  leurs  symptômes  bruyants, 
mais  encore  latents  et  restant  ignorés,  si  on  ne 
les  recherche  pas. 

«  Ces  végétations  adénoïdes  latentes,  dit-il, 
ne  sont  pas  très  rares.  Il  faut  en  connaître  l’exis¬ 
tence  pour  les  rechercher,  le  cas  échéant,  avec 
toutes  les  précautions  voulues,  et  en  faire  l’abla¬ 
tion  pour  empêcher,  autant  qu’il  est  possible, 
la  suppuration  de  l’oreille  moyenne  de  se  pro¬ 
duire,  car  la  suppuration  de  l’oreille  moyenne,  est 
toujours  une  chose  sérieuse. 

On  les  recherchera  de  parti  pris.: 

1°  Chez  les  enfants  porteurs  des  attributs  du 
tempérament  lymphatic£ue,  car  les  végétations 
adénoïdes  sont  fréquentes  chez  eux  ; 


,  2“  Chez  les  enfants  dont  les  frères  et  les 

I  sœurs  ont  eu  des  végétations  ou  présentent  ac¬ 
tuellement  des  signes  habituels  de  végétations, 
tels  que  ronflement  nocturne,  etc.;  il  est  fré-, 
quent  de  voir  plusieurs  enfants  d’une  même  fa-' 
mille  être  porteurs  de  végétations  adénoïdes.  Les 
végétations  adénoïdes  sont  assez  souvent  une 
affection  familiale  ;  . 

3°  Chez  les  enfants  dont  les  parents  ont  été 
opérés  des  végétations  adénoïdes,  car  les  végé¬ 
tations  adénoïdes  sont  quelquefois  héréditaires.  ». 

L’adrénaline  employée  en  badigeonnages' 
cutanés. 

M;  le  Gaston  Sardou,  de  Nice,  a  obtenu  de 
très  remarquables  et  très  inattendus  résultats 
par  le  badigeonnage  de  la  peau  avec  une  solu¬ 
tion  d’adrénaline. 

«  Par  son  pouvoir  vasd-constricteür,  la  solu¬ 
tion  d’adrénaline  au  millième  bu  à  d’autres  ti¬ 
tres,  suivant  les  cas,  influence  d’une  façon  puis¬ 
sante  la  vascularisation  de  la  peau  et  des  tissus 
et  organes  sous-jacents  jusqu’à  une  profondeur 
variable,  et  entraîne,  par  cela  même,  des  modifi¬ 
cations  considérables  des  processus  divers  que  le 
taux  de  cette  vascularisation  met  en  jeu,  ainsi 
que  leurs  conséquences  objectives  et  subjecti¬ 
ves. 

«  Mais  cette  action  vaso-constrictive  de  l’adré¬ 
naline,  la  première  à  se  manifester  et  la  seule 
utilisée  ordinairement  n’est  pas  la  seule  pro¬ 
duite,  en  effet,  ni  la  seule  utilisable.  Suivant  des 
lois  connues,  la  vaso-constriction  est  suivie  d’une 
vaso-dilatation  réâctionnelle  dont  la  portée 
n’est  pas  moins  puissante.  La  durée,  l’impor¬ 
tance  respective  de  ces  deux  phases,  leurs  consé¬ 
quences  sur  l’état  des  tissus,  variables  suivant 
l’état  physiologique  ou  pathologique  des  régions 
traitées,  comportent  de  multiples  effets  sur  d’as¬ 
sez  nombreux  phénomènes  morbides. 

«  La  peau  est  nâturellenient  influencée  la  pre¬ 
mière  par  le  badigeonnage  qui  vient  restreindre 
brusquement  son  activité  circulatoire,et réduire, 
en  totalité  ou  en  partie,  les  phénomènes  résultant 
de  l’hyperémie  active  ou  passive.  Aussi,  d’une 
façon  générale,  rougeur,  tumeur  et  chaleur  dimi¬ 
nuent,  et  l’on  comprend  que  soient  atténués  les 
processus  aigus  :  dermites,  érythèmes,  œdèmes, 
prurits,  éruptions,  etc.,  et  certains  processus 
chroniques,  dermatoses,  eczéma,  acné,  coupe¬ 
rose,  nævi,  etc. 

«  Mais  l’action  de  l’adrénaline  en  badigeonnage 
ne  se  limite  pas  à  la  peau  :  les  modifications 
vasculaires  plus  étendues  en  profondeur  per¬ 
mettent  d’influencer  les  organes  sous-jacents. 

«  Un  grand  nombre  dé  manifestations  doulou¬ 
reuses,  de  causes  variées,  ont  pu  être  atténuées  ou 
arrêtées  :  douleurs  de  contusion,  douleurs  arti¬ 
culaires,  périostiques,  osseuses,  épiphysaires  ; 
douleurs  de  durillons  ou  de  bourses  séreuses 
enflammées  ;  céphalées  congestives,  névralgies 
diverses,  sciatiques,  arthralgies;  douleurs  dites 
rhumatismales,  points  de  côté  post-pleurétiques 
et  après  zona  ;  certains  rhumatismes  chroni¬ 
ques,.  des  entors'es,  des  arthrites  et  périarthrites 
traumatiques  ;  des  arthrites  sèches  douloureuses, 
des  douleurs  de  fractures,  des  varices  douloureu¬ 
ses  et  enflammées.  »  Et  on  a  pu  de  mênie;  de 
cette  façon,  influencer  heureusement  des  dou- 
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leurs  profondes,  viscérales  ;  des  douleurs  hépa¬ 
tiques,  rénales,  vésicales  gastriques,  intestinales. 

La  douleur  n’est  pas  seule  influencée  par  le 
badigeonnage  à  l’adrénaline.  Une  première 
conséquence  de  l’atténuation  de  la  douleur  est 
très  souvent  le  rétablissement  du  fonctionnement 
de  tel  organe  altéré  par  la  douleur  même,  ses 
causes  et  ses  conséquences,  et  on  voit  aussi  des 
spasmes  céder,  des  intolérances  s’atténuer,  des 
activités  se  rétablir  normales.  «  Des  crises  con¬ 
gestives  asthmatiformes,  d’autres  crises  dyspnéi¬ 
ques  chez  un  brightique  atteint  de  bronchite 
permanente,  l’asthénie  cardiaque  consécutive  à 
une  gêne  respiratoire  prolongée,  ont  pu  être 
écourtées  et  enrayées  ». 

M.  Sardou  a  même  constaté  que  sous  l’in¬ 
fluence  de  ces  badigeonnages,  la  rétraction  des 
tissus  gonflés  pouvait  permettre  la  réduction 
d’une  hernie  inguinale  étranglée  qui  semblait 
imposer  l’intervention  chirurgicale. 


!  .a  îulgaration  du  cancer. 

M.  le  D''  G.  Juge,  de  Marseille,  a  publié,  dans  les 
Archives  provinciales  de  chirurgie,  une  étude 
critique  de  40  cas  de  cancers  graves  traités  par 
la  méthode  électro-chirurgicale  dite  fulguration 
avec  M.  de  Keating-Hart.  «  Le  mode  d’énergie 
électrique  employé  est  bien  l’étincelle  de  haute 
fréquence,  produite  par  des  appareils  puissants 
et  un  interrupteur  de  grande  vitesse.  Par  elle, 
K.  H.  se  propose  d’obtenir  «  l’affaissement,  le 
ramollissement  du  néoplasme  »,  soumis  à  des 
applications  de  20,  30  et  40  minutes  sous  anes¬ 
thésie  générale,  dont  les  parties  sphacélées  sont 
éliminées,  ou  immédiatement  ou  dans  la  suite 
des  pansements,  soit  spontanément,  soit  à, Laide 
de  la  curette  et  du  bistouri. 

Cette  action  de  sidération  est  assez  complexe. 
Il  existe  bien  évidemment,  sous  cette  pluie  vio¬ 
lente  et  prolongée  d’étincelles,  une  destruction 
plus  ou  moins  profonde  du  tissu  ;  mais  à  cet 
effet  immédiat  s’ajoute  une  action  d’affaisse¬ 
ment,  d’aplatissement,  de  ramollissement  inti¬ 
me  de  la  tumeur  ;  ce  que  l’auteur  appelé  la  sidé¬ 


ration.  Il  la  signale  particulièrement  frappante 
dans  les  épithéliomas  utérins,  qui,  de  durs, 
épais  et  massifs,  deviennent  flasques  et  relâ¬ 
chés  ;  et  dans  les  cicatrices  dures  et  hypertrophiées 
des  récidives  post-opératoires,  qui,  sous  l’étin¬ 
celle,  s’aplatissent  et  s’effacent  rapidement. 

Un  autre  résultat,  singulièrement  favorable 
à  la  facile  exécution  de  l’opération  et  à  la  sécurité 
post-opératoire,  est  l’hémostase,  du  moins  capil¬ 
laire.  C’est  ainsi  que  les  hémorrhagies  des  can¬ 
cers  ulcérés,  des  épithéliomes  de  la  langue  et  du 
col  de  l’utérus,  des  tumeurs  ulcérées  de  la  région 
du  cou,  sont  rapidement  taries.  Si  l’on  ajoute  à 
ces  effets  immédiats  le  grand  bienfait  pour  les 
malades  de  la  disparition  rapide,  et  pour  un 
temps  assez  long,  des  douleurs  les  plus  tenail¬ 
lantes,  on  conviendra  que  de  tels  résultats  ne 
sont  pas  négligeables  ! 

La  méthode  de  la  fulguration  comporte  une 
double  technique  tout  à  fait  spéciale,  la  techni¬ 
que  électrique  qui  a  été  décrite  par  le  docteur 
Keating-Hart  et  la  technique  chirurgicale  qui 
a  été  tout  entière  réalisée  et  fixée  dans  ses 
détails  par  le  docteur  Juge.  Nous  ajoutons 
qu’il  résulte  de  ces  interventions  toute  une  série 
de  réactions  physiologiques  absolument  nouvel¬ 
les  et  inobservées  jusqu’alors,  telles  que  la  lym- 
phorrée,  le  bourgeonnement,  et  la  production 
sur  place  et  même  au  loin  de  tissus  fibreux  à 
forme  iamelleuse  que  M.  Juge  décrit  dans,  son 
travail  avec  insistance. 

Les  résultats  de  cette  méthode  apparaissent 
encourageants.  A  noter  plus  particulièrement 
le  tableau  des  statistiques,  d’où  il  résulte  que 
plus  de  50  %  de  malades  et  d’inopérables  ont 
retrouvé  une  santé  locale  et  générale  excellente 
au  moins  pour  le  moment.  A  cet  égard,  plu¬ 
sieurs  photographies  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  valeur  de  quelques-uns  de  ces  résultats 
inattendus. 

On  ne  saurait  encore  porter  un  jugement  dé¬ 
finitif  au  point  de  vue  de  l’avenir  des  résultats 
publiés  par  M.  Juge.  Celui-ci  a  d’ailleurs  grand 
soin  de  faire  remarquer  qu’il  s’agit  de  guérisons 
apparentes  et  actuelles. 


Cliniques,  liecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Délivrance  du  nitrate  d’argent  sur  prescription  des 
sages-femmes. 

Au  nom  d’une  commission  composée  de  MM. 
Pinard,  Ribemont-Dessaigneset  Yvon,  M.Yvon 
présente  un  rapport  relatif  à  la  délivrance  du  ni¬ 
trate  d’argentsur  prescription  des  sages-femmes. 

La  commission,  répondant  aune  demande  du 
ministre  de  l’intérieqr,  propose  d’autoriser  les 
sages-femmes  à  faire  usage,  à  titre  préventif, 
comme  moyen  prophylactique  de  l’ophtaimie 
purulente,  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  au 


cinquantième, employée  de  la  manière  suivante; 
aussitôt  après  la  naissance,  en  faisant  bâiller  la 
paupière  inférieure  de  l’enfant,  laisser  tomber 
une  goutte  de  cette  solution  entre  les  paupières, 
avec  un  compte-gouttes.  Les  paupières  une  fois 
refermées,  absorber  avec  une  boulette  d’ouate 
hydrophile  le  liquide  qui  passe  sur  la  joue. 

Les  sages-femmes  ne  devront  en  aucun  cas 
faire  usage  de  la  solution  de  nitrate  dans  un 
but  curatif.  Cette  solution  sera  ainsi  formulée  ; 

Azotate  d’argent  cristallisé  10  centigrammes. 

Eau  distillée .  5  grammes. 

Traitement  radiothérapique  des  maladies  nerveuses. 

La  radiothérapie  a  été  appliquée,  dans  ces 
dernières  années,  au  traitement  de  certaines  al- 
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fections  nerveuses  habituellement  rebelles  aux 
médications  ordinaires .  M.  Raymond  a  obtenu  de 
cette  méthode  des  résultats  heureux  dans  la  sy- 
ringomyélie.  M.  Babinski  l’aessaÿée  également 
avec  succès  dans  des  paraplégies  spinales  spas¬ 
modiques.  On  l’a  utilisée  encore,  avec  des  résultats 
variables,  contre  la  sclérose  en  plaques.  M.Mari- 
NEsco,  dans  un  travail  adressé  à  l’Académie,  si¬ 
gnale  les  observations  de  deux  malades  atteints 
de  sclérose  ën  plaques,  qui  ont  vu  leurs  troubles 
fonctionnels  s’amender  à  la  suite  de  six  à  dix 
séances  radiothérapiques. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Sporotriehosc  du  tibia  ayant  simulé  une  ostéomyélite 
La  sporotrichose  peut  se  manifester  chez 
l’homme,  sous  forme  de  lésions  osseuses,  spé¬ 
cialement  localisées  aux  tibias,  qui  coexistent  ou 
non  avec  des  gommes  sporotrichosiques  de  la  peau. 
En  l’absence  de  ces  dernières,  le  diagnostic  est 
dilficile  :  la  confusion  est  à  peu  près  fatale  avec 
l’ostéomyélite  chronique  infectieuse,  affection 
à  laquelle  on  pense  plutôt,  en  raison  de  sa  fré¬ 
quence. 

Tel  aété  le  cas  chez  le  malade  dontM.JossEx- 
Moure  rapporte  l’histoire.  Il  s’agit  d’un  homme 
atteint  de  lésions  osseuse  s  de  la  partie  inférieure 
du  tibia  qui  furent  considérées  comme  une 
ostéomyélite  chronique .  Quatre  opérations  chi¬ 
rurgicales  furent  pratiquées  successivement  sans 
amener  la  guérison.  L’auteur,  soupçonnant  la 
sporotrichose,  eut  recours  au  séro-diagnostic  de 
Widal  èt  Abrami.  Il  fut  positif.  L’iodurede  potas¬ 
sium  guérit  le  patient  en  moins  d’un  mois. 

Le  sporotrichum  Beurmanni  dans  la  nature 
Le  sporotrichum  Beurmanni,  le  champignon 
agent -causal  des  sporotrichoses,  existe-t-il  dans 
la  nature  ?  MM.de  Beurmann  et  Gougerot  ont 
entrepris  une  série  de  recherches  sur  ce  sujet. 
Ils  ont  découvert  des  sporotrichums  en  Savoie  et 
Haute-Savoie,  sur  un  hêtre  et  sur  dés  grains  d’a- 
volne,où  leur  agglomération  constituait  des  petits 
points  blancs-brunâtres.Il  semble  bien  dans  ces 
conditions  que  l’origine  de  la  maladie  puisse  être 
attribuée  aux  végétaux,les  débris  végétaux  ser¬ 
vant  ainsi  d’intermédiaires  et  permettant  l’ino¬ 
culation  du  champignon  par  voie  cutanée  ou 
digestive. 

Hérédo-sporotrichose  expérimentale 
MM.  de  Beurmann,  Gougerot  et  Vaucher 
ont  réussi  à  provoquer  chez  le  rat  des  lésions  de 
sporotrichose  héréditaire.  L’hérédo-sporotrichose 
en  question  s’est  manifestée  sous  forme  d’alté¬ 
rations  hépato-péritonéales,  dé  pemphigus,  de 
gommes,  présentant  une  ressemblance  frappante 
avec  l’hérédo -syphilis.  La  sporotrichose  offre, 
d’ailleurs,  bien  d’autres  analogies  avec  la  sy¬ 
philis. 

L’ulcère  simple  de  l’estomac  chez  l’enfant 
MM.  Parmentier  et  Lasnier  rapportent  deux 
observations  nouvelles  d’ulcère  simple  chroni¬ 
que  de  l’estomac  chez  l’enfant. 

L’ulcère  simple  gastrique  est  assez  rare  dans 
le  jeune  âge.  La  littérature  médicale  ne  pos¬ 
sède  guère  qu’une  vingtaine  d’observations  de 
cette  espèce.  La  symptomatologie  rappelle  celle 
de  l’adulte  ;  toutefois, elle  est  relativement  fruste. 


i  Les  douleurs  gastralgiques  et  leshématémèse  s 
I  peuvent  manquer,l’afîection  se  traduisant  alor  s 
mniquementpar  des  troubles  dyspeptiques  et 
des  vomissements,  avec  ou  sans  arrêt  de  déve¬ 
loppement  et  infantilisme  du  sujek  Cette  forme 
latente  est  quelquefois  révélée  par  une  perfora¬ 
tion. 

Réaction  méningée  dans  l’intoxication  oxy  carbonée. 

Au  cours  de  deux  cas  d’intoxication  par  l’oxy¬ 
de  de  carbone,  MM.  Legry  et  Devoir  ont  pra¬ 
tiqué  des  ponctions  lombaires  en  série  et  ont 
trouvé  une  réaction  méningée  très  nette.  Ce 
travail  montre  que  l’oxyde  de  carbone,au  même 
titre  que  d'autres  agents  toxiques  (plomb,  al¬ 
cool),  peut  agir  sur  les  méninges. 

Pachyméningite  hémorrhagique  :  guérison  par  une 
médication  hémostatique 

M.Lf.gry  a  appliqué,  avec  succès,  dans  un  cas 
de  pachyméningite  hémorrhagique,  unemédica.- 
tion  particulière,  l’injection  de  gélatine,  dirigée 
contre  l’état  hémorrhagique.La  guérison  semble 
bien  avoir  été  due,  en  grande  partie,  à  l’emploi 
de  la  gélatine  dont  on  connaît  les  propriétés , 
hémostatiques. 

Hémispasme  congénital  de  la  lèvre  chez  des 
nourrissons. 

MM.Variot  et  Bo^^NIOT  signalent,sous  le  nom 
d’hémispasme  congénital  de  la  lèvre,  une  petite 
affection  qui  ressemble  grossièrement,  au  premier 
abord,  à  une  paralysie  faciale  iriais  qui  en  est  entiè¬ 
rement  distincte.  Ces  auteurs  en  ont  observé' chez 
des  nourrissons  deux  exemples  qu’ils  décrivent 
ainsi  :  lorsque  l’enfant  pleure,  crie  ou  rit,  la 
commissure  labiale  d’un  seul  côté  (droit  ou  gau¬ 
che)  est  fortement  attirée  en  bas,  la  partie  voi¬ 
sine  de  la  lèvre  se  renverse  donnant  à  la  face 
un  aspect  grimaçant.  Lorsque  le  visage  est  au 
repos,  rien  n’est  apparent. 

L’examen  électro-diagnostique,pratiquéparM, 
Bonniot,  a  montré  une  altération  (probablement 
congénitale)  du  demi-orbiculaire  de  la  lèvre  in¬ 
férieure  du  côté  intéressé.  L’atonie  de  ce 
muscle  entraîne  une  prédominance  de  ses  an¬ 
tagonistes  (triangulaire  des  lèvres,  carré  du  men¬ 
ton,  peaucier)  :  ceux-ci,  pendant  le  rire  ou  les 
cris,  attirent  la  commissure  labiale  en  bas, d’où 
l’aspect  grimaçant  de  la  face.Ce  trouble  moteur, 
dont  l’origine  ne  saurait  être  préjugée,  doit  être 
différencié  de  la  paralysie  faciale. 

Méningites  dans  la  scarlatine. 

La  méningite  est  une  complication  très  rare¬ 
ment  observée  au  cours  de  la  scarlatine.  Le  fait 
est  d’autant  plus  intéressant  à  noter  que  l’otite 
suppurée  (cette  cause  si  importante  de  mé¬ 
ningites)  est,  au  contraire,  commune  chez  les 
scarlatineux. 

Pour  être  rares,  les  cas  de  méningites  scarla¬ 
tineuses  existent  cependant.  Ils  peuvent  être 
groupés,  comme  les  méningites  suppurées  des 
maladies  infectieuses  en  général,  en  deux  gran¬ 
des  catégories  :  les  méningites  par  propagation 
consécutives  à  la  suppuration  d’une  des  cavi¬ 
tés  de  la  face  ou  du  crâne  (sinus,  oreilles),  et 
les  méningites  à  distance,  consécutives  à  une 
infection  sanguine. M.Gouget  etM.TEissiER.  vien¬ 
nent  de  signaler  un  exemple  de  l’une  et  de  l’autre 
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de  cés  catégories  à,  la  Société  médicale  des  hôpi- 
,taux. 

AnOipalies  respiratoires  d’origine  nasale. 

MM. Lemoine  et  Sieur  ont  étudié  l’état  fonc- 
tionnel  despoumons  chez  53  sujets  de  vingt  ans 
atteints  d’obstructions  nasales  diverses,  avant 
et  après  l’opération  levant  l’ôbstacleà  la  respira¬ 
tion  par  le  nez.  Quatorze  de  ces  sujets,  qui  of¬ 
fraient  à  l’un  des  sommets  une  diminution  d’in¬ 
tensité  du  murmure  vésiculaire,  ont  pu  être 
auscultés  de  nouveau  six  à  dix  mois  après 
désobstruction  de  leurs  fosses  nasales;  dans 
tous  les  cas,  on  a  noté  à  ce  moment  une  am¬ 
pleur  plus  marquée  du  bruit  inspiratoire. 

Il  y  a  donc  lieu,  semble -t-il,  concluent  les  au¬ 
teurs,  de  faire  une  place  aux  anomalies  inspira¬ 
toires  par  insuffisance  de  la  respiration  nasale,  à 
côté  des  anomalies  inspiratoires  physiologiques. 
De  là  ressort  l’indication  pratique  de  procéder 
à  un  examen  des  fosses  nasales  toutes  les  fois 
qu’on  se  trouvé  en  présence  d’une  obscurité 
inspiratoire  dont  on  recherche  l’origine. 

M.Lermoybz  remarque  à  ce  propos  que,  pour 
donner  tous  les  résultats  qu’il  est  susceptible  de 
procurer,  le  traitement  de  l’obstruction  nasale 
doit  être  suivi  de  la  rééducation  respiratoire. 

Méthodes  de  laboratoire  utilisées  pour  le  diagnostic 
des  kystes  hydatiques. 

Le  diagnostic  des  kystes  hydatiques  en  géné¬ 
ral  est  loin  d’être  toujours  aisé.  Lorsque  les  si¬ 
gnes  cliniques  sont  insuffisants, on  peut  utiliser 
certaines  méthodes  de  laboratoire:  l’examen  ra¬ 
dioscopique  de  la  région  malade  en  premier 
lieu,  lu  recherche  des  éosinophiles  dans  le  sang  en 
second  lieu  (il  y  a  généralement  éosinophilie 
marquée  dans  le  cas  de  kyste  hydatique). 

A  ces  deux  méthodes  de  laboratoire,  dont  les 
résultats  ne  sont  pas  toujours  probants,  M. 
Laubry,  après  MM.  Weinberg  et  Paru,  propose 
d’ajouter  un  troisième  procédé  dont  la  valeur 
serait  plus  grande.  Ce  procédé,  ou  réaction  de 
//æa/ion,  consiste  en  recherches  biologiques  spé¬ 
ciales  (trop  complexes  pour  les  décrire  ici)  sur 
le  sérum  du  malade. 

Perforation  intestinale  dans  la  fièvre  typhoïde. 

La  perforation  intestinale  survenant  au  cours 
de  la  fièvre  typhoïde  n’est  justiciable  que  du 
traitement  chirurgical  :  elle  n’a,  de  plus,  chance 
de  guérir  que  si  l’intervention  est  pratiquée  de 
très  bonne  heure. 

Mais  comment  reconnaître  d’une  façon  hâtive 
et  certaine  la  perforation,  pour  appeler  le  chi¬ 
rurgien  à  temps  ?  Il  n’y  a  guère  de  signe  à  la 
fois  précoce  et  constant  qui  permette  de  résou¬ 
dre  aisément  le  problème. 

Les  indices  de  perforation  signalés  par  les 
auteurs  sont  les  suivants  :  hypothermie  ou  hyper¬ 
thermie  brusque,  rétraction  du  ventre  et  con¬ 
tracture  des  muscles  de  la  paroi  abdominale,  ou 
météorisme,  accélération  ou  diminution  du  pouls 
et  surtout  cette  expression  particulière  d’angois¬ 
se,  d’affolement,  de  bête  aux  abois  qui  donnent 
au  faciès  un  aspect  si  impressionnant. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  aux  signes  de 
péritonite,  hoquet,  nausées,  vomissements,  al¬ 
tération  spéciale  des  traits.  Ils  sont  trop  tar¬ 
difs. 


Il  est  un  autre  phénomène  que  MM.  Faisans. 
et  Flandin  mettent  au  premier  rang  de  la  symp¬ 
tomatologie,  c’.est  la  douleur..  La  douleur,  di¬ 
sent-ils,  qui  survient  brusquement,  sans  raison 
nette,  chez  un  typhique  au  troisième  septénai¬ 
re,  que  ce  soit  une  douleur  en  coup  de  poignard’ 
ou  une  douleur  sourde,  qu’elle  siège  autour 
de  l’ombilic  ou  dans  la  fosse  iliàque  droite,  doit 
faire  penser  à  une  perforation  intestinale. 

Cette  douleur  ne  peut,  en  effet,  relever  que 
de  quatre  causes  qui  sont  : 

La  rupture  du  muscle  grand  droit  (  cause  qu’il 
vaut  mieux  ignorer)  ; 

L’appendicite  typhique.  C’est  une  perforation, 
en  réalité; 

La  cholécystite  typhique.  Elle  a  d’autres  si¬ 
gnes  et  relève  de  la  chirurgie  également  ; 

La  perforation  intestinale.  On  doit  donc 
guetter  la  douleur  brusque  et  y  attacher  une' 
importance  capitale. 

P.  L. 


PRATIQUE  iÉOlCO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


XXVIII 

1.3.  —  Amputation  du  bras. 

40,  55  ou  75  fr. 

Cette  opération  doit  être  envisagée  dans  ses 
diverses  régions,  mais  il  faut  rappeler  ici  le  prin¬ 
cipe  de  toutes  les  amputations,  qu’elles  devront 
être  laites  aussi  basque  possible  et  que  l’opéra¬ 
teur  devra  toujours  se  conserver  beaucoup  de 
peau  et  de  parties  molles.  Il  est  toujours  facile 
de  retrancher,  tandis  qu’on  ne  peut  jamais  re-. 
niettre. 

En  matière  d’accident  on  ne  saurait  utiliser 
les  procédés  classiques  ;  la  peau  peut  être  abî¬ 
mée,  l’os  broyé  de  façon  irrégulière  ;  l’amputa¬ 
tion  d’urgence  ne  ressemble  donc  pas  à  celle 
eju’on  nous  a  apprise  à  l’Ecole  pratique,  lors¬ 
qu’on  avait  un  membre  intact;  on  fera  toujours 
pour  le  mieux  en  s’inspirant  des  règles  générales 
et  des  procédés  simples. 

Suivant  la  hauteur  à  laquelle  on  fera  l’amputa¬ 
tion,  on  aura  à  lier  au  bras  trois  ou  cinq  artères  ; 
les  plus  importantes  sont  au  contact  des  nerfs,' 
le  médian,  le  radial,  et  le  cubital  ;  il  faudra  tou¬ 
jours  isoler  l’artère  du  nerf  et  éviter  de  les  con¬ 
fondre  dans  la  même  ligature. 

Dans  la  moitié  inférieure  du  bras,  il  n’y  a  au¬ 
cun  inconvénient  à  utiliser  la  méthode  circu¬ 
laire,  mais  en  tenant  compte  de  cette  particula¬ 
rité  que  la  rétractilité  des  muscles  de  la  région 
postérieure  sera  moindre  que  celle  de  la  région  des 
muscles  antérieurs  qui  comprend  le  biceps. 

On  devra  donc,  pour  éviter  toute  surprise,  se 
conserver  un  peu  plus  d’étofEe  en  avant  qu’en 
arrière. 

Dans  la  moitié  supérieure,  il  faudra  toujours 
faire  un  ou  deux  lambeaux.  On  les  fera  soit  pri¬ 
mitivement,  soit  secondairement  après  la  sec¬ 
tion  circulaire;  Le  but  de  ces  lambeaux  est  de 
permettre  de  bien  détacher  les  muscles  (deltoïde 
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et  coraco -brachial),  de  leurs  insertions  sur  l’hu¬ 
mérus. 

La  cicatrice  sera  terminale.  En  effet,  en  de¬ 
hors  des  appareils  de  prothèse,  le  moignon  du 
bras  servira  à  pincer,  à  serrer  contre  le  corps  un 
objet  quelconque,  serviette,  parapluie,  balai.  J’ai 
une  cliente  que  j’ai  amputée  du  bras  droit,  elle 
n’a  jamais  voulu  utiliser  son  bras  mécanique  et 
se  sert  à  merveille  de  son  moignon  pour  tous 
les  travaux  du  ménage  ;  elle  est  concierge  et  ne 
se  fait  pas  faute  de  manier  le  balai. 

'  Une  cicatrice  latérale  serait  douloureuse,  on 
devra  l’éviter. 

Malgré  les  tendances  actuelles  et  l’hémostase 
soignée  que  permet  le  chloroforme,  je  donnerai 
toujours  le  conseil  de  drainer. 

Pas  bèsoin  d’un  gros  drain,  mais  il  est  mieux 
d’éviter  la  rétention. 

On  se  trouvera  bien  également  de  toucher  les 
lèvres  de  la  plaie  à  la  teinture  d’iode  avant  de 
faire  le  pansement  ;.«e  procédé  que  j’ai  vu  em¬ 
ployer  par  quelques  confrères  m’a  donné  de 
très  bons  résultats,  car  on  évite  ainsi  des  in¬ 
fections  secondaires  qui  ont  souvent  leur  point 
de  départ  dans  une  désinfection  imparfaite  de 
la  peau. 

Je  n’entre  pas  dans  les  détails  de  la  matiœuyre 
du  couteau  à  amputation,  de  la  position  de 
l’aide  et  du  maniement  de  la  compresse  pour 
rétracter.  Chacun  de  nous  est  familier  avec  ces 
temps  de  l’opération  ;  en  cas  d’urgence  on  peut 
amputer  avec  un  simple  bistouri  et  une  de  ces 
petites  scies  à  métaux  qu’on  monte  sur  deux  pin¬ 
ces  hémostatiques  et  qui  ne  tiennent  pas  de 
place  dans  nos  trousses. 

I.  3.  —  Ligature  de  l’axillaire, 
de  lasous-ciavière. 

40,  55  et  75  fr. 

Je  commence  avec  intention  par  la  sous-cla¬ 
vière  préférant  descendre  au  lieu.de  remonter. 
Cette  artère,  qui  naît  à  gauche  de  la  crosse  de 
l’aorte  et  à  droite  du  tronc  brachio  céphalique 
n’est  pas  d’une  découverte  bien  difficile  ;  ellè 
prend,  dès  qu’elle  dépasse  le  bord  antérieur  de 
la  clavicule,  le  nom  d’axillaire  ;  mais  nous  la 
considérons  comme  sous-clavière  dans  cette  ré¬ 
gion  sans  nous  inquiéter  autrement  des  dénomi¬ 
nations  précises  des  traités  d’anatomie.  Il  s’agit 
en  somme  de  lier  un  gros  vaisseau  qui  est  situé 
sous  la  clavicule.  Le  pacpiet  vasculo-nerveiix 
croise  ol)liquement  la  clavicule  et  correspond  au 
milieu  de  cet  os.  La  veine  est  en  dedans,  l’artère 
ensuite  ;  en  dehors,  le  plexus-brachial. 

Lhi  petit  filet  nerveux  détaché  du  plexus  croise 
l’artère  et  se  rend  au  grand  pectoral  ;  il  est  bon 
de  le  savoir  pour  le  ménager  si  on  peut. 

On  roulera  un  drap  qu’on  placera  sous  la  co¬ 
lonne  vertébrale  et  longitudinalement,  de  façon  à 
faire  tomber  les  épaules,  cette  manœuvre  pré¬ 
sente  bien  la  région. 

Incision  à  un  centimètre  au-dessous  de  la  cla¬ 
vicule  dans  la  région  médiane;  On  sectionnera  le 
pectoral,  on  incise  l’aponévrose  et  en  réclinant 
fortement  la  lèvre  inférieure  de  la  plaie  on  aper¬ 
çoit  les  vaisseaux  ;  la  grosse  veine  noirâtre  appa¬ 
raît  dans  l’angle  interne.  11  faut  agir  avec  pru¬ 
dence  et  user  de  la  sonde  cannelée  ;  l’importance 


des  vaisseaux  rend  én  somme  leur  recherche 
assez  facile. 

Les  indications  de  cette  ligature  ne  se  présen¬ 
teront  que  d’une  façon  tout  à  fait  exception¬ 
nelle.  Je  n’y  ai  pas  eu  recours  bien  souvent, 
deux  fois  seulement  ;  il  s’agissait  de  désarticu¬ 
lation  de  l’épaule,  une  fois  pour  un  traumatisme, 
l’autre  lois  pour  un  énorme  sarcome  ayant  envahi 
l’épaule  et  l’omoplate. 

Dans  ces  cas,  la  manœuvre  est  assez  simple, 
car  le  premier  temps  consiste  à  sectionner  la  cla¬ 
vicule.  Si  on  était  contraint  d’utiliser  cè  procédé, 
je  conseillerais  de  ne  pas  se  montrer  trop  timide, 
car  il  faut  une  brèche  assez  large  pour  bien  s’y 
retrouver.';  le  creux  sous-claviculaire  est  dépres- 
sible  et  on  est  étonné  de  sa  profondeur.  Résé¬ 
quez  donc  largement  la  clavicule -et  cherchez 
d’avant  en  arrière, au  lieu  d’aller  de  haütenbas. 
Un  vaisseau  de  cette  importance  ne  peut  être 
lié  à  la  légère,  il  faut  que  le  danger  d’hémorrhagie 
soit  écarté.  Volontiers,  je  donne.^  un  coup  de 
pince  qui  fait  la  place  à  la  ligature  et  pour  un 
vaisseau  de  ce  calibre  je  donne  la  préférence  à  la 
soie  ;  si  on  utilise  le  catgut,  il-faut  ne  pas  le  pren¬ 
dre  trop  gros  et  bien  veiller  aux  nœuds. 

'•La  ligature  de  l’axillaire  dans  la  région  de  ce 
nom  est  loin  d’ètre  aisée'à  cause  de  la  multi¬ 
plicité  des  organes  importants  qui  s’y  rencon¬ 
trent.  , 

Quand  on  écarte  le  bras  du  tronc  pour  bien 
exposer  le  creux  de  l’aisselle,  on  peut  tracer  le 
trajet  de  l’ artère  en  faisant  partir  une  ligne  du 
milieu  de  la  clavicule  sur  le  milieu  du  bras. 

Pour  lier  le  vaisseau,  il  faudra  faire  une  incision 
à  l’union  du  tiers  supérieur  avec  les  deux  tiers 
inférieurs  du  creux  de  l’aisselle.  Sous  le  bord 
saillant  du  grand  pectoral,  après  section  de  la 
peau  et  de  l’aponévrose  on  trouvera  le  coraco- 
brachial.  Dès  que  ce  muscle  est  reconnu  on  tâche¬ 
ra  de  l’isoler  et  de  dégager  sa  face  interne.  Un 
écarteur  bien  placé,  en  abaissant  le  muscle,  fera 
trouver  l’artère  qu’accompagne  le  nerf  médian.' 

Quelques  luxations  graves  de  l’épaule  peu¬ 
vent  amènera  pratiquer  ces  opérations  de  liga¬ 
tures. 

S’il  y  avait  déchirure  dans  l’aisselle  de  l’ar¬ 
tère  axillaire,  on  tâcherait  de  lier  dans  la  plaie  les 
deux  bouts  :  l’épanchement,  les  caillots  rendent 
parfois  ces  interventions  très  pénibles,  on  se 
souviendra  que  la  ligature  sous  la  clavicule  est 
plus  aisée  et  que  sans  vouloir  méconnaître  les 
résultats  que  donnent  la  prudence  et  la  tempo¬ 
risation,  il  y  a  lieu  de  savoir  prendre  certaines 
résolutions  qui  sauvent  le  malade  bien  qu’au 
prix  d’une  mutilation  gra\'e. 

Nos  confrères  de  la  campagne  livrés  à  eux- 
mêmes  n’ont  pas  la  ressource  que  nous  offrent 
dans  les  villes  et  surtout  à 'Paris,  l’appui  des 
consultants  ;  leur  conscience,  leur  initiative,  leur 
ingéniosité  seront  leurs  seuls  guides  et  leur  mérite 
dépasse  de  beaucoup  ce  que  nous  pouvons  faire. 
Ges  vérités  ne  sauraient  être  trop  rappelées 
par  ces  tenips  d’attaques  injustifiées  à  l’égard 
du  corps  médical. 

(  A  suivre.)  D’’  Ch.  Levassort. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Un  mot  sur  le  traitement  des  brûlures, 

Par  le  D’’  L\aDtÈnEs. 

Quel  est  le  remède  des  brûlures  ?  Il  est  bien 
difficile  de  répondre  à  cette  question.  La  brûlure, 
en  effet,  est  une  plaie  septique,  suppurante,  de 
cicatrisation  malaisée,  et  qu’on  ne  peut  traiter 
par  les  antiseptiques  habituels  parce  qu’ils  sont 
irritants  ou  toxiques.  «  Il  faut,  dit  Lucas-Cham- 
pionnière,  rejeter  de  la  pratique  tous  les  topiques 
comprenant  des  substances  susceptibles  d’être 
absorbées,  L’iodoforme,  la  résorcine,  le  salol, 
l’acide  P icrique  sont  n 11 isibles  ». 

Un  bon  topique  pour  brûlures  sera  donc  celui 
qui.  Sans  dangers  locaux  ou  généraux  d'aucune 
sorte,  détruira  les  germes,  sera  désodorisant  s’il  y 
a  lieu,  excitera  la  reproduction  des  cellules, 
amènera  une  correcte  cicatrisation. 

C’est  encore  à  l’oxygène  qu’il  sera  bon  d’avoir 
recours,  d’abord  parce  que  cette  substance  est 
sans  inconvénients,  et  ensuite,  parce  qu’elle 
possède  les  propriétés  requises.  Mais.,  comme 
le  dit  Lucas-Ghampionnière,  il  faut  être  très 
prudent,  si  Ton  utilise  l’eau  oxygénée,  car  elle 
occasionne  des  douleurs  et,  par  sa  causticité, 
peut  retarder  la  cicatrisation. 

n  n’en  est  plus  ainsi  des  ferments  oxygénés, 
car  ils  conservent  à  l’oxygène  ses  qualités  thé¬ 
rapeutiques  et  font  disparaître  ses  inconvénients. 
L’anios,  par  exemple,  dont  il  a  été  question 
plusieurs  fois  dans  ce  journal,  nous  paraît  être 
un  topique  à  préconiser.  Mais  nous  croyons 
utile  de  donner,  à  son  sujet,  quelques  indica¬ 
tions  pratiques. 

Quand  la  surface  dénudée  est  de  grande  di¬ 
mension,  employez  toujours  la  solution  à  1  % 
ou  bien  la  poudre  mélangée  au  talc.  C’est  là  une 
précaution  utile  pour  éviter  la  sensation  de  pico¬ 
tements  qui  pourrait,  au  début  des  applica¬ 
tions,  incommoder  certains  malades. 

Lorsque  la  suppuration  est  développée,  et  les 
phénomènes  inflammatoires  intenses,  il  est  indi¬ 
qué  de  placer,  à  demeure,  des  compresses  trem¬ 
pées  dans  la  solution  à  1  %  et  renouvelées  tous 
les  jours.  Ces  pansements  humides  ne  devront 
pas  longtemps  être  continués,  car  il  importe  de 
sécher  au  plus  tôt  le  suintement  de  la  plaie. 
Lorsque,  au  bout  de  5  à  6  jours,  l’inflammation 
et  le  boursoufllement  des  tissus  se  sont  atté¬ 
nués,  il  faut  songer  à  la  cicatrisation  et  la  diri¬ 
ger,  en  se  rappelant  que,  dans  les  brûlures,  on 
constate  souvent  des  cicatrices  difformes. 

Employez  alors  la  poudre  d’anios  mélangée 
au  talc  à  parties  égales  et  plus  tard,  sans  ad¬ 
jonction  de  talc,  et,  sous  son  influence,  une  su¬ 
ractivité  cellulaire  se  produira,  amenant  bien¬ 
tôt  une  cicatrice  normale. 

Dans  la  plupart  des  cas,  on  obtient  aussi  de 
bons  résultats  en  utilisant,  au  lieu  des  compres¬ 
ses  humides,  la  pommade  suivante  : 

Anios  (trioxychlorométhyle 

de  vanadium) .  10  grammes. 

Vaseline  neutre . .  100  grammes. 

et  plus  tard  la  poudre  en  nature. 


Sous  l’influence  de  ce  traitement,  la  septicité 
de  la  plaie  (S’atténue  rapidement  et  surtout  la 
cicatrisation  se  trouve  favorisée.  On  voit,  en 
effet,  eii  quelques  jours,  la  surface  de  la  plaie 
prendre  une  vitalité  nouvelle  et  se  refermer  par 
le  développement  progressif  d’une  couche  granu¬ 
leuse  qu’il  faut  bien  faire  attention  de  ne  pas 
déchirer  avec  les  pansements  successifs.  Dans 
presque  tous  leâ  cas  observés  par  nous,  les  cica¬ 
trices  obtenues  furent  régulières  et  sans  difformité. 

On  s’explique  aisément  d’aussi  correctes  ^lè- 
risons  quand  on  pense  que  ce  ferment  oxygéné 
métallique,  niaintient  constamment  la  plaie  sous 
l’action  désinfectante  et  kératisante  de  l’oxy¬ 
gène  naissant,  émis  progressioement,  sans  à- 
coups  et  sans  irritation  possible  pour  les.  tis¬ 
sus  et  les  cellules,  déjà  stupéfiés  par  le  calori¬ 
que. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


Pour  la  Propagande 

Oyonnax,  le  12  janvier  1909. 

Mon  cher  Confrère  et  Ami, 

Votre  article  paru  dans  le  Concours  nï’a  fait 
grand  plaisir,  car  il  m’apporte  la  nouvelle  de 
votre  guérison,  puisque  vous  avez  repris  votre 
poste  parmi  nos  amis  de  la  rue  de  Dunkerque. 
J’y  ai  vu  aussi  des  idées  très  intéressantes  émi¬ 
ses  par  les  D’^®  Gloppe  et  Bagarry  :  nos  confrères 
ont  raison  de  vouloir  grouper,  par  département, 
les  adhérents  du  Concours  et  de  ses  Fiiiales  et 
d’instituer  des  conférences  sur  nos  œuvres  de 
solidarité. 

Mais,  si  des  réunions  sont  possibles  en  ville, 
elles  présentent  à  la  campagne  des  difficultés 
d’exécution.  Nous  avons  déjà  beaucoup  de  peine 
à  faire  venir  nos  confrères  aux  assemblées  géné¬ 
rales  du  Syndicat  ou  de  l’Associalion;de  plus,la 
Prévoyance  veut  faire  l’essai  de  réunion  de  ses 
membres,  par  département  :  je  crains  que  tout 
cela  ne  nécessite  trop  de  déplacements  et  que 
le  succès  final  n’ait  à  en  souffrir.  Vous  n’igno¬ 
rez  pas  que  ses  occupations  interdisent  au 
médecin  de  campagne  une  absence  trop  longue 
ou  répétée,  alors  que,  pour  beaucoup,  il  faut 
sacrifier  une  journée  entière  pour  assister  à  une 
réunion. 

Je  crois  néanmoins  qu’il  ne  faut  pas  abandon¬ 
ner  ridée  des  Di^®  Gioppe  et  Bagariy,  mais 
ies  adapter  au  modus  vivendi  des  praticiens  de 
campagne.  Je  proposerai  donc  ia  mise  en  pra¬ 
tique  suivante  ; 

Concours,  Association,  Prévoyance  et  Syndi¬ 
cats  marchant  maintenant  la  main  dans  la 
main,  la  propagande  pour  ces  œuvres,  doit  donc 
être  unique  et  simultanée  pour  les  unes  comme 
pour  les  autres.  Au  lieu  d’éparpiller  Ips  efforts, 
comme  à  l’heure  actuelle  où  chacun  prêche  pour 
son  saint,  je  crois  qu’il  y  aurait  beaucoup  à  at¬ 
tendre  d’une  action  commune. 

Il  serait  donc  désirable  que,  dans  chaque  dé¬ 
partement,  le  correspondant  du  Concours  se 
mette  d’accord  avec  les  Secrétaires  de  l’Associa¬ 
tion  et  des  Syndicats  locaux,  ainsi  qu’avec  le 
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Secrétaire  du  groupement  départemental  que  la 
Prévoyance  est  à  la  veille  de  créer.  Entre  tous» 
ils  pourront  arrêtef  un  plan  pour  faire  une  seule 
et  unique  propagande  pour  toutes  nos  œuvres 
de  prévoyance  et  de  solidarité.  Puis,  chacun 
dans  son  cadre ,  et  dans  sa  sphère,  agirait  suivant 
une  organisation  bien  définie. 

C’est  ainsi  qu’il  serait  facile,  pour  chaque 
secrétaire,  d'avoir  une  copie  d’un  tableau  indi¬ 
quant  la  situation  de  chaque  médecin  du  dépar¬ 
tement  vis  avis  de  nos  œuvres  ;  d’après  ce 
tableau,  il  pourrait  insérer,  dans  chaque  lettre, 
le  ou  les  bulletins  de  propagande  propres  à  inté¬ 
resser  le  destinataire . 

Quant  au  correspondant,  son  rôle  consisterait 
à  assister  à  chaque  réunion  des  sociétés  de  son 
département,  soit  comme  adhérent,  soit  comme 
invité  (c’est  ce  qui  se  fait  déjà  dans  l’Ain),  et 
là.  il  pourrait  faire  une  petite  conférence. 

Mais,  me  direz-vous,  qui  payera  les  frais  ?  ' 

Je  vous  ferai  tout  d’abord  remarquer  que, 
bien  souvent,  le  correspondant  est  déjà  Pré¬ 
sident  ou  Secrétaire  d’un  groupement  local. 
S’il  était  donc  nécessaire  de  réduire  les 
cadres  des  propagateurs  départementaux,  il  suf¬ 
firait  que  la  Prévoyance  prît,  comme  Président 
ou  Secrétaire  de  chaque  groupe,  un  membre  du 
Bureau  de  l’Association  ou  des  Syndicats  lo¬ 
caux,  ou  bien  le  correspondant  du  Concours. 
En  faveur  de  ce  dernier  désidératum,  je  ferai  re¬ 
marquer  qu’étant  déjà  tous  du  Patronage,  les 
correspondants  font  maintenant  partie  de  là 
Prévoyance. 

Et  si  de  riches  associations,  comme  la  Pré¬ 
voyance,  voulaient  prendre  les  confrères  par  - 
un  côté  faible,  c’est-à-dire  par  les  plaisirs  de  la 
table,  on  pourrait  profiter  d’une  assemblée  gé¬ 
nérale  quelconque  pour  offrir,  à  frais  communs 
avec  la  société  qui  se  réunit,  un  banquet  an¬ 
nuel  de  propagande. 

Tous  les  ans,  pourrait  même  se  faire  une  pe¬ 
tite  fête  groupant  tous  les  adhérents  de  toutes 
les  œuvres  de  prévoyance,  solidarité  et  défense 
professionnelles. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  de  telles  mani¬ 
festations  faciliteraient  notre  tâche  de  propa¬ 
gande,  car  beaucoup  suivraient  l’exemple  donné 
par  le  voisin  et  compléteraient  leurs  adhésions. 
D’ailleurs,  voyez  la  faveur  dont  jouit  le  ban¬ 
quet  commun  du  Concours  et  de  l’Union  des  syn¬ 
dicats. 

Si  mon  idée  vous  paraît  pratique, c’es.t  à  vous, 
à  Paris,  à  la  rendre  réalisable,  .le  serais  désireux 
qu’il  y  ait  une  réunion  des  Bureaux  du  Con¬ 
cours,  de  l’Union,  de  l’Association  générale  et 
de  la  Prévoyance  pour  élaborer  le  plan  de  pro¬ 
pagande  commune,  puis  de  passer  le  mot  d’or- 
pre  à  tous  les  groupements  de  province  ;  ici 
comme  ailleurs,  l’union  fera  la  force. 

Veuillez  croire,  mon  cher  Gassot, à  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments.’ 

Boudin. 


N.  D.  L.  R.  —  Nous  partageons  les  vœux 
de  notre  dé.voüé  ami  et  correspondant  :  nul  plus 
que  nous  n’est  partisan  de  l’union  étroite  de  toutes 
nos  sociétés  professionnelles  ;  mais  ce  n’est  pas  de 
Paris  que  doit  partir  un  mouvement  en  faveur 
d’une  pareille  entente.  Le  Conseil  de  ITJniondes 
Syndicats  médicaux  a  tou  j  ours  tenu  plu  s  à  suivre 
les  indications  venant  de  ses  adhérents  qu’à 
leur  imposer  une  ligne  de  conduite. Respectueux 
de  l’autonomie  et  de  l’indépendance  de  tous  les 
groupements,  il  n’hésitera  pas,  nous  l’espérons,  à 
seconder  leurs  efforts  vers  une  cohésion  plus 
grande,  si  un  peu  partout  l’opinion  médicale 
manifeste  nettement  cette  intention. 


La  monopolisation  des  blessés  du  ti’avail. 

Marseille  le  14  janvier  1909. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef. 

Voulez  vous  me  permettre  deux  mots  de  ré¬ 
flexion  au  sujet  de  la  N.  D.  L.  R.  qui  fait  suite 
à  mon  petit  article  paru  dans  le  numéro  du  10 
courant. 

Oui,  certes,  je  connais  tous  les  torts  et 
préjudices  que  nous  causent  nombre  d’assureurs 
et  patrons  et  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux.  Ce  sont  ces  raisons  et  non 
cette  minime  somme  de  2000  fr.qui  me  font  pro¬ 
tester  contre  le  principe  de  ces  subventions. 

C’est  pour,  cela  que  je  juge  inutile  et  dange¬ 
reux  pour  nos  intérêts,  et  sans  profit  pour  les 
ouvriers,  l’exemple  fâcheux  donné  par  le  Conseil 
général  des  Bouches-du-Rhône,  qui  ne  peut  que 
se  généraliser. 

Je  ne  puis  que  répéter  la  fin  de  ma  lettre  : 
?  Sachons  éviter  la  monopolisation  des  acciden- 
«  tés  du  travail,  aussi  bien  des  assureurs  que  des 
«  groupements  ouvriers.  Ceux-ci  ne  tarderont 
«  pas,  tels  les  assureurs,  à  avoir  leurs  médecins 
«  régulièrement  appointés;'  vers  lesquels  seront 
«  canalisés  les  blessés  au  détriment  des  autres 
i<  médecins.  » 

Je  ne  considère  donc  pas  comme  une  pecca¬ 
dille  la  subvention  votée  à  la  clinique  ouvrière 
de  Marseille,  ville  inise  déjà  en  coupe  réglée  par 
certains  assureurs,  grâce  à  l’inertie  du  corps  mé¬ 
dical  qui  fait  que  dans  un  centre,  où  la  vie  est 
aussi  chère  qu’à  Paris,  la  visite  est  encore  payée 
1  fr.  5'). 

Nombre  déjugés  de  paix  et  assureurs  piétinent 
à  qui  mieux  mieux  sur  le  tarif  Dubief  qui  est 
pour  eux  lettre  morte. 

Il  est  certain  que  si  le  corps  médical  marseillais 
était  plus  uni  dans  la  défense  de  ses  intérêts,  les 
choses  en  seraient  autrement. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Rédacteur  en  chef, 
l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

D'  Lop. 

Correspondant  du  Concours  .Médical. 
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mum  DES  SOCIÉTÉS  D’iTlRlT  PROFESSIÛIIL 


sou  MÉDICAL 


Séance  du  14  janvier  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont, 
Gassot,  Cézilly,  Diverneresse,  Noir,  de  Grissac  et 
Dumesny.  . 

M.  Gassot,  trésorier,  présente  la  liste  des  nou¬ 
veaux  adhérents,  dont  le  conseil  prononce  l’ad¬ 
mission. 

.  MM.  les  docteurs  : 

563  Fras,  à  Guipry  (Ille-et-Vilaine). 

567  Guyot,  à  Bordeaux,  21,  rue  Saint-Genès. 

570  Roi,  à  Surgères  (Charente-Inférieure). 

578  Cretel,  à  Garches  (Seine-et-Oise). 

385  Levrat,  à  Nantua  (Ain). 

586  Collet,  à  Mpnfort-sur-Mer  (Ille-et-Vilaine). 

589  Bouquet,  à  Brest  (Finistère). 

590  Sereins,  à  Ymonville  (Eure-et-Loir). 

592  Legrand,  à  Verneuil-sur-Avre  (Eure). 

594  Tsamboulas,  à  Nans  (Var). 

595  Gault,  à  Dijon,  6,  boulevard  de  Sévigné. 
611  Grémeaux,  à  Dijon,  3,  rue  Sambin. 

616  Colette,  à  Dijon,  71,  rue  Chabot-Charny. 
620  Sotty,  à  Dijon,  3,  place  de  la  Banque. 

626  Ferry,  à  Dijon,  16,  place  Darcy. 

631  Chevallier,  au  Puy  (Haute-Loire). 

634  Gerbier,  au  Puy  (Haute-Loire). 

637,  Morel,  au  Puy  (Haute-Loire). 

640  Fabre,  au  Puy  (Haute-Loire). 

649  Latour,  au  Puy  (Haute-Loire). 

650  Suttel,au  Puy  (Haute-Loire). 

652  Krëppelin,  au  Puy  (Haute-Loire). 

654  Gallet,  au  Puy  (Haute-Loire). 

657  Alirol,  au  Puy  (Haute-Loire); 

662  Carrière,  à  Pradelles  (Haute-Loire). 

664  Thévenon,  à  Craponne  (Haute-Loire). 

666  Surrel,  à  Craponne  (Haute-Loire). 

669  Sommaire,  à  Craponne  (Haute-Loire). 

681  Eyraud,  à  Allègre  (Haute-Loire). 

683  Teillot,  à  ia  Chaise-Dieu  (Haute-Loire). 

685  Chaussende,  au  Monastier  (Haute-Loire). 
689  Ollier,  au  Monastier  (Haute-Loire). 

692  Kraut,  à  Saint-Paulieu  (Haute-Loire). 

695  Gervais,  à  Saugues  (Haute-Loire). 

703  Roland,  à  Saugues  (Haute-Loire). 

704  Benoit,  à  Saint-Julien-Chapteuil  (Haute- 

Loire). 

711  L’Hermicr  des  Plantes,  à  Fay-le-Froid  (Hau¬ 
te-Loire). 

720  Hémet,  à  Damery  (Marne). 

724  Lèpaître,  à  Bessancourt  (Seine-et-Oise). 

725  Mons,  à  Colbert  (Constantine). 

726  Géraud,  à  Collioure  (Pyrénées-Orientales). 
732  Dcssalle,  Les  Eglisottes  (Gironde). 

735  Henry,  à  Angerville  (Seine-et-Oise). 

744  Cassel,  à  Cbalo-St-Mars  (Seine-et-Oise). 

752  Boucaut,  à  Angerville  (Seine-et-Oise). 

756  Curmer,  à  Etampes  (Scinc-et-Oise). 

757  Grenet,  à  Etampes  (Seine-et-Oise). 

759  Manet,  à  Etampes  (Seine-et-Oise). 

774  Theiliez,  à  Oysonville  (Eure-et-Loir). 

775  Marsy,  à  Soisy-sur-Ecole|(Seine-et-Oise). 
786  Lutaud,  à  Etampes  (Seine-et-Oise). 


788  Labiche,  à  Mérévilie  (Seine-et-Oise). 

792  Amiel,  à  Toulouse,  27,  rue  Alsace-Lorraine/ 
797  Beauflls,  à  Moulins-Engilbert.  (Nièvre); 

799  Arin,  à  Saint-Lambert-du-Lattay  (Maine- 

et-Loire). 

800  Mathieu,  à  Sotteville-lès-Rouen  (Seine- 

Inférieure). 

802  Arago  à  Paris,  43,  rue  des  Mathurins. 

807  Mignardot,  à  Andelot  (Haute-Marne). 

808  Molveaux,  à  Orléans. 

811  Pagès,  à  Hirson  (Aisne). 

814  Julien,  à  Paris,  122,  boulevard  de  Belleville. 

817  Leclerc-Montmoyen,  à  Felletin  (Creuse). 

818  Chabry,  à  Paris,  23,  rue  de  Châteaudun. 

■  819  Vanhegenborgh,  à  Coupy-Bellegarde  (Ain). 
820  Caraguel,  à  Hermes  (Oise). 

824  "Wirtz,  à  Compiègne  (Oise). 

M.  le  D"^  Gassot  donne  communication  d’une 
circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  adressée  aux 
Préfets,  ordonnant  une  enquête  sur  la  façon 
dont  est  organisée  l’Assistance  médicale  gratuite 
et  appliqué  le  principe  du  libre  choix.  Deux 
questionnaires  accompagnent  cette  circulaire. 
On  y  demande  de  préciser  les  abus  qui  ont  pu  se 
produire  et  d’indiquer  les  moyens  employés  pour 
les  éviter. 

Le  D”  Noir.  —A  l’Union  des  Syndicats  j’ai, 
comme  secrétaire,  fait  une  enquête  auprès  des 
Syndicats  adhérents  et  je  vois  que  les  questions 
que  j’ai  posées  à  nos  confrères  sont  qeiles  c[ue  le 
ministre  pose  à  ses  préfets. 

La  cariipagne  menée  contre  les  médecins  est 
certaine  et  vient  de  tous  les  côtés.  Nos  adversai¬ 
res  se  rendent  parfaitement  compte  qu’avec  le 
«  libre  choix  »  ils  n’arriveront  pas  facilement  à 
nous  amener  aux  transactions  qu’ils  désirent 
obtenir  de  nous  ;  de  là  leur  insistance. 

Le  D'’  B...,  d’O...,  écrit  pour  tenir  le  conseil  au 
courant  de  la  question  de  l’organisation  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  dans  la  ville  d’O.  11 
paraît  .résulter  des  actives  démarches  de  nos 
confrères  que  l’administration  supérieure  sem¬ 
ble  s’émouvoir  d’un  état  de  choses  peu  conforme' 
à  la  loi. 

Le  D’'  Gassot  insiste  à  nouveau  et  supplie  les 
médecins  de  ne  pas  donner  prise  à  des  critiques 
qui,  dans  un  moment  comme  celui-ci,  sont  dc§ 
armes  terribles  contre  le  libre  choix.  Certes,  il 
coûte  plus  cher,  dit-on,  mais  cela  ne  tient  pas 
toujours  à  des  abus.  On  se  soigne  aujourd’hui 
mieux  qu’autrefois  et  on  n’hésite  plus  à  faire 
appel  au  médecin,  pour  la  moindre  indisposition. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  de  la  cor¬ 
respondance  de  la  semaine,  qui  comprend  : 

NO  2475.  —  Une  lettre  du  D""  T3.,  de  E.,  qui 
demande  quelle  sera  l’attitude  du  «  Sou  médical» 
si  le  juge  de  paix  n’admet  pas  la  hei-nie  comme 
un  accident  du  travail.  Que  devra-t-il  faire  pour 
se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est  dû  comme  hono¬ 
raires? 

Réponse.  —  Le  «  Sou  médical  »  ne  saurait  dire 
aujourd’hui  ce  qu’il  faudra  faire.  Attendre  le  pro¬ 
noncé  du  jugement;  c’est  après  la  sentence  ren¬ 
due  qu’il  sera  possible  de  prendre  une  détermi- 
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nation  utile,  On  ne  sauraiLrien  dire  ni  rien  faire 
d’avance. 

N»  2479.  —  Le  Df  L.,  de  M.,  a  donné  des  soins 
à  un  employé,  fracture  des  deux  os  de  l’avant- 
bras  à  la  partie  moyenne  avec  gros  déplacements 
constatés  par  la  radiographie.  On  lui  conteste 
ses  soins,  c’est  toujours  la  règle,  lorsqu’une  assu¬ 
rance  intervient  en  tiers. 

La  note  du  confrère  a  été  vérifiée,  elle  est  con¬ 
forme  aux  dispositions  du  tarif  Dubief.  Il  devra 
donc  poursuivre  son  débiteur,  le  patron,  devant 
la  justice  de  paix.  Comme  la  note  qu’il  présente 
est  supérieure  à  300  francs,  s’il  n’obtient  pas  sa¬ 
tisfaction,  il  lui  sera  possible  d’aller  en  appel 
devant  le  tribunal.  Ne  pas  oublier  que  les  délais 
d’appel  sont  fort  courts,  quinze  jours,  et  que  ces 
délais  partent  du  prononcé  du  jugement. 

N®  2478.  —  Le  D'’  O.,  dç  St.  L.,  signale  le  juge¬ 
ment  d’un  juge  de  paix  qui  lui  cause  un  préjudice 
injustifié. 

Il  réclamait  au  père  d’un  enfant  placé  en  nour¬ 
rice  dans  sa  commune  la  somme  de  35  francs 
pour  visites  et  soins.  Le  père  déclarait  ne  rien 
devoir,  en  tout  cas  ne  pas  devoir  toute  la  somme 
réclamée.  Le  juge  de  paix,  sans  plus  ample  in¬ 
formé,  réduisit  la  note  du  confrère  de  5  francs,  et 
le  condamna  aux  dépens.  Et  alors,  tous  frais 
payés,  que  resta-t-il  aux  mains  du  médecin? 

N»  2363.  —  Lettre  du  Df  P.,  de  B.,  exposant 
un  cas  de  contestation  d’honoraires  qui  a  pour 
point  de  départ  une  contestation  entre  les  méde¬ 
cins  de  l’assurance  et  le  médecin  traitant  pour 
la  fixation  de  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure. 

N»  2069.  —  Le  D'’  R.,  de  St.  E.,  remercie 
le  «  Sou  médical  »  de  son  intervention.  Il  n’a  pas 
crû  devoir  plaider  et  suivre  les  conseils  donnés 
par  Gatineau  ;  il  a  préféré  transiger  en  raison 
de  l’insolvabilité  presque  absolue  de  son  adver¬ 
saire.  Le  conseil  approuve  l’acte  du  D''  R.., 
la  question  de  principe  en  litige  ayant  été  main¬ 
tes  fois  jugée.  Il  s’agissait  de  la  responsabilité 
d’un  tiers  qui,  ayant  fait  appel  au  médecin  pour 
donner  des  soins  à  un  blessé  dont  il  se  croit  res¬ 
ponsable,  voit  sa  responsabilité  écartée  pp  un 
tribunal  et  ne  se  préoccupe  ni  de  faire  payer  le 
médecin  employé  par  lui,  ni  même  de  le  prévenir. 

Le  D”  L.,  à  T.,  expose  une  contestation 
d’honoraires,  pour  soins  à  une  victime  du  tra¬ 
vail  et  prie  le  «Sou  médical  »  de  vérifier  son  mé¬ 
moire. 

Le  D"'  A.  de  M.,  expose  une  difficulté  sembla¬ 
ble  et  pose  à  notre  avocat-conseil  une  question  à 
propos  du  privilège  de  dernière  maladie. 

Le  secrétaire,  général, 

Df  DE  Çrissac. 


Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles 

Le  21  janvier  1909. 

Mon  cher  Jeanne, 

Je  tiens  à  vous  signaler  les  décisions  que  le 
Groupe  des  Médecins  du  canton  de  Pois.sy  (Pois- 
sy,  Orgeval,  Triel,  Conflans-Sainte-Honorine  et 
Andrésy),  faisant  partie  du  Syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Versailles,  vient  de  prendre  à  la  fin 
de  l’année  dernière  et  rédiger  en  statuts  : 


D’abord  observation  rigoureuse  des  principes 
de  déontologie  entre  confrères. 

,  Puis,  suppression  dé  tout  forfait  avec  une 
Société,  un  patron,  une  administration  quelcon¬ 
que.  Remise  aux  patrons  de  la  lettre  et  du  bul¬ 
letin  ci- joints  pour  éviter  les  contestations  avec 
les  compagnies  d’assurances,  et  application  du 
tarif  régional  ouvrier.  Démission  des  médecins 
de  membre  honoraire  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels  qui  prélevaient  ainsi  sans  égards,  com¬ 
pensateurs,  un  impôt  sur  nous  ;  à  cet  effet,  lettre 
collective  adressée  aux  Présidents  des  dites 
Sociétés. 

Défense  aux  médecins  de  remettre  les  ordon¬ 
nances  de  leurs  clients  aux  pharmaciens,  cette 
manière  de  faire  n’étant  pas  compatible  avec  la 
dignité  médicale  et  la  liberté  de  choisir  du  ma¬ 
lade.  Elévation  générale  du  tarif  des  honoraires  : 
minimum  de  la  visite  pour  la  ville  :  3  fr.  pour 
l’ouvrier  ;  4  fr.  et  6  fr.  pour  les  commerçants  et 
lés  personnes  aisées.  Visite  double  de  6  h.  à  8  h. 
du  matin  et  de  7  h.  à  10  h.  du  soir.  Visite  de 
nuit  :  10  fr.  minimum.  Visite  double  le  dimanche 
et  organisation  du  repos  hebdomadaire.  A  ce 
propos,  je  dirai  qu’à  Gonflans  et  à  Andrésy  nous 
avons  institué  depuis  deux  ans  le  repos  hebdo¬ 
madaire  et  qu’il  fonctionne  à  la  satisfaction  géné¬ 
rale. 

Les  prix  demandés  par  les  médecins  appelés 
hors  de  leur  résidence,  dans  les  localités  où  il  y  a 
un  ou  plusieurs  confrères,  ont  été  assez  majorés 
pour  éviter  les  froissements  entre  confrères  tout  - 
en  respectant  la  volonté  des  malades. 

Nous  avons  porté  certaines  décisions  au  sujet 
des  tarifs  à  la  connaissance  des  clients  pàr  une 
large  distribution  d’imprimés  dont  vous  trou¬ 
verez  un  exemplaire  (spécial  à  Gonflans  et  à  An¬ 
drésy). 

Ce  que  je  vous  rapporte,  mon  cher  Jeanne,  n’a 
rien  de  bien  extraordinaire  ;  cependant  je  pense 
que  ces  décisions,  que  tous  les  confrères  du  canton 
se  sont  engagés,  par  écrit,  à  appliquer  et  com¬ 
mencent  à  appliquer  scrupuleusement,  vous  fe¬ 
ront  plaisir  et  que  vous  y  reconnaîtrez  aussi  vo¬ 
tre  œuvre. 

Bien  cordialement. 

D'  Mazeroux. 


Groupe  des  médecins  du  canton  de  Poissy 
Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  la  liste 
du  Service  médical  des  dimanches  et  jours  de 
fête  pour  Andrésy  et  Confions. 

Dans  sa  réunion  du  7  novembre  1908,  le 
Groupe  des  médecins  du  canton  de  Poissy  a 
décidé  qu’à  partir  du  janvier  1909,  le  prix 
minimum  de  la  visite  serait  ainsi  compté  ; 

Visite  ordinaire  de  jour  ;  3  fr.,  4  fr.,  5  fr. 

Visite  demandée  pour  être  faite  de  7  heures 
du  soir  à  10  heures  du  soir  :  le  double. 

Visite  demandée  pour  être  laite  de  6  heures 
du  matin  à  8  heures  du  matin  :  le  double. 

Visite  demandée  par  un  malade  non  en  cours 
de  traitement,  le  dimanche  ;  le  double. 

Visite  demandée  pour  être  laite  de  10  heures 
du  soir  à  6  heures  du  matin  ;  à  partir  de  10  fr. 

Pour  les  visites  faites  par  les  Médecins  en  de¬ 
hors  de  leur  résidence,  les  prix  minima  seront  de  : 
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Gared'A- 
chères . 

Gare  d’A- 
chères . 

Carrières. 

Triel.... 

Chante- 
loup. .. 

Andrésy. 

Gonflans . 

Poissy. . . 


MÉDECINS 


Poissy  Treil  Conllans  d’Andrésy 


Le  groupe  des  Médecins  du  canton  de  Poissy,' 
tenant  à  laisser  aux  malades  la  liberté  absolue 
du  choix  de  leur  pharmacien,  décide  que  doré¬ 
navant,  sauf  le  cas  exceptionnel  d’urgence  ab¬ 
solue,  ils  ne  se  chargeront  plus  de  remettre  les 
ordonnances  aux  pharmaciens. 

D's  Labarrière,  Poissy  ;  Ambrosini,  Poissy  ; 
Fernique,  Poissy;  Humbel,  Poissy;  Berton, 
Triel  ;  Bribon,  Triel  ;  Maury,  Orgeval  ;  Maze- 
Toux,  Gonflans  ;  Caruette,  Gonflans  ;  Giflard, 
Andrésy. 


Groupe  de  Poissy. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l’honneur  de  porter  à  votre  con¬ 
naissance  qu’à  la  suite  de  la  décision  prise  par  le 
groupe  du  Syndicat  Médical  du  canton  de  Poissy  , 
aucun  médecin  ne  peut  f  airepartie  comme  membre 
honoraire  d’une  Société  de  Secours  mutuels  de  ce 
.  canton. 

Les  Médecins  du  canton  de  Poissy  : 

Labarrière,  Ambrosini,  Fernique,  Humbel, 
Berton,  Bribon,  Maury,  Mazeroux,  Garuette. 
Gifîard. 


Groupe  syndical  du  canton  de  Poissy. 

L’ouvrier  blessé  par  accident  du  travail  ayant, 
de  par  la  loi,  la  liberté  absolue  de  prendre  le 
médecin  de  son  choix,  toute  atteinte  à  cette  li¬ 
berté  étant  punie  par  les  tribunaux,  le  Groupe 
des  Médecins  du  canton  de  Poissy  a  décidé  qu’à 
l’avenir,  afin  d’éviter  toute  contestation  avec  les 
Gompagnies  d’assurances  pour  le  règlement  des 
honoraires,  tout  blessé  par  accident  du  travail 
qui  se  présentera  chez  le,  médecin  choisi  pour  y 
recevoir  ses  soins  devra  être  muni  du  bulletin 
de  garantie  spécial  mis  à  votre  disposition  par 
les  médecins  du  canton  de  Poissy  et  conçu  comme 
suit: 

Le  Docteur  choisi  par  l’ouvrier  est  prié  de  don¬ 
ner  ses  soins  à  notre  ouvrier . , 

blessé  pendant  son  travaille .  . et 

de 'délivrer  les  certificats  nécessaires  à  l’application 
de  la  Loi. 

Le.s  soins  et  certificats  seront  payés  par  nous  au 
tarif  ouvrier  de  la  région. 

Le . 190 

Timbre  do  la  Maison 

t  Signature  : 


CORRESPONDANCE 


La  Réforme  des  études  dentaires. 

Mon  cher  confrère, 

.le  ne  sais  si  vous  avez'  été  frappé  de  cette 
coïncidence.  Mon  article  «Dentistes  et  Médecins» 
a  paru  dans  le  numéro  du  lO  janvier  et  le  12 
paraissaient  à  V  Officiel  des  décrets  qui  me  don¬ 
nent  singulièrement  raison,  car  ils  constituent  une 
nouvelle  et  très  importante  victoire  des  chirur¬ 
giens-dentistes.  Par  le  rétablissement  de  l’ap¬ 
prentissage,  on  éloigne  résolument  cette  «  pro¬ 
fession  »  du  cadre  médical,  et  on  tend  à  en  faire 
quelque  chose  d’analogue  à  la  pharmacie  (pré¬ 
tention  d’ailleurs  très,  avouée).  Voyez  l’exposé 
des  motifs  :  le  désir  dii  ministre  est  d’arriver  à 
égaliser  «  les  deux  professions  »,  celle  du  méde¬ 
cin  et  celle  du  dentiste.  On  ira  au  doctorat 
spécial  avant  dix  ans  —,  je  vous  le  dis  —  et  ce, 
par  la  faute  des  médecins.. . 

Groyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

_  D'  Mahé. 

Précaution 

Wè.%  honoré  Gontrère, 

Dans  un  des  derniers  numéros  du  Concours 
j’ai  lu  un  article  non  signé  ayant  trait  à  la 
déontologie  ;  pourriez-vous  faire  parvenir  à 
l’auteur  les  réflexions  que  m’a  suscitées  cetts 
lecture  ? 

J’ai  éprouvé  moi-même  les  inconvénients  du 
sans-gêne  de  certains  consultants  et  notamment 
des  chirurgiens'et  c’est  pour  sauvegarder  mes 
intérêts  et  ma  réputation  que  j’ai  adopté  la  ligne 
de  conduite  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
soumettre. 

En  règle  absolue,  j’accepte  toute  consultation 
avec  n’importe  quel  médecin.  Quand  j’ai  à  me 
méfier  du  médecin  et  chirurgien  consultant  ou 
du  malade,  voici  ma  pratique  : 

Après  l’examen  du  malade  et  de  retour  dans 
une  pièce  voisine,  si  le  confrère  ne  manifeste 
pas  le  désir  de  causer  d’abord  seul  à  seul,  je 
fais  entrer  une  ou  deux  personnes  de  la  famille 
ou  de  l’entourage. 

Je  demande  alors  au  confrère  d’exposer  ses 
diagnostic,  pronostic  et  traitement. 

Pendant  ce  temps  je  note  aussi  textuellement 
que  possible  les  paroles  que  prononce  mon  con¬ 
frère. 

Puis  à  mon  tour  je  renouvelle  et  précise  mon 
diagnostic  en  inscrivant  également  mes  paro¬ 
les. 

Il  en  est  de  même  pour  le  traitement. 

Geci  lait,  je  fais  signer  cette  espèce  de  pro¬ 
cès-verbal, après  l’avoir  communiqué  au  consul¬ 
tant  . 

Je  prends  alors  une  feuille  de  papier  blanc  et 
comme  j’ai  eu  soin  de  me  servir  d’encre  com¬ 
municative,  je  puis  obtenir  faciiement  une  copie 
delà  consultation. Gette  copie  je  la  conserve  et 
je  laisse  la  minute  à  la  famille. 

Le  médecin  consultant  mesure,  '  soyez-en  sûr, 
ses  paroles  et  quand  il  survient  des  complica¬ 
tions  imprévues,  vous  êtes  à  l’abri  des  Repro¬ 
ches. 
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Je  vous  signale  ce,  modus  faciendi  qui  n’est 
peut-être  pastrès  régulier  ,  mais  qui  a  l’avan¬ 
tage  de  conserver  la  réputation  professionnelle 
de  chacun  des  participants  à  la  consulta¬ 
tion. 

Excusez-moi  de  cette  trop  longue  exposition  et 
agréez, très  honoré  confrère, l’assurance  de  mes 
sentiments  bien  confraternels. 

D"'  Gannat. 


Une  rectification. 

Mon  cher  confrère, 

Je  ne  puis  laisser  passér  l’article  anonyme 
paru  dans  le  dernier  numéro  du  Concours,  sous 
le  titre  :  «  Gomment  vient  d’êtré  réalisé  à  Cham¬ 
béry  le  libre  choix  pour  les  indigents  »  sans  rec¬ 
tifier  une  des  inexactitudes  qu’il  renferme. 

Le  bureau  d’hygiène  de  Chambéry,  y  est-il 
dit,  est  «  dirigé  par  un  médecin  étranger  à  la 
localité  ». 

En  bon  français,  cela  veut  dire  que  ce  direc¬ 
teur  n’habite  pas  Chambéry  ;  or,  vous  pouvez 
aisément  vérifier  que  depuis  deux  ans  c’est  à 
Chambéry  que  vous  m’adressez  le  journal,  au¬ 
quel  je  suis  abonné  depuis  plusieurs  années. 

Si  l’on  a  voulu  indiquer  par  là  que  je  n’habi¬ 
tais  pas  à  Chambéry,  avant  d’...  d’y  demeurer, 
je  demande  que  le  même  titre  d’étranger  soit 
décerné  à  tous  les  médecins  de  Chambéry  sans 
exception,  car  plusieurs  n’y  sont  pas  nés  et  les 
autres  ont  cessé  d’habiter  la  ville  ■  au  moins 
pendant  la  durée  de  leurs  études. 

lime  serait  facile  d’établir  que,  quoique  né  à 
Lyon,  je  suis  de  famille  chambérienne,  mais 
vraiment  ce  serait  donner  beaucoup  d’impor¬ 
tance  à  une  niaiserie  et  abuser  de  votre  Icospi- 
talité. 

Jeune  contente  donc  de  vous  prier  d’insérer 
ma  lettre  dans  le  prochain  numéro  du  Concours 
et  de  croire  à  mes  meilleurs  sentiments  confra¬ 
ternels. 

D'’  Despeiünes. 


A  propos  de  l’impôt  sur  lo  revenu. 

Dans  l’application  du  projet  d’impôt  sur  le 
revenu,  deux  moyens  différents  d’évaluer  l’im¬ 
pôt  peuvent  être  choisis  :  ou  bien  imposer  la 
totalité  des  sommes  encaissées  parle  médecin  et 
déclarées  par  lui,  diminuées  d’une  somme  fixe 
en  rapport  avec  le  chiffre  de  population  de  la 
ville  ou  bourgade  :  —  Par  exemple  un  médecin 
touchant  7()(i0  francs  et  habitant  une  commune 
de  1800  habitants  serait  imposé  sur  7000  fr. 
moins  ISOOfr.  ou  2000  fr.  considérés  comme  frais 
nécessités  par  l’exercice  de  la  profession,  ou 
bien  on  laisserait  à  chaque  médecin  la  faculté 
d’évaluer  lui  même  ses  propres  frais,  variables 
évidemment  avec  le  caractère,  les  habitudes  et 
les  ressources  de  chacun,  évaluation  qui  pour¬ 
rait  être  contrôlée. 

Il  me  semble  que  ce  dernier  système  ne  serait 
pas  juste,  et  qu’il  serait  plus  équitable  de  fixer 
un  chiffre  de  frais  forfaitaire  en  rapport  avec 
l’importance  de  la  ville. 

En  effet,  je  prends  deux  médecins  exerçant 
dans  la  même  région  et  touchant  environla  même 
somme  d’honoraires  chaque  année,  l’un  sans 


fortune,  et  l’autre  ayant  une  certaine  aisance 
personnelle  ;  le  premier,  vivant  uniquement  de 
ses  honoraires,  réduira  par  la  force  des  choses 
ses  frais  professionnels  au  minimum  ;  il  voya¬ 
gera  à  bicyclette,  n’aura  pas  de  garçon  d’écu¬ 
rie  et  habitera  une  maison  modeste  où  les  locaux 
professionnels  seront  réduits  au  minimum.  Ses 
frais  professionnels  seront  seulement  de  quel¬ 
ques  centaines  de  francs. 

L’autre  au  contraire,  ayant  une  fortune  per¬ 
sonnelle  assez  importante,  aura  cheval  et  voi¬ 
ture  ou  automobile,  cocher,  et  cabinet  de  con¬ 
sultation  vaste  et  dispendieux  ;  en  somme,  ses 
frais  professionnels  seront  4  ou  5  fois  plus ‘éle¬ 
vés,  ils  s’élèveront  à  plusieurs  milliers  de  francs. 

Et  alors  dans  l’évaluation  de  l’impôtices  deux 
confrères,  touchant  en  fait  une  somme  d’argent 
à  peu  près  égale  se  verront  imposés  très  diffé¬ 
remment  ;  ce  sera  le  moins  riche  et  cèlui  qui  ma¬ 
tériellement  se  donne  le  plus  de  mal,  vivant  de 
la  façon  la  moins  confortable,  qui,  sur  son  gain 
professionnel  payera  la  plus  forte  somme  d’im¬ 
pôt. 

L’un  dira  :  «  SurdOOOfr.  touchés  par  exemple, 
j'ai  tout  au  plus  1000  fr.  de  frais  professiouuels  ; 
restent  3000  fr.  à  imposer  à  3  “/o  =  90  fr.  d’im¬ 
pôt.  » 

L’autre  dira  également  :  «  Je  touche  4000  fr., 
mais  j’ai  250Ü.fr.  à  SOüOfrancs  de  frais  profession¬ 
nels;  restent  1500  fr.  ou  1000  fr.  à  impçser,  soit 
45  fr.  ou  même  30  fr.  seulement  d’impèt  à  pré¬ 
voir.  » 

lime  semble  que  le  plus  juste  serait,  en  consé¬ 
quence,  d’évaluer  les  frais  professionnels  d’une 
manière  forfaitaire,  en, fixant  un  chiffre  déter¬ 
miné  suivantl’importance  de  la  population. 

D>-X. 
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Les  Huiles  essentielles  (essences  iintiseptiques),  par 
le  D”  Liotard,  de  Nice.  2®  édition,  revue  et 
augmentée,!  vol.  in. -18  de  138  p.  :  2  fr.  (L. 
Barma,  libraire  à  Nice.) 

Les  essences  végétales  ont  pris  aujourd’hui  en 
thérapeutique  une  place  des  plus  importantes. 
Elles  la  doivent  à  leur  grande  richesse  en  prin¬ 
cipes  antiseptiques,  richesse  qui  lut  longtemps 
insoupçonnée  :  c’est  ainsi, entres  autres  exemples, 
que  le  thyjnol  est  4  lois  plus  actif  que  le  phénol, 
qu’une  solution  de  menthol  à  lO  p.  10(0  produit 
l’arrêt  complet  des  cultures  microbiennes. qu’une 
solution  de  gomenol  à  5  p.  1000  annihile  la  bac¬ 
térie  charbonneuse. 

En  consacrant  à  ces  essences  un  travail  bien 
documenté  et  en  grande  partie  personnel,  le.D’' 
Liotard  a  donc  fait  œuvre  utile  :  non  seulement 
il  nous  fait  connaître  dés  produits  nouveaux, 
dont  il  établit  avec  précision  l’action  physiolo¬ 
gique  et  thérapeutique,  mais  il  nous  donne  quan¬ 
tité  de  renseignements  pratiques  et  inédits,  des 
procédés  de  dosage,  de  nombreuses  formules. 

Les  chapitres  les  plus  importants  de  ce  livre 
concernent  l’essence  d’eucalyptus,  si  sujette  aux 
falsifications,  les  essences  de  menthe,  de  thym, 
de  girofle  et  leurs  dérivés,  l’essence  tirée  d’une 
variété  spéciale  de  melaleuca  viridoflora  ou  go- 
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menol,  qui  a  sur  tous  les  antiseptiques  usuels 
les  précieux  avantages  de  n’être  ni  toxique,  ni 
caustique,  et  qui,  d’autre  part,  comme  l’a  dé¬ 
claré  Dujardîn-Beaumetz,  est  un  très  actif  mo¬ 
dificateur  des  tissus.  C’est  ce  qui  explique  la 
grande  vogue  du  gomenol  comme  réparateur  des 
plaies  et  agent  de  cicatrisation. 

Signalons  encore  l’étude  très  complète  des  es¬ 
sences  de  cannelle,  de  gèranium,de  winter  green 
et  de  santal. 

h  Bref,  intéressant  ouvrage  qui  permettra  au 
praticien  de  se  familiariser,  comme  il  convient, 
avec  l’emploi  si  légitime  des  huiles  essentielles 
antiseptiques. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Les  inédecius  élus  sénateurs  aux  élections  du 
â  janvier  1909 .— Le  dimanche  3  janvier,  ont 
eu  lieu  les  élections  pour  lerenouvellementpar- 
tiel  du  Sénat  :  elles  comprenaient  97  sièges  de 
la  série  sortante  et  5  sièges  vacants  par  suite  de 
décès.  Parmi  les  élus,  on  compte  16  médecins 
dont  voici,  à  titre  de  simple  document,  les  noms 
avec  le  département  que  chacun  d’eux  repré¬ 
sente  (les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  séna¬ 
teurs  qui  né  faisaient  pas  encore  partie  du  Sénat. 

MM.  Beauvisage  (Rhône),  Cazeneuve  (Rhône), 
Chambige  (Puy-de-Dôme),  Chautemps  (Haute- 
Savoie), 'Clémenceau  (Var),  Empereur  (Savoie), 
Faisans  (Basses  -  Pyrénées),  Fürny  (Seine-et- 
Marne),  Guillemaut  (Saône  et  -  Loire),  Labbé 
(Orne),  Martin  (Saône-et-Loire,  Pédebidou 
(Hautes-Pyrénées),  Raymond  (Haute-Vienne), 
Rolland  (Tarn  et-Garonne),  Sabaterie  (Puy-de- 
Dôme),  Vacherie  (Haute-Vienne). 

Avant  qu’il  lût  procédé  au  renouvellement 
partiel,  il  y  avait  au  Sénat  42  médecins,  y  com¬ 
pris  le  docteur  Bataille,  décédé  dans  les  six  der¬ 
niers  mois;  bien  que  8  nouveaux  docteurs  aient 
été  élus,  la  haute  assemblée  ne  compte  aujour¬ 
d’hui  que  42  médecins  comme  précédemment, 
3  confrères  ne  s’étant  pas  représentés  et  4 
n’ayant  pas  été  réélus. 

Association  corporative  des  étudiants  eu  médecine 
de  Paris,  8,  rue  Dante. —  Conférence  d Internat  par 
MM.  Leconte,  Marre.  Rouhier,  aide  d’anatomie, 
et  Stern,  internes  des  hôpitaux. 

Cette  conférence  commencera  lundi  25  courant, 
à  2  h.  Droit  d’inscription  15  fr.  par  mois. 

Cours  d'Electrothérapie,  avec  présentation  de 
malades  et  manœuvre  d’appareils  par  le  D''  E. 
J.  Durand,  médecin  adjoint  de  l’Institut  mu¬ 
nicipal  d’Electrothérapie. 

Ce  cours  commencera  au  siège  del’A.  C.  le 
jeudi  28  janvier,  à  5  h.  et  se  continuera  les  jeu¬ 
dis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure.  Le 
cours  comprendra  12  leçons.  Droit  d’inscrip¬ 
tion  pour  l'ensemble  du  cours  6  fr.  au  bénéfice 
do  l’A.  C. 

Cours  praiigue  de  manœuvres  osbtétricates  sous 
la  direction  de  M.  le  D^  Mouchottë,  chef  de 
clinique  de  la  Faculté,  par  M.  Labouré  répéti¬ 
teur  d’accouchement  à  la  clinique  Baudelocque. 

Ce  cours  commencera  mardi  2féyrier,  à  2  h.,  et 
se  continuera  les  mardis  et  samedis  à  la  même 
heure.  Le  cours  comprendra  8 leçons.  Droit 
d’inscription  pour  l’ensemble  du  cours  10  fr. 

Conférence  d' Externat  par  MM.  Stern  et  De- 
RERTRAND,  internes  des  hôpitaux. 


Elle  a  lieu  les  lundis  à  4  h.  Droit  d’inscrip¬ 
tion  10  fr.  par  mois. 

TOUS  CES  COURS  ET  CES  CONFÉRENCES  SONT 
SPÉCIALEMENT  RÉSERVÉS  AUX  MEMBRES  DE  L’AS- 
SOCIATION. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

—  MM.  Rochon -Duvigneaud,  ophtalmolo¬ 
giste  de  l’hôpital  Laënnec,  et  René  Onfray,  assis¬ 
tant  du  service,  feront,  les  mardis,  jeudis,  same¬ 
dis,  à  9  heures  1  /2  du  matin,  à  partir  du  2  février, 
des  démonstrations  pratiques  d’ophtalmolo^e 
à  l’usage  des  praticiens  et  étudiants  non  spécia¬ 
listes.  Ces  démonstrations  consisteront  en  exa¬ 
mens  de  malades  et  en  leçons  élémentaires  qui 
porteront  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
maladies  du  segment  antérieur  de  l’œil  et  des 
rapports  de  l’ophtalmie  avec  la  pratique  médi¬ 
cale  courante.  Ces  leçons  sont  gratuites.  Pour 
s’inscrire,  s’adresser  à  M.  René  Onfray,  hôpital 
Laënnec,  42,  rue  de  Sèvres. 

—  MM.  les  docteurs  Auffret  et  Gasne,  chefs  de 
clinique,  commenceront,  le  lundi  8  lévrier  1909,  à 
5  heures,  un  cours  de  clinique  annexe  sur  la  chi¬ 
rurgie  infantile  et  orthopédique,  à  l’hôpital  des 
Enlants-Malades. Le  cours  aura, lieu  tous  les  jours, 
les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  4  heures,  les  lun¬ 
dis  et  mercredis,  et  vendredis  à  5  heures  et  com¬ 
prendra  30  leçons.  Le  droit  à  verser  est  fixé  à  50 
francs.  Seront  admis  à  ce  cours  les  docteurs  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  titulaires 
de  16  inscriptions.  On  s’inscrit  au  secrétariat  de 
la  Faculté,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi 
à  3  heures. 

—  Un  cours  complémentaire  et  pratique  de 
neurologie  aura  lieu  sous  la  direction  de  M.  le 
prof.  Raymond  avec  la  collaboration  de  MM, 
Claude,  Huet,  Rose,  Lejonne,  Dupuy-Dutemps, 
Constensoux,  de  Martel,  Lhermitte  et  Touchard. 
Le  cours  commencera  le  lundi  8  lévrier  1909  à  4 
heures.  Il  comprendra  40  leçons.  Les  leçons  aur- 
ront  lieu  tous  les  jours  à  la  clinique  Charcot,  à  la 
Salpêtrière  à  4  heures,  sauf  le  dimanche,. 

Chaque  leçon  sera  accompagnée  de  présenta¬ 
tions  de  malades,  d’exercices  de  séméiologie  et 
de  diagnostic  par  les  élèves.  Ce  cours  constituera 
une  révision  complète  de  la  neurologie.  Le  droit 
d’inscription  est  fixé  à  80  francs.  Des  certifi¬ 
cats  d’assiduité  seront  délivrés  à  la  fin  du  cours. 
Pour  renseignements  et  communication  du  pro¬ 
grammé  détaillé,  s’adresser  à  M.  Touchard,  chef 
de  clinique  à  la  Salpêtrière.  Seront  admis  les  doc¬ 
teurs  français  et  étrangers  et  les  étudiants  titu¬ 
laires  de  16  inscriptions.  On  s’inscrit  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n”  3),  les  mardis,  jeu¬ 
dis  et  samedis,  de  midi  à  3  heures. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  confié; 
res  le  décès  de  MM.  les  docteurs  Léoty,  de  Cler¬ 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  ;  L.alanne,  de 
la  Teste-de-Buch  (Gironde)  ;'Defrance,  de  Pa¬ 
ris,  et  Boisson,  de  Sceaux  (Seine),  membres  du 
«  Concours  médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  UAIX  Preres  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Waison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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LES  CORRESPONDANTS  DU  CONCOURS 


Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  se,  pré¬ 
occupe  toujours  de  la  question  des  correspon¬ 
dants,  question  beaucoup  moins  facile  à  solu¬ 
tionner  que  certains  ne  le  pensent. 

S’il  ne  s’agissait  que  de  donner  à  un  confrère 
un  témoignage  de  sympathie,  de  le  remercier  de 
quelque  bon  procédé,  de  faire  acte  de  camara¬ 
derie  en  un  mot,  ce  serait  bien  simple,  mais  ce 
n’est  pas  ce  que  nous  voulons  ;  il  s’agit  de 
créer  une  organisation  qui  nous  permette  de 
rester  d’une  manière  permanente  en  commu¬ 
nauté  d’idées  avec  le  corps  des  praticiens,  de 
lui  envoyer  rapidement  ou  de  recevoir  non 
moins  rapidement  de  lui  un  mot  d’ordre,  de 
répandre,  parmi  les  jeunes  surtout,  les  idées  pour 
lesquelles  nous  combattons  depuis  trente  ans 
et  d’avoir  la  possibilité  de  les  modifier  suivant 
que  les  besoins  du  corps  médical  se  modifient 
eux-mêmes,  soit  en  s’aggravant,  soit  en  chan¬ 
geant  de  nature . 

Il  faut  donc  que  nos  choix  soient  bien  pesés, 
qu’ils  répondent  à  nos  besoins,  mais  qu’ils  ré¬ 
pondent  aussi  à  ceux  du  milieu  dans  lequel 


vivra  le  correspondant  ;  il  faut  que  celui-ci  ait 
notre  confiance,  il  faut  aussi  qu’il  ait  celle  de 
ses  confrères  ;  iioüs  lui  demandons  de  déployer 
une  très  grande  activité,  mais  il  faut  que  cette 
aetLvité  soit  rion  seulement  possible,  mais 
encore  fructueuse. 

Rappelons  ce  qu’écrivait,  il  y  a  quelques  mois, 
le  D'  Boudin  :  «  Je  crois  qu’il  serait  utile  (année 
1908,  page  767)...  jusqu’à  «  pour  réchauffer  le 
zèle  des  tièdes  ». 

Le  titre  de  correspondant  n’est  pas  une  siné¬ 
cure,  c’est  non  pas  poste  d’honneur  mais  poste 
de  combat  et  les  choix  sont  d’une  importance 
extrême.  Aussi  le  Conseil  a-t-il  résolu,  tout  en 
conservant  le  droit  d’investiture  qu’il  lui  paraît 
impossible  d’abandonner,  de  consulter  les  mem¬ 
bres  du  Concours  et  de  ses  filiales.  Les  indica¬ 
tions  qu’il  ne  pourramanquer  de  recevoir  seront 
pour  lui  d’une  importance  extrême  et  lui  per¬ 
mettront  de  modifier  et  compléter  une  organi¬ 
sation  sur  laquelle  il  fonde  ses  espérances  d’a¬ 
venir. 

Le  Comité  de  Direction. 
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PROPOS  DTJ  JOUR 


Où  va  l’argent  ? 

I.e.i  compagnies  d’assurances  continuent  à 
remplir  les  journaux  de  leurs  doléances.  Les 
médecins  les  ruinent. , 

Dans  un  esprit  d’économie  sage  et  logique, 
pour  le  faire  savoir  urhi  et  orbi,  elles  dépensent 
en  campagnes  de  presse  plusieurs  centaines  de 
mille  francs,  ce  qui  doit  rassurer  leurs  action¬ 
naires. 

Nous  ne  rechercherons  pas  toutes  les  causes 
de  leur  prétendu  malaise.  Nous  n’examinerons 
pas  si  elles  ont  fixé  avec  assez  de  prudence,  le 
taux  de  leurs  primes  sur  des  statistiques  bien 
établies.  Nous  ne  leur  reprocherons  pas  la  con¬ 
currence  cîÎTênce  au  rabais  qu’elles  se  sont 
faite  entre  elles.  Nous  n'éplucherons  pas  leur 
comptabilité,  dédale,  nous  disait  un  financier 
des  plus  compétents,  dont  l’Inspection  des 
finances,  jointe  à  la  Cour  des  comptes  elle- 
même,  ne  saurait  sortir  si  jamais  elle  essayait 
d’y  entrer.  Nous  ne  signalerons  même  pas  la 
contradiction  paradoxale  des  plaintes  exhalées 
dans  la  presse  et  des  rapports  aux  Assemblées 
générales,  qui  peignent  la  situation  sous  un 
aspect  autrement  prospère.  Tout  ceci  est  d’or¬ 
dre  intérieur  et  ne  regarde  qu’ indirectement 
le  médecin. 

Mais  il  est  un  argument  que  nous  voulons 
retenir,  parce  qu’il  peut  surprendre  la  bonne 
foi  publique.  C’est  l’affirmation  de  la  progres¬ 
sion  excessive  des  frais  qui  ne  sont  pas  directe¬ 
ment  destinés  aux  intéressés,  les  ouvriers  vic¬ 
times  d’accidents. 

Cette  progression  est,  paraît -il,  indiscutable 
et  l’on  a  insinué  que  l’indélicatesse  des  méde¬ 
cins  en  était  responsable. 

Pour  réduire  à  néant  cette  perfidie,  il  suffit 
de  réfléchir  un  peu,  de  rechercher  où  sont  les 
causes  de  l’augmentation  des  dépenses  qui  sont 
hors  de  proportion  avec  les  indemnités  et  les 
rentes  versées  aux  accidentés,  de  poser  nette¬ 
ment  la  question  ;  ù  Où  va  l’argent  ?  »  Nous 
sommes  en  droit  de  répondre  :  «  Ce  n’est  pas 
certes,  dans  la  poche  des  médecins  indépen¬ 
dants  ». 

Où  va  l’argent  ? 

Mais,  d’abord  dans  le  portefeuille  des  admi¬ 
nistrateurs  et  des  hauts  fonctionnaires,  dont  il 
serait  curieux  de  connaître  le  chiffre  exact  des 
appointements,  des  gratifications  et  des  jetons 
de  présence.  On  nous  a  affirmé  que  les  bon¬ 
nes  places  de  certaines  compagnies  étaient  les 
apanages  de  MM.  les  fils,  les  gendres,  les  neveux 
ou  les  cousins  des  administrateurs  et  des  gros 
actionnaires,  que  ces  fonctionnaires  se  conten¬ 
taient,  du  reste,  d’émarger  au  budget,  laissant 
à  des  employés  en  sous-ordre,  seuls  compé¬ 
tents,  mais  plus  modestement  salariés,  le  soin 


de  faire  leur  besogne.  C’est  là  une  grosse  source 
de  frais,  mais  passons,  il  en  est  d’autres. 

L’ouvrier  est  à  l’heure  actuelle  mieux  ins¬ 
truit  de  ses  droits  ;  il  sait,  en  outre,  que  la  plus 
petite  blessure  peut  avoir  des  conséquences 
très  graves.  Et,  pour  se  mettre  à  l’abri  de  ces 
conséquences,  en  homme  prévoyant,  il  prend 
l’habitude  de  déclarer  et  de  faire  constater  le 

ffius  petit  accident,  les  lésions  les  plus  insigni- 
iantes.  Cela  coûte  à  l’assureur.  Mais  l’ouvrier  a 
raison,  il  use  de  son  droit.  Qui  oserait  le  con¬ 
tester  avec  la  législation  actuelle  ? 

En  second  lieu,  l’ouvrier  sait  parfaitement 
que  pour  une  foule  de  lésions  :  fractures,  entor-- 
ses,  contusions,  etc.,  il  est  plus  soigneusement 
traité  à  domicile  par  un  praticien  de  son 
choix  que  dans  un  service  de  grand  hôpital. 
Il  y  a  vu  maintes  fois  le  chirurgien  en  chef, 
absorbé  par  le  souci  des  grandes  interventions, 
passer  sans  s’arrêter  devant  le  lit  de  l’accidenté 
et  le  laisser  soigner,  souvent  avec  inexpérience, 
par  un  élève  trop  jeune,  si  ce  n’est  par  un 
infirmier.  Aussi  fuit-il  de  plus  en  plus  l’hôpi¬ 
tal.  Or  l’hôpital,  avec  le  faible  prix  de  journée, 
fixé  légalement  pour  les  accidents  du  travail, 
est  une  source  d’économies  pour  les  compagnies 
d’assurances.  Devons-nous  regretter  que  cette 
source,  alimentée  aux  dépens  de  l’assistance, 
au  détriment  des  indigents  et  des  nécessiteux, 
devienne  d’un  plus  faible  débit  ?  Non,  car  nous 
ne  négligerons  rien  pour  arriver  à  la  tarir. 

Une  autre  cause  d’exagération  des  dépenses, 
c’est  la  manie  procédurière  des  compagnies, 
manie  seulement  en  apparence,  car  elle  masque 
un  habile  calcul  destiné  à  dégoûter  les  médecins 
consciencieux  de  soigner  les  blessés.  Il  n’est  pas 
de  note,  si  modérée  soit-elle,  si  scrupuleusement 
taxée  d’après  le  tarif  officiel,  qui  ne  soit  con¬ 
testée.  Le  juge  de  paix  commet  chaque  fois  un 
expert.  Et  l’agent  de  la  Compagnie  se  hâte  de 
proposer  le  professeur  X  ou  l’agrégé  Y.  Le 
Pr  X  n’a  jamais  touché  un  bistouri,  l’agrégé 
Y  n’a  jamais  réduit  une  fracture,  mais  qu’im¬ 
porte. 

Ces  messieurs  reçoivent  aussitôt  une  corn  • 
munication  de  la  compagnie,  leur  apprenant 
que,  sur  sa  demande,  ils  ont  été  désignés  pour 
telle  expertise.  Professeur  et  agrégé  sont  flattés 
de  cette  confiance,  mais  on  ne  dérange  pas 
pour  rien  d’aussi  gros  personnages  et  l’on  s  en 
aperçoit  aux  frais  de  l’expertise.  La  compa¬ 
gnie,  souvent  condamnée,  paie  fréquemment 
l’expert,  mais  les  mauvaises  langues  affirment . 
qu’elle  s’exécute  galamment,  qu’elle  espère 
ainsi  faire  plaisir  à  l’expert  et  placer  sonar' 
gent  à  gros  intérêts.  Dans  sa  contre- enquête, 
biverneresse  a  prouvé  sans  réplique  possible 
que  le  calcul  n’était  pas  toujours  mauvais  et 
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que  parfois  les  méchantes  langues  avaient  rai¬ 
son. 

Et  voilà  où  va  l’argent  qui  ne  tombe  pas 
dans  l’escarcelle  du  blessé. 

Au  fond,  les  assureurs  se  moquent  des  dépen¬ 
ses,  même  causées  par  les  honoraires  des  pia- 
ticiens.  Ce  qu’ils  désirent,  c’est  d’enlever  les 
accidentés  au  contrôle  de  tout  médecin  cons¬ 
ciencieux  parce  qu’indépendant.  Le:  but  qu’ils 
poursuivent,  c'est  de  ne  permettre  qu’à  leurs 
seuls  médecins  salariés  et  par  suite  souvent  à  leur 
dévotion,  de  fixer  le  degré  d’incapacité  perma¬ 
nente  des  victimes.  Ils  espèrent  ainsi  en  rognant 
sur  les  rentes  de  malheureux  ouvriers  infirmes, 
enrichir  leurs  administrateurs  et  payer  de  gros 
dividendes  à  leurs  actionna.hes 

Après  ce  calcul  honteux,  ils  n’hésitent  pas  à 
crier  avec  un  singulier  cynisme  :  au  voleur  1 
en  se  tournant  du  côté  des  médecins  indépen¬ 
dants.  Ils  espèrent  trouver  assez  d’imbéciles 
pour  les  croire  sur  parole,  sans  se  demander  : 
«  Où  va  l’argent  ?  » 

J.  Nüiii. 

Le  glas  des  assureurs. 

Le  vendredi  29  janvier  dernier,  un  brillant 
concert  était  organisé  à  l’hôtel  du  Quai  d’Or¬ 
say  au  bénéfice  des  victimes  du  cataclysme  de 
la  Sicile.  Au  programme  Mme  de  Cisneros  et 
M.  Luzatti,  de  la  Scala  de  Milan,  Mmes  Caro-Lu- 
cas,  et  Mary  Boyer,  et  M.  Termier,  de  l’Opéra. 
Au  milieu  de  l’élégante  assemblée  qui  se  pres¬ 
sait  dans  la  salle  du  concert,  nous  avons  re- 
,  connu  M.  Loiiis  Martin,  sénateur  du  'Var,  qui 
présidait  cette  charmante  réunion,  M.  le  com¬ 
mandeur  Dini,  ancien  député  à  la  chambre  ita¬ 
lienne  ;  M.  le  contrôleur  général  Martini  et  le 
D''  Cinimin  ;  M.  le  Salies  conseiller  général  de 
la  Somme,  Mlle  la  doctoresse  Bonnin,  etc-,  etc. 

Avant  le  concert,  M.  Georges  Laguerre,  ancien 
député,ravocat  bien  connu  qui  met  si  généreu¬ 
sement  son  éloquence  et  son  temps  à  la  dispo¬ 
sition  des  blessés  que  tentent  de  spolier  certains 
assureurs,  a  fait  une  brillante  conférence  sur 
la  manière  dont  on  applique  ou  plutôt  dont  on 
déforme  la  loi  accidents. 

Nous  avons  pu  constater  que,  même  devant 
ce  public  élégant,  notre  campagne  contre  les  in¬ 
famies  de  certains  assureurs  insulteursdu  corps 
médical,  qui  se  croyaient  intangiblesparce  qu’ils 
oht  de  puissants  amis  au  sein  même  des  ad¬ 


ministrations  protectrices  du  travail,  commence 
enfin  à  porter  ses  fruits  et  à  dépasser  les  frontiè¬ 
res  du  corps  médical  et  de  ses  groupements. 

M.  Laguerre  a  exposé,  en  même  temps  que 
le  but  humanitaire  delà  loi  accidents,  les  détor- 
m.ations  que  lui  ont  fait  subir  l’influence  néfaste 
de  quelques  financiers  qui  se  sont  interposés 
entre  les  patrons  et  les  blessés  pour  tirer  béné¬ 
fice  des  primes  qu’ils  imposent  aux  industriels 
et  des  indemnités  qu’ils  marchandent  aux 
blessés.  Il  a  flétri  comme  il  le  fallait  ce  mono¬ 
pole  des  expertises  que  des  mag'istrats  ont  créé, 
involontairement  peut-être,  au  profit  de  quel¬ 
ques  médecins  qui  font  profession  d’expert,  et 
qui  ne  sont  en  réalité  que  des  personnages  plus 
ou  moins  indirectement  intéressés  aux  bénéfices 
que  font  certains  assureurs  en  exploitant  la  loi 
accidents. 

Adoptant  pleinement  les  conclusions  de  nos 
Assemblées  générales  des  syndicats  médicaux, 
M.  Laguerre  a  conclu  qu’il  fallait,  à  l’exemple 
delà  Suisse,  supprimer  les  assureurs  en  France 
et  adopter  le  .système  hongrois  qui  fait  gérer 
les  caisses  d’assurances  par  des  canseils  d’ad¬ 
ministration  composés  d’ouvriers,  de  patrons 
et  de  médecins  élus  par  leurs  groupes  respectifs 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  rentes  et  des 
indemnités  de  demi-salaire,  et  qui  permet  aux 
industriels  de  s’assurer  auprès  des  syndicats 
médicauxpour  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  par  un  versement  de  5  fr.  à  6  îr.  par  tête 
d’ouvriers  pu  d’employés  utilisés  par  leur  in¬ 
dustrie,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Allema¬ 
gne. 

Inutile  de  dire  que  l’éloquente  conférence  de 
M.  Laguerre  a  été  longuement  applaudie  par 
les  personnes  présentes  à  cette  réunion. 

M .  Laguerre  a  émaillé  sa  conférence  de  la  ci¬ 
tation  de  quelques  uns  des  principaux  docu¬ 
ments  cités  dans  une  contre-enquête  publiée  par 
les  soins  des  syndicats  médicaux  en  réponse  à 
l’enquête  de  M.  le  D''  Petitjean,  sénateur  de  la 
Nièvre  et  médecin  de  plusieurs  Compagnies 
d’assurances. 

Enfin  la  vérité  commence  à  se  mettre  enmar- 
ehe,  elle  arrivera  un  de  ces  jours  à  éclater  à  la 
Tribune  du  parlement,  alors  qu’une  série  de 
conférences  avec  projections  des  principaux  do¬ 
cuments  l’aura  fait  éclater  dans  les  principa¬ 
les  villes  industrielles  de  France. 

D*'  Diverneresse. 
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Psychothérapie  graphique. 

M.  le  D’'  Bérillon  a  fait  récemment,  à  la  So¬ 
ciété  de  Médecine  de  Paris,  une  communication 
sur  le  parti  immense  que  l’on  pourrait  tirer 
pour  le  traitement  des  psychonévroses,  de  la  psy¬ 
chothérapie  graphique. 


«  La  suggestion  verbale,  c’est-à-dire  celle  qui 
consiste  à  énoncer  devant  le  malade  des  formules 
évasives  ou  affirmatives,  peut  convenir  aux  su¬ 
jets  chez  lesquels  dominent  les  aptitudes  auricu¬ 
laires  et  qui,  par  ce  lait,  seraient  doués  d’une  sug¬ 
gestibilité  particulièrement  auditive. 

«  Mais  II  est  absolument  certain,  contrairement 
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à  ce  qu’on  a  parfois  affirmé  sans  preuves,  que  le  | 
nombre  des  auditifs  est  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  des  visuels. 

»  Les  Français  de  l’époque  contemporaine  ap- 
liartieiment  surtout  au  type  visuel.  Pour  s’en 
rendre  compte,  il  suffit  de  constater  le  succès  ha¬ 
bituel  des  enseignements  dans  lesquels  la  plus 
grande  part  est  faite  à  l’attention  visuelle.  Les 
conférences  accompagnées  de  projections  sont 
beaucoup  plus  suivies  que  les  autres.  Les  séances 
multipliées  de  cinématographie  ne  sont  pas  par¬ 
venues  à  lasser  l’intérêt  du  public.  Le  dévelop¬ 
pement  considérable  de  la  peinture  et  de  la  sculp¬ 
ture,  qui  caractérise  les  tendances  artistiques  de^ 
notre  époque,  en  constitue  également  une  dé- 
mppstration  frappante. 

«  Dpns  son  Essai  sur  le  langage,  Charma  a  dit 
avec  raison  :  «  Nous  pensons  notre  écriture,  com¬ 
me  nous  écrivons  notre  pensée.  A  force  de  lire 
et  d’écrire,  il  n’y  a  rien  d’étonnant  à  ce  que,  chez  . 
nos  contemporains,  l’image  visuelle  du  mot  do¬ 
mine  et  même  efface  l’image  auditive.  -Il  n’y  a 
donc  rien  de  plus  logique  que  de  recourir  à  l’écri¬ 
ture  lorsqu’on  veut  faire  pénétrer  dans  un  esprit 
une  idée  qui,  par  sa  valeur  morale,  par  sa  persis¬ 
tance,  par  son  qtilité  pratique,  doit  l’emporter 
sur  toutes  les  autres.  C’est  de  ce  point  de  départ 
qu’est  née  la  méthode  thérapeutique  connue  sous 
le  nom  de  psychothérapie  graphique,-  parce  que 
des  exercices  d’écriture  dictée,  puis  copiée,  aux¬ 
quels  succèdent  enfin  des  travaux  d’application 
graphique  volontaire,  en  constituent  l’élément 
fondamental.  » 

Ces  exercices  doivent  suivre  une  progression 
successive  et  comportent  ; 

«  1°  Des  exercices  d’écriture  dictée  ; 

«  2°  Des  exercices  d’écriture  copiée  ; 

«  3°  Des  exercices  d’écriture  volontaire. 

«  Dans  chacun  de  ces  exercices,  la  plus  grande 
application  doit  être  exigée. 

«  11  s’agit,  en  effet,  d’un  effort  mental  ayant 
pour  but  de  mettre  en  jeu,  au  plus  haut  degré, 
tout  le  mécanisme  musculaire  et  essentiellement 
moteur  de  l’attention  dirigée  et  appliquée. 

«  Le  choix  des  phrases  à  écrire  sous  la  dictée, 
ou  des  formules  à  copier  joue  naturellement  un 
rôle  important.  Autant  que  possible  le  médecin 
doit  chercher  des  modèles  qui  se  rapportent  aux 
besoins  psychologiques  du  malade.  Les  maximes, 
les  pensées,  se  rattacheront,  avec  utilité,  à  des 
idées  relatives  à  la  culture  de  la  volonté,  à  l’édu¬ 
cation  du  caractère,  au  courage,  à  la  force  morale, 
à  la  gaieté,  etc.  Elles  devront  tendre  à  créer  . dans 
l’esprit  du  malade  une  idée  dérivative,  capable  de 
le  détourner  de  ses  préoccupations  habituelles. 

«  Ces  exercices  d’écriture  devront  toujours 
être  effectués  sous  la  direction  du  médecin,  seul 
capable  d’apprécier  les  doses  d’application  que 
le  malade  doit  apporter  dans  son  effort  intellec¬ 
tuel.  En  effet,  la  psychothérapie  graphique  ne 
donnera  tout  son  effort  que  si  elle  est  exécutée 
sous  l’influence  d’une  autorité  assez  ferme,  met¬ 
tant  au  service  du  traitement  toutes  les  res¬ 
sources  d’une  réelle  compétence  psychologique. 

ic  Les  résultats  obtenus  par  l’intervention  des 
exercices  d’écriture  appliquée,  exécutés  systérna- 
tiquement  dans  le  but  de  concourir  au  traite¬ 
ment  des  aboulies,  des  idées  fixes,  des  obsessions 
et  même  des  préocccupations  hypocondriaques, 
sont  si  frappants  que  je  n’hésite  pas  à  exprimer 
l’opinion  qu’une  salle  d’écriture  doit  être  instituée  ' 


I  dans  toute  maison  de  santé  consacrée  au  traite- 
ment  des  maladies  nerveuses  et  dans  tous  les  asiles 
d’aliénés..  Les  malades  doivent  y  être  conduits 
chaque  jour  et  invités  à  faire,  sous  la  dictée,  des 
exercices  d’écriture  appliquée. 

«  Les  progrès  réalisés  dans  l’état  mental  du 
malade  s’enregistrent  d’eux-mêines  sur  les  ca¬ 
hiers.  A  mesure  que  les  troubles  nerveux  se  dis¬ 
sipent,  l’écriture  deviént  plus  assurée,  plus  sou¬ 
tenue.  Les  malades  qui,  au  début,  éprouvent 
beaucoup  de  difficultés  à  tracer  péniblement 
quelques  lignes,  ne  tardent  pas  à  remplir  sans 
aucune  fatigue,  des  pages  entières. 

«  En  même  temps  qu’on  assiste  au  réveil  de 
leur  activité  intellectuelle,  on  constate  la  dispa¬ 
rition  progressive  des  aboulies  et  des  troubles 
nerveux  qui  s’y  rattachent.  » 


L’administration  de  la  santonine. 

Outre  les  effets  vermifuges  connus  depuis  long¬ 
temps  du  semen-contra  et  de  la  santonine,  il  n’est 
question  depuis  quelques  années  que  de  ses  pro¬ 
priétés  antidiabétiques  ;  c’est  dire  que  l’emploi 
de  ce  médicament  tend  à  se  multiplier  ;  il  est  donc 
bon  cfue  nous  connaissions  bien  ses  dangers  et  sa 
posologie.  M.  Paul  Pellissier,  pharmacien  des 
hôpitaux  militaires,  s’est  occupé  de  cette  étude 
dans  le  Journal  de  Médecine  Interne. 

«  D’après  les  ouvrages  de  pharmacologie,  la 
santonine  est  plus  toxicpie  pour  l’homme  ejne 
pour  les  ascarides  et  on  ne  devrait  jamais  utiliser 
dans  la  pratique  les  principes  actifs  des  anthel- 
minthiques  tii’és  du  règne  végétal.  D’abord  parce 
que  leur  absorption  est  beaucoup  plus  facile  et 
beaucoup  plus  intense,  quand  ils  sont  introduits 
dans  le  tube  digestif  sous  forme  de  jarincipe  isolé 
que  sous  la  forme  de  la  combinaison  suivant  la¬ 
quelle  la  nature  les  présente  ;  en  second  lieu, 
parce  que  dans  la  drogue  en  nature  ces  principes 
actifs  sont  associés  à  des  substances  organiques 
dont  les  associations  sont  toujours  infiniment  su¬ 
périeures,  au  point  de  vue  de  l’activité,  à  toutes 
celles  que  peut  réaliser  l’art  le  mieux  exercé.  En 
résumé  et  dans  ce  cas  particulier,  cela  veut  dire 
qu’il  faut  employer  le  semen-contra  de  préférence 
à  la  santonine. 

Il  Examinons  les  conditions  d’activité  et  le 
mode  d’emploi  des  deux  produits,  en  ayant  pré¬ 
sent  à  l’esprit  que  le  médecin  doit  agir  efficace¬ 
ment  et  agréablement. 

Il  Semen-contra  :  "capitules  et  non  graines  d’ar- 
temisia,  accompagnés,  en  droguerie,  d’abondan¬ 
tes  poussières,  de  débris  de  feuilles  et  de  petits 
pédoncules  qui  ne  sont  pas  en  proportion  déter¬ 
minée,  ni  en  cpiantité  négligéable.  Les  principes 
actifs  en  sont  : 

a)  Une  huile  essentielle  (cimène,,  cinéol)  ; 

b)  Santonine. 

Il  a)  L’huile  essentielle  serait,  pour  certains 
auteurs,  aussi  active  et  conséciuemment  aussi 
toxique  que  la  santonine,  pour  d’autres  elle  se¬ 
rait  seulement  un  obstacle  à  l’absorption  de  la 
santonine. 

«  Dose  ;  1  à  6  gr.  dans  du  miel,  de  la  confiture 
ou  on  cachets. 

«  Agir  agréablement  et  avec  sûreté  avec  un  tel 
produit,  c’est  résoudre  un  problème  difficile  pour 
qui  connaît  la  saveur  forte,  âcre  et  amère  du  se¬ 
men-contra  et  la  difficulté  pour  ne  pas  dire  l’im- 
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possibilité, dé  faire  avaler  un  et  plusieurs  gros  ca¬ 
chets  â  un  enfant. 

■  «  6)  La  santonine  est  un  alcaloïde  défini  à 
composition  identique  et  d’action  anthelmin- 
thique  indiscutée.  Avant  de  l’administrer,  il  est 
bon  de  se  rappeler  que  ce  médicament  donné  en 
nature  dans  des  pastilles,  dragées,  cachets,  associé 
ou- non  à  du  sucre,  calomel,  etc.,  est  rapidement 
absorbé  par  l’estomac  et  détermine  un  empoison¬ 
nement  dont  la  première  manifestation  est  l’a- 
chromatopsie  partielle  :  xanthopsie.  Cette  vue  en 
jaune  s’obtient  facilement  chez  un  adulte  avec 
2  ou  3  centigrammes  de  santonine,  c’est  en  mon¬ 
trer  la  puissance  toxique.  On  a  cité  un  cas  d’em¬ 
poisonnement  mortel  chez  un  enfant  de  six  mois 
après  l’administration  d’une  prise  de  0.025  milli¬ 
grammes. 

«  —  Delà  la  nécessité  impérieuse  de  prescrire  la 
santonine  dansdes  conditions  particulières  et  dans 
un  véhicule  justement  approprié  qui  lui  permet¬ 
tront  d’arriver  au  parasite  sans  être  absorbée  par  le 
malade. 

■  Mode  d’administration.  —  I.  Cure  prépa¬ 
ratoire.  —  Faire  prendre  la  veille  au  coucher  et  le 
lendemain  matin  à  jeun  la  mixture  suivante  : 

Ail  coupé  en  menus  morceaux  1  gousse 

Lait .  1  petite  tasse 

«  Faire  cuire  à  petit  leu  pendant  dix  minutes, 
passer  sur  un  linge  et  sucrer  à  volonté  (la  cuisson 
fait  perdre  à  l’ail  ses  propriétés  âcres  et  rend  la 
préparation  très  acceptable).  , 

«  Cette  cure  a  pour  but  de  rendre  les  parasites 
plus  vulnérables  en  modifiant  leurs  conditions 
d’existence  et  d’introduire  dans  l’estomac  une 
huile  essentielle  qui  en  excitera  la  sécrétion  acide 
et  diminuera  sa  capacité  d’absorption  envers  le 
médicament. 

,  i(  II.  Cure  éliminatoire.  —  La  santonine  sera 
donnée  quelques  minutes  après  le  lait  à  l’ail  et 
formulée  :  . 

Santonine.  Dose  suivant  l’âge  (généralement 
0,.01  centigr.  par  année  d’âge  jusqu’à  0.30). 

Huile  d’amandes  douces....  5  gr. 

«  Faire  dissoudre  et  ajouter  : 

Sirop  de  gomme .  30  gr. 

Eau  de  fleur  d’oranger  q.  s.  p. .  60  cmc. 

F.  :  s.  a.  looch  ;  agitez. 

Il  A  prendre  en  trois  fois  à  cinq  minutes  d’in¬ 
tervalle.  Dans  la  matinée,  citronnades  à  volonté. 
Deux  heures  après  la  prise  de  la  santonine,  pur¬ 
gation  par  le  calomel. 

«  La  santonine  ainsi  dissoute  dans  l’huile  tra¬ 
versera  l’estomac  sans  être  touchée  par  les  sucs  di¬ 
gestifs  ;  la  dose  ingérée,  tout  entière  atteindra  le  pa¬ 
rasite  conservant  pour  lui  seul  toute  son  activité  to¬ 
xique.  )) 

Le  meilleur  éclairage  artificiel  pour  le  travail. 

Le  D''  F.  Terrien  a  fait  dans  le  Jour n.  de 
Médecine  Interne  une  intéressante  étude  sur  les 
effets  nocifs  de  l’éclairage  artificiel  trop  intense 
pour  la  rétine  ;  il  nous .  a  paru  fort  instructif  et  tort 
pratique  pour  beaucoup  d’entre  nous  d’en  noter 
les  principaux  passages. 

«  Le  travail  prolongé  avec  l’éclairage  d’un  loyer 
lumineux  trop  intense  comme  les  becs  à  incan¬ 


descence  et  la  lumière  électrique  produit  sur  les 
yeux  des  phénomènes  d’éblouissements,,  d’éry- 
thropsie,  de  photophobie  et  même  d’abolition 
passagère  de  la  vision. 

Or,  ces  accidents  doivent  être  rapportés  à  l’ac¬ 
tion  nocive  sur  l’œil  des  rayons  ultra- violets. 
D’après  leur  richesse  en  rayons  ultra- violets,  on 
peut  diviser  en  trois  classes  les  différentes  variétés 
de  lumières  artificièlles  : 

Une  première,  très  pauvre  en  rayons  actini- 
ques,  là  bougie  et  la  lampe  à  huile  ; 

Une  seconde,  relativement  pauvre,  le  pétrole 
et  le  gaz  (les  manchons  à  incandescence  excep¬ 
tés)  ; 

Enfin  la  troisième  classe,  représentée  par  tou¬ 
tes  les  variétés  de  lampes.à  incandescence,  à  acéty¬ 
lène,  électriques,  là  proportion  de  rayôns  acti- 
niques  augmentant  progressivement  de  la  lampe 
à  fil  à  là  laiiipe  à  arc  pour  atteindre  son  maximum 
avec  cette  dernière  et  avec  la  lampe  mercurique. 

L’action  nocive  des  rayons  ultra-violets  sur 
l’œil  étant  bien  établie,  il  est  évident  que  là 
meilleure  lumière  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
de  l’œil  et  de  la  conservation  de  l’organe  est  celle 
qui  en  contient  lé  moins.  Aussi,  la  lumière  de  la 
bougie  mise  à  part  du  fait  de  son  insuffisance  et 
de  l’absence  de  fixité,  ce  seraient  l’huile  et  le  pé¬ 
trole  qui  devraient  être  employés  de 'préférence. 
Mais  les  quelques  inconvénients  inhérents  à  leur 
emploi  ne  permettent  guère  de  les  opposer  aux 
éclairages  modernes,  de  jour  en  jour  plus  per¬ 
fectionnés  et  ne  nécessitant  aucun  entretien.  L’é¬ 
clairage  par  les  manchons  à  incandescence  et 
l’éclairage  électrique  étant  aujourd’hui  l^s  seuls  à 
peu  près  exclusivement  employés,  il  convient 
donc  de  rechercher  le  moyen  d’arrêter  les  rayons 
ultra-violets  qu’ils  contiennent  et  de  les  rendre 
par  là  même  inoffensifs  pour  l’œil. 

Or,  ce  moyen,  le  voici  ;  • 

Toutes  les  ampoules  électriques  devraient 
donc  présenter  une  teinte  jaune  légère  et  chez  les 
sujets  dont  l’organe  visuel  est  particulièrement 
sensible,  on  pourra  renforcer  l’action  des  verres 
jaunes  par  des  verres  teintés  faibles  de  mêmes 
couleurs  montés  en  pince-nez  ou  en  iunettes. 


Insolation  et  syndrome  méningé. 

L’insolation  produit,  entre  autres  accidents 
congestifs,  un  ensemble  de  symptômes  encépha¬ 
liques  ;  céphalée,  obnubilation  intellectuelle  pou¬ 
vant  aller  jusqu’au  coma  vomissements,  convul¬ 
sions,  troubles  pupillaires, fièvre,troubles  du  pouls, 
phénomènes  vaso-moteurs,  que  le  D''  René  Pote- 
LET,  de  Paris,  a  étudiés  dans  sa  thèse  sous  le  nom 
de  syndrome  méningé. 

Ce  syndrome  méningé  est  consécutif  à  l’insola¬ 
tion  et  ne  se  rencontre  pas  dans  le  coup  de  cha¬ 
leur  par  chaleur  artificielle. 

La  ponction  lombaire  montre  une  hyperten¬ 
sion  constante  du  liquide  céphalo-rachidien,  qui 
tantôt  est  normal,  tantôt  présente  une  réaction 
leucocytaire. 

Le  diagnostic  au  début  peut  se  poser  avec  les 
différents  comas  ;  à  la  période  d’état  avec  toutes 
les  méningites,  principalement  avec  la  méningite 
tuberculeuse. 

Lorsque  le  diagnostic  d’insolation  à  forme  mé¬ 
ningée  a  DU  être  posé  et  que  (si  l’on  observe  les 
malades  tout  au  début)  la  possibilité  d’une  hé- 
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molrhagie  cérébrale  ou  méningée  a  été  écartée,  1 
on  doit  porter  un  pronostic  favorable. 

Quant  à  la  durée  des  accidents,  elle  ne  peut 
guère  être  prévue  que  par  l’intensité  plus 'ou 
moins  grande  des  symptômes. 

Sans  doute,  la  constatation  de  leucocytose  ra¬ 
chidienne  doit  faire  porter  un  pronostic  plus  sé¬ 
vère  sur  la  durée  des  phénomènes.  Mais  la  cons¬ 
tatation  d’un  liquide  normal  et  uniquement  hy¬ 
pertendu  ne  permet  pas  d’annoncer  une  régres¬ 
sion  rapide  des  symptômes. 

Le  traitement  doit  être  aü  début  le  traitement 
habituel  du  coup  de  chaleur  ;  mettre  le  malade  à 
l’ombre,  le  débarrasser  de  ses  vêtements,  prati¬ 
quer  des  flagellations,  des  frictions  pour  le  rani- 

A  la.période  d’état,on  instituera  un  traitement 
symptomatique,  tel  que  bains  tièdes  contre  l’hy- 
pèrthermie  et  les  convulsions,  applications  de 
glacé  sur  la  tête  contre  la  céphalalgie.  > 

Enfin, la  ponction  lombaire,  excellent  moyen 
de  diagnostic,  est  encore  un  mode  thérapeutique. 
En  effet,  dans  11  cas.  la  ponction  lombaire  a  été 
suivie  d’une  amélioration  de  tous  les  symptômes 
survenue  en  quelques  heures  ;  la  céphalée  en  par¬ 
ticulier  est  toujours  notablement  diminuée  ;par- 
fois,  elle  a  complètement  disparu. 


L’æthone. 

L’æthone  ou  orthoformiate  d’éthyle  a  fait 
l’objet  d’une  intéressante  étude  de  M.  le  M. 
GA.RRÉ,  dans  sa  thèse  (Lille  1908). 

Ce  médicament  a  une  triple  action  : 

«  1®  Il  diminuejl’ excitabilité  du  centre  respira¬ 
toire  et  du  pneumogastrique,  et  c’est  à  ce' titre 
qu’il  est  capable  de  modérer  et  d’entraver  le  pro¬ 
cessus  réflexe  bien  connu  qui  constitue  la  toux  ; 

«  2®  En  s’éliminant  par  la  muqueuse  bronchi¬ 
que,  il  agit  sur  les  sécrétions  qui  sont  augmentées 
et  fluidifiées  ; 

«  3®  C’est  un  diurétique.  Cette  dernière  donnée 
n’est  pas  importante.  Nous  n’avons  jamais  ob¬ 
servé  d’augmentation  de  la  sécrétion  urinaire 
chez  les  malades  qui  ont  absorbé  de  l’orthofor- 
miate.  d’éthyle.  Les  doses  thérapeutiques  d’æ- 


I  thone  sont  beaucoup  moins  fortes  que  celles 
données  aux  animaux  de  laboratoire  ;  et,  de  ce 
fait  la  quantité  d’æthone  éliminée  par  le  rein  est 
trop  faible  pour  influencer  son  épithélium. 

«  On  donnera  donc  l’æthone  chez  les  malades 
ui  sont  en  proie  à  une  toux  quinteuse,  spasmo- 
ique.  L’æthone,  en  s’éliminant  par  la  muqueuse 
bronchique,  anesthésiera  cette  muqueuse  et  dimi¬ 
nuera  son  excitabilité.  De  plus,  grâce  à  son  pou¬ 
voir  expectorant,  les  sécrétions  seront  fluidifiées, 
les  mucosités  se  détacheront  plus  facilement. 

«  L’æthone  ou  orthoformiate  d’éthyle' soluble 
s’administre  par  gouttes  qui  se  dissolvent  dans 
de  l’eau  sucrée  ou  dans  du  sirop. 

«  On  ne  doit  pas  prescrire  de  potion  à  base  de 
ce  médicament,  ni  laisser  longtemps  l’ æthone  en 
présence  de  l’eau  sucrée  ;  car  F  orthoformiate 
d’éthyle,  stable  à  l’air  et  à  la  lumière,  peut  se  dé¬ 
composer  en  ses  éléments  au  contact  de  Peau.  - 

«  L’auteur  s’est  très  bien  trouvé  de  donner 
l’æthone  par  prises  de  XXX  gouttes  chez  les 
adultes  et  de  X  à  XX  gouttes  chez  les  enfants 
suivant  l’âge.  Il  est  préférable  de  donner  ce  mé¬ 
dicament  au  moment  du  coucher,  on  pourra  re¬ 
nouveler  la  dose  au  milieu  de  la  nuit,  si  besoin.  De 
cette  façon,  le  malade  voit  sa  toux  se  calmer  ainsi 
que  l’insomnie  qui  en  est  la  cause. 

«  Le  médicament  ne  doit  pas  être  administré 
pendant  les  crises,  mais  avant.  Les  phénomènes 
de  somnolence  guideront  le  médecin.  Il  se  rap¬ 
pellera  que  ce  ne  sont  pas  des  phénomènes  toxi¬ 
ques,  mais  l’indice  d’une  action  médicamenteuse 
intense. 

«  L’æthone  peut  être  donné  longtemps.  Il  n’y 
a  pas  accoutumance. 

«  Le  médicament  s’élimine  très  rapidement,  et 
pour  avoir  des  résultats  durables,  il  faut  mainte 
nir  le  malade  un  certain  temps  sous  son  in 
fluence. 

En  résumé,  donc,  F  æthone,  grâce  à  son  effi¬ 
cacité  et  à  sa  non-toxicité,  est  un  médicament 
destiné  à  rendre  de  bons  services  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  toux  spasmodique  et  quinteuse,  qu’on 
observe  principalement  dans  l’emphysème,  la 
bronchite,  la  grippe,  la  laryngite,  la  tuberculose 
pulmonaire,  la  trachéo-bronchite  et  la  coque- 
i  luche. 


Cliniiiues,  fflédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


OPHTALMOLOGIE 

Un  cas  de  tic  douloureux  de  là  face  guéri 
depuis  11  ans. 

La  névralgie  des  larmoyants  (1). 

Pai-  M.  le  D'  Bettuemielx  (do  Roubaix). 
Trousse.\o  rapporte,  dans  ses  cliniques,  que. 
Voyant  entrer  dans  son  cabinet  un  malade  qui, 
avant  d’avoir  pu  prononcer  un  seul  mot,  eut 


(1)  Communication  à  la  Société  médico-chirurgicale 
duNord,  séance  du  8  oclobi  e  1908. 


un  accès  de  tic  douloureux  de  la  face,  il  iui  dit; 
«  Monsieur,  je  sais  ce  que  vous  avez,  je  vous 
soulagerai  peut-être,  je  ne  vous  guérirai  pas.’ 

M .  V. . . ,  que  je  vous  présente,  m’a  donné,  au 
cours  d  une  consultation,  le  spectacle  attristant 
d’une  crise  de  névralgie  faciale  spasmodique; 
s’il  l’avait  fait  dans  les  circonstances  qu’indique 
Tsousseau,  j’aurais  pu  lui  répéter  la  phrase  que 
je  viens  de  citer. 

Mon  diagnostic  aurait  été  exact  ;  .il  s’agissait 
bien  de  l’affection  habituellement  désignée  sous 
le  nom  de  «  tic  douloureux  de  la  face  »  mais  je 
me  serais  trompé  quant  au  pronostic,  puisque 
depuis  11  ans  ce  sujet  est  débarrassé  de  son  tic 
et  de  ses  douleurs . 

Après  une  aussi  longue  série  d’années,  il  n’est 
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pas  douteux  qu’on  est  en  présence  d’une  guéri¬ 
son  véritable  ;  Une  s’agit  plus  d’une  de  ces  ac¬ 
calmies  qui  ont  quelquefois  été  prises  pour  des 
guérisons,  et  le  fait  est  assez  rare  pour  mériter 
-d’être  signalé.  Trousseau  rapporte  qu’après 
plus  de  36  ans  de  pratique  médicale,  il  n’a  pas 
vu  une  seule  fois  le  tic  douloxireux  de  la  face 
guérir  sans  retour. 

M.  V...  me  consulta  pour  la  première  fois  en 
avril  1897  ;  il  exerce  la  profession  de  comptable, 
n  avait  reçu  antérieurement  les  soins  du  Dr 
Alfred  Leplat,  l’aimable  et  distingué  confrère 
dont  le  souvenir  est  toujours  si  vivant  parmi 
tous  ceux  qui  l’ont  connu.  Le  D”  Leplat  lui 
avait  pratiqué,  en  janvier  1896,  pour  un  tic 
douloureux  de  la  face  datant  alors  d’au  moins 
un  an,  une  résection  du  bord  alvéolaire  sur 
une  assez  grande  étendue,  selon  le  procédé  de 
Doplay  et  de  Jarre,  qui  voient  dans  le  tic  une 
névrite  des  extrémités  nerveuses  comprimées 
par  le  cal  alvéolaire.  Il  y  eut,  après  cette  opéra¬ 
tion,  neuf  mois  de  calme  complet,  puis  quelques 
petits  retours  de  douleurs  se  produisirent  et,  au 
moment  où  le  D''Leplat  conseilla  à  M.  V. . .  de 
voir  un  oculiste,  les  douleurs  avaient  repris  avec 
la  même  intensité  qu’avant  l’opération. 

Pour  expliquer  ces  récidives,  on  a  admis  que 
les  centres  impressionnés  sont  devenus  facile¬ 
ment  excitables  et  peuvent,  à  leur  tour,  réagir 
sur  les  extrémités . 

Je  préfère  l’explication  suivante  ; 

L’opération  n'aurail  pas  atteint  les  extrémi¬ 
tés  nerveuses  altérées,  ou  tout  au  moins  ne  les 
aurait  pas  supprimées  toutes,  et  l’intervention 
aurait  agi  seulement  comme  un  puissant  révul¬ 
sif  ;  ou  bien  d’autres  extrémités  nerveuses  du 
trijumeau  seraient  infectées  et  irritées  ultérieu¬ 
rement  à  l’opération. 

Le  larmoiement,  qui  est  d’ailleurs  un  phéno¬ 
mène  normal  des  accès,  avait  attiré  l'attention 
de  notre  confrère,  sans  doute  par  son  intensité 
et  sa  persistance,  mais  il  est  intéressant  de  cons¬ 
tater  que  M.  V...  en  était  peu  gêné  et  qu’il 
n’aurait  pas  de  lui-même  pensé  à  consulter  un 
oculiste. 

Le  tic  douloureux  siégeait  à  droite  ;  je  cons¬ 
tatai  le  défaut  de  perméabilité  à  l'injection  des 
voies  lacrymales  des  deux  côtés  ;  je  fis  le  cathé-  ' 
térisme  suivi  d’injections  antiseptiques.  Après 
^elques  jours  de  tr-aitement,  il  y  eut  une  amé¬ 
lioration  sensible  et,  après  ciuelques  semaines, 
tous  les  symptômes  morbides  avaient  disparu. 

M.  V. ..  eut,  en  mars  1899,  une  petite  rechute, 
qui  céda  en  quekiues  jours  au  cathétérisme  et  à 
des  injections  antiseptiques.  Depuis  lors,  il  est 
radicalement  guéri. 

J’ai  prié  M.  V...  de  venir  ce  soir,  bien  que 
.  son  examen  ne  présente  guère  de  particularité, 
en  dehors  de  -l’état  de  son  maxillaire  supérieur, 
qui  porte  la  trace  de  l’opération  que  lui  a  faite 
le  Df  Alfred  Leplat  il  a  bientôt  13  ans  ;  j’ai  dé¬ 
siré  que  vous  puissiez  l’interroger,  dans  le  cas 
où  quelque  point  de  son  histoire  négligé  dans  la 
très  brève  observation  que  je  viens  de  vous 
présenter  paraîtrait  intéressant. 

J’ai  cru  pouvoir  me  permettre  d’appeler  de 
nouveau  l’attention  sur  ce  cas  de  guérison  abso¬ 
lue  d’un  tic  donloureux  delà  face,  bien  que  je 
l’aie  publié  quelque  temps  après  que  la  guéri¬ 
son  a  été  obtenue,  parce  que  si  les  névralgies 
faciales  graves  guéries  depuis  6  mois,  1  an  et 


même  2  ans,  sont  relativement  fréquentes,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  récidive  est  la 
règle  La  Jgrande  névralgie  faciale  est  encore 
le  plus  souvent  au-dessus  des  ressources  de  la 
thérapeutique. 

Combien  de  traitements  ont  Aonné  l’illusion 
de  la  guérison  ;  en  1903,  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie,  le  professeur  Poirier  présentait  rm  malade 
guéri  depuis  six  mois  de  tic  douloureux  de  la  face 
par  résection  du  ganglion  cervical  supérieur  du 
grand  sympathique  ;  l’opération  avait  été  facile 
et  le  patient,  dont  les  douleurs  étaient  pelles 
qu’il  avait  songé  au  suicide,  n’éprouvait'  plus 
qu’un  léger  endolorissement.  M.  Delbet  rappela 
qu’il  avait  conseillé  ce  traitement  à  M.  Poirier 
sur  la  foi  d’un  succès  apparent  ;  mais  son  malade, 
qui  semblait  définitivement  guéri  dans  les  mois 
qui  suivirent  l’opération,  était  en  pleine  réci¬ 
dive. 

Notre  coliègueleD'-  René  Desplats  àrappor- 
té,  l’année  dernière,  au  Congrès  d’électrothérgpie 
de  Lyon,  trois  cas  de  tic  douloureux  de  la  face, 
ancien  et  rebelle,  améliorés  ou  guéris  par  l’intro¬ 
duction  électrolytique  de  l’ion  salicylique.  Je 
me  demande  ce  qu’il  faut  penser  de  la  possibi¬ 
lité  de  guérisons  complètes  et  dnrables  par  ce 
moyen. 

La  méthode  dés  injections  d’air,  qui  devait 
agir  en  produisant  une  élongation  des  fines  ra- 
miflcatioiis  nerveuses,  était  à  coup  sûr  ingé¬ 
nieuse  ;  elle  devait  avoir  le  mérite  d’être  inof¬ 
fensive,  mais  ses  résultats  n’ont  sans  doute  pas 
répondu  à  ce  qu’on  en  attendait,  puisqu’elle  a 
cédé  le  pas  à  cette  autre  méthode  des  injections 
locales  d’alcool  qui  apparaît  aveugle,  brutale, 
bien  peu  attrayante  si  Ton  songe  qu’elle  consiste 
à  détruire  le  nerf,  à  en  pratiquer,  comme  on  a 
dit,  la  résection  chimique  avec  tous  leS  aléas 
d’une  pareille  intervention,  avec  toutes  ses  con¬ 
séquences  sur  la  nutrition  et  le  fonctionnement 
des  muscles.  Si  on  obtient  la  guérison,  il  faut 
s’attendre  à  une  récidive  dans  un  délai  moyen 
de  dix  mois  à  un  an  et  ce  n’est  qu’après  une  sé¬ 
rie  d’injections  et  de  récidives  qu’on  peut  espé¬ 
rer  la  guérison  définitive. 

La  pauvreté  des  moyens  dont  nous  disposons 
contre  les  névralgies  et  les  tics  delà  face  peut 
seule  expliquer  la  vogue  dont  jouit  la  méthode 

de  SCHLOESSER. 

Le  Dr  Georges  Chevalier, dans  sa  thèse  (Paris, 
1908),  émet  Tavis  que,  convenablement  appli¬ 
quée,  elle  donne  des  résultats  merveilleux;  par¬ 
lant  du  groupe  des  névralgies  d’origine  périphé¬ 
rique,  notre  jeune  confrère  dit  que,  la  variété 
diabétique  étant  mise  àpart,on  ne  doit  compter, 
pour  faire  disparaître  ces  névralgies,  que  sur  les 
injections  d’alcool. 

Cette  opinion  me  paraît  très  discutable,  parce 
qu’il  est  peut-être  prématuré  de  vouloir  établir 
le  bilan  des  avantages  et  des  inconvénients  de 
cette  méthode  et  parce  que,  en  tout  cas,  il  y  a 
un  autre  traitement  des  névralgies  d’origine  pé¬ 
riphérique,  traitement  rationnel  par  excellence  ; 
c’est  celui  qui  consiste  à  en  chercher  la  cause, 
qu’elle  soit  dans  les  voies  lacrymales  ou  ailleurs, 
et  à  la  supprimer. 

Plusieurs  auteurs  ont  publié  des  cas  de  né¬ 
vralgie  faciale  améliorés  par  les  rayons  X,  par 
la  photothérapie,  par  le  radium. 

Le  traitement  purement  médical,  en  dehors 
des  moyens  qui  visent  exclusivement  Télément 
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douleur,  semble  avoir  des  chances  de  succès 
dans  certains  cas  particuliers  (quinine  si  le  palu¬ 
disme  est  en  cause,  médication  iodo-hydrargyri- 
que  si  la  syphilis  peut  être  incriminéel. 

En  fait,  la  névralgie  faciale  a  vraisemblable¬ 
ment,  dans  beaucoup  de  cas,  une  origine  périphé¬ 
rique  ;  chez  les  sujets  où  on  a  cru  à  une  cause 
centrale,  où  on  a  admis  la  névralgie-névroïe, 
n’a-t-on  pas  simplement  méconnu  le  point  de 
départ  périphérique  ?  II  ne  faut  pas  s'attaquer 
à  cette  cause  périphérique  seulement  quand 
elle  est  évidente,  il  faut  la  chercher  systémati¬ 
quement,  d’une  façon  méticuleuse,  avec  foi.  En 
présence  d’une  névralgie  ou  d’un  spasme  de  la 
face,  que  ses  symptôraes  soient  isolés  ou  associés, 
avant  d’instituer  un  traitement  symptomatique 
contre  l’élément  douleur,  avant  de  renoncer  à 
trouver  la  cause  de  la  névralgie,  il  est  indispensa¬ 
ble  d’explorer  minutieusement  tout  le  territoire 
d’innervation  du  trijumeau,  en  particulier  les 
gencives  et  les  voies  lacrymales-  En  fait,  les 
choses  ne  se  passent  pas  ainsi  ;  le  larmoiement 
qui  est  fréquent  est  considéré  le  plus  souvent 
comme  un  épiphénomène  sans  importance.  Il  est 
de  tradition  de  l’attribuer  à  l’excitation  des  filets 
nerveux  de  la  glande  lacrymale  ;  on  a  aussi  parlé 
d’unspasme  du  canal  lacrymal. 

Si,  au  lieu  de  se  contenter  de  ces  explications 
qui  ne  sont  que  des  hypothèses,  on  voulait  bien, 
chez  tous  les  sujets  atteints  de  névralgie  ou  de 
tic  de  la  face,  systématiquement,  comme  je  l’ai 
fait  depuis  plus  de  11  ans,  explorer  les  voies 
lacrymales  au  point  de  vue  de  la  perméabilité  à 
l’injection,  on  constaterait  que,  même  chez  les 
sujets  qui  ne  se  plaignent  pas  de  larmoiement, 
il  y  a  souvent  une  obstruction  lacrymale  et  que 
cette  obtruction  est  habituellement  limitée  au 
côté  siège  de  la  névralgie  ou  du  tic. 

Pour  un  certain  nombre  de  cas  on  serait  fixé 
sur  la  cause  du  larmoiement  et  on  aurait  proba¬ 
blement  trouvé  en  même  temps  la  cause  et  le 
traitement  du  spasme  ou  delà  névralgie.. 

J’ai  vu  des  cas  de  larmoiement  avec  perméa¬ 
bilité  à  l’injection  des  voies  lacrymales  ne  céder 
qu’au  cathétérisme  ;  j’en  conclus  que  le  passage 
du  liquide  injecté  n’est  pas  une  preuve  certaine 
de  l’intégrité  des  voies  lacrymales,  et  qu’il  n’est 
pas  permis  d’en  conclure  d’une  manière  abso¬ 
lue  que  la  cause  d’une  névralgie  faciale  n’est  pas 
là. 

Outre  le  malade  dont  j’ai  rapporté  plus  haut 
l’observation,  j’ai  soigné,  avec  des  résultats 
satisfaisants,  un  certain  nombre  de  névralgies 
et  de  tics  de  la  face  par  le  cathétérisme  et  les 
injections  des  voies  lacrymales  ;  j’ai  publié  plu¬ 
sieurs  cas,  en  1899,  dans  les  Arcfiioe.s  d’Ophial- 
mologie  et  à  V  AssociaLion  française  pour  l’avance¬ 
ment  des  sciences .  puis  dans  une  note  adressée  à 
l’Académie  de  médecine  et,  en  novembre  19  11, 
dans  une  communication  à  la  Société  belge 
d’ophtalmologie. 

.  Dans  ces  dernières  années,  on  a  dit  que  ce 
que  nous  a\ons  appris  à  désigner  sous  le  nom 
de  tic  douloureux  de  la  face  n’est  pas  un  tic, 
mais  un  spasme. 

Les  contractions  musculaires  chez  M-  V...  ré¬ 
pondaient  au  type  spasme  puisqu’elles  avaient 
un  substratum  anatomo-pathologique,  une  cause 
matérielle  irritant  un  point  de  l’arc  réflexe. 

D’après  les  conclusions  d’un  rapport  sur  les 


formes  cliniques  et  le  diagnostic  des  névralgies 
présenté  au  dernier  Congrès  français  des  méde¬ 
cins  neurologistes,  par  M.Verger  (de  Bordeaux', 
l’affection  du  malade,  dont  l’observation  est  le 
principal  objet  de  cette  communication,  ne  se¬ 
rait  pas  le  véritable  tic  douloureux  de  la  face, 
la  névralgie  épileptiforme  de  Trousseau, ce  nom 
devant  être  réservé  à  une  névralgie  striclement 
«  essentielle  »  dont  on  ne  connaît  pas  la  patho- 
génie  et  qui,  de  plus,  est  indépendante  de  toute 
cause  algésiogène  périphérique  vérifiable. 

Il  faudrait  faire  rentrer  ce  cas  dans  le  groupe 
des  névralgies  chroniques,  aussi  rebelles  à  la 
thérapeutique  que  la  névralgie  épileptiforme, 
dont  elle  se  distingue  par  différents  caractères, 

Le  pronostic  de  ces  névralgies  chroniques  est, 
somme  toute,  assez  sombre.  La  thérapeutique 
dirigée  contre  elle  est  efficace  seulement  à  la  con¬ 
dition  de  s’attaquer  directement  à  la  lésion  al¬ 
gésiogène,  pour  la  modifier  ou  la  supprimer  radi- 
calemenL 

Ces  questions  de  désignation  et  de  différencia¬ 
tion  nosologique  sont  à  coup  sûr  très  intéressan¬ 
tes,  parce  qu’elles  permettent  d’entrevoir  pour 
les  cas  curables  une  thérapeutique  allant  plus 
droit  au  but  que  celle  dont  nous  disposions 
jusqu’ici  contre  les  névralgies  faciales  ou  autres, 
compliquées  ou  non  de  contractions  pathologi¬ 
ques  des  muscles  de  la  région  malade. 

Par  analogie  avec  la  névralgie  des  édentés, 
j’ai  proposé  de  désigner,  sous  le  nom  de  «  névral¬ 
gie  des  larmoyants  »,  les  manifestations  doulou¬ 
reuses  dans  le  domaine  du  trijumeau  ayant  leur 
point  de  départ  dans  un  état  pathologique  des 
voies  lacrymales.  Cette  étiquette  aurait  l’avan¬ 
tage  de  Axer  l’attention,  ce  qui  me  paraît  inté¬ 
ressant,  parce  que  les  lésions  des  voies  lacryma 
les  qui  engendrent  les  névralgies  et  les  tics  de 
la  face  ne  sont  pas  généralement  de  celles  qui 
frappent  l’observateur;  elles  rentrent  le  plus 
souvent  dans  la  catégorie  des  affections  que  M. 
Truc  a  désignées  sous  le  nom  d’états  lacrymaux 
latents,  états  capables  d'entraîner  des  complica¬ 
tions  qui  ne  guérissent  pas  si  on  ne  soigne  pas 
les  voies  lacrymales. Notre  confrère  de  Montpel¬ 
lier  a  rangé  en  douze  catégories  ces  complica¬ 
tions  et  Une  les  signale  pas  toutes,  puisqu’il 
omet  de  mentionner  les  névralgies  et  les  tics 
de  la  face. 
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Contribution  à  l’étude  de  la  sclérodermid 
généralisée 

Par  le  b''  Alfred  Laisné  père,  de  Paris. 

En  présentant  cet  essai  sur  une  maladie  peù 
connue,  surtout  dans  ses  détails  et  sa  marche,  je 
m’attends  à  des  critiques  dont  une  partie  sera 
sévère,  attendu  que,  parmi  les  observations  re-; 
cueillies  par  moi,  il  y  a  eu  des  décès  qui  n’ont 
point  été  suivis  d’autopsies,  les  familles  s’j; 
étant  refusées  ;  je  n’expose  donc  que  ce  que  j’ai 
vu  et  fait.  Je  dis  que  cette  maladie  est  pour 
ainsi  dire  inconnue,  ayant  en  vain  cherché  dans 
tous  les  traités  (allemands  exceptés)  classiques 
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et  n’y  ayant  trouvé  que  quelques  mentions  ou 
descriptions  tout  à  fait  insuffisantes.  M.  Brocq  en 
parle  à  peine.  M.  Dieulafoy  en  donne  une  petite 
page.  M.  Reynaud,  dans  ses  leçons  à  la  Salpê¬ 
trière,  ne  donne  guère  que  des  aperçus.  Dans  les 
auteurs,  il  y  a  des  descriptions,  courtes  du  reste, 
desclérodermie  limitée  aux  doigts  (sclérodactylie), 
chute  de  ceux-ci,  par  suppression  successive  de 
chaque  phalange.  G  es  descriptions  ne  se  rappor¬ 
tent  qu’à  des  malades  .  âgés  et  sont  regardées 
comme  des  accidents  résultant  de  l’âge  avancé  ; 
il  est  aussi  parlé  de  plaques  de  sclérodermie  sur 
diverses  régions  de  la  peau,  tandis  que  la  vraie 
sclérodermie  paraîtrait,  tout  au  moins  dans  ce 
qu’il  m’a  été  donné  de  voir,  être  l’attribut  de 
l’âge  moyen  de  la  vie,  surprenant  ses  victimes 
au  milieu  de  leur  carrière,  au  moment  dés  fati¬ 
gues  physiques  et  des  préoccupations  morales 
de  toute  nature.  Je  n’ai  vu  que  des  hommes, 
point  encore  de  femmes,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu’elles  en  soient  exemptes  ;  les  hommes  atteints, 
ont  tous  rapporté  le  début  de  leur  maladie  à  de 
vives  peines,  surtout,  et  cela  sans  s’en  rendre 
bien  compte,  après  de  fortes  pertes  d’argent 
pouvant  modifier  momentanément  leur  bién-  | 
être,  leurs  plaisirs,  ou  leurs  entreprises. 

Jusqu’à  plus  ample  informé,  cette  maladie 
serait  d’origine  cérébro-spinale,  portant  sur¬ 
tout  sur  les  ganglions  du  grand  sympathique, 
amenant  une  paralysie  des  petits  vaisseaux  de 
la  peau  ;  la  rétraction  et  la  tendance  à  la  dispa¬ 
rition  des  muscles, ainsi  que  la  difficulté  de  la  sta¬ 
tion  verticale  prolongée,  ne  sont  que  des  effets 
consécutifs  à  la  rétraction  de  la  peau,  laquelle  se 
durcit,  s’amincit,  se  rétrécit,  se  parcheminé  et, 
suivant  l’expression  de  tous  les  malades,  devient 
trop  courte,  pour  leur  permettre  l’allongement 
de  leurs  membres .  A  part  un  des  malades  qui 
fut  à  tort  traité  à  Aix,  ce  qui  lui  amena  de  l’en¬ 
térite,  tous  ceux  que  j’ai  vus  ont  conservé  un 
bon  appétit  et  une  boniie  digestion.  Tous  accu¬ 
sent  la  frigidité  sexuelle,  non  qu’elle  fût  détruite 
dans  leur  cerveau  mais  la  verge  se  refusait  à. 
toute  extension  (érection),  et  quand  parfois 
celle-ci  existait,  elle  était  fort  douloureuse.  De 
même  l’urination  et  la  défécation,  à  cause  de  la 
dureté  de  la  peau  du  périnée  s’opposant -à  la 
contraction  de  ses  muscles.  Les  mauvaises  con¬ 
ditions  de  la  transpiration  et  respiration  cuta¬ 
nées  entraînent  fatalement  des  complications 
rénales  et  pulmonaires,  auxquelles  quelques 
malades  ont  succombé  brusquement,  rien  n’ayant 
été  trouvé  antérieurement  dans  leurs  reins  et 
leurs  poumons,  ou  leur  cœur.  La  sclérodermie 
généralisée  constitue  pour  le  malheureux  qui 
en  est  atteint  une  prédisposition  constante  à 
toutes  les  affections  suraiguës,lesquelles,  par  cela, 
revêtent  d’emblée  un  caractère  de  grande  gravité. 

J’ai  beaucoup  tardé  pour  faire  cette,  petite 
publication,  cela  tient  d’abord  à  ce  que  je  tenais 
à  recueillir  le  plus  de  faits  possibles,  chose  rendue 
difficile  par  le  lait  du  peu  de  fréquence  de  la 
maladie,  et  aussi  je  voulais  voir  si,  dans  la  litté¬ 
rature  médicale,  il  ne  se  produirait  pas  quelques 
publications  venant  apporter  quelque  élément 
nouveau  à  l’histoire  de  cette  affection  cruelle, 
mais  pourtant  guérissable.  Je  répète  donc  ciue 
cette  publication  est  sans  aucune  prétention  à 
créer  à  la  sclérodermie  générale  une  place  dans 
le  cadre  de  la  nosologie,  ce  n’est  qu’une  simple 
contribution. 


‘  Observation  I. 

Le  D''  L.,  âgé  de  44  ans  1/2,  fils  de  parents 
rhumatisants,  a  fait  à  l’âge  de  13  ans,  une  fièvre 
typhoïde  à-  forme  ataxo-adynamique  fort  graye, 
40  jours  sans  aucune  connaissance;  a  laissé  com¬ 
me  traces  un  grand  affaiblissement  de  la  mé¬ 
moire,  laquelle  était  jusque  là  très  belle.  De  13 
ans  à  44  ans,  M.  L.  a  eu  quelques  atteintes  de 
rhumatisme  musculaire,  de  fréquentes  et  fort 
douloureuses  migraines,  Au  cours  de  sa  pratique 
médicale,  tous  les.  4  ans,,  une  furonculose  d’une 
durée  d’un  mois,  toujours  sans  glycosurie,  plus 
deux  angines  diphtériques  ;  aucune  maladie 
vénérienne,  sobriété  toujours  très  grande  ;  a 
supporté  de  très  grandes  fatigues  professionnel¬ 
les  ;  la  mémoire  des  chiffres,  des  noms,  est  très 
faible,  ilyaun  peu  de  dysphrénie  et  d’amnésie; 
l’acuité  visuelle  s’est  très  abaissée.  Le  D^Landolt 
consulté  fait  porter  des  lunettes  de  presbyte,  ne 
trouve  rien  d’anormal  dans  les  milieux  réfrin¬ 
gents  ;  le  D”  Ollivier,  consulté,  ordonne  grand 
repos  de  vacances. 

Au  retour  des  vacances,  reprise  du  travail 
avec  facilité  et  plaisir.  Le  4  janvier  1886,  le  D” 
L.  lut  obligé  dé  s’aliter.  Ollivier,  appelé,  cons-  . 
tate  de  l’angine  et  une  grande  fatigue.  Tempé¬ 
rature  40°.  Le  9  janvier,  bien  qu’affaibli,  M.  L. 
reprit  le  service  de  sa  clientèle  fort  nombreuse 
et  très  chargée.  Du  9  au  15,  M.  L-,  toujours  fai¬ 
ble,  ressentit  de  la  gêne  dans  les  mouvements 
du  cou,  des  épaules,  n’y  prit  pas  garde,  attri¬ 
buant  ces  malaises  à  son  état  rhumatismal. 

Le  15  janvier.  —  Au  réveil,  douleurs  vives 
dans  la  peau  du  cou  et  au  niveau  de  la  corne 
gauche  de  l’os  hyoïde,  on  constate  un  peu  de 
dùreté  de  la  peau  du  cou,  et  un  grand  nombre  de 
petites  élevures  ressemblant  à  des  petits  poireaux. 
Quelques  vives  douleurs  dans  les  épaules  et  la 
nuque.  Au-dessus  de  l’apophyse  styloïde  des 
2  poignets  il  se  fit  concurremment  une  plaque 
losangiqûe  ressemblant  à  de  l’érythème,  mais 
supportée  par  une  légère  élevure  de  la  peau. 
Température  ;  36°5  ;  pas  plus  d’attention  ne  lut 
accordée. 

23  janvier.  —  Constaté  de  l’augmentation  du 
volume  du  cou,  de  la  nuque,  gêne  pour  renverser 
et  tourner  le  cou.  Les  mouvements  •  vifs  sont 
douloureux  par  la  tension  brusque  que  les  mus¬ 
cles  amènent  dans  la  peau  ;  la  douleur  qui  à  eu 
son  point  de  départ  vers  la  corne  gauche  de 
l’hyoïde  s’irradie,  ainsi  que  la  gêne  des  mouve¬ 
ments  ;  la  langue  est  fort  gênée  dans  ses  mou¬ 
vements  de  latéralité  et  d’élévation,  retenue 
qu’elle  est  par  la  tension  de  la  peau  du  cou,  elle 
a  de  la  peine  à  sortir  de  la  bouche  ;  cette  consta¬ 
tation  est  faite  le  23,  bien  qu’elle  ait  commencé 
depuis  quelques  jours. 

30  janvier.  —  Augmentation  de  la  gêne  dans 
les  mouvements  de  flexion  et  d’extension  du 

,  6  février.  —  Le  volume  de  la  peau  du  cou  et 
de  la  nuque  va  en  augmentant  et  la  dureté  aussi. 
Au  devant  du  cartilage  thyroïde,  la  dureté  de 
la  peau  s’oppose  à  l’ascension  de  la  langue,-  du 
cartilage  et  gêne  la  déglutition.  Sur  l’avis  du 
D''  Ollivier,  on  prend  un  bain  de  Pennés,  étant 
toujours  dans  l’idée  de  douleurs  rhumatismales. 
Après  le  bain,  sensation  que  la  peau  du  cou  et 
,  la  partie  supérieure  du  tronc  sont  enduites  d’une 
!  forte  couche  do  collodion. 
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8  février.  —  Constaté  au  cou  quelques  bou¬ 
tons  analogues  à  du  petit  acné. 

22  février.  —  Même  état  du  cou.  Gêne  et 
gonflement  de  la  face  dorsale  des  mains,  princi¬ 
palement  à  gauche.  Très  inquiet,  on  consulte  le 
D''  Ollivier  qui  abandonne  son  premier  diagnos¬ 
tic  et  pose  celui  de  sclérodermie  généralisée. 

24  février.  —  Repris  le  lit,  Ollivier  constate 
une  grande  dureté  de  la  peau  du  dos,  des  bras, 
des  avant-bras  ;  la  partie  interne,  vers  le  paquet 
des  lymphatiques  est  plus  tendue,  dure.  Jaunâ¬ 
tre.  Température  :  37°.  On  prescrit  ;  4  Jours  à 
3  grammes  de  bromure  de  potassium,  alternant 
avec  4  Jours  de  macération  de  poudre  de  feuilles 
I  de  digitale,  à  0  gramme  20. 

26  février.  —  Douleurs  aiguës  au  niveau  des 
ganglions  sus-épitrochléens,  aisselles  gonflées, 
clavicule  complètement  masquée,  tension  encore 
plus  grande  de  la  peau  du  dos  et  des  bras,  cou 
fort  tendu  ;  le  menton  paraît  comme  fixé  par 
une  '  plaque  de  carton  avec  le  sternum  et  les 
clavicules  ;  déglutition  fort  difficile  par  suite  de 
la  presque  impossibilité  d’élever  la  langue  et  de 
la  sortir  de  la  bouche  ;  les  narines  sont  immobiles, 
d’où  grande  gêne  pour  se  moucher  et  éternuer. 
La  peau  des  paupières  est  tendue  et  tellement 
dure  que  l’orbiculaire  ne  peut  clore  complète¬ 
ment  les  paupières  ;  dans  la  nuit,  le  malade  dort 
les  yeux  ouverts  et  prend  une  conjonctivite 
double;  effacement  des  rides  du  visage  et  du 
front,  le  masque  est  immobilisé,  '  oreilles  déta¬ 
chées  de  la  tête.  La  tension  des  bras,  du  dos 
et  des  aisselles  est  telle  que  le  malade  ne  peut 
plus  s’habiller  ;  pour  dormir,  il  faut  un  oreiller 
sous  la  nuque  et  un  sous  chaque  aisselle  ;  tout 
changement  de  position  dans  le  lit  est  fort  péni¬ 
ble,  douloureux.  Les  muscles,  empêchés  par  une 
raideur  de  carton,  ne  peuvent  donner  le  maximun 
de  leur  effort  ;  la  peau  paraît  froide  au  toucher, 
légèrement  visqueuse,  est  fort  sensible  au  froid, 
au  chaud,  au  chatouillement. 

27  février.  —  Tension  de  la  peau  du  ventre, 
des  reins,  de  l’ombilic,  celui-ci  disparaît. 

28  février.  —  Pris  une  infusion  de  Jaborandi. 
Température  :  36°5. 

2  mars,  3  mars.  —  Idem. 

5  mars.  —  Pris,  au  hammam,  un  bain  pour 
provoquer  la  transpiration,  être  massé,  sous 
condition  de  ne  pas  passer  sous  la  doùche  froide. 
Ressenti  un  peu  de  liberté  de  la  peau. 

6  mars.  —  Les  plaques  des  poignets  ont  durci 
et  Jauni  ;  la  peau  du  périnée  est  tendue  mais 
non  encore  épaissie,  très  grande  gêne  pour  la 
défécation,  l’urination  ;  l’érection  est  fort  dou¬ 
loureuse,  sans  éjaculation. 

8  mars.  — Continué  les  bains  du  hammam. 
Pas  de  résultat  sérieux  autre  qu’une  rhinite. 
Les  plaques  des  poignets  sont  flétries  et  s’exfo¬ 
lient. 

19  mars.  — •  Fourmillements  dans  la  partie 
dorsale  des  poignets,  des  avant-bras,  des  doigts, 
grande  difficulté  à  tenir  une  plume.  La  peau  du 
visage  et  du  front  est  complètement  tendue  à 
craquer,  n’est  mobilisée  que  par  les  muscles  qui 
en  forçant  l’entraînent  tout  d’une  pièce  :  cette 
peau  est  lisse,  froide,  visqueuse,  brillante  ;  même 
état  par  tout  le  corps.  La  tension  aux  bras  est  si 
grande  qu’il  s’y  fait  des  vergetures  et  craque¬ 
lures  ;  le  tronc,  les  fesses,  les  cuisses,  les  Jambes, 
les  pieds  sont  pris  et  froids  au  toucher. 


20  mars.  —  Suppression  des  bains  hammam. 
Ils  n’ont  produit  aucun  effet  utile,  v 

23  mars.  —  Douleurs  vives  dans  l’oreille 
droite,  impossible  d’élever  le  maxillaire  et  de 
sortir  la  langue  de  la  bouche. 

24  mars.  —  Très  grandes  et  très-  vives  dou¬ 
leurs  pendant  la  nuit  sous  l’oreille  gauche.  Le 
D''  Ollivier  prescrit  l’iodure  de  potassium,  i 

26  mars.  —  La  face  dorsale  des  pqignetsest 
prise,  gonflée,  düre,  impossible  d’y  faire  un  pli, 
exfoliation  totale  des' plaques,  leur  évolution  a 
donc  duré  70  Jours. 

28  mars.  —  Diminution  des  douleurs  d’oreil¬ 
les,  fourmillements  dans  les  genoux,  les  mollets, 
le  tendon  d’Achille  ;  la  figure. ordinairement  pâle, 
rougit,  bleuit  plusieurs  fois  par  Jour;  la  peau  des 
omoplates  est  fort  tendue,  ainsi  que  celle  des 
fesses  ;  engourdissement  de  l’index  gauche. 
Yeux  bridés,  impossible  de  les  fermer,  la  conjonc¬ 
tivite  s’en  trouve  augmentée.  Il  est  à  remarquer 
que  depuis  le  commencement  de  la  maladie, 
l’appétit  s’est  conservé  intact,  sans  constipation 
ni  diarrhée,  ni  aigreurs,  nL  vomissements,  mais 
de  grandes  difficultés  et  même  des  douleurs  vives 
pour  la  défécation  et  l’urination  à  cause  de 
l’énorme  tension  de  la  peau  de  la  verge  et  de 
celle  du  périnée.  Les  cheveux  et  la  barbe,  qui 
étaient  fins  et.  frisés,  deviennent  gros,  se  dres¬ 
sent  sur  la  peau.  Les  urines  ont  été  analysées 
complètement  à  plusieurs  reprises  et  ont  toujours 
paru  normales. 

À  cette  époque,  pris  consultation  de  Charcot, 
qui  dit  au  sujet  ne  pas  connaître  de  scléro¬ 
dermie  avec  un  tel  cortège  de  symptômes.  Il 
dut  penser  à  de  la  syphilis,  car  il  conseilla  les 
frictions  mercurielles  générales  et  des  bains  sul¬ 
fureux.  Comme  il  n’y  avait  pas  lieu  d’admettn 
cette  possibilité,  le  traitement  proposé  par  Char¬ 
cot  ne  fut  pas  admis.  Ollivier  s’y  refusa. 

Avrill885. — Pris  froid,  grosse  bronchite,  grande 
difficulté  de  respirer  allant  presque  à  l’étoufle- 
ment  ;  expectoration  fort  difficile  par  suite  de 
jl’immobilisation  des  côtes  et  de  la  presque  im¬ 
possibilité  d’élevèr  le  larynx.  Pour  dormir;  tou¬ 
jours  3  oreillers. 

Mai.  —  Peau  de  plus  en  plus  dure.  La  rétrac¬ 
tion"  des  doigts,  surtout  à  la  main  droite,  aug¬ 
mente.  Impossible  de  tenir  une  plume,  crampes 
des  muscles  de  l’avant-bras  par  serrage  de  la 
peau. 

Juin.  — Séjour  à  la  campagne.  En  se  retenant 
à  un  arbre,  la  peau  du  bras  gauche  s’ouvre  trans¬ 
versalement  sur  la  moitié  de  la  circonférence. 

Juillet.  —  Suppression  des  3  oreillers,  amé¬ 
lioration  des  paupières,  soulagement  général 
attribué  à  la  chaleur  de  l’été,  (grandes  transpira¬ 
tions  naturelles  provoquées  par  travail  de  Jar¬ 
dinage,  •  peau  en  général  plus  souple,  mouve¬ 
ments  un  peu  plus  faciles,  mais  limités  à  caüse  de 
la  rétraction  du  coude,  des  aisselles,  des  genoux; 
doigts  toujours  rétractés,  impossible  d’écrire. 
La  peau  des  genoux,  où  il  s’était  fait  des  plaques 
Jaunes,  s’est  exfoliée,  le  périnée  et  la  verge  vont 
mieux.  Les  Jours  de  vent,  la  raideur  de  tout  le 
corps  augmente. 

Août  25. —  Sous  l’influence  du  froid,  il  semble 
qu’il  se  fait  une  deuxième  poussée  des  premiers 
symptômes  de  la  maladie.  Grand  afïaiblissemént, 
torpeur.  Retour  des  symptômes  cérébraux  du 
début. 

Octobre  15.  —  Rentrée  à  Paris.  Amélioration 
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légère  sur  l’ensemble.  Landolt  èxamine  les  yeux; 
rien  à  la  rétine,  ni.  dans  les  milieux  réfringents  ; 
en  raison  de  l’épaisseur  des  paupières  certains 
mouvements  des  grands  obliques  et  des  éléva¬ 
teurs  sont  gênés  et  limitent  ainsi  le  champ  visuel. 

25  Oi-Lobre.  — ,En  raison  du  froid  humide,  la 
tension  générale  augmente,  la  rétraction  des 
doigts  augmente,  les  ongles  rencontrent  la  pau¬ 
mé,  rétraction  légère  des  orteils. 

27  octobre.  Sur  l’avis  du  D>'  Ollivier,  le 
malade  et  sa^famille  partent  à  Cannes. 

Novembre.  —  Pas  pris  de  médicament  depuis 
la  fin  de  mars.  Marche  beaucoup  chaque  jour. 
A  chaque  coup  de  mistral  ressent  plus  de  dureté 
Sur  toute  la  face. 

1886,  mars.  —  Retour  à  Paris.  Chagrins  inti¬ 
mes,  dureté  de  la  peau,  mentalité  mauvaise, 
rétraction  des  doigts  accrue-,  grandes  insomnies. 

.  1”  mai  1886. —  Consulte  Dr  Boudet,  de  Paris, 
qui  conseille  l'électricité  statique  en  grand. 
Commencé  de  suite.  Etat  actuel  :  le  même 
qu’au  départ  pour  la  campagne  en  juin  1885, 
de  plus  une  grande  sensibilité  de  la  peau  ;  ré¬ 
traction  des  doigts  ;  presque  impossible  d’écrire; 
station  verticale  difficile .  à  soutenir.  Rétraction 
du  coude,  surtout  le  gauche  ;  grande  dureté  de 
là  peau  des  poignets,  du  front,  des  genoux,  du 
cou  ;  vives  douleurs  par  tout  le  corps  ;  névralgie 
sciatique  gauche  ;  grande  pesanteur  au  bras 
gauche,  engourdissement  de  tout  ce  bras,  con¬ 
jonctivite  reparue,  dureté  grande  des  paupières  ; 
névrite  du  sus-scapulaire,  immobilisant  l’épaule, 

25  mai.  —  Il  y  a  eu  tous  les  jours  séance  d’élec¬ 
tricité  de  1/2  à  3/4  d’heure  avec  souffle  sur  la 
nuque  et  frictions  au  bâtonnet  sur  les  bras  et 
les  jambes  ;  il  se  produit  une  petite  amélioration 
qui  a  débuté  par  une  sueur  abondante  aux  pieds, 
aux  aisselles,  à  la  paume  des  mains  ;  la  sueur 
des  pieds  est  devenue  en  séance  si  abondante 
qu’il  faut,  de  suite  changer  de  bas.  Le  cou  est 
devenu  plus  souple,  le  nombril  reparaît  dans  la 
peau  du  ventre  ;  bonne  moiteur  pendant  la  nuit  ; 
les  rides  du  front  et  des  paupières  semblent  se 
reproduire  ;  constaté  de  l’amaigrissement  ou 
pour  mieux  dire  du  dégonflement  lequel  est 
certes  dû  à  l’électricité  statique.  Sommeil  bon, 
reposant. 

10  juin.  —  Disparition  presque  complète,,  au 
moins  très  appréciable,  de  tous  les  symptômes. 
Les  cheveux  et  la  barbe  redeviennent  fins,  sou¬ 
ples  et  frisés.  Souplesse  de  tout  le  corps.  L’entou¬ 
rage  du  malade  constate  l’amélioration  de  la  lace, 
le  retour  des  rides  effacées  depuis  plus  d’un  an  ; 
la  marche  même  longue  se  lait  sans  difficulté 
le  soir,  cependant  les  mollets  semblent  lourds  et 
comprimés  ;  aucune  éruption  n’a  reparu  ;  reste 
une  assez  forte  tension  aux  aisselles,  au  pli  des 
coudes.  Les  séances  d’électricité  ont  duré  de 
3/4  d’heure  à  1  heure,  quelquefois  2  heures. 

Juillet,  août,  septembre.  ^ —  Tout  a  été  aussi 
bien  que  possible,  à  part  une  douleur  aiguë  entre 
les  épaules  à  la  suite  d’un  coup  de  froid.  Depuis  le 
commencement  de  ce  traitenient  la  tempéra¬ 
ture  a  varié  de  36“  à  37<>5. 

10  décembre.  —  Le  traitement  a  été  suspendu 
en  octobre  :  l’amélioration  s’est  maintenue. 
Mais  on  constate  un  notable  amaigrissement 
de  tout  le  corps,  dont  le  poids  était,  le  9  mars 
1885,  de  68  k.  300,  nu.  Au  10  décembre,  il  est 
de  63  kg.  ;  donc  diminution  de  5  kg. 

L’amaigrissement  paraît  surtout  porter  sur 


les  cuisses,  les  fesses,,  surtout  à  gauche  auj  ni¬ 
veau  du  f  as  cia  lata.  La  station  verticale  forcée 
s’accompagne  d’un  léger  tremblement  ;  les  posi-; 
tiens  fausses  du  membre  abdominal  gauche 
produisent  rapidement  de  petites  crampes  fibril- 
laires,  légères  douleurs  sciatiques  à  gauche.  Il  y 
a  sans  doute  de  la  névrite,  contre  laquelle  on  a 
lutté  av^ec  la  faradisation  et  le  courant  continu, 
ainsi  que  pour  les  rétractions  ■  tendineuses  des 
doigts  et  les  douleurs  sous-scapulaires,  concur¬ 
remment  avec  la  statique  ;  la  flexion  forcée  des 
genoux  est  difficile  ainsi  que  l’extension  forcée 
du  bras  gauche  ;  du  reste,  santé  parfaite  ;  ni 
sucre,  ni  albumine.  Reste  une  grande  sensibilité 
au  froid. 

1887.  Janvier.  —  L’électricité  est  abandon¬ 
née.  Ce  traitement  a  donc  duré  du  l®""  mai  au 
31  décembre  1886,  avec  une  suspension  de  un 
mois,  soit  donc  6  mois  complets  avec  des  séan¬ 
ces  qui  ont  débuté  par  1  /2  heure  de  durée,  pour 
être  portées  à  1  h.  et  même  2  heures.  ; 

Mars.  —  Repris  l’électricité  à  cause  de  la 
dureté  reparue. 

Mm,  juin.  — Continué. 

Juillet.  —  Cessé  complètement.  L’améliora¬ 
tion  s’est  maintenue  à  un  tel  point  qu’on  se 
regarde  comme  guéri. 

Cinq  années  passent,  nous  arrivons  à  l’année 
1892. 

1892.  Janvier.  — Rien  à  noter,  reste  la  sensi¬ 
bilité  au  froid.  ' 

1898.  A  la  suite  d’une  grippe  infectieuse,  le 
Di^  L.  est  atteint  d’appendicite  suppurée  qui  se 
termine  par  une  évacuation  rectale  d’un  litre 
de  pus  en  masse  compacte,  ressemblant  à  une 
motte  de  beurre,  guérison  par  simple  repos  de 
2  mois. 

1902.  Février.  —  La  clientèle  reprise  depuis 
18  ans  a  été  servie  avec  modération.  Rien  à  noter 
qu’un  peu  de  raideur  du  cou. 

1907.  —  Il  y  a  donc  23  ans  révolus  que  la 
maladie  a  fait  son  apparition,  et  18  ans  que  la 
guérison  s’est  maintenue. 

Réflexions.  —  Au  début  de  la  maladie,  le  dia¬ 
gnostic  a  été  erroné,  d’où  traitement  intempes¬ 
tif.  Le  diagnostic  une  fois  posé,  il  a  été  institué 
divers  traitements  ;  bains,  bains  de  Hammam, 
sudation  chez  Chevandier,  bromure,  puis,  iodure 
de  potassium.  Tous  successivement  abandonnés, 
devant  leur  inutilité  sinon  leur  nocivité,  jus¬ 
qu’au  jour  où  l’on  a  appliqué  méthodiquement 
l’électricité  sous  trois  formes  :  la  principale,  la 
plus  féconde  en  résultat  immédiat,  la  statique, 
puis  les  courants  continus,  suivis  de  faradisations 
en  massant  les  membres  sous  les  courants  conti 

Observation  II. 

La  première  partie  est  le  récit  du  malade  qui 
tenait  registre  de  sa  santé  avec  dates  ;  la  seconde 
partie  est  du  D^  Laisné. 

M.  Ch.,  61  ans,  rentier,  ex-entrepreneur  de 
peinture,  apratiqué,  étant  jeune,  n’a  jamais  eu 
de  signes  d’empoisonnement  par  le  plomb,  pas 
de  syphilis. . 

1901.  —  Le  3  novembre  m’est,  adressé  par 
M.  Duguet.  Sa  maladie  a  commencé  en  septem¬ 
bre  1900.  A  suivi  plusieurs  traitements  à  côté, 
le  diagnostic  n’ayant  pas  été  fait 

Première  parlie.  Notes  du  malade  . —  Septem- 
bi'c  1900.  —  M.  Ch.  éprouve  de.  la  fatigue  dans 
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les  talons  et  les  visites  à  l’exposition  le  lassent; 
cependant  il  continue  à  se  servir  de  son  tricycle 
sur  lequel  il  a  fait  en  juillet  le  trajet  de  Paris  à 
Chambéry. 

1901,  janvier,  le  9.  —  Dans  la  matinée  vio¬ 
lente  crise  de  douleurs  dans  les  talons,  clics  se 
passent  sans  médicaments. 

15  janvier.  —  On  remarque  que  les  mains  et 
les  doigts  sont  un  peu  gonflés  et  durs.  Le  D''  T. 
n’y  voit  qu’un  peu  de  rhumatisme  et  juge  bon 
de  ne  rien  faire. 

30  janvier.  —  L’enflure  des  mains  persiste,  il 
y  en  a  aux  pieds  ;  état  général  bon,  ori  essaie 
la  liqueur  des  Chartreux  qu’on  cesse. 

15  février.  —  La  nuit,  très  violente  crise  de 
douleurs  dans  les  jambes  et  dans  les  bras,  calmées 
par  antipyrine.  Le  D'’  H.  conseille  l’emploi  de 
,  l’iodure,  le  malade  refuse  et  revoit  le  D"'  T.,  qui 
prescrit  des  bains  de  sulfurine  ;  mais  après  chaque 
bain  on  remarque  plus  de  difficultés  à  se  mou¬ 
voir  et  aux  derniers  bains  beaucoup  de  peine  à 
s’asseoir  dans  la  baignoire  ;  on  cesse. 

15  mars.  —  Etat  général  moins  bon.  Le  teint 
redevient  cireux,  les  mains  restent  dures, 'très 
enflées,  le  malade  continue  à  vaquer  à  ses  occu¬ 
pations. 

15  avril. —  A  ce  moment,  on  commence  à  s’in¬ 
quiéter,  les  forces  diminuent;  on  fait  faire  l’a¬ 
nalyse  des  urines,  résultat  négatif  ainsi  que  de 
celui  du  sang.  Le  Dr  W.  prescrit  5  litres  de  lait 
par  jour,  régime  suivi  un  mois  sans  nulle  amé¬ 
lioration;  les  pieds  sont  durs  et  enflés,  frictions  au 
pétrole  ;  les  mains  et  les  poignets  sont  fort  dou¬ 
loureux:  frictions  au  méthyle,  applications  d’al¬ 
cool  ;  les  mains  se  dépouillent,  et  les  doigts 
enflent  davantage,  durcissent,  se  courbent,  les 
mains  tendent  à  se  fermer.  La  peau  de  la  poitrine 
se  durcit,  les  muscles  du  cou  sont  très  durs, 
tendus.  \ 

juillet.  —  On  donne  :  acide  phosphorique, 
pendant  10  jours,  aucune  amélioration,  on  con¬ 
seille  Aix-les-Bains. 

27  juillet.  —  Le  médecin  d’Aix  donne  massa¬ 
ges  et  sudation  au  lit  le  matin,  l’après-midi,  va¬ 
peurs  Berthollet  sur  les  mains:  aucune  amélio¬ 
ration,  le  malade  est  très  fatigué,  l’appétit,  qui 
était  diminué,  semble  reprendre  malgré  les  souf¬ 
frances.  Le  malade  se  plaint  de  sensations  bizar¬ 
res  dans  la  bouche,  les  lèvres  se  roulent,  a  des 
fils  d’araignée  étendus  sur  les  yeux  ;  piqûres 
d’abeille  sur  la  figure,  le  chapeau  laisse  une  trace 
profonde  sur  le  front,  il  y  a  de  l’œdème  dur.  Le 
malade  remarqua  que  tous  les  poils  de  son  corps 
ont  multiplié  et  se  sont  sensiblement  allongés.  On 
essaye  les  bains  électriques  et  les  bains  de 
soleil,  pas  de  soulagement,  mais  fatigue  surajou¬ 
tée.  On  fait  2  séances  de  statique  qui  semblent 
amélioi-er  la  figure»  mais  on  ne  continue  pas,  la 
fatigue  étant  extrême. 

27  août.  —  Le  D'"  G.,  de  passage  à  Aix,  exige 
une  seconde  saison  à  Aix,  faisant  suite  immédiate 
à  la  première.  On  suit  cet  avis. 

18  octobre.  —  On  rentre  à  Paris  épuisé,  la 
seconde  saison  d’Aix  a  compromis  grandement  le 
malade. 

18  octobre. — Pris  froid,  le  malade  est,  lanuit, 
pris  de  suffocations,  état  grave  durant  2  jours, 
mais  la  digitale  améliore  :  la  crise  passe,  mais  en 
laissant  le  malade  encore  plus  déprimé.  C’est  à 
cette  époque  qu’on  appelle  le  D”  Lalsné. 

Deuxième  partie  de  l'observation.  Etat  actuel. 


^Malade  épuisé,  émacié,  ne  se  tient  pas  debout, 
ne  peut  se  lever  de  son  lit;  les  tendons  des  jambes 
sont  tendus  et  rétractés,  les  doigts  des  mains 
aussi;  les  ongles  touchent  les  paumes,  on  ne  peut 
les  étendre,  les  avant-bras  ne  peuvent  être  mis 
en  supination,  les  bras  s’écartent  douloureuse¬ 
ment  et  avec  difficulté  du  tronc; en  les  forçant 
un  peu  on  provoque  des  douleurs  intenses-  Le 
malade  ne  peut  s’équilibrer  dans  la  station  verti¬ 
cale,  ne  pouvant  tendre  ses  doigts  de  pieds  et  Ses 
mollets  ;  les  réflexes  rotuliens  sont  annulés  par 
pression  de  la  pfeau  ;  les  muscles  des  bras,  des 
aisselles, sont  très  minces  et  durs  comme  du  bois; 
les  biceps,  notamment,  qui  étaient  de  première 
force,  sont  réduits  à  la  grosseur  du  pouce  ;la 
peau  de  la  poitrine  est  dure,  tendue,  celle  du 
ventre  également,  nombril  disparu  :  visage  pâle, 
tendu,  sans  rides  (il  en  avait  beaucoup).  Traits 
immobiles,  bouche  serrée,  paupières  rétractées, 
champ  visuel  considérablement  rétréci,  sensa¬ 
tion  de  fils  d’araignée  sur  le  visage,  il  y  a  des  pi¬ 
cotements,  la  langue  ne  peut  sortir  de  la  bouche, 
les  muscles  ne  pouvant  lutter  contre  la  rétrac¬ 
tion  de  la  peau  du  cou  qui  est  rigide  et  qui  a  la 
consistance  du  carton.  C’est  une  sclérodermie 
généralisée,  confirmée,  mais  absolument  mécon¬ 
nue.  De  plus,  congestion  pulmonaire  double  et 
myocardite  indubitables. 

M.  Ch.,  depuis  le  double  et  fâcheux  traitement 
(J’ Aix,  est  entré  dans  la  période  de  rétraction  et 
de  destruction  des  muscles,  lesquels  ne  répondent 
que  peu  à  l’excitation  faradique.  Institution  im¬ 
médiate  du  traitement  électrique  et,  chose  très 
importante,  le  malade  consent  à  acquérir  une 
machine  statique  forte. 

10  novembre.  —  Devant  les  complications 
cardio-pulmonaires,  leD’'  B.  est  appelé  en  consul¬ 
tation,  confirme  le  diagnostic  et  porte  un  très 
fâcheux  pronostic,  il  propose  des  bains  d’air 
chaud  que  le  malade  refuse,  en  ayant  abusé  à 
Aix.  On  continue  la  statique. 

15  novembre.  —  L’intestin  est  en  mauvais 
état,  supporte  mal  tous  les  aliments,  le  malade 
déclare  que  son  haleine  sent  le  chameau  ;  il  se 
produit  du  muguet  en  grande  quantité  dans  la 
bouche  par  rouleaux  que  l’on  retrouve  dans  les 
garde  robes  diarrhéiques,  vomissements.  Purga¬ 
tifs  au  calomel,  et  régime  lacto-végétarien  absolu. 

10  novembre.  —  Amélioration  de  l’intestin, 
mais  grande  difficulté  de  nourrir  le  patient,  qui  ne 
peut  mâcher  sa  nourriture,  étant  donnée  la  dif¬ 
ficulté  d’ouvrir  la  bouche,  de  tourner  la  langue, 
la  myocardite  s’est  accentuée.  On  donne  caféine 
et  digitaline. 

30  décembre.  —  Tout  ce  mois,  on  emploie  le 
même  traitement,  le  malade  refuse  parfois  de  se 
lever  et  d’aller  s’asseoir  sur  la  machine,  allé¬ 
guant  son  extrême  faiblesse  ;  mais  il  y  va  3  et 
4  fois  la  semaine,  durant  1  /2  heure  chaque  fois, 
et  bien  qu’il  soit  faible,  son  état  général  s’amé¬ 
liore  quand  même,  ainsi  que  la  sclérodermie  ;  la 
peau  est  plus  soqple  par  endroits,  et  il  y  a  des 
sueurs  après  la  séance. 

1902,  fin  janvier.  — •  Amélioration  très  nette 
de  tous  les  symptômes  consignés  ;  aux  bains  sta¬ 
tiques  journaliers  de  1  /2  à  1  heure  1  /2,  selon  la 
patience  du  malade,  j’ajoute  l’électricité  à  cou¬ 
rants  continus  descendants  et  fais  moi-même 
durant  l’action  de  ces  courants  des  massages  sur 
les  membres  et  muscles  du  dos  ;  ceci  amène  l’ou¬ 
verture  très  lente,  mais  progressive  des  doigts 
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de  la  main  et  des  pieds,  mais  seulement  tous  les 
2  jours  et  une  demi-heure  seulement  ;  je  rappelle 
que  les  oiigles  des  mains  coriimençaient  à  entrer 
dans  les  paumes  et  que,  en  décembre,  M.  Ch., 
ayant  eu  des  actes  à  signer,  avait  eu  grand  peine 
à  tracer  sa  signature  ;  les  doigts  des  pieds  étaient 
recroquevillés,  mais  moins  que  ceux  des  mains. 

A  partir  de  janvier,  le  mieux  a  continué  à 
s’accentuer  ;  le  malade  a  mieux  mangé,  a  aug¬ 
menté  de  poids  et  les  pesées  successives  l’ont 
prouvé. 

En  avril.  —  Le  mieux  était  tel  que  l’on  pouvait 
regarder  l’arrivée  de  la  convalescence,  tout  le 
traitement  et  les  massages  seront  continués. 

.  En  mai.  —  Malgré  les  fatigues  d’un  déménage¬ 
ment,  le  malade  va  bien,  se  tient  parfaitement 
droit,  seul  il  se  lève  et  s’asseoit,  il  a  reconquis  sa 
stature  ;  mangeant  régulièrement,  il  a  engraissé, 
écrit  assez  facilement,  à  l’angle  interne  du  gros 
orteil  de  chaque  pied,  l’ongle  s’incarne  et  pro¬ 
duit  une  ulcération  qui  sera  fort  longue  à  guérir  ; 
il  s’essaie  à  remonter  sur  sa  bicyclette. 

En  août.  —  Comme  l’intestin  est  toujours 
resté  susceptible,  à  la  suite  d’une  indigestion,  l’en¬ 
térite  reparaît,  et  le  20  août,  le  malade  est  pris 
d’appendicite  suppurée,  opérée  avec  succès  par 
Arrou. 

En  octobre.  —  Le  rétablissement  s’est  fait 
peu  à  peu,  sur  toute  la  ligne.  M.  Ch.  peut  être 
considéré  comme  guéri,  mais  avec  quelques  reli¬ 
quats  :  1°  susceptibilité  très  grande  aux  varia¬ 
tions  atmosphériques  (le  malade  a  63  ans),  ce 
qui  se  traduit  immédiatement  sur  -  la  peau  qui 
durcit  pour  quelques  heures  seulement,  les  mou¬ 
vements  sont  alors  douloureux  et  difficiles,  ce- 
endant  le  malade  peut  par  jour  faire  quelques 
eures  de  bicyclette  ;  pour  éviter  cela,  je  conseille 
^  de  passer  l’hiver  à  Cannes  ;  2»  il  y  a  persistance 
'  de  la  sensation  de  fils  d’araignée  sur  la  figure  ; 
3“  sensibilité  tout  à  fait  spéciale  de  la  muqueuse 
buccale,  qu’il  dit  se  rouler  et  être  comme  enduite 
de  caoutchouc,  ne  peut  bien  boire  qu’avec  une 
pipette  ;  4°  lassitude  prompte  à  vmnir. 

Réflexions.  —  C’est  un  beau  type  d’erreurs  de 
diagnostic  malgré  le  nombre  et  la  qualité  des 
médecins  consultants,  erreurs  ayant  entraîné 
des  traitements  tellement  à  côté  que  M.  Ch.  en 
a  failli, mourir.  Il  a  eu  la  bonne  idée  de  me  céder 
en  achetant  sa  machine,  le  traitement  au  dehors 
eût  été  impossible,  s’il  ne  lui  eût  été  fatal  comme 
on  va  le  voir  par  l’observation  suivante. 

Observation  III. 

1892,  mars.  —  M.  S.,  âgé  de  40  ans,  commer¬ 
çant,  fait  appeler  le  D”  Laisné,  sur  l’avis  du  D' 
Duguet,  qui  traitait  M.  S.  depuis  4  mois,  pas  de 
syphilis. 

Etat  actuel.  —  L’état  de  M.  S.  est  celui  que 
présentait,  en  mars  1885,  le  malade  de  l’obser¬ 
vation  I,  mais  plus  accentué  en  raison  du  traite¬ 
ment  suivi  ;  la  rétraction  est  déjà  fort  grande  au 
coude  ;  la  langue  ne  sort  plus  de  la  bouche,  la 
peau  du  visage  est  jaunâtre,  tendue  ;  celle  du 
corps  également  est  visqueuse  et  froide  ;  celle  de 
la  verge  est  rétrécie  à  un  tel  point  qu’on  ne  peut 
découvrir  le  gland,  et  la  verge  ne  mesure  pas 
4  centimètres  ;  l’urination  et  la  défécation  sont 
difficiles;  il  y  a  de  la  toux  et  un  peu  de  congestion 
dans  les  2  poumons  ;  la  marche  est  difficile  par 
la  grande  tension  de  la  peau  des  cuisses  et  des 
mollets.  L’appétit  est  bon,  même  grand,  rien 


d’anormal  dans  les  urines  qui  sont  examinées 
par  Mialhe.  Le  traitement  du  D”  Duguet  n’avait 
consisté  qu’en  prises  d’arsenic  et  des  bains  pro¬ 
longés,  lesquels,  malgré  leur  ■  peu  de  réussite, 
avaient  atteint  le  chiffre  de  200.  La  rétraction  est 
forte  sur.^les  membres  supérieurs,  et  les  inférieurs 
sont  faibles,  portant  difficilement  le  malade. 

,  Le  D”  Laisné  conseille  d’acheter  une  machine 
statique.  En  prendre  3  bains  statiques  par  se¬ 
maine,  de  1  /2  heure.  Le  malade,  bien  que  le 
pouvant;  se  refuse  à  acheter  la  machine.  Il 
préfère  aller  dans  un  établissement  (le  fait  est  à 
retenir).  Je  conseille  en  plus  trois  applications 
de  courants  continus  par  semaine  sur  la  colonne 
vertébrale  les  mains  et  les,  pieds,  1  /4  d’heure  de 
durée,  avec  massage.  Je  fais  moi-même  ces. pra¬ 
tiques  diverses  avec  soin  .  J’y  joins  50  centigr. 
d’iodure,  lequel  est  mal  supporté  et  abandonné. 
D’après  le  malade,  la  cause  du  mal  ne  pouvait 
être  bien  déterminée,  mais  il  gardait  le  souvenir 
que  les  premières  raideurs  et  duretés  étaient 
venues  très  près  d’une  violente  contrariété  ;  son 
appartement  avait  été  cambriolé  et  toute  son 
argenterie  avait  été  dérobée  ;  ces  faits  se  pas¬ 
saient  6  mois  avant  l’appel  du  D''  Laisné  ;  donc 
la  maladie  avait  débuté  un  mois  après  le  vol 
environ.  Ce  fait  est  à  retenir  attendu  que  presque 
dans  tous  les  cas  cette  cause  est  notée  :  perte 
sérieuse  d’argent  ou  revers  dans  les  affaires. 

1892,  octobre.  — ’Le  traitement  imposé  a  été 
suivi  avec  assez  d’exactitude,  mais  en  raison  du 
refus  d’avoir  chez  soi  la  machine  statique,  le 
malade  prenait  du  froid  au  sortir  du  bain  stati¬ 
que  à  l’établissement,  et  ceci  amenait  dè  l’irré¬ 
gularité  dans  les  séancès  ;  néanmoins  on  cons¬ 
tate  une  grande  amélioration,  la  saison  d’été 
ayant  été  douce  ;  le  traitement  a  été  suivi  réguliè¬ 
rement,  ainsi  que  les  massages  et  l’électricité 
dynamique  ;  la  langue  sort  bien  de  la  bouche,  les 
mouvements  sont  plus  libres,  plus  souples,  la 
peau  moins  tendue  au  niveau  des  coudes  et  des 
genoux,  la  station  verticale  est  mieux  supportée 
et  prolongée,  la  promenade  distrait  et  fait  plai¬ 
sir  ;  il  y  a  même  transpiration. 

1892,  décembre.  —  Cet  hiver  très  froid  et  très 
rigoureux  se  fait  séntir  sur  les  articulations  du 
malade,  notamment  sur  l’épaule  droite  qui  a 
reçu  un  fort  coup  de  vent  glacial  au  sortir  d’une 
séance  de  statique,  et  ce  malgré  toutes  les  pré¬ 
cautions  possibles  de  confort.  La  peau  des  cuisses 
et  des  mollets  est  très  tendue,  redevenue  sèche, 
les  muscles  ont  perdu  de  leur  volume,  3  centim. 
au  mollet,  4  centim.  aux  cuisses,  et  ceci  depuis 
l’entrée  de  l’hiver.  L’appétit  est  bon,  mais  dimi¬ 
nué,  moins  de  goût  pour  certains  aliments  jus¬ 
qu’ici  préférés  ;  le  malade  redoute  toute  sortie  à 
pied  à  cause  du  heui-t  des  passants,  qui  le  frôlent 
et  dont  il  ne  peut  se  garer  à  temps  n’ayant  pas  la; 
souplesse  voulue  pour  le  faire.  On  continue  le 
traitement  ;  les  séances  de  statique  sont  irrégu¬ 
lières. 

1893,  janvier.  —  Même  état,  mais  aggravé. 
Le  patient  va  de  moins  en  moins  au  bain  sta¬ 
tique,  à  cause  du  froid  dur  (12  et  14“)  et  persis¬ 
tant.  Que  n’a-t-il  acheté  une  machine  I  II  ne 
sort  presque  plus,  par  crainte  du  froid,  des 
heurts,  peur  de  tomber,  surtout  sa  marche  moins 
assurée  que  jamais.  Rien  au  cœur,  aux  poumons, 
aux  reins. 

1893,  février.  —  Pris  une  consultation  avec  le 
D";  Joffroy,  qui  conseille  un  massage,  plus  long, 
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plus  accentué,  et  le  séjour  à  Cannes  pour  le 
reste  de  l’hiver.  Examen  par  Mialhe  des  urines  ; 
rien  d’anormal,  rien  au  cœur,  rien  aux  poumons, 
ces  examens  sont  des  précautions  prises  par  le 
D'’  Laisné  qui  redoute  la  longueur  du  voyage,  la 
fatigue,  son  action  sur  les  reins. 

17  février.  —  Départ  pour  Cannes  et  mort 
rapide  en  y  arrivant  ;  le  ipaladé,  selon  Quitter, 
aurait  présenté  de  l’anurie,  puis  du  coma. 

Réflexions.  —  Il  est  à  noter  que  le  malade, 
riche  cependant,  s’est  refusé  à  acheter  une  ma¬ 
chine,  ce  qui  lui  eût  permis  de  se  traiter  toujours 
chez  lui  sans  s’exposer  aux  refroidissements, 
aux  conséquences  d’un  hiver  rigoureux  et  finale¬ 
ment  à  en  mourir. 

Observation  IV. 

1890,  février,  —  M.  B.,  âgé  de  38  ans,  vient 
me  voir.  C’est  un  rentier,  habitué  du  cercle. 

Etat  actuel.  —  Lourdeur  du  visage,  cou  tendu, 
traits  effacés,  face  exsangue,  mictions  difficiles, 
pas  d’érection,  verge  réduite  et  dure,  bras  ré¬ 
tractés  ;  le  droit  est  à  angle  droit  avec  l’humérus. 
On  ne  peut  se  raser,  ni  écrire,  doigts  rétractés, 
impossibilité  de  sortir  la  langue  de  la  bouche, 
appétit  bien  conservé.  Ni  sucre,  ni  albumine, 
pas  de  syphilis,  peau  froide,  visqueuse.  Moral' 
très  affecté  et  déprimé.  N’ à  pas  pris  garde  aux 
premiers  symptômes  par  indifférence,  lesquels 
sont  arrivés,  il  y  a  deux  mois,  au  sortir  du  cercle, 
où  le  malade  a  perdu  la  forte  somme  (détail  à 
retenir),  en  a  été  vivement  impressionné,  en 
sortant  du  cercle  a  trouvé  une  température 
froide,  grand  vent,  humide.  Rentré  chez  lui,  a 
eu  un  peu  de  fièvre,  puis  des  douleurs  dans  les 
membres  supérieurs  et  senti  un  grand  affaiblis¬ 
sement  dans  les  inférieurs.  Donc  sclérodermie 
en  voie  de  rétraction.  J’institue  immédiatement 
le  traitement  électrique,  statique.  Malade  très 
réfractaire,  ne  veut  pas  acheter  de  machine  (fait 
à  retenir).  Va  néanmoins,  en  rechignant  à  l’éta¬ 
blissement.  Se  dégoûte  après  une  série  d’une 
quinzaine  de  séances,  ayant  pris  froid  après  une 
séance.  Mais  il  constate  qu’il  a  ressenti  un  peu 
d’amélioration  et  de  la  sudation.,  Il  abandonne 
le  traitement. 

Perdu  de  vue  par  le  D"^  Laisné  qui  apprend  que 
ce  malade  est  mort  peu  de  temps  après.  La  mala¬ 
die  n’aurait  donc  duré  que  5  mois  à  peine,  quelle 
rapidité  ! 

Réflexions'.  —  Perte  d’argent,  froid,  rétraction 
rapide, refus  de  se  traiter  chez  soi  par  acquisition 
d’une  machine,  refroidissement  et  mort  rapide. 

Observation  V. 

1902,  mai.  — M.  F.,  48  ans,  voyageur  de  com¬ 
merce,  m’est  adressé  par  M.  Duguet. 

Après  avoir  subi  de  fortes  pertes  par  suite 
d’un  vol  des  échantillons  de  grande  valeur  à  lui 
confiés,  a  vu,  il  y  a  un  an,  la  peau  de  ses  hras 
se  tendre  et  se  raidir  progressivement.  Actuelle¬ 
ment  il  s’ajoute  à  cela  de  la  dureté,  de  la  raideur 
des  mollets,  de  la  difficulté  à  se  tenir  debout*; 
sa  peau  est  froide,  visqueuse,  ne  peut  sortir  com¬ 
plètement  sa  langue  de  la  bouche.  Donc  sclé¬ 
rodermie  en  voie  de  rétraction, marche  lente  pro¬ 
gressive,  donc  guérissable. 

Je  n’ai  donné  qu’une  consultation  en  prescri¬ 
vant  l’achat  d’une  machine  pour  se  traiter  chez 
soi,  au  chaud.  Pas  revu  le  malade. 


Observation  VL 

Celle-ci  est  plutôt  un  simple  souvenir  ;  ■ , 

1887.  —  Pendant  que  je  me  traitais  à  l’éta¬ 
blissement,  il  m’a  été  donné. de  voir  up  malade 
âgé  de  40  ans,  petite  taille,  à  peau  glacée,  vis- 
queuse,les  bras  attachés  au  corps,  les  avant-bras 
à  angle  droit  sur  les  humérus,  ayant  grande  diffi¬ 
culté  à  marcher,  à  se  tenir  debout,  me  dit  avoir 
été  à  la  Pitié  soumis  sous  chloroforme  à  une  ex¬ 
tension  forcée  des  membres  par  un  médecin  qui 
supposait  les  bras  ankylosés  par  contracture. 
Comme  causes,  ce  malade  me  dit  avoir  subi  des 
pertes  d’argent,en  ce  sens  que,  bon  ouvrier  ajus¬ 
teur,  il  avait  perdu  sa  place,  et  que  presque  aus¬ 
sitôt  il  avait  vu  son  cou  et  tout  son  corps  aug¬ 
menter  de  volume,  et  ensuite  se  durcir  et  s’amai¬ 
grir,  et  ses  membres  se  rétracter  pour  en  arriver 
à  son  état  présent  ;  vu  ce  malade  une  fois. 

Tel  est  l’ensemble  des  observations  qui  m’ont 
conduit  à  formuler  ce  que  je  dis  au  commence¬ 
ment  de  ce  petit  mémoire,  de  cette  contribution 
à  l’étude  de  la  sclérodermie  généralisée. 

Résumé.  Conclusions. 

Le  traitement  de  ces  malades  a  constamment 
été  l’électricité  statique  aidée  des  courants  conti¬ 
nus  et  faradiques.  Les  bains  statiques  ont  varié 
de  1  /2  heure  à  3  séances  la  semaine,  puis  tous 
les  jours,  et  progressivement  les  séances  journa- 
Hères  furent  prolongées  jusqu’à  avoir  une  du¬ 
rée  de  1  h.,. à  1  h.  1/2,  et  même  2  heures.  Ces 
longues  séances  doivent  être  très  surveillées  à 
cause  de  l’action  déprimante  qu’elles  produisent 
sur  les  sujets  qui  y  sont  soumis.  Pour  les  applf 
quer  d’une  façon  continue,  il  faut  que  le  màade 
ait  une  bonne  digestion  et  un  bon  appétit  (chez 
ces  sortes  de  malades  il  est  à  remarquer  que  celui-' 
ci  se  conserve),  autrement  il  y  aurait  des  synco¬ 
pes;  à  certains,  j’ai  dû,  au  cours  des  séances,  faire 
donner  du  lait,  un  petit  repas.  Il  faut  aussi 
beaucoup  surveiller  les  applications  des  courants 
continus  à  cause  des  brûlures  qui  sont  si  difficiles 
à  guérir  chez  les  bonnes  peaux,  à  plus  forte  rai¬ 
son  sur  celles  atteintes  de  sclérodermie-.  J’ai  dû 
porter  les  doses  à  30  milliampères  et  1  /2  heure 
de  durée. 

Aujourd’hui  les  courants  de  haute  tension 
peuvent,  ainsi  que  l’auto-induction,  servir  et 
remplacer  le  bain  statique,  mais  ces  nouveaux 
instruments  qui  demandent  une  installation 
spéciale,  seront  laissés  de  côté  ;  car  je  pose  en 
principe  qu’aller  à  l’établissement  s’y  faire 
traiter  est  néfaste,  c’est  une  grande  faute  ;  la 
moiteur,  puis  la  transpiration  abondante  qui 
doit  venir  et  est  une  marque  d’amélioration, 
une  phase  importante  du  traitement,  ne  doit  pas 
être  compromise  par  les  refroidissements  iné¬ 
vitables  et  toujours  redoutables  chez  des  malades 
à  épiderme  sensible,  mot  qui  peut  être  pris  dans 
les  deux  sens  ;  car  s’ils  ont  la  peau  susceptible, 
ils  ont  l’épiderme  moral  fort  délicat.  Donc  la 
guérison  ne  peut  être  obtenue  qu’en  se  faisant 
soigner  chez  soi,  être  suivi  attentivement  par  le 
médecin,  et  l’instrument  de  choix  sera  donc 
toujours  la  machine  statique  ordinaire.  Le  refus 
de  certains  malades  leur  a  certainement  coûté 
la  vie. 
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Résumé  des  recherches  cliniques  effectuées 
à  l’Institut  royal  do  l’université  de  Gênes 
sur  THistogénol  Naline. 

Par  le  Professeur  E.  Maragliano 

L’histogénol  Naline, composé  arsénio-phospho- 
ré dans  lequel  l’arsenic  et  le  phosphore  se  trou- 
ventà  l’état  organique  sous  forme  de  combinai¬ 
son  particulière  «  Nucclarrhlne  »  se  présente  sous 
cinq  formes  pharmaceutiques  :  émulsion,  élixir, 
granulé,  ampoule  et  comprimé . 

Ce  nouveau  médicamenta  été  expérimenté, à 
maclinique  de  l’Institut  royal,  tout  d’abord 
par  le  docteur  G.  iBerri,  qui  s’est  servi,  suivant 
les  cas,  des  formes  «  élixir  ■■■>,  «  granulé  »  et 
«  ampoules  » ,  cette  dernière  en  injections  intra¬ 
musculaires. 

Ces  recherches  cliniques,  effectuées  à  l’aide  de 
méthodes  modernes  rigoureusement  scientifiques, 
sur  les  anémiques;  les  neurasthéniques  et  les  tu¬ 
berculeux,  ont  pleinement  démontré  la  valeur  et 
l’incontestable  efficacité  de  cette  préparation. 
Son  action  pharmaco-dynamique  a  été  minu¬ 
tieusement  contrôlée  par  l’examen  du  sang,  le 
rapport  des  mutations  azotées,  l’évaluation  de 
la  force  musculaire  ;  en  un  môt,  par  l’étude  de 
la  nutrition  générale  et  tout  particulièrement  de 
celle  des  tuberculeux. 

En  dehors  des  recherches  du  Docteur  G.Berri, 
j’en  ai  effectué  d’autres  qui  ont  pleinement 
confirmé  les  premières  et  apporté  de  nouvelles 
preuves  de  l’efficacité  de  l’histogénol  Naline. 

C’est  cet  ensemble  de  recherches  que  nous  al¬ 
lons  brièvement  résumer  ici. 

Dans  les  anémies  secondaires  d’origines  diver¬ 
ses,  nous  avons  observé  une  heureuse  modifi¬ 
cation  et  un  rapide  relèvement  de  l’état  général, 
avec  : 

Augmentation  des  hématies  ; 

Elévation  progressive  du  taux  de  l’hémoglo¬ 
bine  ; 

Accroissement  du  poids  des  malades  ; 

Augmentation  considérable  de  l’appétit  ; 

Amélioration  des  conditions  de  la  digestion 
et  sensation  de  bien-être  général. 

Dans  un  cas,  en  soixante  jours,  nous  avons 
vu  le  rapport  azoturique  passer  de  75  0/0  à 
87  0/0. 

Dans  la  neurasthénie,  où  le  traitenient  est 
spécialement  indiqué,  l’action  bienfaisante  de 
l’histogénol  Naline  sur  l’état  général  se  fait  ra¬ 
pidement  remarquer.  Il  y  a  diminution  de  cer- 
tainstroubles  subjectifs  et  douloureux  avec  aug¬ 
mentation  de  l’appétit  et  accroissement  de  la 
force  du  malade.  Des  recherches  physiologiques 
minutieuses  pratiquées  à  l’aide  du  dynamomè¬ 
tre  de  Mosso  nous  ont  démontré  qu’avant  le 
traitement,  l’épuisement  musculaire,  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’excitation  volontaire,  était  très  ra¬ 
pide,  tandis  qu’avec  l’histogénol  Naline  la  ré¬ 
sistance  musculaire  était  considérablement  ac- 
crue  et  que,  même  avec  des  poids  supérieurs  à 
ceux  dont  on  a  coutume  de  se  servir  dans  ces 
recherches,on  obtenait  une  courbe  longue  et  des¬ 
cendante  graduellement  vers  l’abcisse. 

Là  aussi  les  pertes  d’azote  ont  diminué  rapi¬ 


dement  pour  revenir  à  l’équilibre  ;  dans  un  cas, 
nous  avons  obtenu  une  véritable  économie 
d'azote. 

Au  début  du  traitement,  il  y  a  augmentation 
de  la  phosphaturie  ;  mais  elle  va  progressive¬ 
ment  en  diminuant  et  l’élimination  phosphorée 
ne  tarde  pas  à  revenir  à  la  normale. 

Dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  l’histogénol  Naline  est  un  précieux  adju¬ 
vant.  En  activant  les  fonctions  organiques  et  en 
réveillant  l’appétit  il  permet  et  facilite  la  su¬ 
ralimentation  qui  joue,  comme  chacun  le  sait, 
un  si  grand  rôle  dans  le  traitement  de  cette  af¬ 
fection.  L’augmentation  du  poids  des  malades, 
l’amélioration  de  l’état  général,  le  rétablisse¬ 
ment  progressif  des  forces,  sont  les  preuves  les 
plus  certaines  et  les  plus  convaincantes  de  l’ac¬ 
tion  de  ce  médicament.  Ici  encore,  c’est  surtout 
par  l’étude  des  mutations  azotées  (analyses  d’u¬ 
rine  ayant  et  après  le  traitement)  que  l’on  suit  et 
se  rend  compte  de  l’heureuse  influence  qu’exer¬ 
ce  l’histogénol  Naline  sur  la  nutrition  géné¬ 
rale  des  tuberculeux.  Nous  savons,  en  effet,  que 
chez  ces  malades  la  quantité  d’azote  éliminé  par 
les  urines  et  les  fèces  est  nettement  supérieure 
à  l’azote  alimentaire  ingéré  et  ce  manque  d’é- 
qnilibre  dans  ies  échanges  azotés  a  pour  consé¬ 
quence  la  diminution  de  poids  du  corps.  Or, 
fait  extrêmement  intéressant  et  digne  d’atten¬ 
tion,  sous  l’influence  de  l’histogénol  Naline,  on 
observe  dans  la  tuberculose,  après  deux  semai¬ 
nes  environ  de  traitement,  un  rétablissement 
graduel  de  l’équilibre  azoté  et  fréquemment 
une  réelle  économie  d’azote,  économie  qui  se 
traduit  par  une  augmentation  de  poids  des  ma¬ 
lades. 

En  conséquence,  notre  jugement 'sur  l’histo- 
génol  Naline  est  des  plus  favorables  et  nous  en 
croyons  l’usage  utile  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’augmenter  les  moyens  de  défense,  de  stimu¬ 
ler  les  réactions  organiques  par  l’amélioration 
de  la  composition  du  sang,  l’accroissement  de 
la  vitalité  des  tissus  et  le  relèvement  de  l’état 
général. 

Prof.  E.  Maragliano, 
Sénaleur, 

Direct,  delà  Clinique  médicale ie Gènes. 


LA  RfFORME  DESJTUOES  MEDICALES 

Le  stage  hospitalier  d’après  le  nouveau 
décret. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  du  président  du 
conseil,  ministre  de  l’intérieur. 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1893  ; 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1909  portant  réor¬ 
ganisation  des  études  médicales,' 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  facultés  et  écoles  de  médecine 
assurent  l’enseignement  des  stagiaires  avec  leur 
personnel,  et  avec  le  concours  de  chargés  de 
cours  de  cliniques  annexes,  médecins,  chirur¬ 
giens  et  accoucheurs  des  hôpitaux. 

Art.  2.  —  Après  accord  avec  les  administra¬ 
tions  hospitalières,  les  facultés  et  écoles  déter- 
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minent  le  nombre  maximum  de  stagiaires  qui 
peuvent  être  admis  dans  chaque  clinique  ou 
clinique  annexe.  Ce  nombre  peut  n’être  pas  le 
même  dans  tous  les  services. 

Art.  3. —  Les  demandes  des  médecins,  chirur¬ 
giens  et  accoucheurs  des  hôpitaux  à  l’effet  de 
recevoir  des  stagiaires, sont  adressées  au  doyen. 

Elles  tsont  soumises  à  une  commission  mixte 
composée,  sous  la  présidence  du  doyen  ou  de 
son  assesseur,  de  deux  professeurs  de  la  faculté 
ou  école,  désignés  parle  conseil,  et  de  deux  délé¬ 
gués  de  l’administration  hospitalière. 

Après  avoir  visité  les  services  et  s’être  assu¬ 
rée  qu’ils  répondent  aux  besoins  de  l’enseigne¬ 
ment,  la  commission  donne  son  avis  sur  les  de¬ 
mandes. 

Les  autorisations  sont  accordées  pour  deux 
ans  par  le  doyen. 

Elles  peuvent  être  renouvelées. 

Art.  4.  — Lorsqu’un  chargé  de  cours  de  cli¬ 
nique  annexe  est  signalé  comme  négligeant  ses 
obligations  envers  les  stagiaires,  rapport  en  est 
fait,  après  enquête,  parle  doyen,  à  la  commis¬ 
sion  mixte.  Ceile-ci  en  délibère,  l’intéressé  en¬ 
tendu  ou  dûment  convoqué. 

Le  retrait  de  l’autorisation  est  prononcé  par 
ie  doyen. 

Art.  5.  —  Les  chargés  de  cours  de  cliniques 
annexes  sont  rétribués  proportionnellement  au 
nombre  des  stagiaires  auxquels  ils  ont  donné 
l’enseignement. 

Art.d.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur 
à  partir  du  jour  où  seront  mises  à  exécution  les 
dispositions  du  décret  du  11  janvier  1909  por¬ 
tant  réorganisation  des  études  médicales. 

Art.  7.  -  Sont  abrogées  les  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beàux-afts  et  le  président  du  conseil, 
ministre  de  l’intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne, de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret. 

Fait  à  Paris,  le  26  janvier  1909. 

.  .  A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vinstruclion  publique 
et  des  beaux-arts, 

Gaston  Doumergue. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Clémënce-atj. 


CHRÛKIOÜE  DES  ACCIDENTS  Dü  TRAVAIL 

Conséquences  fâcheuses  pour  les  experts  de 
la  vive  sympathie  que  quelques  -  uns 
d’entre  eux  éprouvent  pour  les  compagnies 
d’ assurances. 

Nous  publions  ci-dessous  deux  pièces  qui  ex¬ 
pliquent- pourquoi  les  blessés  se  montrènt  dé¬ 
fiants  vis-à-vis  des  experts  et  vont  maintenant, 
sur  les  conseils  de  leur  syndicat,  exiger  la  pres  ¬ 
tation  de  sermentj  de  tous  lies  experts  : 


Paris,  le  15  janvier  1909. 

Monsieur, 

Par  son  arrêt,  la  Cour  a  dit  que  les  médecins  ex¬ 
perts  prêteraient  serment  si  les  parties  plaidantes 
ne  les  dispensaient  pas  de  cette  formalité. 

Voulez-vous  bien  me  faire  savoir  par  un  mot  si 
vous  désirez  en  cette  affaire  que  les  médecins  ex¬ 
perts  prêtent  serment,  ou  bien  si  vous  les  en  dis¬ 
pensez. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  salutations  em¬ 
pressées. 

Signature  de  l'avouée 
Réponse. 

I^ris,  le  20  janvier  1909. 

Monsieur  B. . . .,  avoué. . . .  Paris. 

M.  M.. . ,  qui  m’a  été  recommandé  par  un  de  mes 
amis,  me  charge  de  vons  dire  qu’il  n’entendpas  dis¬ 
penser  les  experts  du  serment. 

11  vous  prie  donc  de  faire  le  nécessaire  pour  que 
les  experts. prêtent  serment  et  qu’en  même  temps 
ils  donnent  fixation  du,  lieu  et  des  jour  et  heure 
de  leur  opération,  conformément  à  l’article  315  du 
Code  de  procédure  civile. 

Le  blessé  désire  que  cette  formalité  soit  remplie, 
non  pas  par  esprit  de  vexation,  mais  pour  éviter  la 
petite  manœuvre  suivante  dont  plusieurs  experts 
se  sont  rendus  coupables  au  préjudice  de  plusieurs 
de  ses  camaradés. 

Pour  plaire  aux  '  Compagnies,  les  experts  pré¬ 
viennent  le  blessé  seulement  la  veille  du  jour  de 
l’expertise.  L’ouvrier  n’a  pas  le  temps  de  prévenir 
son  médecin  ou,  s’il  Iq  peut,  celui-ci  a  disposé  de 
son  temps  et  il  va  seul  à  l’expertise  où  il  n’a  pas  de 
défenseurs.  En  pareille  circonstance  certains. experts 
n’dnt  môme  pas  craint  de  ne  pas  dater  leur  lettre 
pour  éviter  toute  réclamation  du  blessé  sur  sa  con¬ 
vocation  tardive . 

,1e  vous  prierai  donc  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  choses  se  passent  légalement. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

DrD.... 


CHRONIQUE  DU  LIBRE  CHOIX 


La  circulaire  sur  le  libre  choix  dans 
l’Assistance  médicale  gratuite 

Paris,  le  23  janvier  1909. 

Mon  cher  Ami, 

En  arrivant  du  triste  voyage  que  vous  savez,- 
je  trouve  le  Concours,  dernier  numéro  et  à  la 
page  70,  la  circulaire  de  M.  Mirman  aux  Préfets, 
Il  est  certain,  étant  donné  surtout  le  peu  de 
temps  qui  leur  est  laissé  pour  donner  leur  réponse, 
que  beaucoup  de  Préfets  vont  envoyer  des  avis 
défavorables.  Il  serait  peut-être  bon  d’envoyer 
aux  Présidents  des  Syndicats  des  lettres  leur 
priant  de  convoquer  d’urgence  leurs  syndicats. 
Il  faudrait  que  les  Syndicats  médicaux  s’empa¬ 
rent  du  questionnaire  adressé  aux  Préfets  et 
qu’ils  répondent,eux  aussi,  à  ce  questionnaire  ;  ils 
envei’raient  leurs  réponses  à  l’ Union,  et  nous  en 
traiismettrions  un  exemplaire  à  M.  Mirman,  un 
à  la  Commission  parlementaire  et  nous  en  gar¬ 
derions  un  pour  nos  Archives. 
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Ne  pourrait-on  pas ,  demander  à  M.  Mabilleau 
l’autorisation  de  prendre  eopié  de  l’enquête  mu¬ 
tualiste  établissant  que  le  libre  choix  existe  dans 
la  majorité  des 'Sociétés  •?  C’est  là  un  gros  argu¬ 
ment  et  un  document  à  montrer  à  M.  Mirman 
et  à  la  Commission.  Nous  devrions  .avoir  cette 
enquête  dans  nos  Archives. 

Bien  à  vous, 

Di’  Diverneresse. 


CMNIDUE  DE  L'EXERCICE  ILLÈGâL 

DE  LA  MÉDECINE 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef  et  très  honoré 
confrère, 

L’audare  des  rebouteurs  ne  connaît  plus  de 
bornes  et  le  document  suivant,  extraordinaire 
mais  authentique,  montre  une  fois  déplus  que 
le  vrai  peut  n’ëtre  pas  vraisemblable. 

Üne  dame  Vve  T...  assignait  ses  enfants  en 
pension  nlimentaire  et  basait  sa  demande  sur 
le  mauvais,  état  de  sa  santé,  aggravé  par  une 
chute. 

L'affaire  fut  plaidée  devant  la  première  cham¬ 
bre  du  tribunal  civil  de  Périgueux,  le  13  juin 
IW;  nu  cours  de  sa  plaidoirie,  l’avocat  de  l’un 
de  ses  entants  produisit  un  certificat  ainsi  con- 
çu; 

«  Rufîignqc,  le  1  juin  1908, 

it  Je  soussigné  Hautefort,  dit  Labruyère.  re- 
»  bouteur  à  Rouffignac,  déclare  que  Marie  T... 

■  1'®  noce  (1)  et  Marie  B.,  2®  noce,  n’a  pas  quatre 
«  côtes  fracturé,  qu’elle  ri’a  qu’une  côte  luxé  et 
»  guérie  et  qu’elle  ne  pourait  pas  allés  étant 
«  âgé  de  plus  de  80  ans  depuis  lés  Versannes  à 
«  BelVès  avec  quatre  côtes  fracturé  se  serait  faire 
«  l’impossible  ;  elle  a  donné  à  sa  fille  en  ma 
«présence,  nommé  Madame  M...  les  insultes 
«  les  plus  grossières  que  l’on  puisse  attesté  quant 
«àmoi  demandés  une  seconde  visite  par  le  méde- 
«  cin,  iM.  Faguet,  de  Périgueux,  qui  tout  comme 
«  moi  attestera  qu’elle  n’a  pas  quatres  côtes 
«  fracturé. 

«  Elle  a  dit  à  ma  présence  et  même  person- 
«  nellement  à  moi  qu’elle  avait  au  delà  de  plus 
«  de  70U  francs  pour  plaider  avèc  sa  fille,  elle 
■  êst  complètement  guérie  et  se  promène  tous 
‘  les  jours  dans  Belvès . 

•Veuillez  demandés  une  seconde  visite,  je 
«vous  désigne  M,  Faguet. 

<  Je  soussigné  Hautefort  dit  Labruyère  qui 
«  lui  a  porté  ses  premiers  soins.  »  • 

Le  Tribunal  ordonna  la  saisie  de  Ce  docu¬ 
ment  et,  à  la  suite  d’une  enquête,  le  nommé  Hau¬ 
tefort,  dit  Labruyère,  était  renvoyé  devant  le 
Tribunal  correctionnel  sous  l’inculpation  d'exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Le  Tribunal  a  rendu,  le  27  octobre  1903,  le 
jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  30  mars  1908,  le  prévenu  s’est 
rendu  au  Cluzeau,commune  de  Saint-Pierre-de- 
Chignac,  chez  la  veuve  T...,  qui  l’avait  appelé 
à  l’effet  de  recevoir  de  lui  des  soins  médicaux  ; 


Attendu  que  l’état  de  cette  femme  était  assez 
grave  ;  qu’elle  avait  fait  une  chute  à  là'  suite 
de  laquelle  elle  avait  eu  trois  côtes  cassées  ;  que 
l’une  de  ces  côtes  faisait  saillie  à  travers  lés 
tissus  et  déchirait  le  poumon  ;  qu’un  accident 
mortel  pouvait  en  résulter  ; 

Attendu  que  le  prévenu  'a  fait  asseoir  cette 
femme  sur  une  chaise,  lui  a  fait  déboutonner 
son  corsage,  a  passé  une  de  ses  mains  sur  le 
côté  malade  et, au  bout  de  quelques  instaiits,  a 
I  dit  :  «  C’est  arrangé  »  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n’avait  rien  arrangé 
du  tout;  que  son inexpéiriencé  et  s,on  incapacité, 
que  le  tribunal  a  déjà  cbnstatées  lors  dU  juge¬ 
ment  du  27  novembre  1907,  sont  telles  qu’il  ne 
s’est  même  pas  rendu  compte  de  la  gravité  du 
cas  qui  lui  était  sonmjs  ; 

Qu’il  s’est  fait  remettre  uné  somme  de  dix 
francs  ,  et  a  accepté  un  déjeuner  ;  qu’il  est  en¬ 
suite  parti  sans  avoir,  coniméil  leprétend,donné 
le  conseil  de  voir  un  médecin  ;  que  bientôt  après 
l’état  de  la  malade  s’aggravait  ;  qu’héur.euse- 
ment  un  itiédecin  appelé  à  temps  a  pu  soigner 
la  veuve  T. . .  comnre  elle  devait  l’être  ;  que  la 
guérison  est  alors  survenue  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  que  le  prévenu  a 
cominis,  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  ■ 
rappelées,  lé  délit  d’exercice  illégal  dé  la  méde¬ 
cine  ; 

Attendu  que  le  prévenu  est  en  état  de  réci- 
dive(i), 

Par  ces  motifs,  le  condamne  à  quarante  jours 
de  prison  et  aux  dépens.  » 

Veuillez  agréer, /Monsieur  le  Rédaçteuf  en 
chef  et  très  honoré  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Ch;  Faouet. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Accidents  du  travail.  —  Application  du  tarif 
Dubieî.  —  L’indemnité  kilométrique  doit 
être  calculée  par  kilomètre  parcouru  en 
allant  PUIS  en  revenant. 

Justice  de  Paix  du  Canton  sud  de  Saumur  . 

(11 /anufer  1909)., 

Attendu  que  P...  allègue  pour  sa  défense  que 
la  demande  du  D''  Levraud  n’est  pas  fondée  en 
ce  qui  concerne  l’indemnité  de  retour  ; 

Qu’il  prétend  que  le  Tarif  kilométrique  édicté 
à  l’article  8  du  décret  du  30  septembre  1905, 
s’entend  du  kilomètre  parcouru  en  allant  et  en 
revenant,  et  non  du  kilomèti-e  compté  en  allant 
puis  en  revenant,  et  que  telle  est  l’interprétation 
qui  doit  s’appliquer  à  la  cause  ; 

Qu’en  conséquence,  il  émet  la  prétention  que 
les  honoraires  doivent  être  calculés  seulement 
sur  la  distance  qui  sépare  l’accidenté  du  lieu  de 
résidence  du  médecin,  mais  sans  indemnité  du 
retour  ; . 


(I)  Hautel'orl,  dit  Labruyère,  a  déjà  subi  pour  des 
faits  analogues  six  coudamnaltons  dont  trois  à  l’em- 
prisonnement,  les  27  juin  1903,23  avril  1904  et  27  no¬ 
vembre  1907. 


(1)  L’orthographe  et  le  style  but  été  soigneusement 
respectés. 
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Qu’il  demande  subsidiairement  au  Tribunal 
de.  surseoir  à  statuer  jusqu’à  la  décision  de  la 
Cour  de  Cassation,  saisie  actuellement  de  la 
question  d’interprétation  du  tarif  ; 

Mais  attendu  que  l’interprétation  de  la  cause 
qui  divise  les  parties  ne  saurait  donner  lieu  à 
aucune  équivoque  ;  > 

Attendu  qu’il  suffit  d’avoir  sous  les  yeux  le 
tarif  indiqué  (Tarif  officiel  dés  accidents  du  tra¬ 
vail,  dit  Tarif  Dubief)  pour  se  rendre  compte 
exactement  de  la  pensée  de  son  auteur  ;  que  l’ait.  . 
8,  ainsi  conçu  :  «  L’indemnité  est  calculéç  par 
kilomètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  en¬ 
tre  la  limite  de  la  commune  de  la  résidence  du 
médecin  et  la  mairie  de  la  commune  où  est  traité 
le  blessé  »,  indique  surabondamment  que  l’in¬ 
demnité  de  transpoit  doit  être  comptée  pour  tou¬ 
te  la  distance  parcourue,  tant  à  l’aller  qu’au  re¬ 
tour 

Que  les  termes  mêmes  employés  audit  tarif, 
ne  peuvent  prêter  à  aucune 'ambiguïté  ;  qu’ils 
sont  clairs  et  précis  ; 

Attendu  que  s’il  eût  dû  en  être  autrement,  il. 
eût  été  suffisant  d’énoncer  purement  et  sirnple- 
ment  que  l’indemnité  serait  calculée  sur  la  dis¬ 
tance  Mlomètrique  parcourue  entre  ia  limite  de 
la  commune  de  la  résidence  du  médecin  et  la 
mairie  de  là  commune  où  est  traité  le  blessé  ; 

Qu’on  a  pris  soin,  au  contraire,  de  spécifier 
que  ladite  indemnité  serait  comptée  en  allant  et 
en  revenant,  c’est-à-dire  pour  l’aller  et  pour  le  re¬ 
tour,  et  qu’en  conséquence  telle  fut  bien  l’inten¬ 
tion  du  législateur  ; 

Attendu  que  l’interprétation  que  P...  prétend 
donner  au  Tarif  est  erronée  et  dénuée  de  fonde¬ 
ment  ; 

Que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  d’obliger  le 
défendeur  au  paiement  de  la  somme  dev49  francs, 
légitimement  due  au  D"'  Levraud  ; 

Qu’en  outre,  il  est  juste  et  équitable  d’accorder 
au  demandeur  des  dommages-intérêts  pour  l’in¬ 
demniser  des  pertes  et  démarches  qui  lui  ont  été 
causées  par  suite  du  refus  du  sieur  P...,  ; 

Attendu  que  nous  trouvons  aux  débats  les 
éléments  nécessaires  pour  en  déterminer  la  va¬ 
leur. 

Par  ces  motifs 

Disons  qu’il  n’y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur 
la  cause  ; 

Condamnons  le  sieur  P..,  à  payer  au  Dr  Le¬ 
vraud  la  somme  de  49  francs,  montant  de  sa  note 
d’honoraires,  fournie  audit  sieur  P..,  et  ce  par 
application  de  l’ait.  8  du  Tarif  officiel  des  acci¬ 
dents  en  date  du  30  septembre  1905. 

Condamnons  le  sieur  P..,  à  paver  au  D^  Le¬ 
vraud  la  somme  de  25  francs  à  titre  de  domma¬ 
ges-intérêts  ; 

Et  le  condamnons  en  outre  en  tous  les  frais  et 
dépens.  ~ 

Tribunal  cerrecüonnel  de  la  Seine  (8«chainbre) 

^  décembre 

Tromperie  sur  la  nature  et  les  qualités  substantielles 
des  médicaments  vendus. 

Pour  le  Procureur  de  la  République  et  pour 
la  Chambre.  Syndicale  des  pharmaciens  delà  Seine, 

Contre  G...,  pharmacien,  demeurant  à  Paris... 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  confor¬ 
mément  à  la  loi  : 


Altendu  que  G...  a  été  renvoyé  devant  leTri- 
bunal  correctionnel  pour  avoir,  en  octobre  1907 
et  en  janvier  1908,  à  Neuilly  (Seipe),  trompé  le 
contractant  sur  là  nature,  les  qualités  substan¬ 
tielles,  la  composition  et  la  teneur  en  principes 
utiles  des  inédicaments  vendus  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  déposé  par 
M.  Gautier,  professeur  à  l’Ecole  de  pharmacie 
de  Paris,  expert-chimiste  ; 

1"  Que  le  scellé  n"  1  contient  des  suppositoires 
dans  lesquels  le  salicylate  de  quinine  a  été  rem¬ 
placé  par  du  sulfate  de  quinine  ; 

2°  Que  le  scellé  n®  3  renferme  des  pilules  oïl 
l’on  ne  retrouve  pas  Tiodure  ferreux  qui  y  avait 
été  prescrit  ; 

3°  Que  le  scellé  n®  4  est  constitué  par  des  ca¬ 
chets  dont  le  poids  est  de  2  )  %  environ  inférieur 
à  celui  qu’ils  devraient .  avoir,  la  codéine  s’j 
trouvant  à  une  dose  moitié  environ  de  cellepres- 
crite  et  les  autres  substances  étant  sensiblement 
dans  le  rapport  voulu  ; 

4''  Que  le  scellé  n®  5 renferme  des  cachetsdont 
le  poids  est  sensiblement  celui  voulu,  maisdont 
la  composition  est  différente  de  celle  prescrite; 
le  bromhydrate  de  quinine  ayant  été  remplact 
par  du  sulfate  de  quinine  et  le  pyramidon  pat 
un  poids  égal  d’antipyrine  ;  qu’en  outre,  une 
certaine  quantité  de  bicarbonate  a  été  ajoutée; 

5®  Que  le  scellé  n®  6  contient  de  la  teinturr 
d’iode  qui  n’est  pas  au  titre,  que  la  teneur  ea 
élément  actif  y  .  est  de  17  %  environ  inférieurci 
la  normale  ; 

6"  Que  les  fleurs  pectorales  du  scellé  n®  7 m 
renferment  pas  les  diverses  espèces  dans  les pra- 
portions  voulues  ;  qu’en  effet,  les  fleurs  les  pi; 
chères  (la  violette  et  le  bouillon  blanc)  s’ytm 
vent  à  peine  représentées  ; 

Que  ces  constatations  permettent  donc  d’al- 
firmer,  laissant  de  côté  la  ou  les  questions  dt 
droit  et  se  basant  sur  le  bon  sens  : 

Qu’il  y  a  eu,  dans  les  six  espèces  relevéespat 
l’expert,  du  fait  de  l’inculpé,  tromperie  sur  les 
qualités  substantielles,  la  composition  et  la  te 
neur  en  principes  utiles  ; 

Qu’en  outre,  pour  le  n®  3  (scellé  n’  4)  etlenM 
(scellé  n®  5),  il  y  a  eu  également,  à  la  charge  de 
l’inculpé,  tromperie  sur  la  quantité  ; 

Attendu  qu’il  échet  à  toutes  fins  d’examiner 
si  la  loi  du  l'^août  1905  trouve  son  application 
dans  l’espèce  ; 

Qu’on  se  demanderait  vainement  pour  quelles 
raisons  cette  loi  ne  serait  pas  applicable  aux 
pharmaciens  qui,  aussi  bien  que  les  autres  négo¬ 
ciants,  peuvent  tromper  et  falsifier  ; 

Qu’on  objecterait  en  vain  que  l’article  1“ 
n’ayant  pas  désigné  nommément  les  pharma¬ 
ciens,  ceux-ci  ne  sauraient  être  passibles,  en  cas 
d’infraction,  des  peines  qui  y  sont  édictées; 

Qu’il  suffit  de  répondre  à  cet  argument  que 
l’article  commence  par  ce  mot  :  «  Quiconque  >, 
qui  implique  la  généralité  des  négociants  ; 

Qu’il  est  inutile  d’ajouter  que  l’article  3,  quis 
trait  aux  falsifications,  vente,  expositions,  mise 
en  vente,  désigne  «  les  substances  médicamen¬ 
teuses  »  ; 

Que  l’article  4  punit  également  la  détentioo 
de  substances  médicamenteuses  falsifiées  ; 

Que  dès  lors,  on  chercherait  en  vain,  pour  ici 
délits  de  tromperie  qui  sont  de  véritables  délit! 
de  droit  commun,  pour  quels  motifs  les  phar¬ 
maciens  échapperaient  à  la  loi  commune  ;  ; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


131 


Qu’on  ne  saurait  voir  non  plus  dans  la  loi  de 
germinal,  an  XI, une  exception  (les  faits  qui  sont 
reprochés  à  l’inculpé  étant  antérieurs  à  la  loi  du 
29  juin  1908)  ; 

Qu’il  faudrait,  pour  que  la  loi  de  germinal,  an 
XI  trouve  seule  ici  son  application  qu’elle  fasse 
échec  à  la  loi  du  l'-’*'  août  J  905  ,•  que  ces  deux  lois 
peuvent  être  comparées  aux  lois  du  16  avrii 
1899  et  !'='■  août  1905,  qui  sont  visées  quand  il  i 
.  s’agit  de  beurres  ; 

Qu’il  est  nécessaire  de  rappeler,  pour  complé¬ 
ter  la  comparaison,  que  les  lois  de  1897  et  de 
1905,  loin  de  se  faire  échec,  sont  souvent  appli¬ 
quées  ensemble  ou  séparément  dans  les  fraudes 
concernant  les  beurres,  mais  que  la  loi  de  1905 
trouve  seule  son  application  en  cas  de  trompe¬ 
rie  ; 

Qu’une  situation  semblable  se  produit  encore 
dans  les  poursuites  des  fraudes  commises  au 
préjudice  des  armées  de  terre  et  de  mer,  pour  les¬ 
quelles  on  vise  deux  textes,  la  loi  du  août 
1905  et  les  articles  430  et  433  du  Code  pénaj/ 
qui  trouvent  ensemble  leur  application  ; 

Qu’il  n’est  pas  douteux  que,  dans  l’espèce,  la 
loi  du  R' août  1905  est  applicable,  puisqu’il  s’a¬ 
git  d’une  tromperie  ;  ’  1 

,Que  laloi  de  Germinàl  aurait  dû  être  visée  seule 
si  les  produits  livrés  n’avaient  pas  été  conformes 
à  l’ordonnance,  soit  pour  toute  autre  cause  dé¬ 
montrant  qu’il  n’y  a  pas  eu  tromperie  ;  . 

Qu’il  reste  donc  à  examiner  si  la  façon  d’opérer 
les  prélèvements  a  fait  échec  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  août  1905  et  du  règlement  du31 

juillet  1906  et,  d^s  le  cas  où  la  manière  d’opé¬ 
rer  serait  reconnue  non  contraire  aux  prescrip¬ 
tions  deslois  et  règlements,  si,  dans  l’espèce,  elle 
a  offert  les  garanties  suffisantes  pour  baser  une 
condamnation  ; 

Qu’il  est  superflu  de  rappeler  que  la  procédure 
du  réglement  de  1906  n’est  qu’une  procédure  de 
recherche  de  la  fraude  ;  qu’il  ÿ  a,  comme  le 
disait  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Thévenet, 

«  bien  d’autres  modes  de  preuves,  et  toutes  les 
preuves  du  droit  commun  doivent  être  admises  »; 

Que,  dans  la  cause  actuelle,  le  Syndicat  s’est 
inspiré  de  la  façon  de  procéder  créée  par  la  loi 
de  1905  et  le  règlement  de  1906  et  qu’il  appar¬ 
tient  au  Tribunal  d’apprécier  si  les  prélèvements 
offrent  toutes  les  garanties  suffisantes  pour  ad¬ 
ministrer  une  preuve  absolue  pouvant  amener 
une  condamnât!  on  ; 

Attendu,  en  fait,  qu’il  est  établi  que  l’expert 
a  eu  à  examiner  les  produits  dans  l’état  où  ils 
se  trouvaient  quand  iis  sont  sortis  des  mains  du 
négociant,  qu’aucune  substitution,  qu’aucune 
addition,  qu  aucun  retranchement,qu’en  un  mot 
aucune  modification  n’ont  pu  se  produire  ; 
,Attendu  que  les  résultats  de  l’expertise,  à  Té- 
gard  de  laquelle  aucune  objection  n’a  été  soule¬ 
vée.  sont  concluants  ; 

Que  la  tromperie,  telle  qu’elle  est  exposée  ci- 
dessus,  est  évidente  ; 

Farces  motifs  : 

Attendu  qu’il  résulte  la  preuve  contre  G...  d’a¬ 
voir,  en  octobre  1907  et  en  janvier  1908, à  Neuilly, 
trompé  le  contractant  sur  la  nature,  les  qualités 
substptielles,  la  composition  et  la  teneur  en 
principes  utiles  des  médicaments  vendus  ; 

Vu  les  articles  1  et  7  de  la  loi  du  1'”  août  1905 
condamne  G...  à  1  ipois  de  prison  avec  sursis. 
500  francs  d’amende.  4  insertions  dan-»  les  jour¬ 


naux  :  Le  Journal,  Le  Matin,  Le  Petit  Journal 
et  La  Loi. 

Et,  s’tatuant  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  condamne  G..,  à  payer  au  Syndicat  des 
Pharmaciens  200  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

Le  condamne  aux  dépens  ; 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps. 

Appel  a  été  interjeté  de  cette  condamnation. 
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A  la  mémoire  du  D'  Gille.  —  Nous  sommes 
surpris  de  ne  pas  voir  affluer  pour  la  souscrip¬ 
tion  ouverte  à  ce  sujet  cette  foule  de  peiites 
oboles  que  nous  comptions  recevoir  du  corps 
médical  comme  manifestation  de  la  reconnais¬ 
sance  des  praticiens  envers  le  praticien  qui  prê¬ 
cha  et  pratiqua  jusqu’à  son  dernier  geste  la 
solidarité  professionnelle. 

Nous  recherchons  le  nombre  surtout  pour 
cette  liste  qui  sera  mise  sous  les  yeux  de 
Madame  et  Mademoiselle  Gille  et  dont  un 
exemplaire  restera  entre  leurs  mains. 

Comme,  d’autre  part,  la  somme  à  consacrer 
au  monument  ne  peut  être  fixée  que  d’après  les 
résultats  de  la  souscription,  nous  prions  ins¬ 
tamment  nos  confrères  de  hâter  leur  envoi. 

Compte  rendu  du  II^  Congrès  des  Praticiens  (Lille 
1908).—  Le  volume  des  Procès  verbaux  des  séan¬ 
ces  du  IP  Congrès  des  Praticiens  (Lille  1908),ou- 
vragj  très  soigneusement  édité  et  qui  reproduit 
avec  une  fidélité  surprenante  les  discussions 
dans  leurs  moindres  détails  sera  envoyé  contre 
remboursement  de  la  somme  de  4  francs,  sur 
demande  adressée  à  l’Imprimerie  L.  Danel,  93, 
rue  Nationale,  à  Lille.  Nous  engageons  vive¬ 
ment  nos  confrères  à  f-'.ire  l’acquisition  de  ce 
volume,  tant  à  cause  du  concours  pécuniaire 
qu’ils  apporteront  ainsi  à  la  défense  profession¬ 
nelle  que  pour  le  vif  intérêt  qu’ils  trouveront  à 
la  lecture , de  ce i  documents  instructifs. 

Souscription  pour  un  souvenir  au  D''  Gairal.  — 
3e  liste.  —  MM.  les  Plgnol,  d’Annonay.  pré¬ 
sident  du  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône,  5  fr .  ; 
Leclerc,  de  St-Lô,  5  ;  Lépine.  de  Belleville 
(Rhône),  5  ;  Verdalle,  de  la  Bourbpule,  20  ; 
Lambin,  de  Lille,  10  ;  Guillemonat,  de  Paris, 
')  ;  Faré,  de  Tours,  20  ;  Templier,  de  Paris,  10  ; 
Millon,  de  Paris,  10  ;  Lande,  de  Bordeaux,  10  ; 
Richard- hesay,  de  t  ille,  h  ;  Guichal,  de  Nantes, 
h  ;  Santex,  de  Saint-Sever.  ,5  ;  Lacroix,  de  Paris, 
5  ;  Ausset,  de  Lille,  10  ;  Cihocquet,  d’Armentiè- 
res,  5;  l.emière,  de  Lille;  ô  :  Treille,  de  Lava- 
veix,  5.  Les  Syndicats  de  Château-Thierry,  Là  ; 
de  la  Nièvre,  30  ;  de  Neufchâtel-en-Bray,  30  ; 
de  Cherbourg,  20  ;  d’Avesnes,  2.à  ;  de  la  Bassée 
(Nord)  20  ;  de  Tourcoing,  20;  d’Hazebrouck,  10  ; 
de  la  Rochelle,  20.  Total  ;  3.'.à  fr.  Total  des  listes 
antérieures,  800  fr.  Total  général  :  1.12.5  francs. 

Prière  d’envoyer  les  souscriplions  à  M.  le 
Noir,  46,  rue  de  la  Clef,  à  Paris. 

Coucours  pour  la  nomination  à  l’emploi  d’ins¬ 
pecteur  départemental  de  l’hygiène  et  de  la  santé 
publiques.  — Un  concours  pour  la  nomination  à 
l’emploi  d’inspecteur  départemental  de  l’hygiène 


122 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


et  de  la  santé  publiques  dans  la  Loire  est  ouvert 
à  Paris  au  ministère  del’intérieur. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être'Fran- 
çais  ou  naturalisés  Français,  âgés  de  25  ans  au 
moins  et  40  ans  au  plus  au  l*"*'  mars  1909,  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de 
docteur  ès  sciences,  et  faire  parvenir  leur  de¬ 
mande  au  préfet  delà  Loire  avant  le  10  mars 
1909. 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction  sont 
les  suivants  : 

l»  Traitement  de  6.p00  francs  ; 

2“  Remboursemeni;  des  frais  de  déplacement. 

Sur  leur  demande  adressée  à  la  préfecture  de 
Saint-Etienne,  le  programme  des  conditions  du 
concours  leur  sera  immédiatement  adressé. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Gilbert 
Ballet,  professeur  d’histoire  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie  à  la  Faculté  de  médeçine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  est  nommé,  sur  sa  demande,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  de  pathologie  mentale  et  des 
malades  de  l’encéphale  à  ladite  Faculté. 

M.  Pierre  Delbet,  agrégé  libre  de  la  Faculté  de 
médecine  de  TUniversité  de  Paris,  est  nommé 
professeur  de  clinique  chirurgicale  à  ladite  Fa¬ 
culté. 

M.  Hartmann,  agrégé  libre  de  la  Faculté  de 
médecine  de  l’Université  de  Paris,  est  nommé 
professeur  d’opérations  et  appareils  à  ladite  Fa¬ 
culté. 

—  Par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  la  chaire  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Univer¬ 
sité  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Physiothérapie  {Cours  de  vacances).  —  La  IF 
Session  du  Cours  de  vacances  de  physiothérapie 
organisé  par  MM.  Albert-Weil,  Bardet,  Cautru, 
Degrais,  Desfosses,  Dominici-Durey,  Kruger, 
Leroy,  Parisset  et  Wetterwald,  aura  lieu  du  15 
avril  au  8  mai,  de  4  à  7  heures,  à  l’École  des  Hau¬ 
tes  Eludes  Sociales,  16,  rue  de  la  Sorbonne,  et  dans 
divers  Hôpitaux  pu  cliniques. 

Ce, cours  est  divisé  en  deux  séries  de  20  le¬ 
çons  :  la  1'®  série  comprend  l’électro,  la  radio,  la 
radium,  la  photo  et  l’hydrothérapie  ;  la  2®  com¬ 
prend  les  massages  des  diverses  régions  (mem¬ 
bres,  viscères,  face,  etc.),  la  kinésithérapie  gy¬ 
nécologique,  la  rééducation  motrice,  la  gymnas¬ 
tique,  la  mécanothérapie  et  la  méthode  de  Bier. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  à  l’une  des 
deux  séries  sont  invités  à  un  ensemble  de  six 
conférences  sur  un  point  particulier  de  la  physio¬ 
thérapie  et  sont  conduits  (pour  un  prix  très  mo¬ 
dique),  pendant  deux  jours  à  Vichy  pour  être 
initiés  à  la  clinique  thermale  et  visiter  les  instal¬ 
lations  physiothérapiques  modèles  de  la  Compa¬ 
gnie  Fermière. 

Les  6  conférences  d’avril  auront  trait  à  la  phy¬ 
siothérapie  de  la  tuberculose  et  seront  faites  par 
MM.  Bardet,  Gottschalk,  Martinet,  Rosenthal,  et 
Sandoz 

Le  prix  de  chacune  des  séries  est  de  cinquante 
francs  ;  on  peut  s’inscrire  dès  a  présent  chez  M. 
Vigot,  éditeur,  23,  place  de  l’Ecole-de-Médecine, 
ou  chez  le  D*’  Durey,  16,  rue  Logelbach. 

VIII®  Congrès  international  d’hydrologie,  clima¬ 
tologie;  géologie  et  physiothérapie  (Alger,  4-10 
avril  1909).  —  Voyage' en  Algérie  et  Tunisie,  or¬ 


ganisé  à  l’occasion  du  Congrès.  —  Départ  en 
groupe  de  Marseille  le  22  rnars  :  TuniSj  Carthage, 
Kairouàn,  Sousse,  Tunis,  Hainrnam-Meskoutine, 
Constantihe,  Sidi  M’Cid,  Biskra,  Haminam-Sa- 
lahin,  Sidi-Okba,  Batna,  Lainbessa,  timgad, 
Alger,  arrivée  le  3  avril,  à  7  h.  dü  soir.  —  Retour 
individuel  et  facul  La  Lif  d’Alger  à  Marseille.  Prix 
à  forfait  :  1^®  classe,  500  francs.  Sont  seules  ad¬ 
mises  à  ce  voyage  les  personnes  inscrites  au  Con¬ 
grès  et  munies  de  leur  carte  de  Congressiste.  Se¬ 
crétaire  général  du  Congrès  :  Docteur  L.  Ray¬ 
naud,  7,  place  de  la  République,  Alger.  Télé¬ 
phone  0-04.  Pour  les  renseignements  concernant 
ce  voyage,  s’adresser  à  M.  Heuzé,  16,  rue  Car- 
tault,  à  Puteaux  (Seine).  Les  inscriptions  sont  re¬ 
çues  jusqu’au  10  mars,  terme  de  rigueur. 

Avis.  —  Pour  les  Congressistes  disposant  d’un 
certain  temps,  il  pourra  être  organisé,  au  départ 
d’Alger,  un,  voyage  d’ Archéologie  et  d’ Archéolo¬ 
gie  thermale  aux  principales  ruines  romaines  du 
sud  de  la  province  de  Constantine  et  du  centre  do 
la  Tunisie. 

Envoyer  adhésion  de  principe  à  M.  Heuzé, 

Société  de  radiologie  médicale  de  Paris.  —  Sous 
ce  titre  vient  de  se  fonder  une  société  dont  le  but 
est  l’étude  de  toutes  les  radiations  connues  en 
physique  et  de  leurs  applications  aux  sciences 
biologiques  et  médicales.  ,  1 

Le  Bureau  est  ainsi  constitué  pour  1909  ;  Pré-  ' 
sident  :  M.  le  docteur  Béclère  ;  Vice-Président: 
M.  le  docteur  Guilleminat  ;  Secrétaire  géiléràl; 
M.  le  docteur  Haret  ;  Secrétaires  des  séâiices  : 
MM.  les  docteurs  Darbois  et  Passier  ;  Trésorier: 
M.  le  docteur  Dubourg. 

Lés  séances  ont  lieu  le  2®  mardi  de  chaque  moii 
à  9  heures  du  soir,  12,  rue  de  Seine,  dans  le  Ibiil 
de  la  Société  de  Chirurgie. 

Un  bulletin  donnant  le  compte  rendu  des  séan¬ 
ces  sera  püblié  chaque  mois.  | 

Font  déjà  partie  de  la  Société  MM.  les  docteurs 
Albert  Weil,  Allâiré,  Arcelin,  d’Arsonval,  Bai- 
thazar,  Balzér,  Bayon,  Barret,  Beaujard,  Belot, 
M.  Benoist,  MM.  les  docteurs  Bergoniê,  Bértin- 
Sans,  Bonnefoy,  Bordier,  Bouchacouit,  Brocq, 
Claude,  Castex,  Chauffard,  Chicotot,  ClüZet, 
Mme  Curie,  MM.  les  docteurs  Darier,  Degrais, 
Degouy,  Delherin,  Delmas,  H.  Desplats,  Dester¬ 
nes,  Flig,  Gariel,  Gaston,  Guilloz,  Guyenot, 
Imbert,  Jacquet,  Jaulin,  Lacaille,  Laqtierriéré, 
Ledoux-Lebard,  Leduc,  Langlet,  Le  Noir, 
Leuilleux,  Leven,  Lobligeois,  Marie  (de  Paris),' 
Marie  (de  Toulouse),  Moret,  Mignon,  Morin,  Mor- 
ney,  Nogier,  Oudin,  Pautrier,  Pesteî,  Ràulot- 
Lâpointe,  Redon,  RonneaUx,  Rist,  Sabouraud, 
Tixier,  Tufïler,  M.  Villard,  MM.  les  docteurs  Vii- 
laret,  Weiss,  Wicklam,  Widal,  Zimmern.  • 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec- 
leurs  le  décès  de  MM.  les  docteurs  Mazet,  de 
Montfort-l’Amaury  (Seine-et-Oise)  et  Gros,  de 
Lamalou-les-Bains  (Hérault),  membres  du 
«  Concours  médical  » . 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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FROPOS  DXJ  JOUR 


Pour  faire  marcher  les  médecins  ? 

Plusieurs  membres  .  du  Concours  médical  nous 
pressent  de  questions  en  nous  adressant  la  cou¬ 
pure  suivante  du  Journal  Officiel. 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale 

Le  mlnisti'e  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale., 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, modiiié  par 
la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  spéciale  instituée  en 
vertu  des  dispositions  dudit  article  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

Arrête  : 

Art.  1«.  — 11  est  institué  aupi’ès  du  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  une  commission 
chargée  d’examiner  dans  quelles  conditions  il  serait 
possible  d’apprécier  la  durée  normale  des  incapacités 
(le  travail  résultant  des  principales  catégories  d’ac¬ 
cidents,  pour  aboutir  à  rétablissement  d’un  tarif  de 
frais  médicaux. 

Art.  î, — Cette  commission  est  composée  comme 
suit  ; 


MM. 

Paillet  (Georges),  conseiller  d’Etat,  directeur  de 
l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  président. 

Le  docteur  Demoulin,  cnirurgien  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Landouzy,  médecin  des  hôpilaux, 
doyen  de  la  Eaculté  de  médecine.  • 

Le  docteur  Lucas-Ghampionnière,  chirurgien  ho¬ 
noraire  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Monod,  chirurgien  honoraire  des  hô¬ 
pitaux. 

J.e  docteur  Morax,  ophtalmologiste  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Reclus,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Richardière,  médecin  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Rochard,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Schwartz,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Séhileau,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Vibert,  chef  des  travaux  de  médecine' 
légale  à  la  faculté  de  médecine. 

Art.  3.  —  M.  Rossy,  commissaire  contrôleur  des 
sociétés  d’assuiances  contre  les  accidents  du  travail,- 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Paris,  le  5  février  1909. 

René  Vivi.iNi. 

«  What  is  that  »  nous  écrit-on  '?  La  com- 
«  mission  créée  en  190-5  n’avait-elle  pas  été  aef- 
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«  cessoirement  chargée  de  répondre  à  la  qaes- 
«  tion  que  l’on  soumet  à  une  commission  nou- 
«  velle  ?  (Voir  Concours  médical  n»  15, 1908,  page 

«  Si  oui,  serait-elle  dessaisie  comme  une  sim- 
<'  pie  Cour  de  cassation  qui  a  cessé  de  plaire  ? 

«  Et,  dans  tous  les  cas,  pourquoi  ? 

«  Pourquoi  notamment,  le  ministre  s’adresse- 
«  t  il  maintenant  pour  avis  à  des  hommes  autres 
«  que  les  représentants  des  Syndicats  médicaux 
«  qui  avaient  reçu  mandat  régulier  de  ces  der- 
«  niers  ?  Singulière  interprétation  donnée  aux 
tt  termes  de  la  loi  accidents  en  ce  qui  concerne 
«  le  tarif  des  honoraires  médicaux  !  Cela  étonne 
«  ceux  qui, comme  nous,  ne  sont  pas  dans  le  se- 
«  cret  des  Dieux,  c’est-à-dire  des  commissions. 
«  et  surtout  quand  cette  nouvelle  se  promène 
«  dans  les  journaux  sous  des  titres  comme  ceux-ci  : 
«  Pour  empêcher  les  abus  médicaux  »  ou  «  Pour 
«  faire  marcher  les  médecins  ». 

«  Va-t-il  falloir,  demande  un  autre  lecteur,  que 
«  le  corps  médical  continue  à  faire  des  kilomètres 
«  à  l’œil  pour  les  assureurs,  ces  fermiers  généraux 
«  de  notre  siècle,  jusqu’au  jour  où  la  Commission 
«  nouvelle  aura  fini  son  étude  de  stal  istique  chirur- 
«  gicale  dans  l'espace  ?Nous  la  trouverions  mau- 
(1  vaise,  dit -il,  du  même  goût,  si  vous  le  voulez, 
«  que  le  certificat  Bouchard,  et  appelant  encore' 
«  plus  vite  la  révolte  de  l’estomac  par  manifes- 
«  tâtions  bruyantes,  car  il  s’agit  ici  du  gagne- 

«  pain  plus  encore  que  du  prestige,  et  dame - 

«  ventre  affamé  n’a  pas  d’oreilles  ». 

Nous  étions  à  Tours,  dans  une  très  nombreuse 
réunion  confraternelle,  quand  ces  questions  nous 
furent  posées  verbalement  ou  par  lettre. 

Notre  réponse  fut  un  simple  exposé  de  faits 
que  nous  rééditons  aujourd’hui  sans  commen¬ 
taires.  Le  voici  très  résumé  : 

Les  délégués  des  syndicats  médicaux  ont  de¬ 
mandé  en  1907  la  révision  du  tarif-accidents. 

Ils  ont  déposé  à  cet  effet,  pour  être  distribués 
aux  membres  delà  Commission  :lo  la  note  dont 
le  texte  a  été  reproduit  par  le  Concours  médical, 
n»  31  de  1908,  page  551  et  qui  traduisait  les  de¬ 
siderata  des  syndicats  médicaux  ; 

2°  Le  rapport  établipar  MM.  les  D«  Proby  et 
Lévy  (du  Rhône)  au  nom  du  Comité  de  vigilance 
et  du  Syndicat  du  Rhône.  La  Commission, dans 
sa  séance  du  2  avril  1 908,  se  laissa  détourner  pour 
un  moment  de  l’examen  de  ces  documents  et  ac¬ 
cepta  de  faire  étudier  par  la  sous  commission 
chargée  de  préparer  son  travail  l’idée  suggérée 
par  M.  le  directeur  de  l’assurance  sociale  (caté¬ 
gorisation  des  accidentsi.  Cette  étude,  faite  par 
une  conférence  de  trois  médecins  de  Compagnies 
d’assurances  (MM.  Diel,  Dôrizon,  Lapointe  et  de 
trois  médecins  indépendants  (MM.  de  Grissac, 
Jeanne,  Levassort)  aboutit  après  referendums, 
enquêtes,  discussions  au  cours  de  l’été  1908,  à  la 
conclusion  suivante  : 

«Le  projet  en  queslion  ne  peut  que  servir  d'élé¬ 
ments  d'appréciation  pour  les  commissions  arbi¬ 
trales  dans  V  examen  des  liliges  qui  leur  sont  sou¬ 
mis,  mais  il  serait  tout  à  fait  sans  valeur  pour  éle¬ 
ver  une  contestation  d'honoraires  en  s’ appuyant 
sur  ses  résultats,  et  MM.  Jeanne,  Levassort,  de 
Grissac  formulent  cette  réserve  que,  dans  aucun  cas, 
it  ne  pourra  servir  de  base  à  l  établissement  d'un 
tarif  forfaitaire.  » 


Signatures  des  membres  présents  î  D'®  Jeanne, 
Diel,  de  Grissac,  Levassort. 

En  octobre  1908,  l’étude  susdite  a  été  distri¬ 
buée  aux  membres  de  la  Commission  plénière 
directement,  le  gouvernement  ayant  jugé  inu¬ 
tile  de  réunir  la  sous-commission  qui  devait  en 
connaître, ainsi  que  d’une  Note  déposée  en  même 
tenfps  par  les  délégués  des  syndicaux  en  vue  de 
l’application,  pour  prévention  d’abus,  de  pro¬ 
cédés  de  contrôle  inspirés  par  le  principe  du 
paragraphe  4  de  l’article  4  de  la  loi  de  1905, 

Le  jour  où  la  Commission  fut  réunie,  les  Notes 
des  délégués  médicaux  se  trouvèrent  on  ne  sait 
pourquoi  écartées  de  la  discussion  ;  ceux-ci 
n’eurent  pas  même  l’occasion  de  déposer  le  pro¬ 
jet  de  tarif  nouveau  qui  traduisait  les  revendica¬ 
tions  médicales  et  qu’ils  espéraient  voir  sou¬ 
mettre  à  une  indispensable  sous-commission. 

L’Etude,  accessoirement  proposée  en  avril 
après  rejet  du  tarif  forfaitaire,  fit  tous  les  frais 
de  la  délibération.  Le  principal  était  devenu 
l’accessoire.  Mais,  les  délégués  des  syndicats 
médicaux  s’étant  approprié  les  conclusions  du 
travail  fait  par  les  3  médecins  des  des  d’assu¬ 
rances  et  les  3  médecins  indépendants  au  sujet 
du  projet  de  catégorisation, combattirentl’adop- 
tion  de  ce  dernier  comme  aboutissant  au  for¬ 
fait  si  abhorré  de  tous  les  praticiens  et  déjà  re¬ 
jeté  deux  fois  par  la  Commission  elle-même. 

C’est  alors  que  les  membres  de  cette  commis¬ 
sion  acceptèrent  la  proposition  de  laisser  M.  le 
ministre  consulter  de  grands  chirurgiens  sur  le 
point  où  les  délégués  syndicaux,  à  la  suite  de 
six  mois  d’étude,  répondaient  formellement 
«non  ». 

Après  tant  de  concessions  de  nos  délégués 
nous  croyons  devoir  les  approuver  d’avoir  en¬ 
core  lait  celle-là,  le  bon  sens  et  la  conscience 
de  la  nouvelle  commission  ne  pouvant  leur  in¬ 
fliger  un  démenti  qui  serait  la  négation  même 
du  principe  indiscuté  qu'en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  il  n'y  a  que  des  cas,  des  espèces,  et  que  l’ab¬ 
surdité  des  moyennes  y  brille  de  tout  sOn  éclat. 

Les  Maîtres  qui  ont  toujours  enseigné  cela 
aux  praticiens  se  mettraient  en  bien  fâcheuse 
posture  en  nous  suggérant  aujourd’hui  le  con¬ 
traire  pour  plaire  aux  assureurs,  et  en  parlant 
le  drôle  de  langage  chirurgical  qu’on  a  tenu' 
dans  les  Chambres  de  commerce,  dans  les  grou¬ 
pements  patronaux  et  partout  où  l’on  n’a  pas 
cure  de  la  liberté  des  blessés. 

D''  J.  Noir. 


L’esprit  parisiçu  et  la  Confraternité  médicale 

A  propos  d’un  de  ces  potins  politiques,  que  la 
grande  presse  et  les  boursiers  mettent  tout  de 
go  et  chaque  jour  en  circulation,  le  Temps  du 
20  janvier  écrivait  les  lignes  suivantes  : 

Mais  nos  compatriotes,  qui  passent  cependant 
pour  avoir  le  sens  criticjue  e.xtrêmementdéveloppé, 
n’appliquent  pas  rominunémcnt  leur  critique  aux 
mille  fables  aosurdes  qu’on  leur  débite  quotidien¬ 
nement  et  qu’ils  gobent  avec  une  rare  candeur. 
Nous  saisissons  ici  sur  le  vif  uù  des  plus  curieux 
travers  de  l’esprit  parisien.  Paris  est  la  terre  classi¬ 
que  desnouvellisles  ;  c’est  ici  qu’il  fait  bon  raconter 
des  histoires,  quand  on  en  sait,  et  quand  on  ne  sait 
pas  d’histoires,  en  inventer.  Un  ne  trouverait  nulle 
part  ailleurs  un  public  aussi  facile  et  aussi  accueil- 
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Unt  ;  la  crédulité  de  ceux  qui  écoutent  est  le  meil¬ 
leur  encouragement  pour  ,  la  méchanceté  pu  l’in¬ 
conscience  de  celui  qui  parle.  Car  il  va  sans  dire 
qu’un  brin  de  calomnie,  tout  au  moins  de  médi¬ 
sance,  se  mêle  le  plus  souvent  à  ces  papotages  col¬ 
portés.  (i’estlà  le  piment  nécessaire  pour  ce  mets 
i[ue  l’on  sert  à  toute  heure  et  en  tous  lieux.  Tal- 
leyrand  gagna  sa  première  abbaye  par  un  bon  mot 
qui  charma  Mme  du  Barry.  De  nos  jours,  lés  «  ab¬ 
bayes  républicain  es, ne  se  gagnent  plus  par  desbons 
mots  ;  et  l’esprit  n’est  nullement  indispensable 
pour  occuper  quelques  instants  l’attention  d’un 
salon.  Un  peu  de  rosserie  (pour  ne  pas  employer  le 
terme  plus  énergique)  suffit  largement. 

D’une  dame  aperçue  un  jour  avec  un  monsieur 
(et  cela  même  n  est  pas  nécessaire),  vous  affirmez 
qu’elle  est  au  mieux  avec  ce  monsieur  ;  si  votre  in¬ 
terlocuteur  a  l’air  d’en  douter,  vous  lui  coupez  brus¬ 
quement  la  parole  :  «  Mais  d’où  sortez-vous  donc, 
mon  cher  •?  «L’autre  ne  réplique  certes  pas.  Que 
répliquerait-il,  le  pauvre ‘Ml  se  garde  bien  d'avoir 
l’air  de  celui  qui  revient  de  loin.  C’est  ainsi  que  la 
petite  histoire  se  propage  ;  elle  fait  son  entrée-dans 
la  grande  chronique  parisienne  ;  nul  n’a  plus  dé¬ 
sormais,  sans  se  déshonorer,  le  droit  de  l’ignorer, 
encore  moins  de  la  contredire. 

Or,  m’est  avis  que  le  Corps  médical  parisien 
est  vraiment  trop  riche  de  l’esprit  ci-dessus 
décrit,  qui,  parisien  ou  non,  ne  saurait  jamais 
être  une  de  ces  acquisitions  dont  on  ait  à  tant 
se  vanter. 

Vous  souvenez-vous,  chers  confrère^,  de  toutes 
les  absurdes  et  fausses  légendes  confraternelles 
que  nous  avons  découvertes  lors  des  enquêtes 
pour  admission  dans  telle  ou  telle  société,  ou 
bien  quand  nous  agissions  comme  arbitres, 
comme  membres  des  Conseils  de  famille,  ou  en¬ 
core  dans  les  ineffables  discussions  sur  la  déonto¬ 
logie  dans  l’espace  ? 

Avez-vous  encore  présentes  à  la  mémoire  tou¬ 
tes  ces  bonnes  petites  canailleries  débitées  jadis 
contre  les  fondateurs  du^<  Concours  médical  », 
contre  les  initiateurs  du  mouvement  syndica¬ 


liste  dans  nos  rangs  ?  Quels  mobiles  suspects 
lesprébendés  delà  profession  n’ont-ils  pas  prê¬ 
tés  aux  actes  les  plus  courageux  et  les  plus  dé¬ 
sintéressés  du  vaillant  Diverneresse  !  Quel  toile 
chez  les  médecins  d’esprit  trop  parisien  quand 
il  entra  coup  sur  coup  dans  les  Conseils  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Seine, de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  du  «  Concours  »  et  du 
Sou  méd'cul  !  Que  n’insinue -t- on  pas  encore 
aujourd’hui,  en  trouvant  son  nom  parmilesfon- 
dateursdu  Syiidicatmédicaluational.qui entend 
ne  grouper  dans  son  sein  que  des  médecins  sans 
attache  avec  aucune  collectivité  capitaliste, 
étrangers  à  la  recherche  des  rubans  et  des  man¬ 
dats  politiques  ? 

Et  voulez-vous  me  dire,  vous  tous  qui  savez 
maintenant,  vous  notamment,  les  vaillants  et 
avisés  du  «  Sou  médical  »  qui  avez  réhabilité  la 
quasi-unanimité  des  victimes  du  Syndicat  'Vil- 
lemin,  Petitjean,  Lapointe  et  Cie,  voulez-vous 
nous  dire  qui  donna  une  consistance  passagère 
à  la  campagne  dite  des  médecins  marrons  ? 

Personne  ne  me  contredira  (avec  preuves  in¬ 
discutables  à  l’appui)  quand  j’affirmerai  ici, 
une  fois  de  plus,  que  ce  fut  l’appoint  prêté  à 
tous  les  Basiles  intéressés,  par  cette  masse  de 
confrères  qui  firent  montre  dans  les  assemblées 
professionnelles,  dans  les  réunions  mondaines  et 
politiques,  dans  les  dîners,  dans  la  presse  à  ré¬ 
clame,  de  l’esprit  dit  parisien,  habilement  pro  • 
pagé  vers  tous  nos  grands  centres  par  les  assu¬ 
reurs  et  leurs  stipendiés,  et  orienté  surtout  vers 
les  parlementaires  qu’il  fallait  entraîner  dans 
une  sorte  de  courant  d’opinion. 

La  chose  est  si  certaine  que  pleuvent  mainte¬ 
nant  chez  nous  les  amendes  honorables,  plus  ou 
moins  éclatantes  et  courageuses,  des  camarades 
qui  eurent  un  moment  trop  d’esprit  parisien  et 
nous  reprochèrent  alors  d’en  être  trop  dépour¬ 
vus. 

Moralité  :  Sacrifions  toujours  l’esprit  à  la 
confraternité  médicale. 

D'  Jeanne. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Traitement  des  plaies  de  l’œil  et  des  corps 
étrangers  oculaires. 

M.  le  D"-  Rochon-Duvigneaud,  de  Paris,  a 
fait,  il  y  a  quelques  semaines  une  conférence  inté¬ 
ressante  sur  le  traitement  des  corps  étrangers 
oculaires  et  sur  les  plaies  de  i’œil,  que  nous 
croyons  fort  utile  aux  praticiens.  . 

«  Aussitôt,  après  l’accident,  dit  l’auteur,  le 
traitement  doit  être  systématiquement  des  plus 
simples  et  se  résume  en  ces  trois  termes  :  asep¬ 
sie,  repos  de  l’oeil  blessé,  repos  du  malade. 
Nettoyez  soigneusement  les  paupières  fermées 
à  l’eau  savonneuse  tiède  d’abord,  puis  au  cya¬ 
nure  d’hydrargyre  à  20  centigrammes  par  litre 
d’eau.  S’il  y  a  des  corps  é  trangers  dans  les  culs- 
de-sac  conjonctivaux,  enlevez-les  proprement, 
après  —  tout  au  plus  —  instillation  de  cocaïne 
au  100°,  stérilisée.  Faites  un  grand  lavage  des 
cu)s-de-sa.c  à  l’eaii  ou  mieux  au  sérum  stérilisé. 


Touchez  le  moins  possible  a  l’œil  ;  excisez  cepen 
dant  un  lambeau  irien  flottant,  mais  sans  cher¬ 
cher  à  réduire  la  lame  irienne  enclavée.  Ne  rédui¬ 
sez  une  hernie  de  l’iris  que  dans  des  circonstan¬ 
ces  très  favorables  (simplicité,  netteté  de  la 
laie,  absence  de  pincement,  etc).  En  cas  de 
ernie  pincée,  détruisez  au  galvano,  au  lieu  de 
tenter  une  excision.  Faites  un  pansement  sec  à 
la  gaze  simple.  Maintenez  le.  blessé  au  lit  avec 
les  calmants  nécessaires.  Panser  rarement,  tous 
les  deux,  trois  ou  quatre  jours  suivant  les  cas  (1). 

.  Le  meilleur  des  pansements,  la  véritable  oc¬ 
clusion  physiologique,  c’est  la  suture  des  pau¬ 
pières,  pratiquée  à  l’aide  de  trois  à  quatre  points 
de  suture,  après  avivement  aux  ciseaux  du  bord 
postérieur  des  tarses.  Enlever  les  fils  le  quatriè¬ 
me  jour.  Sans  doute  parce  qu’elle  n’irrite  en 
rien  le  globe  blessé,  cette  protection  naturelle 


(1)  Urr.  clin.-chiivrg.  Acc(il,  du  trcwail  lOOÔ,  n»  2, 
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exerce  une  véritable  action  antiseptique.  L’iri* 
tis,  l’irido  -  cyclite,  sont  plus  rares  avec  elle  et 
l’on  voit  guérir,  avec  une  heureuse  conservation 
de  la  forme  du  globe,  de  larges  plaies,  qui  parais¬ 
saient  devoir  entraîner  la  phtisie  de  l’organe. 
Rien  de  plus  facile,  au  reste,  que.  de  libérer  la  fente 
palpébrale  si  des  douleurs,  une  photophobie 
excessive  ou  du  gonflement  des  paupières  indi¬ 
quent,  malgré  tout,  des  complications. 

«  Quand  tout  va  bien,  ce  qui  est  la  règle,  il  faut 
attendre  plusieurs  semaines  avant  d’ouvrir  les 
paupières.  La  disparition  de  toutç  odeur,  de 
toute  photophobie,  sont  du  reste  les  signes  sur 
lesquels  il  faut  se  guider  pour  prendre  cette  déci¬ 
sion. 

«  Après  l’enlèvement  des  fils  au  quatrième  jour, 
il  faut  supprimer  tout  pansement  et  faire  porter 
seulement  des  lunettes  fumées  ;  aussi  le  malade 
a-t-il  beaucoup  moins  longtemps  besoin  de  sur¬ 
veillance  et  de  soins  après  une  suture 'des  pau¬ 
pières  que  s’il  est  traité  par  des  pansements  oc¬ 
clusifs. 

«  Au  point  de  vue  de  la  loi  sur  les  accidents  dù 
travail,  ce  qu’il  faut  considérer  chez  un  blessé  de 
l’œil  comme  la  consolidation  de  la  blessure,  c’est  la 
période  où  l’injection  périkératique,  la  photo¬ 
phobie  et  le  larmoiement  ont  disparu. 

;  «.  Quand  un  corps  étranger  est  resté  dans  l’in¬ 
térieur  du  globe,  le  pronostic  en  est  aggravé  :  1® 
parce  que  l’inoculation  de  germes  septiques  est 
beaucoup  plus  à  craindre  quand  l’agent  qui- les 
transporte  séjourne  dans  l’œil  ;  2°  parce  que 
certains  corps  étrangers,  beaucoup  de  métaux 
notamment,  exercent  à  la  longue  une  action  chi¬ 
mique  nocive  pour  les  tissus  de  l’œil. 

«  Le  diagnostic  de  la  présence  d’un  corps 
étranger  est  donc  de,  prernière  importance  pour 
le  pronostic  et  le  traitement. 

«  Toutes  les  fois  que  la  plaie  pénétrante  a  été 
faite  par  un  corps  de  petit  volume  qui  a  pu  rester 
dans  le  globe,  on  doit  —  vu  l’absence  de  signes 
cliniques  pathognomoniques  —  s’adresser  aux 
méthodes  physiques  (radiographie  ou  électro-ai¬ 
mant)  pour  diagnostiquer  l’absence  ou  la  présence 
d’un  corps  étranger  intra-oculaire. 

«  S’il  s’agit  d’un  corps  étranger  magnétique 
(fer,  acier,  fonte),  l’électro-aimant  suffit  à  faire  à 
la  fois  le  diagnostic  et  le  traitement  (extraction). 
Mais,  dans  les  cas  de  corps  étrangers  non  magné¬ 
tiques  (métaux  autres  que  le  fer,  pierre,  verre, 
etc.),  la  radiographie  peut  seule  donner  des  ren¬ 
seignements  positifs. 

«  La  radiographie  (et  non  radioscopie)  rem 
place  ici  l’électro-aimant.  Outre  les  métaux,  les 
pierres,  elle  peut  révéler  le  bois  et  même  le  verre 
(surtout  le  cristal  à  base  de  plomb).  De  bonnes 
radiographies  ont  pu  déceler  des  corps  opaques 
de  1  à  2  millimètres  d’épaisseur. 

Mais  l’enquête  seule  peut  donner  des  rensei- 
’  gnements  sur  la  nature  —  très  importante  à 
connaître  —  du  corps  opaque  révélé  par  la  ra¬ 
diographie. 

«  L’extraction  n’est  à  tenter  que  si  le  fragment 
est  visible  au  fond  d’une  plaie  sclérale  ou,  dans 
la  chambre  antérieure.  Encore  est-elle  très  déli¬ 
cate  et  demande^t-elle  beaucoup  d’expérience. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  on  ne  peut  guère 
que  surveiller  l’évolution  en  donnant  les  soins 
appropriés  aux  inflammations  de  l’œil. 

«  Tout  corps  étranger  infecté  quel  qu’il  soit 
peut  donner  naissance  aux  suppurations  aiguës 


ou  chroniques ,  (panophtalmie,  irido-cyclite), 
dont  nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises. 

«  L’enquête  sur  l’accident  pourra  quelquefois 
donner  des  renseignements  sur  la  septicité  ou 
l’asepsie  du  corps  vulnérant.  C’est  ainsi  qu’un 
grain  de  plomb  direct  a  été  flambé  par  la  poudre 
et  ne  détermine  généralement  que  la  perte  de 
l’œil  ;  au  contraire,  un  grain  de  plomb  ricoché, 
c[ui  a  ‘touché  un  rocher  ou  un  arbre  provoque 
beaucoup  plus  souvent  la  suppuration. 

«  Quand  un  corps  étranger  est  aseptique,  la 
manière  dont  il  sera  toléré  par  l’œil  dépendra 
essentiellement  de  sa  nature  chimique  ;  il  y  a  des 
corps  étrangers  chimiquement  indifférents,  d’au: 
très  qui  sont  nocifs. 

«.Les  indifférents,  bien  tolérés  par  l’œil,  s’ils 
sont  aseptiques,  sont  les  éclats  de  verre,  de  silex, 
et  en  fait  de  métaux,  l’or  et  l’argent,  très  rares 
du  reste  comme  corps  étrangers  intra-oculaires, 

«  Les  nocifs  sont  le  plomb  et  le  zinc  (ce  dernier 
très  rare),  ils  déterminent  par  action  chimique 
des  altérations  des  tissus  de  l’œil.  Ainsi  un  œil  qui 
contient  un  grain  de  plomb  devient  presque  tou¬ 
jours  aveugle,  s’il  n’a  été  aveuglé  par  l’hémorra¬ 
gie  ou  la  désorganisation  traumatique  », 


Les  accidents  de  la  dentition. 

Le  Jourh.  de  méd.  et  de  chir.  prat.  de  Lucas- 
Championnière  reproduit  l’analyse  d’une  leçon 
fort  remarquable  du  professeur  Hutinel  sur  les 
accidents  de  la  dentition  chez  les  jeunes  enfants  : 

«  Guersant  considérait  déjà  la  dentition  non 
pas  comme  cause  de  maladie,  mais  comme  une 
période  de  la  vie  où  l’enfant,  rindh'idu,  est  plus 
vulnérable  comme  il  le  deviendra  plus  tard  sous 
l’influence  de  la  menstruation,  de  l’accouche¬ 
ment,  de  la  ménopause.  Bouchut  restreint  aussi 
leur  l’influence,  et  Magitot,  un  dentiste,  dans  un 
débat  resté  fameux  à  l’Académie  de  Médecine 
vers  1874,  vint  confirmer  par  ses  recherches  les 
travaux  de  Politzer  tendant  à  réduire  la  denti¬ 
tion  dans  son  rôle  concernant  la  pathologie 
infantile  ;  enfin,  actuellement  le  D"^  Comby,  plus 
radical  encore,  dénie  toute  influence  à  la  denti¬ 
tion.  Cette  opinion,  bien  des  praticiens  la  parta¬ 
gent  si  bien  que  les  d'ents,  chez  le  jeune  enfant, 
après  avoir  été  tout,  sont  réduites  à  bien  peu  de 
chose. 

«  Méfiez-vous  de  ces  exagérations  1  Nous  ne 
pouvons  d’un  seul  coup  détruire  le  résultat 
d’observations  faites  par  des  cliniciens  aussi 
avertis  que  l’étaient  les  anciens.  Les  notions 
qu’ils  nous  ont  léguées  concernant  le  froid  n’ont 
rien  perdu  de  leur  exactitude,  malgré  la  décou¬ 
verte  de  l’agent  pathogène  de  la  pneumonie; 
mais  nous  avons  appris  que  le  froid  met  en  lu¬ 
mière  sa  virulence.  En  médecine;  le  progrès,  la 
marche  en  avant  ne  se  fait  jamais  en  ligne  droite, 
il  y  a  trop  de  difficultés,  trop  de  résistances  pour 
cela;  c’est  par  une  série  de  zigzags  que  la  nef 
médicale  voit  réaliser  son  déplacement  vers  la 
Vérité. 

«  Que  produisent  les  dents  ? 

«  D’abord  de  la  douleur,  comme  le  témoignent 
les  cris  et  l’habitude  de  mordre  des  jeunes  en¬ 
fants.  Voyez  ce  cjui  se  passe  chez  les  animaux  ; 
observons  un  jeune  chien,  en  puissance  de  denti¬ 
tion  ;  chez  lui,  vous  observez  les  mêmes  phéno¬ 
mènes.  Delabarre  avait  constaté,  il  y  a  quelque 
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cinquante  ans,  l’irritation  des  filets  nerveux  de  la 
gencive  déterminant  des  accidents  de  vaso-dila¬ 
tation  active,  de  la  rougeur,  du  gonflement  des 
tissus  et  des  troubles  vaso-moteurs  éloignés  ;  de 
la  rougeur  des  joues  que  les  anciens  appelaient 
des  jeux  de  dents.  Ces  troubles  irritatifs  s’accom¬ 
pagnent  du  côté  des.  glandes  salivaires  d’une 
hypersécrétion  qui  retentit  du  côté  des  sécré¬ 
tions  du  tube  digestif  tout  entier,  car  vous  savez 
combien  est  étroite  la  solidarité  qui  unit  toutes 
les  fonctions  digestives. 

Il  Ce  gonflement,  cette  intumescence  dispa¬ 
raît  une  fois  la'  dent  percée  et  le  retrait  de  là 
muqueuse  donne  le  change  et  peut  faire  croire  à 
un  accroissement  rapide  dé  la  dent.  Ce  gonflè- 
ment  peut  favoriser  l’infection.  Vous  savez  que 
la  bouche  d’un  enfant  qui  vient  de  naître  et 
dans  les  jours  qui  suivent  n’est  pas  infèctée  ; 
l’infection  croît  avec  l’âge  ;  on  l’observe  surtout 
chez  certains  enfants  chétifs,  malingres;  chez 
eux,  l’évolution  dentaire  se  comporte  comme 
certains  abcès  qui  réclament  l’évacuation  de  leur 
pus  pour  que  tout  rentre  dans  l’ordre.  Ce  sont 
dés  enfants  à  la  bouche  infectée  qui  ont  surtoùt 
des  troubles  de  la  dentition  étudiés  par  Rilliet 
et  Barthez,  médecins  dont  les  observations  et  le 
témoignage  sont  venus  fortifier  l’opinion  de- 
Trousseau.  Ces  enfants  feront  de  la  diarrhée, 
car  l’infection,  déglutie  pour  ainsi  dire,  gagne  le 
proche  en  proche  dé  la  bouche  jusqu’à  l’appareil 
digestif  tout  entier.  Mais  de  là  à  conclure  que  la 
dentition  peut  devenir  un  facteur  étiologique 
capable  de  faire  des  diarrhées  graves,  du  choléra 
infantile,  ce  serait  une  exagération  confinant  à 
l’absurde.  Ces  états  pathologiques  ont  pour  ge-  . 
nèse  une  alimentation  vicieuse  ;  à  peine  la  denti¬ 
tion,  réduisant  la  résistance,  agit-elle  comme 
î’érythéme  morbilleux,  qui  prépare  le  terrain  à  la 
broncho-pneumonie. 

«  Cette  diminution  de  la  résistance  s’affirme 
focalement  du  côté  de  l’épithélium  buccal  ;  ces 
stomatites  aphteuses,  ce  que  le  professeur  Parrot 
aappelé  les  «plaques  ptérygoïdiennes  »,  érythé¬ 
mateuses,  provoquées  par  le  frottement  de  la 
langue,,  préparent  l’ensemencement  du  muguet. 

I  Cette  infection  locale  peut  avoir  son  retentis¬ 
sement  à  distance.  devons  présente  un  enfant  en 
pleine  évolution  dentaire,  malingre,  souffreteux  ; 
des  deux  côtés  du  cou,  il  présente  les  traces  de 
deux  abcès  ganglionnaires,  qui  ont  eu  comme 
point  de  départ  une  muqueuse  gingivale  infectée  ; 
il  a  guéri  ses  abcès  ,  mais  le  mauvais  état  de  ses 
voles  digestives  porte  le  témoignage  de  la  géné¬ 
ralisation  de  son  infection. 

«  Cette  infection  du  tube  digestif  ou  de  ses 
annexes,  dont  le  point  initial,  le  primum  movens, 
est  la  dentition,  peut  avoir  son  retentissement 
du  côté  de  l’appareil  pulmonaire.  Combien  de 
fois  ai-je  vu  certaines  bronchites,  certaines  con¬ 
gestions  pulmonaires  céder,  disparaître  dès 
l’éruption  de  plusieurs  ou  d’une  défit.  Au  début 
de  ma  carrière,  je  professais  un  certain  scepti¬ 
cisme  à  l’égard  des  accidents  dus  à  la  dentition, 
j’avoue  que  j’ai  dû  me  rendre  à  là  réalité  des 
faits.  Certaines  dents,  comme  les  incisives,  du 
haut,  les  canines,  favorisent  les  phénomènes  d’in¬ 
fection  plus  que  les  dents  du  maxillaire  inférieur, 
et  les  accidents  sont  d’autant  plus  graves  que 
l’infection  est  plus  marquée.  Soùvent  dans  le 
service,  je  vous  ai  montré  des  enfants  ayant  des  sy¬ 
philis  acquises,  quelques-uns  offraient  à  l’anus  des 


plaques  muqueuses  énormes;  je  vous  disais  :  ce 
sont  là  des  syphilides  de  saleté  provoquées  par 
un  défaut  de  soins,  entretenues  par  du  suinte¬ 
ment  anal  ;  quelques  jours  suffiraient  pour  les. 
faire  disparaître.  Chez  l’adulte,  ces  accidents  sont 
plus  rares,  mais  la  bouche  étant  chez  lui,  plus 
que  chez  l’enfant,  le  milieu  infecté,  c'est  de  ce 
côté  que  se  présenteront  de  préférence  les  mani¬ 
festations  syphilitiques. 

«  Pour  les .  accidents  de  dentition,  l’infection 
prime  chez  l’enfant  ;  chez  l’adulte,  même  cons¬ 
tatation  ;  sans  infection  buctale,  sans  carie  den¬ 
taire,  pas  de  stomatite  mercurielle,  pas  de  né¬ 
crose  phosphorée. 

«  Chez  l’enfant,  la  bouche  a  un  rôle  pathogène 
plus  effacé  que  chez  l’adulte,  et  aussi  moindre 
que  le  cavum,  sorte  de  carrefour  de  la  bouche  et 
du  nez.  C’est,  en  effet,  du  côté  du  cavum  que  se 
développent  les  germes  de  la  diphtérie  et  de  cer¬ 
taines  angines  infectieuses,  c’est  le  nez,  la  gorge, 
qui  sont  la  voie  de  pénétration  des  germes  pa¬ 
thogènes.  Chez  l’adulte,  la  bouche  gagne  ce  que 
perd  le  cavum;  chez  lui,  la  carie. dentaire,  l’ha- 
leine  fétide  sont  la  règle,  c’est  plus  rare  chez  l’en¬ 
fant  du  premier  âge.  Mais  chez  l’enfant  comme 
chez  l’adulte,  à  toute  période,  l’évolution  dentaire 
constitue  un  péril  d’autant  plus  menaçant  que 
l’infection  est  plus  active.  C’est  au  moment  de 
l’établissement  des  molaires  définitives,  à  6  ans, 
à  12  ans,  à  20  ans,  que  se  développera  dans  un 
milieu  infecté  la  stomatite  ulcéro-membraneuse 
si-  bien  étudiée  par  Bergeron.  La  poussée  den¬ 
taire  a  réduit  la  résistance  de  la  gencive  que  le 
milieu  buccal  se  charge  d’infecter  ■  ». 


L’ostéomyélite  chez  l’enfant  au-dessous 
de  trois  mois. 

M.  le  Df  Joseph  Cance,  de  Paris,  a  étudié,  dans 
sa  thèse  de  1908,  l’ostéo-myélite  chez  les  en¬ 
fants  au-dessous  de  trois  mois. 

«  Cette  affection,  dit-il,  est  très  fréquente  aussi 
bien  chez  les  filles  que  chez  les  garçons. 

La  lésion  peut  atteindre  tous  les  os. Le  fémur,  le 
tibia,  l’humérus,  sont  le  plus  souvent  en  cause. Les 
lésions  osseuses  multiples  sont  fréquentes. Les  por¬ 
tes  d’entrée  de  l’infection  sont  spéciales  à  cet  âge. 

Le  traumatisme  ne  figure  paS  comme  cause 
occasionnelle. 

Multiples  sont  les  variétés  jnicrobiennes  en 
cause.  Le  streptocoque  est  le  plus  souvent  ren¬ 
contré.  Le  pneumocoque  ne  semble  pas  devoir 
être  signalé. 

L’affection  revêt  smtout  une  allure  aiguë. 
Tous  les  intermédiaires  sont  observés.  Elle  abou¬ 
tit  à  la  mort  dans  le  tiers  des  cas.  Le  pronostic 
est  grave.  Il  est  subordonné  aux  phénomènes 
généraux,  à  la  multiplicité  des  lésions  osseuses, 
aux  arthrites  purulentes  et  aux  complications. 

Les  complications  sont  fréquentes  :  décolle¬ 
ments  épiphysaires,  pyoarthrites,  infections  à  dis¬ 
tance.  La  broncho-pneumonie  menace  l’enfant 
pendant  la  convalescence.  Le  diagnostic  est  diffi¬ 
cile,  Les  signes  généraux  très  intense^  peuvent 
masquer  les  symptômes  locaux.  Il  est  très  utile 
de  le  faire  de  ironne  lieure. 

Le  traitement  sera  précoce.  Incision  des  abcès, 
trépanations  -  osseuses.  Drainage.  Eviter  les . 
grands  délabrementsi 
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Convalescence  et  Prétuberciilose  : 

La  Phytine. 

Depuis  plus  d’un  an,  dit  le  D'  Bazin,  de  Can- 
cale  (Ille-et-Vilaine),  j’emploie  constamment  la 
Phytine  dans  les  convalescences  languissantes 
de  la  fièvre  typhoïde  et  de  la  grippe,  ainsi  que 
dans  la  tuberculose  au  début,  et  j’en  obtiens 
toujours  d’excellents  résultats. 

Ohs.  I.  —  Au  mois  de  mai  1907,  une  jeune 
fille  de  25  ans  avait  conservé,  à,  la  suite  d’une 
typhoïde  de  moyenne  intensité,  une  asthénie 
musculaire  ou  piutôt  neuro-musculaire  pro¬ 
fonde.  Bien  qu’ayant  repris  tant  bien  que 
mal  sa  vie  ordinaire,  elle  ne  pouvait,  me  disait- 
elle,  se  tenir  longtemps  debout,  et  la  moindre 
promenade  la  fatiguait.  Je  lui  conseillai  alors 
la  Phytine  à  la  dose  quotidienne  de  1  gramme 
en  deux  cachets  de  0  gr.  50  pendant  10  jours 
consécutifs.  L’effet  ne  se  fit  pas  attendre,  et 
avant  même  le  huitième  jour,  notre  convales¬ 
cente  avait  recouvré  ses  forces  et  pouvait  mar¬ 
cher. 

Obs.  11.  —  Au  mois  de  décembre  1907,  je 
fus  appelé  auprès  d’une  jeune  femme  atteinte 
le  mois  précédent  d’une  grippe  assez  grave  et 
qui  ne  parvenait  pas  à  se  rétablir  complète¬ 
ment.  Elle  accusait  surtout  une  inappétence 
absolue.  Comme  elle  me  le  disait,  elle  n’avait 
de  goût  pour  rien,  les  meilleurs  mets  lui  pa¬ 


raissant  insipides.  Je  lui  ordonnai  aussitôt  la 
Phytine,  et  j’eus  la  satisfaction  de  voir  réussir 
pleinement  cette  nouvelle  médication.  Un  ap¬ 
pétit  «  féroce  »  survint,  si  bien  que  la  malade 
réclama  une  nouvelle  semaine  de  Phytine.  La 
guérison  s’affirme  de  jour  en  jour,  et  je  suis 
convaincu  que  la  rapidité  de  cette  guérison  est 
uniquement  due  à  la  Phytine. 

Obs.  III. —  Il  s’agit  ici  d’une  jeune  fille  pré- 
tuberculeuse.  Sans  signe  de  chlorose,  notre 
jeune  malade  accusait  de  l’essoufflement,  des 
sueurs  nocturnes  même .  Elle  toussait  depuis 
plusieurs  mois.  A  l’auscultation,  je  constatai 
une  légère  diminution  du  murmure  respira¬ 
toire  à  droite.  Aucun  râle  humide.  En  outre, 
cette  jeune  fille  perdait  l’appétit  et  maigris¬ 
sait.  Je  soupçonnais  d’autant  plus  la  tubercu¬ 
lose  chez  elle  que  ses  grands-parents  étai'ent, 
paraît-il,  morts  poitrinaires.  J’administrai  de  la 
Phytine  (1  gr.  50  par  jour),  et  je  pus  constater 
au  bout  d’un  mois  une  augmentation  de  l’appé¬ 
tit  et  du  poids.  Cette  jeune  fille  n’est  sans  doute 
pas  guérie,  mais  elle  offre  aujourd’hui  moius 
de  prise  au  terrible  bacille  ;  en  un  mot,  elle  peut 
se  défendre,  elle  peut  lutter  contre  l’envghis- 
sement  de  son  poumon. 

Je  pourrais  citer  encore  d'autres  observations, 
notamment  un  cas  intéressant  d’anémie  des 
nourrissons  guéri  par  le  Fortossan  (Phytine 
neutre  au  sucre  de  lait  pour  enfants  en  bas- 
âge). 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  A.  Robin 
Traitement  de  l’ulcère  simple 
de  l’estomac. 

Depuis  une  année,  nous  avons  eu  dans  le  sei’- 
vice  15  malades  atteints  d’ulcère  simple  de 
l’estomac.  Ces  15  malades  (1.3  femmes  et  2 
hommes)  ont  tous  été  guéris  par  le  traitement 
médical  que  nous  leur  avons  appliqué.  A  une 
époque  où  la  chirurgie  voudrait  monopoliser  la 
thérapeutique  de  l’ulcus  simplex  gastrique,  il 
n’est  pas  mauvais  de  montrer  que  la  médecine 
a  ses  moyens  efficaces. 

Le  traitement  de  l’ulcère  simple  auquel  je 
me  suis  arrêté  a  été  essayé  par  moi  dans  trois 
séries  successives  de  cas.  Dans  une  première 
série,  6!  cas  ont  donné  8  décès.  Dans  une 
deuxième  série,  le  traitement  amélioré  a  donné, 
sur  67  autres  cas,  2  morts.  Enfin,  dans  la  troi¬ 
sième  série,  le  traitement, amélioré  encore  et  dé¬ 
finitif,  a  procuré  75  guérisons  sur  75  malades. 

J’ai  été  conduit  à  édifier  ce  traitement  en 
m’appuyant  sur  des  bases  théoriques,  bases 
théoriques,  il  est  vrai,  fondées  sur  des  faits. 

Les  théories  pathogéniques  mises  en  avant 
pour  expliquer  l’ulcère  simple  sont  nombreu¬ 
ses,  mais  peuvent  se  réduire  à  deux:  la  théorie 


(  chimique  et  la  théorie  infectieuse.  Danslato 
rie  chimique,  on  fait  jouer  un  rôle  primordial! 
l’acide  chlorhydrique,  lui  attribuant  une  auto¬ 
digestion  de  la  muqueuse  stomacale.  Dans  la 
théorie  infectieuse,  l’infection  est  accusée  de 
rendre  la  muqueuse  plus  accessible  à  l’auto- 
digestion. 

Prenons,  pour  nous  guider,  les  faits  eux-mê¬ 
mes  .  Le  premier  fait  à  signaler  est  l’hyperaci¬ 
dité  ;  je  ne  dis  pas  seulement  l’hyperchlorhy- 
drie.  L’hyperacidité  est  constante,  à  la  pre¬ 
mière  période  de  l’ulcère  du  moins.  La  plupart 
du  temps,' elle  est  due  à  un  excès  d’acide  cnlo- 
rhydrique. 

Le  deuxième  fait  digne  d’être  noté  est  le  sui¬ 
vant.  Dans  tous  les  cas  d’ulcère  simple  del’es- 
tomac,  on  a  constaté  des  lésions  de  gastrite  chro¬ 
nique  spéciale,  siégeant  autour  de  rulcère„gas- 
trite  qui  se  présente  quelquefois  aussi  ailleurs, 
en  îlots  disséminés.  Il  y  a  gastrite  par  zônesel 
en  îlots. 

Ces  deux  faits  sont-ils  simplement  parallèles 
ou  affectent-ils  des  relations  entre  eux  ?  Pour 
élucider  ce  point  de  pathogénie,  je  vais  revenir, 
un  peu  sur  Informe  de  dyspepsie  que  j’ai  appe¬ 
lée  hypersthénie  gastrique  et  que  les  auteurs  dé¬ 
crivent  également  sous  le  nom  d’hyperchlorhy¬ 
drie.  Dans  l’hypersthénie  gastrique,  le  trouble 
fonctionnel,  l’hypersécrétion,  peut  à  la  longue 
produire  des  lésions.  De  même  qu’un  individu 
qui  se  sert  beaucoup  de  ses  muscles  les  déve¬ 
loppe  et  les  augmente  de  volume,  de  même  des 
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glandes  stomacales  qui  fonctionnent  d’une  ma-  1  perchlorhydrie  sans  gastrite.  Dans  l’ulçère,  la 
nièfeexagérée  s’hypertrbphieiit.  Au  bout  d’un  douleur  apparaît,  au  contraire,  à  l’occasion  du 
certain  temps,  ces  cellules  à  fonctionnement  repas  et  aussitôt  le  repas  commencé, 
exagéré  ont  atteint  un  maximum  d^e  développe-  Palpez  la  région  épigastrique.  Vousytrouvez, 
ment.  Et  alors,  deux  alternatives  se  présentent:  en  ün  endroit,  une  douleur  localisée.  En  outre, 

ou  elles  dégénèrent,  ou  il  y  a  hyperplasie  con-  les  hypersthéniques  gastriques  ne  vomissent  pas, 

jonctive.  A  ce  moment  les  lésions  anatomiques  alors  que  les  malades  en  puissance  d’ulcère  vo- 

commencent.  Ce  sont  ces  lésions  (lésions  du  ca-  missent  généralement. Lorsque  ces  trois  caractè- 

tarrhe  acide)  que  l’on  constate  dans  l’ulcère  res  —  douleurs  au  moment  des  repas,  douleur 

simple.  Les  deux  faits  sont  donc  liés  l’un  à  localisée  au  palper,  vomissements  —  sont  as.so- 

l’autre.  ■  -  ciés,  vous  pouvez  diagnostiquer  l’immihence  de 

Je  poursuis.  Voilà  en  contact  une  muqueuse  l’ulcère, 
stomacale  douée  d’une  moindre  résistance  et  un  Quélques  malades  ont  aussi  des  crises  doulou- 
suC  gastrique  hyperacide,  qui  ne  demande  qu’à  reuses,  venant  par  accès,  s’accompagnant  dé  vo- 

attaquer  la  muqueuse.  L’ulcère  est  en  état  missements  hyperacides. 

d’imminence.  Pour  le  réaliser,  il  faut  des  condi-  Autre  caractère,  appartenant  à  la  dQuleur.Un 
tions  adjuvantes,  de  nature  diverse,  traumatis-  hypersthénique  gastrique  souffre  au  niveau  de 
me,  état  névropathique  accroissant  l’hyperaci-  l’estomac,  un  peu  partout. Dans  l’ulcère,  la  doh- 

(litê,  érosion  folliculaire,  poussée  de  fermenta-  leur  irradie  à  droite,  à  gauche,  mais  elle  offre 

tions,  action  médicamenteuselrritante, infection,  une  particularité  qui  doit  éveiller  l’ attention  ; 

intoxication.  Les  causes  en  question  sont  seule-  le  retentissement  dorsal.  Le  malade  a  la  sensa- 

ment  occasionnelles,  les  deux  causes  essentiel-  tjon  d’être  traversé  comnae  par  une  broche, 

les  étant  l’hyperacidité  et  l’altération  de  la  mu-  Dès  que  l’ulcus  est  diagnostiqué  d’une  façon 
queuse.  certaine,  ou  soupçonné,  on  doit  lui  appliquer 

Cette  pathogénie  conduit  de  suite  à  une  thé-  immédiatement  le  traitement, 
rapeutique  :  thérapeutique  prophylactique  d’a-  Ce  traitement  est  systématique  et  on  ne  sau- 
bord,  thérapeutique  de  la  lésion  réalisée  en-  rait  oublier  aucun  de  ses  éléments.  VOici  en 
suite.  quoi  il  consiste  : 

Le  traitement  prophylactique  s’adresse  à  Le  malade  sera  mis  au  repos  au  lit.  Il  évitera 
l’hypersthénie  gastrique  et  aux  fermentations.  de  parler,  de  recevoir  des  visites. 

C’est  donc  le  traitement  de  l’hypersthénie  gas-  S’il  a  eu  des  hémorrhagies,  on  mettra  un 
trique,  tel  que  je  l’ai  énoncé  plusieurs  fois  déjà  sac  de  glace  sur  l’épigastre.  Sinon,  le  gac  de 
devant  Vous.  glace  est  inutile. 

Lorsque  l’ulcère  est  réalisé,  que  convient-il  II  faut  que  le  patient  n’absorbe  par  la  bou¬ 
de  faire  ?  Il  faut  supprimer  à  l'estomac  tout  tra-  che  aucun  aliment,  aucun  liquide.  A  partir  de 
vail,  assurer  son  repos,  puisqu’un  repos  il  ne  sé-  ce  moment,  on  l’alimentera  par  le  rectum, 
crétera  plus.  On  prescrira,  par  conséquent,  le  On  donne,  toutes  les  six  heures,  un  lavemept 
repos  stomacal  absolu  pendant  un  temps  assez  de  250  gr.  ou  300  gr.  (au  plus)  d’eau  bouillie, 
long,  en  nourrissant  le  malade  au  moyen  de  la-  qui  est  gardé  ;  puis  un  lavement  alimentaire 

vements  alimentaires  et  désaltérants.  Telle  est  Pour  ce  dernier,  je  suis  arrivé  à  la  formule  sui- 


l’indication majeure.  Autour  d’elle,  viendront  vante: 
se  grouper  d’autres  indications  accessoires, com- 

naandées  par-  les  accidents  (vomissements,  hé-  Œufs  battus .  n°  2 

morragies)  et  les  complications.  Solution  de  glucose  à  20  % .  100  gr. 

Je  vais  montrer  maintenant  comment  vous 


réaliserez  en  pratique  ces  indications.  Je  m’ap-  Battre  les  œufs  dans  la  solution  de  glucose  ; 
paierai  sur  l’histoire  clinique  des  malades  de  y  ajouter  deux  cuillerées  à  soupe  de  peptone 
ma  troisième  série,  les  75  cas  traités  tous  avec  liquide  et  du  bouillon  ordinaire  en  quantité  suf- 
succès.  Ces  75  cas'  étaient  bien  des  ulcères  gas-  lisante  pour  faire  250  cent,  cubes,  et’  obtenir  un 
triques,  car  j’ai  eu  soin  d’éliminer  de  ma  statis-  liquide  pas  trop  épais.  Vous  additionnez  d’un 
tique  les  cas  incertains,  les  malades  n’ayant  pas  gr.  de  pepsine  et  de  deux  ou  trois  gouttes  de 

d’hématémèse  ou  de  mélœna.  ,  laudanum.  Je  n’y  ajoute  plus  de  chlorure  de 

Pour  avoir  toutes  chances  de  guérir  l’ulcère,  sodium  ;  cela  m’a  paru  préférable, 
il  est  nécessaire  de  le  traiter  de  bonne  heure  et  Le  malade  prend  donc  un  lavement  désalté- 
d’établir  un  diagnostic  précoce.  Ce  diagnostic  rant  et,  une  heure  après,  un  lavement  alimen- 
se  basera  souvent  sur  l’hématémèse  et  le  mélœ-  taire.  Il  se  repose  5  heures,  reprend  ses  deux 

na  —  signes  pathognomoniques,  surtout  quand  lavemènts,  et  ainsi  de  suite,  ce  qui  fait  en  tout. 

Us  surviennent  chez  un  dyspeptique  de  longue  pour  la  journée,  4  lavements  aqueUx  représen- 
datè.  Il  est  des  cas  où  ces  signes  manquent.  Il  tant  1000  grammes  d’eau,  et  4  lavements  ali- 
est  des  malades  qui  ont  les  deux  éléments  dont  mentaires. 

j’ai  parlé,  la  gastrite  chronique  et  l’hyperchlo-  Deux  symptômes  persistent  généralement  : 
rhydrie.  Chez  eux,  l’ulcère  est  en  puissance,  en  lasoif  et  la  douleur.  La  soif  ne  dure  guère  et 
imminence.  Si  vous  les  soignez,  vous  évitez l’ul-  diminue  après  24  ou  48  heures.  On  peut  la  cal- 
cère;  aussi  convient-il  de  reconnaître  ce  stade  mer  de  deux  façons,  soit  par  des  pilules  de  gla- 
de  l’affection.  Le  premier  signe  indiquant  l’état  ce,  soit  en  faisant  rincer  la  bouche  avec  une 
d’imminence  de  l’ulcère  est  la  douleur  après  le  cuillerée  d’eau  additionnée  d’une  goutte  detein- 
repas.  Dans  l’hyperchlorhydrie,  le  malade  souf-  ture  thébaïque.  La  douleur  gastrique,  due  à 
fre,  mais  la  douleur  se  calme  pour  un  certain  l’hyperacidité,  se  calmera  en  supprimant  cette 
temps  par  l’ingestion  d’aliments .  Si  vous  cons-  acidité.  Toutes  les  fois  où  les  malades  se  plai- 
tatez  ce  caractère,  soyez  tranquille  ;  l’ulcère,  gnent  de  souffrances  stomacales,  faites  prendre 
n’est  pas  immédiatement  menaçant,  il  y  a  hy-  la  poudre  saturante  suivante  : 
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Hydrate  de  magnésié . 

liicarbonate  de  soude  .... 

Lactose . . . 

Sous-nitrate  debismuth.  ) 
Carbon,  de  chaux  précip.  ( 

Codéine . '. . .  1/2 

dans  un  paquet. 


1  gr.  c)0 
1  gr. 

1  gr. 

0  gr.  80 
ou  1  centigr. 


Si  le  malade  prend  3  ou  4  de  ces  paquets,  vous 
pouvez  mettre  un  centigr.  de  codéine;  s’il  en 
prend  plus  de  5,  mettez  un  demi-centigramme. 

Combien  de  temps  dure  cette  première  partie 
du  traitement  ?  En  moyenne  9  jours,  mais  c’est 
seulement  une  moyenne.  Il  n’y  a  pas  de  règle . 
Il  est  desmalades  chez  lesquels  on  l’arrête  au 
cinquième  jour, d’autres  chez  lesquels  on  le  pro¬ 
longe  jusqu’au  douzième,  quinzième  jour.  Quand 
le  cesser  ?  On  le  cesselorsque  le  patient  n’accuse 
plus  de  douleurs  spontanées,  et  lorsque  la  pres¬ 
sion  n’est  plus  douloureuse  au  point  où  elle 
l'était.  Cette  règle  subit  des  exceptions.  Cer¬ 
tains  sujets  ne  peuvent  pas  aller  jusque-là.  Il 
est  une  série  d’indices  qui  vous  avertiront  alors 
du  moment  où  vous  devrez  vous  arrêter.  Ces 
indices  sont  les  suivants  : 


1°  Si  la  quantité  d’urine  est  inférieure  à  400 
gr.  Un  malade,  dans  ces  conditions,  doit  émet¬ 
tre  plus  de  400  gr.  d’urine  ; 

2°  Si  la  tension  artérielle  tombe  au-dessous 
de  12  ; 

3°  Si  le  malade  présente  des  lipothymies  ; 

4"  Si  la  perte  de  poids  est  considérable.  On 
se  figurerait  volontiers  que,  ne  mangeant  pas, 
les  patients  ont  un  amaigrissement  énorme.  Il 
n’en  est  rien  :  on  est  frappé  par  la  modération 
de  la  perte  de  poids.  Chez  les  l.ï  malades  du 
service,  elle  a  varié  entre  500  et  2.400  gr.  Si  vous 
avez  des  pertes  plus  fortes,  atteignant  2.500  ou 
3000  gr.,  cessez  le  traitement. 

Il  semble  difficile  de  faire  supporter  longtemps 
ce  repos  stomacal.  Et  cependant,  la  tolérance 
est  bonne  généralement,  remarquable  même. 
Chez  un  de  mesmalades,  j’ai  continué  le  régime 
21  jours.  M.  Gautier  est  arrivé  dans  un  cas  à 
30  jours.  Je  n’ai  observé  que  deux  fois  une  in¬ 
tolérance  absolue,  une  lois  du  fait  de  la  soit 
inextinguible,  l’autre  lois  du  fait  de  la  faiblesse 
rapide  du  patient.  Je  note  donc  deux  intoléran¬ 
ces  seulement  surplus  de  200  cas. 

Telle  est  la  première  étape  du  traitement. 

Cette  étape  terminée,  il  faut  revenir  peu  à 
peu  à  l’alimentation  ordinaire.  Vous  commence¬ 
rez  par  employer  le  régime  lacté.  Le  sujet  ingé¬ 
rera  toutes  les  trois  heures,  de  10  heures  du 
matin  à  10  heures  du  soir,  du  lait  chaud  (par 
cuillerées  à  café,  de  façon  à  avoir  des  petits  coa- 
gulums  et  non  un  bloc  de  coagulation)  ;  d'a¬ 
bord  100  gr.,puis  (après  deux  jours)  125  gr  ,  et 
ainsi  de  suite^jusqu’à  faire  un  total  de  2  à  3  li¬ 
tres  de  lait  par  jour.  Les  lavements  alimentaires 
sont  supprimés  progressivement  pendant  ce 
temps. 

Avant  chaque  prise  de  lait,  on  donne,  pour  in¬ 
sensibiliser  l’estomac,  3  à  5  gouttes  d’une  pré¬ 
paration  ainsi  composée  (ne  pas  dépasser  la  dose 
maxima  de  25  goirttes  q)ar  vingt-quatre  heures)  : 


Sulfate  de  solanino .  0  gr.  10  cent. 

(Solution  neutre,  à  peine 
acide,  bien  préparée). 

Sulfate  d’atropine. . .  —  0  gr.  01  cent. 


Chlorhydr.  de  morphine.  0  gr.  f5  cent. 

Picrotoxine. .' .  0  gr.  01  cent. 

Ergotine . 1  gramme. 

Eau  de  laurier-cerise _  12  grammes. 


Dans  cette  préparation;  la  solanine  diminue 
les  réflexes  ;  la  picrotoxine  diminue  plus  parti¬ 
culièrement  les  réflexes  stomacaux  ;  la  morphi¬ 
ne  est  un  hypnotique  local  ;  l’atropine  agit  sur 
la  sécrétion  chlorhydrique,  et  l’ergotinesur  l’ac¬ 
tivité  stomacale. 

Après  chaque  prise  de  lait,  on  fait  prendre  un 
paquet  de  poudre  absorbante  ihydrate  de  ma¬ 
gnésie.  bicarbonate  de  soude,  lactose  et  carbo¬ 
nate  de  chaux  précipité). 

Puis,  gouttes  et  paquets  ne  sont  donnés 
qu’une  fois  sur  deux  prises  :  des  gouttes  aux  pri¬ 
ses  impaires  et  des  paquets,  aux  prises  paires.- 
Vous  essayez  alors  de  supprimer  ces  médica¬ 
ments.  Si,  entre  deux  prises  de  lait  non  suivies 
d’usage  des  poudres  ,  le  malade  se  plaint  de 
son  estomac,  donnez  à  ce  moment  un  paquet 
de  poudres  absorbantes.  Vous  arriverez  ainsi  à 
une  période  où  le  malade  n’éprouve  plus  aucun 
symptôme  fâcheux  du  côté  de  son  estomac, 
sans  médicament. 

On  reste  au  régime  lacté  absolu  un  temps  va¬ 
riable  8,  15  jours.  3  semaines.  Vous  passez 
ensuite  à  la  troisième  étape,  le  régime  lacto-vé- 
gétarien,  dont  voici  la  teneur  : 

Au  réveil,  un  demi-litre  de  lait,  pris  par  pe¬ 
tites  gorgées  ; 

A  4  heures,  un  demi-litre  de  lait,  pris  de  la 
même  façon  ; 

A  midi  et  au  dîner,  régime  végétarien,  lait  en 
boisson. 

On  recommence  les  gouttes  et  les  poudres, 
pour  les  repas  seulement. 

Au  bout  de  8  jours,  vous  supprimez  le  lail 
en  mangeant,  que  vous  remplacez  par  de  l’eau, 
Deux  ou  trois  jours  après,  vous  supprimez  le 
lait  du  matin  et  de  4  heures  et  vous  introdui¬ 
sez  dans  le  repas  des  aliments  nouveaux,  pois¬ 
sons,  œufs  à  la  coque,  poulet  haché.  Vous  ar¬ 
rivez  enfin  au  régime  des  hypersthéniques  gas¬ 
triques  . 

A  partir  du  jour  où  le  patient  prend  du  lait 
il  doit  quitter  le  lit;  et  sortir  un  peu,  sans  fati¬ 
gue  bien  entendu,  et  en  voiture. 

Généralement,  il  n’y  a  pas  de  traitement  con¬ 
sécutif.  Le  sujet  recouvre  vite  sa  bonne  mine. 
Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  cependant.  Deux 
cas  peuvént se  présenter.  Ou  bien  le  malade 
reste  dans  un  état  de  faiblesse  assez  accusée 
sans  récupérer  ses  forces .  Vous  y  remédierez  en 
pratiquant  quotidiennement  pjendant  trois  se¬ 
maines  une  injection  de  glycérophosphate  de 
soude.  Si  cela  ne  suffit  pas,  ajoutez-yles  lave¬ 
ments  arsenicaux  : 

Liqueur  de  Fowler. .  5  gr. 

Eau . .  95  gr. 

Une  cuillerée  à  café  pour  un  lavement  rec¬ 
tal  :  à  faire  -8  jours,  cesser  8  jours  et  reprendre 
8  jours. 

Lorsque,  malgré  tout,  le  sujet  reste  pâle,  ané¬ 
mié,  il  faut  conseiller  le  fer,  le  perchlorure.de 
fer  en  pilules  de  Ogr.  10  centigr. 

On  a  proposé  contre  Tulcère  stomacal  une 
s  érie  de  médications  directes .  Aucune  ne  peut 
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fournir  les  résultats  constants  que  procure  la 
méthode  que  je  viens  de  décrire.  Le  traitement 
par  le  sous-nitrate  de  bismuth,  par  le  nitrate 
d’argent,  par  le  perchlorure  de  fer,  le  traitement 
antiseptique,  donnent  un  pourcentage  de  gué¬ 
rison  inférieur.  Ce  sont  ces  insuccès  qui  ont 
légitimé  l’entrée  en  scène  de  la  chirurgie. 

Certains  symptômes  donnent  lieu  à  des  indi¬ 
cations  particulières.  Les  douleurs  seront  cal¬ 
mées  par  les  poudres  absorbantes.  Les  vomis¬ 
sements,  si  fréquents  et  si  faciles,  chez  certains 
malades,  seront  traités  par  les  gouttes  de  pièro- 
toxine  : 

Picrotoxine .  0  gr.  01 

Chlorhydrate  de  morphine .  0  gr.  05 

Sulfate  d’atropine .  0  gr.  01 

Ergotine .  1  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  12  gr. 

Cinq  gouttes,  3  ou  4  fois  dans  la  journée,  soit 
avant  les  prises  de  lait,  soit  quand  apparaît  l'é¬ 
tat  nauséeux. 

!  Quelques  mots  des  complications.  L’hémorrha¬ 
gie  d’abord.  Quand  elle  est  foudroyante,  rien  à 
faire.  Si  elle  est  abondante,  pratiquer  deux  fois 
[  par  jour  une  injection  de  gélatine.  Si  vous  n’a¬ 
vez  pas  de  gélatine  convenablement  préparée 
sous  la  main,  faites  prendre  une  potion  d’ergo- 
tine,  alternée  avec  une  potion  calcique  : 

Chlorure  de  calcium .  4  gr. 

Sirop  d’opium.  . .  30  gr. 

Eau . 120  gr. 

Pour  l’hémorrhagie,  je  ne  vois  qu’un  cas  où 
‘  :  l’intervention  chirurgicale  soit  justifiée.  C’est 
quand  le  malade,  malgré  les  règles  strictes  du 
repos,  présente  des  petites  hémorragies  répé¬ 
tées. 

i  La  perforation  ne  relève  que  de  la  chirurgie, 

:  qui  donne  20  à  30  “/o  de  guérisons.  De  même 
l’abcès  sous-phrénique . 

La  périgastrite,  la  péritonite  plastique,  qui  se 
,  traduit  par  des  plaques,  des  nodosités,  et  peut 
'  faire  penser  au  carcinome,  sera  traitée  par  des 
applications  de  petits  vésicatoires,  des  pointes 
'  de  feu  fines,  l’intervention  chirurgicale  s’il  y  a 
des  brides  gênant  les  fonctions  stomacales. 

I  La  sténose  pylorique,  conséquence  de  l’ulcère, 

I  doit  être  soignée  par  le  chirurgien.  Toutefois, 

1  il  faut  bien  distinguer  la  sténose  cicatricielle  de 
j  la  sténose  par  contracture . 

En  résumé,  l’ulcère  simple  réclame  le  traite¬ 
ment  médical  ;  les  hématémèses  abondantes  de 
I  même.  Seules  les  petites  hémorrhagies  répétées 
malgré  la  cure,  la  perforation,  les  adhérences  et 
;  la  sténose  sont  du  ressort  de  la  chirurgie. 

n  y  aurait  beaucoup  à  dire  si  nous  prenions 
■  les  cas  particuliers.  Il  est  des  malades  chez  les- 
f  quels  il  faut  apporter  quelques  modifications  de 
!  détail,  d’autres  qui  paraissent  mal  supporter  le 
traitement  parce  qu’ils  ne  l’appliquent  pas  dans 
sa  rigueur.  Cette  cure  est  systématique.  Vous 
ne  réussirez  que  si  vous  n’omettez  aucun  détail. 

I  Leçon  recueillie  par  le  D^P.  Lacroix. 
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J.  —  Allocation  de  60,  75  ou  100  fr.  suivant 
que  le  prix  de  visite  est  1.50,  3  ou  3.50. 
lo  Trachéotomie  sans  complication. 

Jadis  cette  opération  était  de  celles  que  tout 
praticien  faisait  plusieurs  lois  au  cour.s  d’une  an¬ 
née.  J’ignore  si,  dans  les  campagnes,  les  choses 
ont  suivi  la  même  marche  qu’à  Paris,  mais  depuis 
dix  ans,  j’entends  dire  à  mes  confrères  que  les  in¬ 
dications  de  cette  intervention  sont  des  plus  rares 
et, pour  mon  compte,  je  n’ai  eu  à  en  pratiquer  C[ue 
-  fort  peu,  dont  une  circonstance  très  dramatique 
sur  laquelle  je  reviendrai  à  propos  de  la  trachéoto¬ 
mie  avec  complication.  Article  prévu  au  tarif 
(art.  L.  g  13)  et  compté  de  75  à  125  francs. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  nous  n’a¬ 
vons  pas  à  examiner  la  trachéotomie  chez  l’en¬ 
fant  ;  à  la  rigueur,  elle  peut  être  pratiquée  sur  un 
apprenti  et  surtout  chez  l’adulte. 

Pourquoi  cette  trachéotomie  ?  Nous  ne  re¬ 
chercherons  pas  les  indications  qui  ne  sauraient 
être  nombreuses, surtout  si  on  élimine  les  trachéo¬ 
tomies  compliquées.  Nous  rappellerons  que  le 
malade  sera  placé  bien  dans  le  jour  ;  sous  les 
épaules  un  drap  roulé  autour  d’une  bûche  de 
bois  ou  d’une  bouteille  et  cependant  sans  que  la 
déflexion  de  la  tête  soit  trop  accentuée  afin  de 
ne  pas  fausser  les  rapports. 

Les  précautions  d’antisepsie  prises,  on  aura  le 
choix  entre  l’anesthésie  locale  et  l’anesthésie  gé¬ 
nérale.  Le  chloroforme  n’est  pas  sans  danger.  Vo¬ 
lontiers,  je  me  borne  à  en  mettre  quelques  gout¬ 
tes  sur  un  mouchoir,  ce  qui  rassure  le  malade  et 
j’opère  sans  tarder. 

Lorsque  l’opéré  a  les  yeux  sous  la  compresse,  il 
laisse  d’ordinaire  l’opérateur  agir  sans  récrimi¬ 
ner. 

On  a  eu  soin  de  bien  repérer  le  cartilage  thy¬ 
roïde  ;  on  a  senti  à  sa  partie  inférieure  une  dépres¬ 
sion  qui  admet  la  pulpe  du  petit  doigt  ;  au-dessous 
est  le  cricoïde. 

En  incisant  la  peau  sur  trois  centimètres  entre 
le  thyroïde  et  le  cricoïde  et  en  ponctionnant  fran¬ 
chement  on  est  dans  la  trachée  ;  un  sifflement  très 
net  renseigne  à  cet  égard.  Il  faut  agrandir  un  peu 
l’incision  et  surtout  ne  pas  enlever  le  bistouri  de 
la  plaie  avant  de  l’avoir  remplacé  par  une  pince, 
par  un  écarteur  spécial  ou  par  la  canule. 

L’intercrico-thyroïdienne  est  la  méthode  de 
choix  chez  l’adulte  ;  on  ne  rencontre  dans  cette 
région  aucun  vaisseau  important  et  les  repères 
sont  faciles  à  trouver. 

L’espace  est,  il  est  vrai,  un  peu  mesuré  et  la 
canule  devra  être  de  dimension  moyenne.  Le  mo¬ 
dèle  de  Krishaber  est  le  meilleur. 

Il  faut  procéder  à  l’introduction  de  la  canule 
munie  de  son  mandrin,  sans  hâte,  et  se  bien  assu¬ 
rer  que  la  canule  est  dans  la’trachée. 

Sur  un  cou  maigre,  la  trachéotomie  est  aisée, 
mais  sur  un  cou  court  et  gras,  il  en  est  tout  autre¬ 
ment  et  ceux  d’entre  nous  qui  ont  eu  à  pratiquer 
cette  opération  ne  trouveront  pas  étrange  que  je 
signale  les  difficultés  de  la  mise,  en-place  de  la  ca¬ 
nule. 
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Dans  Je  cas  où  l’espace  intercrjco-thyroïdien  ne 
donnerait  pas  assez  de  jour,on.peut  généralement 
entamer  un  des  anneaux  de  la  trachée  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’un  vieillard  dont  tous  les  carti¬ 
lages  sont  ossifiés. 

Quand  nous  parlerons  de  la  trachéotomie,  com¬ 
pliquée, nous  aurons  à  revenir  sur  certains  points 
èt  sur  les  difficultés  qui  peuvent  se  rencontrer. 

2°  Kélotomie  sans  complication. 

La  hernie  étranglée  considérée  comme  acci¬ 
dent  du  travail  ne  sera  pas  admise  sans  difficul¬ 
tés  par  les  Compagnies  et  par  les  experts.  Des 
travaux  nombreux  ont  paru  sur  la  hernie  acci¬ 
dent  du  travail  et  les  auteurs  ont  tellement  mul¬ 
tiplié  la  classification  des  symptômes  et  l’énumé¬ 
ration  des  circonstances  que  neuf  fois  sur  dix  les 
prétentions  de  l’ouvrier  et  de  son  médecin  seront 
repoussées. 

Fera-t-on  plus  aisément  admettre  l’étrangle¬ 
ment  ?  C’est  possible,  mais  je  crois  devoir  con¬ 
seiller  une  extrême  prudence  à  nos  confrères. 

Certes,  il  n’est  personne  chez  nous  qui  ne  se 
porte  au  secours  d’un  ouvrier  atteint  de  hernie 
étranglée  et  cette  opération  est  de  celles  qui  ne  se 
refusent  -pas  plus  que  la  perche  qu’on  tend  à  un 
noyé  ;  mais  il  est  bon  de  savoir  que  le  service 
qu’on  rend  n’aura  pas  sa  rémunération  assurée  à 
l’instar  des  autres  accidents  du  travail  et  que  les 
contestations  et  les  expertises  réduiront  parfois 
notre  rôle  à  celui  de  compatissant  philanthrope. 

Comme  l’ouvrier  n’est  pas  toujours  un  malheu¬ 
reux,  il  sera  sage  de  prendre  quelques  précau¬ 
tions  et  de  prévenir  le  malade  et  son  entourage 
que  l’opération  est  nécessaire,  mais  qu’elle  sera 
probablement  coûteuse  et  qu’alors  l’honoraire 
sera  dû  par  l’intéressé. 

Sous  ces  réserves,  qui  sont  inspirées  par  la  pru¬ 
dence  et  r«xpérience,  nous  allons  passer  en  revue 
rapidement  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’un 
malade  atteint  de  hernie  étranglée. 

Si  jamais  il  a  pu  être  cpiestion  d’intervention 


urgente,  qu’on 'doit  être  prêt  à  faire  partout  et  à 
toute  heure,  c’est  bien  celle-là. 

Plus  le  moment  de  l’opération  se  rapprochera 
de  l’instant  où  se  sera  produit  l’étranglement  et 
plus  le  malade  aura  de  chance  de  guérir. 

Il  ne  faudra  jamais  se  donner  du  temps.  S’il  y  a 
étranglement,  bn  fera  très  prudeihment  quelques 
tentatives  de  réduction,  mais  le  taxis,  dont  lés  ré¬ 
gies  ont  été  posées  jadis,  n’est  pas  sans  danger, 
surtout  s’il  s’accompagne  de  quelque  brutalité. 

Le  bain  chaud  et  le  taxis  sous  l’eau  sont  à  es¬ 
sayer,  mais  il  faudra  en  même  temps  préparer 
tout  pour  opérer.  J’ai  eu  personnellement  deux 
succès  avec  des  compresses  imbibées  d’éther, 
mais  c’est  trop  beau  pour  être  érigé  en  règle. 

Même  chez  des  gens  âgés,  même  chez  des  car¬ 
diaques,  une  hernie  étranglée  s’opère  et  est  bien 
supportée.  J’ai  eu  comme  tant  d’autres  à  regret¬ 
ter  que  les  confrères  me  fassent  appeler  un  peu 
tardivement,  mais  il  faut  compter  aussi  avec  les 
idées  du  malade  et  de  ses  proches. 

Tant  que  l’imminence  et  la  gravité  du  danger 
n’ont  pas  été  palpables,  on  n’accepte  pas  quenous 
parlions  d’opérer  et  ce  n’est  pas  toujours  la  faute 
du  confrère  s’il  a  été  contraint  d’attendre  le  vo¬ 
missement  fécalo’ide,  symptôme  impressionnant 
pour  tous,  car  le  malade  rend  ses  matières  park 
bouche  ! 

L’instrumentation  ne  sera  pas  compliquée. 
Quelques  pinces,  une  sonde  cannelée,  un  bistouri 
boutonné,  une  pince  à  disséquer,  une  ou, deux 
paires  de  ciseaux,  quelques  bistouris  coupant 
bien  et  des  aiguilles,  voilà  tout  le  nécessaire; 
comme  pansement  et  matériel  quelques  compres¬ 
ses  et  du  catgut,  du  un,  du  deux,  et  des  crins. 

L’intervention  en  elle-même  reconnaît  a- 
taines  règles  que  nous  étudierons  prochainemat 
et  pour  mieux  fixer  les  idées  nous  parlerons  sut 
cessivement  de  la  hernie  inguinale,  de  la  crurale 
et  de  l’ombilicale. 

(A  suivre.)  D’’  Ch.  Levassort. 
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Médecine  et  fonctionnarisme. 

Les  services  d’assistance  médicale  gratuite, 
de  protection  des  enfants  du  premier  âge,  des 
enfants  assistés,  des  aliénés,  sont  assurés  par  des 
médecins  fonctionnaires. 

Les  administrations  sanitaires  (bureaux  d’hy¬ 
giène,  conseils  d’hygiène  départementaux,  vac¬ 
cination,  désinfections,  épidémies,  inspection 
médicale  des  écoles,  police  sanitaire  maritime, 
etc.),  le  service  de  l’état  civil,  des  experti¬ 
ses,  delà  gendarmerie,  de?  chemins  de  fer,  des 
omnibus,  des  administrations  de  l’Etat,  des  ad¬ 
ministrations  publiques  à  Paris  et  dans  les  gran¬ 
des  villes  —  et  nous  en  passons  —  sont  égale- 
ments  confiés  à  des  médecins  salariés  et  fonc¬ 
tionnaires.  quoique,  au  point  de  vue  électoral, 
les  médecins  ne  soient  pas  considérés  comme 
tels. 

Fonctionnaires  éligibles,  c’est  déjà  quelque 
chose,  mais  c’est  une  concession  destinée  à  encou¬ 
rager  le  médecin  à  subir  la  gratuité  ou  une 


réduction  énorme  sur  les  honoraires  qui  lui  sont 
légitimement  dus,  à  lui  favoriser  l’accès  des 
sièges  et  des  honneurs  électoraux  et  à  flatter  sa 
vanité  en  lui  donnant  la  facilité  d’obtenir  les 
laveurs  du  suffrage  universel  et  d’acquérir  une 
popularité  plus  ou  moins  saine  et  plus  ou  moins 
durable. 

Il  ne  faut  point  admettre  ces  marchandages, 
pas  plus  qu’il  ne  faut  admettre  qu’un  médecin 
riche  -  dans  le  même  but  —  fasse  de  la  méde¬ 
cine  gratuité.  Ce  sont  des  moyens  malhonnêtes, 
parce  que  nuisibles  à  la  collectivité  médicale, 

Nous  n’avons  d’ailleurs  jamais  admis  le  fonc¬ 
tionnarisme  médical. 

En  ItlOO,  dans  le  Concours  Médical,  nous  di¬ 
sions  ces  paroles  reproduites  dans  une  thèse  ré¬ 
cente  :  «  Donner,  aux  cantons  pauvres  dépour¬ 
vus  de  médecins,  des  médecins  comme  on  leur 
donne  des  curés,  des  instituteurs,  serait  dépio- 
rable  :  ce  serait,  le  médecin  fonctionnaire  ;mais 
si  le  médecin  devient  fonctionnaire,  c’en  est 
fini  de  la  médecine  et  du  rôle  social  du  méde- 
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cin,  qui  ne  peut  que  s’exercer  librement,  sans 
entraves  :  fonctionnarisme,  laisser-aller,  indif¬ 
férence,  inutilité,  vont  si  souvent  de  pair.  » 

Le  D'  Rabier  dit  aussi  dans  une  thèse  sur  le 
rôle  social  du  médecin  :  «  L’heure  est  grave  pour 
le  médecin,  et  son  avenir  s’y  dessine.  Les  ten¬ 
dances  politiques  actuelles  vont  de  plus  en  plus 
à  subordonner  les  avantages  de  l’individu  aux 
intérêts  de  la  communauté.  La  liberté  duméde  - 
cin  menace  de  sombrer  devant  les  revendica¬ 
tions  sociales.  On  a  accordé  l’instruction  gra¬ 
tuite,  on  commence  à  parler  de  santé  gratuite, 
etc.  » 

Le  D'  Helme  y  voit,  entre  autres  inconvé¬ 
nients, la  disparition  du  médecin  de  famille. 

Le  D' Toulouse,  il  est  vrai,  n’est  point  hos¬ 
tile  au  fonctionnarisme  médical.  Il  y  verrait 
une  solution  à  la  crise  actuelle,  prétendant  que 
l’indépendance  que  les  médecins  veulent  garder 
est,  pour  le  plus  grand  nombre,  la  liberté  de  pâ¬ 
tir. 

Mais  les  exceptions  confirment  la  règle,  et  il 
est  hors  de  doute  que  la  question  du  fonction¬ 
narisme  médical  est  résolue  par  la  négative. 

Et  il  ne  saurait  en  être  autrement,  car  le  mé¬ 
decin  n’a  ni  le  caractère,  ni  le  tempérament  d’un 
fonctionnaire.  On  pourrait  dire  que  de  ce  côté  il 
n’est  pas  Français  et  qu’il  se  distingue  des  au¬ 
tres  citoyens  par  son  esprit  absolu  d’indépen¬ 
dance,  par  le  dédain  de  toute  sinécure  médicale, 
par  un  don  de  lui-même,  sans  recherche  de  com¬ 
pensation,  par  le  sacrifice  continuel  de  ses  inté¬ 
rêts  poussé  même  jusqu’à  l’extrême  limite  de 
la  raison. 

Sa  probité  et  sa  valeur  moralele  mettent,  c’est 
entendu,  au-dessus  de  ses  semblables,  mais  est- 
ce^  dire  qu’il  doive  pour  autant  négliger  ses  in¬ 
térêts  matériels  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Devant  les  exigences  et  les  difficultés  toujours 
croissantes  de  l’existence  actuelle,  le  sacerdoce 
gratuit  n’est  plus  de  mise.  Il  peut  y  avoir  sa¬ 
cerdoce,  dévouement  et  oubli  de  soi,  tout  en  étant 
rémunéré  de  son  travail.  Pourquoi  séparerait-on 
l’idée  de  sacerdoce  de  l’idée  d’honoraires  ?  Elles 
sont  parfaitement  compatibles. 

Devant  la  tendance  de  plus  en  plus  accentuée 
à  fonctionnariser  le  médecin  —  tendance  avec 
réciprocité — venant  malheureusement  parfois, 
quoique  rarement,  du  côté  du  médecin,  nous  es¬ 
timons  qu’il  y  a  lieu  de  réagir  énergiquement. 

Loin  du  médecin  la  pensée  de  refuser  son 
concours  à  la  médecine  publique  ;  au  con¬ 
traire,  il  dirigera  cette  organisation  à  son  pro¬ 
fit  parce  qu’aussi  bien  c’est  à  lui  qu’en  incombe 
la  plus  lourde  charge. 

Certaines  fonctions  d’un  caractère  médical  ou 
s’en  rapprochant  sont  confiées  à  des  hommes 
qui  n’ont  aucune  comiaissance  de  la  médecine, 
et  devraient  être  remplies  par  des  médecins. 
Mais  il  est  nécessaire  que  dans  n’importe  quelle 
fonction,  dans  n’importe  quel  rôle,  le  médeciu 
garde  son  indépendance,  qu’il  soit  à  l’abri  d’un 
contrôle  blessant,  tel  celui  de  la  vérification  des 
opérations  vaccinales  par  exemple  ;  qu’il  trouve 
dans  l’accomplissement  de  son  devoir  honneur 
et  sécurité  et  ne  soit  point  à  la  merci  des  caprices 
et  des  tracasseries, des  rancunes  et  des  injustices 
de  l’administration,  des  comités  électoraux  et 
des  hommes  politiques . 

Le  médecin  moderne,  suivant  le  mouvement 


social  qu’il  provoque  d’ailleurs,  participera  donc 
à  l’extension  et  à  l’organisation  de  la  médecine 
publique  sans  abandonner  les  prérogatives  de 
sa  profession  libérale.  Il  n’acceptera  de  services 
médicaux  qu’en  respectant  le  principe  du  libre 
choix  et  de  la  rémunération  convenable  à  la 
visite. 

Les  monopoles  médicaux  doivent  être  abolis 
car  dans  l’exercice  de  ces  monopoles,  on  voit, 
chose  indigne,  le  înédecin  traité  pis  que  n’im¬ 
porte  quel  serviteur. 

On  ne  se  gêne  point  avec  lui,  on  le  menace, 
on  le  révoque . 

Ah  !  quand  il  s’agit  de  présenter  et  de  dis¬ 
cuter  dans  nos  assemblées  un  projet  où  le  con¬ 
cours  du  médecin  est  nécessaire, on  entend  vanter 
sa  vertu,  son  dévouement,  son  abnégation  sur 
lesquels  on  compte.  On  a  besoin  de  lui  et  alors 
on  l’encense  et  on  l’exulte.  C’est  l’homme  incom¬ 
parable,  nécessaire  et  indispensable. 

Mais  qu’il  s  agisse  d’une  œuvre  enfonctionne- 
ment,  telle  que  la  loi  Roussel:  les  postes  enviés 
sont  donnés  à  l’intrigue  ;  les  préfets,  les  ministres 
commandent,  et  les  circulaires  comminatoires, 
les  rappels  à  l’ordre,  leshumiliations,  les  menaces 
de  révocation,  souvent  exécutées,  pleuvent  sur 
la  tête  du  pauvre  médecin  fonctionnaire. 

N’a-t-on  pas  entendu  dernièrenient  M.  Mau- 
jan  et  M.  Paul  Strauss,  lui-même,,  si  courtois 
cependant,  parler  des  médecins  inspecteurs  des 
enfants  du  premier  âge  en  des  termes  qui 
n’étaient  rien  moins  que  bienveillants  ? 

Il  faut,  à  tout  prix,  nous  préserver  du  fonc¬ 
tionnarisme  médical. 

Docteur  CouRGEY. 
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La  disparition  d’une  plaie  sociale. 

Serions-nous  à  la  veille  de  voir  disparaître  les 
compagnies  d’assurances  contre  les  accidents  du 
travail  et,ce  qui  mieux  est,se  suicideraient-elles  ? 
Nous  n’oserions  croire  à  un  pareil  bonheur  si  elles 
n’en  avaient  lait  elles-mêmes  la  menace.  Pour¬ 
tant  ne  nous  réjouissons  pas  trop  à  l’avance.  Les 
dividendes  prélevés  par  elles  sur  le  travail  et  sui¬ 
te  capital  sont  si  élevés  qu’il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  c’est  seulement  le  jour  où,  lorsque  les 
méfaits  seront  trop  apparents,  le  législateur  se 
sera  décidé  à  les  frapper  que  nous  pourrons  enfin 
les  voir  retrancher  du  nombre  des  maux  dont 
souffre  encore  notre  pauvre  humanité. 

Les  compagnies,  qui  se  disent  lésées  par  les  mé¬ 
decins,  poussent  les  hauts  cris  et  nous  menacent 
d’un  lock-out  d’un  nouveau  genre. Elles  refuseront 
à  l’avenir  d’assurer  les  patrons,disent-elles,contre 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Ainsi  que  nous  le  disions  au  début,  nous  n’o¬ 
sons  croire  à  un  si  prompt  dénouement  de  la 
campagne  menée  dans  le  Concours  Médicat  et 
dans  bon  nombre  de  journaux  contre  cette  plaie 
sociale.  Qu’ arrivera- t-il,  en  effet,  si  les  compagnies 
refusent  d’assurer  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ? 

Actuellement,  l’Etat  assure  tous  les  ans  un 
certain  nombre  de  patrons,  peu  nombreux,  il  est 
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vrai,  mais  néanmoins  le  lait  existe.  Or,  pour¬ 
quoi  cette  assurance  de  l’Etat  a-t-elle  si  peu  de 
succès  auprès  des  industriels  ? 

Parce  que  l’Etat  (peut-être  pour  faciliter  l’in¬ 
dustrie  des  assureurs)  n’assure  l’industriel  que 
pour  les  rentes,  c’est-à-dire  contre  les  incapaci¬ 
tés  permanentes  et  n’assure  ni  pour  le  demi  sa¬ 
laire,  ni  pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  Les  assureurs,  au  contjaire,  assurent  l’in¬ 
dustriel  jusqu’à  ce  jour  contre  tous  les  risques, 
rentes,  demi-salaire  et  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  C’est  pour  ce  motif  que  les  industriels 
s’adressaient  presque  toujours  aux  assureurs  et 
fort  peu  à  l’Etat. 

Mais  si  les  assureurs,  à  l’exemple  de  l’Etat,  se 
mettent  à  ne  plus  assurer  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  les  industriels  n’auront  plus 
aucune  raison  de  ne  pas  s’adresser  à  l’Etat  et  nu! 
doute  par  conséquent  qu’ils  ne  s’adressent  à  lui, 
désormais,  ne  serait -ce  qu’afin  d’être  mieux 
garantis  que  par  des  Compagnies  du  genre  de  cel¬ 
les  qui  ont  culbuté  et  de  n’avoir  pas  à  travailler 
pour  le  dividende  de  quelques  financiers. 

Comment  feront  les  industriels,  par  exemple, 
pour  se  débarrasser  du  souci  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  ? 

Ils  auront  un  moyen  bien  simple.  Ils  s’adresse¬ 
ront  aux  syndicats  médicaux  de  leur  région  aux¬ 
quels  ils  paieront  la  partie  de  la  prime  qu’ils 
payaient  aux  assureurs  pour  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques.  Nul  doute  que  les  syndicats 
médicaux  ne  se  prêtent  à  cette  combinaison  et  ne 
se  chargent  d’encaisser  ces  primes  à  l’aide  des¬ 
quelles  eux-mêmes  paieront  à  la  visite  les  soins 
médicaux  donnés.  Ils  feront  ainsi  eux-mêmes  leur 
police  et  sauront  bien,  si  le  fait  se  produisait, 
empêcher  la  naissance  et  le  développeraient  du 
médecin  marron. 

Qu’on  n’aillepas  croire  que  c’est  là  une  impos¬ 
sibilité  et  une  utopie,  car  nous  trouvons  dans  un 
article  sous  la  signature  de  M.  Edouard  Fuster 
dans  l’Aide  sociale  du  31  octobre  1907,  page  143 
le  passage  suivant  : 

«  Un  maçon  de  Francfort,  par  exemple,  ^ 
«  tombe  d’un  échafaudage.  Presque  tous  les  mé- 
«  decins  de  Francfort  font  partie  de  l’Associa- 
(1  tion  médicale  qui  a  traité  avec  la  Caisse  géné- 
«  raie  de  maladie  (90 . 000  membres)  ;  le  premier 
«  médecin  venu,  rencontré  dans  le  voisinage  du 
«  chantier,  donnera  ses  soins  au  blessé  ;  il  ne  lui 
«  demandera  même  pas  de  légitimation  ;  la  cais- 
«  se,  avisée  le  jour  même  par  le  médecin,vériflera 
«  immédiatement  si  le  blessé  se  trouvait  membre 
cc  de  la  caisse  ;  les  soins  sont  donc  donnés  sans 
c(  aucun  retard  et  la  caisse  de  Francfort  est  flèrè 
«  de  ce  système.  Le  blessé,  par  la  suite,  conser- 
ci  vera  ce  médecin  ou  en  choisira  un  autre,  à  son 
«  choix.  Il  a  la  liberté  absolue  du  choix  entre  tous 
«  les  médecins  qui  font  partie  de  1’  «  Association 
«  des  médecins  à  libre  choix  ».  Et  le  médeeiri  ne 
«  peut  le  repousser.  Il  le  traite  comme  il  traite 
«  tout  autre  malade.  Les  prestations,  visites, 

«  consultations,  pansements,  etc.,  s’il  en  prend 
(c  note,  c’est  pour  en  indiquer  le  nombre  à  son  sa¬ 
ie  sociation,  et  c’est  avec  elle,  non  avec  la  caisse, 

«  qu’il  va  régler.  La  caisse,  en  effet,  tous  les  tri- 
«  mestres,  fait  un  calcul  fort  simple  ;  elle  multi- 
«  plie  le  nombre  moyen  de  ses  membres  par  le 
■(  chiffre  4.  C’est  à  ce  prix,  4  marcs  (5  francs), 

U  que  l’association  médicale  et  la  caisse  ont  traité 


«  à  forfait  :  5  francs  par  membre  (1)  et  par  an. 
«  La  caisse  dépose  donc  dans  une  banque,  au  cré- 
«  dit  de  l’association  médicale,  autant  de  fois  5 
«  francs  qu’elle  a  eu  de  membres,  en  moyenne, 
«  pendant  le  trimestre.  L’association  prend  con- 
«  naissance  des  notes  de  ses  membres  médecins, 
«  les  contrôle,  et  répartit  la  somme  au  marc  le 
«  franc.  Il  y  a  naturellement  une  organisation 
«  d’arbitrage  très  complet  ». 

Nous  ne  disons  pas  que  c’estlà  le  système  à  appli¬ 
quer  totalement  en  France  ;  nous  ne  le  proposons 
que  comme  une  des  bases  sur  lesquelles  les  in¬ 
dustriels  pourraient  s’assurer  aux  syndicats  mé¬ 
dicaux.  La  question  est  soumise  à  nos  lecteurs  et 
nous  enregistrerons  avec  plaisir  leurs  projets  sur  la 
manière  dont  les  médecins  doivent  agir  en  pré¬ 
sence  de  la  nouvelle  situation  qui  peut  demain 
être  faite  aux  industriels  de  leur  région  par  la 
mise  à  exécution  du  projet  des  assureurs  que  nous 
croyons  assez  dignes  de  foi  pour  ne  pas  avoir 
voulu  monter  un  bluff  enréponseàlasuppression 
des  assureurs,  votée  par  nos  assemblées  générales. 

Dans  un  prochain  article  nous  nous  proposons 
d’examiner  plus  en  détail  le  fonctionnement  des 
caisses  d’assurances  hongroises.  Il  est  vrai  que, 
pour  obtenir  une  pareille  organisation  en  France, 
il  faudrait  faire  modifier  la  loi.  Mais  dès  demain 
et  sans  aucune  modification  législative,  les  syn¬ 
dicats  médicaux  pourraient  assurer  les  indus¬ 
triels  contre  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  Voici  quelques  données  que  nous  mettons 
sous  les  yeux  des  médecins  qui  voudraient  orga¬ 
niser  cette  assurance. 

Le  système  qui  existe  à  Francfort  est  une  véri¬ 
table  assurance  à  prime  fixe  contractée  par  les 
industriels  avec  l’association  médicale  des  méde¬ 
cins  à  libre  choix.  En  payant  une  prime  de  5  fr., 
pour  les  frais  médicaux  seulement,  non  compris 
les  frais  pharmaceutiques,  l’industriel  allemand 
paie  au  corps  médical  pour  secours  aux  blessés 
près  de  60  %  de  plus  que  l’industriel  ou  l’assu¬ 
reur  français. 

En  effet,  du  rapport  de  M.  Paulet  publié  dans 
le  Journal  officiel  du  10  août  1907  et  reproduit 
dans  l’Aide  sociale,  du  31  octobre  1907,  page  133, 
sur  les  opérations  de  1905,  il  résulte  que  la  prime 
moyenne  %  du  salaire  est  de  2 . 49,  ce  qui  revient 
à  dire  que  pour  un  ouvrier  gagnant  5  francs  par 
jour  (100  sous),  l’industriel  qui  l’emploie  paie¬ 
rait  12  centimes  1  /2  (2  sous  1  /2)  ;  or,  beaucoup 
d’ouvriers  ne  gagnent  pas  5  francs,  et  il  est  des 
femmes  qui  gagnent  1  fr.  50.  La  moyenne  du  sa¬ 
laire  en  France  est  de  3  fr.  70,  mettons  4  fr.,  en 
chiffres  ronds  dont  le  2,49  %  est  de  10  centimes 
exactement. 

D’autre  part,  nous  trouvons  dans  l’Aide  so¬ 
ciale  du  30  novembre  1907,Epage  188,  qu’en  1906 
les  assureurs  ont  touché  .81  millions  300  mille 
francs  de  primes.  Nous  voyons  encore  dans  l’Aide 
sociale  du  31  octobre  1907,  page  135  (note),  que 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ont  coûté 
10  millions.  Acceptons  ce  chiffre  donné  par  les 
assureurs  eux-mêmes,  il  en  résulte  que  les  frais 
médieaux  et  pharmaceutiques  absorbent  le  1  /12 
de  la  prime. 

La  moyenne  de  la  prime  étant  (nous  l’avons 
vu  plus  haut),  de  0  fr.  10,  il  en  ressort  que  les  mé- 


(l)  Nous  prions  nos  confrères  de  bien  remarquer 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  5  fr.  par  blessé,  mais  de  5  fr. 
par  ouvrier  embauché.' 
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decins  et  lès  pharmaciens  ne  coûtent  même  pas 
un  centime  par  jour  et  par  ouvrier.  Mettons  le 
centime  pour  la  simplicité  des  comptes,  les  ou¬ 
vriers  travaillent  d’après  les  tribunaux  300  jours 
par  an  (chifïre  indiqué  pour  la  fixation  du  salaire 
moyen  annuel)  ;  c’est  donc  300  centimes  ou  3  fr.  ‘ 
par  an  et  par  ouvrier  que  coûte  à  l’industriel  le 
médecin  et  le  pharmacien. 

Admettons  que  les  frais  de  pharmacie  ne  re¬ 
présentent  que  le  1  /3  des  frais  médico-pharma¬ 
ceutiques,  il  en  résulte  que  le  médecin  coûte  2  fr. 
par  an  et  par  ouvrier  à  l’industriel  tandis  qu’en 
Allemagne,  il  coûte  5  fr.,  soit  60  %  de  plus  qu’en 
France. 

Alors,  on  ne  comprend  plus  (ou  l’on  comprend 
trop)  la  cause  de  la  guerre  que  les  assureurs 
font  aux  médecins  français  :  ce  n’est  pas  la  dé¬ 
pense,  c’est  un  autre  motif.  Lequel  ? 

En  tout  cas,  on  voit  que  les  syndicats  médi¬ 
caux  pourraient  pour  une  prime  de  5  à  6  fr.  par 
an,  assurer  sans  crainte  un  industriel  contre  les 
frais  médico-pharmaceutiques  et  réaliser  des  bé¬ 
néfices  pour  leur  caisse. 

De  la  situation  nouvelle,  il  résulterait  que  l’Etat 
ou  les  assureurs  se  chargeraient  d’assurer  les  in¬ 
dustriels  pour  les  rentes  et  le  demi-salaire  ;  les 
syndicats  médicaux  pourraient  assurer  les  indus¬ 
triels  pour  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  (à  moins  que  les  syndicats  de  pharmaciens 
ne  se  chargent  eux  aussi  d’assurer  pour  les  frais 
pharmaceutiques).  Ainsi  trouverait  sa  justifica¬ 
tion  le  fameux  proverbe  :  A  chacun  son  métier, 
etles  vaches  seront  bien  gardées. 

Df  Diverneresse. 


mNIQUE  lyiËDICO-MUTUALISTE 

Le  plus  important  des  organes  de  la  Mutualité 
publiait,  le  30  janvier,  l’article  ci-dessous  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  mettre  sous  les 
yeux  des  médecins. 

les  Enquêtes  de  Ea  Avenir  de  la  Mutnalité  » 

Les  Accords  entre  Mutualistes  et  Médeeins 

Le  succès  obtenu  par  nos  pi’écédentes  enquêtes, 
notamment  par  celle  qui  avait  pour  objet  les  mai¬ 
sons  de  la  mutualité,  nous  détermine  à  user  de 
plus  en  plus  de  ce  précieux  moyen  d’information. 
Ce  succès  est  dû,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
au  bon  vouloir  et  à  la  compétence  de  tous  les  mu¬ 
tualistes  e.xpérimentés,  présidents  ou  secrétaires 
(l’ünionsou  administrateurs  de  grandes  Sociétés 
qui  ont  répondu  à  notre  appel.  Cette  fois  encore, 
nous  comptons  sui- nos  amis  et  nous  leur  deman¬ 
dons  de  faire  de  ce  journal  le  porte-parole  de  la  mu¬ 
tualité.  . 

11  n’est  pas  de  matière  où  leur  témoignage  auto¬ 
risé-  soit  plus  nécessaire  ni  qui  s’im|)ose  plus  impé¬ 
rieusement  à  leur  sollicitude  que  cette  question  vi¬ 
tale  des  rapports  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
avec  le  corps  medical.  Question  d'actualité  s'il  en 
fut,  car  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  départe¬ 
ments  ou  dans  les  localités  où  des  conflits  se  sont 
produits  ou  semblent  imminents  qu’elle  doit  être 
examinée  ;  c’est  dans  toute  la  France  et.  pour  dire 
toute  notre  pensée,  c’est  surtout  dans  les  régions 
où  rien  ne  semble  annoncer  la  crise,  que  le  devoir 


des  mutualistes  est  de  tout  faire  pour  en  préserver 
les  Sociétés. 


Qu’il  y  ait  une  crise  médico-mutualiste,  parfois 
déclarée  et  de  forme  aiguë,  le  plus  souvent  latente, 
mais  s’étendant  à  toute  la  France,  cela  est  indénia¬ 
ble.  Cette  crise  est  la  conséquence  du  prodigieux  dé¬ 
veloppement  des.Sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
l’organisation  des  syndicats  ou  groupements  profes¬ 
sionnels  médicaux. C’est,  au  fond, une  crise  économi¬ 
que  dans  laquelle, de  part  et  d’autre,  le  fait  nouveau 
de  l’association  modifie  les  conditions  de  l’offre  et 
de  la  demande. 

Cette  constatation  ne  doit  pas  effrayer  les  mutua¬ 
listes,  car  en  leur  révélant  le  mal,  elle  leur  fait 
connaître  le  remède.  Et,  d’abord,  ce  remède  ne  doit 
pas  être  uniforme.Dans  chaque  région,  dans  chaque 
localité,  la  solution  dépendra  des  données  mêmes 
du  problème. Mais  si  variables  que  soient  les  résul¬ 
tats  à  obtenir,  la  tactique  à  employer  dans  ce  but 
sera  partout  la  même. 

Il  ne  faut  pas  faire  «  du  sentiment  »  dans  une 
lutte  économique  où  le  droit  du  plus  fort  doit  fata¬ 
lement  triompher. Dans  notre  siècle,  le  médecin  là- 
moins  qu’il  ne  soit  millionnaire  ou  qu’il  ne  fasSe 
de  la  politique)  ne  soigne  plus  gratuitement  les  in¬ 
digents.  11  est  rémunéré,  à  raison  de  ces  soins,  en 
,vertu  de  la  loi  de  1893  sur  l’assistance  fflédicalegra- 
tuite. -A  plus  forte  raison  ne  voudra-t-il'plus  soigner 
pour  rien  ou  pour  presque  rien  les  mutualistes  peu 
fortunés.Est-ce  à  dire  que  la  Société  devra  s’incliner 
devant  toutes  sesexigences  ?  Oui,  hélas  !  si .  le  mé¬ 
decin  est  le  plus  fort,  s’il  a  derrière  lui  un  syndicat 
puissant,  discipliné,  tenace,  et  si  la  Société  est  trop 
peu  nombreuse,  trop  isolée  des  autres  Sociétés  pour 
songer  à  faire  venir  dans  la  commune  un  médecin 
non  syndiqué. Non,  si  la  Société  est  la  plus  forte, soit 
par  elle-même,  si  elle  peut  offrir  une  clientèle  suf¬ 
fisante  à  un  médecin  étranger,  soit  par  l’appui  mo¬ 
ral  des  autres  Sociétés  affiliées,  comme  elle,  à  l'U¬ 
nion  départemen taie. Car  l'ünion  traitera  de  puis¬ 
sance  avec  le  Syndicat  médical  et,  parlant  au  nom 
d’un  groupe  de  clients  se  chiflrant  par  plusieurs 
dizaines  de  mille,  tous  solvables  puisqu’ils  répondent 
les  uns  des  autres,  capables  au  besoin  de  boycotter 
le  Syndicat  médical  etde  lui  substituer  (cela  s’est  vu) 
un  certain  nombre  de  médecins  indépendants, 
l’Union  obtiendra  pour  toutes,  les  Sociétés  et  pour 
chacune  d’elles  des  conditions  avantageuses  ou  tout 
au  moins  acceptables. 


En  conseillant  aux  Unions  cette  attitude  énergi¬ 
que  chaque  fois  qu’un  conflit,  même  local  et  limité, 
vient  à  se  produire  entre  une  Société  et  ses  méde¬ 
cins,  nous  n’avons  nullement  l’intention  de  mettre 
le  feu  aux  poudres.  Notre  enquête  ne  porte  pas  sur 
lesconllitî  médico-mutualiste.s  mais,  au  contraire, 
sur  les  accords  entre  mutualistes  et  médecins.  Nous 
croyons  que  le  vieil  adage  :  Si  vis  pacem, parabellum, 
est  encore  vrai  en  cette  matière,  et  que  les  Unions 
que  l’on  sentira  résolues  à  lutter  au  besoin  jusqu’au 
bout  seront  celles  qui,  au  cas  de  conflit  naissant, 
obtiendront  le  plus  facilement  de  leurs  adversaires 
l’application  delà  procédure  salutaire  de  l’arbitrage 
dont  la  Uommission  mixte  de  médecins  et  de  mutua- 
liste.s,  présidée  par  M.  le  président  Emile  Loubet,  a 
si  heureusement  posé  le  principe.  Ces  mômeslJnions 
sauront,  en  dehors  de  tout  arbitrage,  après  l’apaise¬ 
ment  d’un  conflit  ou  en  pleine  paix,  conclure  avec 
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les  médecins  des  traités  de  longue  durée,  donnant 
aux  Sociétés  cette  sécurité  financière  qui  est  la  con¬ 
dition  même  de  leur  bon  fonctionnement  et  de 
leur  recrutement.  Là  encore,  il  n’y  a  pas  déréglé 
uniforme  ;  tantôt  fUnion  traitera  avec  un  Syndicat 
médical,  tantôtavec  des  médecins  isolés.  Les  modes 
de  rémunération  et  les  tarifs  d’honoraires  dépendront 
des  conditions  locales.  La  variété  de  ces  combinai¬ 
sons  ne  fera  qu’ajouter  à  l’intérêt  de  noire  enquête 
dont  les  résultats  seront,  nous  l’espérons,  aussi  pré¬ 
cieux  pour  les  Unions  n’ayant  pas  encore  conclu  de 
semblables  traités,  que  pour  les  Commissions  dépar¬ 
tementales  d’arbitrage  médico-mutualistes,  qui  y 
trouveront  les  bases  techniques  de  leurs  décisions. 


En  même  temps  que  le  texte  des  accords  déjà 
conclus  entre  les  Unions  et  Sociétés  et  les  membres 
du  corps  médical,  nous  insérerons  bien  volontiers 
les  commentaires,  voire  même  les  critiques  que  nos 
correspondants  voudront  bien  nous  adresser  sur 
l’organisation  du  service  médical  des  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Nous  accueillerons  toutes  les  idées 
ou  les  formules  nouvelles  susceptibles  d’intéresser 
les  Sociétés  ou  les  médecins.  Nous  désirons,  au  sur¬ 
plus,  que  le  corps  médical,  qui  n’est  pas  plus  l’en¬ 
nemi  de  la  Mutualité  que  le  producteur  n’est  l’en¬ 
nemi  du  consommateur,  prenne  une  part  active  à 
notre  enquête  et  utilise  les  colonnes  de  ce  journal 
our  discuter  courtoisement  avec  nos  amis  mutua- 
isteSune  question  dont  la  très  grande  majorité  de 
ses  membres  appelle  de  tous  ses  vœux  la  solution 
pacilique. 


CHRONIQUE  DU  LIBRE  CHOIX 


De  Montpellier. 

Mon  cher  Confrère, 

Quoique  n’exerçant  plus  la  médecine,  j’appar¬ 
tiens  toujours  à  la  famille  médicale  et  je  ne  peux 
que  m’intéresser  aux  questions  qui  touchentle 
corps  médical.  D’ailleurs,  dans  l’espèce,  les  inté¬ 
rêts  du  corps  médical  sont  les  mêmes  que  les 
intérêts  des  indigents  ;  il  y  a  de  plus  une  ques¬ 
tion  de  dignité  professionnelle  et  une  question 
d’indépendance  en  jeu,  puisqu’il  s’agit  du  libre 
choix  du  médecin  pour  celui  qui  souffre.  J’ai 
toujours  combattu  et  écrit  dans  divers  jour¬ 
naux  de  médecine  pour  défendre  la  liberté  du 
médecin  et  la  liberté  de  confiance. 

Au  moment  où  le  gouvernement  discute  pour 
légiférer  à  ce  sujet,  au  moment  où  certains  ty¬ 
ranneaux  voudraient,  en  province,  domestiquer 
le  corps  médical,  notre  journal,  le  Concours  mé¬ 
dical  doit  être  sur  la  brèche  pour  défendre  notre 
libei té  menacée.  Par  dignité  professionnelle,  le 
médecin  doit  rester  libre  de  toute  attache,  la  li¬ 
berté  seule  peut  lui  conserver  respect  et  con¬ 
fiance,  mais  la  liberté  pleine  et  entière.  Sous  ce 
pli,  des  documents  qui  vous  mettront  au  courant 
de  la  lutte  du  corps  médical  de  l’Hérault  contre 
l’arbitraire  préfectoral.  Tirez-en  parti  pour  la 
défense  du  corps  médical  et  des  indigents,  c’est 
l’heure  décisive,  en  avant  et  la  victoire  est  à 
nous.  Bien  vôtre . 

D”  Cancel. 


Association  conîrateïKelle  des  médecins 
de  l’Hérault. 

Montpellier,  le  14  janvier  19()9. 

Mon  cher  Confrère, 

L’assemblée  générale  tenue  à  Montpellier,  le  12 
janvier,  a  approuvé  les  décisions  prises  à  Béziers 
le  4  janvier  et  qui  vous  ont  déjà  été  coramùnt 
quées : 

1°  Les  médecins  non  administratifs  pourront  se 
rendre  dans  les  cas  d'urgence  auprès  des  assistés; 
mais  ils  devront  se  faire  couvrir,  pour  chaque  visite, 
par  une  réquisition  écrite  du  Maire,  de  façon  à  pou¬ 
voir  réclamer  plus  tard  le  paiement  de  leurs  visi¬ 
tes. 

Cette  attitude  leur  est  imposée  par  la  circulaire 
préfectorale  et  par  le  nouveau  règlement  qui  leur 
interdisent  d’une  façon  formelle  de  Visiter  les  assis¬ 
tés.  Quant  à  l’exécution  des  ordonnances,  il  appar¬ 
tient  à  l’Administration  et  non  au  médecin  de  ras¬ 
surer. 

Ils  devront  adresser  aux  Maires  des  communes 
qu’ils  desservent  une  lettre  les  prévenant  de  cette 
décision  et  dont  le  modèle  vous  a  été  adressé.  Il 
.serait  avantageux  d’expliquer  aussi  de  vive  voix  au 
Maire  que  cette  mesure  n’est  nullement  dirigée 
contre  lui,  mais  qu’elle  constitue  un  mode  de  pro¬ 
testation  contre  le  nouveau  règlement. 

2°  Des  affiches  expliquant  aux  populations  èt 
principalement  aux  assistés  les  inconvénients  du 
nouveau  régime  "d’assistance  vont  être  établies  in¬ 
cessamment.  Les  confrères  qui  voudront  bien  faire 
procéder  à  cet  affichage  en  informeront  sans  retard 
le  Secrétariat  en  indiquant  le  nombre  d’affiches  qui 
leur  sont  nécessaires. 

3°  Des  délégations  seront  nommées  pour  visiter 
les  médecins  non  encore  démissionnaires  et  faire 
appel  à  leurs  sentirîrents  de  bonne  confrater¬ 
nité. 

Elles  solliciteront  de  la  part  des  confrères  voi¬ 
sins  qui  poui'i’ont  être  appelés  à  les  remplacer,  en 
cas' de  démission,  l’engagement  de  ne  pas  accepter 
les  fonctions  de  médecins  administratifs. 

L’assemblée  a  adopté  en  outre  les  mesures  sui¬ 
vantes  : 

4°  Le  Bureau  demandera  à  tous  les  praticiens  du 
département  de  prendre  par  écrit  l’engagement 
formel  de  n’accepter  aucune  circonscription  ou 
subdivision  de  circonscription. 

C'est  L'engagement  qu’on  vous  demande  de  prendre 
en  adressant  au  bureau,  par  retour  du  courrier,  la 
lettre  ci-jointe  signée  par  vous  et  sur  laquelle  vous 
voudrez  bien  inscrire  très  lisiblement  votre  adresse. 

•  Les  Confrères  des  arrondissements  de  Montpel¬ 
lier  et  de  Lodève  adresseront  cet  engagement  au 
D'’  Arlesà  Montpellier;  ceux  des  arrondissements  de 
Béziers  et  Saint-Pons  au  D''  Lautié  à  Dédarieux. 

Lorsque  ces  engagements  seront  parvenus  au 
bureau,  les  délégations  dont  il  est  question  plus 
haut  seront  immédiatement  organisées.  ■ 

5°  L’assemblée  repousse  énergiquement  toute 
modification  du  règlement  d’Assistance  Médicale 
gratuite  qui  consisterait  à  subdiviser  les  circonscrip¬ 
tions.  Cette  solution  aurait,  en  effet,  l’inconvénient 
d’augmenter  le  nombre  des  médecins  administra¬ 
tifs  et  de  porter  une  atteinte  encore  plus  sérieuse  à 
l’indépendance  de  notre  profession. 

6®  L’assemblée  décide  de  poursuivre  les  revendis 
cations  du  corps  médical  jusqu’à  t’oètentiow  dit  itéra 
choiv  du  médecin  par  les  assistés. 

L’Association  confraternelle  étudie  d’ailleurs  et 
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fournira  très  loyalement  à  l’administration  les 
moyens  d’assurer  l’assistance  médicale  gratuite  dans 
les  meilleures  conditions  financières. 

Une  adresse  précisant  ces  deux  points  sera  en¬ 
voyée  à  M.  le  Préfet,  et  à  tous  les  Conseillers  gé¬ 
néraux. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance 
de  nos  sentiments  tout  dévoués. 

Pour  le  Bureau  : 
ie  Président,  D'  Arles  (Montpellier). 

Le  Secrétaire  général.  Le  Secrétaire  adjoint, 
D'Denoyês  (Béziers)  D'' Lautié  (Bédarieux). 

Le  16  janvier  1909. 
Monsieur,  le.  Président 
de  l’Association  Confraternelle  des  Médecins 
de  l’Hérault 
Monsieur  le  Président,- 

Me  conformant  aux  décisions  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  des  Médecins  de  l’Hérault  et  désir-eux  de  me 
soMariser  avec  mes  Confrères  du  département,  je 
m’engage  formellement  à  refuser  les  fonctions  de 
«  Médecin  des  Services  administratifs  »  de  toute 
circonscription  ou  subdivision  de  circonscription 
(lui  pourrait  m’être  offerte. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Lu  et  approuvé  : 

iVdresse  : 

Association  Confraternelle  des  Médecins 
de  l’Hérault. 

.Montpellier,  le  23  janvier  1909. 
Mon  cher  Confrère, 

L’Association  vous  invite  avec  plus  d'insistance 
que  jamais  à  refuser  toute  circonscription  ou  sub¬ 
division  de  circonscription. 

N’oubliez  pas  que  la  division  ou  la  subdivision 
des  circonscriptions,  tout  en  réduisant  les  avanta¬ 
ges  apparents  accordés  aux  Médecins  administra¬ 
tifs,  aurait  pour  résultat  d’accentuer  encore  plus  la 
fonctionnarisation  de  la  médecine  inaugurée  par 
le  nouveau  règ;lement  d  Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Elle  serait  donc  essentiellement  préjudicia¬ 
ble  à  l’indépendance  de  notre  profession  et  aux  in¬ 
térêts  matériels  de  la  généralité  des  praticiens. 

N’oubliez  pas  que  vous  vous  êtes  engagé  à  poursui¬ 
vre  vos  revendications  jus(iu'à  l’obtention  du  «  libre 
choi.v  »  du  médecin  et  qu’en  luttant  pour  ce  prin¬ 
cipe,  vous  vous  conformez  non  seulement  aux  V(Bux 
de  nos  assemblées  régionales,  mais  aux  décisions 
de  nos  grands  Congrès  professionnels  (Paris  1907, 
Lille  1908). 

La  plupart  de  nos  confrères  se  sont  déjà  engagés 
à  ne  pas  accepter  les  fonctions  de  médecins  admi¬ 
nistratifs.  Le  succès  de  notre  campagne  est  assuré 
si  vous  résistez  jusqu’au  bout  aux  sollicitations  dont 
vous  serez  l’objet. 

Les  assemblées  générales  de  Béziers  et  de  .Mont¬ 
pellier  ont  décidé ,  que  des  affiches  expliquant  aux 
populations  et  principalement  aux  assistés  les  in¬ 
convénients  du  nouveau  règlement  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  seraient  établies  par  les  soins  du 
bureau. 

Nous  avons  étudié  l’exécution  de  cette  mesure 


et  nous  avons  cru  devoir  soumettre  à  votre  appro¬ 
bation  un  moyen  d’action  différent  et  probable¬ 
ment  plus  efficace. 

Nous  vous  proposons,  en  effet,  de  remplacer  les 
affiches  par  un  nombre  infiniment  plus  considéra¬ 
ble  de  tracts  (circulaires) . 

'Voici  les  principaux  motifs  de  notre  proposi¬ 
tion  : 

A.  —  En  ce  qui  concerne  les  affiches. 

1“  L’affiche,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  frais 
de  timbre  excessifs,  serait  de  dimensions  trop  ré¬ 
duites. 

2°  11  ne  pourrait  en  être  apposé  qu’un  trop  petit 
nombre  par  commune. 

3“  Elle  pourrait  à .  cette  époque  de  l’année 
passer  inaperçue  et  pourrait  n'être  pas  lue  par  les 
intéressés. 

B.  —  En  ce  qui  concerne  les  tracts  : 

1“  Le  tract,  sous  des  dimensions  plus  réduites, 
contiendra  parfaitement  l’exposé  de  la  question. 

'  2“  Il  pourra  être  tiré  à  50.0ÜO  exemplaires  envi¬ 
ron,  avec  la  même  dépense  que  nécessiteraient  en¬ 
viron  1.550  à  2.Ü00  affiches. 

3»  Il  sera  lu  certainement  puisqu’il  tombera  entre 
les  mains  des  intéressés  qui  pourront  le  lire,  à  leur 
aise,  chez  eux. 

Veuillez  nous  donner  votre  opinion  sur  la  .  me¬ 
sure  à  adopter  et  remplir  le  questionnaire  ci-inclus 
que  vous  adresserez  au  docteur  Lautié  (Bédarieux). 

Nous  vous  prions  en  même  temps  de  nous  faire 
connaître  les  particularités  concernant  le  foncfion- 
nement  actuel  de  l’assistance  médicale  gratuite  dans 
votre  rayon  de  clientèle. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expression 
de  nos  sentimentsdévoués. 

Le  Président, 

.  Arles  (Montpellier) 

Le  Secrétaire  général,  Le  Secrétaire-adjoint, 

D'  Denoyès  (Béziers).  !)■■  Lautier  (Bédarieux). 


Association  confraternelle  des  médecins 
de  l’Hérault. 

Montpellier,  '  le  3  février  1909, 
Mon  cher  Confrère, 

La  lutte  de  défense  professionnelle  entreprise 
contre  le  nouveau  règlement  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  doit  être  menée  encore  plus  active¬ 
ment  que  par  le  passé. 

L’administration  poursuit,  en  effet,  ses  tenta¬ 
tives  de  fonctionnarisation  de  la  médecine  en 
proposant  aux  praticiens  ruraux  des  divisions 
ou  des  subdivisions  de  circonscription. 

N’oubliez  pas  que  si  elle  en  est  ainsi  réduite  à 
remanier  son  service,  c’est  à  cause  de  la  résistance 
qu’elle  a  rencontrée. C/iacun  de  vous  est  donc  rede¬ 
vable  à  la  collectivilé  de  ce  premier  résultat  et  se 
trouve  moralement  obligé  de  ne  pas  compromettre 
la  victoire  finale  par  une  défaillance  individuelle. 

Résistez  plus  que  jamais  aux  sollicitations, 
aux  promesses  et  aux  tentatives  d’intimidation 
dont  vous  serez  l’objet,  d’où  qu’elles  viennent. 

On  dira  à  quelques  uns  d’entre  vous  :  «  Vous 
êtes  le  seul  médecin  de  votre  commune  ;  vous 
êtes  le  seul  médecin  qui  desserve  tel  et  tel  villages 
voisins  ;  vous  pouvez  donc  en  devenir  le  médecin 
administratif,  car  vous  ne  causez  aucun  préjudiee 
à  vos  confrères  !  » 
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Nous  vous  demandons,  au  contraire,  de  refuser 
énergiquement  même  et  surtout  si  vous:  vous 
trouvez  dans  ces  conditions  particulières,  car  en 
acceptant j^d’être .  le  médecin  administratif  des 
communes  que  vous  êtes  le  seul  à  desservir  : 

1»  Vous  ne  gagnerez  rien  personnellement  puis¬ 
que,  avec  la  réforme  que  nous  réclamons,  vous  soi¬ 
gneriez  quand  même  les  assistés  dans  votre  rayon 
de  clientèle. 

2°  Vous  aliénerez  donc  sans  aucun  profit  votre 
indépendance  en  vous  soumettant  à  l’autorité 
oréfectorale  au  lieu  de  donner  librement  les  mêmes 
soins  aux  mêmes  malades. 

3“  Enfin  et  surtout  vous  causerez  un  préjudice 
considérable  à  la  masse  des  pralieiens  ruraux  en 
permettant  à  l’administration  d’organiser  le  nou¬ 
veau  service  et  en  empêchant  le  triomphe  des  reven¬ 
dications  de  ceux  qui  ont  lutté  jusqu’à  présent 
avecfpous  et  pour  vous. 

Médecins  administratifs  démissionnaires,  ne 
retirez,  sous  aucun  prétexte,  votre  démission  !; 

Médecins  non  administratifs,  refusez  tout  con- 
coùrs  à  l’administration,  sous  quelque  forme 
qu’on  vous  le  demande  et  quels  que  soient  les 
motifs  qu’on  invoquera  1 

Ne  laissez  pas  les  indigents  sans  soins,  mais  fai¬ 
tes-vous  toujours  couvrir  par  une  réquisition  du 
maire  I 

Ne  vous  préoccupez  pas  uniquement  de  ce  qui 
se'  passe  autour  de  vous,  car  si  vous  considérez 
V ensemble  du  département  et  non  pas  telle. ou 
telle  circonscription/ vous  pourrez  vous  convain¬ 
cre  que  l’application  du  nouveau  règlement  est 
sérieusement  compromise. 

Vous  n’êtes  pas  isolé,  car  la  plupart  de  vos 
confrères  ont  pris  l’engagement  de  refuser  les 
fonctions  de  médecin  administratif  . 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Président, 

D'^  Arles  (Montpellier). 

Le  secrétaire  général,  '  Le  secrétaire-adjoint. 

Df  Denoyês  (Béziers).  D'’  Lautier 

(Bédarieux). 

Association  confraternelle  des  médecins  de  i 
l’Hérault. 

Montpellier,  le  6  février  11909, 
Mon  cher  confrère. 

Nous  apprenons  que  l’administration,  usant 
de  tous  les  moyens  pour  s’assurer  le  coucours  de 
quelques  médecins  ruraux,  prétend  avoir  orga¬ 
nisé  le  service  d’assistance  médicale  gratuite  à 
peu  près  dans  toutes  les  circonscriptions. 

C’est  faux. 

Il  ne  faut  pas  qu’une  pareille  allégation  décide 
nos  confrères  à  renoncer  à  leur  résistance. 

C’est  d’ailleurs  le  manque  de  confiance  qui 
rend  quelques-uns  de  nos  confrères  hésitants. 
Qu’ils  sachent  bien  cependant  que  la  plupart  des 
médecins  du  département  ont  pris  l’engagement 
de  refuser  les  fonctions  de  médecin  administratif. 

Parmi  ceux  qui  ne  nous  ont  pas  adressé  cet 
engagement  certains  ne  sont  pas  intéressés 
n’étant  pas  susceptibles  d’être  nommés  (^méde¬ 
cins  urbains,  médecins  de  villes  d’eaux,  médecins 
n’exerçant  plus,  etc.)  D’autres  qui  ont^am  inutile 
de  répondre  nous  ont  donné  et  renouvelé  de  vive 


voix  leur  adhésion  formelle  à  notre  campagne. 

.  (jue  ceux  qui  se  croient  isolés  et  qui  manquent 
de  confiance  envisagent,  avec  nous,  le  bilan  de 
noire  situation. 

Le  bilan  de  notre  Situation. 

Nous  ne  tiendrons  pas  compte  des  nombreux 
engagements  signés  par  des  maîtres  de  notre 
Faculté,  par  des  médecins  de  Montpellier,  de 
Cette  et  de  Béziers,  de  Lamalou,'qui  ont  voulu, 
les  uns  et  les  autres,  se  solidariser  avec  leurs 
confrères  de  la  campagne.  , 

Nous  ne  retiendrons  que  les  chiffres  relatifs 
aux  médecins  ruraux. 

Médecins  ruraux  du  département,  défal¬ 
cation  faite  des  médecins  adminisiratifs 
déjà  nommés . .  143 

Médecins  ayant  pris  l’engagement  de  re¬ 
fuser  tout  concours  à  l’administration..  120 

Médecins  n’ayant  pris  aucun  engagement  23 

Encore  est-il  juste  de  faire  observer  que,  par: 
mi  ceux  qui  n’ont  pas  pris  d’engagement,  cer¬ 
tains  sont  de  cœur  avec  nous. 

L’un  d’eux  qui  n’avait  jamais  signé  d’engage¬ 
ment  vient  de  refuser  (nous  en  avons  eu  la  jireuve' 
tout  récemment)  —  une  subdivision  de  circons¬ 
cription. 

Quel  est  celui  qui  ne  trouvera  pas  dans  l’ex¬ 
posé  qui  précède  un  encouragement  suffisant 
pour  résister  personnellement  aux  offres  de 
l’administration  ? 

Si  vous  avez  confiance,  si  aucun  de  ceux  qui  ont 
signé  l’engagement  de  repousser  les  propositions 
administratives  ne  revient  sur  sa  signature,  le 
nouveau  règlement  sera  inapplicable  dans  la  ma¬ 
jeure  partie  du  département. 

Dans  les  cireonscriptions  où  le  service  n’esl  pas 
encore  organisé  et  dans  celles  où  il  peut  déjà  avoir 
paru  assez  défectueux  pour  donner  lieu  à  un 
remaniement,  refusez  énergiquement  votre  con¬ 
cours  à  l’administration. 

Dans  les  circonscriptions  pourvues  d’un  titu¬ 
laire,  n’oubliez  pas  qu’en  refusant  énergiquement 
voire  collaboration  au  médecin  administratif,  vous 
rendrez  évidents  les  inconvénients  du  nouveau 
règlement. 

j  Quelle  que  soit  la  situation,  et  même  si  vou 
êtes  le  seul  médecin  exerçant  dans  le  rayon  où 
on  vous  proposera  de  devenir  médecin  adminis¬ 
tratif  : 

N’acceptez  ni  circonscription,  ni  division  ou 
subdivision  de  circonscription  ; 

N’acceptez  pas  de  remplacer  un  médecin  admi- 
nislratif  : 

Ne  visitez  les  assistés  que  sur  réquistion  écrite 
du  maire. 

Chacun  restant  fidèle  à  l’engagement  qu’il  a 
signé,  le  triomphe  de  nos  revendications  est  ab- 
sloument  assuré. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Président, 

D""  Arles  (Montpellier). 

Le  secrétaire  général.  Le  secrélaire-adjoinl. 

Df  Denoyés  (Béziers).  D”  Lautié  (Bédarieux) , 

N.  B.  —  Nous  vous  prions  instamment  de  lent  . 
le  bureau  au  courant  de  toutes  les  particularités 
relatives  au  service  d’assistance  médicale  gratuite. 
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bulle™  dis  SflCllTlS  D’IlTlRlT  PROFISMiL 


sou  MÉDICAL 


Séance  du  28  janYiei*  1909. 

Présents  ;  MM.  Maurat,  Jeanne,  Diverneresse, 
de  Grissac,  Gassot,  Dumesny. 

Excusés  :  MM.  Vimont  et  Cézilly. 

M.  le  D' Laisné,  de  Paris,  assiste  à  la  séance. 

La  question  de  l’organisation  des  bureaux 
d’hygiène  prévus  par  la  loi  de  1902  sur  la 
santé  publique  est  évoquée  par  une  lettre  dont 
le  D' Noir  donne  communication. 

Le  directeur  d’un  bureau  d’hygiène  doit-il  être 
un  médecin  ?  Ge  médecin  fera-t^dl  de  la  clien-  i 
tèle,  ou  n’en  devra-t-il  pas  faire  ?  Quelle  situa¬ 
tion  sera  faite  au  président  non  médecin  de  ce 
bureau  d'hygiène,  etc.  ? 

Ges  multiples  aspects  de  la  question  font  l’ob¬ 
jet  d’une  intéressante  discussion  à  laquelle  pren¬ 
nent  part  tous  les  membres  présents.  Il  en  Ré¬ 
sulte  que  les  questions  posées  sont  loin  d’être 
suffisamment  étudiées  et  mises  au  point  et  qu’il 
est  difficile  de  dogmatiser  quant  à  présent  sur 
ces  points  délicats. 

N»  2367.  Le  D'  L.,  de  B.,  écrit  :  Je  vous  en¬ 
voie  copie  d’un  jugement  que  j’ai  obtenu  avec  ' 
les  conseils  du«  Sou  médical».  Jelecrois  intéres-  ; 
sant  car  il  établit  la  responsabilité  des  nourri-  ! 
ciers;- d’autre  part,  ,1e  jugea  jugé  en  dernier  | 
ressort,  malgré  une  demande  reconventionnelle  ■ 
de  350  fr.  dédommagés  et  intérêts. 

Mon  adversaire  demande  l’assistance  judi¬ 
ciaire  pour  faire  appel,  mais  je  pense  que  ce 
sera  en  vain. 

Je  remercie  encore  une  fois  le  «  Sou  médical  »  ; 
de  l’aide  que  je  trouve  toujours  prés  de  lui 
pour  les  poursuites  de  notre  droit  et  vous  prie 
de  croire,  etc. 

Le  jugement  sera  publié  au  Concours  médical 
où  il  viendra  enrichir  notre  répertoire  de  juris¬ 
prudence  médicale. 

N»  2486.  Le  M.,  à  A.,  exposeles  difficultés 
toujours  renaissantes  que  les  Lies  d’assurances 
font  surgir  à  chaque  instant  devant  nos  con¬ 
frères  qui  ne  consentent  pas  à  se  plier  devant 
leurs  exigences  et  ne  veulent  pas  accepter  leurs 
conditions. 

Des  indications  précises  ont  été  envoyées  au 
confrère  pour  luipermettre  de  défendre  son  droit. 

N®  2470.  — Le«  Sou  médical,  après,  exposé  du 
différend  survenu  entre  lui  et  son  confrère  le 
D'X..  et  après  avoir  pris  l’avis  de  ses  conseils, 
accorde  au  D»'  D..  de  Y.,  l’appui  pécuniaire  en 
première  instance  pour  faire  respecter  les  enga¬ 
gements  pris  par  écrit  vis-à-vis  de  lui. 

N“2345.  Le  Dr  L.,  de  S.,  fait  part  du  juge¬ 
ment  rendu  par  le  juge  de  paix  qui  n’admet  pas 
la  théorie  émise  par  la  Mutuelle  générale  du 
Mans  à  propos  de  l’interprétation  du  tarif  Du- 
bief  relatif  à  l’indemnité  kilométrique  qui  doit 
être  payée  à  l’aller  et  au  retour  et  non  à  l’aller 
seulement. 

Le  jugement  sera  publié  au  journal  le  Coii- 
cours  et  la  copie  en  sera  adressée  à  M®  Mornard, 


notre  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  qui  doit 
soutenir  notre  thèse  dans  l’affaire  du  D'  E . 

Le  Dr  Laisné  rend  compte  de  l’étude  appro¬ 
fondie  qu’il  a  faite,  des  dossiers  des  Dr®  X.  et.  Y. 
qui  se  sont  vus  condamnés  à  ■  la  suspension  de 
l’exercice  de  la  médecine.  Il  signale  les  dangers 
que  peuvent  courir  tous  les  médecins  qui  déli¬ 
vrent  des  certificats  à  la  légère  et  qui,  quoique 
ayant  agi  avec  la  plus  entière  bonne  foi,  peuvent 
être  gravement  compromis. 

Le  Conseil  décide  que  le  Dr  Laisné  rédigera 
sur  ce  sujet  une  note  qui  sera  publiée  de  façon 
à  prémunir  nos  confrères  contrôles  dangers  qu’il 
signale. 

Le  Dr  Laisné  signale  également  les  irrégularités 
de  procédure  qui  ont  été  commises  vis-à-vis  de 
médecins. 

Et  il  indique  que,  appelés  à  une  enquête,  nos 
confrères  devront  avoir  l’attitude  "suivante  ; 

Ou  bien  ils  seront  interrogés  comme  témoins 
et  alors  ils  devront  se  retrancher  derrière  le  se¬ 
cret  professionnel  —  ou  Us  auront  à  répondre 
comme  inculpés  et  alors  ils  devront  réclamer  le 
droit  commun,  c’est-à-dire  qu’ils  soient  interro¬ 
gés  par  un^  juge  d’instruction  et  en  présence  de 
leur  avocat. 

Le  Conseil  approuve  cette  manière  dé  voir  et 
'  ne  peut  qu’approuver  les  conseils  donnés  par  le 
;  D'  Laisné. 

:  Le  D'’  C.,  de  B.,  écrit  en  remerciant  chaleu- 

I  reusement  le  «  Sou  médical  »  du  grand  service 
’  qu’il  lui  a  rendu  .  ^Le  confrère  a  reçu  sur  la  caisse 
:  spéciale  la  somme  de  1500  francs)  «  J’ai  été 
d’autant  plus  touché  de  votre  dévouement  em¬ 
pressé  que  le  contraste  fut  grand  avec  la  parfaite 
.  ihdilîérence  du  très  grand  nombre  et  l’hostilité 
i  acharnée  et  ingénieuse  de  quelques-uns.  » 

N"  2325 .  .Le  Dt  H.,  à  P  ,  écrit  :Un  jugement 
du  juge  de  paix  a  condamné  mon  débiteur  à  ne 
me  payer  qu’une  partie  de  la  somme  que  je  lui 
réclamais,  four  les  soins  que  j’ai  donnés  à  ses 
domestiques,  on  m’a  débouté  de  ma  réclamation. 
Nonobstant  mon  client  récalcitrant  fait.appel  de 
ce  jugement. 

Rep.  —  Bn  appelle  question  reste  entière.  Voua 
devrez  réclamer  à  nouveau  la  totalité  de  ce  qui 
vous  est  dû.  Envoyez  l’expédition  du  jugement 
du  juge  de  paix  nécessaire  pour  prendre  unedé- 
:  cision.  ■  •  ■  .  i 

—  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  consul -■ 
!  tàtion  donnée  au  D‘  C.  à  V.  par  M®  Gatineau',l^"lé 
Conseil  est  d’avis  d’accorder  à  ce  confrère  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  du  «  Sou  médical  »  dans  l’appel 
.  formé  par  son  adversaire  du  jugement  rendu 
par  lé  juge  de  paix  en  l‘“  instance:  obligation  de 
la.femme,  en  cas  d’indigence  du  mari,  pour  les 
,  soins  donnés  à  elle-même  et  à  ses  enfants. 

Le  D”  Ch . ,  de  P . ,  expose  un  cas  dans  lequel 
une  Cie  de  transport  se  conformant,  prétend-elle, 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents  jiu 
travail,  se  refuse  à  payer  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  choisi  par  le  blessé. 

.  Rép.  ^  Il  y  aurait  lieu  de  savoir  si  les  condi- 
ditions  prévues  par  la  loi  sont  bien  remplies  et 
pour  cela  prendre  connaissance  des  statuts  de  la 
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Société  Mutuelle  à  laquelle  la  Cie  de  transport  a 
affilié  ses  employés 

Le  Df  B . ,  de  St-L.,  a  reçu  au  sujet  de  son  dif¬ 
férend  avec  un  chef  d’entreprise  niant  l’accident 
du  travail  après  avoir  requis  le  médecin  de 
donner  ses  soins  à  son  employé  blessé,  une  con¬ 
sultation  de  M®  Gatineau  et  toutes  les  indica¬ 
tions  pour  poursuivre  ce  patron,  non  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  mais  en 
vertu  du  droit  commun,  c’est-à-dire  de  l’obliga¬ 
tion  du  tiers  qui  fait  appel  au  médecin  pour 
donner  des  soins  à  une  personne  à  la  guérison  de 
laquelle  il  a  intérêt. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Conseil  vote  la 
création,  devenue  indispensable,  d’un  secrétariat 
des  accidents  du  travail  et  l’attribution  à  ce 
service  d’une  somme  de  cent  francs  par  mois  à 
partir  du  l®'  janvier. 

Df  de  Grjss.\c. 


CORRESPONDANCE 


Droits,  devoirs,  attributions  et  indemnités 
des  Directeurs  de  bureaux  d’hygiène. 

30  janvier  1909. 

Mon  cher  confrère, 

C’est  à  vous  que  je  m’adresse  et  bien  qu’il 
s’agisse,  en  l’espèce,  d’une  affaire  qui  regarde 
le  «  Sou  »  dont  vous  n’êtes  pas  le  président  ni 
le  secrétaire  ;  mais  je  ne  connais  guère  que 
vous,  et  du  «  Concours  h  au  «  Sou  »  il  n’y  a  ja¬ 
mais  que  la  distance  du  père  au  fils. 

Le  cas  que  je  soumets,  l’assistance  que  je  de¬ 
mande,  si  vous  préférez,  est  bien  spéciale. 
Voici  :  je  suis  directeur  de  Bureau  d’hygiène  ; 
j’ai  été  imposé  comme  tel  à  une  municipalité 
qui  ne  voulait  pas  entendre  parler  d’un  direc¬ 
teur  de  Bureau  d’hygiène  à  5.000  fr.  et  cela  se 
comprend,  avec  l’intelligence  qu'elle  a  des  attri¬ 
butions  qui  incombent  à  un  Bureau  d’hygiène, 
auquel  ils  ne  reconnaissent  qu’une  utilité,  faire 
balayer  la  rue  !... 

Depuis  bientôt  cinq  ans,  je  fais  des  efforts 
inouïs  pour  améliorer  l’état  sanitaire  de  la  lo- 
calitéet  j’y  suis  arrivé  :1a  mortalité  et  surtout 
la  morbidité  ont  baissé  dans  des  proportions 
considérables  ;  de  cela,  on  ne  s’occupe  pas  à  la 
mairie,  on  incrimine  mon  service  toutes  les  lois 
qu’une  ménagère  dépose  sa  poubelle  après  l’heure 
régit  mîntaire.  D’autre  part,  comme  il  faut  obliger 
le  Directeur  à  s’en  aller,  on  s’en  prend  également 
aux  vrais  services  qui  m’incombent  et  que  l’on 
me  reproche  d’assurer  :  c’est  ainsi  que  le  Con¬ 
seil  municipal  est  en  passe  de  décider,  que  pour 
me  laisser  tout  loisir  de  veiller  à  l’enlèvement 
des  ordures  de  la  rue,  je  vais  être  dispensé  de 
l’inspection  médicale  des  Ecoles,  de  la  vaccina¬ 
tion,  de  la  police  des  mœurs,  etc. . . 

Suis-je  directeur  de  voirie  ou  d’hygiène  ? 
Est-il  admissible  qu’après  m’avoir  contraint  à 
abandonner  ma  clientèle,  à  tout  lâcher  pour  me 
donner  tout  entier  au  Bureau  d’hygiène,  on  me 
mette  dans  i’obligation  de  me  faire  balayeur 
de  rues  ou  de  m'en  aller  ?  Ne  pourrait-on  obte¬ 
nir  du  ministère  un  document  quelconque  qui 


affirmerait  que  ,e  Bureau  d’hygiène  n’a  pasà 
s’occuper  du  balayage  de -la  rue,  mais  que,  par 
contre, l’inspection  des  écoles,  la  vaccination,  la 
police  des  mœurs,  lui  appartiennent  ?  Est-il 
possible  que  nous  soyons  livrés  pieds  et  poings 
liés  à  la  remorque  d’un  Conseil  municipal  dont 
je  ne  veux  rien  dire  pour  ne  pas  médire  ?.... 

Je  m’adresse  au»  Sou  »  :  il  a  ses  hommes d’al- 
faires,  il  a  peut-être  aussi  ses  aboutissants  jus¬ 
qu’auprès  du  Pouvoir,  et  dans  ce  cas,  je  sais 
qu’il  les  mettra  au  service  de  ses  fidèles  dontje 
suis. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  tous  mes  dé¬ 
voues  sentiments. 

D'  X. 

R .  —  Le  «  Sou  médical  »  consulté  a  reconnu 
après  mûr  examen  que,  quoi  qu’il  arrive  en 
matière  de  réglementation,  les  Directeurs  du 
bureau  d’hygiéne  seront  des  fonctionnaires  à  la 
merci  des  municipalités  en  ce  qui  concerne 
leurs  attributions  et  les  indemnités  y  attachées. 
L’administration  supérieure  pourra  quelquefois 
apporter  un  peu  de  tempérament  à  cet  arbi- 

Mais,  dans  d’autres  cas,  si  le  maire  n'est 
point  pcrsona  grata  près  du  député  et  de  la  pré¬ 
fecture,  c’est  elle  qui  le  tracassera  en  tracas¬ 
sant  le  Directeur  du  bureau  d’hygiène  pris 
comme  solidaire  de  lui. 

C’est  le  fonctionnarisme  médical  qui  montre 
dès  maintenant  ce  qu’il  sera. 

Devant  cette  perspective,  les  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène,  n’ont  qu’une  modeste  res¬ 
source  :  se  grouper,  obtenir  et  faire  respecter  le 
statut  qui  les  garantira ....  dans  la  mesure  lé¬ 
galement  possible. 


La  chirurgie  a’ urgence  dans  le 3  petites 
garnisons. 

Paris,  le  30  janvier  1909. 

Mon  cher  confrère. 

Le  Concours  médical  a  publié  une  lettre, 
intitulée  :  «  La  Chirurgie  courante  en  garnison 
dont  l’auteur  anonyme  —  tout  en  étant  animé 
des  meilleurs  sentiments  à  l’égard  des  médecins 
militaires  —  les  met  en  lâcheuse  posture  de¬ 
vant  l’opinion  publique. 

Les  médecins  à  un,  deux  ou  trois  galonsn’ont 
le  droit,  dit  il,  défaire  comme  actes  opératoires 
que  les  ouvertures  d’abcès  et  la  thoracenthèse. 
Les  opérations  d’urgence  :  appendicite,  hernie 
étranglée,  plaies  perforantes  de  l’abdomen,  frac¬ 
ture  du  crâne,  leur  sont  interdites  et  réservées 
aux  quatre  et  cinq  galons.  «  Dès  qu’une  opéra¬ 
tion  s’impose,  ils  doivent  télégraphier  au  supé¬ 
rieur  du  voisinage  qui  a  quatre  ou  cinq  galons. 
Lui  seul  doit  tenir  le  bistouri.  » 

Cette  situation  humiliante  à  tous  égards 
n’existe  heureusement  que  dans  l’imagination 
de  votre  correspondant.  Les  devoirs  et  les  droits 
médicaux  ou  chirurgicaux  sont  les  mêmes  pour 
tous  les  chefs  de  service,  quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  de  galons,  parce  que  leur  responsabilité  est 
la  même.  Aucun  décret,  aucun  règlement,  au¬ 
cune  instruction,  aucune  circulaire  n’attribuent 
à  l’activité  cliirurgiealo  de  nos  camarades  des 
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limites  différentes  suivant  le  nombre  de  leurs 
galons. 

En  revanche  —  et  la  mesure  est  des  plus  sa¬ 
ges  —  dans  un  hôpital  militaire,  tout  médecin 
traitant,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  galons, 
doit  consulter  le  médecin-chef  pour  toute  opé¬ 
ration  importante  (Règlement  sur  le  S.  de  S.  à 
l’intérieur,  art.  149). 

D’autre  part,  la  chirurgie  d’urgence  est  si 
loin  d’être  interdite  aux  jeunes  médecins  mili¬ 
taires  qu’au  Val-de-Grâce  on  leur  fait  un  de¬ 
voir  de  conscience  de  la  pratiquer,  témoin  les 
passages  suivants  de  la  conférence  faite  avant 
le  début  du  stage  aux  élèves  par  le  professeur 
Simonin  : 

Il  Vous  serez  préparés  d’une  façon  très  di¬ 
recte  à  votre  rôle  de  chirurgien  d’urgence,  c’est- 
à-dire  aux  interventions  que  vous  pouvez  être 
appelés  à  pratiquer,  dès  votre  sortie  de  l’Ecole, 
dansles  cas  pressants,  où  l’abstention  devient 
une  grave  faute  professionnelle,  pour  ne  pas 
dire  un  crime. 

«Qu’il  s’agisse  de  ligatures  artérielles,  de 
trachéotomie,  d’emphysème,  de  trépanation  delà 
mastoïde,  de  laparotomiepourune  appendicite, 
de  kélotomie  pour  une  hernie  étranglée,  vous 
ne  devez  avoir  aucune  hésitation,  et  songer  que 
le  plus  léger  retard  peut  compromettre  uneexis- 
tenee  et  engager  lourdement  votre  responsa¬ 
bilité.  » 

Aussi,  dire  que  dans  certaines  garnisons,  dans 
certains  forts,  la  perforation  des  intestins,  ou 
l’esquille  comprimant  le  cerveau,  ou  l’étrangle¬ 
ment  herniaire,  deviendront  mortels  parce  que 
les  quatre  galons  les  plus  proches  sont  à  trois 
heures  de  chemin  de  fer  et  trois  heures  de  voi¬ 
ture,  est  une  a-ffirmation  sans  fondements,  et 
contraire  à  la  réalité  des  faits. 

Elle  est  d’autant  plus  regrettable  qu’elle  peut 
jeter  le  discrédit  sur  les  médecins  militaires  et 
alarmer  l’opinion  publique.  Aussi  le  bureau  de 
la  Fraternelle  du  Caducée  a  chargé  son  secré¬ 
taire  général  de  vous  adresser  une  lettre  rectifi¬ 
cative  et  devons  en  demander  l’insertion.  C’est 
ce  que  je  viens  faire. 

Avec  mes  remerciements  anticipés  pour  cette 
insertion,veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,rex- 
pression  de  mes  meilleurs  sentiments . 

Dr  Granjux, 
Secfélnirc-génoral  de  la 
Fralcrnellû  du  Caducée. 

N.  D.  L.  R.  —  Tout  en  nous  faisant  un  plaisir 
et  un  devoir  d’insérer  cette  réponse,nous  devons 
déclarera  nos  amis  du  «  Caducée  »  :  i°  que  1  au¬ 
teur  de  la  lettre  visée  n’a  réclamé  de  nous  l’ano¬ 
nymat  qu’afin  de  ne  causer  aucun  ennui  aux 
chirurgiens  militaires  de  sa  région  ;  2®  que  c’est 
aller  loin  que  de  prétendre  imaginaire  partout 
la  situation  signalée  par  notre  lecteur;  3°  que 
nous  réclamons  d’avance  pour  lui,  s’il  veut  main¬ 
tenir  son  assertion  comme  exacte  au  moins  dans 
sa  zone,  le  bénéfice  de  l’anonymat  dont  nous 
l'avions  autorisé  à  user  parce  que  sa  bonne  foi 
et  sa  prudence  sont  choses  dont  nous  nous  por¬ 
tons  garants. 


JURISPRUD^E  MÉDICàLE 

Justice  de  paix  du  XX^  arrondissement  de  Paris 
(20  octobre  1908.) 

Accidents  du  travail.  —  Respon.sabilité  d’ho- 
noiaires.  —  Constestation  tardive  et  après 
contrôle  du  traitement.  —  Condamnation 
de  l’assureur. 

Attendu  que  le  18  juillet  1908,  le  sieur  N..,  ou¬ 
vrier  de  la  maison  TI.,  M.  L.,  et  B.,  est  allé  trou¬ 
ver  le  D”  A..,  et  lui  a  demandé  ses  soins  pour  une 
blessure  consécutive,  à  ce  qu’il  prétendait,  à  un 
accident  du  travail  dont  il  avait  fait  la  déclara¬ 
tion  à  la  mairie  du  vingtième  arrondissement  ;  . 

Attendu  que  le  D''  A...,  s’étant  informé  que  la 
Compagnie  la  Z.  assurait  MM.  H.,  M.-L.,  et  B., 
a  écrit  à  cette  compagnie  pour  la  prévenir  qu’il 
donnait  ses  soins  au  blessé,  le  jour  même  de  la 
première  visite  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  «  La  Z.  »  a  fait 
examiner  le  blessé  H.,  au  cours  du  traitement  à 
trois  reprises  différentes,  les  12  et  24  août  et  le 
7  septembre  ; 

Attendu  que  si  le  premier  examen  du  docteur 
de  la  Compagnie  d’assurance  pouvait  être  consi¬ 
déré  comme  une  vérification  et  une  constatation 
de  la  blessure,  on  ne  saurait  nier  que  les  deux 
autres  examens,  faits  par  un  Chirurgien  spécia- 
liste,n’aient  présenté  un  caractère  de  surveillance 
du  traitement  institué  par  le  D”  A  ; 

Attendu  que  puisque  la  Compagnie  a  usé  de 
son  droit  de  surveiller  le  traitement  du  docteur 
du  blessé,  elle  a  contracté  par  cela  même,  aux 
lieu  et  place  du  patron,  l’obligation  morale  de 
payer  les  frais  et  honoraires  du  médecin  ; 

Attendu  que  la  lettre  par  laquelle  le  D’’  N., 
prévient  son  confrère  le  D”  A..,  que  la  Compa¬ 
gnie  «  La  Z.  »  conteste  la  matérialité  de  l’acci¬ 
dent  survenu  à  N..,  le  17  juillet  porte  la  date  du 
16  septembre  ; 

Attendu  qu’il  ne  saurait  être  soutenu  sérieuse¬ 
ment  qu’aprèsles  trois  consultations  des  12  et  24 
août  et  7  septembre,  les  sieürs  H.,  M.,  L.  et  B. 
avaient  le  droit  de  contester  la  matérialité  de 
l’accident  survenu  à  leur  ouvrier,  d’autant  plus 
qu’une  enquête  avait  été  faite  par  la  Compagnie 
Il  La  Z.  »  à  la  date  du  27  août  et  qu’à  moins  d’une 
faute,  négligence  ou  imprudence  de  sa  part,  elle 
(levait  tout  au  moins  prévenir  le  D''  A.;  ; 

Qu’elle  ne  l’a  lait  que  le  16  septembre  et  que  le 
D''  A.  n’a  eu  connaissance  de  cette  décision  que 
le  19  du  même  mois  ;  qu’il  y  a  donc  lieu  de  lui 
accorder  le  montant  total  de  ses  frais  et  hono¬ 
raires,  jusqu’à  cette  date  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  en  dernier  ressort  ; 

Condamne  MM.  H.,  M.,  L.,  et  B.,  à  payer  au 
D”  A.  la  somme  de  280  francs  pour  les  causes  sus- 
énoncées,  les  condamne  en  outre  aux  dépens  de 
l’instance. 

Signé  :  Bruiîu-Bézy. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


A  laïuéiuoîre  du  D'  Cille. — Liste  de  souscription, 
—  MM.  les  D'®  Lacroix,  de  Paris,  5  fr.  ;  Gilson, 
d’Angoulême,  10  ;  Delthil,  de  Briare,  5  ;  Roux, 
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de  St-Geryâis>  5  ;  Vitry;  ^ê  Cette,  3  ;  Courgey, 
d’Ivry,"3  ;  St-Maurice,  de  Lièsse.  2  ;  Uïpar, 
d’Arles,  10.  Total  de  cette  liste  :  43  fr. 

Le  Congrès  général  des  villes  d’eaux,  stations 
climatériques  et  plages  maritimes  de  France 
s’ouvrira  le  16  février  prochain, à  2  heures  del’a- 
près-mirii,  enla  salle  de  là  Société  d’Horticultu- 
re,  84,  rue.de  Grenelle.  Le  Congrès  doit  durer 
2  jours,  les  mardi  16  et  mercredi  17  février. 

Sont  appelées  à  participer  à  ce  Cortgrès  «  tou- 
<i  tes  lés  personnalités  marquantes  et  collectivités 
«  qui  font  partie  «  intégrante  de  ces  villes  saison- 
«  nières,  ou  qui  s’y  intéressent  à  des  titres  divers  : 
«  municipalités,  médecins  consultants,  thermes 
«  et  casinos,  hôteliers  et  commerçants,  syndi- 
«  cats  locaux  et  régionaux,  d’une  part  ;  et  d’au- 
«  trepart,  certains  membres  du  parlement,  les 
«hydrologues  de  tout  ordre,  les  représentants 
«  de  la  presse  thermale,  de  la  presse  médicale 
«  et  de  la  presse  politique,  etc.  » 

Toutes  les  personnes  ainsi  qualifiées  qui  n’au- 
ràient  pas  reçu  de  cartes  d’invitation  peuvent 
en  réclamer  à  M.  Lasteyras,  maire  de  Vichy, 
chargé  de  l’organisation  du  Congrès.  On  trouve¬ 
ra  d’ailleurs  des  cartes  d’entrée  aux  portes  de  la 
salle  des  séances. 

L’ordre  du  jour  d’ouverture  du  Congrès  porte 
les  deux  objets  suivants  : 

Compte-rendu  des  travaux  de  la  Commission 
exécutive  du  Congrès  de  1905  ; 

Projet  de  fédération  des  villes  d’eaux,  pla¬ 
ges  et  stations  climatériques  françaises. 

La  Coimnission  médico-mutualiste  est  défini- 
tiyemcnt  constituée  à  Limoges.  Elle  se  com¬ 
pose,  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  de  : 
MM.  Borde,  président  des  artistes  porcelainiers  ; 
Baralhé,  président  de  la  Bienfaitrice  ;  Brunot, 
président  des  peintres  et  doreurs  sur  porcelaine; 
Dumoulin,  président  de  laMutualité  Limousine, 
et  Rougerie,  président  des  cordonniers. 

Pour  le  corps  médical,  elle  se  compose  de 
MM.  les  D'®  Filhoulaud,  président  du  syndicat 
médicâl  de  la  Haute- Vienne  ;  Bourguignon,  Cu- 
bertafond,  Donnet  et  Ducourtioux. 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique.  — 
Sont  nommés  membres  du  Conseil  ;  MM.  Caille- 
mer,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  mem¬ 
bre  du  Conseil  général  d’administration  des  hos¬ 
pices  de  Lyon  ;  Fougerolle,  vice-président  de  la 
Commission  administrative  des  hospices  de 
Saint-Etienne  ;  Herriot,  maire  de  Lyon  ; 
Lande,  ancien  maire  de  Bordeaux  ;  Lefèvre  An¬ 
dré),  ancien  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris  ;  D”  Legrain,  méüecm  en  chef  de  l’asile  de 
Ville-Evrard  ;  Dr  Magnan,  médecin  en  chef  de 
l’asile  Sainte-Anne  ;  Marbeau,  ancien  conseiller 
d’Etat  ;  DcMartih  (A.-J.),inspecteur  général  des 
services  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  ;  Dr  Mil¬ 
lon  (René),  vuee-président  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  ;  de  Mouy,  conseiller 
d’Etat  ;  professeur  Pinard,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  Ricordeau,  vice-pi-ésident  de 
la  Commission  administrative  des  hospices  de 
Nantes  ;  Dr  Roubinovitch  (Jacques),  médecin 
de  la  Salpêtrière, à  Paris;  Dr  Thulié, ancien  pré¬ 
sident  du  Conseil  municipal  de  Paris  ;  Van  Caü- 
venberghe,  maire  de  Saint-Pol-sur-Mer  ;  Voisin 
(Félix),  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 


Exposition  internationale  de  l’Est  de  la  France, 
(Nancy  1909),  organisée  par  la  Municipalité  me 
le  Concours  de  la  Chambre  de  Commerce  et  le  Pa¬ 
tronage  Officiel  du  Gouvernement,  Monsieur, 
Nous  avons  l’honneur  de  vous  iiiformer  que 
V Exposition  Internationale  de  VEst  de  ia  France 
aura  lieu  à  Nancy,  de  mai  à  novembre  1909. 

En  raison  de  l’éclat  que  lui  donne  son  passé 
historique  et  les  Industries  dont  elle  est  le  centre, 
Nancy,  demeurée  capitale  de  Lorraine,  eqt  sûre 
de  "voir  visiteurs  et  exposants  affluer  à  son  Ex¬ 
position,  qui  sera  une  des  plus  grandes  manifes¬ 
tations  industrielles  et  commerciales  qui  se 
soient  produites. 

Le  Groupement  ciue  nous  sommes  chargésd’br- 
ganiser  réunira  les  industries  suivantes  : 

Classe  15.  Instruments  de  chirurgie  et  dé  rué- 
'decine  ; 

Classe '^2..  Produits  chimiques  ; 

Classe  45.  Arts  pharmaceutiques  et  parfume¬ 
rie  ; 

Classe  69.  Hygiène. 

La  Galerie  affectée  aux  groupements  ci-dessus 
est  une  des  mieux  situées,  dans  la  Galerie  cen¬ 
trale,  à  gauche  de  la  salle  des  fêtes. 

Un  Congrès  intéressant  une  des  branches  cl- 
dessus  (le  Congrès  de  Pharmacie)  aura  lieucette 
année  à  Nancy  pendant  la  durée  de  l’Exposition. 

Nous  avons  délégué,  pour  l’organisation  maté¬ 
rielle  de  nos  classes,  M.A.  Girard,  20,  rue  Saint- 
Lazare,  à  Paris,  dont  l’expérience  acquise  dans 
cette  partie  au  cours  des  précédentes  expositions 
universelles  sera  précieuse  à  tous .  ,  | 

Si,  comme  nous  l’espérons,  vous  voulez  bra  j 
accepter  de  nous  aider  de  votre  concours  en  pre¬ 
nant  part  à  l’Exposition-  comme  exposant,  vois 
pourrez  vous  entendre  avec  lui  pour  l’installa¬ 
tion  de  vos  produits. 

Notre  délégué  tiendra  à  votre  disposition  les 
demandes  d’admission  dont  vous  auriez  besoin. 

Dans  cette  attente,  nous  vous  présentons, 
Monsieur,  l’assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

M.  Arth,  Directeur  de  l’Institut  Chimique, 
Président  du  Groupe  IX,  Président  de  la  Classe 
42  de  l’Exposition,  à  Nancy. 

M.  Godfrin,  Directeur  de  l’Ecole  supérieure 
de  Pharmacie,  à  Nancy,  Président  de  la  Classe 
45  de  l’Exposition,  à  Nancy. 

M.  le  D^  Macé,  Professeur  d’Hygiène  àla Fa¬ 
culté  de  Médecine.  Président  de  F  «  Œuvre  du 
Bon  Lait  »,  Président  de  la  Classe  69  de  l’Ex¬ 
position,  à  Nancy . 

M.  Lafontaine,  Ancien  Pharmacien,  Secré¬ 
taire  de  la  Classe  45  de  l’Exposition,  àNancy. 

Faculté  et  hôpitaux. 

M.  le  prof.  Déjerine  commencera  le  cours  de 
pathologie  interne  le  samedi  6  mars  1909,  à61i., 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  con¬ 
tinuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à 
la  même  heure.  Objet  du  cours  :  Affections  du 
tube  digestif  et  du  péritoine. 


Le  Directeur-Gérant  :  D' H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  -—  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei. 


Trente  et  unième  ai 
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Cliniques  —  Médecine  et  Cij^Up^ië'i^p^^ques  — '  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  anticles  spéciaux,  des  i^jtiWtiiMrs  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontoiogie  —  intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadair 
ÉTUDES  ET  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


PROPOS  DTJ  JOUR 


j  L*Êutente  intersyndicale  de  Tours. 

;  Répondant  à  l’iiwitation  du  Syndicat  des  mé- 
,  deeins  d’Indre-et-Loire,  les  Gairal,  Jeanne 
etnotts-même,  nous  sommes  rendus,  samedi  6  fé¬ 
vrier,  à  Tours,  pour  assister  à  une  assemblée 
intersyndicale.  Nos  excellents  collègues  et  amis, 
les  Lapeyreet  Cosse,  en  avaient  pris  l’heu¬ 
reuse  initiative. 

Cefut  un  véritable  Congrès  des  Praticiens  de 
tonte  cette  région.  Et  rien  n’y  manqua,  car  M. 
Gairal,  assisté  des  délégués  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  rnédicaux  de  France  et  du  Concours  médi¬ 
cal,  présida  une  séance,  qui  ne  fut  dépourvue  ni 
d’intérêt,  ni  de  monveraent.Un  banquet  déplus 
i  de  100  couverts  suivi  d’une  fête  avec  concert 
et  bai  admirablement  organisés  dans  les  salons 
de  l’hôteide  FUnivers,  succéda  à  la  conférence. 


Nous  n’insisterons  pas  sur  ce  que  furent  le 
banquet  et  la  fête,  ni  sur  l’accueil  plus  que  cor¬ 
dial  que  nous  firent  MM.  Lapeyre,  Cosse  et  tous 
nos  confrères.  Pour  en  comprendre  tout  le 
charme,  pour  en  apprécier  la  délicatesse;  il  faut  | 


connaître  la  Touraine  et  ses  Iiabitauts.  Or 
nous  savons,  depuis  Rabelais,  qu’il  n’est  en 
France  d’endroit  plus  «  flairant,  sei-ein  et  gra¬ 
cieux  autant  qu’est  le  pays  de  Touraine»  ;  et  les 
aimables  Tourangeaux  et  les  charmantes  Tou¬ 
rangelles,  nos  hôtes,  n’ont  point  dégénéré.  Le 
lendemain,  MM.  Lapeyre  et  Cosse  nous  condui¬ 
saient  en  automobile  à  Chinon  : 

Chinon  (deux  ou  trois  fois),  Chinon 
Petite  ville,  grand  renom. 

Assise  sur  pierre  ancienne, 

Au  haut  le  hois,  au  pied  la'  Vienne. 

Nous  eûmesTà  lé  plaisir  de  déjeuner  avec  de 
gais  confrères  chinonais,  qui  voulurent  bien 
nous  servir  de  guides.  Et  nous  pûmes  à  la  fois 
apprécier  le  fameux  vin  du  pays  et  en  admirer 
les  châteaux  et  les  sites. 

Nous  avons,  depuis  quelques  années,  répondu 
à  bien  des  invitations  syndicales.  Nous  sommes 
allés  à  Montaigu  en  Vendée  célébrer  le  jubilé 
du  premier  Syndicat  médical  ;  nous  avons  pro¬ 
cédé  à  Alençon  au  baptême  d’une  nouvelle  So¬ 
ciété  professionnelle  ;  nous  avons  scellé  l’hiver 
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dernier,  à  Lille,  notre  accord  avec  la  Fédération 
du  Nord,  en  jetant  les  bases  du  récent  Congrès 
des  praticiens  ;  nous  avons  porté,  à  St-Mândé, 
la  santé  de  nos  plus  vaillants  syndicalistes  et- 
bu  plus  tard  aux  efforts  méritoires  des  confrè¬ 
res  de  Charenton,  d’Ivry  et  deVillejuif.  Partout, 
nous  nous  sommes  trouvés  chez  nous,  avec  des 
amis  capables  de  nous  comprendre,  doués  des 
mêmes  sentiments,  mus  par  le  même  désir  ,  de 
faire  triompher  une  noble  et  juste  causA '^Par¬ 
tout  nous  avons  recueilli  des  marques  d’estime 
et  d’affection. 

Revenus  dans  la  fournaise  parisienne,  nous 
nous  sommes  chaque  fois  retrouvés  mieux  trem¬ 
pés,  pour  résister  aux  assauts  de  nos  adversaires 
et  plus  décidés  à  mener  avec  énergie  la  bataille 
entreprise.  Comme  Antée,  qui  recouvrait  sa  vi¬ 
gueur  toutes  les  fois  qu’il  touchait  la  terre,  nous 
avons  acquis  des  forces  nouvelles  à  chaque 
contact  avec  nos  amis,  les  praticiens  de  province. 

Si  nous  avions  conservé  de  nos  luttes  syndi¬ 
cales  (surtout  de  celles  entre  confrères)  encore 
quelque  amertume,  elle  se  serait  certainement 
diss’ipée  à  l’accueil  deTours,si  franc  etsi  cordial. 
Tout  cependant  n’a  pas  consisté  en  fêtes  et  le 
but  de  notre  voyage  a  été  réellement  important 
et  sérieux. 

I.e  D’’  Grippât,  notre  dévoué  confrère  d’An¬ 
gers,  le  rénovateur  des  Syndicats  de  Maine-et- 
Loire,  avait  tenté  récemment  sans  succès,  de 
fonder  une  vaste  fédération  de  la  Basse-Loire 
qui  aurait  réuni  les  Syndicats  médicaux  de  neuf 
départements.  L’idée  était  grandiose,  mais  le 
terrain  mal  préparé  pour  lui  permettre  de  gran¬ 
dir  et  de  porter  des  fruits.  L’éducation  syndi¬ 
cale  des  médecins  de  ces  divers  départements 
était  trop  inégale  et  les  groupements  profession¬ 
nels  qui  auraient  pu  se  fédérer  n’étaient  pas 
doués  tant  s’en  faut  du  même  esprit.  Aussi 
M.  Grippât  dut-il  abandonner  son  projet  pour 
l’instant  et  se  borner  à  créer  une  Fédération 
syndicale  de  Maine-et-Loire  qni,nous  le  croyons, 
servira  avant  peu  d’exemple  de  bonne  organi¬ 
sation. 

Nos  confrères  de  Tours,  qui  avaient  jugé  im¬ 
possible  la  tentative  faite  à  Angers,  conçurent 
le  projet  de  réaliser  une  entente  intersyndicale 
et  de  convier  les  médecins  des  départements  voi¬ 
sins  à  venir  dans  une  sorte  de  court  Congrès, 
sans  prétention,  étudier  la  possibilité  d’établir 
entre  eux  des  relations  régulières. 

L’Entente  Intersyndicale .!  Mais  c’est  la  Fé¬ 
dération  en  germe.  Une  fois  la  graine  jetée,  il 
n’y  a  qu’à  attendre  et  petit  à  petit  on  verra  la 
plante  se  développer,  prendre  corps,  pousser 
des  rameaux  vigoureux.  Une  fois  l’Entente  bien 
établie,  fonctionnant  régulièrement,  que  faudra- 
t-il  pour  en  faire  une  Fédération  ?  Accomplir 
une  formalité  :  adopter  des  statuts  et  élire  un 
bureau. 

Cent  vingt  médecins  environ  ont  jeté  les 
bases  del’Èntente  deTo.urs  qui  fera,  nous  le 
croyons,  époque  dans  l’histoire  syndicale  de  no¬ 


tre  profession.  Ils  venaient  de  l’Indre-et-Loire, 
du  Maine-et-Loire,  de  la  Sarthe  et  du  Loir-el- 
Cher.  Certains  étaient  accourus  du  Cher,  de  là 
"Vienne,  de  l’Indre,  de  la  Mayenne  et  même  des 
Deux-Sèvres. 

'  Après  les  allocutions  de  M.  Gairal  et  de 
•M.  Lapeyre,  président  du  Syndicat  d’Iïidre-el- 
Loire,qui  exposèrent  clairement  le  but  delarée. 
nion,  le  rapport  de  M.  Cosse  servit  de  baseà 
une  longue  discussion.  Au  cours  des  débats, 
on  s’aperçut  que  dans  certains  département^ 
comme  le  Loir-et-Cher,  l’action  syndicale  mai. 
quait  d’organisation  pour  être  efficace,  et,  à 
l’on  ne  pouvait  mettre  en  doute  la  bonne  vo¬ 
lonté  de  chacun,  il  était  permis  de  croire  à  uïe 
insuffisance  d’éducation  syndicale,  à  une  timi¬ 
dité  venant  de  l’ignorance  de  toutes  nos,  con¬ 
quêtes  et  de  tous  nos  efforts,  qui  légitimaient 
dans  une  certaine  mesure  les  plaintes  Barfois 
très  vives  de  certains  confrères. 

Notre  collègue  Jeanne,  précisant  le  désarroi 
qui  paraissait  résulter  de  la  discussion,  monln 
tout  le  bénéfice  que  pourrait  retirer  l’Entente 
intersyndicale  de  la  création  d’une  section 
d’Etudes  du  Concours  ?nédical,  création  qu’avait 
déjà  proposée  le  Dr  Jablonski,  de  Poitiers. 

Nous  fîmes  ensuite  à  notre  tour  l’instoriquî 
du  mouvement  fédéraliste,  nous  montrâmes  tons 
les  avantages  delà  Fédération' régionale :1e dé¬ 
veloppement  de  la  propagande,  l’activité  syndi¬ 
cale  plus  grande,  l’exécution  des  décisions  pte 
rapide,  l’indépendance  à  l’égard  des  pouws 
-publics  plus  absolue  et  une  représentai» 
mieux  répartie  des  syndicats  à  l’Union  ceutià 
.  Nous  insistâmes  sur  le  but  principal  de  la  Fédé 
ration  qui  est  de  créer  des  relations  entre  1« 
syndicats  d’une  même  région. 

Ces  relations  établissent  une  certaine  harmo 
nie  nécessaire  dans  l’action  syndicale.  Elle 
font  que  la  vérité  sur  une  rive  de  la  Loitf , 
ne  devient  pas  erreur  au-delà.  Donc  puisqoi 
la  Fédération  n’est  pas  possible  à  ce  jour,  k 
mieux  est  de  conclure  à  la  réalisation  de  l’En¬ 
tente  intersyndicale  qui  sera  une  étape  impor¬ 
tante  dans  l’évolution  de  l’organisation  deiio 
tre  profession. 

Et  l’entente  intersyndicale,  telle  que  l’a  con¬ 
çue  le  D*'  Cosse  a  été  votée  à  l’unanimité.  Celli 
Entente  consistera  en  la  réunion  d’une  nouvellf 
assemblée  régionale  qui  se  tiendra  l’an  prochain 
à  Saumur,  comme  l’a  proposé  le  Di^  Levraud. 

Une  section  d’études  du  Concours  Médical 
ra  organisée  dans  la  région  pour  élaborer  1k 
projets  qui  seront  soumis  à  cette  sorte  de  con¬ 
grès  local.  L’Entente  s’établira  par  les  relat» 
constantes  entre  les  bureaux  des  divers  syndi¬ 
cats,  par  la  création  de  commissions  intersyn¬ 
dicales  chaque  fois  qu’on  en  reconnaîtra  la  né¬ 
cessité. 

Que  le  besoin  d’un  comité  permanent  inter¬ 
syndical  se  fasse  un  jour  sentir,  et  une  Fédéra¬ 
tion  en  fait,  sinon  en  titre,  se  trouvera  fondée. 

Ainsi,  même  où  ellç  paraît  impossible  àréali- 
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ser,  l’idée  fédéraliste  s'établit.  Nous  pouvons 
dire  qu’elle  est  dans  l'air  et  que  petit  à  petit, 
eUe  finira  par  s'adapter  à  chaque  région  et  s'im¬ 
poser  partout. 

Mais  laissons  le  perfectionnement  de  notre 
organisation  progresser  doucement  par  une  sage 
évolution. 

Ne  tentons  pas  de  faire  entrer  hâtivement 
dans  des  cadres  tout  faits  nos  groupements  en¬ 
core  en  voie  de  formation.  Ces  cadres,  qui  pa¬ 
raissent  souvent  parfaits,  peuvent  aller  fort  mal 
dans  un  milieu  différent.  La  nécessité  amènera 
peu  à  peu  les  transformations  nécessaires  qui 
rendront  plus  utile  et  plus  efficace  notre  cons¬ 
titution. 

Puisque  nous  venons  du  pays  de  Rabelais, 
rappelons  à  nos  lecteurs  un  passage  de  ses  œu  - 
nés  qui  pourra  servir  à  tous  de  leçon  ; 

Pantagruel,  ayant  entrepris  avec  ses  com¬ 
pagnons  un  long  voyage  pour  consulter  l'ora¬ 
cle  de  Dive-Bouteille,  arriva  un  jour,  après 
maintes  aventures,  au  Temple  merveilleux  où 


pontifiait  la  prêtresse  Bacbuc.  Dans  les  murs 
du  Temple  étaient  enchâssées  deux  tables  d’ai¬ 
mant.  Sur  l’une  était  gravé  cervers  en  belles 
lettres  latines  : 

Ducunt  volentem  fata;  nolentem  trahunl. 
vers  que  Maître  Rabelais  traduit  :  «  Les  des 
tinées  mènent  qui  consent,  tirent  celuy  qui  re¬ 
fuse.  » 

Sur  l’autre  table,  on  pouvait  lire  la  sentence 
sculptée  en  majuscules. 

TOUTES  CHOSES  SE  MEUVENT  A  LEUR  FIN. 

Rabelais  fut  un  esprit  profond  et  sage,  ins¬ 
pirons-nous  de  ses  préceptes.  Nos  syndicats 
ont  leurs  destinées  et  se  dirigent  vers  leur  fin. 
Ces  destinées  poussent  ceux  qui  les  acceptent, 
entraînent  ceux  qui  leur  résistent.  Et  nous 
croyons  que  l’Entente  avant-coureur  de  la  Fé¬ 
dération  a  sa  place  marquée  dans  les  destinées 
de  notre  organisation  syndicale. 

J.  Noir. 
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Un  procédé  efficace  de  taxis. 

M.  le  D'  Créquy  a  récemment  exposé  à  la 
Société  de  T  Internat  des  hôpitaux  de  Paris,  un 
procédé  facile  et  simple  de  pratiquer  le  taxis. 
Evidemment,  les  occasions  de  recourir  au  taxis 
ont  notablement  diminué  depuis  que  les  perfec¬ 
tionnements  de  la  chirurgie  antiseptique  ont 
simplifié  la  kélotomie  et  la  cure  radicale  ;  mais 
comme  dit  M.  Créquy, il  arrive  que  le  médecin,  se 
déclarant  incompétent,  on  est  obligé  de  recourir 
à  un  confrère  ou  de  faire  transporter  le  malade  à 
une  longue  distance,  il  se  passe  un  temps  qui 
peut  être  fatal  au  malade  par  le  développement 
(l’une péritonite  ou  de  la  gangrène  de  l’intestin; 
il  se  peut  aussi  que  le  malade  ne  veuille  pas  con¬ 
sentir  à  subir  l’opération  qui  doit  le  guérir. 

Le  taxis  a  donc  sa  raison  d’être  dans  beau¬ 
coup  de  cas  et  l’on  est  souvent  obligé  d'y  recou¬ 
rir. 

M.  Créquy  recommande  pour  pratiquer  ce 
taxis  de  s’aider  du  chloroforme  et  de  placer  le 
malade  dans  une  position  qui  se  rapproche  le 
plus  possible  de  celle  dite  de  Trendelenburg,  soit 
en  élevant  le  siège  sur  de  nombreux  oreillers  et 
en  couchant  le  malade  sur  le  côté  opposé  à  la 
hernie,  soit  en  se  servant  d’une  planche  à  repasser 
ou  d’une  rallonge  de  table  sur  laquelle  on  étend 
le  malade,  la  tête  en  bas. 

Il  suffit  d’avoir  assisté  à  une  laparotomie  pra¬ 
tiquée  dans  la  position  horizontale  ou  à  la  même 
opération  faite  sur  un  sujet  la  tête  renversée 
pour  se  rendre  compte  que,  dans  ce  dernier  cas, 
les  tractions  exercées  sur  l’anse  intestinale  her¬ 
niée  facilitent  singulièrement  sa  rentrée  dans  la 
cavité  abdominale. 

«  Il  y  a  quelques  semaines,  dit  le  Df  Créquy, 
un  singulier  hasard  me  permit  de  simplifier  le 
procédé  du  taxis  ;  il  s’agit  d’un  chauffeur  de  la 
Société  du  gaz  de  Paris,  âgé  de  54  ans,  et  dont  la 


hernie  inguinale  droite  était  étranglée  depuis  dix 
heures.  Tous  ces  ouvriers  chauffeurs,  qui  absor¬ 
bent  3  à  4  litres  de  vin  par  jour,  sont  plus  ou 
moins  alcooliques,  de  là  une  grande  difficulté  à 
les  endormir  ;  ce  fut  le  cas  de  mon  malade,  qui  se 
mit  à  exécuter  des  mouvements  désordonnés  et  à 
se  placer  en  travers  du  lit.  Je  profitai  de  cette 
circonstance  pour  pousser  activement  l’anesthé¬ 
sie  et,  lorsqu’elle  fut  complète,  j’attirai  le  malade 
hors  du  lit,  la  tête  touchant  le  parquet,  le  bassin 
maintenu  par  mon  seul  aide  sur  le  bord  du  lit  ; 
quelques  légères  pressions  firent  rentrer  la  her¬ 
nie  qu’un  taxis  assez  énergique  de  trois  à  quatre 
minutes  n’avait  pu  réduire  avant  le  chloroforme 
et  la  position  que  je  viens  de  décrire. 

En  résumé,  arrivé  en  face  d’une  hernie  étran¬ 
glée,  je  pratique  un  taxis  modéré  sans  chloro¬ 
forme  pendant  quelques  minutes  ;  si  j’échoue, 
j’endors  entièrement  le  malade,  je  le  place  sur  le 
bord  de  son  lit  en  attirant  doucement  la  tête  eu 
bas  jusque  sur  le  parquet,  le  siège  maintenu  par 
un  aide  sur  le  bord  de  son  lit.  Dans  cette  posi¬ 
tion,  je  pratique  le  taxis  qui,  dans  le  cas  que  je 
viens  de  rapporter,  m’a  très  bien  réussi  et  doit 
réussir  dans  le  plus  grand  nombre  de'  cas  ;  cette 
traction  n’a  pas  besoin  d’être  considérable.  Ri- 
bes  a  fait  des  expériences  sur  des  cadavres  por¬ 
teurs  de  hernies  anciennes. 

Pour  les  réduire  par  le  procédé  ordinaire,  il  fal¬ 
lait  déployer  une  force  assez  grande  ;  en  ouvrant 
l’abdomen,  il  suffit  de  tirer  très  légèrement  sur 
l’intestin  pour  le  faire  rentrer. 

Ambroise  Paré  et  d’autres  chirurgiens  avaient 
déjà  conseillé  la  position  renversée.  Si  elle  n’est 
pas  restée  dans  la  pratique  ordinaire,  c’est  qu’ils 
n’avaient  pas  à  leur  disposition  le  chloroforme 
qui  supprime  la  contraction  musculaire  et  relâ¬ 
che  les  anneaux. 

L’action  favorable  de  la  masse  intestinale  tom¬ 
bant  dans  la  partie  déclive  de  la  cavité  abdomi- 
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iiale  était  annihilé«  par  la  constriction  des  an¬ 
neaux. 

La  position  que  je  viens  d’indiquer  me  paraît 
préférable  à  celle  de  Trendelenburg.  Le  bassin 
maintenu  sur  le  boj-d  du  lit,  les  jambes  étendues 
sur  le  matelas,  la  tête  reposant  sur  le  parquet 
déterminant  une  forte  courbure  de  la  colonne 
lombaire  ;  il  en  résulte  une  traction  du  mésentère 
sur  l’anse  intestinale  herniée  qui  favorise  beau¬ 
coup  sa  réduction. 

En  résumé,  trois  facteurs  interviennent  dans 
ce  procédé  de  taxis  : 

1°  La  chloroformisation  qui  détermine  le  relâ¬ 
chement  des  anneaux  ; 

2®  La  chute  de  la  masse  intestinale  exerçant 
une  traction  sur  la  hernie  ; 

3®  L’exagération  de'  la  courbure  lombaire  dé¬ 
terminant  une  élongation  du  mésentère  qui  tend 
à  ramener  l’anse  intestinale  dans  sa  cavité. 


Le  diagnostic  de  la  syphilis  par  les  méthodes 
noiiyelles. 

La  découverte  du  parasite  de  la  syphilis,  le 
tréponème  pâle  de  Schaudinn  et  Hoffmann  et^ 
les  progrès  réalisés  ces  dernières  années  dans 
l’étude  de  la  syphilis  expérimentale,  nous  ont 
fourni  cpielques  méthodes  nouvelles  qui  peuvent 
être  utilisées  avec  fruit  dans  le  diagnostic  des  cas 
douteux  de  syphilis.  Il  arrive  encore  fréquem¬ 
ment  que  des  médecins  consultés  pour  une  ulcé¬ 
ration  des  organes  génitaux,  par  exemple,  hési¬ 
tent  à  se  prononcer  d’une  façon  catégorique. 
S’agit-il  d’un  accident  primitif,  d’un  chancre 
mou,  d’une  vésicule  d’herpès  excoriée,  d’une  ul¬ 
cération  banale  ?  Il  existe  de  ces  cas  où,  vérita¬ 
blement,  le  diagnostic*  clinique  est  des  plus  diffi¬ 
ciles,  où  même  des  spécialistes  expérimentés 
sont  embarrassés  et  doivent,  afin  d’éviter  une 
erreur  préjudiciable  au  malade,  réserver  leur  ju¬ 
gement. 

M.  le  Dr  Ch.  Fouquet,  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  a  étudié  dans  le  Journ.  de  méd.  interne, 
les  procédés  modernes  que  le  laboratoire  met  à 
la  disposition  des  cliniciens  pour  faciliter  le 
diagnostic.  Ces  méthodes  sont  au  nombre  de 
quatre,  l’inoculation  des  animaux,  le  séro-dia- 
gnostic,  la  recherche  du  tréponème  dans  les 
frottis  colorés,  l’examen  ultramicroseopique. 

l.es  deux  premiers  sont  ou  trop  longs  ou  trop 
peu  fidèles  et,  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  à  la 
portée  des  praticiens. 

Restent  deux  autres  procédés  :  l’examen  de 
frottis  colorés  et  l’examen  à  rultramicroscope. 

La  préparation  et  l’examen  de  frottis  colorés 
constituent  un  procédé  assez  rapide  et  d’exécu¬ 
tion  facile,  à  la  portée  de  tout  médecin  disposant 
d’un  microscope.  Parmi  les  très  nombreuses  tech¬ 
niques  publiées  depuis  la  découverte  de  Schau¬ 
dinn,  rappelons  les  techniques  de  Botelli  et' de 
Comandou  données  dernièrement  à  la  Société 
de  Dermatologie. 

Après  avoir  nettoyé  la  ÿ.irface  de  l’ulcération 
suspecte,  on  prélève  quelques  gouttes  de  la  séro¬ 
sité  profonde  qu’on  obtiendra  en  pressant  la 
lésion.  On  étale  cette  sérosité  profonde  sur  une 
lame  et  on  laisse  sécher.  Directement,  sans  fixa¬ 
tion  préalable,  on  recouvre  la  lame)be  la  solution 
IfieuMarino  qu’on  prépare  facilement  soi-même  ; 


1  BleuMârino .  0.15  centigrammes, 

Alcool  méthylique. .  20  grammes. 

On  laisse  le  bleu  environ  3  minutes  sur  la  lame, 
puis  sans  le  rejeter,  on  verse  goutte  à  goutte  sm 
lui  une  solution  d’éosine  à  1  pour  20.000.  Oi 
attend  2  minutes,  on  lave  à  l’eau  et  après  avoii 
séché,  on  examine  la  préparation. 

Comandou  emploie  l’imprégnation  à  l’afgenl 
suivant  la  méthode  que  voici.  Au  lieu  de  diluei 
la  sérosité  prélevée  dans  un  peu  d’eau,  il  ladite 
■dans  une  solution  à  50  p.  100  d’albumine  daK 
l’eau.  L’étalement  une  fois  fait  est  fixé  àlaflamme 
On  met  alors  la  lame  dans  une  solution  aqueuseà 
nitrate  d’argent  à  10  p.  100  et  on  expose  au  jour, 
Par  un  beau  soleil,  cinq  minutes  suffisent,  il  faut 
obtenir  une  teinte  brune  foncée.  On  lave  légèrt- 
ment  à  l’eau,  puis  on  révèle  dans  un  bain  d’aci¬ 
de  pyrogallique  à  5  p.  100  ou  un  révélateur  dt 
photographie.  Quand  on  a  obtenu  une  teint» 
bien  foncée,  on  lave  à  l’eau  distillée  et  on  sèche, 

La  lecture  des  préparations  ainsi  obtenuB 
demande  bien  une  certaine  habitude  pouf  sa¬ 
voir  reconnaître  les  tréponèmes  et  les  distiilguei 
des  autres  spirochètes  ou  spirilles,  mais  c’est  là 
une  difficulté  très  surmontable. 

La  recherche  ultra-microscopique  du  trépo¬ 
nème  est  certainement  le  procédé  le  plus  rapide 
et  le  plus  sûr  que  nous  possédions 

Plusieurs  précautions  doivent  être  prises  quand 
on  fait  un  examen  ultramicroseopique.  Il  faut* 
renseigner  sur  la  nature  des  pansements  qui  onl 
été  . mis  sur  les  lésions  dans  les  jours  qui  précè¬ 
dent  l’examen.  L’application  de  calomel  en  poo- 
dre  ou  en  pommade,  de  sublimé,  fait  disparate 
momentanément  les  tréponèmes.  Quand  de  s» 
blables  pansements  ont  été  appliqués,  il  est  pà- 
férable,  si  l’on  veut  éviter  une  erreur  possiblt, 
de  recouvrir  la  lésion  d’ouate  imbibée  d’eau 
bouillie  pendant  quelques  jours.  Il  faut  avoir 
soin  d’autre  part  de  bien  déterger  la  surface  delà 
lésion  et  de  ne  prélever  pour  l’examen  que  la  sé¬ 
rosité  profonde  qu’on  obtient  par  compression 
ou  par  aspiration  (ventouse  de  Bier).  Avec  un 
bon  éclairage  et  un  peu  d’habitude,  on  voit  très 
aisémentles  tréponèmes,  brillants  sur  fond  noir,  et 
on  les  distingue  des  autres  spirochètes  et  spirite. 

L’examen  ne  demande  que  quelques  minutes, 
on  peut  donc  presque  instantanément  être  fixé 
soi-même,  et  renseigner  le  malade  sur  la  nature 
exacte  de  la  lésion  qu’il  porte.  Il  vous  en  est  très 
reconnaissant  même  lorsejue  vous  lui  déclarez 
qu’il  a  la  syphilis;  car  pour  lui,  une  certitude, 
même  celle-là,  est  préférable  à  l’angoisse  du 
doute  et  de  l’incertitude.  Un  résultat  négatif 
n’a  naturellement  aucune  valeur,  aussi  ne  faut-il 
pas  hésiter, à  examiner  plusieurs  prélèvements  de 
la  même  lésion. 

Un  diagnostic  de  certitude  peut  encore  être 
fait  sur  une  lésion  cicatrisée  en  examinant  une 
goutte  de  sang  après  piqûre  faite  sur  cette  lé¬ 
sion.  Enfin  l’examen  du  mucus  qui  séjourne  dans 
les  cryptes  arhygdaliennes  revèle  quelquefois  la 
présence  de  tréponèmes,  alors  même  qu’aucun 
signe  de  syphilis  ne  peut  être  trouvé. 

Ce  n’est  que  lorsque  ces  différentes  recherches 
ont  été  tentées  et  que  les  résultats  ont  été  néga¬ 
tifs  qu’on  doit,  en  désespoir  de  cause,  attendre 
l’apparition  des  symptômes  évidents  de  syphilis. 
Mais  les  cas  d’examen  à  résultat  négatif  sont 
excessivement  rares.  Chez  presque  tous  les  mala- 
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des  syphilitiques  rultramicroscope  montre  l’exis¬ 
tence  de  tréponèmes  et  c’est  là  une  recherche 
qui  doit  toujours  être- faite,  et  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  dans  tous  les  cas  où  le  doute  est  permis. 

Cytolyse  alto -fréquente  du  caneer. 

M,  le  D'  J.  À.  Rivière,  de  Paris,  a  fait,  dans 
\a  Annales  d' Electrobiologie  et  de  Radiologie,  Une 
étude  du  traitement  des  tumeurs  malignes  par  la 
fulguration. 

Selon  son  expérience  personnelle,  les  effluves 
et  étincelles  de  haute  fréquence  représentent  une 
excellente  méthode  de  traitement  palliatif,  cura¬ 
tif  et  prophylactique  des  néoplasmes  de  toute 
nature,  ulcérés  ou  non,  superficiels  ou  profonds. 

L’action  thermo-électro-chimique  de  la  con¬ 
flagration  alto-fréquente  n’a  aucun  besoin,  dans 
les  néoplasmes  superficiels,  d’être  étayée  par  les 
manœuvres  chirurgicales,  toujours  beaucoup 
plus  aveugles.  L’électricité  des  grands  courants 
possède  une  affinité  destructive  particulière  sur 
les  éléments  néoplasiques  et  professe  un  respect 
constant  pour  les  tissus  sains. 

L’intensité  du  potentiel  curatif  varie  avec 
l’équation  thérapeutique  du  sujet. 

L’avantage  sur  les  rayons  X  est  une  activité 
plus  fidèle,  plus  rapide  et  plus  complète  sans 
offense  aux  éléments  lymphatiques  si  précieux 
pour  la  phagocytose,  sansradiodermite,  ni  lésion 
quelconque  des  tissus  traversés. 

Le  succès  est  d’autant  plus  sûr  que  l’on  est 
plus  près  du  début  des  tumeurs.  La  haute  fré¬ 


quence  localisée  se  montre  fondante  et  résolu¬ 
tive,  analgésique  et  détersive,  aseptisante  et  ci¬ 
catrisante,  sans  préjudice  des  bons  effets  réalisés 
sur  l’état  général,  avec  l’appui  des  autres  agents 
phys  iothérapiques . 

.  Il  est  injuste  dè  reléguer  au  rang  d’adjuvant 
un  agent  curatif  de  premier  ordre  et  de  faire  de 
l’électricité  la  servante  de  la  chirurgie,  alors 
qu’elle  doit,  pour  tout  esprit  de  bonne  foi,  com¬ 
mander  en  maîtresse.  La  grosse  erreur  est  de 
traiter  le  cancer  comme  une  affection  locale  et 
d’oublier  que  c’est  la  carcinose  qui  tue  et  non  le 
carcinome.  ' 

Depuis  plus  de  dix  ans,  M.  Rivière  applique 
journellement  sa  méthode  ;  scintillation  alto-fré¬ 
quente  mono  ou  bipolaire  (étincelles  et  efflu¬ 
ves),  suivant  les  cas,  contre  les  épithéliomas,  les 
lymphadénomes,  les  sarcomes,  le  cancer  du  sein, 
même  propagé  à  la  peau  et  aux  ganglions. 

Ce  sont  les  tumeurs  les  plus  dures  et  celles 
dont  l’évolution  est  la  plus  longue,  qui  sont  appe¬ 
lées  à  bénéficier  le  plus  victorieusement  de  la 
méthode  de  cytolise  alto-fréquente. 

Les  tuberculoses  chirurgicales  (lupus,  gau¬ 
lions,  ostéo-arthrites,  orchites)  reculent  nota- 
lement  devant  l’effluvation  et  guérissent  dans 
une  proportion  imposante,  sans  avoir  besoin  de 
l’appoint  de  la  chirurgie. 

L’effluvation  et  la  scintillation  alto-fréquente 
sont  rationnelles  et  indispensables  après  les  opé¬ 
rations,  comme  une  sorte  de  transfusion  eutrophi¬ 
que  préventive  des  repullulations  cancéreuses  et 
restauratrice  du  nervisme  physiologique. 


tliijües,  Wecine  et  Ctiiriirgie  pratigues.  Hygiène,  Presse  étrangère. 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Prophylaxie  de  la  thrombose  et  de  l’embolie. 

M.  Chxntemes>e  présente  un  travail  sur  la 
coagulation  du  sang  dans  les  veines,  avec  dé¬ 
ductions  pratiques  sur  la  prophylaxie  de  la 
thrombose  et  de  l’embolie. 

A  l’état  pathologique,  dit-il,  le  sang  peut 
avoir  une  coagulabilité  accrue  (hyperinose),  ou 
au  contraire  amoindrie  (inopexie).  Cette  coagu¬ 
labilité  est  sous  la  dépendance  d’une  diastase 
dont  l’action  est  favorisée  ou  entravée  par  la 
présence  de  divers  sels.  Par  exemple,  les  sels 
calciques  favorisent  l’action  de  la  diastase,  c’est- 
à-dire  la  coagulation,  et  les  sels  alcalins  (citrate, 
oxalates,  fluorures)  empêchent  cette  action  et 
entravent  la  coagulation. 

Wright  a  appliqué  le  premier  ces  données  à  la 
.thérapeutique  en  administrant  du  chlorure  de 
calcium  . aux  malades  dont  la  coagulabilité  san¬ 
guine  est  amoindrie  (états  hémorrhagiques)  et  de 
l’acide  citrique  à  ceux  dont  la  coagulabilité  san¬ 
guine  est  accrue  (états  embolicques). 

Poursuivant  les  études  de  Wright,  M.  Chante- 
messe  s’est  proposé  d’élever  la  recherche  de  la 


coagulabilité  du  sang  au  rang  de  méthode  clini¬ 
que  utilisable  au  lit  du  malade. 

M.  Chantemesse  détermine  le  taux  de  coagu¬ 
labilité  du  sang  de  la  manière  suivante.  Partant 
de  cette  base  que  la  ‘  coagulation  in  vitro  d’un 
sang  normal  est  empêchée  par  une  solution 
d’oxalate  de  potasse  à  1  p.  800,  il  fait  une  sé¬ 
rie  de  mélanges  du  sang  (deux  ou  trois  gouttes) 
avec  même  volume  de  solutions  diverses  d’oxa¬ 
late,  à  1/400,  à  1/600,  à  1/700,  à  1/1000,  à  1/1200, 
à  1/1500.  Au  bout  de  quelques  heures,  un  coup 
d’œil  jeté  sur  les  pipettes,  indique  l’écart  de  la 
coagulabilité  avec  la  normale. 

Cette  méthode  permet  de  prévoir  l’appari¬ 
tion  des  hémorrhagies  (lorsque  la  coagulabilité 
est  moindre)  ou  celle  dés  thromboses  et  de  l’em¬ 
bolie  (lorsque  la  coagulabilité  est  plus  forte).  On 
peut  intervenir,  dès  lors,  à  temps,  avant  l’acci¬ 
dent,  dans  le  premier  cas  en  donnant  des  sels 
calciques,  dans  le  second  cas  en  donnant  de 
l’acide  citrique.  Les  médicaments  en  question 
n’agissent  qu’au  bout  de  2  à  3  jours  et  ne  doi¬ 
vent  pas  être  utilisés  pendant  un  temps  plus 
long.  On  ne  dépassera  pas  les  doses  de  4  à  6 
gr.  par  vingt-quatre  heures  pour  le  chlorure  de 
calcium  et  12  à  20  gr.  pour  l’acide  citrique. 
L’examen  de  la  coagulabilité  du  sang  permet 
de  suivre  les  effets  du  traitement. 

Ainsi,  chez  les  malades  menacés  d’embolie, 
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chez  les  femmes  opérées  de  fibrome  utérin,  par 
exemple  (cas  où  l’embolie  mortelle  est  fréquente), 
la  recherche  du  taux  de  coagulabilité  sanguine 
permettrait  de  prévoir  la  venue  de  l’accident  et 
d’y  parer  en  donnant  à  temps  un  anti-ooagm 
lateup,  l’acide  citrique  ou  le  citrate  de  soude. 

Traitement  de  fa  tfibeveulose  par  le  sériiip 
de  Jlarmoveli. 

,M.  Qh.  Münqç  apporte  à  la  tribune  de  l’Aca- 
déntiç  de  nopveaux  doçuîpents  relatifs  au  traL 
tement  de  la  tuberculose  par  le  sérum  dé  Mar- 
mpreH, 

P,e  nQpitU’epj?  clinjciens,  en  Francç,  et  surtout 
à  l’étranger,  ont,  ’émplpyé  le  sérum  de  Marmo- 
reK  et-pnt  fait  connaître,'  dans  des  publications 
diverses.  Tes  résultats.  o,btenua-  Ces  résultats, 
sans  être  tous  des  suççès,  sont  encourageants  et 
les é^péçimentateurs  se  m,ontrent,  en  piajorité, 
favorables  ù  la  inéthode, 

Ün  premier  point  me  paraît  hors  de  doute,  dit  I 
M.  Ch.  Monod,  ç’est  que  le  sérum  de  Marmoxek 
a  une  action  çertaine  sur  les  sui;ets  atteints  de 
tùb.erculose  bien-être  éprouvé  par  les  malades, 
soumis  aux  injeetions,  augmentation  de  poids, 
disparition  des  baeiHes  dans  les  crachats  —  et, 
pour  les  tuberculoses  chirimgiçales,  fermeture 
des  fistules,  modiflcatioin  d'aspect  des  plaies, 
etc.  Ces  phénomènes  sont  suivis,  trop  incons- 
tammenf,  il  est  vrai,  d’une  guérison  complète, 

Il  semble  désirable,  dans  ces  conditions,  con¬ 
clut  l’auteur,  qu’une  pîus  large  expérim.entation 
de  laméthode  de  Marmorek  soit  faite  en  France. 

L’innocuité  dudit  sérum  —  à  part  quelques 
accidents  communs  à  toutes  les  injections  séri¬ 
ques,  accidents  très  atténués,  d’ailleurs,  si  l’on 
a  recours  aux  injections  rectales— autorise  à 
l’employer  chez  tous  les  tubereuleurr, 

SOCIÉTÉ.MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
La  pelade  d’origine  dentaire 

D’une  manière  générale,  on  a  ej^pliqué  la 
pelade  par  deux  théories  1,  la  théorie  trophoné- 
vrotlqueetla  théorie  parasitaire.  L’une  et  l’au¬ 
tre  conduisent  à  des  traitements  très  différents, 
La  première  a  été  défendue  pur  M.  Jacquet  qui 
soutient  que  la  pelade  est  un  trouble  dystrophi¬ 
que  g  point  de  déport  variable  (lésions  dentaires, 
traumatismes,  états  nerveux,  etc.) 

A  l’appui  des  idées  de  M.  Jacquet,  M.  Ro.us- 
sçclk-D.ecçi.le  vient  d’apporter,  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux;,  un  travail  sur  la  pelade 
d’origine  dentaire.  L’auteur  a  observées  cas  de 
pelade  paraissant  liée  à  des  altérations  des  dents 
(arthrites  dentaires,  évolution  de  la  dent  de  sa¬ 
gesse,  etc.)  Dix-neuf  fois  le  traitement  de  la  lé¬ 
sion  dentaire  a  amené  une  guérison  de  la  pelade. 
Celle-ci  avait  habituellement  pour  siège  la' région 
occipitale  et  la  nuque. 

Intoxication  par  le  sous-nitrate  de  bismuth. 

L’usage  du  sous-nitrate  de  bismuth  à  haute 
dose  s’est  beaucoup  répandu  dans  ces  dernières 
années. On  l’emploie  en  effet,  journellement,  com¬ 
me  sédatif  dans  les  affections  douloureuses  du 
tube  digestif  (l’ulcère simple  entre  autres)etpour 
établir  des  radiographies  lorsqu’on  soupçonne 
une  sténose  gastrique  ou  intestinale.  Les  doses 


prescrites  en  pareils  cas  sont  massives  et  vont 
de  10  à  30,  40  grammes,  et  au-delà, 

Ces  doçes  sont  habituellement  inoflensives.  Oii 
a  signalé  cependant  quelques  cas  d’intoxication 
et  MM.  BENSA.UDE  et  Agasse-Lafont  en  rap¬ 
portent  aujourd’hui  un  exemple  chez  ùoe  mala¬ 
de  atteinte  d’un  rétrécissement  tuberculeuse  de 
l’intestin  grêle.  Cette  malade  présentait  avec  pet- 
teté  le  syndrome  de  Kœnig  particulier  aux  sté¬ 
noses  de  l’intestin  grêle  (crises  douloureuses  in¬ 
testinales,  péristaltisme,  gargouillements  etbpuits 
musicaux  de  l’intestin).  On  lui  administra  dp 
sous-nitrate  de  bismuth  (30  gr.  la  prerhière  fois, 
45  gr.  en  trois  jours  les  fois  suivantes)  eomipc 
calmant  des  douleurs  et  comme  moyen  prépara¬ 
toire  à  l’examen  radiologique.  Elle  eut,  chaqije 
fois,  des  accidents  toxiques  immédiats  et  inquié¬ 
tants  (convulsions,  lipothymie,  coma,  cyanose 
extrême).  Qes  accidents,  qui  semblent  être  dus 
aux  nitrites,  diffèrent  d’une  autre  forme,  plus  ra¬ 
re,  d’intoxication  par  le  bismuth  caractérisée  par 
de  la  stomatite  avec  liséré  gingival,  lésions  gas- 
tro-iptestinales  et  albuminurie,  où  l’élément  bis¬ 
muth  paraît  être  la  cause  toxique  principale. 

Comme  conclusion,  les  auteurs  conseillent:  , 

1°  De  remplacer,  en  radiologie,  le  sous-nitra'te 
de  bismuth  par  le  carbonate  de  bismuth,  ce  que 
font  déjà  bon  nombre  de  radiologistes  ; 

2°  De  ne  pas  dépasser,  en  thérapeutique  gastro¬ 
intestinale,  la  dose  de  20  grammes  de  s'ous-hitra- 
te  de  bismuth  par  jour,  chez  l’adulte,  et  d’eip- 
player  des  quantités  de  ce  sel  beaucoup  plus  mo¬ 
dérées  chez  les  jeunes  enfants  et  chez  lés  sujets 
soupçonnés  de  sténose  —  les  accidents  toxiques 
ayant  été  vus  principalement  dans  l’enfance  et 
chez  les  sténosés. 

P.  L. 
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Formes  larvées  de  la  tuberculose  rénale, 

ParE.  Desnos. 

Communioaiioa  au  neuvième  Congrès  de  médecim. 

A  en  juger  par  les  traités  classiques  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie,  ou  même  par  les  monogtd' 
phies,'  on  croirait  que  rien  n’est  plus  simple  que 
de  faire  le  diagnostic  d’une  tuberculose  réndle, 
Des  hématuries  peu  abondantes  et  interinittem 
tes,  des  urines,  purulentes,  une  fréquence  crois¬ 
sante  des  mictions,  des  douleurs  localisées  dans 
une  des  régions  rénales,  puis  lombaires  ou  ilia¬ 
ques,  augmentées  par  la  pression  et  la  palpation, 
voilà  un  énseinble  symptomatique  précis  auquel 
on  ajoute  l’existence  d’une  tumeur  rénale  plus  ou 
moins  appréciable  et  mobile,  une  douleur  en  des 
peints  déterminés  sur  le  trajet  de  l’uretère,  la 
constatation  de  bacilles  de  Koch  dans  l’arine. 
Enfin  ce  tableau  symptomatique  est  complété 
par  les  résultats  de  ta  cystoscopie  et  du  cathété¬ 
risme  de  l’uretère  et  semble  défier  toute  erreur. 
Mais  exceptionnels  sont  les  cas  dans  lesquels,  on 
trouve  tous  ces  signes  ainsi  rassemblés  ;  même 
alors,  le  diagnostic  de  la  tuberculose  rénale  esf 
encore  délicat,  car  il  importe  de  préciser  la  io- 
çalisation  bacillaire,  d’établir  si  le  congénère  est 
sain,  quelle  est  sa  valeur  fonctionnelle,  l’âge  de 
la  maladie,  l’étendue  des  lésions,  etc.,  et  bien 
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d’autres  notions  indispensables  à  une  détermina¬ 
tion  thérapeutique.  ; 

Même  en  faisant  abstraction  de  ces  points  de 
diagnostic  complémentaire,  on  doit  reconnaître 
que  les  cas  à  tableau  symptomatique  complet 
sont  rares  et  on  rèncontre  plus  fréquemment  des 
malades,  chez  lesquels,  au  moins  au  début,  on  ne 
découvre  qu’avec  peine  un  ou  deux  symptômes 
de  la  tuberculose  rénale  et  dont  il  faut  détermi¬ 
ner  là  signification  exacte.  Chacun  d’eux  peut 
tromper,  et,  sans  vouloir,  dans  cette  courte  note, 
les  passer  en  revue,  je  signalerai  ceux  qui  indui¬ 
sent  le  plus  facilement  en  erreur  lorsqu’ils  se  pré¬ 
sentent  comme  symptômes  isolés  de  la  maladie. 

L’hématurie  présente  toutes  les  modalités  et 
ne  saurait  en  aucun  cas  être  considérée  comme  pa¬ 
thognomonique.  Sans  doute,  elle  acquiert  ra¬ 
rement  l’abondance  de  celle  des  néoplasmes  et 
n’est  pas  souvent  influencée  par  les  mouvements, 
les  efforts  ou  les  secousses,  comme  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  lithiase  ;  mais  de  tous  les  symptômes  de  la 
tuberculose  rénale,  c’est  celui  qui  est  sujet  aux 
plus  nombreuses  variations.  Tout  dernièrement, 
j’ai  observé  un  malade  chez  lequel  une  hématu¬ 
rie  persistante,  continue,  avec  recrudescence, 
réellement  abondante,  a  constitué  le  seul  symp- 
ttaie  pendant  plus  de  six  mois,  et  un  néoplasme 
paraissait  certain  quand  la  découverte  de  bacilles 
de  Koch,  qu’ont  révélés  des  inoculations,  a  seule 
établi  le  diagnostic. 

Inversement,  Loumeau  a  signalé  un  cas  où, 
croyant  avoir  à  opérer  un  rein  tuberculeux,  il  a 
trouvé  cette  glande  atteinte  de  cancer.  Dernière¬ 
ment,  en  présence  d’hématuries  de  ce  genre,  mais 
qui  augmentaient  par  le  repos  au  lit,  jointes  à  des 
douleurs  violentes  qui  avaient  fait  décider  l’opé¬ 
ration,  je  lus  conduit  sur  un  rein  soupçonné  de 
tuberculose,  mais  dont  le  bassinet  fut  trouvé  rem¬ 
pli  de  calculs.  Une  hématurie  'd’origine  rénale 
doit  donc  inviter  à  rechercher  d’autres  symptô¬ 
mes  de  tuberculose,  mais  les  règles  générales 
qu’on  a  établies  pour  elle  souffrent  trop  d’excep¬ 
tions  pour  qu’elle  conserve  une  grande  valeur. 

Ailleurs,,  et  plus  fréquemment  encore,  les  hé¬ 
maturies  manquent  jusqu’à  la  fin  de  l’évolution 
delà  maladie. 

J’en  dirai  presque  autant  de  la  douleur  rénale 
spontanée  ou  provoquée.  Ordinairement,  elle  ap¬ 
paraît  en  dehors  de  toute  cause  provocatrice, 
mais  la  pathogénie  en  est  complexe,  car  elle  re¬ 
connaît  des  causes  diverses.  Il  s’agit  tantôt  de 
gros  abcès  intra-rénal  à  évacuation  imparfaite,  et 
la  douieur  naît  dans  toute  collection  purulente 
enkystée,  tantôt  de  lésions  urétérales,  épaissi- 
sement  ou  déviation  des  parois  qui  empêchent 
l'évacuation  libre  du  pus  et  créent  une  variété 
dé  pyonéphrose  intermittente  ;  ou  bien  des  ulcé¬ 
rations  sont  l’origine  des  douleurs.  Dans  tous  ces 
oas,  on  est  en  présence  de  tuberculoses  avancées. 
Le  diagnostic  en  est  fait  ou  facile  à  faire  et  ne  ren¬ 
tre  pas  dans  le  cadre  de  tuberculose  larvée.  Mais 
même  au  début,  la  douleur  peut  revêtir  un  ca¬ 
ractère  insidieux  :  dans  un  cas,  j’ai  observé  une 
■névralgie  lombaire  droite  à  foyer  caractéristique 
alors  qu’aucun  signe  ne  faisait  penser  à  une  lé¬ 
sion  rénale,  et  l’évolution  ultérieure  démontra 
que  le  rein  droit  était  tuberculeux  ;  dans  l’autre, 
ce  fut  l’exameii  cystoscopique  qui  dissipa  l’en- 
reur.  Chez  un  autre  malade,  les  symptômes 
étaient  ceux  d’un  calcul  rénal,  et  les  efforts,  les 
mouvements  provoquaient  et  augmentaient  la 


douleur  au  point  qu’il  fut  obligé  de  cesser  son  mé¬ 
tier.  Je  n’attachais  pas  à  cette  époque  la  même, 
importance  qu’aujourd’hui  à  certains  signes  eys- 
toscopiques  sur  lesquels  je  reviendrai  bientôt,  et, 
croyant  à  un  calcul,  je  pratiquai  une  néphroto¬ 
mie  :  l’incision  me  conduisit  providentiellement 
sur  une  masse  tuberculeuse  isolée,  à  peine  ra¬ 
mollie,  enkystée,  près  du  pôle  supérieur,  dont  je 
pratiquai  l’ablation.  Cette  masse  tuberculeuse 
était  unique,  parfaitement  enkystée  ;  elle  n’avait 
donné  lieu  à  aucune  modification  clinique  appré¬ 
ciable  des  urines  et  était  bien  la  cause  de  la  dou¬ 
leur,  signe  unique  de  la  tuberculose,  ce  que  la 
suite  démontra  puisqu’elle  ne  reparut  plus. 

Là  encore,  il  faut  donc  être  en  éveil,  lorsqu’une 
douleur  rénale  ne  reconnaît  aucune  cause  nette  ; 
mais  les  cas  d’exception  que  je  viens  dé  citer  ne 
sont  pas  suffisants  pour  qu’on  y  attache  une  va¬ 
leur  pathognomonique. 

Faut-il  se  baser  sur  l’exploration  directe  et  en 
particulier  sur  la  sensibilité  provoquée  ?  Qn  au¬ 
rait  de  graves  mécomptes.  En  général,  le  rein  tu¬ 
berculeux  n’augmente  de  volUme  qu’à  une  pé¬ 
riode  déjà  confirmée  de  son  évolution,  où  lé  dia¬ 
gnostic  est  presque  toujours  imposé  par  d’auWes 
symptômes .  Toutefois,  il  est  des  formes ,  telles  que 
la  tuberculose  massive,  qui  évoluent  si  sourde¬ 
ment  que  l’on  peut  se  trouver  en  présence  d’ùtt 
rein  entièrement  caséifié  alors  que  rien  n’a  appelé 
de  ce  côté  l’attention  du  malade  ou  du  médecin  ; 
j’en  ai  observé  un  cas  des  plus  nets  ;  la  cystoscb- 
pie  seule  avait  révélé  l’existence  dé  la  tuberculose 
et  le  rein  fut  trouvé  entièrement  transformé  én 
une  bouillie  caséeuse.  On  a  voulu  trouver  un 
moyen  de  diagnostic  dans  la  présence  de  points 
ou  de  régions  douloureux  à  la  pression  au  hL 
veau  du  bassinet  ou  des  uretères.  Ges  signes  ap¬ 
partiennent  à  la  pathologie  générale  du  rein, 
pouvant  se  rencontrer  dans  toutes  les  urétéropyé- 
lites  et  même  dans  les  affections  non  inflamma¬ 
toires  de  ces  organes.  D’ailleurs,  leur  importance 
a  été  sensiblement  grossie  et  leur  existence,  quoi¬ 
que  réelle,  est  loin  d’être  constante  ;  lé  point  supé¬ 
rieur,  accessible  seulement  chez  les  sujets  maigres, 
ne  répond  pas  dans  un  grand  nombre  de  cas,  niê- 
me  chez  les  sujets  dont  le  bassinet  est  manifès- 
tement  envahi  ;  quant  aux  points  urétéraüx  in¬ 
férieurs,  appréciables  par  le  vagin  ou  par  le  rec¬ 
tum,  ils  sontplus' constants,'maisn’existentqu’en 
présence  de  lésions  ostialès  de  l’uretère,  bien  plus 
facilement  et  plus  nettement  reconnaissables  par 
la  cystoscopiè. 

Restent  la  fréquence  et  souvent  la  douleur  mic- 
tionnelles,  d’ordre  réflexe,  qui  pour  certains  au¬ 
teurs  seraient  un  signe  de  début  de  la  tubercu¬ 
lose  rénale.  On  ne  saurait  le  mettre  en  doute, 
mais  là  encore,  on  ne  peut  reconnaître  dans  là 
fréquence  des  mictions  due  à  une  tuberculose  une 
modalité  particulière  qui  conduise  au  diagnostic 
causal.  La  prédominance  nocturne  de  la  miction 
existe  dans  bien  des  affections  rénales.  En  con¬ 
sultant  mes  observations,  je  retrouve  une  fré¬ 
quence  plus  grande  dans  bon  nombre  d’autres  in¬ 
fections,  dans  la  lithiase,  dans  certaines  formes 
du  mal  de  Bright,  fait  à  noter  pour  un  diagnostic 
de  début  aussi  difficile.  Il  faut  se  montrer  d’au¬ 
tant  plus  réservé  devant  une  affirmation  de  ce 
genre  que  la  contamination  des  voies  inférieures 
est  souvent  précoce  dans  la  tuberculose  rénale 
et  que  l’urétro-cystite  ou  la  prostatite  tubercu¬ 
leuse  débutent  par  de  la  pollakiurie. 
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■  Ainsi,  on  le  voit,  aucun  des  signes  que  je:  viens 
de  passer  en  revue  n’a  rien  d’assez  car actéristi- 
ue  par  lui-même  pour  conclure  au  diagnostic 
’ùne  tuberculose  rénale.  Mais  la  valeur  de  cha¬ 
cun  d’eux  est  réelle,  et,  comme  j’envisage  unique¬ 
ment  ici  les  cas  frustes,  où  l’un  d’eux  se  présente 
isolément  et  reste  pendant  longtemps  le  seul 
symptôme  observé,  j’en  conclus  que  lorsqu’une 
hématurie  ou  une  douleur  rénale,  de  la  fréquence, 
de  la  douleur  mictionnelle,  se  montrent  avec  per¬ 
sistance,  si  l’on  ne  peut  se  baser  sur  ce  symptôme 
pour  affirmer  un  diagnostic,  il  doit  retenir  l’at¬ 
tention  et  conduire  à  la  recherche  des  signes 
plus  certains  qu’il  nous  reste  à  étudier. 

■  Le  plus  important  est  assurément  la  présence, 
dans  l’urine,  du  pus  et  de  microorganismes.  La 
suppuration  rénale  présente,  elle  aussi,  toutes  les 
modalités  ;  comme  quantité,  elle  varie  depuis  la 
simple  présence  de  leucocytes  plus  ou  moins  nom¬ 
breux,  appréciables  seulement  sous  le  microscope 
jusqu’à  une  abondance  telle  que  le  pus  occupe 
parfois  le  quart  pu  le  tiers  du  bocal  ou  les  urines 
sont  recueillies. 

Cette  abondance  est  rare  dans  la  tuberculose 
rén'ale  ;  elle  indique  toujours  une  infection  asso¬ 
ciée,  et,  quand  elle  existe,  elle  est  plutôt  une 
cause  de  confusion  pour  le  diagnostic,  car.  les 
suppurations  tuberculeuses  sont  le  plus  souvent 
peu  abondantes. 

Un  caractère  particulier  et  presque  pathogno¬ 
monique  des  suppurations  rénales  est  la  sponta¬ 
néité.  Sans  doute,  on  peut  voir  des  suppurations 
rénales  naître  sous  l’influence  d’autres  infections; 
mais  l’ensemble  en  est  ordinairement  bruyant  et 
entouré  de  circonstances  telles  que  le  diagnostic 
s’impose.  Dans  les  cas  obscurs  qui  nous  occupent 
ici,  la  présence  du  pus,  en  petite  quantité,  même 
quand  il  n’est  appréciable  qu’au  microscope, 
constitue  un  signe  des  plus  précoces,  de  l’infection 
bacillaire  du  rein  et  du  bassinet.  Quand  il  appa¬ 
raît  en  l’absence  de  toute  suppuration  dans  d’au¬ 
tres  organes  de  l’appareil  urinaire,  il  établit  une 
forte  présomption  en  faveur  de  la  tuberculose. 

Mais  abondante  ou  discrète,  la  pyurie  ne  suffit 
pas  pour  affirmer  la  tuberculose  et  la  recherche 
du  bacille  de  Koch  s’impose.  Il  ne  m’appartient 
pas  de  discuter  la  technique  de  la  recherche  de  ce 
microorganisme,  ni  les  erreurs  de  l’interprétation. 
Je  considère  comme  cliniquement  admis  que  le 
bacille  est  très  rarement  constaté  directement 
dans  les  préparations  du  pus  urinaire,  que  cette 
constatation  est  sujette  à  l’erreur  et  que  l’inocu¬ 
lation  à  des  animaux  est  nécessaire  pour  affirmer 
qu’il  existe  ou  non  des  bacilles  de  Koch  dans 
l’urine. 

Eh  bien  !  si  précieuse  et  si  sûre  que  paraisse 
cette  méthode,  elle  prête  encore  le  flanc  à  bien 
des  objections  et  je  l’ai  vue  en  défaut  assez  sou¬ 
vent  pour  que  je  doive  rapporter  ici  un  certain 
nombre  de  cas  où  les  inoculations  étaient  restées 
négatives  et  où  le  rein  a  été  trouvé  tuberculeux 
soit  pendant  une  opération,  soit  à  l’autopsie,  soit 
par  des  recherches  ultérieures. 

Dans  un  premier  cas,  il  s’agit  d’une  jeune  fille 
dont  les  symptômes  se  réduisaient  à  3  :  pyurie, 
douleurs  rénales  non  mictionnelles  très  vives, 
amaigrissement.  Des  inoculations  pratiquées  à 
deux  reprises  par  M.  Hallins  donnèrent  un  résul¬ 
tat  négatif.  Je  me  proposai  comme  but  unique 
de  soulager  la  douleur  et  je  résolus  d’ouvrir  le 
rein  et  de  me  contenter  d’une  néphrotomie  avec 


drainage  consécutif  ;  mais  le  réin  mis  à  nu  pré¬ 
senta  des  lésions  si  typiques,  d’une  tuberculose 
avancée  que  je  n’hésitai  pas  à  l’enlever  ;  les  ca; 
vernes  dont  il  était  creusé  furent  trouvées  rem¬ 
plies  de  bacilles  de  Koch.  Dans  un  autre  cas, 
même  résultat,  mais  avec  cette  particularité 
que  des  bacilles  de  Koch  avaient  été  constatés 
à  l’examen  direct  de  sédiments  de  l’urine  et  que 
les  inoculations  étaient  restées  négatives.  Chez 
deux  autres  malades,  je  trouvai  un  rein  tuber¬ 
culeux,  alors  que  l’urine  était  exempte  de  bacilles; 
et  chez  trois  autres  non  opérés,  que  j’observe  ac¬ 
tuellement,  l’évolution  de  la  maladie  est  celle  de 
la  tuberculose  rénale,  bien  que  les  inoculations 
soient  restées  négatives. 

Ces  faits  ne  sauraient,  surprendre,  si  on  consi¬ 
dère  les  infections  secondaires  qui  se  développent 
dans  les  foyers  tuberculeux  rénaux.  Il  faut  ad¬ 
mettre  que  le  bacille  de  Koch  y  vit  mal,  ou  bien 
que  temporairement  son  élimination  peut  être 
entravée.  D’autre  part,  la  variété  d’àspect  des 
foyers  de  suppuration,  leurs  anfractuosités,  l’exis¬ 
tence  de  foyers- qui  s’ouvrent  par  intermittences 
rendent  compte  de  l’irrégularité  de  rexpulçioh 
des  baciiles,  et  des  inoculations  répétées  souvent 
ne  sauraient  elles-mêmes  conférer  une  certitude. 

Je  ne  parlerai  pas  derophtalmo-réaction,dont 
j’ai  une  trop  courte  expérience  et  qui  m’a  donné 
d’ailleurs  des  résultats  contradictoires. 

Cette  instabilité  dans,  la  présence  de  l’organis¬ 
me  spécifique  est  assez  déconcertante,  car  voici 
le  signe  ;le  plus  propre  à  donner  une  certitude 
qui  échappe  lui-même  et  paraît  en  défaut.  Som¬ 
mes-nous  donc  impuissants  à  dépister  une  forme 
de  début  ou  une  forme  larvée  ?  Je  ne  le  crois  pas; 
le  diagnostic  me  paraît  possible  dans  tous  les  cai; 
car  il  me  reste  à  étudier  un  moyen  d’investig^ 
tion  des  plus  précieux,  qui,  sans  me  donner  ua 
garantie  absolue,  du  moins  permet  d’en  appro¬ 
cher  presque  toujours  :  je  veux  parler  de  la  cys- 
toscopie. 

Les  renseignements  cpue  fournit  l’examen 
cystoscopique  des  orifices  urétéraux  sont  de  deux 
ordres  et  concernent,  d’une  part,  l’aspect  de  l’u- 
rine  qui  s’échappe  de  i’uretère  dans  la  vessie  ; 
d’autre  part,  la  muqueuse  du  méat  urétéral. 

Si  l’on  fixe  à  l’aide  d’un  bon  cystoscope  un 
méat  urétéral  normal,  on  voit  à  des  intervalles 
irréguliers  se  produire  de  petites  éjaculations 
d’urine  qui  se  distinguent  facilement  dans  la 
masse  liquide  parce  que  i’urine  est  d’une  densité 
différente  de  celle  du  liquide  injecté  pour  l’exa¬ 
men.  En  présence  d’un  rein  tuberculeux,  cette 
urine  émise  ainsi  est  toujours  modifiée,  sinon  à 
toutes  les  émissions,  du  moins  dé  temps  en  temps 
et  il  faut  prolonger  quelque  peu  l’examen  ;  on  voit 
alors  la  veine  liquide  entraîner  de  petites  particu¬ 
les  blanchâtres,  semblables  à  des  hachures  de 
paille,  à  des  virgules  ;  rarement  elles  consistent 
en  des  filaments  allongés  ;  ailleurs  le  liquide  est 
légèrement  trouble  ou  louche.  Je  parle  ici  des  cas 
légers  ou  de  début,  car  plus  tard,  on  assiste  à  l’is¬ 
sue  d’un  véritable  flot  de  pus  qui  trouble  bientôt 
tout  le  milieu  vésical. 

Les  lésions  du  méat  urétéral  sont  plus  intéres¬ 
santes  encore  ;  l’orifice  normal,  au  lieu  d’être  al¬ 
longé,  non  saillant,  de  même  aspect  que  la  mu¬ 
queuse  vésicale  normale,  présente  des  bords  rou¬ 
ges,  irréguliers  ;  puis  l’orifice  s’allonge,  s’agrandit, 
semble  éversé  vers  la  vessie,  formant  un  léger 
ectropion  permettant  de  voir  la  muqueuse  uré- 
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térale  rouge,  et  congestionnée.  La  muqueuse  vési¬ 
cale  n’a  rien  encore  au  début,  mais  bientôt  se  dé^- 
veioppe  un  fin  réseau  vasculaire  qui  rappelle  cer-' 
taines  images  ophtalmoscopiques  j  puis  elle  se 
desquame)  se  couvre  de  pellicules  blanchâtres 
qui  se  soulèvent  en  forme  de  cOpeaux  minuscu¬ 
les  et  plus  tard  enfin  des  ulcérations  apparaissent.  • 
Ge  qui  est  remarquable  dans  ce  développementj 
c’est  qu’il  suit  le  cours  du  jet  liquide  projeté  par 
iuretère  ;  au  déblit  ce  n’est  guère  qu’à  la  partie 
antéro-inférieure  de  l’uretère  que  les  lésions  vas¬ 
culaires,  puis  inflammatoires,  se  montrent  pour 
se  Éfluser  ultérieurement. 

6et  aspect  pathognomonique  de  la  tubercu¬ 
lose  rénale  m’a  paru  constant  et;  toutes  les  fois 
qu’un  des  signes  douteux  que  j’ai  énumérés  tout 
àrhêure  se  manifestait,  j’ai  retrouvé  des  modi¬ 
fications  de  l’orifice  urétéral  lorsque  la  tubercu¬ 
lose  était  en  cause.  Ces  modifications)  peut-être 
un  peu  difficiles  à  interpréter  lors  d’un  premier 
examen,  deviennent  très  claires  lorsqu’on  les 
compare  au  méat  congénère,  qui  presque  toujours 
reste  sain  au  début. 

des  examens  donnent,  en  effet,  la  confirmation 
d’une  autre  règle  de  la  tuberculose  rénalC)  celle 
de  runiiatéralité  des  lésions,  au  moins  au  début. 
L’observation  du  méat  urétéral  montre  qu’il  en 
est  ainsi  dans  la  majorité  des  cas  •;  ce  n’est  ordi¬ 
nairement  qu’à  une  période  avancée  .que  l’u¬ 
retère  de  l’autre  côté  est  envahi  ■;  il  reste  même 
souvent  intact  jusqu’à  la  fin.  Dans  les  cas  d’inva¬ 
sion  bilatérale,  l’un  des  côtés  reste  pris  à  un  faible 
degré  pendant  très  longt  emps . 

Faut-il  dès  le  premier  examen  pousser  les  re¬ 
cherchés  plus  loin  et  pratiquer  le  cathétérisme 
àfétérai  ?  Assurément,  le  diagnostic  sera  encore 
piüs  précis  si  on  recueille  l’urine  directement  dans 
le  bassinet.  Mais  on  n’est  pas  toujours  à  même  de 
faire  cette  exploration  qui)  d’ailleurs,  n’est  indis¬ 
pensable,  que  si  on  se  décide  à  une  intervention 
très  prochaine. 

La  cystoscopie  fournit  donc  le  signe  le  plus 
net  et  le  moins  trompeur  dé  la  tuberculose  ré¬ 
nale  j  c’est  uii  examen  à  la  portée  de  tous.  Aussi 
en  présence  de  ces  tuberculoses  qui  ne  se  mani¬ 
festent  que  par  des  symptômes  très  vagues,  un 
peu  d’hématurie,  quelques  douleurs,  ou  de  la 
pyurie,  est-il  indiqué  d’examiner  la  vessie  à  la 
îümière.  Ôn  aura  bien  des  chances  pour  dépister 
des  tuberculoses  larvées,  si  fréquentes,  qui  con¬ 
duisent  silencieusement  à  des  lésions  irrémédia¬ 
bles,  alors  qu’une  néphrectomie  précoce  eût  per¬ 
mis  sans  doute  d’assurer  une  prolongation  de 
l’existence. 


THÉRAPEUTIQUE 

la  süralimentation  sans  dangers  dans  la 
tuberculose 
Par  le  D'  Chébroux. 

Quels  sont  les  dangers  auxquels  la  suralimen¬ 
tation  expose  les  tuberculeux  èt  que  le  médecin 
doit  éviter  parce  qu’ils  peuvent  rapidement  ame¬ 
ner  unfe  terminaison  fatale  ? 

«  Eh  dehors  de  l’obésité  qui  est  un  accident 
d’ordre  général,  la  suralimentation  peut  pro¬ 
duire  là  dilatation  de  l’estomac,  l’entérite  niuco- 


membraneüse,  là  tongèstiôn]  du  foié,  la  gly¬ 
cosurie)  la  lithiase  biliaire  ;  elle  est  :  responsable 
de  certaines  albuminuries,  peut  provoquer  des 
éruptions  et  des  dermatoses,  engendrer  certains 
états  neurasthéniques.  Enfin,  certaines  dyspep¬ 
sies,  certaines  hémoptysies,  peuvent  relever  de 
l’alimentation  ». 

A  la  constatation  de  l’embonpoint  n’est  pas 
forcément  lié  un  pronostic  favorable.  Lorsque, 
en  effet,  il. ne  coïncide  pas  avec  une  amélioration 
locale,  lorsqu’il  ne  se  développe  pas  parallèle¬ 
ment  avec  cette  amélioration,  il  n’a  aucune  si¬ 
gnification  et  représenté  plutôt  un  inconvé¬ 
nient. 

Mais  ce  sont,  avant  tout,  les  accidents  intes¬ 
tinaux,  hépatiques  et  rénaux  qui  doivent  préoc¬ 
cuper  le  médecin.  Presque  toujours  ils  sont  dus 
à  l’utilisation  intensive  de  la  viande  crue  plus 
ou  moins  toxique,  et,  pour  notre  part,  depuis 
que  nous  avons,  chaque  lois  qu’il  a  été  possible, 
remplacé  la  viande  crüe  par  les  albumoses-pep- 
tones,  nous  avons  obtenu  des  effets  locaux  et 
généraux  favorables  sans  qu’il  se  soit  produit, 
an  cours  du  traitement  ou  par  la  suite,  des  en¬ 
térites,  des  hépatites,  de  la  néphrite. 

Voici  quelle  est  l’alimentation  que  nous  con¬ 
seillons  aux  tuberculeux. 

Tout  d’abord,  nous  leur  laissons  prendre  tous 
les  aliments  qu’ils  aiment  et  digèrent  aisément, 
nous  évitons  seulement  qu’ils  en  exagèrent  la 
quantité.  Puis,  nous  ordonnons  4  à  6  jaunes 
d’œuf  par  joué  et  4  à  6  cüillefées  à  soupe  de 
nutrigène.  Gomme  liquide,  un  demi-litre  de  vin 
rouge  (tanin)  et  un  litre  de  lait  par  24  heures. 
Én  plus  de  ses  qualités  alimentaires,  le  lait  re¬ 
présente  ici  Un  diurétique  et  un  éliminateur  des 
toxines.  Lofsque  le  tubetculëux  aime  la  viande 
crue  nous  n’avonS  garde  de  l’en  dissuader  ;  mais 
pour  ne  pas  exagérer  alors  l’alimentation  carnée 
nous  réduisons  à  4  cuillerées  à  soupe  par  jour  la 
dose  de  nutrigène.  Il  ne  faudrait  la  porter  à  6  et 
8  cuillerées  que  si  l’affaiblissement  était  exces¬ 
sif  et  alors  nous  ordonnons  auSsi  2  Cuillerées  à 
café  de  neurogénol  pour  stimuler  rapidement 
les  forces  et  l’état  général.  Ge  remède  est,  en  ef¬ 
fet,  une  association  de  phosphates  naturéls,purs 
et  sans  sucre  dont  le  pouvoir  reconstituant  et 
récalcifiant  est  considérable. 

Mais  quand  le  malade  délaisse  les  aliments 
carnés,  il  faut  alors  insister  sur  la  dose  de  6  cuil¬ 
lerées  à  soupe  d’albumose-peptone,et  ce  surali¬ 
ment,  qui  représente  une  quantité  élevée  de  tissu 
musculaire  de  bœuf  sélectionné,  réduit  en  pou¬ 
dre  fine,,  soluble  et  prédigéré,  constitue  une  réserve 
nutritive  azotée  de  grande  puissance.  Ge  qui 
nous  lait  préférer  cette  albumose-peptone  aux 
plasmas  musculaires  habituels,  c’est  que,  grâce 
à  sa  préparation,  elle  est  débarrassée  des  toxi¬ 
nes  musculaires  et  des  bacilles  de  Koch.  G’est 
aussi  parce  qu’étant  prédigérée  et  soluble,  elle 
n’exige  aucun  travail  de  l’estomac  pour  être  ab¬ 
sorbée  et  totalement  assimilée.  Les  tuberculeux 
dyspeptiques  peuvent  ainsi  S’alimenter  réguliè¬ 
rement,  sans  difficulté. 

Avec  cette  diététique,  les-  tuberculeux  àug- 
mentént  de  poids,  retrouvent  leurs  forces  sarts 
obésité  inutile,  sans  troubles  intestinaux,  hépa¬ 
tiques,  rénaux,  et,  en  quelques  semaines,  on  ob¬ 
serve  une  régression  des  symptômes  locaux  pul¬ 
monaires.  Gomme  traitement  direct  de  cet  état 
local  nous  h’ordonnons  guère  autre,  chose  que 
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les  comprimés  de  thiocol  (4  à  6  par  jour)  et  par 
cet  ensemble  thérapeutique,  comprimés  d’une 
part,  et  nutrigène  d’autre  part,  souvent  aussi, 
neurogénol,  nous  obtenons  des  résultats  fort  sa¬ 
tisfaisants,  des  résultats  persistants,  même  chez 
les  malades  au  début  sans  appétit  et  hypopep- 
tiques. 

Beaucoup  de  médecins  procèdent  par  tâton¬ 
nements  avant  d’établir  chez  leurs  malades  des 
règles  diététiques  qui  seront  sans  dangers.  Il 
importe,  en  effet,  de  bien  connaître  la  suscepti¬ 
bilité  des  malades  pour  la  suralimentation.  C’est 
après  de  semblables  hésitations  que  nous  som¬ 
mes  arrivés  à  établir  la  méthode  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire  et  qu’aujourd’hui  nous  généra¬ 
lisons  d’emblée  sans  avoir  eu  jamais  que  des 
améliorations  sérieuses. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Les  Directeurs  de  Bureaux  d’h.ygièiie 

A  mesure  que  se  créent  ep  France  ces  organis¬ 
mes  de  protection  de  la  Santé  publique  que 
sont  les  Bureaux  d’hygiène,  rendus  obligatoires 
par  la  loi  de  1902,  nous  voyons  se  des.siner  et 
s’accuser  une  tendance  fâcheuse  contre  laquelle 
nous  nous  élèverons  dans  ce  journal,  comme  nous 
l’avons  fait  toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en 
est  offerte,  nous  voulons  parler  de  la  fonctionna¬ 
risation  du  médecin  ;  pardon  pour  le  barba¬ 
risme  ;  il  rend  seul  toute  notre  pensée. 

On  sait  de  quoi  il  retourne  :  l’article  19  de  la 
loi  du  15  février  1902  lait  à  toutes  les  villes  de 
20.000  habitants  et  au-dessus  l’obligation  d’avoir 
un  Bureau  d’hygiène,  particulièrement  chargé 
de  l’exécution  de  ladite  loi.  Par  malheur,ce ser¬ 
vice  est  municipal....  Nous  disons  :  par  malheur, 
car  à  tout  prendre  il  y  aurait  eu  infiniment  à 
gagner,  à  bien  des  points  de  vue,  à  ce  qu’il  fût 
mis  sous  la  dépendance  de  l’autorité  départe¬ 
mentale,  il  en  lût  résulté  plus  d’uniformité  de 
fonctionnement,  plus  de  stabilité  d’organisation, 
une  indépendance  et  une  liberté  d’action  que 
ne  peut  avoir  un  organisme  qui  dépend  du 
maire,  c’est-à-dire  des  adjoints,  c’est-à-dire  du 
conseil  municipal,  c’est-à-dire  du  secrétaire  de 
mairie,  c’est-à-dire  de  l’électeur  influent,  c’est- 
à-dire  de  tout  le  monde. 

Ce  qui  nous  intéresse  dans  ce  journal  où  de¬ 
puis  30  ans  nous  combattons  le  bon  combat 
pour  la  sauvegarde  et  la  protection  de  la  di¬ 
gnité  et  de  la  situatioil  morale  et  matérielle  du 
médecin,  c’est  le  sort  fait  aux  confrères  dont 
quelques-uns  ont  trouvé  à  la  direction  de  ces 
services  qu’ils  ont  sollicitée  et  obtenue,  tout  autre 
chose  que  ce  qu’ils  pensaient,  que  ce’  qu’ils  de¬ 
vraient  y  trouver.  Beaucoup  y  auraient  regardé 
à  deux  fois  si,  en  leur  faisant  quitter  la  modeste 
position  qu’ils  avaient  acquise  et  dont  ils  vi- 
vaient,on  leur  eût  dit  :  «  Vous  serez  fonctionnaire, 
et  fonctionnaire  municipal,  sans  garantie,  sans 
sûreté  pour  le  lendemain,  sans  stabilité  »!  Mé¬ 
decins,  et  habitués  comme  tels  ,  à  être  traités 
avec  quelques  égards,  ils  pensaient  peut-être, 
en  prenant  un  titre  et  une  fonction,  se  grandir 
dans  l’estime  publique  ;  ils  n’eusseiiL  du  moins 
pas  consenti  à  déchoir.  L’exemple  Fdes  pre¬ 


miers  bureaux  créés  en  France  les  a  leurrés. 
Il  est  bien  certain  que  dans  les  villes  où,  an¬ 
térieurement  à  1902,  il  s’était  trouvé  des 
maires  assez  soucieux  de  la  santé  de  leurs  admi¬ 
nistrés  pour  y  instituer  un  Bureau  d’hygiène, 
les  directeurs  y  étaient  traités  comme  ils  devraient 
l’être  partout  :  en  collaborateurs  scientifiques 
du  maire,  en  auxiliaires  qui  donnent  leur  savoir 
et  leur  art,  jamais  en  subordonnés.  Et  il  était 
tout  naturel,  en  apparence,  de  croire  qu’ainsi 
allait  être  traité  de  pair  à  égal  tout  directeur 
sanitaire  par  son  maire.  C’était  mal  connaître 
l’esprit  d’animosité  dont  certaines  municipalités 
étaient  animées  contre  ces  Bureaux  d’hygiène 
dont  elles  n’ont  compris  ni  la  raison  d’être,  ni 
la  valeur  morale,  ni  les  immenses  services  qu’on 
en  doit  attendre,  là  où  il  leur  est  laissé  la  li¬ 
berté  d’allure  et  de  moyens  qui  est  indispensa-' 
ble.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  les 
exceptions  que  constituent  nombre  de  maires 
de  bonne  éducation  et  de  saine  intelligence 
qui  se  font  un  point  d’honneur  d’affirmer  en 
toute  occasion  leur  estime  pour  ce  directeur 
sanitaire  qui  a  des  titres,  qui  a  fait  des  études, 
dont  ils  sont  heureux  d’avoir  la  collaboration 
et  l’amitié,  dont  ils  ne  songent  même  pas  à 
faire  ün  fonctionnaire  salarié  du  fait  que  le  bud¬ 
get  communal  indemnise  cette  collaboration 
technique.  Mais  à  côté  de  ce  magistrat  munici¬ 
pal  bien  élevé,  combien  en  est-il  dont  la  fatuité, 
grosse  de  tout  ce  qui  manque  à  leur  instruction, 
ne  trouve  dans  ce  commerce  avec  un  homme 
qui  leur  est  infiniment  supérieur,  que  l’occa¬ 
sion  d’affirmer  leur  autorité  dont  ils  espèrent 
écraser  cette  indéniable  supériorité  ?...  Nous  con¬ 
naissons  à  ce  sujet  des  cas  vraiment  typiques  el 
il  y  aurait  des  volumes  à  écrire  sur  les  différen¬ 
tes  façons  dont  furent  accommodés,  pour  être 
mangés,  ces  malheureux  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène.  Ici  c’en  est  un  qui  doit  suppléer  à  la 
voirie  pour  balayer  les  rues  et  enlever  les  ordures; 
là  c’en  est  un  autre  qui  est  chargé  des  pompes  fu¬ 
nèbres;  ailleurs  on  lui  attribue  les  registres  de  l’é¬ 
tat  civil;  puis,  dans  le  Nord  c’est  un  maire  se 
prenant  de  querelle  avec  son  directeur  qui,  ne 
pouvant  tout  faire,  demande  à  être  allégé,  au 
bénéfice  de  son  laboratoire,  de  la  constatation 
des  décès,  de  la  vaccination,  de  la  police  des 
moeurs  qu’il  reconnaît  bien  lui  appartenir,  mais 
constituent  un  excès  de  besogne  ;  puis,  dans 
l’Ouest,  c’est  un  conseil  municipal  qui,  par  con¬ 
tre,  s’irrite  de  ce  que  le  directeur  soit  vaccina¬ 
teur,  inspecteur  des  enfants  assistés  et  des  écoles, 
qu’il  reçoive  les  déclarations,  qu’il  visite  les 
prostituées,  qu’il  surveille  les  désinfections,  qu’il 
fasse  en  un  mot  son  devoir,  tgut  son  devoir,  rien 
que  son  devoir.  Et  au  milieu  de  toutes  ces  diversi¬ 
tés  d’interprétation,*lruit  de  l’incurie  municipale, 
qui  ignore  jusqu’à  l’existence  de  la  loi  et  de  ses 
commentaires,  nous  voyons  les  malheureux  con¬ 
frères  bousculés,  ballottés,  poussés,  aujourd’hui 
à  hue,demain  à  dia,dans  des  situations  incompati¬ 
bles  avec  l’honneur  et  la  dignité  de  la  profession. 
Il  ne  peut  dépendre  d’un  maire  ignorant  qu’il 
existe  un  décret  du  3  juillet  1905  et  une  circu¬ 
laire  du  23  mars  1906,  et  par  cela  même  qu’il 
les  ignore,  qu’un  médecin  qui  a  péniblement  ac¬ 
quis  des  diplômes  et  un  titre,  soit  ainsi  bafoué 
et  traité  en  quantité  négligeable.  Puisque  le  lé¬ 
gislateur  a  pris  la  peine  de  décider  ce  que  doit 
être  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  et  corn- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ment  il  doit  l’être,  nous  ne  saurions  admettre  sente  qu’ils  doivent  améliorer  de  toutes  maniè- 
qu’il  fût  autre  chose  ou  autrement.  Leur  situation  res,  mais  encore  leur  avenir  qu’ils  ont  besoin  de 
légale  et  régulière  est  déjà  suffisamment  pré-  préparer  et  d’assurer.  Il  n’est  pas  douteux  que 
Caire  pour  qu’au  moins  il  n’y  soit  plus  retranché  dans  les  villes  où  il  existe  une  caisse  de  retrai- 

ni  supprimé.  L’indemnité  qui  rétribue  leur  fonc-  tes  pour  le  personnel  de  mairie,  ils  doivent  y 

tion,  en  moyenne  5  à  6.000  fr.,  un  peu  moins  que  être  admis  de  droit  et  d’office  sans  que  personne 
ne  touche  l’ingénieur  de  la  ville,  ou  le  receveur  ne  puisse  leur  contester  ce  droit  qui  leur  est  ac- 
municipal,  ne  suffit  pas  à  nourrir  une  famille.  quis  purement  et  simplement  du  jour  où  ils  en- 
Encertaine  commune  del’Est,rhostilité  du  maire  trent  en  fonctions  régulièrement.  Mais  il  est  des 
va  jusqu’à  interdire  au  directeur  du  Bureau  villes  où  cette  institution  est  encore  à  créer, 
d’hygiène  «  d’occuper  ses  loisirs,  ses  soirées,  ses  D’autre  part,  rien  ne  dit  que  le  même  directeur 

dimanches,  à  un  travail  rémunéré  ».  C’est  l’op-  doive  vivre  toute  sa  vie  à  la  tête  du  mêmebu- 

pression  tyrannique  et  de  parti  pris.  Le  Con-  reau,  si  on  lui  refuse  de  l’y  augmenter  en  grade. 

COÛTS  restera  fidèle  à  ses  traditions  et  à  son  II  convient  que  le  temps  passé  dans  une  ville 

programme  en  tendant  la  main  à  ces  infortunés  ne  soit  pas  perdu  relativement  aux  droits  acquis 
de  la  profession.  à  la  retraite.... 

Que  pouvons-nous  pour  eux  ?  Mais  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  fixer 

Qu’ils  sachent  d’abord  trouver  ce  qu’ils  peu-  le  programme  de  cette  assemblée  qu’ils  ont  inté- 
vent  pour  eux-mêmes  ?  Aide-toi,  le  Concours  ret  a  provoquer  et  à  tenir  tout  prochainement, 
t’aidera.  Et  d’abord  qu’ils  .  s’unissent,  qu’ils  Avec  l’appui  assuré  de  leur  chef  éminent,  Mon- 
groupent  leurs  efforts  et  leurs  bonnes  volontés,  sieur  le  Directeur  de  1  Assistance  et  de  1  Hy- 

qu’ils  se  solidarisent.  Ce  n’est  certes  pas  dans  giène  publiques,  dont  nous  connaissons  le  dévoue- 

un  but  d’intérêt  qu’ils  ont  demandé  cette  fonc-  ment  et  la  bienveillance  à  l’egard  de  ses  subor- 

tion  dont  ils  pourront  tout  juste  mourir  de  faim.  donnés,  ils  ne  sauraient  manquer  d  arriver  au 

Le  principe  reste  pour  eux  ce  qu’il  est  pour  tous  :  but  désirable.  /  • 

il  faut  que  la  profession  nourrisse  son  homme.  Qu’une  Amicale  sorte  de  cette  Asseinblee  :  elle 
Mais  c’est  moralement  surtout  qu’ils  veulent  seule  pourra  jeter  les  bases  de  1  accord,  de  1  en- 
être  rétribués,  rémunérés,  «honorés  ».  Il  convient  tente  légale  à  laquelle  adhérera  le  gouverne- 
avant  toutes  choses  que  les  directeurs  de  Bu-  ment,  et  qui  aboutira  à  la  réglementation  mé- 
reaux  d’hygiène  se  réunissent,  qu’ils  tiennent,  thodique  des  Bureaux  d’hygiene,  et  surtout  à 
en  une  ville  choisie  et  à  une  époque  fixée  à  très  M  détermination  exacte  et  indiscutable  du  rôle, 
brève  échéance,  une  assemblée  à  laquelle  tous  situation  morale  des  directeurs,  que.  nous 

devront  adhérer  et  assister.  Ils  y  poseront  les  voulons  maintenus  au  rang  et  à  la  place  qui  leur 
proWèmes  dont  la  solution  les  intéresse  à  bon  sont  dus,  en  haut  de  l’échelle  sociale, 
droit.  C’est  non  seulement  leur  situation  pré-  H.  Jeanne. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Mutualité  scolaire  et  indépendance  médicale  Ainsi,  partisans  ou  non  du  «  libre  choix  », 

_  devons-nous,  pour  vaincre  sur  d’autres  points, 

nous  solidariser  contre  les  adversaires  de  cette 
UN  COUP  RATÉ  communauté. 

,  Est-ce  que  «  faire  nos  affaires  entre  nous  »  ne 

A  cette  époque  de  lutte  a  outrance  du  Corps  comporte  pas  l’acceptation  d’une  lutte  intime,' 
médical  contre  le  fonctionnarisme,  me  permet-  ^ais  loyale  et  réconfortante,  qui  entretient  les 
tez-vous,  confrères,  de  défendre  —  une  fois  en  énergies  et  donne  à  tous,  au  moment  voulu,  l’as- 
passant  — ■  une  catégorie  de  médecins  fonction-  surance  nécessaire  pour  relever  sans  crainte  les 
ii^ires  ?  défis  lancés  par  les  adversaires  du  dehors  ? 

Oh  J  de  tout  petits  fonctionnaires,  qui  n’en  Ceci  ne  souffre  aucune  contestation, 
sont  pour  ainsi  dire  pas  :  les  médecins  de  l’ Assis-  Et  c’est  pourquoi.  Confrères  du  Nord,  et  d’ail- 

tance  gratuite  ;  la  majorité,  en  somme,  de  ces  leurs,  partisans  ou  non  du  «libre  choix  »,  je  vous' 

praticiens  dont  le  Corps  Médical  soutient,  depuis  demanderai  de  me  soutenir,  moi,  médecin  de 

nos  Congrès,  la  libre  existence  par  le  droit  re-  l’Assistance  gratuite,  dans  le  conflit  dont  je  vais 

connu  à  tous  de  soigner  les  pauvres  gens.  soumettre  les  éléments  à  votre  confraternelle  ap- 

.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  unanimement  d’ac-  préciation. 

cord  sur  le  principe;  le  «  libre  choix  «lésera  sans  Ce  conflit,  grave  pour  tous  de  conséquences  fu- 

doute  des  intérêts  particuliers  cependant  respec-  -tures,  a  été  fomenté  par  la  Mutualité  scolaire  lil- 

tables,  et  son  application  ne  donnera  peut-être  loise  contre  les  médecins  de  l’Assistance,  en  gé- 
pas,  à  ceux  qui  la  réclament,  les  satisfactions  at-  néral,  et  le  pauvre  diable  que  je  suis,  en  particu- 
tendues.  lier. 

Mais,  comme  le  dit  G.  Simmel  (der  Streit-So-  je  n’avais  pas  jusqu’à  présent  à  médire  de  la 
ziologie),  des  adversaires  peuvent  vivre  en  société  Mutualité  scolaire  ;  nela  connaissant  pas,  elle  me 

—  par  exemple  nos  Syndicats  professionnels  —  laissait  indifférent  ;  je  savais  que,  comme  la  plu- 

suivre  les  mêmes  coutumes  et  accepter  les  mêmes  part  des  Mutualités,  exceptions  mises  à  part,  elle 

lois,  tout  en  étant  opposés  sur  un  point  ;  de  sorte  exploite  quelques  gogos,  entretient  quelques  laï¬ 
que  la  lutte,  loin  de  nuire  à  la  communauté,  est  néants,  met  des  rosettes  à  quelques  boutonnières, 

pour  elle  véritablement  utile.  Mais,  du  moins,  semblait-elle, chez  nous,laisser 
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le  médecin  tranquille,  lui  demandant  des  certifi- 
câts  de  maladies  que  celui-ci,  bonne  poire,  lui 
délivrait  sans  rémunération,  par  esprit  de  philan¬ 
thropie  ou  par  indéracinable  faiblesse. 

Telle  était  la  situation  aü  Bureau  de  Bienfai¬ 
sance  de  Lillç,  en  particulier,  où  les  certificats  de 
la  Mutualité  scolaire  étaient  facilement  obtenus 
par  nos  consultants  assistés. 

Aujourd’hui,  ce  que  certains  d’entre  nous  lui 
ont  accordé  bénévolement,  elle  le  réclamé  comme 
un  droit  J  elle  en  fait  une  obligation,  et  ses  diri¬ 
geants  n  Païdeas  »,  prétendent  faire  de  «  fils  de 
l’Alma  Parens  »,  des  fonctionnaires  à  leur  dévo¬ 
tion  I 

L’un  de  nous,  en  effet  ■ —  adsum  qui  féci 
ayant,  pour  des  raisons  que  vous  apprécierez, 
cru  devoir  refuser  un  de  ces  certificats,  l’ombra¬ 
geuse  Mutualité  partit  en  guerre,  se  plaignit  sous 
une  forme  hypocrite  et  «  pleurnicharde  »,  et 
pensa,  escomptant  l’appui  de  l’Administration, 
forcer  la  main  de  l’insubordonné  ;  ce  premier  pas 
franchi,  ce  mince  obstacle  renversé,  tous  les  con¬ 
frères  attachés  au  même  service  devaient  signer 
à  l’avenir,  Obligatoirement,  ces  certificats. 

Ils  devenaient  ainsi,  en  marge  de  leur  service,  les 
agents  indirects,  tesponsables  et  impayés  d’une 
œuvre  mutualiste  ;  son  .  président,  un  Inspecteur 
primaire  dont  je  vais  vous  entretenir,  les  tenait 
dans  la  main. 

Que  fut  devenue,  chez  nous,  la  situation  du 
Corps  médical,  le  «  libre  choix»  une  fois  décrété  ? 

Oh  1  la  chose  est  simple  :  les  médecins  de  l’As¬ 
sistance^—  la  grande  masse  des  praticiens,  en  un 
mot  —  recevaient  naturellement  et  logiquement 
ce  legs  de  leurs  devanciers  ;  une  petite  adjonction 
préfectorale  à  leurs  devoirs  professionnels  était 
mûre  et  la  Mutualité  scolaire  rentrait  enfin  pour 
ses  certificats  —  et  à  l’œil  —  dans  le  giron  de 
l’Assistance  publique  1 

D’autres  Mutualités,  mèmement  appuyées  et 
mêmement  jalouses  de  faire  le  même  bien,  surtout 
au  même  prix,  eussent  immédiatement  réclamé 
le  même  droit,  cela  va  sans  dire. 

Vous  voyez,  confrères,  partisans  ou  non  du 
«  libre  choix  »,  combien  grand  fut  le  danger  :  la- 
brèche  faite  ici  se  serait  partout  élargie  ;  le  mur, 
attaqué  de  toutes  parts,  tombait  ;  la  citadelle 
était  prise. 

Félicitons  cet  Inspecteur  primaire  dont  la  hâte 
fonctionnarisante  nous  a  révélé  ce  danger  ;  il  a 
droit  à  notre  reconnaissance. 

Si  je  fus  «  l’oie  criarde  »  qui  sauva  notre  Capi¬ 
tole,  du  moins  suis-je  «  l’oie  aux  mai'rons  »  ;  elle 
va  avoir  le  plaisir  de  les  offrir  à  cet  honorable  et 
«  bienfaisant  »  fonctionnaire. 

A.rrivons  au  fait,  les  commentaires  suivront. 

Une  femme  assistée  vient  un  jour  me  consulter 
au  Bureau  de  Bienfaisance  pour  son  fils  légère¬ 
ment  contusionné  à  la  cuisse  droite  ;  la  consulta¬ 
tion  faite,  je  lui  délivre,  sur  le  papier  administra¬ 
tif,  un  certificat  qui  justifie,  à  l’école,  de  l’absence 
de  l’enfant. 

Voici  la  teneur  de  ce  certificat  : 

«  Le  soussigné,  déclare  que  le  nommé  X. . ., 
«  8  ans  1  /2,  demeurant  rue...,  N°....,  est  atteint 
i(  de  contusion  musculaire  et  qu’il  a  besoin  d’un 
«  repos  de  5  à  8  jours. 

i<  Lille,  le  2l  novembre  1908. 

«  L.  Declercq.  » 


Elle  me  revient,  quelques  jours  après,  et  me 
présente  un  bulletin  en  blanc  dé  la  Mutualité 
scolaire,  dont  son  fils  fait  partie. 

Je  pensais,  in  petto,  que,  dans  le  caS  parti¬ 
culier,  mon  certificat  éclairerait  pleinement  le 
bureau  de  la  Mutualité  scolaire  sur  le  bien-fûndè 
de  la  demande  de  secours  et  la  durée  de  l’incâpâ- 
cité,  mais  qu’on  n’y  voyait  pas  figurer  le  mbin'S 
du  monde  celle  du  paiement  du  certificat  dë- 
mandé. 

«  Madame,  répondis-je,  mon  certificat  suffit; 
si  la  Mutualité  scolaire  veut  que  je  remplisse  lé 
sien,  il  faut  qu’elle  me  le  paie  ;  pas  d’argent,  pas  dé 
bulletin.  » 

Le  2  décembre,  la  pauvre  femrne  revient  â  là 
charge  :  «  Le  directeur  de  l’écOle  m’a  dit,, affirmé- 
t-elle  fermement,  que  vous  étiez  obligé  de  signer. t 

Nouveau  refus  de  ma  part  définitif,  mats  non 
sans  explications  :  «  Si  ce  directeur,  dis-je,  né  se 
contente  pas  du  certificat  que  je  vous  ai  donné, 
tant  pis  pour  lui  ,‘'jê  n’en  ferai  pas  d’autre.  Leà 
médecins  n’ont  pas  à  obtempérer  aux  ordres  dé 
ces  Messieurs  ;  n’ayez  pas  peur  de  réclamer  ce  qui 
vous  est  dû.  » 

Alors  la  situation  devint  telle  qu’il  me  faudrait 
la  plume  d’un  Henri  Rocheîort  pour  la  Stigmati¬ 
ser  ;  en  bon  français,  le  polémiste  l’eût  qualifléé 
de  «  cochonnerie  ». 

Pour  moi,  je  me  garderai  bien  d’employer  Ce 
terme  comparatif  et  imaginé  ;  je  ne  puis  que  lé 
trouver  juste. 

D’abord  le  Directeur  de  l’école  épingle  nioii 
CêCtificât  Sur  le  carré  de  gauche  de  son  bulletin, 
aux  renseignements  médicaux  ;  sur  le  carré  dé 
droite,  destiné  aUX  renseignements  à  fournir  pâï 
lui,  il  écrit  de  sa  meilleure  encre  :  i 

Le  Di^  Declercq  a  refusé  de  remplir  le  présent 
certificat  sans  être  payé  ; 

M.  Declercq  est  le  docteur  du  Bureau  de  Bien¬ 
faisance,  rue... 

Lille,  le  2  Décembre  1908. 

Le  Directeur. 

Je  vous  fais  grâce  de  la  signature. 

Mais  admirez  cette  façon  d’agir  ;  ce  Directeur 
souligne  d’abord  le  mot  '«  sans  être  payé  »  et  il 
ajoute  aussitôt  cet  autre  mot  perfide  :  «  M.  De¬ 
clercq  est  le  médecin  du  Bureau  de  Bienfaisance». 

Donc,  Confrères,  cet  individu  eut  l’intention 
de  faire  supposer  que  j’avais  essayé  d’exploiter 
la  misère  d’une  malheureuse  assistée  à  laquelle  je 
dois  mes  soins  gratuits  I 

Je  porte  devant  vous,  contre  lui,  cette  accusa¬ 
tion  ;  s’il  ne  s’en  défend  pas,  c’est  une  canaillerie; 
s’il  s’en  défend,  c’est  une  imbécillité  ;  à  lui  de 
choisir,  et  s’il  ne  choisit  pas,  c’est  les  deux  â  la 
fois  ;  voilà  ma  seule  réponse. 

Sa  petite  ordure  mise  au  jour,  le  monsieur  qui 
jouit  d’une  pareille  envergure  morale  et  intel¬ 
lectuelle,  s’empresse  de  renvoyer,  toute  affaire 
cessante,  le  dossier  ainsi  constitué  par  lui  à  l’Ins¬ 
pecteur  primaire,  son  chef  administratif  et  son 
supérieur  en  toutes  choses. 

Celui-ci  ne  fait  ni  une  ni  deux  ;  il  réexpédié 
ledit  dossier  au  Bureau  de  Bienfaisance,  le  ren¬ 
forçant  de  cette  lettre  à  fendre  l’âme  la  mieux 
trempée  : 

Mon  cher  Monsieur  T... 

Lisez  les  pièces  incluses  et  notamment  les  ren¬ 
seignements  fournis  par  M.  Z... 
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Vous  constaterez  une  fois  de  plus  qu’il  n’est  pas 
toujours  facile  de  faire  un  peu  de  bien  1 

Je  vous  serre  cordialement  la  main. 

(Signature.) 

Je  ne  commente  pas  cette  lettre  ;  si  j’ai  pu  dire 
brutalement  son  fait  à  un  directeur  d’école  dont 
la  personnalité  reste  imprécise  parmi  nombre 
d’autres  dont  je  n’ai  à  suspecter  ni  la  loyauté  ni 
l’honorabilité,  il  me  faut  user  d’une  autre  forme  à 
l’égard  d’un  Inspecteur  primaire  que  nul,  ici,  ne 
méconnaîtra.  Homme  d’une  rare  souplesse  vis-à- 
vis  de  ses  supérieurs  administratifs,  il  montre 
dans  ses  rapports  avec  les  directeurs  d’école  — 
qui  sont  déjà  une  petite  puissance  dans  la  hiérar¬ 
chie  —  une  aménité  dont  ils  lui  savent  gré;  bon 
père  de  famille,  il  ne  néglige  pas  le  soin  de  sa  pro¬ 
géniture,  prouvé  naguère  par  la  circulaire  fran¬ 
chement  «  paternelle  »  que  reçurent'  ses  subor¬ 
donnés  ;  chef  incontesté  du  petit  personnel  ensei¬ 
gnant,  il  place  et  déplace  adjoints  et  adjointes 
avec  un  tel  souci  de  la  justice  qu’il  fait  songer  au 
roseau  de  la  fable  :  pliant  devant  le  «  piston  »  in¬ 
fluent,  jamais  il  ne  rompt  devant  le  subalterne 
sans  appui. 

Cet  inspecteur  est  donc,  ainsi  qu’il  l’afTirme  et 
l’écrit,  un  afîanié  du  bien  etson  zèle  à  développer 
la  Mutualité  scolaire  explique  son  vif  désir  d’em¬ 
bauchage  gratuit  du  médecin. 

Pourquoi  faut-il,  hélas  !  qu’un  si  manifeste  ef¬ 
fort  à  nous  inféoder  au  bien  n’ait  pas  été  couron¬ 
né  de  succès  ? 

Appelé,  sous  une  forme  délicatement  polie,  par 
le  Président  du  Bureau  de  bienfaisance  à  l’effet 
de  lui  fournir  quelques  explications,  je  n’eus  pas 
de  peine  à  lui  démontrer  que  j’avais  agi  dans  la 
plénitude  de  mon  droit,  et  notre  .entretien  prit  fin 
sur  la  promesse  cjue  réponse  serait  faite  dans  ce 
sens  au  «  cordial  »  inspecteur. 

Confrères,  le  danger  que  nous  avons  couru  est 
donc,  pour  le  moment,  écarté  ;  mais  la  gratuité 
des  certificats,  et,  si  possible,  des  soins  médicaux 
est  trop  nécessaire  à  la  prospérité  de  l’œuvre,  pour 
que  de  «  tels  hommes  de  bien  »  ne  reviennent  pas 
à  la  charge. 

Pour  leur  en  ôter  l’envie,  examinons  briève¬ 
ment  le  mode  de  fonctionnement  de  la  Mutualité 
scolaire  ;  vous  y  apprécierez  la  façon  dont  ils  font 
ce  bien....  sans  se  donner  beaucoup  de  mal. 

Ce  sera  ma  réponse  à  M.  l’Inspecteur. 

Depuis  sa  fondation,  le  succès  delà  Mjitualité 
scolaire  lut  rapide  :  850 . 000  enfants  en  font,  dit- 
on,  actuellement  partie  ;  ces  enfants  réalisent 
avec  une  cotisation  minimum  de  «  deux  sous  par 
semaine  »,  grandes  vacances  non  comprises,  le 
miracle  d’accumuler  annuellement  quatre  mil¬ 
lions  de  francs,  dont  le  quart  sert  à  les  aider  dans 
leurs  maladies,  si  les  parents  en  font  la  demande, 
tandis  que  le  reste  est  versé  dans  les  caisses  de 
l’Etat,  pour  assurer  aux  survivants  une  retraite 
évaluée  à  360  francs,  aux  confins  de  la  vieillesse, 
vers  55  ans. 

Le  jour  où  toute  la'  population  scolaire  de 
France  versera  à  l’œuvre  ses  cotisations,  ces 
quatre  millions  se  mueront  en  vingt  millions,  dont 
les  trois  quarts,  réservés  à  la  retraite,  représente¬ 
ront,  dans  une  cinquantaine  d’années,  intérêts 
accumulés  et  grâce  à  certaines  dispositions  spé¬ 
ciales  des  statuts,  un  capital  d’un  milliard  qui 


soulagera  d’autant  lé  budget  de  la  Rétraite  aux 
vieux  travailleurs.  , 

Telle  est  la  thèse  des  fondateurs  et  elle  est, 
ma  foi,  au  premier  abord,  séduisante. 

Mais  lorsqu’on  y  réfléchit,  les-  «  petites  Gavé  » 

—  ainsi  nomme-t-on  ce  genre  de  Mutuelles'  — 
ont  chance  de  devenir  les  «  grandes  décavées  »  ; 
l’énorme  accumulation  des  capitaux  mutualistes 
simplement  productifs  d’intérêts,  c’est-à-dire  ne 
travaillant  pas,  amènera  fatalement, dans  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années,  une  telle  dépréciation  de 
i’argent  que  ces  360  francs  de  retraite  n’en  repré¬ 
senteront  en  réalité  que  70  au  temps,  peu  éloi¬ 
gné,  où  la  motte  de  beurre  d’un  franc  cinquante 
vaudra  un  beau  dollar  et  demi  ;  nos  parlementai¬ 
res  l’ont  déjà  compris.» 

A  moins,  ce  qui  est  encore  à  considérer,  que 
servant  à  créer  de  nouveaux  fonctionnaires  de 
toutes  tailles,  maigrement  ou  grassement  payés, 
ils  ne  disparaissent  dans  le  gouffre  béant  de  nos 
dettes,  en  laissant  aux  contribuables  le  soin  d’en 
payer  les  intérêts  sous  forme  d’impôts. 

En  attendant,  ces  capitaux  mutualistes  aident, 
pour  le  présent,  notre  Gouvernement  dans  ses  em¬ 
barras  financiers  ;  fonctionnaires  avisés,  quéman¬ 
deurs  de  places,  friands  de  décorations  et  philan¬ 
thropes  de  carrière  escomptent  sa  reconnaissance 
qui,  du  reste,  ns  leur  est  nullement  ménagée. 

Aussi,  quelques  dirigeants  de  l’enseignement» 
primaire,  et  l’Inspecteur  que  nous  visons  en  par¬ 
ticulier,  se  sont-ils  jetés  à  corps  perdu  dans  cette 
œuvre  des  nouveaux  petits  Chinois  ;  ils  s’en 
font  un  tremplin  pour  «  ascendre  »  ;  peu  leur  im¬ 
porte  d’écraser  des  dos. 

Ecraser  des  dos  s’appelle,  dans  ce  monde-là, 
faire  le  bien  ;  non  qu’on  y  tripatouille  la  caisse 

—  Dieu  ms  garde  de  le  dire  et  de  le  penser  —  ce 
sont  en  général  de  fort  honnêtes  gens  ;  mais  un 
peu  près  de  l’assiette  au  beurre,  ils  veillent  à  ce 
qu’elle  soit  assez  pleine  pour,  administrative¬ 
ment,  y  faire  leurs  petites  affaires,  chacun  selon 
ses  goûts,  son  tempérament,  ses  vanités,  son  dé¬ 
sir  d’augmenter  sa  part  d’autorité,  si  infime  soit- 
elle  ! 

Aussi  demeurè-je  sceptique  sur  les  résultats 
moraux  de  la  Mutualité  scolaire,  plus  encore  que 
sur  ses  résultats  matériels  ;  l’esprit  fonctionnariste 
l’imprègne  et  cela  pue  au  nez  de  l’homme  libre. 

Si. elle  fait  quelque  bien,  elle  le  fait  inverse¬ 
ment  aux  échelons;  de, pauvres  instituteurs-ad¬ 
joints,  hommes  et  femmes,  qui  gagnent  pénible¬ 
ment  quelques  centaines  de  francs  l’an,  y  font 
toute  la  besogne  ;  ce  sont  les  échelons  d’en  bas  ;  les 
inspecteurs  et  autres  personnages  d’importance 
n’y  font  rien  ou  presque  rien,  mais  ils  recueillent 
.  mérite  et  profit  du  bien  uniquement  dû  à  la  beso¬ 
gne  de  ces  petits  :  ils  sont  les  échelons  d’en  haut. 

Chaque  semaine,  «  adjoints  et  adjointes  »  re¬ 
cueillent  les  cotisations,  les  inscrivent  sur  les  li¬ 
vrets  qu’ils  tiennent  à  jour,  établissent  d’autres 
livrets  avec  nom,  prénoms,  âge,  domicile,  ascen¬ 
dants  et  numéros  d’ordre  ;  poussent  les  retarda¬ 
taires,  les  signalent,  notent  les  absences,  les  ma¬ 
ladies,  leur  durée,  concentrent  les  deniers,  en  font 
état,  réchauffent  les  zèles,  font  de  la  propagande, 
etc.,  etc.,  et  versent  enfin  aux  mains  du  Directeur 
de  l’école  les  sommes  ainsi  encaissées. 

S’il  manque  un  sou,  ils  en  sont  responsables,  et 
j’en  sais  plus  d’un  qui,  pour  éviter  le  blâme  de 
M.  l’ Inspecteur,  tira  de  ses  poches  aux  plates  dou¬ 
blures  la  somme  nécessaire  à  balancer  l’erreur  I 
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J’en  sais  plus  d'un  qui,  au  lieu  de  prendre  le  Jeu*  glaires  et  titulaires,  doivent  fournir  ces  étapes 
di  ou  le  dimanche  un  peu  de  liberté,  le  passa  mi*  successives,  ayant  au*desaus  d’eux  le  Directeur 
sérablement  à  mettre  à  jour  ses  comptes  de  Mu-  de  l’Ecole,  au-dessus  l’Inspecteur  primaire  qui 
tualité  !  suffirait,  seul,  à  leur  barrer  la  route,  au-dessus 

Et  cela  dure  un  an,  cinq  ans,  dix  ans,  sans  l’Inspecteur  d’ Académie,  au-dessus  le  Directeur 
trêve,  sans  repos,  sans  rémunération,  sous  la  derEnseignementprimaireauMinistère,ét,bro- 
crainte  de  voir  insuffisammentsatisfait  Monsieur  chant  sur  le  tout,  l’Inspecteur  général  de  l’^n- 
l’ Inspecteur,  le  seul  dont  dépend  tout  avenir  I  seignement  primaire. 

Ne  faut-il  pas  que  Monsieur  l’Inspecteur  soit  Ne  sont-ils  pas  suffisamment  écrasés  ?  Gpm* 
content?  Ne  faut-il  pas  qu’il  fasse  un  peu  de  bien?  ment  voulez-vous  qu’ils  protestent  contre,  l’in* 
Car,  vous  l’avez  vu,  c’est  lui  qui  fait  le  bien  1  grat  travail  qu’on  leur  impose,  sous  prétexte  du 
Même,  il  trouve  cela  un  peu  difficile...  Bien,  dans  la  Mutualité  scolaire  ?  Pourquoi,  du 

Non,  en  vérité,  je  ne  connais  rien  de  plus  gro-  reste,  protesteraient-ils  ?■ 
tesque  et  de  plus  odieux.  «  Ils  n’ont  pas  de  loisirs,  me  faisait  observer 

Croyez-vous  que  ees  pauvres  exploités  ne  sa-  un  magistrat  d’un  fin  esprit  caustique,  et  ils  n’eu 

vent  pas  qu’ils  sont  exploités  ?  Oui,  ils  le  savent  ;  ont  pas  besoin,  ayant  à  peine  de  quoi  manger  ; 

mais  croyez-vous  qu’ils  oseraient  dire  un  mot  ?  quand  donc  comprendrez- vous,  jeune  homme  (I), 

Nullement  ;  ils  se  plaignent  tout  bas,  si  bas  qu’on  que  les  gros  traitements  sont  nécessaires  à  ceux 

ne  peut  les  entendre,  parce  qu’ils  sentent  peser  qui  ne  font  rien  et  à  eux  seuls,  puisqu’ils  ont  des 

sur  eux  le  poids  d’un  fonctionnarisme  outré  qui  loisirs  pour  les  dépenser  ?  » 

les  écrase  èn  stratifications  rupiacées  ;  d’ahoird  Parole  profonde,  qui  constate,  sous  le  sarcasme 
instituteurs  suppléants,  ils  apprennent  dans  la  vengeur,  l«’exploitation»  scolaire  dont  bénéficient 

misère  noire,  dans  les  dépenses  imprévues,  dans  les  certains  tartufes  :  les  instituteurs,  adjoints  et  ad* 

remplacements  pénibles  ou  hostiles,  à  ne  con-  jointes  étouffent  dans  cette  lourde  atmosphère 

naître  qu’une  volonté,  celle  de  M.  l’Inspecteur  ;  dont  ils  ne  sauraient  sortir  sous  peine  d’un  immé-, 

gare  à  celui  ou  celle  dont  la  souplesse  et  l’imper-  diat  étranglement,  et  l’on  trouverait  peut-être, en 

sonnalité  seraient  contestables  :  sa  carrière  de-  allant  au  fond  des  choses,  que  les  «  Amicales  » 

vient  une  impasse.  Mais  a-t-il  été  jugé  digne  de  la  ont  dérivé  de  leur  but  parce  qu’elles  ont  donné  à 

poursuivre  ?  Le  voici  instituteur  adj  oint  sta-  certains  le  courage  de  protester  en  nombre  contre 

giaire,  esclave  maigre  de  l’ergastule  où  cômman-  une  Patrie  dont  l’effrayante  organisation  adrai* 

de  en  , maître  l’affranchi  inspecteur  primaire,  et  nistrative  leur  fait  oublier  les  bienfaits, 

d’où  il  ne  sortira  que  par  l’obtention  du  «  Certifi-  L’hervéïsme  est  là-dedans,  sans  doute,  et  tout 
cat  d’Aptitude  pédagogique  ».  entier. 

Ce  G.  P.  A.  obtenu,  il  est  enfin  instituteur-ad-  Nous  en  resterons  là,  vous  ayant  suffisamment 

joint  titulaire  de  cinquième  classe  ;  s'il  monte,  démontré,  confrères,  pourquoi  M.  l’Inspecteur 

c’est  à  M.  l’ Inspecteur  qu’il  le  doit  ;  s’il  monte,  en-  tient  tant  à,  faire  le  bien,  et  comment  il  le  fait  ; 

core,  c’est  que  M.  l’Inspecteur  l’a  permis  ;  bref  habitué  à  voir  tout  plier  devant  lui,  il  a  fait  verS 

s’il  trouve  définitivement  grâce  aux  yeux  de  le  Corps  Médical  un  geste  où  il  est  aisé  de  voir, 
M.  l’Inspecteur  par  son  mérite,  son  travail,  son  sous  l’hypocrite  douceur  du  dénonciateur  «  afia- 
inaltérable  patience  —  ou  la  bonne  recomman-  mé  du  bien  »,  l’homme  affamé  d’asservir, 
dation  qui  tient  lieu  de  tout  il  arrive  au  pina-  Qu' allons-nous  faire  pour  nous  défendre  ?  La 
de  et  devient  instituteur-adjoint  titulaire  de  se-  parole  est  à  nos  Syndicats  ;  j'ai  le  ferme  espoir 
cande  au  de  première  classe  !  qu’ils  donneront  avant  peu,  à  M.  l’Inspecteur  et  à 

Sans  l’autorisation  de  M.  l’Inspecteur  —  ou  ceuxqui  seraient  tentés  de  l’imiter,la  leçon  qu’ils 
sans  le  bon  piston  —  il  en  restera  là  !...  méritent. 

Et  tous,  adjoints  et  adjointes,  suppléants,  sta-  D'  L.  Duclero. 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  4  février. 
Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  "Vimont,  Gas- 
sot,  Diverneresse,  Noir,  de  Grissac  et  Dumesny. 
Excusé  ;  M.  Cézilly. 

M.  Gassot,  trésorier,  présente  la  liste  des  nou¬ 
veaux  adhérents  dont  le  conseil  prononce  l’ad¬ 
mission. 

MM.  les  Docteurs  : 

826  Faueompré,  à  Gueux  (Marne). 

829  Harscouët  de  Kéravel,  24,  rue  Lamartine, 
Nantes. 

830  Devillers,  à  Roye  (Somme). 

834  Wattcz,  à  Calais,  13,  rue  de  Vie. 

838  Roure,  à  la  Levade  (Ardèche). 


I  840  Hardy,  à  Vertou  (Loire-Inférieure), 

I  844  Daniel,  à  Sorgues  (Dordogne). 

845  Dreyer,  à  Epinal  (Vosges). 

I  846  Picard,  à  Philippeville  (Constantipe). 

■  850  Parel,à  Envermeu  (Seine-Inférieure), 

1  855  Lemaire,  à  Honnecourt  (Nord). 

856  Wojlanski,  à  Etréchy  (Seine-et-Oise). 

857  Dupeu,à  Maisse  (Seine-et-Oise). 

I  858  Bouffier  à  Sermaises  (Loiret). 

I  863  Laroche,  à  Milly  (Seine-et-Oise). 
j  864  Patte,  à  Alby-sur-Chéran  (Haute-Savoie). 
868  Leconte,  à  Crécy-en-Ponthieu  (Somme), 
871  Hyvert,  à  Nérondes  (Cher). 

I  872  Ràmbaud,  à  l’Hermenault  (Vendée), 

I  873  Léger,  à  Esmery-Hallon,  par  Ham  (Somme.) 
I  874  Queyron,  à  Chevanceaux  (Charente-Infér). 

877  Maury,  à  Orgeval  (Seine-et-Oise). 

878  Lautier,  à  Bédarieux  (Hérault), 
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882  Dassonville,  à  Fontaine-la-=Guyon  (Eure- 

et-Loir). 

886  Cortét,  à  Arc-sur-Tille  (Côte-d’Or). 

Présents  à  la  séance,  deux  médecins  de  X- 
exposent  qu’un  concours  pour  la  nomination 
d’un  chirurgien  et  d’un  chirurgien-adjoint  à 
l’hôpital  de.  X.  ayant  été  affiché,  ils  sc  sont  pré¬ 
parés  à  en  subir  les  épreuves.  Un  beau  jour,  ce 
concours  a  été  ajourné  sine  die,  cet  ajournement 
inexplicable  leur  ayant  porté  ainsi  un  sérieux 
préjudice. 

Après  discussion,  le  conseil  est  d’avis  de  prier 
M®  Gatineau  d’étudier  la  question  de  savoir  si 
le  droit  à  une  indemnité  peut-être  invoqué  par 
nqs  confrères  et,  dans  l’affirmative,  d’indiquer 
la  marche  à  suivre  pour  introduire  une  instance 
devant  le  tribunal  compétent. 

La  correspondance  comprend  :  ' 

Le  D^B.,.  a  donné  des  soins  à  un  h.lessé  s’étant 
présenté  chez  lui  porteur  d’une  fiche  établie  au 
nopi  d’un  autre  confrère.  En  venant  le  trouver 
le  blessé  usait  de  son  droit  au  libre  choix. 

'  La  déclaration  a  été  laite  à  la  mairie  ;  l’ou¬ 
vrier  a  touché  son  demi-salaire.  «  Comment  se 
fait-il  que  le  patron  refuse  de  payer  les  honorai¬ 
res  médicaux?  A  qui  lès  réclamer  ?  » 

Dans  le  cas  signalé  par  le  D'  B.,  la  fiche  ne 
vaut  pas  comme  un  engagement  du  patron  vis- 
à-vis  du  D''  B.  L’ouvrier  ayant  fait  choix  de  son 
médecin,  pour  pouvoir  bénéficier  de  l’action  di¬ 
recte  de  l’art.  4,  il  faut  prouver  qu’il  y  a  eu  acci¬ 
dent  du  travail  et  incapacité.  La  déclaration 
d’accident  faite  par  le  patron  à  la  mairie  n'est 
pas  une  preuve,  mais  le  paiement  du  demi-salaire 
en  est  une.  Pour  prouver  la  réalité  delà  blessure 
il  y  a  une  fiche  signée  du  patron  et  pour  prouver 
l’incapacité  il  y  a  le  paiement  du  demi-salaire.  Il 
y  aura  lieu  de  faire  citer  comme  témoins  le  blessé, 
des  membres  de  sa  famille,  des  camarades  de 
l’ouvrier. 

Le  pf  D, . .  de  V.,  écrit:  «Je  suis  en  mesure 
de  faire  la  preuve  surabondante  du  fait  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  à  V.,  par  le  X.,  dont  j’ai 
rengagement  écrit  de  ne  pas  le  faire,  non  seule¬ 
ment  il  s’y  est  installé,  mais  il  a  fait  mettre  à  la 
porte  de  sa  demeure  une  plaque  indiquant  qu’il 
exerce.  Il  doit  faire  une  moyenne  de  dix  ordon¬ 
nances  par  jour.  C’est  vous  dire  que  les  preuves 
ne  manqueront  pas,  je  m’en  porte  garant  devant 
le  «  Sou  médical  ».  Le  conseil  a  accordé  en  séance 
précédente  son  appui  au  confrère  en  première 
instance.  Les  indications  fournies  plus  haut  par 
le  D''  D..,  ne  font  que  corroborer  la  décision  prise. 

Le  Pr  P.,de  N.  nous  écrit  qu’une  décision  judi¬ 
ciaire  vient  d’intervenir  au  sujet  de  l’interpré¬ 
tation  de  l’art  11.  de  la  loi  Roussel.  Un  de  nos 
confrères  aurait  été  poursuivi  et  condamné  pour 
avoir  servi  d’intermédiaire  pour  le  placement 
des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
sans  avoir  obtenu  l’autorisation  préalable  du 
préfet  du  département. 

Or,  il  arrive  journellement  que  des  parents 
viennent  nous  consulter  pour  leur  indiquer  des 
nourrices.  Si  ce  fait  courant  de  notre  pratique 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  et  si  notre  confrère 
a  été  victime  d’une  semblable  interprétation,  il 
y  a  lieu  de  le  soutenir  en  appel. 

Le  P®  Ch.,  de  D.,a  demandé  les  avis  de  notre 
avoeat-conseil  sur  un  cas  d’execice  illégal  de  la 


i  médecine  et  a  re^u  les  indications  néoessaires 
pour  permettre  au  Syndicat  de  poursuivre  l’irré¬ 
gulier  signalé. 

N»  2363.  —  Le  D”  P.,  de  B.,  nous  donne  des 
renseignements  sur  les  rapports  des  médecins 
avec  les  compagnies  d’assurances  dans  sa  région. 
Envoie  le  texte  d’un  jugement  qui  lui  accorde  le 
paiement  de  ses  honoraires  et  des  dommages- 
intérêts  pour  résistance  injustifiée  à  ce  paiement. 
Ce  jugement'  dont  il  est  donné  lecture  sera  publié 
au  journal.  Il  envoie  aussi  comme  document  la 
correspondance  échangée  avec  la  compagnie 
d’assurance.  Ces  lettres  intéressantes  sont  join¬ 
tes  au  dossier  déjà  si  documenté  de  notre  con¬ 
frère  M.  le  docteur  Diverneresse. 

N»  2240.  —  Le  dossier  D"  B.  d’O..  se  com¬ 
plète  de  documents  nouveaux  et  tout  fait  espé¬ 
rer  qu’une  solution  favorable  interviendra  dans . 
l’application  intégrale  de  la  loi  sur  l'assistance 
médicale  gratuite  à  O. 

Un  blessé  du  travail  couvert  de  vermine  se 
présente  au  cabinet  du  médecin.  Sa  présence  est 
incommodante  pour  les  personnes  qui,  dans  le 
cabinet  du  docteur,  attendent  leur  tour  de  con¬ 
sultation.  Pour  éviter  un  pareil  inconvénient  le 
médecin  donne  à  ce  blessé  des  soins  à  domicile  et 
réclame  ah  patron  des  visites  au  lieu  de  consulta¬ 
tions.  La  compagnie  d’assurance  résiste  et  réduit 
le  note.  Les  soins,  en  raison  de  la  nature  de  la 
blessure,  auraient  dû  être  donnés  au  cabinet  du 
médecin.  Quid  ? 

Le  conseil  est  d’avis  que  si  les  soins  ont  été 
donnés  au  domicile  du  blessé,  c’était  dans  l’inté¬ 
rêt  du  médecin  et  pour  sa  commodité  et  non  dans 
l’intérêt  du  hlessé  et  estime  que  le  docteur  ne  doit 
taxer  son  mémoire  d’honoraires  qu’au  taux  des 
soins  donnés  à  son  cabinet.  Mais  pourquoi  deux 
irix  différents  au  tarif  si  ce  n’est  pour  organiser 
a  chicane  ? 

Le  certificat  final  de  guérison,  à  moins  qu’il  ne 
soit  descriptif  et  faisant  des  réserves  sur  la  guéri¬ 
son  définitive,  ni  doit  pas  être  taxé,  et  ne  com¬ 
porte  pas  d’honoraires  spéciaux.  Les  médecins 
doivent  cette  aumône  aux  assureurs  millionnaires! 

N“  2501.  —  Le  D”  P.,  à  B.,  sollicite  la  vérifica¬ 
tion  d’une  note  d’honoraires  et  demande  si  le 
«  Sou  médical  »  ne  voudrait  pas  se  charger  de  le 
faire  représenter  en  justice,  son  client  habitant 
Paris  ? 

Le  «  Sou  médical  »  à  diverses  reprises,  voulut 
entrer  dans  cette  voie,  imais  s’est  heurté  à  des 
difficultés  telles  qu’il  a  dû  y  renoncer,  une  agence 
de  ce  genre  demandant  une  organisation  toute 
spéciale  et  entraînant  à  des  frais  considérables- 

Les  M.,  à  A.,  et  M.,  à  B.  ont  demandé  des 
renseignements  que  le  secrétaire  général  leur  a 
fournis  par  courrier. 

A  propos  du  Dr  F.,  à  G., qui  demande  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  médical  »  pour  faire  affi¬ 
cher  :  1“  le  jugement  diffamatoire  du  juge  de  paix 
de  G.,  et  2“  le  jugement  d’appel  réformant  le  dit 
jugement  en  accordant  au  confrère  des  domma¬ 
ges  et  intérêts,  le  conseil,  après  en  avoir  délibéré, 
tout  en  approuvant  la  décision  prise  par  le  con¬ 
frère  de  faire  cette  publicité,  regrette  de  ne 
pouvoir  disposer  de  fonds  pour  l’aider  dans 
cette  tâche.  Précédent  onéreux  à  ne  créer  que 
si  on  ne  peut  s’en  dispenser. 

Le  SecrétQire  général, 'D’^  de  GntssAC, 
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Accident  du  travail.  —  Application  du  tarif 
Jeanne  contesté  par  la  Compagnie  d’as¬ 
surances.  Condamnation  à  des  dommages - 
intérêts  pour  retard  injustifié  dans  le  paie¬ 
ment. 

Tribunal  de  paix  de  Fréjus,  28  octobre  1908 
M.  Sengher,  juge  de  paix,  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Nous  juge  de  paix,  vu  l’exploit  introductif 
d’instance,  ouï  M.  le  D'  Turcan  en  ses  dires  et 
conclusions  et  observations,  etM.  Dumas,  avocat 
pour  la  Compagnie  défenderesse, en  sa  plaidoierie, 
Vu  les  articles  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  2  et  130  du  Code 
de  procédure  civile  ;  1382  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  17  août 
1908,  le  Turcan  a  fait  citer  M.  G...  en 
payement  de  la  somme  de  250  francs,  montant 
des  honoraires,  peines  et  soins  donnés  sur  ses  or¬ 
dres  à  M.  B  .  ,  l’un  de  ses  ouvriers,  à  la  suite 
d’un  grave  accident,  avec  intérêts'de  droit  et  dé¬ 
pens  ;  ^ 

Attendu  que  la  cause,  après  plusieurs  renvois 
demandés  par  la  Compagnie  l’A.,  a  été  ap¬ 
pelée  à  l’audience  publique  du  21  octobre  pré¬ 
sent  mois  ; 

Attendu  qu’après  avoir  entendu  les  conclu¬ 
sions  et  plaidoieries  des  parties  à  cette  audience 
du  21  octobre,  le  prononcé  du  jugement  a  été 
renvoyé  à  l’audience  publique  de  ce  jour  ; 

En  droit. —  Attendu  que  la  Courde  Cassation, 
chambre  civile,  dans  son  arrêt  du  flO  décembre 
1906,  a  décidé  que  toutes  contestations  relati¬ 
ves  aux  frais  de  maladie  de  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  qu’elles  s’élèvent  entre  la  vic¬ 
time  elle-même  et  le  chef  d’entreprise,  ou  que 
ce  dernier  soit  poursuivi  en  recouvrement  de 
frais  quelconques  de  maladie,  et  de  quelque  façon 
que  s’engage  l’instance,  sont  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit  ; 

En  fait.  —  Attendu  qu’il  résulte  des  débats 
que,  le  2  mai  1908,  M.  G. . .,  en  l’absence  de 
M.  le  B . . . ,  a  lait  appeler  lui-même  M.  le  D*' 
Turcan,  à  l’effet  de  donner  des  soins  à  M.  B . . , , 
terrassier  à  son  service  et  accidenté  dans  son 
chantier  ;  que  M.  le  D”  B. . est  te  médecin  de 
la  Compagnie  d'assurance  VA.  à  laquelle  M.  G. . . 
est  assuré,  et  qui  prend  fait  et  cause  pour  lui 
àT’ audience  publique  ; 

Attendu  que  le  choix  ainsi  fait  par  M.  G. . . 
du  D”  Turcan  et  l’acceptation  de  la  victime 
ne  font  l’objet  d’aucune  Contestation  ;  que  ce  qui 
divise  les  parties  c’est  la  question  de  savoir  quel 
est  le  tarif  à  appliquer  au  médecin  demandeur  ; 

Attendu  que  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars 
1905  a  dissipé  toute  équivoque  sur  ce  point  ;  le 
tarif  spécial  ministériel  du  30  septembre  1905 
est  seul  applicable  dans  le  cas  où  l’ouvrier  a  dé¬ 
signé  et  choisi  son  médecin  ;  il  en  est  autrement 
lorsque  c’est  le  patron,  comme  dans  l’espèce, 
ui  a  fait  choix  du  médecin  ;  dans  ce  cas  ce 
ernier  a  le  droit  de  réclamer  l’application  du 
tarif  ordinaire  ou  local,  tarif  justement  appliqué 


par  M.  le  D’’  Turcan  auquel  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  ; 

Attendu  que  des  contestations  de  cette  nature 
ont  fait  l’objet  de  nombreuses  décisions  dans  le 
sens  de  l’article  6  de  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffi¬ 
sants  pour  déclarer  insuffisante  et  non  libéra¬ 
toire  l’offre  de  soixante-dix  francs  faite  par  la 
Compagnie  V Abeille  au'D'’  Turcan  et  fixer  le 
montant  des  honoraires  et  soins  donnés  par  M.  le 
D”  Turcan  à  la  victime  à  la  somme  de  129  francs, 
formant  l’objet  de  sa  demande  modifiée  à  l’au¬ 
dience  publique,  laquelle  est  fondée  et  justifiée 
et  conforme  au  tarif  minimum  du  D'' Jeanne  géné¬ 
ralement  appliqué  ; 

Spr  les  dommages-intérêts.  —  Attendu  que  la 
citation  sus-transcrite  est  à  la  date  du  dix-sept 
août  1908  ;  qu’elle  avait  été  précédée  d’un  billet 
d’avertissement  appelé  à  l’audience  de  petite 
conciliation  du  28  juillet  dernier  ;  que  l’objet  de 
la  citation  était  alors  ce  qu’il  est  aujourd’hui, 
c’est-à-dire  qu’en  cours  de  renvois,  l’affaire  n’a 
subi  aucun  changement  ;  qu’elle  aurait  pu  être 
jugée  plus  rapidement  sans  les  renvois  successifs 
demandés  par  la  Compagnie  d’assurance  se  subs^ 
tituant  au  patron,  M.  G.  ;  que  M.  le  D'  Tur¬ 
can  se  rendait  aux  audiences,  où  il  y  était 
inoccupé,p6ur  entendre  prononcer-  une  nouvelle 
fixation  de  son  affaire  ;  qu’il  y  a  eu  de  ce  fait,  par 
la  faute  du  demandeur,  dérangement  inutile  et 
perte  de  temps,  pour  M.  le  D”  Turcan,  et  un  pré¬ 
judice  dont  réparation  est  due  et  dont  le  mon¬ 
tant  doit  être  fixé  à  la  somme  de  vingt-cinq 
francs  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  sup¬ 
porter  les  dépens  ; 

Dispositif.  —  Par  ces  motifs  et  par  jugement 
publiquement  et  contradictoirement  rendu  en 
dernier  ressort,  disons  que  l’offre  est  insuffisante 
et  non  libératoire  ;  faisant  droit  à  la  demande 
juste  et  fondée  : 

Condamnons  M.  G.  ou  la  Compagnie  l’A..  I 
à  payer  à  M.  le  D'  Turcan,  la  sornirie  de  129 
francs,  montant  des  causes  sus-énoncées  :  hono-, 
raires  peines  et  soins  ;  I.es  intérêts  de  cette  som¬ 
me  depuis  le  17  août  1908,  et  25  fr.  de  dom¬ 
mages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé 
au  demandeur  par  suite  des  renvois  successifs  de 
la  cause  et  aux  dépens  liquidés  à  celle  de  10  fr. 

10  cent.,  en  ce  non  compris  le  coût  du  présent  de 
son  enregistremeht  et  des  suites. 

Rejetons  le  surplus  de  la  demande  en  domina-  , 
ges-intérêts  et  les  conclusions  de  la  Compagnie. 

Accidents  du  travail.  —  Condamnation  d’un 
patron  à  des  dommages -intérêts  pour  re¬ 
tard  injustifié  dans  le  paiement  des  hono¬ 
raires  du  médecin. 

Justice  de  Paix  du  1*=’^  canton  de  Béziers 
(12  janvier  1909.) 

Sur  le  premier  chef  de  demande  ;  en  droit  :  ■  ' 
Attendu  que  l’article  4,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  9  avril  1908,  modifié  par  la  loi  du  31  mars' 
1905,  dispose  que  le  chef  d’entreprise  est  tenu 
des  frais  médicaux  et  pharmaceuticiùes  jusqu’à, 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  est  survenu  l’accident,  confoi- 
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\mément  à  un  tarif  établi  par  arrêté  ministériel, 
(tarif  Dubief)  ; 

Attendu  qu’en  l’espèce  aucun  grief  sérieux 
n’a  été  soulevé  contre  le  quantum  même  des 
honoraires  réclamés  ;  qu’il  n’est  pas  établi  que  le 
nombre  des  visites  ou  pansements  dépasse  les 
nécessités  que  comportait  le  traitement  de  la 
blessure  reçue  par  l’ouvrir  de  Galibert  ;  que 
d’ailieursj  le  prix  de  ces  visites  et  pansements 
est  conforme  au  tarif  établi  par  l’arreté  ministé¬ 
riel  du  39  septembre  1905,  que  finalement  le 
mandataire  du  défendeur  a  déclaré  être  prêt  à 
payer  au  docteur  Pascal  la  somme  qu’il  réclame 
à  titre  d’honoraires  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  demande  ; 

Attendu  que  le  docteur  Pascal  a  fait  présen¬ 
ter  sa  note  d’honoraires  à  Galibert,  fin  décembre, 
que  ce  dernier  l’a  immédiatement  transmise  à  la 
compagnie  «  la  Participation  »,  qui  couvre  son 
risque  professionnel  ;  qu’il  faut  voir  dans  le  refus 
de  Galibert  à  ne  point  en  acquitter  le  montant 
dès  sa  présentation  l’intervention  occulte  de  la 
dite  compagnie  plutôt  qu’une  fin  de  non-recevoir 
réelle  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  tentative  de  concilia¬ 
tion  devant  nous,  l’agent  de  la  compagnie  «  la 
Participation  »,  qui  se  présenta  pour  Galibert, 
au  lieu  de  discuter  le  quantum  de  la  note  d’hono¬ 
raires,  se  borna  à  solliciter  un  délai  nécessaire, 
disait-il,  pour  la  faire  examiner  par  son  bureau 
central  de  Paris  ;  que  telle  ne  devait  pas  être 
son  attitude,  qu’a|)pelé  en  justice  et  connaissant 
l’objet  et  le  chiffre  de  la  demande  puisque  Gali¬ 
bert  ou  son  assureur  avait  en  mains  la  note 
•  d’honoraires,  il  devait  apporter  des  conclusions 
fermes,  ou  tout  au  moins  faire  des  offres,  qu’il 
appartenait  au  demandeur  d’accepter  s’il  les  ju¬ 
geait  suffisantes  ou  de  rejeter  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  douteux  que  les 
agents  des  Compagnies  d’assurances  qui  cou¬ 
vrent  les  risques  professionnels  connaissent  par¬ 
faitement  les  dispositions  du  tarif  ministériel 
du  30  septembre  1905  ;  que,comme  conséquence, 
quand  ces  compagnies  se  substituent  à  leurs  as¬ 
surés  pour  répondre  aux  demandes  qui  leur  sont 
adressées,les  moyens  dilatoires  qu’elles  emploient 
le  plus  souvent  :  «  prétendue  obligation  d’en  réfé¬ 
rer  à  leur  bureau  central  de  Paris  »  pour  retar¬ 
der  le  paiement  des  indemnités  ou  des  honoraires 
médicaux  qu’elles  garantissent,  mettent  les  ou¬ 
vriers  blessés,  les  médecins  et  les  pharmaciens 
dans  la  nécessité  d’exposer  des  frais,  de  faire  des 
démarches  parfois  onéreuses,  de  perdre  du  temps 
et  aussi  dans  certains  cas  de  charger  un  avocat 
de  la  défense  de  leurs  intérêts  ; 

Attendu  cpi’en  l’espèce,  le  docteur  Pascal, 
devant  le  refus  opposé  par  la  compagnie  «  la  Par¬ 
ticipation  «représentant Galibert, d’acquitter  im¬ 
médiatement  le  montant  de  ses  honoraires,  s’est 
vu  dans  l’obligation  de  l’assigner  régulière¬ 
ment  et  de  confier  à  un  avocat  la  défense  de  scs 
intérêts  ; 

Attendu  que  la  résistance  injustifiée  opposée 
par  Gatibert,  ou  plutôt  la  compagnie  qui  le 
COUVRE  à  la  juste  réclamation  du  demandeur 
constitue  un  abus  du  droit  de  défense  en  jus¬ 
tice,  et  par  suite  une  faute  qui  rend  recevable  et 
fondée  l’action  en  indemnité  intentée  par  le  de¬ 
mandeur  en  réparation  du  préjudice  à  la  fois 
matériel  et  moral  qu’il  éprouve  de  ce  chef  ; 

Attendu  que  le  mandant  est  responsable  des 


faits  de  son  mandataire  accomplis  dans  l’exercice 
et  dans  les  limites  du  mandat  qui  lui  est  confié  ; 
qu’en  l’estièce  Galibert  doit  supporter  les  consé-, 
quences  de  la  faute  commise  par  la  compagnie 
d'assurances  «  la  Participation  »,  son  mandataire 
aux  termes  du  contrat  qui  le  lie  avec  elle  ;  ■ 

■  Attendu  que  nous  trouvons  dans  la  cause  des 
éléments  suffisants  pour  fixer  le  quantum  des 
dommages-intérêts  dus  au  docteur  Pascal  ; 

Attendu,  qu’aux  termes  de  l’article  130  dil 
codé  de  procédtire  civile,  les  dépens  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe;  que  Galibert, 
succombant  sur  les  deux  chefs  de  la  demande, 
doit  les  supporter  en  entier. 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  publiquement,  contradictoirement  et 
en  dernier  ressort  ;  vu  les  lois  des  9  avril  1898,  31 
mars  1905  et  12  juillet  1905,  disons  fondée  et 
suffisamment  justifiée  l’action  intentée  par  le 
Çocteur  Pascal  à  Galibert  ;  en  conséquence, 
condamnons  Galibert  à  lui  payer,  avec  toüs  les. 
intérêts  de  droit,  la  somme  dei  45  fi‘.  50  pour  ho¬ 
noraires  et  celle  de  dix  francs  a  titres  de  dommages- 
intérêts  pour  les  causes  sus-dites  ; 

Condamnons  Galibert  en  tous  les  dépens. 

Accidents  du  travail.  —  Défaut  de  contrôle  du 
traitement.  Preuve  de  la  réalité  et  de  l’uti  ■ 
lité  des  interventions. 

Justice  de  paix  de  Mézières. 

11  décembre  1908. 


.  Attendu  qu’il  est  toujours  facile  à  uimpatron 
ou  chef  d’industrie  quelconque,  au  cours  au  trai¬ 
tement,  de  se  rendre  compte  de  l’état  de  maladie 
dans  lequel  se  trouye.un.dç  ses  ouvriers,  victime 
d’un  accident  du  travail,  en  se  prévalant  aujji-ès 
du  juge  de  paix  compétent  de  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Que  si  cet  état  se  prolonge  au-delà  de  ses  pré¬ 
visions  le  médecin  de  son  choix  qu’il  aura  désigné 
au  magistrat,  pourra  le  renseigner  exactement 
sur  la  situation  de  la  victime,  sur  les  consé¬ 
quences  probables  .de  l’accident  et  sur  le  délai 
roximatif  de  la  consolidation  de  la  blessure, 
ttendu,  d’ailleurs,  que  pour  les  soins  à  don¬ 
ner,  les  opérations  chirurgicales  à  faire  à  une 
victime  d’accident  du  travail  et  les  précautions 
d’asepsie  et  autres  à  prendre  dans  ces  cas,  les 
docteurs  traitants  seuls  peuvent  en  être  les  juges, 
ayant  toutes  les  connaissances  pour  cela  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  patron  de  la  vic¬ 
time  ne  peut  que  s’en  rapporter  au  savoir  et  à  la 
prudence  des  hommes  de  l’art  ; 

Attendu  que,  les  médecins  ne  sont  ni  des  in¬ 
dustriels  ni  des  commerçants. 

Que  l’on  ne  saurait  exiger  d’eux  la  production 
d’une  comptabilité  commerciale  et  qu’en  cas  de 
contestation  entre  le  médecin  et  ses  clients,  sur 
le  nombre  et  les  visites  réclamées,  le  juge  doit 
baser  sa  décision  soit  sur  le  carnet  de  visites,  soit 
sur  l’agenda  et  sur  toutes  circonstances  ou  do- 
cùments  de  nature  à  établir  le  montant  de  la 
somme  due  ; 

Attendu  qu’aucune  fin  de  non-recevoir,  fondée 
sur  ce  qu’il  ne  produit  pas  un  carnet  de  visites 
régulièrement  tenu,  ne  peut  être  opposée  au 
médecin  qui  réclame  ses  honoraires,  du  mo- 
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ment  où  il  produit  un  état  détaillé  et  justifie  sa 
demande  par  d’autres  documents.  (Cour  de 
Paris,  ire  ch.,  5  mai  1903)  ; 

Attendu, par  suite,  qu’il  ne  serait  ni  équitable 
ni  juridique  d’exiger  du  docteur  Weill  d’autres 
preuves  que  celles  qu’il  a  fournies  au  tribunal  et 
que  nous  ne  pouvons  considérer  les  documents 
qui  nous  ont  été  communiqués  comme  inexacts 
et  suspects  ; 

Attendu  que  l’agenda  représenté  est  réguliè- 
ment  tenu,  qu’il  offre  un  caractère  de  sincérité 
qui  ne  peut  être  discuté  ; 

Que  ce  document  rapproché  des  autres  élé¬ 
ments  de  la  cause  et  notamment  de  la  nature 
des  maladies  traitées  par  le  docteur  Weill,  dé¬ 
montre  que  sa  demande  n’a  rien  d’exagéré  ; 

Qu’elle  est  conforme  et  même  dans  certains 
cas,  inférieure  au  tarif  Dubief  ; 

(Ju’il  y  a  lieu  en  conséquence  de  l’accueillir 
entièrement  et  de  faire  droit  à  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs, 

Jugeant  contradictoirement,  publiquement  et 
en  premier  ressort. 

Condamnons  Messieurs  L . . .  et  compagnie, 
à  payer  au  docteur  Weill  la  somme  de  435  fr.  70 
qu’ils  lui  doivent  pour  les  causes  sus-énoncées, 
avec  les  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande. 

Et  vu  l’article  130  du  Code  de  procédure  civile, 

Les  condamnons  aux  dépens. 

Honoraires  médicaux.  —  Responsabilité 
des  Parents  nourriciers 
Justice  de  paix  de  Blébé 
(Indre-et-Loire) 

Jugement  du  11  décembre  1908. 


Attendu  que  les  époux  L...,  opposants  à  notre 
jugement  du  30  octobre  1908,  les  condamnant 
par  défaut  conjointement  et  solidairement  avec 
les  époux  V..,  à  payer  au  Lemesle  la  somme 
de  quarante-deux  francs  pour  soins  médicaux 
donnés  à  un  enfant  des  époux  V..,  dont  ils  sont 
nourriciers  et  qui  est  en  outre  leur  neveu,  pré¬ 
tendent  ne  rien  devoir  au  défendeur  en  opposi¬ 
tion,  ces  soins  n’ayant  pas  été  donnés,  disent-ils, 
sur  leur  demande  ;  que  par  citation  des  3  et  4  no¬ 
vembre  dernier,  ils  ont  déclaré  tant  au  D'’  Le¬ 
mesle  qu’aux  époux  V...,  qu’ils  s’opposaient  à 
l’exécution  de  notre  jugement  précité,  ajoutant 
que  c’est  à  la  demande  du  père,  décédé,  de  l’en¬ 
fant,  que  le  médecin  a  donné  ses  soins  au  domi¬ 
cile  du  nourricier. 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  les  par¬ 
ties  sont  d’accord  sur  le  fait  de  l’envoi  d’un  télé¬ 
gramme  au  Lemesle  à  la  date  du  18  novembre 
1906,  priant  ce  praticien  de  venir  chez  L..,  à  G.., 
mais  que  le  seul  désaccord  porte  sur  la  signa¬ 
ture  du  télégramme,  égaré  ou  détruit,  et  dont  la 
trace  n’a  pu  être  retrouvée  par  l’administration 
après  un  laps  de  temps  aussi  long  écoulé  depuis 
son  expédition;  qu’il  importe  peu  que  ce)télé- 
ramme  portât  ou  ne  portât  pas  une  signature, 
administration  n’en  exigeant  pas  d’ailleurs  des 
expéditeurs;  qu’il  est  acquis  que  le  médecin  a  été 
demandé  chez  L.,  et  qu’il  a  donné  ses  soins  à  l’en¬ 
fant  qu’ils  avaient  en  nourrice  et  qui  était  bien 
en  effet  l’enfant  de  la  veuve  V..,  laquelle  a  depuis 
convolé  en  secondes  noces  avec  un  autre  sjeur  V., 


que  ses  soins  ont  été  continués  pendant  les  an¬ 
nées  1906  à  1908  sans  que  les  nourriciers  aient 
songé  à  dégager  leur  responsabilité  quant  au 
paiement  des  frais  médicaux  en  les  faisant  im¬ 
puter  aux  nouveaux  époux  V..;  que  les  époux  L.., 
recevaient,  chaque  année,  les  notes  du  médecin 
et  que  ce  n’est  qu’en  janvier  et  en  octobre  1908, 
qu’ils  se  sont  décidés  à  écrire  à  ce  dernier  pour  lui 
donner  l’adresse  de  la  veuve  V.,  puis  du  second 
V..,  son  nouvel  époux,  en  invitant  le  médecin  à 
lui  réclamer  le  paiement  de  ses  soins  ; 
è?-  Attendu  que  dans  ces  conditions,  le  D”  Lemesle 
avait  bien  action  contre  la  nourrice  et  contre  les 
époux  L..,  en  tant  que  nourriciers,  qu’il  ne  ré¬ 
sulte  d’aucune  des  circonstances  de  la  cause  qu’il 
ait  entendu  faire  crédit  aux  parents  de  l’enfant, 
qu’il  est  incontestable  que,  considérant  les 
époux  L...  et  les  époux  V..,  conjointement  et 
solidairement  responsables,  il  lui  appartenait 
de  les  actionner  comme  bon  lui  semblait,  le  nou¬ 
vel  époux  de  la  veuve  V..,  pouvant  être  recher¬ 
ché  en  tant  que  chef  de  la  communauté  aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  1409,  |  4,  du  G.  civ.  pour  les  soins 
donnés  aux  enfants  du  premier  lit  de  sa  femme, 
qu’il  n’y  a  donc  pas  dans  l’espèce  aucune  autre 
preuve  à  administrer,  que  le  télégramme  a  mandé 
le  D”  Lemesle  de  venir  chez  les  époux  L..,  nour¬ 
riciers,  et  que  c’est  bien  à  leur  domicile  qu’il  a 
donné  ses  soins  à  un  enfant  qu’il  a  pu  savoir  par 
la  suite  être  l’enfant  d’une  veuve  V...  ; 

Attendu  que  l’on  ne  saurait  prétendre  qu’il  y 
a  eu  de  la  sorte  abus  de  citation,  et  que  le  méde¬ 
cin,  en  réclamant  aux  époux  L.,  le  montant  de  ses 
honoraires  et  soins,  ait  pu  commettre  une  faute, 
qui  aurait  causé  le  plus  grave  préjudice  aux  de¬ 
mandeurs  en  opposition  et  motivé  de  leur  part 
une  demande  reconventionnelle  en  trois  cent  cin¬ 
quante  francs  de  dommages  et  intérêts,  qu’il  fau¬ 
drait  voir  plutôt  dans  cette  demande,  peut-être 
intempestive,  un  moyen  de  faire  échec  à  notre 
compétence  en  dernier  ressort  et  d’ouvrir  ainsi  la 
porte  à  l’appel  ;  que  s’il  en  était  ainsi,  il  suffirait 
d’opposer  aux  époux  L..,  les  termes  précis  de 
l’article  11,  alinéa  3,  de  la  loi  du  12  juillet  1905, 
ainsi  conçu  ;  «  Néanmoins  le  juge  de  paix  statuera 
«en  dernier  ressort  si,  seule, la  demande  reconven- 
«  tionnelle  en  dommages-intérêts,  fondée  ex- 
«  clusivement  sur  la  demande  principale  dépasse 
«  sa  compétence  en  premier  ressort»  ;  qu’il  n’y 
a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  : 

Attendu  que  le  défendeur  en  opposition  est 
fondé  à  dire,  ne  les  considérât-il  pas  autrement, 
que  les  demandeurs  L..,  oncle  et  tante  de  l’en¬ 
fant,  chez  lesquels  il  a  donné  des  soins  pendant 
trois  ans,  à  cet  enfant,  doivent  être  tenus  par 
lui  pour  chefs  d’une  famille  chez  laquelle  il  soi¬ 
gnait  un  enfant  de  cette  famille,  partant  res¬ 
ponsables  des  soins  médicaux  ;  que  les  considé¬ 
rant  d’autre  part,  comme  nourriciers,  il  serait 
aussi  bien  fondé  à  prétendre  que  le  nourricier  est 
responsable  de  toutes  les  dépenses  qu’il  fait  pour 
son  nourrisson,  notamment  des  soins  médicaux, 
qu’il  est  preneur  à  bail  à  nourriture  et  qu’une 
jurisprudence  déjà  ancienne  a  déterminé  ses 
devoirs  et  obligations  ;  qu’enfm  ne  fût-il  qu’un 
particulier,  sans  autre  qualité,  le  fait  d’avoir  eu 
recours  au  médecin  pour  donner  ses  soins  à  un 
tiers,  à  la  guérison  duquel  il  avait  intérêt,  le 
rendait  responsable  à  l’égard  du  praticien  auquel 
il  avait  fait  appel. 

Par  ces  motifs  : 
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Faisant  droit  aux  parties  et  jugeant  en  dernier 
ressort, 

Déclarons  les  époux  L...,  non  recevables  dans 
l’opposition  qu’ils  ont  faite  au  jugement  rendu 
par  défaut  contre  eux  et  les  époux  V...,  le  30  oc¬ 
tobre  1908,  au  profit  du  D'  Lemesle  ; 

Les  déclarons  mal  fondés  dans  leur  demande 
rcconventionnelle  en  trois  cent  cinquante  francs 
de  dommages-intérêts,  les  en  déboutons. 

Note.  —  Voir  dans  le  même  sens  le  jugement 
du  tribunal  de  paix  de  la  Ferté-Bernard,  du  lof 
avril  1908,  publie  au  Moniteur  des  Justices  de 
faix,  armée  1898,  p.  499. 


CORRESPONDANCE 


A  propos  du  questionnaire  :  «  Libre  choix 
dans  l’assistance  médicale.  » 

Mon  cher  Confrère, 

Je  venais  de  vous  écrire  quand  j’ai  reçu  le 
numéro  du  Concours  médical  contenant  le  ques¬ 
tionnaire  de  M.  Mirman  aux  préfets  sur  le  pro¬ 
jet  de  réorganisation  du  service  médical  des  in¬ 
digents. 

Mon  impression  est  que  ce  cj[uestionnaire'aété 
rédigé  par  quelqu’un  de  compétent  et  de  cons¬ 
ciencieux.  Les  abus  qu’il  prévoit  existent  sur 
plusieurs  points  et  ils  pourraient  s’étendre  si  on 
ne  trouvait  moyen  d’y  mettre  ordre  ;  mais  le 
ministre,  en  s’adressant  exclusivement  aux  pré¬ 
fets,  risque  de  ne  connaître  qu’une  partie  de  la 
vérité.  Leurs  réponses  ne  pourront-elles  pas  être 
influencées  par  les  bureaux  ou  des  hommes  po¬ 
litiques  ?  Beaucoup  tiennent  à  leur  omnipotence 
et  montrent  un  faible  pour  le  système  des  circons¬ 
criptions.  11  faudrait  donc  en  même  temps  con¬ 
sulter  les  bureaux  des  syndicats  médicaux. 

Au  banquetde  l’Uniondes  Syndicats  en  1907, 
nous  avons  tous  pu  constater  la  promptitude  de 
décision  de  M.  Mirman  et  sa  bienveillance  pour 
le  corps  médical  (c’était  à  propos  des  déclara¬ 
tions  des  maladies  contagieuses).  Il  serait  bon  de 
lui  faire  savoir  que  l’exagération  des  frais  phar¬ 
maceutiques  et  quelquefois  médicaux  nous  in¬ 
quiète  tout  comme  lui,  que  cette  question  a  été 
mise  à  l’ordre  du  jour  de  l’Union  des  Syndicats 
{Bulletin  de  l’Union  du  20  décembre  1907,  page 
745  et  suivantes)  ;  il  faudrait  qu’il  sache,  par 
exemple,  que,  sur  l’intervention  du  Syndicat  de 
la  Nièvre,  les  dépenses  pharmaceutiques  ont  di¬ 
minué  de  18.000  fr.  en  2  ans.  Il  faudrait  lui  faire 
comprendre  que  l’administration  est  et  sera  tou¬ 
jours  à  peu  près  désarmée  contre  ces  abus  à  cause 
de  son  incompétence  et  qu’ils  ne  peuvent  être 
réprimés  ou.  du  moins,  combattus  efficacement 
que  par  l’action  combinée  de  l’administration  et 
des  associations  médicales. Seulement,  pour  cela, 
il  faut  agir  franchement  et  faire  entrer  dans  les 
commissions  de  contrôle  des  médecins  actifs  et  in¬ 
dépendants  choisis  ou  au  moins  désignés  au  choix 
du  préfet  par  leurs  confrères  (comme  cela  se  fait 
déjà  dans  certains  départements).  Ceux-là  seuls 
auraient  l’autorité  morale  nécessaire  pour  agir 
sur  les  quelques  médecins  qui,  par  légèreté  ou 
pour  d’autres  motifs  moins  excusables,  compro¬ 
mettent  la  masse  de  leurs  confrères. 


Au  reste,  d’une  manière  générale,  il  faudrait 
tâcher  de  faire  comprendre  à  l’administration 
que  toutes  les  lois  de  protection  de  la  santé 
publique  ne  peuvent  être  appliquées  utilement 
qu’en  s’appuyant  franchement  sur  la  partie 
honnête,  modérée  dans  ses  exigences  légitimes, 
mais  absoiumentindépendante  qui  constitue  l’im¬ 
mense  majorité  du  Corps  médical. 

Veuillez  agréer,  cher  et  dévoué  confrère,  l’ex- 
,  pression  demes  sentiments  dévoués. 

Df  X.  à  Z.  (Cher.) 


REPORTAGE  WÊDICAL 


A  la  mémoire  du  Df  Gille,  —  4o  Liste  de  sous¬ 
cription.  —  MM.  les  D™  Laguem,  de  Castillon,  2; 
Vautier,  de  Jouy-en-Josas,  2  ;  Duchesne,  de  Pa¬ 
ris,  1  ;  Boucher,  de  Quintin,  2  ;  de  Fourmes- 
traux,  de  Chartres,  10  ;  Eyriès  père  et  fils,  de 
Marseille,  10  ;  Foata,  de  Gardanne,  3  ;  La  Pré¬ 
voyance  Médicale,  50.  Total  de  cette  liste  ;  80  fr. 
—  Total  des  précédentes  ;  395  fr. 

Association  professionnelle  desijournalistes  médi¬ 
caux  français.  Secrétariat  général  :  9  rue  de 
Poissy,  Paris.  —  Assemblée  générale  annuelle. 
L’Assemblée  générale  statutaire  de  l’A.  P.  J.  M. 
F.  se  tiendra  dans  un  des  Salons  du  Café  Cardi¬ 
nal,  boulevard  des  Italiens,  1,1e  vendredi  26  fé¬ 
vrier,  à  5  h.  3/  4  du  soir.  Elle  sera  suivie  d’un 
banquet,  à  10  francs  par  tête,  tous  frais  com¬ 
pris  (Prière  d’envoyer  son  adhésion  au  Secrétai¬ 
re  général,  le  plus  tôt  possible,  pour  en  assurer 
la  bonne  organisation.)  Sans  cérémonie. 

Ordre  du  jour  de  l'Assemblée  : 

1°  Lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente 
Assemblée,  par  le  secrétaire  de  séance  ; 

2“  Lecture  de  la  Correspondance  ; 

3“  Rapport  moral  du  Secrétaire  général  ; 

4»  Compte  rendu  financier,  par  le  Trésorier. 

5°  Vérification  du  Compte  financier  par  les 
Contrôleurs  nommés  à  cet  effet  ; 

6°  Projet  de  modification  aux  Statuts  ; 

1°  Election  de  Membres  nouveaux  ;  ' 

8“  Renouvellement  du  bureau  et  des  conseils 
d’administration  et  de  famille  ; 

9°  Allocution  du  président  sortant  et  du  Pré- 
sident  nommé  pour  1909. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  prof.,  A.  Gautier,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  commencera  le  cours  de  chimie  médicale,  le 
samedi  6  mars  1909  à  5  h.,  à  l’ampllithéâtre  de 
chimie  et  de  physique  de  la  Faculté  et  le  conti¬ 
nuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à 
la  même  heure.  Sujet  du  cours  :  Alimentation. 
Digestion.  Assimilation.  Désassimilation. 

—  M.  Potocki,  agrégé,  commencera  le  cours 
complémentaire  d’accouchements  le  vendredi 
5  mars  1909,  à  6  heures,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  lundis  et  mer¬ 
credis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  M.  Langlois,  agrégé,  commencera  ses  con¬ 
férences  de  physiologie,  le  vendredi  5  mars  1909 
à  5  h.,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et 
les  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
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suivants  à  ia  inême  heure.  Sujet  du  cours  ; 
Muscle.  Système  nerveux,  . 

—  M,  Legry,  agrégé,  commencera  les  confé¬ 
rences  d’anatomo-pathologie  le  samedi  6  mar’s 
1909,  à  2  h.  et  les  continuera,  les  mardis,  jeu¬ 
dis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure,  au 
laboratoire  des  travaux  pratiques  d’anatomie 
pathologique.. 

—  M.  Nobécourt,  agrégé,  commencera,  le 
samedi  6  mars,  à  5  h.,  à  l’amphithéâtre  de  cli¬ 
nique  médicale  infantile,  149,  r.  de  Sèvres,  des 
conférences  sur  l’alimentation  des  enfants  nor¬ 
maux  et  malades  et  sur  le  traitem^ent  des  af¬ 
fections  de  l’appareil  digestif,  il  les  continuera 
les  lundis  et  samedis  suivants,  à  la  même 
heure. 

—  Un  cours  pratique  de  gynécologie  fait  à  la 
clinique  Baudelocque  par  M.  Potocki,  agrégé, 
avec  l’assistance  de  MM.  Paquy  et  Le  Mas.son 
commencera,  lé  lundi  29  mars,  à  10  h.  du  matin 
et  se  continuera  les  jours  suivants  à  la  même 
heure.  Il  sera  complet  en  15  leçons  et  se  termi¬ 
nera  le  10  avril. 

Programme  ;  L.es  mardis,  jeudis,,  samedis. 
Examens  des  malades,  avec  exercices  pratiques 
pour  les  élèves.  Les  lundis:,  mercredis  et  vendre¬ 
dis  leçons  de  pratique  gynécologique  et  opéra¬ 
tions  avec  la  participation  des  élèves.  Le  nom¬ 
bre  des  élèves  est  limité  à  12.  Le  droit  à  verser 
pour  chacun  de  ces  cours  est  de  50  francs.  On 
s’inscrit  au  Secrétariat  de  la  Faculté  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  de  midi  à  3  h. 

La  deuxième  session  du  cours  de  vacances  de 
physiothérapie  organisé  par  MM.  Albert  Weil, 
Cautru,  Degrain,  Desfosses.  Dominici,  Durey, 
Kruger,  Leroy,  Pariset  et  'Wcttei-wald,  aura  lieu 
du  16  avril  au  8  mai,  de  4  à  7  h.  à  l’Ecole  des 
Hautes  Etudes  sociales,  16,  rue  de  la  Sorbonne 
et  dans  divers  hôpitaux  cliniques. 

Ce  cours  est  divisé  en  2  séries  dç  20  leçons. 
La  1'®  série  comprend  ::  l’éleetra,  la  radio,  le  ra¬ 
dium,  la  photo  et  l’hydrothérapie  ;.  la  2®  com¬ 
prend  le  inassage  des  diverses  régions,  la  réédu¬ 
cation  motrice,  la  gymnastique  et  la  méthode  de 
Bier.  Les  élèves  régulièrement  inscrits  à  l’une 
des  deux  séries  sont  invités  à  un  ensemble  de 
six  conférences  sur  un  point  particulier  de  la 
physiothérapie  et  sont  conduits  po,ur  un  prix 
très  modique  pendant  deux  jours  à  Vichy  pour 
être  initiés  à  la  clinique  thermale  et  pour  visiter 
les  installations  physiothérapiques  modèles  de 
ja  Compagnie  fermière.  Les  six  conférences  de 
la  prochaine  session  auront  trait  à  la  physiothé¬ 
rapie  de  la  tuberculose  et  seront  faites  par  MM. 
Bardet,  Gottschalk,  Martinet,  RosentbatetSan- 
doz.  Le  prix  de  chacune  des  séries  est  de  50  fr. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Vi- 
got,  édlteiu',  13,  place  de  l’Ecole  de  médecine, 
ou  à  M.  Durey,  16,  rue  Logelbach, 

M.  le  Prof.  E-  Quénu  commencera  son  cours 
de  clinique  chirurgicale  le  vendredi  5  mars  1909 
et  fera  sa  première  leçon  à  l’amphithéâtre  le  sa¬ 
medi  6  mars,  à  10  h.  du. matin;  il  conti'nuera  ses 
leçons  les  mercredis  et  samedis  suivants,  à  la 
m,ême  heure,  à  l’hôpital  Cochin. 

— ‘  M;.  Richaud,  agrégé  commencera  des  confé¬ 
rences  de  pharmacologie  le  samedi  1909.  à 
3- h.  (amphithéâtre  de  Pharmacologie),  elles  con¬ 


tinuera  les  mardis,  jeudis. et  samedis  suivants  à 
la  même  heure.  Objet  des  conférences  :  parasi- 
ticides,  mpdifleateurs  locaux,  modificateurs  du 
système  nerveux  central. 

— M.  Marcel  Lahhé, agrégé, comrnencera  les  con¬ 
férences  de  pathologie  interne  le  vendredi  5  mars, 
1909,  à  3  h.  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté), 
et  les  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure;  Objet  des  con¬ 
férences:  Sang.  Maladies  delà  nutrition.  Into¬ 
xications, 

—  M.  Rrumpt,  agrégé,  commencera  des  con¬ 
férences  de  parasitologie  le  jeudi  4  mars  1909,  à 
4  h.  (au  petit  amphithéâtre  delà  Faculté),  et  les 
ccntinuerales  mardis,  Jeudis  et  samedis  suivants 
à  la  même  heure.  Objet  des  qonférences  :  ani¬ 
maux  parasites  de  l’homme,  (arthropodes,  vers 
protozoaires.) 

.  —Cours  et  exercices  de  médecine  opératoire 
spéciale,  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpi¬ 
taux  (Semestre  d’été  1909). 

Chirurgie  de  l’œil  et  de  l’orbite  :  M.  Victor  ■ 
Morax,  ophtalmogiste  de  l’hôpital  Lariboisiè¬ 
re.  Du  mercredi  10  mars  au  mercredi 
31  mars,  les  lundis,  meredis,  vendredis, à  2  h.li2. 

Chirurgie  d’urgence  et  die  pratique  cou¬ 
rante  :  M.  Hypoiyte  Morestin,  agrégé,'  chirur¬ 
gien  de  la  maison  municipale  de  santé. Du  mar¬ 
di  16  mars  au  mardi  6  a-STil,  les  mardis,  jeudis, 
samedis,  à  2  h.li2. 

Chirurgie  génito-urinau-e  :  M.  Georges  Maiùon., 
chirurgien  de  l’hôpital  Lariboisière. Du  jeudi  22 
avril  au  jeudi  13  mai, les  mardis,  jeudis,  samedis 
à  3  h.lI2,  ' 

Chirurgie  du  tube  digestif  et  des  annexes  : 
M.  Antonin  Gosset,  agrégé,  chirm-gien  des  hô- 
itaux.Du  vendredi 23  avril  au  mercredi  12  mai, 
is  lundis,  mercredis,  vendredis  à  2  h. 1/2, 

Chirurgie  de  la  tête  et  du  cou  :  M,  Pierre  Sé- 
bileau, directeur  de  l’amphithéâtre  d’anatomie; 
M.  E.  Lombard,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux-  Du  lundi  17  mai  au  mercredi  9  juin, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  2  h.  1/2 

Chirurgie  gynécologique  M.  F.  Legu eu,  chi¬ 
rurgien  dé  l’hôpital  Tenon  ;  M.  R.  Proust,  chh 
rurgien  des  hôpitaux.  Du  lundi  24  mai  au  mer¬ 
credi  16  juin,  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à 
2  h.  1/2. 

Chirurgie  des  os  et  des  articulations  :.  M.  H. 
Riefïel,  chirurgien  de  Trousseau.  Du  lundi  21 
juin  au  lundi  12  juillet,  les  lundis,,  mercredis  et 
vendredis  à  2  h  ■1]2.  —  Chacun  de  ces  cours 
comprendra  10  leçons  suivies  d’exercices  de 
technicme  chirurgicale.  Les  cours  sont  gratuits 
pour  les  internes  des  hôpitaux.  Le  droit  d’ins¬ 
cription  est  de  50  francs  pour  les  étudiants  en 
médecine  immatriculés  et  de  80  francs  pour  les 
docteurs  français  et  étrangers.  Le  nombre  des 
élèves  est  limité. 

Se  faire  inscrire,  17,  ruç  du  Fer-à-MouHn. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE^ 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRGW 


3,  place  Saint-André. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  '‘CONCOURS  MÉDICAL” 

Séance  dii  25  février  1909 


Présents  ;  MM.  Gasspt,  Maurat,  Pivepie- 
resse,  Noir  et  Jeanne.  Excusé  ;  M.  Cézilly. 

.  M.  le  Dr  Jeanne  rend  compte  delà  mission  à 
Tours  et  annonce  que  ce  petit  Congrès  régional 
a  voté  la  création  d’une  section  locale  de  Iq 
Spciété  dq  «  Concours  »  pour  la  Touraine  et  en 
a  prévu  une  autre  pour  T  Anjou.  M.  leD''Gaa- 
sot  est  chargé  de  préparer  la  constitntioii  de  la 
première,  M'.le  D^  Maurat  acceptp  même  tâche 
pour  la  seconde  quq  la  réunion  projetée  à  Sau- 
inur  consacrera  sans  doute. 

MM.  Diverneresse,  Jeanne,  Noir,  sont  priés 
d'^Qcepter  l’invitation  d’aller  à  Reims,  le  28  fé¬ 
vrier,  pour  une  mission  analogue  à  propos  de  la 
coustitutlon  d’une  Union  des  Syndicats  du 
Nord-Est. 

M- ie  P'' Gassot,  sur  la  demande  de  notrp 
correspondant  de  la  Giropde,  est  chargé  de 
s’entendre  avec  MM.  Laguens,  Lande,  Delbès, 
etc.,  pour  une  réunion,  à  Pordeaux,  des  méde¬ 
cins  de  la  Gironde  et  des.  départements  voisins. 


Ep  présepeq  de,  pe  prphvemept,  le  Conseil 
constate  que  Iqs  dépeiisps  pqur  propagande  vont 
prendre  une  certaine  imppriapce  et  il  invite,  en 
compensation,  chacun  des  délégués  envpyés  en 
missjqns,  h  recueillir  sur  place  et  séance  tenante, 
suivant  la  pratique  du  P''  Boudin,  les  adhê’ 
Sions,  abonnements,  cotisations,  etc. 

Le  Conseil  enregistre  avec  vive  satisfaction 
l’échec  définitif  du  projet  de  tarification  forfai¬ 
taire  des  accidents  du  travail. 

Il  décide  l’étude  du  rôle  d’asspreur  que 
pourraient  prendre  nos  8yhdipats  vis-à-vis  des 
collectivités,  en  matière  de  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Spr  la  proposition  de  M.  le  D"'  Gassot  est 
adopté  le  texte  d’un  article  affirmant,  malgré 
toutes  légendes  contraires,  la  sympathie  dp 
«  Concours  Médical  »  ppur  toutes  les  œu'vres  de 
prévoyance  créées  à  côté  de  ses  filiales  et  ré¬ 
pondait  aux  besoins  de  la  profession. 
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La  Chaire  (l’Histoire  de  la  Médecine 
à  la  Faculté  de  Paris  ou  la  Chaire-aniichamhre. 

La  Faculté  de  Médecine  de  Paris  vient  d’ap¬ 
peler  à  titre  provisoireM.  leD’’  Chauffard,  agré¬ 
gé,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  à 
là  Chaire  d’Histoirè  de  la  Médecine  et  de 
la  Chirurgie.  Nous  ne  discuterons  pas  les  mé¬ 
rites  du  no^uveau  professeur  ;  nous  savons  qu’il 
est  un  de  nos  meilleurs  cliniciens,  que  son 
enseignement,  à  la  fois  savant  et  pratique,  attire 
de  nombreux  élèves  dans  son  service,  que  dans 
une  école  de  médecine  bien  organisée,  dans  celle 
que  nous  rêvons,  il  n'aurait  nulle  peine^  comme 
professeur  de  clinique  médicale,  à  atteindre  le 
premier  rang.  Ce  n’est  donc  pas  à  lui  que  s’a¬ 
dressent  nos  critiques.  Elles  sont  dirigées  con¬ 
tre  cette  organisation  vétuste  et  égo'iste  qu’est 
notre  Faculté  acluelle.  MM.  les  Professeurs 
viennent  de  démontrer,  une  fois  de  plus,  qu’ils 
considèrent  les  chaires  de  l’Ecole  de  Médecine 
comme  des  apanages  pour  eux  et  leurs  amis 
et  qu’ils  ne  se  soucient  guère  de  l’intérêt  de  l’en¬ 
seignement  qui  leur  est  confié.  La  transmission 
des  chaires  est  devenue  l’application  pratique 
du  proverbe  :  «  Passe-moi  la  rhubarbe,  je  te 
passerai  le  séné  ». 

Il  y  a  exactement  dix  ans  que  la  chaire 
d'histoire  (le  la  médecine  et  de  la  chirurgie  est 
occupée  titre  provisoire  et  que,  sans  respect 
pour  les  volontés  du  fondateur,  Salmon  de 
Champotrau,  on  y  joue  la  singulière  comédie 
de  la  Chaire -antichambre.  C’est  une  coutume  : 
chaque  professeur  de  pathologie  ou  de  clinique 
doit  y  accomplir  un  stage  de  courte  durée. 

Le  professeur  Laboulbène  l’occupa  pendant 
20  ans,  sinon  brillamment,  du  moins  avec  cons¬ 
cience.  Après  sa  mort,  en  1899,  M.  Brissaud, 
fut  élu  pour  le  remplacer.  Esprit  original  et  cu¬ 
rieux,  fin  lettré,  pourvu  de  connaissances  gé¬ 
nérales  étendues  et  apte  à  dégager  de  l’étude  de 
l’histoire  de  nos  vieux  maîtres  toute  la  synthèse 
philosophique  qu’elle  comporte,  le  professeur 
Brissaud  semblait  devoir  assurer  à  cette  chaire 
un  succès  inconnu  jusqu’alors  et  faire  bénéficier 
ses  auditeurs  à  la  fois  du  charme  de  son  élo¬ 
quence  et  des  leçons  du  passé.  Nous  nous  sou¬ 
venons  de  sa  première  leçon  où,  en  enfant  ter¬ 
rible,  après  les  compliments  d’usage  à  ses  col¬ 
lègues  venus  pour  l’écouter,  il  fit  le  procès 
de  la  vieille  Faculté  dogmatique,  qui,  malgré 
les  révolutions,  est  restée  immuable  jusqu’à 
notre  époque.  Il  vanta  sans  réserves  les  indé¬ 
pendants,  voire  même  les  hérétiques  :  Paracelse 
et  ses  fourneaux.  Vau  Helmont  et  ses  creusets. 
Nous  lui  entendîmes  rappeler  que  «  Duchenne 


de  Boulogne,  aussi  bien  que  Laënnec,  ne  trouva 
d’abord,  en  dehors  de  quelques  vrais  savants, 
que  des  contradicteurs  ?» 

Nous  lui  entendîmes  constater  que  la  puis¬ 
sance  de  l’esprit  conservateur  en  médecine  est 
telle  «  que  les  bienfaits  de  l’indépendance  ne 
reçoivent  guère  leur  consécration  que  du  temps, 
autant  vaut  dire  de  l’histoire  ».  —  «  Il  n’est pai 
d’époque,  affirma-t-il,  où  l’on  n’ait  traité  di 
paradoxe  tout  ce  qui  n’était  pas  officiellement 
admis,  convenu  et  proclamé  classique.  » 

Cette  hardiesse,  et  cette  franchise  nous  fai 
saient  espérer  que  la  Chaire  d’histoire  delanit- 
decine  avait  trouvé  en  M.  Brissaud  le  maître 
u'il  lui  fallait  et  que  le  souffle  d’indépendanti 
e  son  enseignement  renouvellerait  unpeul’aii 
étouffant  et  confiné  du  vieil  amphithéâtre  de 
l’Ecole  de  Médecine,  ce  temple  de  l’hygièni; 
récemment  blanchi,  mais  toujours  mal  ventilt 
Il  n’en  fut  malheureusement  rien.  Une  chain 
de  pathologie  vacante  tenta  M.  Brissaud  et  i 
fut  remplacé  par  M.  Déjerine. 

Ce  savant  neurologiste  ne  cacha  pas  qu'i 
l’exemple  de  M.  Brissaud  il  espérait,  après riti 
courte  attente  dans  la  chaire-antichambre,  ti 
obtenir  une  autre  mieux  appropriée  à  ses  Ira- 
vaux  antérieurs  et  à  ses  goûts.  Une  nonvrff 
chaire  de  pathologie  devint  libre  et  M.  Déjw 
céda  sa  place  à  M.  Gilbert-Ballet,  quiàlj 
mort  du  professeur  Joffroy,  obtint  la  clinip 
des  maladies  mentales  et  ouvrit  à  son  ton 
à  M.  Chauffard  la  chaire -antichambre.  LaFi- 
culté  du  reste  a  bien  décidé  que  ce  dernier  K 
l’occuperait  que  provisoirement  et  la  succe 
sion  du  nouveau  professeur  est  ouverte  avail 
qu’il  ait  pris  possession  de  l’héritage.  L’Almi 
Mater,  la  bonne  Administration  Universitaiit 
approuve  ces  fantaisies  et  applaudit  à  ce  vaudt 
ville  qui  depuis  dix  ans  en  est  à  sa  quatrièœi 
représentation.  Les  Etudiants  se  demandent» 
comme  au  Moyen-Age,  leurs  maîtres  ne  sont]» 
encore  par  droit  divin  capables  de  tout  ensé 
gner.  Auraient-ils  toujours,  comme  aux  sièdi 
derniers,  selon  la  remarque  que  faisait  M.Brii 
saud  lui-même,  conservé  la  devise,  gravée  ai 
fronton  du  grand  Amphithéâtre  de  l’Ecole: 
«  Ils  tiennent  des  dieux  les  principes  qu’il 
nous  ont  transmis.  » 

Après  avoir  introduit  de  telles  mœurs  daï 
leurs  choix,  MM.  les  professeurs  seraient  ma 
fondés  de  se  plaindre  des  critiques  parfois  vi 
ves  qui  ne  leur  sont  pas  ménagées  par  tout# 
qui, dans  le  Corps  méclical,  conserve  quelque» 
dépendance  et  peut  jouir  de  son  franc-paria. 

Conclusion:  les  professeurs  d’histoire  de  1) 
médecine  et  de  la  chirurgie  ont  pu  durant  dixaiu 
et  peuvent  encore  tenir  le.  langage  Me  l’évêqw 
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'Manassé,  dont  nous  empruntons  l’histoire  tou¬ 
jours  au  professeur  Brissaud  (on  n’emprunte  ■ 
qu’aux  richesl  :  . 

«  L’archevêché  de  Reims  serait  bien  bon  s’il 
ne  fallait  pas  y  chanter  la  inesse  »,  soupirait  le 
saint  homme  en  prenant  possession  du  siège 
archiépiscopal  où  il  avait  été  appelé. 

.  J,  Noir. 


le  coup  de  grâce  aux  projets  do  tarif  forfai¬ 
taire  pour  frais  médicaux  des  accidents  du 
travail . 

Nous  lisons  dans  V Humanilé  du  20  février 
1909  ; 

Les  frais  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail 

Ea  vue  de  rechercher  une  réglementation  équi¬ 
table  des  frais  ni  édicaux  en  matière  d’accidents  du 
travail  et  de  remédier  dans  la  mesure  du  possible 
métis  signalés,  le  ministre  du  travail  avait  ré; 
cemment  institué  une  commission  spéciale  de  chi¬ 
rurgiens  et  médecins  des  hôpitaux.  11  demandait  à 
celte  commission  d’examiner  rapidement  si,  pour 
les  principales  catégoi-ies  d’accidents,  il  apparais¬ 


sait,  possible  d’apprécier  ladùrée  normale  des  inca¬ 
pacités  de  travail  pour  aboutir  à  l’établissement 
d'un  tarif  de  frais  médicaux. 

La  commission,  après  avoir  étudié  et  discuté  la 
question  qui  lui  était  posée,  vient  de  déclarer  à 
1  unanimité  çu'eii  l'état  actuel,  les  éléments  d’infor¬ 
mation  cl  d’expérience  clinique  se  trouvaient  in¬ 
suffisants  pour  permettre  cette  appréciation. 

N’ergotons  pas  sur  ceux  des  termes  de  cette 
note  que  nous  avons  soulignés:  ils  s’expliquent 
par  le  fait  qu’elle  n’émane  certainement  pas 
d’un  médecin. 

Bornons-nous  à  constater  en  toute  satisfacr 
tion’: 

l»  Que  l’avis  des  Maîtres  a  été  unanime¬ 
ment  le  même  que  celui  des  praticiens,  et  que, 
comme  nous  le  dit  l’un  deux,  toute  conclusion 
différente  eût  été  une  forfailure  autant  au’un 
forfait  inique  ; 

2°  Que  deux  confrères  avaient  raison  de  nous 
écrire  le  18  février  sur  un  ton  prophétique  et 
mystérieux  :  «  Vous  aurez  des  nouvelles  avant 
trois  jours  ». 

Et  maintenant  nous  osons  espérer  qu’ après 
avoir  éludé,  pendant  quinze  mois,  les  deman¬ 
des  des  Syndicats  médicaux,  la  Commission  va 
rentrer  dans  la  lettre  et  l’esprit  delà  loi  et  re¬ 
viser  les  quelques  points  du  tarif  qui  étaient 
d’une  évidente  iniquité. 

Cela  ne  sera  pas  trop  tôt. 
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«I  les  dégénérescences  secondaires  du  faisceau 
“  pyramidal. 

,  Le  Progrès  Médical  donne  l’analyse  d’un  très 
Bl  intéressant  ouvrage  du  D'  André  Barbé  sur  les 
si  dégénérescences  secondaires  du  faisceau  pyra- 
pi  midal. 

ià  «Actuellement,  les  auteurs  considèrent  ce 
,|(  faisceau  comme  essentiellement  constitué, chez 
'■  l’homme,  par  deux  groupes  de  fibres  symétri- 
ques,  placées  de  chaque  côté  delà  ligne  média- 
®  ne,  au  niveau  delà  protubérance  annulaire  et 
t'  de  la  partie  supérieure  du  bulbe  rachidien.  » 

'i(  «Celte  conception  repose  sur  un  grand  nombre 
de  recherches  que  le  docteur  Barbé  aconsignées 
J  dansson  livre  en  les  divisant  en  deux  catégo- 
U  fi^s  : 

fl'.  «  1“  Les  recherches  anatomo-cliniques  ; 
tt  «  2»  Les  recherches  expérimentales, 
e  »  Les  déductions  qu’il  atirées  des  travaux  aux- 
I.  quels  il  s’est  livré  l’ont  conduit  aux  conclusions 
Il  suivantes  : 

i  «  Trajet  du  faisceau  pyramidal  dans  la  pro- 
K  lubérance  et  le  bulbe —  1°  Dans  la  protubérance, 
le  faisceau  pyramidal  se  présente  sous  forme  de 
laquets  de  fibres  nerveuses,  paquets  séparés 
les  uns  des  autres  par  des  fibres  transversales. 


Ces  paquets  de  fibres,  assez  éloignés  les  uns  des 
autres  à  lapartie  supérieure  de  la  protubérance, 
ont  tendance  à  se  grouper  à  la  partie  inférieure 
de  celle-ci  pour  gagner  le  bulbe  rachidien.  Il 
semble  que  la  dégénération  des,  fibres  pyramida¬ 
les  dans  la  protubérance  soit  en  rapport  avec 
l’étendue  des  lésions  cérébrales  ou  mcsencépha- 
liques. 

«  2°  Dans  le  bube  rachidien,  les  fibres  sont 
groupées  pour  former  la  pyramide  bulbaire  ;  la 
hauteur  et  l’étendue  de  la  dégénération  de  celle- 
ci  sont  extrêmement  nettes,  car  elles  se  distin¬ 
guent  facilement,  des  tissus  avoisinants  ;  au  ni¬ 
veau  de  la  décussation,  le  faisceau  pyramidal  se 
croise  entièrement  avec  celui  du  côté  opposé,  ou 
laisse  une  partie  de  ses  fibres  descendre  directe¬ 
ment  dans  la  moelle  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  as¬ 
siste  à  la  formation  du  faisceau  pyramidal  di¬ 
rect. 

«  Le  faisceau  pyramidal  direct  dans  la  moelle, 
épinière.  —  1°  Le  faisceau  pyramidal  direct  est 
situé,  dans  la  plus  grande  partie  de  son  trajet,  le 
long  du  sillon  médian  antérieur;  il  se  termine 
à  des  hauteurs  variables  et  peut  être  suivifjus- 
qu’à  la  moeWe  sacrée. 

«  2°  Dans  les  cas  que  nous  avons  pu  exami¬ 
ner,  il  ne  nous  a  pas  semblé  que  la  forme  de 
ce  faisceau  dépendît  du  siège  de  la  lésion  eau- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sale  ;  qu’il  y  ait  altération  cérébrale  ou  protu- 
béràntielle,  ce  faisceau  garde  le  même  aspect.  Il 
a  tendance,  au  niveau  de  la  moelle  cervicale,  à 
descendre  dans  le  fond  du  sillon  médian  anté¬ 
rieur,  pour  redevenir  plus  superficiel  dans  la 
moelle  dorsale  ;  c’est  à  ce  niveau  qu’il  prend 
une  forme  incurvée  à  concavité  postéro-externe. 
11  est  presque  constamment  séparé  de  la  pie- 
mère  parune  mince  bande  de  fibres  restées  sai¬ 
nes. 

«  Le  faisceau  pyramidal  croisé  dans  la  moelle 
épinière. —  1“  Le  faisceau  pyramidal  croisé  se 
présente  le  plus  souvent  sous  la  forme  d’un 
ovale  à  grand  axe  transversal  dans  la  région 
cervicale  antéro-postérieure,  au  dessous  de  celle- 
ci.  Il  se  continue  de  la  première  cervicale  jus¬ 
qu’à  la  cinquième  racine  sacrée,  point  où  il  est 
encore  très  net.  D’abord  accolé  à  la  corne  mé¬ 
dullaire  postérieure,  il  tend  plus  bas  à  s’en  éloi¬ 
gner  pour  devenir  superficiel  au-dessous  du  fais¬ 
ceau  cérébelleux  direct.  Sa  face  interne  présente 
dans  les  régions  lombaire  et  sacrée  une  encoche 
très  nette  qui  lui  donne  un  aspect  semi-lu¬ 
naire. 

«  2“  La  dégénération  de  cè  faisceau]  peutj'se 
présenter  sous  deux  aspects  différents  :  ou  bien 
il  n’y  a  que  peu  de  fibres  atteintes  et  la  décolora¬ 
tion  diffuse  ne  permet  pas  d’en  fixer  les  limites 
exactes,  ou  bien  il  y  à  une  dégéhération  intense, 
et  la  topographie  du  faisceau  devient  alors  très 
nette. 

«  3“  Il  semble  que  l’étendue  du  faisceau  pyra¬ 
midal  croisé  soit  plus  grande,  quand  il  y  a  décus¬ 
sation  complète  ;  autrement  dit,  la  présence  du 
faisceau  pyramidal  direct  correspond  à. une  di¬ 
minution  du  faisceau  croisé. 

«  4»  Quand  il  y  a  dégénération  bilatérale  des 
deux  faisceaux  croisés,  le  maximum  de  dégéné¬ 
ration  bilatérale  de  l’un  d’eux  correspond  tou¬ 
jours  au  maximum  des  lésions  >[ sur  un  hémi¬ 
sphère. 

«  Atrophie  des  parties  lésées.  —  La  dégéhé¬ 
ration  du  système  pyramidal  amène  toujours  une 
atrophie  de  celui-ci  ;  de  plus,  la  moitié  corres¬ 
pondante  de  la  protubérance,  du  bulbe  et  de  la 
moelle  participe  toujours  à  cette  hémiatrophie. 

«  2"  Chez  l’adulte,  il  n’y  apas  d’hypertrophie 
U  faisceau  pyramidal  resté  sain.  » 


les  bienfaits  des  verres  jaunes  pour  la  vue. 

Dans  un  précédent  numéro  (no  6,  année  1909) 
à  l’occasion  de  l’éclairage  des  salles  de  travail 
par  les  sources  lumineuses  artificielles  (bougies, 
lampes  à  huile  et  à  pétrole,  becs  à  incandescen¬ 
ce,  lumière  électrique)  nous  avons  déjà  montré 
la  nécessité  d’employer  des  verres  j  aunes  pour 
protéger  la  rétine  contre  l’offense  des  rayons 
Ultra-violets. 

Voici  maintenant  que  le  Clerc,  médecin- 
major  à  Grenoble,  se  basant  sur  les  résultats 
acquis  d’après  son  expérience  personnelle,  écrit 
dans  le  Caducée  : 

«A.  —  l<>Le  verre  jaunedoit  remplacer  lever- 
re.lumé  dans  les  marches  d’hiver  en  montagne 
et  par  la  neige. 

2°  Le  marcheur,  dans  une  atmosphère  très 
lumineuse,  éprouve  beaucoup  moins  de  fatigue 


lorsqu’il  abrite  sa  rétine  derrière  un  verre  jÉ 
ne.  ■ 

3®  Le  verre  jaune  orange  évite  le  catarrhe  ik 
la  conjonctive  dans  les  marches  alpines. 

B.  —  1°  Avec  leur  emploi,  les  temps  brumein 
s’éclaircissent. 

2»  Les  lointains  et  les  sous-bois  S’apéi-çoiveil 
beaucoup  mieux. 

3®  Le  rouge  est  perçu  à  de  très  grandes  dis 
tances, 

4®  L’étude  des  plans  éloignés  peut  être  fail 
sans  fatigue  en  plein  soleil. 

Les  verres  jaunes  paraissent  donc  suscept 
blés  de  rendre  de  signalés  services,  au  point  i 
vue  militair.e,  en  montagne  et  en  marche,  et 
serait  bon,  d’ores  et  déjà,  d’en  rendre  le  pu 
réglementaire  dans  les  bataillons  spécialema 
appelés  à  manoeuvrer  dans  les  Alpes.  » 


L’intervention  chirurgicale  dans  la  litMiiji 
biliaire . 

M.le  D'  IsELiN  a  mis  au  point,  dans  le  Jot 
nal  de  Médecine  Interne,  d’après  les  dernièn 
études  de  M.le  Prof.  Quénu,la  question  dè l'ii 
tervéntion  chirurgicale  dans  là  lithiase  biliain 

«  L’intervention  ne  doit  évidemment  être  s 
Visagée  que  dans  le  cas  où  il  y  a  certitude  J 
diagnostic  donnée  par  l’expulsion  intesW 
d’un  calcul,  ou  une  très  grande  probaiiï 
fournie  par  une  observation  prolongée  et  pi 
cise. 

«  Or,  première  question,  doit-on  proposs® 
opération  précoce  au  stade  de  lithiase  viàt 
laire,  en  dehors  d’accidents  spéciaux  ?  C’esl-i 
dire  peut-on  proposer  une  opération  préventirf 

Voici  ce  que  conclut  M.  le  D'  Iselin,  sel 
qu’il  s’agit  de  la  lithiase  des  voies  accessoi 
ou  de  la  lithiase  de  la  voie  principale  : 

1®  Lithiase  des  voies  accessoires. 

Cholécystite  aiguë.—  Avec  une  crise  grave, 
vention  peut  devenir  urgente.  Cette  grahti 
reconnaît  à  l’acuité  et  à  la  brusquerie  dudék 
à  l’intensité  particulière  de  la  douleur,  à  lal 
méfaction  rapide  et  importante  de  la  vésit 
comme  signes  locaux  ;  l’intensité  dû  fris 
initial,  la  teinte  subictérique  généralisét 
diarrhée,  l’oligurie  sont  des  signes  générauî 
même  valeur.  L’urgence  Serait  encore  accenl 
par  l’état  de  grossesse. 

Quand  l'infection  est  déjà  généralisée  (héphi 
congestion  pulmonaire,  endocardite),  il  esü 
possible  de  donner  une  règle,  car  c’est  ùne  if 
tion  d’espèce. 

Dans  les  cas  de  crise  moins  aiguë,  l’tif^ 
disparaît  et  on  peut,comme  pour  une  apps 
cite  de  moyenne  intensité,  chercher  à  refroi 
la  lésion. Une  série  de  poussées  successiVestd 
en  ligne  de  compte  pour  l’indication  opérât* 

C/io/écj/shfec/jronfçue.— Médecins  et  chinirifi 
sont  ici  à  peu  près  d’accord  ;  quand  le  tw 
ment  médical  a  échoué,  quand  les  cures  fl’* 
thermales  sont  demeurées  vaines,  la  chW 
doit  intervenir.  Mais  toutes  les  chplécystitèsdi 
niques  ne  doivent  pas  être  opérées.  Kehrai 
grande  confiance  dans  l’huile  de  ficin  poWj 
tinguer  celles  qui  relèvent  de  la  chirurgie;» 
celles-ci,  la  sensibilité  vésiculaire  île  disiiaraltl 
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après  l’administration  d’une  large  dose  d’huile. 
Quénu  s’en  rapporte  surtout  à  l’atteinte  de 
l’état  général,  à  l’existènce  de  paroxysihes  dou¬ 
loureux' souvent  répétés,  à  l’entrave  apportée  à 
l’exercice  d’une  profession.  Les  conditions  loca¬ 
les  interviennent  aussi  :  Vhydropisie  de  la  vési¬ 
cule  ne  serait  pour  certains  qu’une  indication 
relative.  Pour  Kehr  et  la  majorité  des  chirur- 
I  giens,  l’abstention  est  l’exception,  L’empp.è/ne 
chronique,  au  contraire,  de  l’avis  de  tous,  est 
une  indication  formelle,  absolue. 

I  Telles  sont  les  indications  opératoires  dans 
I  la  lithiase  des  voies  accessoires.  En  trouve-t-on 
dans  la  migration  des  calculs,  c’est-à-dire 
dans  la  colique  hépatique  ordinaire  ?  Kehr  Ta- 
;  bandonne  au  médecin  sauf  quand  le  patient 
décline,  que  les  crises  se  prolongent  et  qu’il  y  a 
lieu'  de  perdre  tout  espoir  d’assister  à  une 
complète  expulsion.  Pour  Quénu,  les  indications 
opératoires  ne  sont  pas  essentiellement  diffé¬ 
rentes  de  celles  dé  la  cholécystite,  chronique  à 
répétition  avec  ceci  de  plus  que  la  voie  ;  princi-, 
pale  est  susceptible  d 'entrer  en  scène. 

2»  Lithiase  de  la  voie  principale. 

Ainsi  que  le  soutiennent  Chauffard  et  Dieula- 
îoy,  le  diagnostic  fermement  établi  d’une  obstruc¬ 
tion  calculeuse  du  cholédoque  comporte  comme 
sanction  thérapeutique  nécessaire  la  suppression 
chirurgicale  du  corps  étranger. 

Kehr  distingue  l’oblitération  aiguë  et  l’oblité¬ 
ration  chroniciue  :  dans  la  première,  il  s’abstient 
si  le  caractère  des  accidents  le  permet  et  laisse 
reîroidir  la  cholédocite  ;  dans  la  deuxième  il 
intervient  le  plus  promptement  possible,  sans  in¬ 
diquer  de  date  précise. 

M,  Quénu  n’attend  que  le  temps  .nécessaire  à 
l’établissement  d’un  diagnostic  certain,  les  4  ou 
5  semaines  indispensables  pour  laisser  tomber 
les  phénomènes  aigus,  qui  pourraient  induire  en 
erreur.  En  intervenant  d’une  façon  précoce, 
avant  toute  altération  de  la  cellule  hépatique, 
la  mortalité  est  très  réduite  (4,5  p.  IGO,  Quénu)  et 
cette  mortalité  s’abaissera  encore  quand  «  les 
médecins,  moins  timorés  et  plus  au  courant  des 
ressources  de  la  chirurgie,  ne  s’en  remettront  pas 
aux  forces  aveugles  de  la  nature  médicatrice 
pôtir  déboucher  un  cholédoque  obstrué  pai-  un 
calcul.  » 


La  méthode  de  Bier  contre  les  adénites 
tuberculeuses 

Dans  les  adénites  tuberculeuses,  d’après  le 
D'  Liberne  (thèse  de  Paris,  1908),  la  technique 
delà  méthode  de  Bier  est  la  suivante  :  pour 
obtenir  la  stase  sanguine  qui  en  est  le  principe, 
on  emploie  des  ventouses  qui  peuvent  revêtir 
diverses  formes,  quand  il  s’agit  d’adénopathies  : 
la  ventouse  ordinaire  en  verre,  celle,  munié  d’un 
ballon  de  caoutchouc  et  la  ventouse  à  pompe 
sont  les  plus  fréquemment  employées. 

Après  avoir  pris  toutes  les  précautions  anti¬ 
septiques  voulues,  une  ponction  est  laite  avec 
la  pointe  du  bistouri  au  niveau  des  ganglions 
tuberculeux  ;  la  ventouse  est  immédiatement 
placée,  et,  grâce  à  l’aspiration  mécanique  qu’elle 
produit  la  cavité  ganglionnaire  se  vide  en  grande 
partie  du  contenu  purulent  qu’elle  contenait. 

Aü  début,  la  ventouse  est  appliquée  dix  minu¬ 


tes  la  première  fois,  trois  quarts  d’heure  les 
jours  suivants,  mais  en  prenant  soin  de.  l’enle¬ 
ver  pendant  trois  minâtes  après  une  aspiration 
.  de  cinq  minutes.  Les  malades,  dit  Bier,  «  sont 
traités  tous  les  jours  jusqu’à  ce  que  les  granu¬ 
lations  tuberculeuses  flasques  et  pâles  devien¬ 
nent  rouges  et  dures,  et  jusqu’à  ce  que  la  région 
la  plus  voisine  de  la  plaie  prenne  peu  à  peu 
une  consistance  dure.  C’est  alors  le  moment 
d’augmenter  les  intervalles  entre  les  applica¬ 
tions,  qui  avaient  lieu  jusqu’alors  chaque  jour  ; 
on  commence  par  placer  la  ventouse  tous  les 
deux  jours,  puis  tous  les  trois  jours  et  enfin  tous 
les  huit  jours  ». 

La  raréfaction,  sans  être  exagérée,  sera  pour¬ 
tant  forte  et  dans  aucun  cas,  il  ne  faudra  cu- 
retterles  granulations,  tamponner  ou  drainer. 

Telle  est,  exposée  en  quelques  mots,  la  techni¬ 
que  de  la  méthode  de  Bier  dans  le  traitement  de 
la  tuberculose  ganglionnaire. 

Par  celte  méthode,  qui  réussit  très  bien  dans 
les  cas  où  le  pus  est  collecté,  on  agit  moins 
bien  dans  les  cas  où  il  y  a  surtout  des  fongo¬ 
sités.  Aussi  M.  Mayet  ï’a-t-il  complétée  pour 
activer  son  action  par  un  curetage  et  par  Tin- 
jection  dans  les  ganglions  d’un  liqùide  modifi¬ 
cateur,  l’éther  iodé,  dont  le  pouvoir  antisepti¬ 
que  est  considérable,  mais  qui  demande  à  être 
manié  avec  certaines  précautions. 


La  cure  des  varices  par  les  injections 
intra-veineuses  d’une  solution  d’iode 
La  Semaine  Médicale  analyse  un  travail  de 
M.  Schiassi,  de  Bologne,  sur  la  cure  des  varices 
par  les  injections  iodées. 

«  Dénudant  un  petit  tronçon  de  la  saphène, 
sous  anesthésie  locale  ou  générale,  l’auteur  fait 
une  ligature  de  la  veine  à  la  partie  supérieure  de 
l’incision  cutanée  et  la  sectionne  un  peu  au- 
dessous.  Dans  le  bout  inférieur  saisi  par  une 
pince,  il  introduit  un  petit  tube  de  verre  qu’il  y 
fixe  par  une  ligature  et  auquel  est  adaptée  d’au¬ 
tre  part  une  seringue  remplie  de  la  solution 
suivante  :  ■ 

Iode. .  1  gramme. 

lodure  de  potassium. _  1  gr.  60 

Eau  distillée  stérilisée^ . .  .100  grammes., 

«  Après  enlèvement  de  la  pince,  il  laisse  le 
reflux  du  sang  emplir  le  tube,  puis  pousse  len- 
lement  la  solution  dans  la  veine.  Il  répète  cette 
injection  jusqu’à  ce  que,  suivant  le  nombre  et 
les  dimensions  des  varices,  il  ait  introduit 
30,  40,  50  centimètres  cubes  de  solution.  Il  passe 
une  ligature  au-dessous  du  tube  de  verre,  résè¬ 
que  le  petit  tronçon  veineux  qui  reste,  et  ferme 
la  plaie  cutanée  par  deux  ou  trois  points  de 
suture., 

«  Après  quelques  heures  de  réaction  légère 
(sensation  de  cuisson  dans  la  jambe,  légère 
élévation  thermique),  indiquant  que  l’iode  se 
répand  dans  tout  le  réseau  veineux  superficiel, 
la  solution  médicamenteuse  est  fort  bien  tolé¬ 
rée.  Son  pouvoir  irritatif  amène,  en  quelques 
jours,  la  transformation  de  veines  variqueuses  en 
.cordons  purs  et  définitivement  oblitérés  ;  du 
même  coup  disparaissent  les  ulcères  et  eczémas 
liés  aux  troubles  circulatoires.  » 
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Clinipes,  Médecine  et  Cliiriirgie  pratiques.  Hyqiéne,  Presse  étranqôre. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Dieulafoy. 

Traitement  mercuriel  anti-syphilitique  :  choix 
du  médicament  et  doses. 

Je  vous  ai  présenté  dans  mes  dernières  le¬ 
çons,  une  malade  dont  vous  vous  rappelez  l’his- 
tolre.  Cette  femme  a  été  atteinte,  depuis  cinq  ai^, 
dés  grands  symptômes  suivants  :  céphalée  intense, 
crises  d’épilepsie,  la^éro-pulsion  à  droite,  trou¬ 
bles  visuels  allant  presque  jusqu’à  la  cécité  avec 
lésion  de  la  papille,  paralysie  de  la  6®  paire  et 
paralysie  faciale  totale  avec  dégénérescence. 
Après  avoir  établi  un  diagnostic  général  de 
lésion  basilaire  syphilitique,  nous  avons  précisé. 
S’agissait-il  d’artérite,  de  gomme,  ou  d’autre 
chose' ?  Nous  avons  éliminé  l’artérite  basilaire, 
qui  marche  plus  vite  et  donne  des  loyers  de  ra¬ 
mollissement,  de  la  monoplégie,  de  l’hémiplégie. 
Nous  avons  éliminé  la  gomme,  parce  que  la 
gomme  finit  par  empiéter  sur  les  pédoncules  et 
par  entraîner  d’autres  symptômes,  de  l’hémiplé¬ 
gie,  etc.  Nous  avons  finalement  porté  le  dia¬ 
gnostic  de  pachyméningite  régionale  spécifique 
invétérée.  Restait  à  savoir  si  ce  diagnostic  était 
vrai,  et  s’il  ne  s’agissait  pas  d’autre  chose,  d’une 
plaque  de  méningite  tuberculeuse  par  exemple. 
Nous  possédions  une  pierre  de  touche  :1e  trai¬ 
tement. 

Je  vais  vous  parler,  à  ce  propos,  du  traite¬ 
ment  spécifique.  Je  vous  en  dirai  seulement  quel¬ 
ques  points  essentiels. 

Nous  nous  trouvions  ici  en  face  de  difficultés. 
Cette  femme  ne  se  connaissait  pas  d’accidents 
syphilitiques.  Elle  était  accouchée  à  terme,  peu 
avant  le  début  de  sa  maladie,  d’un  enfant  au¬ 
jourd’hui  bien  portant.  Nous  ne  découvrions 
aucun  antécédent  suspect;  nous  ne  pouvions 
nous  baser  que  sur  la  réunion  des  symptômes 
et  sur  l’évolution  de  la  maladie. 

D’autres  difficultés  nous  attendaient.  La  ma¬ 
lade  était  soumise  depuis  9  jours  au  traitement 
par  les  injections  de  biiodure,  quand,  le  matin 
du  26  septembre,  après  une  nuit  mauvaise,  elle 
eut  devant  nous  une  grande  attaque  épileptique. 
Cet  accident  paraissait  doublement  fâcheux.  La 
patiente,  en  effet,  était  en  plein  traitement.  Elle 
avait  reçu,  successivement,  deux  injections  de 
1  centigramme  de  biiodure,  une 'injection  de  2 
centigrammes  et  cinq  injections  de  3  centigr..,  ce 
qui  faisait  21  centigrammes  de  biiodure  en  neuf 
jours.  Ce  n’était  pas  une  dose  énorme,  mais  c’é¬ 
tait  déjà  une  dose  assez  importante.  Je  dis  alors  : 
élevons  les  doses.  On  injecta  4  centigr.  Dans 
Iq  nuit  suivante  se  produisit  encore  une  grande 
attaque  épileptique.  Les  doses  furent  portées  à 
5  centigr.  Le  2  octobre,  la  malade  accusait  tous 
jours  des  douleurs  de  tête  terribles.  Le  3  octobre, 


on  notait  deux  crises  et  la  persistance  de  tous 
les  symptômes.  J’éus,  ce,  jour-là,  une  impres¬ 
sion  pénible.  Je  vous  suppose  en  clientèle.  Vous 
êtes  arrivés,  chez  un  de  vos  malades,  à  cette 
conviction,  qu’il  s’agit  d’accidents  de  nature 
syphilitique.  Vous  avez  injecté  2, 3, 5  centigr.  de 
biiodure,  journellement,  pendant  plus  de  15 
jours,  et  les  accidents  continuent  sans  la  moin¬ 
dre  apparence  d’amélioration.  Vous  seriez  em¬ 
barrassés  et  vous  éprouveriez  l’impression  que 
j’ai,  ressentie  moi-même.  Je  décidai,  sans  aug¬ 
menter  les  doses,  de  continuer  les  piqûres  et 
bien  m’en  a  valu.  Le  5  octobre,  en  effet,  cheinge- 
ment  à  vue.  A  la  visite  du  matin,  la  malade 
déclare  qu’elle  n’a  plus  de  céphalée  et  qu’elle  a 
dormi  toute  la  nuit.  . 

Nous  avons  poursuivi  la  cure  biiodurée.  A  da^ 
ter  de  ce  moment,  la  céphalée  et  les  attaques 
convulsives  qui,  autrefois,  ne  restaient  guère 
plus  de  huit  jours  sans  se  montrer  et  qui  se  rap¬ 
prochaient  ces  temps  derniers,  n’ont,  plus,  repa¬ 
ru.  Cette  céphalée,  ces  crises  épileptiques  ne  se 
sont  pas  atténuées  progressivement,  mais  ont 
cessé  brusquement,  d’emblée,  à  la  date  du  5  oc¬ 
tobre. 

Voilà  trois  mois  de  cela  et  depuis  ce  jour  au¬ 
cun  symptôme  n’est  réapparu.  La  malade,  aupa¬ 
ravant,  titubait  en  marchant  ;  elle  était  pousséa 
à  droite  par  une  force  de  latéro-pulsion  que  noas 
avons  cherché  à  expliquer  en  admettant  uk 
excitation  (quelque  part)  de  l’appareil  cérébel¬ 
leux.  Elle  avait  des  troubles  visuels  graves,  une 
stase  papillaire  avec  œdème  de  la  papille,  une 
forte  diplgpie,  une  paralysie  faciale.  Tous  ces  ac¬ 
cidents  sont  guéris.  Il  n’y  a  plus  de  latéro-pul¬ 
sion,  plus  de  diplopie.  La  vision  est  revenue,  i’œ- 
dème  papillaire  se  résorbe.  La  paralysie  delai' 
paire  —  paralysie  toujours  la  plus  tenace  —  est 
très  améliorée.  L’état  général,  enfin,  est  trans¬ 
formé.  Cette  fentme,  qui  était  blottie  dans  son 
lit,  mangeait  difficilement  en  raison  desa  para¬ 
lysie  faciale,  n’osait  plus  sortir,  ne  pouvait  rien 
faire,  se  lève  maintenant,  sort,  coud,  lit,  mange 
et  a  engraissé  de  3  kilogr. 

Je  voudrais,  maintenant,  partant  de  cet  exem¬ 
ple,  vous  dire  quelques  mots  du  traitement  de 
la  syphilis  en  général,  du  traitement  tel  que 
nous  le  comprenons  dans  ce  service.  Je  vous 
donnerai  aujourd’hui  seulement  un  aperçu  de 
la  question,  me  réservant  d’y  revenir  ultérieu¬ 
rement  plus  en  détails. 

Ceux  d’entre  vous  qui  suivent  le  service  me 
voient  utiliser  constamment  le  biiodure  de  mer¬ 
cure.  Je  n’emploie  jamais  autre  chose,  jamais  de 
sels  insolubles,  jamais  d’huile  grise  ni  de  calo¬ 
mel.  Les  injections  insolubles  ont  quelquefois 
provoqué  des  stomatites  graves  et  même  des 
accidents  mortels.  Elles  s’emmagasinent  aux 
points  injectés  et  elles  sont  résorbées  sans  règle, 
à  des  moments  indéterminés. 

Je  le  répète  :  je  n’emploie  pas  l’huile  grise.  Je 
ne  la  conseille  pas.  Par  contre,  je  suis  partisan 
du  biiodure.  A  quelle  dose?  Tâtez  la  susceptibi- 
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lité  du  sujet.- Donnez  un. .  demi-centigramme  :; 
puis,  après  1  jour  ou  2,  un,  centigramme  ;  après 
3  ou  4  jours,  quinze  milligrammes.  Si  le  , cas  est 
pressant,  montez  vite  à  deux  centigr,  et  demi. 
Observez  ;  montez,  s‘il  est  nécessaire,  1  jour  ou 
2  après,  à  quatre  centigrammes,  puis  â  cinq  cen- 
tigraramés.  Devez-vous 'dépasser  cette  dose? 
Moi,  je  ne  l*ai  jamais  dépassée.  Nous  avons  eu, 
cependant,  à  traiter  des  cas  intéressants,  fameux 
même.  Plusieurs  d’entre  vous  se  rappellent  sans 
doute  un  malade  du  service  dont  la  gorge  était 
dévorée  par  une  vaste  ulcération.  Est-ce  un  lu- 
püs,  une  tuberculose  maligne,  une  syphilide,nous 
demandions-nous .?  Nous  avions  donné  des  in¬ 
jections  de  1,2, '3  centigr.  de  biiodure,  sans  ré¬ 
sultat;  Un  jour,  un  examen  microscopique  révéla 
la  présence  de  bacilles  de  Koch  (un  oü  deux  de 
ces  bacilles  se  voyaient  sur  la  préparation).  Je 
;  fis  pratiquer  une  gastrostomie.  Quelque  temps 
après,  le  malade  revint.  Je  fus  à  nouveau  hanté 
I  par  le  diagriostic  de  syphilis.  C’est  de  la  syphï- 
f  lis,  me  disais-je  ;  trois  centigr.  de  biiodure,  ce 
n’est  pas  assez.  Je  donnai  quatre  centigrammes. 
Huit  jours  se  passèrent,  sans  mieux.  J’élevai  la 
dose  â  cinq  centigr.  Au  bout  de  trois  ou  quatre 
jours,  une  petite  amélioration  se  dessina.  Et 
i  alors,  très  rapidement,  la  lésion  fut  métamor- 
!  phosée.  Enl5  jours,  elle  était  guérie,  cicatrisée. 
Ce  cas  nous  montra  que  là  ou  1, 2, 3  centigram¬ 
mes  lie  suffisent  pas,  5  centigrammes  font  mer¬ 
veille. 

Avec  de  la  prudence  vous  pouvez  aller  jusqu’à 
5  centigr.  Même  à  cette  dose  a-t-on  signalé  des 
accidents  ?  Aucun.  Je  ne  dis  pas  qu’un  jour,  je 
n’irai  pas  au-delà.  Je  n’en  ai  pas  encore  eu  l’oc¬ 
casion.  A  côté  de  cela,  il  est  dés  cas  où  la  dose 
del  centigr.  suffit  à  amener  une  guérison  rapide. 
Vous  pourrez  donc,  suivant  les  circonstances, 
aller  de  li2  à  1,  2,  3,  4  et  5  centigrammes. 

Leçon  recueillie  par  le  D'’  P.  L.vcroix. 


UROLOGIE 


Pathogénie  de  la  tuberculose  des  voies 
urinaires  inférieures, 

Par  M.  le  D''  Desnos. 

Personne  ne  met  en  doute  aujourd’hui  l’origine 
rénale  de  la  tuberculose  de  l’appareil  urinaire. 
Elle  a  été  longtemps  méconnue,  mais  aujour¬ 
d’hui  sa  fréquence  est  souvent  exagérée,  sur¬ 
tout  en  Allemagne,  par  un  certain  nombre  de 
personnes  qui  n’admettent  pas  qu’elle  puisse 
débuter  par  les  voies  inférieures.  Cette  asser¬ 
tion  est  trop  absolue  et  c’est  aller  contre  l’ob¬ 
servation  clinique  et  anatomo-pathologique  cpie 
de  nier  la  tuberculose  primitive  des  voies  uri^ 
naires  inférieures.  Pour  ma  part,  j’ai  d’assez 
nombreuses  observations  où  la  tuberculose  a 
débuté  dans  la  prostate,  s’est  limitée  aux  voies 
inférieures  dans  lesquelles  elle  s’est  cantonnée 
pour  ainsi  dire,  sans  jamais  progresser  vers  lê 
rein. 

Ces  faits  sont,  il  est  vrai,  exceptionnels,  et 


l’on  doit  admettre  comme  règle  que  les  reins 
sont  primitivement  infectés,  qu’jls  peuvent  res¬ 
ter  pendant  longtemps  seuls  envahis  et  que  les 
manifestations  de  l’infection  dans  les  voies  in¬ 
férieures  sont  sécondaires.  Mais  ici,  les  opinions 
divergent  encore.  Pour  les  uns,  c’est  par  la  voie 
sanguine  que  se  transportent  les  bacilles  spécifi¬ 
ques  quii  partis,  des  lésions  rénales,  viennent  se 
fixer  dans  un  autre  point  des  voies  génito-uri¬ 
naires  et  en  particulier  dans  la  prostate  :  la 
grande  vascularisation  de  cette  glande  semble 
être  un  argument  en  faveur  de  cette  thèse.  Pour 
d’autres,  plus  nombreux,  il  s’agit  d’une  propa¬ 
gation  directe  :  les  lésions  s’étendent  progressi¬ 
vement  à  l’uretère,  à  la  vessie,  à  l’urètre  posté¬ 
rieur  et  de  ce  point  rayonnent  dans  tous  les  or¬ 
ganes  glandulaires  qui  viennent  s’y  aboucher. 

Cette  explication  est  d’une  conception  beau¬ 
coup  plus  simple,  mais  encore  faut-il  qu’elle  re¬ 
pose  sur  l’observation  des  faits  qui  doivent  être 
soumis  à  un  contrôlé  rigoureux.  Si  tous  les  pro¬ 
cédés  d’investigation,  que  nous  ne  pouvons  pas¬ 
ser  en  revue  dans  cette  courte  note,  concourent 
à  suivre  et  observer  cette  marche,  il  en  est  un 
plus  précieux  et  plus  exact  que.  tous  les  autres, 
c’est  la  cystoscopie  ;  c’est  grâce  à  elle  que  les 
observations  rapportées  plus  loin  apporteront 
peut-être  une  contribution  à  l’étude  de  cette 
question. 

Pour  les  cas  avancés,  même  pour  la  période 
d’état,  la  cystoscopie  nous  estd’unfaible  secours 
pour  l’étude  de  la  marche  des  lésions  tubercu¬ 
leuses,  car  toute  la  vessie,  ou  tout  le  bas-fond 
au  moins  estenvahi  ;  mais  les  cas  de  début  sont 
plus  intéressants.  On  y  voit  l’orifice  de  l’uretère 
malade,  envahi,  entouré  des  lésions  tuberculeu¬ 
ses  qui  tantôt  restent  limitées  en  ce  point  bu 
bien  ont  déterminé  une  petite  traînée  d’ulcéra¬ 
tion  ou  de  desquamation  le  long  de  l’orifice  dans 
la  direction  du  jet  urétéral  ;  mais  presque  jamais, 
surtout  au  début,  la  traînée  ne  se  prolonge  jus¬ 
qu’au  col  et  il  y  a  un  pont  de  muqueuse  saine 
entrela  lésion  vésicale  d’origine  nettement  uré¬ 
térale  et  l’urètre  prostatique. 

Ce  dernier  peut  être  envahi  sans  que  cette  ' 
bande  de  tissu  subisse  la  moindre  modification. 

11  faut  donc  admettre  .que  la  muqueuse  de  l’urè¬ 
tre  prostatique  présente  des  conditions  derécep- 
tivité  différentes  de  celle  du  col  et  du  trigone  vé¬ 
sical.  . 

Chez  certains  sujets,  en  effet,  la  tuberculose 
rénale  évolue  pendant  plusieurs  années,  déverse 
des  bacilles  d’une  manière  continue  dans  la  ves¬ 
sie  sans  jamais  inoculer  l’urètre  prostatique; 
chez  d’autres  au  contraire,  alors  que  les  lésions 
rénales  tuberculeuses  sont  réduites  à  un  mini- 
-mum,  l’urètre  prostatique  est  infecté  et  les  lé¬ 
sions  se  propagent  rapidement  aux  organes  voi¬ 
sins.  Est-ce  au  hasard  que  de  telles  différences  se 
produisent  ?  Qn  ne  saurait  le  prétendre  et  il  im¬ 
porte  de  rechercher  la  cairse  de  cette  réceptivité 
si,  grande  dans  certains  cas,  et  ailleurs  presque 
nulle. 

L’appareil  urinaire  obéit  à  la  loi  générale  d’a¬ 
près  laquelle  le  locus  minoris resistentiæ  subit  plus 
facilement  et  plus  rapidement  que  d’autres  une 
inoculation  du  bacille  de  Koch. Ici  ce  défaut  de 
résistance  a  pour  cause  à  la  fois  la  congestion  de 
la  région  prostatique  et  la  desquamation  épi¬ 
théliale. 

La  congestion  par  elle-même  ne  joue,  le  plus  , 
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souvent,  que  le  rôle  d’une  cause  prédisposante . 
Tantôt,  il  s’agit  de  congestion  permanente, pas¬ 
sive,  chronique  pour  ainsi  dire,  provoquée  par 
la  station  assise  prolongée,  l’équitation,  la  bicy¬ 
clette,  la  constipation,  toutes  causes  vagues  et 
dont  l’influence  est  faible.TantÔt  la  congestion 
est  rapide,  ordinairement  passagère,  très  activé, 
comme  après  un  traumatisme,  une  chute  sur  le 
périnée  ou  une  phlegmasie  aiguë  des  organes 
voisins.  Elle  est  plus  puissante  lorsqu’elle  agit 
sur  la  muqueuse  de  l’urètre,  quand  un  cathété¬ 
risme  violent  ou  maladroit  l’a  contusionnée .  On 
pourrait  croire  qu’à  plus  forte  raison  lorsque  le 
traumatisme  a  amené  une  déchirure  ou  une  rup¬ 
ture,  la  porte  d’entrée  estplus  largement  ouver¬ 
te  et  l’inoculation  plus  rapide  ;  l’observation  ne 
le  démontre  pas  ;  et  ce  sont,  au  contraire,  les 
petits  traumatismes,  ceux  qui  provoquent  seule¬ 
ment  une  chute  épithéliale  plus  ou  moins  éten¬ 
due,  qui  prédisposent  le  plus  à  l’ensemencement 
du  bacille. 

Mais  ce  sont  là  des  conditions  exceptionnel¬ 
les. La  cause  la  plus  ordinaire,  presque  constan¬ 
te,  de  l’inoculation  des  voies  inférieures  est  une 
urétrite  et  en  particulier  une  urétrite  blennor¬ 
ragique.  J’ajouterai  que  c’est  rarement  pendant 
la  période  aiguë  que  l’inoculation  se  produit, 
tandis  que  la  chronicité  y  prédispose. 

Cette  assertion  peut  paraître  contestable  par¬ 
ce  que,  le  plus  souvent,  les  cas  sont  cbihplexes 
et  qu’on  assiste  à  une  période  où  les  deux  affec¬ 
tions,  tuberculose  et  infection  d’autre  nature, 
sont  installées  depuis  longtemps.il  est  rare  qu’on 
soit  à  même  d’assister  à  i’évolution  de  ia  tuber¬ 
culose  de  manière  à  saisir  le  moment  précis  où 
les  voies  inférieures  se  sont  prises. Aussi  ai-je  cru 
devoir  rapporter  ici  les  quatre  observations  sui¬ 
vantes  où  les  phénomènes  se  déroulent  avec  la 
précision  d’une  expérience  de  laboratoire. 

Obsërvatio.v  I.  —  Alex.  Var...,  vingt  et  un 
ans.  Antécédents  héréditaires  nets  :  père  mort 
asthmatique  à  trente-trois  ans  un  frère  mort 
de  méningite  très  jeune,  une  sœur  atteinte  d’en¬ 
térite  chronique. 

Personnellement,  il  n’a  jamais  eu  de  maladie 
grave,  quoique  d’une  santé  peu  robuste  ;  il  a  uri¬ 
né  au  lit  presque  jusqu’à  l’âge  de  six  ans. 

A  l’âge  de  dix-neuf  ans,  ayant  uriné  dans  un 
verre  il  fut  frappé  de  l’aspect  trouble  de  son 
urine,  fait  qu’ii  n’avait  jamais  remarqué  aupa¬ 
ravant.  Il  vint  consulter  et  l’examen  histologi¬ 
que  montra  une  grande  quantité  de  pus  à  laquelle 
son  médecin  n’attacha  pas  d’importance.  Un 
an  se  passa  ainsi  sans  qu’aucun  autre  symptô- 
nie  que  ce  trouble  de  l’urine  appelât  l’attention. 
Toutefois  le  malade  ressentit  quelques  douleurs' 
lombaires  droites. 

Je  vis  le  malade  pour  la  première  fois  en  sep¬ 
tembre  1902  ;  il  est  un  peu  chétif,  mais  sans 
apparence  maladive,  et  l’examen  des  organes 
en  dehors  de  l’appareil  urinaire  ne  révèle  aucu¬ 
ne  altération.L’urine  est  trouble  en  masse,  et  la 
division  d’une  miction  en  3  verres  montre  les  3 
portions  également  chargées  de  pus.  Examiné  le 
jour  suivant,  le  sédiment  renferme  beaucoup  de 
leucocytes  et  de  bacilles  de  Koch. 

L’examen  de  la  prostate,  des  vésicules  et  des 
épididymes  les  fait  constater  absolument  nor¬ 
maux  ;  la  vessie  est  dé  capacité  normale  et  les 
mictions  ne  sont  ni  fréquentes,  ni  douloureuses. 


Par  contre,  le  rein  droit  est  man//estement  aug¬ 
menté  de  volume,  un  peu  douloureux,  au  moins 
sensible  à  la  pression  ;  une  douleur  légère  exiitt 
le  long  de  l’uretère  à  la  pression. 

Le  cystoscope  montre  une  région  urétérale 
droite  entourée  d’une  zone  vasculaire,  desqua> 
mée  par  places'  et  des  filaments  purulents  expul¬ 
sés  à  chaque  éj  aculation  urétérale.Le  cathétérisme 
de  l’uretère  pratiqué  quelques  jours  plus  tard 
amène  de  l’urine  dans  laquelle  on  retrouve  des 
bacilles  de  Koch. 

Une  néphrectomie  proposée  à  ce  moment  est 
refusée  et  pendant  sept  mois  le  malade  continue 
à  s.e  bien  porter,  ne  ressentant  pas  d’ autres  symp¬ 
tômes  qu’une  douleur  du  flanc  droit,  à  de  rares 
intervalles,  provoquée  par  la  fatigue. 

A  ce  moment,  il  contracte  une  blennorragie; 
sans  très  grande  acuité  ;  pendant  trois  seraainés 
l’écoulement  est  assez  abondant,  puis  diminue 
et  reste  stationnaire,  réduit  à  une  goutte  mati¬ 
nale.  Dès  lors,  la  fréquence,  qui  était  restée  nor¬ 
male  et  avant  la  blennorragie  et  pendanttouté 
la  période  aiguë,  se  manifeste,  obligeant  le 
malade  à  uriner  toutes  les  deux  heures  ; 
quelques  semaines  après,  une  douleur  post-mic- 
tionnelle  apparut  et  enfin,  le  15  mai  1903,  uiie 
hématurie  légère  se  montra. 

Le  malade  revint  alors  me  voir.  L’urine  res¬ 
tait  toujours  trouble,  mais  le  dépôt  dans  le  der¬ 
nier  verre  était  beaucoup  plus  abondant  qu’au- 
trefois,  sans  trace  de  sang  à  ce  premier  examen. 
Le  rein  était  un  peu  plus  douloureux,  ainsi  que 
l’uretère.  Mais,  le  toucher  rectal  montre  une  pros¬ 
tate  augmentée  de  volume,  douloureuse  à  la  pres¬ 
sion,  parsemée  de  nodosités  et  d’ indurations  pe;- 
tites  très  isolées  et  comme  enchâssées  dans  k 
tissu  glandulaire  ;  vésicules  bosselées  et  doulov 
reusesi.  Les  épididymes  sont  peu  atteints. 

Je  ne  revis  plus  le  malade  qu’en  septembrt. 
1903  ;  sa  situation  s’est  beaucoup  aggravée; 
mictions  très  fréquentes,  toutes  les  demi-heures, 
douloureuses,  souvent  sanglantes  à  la  fin,  puis 
très  abondantes.  _ 

Les  épididymes  sont  gros,bosselés,sensiblesà 
la  pression,  mais  non  spontanément.  Prostate 
très  grosse,  bosselée,  avec  points  ramollis  ;  d’au¬ 
tres,  indurés,  se  continuent  avec  des  vésicules  tu¬ 
méfiées  et  bosselées,  très  sensibles  à  une  pression 
modérée. 

Le  rein  a  également  augmenté  de  volume  ;  il 
est  le  siège  de  douleurs  souvent  vives,  mais  plu¬ 
tôt  d’une  sensibilité  constante,  d’une  pesanteur 
douloureuse  ;  l’autre  rein  paraît  sain,  mais  l’in¬ 
tolérance  vésicale  rend  impossible  le  cathétéris¬ 
me  de  l’uretère  et  le  séparation  des  urines.  Uiie 
intervention  chirurgicale  est  encore  refusée. 

Je  ne  revis  plus  le  malade  une  deriiière  fors 
qu’en  janvier  1907.  Les  symptômes  ont  augmen¬ 
té  d’intensité  malgré  un  traitement  rationnel  géi, 
néral  et  total  ;  l’état  général  est  mauvais,  ; 

Observ.ation  il —  J.  Bor....,vingt-quatre  anSj 
Antécédents  héréditaires  nuis. Antécédents  per¬ 
sonnels  :  dans  son  enfance,  ce  malade  a  eu  une 
adénopathie  cervicale  ;  son  état  de  santé  est  as¬ 
sez  mauvais,  il  a  fréquemment  des  bronchites; 
Pas  de  blennorragie. 

Début.  Il  y  a  huit  mois,  le  malade  a  été  atteint 
d’une  hématurie  peu  abondante,  mais  continue 
sans  aucun  autre  symptôme  mictiomiel.  Cetle 
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llématufiea  duré  huit  jdurs  en  restant  toujours 
peuabondante.L’urine  était  teintée,  quelquefois 
roüge  foncé. 

Après  cette  époque,  le  malade  est  resté  qua¬ 
tre  mois  sans  rien  présenter  d’ anormal,  sinon 
quelques  douleurs  au  niveau  du  rein  droit. 

Au  mois  de  juin  dernier  survient  ürte  nouvelle 
hématurie. 

*1  septembre  1902.  Examen  du  malade. 
L’héihaturies’est  renouvelée, il  y  a  huit  jours. 
Elle  a  été  beaucoup  plus  abondante,  mais  aussi 
plus  courte. Le  malade  n’accuse  aucun  symptô¬ 
me  subjectif.  A  l’examen  l’on  trouve  la  prosta¬ 
te,  les  vésicules  séminales  et  les  épididymes 
hôrmaux.Le  rein  droit,  un  peu  plus  gros  que  le 
gauche,  est  sensible.  La  cystoscopie  montre  un 
t  -orifice  gauche  normal,  mais  à  droite  se  retrou- 

Ive  une  collerette  exulcérative,  et  une  traînée  dé 
desquamation  en.bas  et  autour.  Le  reste  de  la 
vessie  est  sain. Les  urines  sont  purulentes,  mais 
l’éxamen  microscopique  ne  décèle  pas  de  bacil- 
,  les. 

8  octobre.  Il  ne  s’est  pas  produit  d’hématu¬ 
rie,  mais  le  malade  se  plaint  de  douleurs  conti- 
I  nues,  plus  intenses  au  niveau  du  rein  droit. 

!  15  décembre.  Hématurie  peu  abondante.  ' 

i  Le  cathétérisme  de  l’uretère  droit  amène  de 
'  l’urine  un  peu  rouge.  Les  leucocytes  sont  nom¬ 
breux.  L’examen  direct  ne  montre  pas  de  bacil¬ 
les. 

13  janvier  1903.  Le  résultat  d’ullô  inoculation 
est  positif.il  y  a  donc  des  bacilles  de  Koch  dans 
l’appareil  urinaire. 

6  février.  Le  malade  ne  représente  ni  hématu- 
?,  rie,  ni  aucun  symptôme. 

15  juillet.  Depuis  le  mois  de  févrîer,le  malade 
n’a  présenté  qu’une  seule  hématurie. Elle  a  du¬ 
ré  deux  jours. 

Les  urines  sont  nettement  purulentes.Le  rein 
est  devenu  plus  sensible  à  la  pression. L’examen 
direct  montre  des  bacilles  de  Koch. 

17  octobre.  Le  malade  contracte  une  blen¬ 
norragie.  L’écoulement  est  assez  abondant. 

iO  octobre.  L’écoulement  reste  encore  abon¬ 
dant. 

12  novembre.  Les  symptômes  et  l’écoulemeht 
ont  diminué  dans  de  grandes  proportions.  Le 
toucher  rectal  ne  dénote  rien  d’anormal. Lé  ma¬ 
lade  est  traité  par  des  injections  dans  l’urètre 
antérieur. 

;  2l  nooe/nôre.  L’état  est  sensiblement  le  même, 
i  Un  traitement  par  des  grands  lavages  est  insti- 
i  tué.  Les  lavages  pénètrent  difflcilenient  dans  la 
vessie.' 

26  nouemSre.LeS  mictions  deviennent  fréquen¬ 
tes  et  douloureuses.  Les  lavages  sont  conti¬ 
nués. 

I  2'  décembre.  L’écoulement  diminue,  mais  les 
mictions  augmentent  de  fréquence. 

26  décembre.  La  fréquence  des  mictions  et  la 
douleur  persistent.  Les  dernières  gouttes  d’urine 
sont  purulentes. 

Le  toucher  rectal  permet  d’atteindre  une 
prostate  bosselée,  grosse.  Les  vésicules  sémina¬ 
les  ont  également  augmenté  de  volume.  Au  nir 
veau  des  épididymes  l’on  trouve  deux  noyaux 
d’induratiort. 

20  janvier  1904.  L’état  du  malade  estle  même. 
Les  lésions  prostaticfues  augmentent.  Le  rein 
droit  est  toujours  plus  douloureux,  surtout  à  la 
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pression.Le  malade  ne  présente  plus  d’hématu¬ 
rie. 

lef  mai.  Après  un  séjour  à  Cannes,  les  symp¬ 
tômes  sont  aggravés.  Les  mictions  sont  "très  fré¬ 
quentes, très  douloureuses,  et  sé  terminent  par 
une  légère  hématurie. 

La  prostate  est  volumineuse,  et  l’on  constate 
de  la  périprostatite  avec  des  noyaux  durs  et 
quelques  points  ramollis. 

Observation  III.  —  Emile  War...,  Vingt-sept 
ans.  Antécédents  héréditaires  :  le  malade  a  eu 
une  sœur  atteinte  de  méningite;  personnels  t 
nuis  quant  à  la  tuberculose.  Le  malade  a  eu  dé 
nombreux  adéno-phlegmons,  une  fièvre  typhoï¬ 
de  et  une  scarlatine.  La  constitution  du  irialàde 
est  très  bonne.  A  vingt  ans,  il  a  eü  un  chancre 
mou,  pas  de  syphilis,  ni  de  blennorragie,  ni  d’u¬ 
rétrite. 

11  y  a  un  an  (vers  le  mois  de  mai  1903)  Un 
examen  fait  pour  une  compagnie  d’assurances 
fait  constater  un  trouble  et  des  filaments  dans 
les  urines.  ^Jamais  le  malade  n’a  présenté  de 
symptôme 'urinaire.  ■ 

Actuellement  le  malade  ne  présente  aucun 
symptôme,  mais  l’examen  bactériologique  décèle 
des  bacilles  de  Koch. 

10  màil904.  Le  malade  n’accuse  d’autre  symp¬ 
tôme  qu’un  trouble  en  masse  des  urines,  jpi.ais 
sans  prédominance  à  la  fin  ou  aü  début  de.  la 
miction.  ,  'f 

’  L’examén  de  la  prostate,  des  vésicules  sémi¬ 
nales  et  des  épididymes  est  négatif. 

Le  rein  gaüche  est  sensible  à  la  pression  dans 
la  région  lombaire. 

15  juin  1904.  L’état  est  le  même.  L’examen 
cystoscopique  montre  à  gauche  le  pourtour  de 
l’orifice  urétéral  très  rouge,  en  ectropion.  L’urine 
projetée  par  cet  orifice  contient  des  particules  de 
pus. 

Le  bas-fond  de  la  vessie  est  hyper  émiê.  Le  col 
est  normal. 

21  septembre.  Le  toucher  rectal  ne  décèle  rien 
d’anormal.  Le  rein  est  toujours  un  peu  sensible. 

12  février  1905,  Le  malade  contracte  une  blen¬ 
norragie  qui  reste  très  aiguë  pendant  huit  jours. 
Elle  diminue  progressivement  grâce  à  de  grands 
lavages  au  permanganate.  La  miction  est  nor¬ 
male.  Rien  du  côté  de  la  prostate.  . 

26  février.  L’écoulement  est  presque  tari. 

4  mars.  Les  mictions  se  terminent  par  l’émis¬ 
sion  de  quelques  gouttes  sanguinolentes. 

l2  mars.  Les  petites  hématuries  terminales 
persistent. 

23  mars.  Les  symptômes  sont  les  mêmes. 

La  prostate  est  très  congestionnée,  bosselée, 
douloureuse.  Les  vésicules  sont  saillantes  et  bos¬ 
selées. 

14  avril.  On  trouve  une  augmentation  des  symp¬ 
tômes.  Les  hématuries  sont  rares,  mais  le  malade 
accuse  des  douleurs  après  les  mictions.  Celles- 
ci  sont  très  fréquentes  et  surviennent  toutes  les 
heures. 

La  prostate  est  grosse,  de  consistance  inégale. 
Le  rein  gauche  est  plus  sensible. 

21  mai.  La  maladie  suit  unemarche  rapide  du 
côté  des  voies  urinaires  inférieures;  mais  simul¬ 
tanément  le  rein  devient  plus  gros  et  plus  déhm 
loureux.  .  '■•■««j’ 

25  juin.  L’état  général  est  allérëJ Lé’kthiàde^â' ' 
de  la  fièvre.  Depuis  six  semaines  les  symptômes 
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se  sont  rapidement  aggravés.  Le  rein  est  touj  ours 
plus  gros. 

26  juin.  Une  néphrectomie  gauche  est  prati¬ 
quée.  Le  rein  est  gros  ;  à  son  pôle  supérieur  l’on 
trouve  une  vaste  poche  anfractueuse.  Le  pôle 
inférieur  est  à  peu  pi’ès  sain.  L’uretère  est  en¬ 
vahi. 

15  juillet.  Lamarche  vers  la  cicatrisation  est 
régulière.  Le  malade  ne  présente  aucune  réac¬ 
tion  thermique.  La  plaie  s’est  désunie.  Elle  est 
encore  assez  large  et  profonde. 

21  septembre.  Le  malade  est  guéri.  Cependant 
il  présente  une  petite  fistule  lombaire.  Les  symp¬ 
tômes  fonctionnels  sont  notablement  améliorés. 
La  prostate  est  encore  assez  grosse,  mais  moins 
bosselée.  Il  n’y  a  plus  ni  hématuries,  ni  douleur. 

'4  janvier  1906.  Les  mictions  sont  à  peu  près 
normales.  La  prostate  est  encore  un  peu  bosse¬ 
lée.  Les  vésicules  sont  moins  appréciables.  Les 
épididymes  sont  encore  un  peu  bosselés. 

20  mai.  Les  symptômes  ont  complètement  dis¬ 
paru.  Il  ne  reste  que  quelques  bosselures  épidi- 
dymaires  et  prostatiques. 

Observation  IV.  — Del...  trente  ans.  Anté¬ 
cédents  héréditaires  nets.  La  mère  du  malade 
était  tuberculeuse,  deux  de  ses  sœurs  également. 

Les  antécédents  personnels  sont  nuis, au  moins 
depuis  que  le  malade  est  adulte.  Légère  adéno¬ 
pathie.  Le  malade  est  rhumatisant. 

Aucune  blennorragie.  Syphilis  probable. 

A  vingt-cinq  ans,  le  malade  a  ressenti  des  dou¬ 
leurs  lombaires  fugaces.  A  vingt-neuf  ans,  ces 
douleurs  ont  repris  pendant  trois  à  quatre  mois. 
Les  mictions  seraient  devenues  peut-être  un  peu 
plus  fréquentes.  Depuis  un  an  les  douleurs  sont . 
devenues  de  plus  en  plus  vives.  Elles  survien¬ 
nent;  par  crises,  pendant  lesquelles  les  mictions 
sont  plus  fréquentes. 

12  décembre  1905.  L’examen  montre  que  la 
prostate,  les  vésicules  et  la  vessie  sont  saines. 
Les  épididymes  sont  un  peu  bosselés.  Le  rein  est 
douloureux  à  la  pression  et  le  malade  se  plaint 
d’une  douleur  le  long  du  trajet  urétéral. 

14  rfècemôre.  La  cystoscopie  montre  un  orifice 
rouge,  éversé.  Il  se  produit  des  éjaculations  de  li¬ 
quide  purulent. 

6  juillet  1906.  Le  même  état  a  duré  six  mois. 
Les  crises  ont  été  assez  éloignées,  mais  plus  pro¬ 
longées.  L’examen  direct  montre  des  bacilles  de 
Koch. 

10  septembre.  Urétrite.  Grande  quantité  de  pus, 
mais  sans  gonocoques.  Des  lavages  sont  institués. 

Ibnctobre.  L’on  peut  constater  une  grande  amé¬ 
lioration,  mais  il  subsiste  une  grosse  goutte  ma¬ 
tinale. 

21  novembre.  L’urétrite  chronique  persiste.  Les 
mictions  deviennent  fréquentes  et  douloureuses. 

17  décembre.  Les  symptômes  se  sont  aggravés, 
surtout  depuis  la  reprise  du  coït. 

La  prostate  est  grosse  et  d’inégale  consistance. 

25  janvier  1907.  Une  aggravation  s’est  produite. 
Le  malade  présente  des  hématuries  à  la  fin  de 
ses  mictions.  .  . 

10  mars.  Le  malade  refuse  la  néphrectomie. 
Son  état  général  est  mauvais  et  les  phénomènes 
douloureux  sont  très  intenses. 

La  lecture  de  ces  observations  me  paraît  de 
nature  à  entraîner  la  conviction,  et  leur  concor¬ 
dance' même  vient  ajouter  à  leur  valeur.  Voilà 
deSTUaladés  qui  supportaient  leur  tuberculose 


rénale  plus  ou  moins  bien,  comme  il  arrive:  si 
souvent,  et  sans  qu’elle  déterminât  chez  eux  au¬ 
cun  symptôme  grave.  Deux  d’entre  eux  ne  s’é¬ 
taient  aperçus  des  premiers  symptômes,  c’est-i- 
dire  des  modifications  de  leur  urine  que  dans  une 
circonstance  fortuite,  telle  qu’une  recherche  pour 
un  examen  demandé  par  une  compagnie  d’as¬ 
surance. 

Les  voies  inférieures  étaient  indemnes  etl’exa- 
men  des  épididymes,  dès  vésicules  et  de  la 
prostate  en  faisait  constater  l’intégrité.  Et  ce¬ 
pendant  la  tuberculose  existait  et  évoluait,  dé¬ 
montrée  par  les  deux  signes  cardinaux,  les  mo¬ 
difications  relevées  à  l’examen  cystoscopique  et 
la  présence  du  bacille  de  Koch  dans  les  urines; 

Tout  d’un  coup  la  scène  change  ;  une  blen¬ 
norragie  apparaît,  sans  violence  extrême,  affec¬ 
tant  presque  d’emblée  des  allures  de  chronicité 
et  gagne  l’urètre  postérieur.  Aux  symptômes  de 
l’urétrite  blennorragique,  s’ajoutent  bientôt  ceux 
qui  sont  caractéristiques  de  la  tuberculose  ;  la 
prostate,  assez  volumineuse,  devient  lobulée; 
de  petites  masses  arrondies  s’isolent,  le  contour 
en  devient  dur  ;  les  vésicules  et  leur  col  sont 
elles-mêmes  le  siège  de  nodules  caractéristiques. 
Enfin  et  surtout  les  mictions,  pénibles,  doulou¬ 
reuses,  acquièrent  de  la  fréquence,  mais  non 
pas  comme  dans  la  cystite  blennorragique  où 
brusquement  les  symptômes  éclatent  et  se  dé¬ 
roulent  très  rapidement  ;  c’est  peu  à  peu,  après 
plusieurs  semaines  que  la  fréquence  atteint  son 
maximum  et  qu’en  même  temps  une  douleur  de 
plus  en  plus  violente  s’installe.  Il  ne  peut  donc 
s’agir  içi  de  cystite  blennorragique,  mais  d’em¬ 
blée  l’infection  a  revêtu  le  caractère  d’une  pros- 
tato-cystite  tuberculeuse.  Dans  nos  observation! 
l’influence  de  l’urétrite  sur  le  développèmeni 
de  la  tuberculose  est  évidente  ;  cette  dernières 
trouvé  dans  la  muqueuse  congestionnée  et  en¬ 
flammée  un  terrain  favorable  que  ne  lui  offrait 
pas  la  même  muqueuse  tant  qu’elle  était  res¬ 
tée  saine  pendant  les  nombreux  mois  et  même 
les  années  où  les  bacilles  provenant  du  rein 
avaient  été  en  contact  avec  elle. 

L’intérêt  de  ces  observations  ressort,  on  le 
voit,  de  ce  que  la  dissociation  des  symptômes 
est  précise  et  a  permis  d’ensuivre  la  marche  pas 
à  pas.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  n’est  pas 
donné  de  surprendre  l’éclosion  de  l’infection  des 
voies  inférieures,  d’mù  l’incertitude  où  est  sou¬ 
vent  placé  le  chirurgien  qui  ne  peut  plus  déci¬ 
der  si  le,  foyer  d’infection  initiale  a  été  inférieur 
ou  supérieur.  En  général,  la  tuberculose  du  rein 
est  aussi  silencieuse  que  celle  du  carrefour  de 
l’urètre  postérieur  est  bruyante.  L’attention  est 
donc  portée  sur  elle  et,  l’on  est  enclin  à  la  con¬ 
sidérer  comme  la  première,  s  ou  vent,  comme  l’u¬ 
nique  manifestation  de  la  maladie.  Mais  c’ést 
le  plus  souvent  une  erreur  d’interprétation,  er¬ 
reur  difficile  à  éviter,  car  il  faut  des  circons¬ 
tances  spéciales  et  ordinairement  incidentes 

our  dépister  une  tuberculose  rénale  qui  reste 

ce  point  latente. 

Quant  à  l’influence  de  la  blennorragie  sur  le 
développement  de  la  tuberculose  dans  lesvoies 
inférieures,  elle  constitue  un  fait  reconnu  com¬ 
me  fréquent  depuis  longtemps  ;  il  a  surtout  été 
mis  en  lumière  par  mon  maître,  le  professeur 
Guyon  ;  c’est  lui  qui,  pour  bien  fixer  cette  vé¬ 
rité  dans  l’esprit  de  scs  élèves,  répétait  fami¬ 
lièrement  ;  <1  La  blennorragie  est  la  pierre  de 
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touche  de  la  tuberculose  ».  Sans  doute  l’inter¬ 
prétation  était  différente  de  celle  qu’on  donne 
aujourd’hui,  car  les  données  bactériologiques 
n’existaient  pas  encore.  On  invoquait  alors  un 
appel  de  la  diathèse  dans  un  point  déterminé, 
et  une  transformation  de  la  nature  de  l’inflam¬ 
mation.  Mais  le  fait  clinique  découvert  et  si  net¬ 
tement  démontré  n’en  reste  pas  moins  rigou¬ 
reusement  vrai,  comme  l’enseignement  clinique 
tout  entier  de  ce  maître  vénéré. 


THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  de  la  bronchite  aiguë  chez 
les  anémiés  et  les  affaiblis. 

Par  le  Emile  Stadel 

Lorsqu’une  bronchite  survient  chez  un  adulte 
robuste,  indemne  de  tares  pneumopathiques, 
on  doit  penser  que  l’affection  évoluera  normale¬ 
ment  sans  laisser  de  tares  sérieuses,  et  la  thé¬ 
rapeutique  peut  se  contenter  d’ètre  sédative. 
Mais,  quand,  il  s’agit  d’individus  anémiés  soit 
par  l’âge  (vieillards,  enfants),  soit  par  une  affec¬ 
tion  générale  ancienne  ou  récente,  ou  bien  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  malades  sujets  à  s’enrhumer, 

1  ayant  eu  autrefois  une  pleurésie,  une  pneumonie 
connaissant  chez  leurs  proches  parents  des  anté- 
I  cédents  tuberculeux,  alors  il  faut  considérer  toute 
bronchite  aiguë  comme  ayant  une  gravité  réelle. 

!  Elle  peut  subiement  se  transformer  en  catar¬ 
rhe,  en  broncho-pneumonie  ou  bien  passer  à 
I  l’état  chronique  et  prendre  une  allure  spécifique. 

Chez  tous  ces  prédisposés,  la  médication 
devra  être  énergique.  Il  ne  faudra  pas  s’attarder 
I  aux  potions  expectorantes  et  opiacées,  mais,  au 
contraire,  lutter  contre  la  lésion  qui  s’est  laite, 
arrêter  son  évolution,  empêcher  autour  d’elle 
la  congestion  de  s’étendre,  l’infection  de  s’aggra¬ 
ver.  ' 

C’est  donc  une  thérapeutique  curative  et 
1  préventive  que  nous  conseillons,  mais  il  semble- 
f  rait,  étant  donnée  l’insuffisance  habituelle  de  nos 
remèdes  béchiques,  qu’elle  ne  puisse  être  autre 
chose  que  de  la  théorie. 

i  Or,  il  n’en  est  rien,  car  si  l’on  se  demande  en 
I  présence  d’une  bronchite  aiguë  survenant  chez 

I  les  affaiblis,  où  se  trouve  le  danger,  comment  il 
peut  se  produire,  on  se  dira  que  ce  sont  les  réac- 
I  tiens  défensives  locales  qui  peuvent  faiblir,  l’in¬ 
fection  bronchique  devenir  plus  virulente  et 
l'organisme  ne  plus  pouvoir  se  débarrasser  de  son 
ennemi. 

Dès  lors,  chez  ces  malades  débilités,  il  faudra 
attaquer  la  bronchite  par  une  médication  anti- 
seplique  pulmonaire  et  excito-détensive,  par  une 
médication  qui,  laissant  de  côté  le  symptôme 
toux  qu’on  ne  peut  atteindre  sans  abattre  l’éner¬ 
gie  nerveuse  nécessaire  aux  réactions  vitales, 
s’adresser  directement  à  la  lésion  pour  modifier 
les  phénomènes  morbides  dont  elle  est  le  siège, 
appeler  à  ce  point  lésé" les  défenses  leucocytaires, 
détruire  les  agents  infectieux,  remédier  en  un 
mot,  aux  signes  physiques,  sans  trop  se  préoc¬ 


cuper  des  signes  fonctionnels  qui  disparaîtront 
bientôt  d’eux-mêmes. 

C’est  pour  réaliser  cet  ensemble  de  conditions 
indispensables,  à  notre  point  de  vue,  que  dans  la 
bronchite  aiguë  des  enfants,  des  vieillards,  des 
convalescents,  anémiés,  etc.,  nous  utilisons  soit 
le  sirop  Roche,  soit  les  comprimés  de  thiocol. 
Dans  la  thérapeutique  actuelle,  en  effet,  le  gaïa- 
col  sulfoné  représente  le  moyen  commode,  sans 
inconvénient,  de  faire  circuler  dans  l’organisme 
et  par  conséquent  d’amener  au  contact  des  lé¬ 
sions  une  quantité  de  gaïacol  suffisante  pour  les 
aseptiser  et  y  déterminer  une  leucocytose  puis¬ 
sante. 

Sans  doute  (et  bien  que  les  auteurs  en  fassent 

eu  mention),  il  faut  faire  intervenir  dans  cette 

ouble  action  médicatrice  les  propriétés  parti¬ 
culières  du  sulfone.  Il  exerce  assurément  sur  la 
muqueuse  hyperhémiée  et  ses  exsudats  une  in¬ 
fluence  modificatrice  très  nette.  Elle  est  telle¬ 
ment  nette  dans  la  bronchite  chronique,  par 
exemple,  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  n’en  pas  tenir 
compte  dans  les  autres  pneumopathies  et  que  son 
association  au  gaïacol  est  alors  nécessairement 
des  plus  favorables. 

Voici  donc,  en  présence,  deux  cas  de  bron¬ 
chite  aiguë.  Dans  l’un,  l’affection  s’est  dévelop¬ 
pée  chez  un  adulte  vigoureux  et  sans  tares  patho¬ 
logiques.  Dans  l’autre,  il  s’agit  d’un  débiiité 
ou  d’un  ancien  pneumopathe. 

Nous  traiterons  ces  deux  malades  de  deux 
façons  différentes. 

Au  premier,  une  potion  calmante  opiacée, 
morphinée,  s’il  est  nécessaire,  et  pius  tard,  quand' 
l’expectoration  aura  commencé  à  dégager  ies 
bronches,  6  comprimés  de  thiocol  par  24  heures 
arrêteront  la  purulence,  feront  aisément  dispa- 
raître'les  râles  muqueux  bronchiques,  débarras¬ 
seront  définitivement  le  malade. 

Dans  le  second  cas,  nous  ferons  appel  d’em¬ 
blée  aux  comprimés,  parce  que  d’emblée,  il  im¬ 
porte  d’arrêter  l’évolution  septique  et  l’exten¬ 
sion  inflammatoire  aux  petites  bronches  ou  au 
poumon  lui-même.  Et  comme  nous  sayons  que 
le  remède  est,  à  dose  élevée,  un  asséchant  re¬ 
marquable,  nous  aurons  garde  de  ne  pas  dépasser 
d’abord  les  petites  doses  afin  de  laisser  la  pé¬ 
riode  de  coction  apparaître  normalement. 

Mais  au  bout  de  quelques  jours,  surtout  si  la 
purulence  tend  à  se  montrer,  si  la  fièvre  apparaît 
avec  un  peu  de  dyspnée,  nous  n’hésiterons  pas  à 
faire  prendre  6  à  8  comprimés  par  24  heures. 

Ainsi  nous  exerçons  sur  les  bronches  une 
action  antiseptique  intensive.  Et  de  lait,  la  pu¬ 
rulence  s’atténue,  les  crachats  se  fluidifient,  de¬ 
viennent  muqueux  et  enfin  se  tarissent.  Les 
troubles  dyspnéiques  disparaissent  entièrement, 
la  bronchite  aiguë  qui  menaçait  de  se  compli¬ 
quer  a  tourné  court.  i 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  cette  action 
favorable  du  remède,  il  faut  l’utiliser  dans  la 
bronchite  grippale.  Il  s’agit  là  souvent  de  mala¬ 
des  déprimés,  asthéniques,  et  chez  eux,  la  con¬ 
gestion  des  bronches  s’éternise,  en  passant  de 
temps  en  temps  par  des  périodes  d’acuité  par¬ 
fois  inquiétantes.  Chez  ces  malades  souvent 
candidats  à  la  tuberculose  et  qui  sont  condamnés 
à  voir,  chaque  hiver,  survenir  des  bronchites 
graves,  il  est  remarquable  d’observer  combien 
notre  médication  est  franchement  curative.  Elle 
commence  par  changer  les  caractères  de  l’cx- 
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pectoration  qui  devient  filante  et  muqueuse, puis, 
elle  la  tarit.  La  toux,,  calmée, ne  fatigue  plus'les 
malades  ;  à  l’auscultation,  les, foyers  de  râles 
humides  se  dissipent,  en  un  mot,  l’inflammation 
disparaît  sans  laisser  de  traces.. 

Sans  laisser  de  traces,  disons-nous,  et  en  effet, 
c’est  là  une  des  caractéristiques  de  ce  traite¬ 
ment  broncho-pulmonaire.  Tandis  que  dans 
beaucoup  de  cas  analogues,  on  se  voit  obligé  de 
modifier  sans  cesse  . la  thérapeutique  pour  ame¬ 
ner  une  amélioration  persistante,  tandis  que  la 
terpine,  l’eucalyptol,  la  belladone,  etc.,  amènent 
à  la  longue  un  assèchement  des  lésions,  tout  en 
fatigant  l’estomac  ;  on  ne  parvient  pas  quand 
même,  avec  ces  substances,  à  éteindre  complète¬ 
ment  la  congestion  bronchique.  A  la  moindre 
imprudence,  le  malade  se  remet  à  tousser,  à  ex¬ 
pectorer  et  des  râles  nouveaux  apparaissent.  Au¬ 
cun  de  ces  remèdes  balsamiques  et  antisécrètoi- 
res  ne  parvient  donc  à  effacer  des  points  conges¬ 
tifs  persistants,  les  séquelles  inflammatoires. 

Avec  les  comprimés,  lorsque  l’assèchement  des 
lésions  est  obtenu,  lorsque  les  sons  crépitants 
ont  disparu,  le  malade  est  à  l’abri  des  poussées 
çoiigestives  nouvelles,  et  s’il  continue  encore 
l’usage  du  remède,  même  en  l’absence  delà  toux, 
il  parvient  à  établir  un  état  pulmonaire  normal  et 
tel  que  l’auscultation  n’y  peut  plus  déceler  au¬ 
cune  trace  congestive  ancienne. 

Tout  dernièrement  encore,  nous  avons  observé 
un  cas  de  ce  genre  réellement  typique  : 

Il  s’agissait  d’un  ouvrier  menuisier,  occupé 
dans  une  grande  entreprise  de  Paris.  En  allant 
d’un  établi  à  un  autre,  il  traversait  un  espace 
libre  sillonné  par  des  courants  d’air.  Il  prit  là 
une  bronchite  aiguë  intense.  La  terpine,  l’eu- 
calyptol,  la  belladone,  parviprent  en  une  dizaine 
de  jours  à  diminuer  sensiblement  soji;  .expecto¬ 
ration,  mais  n’arrivaient  pas  à  débarrasser  les 
poumons  dès  râles  muqueux.  Cependant,  ne 
toussant  presque  plus,  le  malade  reprit  son  tra¬ 
vail  habituel,  et  le  jour  même,  une  poussée  aiguë 
de  bronchite  le  reprit.  Cette  fois,  nous  eûmes 
recours  aux  comprimés  de  thiocol,  et,  quand,  au 
bout  d’une  semaine,  cet  ouvrier,  ne  toussant 
plus,  n’expectorant  plus,  revint  à  l’atelier,  il 
y  put  reprendre  son  travail,  sans  être  atteint 
par  de  nouvelles  poussées  congestives,  malgré  les 
courants  d’air  toujours  existants. 

La  médication  antiseptique  et  modificatrice 
locale  avait,  chez  ce  malade,  débarrassé  le 
poumon  des  phénomènes  congestifs  que  les  au¬ 
tres  remèdes  avaient  insuffisamment  éteints,  et, 
s’il  n’a  plus  toussé  depuis,  cela  tient  à  la  restitutio 
ad  integrum  de  son  activité  respiratoire. 

Donc,  dans  les  bronchites  aiguës,  et  suiTout 
chez  les  affaiblis  et  les  pneuniôpathes,  il  ne  faut 
pas  s’attarder  à  des  médications  palliatives.  Il 
faut  s’efforcer  toujours  de  modifier  la  lésion, 
d’arrêter  son  évoluübn  morbide  qui,  chez  ces  ma¬ 
lades,  peut  aboutir  à  des  complications  redouta¬ 
bles.  Il  faut  enfin  songer  à  faire  disparaître  du 
poumon  toute  trace,  toute  épine  inflammatoire 
qui  pourrait  être  l’origine  de  tuberculoses  à  venir, 
ou  même  de  simples  bronchites  aiguës  passant 
finalement  à  la  chronicité. 

La  bronchite  aiguë  .de  l’adulte  vigoureux  est 
peu-  de  chose,  mais  celle  du  débilité  est  grave  et 
demande  une  thérapeutique  curative  et  préven¬ 
tive.- 


HYGIËNE  PUBLIQUE 


Les  directeurs  de  Bureaux  d’hygièue 
en  France. 

Nos  lecteurs  connaissent  la  lettre  publiée  ;i.ci 
même  dans  notre  nuihéro  du  15  février  où  undl 
recteur  d’un  bureau  d’hygiène  se  plaignait  de  la 
situation  qui  lui  était  faite.  Dans  une  grande 
ville  très  industrielle,  où  l’hygiène  avait  été  ré- 
léguée  jusque-là  à  l’arrière-plan  des  préoccupa¬ 
tions  municipales,  la  loi  de  1902  a  imposé  un 
bureau  /d’hygiène  ét  un  directeur  aux  appointe¬ 
ments  de  5.500  fr.  par  an.  Ce  ne  lut  pas  sans  ré¬ 
sistance  que  la  municipalité  accepta  cette  créa¬ 
tion  qui  n’avait  que  l’avantage  de  veiller  sur  la . 
santé  de  ses  concitoyens.  Dans  la  lutte  qu’elle 
engagea  à  ce  propos  avec  le  gbuvernèment,  elle 
entendait  bien  n’avoir  pas  le  dessous,  et  si  elle 
fut  obligée  de  se  laisser  imposer  le  nouveau  ser¬ 
vice,  du  moins  son  parti  lut  vite  pris  d’en  tirer 
profit  et  doublement  profit.  Six  mois  après  la 
création  du  bureau  d’hygiène,  celui-ci  était  ap¬ 
pelé  à  assurer  les  divers  services  de  voirie  dont 
le  chef  disparaissait  et  était  remplacé  par  le  -Di¬ 
recteur  du  bureau  d’hygiène. 

C’est  dans  ces  conditions  que  celui-ci  s’adres¬ 
sait  au  «  Sou  »  pour  lui.  demander  s’il  n’y  avait 
pas  un  moyen  d’amener  le  gouvernement  à  inter¬ 
venir  pour  inviter  la  municipalité  de  N...  à  réor¬ 
ganiser  ün  service  de  voirie,  indépendant  de  ce¬ 
lui  d’hygiène,  les  deux  services  ayant  des  objets 
et  des  destinations  bien  différents. 

Cela  m’amène  à  envisager  la  situation' faili 
par  la  loi  du  15  février  1902  aux  directeurs  des 
bureaux  d’hygiène  en  France. 

Que  ces  directeurs  doivent  être  et  soient  tou¬ 
jours  des  médecins,  cela  n’est  pas  douteux,  bien 
que  la  loi  et  les  règlèments  soient  muets  sur  ce 
point  et  qu’à  la  rigueur  le  doctorat  en  médecine 
ne  soit  pas  exigé.  Il  suffit  de  lire  les  discussions 
qui  ont  précédé  et  accompagné  le  vote  de  la  loi 
pour  se  convaincre  que  c’était  làl’idée  et  le  vœu 
du  législateur,  qui, voulant  prévoir  tel  cas  excep¬ 
tionnel  où  la  présence  d’un  médecin  ne  serait  pas 
possible  à  la  tête  de  ce  service,  a  intentionnelle¬ 
ment  laissé  une  latitude,  dont  pratiquement  il 
n’a  pas  été  fait  encore  usage,  pour  des  nomina¬ 
tions  récentes.  Donc  s’il  y  a  160  Bureaux  d’hy- 
iène.en  France,  il  y  aura  160  médecins  qui  les 
irigeront.  Quelles  seront  leur  situation  maté¬ 
rielle  et  leur  situation  morale  ? 

Matérielle,  c’est-à-dire,  destinée  à  les  faire  vi¬ 
vre,  elle  devra  répondre  à  cette  définition,  et  être 
telle  qu’elle  assure  à  un  médecin  soit  par  elle 
seule,  soit  autrement,  des  moyens  d’existence 
suffisant  aux  besoins  d’une  famille  dont'  ce  mé¬ 
decin  sera  le  chef. 

Que  devra  gagner  ce  médecin  ?...  Je  réponds 
seulement  que  certains  traitements  ayant  été 
fixés  au  chiffre  de  4.000  francs,  ce  n’est  pas  pa¬ 
reille  somme  qui  pourra  le  mettre  lui  et  sa  fa¬ 
mille  à  l’abri  du  besoin.  Et  cependant,  ces  trai¬ 
tements  ont  été  acceptés  par  des  médecins,;  et, 
m’assure-t’on,  par  des  médecins  qui  auraientpris 
l’engagement  de  ne  pas  faire  de  clientèle. 

Alors  quoi  ?...  S.ont-ce  des  rentiers  ?...  Ils  n’en 
ont  pas  moins  agi  imprudemment  en  acceptant 
ces  situations  précaires,  car  ils  ont  posé  un  précé- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


175 


dent  dont  s’ autoriseront  ,  les  municipalités'  pour 
offrirles  mêmes  conditions,  à  un  successeur  qui 
sera  moins  favorisé  dé  la  fortune  et  devra:  tout 
attendre  de  son  travail.  C’est  pourquoi  les  muni¬ 
cipalités  bien  intentionnées  à  l’égard  de  leur  bu¬ 
reau  d’hygiène  ont  prévu  un  crédit  de  7,8, 10  et 
même  12.0^00  fr.  pour  le  directeur.  Chose  étran¬ 
ge  :  c’est  précisément  dans  ces  villes  que  ces 
mêtries  municipalités  sont  les  moiils  rigoristes  à 
propos  de  la-  clientèle  que  doivent  abandonner 
les  directeurs.  Evidemment,  et  je  touche  ici  à  la 
situation  morale,  on  ne  peut  admettre  qu’un  di¬ 
recteur  de  bureau  Ü’ygiène  ait  son  cabinet,  ses 
heures  de  réception  et  de  visites  en  ville,  comme 
un  médecin  quelconque,  et  c’est  à  quoi  pensait  le 
praticien  qui,  nommé  à  la  direction  d’un  bureau 
d’hygiène,  prenait  un  engagement  dans  ce  sens. 
Mais  de  cet  engagement  déduire  cpue  sa  besogne 
terminée,  aux  jours  et  aux  heures  où  tout  service 
municipal  chôme,  le  soir,  le  matin,  les  diman¬ 
ches,  alors  que  tout  fonctionnaire  d’Etat  ou  de 
commune,  tout  employé  d’industrie  ou  de  com¬ 
merce,  fait  ce  qu’il  veut  et  où  il  veut,  le  di¬ 
recteur  du  bureau  d’hygiène,  seul  au  monde, 
est  tenu  par  un  contrat  aux  termes  duquel  il 
aurait  renoncé  à  toute  occupation  autre  que  son 
bureau  d’hygiène,  et  dont  la  lettre  et  l’esprit  le 
rendraient  esclave  de  cette  fonction,  au  point  qu’il 
n’aurait  plus  la  faculté  de  donner  ses  heures  de 
liberté.à  (juelque  besogne  qui  lui  plairait.  Cela, 
j’en  fais  juges  mes  lecteurs,  me  paraît  un  non- 
sens,  une  choseimpossible  et  contraire  à  la  logi¬ 
que  et  au  droit  commun.  Pourquoi  ne  pas  obliger 
cedirecteur  à  passer  ses  soirées  en  contemplation 
devant  la  lune,  et  ses  journées  de  repos  en  admi¬ 
ration  devant  le  soleil  ?...  Et  encore,  prenez 
garde,  si  à  ce  passe-temps,  il  allait  devenir  as¬ 
tronome,  s’occuper  des  révolutions  des  astres  ou 
prédire  les  prochains  mouvements  sismiques  qui 
menacent  notre  planète  ?...  Voilà  qui  n’est  plus 
du  bureau  d’hygiène,  dame  !... 

Ou  entrevoit  tout  le  ridicule  d’une  pareille  in¬ 
terprétation  d’un  engagement  auquel  peut  et 
doit  être  liée  la  vie  ordinaire,  la  besogne  princi¬ 
pale  et  primordiale  d’un  directeur  de  bureau 
d’hygiène.  Mais  affirmerqu’én  dehors  du  temps 
qu’il  consacre  à  ce  service,  il  devra  ne  rien  faire, 
c’est  là  une  solution  que  je  .demande  à  qui  de 
droit  de  vouloir  bien  m’expliquer  ;  en  attendant 
que  jepousse  plus  loin  cette  étude  delà  situation 
des  directeurs  de  bureau  d’hygiène  dont  ce 
journal  doit  tout  naturellement  s’occuper. 

Albert  Picot. 


Les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène. 

Mon  cher  Confrère, 

Permettez-moi  de  donner  mon  humble  opinion 
sur  la  question  «  des  droits,  devoirs,  attributions 
et  indemnités  des  directeurs  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  »  dont  vous  avez  été  saisi  par  une  lettre 
du  D'  X...  parue  dans  le  dernier  numéro  du  Con¬ 
cours. 

Quoi  qu’en  dise  notre  honorable  confrère,  il  me 
araît  qu’aucune  réclamation  ne  peut  aboutir 
ans  le  cas  particulier  qu’il  soumet  à  votre  ap¬ 
préciation,  et  voici  pourquoi  : 

Contrairement  à  l’avis  formulé  par  le  Conseil 


supérieur  d’hygiène  et  au  vœu  adopté  par  le  Con¬ 
grès  des  praticiens  de  Lille,  — le  Ministre  ayant 
donné  aux  maires  lè  droit,  de  choisir,  comme  di¬ 
recteurs  des  bureàux  d’hygiène,  des  personnes 
qui  n’ont  pas  le  grade  de  docteur  en  médecine, — 
il  en  résulte  que  ces  messieurs  sont  incapables 
de  remplir  ce  que  le  docteur  X...  appelle  les 
vrais  services  du  bureau,  tels  que  l’inspection 
médicale  des  écoles,  la  vaccination,  la  police  des 
mœurs,  etc. 

Je  comprends  qu’il  répugne  à  notre  confrère 
de  surveiller  «  le  balayage  des  rués  «  et  de  ^con¬ 
trôler  «  les  poubelles  des  ménagères  »,  mais,  du 
moment  où  l’on  a  admis  des  directeurs  de  bu¬ 
reaux  d’hygiène  qui  n’ont  pas  la  compétence 
nécessaire  pour  s’occuper  des  questions  d'ordre 
médical, —  il  fallait  bien  se  résigner  à  voir  dans 
le  nouvel  emploi  un  simple  bureau  de  mairie 
dont  le  directeur  serait  l’humble  serviteur  du 
maire  qui  l’avait  choisi  pour  unposte.  qui  rap¬ 
porte  au  titulaire  4ou  5.000  francspar  an. 

Et  la  lettre  de  notre  confrère  nous  démontre 
une  fois  de  plus  que  les  médecins  n’ont  généra¬ 
lement  pas  les  aptitudes  nécessaires  pour  faire 
de  bons  ronds-de-cuir  et  qu’ils  feraient  mieux  de 
s’entendre  pour  sauvegarder  leur  indépendance 
et  leur  dignité  professionnelle  que  de  rechercher 
les  faveurs  des  pouvoirs  publics. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  bien  dévoués. 

Docteur  Z... 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Le  Concours  Médical  et  les  œuvres 
de  Prévoyance . 

L’un  des  articles  fondamentaux  du  programme 
du  Concours  médical  a  certainement  été  la  créa¬ 
tion  d’œuvres  de  prévoyance  confraternelles  et 
on  reconnaîtra  que,  pour  arriver  à  ses  fins,  il 
n’a  ménagé  ni  ses  ressources,  ni  ses  efforts,  ni  sa 
propagande. 

Certains  ont  même  trouvé  qu’il  avait  été  trop 
exclusif,  laissant  de  côté  les  créations  qui  se  fai¬ 
saient  à  côté  et  en  dehors  de  lui  —  c’est  à  ce  re¬ 
proche  immérité  que  je  veux  répondre. 

Sans  doute, ,  à  un  moment  où  ces  questions 
étaient  absolument  nouvelles  dans  le  monde 
médical,  où  il  fallait  faire  œuvre  d’initiative 
sans  avoir  aucune  donnée  précise  pour  s’appuyer, 
où  il  fallait  supporter  quelques  risques,  où  il 
fallait  marcher  pour  prouver  la  possibilité  du 
mouvement,  sans  doute  alors,  le  Concours  put 
être  absorbé  par  la  pi'éoccupation  de  ses  créa¬ 
tions  propres,  négliger  le  reste  et  concentrer  tous 
ses  efforts  à  leur  assurer  le  nombre  d’adhérents 
sans  lequel  tout  poùvait  n’être  qu’aléa. 

Il  lui  fallait  suivre  les  résultats  donnés  par 
les  divers  exercices  annuels,  voir  si  la  pratique 
ne  s’écartait  pas  trop  des  prévisions  théoriques 
qui,  je  l’ai  dit,  n’avaient  pas  une  base  des  plus 
solides  et,  véritablement,  il  avait  alofs  autre 
chose  à  faire  que  prôner  des  œuvi-es  qu’il  con¬ 
naissait  mal  et  à  la  direction  desquelles  il  était 
forcément  étranger. 
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On  sait  quelles  furent  nos  tribulations  lors¬ 
qu’il  fallut  modifier  les  bases  sur  lesquelles  repo¬ 
sait  la  Caisse  des  pensions  de  retraites  du  corps 
médical  français,  les  actuaires  venant  nous  dire 
que  si  les  premiers  adhérents  n’avaient  aucun 
risque  à  courir,  les  adhérents  nouveaux  auraient 
moins  de  sécurité,  car  les  tables  de  mortalité  uti¬ 
lisées  pour  le  calcul  des  cotisations  ne  concor¬ 
daient  pas  avec  la  mortalité  médicale.  Nous 
avions  voulu  faire  une  œuvre  durable  ;  il  nous 
fallut  tout  modifier  au  prix  d’une ,  crise  oubliée 
maintenant  que  la  prospérité  est  revenue,  mais 
qui  nous  fut  très  pénible. 

Comment  dans  de  telles  conditions  aurions- 
nous  pu  recommander  telle  ou  telle  autre  caisse 
dont  nous  avions  pu  recevoir  les  statuts,  mais 
dont  nous  ignorions  et  le  fonctionhement  et  la 
situation  réelle  ? 

Mais,  le  jour  où  nous  fûmes  certains  du  succès 
pour  nos  œuvres,  où  nous  eûmes  pour  elles  et  le 
nombre  et  la  sécurité  donnée  par  l’expérience,  il 
n’en  fut  plus  de  même,  et  notre  porte  fut  ou¬ 
verte  à  toutes  les  initiatives,  à  toutes  les  com¬ 
munications,  à  toutes  les  propagandes. 

Nous  avons  toujours  pensé  que  les  œuvres 
étaient  fàites  pour  nos  confrères  et  non  par  les 
médecins  pour  telle  ou  telle,  et  nous  reconnais¬ 
sons  volontiers  que  nos  créations,  quelque  ex¬ 
cellentes  que  nous  les  ayons  pu  faire,  ne  répon¬ 
dent  pas  à  tous  les  besoins.  Comment  dès  lors 
s’étonner  que, tel  confrère,  pouvant  ne  pas  trou¬ 
ver  chez  nous  ce  qu’il  cherche,  s’adresse  à  une 
autre  œuvre  qui  est  plus  à  sa  convenance  et  ré¬ 
pond  mieux  à  ses  besoins  ou  à  ses  ressources  ? 
Pourquoi  ne  pas  admettre  que  tel  autre  adhère 
successivement  à  toutes,  si  toutes  lui  convien¬ 
nent  ? 

Ce  que  nous  disons  à  nos  confrères,  ce  que 
nous  leur  avons  toujours  dit,  c’est  qu’il  est  de 
leur  devoir  d’être  prévoyants,  c’est  qu’ils  seraient 
coupables  de  s’abstenir.  Nous  leur  présentons 
l’Amicale  eit  la  Caisse  des  pensions  qui,  nous  le 
croyons,  conviennent  au  plus  grand  nombre  et 
dont  nous  leur  garantissons  la  solidité  ;  puis  nous 
admettons  parfaitement  qu’ils  s’adressent  à  la 
Galle t-Lago gu ey,  à  la  Mutuelle  de  Saumur,  à  la 
Prévoyance,  à  la  Confraternelle  des  chemins  de 
fer  ou  à  telle  autre,  si  l’une  quelconque  de  ces 
sociétés  fait  mieux  leur  affaire,  et  si  quelques- 
uns  adhèrent  à  toutes,  comme  nous  en  connais¬ 
sons.  Nous  leur  disons  :  vous  avez  raison. 

Nous  leur  disons  de  même  :  vous  avez  l’Œuvre 
médicale  à  Lyon  pour  les  accidents,  pour  l’incen¬ 
die  une  mutuelle  qui  s’organise  pareillement  à 
Lyon  ;  pour  les  secours  immédiats  aux  veuves,  les 
femmes  des  médecins  de  Nîmes  font  appel  à 
toutes  nos  femmes.  Pourquoi  ne  pas  étudier  ce? 
organisations  confraternelles  et  ne  pas  leur  ré¬ 
server  une  adhésion  que  nous  donnons  parfois  à 
des  organisations  indifférentes  ou  hostiles  ? 

Naguère  quelques-uns  d’entre  nous  rappor¬ 
taient  de  Tours  l’impression  qu’une  œuvre  ab¬ 
solument  locale  donnait  toute  satisfaction  à  ses 
adhérents  ;  évidemment  elle  entrave  dans  la  ré¬ 
gion  le  recrutement  de  l’Amicale,  mais  pourquoi 
saurions-nous  mauvais  gré  à  nos  confrères  de  se 
diriger  vers  cette  œuvre  qu’ils  ont  souslamainet 
qui  leur  donne  ce  qu’ils  lui  demandent  ? 

Non,  le  Concours  médical  n’a  pas  d’hostilité 
contre  toutes  ces  œ.uvres  qui  se  sont  développées 
parallèlement  à  ses  filiales  :  qu’il  garde  à  ces  der¬ 


nières  une  affection  particulière,  cela  est  naturel 
puisqu’il  les  a  créées  lui-même,  mais,  il  a  une 
conception  plus  large,  de  ses  devoirs  envers  ses 
lecteurs  et  compelte  inirare  n’a  jainais  figuré  dans 
son  programme.  Si  nous  ne  parlons  pas  plus  sou¬ 
vent  de  ce  qu’ont  lait  nos  confrères,  c’est  que 
généralement  ils  oublient  de  nous  documenter, 
qu’ils  se  contentent  de  nous  envoyer  les  statuts 
et  nous  supposent  une  intuition  supérieure  qui 
nous  (permette  de  nous  débrouiller  :  ne  connais¬ 
sant  ni  les  commentaires  des  statuts,  ni  le  fonc¬ 
tionnement  intime  de  l’œuvre,  ni'  sa  situation 
matérielle  et  morale,  que  pourrions-nous  dire  ? 

Mais  qu’un  des  protagonistes  de  ces  œuvres 
diverses  veuille  bien  prendre  la  peine,  de  faire 
un  exposé  très  clair,  qu’il  nous  donne  et  les  espé¬ 
rances  futures  et  les  résultats  acquis,  il  est  cer¬ 
tain  de  trouver  près  de  nous  l’accueil  le  plus  çm- 
pressé,  et  les  colonnes  du  Concours,  je  l’ai  dit, 
sont  grandes  ouvertes. 

Nous  n’avons  jamais  connu  l’esprit  de  coterie, 
ce  n’est  pas  au  moment  où  les  adhésions  nous 
arrivent  de  toutes  pai’ts,  où  les  groupements  con¬ 
fraternels  sollicitent  partout  notre  présence,  oé 
les  idées  que  nous  avons  toujours  défendues  se 
répandent  de  plus  en  plus,  que  nous  pourrions 
songer  à  diminuer  notre  œuvre  par  des  considé¬ 
rations  mesquines  et  par  une  intolérance  qui 
n’est  plus  de  notre  temps. 

Très  flattés  lorsqu’on  vient  à  nous,  nous  en¬ 
tendons  respecter  chez  tous  la  liberté  et  l’in¬ 
dépendance. 

A.  Gassot. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTi 


Les  Enquêtes  de  R  «Avenir  de  la  Mutualité  » 
Les  aecords  entre  mutualistes  et  médecins 
Convention  conclue  entre  les  représentants  duSp- 

dicat  médical  d' Indre-et-Loire  et  les  représen¬ 
tants  deV  Union  des  Mutualités  d’ Indre-et-Loire. 

Les  représentants  du  Syndicat  médical  d’In¬ 
dre-et-Loire  et  les  'représentants  de  l’Union  des 
Mutualités  d’Indre-et-Loire,  tous  animés  d’un 
même  désir  d’entente  et  d’un  sentiment  de  con¬ 
ciliation  ; 

Réunis  en  commission  mixte  ; 

Désireux  d’établir  un  sérieux  accord  permet¬ 
tant  le  règlement  rapide  et  gratuit  de  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  le 
corps  médical  et  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ; 

S’en  référant,  d’ailleurs,  aux  résolutions  prises 
par  la  grande  Commission  médico-mutualiste 
présidée  par  M. Loubet,  dans  sa  séance  du  23 no¬ 
vembre  1906, 

Proposent  à  chacun  des  groupements-  do'tlt  ils 
sont  les  mandataires  d’adopter  le  règlement  sui¬ 
vant  : 

TITRE  PREMIER 

Constitution  de  la  Commission  départementale 
médico-mutualiste  , 

Article  premier. —  Conformément  aux  résolu¬ 
tions  de  la  Commission  nationale  médico-mu- 
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tualiste,  il  est  institué,  à  Toui-s,  un  Comité  ar¬ 
bitral  départemental  médico-mutualiste  qui 
se  charge,  en  observant  les  règles  posées  par  les 
articles  1003  à  10.28  du  Code  de  procédure  cir 
vile,  de  juger  les  conflits  ,qui  pourront  s’élever 
entre  les  rhédecinset  les  mutualistes. 

Art.  2.  —  Ce  conseil  remplit  aussi  le  rôle  d’une 
Commission  d’études  dont  les  fonctions  consis¬ 
tent  à  examiner  avec  soin  toutes  les  ques¬ 
tions  intéressant  ài  la  fois  les  deux  groupe¬ 
ments.. 

Les  décisions  prises  par  cette  Commission 
doivent  être  ensuite  ratifiées  par  les  Assem¬ 
blées  générales  des  deux  groupements  repré¬ 
sentés. 

Art.  3.  —  La  Commission  médico-mutualiste 
est  formée  par  cinq  délégués  du  Syndicat  mé¬ 
dical  et  cinq  délégués  de  l’Union  départementale 
des  Mutualités. 

Art.4.—  Lorsque  cette  commission  est  cons¬ 
tituée  en  Conseil  d’arbitrage,  elle .  est  présidée 
par  une  personne  choisie  par  elle  en  dehors  de 
ses  membres  et  élue  pour  une  année. 

Art,  5,  —  Au  commencement  de  chaque  an¬ 
née,  la  Commission  nomme;  son  .  président  et 
son. secrétaire.  Le  secrétaire  s’occupe  de  la  cor¬ 
respondance,  envoie  les  convocations  pour 
les  séances  et  rédige  lès  procès-verbaux. 

Art.  6. —  Les  dépenses  faites  parla  Com¬ 
mission  sont  réglées  pour  moitié  par  chacun  des 
deux  groupements. 

Art  7.  —  Les  décisions  du  Conseil  arbitral 
sont  susceptibles  d’appel  devant  la  Commission 
nationale  d’arbitrage  médico  -mutualiste  sié¬ 
geant  à  Paris,  près  de  la  Fédération  nationale 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  France. 

,  Titre  II 

Résolulions  adoptées  par  les  délégués  des  deux 
groupements. 

,  Les  délégués  des  deux  groupements  sont 
tombés  d’accord  pour  proposer  les  résolutions 
suivantes  :  •  . 

Art.  8.  —  Considérant  que  les  mutualistes 


sont  des  personnes  à  qui  leur  situation  de  for¬ 
tune  ne  permet  pas  de  se  prémunir  par  leurs 
propres  ressources  contre  les  .risques  divers  de 
l’existence,  mais  qui,  en  s’associant  pour  en  at¬ 
ténuer  les  conséquences,  oiïfent,  '  par  la  soli¬ 
darité  qui  les  unit,  des  garanties  spéciales,  il 
leur  est  accordé  des  remises  '  particulières  sur 
les  prix  généralement  demandés  par  les  méde¬ 
cins. 

Art.  9.  — Il  est  recommandé  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels,  aussi  bien  dans  l’intérêt  de  la 
santé  générale,  que  dans  l’intérêt  financier  des 
Sociétés  elles-mêmes,  de  nè  pas  substituer  une 
indemnité  pécuniaire  aux  secours  médicaux  et 
pharmaceutiques  en  nature. 

Art.  10. —  Les  délégués  du  Syndicat  médi¬ 
cal  et  de  l’Union  des  Mutualités  constatent  que,' 
lès  Sociétés  de  secours  mutuels  étant  autonomes» 
il  est  difficile  de  leur  irnposer  un  mode  de  tari¬ 
fication  des  honoraires  médicaux,  mais  ils  croient 
devoir  signaler  les  très  grands  avantages  moraux 
et  économiques  du  système  à  la  visite  avec  li¬ 
bre  choix  du  médecin  et  considèrent  que  ce  sys¬ 
tème  n’est  pas  en  , général  plus  dispendieux, 
surtout  quand  il  est  réglé  par  l’emploi  des  tic¬ 
kets. 

Art.  11. —  Les  médecins  s’entendent  direc¬ 
tement  avec  chacune  des  Sociétés  dè  secours  mu¬ 
tuels  pour  fixer  les  conditions  du  tarif  des  hono¬ 
raires  qui  leur  sont  attribués.  ,  • 

Art,  12.  . —  Le  présent  règlement,  élaboré 
par  les  délégués  du  Syndicat  médical  d’Indre- 
et-Loire  et  les  délégués  de  l’Union  des  Mutuali¬ 
tés  d’Indre-et-Loire,  a  été  adopté  par  l’assem¬ 
blée  générale  du  Syndicat  médical  du 
et  celle  de  l’Union  départementale  des  Mutua¬ 
lités  du  et  sera 

exécutoire  à  partir  du 

.Les  représentants  du  corps  médical, 
André;  Grasset;  Magnan; 

Les  représentants  de ‘V  Union  des  Mutualités 
d' Indre-et-Loire,  . 

Bretegnier,  Hugont,  Letrait,  Proust. 


BULIITIN  BES  SOClWS  D’ItiTlElT  MOFESSIOIEL 


sou  MÉDICAL 


j  Séance  du  11  février  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont, 

I  Divemeresse,  Noir  et  Dumesny. 

Excusés  :  MM.  Cézilly,  Gassot  et  de  Grissac. 

;  En  l’absence  de  M.  de  Grissac,  secrétaire  géné- 

1'  rai,  indisposé,  le  Conseil  prend  connaissance  de 

la  correspondance  de  la  semaine  : 

N»  2498.  —  Le  B.,  de  G.,  a  été  réglé  inté¬ 
gralement  de  sa  note  par  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  étrangère  ;  il  attribue  ce  résultat  à  ce  fait 


qu’il  a  fait  suivre  sa  signature  de  la  mention 
«  membre  du  Sou  médical  ».  C’est  la  deuxième 
lois  qu’il  obtient  ainsi  satisfaction. 

La  lettre  sera  publiée  dans  là  petite  corres¬ 
pondance  du  Concours  médical. 

Les  D’-  B.,  de  N.  (n»  2467),  et  A.,  de  H., 
demandent  à  être  indemnisés  des  frais  des  procès 
qu’ils  ont  soutenus. 

A  défaut  d’éléments  suffisants,  ce  règlement 
est  remis  à  une  séance  ultérieure  après  le  réta¬ 
blissement  du  secrétaire  général. 

N°  2507.  —  Le  D'  B.,  de  P.,  voit  contester 
l’admission  privilégiée,  faite  à  son  profit  dans  le 
règlement  provisoire  d’ une  contribution  ouverte 
pour  la  distribution  de  sommes  provenant  de  fa 
liquidation  des  biens  d’ùne  communauté  religieu- 


178 


^  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


se,  du  montant  total, de  sa  créance  pour  soins 
donnés  à  l’abonnement  tant  aux  membres  dé 
la  communauté  qu’àux  élèves. 

Me  Gatineaiu  a  donné  au  B.  le  conseil  d’au¬ 
toriser  son  avoué  à  proposer  à  titre  transaction¬ 
nel  l’admission  par  privilège  pour  moitié  de  la 
créànce  et  la  collocation  au  marc  le  fraiic  pour 
l’autre  moitié,  les  soins  n’ayant  pas  été  donnés 
exclusivement  aux  religieuses  copropriétaires 
des  biens  dont  le  prix  est  distribué.  •  ' 

N°  2475.  —  Le  B.,  de  Ei,  demande  qu’on 
lui  indique  la  jurisprudence  admettant  la  hernie 
comme  accident  du  travail. 

M.  Dumesny,  au  moyen  des  documents  exis¬ 
tant  dans  les  archives  du  «  Sou  »,  lui  donnera 
sur  cette  question  tous  renseignements  utiles. 

N®  2345.  —  Appel  vient  d’être  interjeté  par 
le  patron,  ou  plutôt  par  son  assureur,  la  Mutuelle 
générale  française,  du  jugement  du  tribunal  de 
paix  du  canton  Sud  de  Saumur,  publié  au  n®.6, 
du  Concours,  page  119,  qui  donnait  gain  de  cause 
aü.D'  Levraud,  sur  le  calcul  de  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  au  tarif  Dubief,  en  allant,  puis  en  re¬ 
venant. 

Le  Conseil  accorde  au  D'  Levraud  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  »,  devant  le  tribunal  d’appel. 
La  copie  de  l’acte  d’appel  sera  envoyée  au 
Levraud,  qui  constituera  avoué  sans  retard. 

Une  consultation  rédigée  par  M®  Gatineau  a 
Mé  adressée  au  D"'  D.,  de  V.,  qui  demandait  le 
moyen,  dans  un  cas  tout  spécial,  de  contraindre 
une  compagnie  d’assurances  à  payer  ses  honorai¬ 
res  pour  soins  donnés  à  un  enfant  blessé  par  la 
voiture  d’un  de  ses  assurés. 

. - Une  autre  consultation  de  notre  avocat 

conseil  a  été  adressée  au  D'  F.,  de  G.,  sur  les 
conditions  d’exercice  de  la  pharmacie  par  le 
médecin.  Elle  confirme  ce  que  le  «  Sou  »  et  le 
Concours  médical  ont  toujours  soutenu,  à  savoir 
que  le  médecin  a  le  droit  de  fournir  des  médica¬ 
ments  à  ses  clients  lorsqu’il  n’existe  pas  d’ofli-' 
cine  de  pharmacien  dans  la  commune  où  il  a 
réellement  son  domicile  et  son  installation  pro¬ 
fessionnelle.  Il  peut  alors  délivrer  des  remèdes 
même  aux  malades  qui,  ayant  leur  domicile  dans 
une  commune  voisine  où  est  établi  un  pharma¬ 
cien,  viendront  le  éonsulter  à  son  domicile. 

Peut-il  porter  des  médicaments  à  ses  clients 
malades  en  EÎllant  les  visiter  sur  le  territoire  de 
la  commune  où  il.  exiMe  une  pharmacie?  La 
question  est  controversée  et,  dans  le  doute,  M® 
Gatineau  conseille  au  médecin  de  ne  pas  le  faire. 
«  Il  s’exposerait,  dit-il,  à  ce  que  la  jurisprudence 
se  formât  sur  son  dos,  car  on  ne  peut  prévoir  si 
elle  lui  serait  favorable  ». 

.■  —  Le  D'  V.,  de  F.,  présentant  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail  une  note  de  389  francs.,  s’est  vu 
opposer,  par  un  Syndicat  de  garantie,  au  nom 
du  patron,  le  raisonnement  suivant  :  «  Dans  le 
procès,  roulant  sur  la  fixation  de  la  rente,  la  Cour 
d’appel  a  condamné  le  patron  à  payer  à  l’ou¬ 
vrier,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à 
concurrence  de  350  francs,  somme  évaluée  par 
la  cour,  d’après  les  justifications  produites  et 
les  éléments  du  procès.  »  Or,  nous  avons  déjà 
payé  au  pharmacien  86  lr.90.  Nous  tenons  donc 
à  votre  disposition  la  différence  soit  263  fr.  10  ». 

■  M®  Gatineau  estime  que  cette  prétention  «  est 
inadmissible  à  tous  les  points  de  vue.  Un  arrêt 
rendu  entre  un  patron  et  un  blessé  fixant  à  la 
charge  du  premier  les  frais  de  maladie  à  une 


somme  quelconque,  horâ  la  présence  du  médecin 
et  du  pharmacien,  créanciers,  ne.  peut  en  aucune 
façon  leur  ,être  opposé.' 

'  «  Admettre  le  contraire  serait  le  renversement 
de  tous  lès  principes  du  droit  et  il  est  nécessaire 
que  le  (I  Sou  Médical  »  réagisse  contre  un  tel 
abus  et  au  besoin  pousse  la  question  jusqu’en 
Cassation,  s’il  est  possible.  » 

Conformément  aux  conclusions  de  M®  Gàti- 
neau,  le  Conseil  accordé  aü  D^V.  l’appui  pécu¬ 
niaire  du  <1  Sou  médical  .»,  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  sa  note  intégrale. 

N®  2506.  —  A  une  question  du  D'  C.,  de  P.,  il  a 
été  répondu,  conformément  à  l’opinion  deM®  Gati¬ 
neau,  que  le  médecin  n’avait  pas  d’autre  moyen, 
lorsqu’il  croyait  avoir  affaire  à  un  blessé  insol¬ 
vable,  pour  éviter  de  perdre  ses  honoraires,  que 
d’exiger  préalablement  un  écrit  du  patron  priant 
le  médëcin  de  donner  ses  soins  à  son  ouvrier  blessé. 
Il  n’est  pas  nécessaire  que  dans  cet  écrit  le  patron 
indique  que  l’accident  est  bien  couvert  par  la  loi 
du  9  avril  1898,  l’obligation  du  patron  envers  le 
médecin  existaiit,  bien  que  cette  indication  ne 
figure  pas  dans  son  engagement. 

.  —  Le  D®  A. ,  de  L. ,  envoie  un  j  ugemeht  de  jus- 
tice'de  paix  en  partie  contraire  à  la  jurisprudence 
actuellement  formée  sur  la  question  du  cuniul 
de  la  visite  et  des  massages.  Malheureusement, 
à  cause  du  retard  mis  par  le  greffier  à  délivrer  la 
copie  de  ce  jugement,  le  délai  de  quinzaine  im¬ 
parti  pour  l’appel  est  expiré. 

Le  cas  sera  soumis  à  M®  Gatineau. 

—  Le  D>^  W.,  de  M.,  communique  un  jugement 
repoussant  toute  contestation  sur  la  réalitéiet^ 
l’utilité  des  visites .  et  interventions,  à  ,  délai 
par  le  patron  d’avoir  usé  du  droit  de  contrôt 
que  lui  accorde  l’article  4  §  4  de  la  loi  accidents. 

La  partie  intéressante  'de  .  cette  décision,  sera 
publiée  dans  lé  Concours  médical. 

Lettre  du  D'’  D.,  de  L.,  qui  demande,  des  ren¬ 
seignements  sur  une  contestation  d’honoraires., 
Choisi  par  le  patron,  on  lui  conteste  le  droit  de 
réclamer  un  tarif  ouvrier  local  et  par  un  juge¬ 
ment  on  le  condamne  à  accepter  le  tarif  réduit 
du  ministère  du  commerce. 

Lettre  du  D''  P.  de  N.  —  «  Mon  représentant  à 
M.,  M.  B.,  huissier,  m’écrit' que  le  jugedepaix 
m’a  débouté  de  ma  demande  en  déclarant  que 
l’acompte  payé  par  ma  cliente  était  suffisant.  Je 
réclamais  305  francs  de  complément.  Vous  avez 
vu  ma  note  établie  régulièrement,  m’avez-vous 
dit.  Que  faire  ? 

Le  D'  A.,  de  L.,  écrit  également.  J’ai  été  con¬ 
damné  par  le  juge  de  paix  :  ma  demande  n’a  pas 
été  admise. 

Il  s’agissait  d’un  mémoire  pour  soins  donnés 
à  une  victime  du  travail  et  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  contestait  l’importance  des  soins  donnés. 

Le  D'"  R.,  de  L.  —  Poursuivi  en  responsabilité 
médicale,  pour  accidents  survenus  au  cours  du 
traitement  d’une  fracture. 

Le  «  Sou  médical  »  soutient  la  thèse  juridique, 
que  le  médecin  ne  saurait  être  responsable  qu’en 
cas  de  faute  lourde.  Il  ne  saurait  être  tenu  res¬ 
ponsable  des  accidents  imprévus,  survenant  pat 
cas  fortuit  et  que  la  science  la  mieux  éclairée 
ne  saurait  prévoir. 
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Union  des  Syndicats  médicaux  du  Nord-Est 

Aux  Confrères  de  V  Aisne,  des  Ardennes,  de  la 
Meuse  et  de  la  Marne. 

Reims,  le  20  lévrier  1909. 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  sommes  heureux  de  vous  faire  connaître 
qu’à  la  suite  de  notre  lettre-circulaire  de  la  se¬ 
maine  dernière,  le  projet  de  la  création  d’une 
Fédération  des  syndicats  médicaux  de  la  région  a 
été  accueilli  avec  faveur  par  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  confrères  à  qui  nous  nous  sommes  adres¬ 
sés. 

L’idée  syndicale  fait  son  chemin,  et  le  corps 
médical  se  décide  enfin  à  sortir  de  sa  torpeur 
pour  défendre  sa  dignité  et  son  indépendance  ; 
il  se  rend  compte  que  ce  n’est  que  par  l’unioh 
qu’il  obtiendra  plus  d’autorité  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics,  plus  d’équité  et  de  justice  de  la 
part  des  collectivités  (Sociétés  de  secours,  mu¬ 
tualités,  compagnies  diverses  ). 

Heureux  du  résultat  escompté,  nous  insistons 
à  nouveau  pour  vous  demander  de  venir  diman¬ 
che  prochain,  28  février. 

Nous  regrettons  que  la  Compagnie  de  l’Est 
ait  répondu  par  une  fm  de  non-recevoir  à  nos 
démarches,  mais  espérons  que  ce  léger  déboire 
ne  vous  arrêtera  pas.  Cet  échec  matériel  est 
compensé  largement  par  un  succès  d’une  grande 
valèur  morale. 

Après  l’acceptation  de  la  présidence  de  notre 
réunion  par  M.  le  Gairal,  Président  de  l’Ünioh 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  nous  avons 
obtenu  la  promesse  du  précieux  concours  de 
ceux  de  nos  confrères  qui  ont  provoqué  et  sou¬ 
tenu  le  mouvement  de  défense  professionnelle 
avec  le  plus  d’énergie,  avec  la  très  nette  com¬ 
préhension  de  nos  desiderata  ;  nous  avons  nommé 
le  D'  Noir,  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  dont  l’activité 
dans  l’organisation  de  nos  groupements  ne  s’est 
jamais  démentie  ;  le  D'  Jeanne,  rédacteur  en 
chef  du  Concours  médical,  dont  la  plume  et  la 
parole  ont  si  souvent  obtenu  des  résultats  fé¬ 
conds  dans  la  défense  de  notre  intérêt  et  de 
notre  droit  ;  le  Levassort,  dont  la  lutte  pour 
la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  est  passionnément  suivie  par  nous  tous  ; 
le  D'  Diverneressé  qui  s’est  fait  une  spécialité 
—  peu  rémunératrice  à  la  vérité  —  des  ques¬ 
tions  d’assurances. 

Ces  cinq  noms  bien  connus  et  aimés  de  nous 
tous  doivent  entraîner  les  hésitants,  et  notre 
entreprise,  avec  de  tels  parrains,  sera  couronnée 
d’un  plein  succès. 

Le  Comité  provisoire  d’Organisation  a  décidé 
que  la  réunion  aurait  lieu  à  la  salle  Bayle-d’Or, 
rue  des  Consuls,  à  Reims,  le  28  février  1909.  Elle 
commencera  à  midi  et  demie  très  précis,  par  un 
déjeuner  par  souscription  doiit  le  prix  est  fixé  à 
7  fr.  50.  A  deux  heures  et  demie,  réunion  pro¬ 
prement  dite,  dans  la  même  sàlle,  au  cours  de 
laquelie  seront  discutés  les  statuts  de  la  Fédé¬ 
ration,  après  une  exposition,  par  nos  confrères 
cités  plus  haut,  des  différents  avantages  que  la 
profession  médicale  doit  retirer  de  son  union 

our  le  maintien  de  sa,  dignité,  le  respect  de  ses 

foits  et  la  conquête  de  son  indépendance  Vis- 


à-vis  des  Mutualités,  des  Sociétés,  des  Compa¬ 
gnies,  etc.,  qui  ne  consentiront  à  discuter  avec  le 
médecin  que  le  jour  où  elles  ne  le  sentiront  plus 
isolé. 

Espérant  que  vous,  nous  .apporterez  votre 
adhésion,  nous  vous  prions  de  croire  à  notre 
plus  entier  dévouement. 

D*’  H.  ChéVrier  (Reims), 

Dr  Véron '(EpÊrnàp). 

N.  -B. —  Ponr  l’organisation  du  déjeuner j  nous 
Vous  prions  d’envoyer  votre  adhésion  poûr  ven¬ 
dredi,  àü  plus  tard,  à  M.  le  D”  Gandoh,  Secré¬ 
taire  de  l’Association,  31,  rUe  du  Fauboütg-Gérès, 
à  Reims. 


L’office  de  recouvrements  du  syndicat  niédical 
d’indre-et-Loire. 

Aucc  médecins  du  département 

Juillet  1907. 

Mon  cher  confrère. 

Notre  Syndicat,  dans  sa  dernière  assetnblée 
générale,  à  décidé  là  création,  pour  tout  le  dé¬ 
partement  d’ Indre-et-Loire,  d’un  Office  de  recavC- 
vrements  d'honoraires,  dont  là  direction  à  été 
confiée  à  notre  confrère  Sabathé. 

Cette  innovation,  votée  à  l’unanimité  des  suf¬ 
frages,  a  déjà  donné,  à  nombre  d’entre  nous  qui 
y  ont  eu  recours,  la  plus  complète  satisfaction. 

Nous  ne  Saurions  trop  Vous  engager  üanS  l’inté¬ 
rêt  général  du  Corps  médical,  â  adresser  toutes 
vos  notes  impayées  au  Sabathé,  à  Tours  (placé 
Velpeau,  25),  qui  fera  le  nécessaire  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement. 

Les  frais  de  gestion  de  l’Office  sont  couverts 
par  un  prélèvement  de  dix  pour  cent,  dans  tout 
le  département,  prélèvement  qui  est  effectué  sur 
le  montant  des  seuls  honoraires  recouvrés. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère, l’assurahce 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Docteur  ChauMiër. 

•  Président. 

■  Voici  l’avis  adressé  aux  clients  : 

Les  honoraires  médicaux  étant, légalement  por¬ 
tables  et  non  quérables,  afin  d’éviter  des  pour¬ 
suites  immédiates,  vous  devrez  effvOyer  à  notre 
fondé  de  pouvoirs,  docteur  Sabathé,  place  Vel¬ 
peau,  25,  à  Tours,  dans  un  délai  de  huit  jours, 

entre  midi  et  deux  heures  la  somme  de  .  que 

vous  devez  au  docteur  T. 

Quelques  mois  après  cette  création  M.  le  D' Sa¬ 
bathé  écrivait  au  Concours  : 

Mon  cher  confrère. 

Du  jour  où  j’ai  lait  de  la^  médecine,  j’ai  pris 

our  devise  ;  «  Si  tu  veux  être  honoré,  fais-toi 

onorer».  M’étant  toujours  bien  trouvé  de  suivre 
cette  devise,  je  regrettais  cependant  qu’elle  ne 
lût  pas  celle  de  tous  mes  confrères,  et  rêvais  à 
mon  office  de  recouvrements. 

Cependant  l’affaire  était  très  délicate,  car 
comment  dire  à  tout  un  groupement  t  ayez  con¬ 
fiance  en  moi,  je  me  charge  de  vos  intérêts  7  Un 
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beau  jour,  la  question  d’un  office  de  recouvre¬ 
ments  fut  soulevée  à  mon  syndicat,  on  nomma 
une  commission  d’étude,  dont  j’eus  le  plaisir  de 
faire  partie  ;  cette  commission  accepta  et  fit  ac¬ 
cepter  ma  combinaison... 

Ici  je  dois  remerciérmon  ami  Cosse  (du  Syndi¬ 
cat  des  oculistes)  qui  eut  la.  gentillesse  de  m’a¬ 
planir  la  voie, en  faisant  remarquer  qu’estimé  et 
aimé  de  tous  mes  confrères,  je  pouvais  marcher 
sans  arrière-pensée.. 

Alors  je  lançai  à  tous  les  confrères  d’Indre-et- 
Loire,  syndiqués  ou  non,  au  28  avril  1907,  la  cir¬ 
culaire  , d’avis. 

Les  notes  à  recouvrer  affluent  chez  moi,  de¬ 
puis  cette  époque.  (Je  n’accepte  que  les  mau¬ 
vaises.) 

Vous  trouverez  incluse  ma  formule  de  récla¬ 
mation.  Il  est  bien  rare  que  je  n’obtienne  pas 
satisfaction  dans  la  huitaine.  Le  résultat  m’a 
stupéfié  moi-même. 

Le  plus  joli,  c’est  que  les  clients  sortent  pres¬ 
que  toujours  de  chez  moi,,  en  avouant  qu’fis 
ont  eu  tort  de  ne  point  payer  leur  médecin,  et 
sans  rancoeur,  promettent  de  retourner  le  cher¬ 
cher  à  la  prochaine  maladie. 

Si  je  n’obtiens  rien,  ainsi,  j’envoie  alors  des 
recouvreurs ,  à  ma  dévotion  à  qui,  je  donne  10  «jo. 

Eux-mêmes  n’obtenant  rien,  j’ai  recours  à  un 
homme  d’afiaires,  qui  n’étant  pas  huissier,  n’a 
point  d’intérêt  à  faire  de  frais.  A  lui  je  donne 
20  “lo  jusqu’à  50  francs,  et  10  ®io  au-dèssus. 

Rarement  je  suis  obligé  d’aller  jusqu’en  justice 
de  paix,  où  je  n’ai,  jamais  eu  le  dessous.  Mon 
plus  grand  échec  fut  de  n’obtenir  une  fois  que  10 
fr.pour  un  confrère  qui  en  demandait  15.  Il  est 
vrai  qu’une  autre  fois,  j’ai  vu,  à  ma  grande  sur- 
prise,(mais  aussi  à  mon  grand  plaisir,  élever  une 
note  à  moi  de  50  à  100  fr. 

Pour  réussir  un  office  de  recouvrements  mé¬ 
dicaux,  j’estime  q^u’il  faut  être  soi-même  méde¬ 
cin.  Un  étranger  ala  médecine  ne  saura  jamais 
convaincre  un  malade  qu’il  a  tort  de  ne  pas 
payer  “son  médecin. 

Donc  trouvez  dans  votre  syndicat  un  médecin 
estimé  et  aimé  de  ses  confrères,  dévoué  confra- 
ternellement  à  la  cause  syndicale,  puis  vous 
n’aurez  plus  qu’à  marcher. 

Si  je  n’étais  pas  si  occupé,  je  vous  aurais  dit  : 
envoyez-nioi  vos  notes  à  moi-même...  (on  mel’a 
proposé);  mais  je  craindrais  d’entreprendre  une 
tâche  au-dessus  de  mes  forces.  Pourtant  c’est 
un  beau  rêve,  et  je  suis  d’avance  convaincu  que 
je  ferais  rentrer  au  moins  50  oio-Ici  je  fais  ren¬ 
trer  90  °io  pour  les  médecins  d’Indre-et-Loire, 
sur  des  notes  considérées  comme  perdues. 

Tout  à  votre  disposition  pour  plus  amples 
renseignements,  je  vous  prie  de  croire  à  mes 
sentiments  les  plus  cordiaux. 

SA.BATHÉ. 

Un  an  s’est  écoulé,  délai  que  nous  avions  de¬ 
mandé  au  confrère  Sabathé  avant  de  publier  ses 
résultats. 

Or,  nous  avons  pu  constater  dans  notrè  séjour 
récent  à  Tours  (6  et  7  février),  la  réalité  des  ser¬ 
vices  rendus  par  1’  «  Office  des  recouvrements  du 
syndicat  d’Indre-et-Loire  »  et  nous  avons,  ren¬ 
contré  un  médecin  gui  par  cette  voie  a  reçu 
3.000  fr.  sur  lesquels  il  ne  comptait  plus. 

Il  y  a  là  un  rôle  futur  à  faire  jouer  aux  syndi¬ 


cats  ;  nous  le  signalons  à  ceux  que  tente  l’idés 
de  faire  assurer  par  nos  Syndicats  les  soins  aux 
membres  des  collectivités. 


CORRESPONDANCE 


La  chirurgie  d’urgence  et  les  médecins 
militaires 

Le  15  février  1909. 

Mon  cher  Confrère. 

Le  Concours  a  publié  la  réponse  du  Gran- 
jux  à  ma  lettre  sur  la  chirurgie  courante  dans 
les  petites  garnisons. 

Je  ne  voudrais  point  envenimer  ce  débat,  mais 
je  ne  puis  admettre  que  mon  affirmation  soit  sans 
fondement  et  contraire  à  la  réalité  des  faits.- 

Aucun  règlement  n’interdit  ceci,  telle  confé¬ 
rence  dit  cela.  Soit,, cela  prouve  que  les  intentions, 
les  instructions  sont  bonnes  et  rien  de  plus.  Cela 
ne  prouve  pas  que,  en  pratique,  il  en  soit  tom 
jours  ainsi. 

Que  la  Fraternelle  du  Caducée  fasse  une  en¬ 
quête  ;  elle  trouvera  au  moins  un  coin  de  France 
où  les  choses  se  passent  comme  jel’ai  dit.  Jesé- 
rais  bien  étonné  qu’elle  n’en  trouvât  pas  d’au¬ 
tres. 

Elle  découvrira,  en  plus,  que  dans  certaines 
garnisons  relativement  importantes,  l’outillage 
chirurgical  est  tellement  rudimentaire  qu’il  'rie 
compte  pas.  Qu’est-ce  à  dire  ?  A  Paris,  ori 
conseille  au  médecin  militaire  d’opérer  ;  en  pro¬ 
vince,  on  oublie  de  lui  mettre  en  mains  l’outil 
nécessaire  !  Celui-ci  arrive  avec  le  supérieur,  il 
ne  le  quitte  pas,  il  repart  avec  lui. 

Le  docteur  Granjux  se  trompait  en  croyant 
que  je  veux  jeter  le  discrédit  sur  les  médecins 
militaires. 

Je  compte  parmi  eux  trop  de  bons  amis  ; 
j’ai  pour  eux  trop  d’estime  et  ce  n’estpas  mon 
genre.  Au  contraire  je  plaide  leur  cause  (sans 
aucun  mandat  d’ailleurs),  en  disant  que  tout 
n’est  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes  médicaux  militaires.  Croyez  bien  que, 
in  petto,  beaucoup  se  disent  :  «  Comme  il  a  rai¬ 
son  ». 

Cordialeinent  à  vous. 

X. 


BIBLIOGRAPHIE 


Vient  de  paraître  :  Annuaire  médical  et 
pharmaceutique  de  la  France,  du  docteur 
Félix  Roubaud  pour  l’année  1909. 

Contenant  :  Législation  médicale  et  pharma- 
ceu  tique.  Législation  militaire.  Liste  du  personnel 
médical  des  Ministères  et  des  Administrations 
publiques,  des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine 
et  de  pharmacie.  Enseignement  supérieur.  Ecole 
des  hautes  études, Corps  savants.  Académie  des 
Sciences,  Académie  de  médecine.  Sociétés  sa¬ 
vantes,  Etablissements  thermaux,  de  bienfai- 
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sance,  d’aliénés,  Lycées,  Théâtres,  Hôpitaux, 
Clinique,  Assistance  publique.  Préfecture  de  la 
Seine,  Préfecture  de  police,  etc,,  etc.  ; 

La  liste  par  ordre  alphabétique  des  docteurs 
et  pharmaciens  de  Paris,  leur  classement  par 

La  liste  par  ordre  alphabétique  et  celle  par 
départements  des  docteurs  et  pharmaciens  de 
la  France,  Algérie,  Tunisie  etc...  (  Listes  d’après 
des  documents  officiels.) 

61®  année. —  Prix  :  4  francs. 

A  l’Agence  des  Publications  Médicales  et 
Scientifiques  :  129,  boulevard  Richard-Lenoir. 

La  lutte  contre  la  prostitution,  par  R.  Decan¬ 
te,  juge  au  Tribunal  civil  de  Châteaudun, 
membre  correspondant  de  la  Société  de  Mé¬ 
decine  légale  de  France.  Récompensé  par  l’A¬ 
cadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
—  Préface  par  H.  Turot,  Conseiller  munici¬ 
pal  de  Paris.  ^ — Un  volume  in-18  de  !’«  En¬ 
cyclopédie  internationale  d’Assistance,  de 
Prévoyance,  d’Hygièue  sociale  et  de  Démo¬ 
graphie».  Paris.  V.  G  iard  et  E.  Brière,  éditeurs; 

relié  toile.  .'...■ . i  . . .  .  .  ,  4  fr 

Le  livre  que  M.  Decante  présente  au  lecteur 
dans  l’Encyclopédie  de  prévoyance  et  d’hygiène 
sociale  emprunte  un  intérêt  spécial  à  l’évolu¬ 
tion  profonde  marquée  par  les  travaux  de  la 
Commission  extra-parlementaire  dans  la  lutte 
contre  la  prostitution .  On  sait  que  la  majorité 
de  cette  assemblée,  réprouvant  les  mesures 
d’exception  établies  contre  les  prostituées  de¬ 
puis  les  civilisations  grecque  et  romaine,  s’est 
inspirée,  dans  sonprojet,  des  doctrines  de  l’Ecole  ’ 
abolitionniste.  Il  est  donc  permis  de  penser  que 
le  régime  des  moeurs  sera  incessamment,  en 
France,  l’objet  d’un  bouleversement  radical 
dont  il  importait  d’apprécier  l’opportunité  et  de 
prévoir  les  effets,  en  s’inspirant  des  leçons  du 
passé  et  en  se  livrant  à  une  enquête  approfon¬ 
die  sur  la  prostitution  à  l’heure  présente. 

Cette  étude  critique  a  été  traitée  avec  am- 
leur  dans  l’ouvrage  de  M.  Decante.  La  partie 
istorique,  étayée  de  documents  d’un  vif  inté¬ 
rêt,  retrace  consciencieusement  la  genèse  de  la 
réglementation  actuelle  depuis  Solon,  le  créa¬ 
teur  des  dictérions,  jusqu’à  la  codification  défi¬ 
nitive  des  lieutenants  de  police  ;  l’examen  du 
régime  en  vigueur  dans  son  application  et  ses 
abus  est  appuyé  de  nombreux  éléments  de  lé¬ 
gislation  comparée  ;  le  juriste  s’y  attarde  com¬ 
plaisamment  à  discuter  la  légalité  même  des 
procédés  employés  et  nous  amène  logiquement 
à  conclure  à  la  suppression  d’un  système  qui  re¬ 
pose  sur  l’arbitraire. 

C’est  alors  que,  dans  une  troisième  partie, 
qui  domine  et  justifie  son  livre,  l’auteur  aborde 
avec  netteté  les  grands  problèmes  sociaux  sou¬ 
levés  par  la  question  si  grave  et  si  complexe  de 
la  prostitution.  L’étiologie  et  la  critique  des  sys¬ 
tèmes  adverses  qui  ont  divisé  les  esprits  sur 
celte  matière  forment  le  préambule  naturel  du 
commentaire  des  réformes  pratiques  apportées 
par  la  Commission.  Mais  les  conclu.sions  de  l’ou¬ 
vrage,  dépassant  la  portée  des  résultats  acquis, 
appellent  des  répressions  plus  radicales  et  es¬ 
quissent  les  réformes  sociales  dont  on  doit  at¬ 
tendre  le  remède. 

Cette  intéressante  étude  se  présente  sous  le 
patronage  d’une  magistrale  préface  de  M.  Henri 


Turot,  si  qualifié  par  ses  travaux  à  la  Commis¬ 
sion  extraparlementaire  et  au  Conseil  municipal 
de  Paris  pour  appuyer  de  son  autorité  cét  essai 
d’une  législation  meilleure. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


La  réorganisation  des  études  médicales. —  On  sait 
qu’un  décret  du  11  janvier  dernier  a  réorganisé 
les  études  médicales  en  vue  du  doctorat.  , 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  vient 
d’adresser  aux  recteurs  des'  différentes  acadé¬ 
mies  une  circulaire  relative  à  l’application  de 
ce  décret.  Le  ministre  rappelle  combien  l’élabo¬ 
ration  de  cette  réforme  fut  longuement  étudiée, 
l’enquête  qui  fut  au  préalable  ouverte  auprès, 
de  toutes  les  Facultés  de  médecine,  les  travaux 
de  la  commission  de  soixante-quatorze  membres' 
où  figuraient  non  seulement  des  profésseufs  dés 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine,  mais  des  niern-; 
bres  du  Parlement,  des  savants  désignés-  par 
leurs  travaux,  des  médecins  des  hôpitaux,  des 
représentants  des  principales  associations,  médi¬ 
cales.  «  Cette  Commission,  dit  M.'  Doumergüe, 
s’est  acquittée,  de  sa  tâche  avec  une  conscience 
et  une  compétence  auxquelles  je  tiens  à  rendre 
hommage  ». 

«  J’ai  le  droit  d’espérer  qu’un  décret  qui  .à 
été  préparé  avec  tant  de  soin  contribuera  à  amé¬ 
liorer  notablement  des  études  dont  les  progrès 
sont  si  étroitement  liés  au  bien  ,  public.  Forti¬ 
fier  à  la  fois,  par  la  fréquentation  assiduèet  mé¬ 
thodique  des  cliniques  et  des  laboratoires,  l’é¬ 
ducation  scientifique  et  l’éducàtlcn  profession¬ 
nelle  du  futur  médecin,  lui  donner  par  tous  les 
moyens  possibles  et  sous  toutes  les  formes  l’ha¬ 
bitude  de  l’observation  et  de  l’expérimentation, 
développer  en  même  temps  chez  lui  le  sentiment 
de  ses  devoirs  et  de  sa  responsabilité,  tel  est  le 
but  qu’on  s’est  proposé. 

«Les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  com¬ 
prendront  certainement  combien  il  importe  que 
l’application  de  toutes  les  dispositions  de  ce 
décret  soit  entourée  des  plus  sérieuses  garan¬ 
ties  ». 

Avant  de  fixer  la  date  à  laquelle  la  réforme 
sera  appliquée,  le  ministre  désire  connaître,  d’une 
façon  précise,  quelles  mesures  les  Facultés 
comptent  prendre  pour  assurer,  dans  les  meil¬ 
leures  conditions,  l’organisation  nouvelle.  Il  les 
invite  à  en  délibérer  et  leur  demande  un  avis 
motivé  avant  le  le®  mai. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris.  —  Le  22  jan¬ 
vier  1909,  a  eu  lieu,  à  V Hôtel  des  Sociétés  sa¬ 
vantes,  sous  la  présidènee  de  M.  le  Docteur  Pe- 
raire,  l’Assemblée  constitutive  de  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris. 

La  nouvelle  Société,  composée  de  membres 
titulaires,  honoraires,  correspondants  nationaux 
et  étrangers,  a  pour  objet  exclusif  :  «létude  théo¬ 
rique  et  pratique  de  la  science  chirurgicale  et 
de  tout  ce  qui  se  rattache  à  son  évolution  ». 

Les  statuts  en  ont  été  approuvés  et  signés 
par  40  chirurgiens. 

Les  séances  de  la  Société,  qui  sont  publiques, 
ont  lieu  le  vendredi, à  4  h.  3/4,  Hôtel  des  So¬ 
ciétés  savantes,  ssdleF,  rue ‘Danton, 8. 
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Le  bureau  pour  l’année  1909  a  été  ainsi  cons¬ 
titué  : 

Président  :  M-  Maurice  Cazin-  , 

Vice-Président  ;  M.  RdiOuard  Lé  Rec. 

Secrétaire  général  :  M.  Emile  Ozenne. 

Secrétaire  général  adjoint  ;  M.  Robert  Loewy. 

Secrétaires  des  séances  ;  MM.  Raymond  Bon¬ 
neau,  Paul  Dupuy  deFrenelle. 

Trésorier:  M.  Paul  Delbet. 

Trésorier  adjoint  :  M.  Henri  Judet. 

Archiviste  :  M.  Maurice  Péraire. 

XVI«  Congrès  intérnatlonal  de  médecine  d  Buda- 
pé»th  (29  août, 4  septemibre  1909).— Les  manus¬ 
crits  des  rapports  présentés  auXVP  Congrès  In- 
tematiopat  de  méflécine  doivent  être  envoyés 
jpsqu  OP  2Mévrier'19Ô9,  dernier  délai,  au  bureau 
du  Congrès,  Vni,  Eszterhazy-utca,  7,  à  Buda¬ 
pest  (Hongrie),  ’ 

La  Gotisàtion  pour  les  menabres  titulaires  du 
Congrès  pst  de  25  couronnes,  valeur  austro-hon¬ 
groise,  qu’on  doit  envoyer  par  mandat-poste  à 
Mt  le  .  prof,  de  Èlischer,  trésorier  du  Congrès 
yilï,  Eszterhazy-utca, 7,  à  Budapest. 

Pour  la  commission  de  révision  dn  tarif.  (15 
février  1909).  — Honoraires  d’antan  et  d’aujour¬ 
d'hui,  — -  A  la  Boissière-du-Doré,  en  1865  (notre 
çoUaborateur  le  Giraudeaufait  cette  consta¬ 
tation)  (i),  le  médecin  payait  son  loyer  avec  six 
U  huit  accouchements.  Son  successeur  le  paie 
avec  douze. 

Eu  1895,  une  consultation  au  tarif  de  la  ré^ 
gion  (1  fr.  50)  représentait  le  prix  moyen  hiver¬ 
nal  de  trois  douzaines  d’eeufs.  Le  15  décembre 
1908,  une  consultation  (toujours  1  fr.  50)  ne 
suffit  pas  pour  payer  la  douzaine  (1  fr.  60). 

Conclusion  ;  tout  augmente,  sauf  les  honorai¬ 
res  du  praticien. 

La  Maison  du  médecin.  —  Première  Assem¬ 
blée  générale  arinuelle.  —  Conformément  à  l’art.  | 
i4  dès  statuts —  reproduit  ci-dessous  —  la  R? 
Assemblée  générale  annuelle  de  la  Maison .  du 
médecin  aura  heu  le  dimanche  21  mars  prochain, 

U  deux  heures,  au  palais  de  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris. 

Art.  14.  —  L’assemblée  générale  comprend 
tous  les  membres  prévus  à  l’article,  l®’’. 

Elle  se  réunit  une  fois  par  an,  au  mois  de  mars 
et  toutes  les  fois  que  le  Conseil  d’administration 
Ip  juge  nécessaire. 

Elle  élit  le  conseil  d’administration  et  les  com- 
niissions. 

Elle  entend  et  approuve  le  compte  rendu  du 
Secrétaire  général,  du  Trésorier,  et  le  Rapport 
de  la  commission  de  contrôle  financier. 

EUe  prend  toutes  décisions  relatives  aux  ques¬ 
tions  inscrites  à  son  ordre  du  jour. 

Toute  proposition  émanant  de  trois  membres 
de  la  Société  devra,  pour  être  inscrite  à  l’ordre 
du  jour,  être  adressée  au  Conseil  d’administra¬ 
tion  un  mois  au  moins  avant  la  date  de  cette 
assemblée. 

Le  vote  par.  correspondance  est  admis  pour  les 
élections  au  Conseil  d’administration  et  aux 
Commissions. 


(1)  Journai  des  Praticiens  de  V  Ouest. 


Facultés  et  hôpitaux. 

— M.  Hartmann  commencera  le  cours  de  mé. 
decine  opératoire  le  lundi  8  mars  1909,  à  4  h. 
(Grand  Amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique),  et  le 
Continuera  les  mercredis,  vendredis  ët  lundis  sut 
vants,  à  la  même  heure.  Objet  du  cours  :  Ghi. 
rurgie  journalière.  Gynécologie. 

—  M.  le  Prof.  Garielcommaiiaera  le  cours  èe 
physique  biologique  le  vendredi  5  mars,  À  5  }), 
(Amphithéâtre  de  physique  et  de  chintl?»  à  la 
Eaculté),  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis  suivants  à  la  même  heure.  Qbjetdu 
cours  :  Phénomènes  acoustiques  de  la  phonation 
et  de  l’audition,  Etude  optique  de  la-  vision. 
Etude  des  principes  et  des  appareils  d’alectro- 
diagnostic  et  d’électro-thérâpie.  Radiologie,  ra¬ 
diothérapie. 

—  M.  le  Prof.  Chantemesse  commencera  le 
cours  d’hygiène  le  mardi  9  mars  1909,  à  5  h. 
au  Grand  Amphithéâtre  de  fa  Faculté  et  le  con¬ 
tinuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants  à 
la  même  heure.  Objet  du  cours  :  Désinfection, 
Hygiène  urbaine  (eaux  potables  et  eauî('  d’é- 
f  gouts),  Hygiène  maritime.  Prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  contagieuses. 

■ — M.  André  Jousset,  agrégé,  commencera  de? 
conférences  de  pathologie  expérimentale  etco^p. 
parpe  le  vendredi  5  mars  1909,  à  5. h.  dé  l’après- 
midi  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et 
les  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
suivants,  à  la  même  heure.  Objet  du  cours  ; 
les  microbes  pathogènes. 

—  M.  Mulon,  agrégé,  commencera  les  Confé¬ 
rences  d’histologie,  le  samedi  6  mars  1909,  à  9  h 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  con¬ 
tinuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants,  f 
la  même  heure.  Programme  :  Glandes  endocrines 
Peau.  Système  nerveux.  Organes  des  sens. 

■ —  M,  Méry,  agrégé,  commencera  le  rnçrcresji 
22  avril,  à  5  h.,  des  conférences  sur  l’iiy- 
giène.  collective  des  enfants  et  sur  l’hygiène 
scolaire.  1}  les.  continuera  les  mercredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure,  pes  démonstrations 
pratiques  et  des  visites  d’établissements  'de 
puériculture  auront  lieu  pendant  fa  drirée  des 
conférences. 

Un  cours  pratique  d’accouchement  fait  par 
MM.  Wallich  et  Couvelaire,  agrégés,  avec  l’assjs- 
tance  de  MM.  Laçasse  et  Cazeaux,  commencera 
le  lundi  5  avril  à  la  clinique  Baudelocque,  125, 
boulevard  Port-Royal.  Il  aura  lieu  tous  lesjoure, 
pendant  les  deux  semaines  de  vacances  de  Pâ¬ 
ques,  et  se  terminera  le  17  avril. 

Programme  :  Le  matin  de  10  h-  à  midi,  exer¬ 
cices  cliniques  de  diagnostic  et  de  pratique  obs¬ 
tétricale.  Les  élèves  seront  exercés  individuel¬ 
lement  à  l’examen  des  femmes  et  des  nouveau- 
nés  et  à  la  pratique  des  accouchements.  —  L’a¬ 
près-midi  de  2  h.  à  4  h.  :  Manœuvres  et  opéra-, 
tions  obstétricales. 


Le  Directeur-Qérant  :  D'  H-  JEAflNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TBlROIj 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale*. 


Trenle-et-unlômo  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène» 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 


ÉTUDES  ET  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


PROPOS  PXJ  JOUR 

La  constitution  à  Reims  de  la  Fédération  des  I  Si  Tours  est  une  ville  riche  en  souvenirs  mé- 


Syndicats  médicaux  du  Nord-Est. 

A  peine  revenus  de  Tours,  où  nous  avions 

a  art  à  l’organisation  de  l’Entente  Inter¬ 
cale,  nous  étions  appelés  à  Reims  pour 
assister  à  la  constitution  d’une  Fédération 
nouvelle  :  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Nord-Est. 

MM.  Gairal,  président  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  Jeanne,  rédactenr 
en  chef  du  Concours  Médical,  Diverneresse,  dé¬ 
légué  du  Sou  Médical,  Levassort,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Office  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  et  nous-même,  tons 
membres  du  Conseil  dAdministration  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France,  avons 
répondu  à  l’aimable  invitation  de  M.  leD^  Che¬ 
vrier,  président  du  Syndicat  de  la  Marne  (sec¬ 
tion  de  Reiras)  et  de  M.le  D'' Verron,  président 
de  1^  section  d’Epernay, 


dicaux,  berceau  de  médecins  de  génie  et  férus 
d’indépendance  depuis  Rabelais  jusqu’à  Bre¬ 
tonneau  et  Velpeau,  Reims  a  aussi  le  droit 
de  fixer  l’attention  des  praticiens  de  notre 
époque.  Comme  le  fit  remarquer  notre  col¬ 
lègue  Jeanne,  les  représentants  de  la  ville  de 
Reims  au  Parlement  ont  pris,  depuis  20  ans,  la 
part  la  plus  grande  à  l’élaboration  des  grandes 
lois  qui  donnent  un  rôle  si  important  au  mé¬ 
decin  dans  la  Société  nouvelle.Ce  furent  des  Ré¬ 
mois,  et  plus  particulièrement,  MM.  Langlet, 
Henrot,  nos  confrères,  MM.  Bourgeois  et  Mir- 
man  qui  collaborèrent  activement  aux  lois  sur 
l’exercice  de  la  Médecine,  sur  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  sur  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels , sur  la  protection  de  la  Santé  publique  ef  sur 
l’Assistance  .  obligatoire  aux  infirmes  et  aux 
vieillards.  Ce  furent  eux  qui,  à  divers  titres,  fi¬ 
rent  les  efforts  les  plus  louables  pour  obtenir 
l’application  régnlière  de  ces  lois.  Et  il  n’est  pas 
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douteux  que,  si  les  idées  généreuses  de  ces  vail¬ 
lants  Rémois  avaient  intégralement  triomphé, 
l’application  de  cette  législation  sociale  eût  été 
plus  facile  et  eût  obtenu  le  concours  sans  ré¬ 
serves  de  tous  les  médecins  praticiens. 

Le  Syndicat  de  la  Marne  avait  donc  prjs  l’ini¬ 
tiative  de  la  création  d’une  Fédération  régiona¬ 
le  des  Syndicats  des  départements  du  Nord-Est. 

Plus  de  cent  confrères  de  la  Marne,  de  l’Aisne, 
des  Ardennes,  etc.,  se  trouvèrent  réunis  à  Reims 
le  28  février  et  après  un  excellent  banquet  con¬ 
fraternel  où  le  vin  fameux  du  pays  fit  oublier 
à  tous  la  rigueur  de  la  saison,  se  tint  l’Assem¬ 
blée  générale  qui  Jeta  les  bases  et  discuta  les 
statuts  de  la  nouvelle  Fédération. 

M.  Gairal  dirigea  les  débats  avec  l’autorité  et 
le  tact  qui  font  de  lui  le  président  type  de  tou¬ 
tes  les  Assemblées  médicales.  M.  leD"'  Chevrier 
exposa  en  quelques  mots  le  but  que  se  propo¬ 
saient  les  organisateurs  de  la  réunion  :  stimuler 
le  zèle  des  médecins  syndiqués,  susciter  par 
une  propagande  active  la  création  de  nouveaux 
syndicats,  mettre  tous  les  groupements  médi¬ 
caux  de  la  région  en  contact,  leur  donner  une 
vie  intense  et,  par  des  relations  suivies  avec 
l’Union  Centrale,  collaborer  au  triomphe  des  re¬ 
vendications  générales  du  Corps  médical  fran¬ 
çais. 

Il  remercia  les  délégués  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  du  Concours  et  du  Sou  Médical,  d’avoir 
accepté  son  invitation  et  les  pria  de  mettre  les 
confrères  réunis  au  courant  de  l’état  actuel  du 
mouvement  syndical  français,  de  leur  faire  part 
du  but  poursuivi  et  des  moyens  de  l’atteindre. 

Sur  l’invitation  de  notre  président  nous  fî¬ 
mes  alors  un  court  exposé  de  l’évolution  subie 
par  les  syndicats  médicaux  depuis  leur  fonda¬ 
tion  jusqu’à  ce  jour.  Nous  montrâmes  ces  petits 
groupements  formés  par  quelques  vaillants,  avec 
l’appui  du  Concours  Médical  et,  sous  l’impul¬ 
sion  de  la  puissante  volonté  .d’Auguste  Cézilly, 
entrant  péniblement  dans  la  lice  et  engageant 
avec  une  prudence,  signe  de  leur  faiblesse,  de 
timides  escarmouches  contre  les  diverses  col¬ 
lectivités  qui  exploitent  le  médecin  praticien. 

Nous  montrâmes  ces  Sociétés,  dédaignées  et 
presque  méprisées  par  toute  une  partie  du  Corps 
médical  et  non  la  moindre,  osant  à  peine  pro¬ 
clamer  leur  nom  de  Syndicats,  se  grouper  en 
une  Union,  plus  virtuelle  que  réelle  et,  avec  des 
ressources  misérables,  poursuivant  la  lutte  pro¬ 
fessionnelle.  Puis  nous  décrivîmes  leur  crois¬ 
sance  lente  mais  progressive,  leur  activité  de 
plus  en  plus  grande  grâce  au  dévouement  et  à 
la  volonté  de  quelques-uns,  leur  énergie  décu¬ 
plée  par  les  obstacles  que  leur  opposaient  les 
ennemis  du  Corps  médical,  leur  importance 
accrue  par  l’application  des  lois  d’hygiène  et 
d'assistance  sociales. 

Nous  exposâmes  à  nos  confrères  comment 
l’action  des  Syndicats  médicaux,  d’abord  in¬ 
constante  et  sans  direction,  se  précisa  et  trouva 
dans  le  libre-choix  du  médecin  par  le  malade. 


dans  la  liberté  de  confiance,  la  plate-forme  so¬ 
lide,  unissant  les  intérêts  médicaux  à  l’intérêt 
public,  plate-forme  sur  laquelle  nous  devons 
construire  tout  notre  système  de  défense  contre 
le  salariat  menaçant  et  la  fonctionnarisation 
envahissante.  Nous  montrâmes  les  dangers  de 
ce  salariat  et  de  cette  fonctionnarisation,  dont 
les  moindres  conséquences  seraient  la  perte  de 
notre  dignité  et  de  notre  chère  indépendance; 
nous  fîmes  sentir  quel  serait  le  poids  de  cette 
chaîne  que  l’on  veut  river  à  notre  cou,  chaîne 
qui  serait  loin  d’être  dorée. 

Et  nous  conclûmes  que  pour  mener  à  bien 
l’action  syndicale,  pour  en  augmenter  la  force 
et  l’efficacité,  il  fallait  parfaire  notre  organisa¬ 
tion  ;  il  fallait,  dans  des  réunions  comme  celle  de 
■  Reims,  s’ingénier  à  ampner  plus  de  cohésion, 
plus  d’activité  dans  les  groupements  médicaux; 
il  fallait  dans  chaque  région  adopter  la  constitu¬ 
tion  la  plus  favorable  ;  laisser  aux  syndicats  de 
certains  départements  toute  leur  liberté  d’ac¬ 
tion  lorsqu’elle  est  jugée  nécessaire  ;  créer  dans 
d’autres  des  relations  intersyndicales  dans  des 
sortes  de  Congrès  annuels,  comme  nous  l’avons 
vu  faire  à  l’Entente  récente  de  Tours  ;  grouper 
plus  intimement  les  Syndicats  entre  eux  quand 
l’évolution  de  ces  Syndicats  est  suffisante,  de 
façon  à  obtenir  des  Fédérations  départemen¬ 
tales  comme  celles  du  Maine-et-Loire,  du  Cal¬ 
vados,  de  l’Eure,  de  la  Manche,  du  Loiret,  de 
l’Hérault,  etc-,  ou  bien  de  puissantes  fédéra¬ 
tions  régionales  dont  la  Fédération  du  Nordel  | 
du  Pas-de-Calais,rUnion  du  Sud-Est  et  l’Unio» 
du  Sud-Ouest  nous  offrent  des  exemples.’ 

Nous  insistâmes  alors  sur  la  nécessité  d’ui 
trésor  de  guerre  et  fîmes  ressortir  tous  les  avan¬ 
tages  du  Sou  médical,  une  des  plus  merveilleu¬ 
ses  créations  issues  du  Concours  médreaZ, ce  labo¬ 
ratoire  fécond  d’où  sont  sorties  toutes  les  œu¬ 
vres  vraiment  utiles  à  l’amélioration  des  con¬ 
ditions  d'existence  du  praticien. 

Nous  terminâmes  en  indiquant  le  rôle  que 
pourraient  jouer  plus  tard  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  en  invitant  nos  Confrères  à  songer  à  ces 
idées  peut-être  un  peu  utopistes,  mais  qui  peu¬ 
vent  devenir  les  réalités  de  demain . 

Ce  rôle  que  nous  rêvons  serait  de  faire  du 
Syndicat  l’intermédiaire  entre  le  médecin  et 
toutes  les  collectivités.  Pourquoi  les  Syndicats, 
perfectionnant  la  tentative  faite  dans  le  Lot-et- 
Garonne,  ne  se  chargeraient-ils  pas,  moyennant 
une  subvention  raisonnable,  d’assurer  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’ Assistante  médicale  gratuite, 
faisant  eux-mêmes  la  répartition  des  honoraires, 
imposant  leur  contrôle  et  réprimant  tous  les  abus 
toujours  possibles  ? 

Pourquoi  nos  Syndicats  n’organiseraient-ils 
pas  eux-mêmes,  comme  celui  du  Rhône,  les  ser¬ 
vices  médicaux  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
sur  la  base  du  libre  choix  ?  Pourquoi  enfin, 
laissant  aux  Sociétés  d'assurances  le  soin  de 
payer  les  indemnités  nécessaires,  les  Syndicats 
médicaux  n’assureraient-ils  pas  aux  industriels 
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les  soins  naédicaux  des  accidents  du  travail  en 
respectant  les  obligations  légales,  moyennant 
une  prime  variable,  calculée  selon  les  risques 
courus  dans  chaque  profession  ? 
h  Certes,  nous  sommes  loin  de  ce  rêve  syndical, 
peut-être  cependant  moins  que  nous  ne  parais¬ 
sons  le  croire  ;  mais,  pour  approcher  de  sa  réali¬ 
sation,  il  faut.s’organiser,  faire  une  active  pro¬ 
pagande  et  c’est  pourquoi  nous  avons  applaudi 
de  tout  cœur  à  la  création  de  la  Fédération  du 
Nord-Est. 

Le  Dr  Jeanne  prit  ensuite  la  parole. 

Après  avoir  montré  toute  l’utile  influence 
que  les  représentants  de  Reims  et  parmi  eux  le 
Dr  Langlet,  présent  à  la  séance,  avaient  eue  dans 
le  développement  de  la  médecine  sociale,  notre 
collègue,  avec  sa  clarté  et  sa  précision  ordinai¬ 
res,  insista  sur  la  nécessité  de  rendre  effectif  le 
lien  syndical  et  d  introduire  dans  les  statuts  des 
Syndicats  des  sanctions  capables  d’arrêter  les 
défections  au  cours  de  la  lutte.  Il  mit  à  la  dis¬ 
position  des  nouveaux  Fédérés  du  Nord-Est 
toutesles  ressources  du  Concours  et  du  Sou  mé¬ 
dical  et  tous  les  conseils  de  leurs  collabora¬ 
teurs. 

Le  D' Diverneresse  vint  alors  insister  sur  la 
nécessité  d’avoir  dans  les  Syndicats  les  cotisa¬ 
tions  suffisantes.  La  guerre  est  toujours  coû- 
teuse, et  le  nerf  de  la  guerre  syndicale,  comme 
celui  de  la  guerre  entre  nations,  est  toujours 
l’argent.  11  montra  ce  que  l’on  aurait  pu  faire 
avec  de  l’argent  dans  la  lutte  contre  les  assu¬ 
reurs.  Il  indiqua  les  sommes  énormes  qu’exige 
la  Presse  pour  mener  une  campagne,  quels  que 
soient  son  intérêt,  son  importance  et  sa  valeur 
morale.  La  Caisse  de  défense  du  corps  médical 
français  existe,  c’est  le  Sou  Médical,  mais  ceux 
qui  l’alimentent  sont  toujours  les  mêmes  :  c’est 
le  millier  de  praticiens  convaincus,  généreux 
et  énergiques,  qui  forment  les  cadres  de  tou¬ 
tes  nos  sociétés  professionnelles  et  qui  en  dix 
années  a  mis  deux  cent  mille  francs  à  tirer  les 
marrons  du  feu  pour  les  17.000  autres  méde¬ 
cins  1  II  espère  qu’à  l’exemple  des  Syndicats 
de  Saint-Mandé,  de  la  Dordogne,  du  Puy-cn- 
Velay,  etc.,  les  groupements  professionnels 
comprendront  tout  l’intérêt  qu’ils  auraient  à 
affilier  leurs  membres  au  Sou  Médical.  Il  est  na¬ 
vrant,  conclut-il,  que  les  médecins  hésitent  à 
faire  les  sacrifices  m.inimes  nécessaires  à  leur 
défense,  quand  les  ouvriers  anglais  ne  crai¬ 
gnent  pas  de  verser  plus  de  60  francs  de  coti¬ 
sation  annuelle  et  personnelle  à  leurs  groupe¬ 
ments  professionnels. 

Le,D’'  Levassort  parla  le  dernier  sur  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal.  Il  montra  l’utilité 
de  l’office  qu’il  dirige  et  son  rôle  quelque  peu 
ingrat  ;  il  décrivit  les  difficultés  sans  nombre 
qu’il  rencontre  dans  son  œuvre  d’assainisse¬ 
ment  et  de  protection  véritable  de  la  santé  pu¬ 
blique.  Il  fit  constater  par  des  exemples  la  trans¬ 
formation  qui  se  produit  dans  l’esprit  des  -  ma¬ 
gistrats  qui  deviennent  plus  sévères  et  il  fit 


applaudir  aux  succès  qu’il  obtient  chaque  jour, 
résultats  palpables  qui  le  récompensent  de  ses 
efforts  et  lui  font  mériter  la  reconnaissance  de 
ses  confrères. 

On  aborda  alors  la  discussion  des  statuts  de 
la  Fédération  ;  nous  pûmes  obtenir  que  sta¬ 
tutairement  les  Syndicats  affiliés  seraient  tous 
adhérents  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France.  Et  une  fois  la  Fédération  jdu  Nord-Est 
fondée,  nous  fîmes  à  tous  nos  adieux  et  nous 
adressâmes  nos  remerciements  les  plus  affec¬ 
tueux  à  MM.  Chevrier,  et  Veron  et  à  nos  au¬ 
tres  confrères  Champenois,  tant  à  cause  de 
leur  accueil  si  cordial  que  pour  le  bon  exemple 
donné  à  tout  le  corps  médical. 

Entre  temps  le  Jeanne  avait  recueilli 
nombre  important  d’adhésions  et  cotisations 
au  «  Sou  médical  »  et  prié  M.  le  Chevrier 
d’accepter  provisoirement  le  rôle  de  Correspon¬ 
dant  du  U  Concours  Médical  ». 

L’année  1909  promet  d’être  féconde.  Elle  a 
débuté  par  l’action  virile  menée  avec  fruit 
contre  le  Concours  d’admissibilité  à  l’agréga¬ 
tion  à  Paris  ;  puis  est  survenue  hier  l’Entente 
intersyndicale  de  Tours.  Voilà  aujourd’hui  la 
naissance  de  la  Fédération  du  Nord-Est.  Sou¬ 
haitons  qùe  demain  nous  oblige  à  annoncer  de 
nouveaux  succès. 

J.  Noir. 


Statuts  de  la  Fédération  des  Syndicaux  médicaux 
du  Nord -Est. 

Formation  de  la  Fédération. 

Article  premier.  —  Entre  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  la  région  du  Nord-Est  qui  auront  ad¬ 
héré  aux  présents  statuts,  il  est  formé  une  Société 
syndicale  dite  :  «  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Nord-Est.  » 

Son  siège  social  est  à  Reims. 

Le  nombre  des  membres  et  la  durée  de  la  Fé¬ 
dération  sont  illimités. 

But  de  la  Fédération. 

Art.  2.  —  La  Fédération  a  pour  objet  : 

1°  De  réunir  par  des  rapports  réguliers  les  dif¬ 
férents  Syndicats  de  cette  région  adhérents  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  et  de  centraliser 
ces-forces  syndicales  ; 

2°  De  favoriser  le  développement  et  la  créa¬ 
tion  des  syndicats  dans  les  centres  où  il  n’y  en  a 
pas  ; 

3°  D’étudier  et  régler  en  commun  et  d’accord 
les  questions  économiques  et  professionnelles  in¬ 
téressant  le  corps  médical  ; 

4°  De  poursuivre  l’amélioration  de  l’exercice  de 
la  médecine  par  les  moyens  légaux  et  par  une  en¬ 
tente  avec  les  pouvoirs  publics  et  les  collectivités; 

5°  D’aplanir  et  trancher  les  différends  qui  peu¬ 
vent  s’élever  entre  les  syndicats  ou  entre  un 
syndicat  et  ses  membres',  quand  ils  jugent  utile 
d’en  appeler  à  la  Fédération  ; 
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6“  De  renforcer  l’entente  avec  d’avitres  grou¬ 
pements  sypclicaux  semblables  à  celui  du  Nord- 

Aivr.  3.  — ■  La  Fédération  prête  son  appui  mo¬ 
ral  et  matériel  aux  syndicats  adhérents.  Dans  le 
cas  où  un  syndicat  soutient  une  action  judiciaire 
pour  un  fait  de  principe  intéressant  le  corps  mé¬ 
dical  en  entier,  la  Fédération,  si  les  ressources  du 
Syndicat  sont  insufiisantes,  participe  dans  les  li¬ 
mites  nécessaires  aux  frais  de  l’action  judiciaire, 
à  la  condition  cependant  que  le  Comité  directeur 
ait  donné  un  avis  favorable  à  ladite  action  judi¬ 
ciaire.  La  Fédération  a  un  conseil  judiéiaire  com¬ 
posé  d’avocats  prêts  à  donner  leur  avis  aux  syn¬ 
dicats.  ■ 

Art.  4.  —  Les  Syndicats  conservent  leur  au¬ 
tonomie  absolue,  se  gèrent  à  leur  guise  et  règlent 
autant  que  possible  leurs  affaires  eux-mêmes. 

.  Art.  5. — Tout  Syndicat  qui  veut  s’affilier  à  la 
Fédération  doit  prendre  une  délibération  régulière 
qui  est  soumise  à  l’approbation  du  Comité  direc¬ 
teur  et  à  la  ratification  de  l’Assemblée  générale. 
Tout  Syndicat  qui  veut  se  retirer  de  la  Fédération 
doit  pareillement  adresser  au  Comité  directeur 
une  délibération  régulière  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  ses  membres,  déclarant  qu’il  cesse  de  faire 
partie  de  la  Fédération.  La  radiation  d’un  Syn¬ 
dicat  affilié  peut  être  proposée  par  le  Comité  di¬ 
recteur  à  l’Assemblée  générale  qui,  seule,  a  qua¬ 
lité  pour  la  prononcer. 

■  Adminislralion.  — Fondionnetnenl 

Art.  6.  —  La  Fédération  est  administrée  par 
un  Comité  directeur  et  par  un  Bureau. 

Art.  7-  —  Le  Comité  directeur  se  compose  des 
délégués  des  Syndicats  affiliés  et  se  .réunit  au 
moins  une  fois  par  an,  dans  le  premier  semestre 
de  l’année. 

Chaque  Syndicat  a  droit  à  un  délégué  et  s’il 
compte  plus  de  vingt  membres,  à  un  délégué  sup¬ 
plémentaire  par  vingt  membres  ou  fraction  de 
Vingt  membres. 

Les  délégués  au  Comité  directeur  sont  élus  pour 
deux  ans  par  leur  Syndicat.  Ils  sont  rééligibles. 

Dans  le  fonctionnement  de  la  Fédération,  la 
présence  réelle  est  obligatoire  pour  voter.  Cha¬ 
que  délégué  aura  droit  à  une  indemnité  de  dépla¬ 
cement. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  délégués  auxquels 
il  ait  droit,  un  Syndicat  ne  pourra  charger  un  dé¬ 
légué  de  plusieurs  votes. 

Art.  8.  — -Le  Bureau  se  compose  de  membres 
choisis  dans  le  Comité  directeur  et  par  lui. 

Il  comprend  :  un  Président,  deux  Vice-Prési¬ 
dents,  un  Secrétaire,  un  Trésorier.  Le  Secrétaire 
doit  habiter  Reims. 

Le  Bureau  est  chargé  d’assurer  l’expédition  des 
affaires  courantes. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  d’application  par  un 
Syndicat  de  sanctions  disciplinaires,  le  Comité 
directeur  se  constitue  en  Conseil  de  Famille,  sur 
la  demande  des  intéressés,  et  juge  en  Tribunal 
■  d’appel  les  décisions  du  Syndicat.  Le  Conseil  de 


Famille  peut,  en  raison  de  la  gravité  du  cas,  refuse^ 
de  se  prononcer  et  renvoyer  l’affaire  devant  une 
Assemblée  générale  de  la  Fédération.  Ij  y  a, 
dans  tous  les  cas,  une  enqpête  et  un  rapport 
écrit. 

Toute  contestation  entre  la  Fédération  et  un 
Syndicat  adhérent,  si  elle  n’a  pu  être  arrangée  à 
l’amiable  parles  deux  Bureaux,  est  jugée  par  une 
Assemblée  générale  de  la  Fédération. 

Réunions. 

Art.  10.  —  Tous  les  ans,  la  Fédération  tient 
une  Assemblée  générale  ordinaire  composée  de 
tous  les  membres  des  Syndicats  adhérents. 

Une  assemblée  générale  ordinaire  ou  extraor. 
dinaire  ne  peut  prendre  de  décision  valable  que 
si  la  moitié  des  Syndicats  est  représentée  ;  si  le 
nombre  exigé  n’est  pas  atteint,  l’Assemblée  peut 
fixer,  s’il  y  a  lieu,  une  nouvelle  réunion  (jui  sta¬ 
tuera,  quel  que  soit  le  nombre  des  Syndicats  re¬ 
présentés. 

Art.  11.  —  Toute  discussion  politique,  reli¬ 
gieuse  ou  étrangère  au  but  de  la  Fédération  est 
formellement  interdite. 

Fofids  social. 

Art.  12.  Le  fonds  social  est  constitué  ; 

1°  Par  une  subvention  de  chaque  Syndicat,  aa 
prorata  du  nombre  de  ses  membres,  et  dont  le 
taux,  réduit  au  minimum,  sera  fixé  à  la  pre¬ 
mière  Assemblée  générale  ; 

2»  Par  les  dons,  etc. 

Art.  13.  —  Il  est  destiné  à  couvrir  les  dépens® 
communes,  frais  de  bureaux,  impressions,  itr- 
respondance,  etc. 

Dans  le  cas  où  un  Syndicat,  soutenu  parlah 
dération  comme  il  est  dit  précédemment  (art.  S), 
aura  obtenu  des  dommages-intérêts,  il  devra  ei 
prélever  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  occasionnés  à  la  Fédération  par  le  procès. 

Modification  aux  Statuts. 

Art.  i4.  —  Aucune  modification  aux  présents 
statuts  ne  pourra  être  décidée  que  par  une  Assem-  ' 
blée  générale  extraordinaire  convoquée  à  cel 
effet. 

Dissolution. 

Art.  15.—  La  dissolution  de  la  «  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  du  Nord-Est  »  ne  sera  vala¬ 
ble  que  si  elle  est  décidée  en  Assemblée  générale 
extraordinaire  convoquée  à  cet  effet  et  votée  pai 
les  trois  quarts  des  membres  présents,  représen¬ 
tant  au  moins  les  deux  tiers  des  Syndicats, 

En  cas  de  dissolution  de  la  Fédération,les fonds 
en  caisse  seront  répartis  entre  tous  les  Syndicats, 
proportionnellement  au  nombre  de  leurs  mem¬ 
bres. 

Art.  16.  • —  Des  règlements  particuliers,  adop-  ' 
tés  en  Assemblée  générale,  détermineront,  sein 
les  circonstances,  les  conditions  dans  lesquelln 
seront  mis  en  pratique  les  principes  générale 
énoncés  dans  les  présents  statuts. 
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les  injections  d’huil»  au  sublimé  à  1  % 
dans  la  syphilis. 

M.  Ferdinand  Vigier,  pharmacien  ,  à  Paris, 
répare,  pour  le  traitement  -de  la  syphilis,  une 
uile  au  sublimé  à  1  %,  que  l’on  administre  en 
injections  intra-musculaires,  selon  la  méthode 
préconisée  par  le  D'  Cruyl,  de  Gand. 

La  dissolution  du  sublimé  corrosif  dans  l’huile 
d’qlives  peut  se  faire  directement  et  sans  aucun 
intermédiaire,  sous  l’influence  de  la  chaleur,  mais 
on  n’arrive  à  une  solution  complète  qu’en  agitant 
fréquemment  le  mélange.  Un  résultat  favorable 
est  atteint  rapidement  de  la  façon  suivante  :  la- 
quantité  voulue  de  sublimé,  1  gramme  par  exem¬ 
ple,  est  dissoute  dans  de  l’éther  et  cette  solution 
éthérée  est  ajoutée  à  100  grammes  ou  davantage 
d’huile  ;  on  agite  le  tout,  pour  rendre  le  mélange 
i  homogène,  puis  on  chauffe  au  bain-marie  dans 
une- capsule,  de  façon  à  évaporer  complètement 
l’éther.  On  obtient  ainsi  un  liquide  parfaitement 
limpide,  de  la  couleur  de  l’huile  employée  ;  si  par 
hasard,  il  y  a  quelques  particules  solides  en  sus¬ 
pension,  on  les  sépare  par  une  filtration  faite  à 
l’aide  d’un  papier  d’une  texture  un  peu  lâche. 

'  «  La  proportion  de  sublimé  corrosif  dissoute  à 
température  ordinaire  dans  un  litre  d’huile  d’oli¬ 
ves  est  de  17  à  18  grammes. 

M.  Cruyl  opère  de  la  façon  suivante  :  avant  la 
piqûre,  l’aiguille  et  le  lieu  d’élection  qui  est  la 
I  fesse,  sont  désinfectés  par  une  solution  de  su¬ 
blimé  corrosif  et  l’aiguille  est  enfoncée  perpendi- 
1  cùlaifement  dans  toute  sa  longueur.  Il  est  utile 
!  'défaire  de  légères  frictions.  Le  malade  reçoit,  au 
commencement  du  traitement,  tous  les  deux 
jours,  une  injection  d’une  solution  à  1  p.  100. 
j  M.  Vigier  a  cru  bon  de  modifier  la  formule  du 
Df  Cruyl,  en  appliquant  à  l’huile  au  sublimé  la  ' 
méthode  qu’il  suit  depuis  longtemps  dans  la  pré- 
I  jjaration  de  ses  huiles  au  calomel  et  au  biiodufe 
,  de  mercure.  ’Gette  méthode  consiste  à  incorporer 
j  à  la  préparation  hydrargyrique  une  certaine 
quantité  de  gaïacol  camphré,  dont  l’effet  anes¬ 
thésique  est  incontestable.  Cette  addition  ne  nuit 
en  aucune  façon  au  produit  et  ne  modifie  en  rien 
les  propriétés  thérapeutiques. 

L’huile  qu’il  utilise  dans  cette  préparation  est 
de  l’huile  d’olives  parfaitement, stérilisée.  S’il  a 
donné  la  préférence  à  celle-ci  sur  l’huile  dfaman- 
,  des  douces,  c’est  à  cause  de  la  résistance  cpu’elle 
offre  à  l’oxydation  et  par  conséquent  de  la  grande 
lenteur  qu’elle  met  à  rancir  au  contact  de  l’air. 
Elle  doit  cette  propriété  à  sa  composition  plus 
complexe  que  celle  de  l’huile  d’amandes  douces. 
Alors  que  celle-ci  est  presque  entièrement  cons- 
-  tituéè  avec  de  l’oléine,  ce  qui  explique  la  facilité 
avec  laquelle  elle  rancit,  l’huile  d’olives  contient 
I  30  p.  100  environ  de  palmitine,  ce  qui  diminue 
I  d’autant  sa  sensibilité  à  l’action  oxydante  de 
'  l’air. 

La  préparation  de  l’huile  au  sublimé,  effectuée 
d’après  le  premier  procédé  indiqué  par  M.  le 
Cruyl,  présente  des  difficultés  téchniques  assez 
considérables.  Malgré  la  chaleur,  qu’il  est  difficile 
dérégler  et  qu’on  peut  toujours  pousser  trop  loin. 


malgré  l’agitation  continuelle  à  laquelle  on  sou¬ 
met  l’excipient  devant  dissoudre  le  sel  mercuriel, 
on  obtient  une  solution  très  imparfaite  de  celui- 
ci.  Si,  au  contraire,  on  emploie  la  seconde  métho¬ 
de,  c’est-à-dire  si  l’on  dissout  préalablement  le 
sublimé  dans  l’éther  et  si  @n  mêle  la  solution  ainsi 
obtenue  avec  l’excipient  huileux,  l’opération  de¬ 
vient  très  facile.  On  chauffe,  en  effet,  jusqu’à  com¬ 
plète  disparition  de  l’éther,  mais  on  arrête  à  ce 
moment  précis  l’action  de  la  chaleur,  afin  d’éviter 
toute  modification  de  la  molécule  huileuse  et  la 
production  des  produits  de  désintégration  qui 
peuvent  survenir  en  utilisant  le  premier  pro¬ 
cédé. 

A  quel  état  se  trouve  le  sublimé  dans  qette  pré¬ 
paration  ?  S’y  trouve-t-il  simplement  en  solu¬ 
tion? 

En  la  circonstance,  il  ne  paraît  pas  possible 
d’admettre  qu’il  n’y  a  qu’un  simple  phénomène 
physique.  Il  est  indiscutable  qu’il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  des  réactions  chimiques  qui  se 
produisent  entre  les  acides  gras  et  le  bichlorure 
de  mercure. 

Le  sublimé,  malgré  son  grand  état  de  division, 
obtenu  grâce  à  sa  solution  dans  l’éther,  n’existe 
certainement  pas  dans  l’huile  sous  forme  de 
simple  solution  huileuse.  Il  s’est  fait,  sans  nul 
doute,  un  échange  entre  le  sel  mercuriel  et  les 
acides  gras,  et  il  s’est  produit  un  composé  hy¬ 
drargyrique  double,  un  oléo-chlorhydrate  de 
mercure  soluble  dans  le  corps  gras. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  produit  obtenu  est  abso¬ 
lument  limpide  ;  il  n’abandonne  pas  de  précipité 
par  le  repos  et  ne  s’altère  pas  avec  le  temps. 

Voici  la  technique  employée  à  la  clinique  du  Dr 
Hamonic  pour  faire  les  piqûres  d’huile  au  subli¬ 
mé  : 

Les  points  d’élection  sont  indifféremment  les 
points  de  Barthélemy,  de  Smirnoff,  de  Galliot  ou 
de  Fournier.  Nous  croyons  devoir  en  quelques 
mots  rappeler  la  situation  exacte  de  ces  points. 

Le  point  de  Barthélemy  est  situé  à  peu  près 
sur  le  milieu,  ou  environ,  du  tiers  externe  d’une 
ligne  horizontale  allant  de  l’épine  iliaque  antéro- 
supérieure  à  l’extrémité  supérieure  du  pli  inter¬ 
fessier  ;  ce  qui  répond  à  peu  près  au  bord  externe 
du  muscle  grand  fessier.  Cette  zone  a  la  forme 
d’un  croissant  dessiné  par  la  saillie  du  muscle,  et 
dans  cet  espace  on  peut  facilement  juxtaposer 
alternativement  sur  chaque  fesse  les  piqûres 
nécessaires  à  une  cure. 

Le  point  de  Galliot,  qui  est  situé  à  l’intersec¬ 
tion  d’une  ligne  horizontale  passant  à  deux  tra¬ 
vers  de  doigt  au-dessus  du  grand  trochanter  et 
d’une  ligne  perpendiculaire  qui  est  parallèle  au 
pli  inter-fessier  et  passe  à  deux  travers  de  doigt 
en  dehors,  de  lui,  laisse  beaucoup  moins  d’espace 
susceptible  d’être  piqué  et,  pour  cette  raison,  ne 
peut  pas  à  lui  seul  servir  à  des  injections  que  l’on 
fait  journellement  ou  tout  au  moins  tous  les  deux 
jours. 

Le  point  de  Smirnoff,  situé  à  un  travers  de 
doigt  en  arrière  de  la  partie  supérieure  du  grand 
trochanter  ;  celui  de  Fournier  qui  correspond  au 
tiers  supérieur  de  la  fesse,  conviennent  mieux  à 
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la  série  assez  considérable  de,  piqûres  qu’on  doit 
nécessairement  effectuer  dans  un  traitement  in¬ 
tensif  d’accidents  syphilitiques  graves. 

Il  résulte  des  observations  du  D' Hamonic  qu’on 
peut  et  qu’on  doit  toujours  pratiquer  la  piqûre 
dans  la  vaste  surface  fessière  située  au-dessus 
d’une  ligne  horizontale  passant  par  l’extrémité 
supérieure  du  pli  interfessier,  ligne  que  l’on  peut 
prolonger  jusqu’à  la  région  sus-trochantérienne. 

L’endroit  étant  choisi,  on  aseptise  la  peau  et 
on  enfonce  perpendiculairement  dans  le  muscle 
l’aiguille  préalablement  flambée.  Cela  fait,  on 
injecte  lentement  le  contenu  d’une  seringue  de 
Pravaz,  soit  un  centimètre  cube  d’huile  au  subli¬ 
mé,  représentant  un  centigramme  de  substance 
mercurielle. 

Pour  pratiquer  ces  injections,  il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  d’utiliser  la  longue  aiguille  qui  est  en 
usage  pour  les  injections  d’huile  grise  ou  d’huile 
au  calomel,  l’aiguille  ordinaire  de  la  seringue  de 
Pravaz  étant  très  suffisante.  Il  est  néanmoins 
préférable  de  piquer  en  plein  muscle  pour  éviter 
la  douleur  et  les  nodosités  qui  se  produisent  lors^ 
que  l’injection  est  poussée  dans  le  tissu  cellulaire. 

La  crainte  des  embolies  huileuses  paraît  fort 
illusoire,  et  s’il  faut  éviter  autant  que  possible  de 
toucher  avec  l’aiguille  un  petit  vaisseau,  l’incon¬ 
vénient  est  léger  et  n’a  pas  de  conséquence  fâ¬ 
cheuse. 

Enfin,  ces  injections  huileuses  ne  sont  pas 
douloureuses.  ' 


Les  métaux  colloïdaux. 

Le  Docteur  Julio  Aparicio,  de  Bogota,  a  con¬ 
sacré  sa  thèse  inaugurale  à  une  revue  d’ensemble 
de  l’action  thérajDeutique  des  ferments  métalli¬ 
ques  dans  quelques  infections.  Ce  travail  consti¬ 
tue  une  mise  au  point  de  la  question  et  l’auteur, 
après  avoir  discuté  la  question  de  la  stabilisation 
des  métaux  colloïdaux  électriques  et  avoir  con¬ 
clu  en  sa  faveur,  précise  la  préparation  dont  il 
s’est  servi  dans  ses  expériences.  «  Nous  avons 
employé  dans  nos  recherches,  dit-il,  les  solutions 
préparées  par  les  Laboratoires  Clin,  lesquelles 
ont  toutes  les  qualités  requises  pour  être  injec¬ 
tées  et  avec  lesquelles  nous  avons  obtenu  de  bons 
résultats.  » 

L’auteur  a  constamment  employé  la  prépara¬ 
tion  connue  sous  le  nonà  d’électrargol.  La  voie 
intraveineuse  lui  a  paru  supérieure  à  la  voie  in- 
tra-musculaire  ;  cette  dernière  doit  être  préférée 
,  dans  les  cas  de  peu  de  gravité  et  pour  lesquels  il 
est  souvent  difficile  de  pratiquer  les  injections 
,  intra-veineuses.  » 

La  première  injection  intra-veineuse  est  la 
seule  qui  ait  produit  üne  réaction  thermique  ac¬ 
centuée  et  un  frisson  chez  les  malades  traités,  et 
dans  la  suite  le  seul  phénomène  observé  fut  l’élé¬ 
vation  de  la  température,  mais  moins  marquée 
que  dans  le  premier  cas. 

Cette  élévation  de  température  a  atteint  quel¬ 
quefois  jusqu’à  1“  ;  elle  commence  une  hèure  après 
l’injection  et  atteint  son  maximum  au  bout  de 
deux  heures. 

Le  frisson  qui  est  souvent  intense  se  produit  en 
même  temps  que  commence  l’élévation  de  tem¬ 
pérature  et  ne  dure  jamais  plus  de  quinze  minu¬ 
tes. 

Ces  phénomènes  sont  accompagnés  quelque¬ 


fois  d’une  crise  urinaire,  dans  laquelle  l’auteur  a 
noté  une  augmentation  considérable  de  l’acide 
phosphorique,  de  l’urée  (un  cas),  de  l’acide  urique 
(3  cas  observés). 

Les  conclusions  du  D”  Aparicio  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

Les  métaux  colloïdaux  électricques  (électrar- 
ol,  etc.)  peuvent  rendre  des  services  importants 
ans  le  traitement  de  quelques  maladies  infec¬ 
tieuses. 

Les  injections  intra-musculaires  de  ces  subs¬ 
tances  sont  suffisamment  actives  à  moins  que  les 
circonstances  exigent  d’agir  rapidement  ;  dans 
ce  cas,  la  voie  intra-veineuse  est  préférable. 

Les  injections  ne  sont  pas  douloureuses  et  ne 
laissent  pas  de  nodosités,  leur  application  est 
parfaitement  inoffensive,  sauf  les  dangers  qui  se 
réfèrent  aux  injections  en  général. 

Les  métaux  colloïdaux  doivent  s’employer 
avec  les  autres  médications  que  nécessitent  les 
divers  symptômes  de  la  maladie.  Le  collargol 
peut  être  également  utile  dans  le  traitement  de 
quelques  infections,  mais  on'  doit  l’appliquer  en 
injections  intra-veineuses. 

L’application  de  l’-électrargol  est  beaucoup 
plus  facile  que  celle  du  collargol,  puisqu’on  peut 
employer  toutes  les  voies  pour  son  introduction 
tandis  que  le  second  est  seulement  actif  en  injec¬ 
tions  intra-veineuses  et  celles-ci,  comme  l’on  sait, 
ont  leurs  dangers. 

Les  doses  employées  sont  de  5  cc.  d’électrar¬ 
gol  en  injections  intra-veineuses  et  de  10  c.  c.  en 
injections  intra-musculaires. 


La  fulguration  du  cancer. 

M.  le  D’'  Keating-Hart  nous  a  récemmsl 
communiqué  ses  réclamations  de  priorité  à  propis 
de  la  méthode  dite  de  fulguration  du  cancer.  1. 
démontre,  avec  preuves  à  l’appui,  que  sa  métho¬ 
de  est  totalement  différente  de  celle  de  M.  le  ff 
Rivière  :  «  la  sienne  est,  en  effet,  essentiellement 
chirurgicale  ;  celle  de  M.  Rivière  est  conservatrict 
et  médicale  ». 

.Voici,  du  reste,  un  très  net  et  très  pratique 
exposé  de  la  méthode  de  Keating-Hart,  fait 
par  MM.  Laquerrière  et  Delherm  à  la  Société  du 
8®  arrondissement  de  Paris.  Il  s’agit  en  réalité  non 
as  d’un  traitement  électrique,  mais  bien 
’une  OPÉRATION  élegtro-chirurgigalb.  I 

«  Elle  consiste  dans  l’ablation  au  bistouri,  àla 
curette,  de  tout  ce  qui  macroscopiquement  parait 
néoplasique. 

«  Elle  .exige  donc  une  salie  d’opération,  des 
aides,  l’anesthésie  chloroformique,  etc.,  comme 
une  opération  chirurgicale  ordinaire. 

«  Une  fois  l’ablation  faité,  on  procède  à  la  ful¬ 
guration  proprement  dite  :  on  frappe  la  plaie  opé¬ 
ratoire  avec  de  puissantes  étincelles  de  haute 
fréquence  fournies  par  un  résonnateur  de 

«  Le  premier  effet  de  cet  étincellage  est  d’arrê¬ 
ter  l’hémorrhagie  en  nappe,  la  plaie  absolument 
exsangue  peut  être  examinée  soigneusement  et  il 
est  facile  de  vérifier  s’il  reste  quelques  traces  dt 
néoplasme  qui  nécessitent  un  nouveau  curetage, 
Une  opération  bien  soignée  est  donc  possible  avec 
le  minimum  de  délabrement,  puisqu’on  peut  sous 
le  contrôle  de  l’œil,  extirper  tout  ce  qui  parait 
malade  et  qu’on  n’est  pas  obligé  pour  être  sûr  de 
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i  faire  une  opération  complète  d’enlever  largement 
[  autour  de  la  région  malade  pomme  avec  V  ablation 
Ghirurgieale  simple. 

!  «  La  deuxième  action  des  étincelles  est  de  dé- 

I  terminer  une  eseharrification,  mais  cette  eschar- 
i  riflcation  est  superficielle,  très  superficielle  même, 
’  Ceci  demande  un  mot  d’explication  ;  si  l’on  frappe 
I  des  tissus  avec  une  étincelle  de  hapte  fréquence 
'  sans  prendre  de  précaution,  il  se  produit  une  es- 
eharriflcatiop  due  à  la  coagulation  de  l’albumine 
,  par  l’électricité  et  surtout,  dès  que  l’étincelle 
devient  un  peu  puissante,  une  brûlure  thermique, 
brûlure  d’autant  plus  profonde  que  l’étincelle  est 
plus  puissante  et  que  l’application  est  plus  longue. 
Mais  le  de  Keating-Hart  arrive  à  supprimer 
presque  complètement  les  effets  caloriques  de 
rétincelle  en  la  faisant  accompagner  par  un  cou¬ 
rant  violent  de  gaz  frais  (acide  carbonique  sous 
pression,  air  aseptisé  et  refoulé  par  une  pompe, 
etc.).  ■ 

I  «  Grâce  à  cet  artifice,  on  n’a  après  l’opération  ni 
I  la  douleur  d’une  brûlure,  ni  les  inconvénients  de 
'  l’élimination  d’une  escharre. 

«  L’opératioi)  se  termine  comme  une  opération 
ordinaire,  mais  en  ayant  soin  de  drainer  très  lar- 
^  gement,  Après  l’opération,  une  des  premières 
constatations  que  l’on  fait  est  la  cessation  presque 
constante  de  toute  douleur  quand  il  y  en  avait 
auparavant. 

«  Puis,  un  autre  fait  qui  frappe  est  l’établisse¬ 
ment  d’une  lymphorrée  formidable,  traversant 
les  pansements  si  épais  soient-ils,  et  arriVant  par¬ 
fois  malgré  toutes  les  précautions  à  transpercer 
complètement  la  literie. 

«  La  cicatrisation  est  extrêmement  rapide. 
Enfin,  les  pertes  de  substance  «  se  comblent  d’une 
'  façon  irièspérée  »  (professeur  Bergonié).  Ces  cons¬ 
tatations  exposées,  que  faut-il  penser  de  l’utilité 
de  la  méthode?  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans 
le  détail  bibliographique,  mais  nous  croyons  cjue 
des  travaux  publiés  par  des  auteurs  déjà  assez 
nombreux,  tant  français  qu’étrangers,  on  peut 
tirer  quelques  conclusions  : 

l“'En  raison  de  l’béniostase  des  hémorrhagies 
en  nappe,  l’opération  peut  être  faite  plus  facile¬ 
ment,  plqs  complètement  et  avec  moips  de  dé¬ 
labrement.  Aussi  le  nombre  de  cas  déclarés  ino¬ 
pérables  chirurgicalement  et  opérés  avec  succès 
par  cette  méthode  est-il  déjà  assez  grand.  Il  sem¬ 
ble  donc,  comme  le  déclare  Desplats,  qu’elle  per¬ 
met  d’étendre  les  indications  chirurgicales. 

2°  La  rapidité  de  la  cicatrisation  a  l’avantage 


de  raccourcir  sensiblement  le  séjour  du  malade 
à  l’hôpital  ou  à  la  maison  de  santé,  mais,  de  plus 
permet  en  certains  cas  la  suppression  de  quelques 
complications  opératoires.  C’est  ainsi  que  de  Kea¬ 
ting-Hart  traite  les  cancers  du  rectum  sans  pra¬ 
tiquer  d’anus  iliaque. 

3“  La  manière  dont  les  pertes  de  tissus  se 
comblent  au  moyen  de  néoformations  conjonc¬ 
tives  fait  que  les  résultats  esthétiques  sont  beau¬ 
coup  plus  brillants  qu’avec  l’ablation  simple. 


Ces  avantages  immédiats  seraient,  en  nombre 
de  cas,  relativement  peu  importants,  surtout  si 
l’on  tient  compte  de  la  complication  instrumen¬ 
tale  entraînée  par  la  méthode;  mais  le  véritable 
intérêt  rentre  dans  l’étude  des  suites  éloignées. 

Nous  savons  combien  il  faut  être  prudent  — 
et  de  Keating-Hart  donne  l’exemple  —  quand  on 
porte  un  jugement  sur  les  résultats  définitifs  d’un 
traitement  du  cancer.  D’autre  part,  il  n’y  a  guère 
plus  de  trente  mois  que  l’auteur  est  arrivé  à  sa 
technique  définitive. 

Il  semble  cependant  que  l’on  puisse  admettre 
que  cette  méthode  au.  moins  éloigne  la  récidive. 
Pour  notre  part,  nous  avons  vu  présenter  cette 
année  au  Congrès  de  l’Avancement  des  sciences, 
à  Clermont-Ferrand,  une  série  de  malades  débar¬ 
rassés  depuis  de  longs  mois,  de  cancers,  pour  la 
plupart  déclarés  inopérables.  Or,  ces  malades  ne 
présentaient  pas  traces  de  récidive  et  étaient 
dans  un  état  général  florissant.  D’ailleurs,  les  cas 
opérés  sont  déjà  assez  nombreux  pour  qu’il  ne 
semble  pas  qu’on  puisse  admettre  simplement  les 
hasards  d’une  série  heureuse. 

La  suppression  de  l’hémorrhagie  en.  nappe 
permet-ellejiquoiqu’avec.  moins  de . détérioration, 
line  opération  plus  minutieuse  et  plus  complète  ? 
L’étincelle  jouit-elle  de  propriétés  trophiques  qui 
ramène  vers  la  normale  les  processus  vitaux  des 
cellules  dégénérées  ?  La  lymphorrhée  considé¬ 
rable  consécutive  aux  applications  détermine- 
t-elle  un  drainage  des  tissus  entraînant  les  germes 
pathogènes  du  cancer  ?  Ce  sont  là  questions  aux¬ 
quelles  il  est  impossible  de  répondre,  mais  nous 
pouvons  terminer  par  cette  phrase  que  de  Kea¬ 
ting-Hart  disait  dernièrement  à  l’un  de  nous  : 
«  Je  ne  prétends  pas  avoir  trouvé  la  guérison  dé¬ 
finitive  du  cancer  ;  mais  les  résultats  que  j’ai  ob¬ 
tenus  jusqu’à  présent  semblent  me  donner  le 
droit  de  réclamer  que  ma  méthode  soit  expéri¬ 
mentée  largement  ».  On  ne  saurait  mieux  ré¬ 
sumer  l’état  actuel  de  la  question. 


Cliniques,  ïedecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 
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Adénite  sporotrichosique. 

L’opinion  courante  admet,  actuellement,  que 
les  ganglions  lymphatiques  ne  sont  pas  touchés 


dans  lasporotrichose  ;  on  a  donné  même  comme 
un  signe  distinctif  des  gommes  sporotrichosi- 
ques,  l’absence  d’adénopathie.  Eh  bien!  ce  carac¬ 
tère  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant 
une  valeur  absolue. M.Josset-Moure  signale, en 
effet,  un  cas  de  sporotrichose  localisée  au  mem¬ 
bre  inférieur,  qui  s’est  accompagnée  d’une  adé¬ 
nite  inguinale  sporotrichosique  contrôlée  anato¬ 
miquement  et  bactéiiologiquement. 
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Traitenient  du  tétanos  par  l’injection  intra-rachi- 
dienne  de  sulfate  de  magnésie. 

M.  Dëbré  et  M.  Sicard  ont  appliqué  à  deux 
nouveaux  cas  de  tétanos  le  traitement  préconisé 
par  Meltzer,  Auer  et  Blake  ;  l’injection  intra¬ 
rachidienne  de  sulfate  de  magnésie. La  médica¬ 
tion  a  été  suivie  dans  ces  deux  cas  d’une  séda¬ 
tion  très  manifeste  dessymptômes,  quoique  ies 
malades  aient  finalement  succombé. 

L’injection  intra  rachidienne  de  sulfate  de 
magnésie  agit  à  titre  de  calmant  et  non  de  spé¬ 
cifique.  Il  est  bon  de  la  renouveler  et  de  l’as¬ 
socier  aux  autres  traitements  du  tétanos.  li  ne 
faut,  d’ailleurs,  lui  demander,  dit  M.  Debré, 
que  ce  qu’elie  est  capable  de  donner  et  ne  pas 
trop  s’étonner  si  malgré  la  cessation  des  con¬ 
tractures,  certains  malades  succombent  quand 
même  à  l’infection  tétanique. 

Pouls  lent  permanent  et  lésion  du  faisceau  de  His. 

Pour  expliquer  le  syndrome  du  pouls  lent  per¬ 
manent  (syndrome  de  Stokes-Adam),  deux 
théories  principales  ont  été  mises  en  avant  ;  la 
théorie  nerveuse  et  la  théorie  cardiaque.  La 
première,  formulée  par  Charcot,  attribue  le 
pouls  lent  à  une  lésion  bulbo-médullaire  ;  la  se¬ 
conde  éxplique  le  syndrome  par  une  lésion  or¬ 
ganique  du  cœur.  Des  études  récentes,  poursui¬ 
vies  en  France  par  MM.  Vaquez  et  Esmein,  ont 
montré  que  la  région  cardiaque  lésée  est  le  pe¬ 
tit  ruban  musculo-nerveux  intra-cardiaque,  dé¬ 
crit  par  His,  qui  unit  les  oreillettes  aux  veptri- 
cules  et  part  de  la  cloison  inter-auriculaire  pour 
aboutir  à  la  cloison  inter-ventriculaire.  La  sec¬ 
tion  expérimentale(  ou  une  destruction  patholo¬ 
gique)  de  ce  faisceau  a  pour  conséquence  d’an¬ 
nihiler  la  synergie  des  battements  auriculaires 
et  des  battements  ventriculaires  ;  les  premiers 
conservent  leur  fréquence  et  les  seconds  se  ra¬ 
lentissent,  dissociation  que  l’on  retrouve  clini¬ 
quement  dans  le  pouls  lent  permanent  et  qui 
fait  défaut  dans  les  bradycardies  banales. 

La  théorie  myogène  de  MM.Vacfuez  et  Esmein 
gagne  tous  les  jours  du  terrain.  MM.  Souques, 
CouRTois-S  iFMT  et  Chénë  l’appuient  aujourd’hui 
de  deux  observations  nouveiles  de  pouls  lent 
permanent  avec  lésion  de  la  cloison  médiane  du 
cœur. 

La  rougeole  compliquant  la  scarlatine. 

M.  Gouget  présenta  un  travail  sur  le  pronos¬ 
tic  et  la  prophylaxie  de  la  rougeole  considérée 
comme  complication  de  la  scarlatine. 

L’association  des  deux  fièvres  éruptives,  dit- 
il,  n’est  pas  très  rare  surtout  dans  les  milieux 
hospitaliers.  Au  point  de  vue  du  pronostic,  tous 
les  auteurs  s’accordent  à  proclamer  la  gravité 
de  cette  association,  surtout  lorsque  c’est  la 
rougeole  qui  vient  compliquer  la  scarlatine. 

M.  Gouget,  s’appuyant-  sur  ses  recherches 
personnelles  faites  à  l’hôpital  Claude-Bernard, 
pense  au  contraire  que,  si  l’on  a  soin  de  prendre 
toutes  les  précautions  prophylactiques  conve- 
nables,la  mortalité  de  la  rougeole,  même  chez  des 
j eunes  enfants, à  l’ hôpital  et  dans  des  cas  consécu¬ 
tifs  à  la  scarlatine,  peut  devenir  très  faible  ou 
nulle,  et  se  réduire  à  ce  qu’est  en  ville,  dans  la 
classe  aisée,  la  mortalité  de  la  rougeole  seule. 

Les  mesures  à  prendre  se  résument  aux  trois 
facteurs  suivants  :  de  bonnes  conditions  maté¬ 


rielles  d’hygiène;  un  isolement  précoce  et  indivi¬ 
duel  grâce  au  signe  de  Koplik  qui  permet  de  re¬ 
connaître  la  rougeole  avant  l’éruption;  de  l’an¬ 
tisepsie  de  la  part  du  personnel  (blouse  spéciale, 
lavage  des  mains,  désinfection  des  objets).  Cette 
triple  condition, bien  réalisée,permettrait  d’éviter 
la  plupart  du  temps  la  broncho-pneumonie,  cause 
de  mort  si  importante  des  rubéoliques. 

MM.  Louis  Martin,  Dufour  et  Ravaut 
insistent  à  ce  propos  sur  la  nécessité  des  mestf- 
res  antiseptiques  générales  dans  les  services 
hospitaliers  de  médecine  :  isolement  des  malades 
autant,  que  possiblé,lavage  des  mains  du  personi 
nel  médicai  et  infirmier,  etc.  Cette  asepsie  mé¬ 
dicale  pourra  empêcher, par  exemple,  un  cardia¬ 
que  de  contracter  la  grippe  de  son  voisin  dé  lit 
de  droite  ou  la  pneumonie  de  son  voisin  de  lit  de , 
gauche. 

Un  cas  d’appendicite  vermineuse 

En  pratiquant  des  coupes  histologiques  mul¬ 
tiples  d’un  appendice  malade,  MM.  Brumpt  et 
Lecène  ont  pu  déceler  la  présence  d’un  oxyure 
dans  la  paroi  appendiculaire  lésée.  Une  telle 
recherche  exige  beaucoup  d’attention,  eu  égard 
à  la  finesse  du  parasite,  et  pour  ce  motif,  elle  est 
rarement  faite.  Comme  d’autre  part,  les  oxyu¬ 
res  et  les  trichocéphales  sont  des  parasités 
assez  fréquents  dans  l’appendice  humain  nor¬ 
mal,  les  auteurs  croient  pouvoir  affirmer  que 
les  apperjdicites  >à  oxyures  sont  plus  communes 
qu’on  ne  le  pense. 

Crises  gastriques  tabétiques  dans  la  grossesse. 

MM.  Henri  Dufour  et  Cottenot  ont  rap¬ 
porté  dernièrement  à  la  Société  de  Neurolo® 
l’observation  d’une  femme  enceinte  atteintéçi 
vomissements  incoercibles  imputables  à  des  cri¬ 
ses  gastriques  tabétiques.  Les  vomissements 
avaient  été  tout  d’abord  attribués  àla  gestation, 
la  malade  n’ayant  pas  offert  d’antécédent  tabé¬ 
tique  connu. 

MM.  Dufour  et  Cottenot  présentent  aujour¬ 
d’hui  une  deuxième  observation  analogue  et  à 
peu  près  calquée  sur  la  première. 

Le  diagnostic  de  crise  gastrique  tabétiqpie 
est  ici  doublement  intéressant.  Il  permet  desoü- 
mettre  la  femme  à  la  cure  mercurielle  et  d’évi¬ 
ter  peut-être  l’hérédo-syphilis  qui  menace  le  foe¬ 
tus. 

P  aralysic  récurrentielle  saturnine. 

La  paralysie  saturnine  du  récurrent  a  été  si¬ 
gnalée,  il  y  a  longtemps  déjà,  par  Tanquerel 
des  Planches.  Toutefois,  les  cas  publiés  par  les 
auteurs  ne  sont  pas  très  nombreux  et  la  plu¬ 
part  même  n’offrent  pas  une  rigueur  d’interfiré- 
tation  absolue. 

Plus  précise  est  l’observation  que  viennent 
de  rapporter  MM.  Mosny  et  Stern.  La  paralyr 
sie  chez  leur  malade  a  été  nettement  constatée 
au  laryngoscope  et  la  radioscopie  du  thorax  a 
pu  démontrer  qu’il  n’existait  aucune  cause 
médiastinale  de  compression  du  récurrent.  ) 

M.  Lermoyez  fait  remarquer,  à  ce  propos, 
que  la  connaissance  des  paralysies  récurren¬ 
tielles  par  névrites  périphériques  doit  modilper 
l’opinion  trop  exclusive  cpie  l’on  a  eue  jusqu’àce 
jour  sur  le  pronostic  de  la  paralysie  du  récur 
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retit.Là  paralysie  récurrentielle  a,  classiquement, 
un  mauvais  pronostic,  qui  tient  à  sa  significa¬ 
tion  étiologique  réputée  toujours  grave  (com¬ 
pression  du  nerf  dans  le  rnédiastin  par  un  ané¬ 
vrisme  de  l’aorte,  un  cancer  de  l’œsophage,  lé¬ 
sion  bulbaire  —  tabétique  ordinairement) .  Il  est 
bonde  savoir  qu’il  n’en  est  pas  constamment 
ainsi  et  qu’il  existe  des  paralysies  récurrentielles 
périphériques  (toxiques,  infectieuses,  a  frigore) 
dont  leprohostic  est  beaucoup  moins  sévère. 

P.  L. 
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Paralysie  spinale  infantile 
d’origine  scarlatineuse  :  forme  paraplégique. 

Bien  que  l’étiologie  de  la  paralysie  spinale 
infantile  soit  communément  mise  sur  le  compte 
de  l’évolution  dentaire  et  du  froid,  elle  n’est 
pas  moins,  dans  la  majorité  des  cas,  le  résultat 
d’une  infection.  On  l’observe  fréquemment,  en 
effet,  au  cours  et  surtout  pendant  le  déclin 
ou  la  convalescence  des  maladies  infectieuses. 

Le  cas  suivant,  que  nous  relatons,  a  trait  à 
une  paralysie  spinale,  chez  une  fillette  de  6  ans, 
survenue  en  pleine  convalescence  de  scarlatine. 
Cette  observation  présente,  nous  semble- t-il, 
i  quelques  points  intéressants;  sa  nature,  son 

j  évolution  rapide,  sa  régression  totale;  laissant 

la  plénitude  fonctionnelle  des  muscles  paralysés, 
sont  autant  de  points  utiles  à  connaître. 

Avril  1908.  ^ —  M.  I.,  âgée  de  6  ans,  vient  de 
'  faire  une  scarlatine  légère,  avec  des  tempéra¬ 
tures  peu  élevées.  Au  cours  de  la  maladie,  l’ana¬ 
lyse  des  urines  n’a  pas  révélé  d’albumine.  La 
desquamation  est  presque  terminée. 

'  La  petite  localité  qu’habite  la  malade  pré¬ 
sente  une  épidémie  de  scarlatine  ;  quatre  cas 
sont  simultanément  observés  dans  la  même-rue, 
où  réside  notre  sujet. 

Depuis  cinq  jours,  elle  se  trouve  en  apyrexie 
totale;  quelques  squames  siègent  encore  sur 
!  les  membres  supérieurs  et  les  pieds. 

Antécédents  héréditaires.  — Père  bien  portant, 

1  mère  neurasthénique  ancienne,  très  amaigrie,  à 
I  nutrition  ralentie,  un  frère  de  sept  ans  bien 
I  portant. 

Antécédents  personnels.  — •  On  ne  note  rien  de 
spécial,  si  ce  n’est  quelques  embarras  gastri¬ 
ques  de  peu  d’importance,  dus  à  une  nourriture 
défectueuse  et  irrégulièrement  distribuée. 

Début  de  la  maladie.  —  4  mai  1908,  cinq  jours 
j  après  la  chute  totale  de  la  température,  nous 
ordonnons  un  bain  chaud  à  32°  savonneux, 
afin  d’activer  la  desquamation. 

Le  soir,  l’enfant  se  montre  anxieux.  Il  est 
chaud.  Ses  parents  s’aperçoivent  que  la  station 
debout  n’est  pas  possible.  Le  thermomètre  mon¬ 
te  à  39°.  Quelques  vomissements.  Constipation. 
Langue  saburrale. 

5  mai. —  T.  m.,38'>;  s.,  38o7.  La  constipation 
persiste.  Les  deux  membres  inférieurs  sont  dé¬ 
pourvus  de  mouvements  ;  paraplégie  complète. 
La  sensibilité  à  la  chaleur,  au  froid  et  au  toucher 


demeure  intacte.  Pas  d’albumine  dans  les 
urines. 

6  mai.  —  T.  m.,  38°1  ;  s.,  38»4. 

7  mai.  —  T.  m.,  37°9  ;  s.,  38°.  La  para¬ 
plégie  persiste,  aussi  prononcée  que  le  premier 
jour  ;  nous  administrons  du  calomel  par  petites 
doses,  0,20  centigr.  en  4  fois'  pro  die,  et  com- . 
battons  la  constipation  par  des  lavements.  Ba¬ 
digeonnages  bi-quotidiens  de  teinture  d’iode 
sur  toute  la  hauteur  de  la  colonne  vertébrale. 
Nous  nous  proposons  de  la  soumettre  dès  le  len¬ 
demain  à  l’électrisation  précocé. 

8  mai.  —  La  température  baisse  (m.  36o8  ; 
s.  37°).  Bien  que  la  station  debout  ne  soit  pas 
.possible  encore,  on  observe  quelques  légers  mou¬ 
vements  dans  les  membres  inférieurs,  la  petite 
malade  se  trouvant  allongée  sur  le  dos. 

9  mai.  —  Apyrexie  complète.  La  petite  -ma¬ 
lade  se  tient  sur  ses  jambes  et  exécute  pénible¬ 
ment  quelques  pas. 

10  mai.  —  Les  muscles  des  membres  infé¬ 
rieurs  paraplégiés  recouvrent  leur  entière  motilité; 
la  flexion  et  l’extension  forcées  ont  lieu  norma.- 
lement. 

Faut-il  rattacher  cette  paralysie  spinale  à 
l’infection  scarlatineuse?  Nous  ne  connaissons 
pas  dans  la  littérature  médicale  de ,  fait  analo¬ 
gue  ;  ne  nous  est  -  il  pas  cependant  permis  de 
penser  à  une  corrélation  entre  cette  scarlatine 
que  l’enfant  venait  de  présenter  et  la  paralysie 
spinale  qui  la  suivit  de  très  près,  de  cinq  jours 
environ.  En  effet,  la  scarlatine,  éminemment  in¬ 
fectieuse,  ne  pourrait-elle  pas  localiser  ses  toxi¬ 
nes  aux  cellules  des  cornes  antérieures,  au  même 
titre  ijue  sur  l’épithélium  rénal. 

En  outre,  l’évolution  rapide  de  cette  paraly¬ 
sie  n’ayant  pas  duré  plus  de  cinq  jours,  la  res¬ 
titution  intégrale  des  mouvements  des  différents 
groupes  musculaires  constituent  des  particula¬ 
rités  dignes  d’attention. 

Di‘  Narich  (de  Montarnaud). 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


XXX 

Hernie  inguinale  sans  complications 

Chaque  fois  que  cela  sera  possible,  il  faudra 
donner  du  chloroforme,  c’est  plus  commode  et, 
quoi  qu’on  dise,  il  vaut  mieux  que  l’opéré  n’as¬ 
siste  pas  à  ce  qui  se  passe.  Il  est  des  exceptions, 
c’est  entendu.  Certaines  natures  particulièrement 
énergiques  supporteront  à  merveille  une  opéra¬ 
tion  avec  de  la  cocaïne,  mais  on  ne  peut  généra¬ 
liser  les  indications  de  ce  mode  d’anesthésie. 

Tout  d’abord,  faites  de  la  région  un  bon  netto¬ 
yage,  savon,  brosse  et  eau  chaude.  Rasez  la  place 
et  savonnez  à  nouveau.  Protégez  la  région  opé¬ 
ratoire  et  entourez  la  verge  d’une  compresse  que 
vous  fixerez  soit  par  quelques  tours  de  fil  bouilli 
ou  par  une  pince. 

Il  importe  avant  tout  de  voir  bien  Clair.  Le 
temps  n’est  plus  des  incisions  timides  et  des  dé- 
bridements  faits  à  petits  coups  à  l’aide  du  bis¬ 
touri  boutonné,  prudemment  engagé  pour  sec- 
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tionner  l’obstacle.  L’incision  sera  prolongée  en 
haut  et  en  bas  de  façon  à  ce  qu’il  y  ait  une  lon¬ 
gueur  égale  des  deux  côtés  de  l’obstacle  ;  il  faut 
en  haut  déborder  l’arcade  crurale. 

Ce  n’est  pas  du  côté  du  scrotum  qu’il  faut  abor¬ 
der  la  tumeur,  c’est  par  en  haut  dans  sa  portion 
inguinale.  Sous  la  peau,  on  trouve  de  la  graisse  ; 
avec  les  deux  index  en  crochet  laites  de  la  place 
et  vous  allez  vous  trouver  sur  l’aponévrose  du 
grand  oblique  dont  la  surface  nacrée  est  facile¬ 
ment  reconnaissable.  Pincez  et  liez,  si  c’est  utile, 
ce  qui  a  saigné  jusque-là. 

L’aponévrose  sera  sectionnée  avec  prudence, 
on  se  trouvera  bien  d’engager  la  sonde  cannelée 
sous  l’anneau  inguinal;  au  bistouri  ou  aux  ciseaux, 
on  coupera  sur  la  sonde;  on  repérera  avec  deux 
inces  et,  cheminant  ainsi  en  se  dirigeant  vers 
angle  externe  et  supérieur  de  la  plaie,  on  mettra 
le  sac  à  nu. 

Ce  procédé  très  élégant  et  fort  commode  n’est 
pas  toujours  possible  à  réaliser,  le  volume  de  la 
tumeur  et  la  tension  de  la  hernie  peuvent  rendre 
dangereuse  la  manœuvre  dé  la  sonde  cannelée 
dout  la  direction,  au  lieu  d’être  parallèle  au  plan 
du  corps,  sera  amenée  à  être  verticale  ou  presque, 
conduisant  le  bec  de  la  sonde  vers  l’abdomen. 

En  ce  cas,  il  faut  appliquer  une  autre  méthode 
et  aller  d’abord  ouvrir  le  sac  dans  la  région  scro- 
tale  pour  remonter  ensuite  et  sectionner  le  collet 
en  s’aidant  du  doigt  et  en  protégeant  bien  l’in¬ 
testin. 

Pour  ouvrir  le  sac  on  peut  accepter  la  formule  ; 
«  Tant  qu’on  doute,  on  n’est  pas  au  contact  de 
l’intestin.  »  C’est  vrai  à  condition  d’être  prudent 
et  de  ne  pas  sabrer,  il  y  a  parfois  une  suffusion 
sanguine  qui  peut  induire  en  erreur  et  la  hernie 
peut  avoir  contracté  jadis  des  adhérences  avec  la 
paroi  qui  feront  entamer  l’intestin  si  on  n’a  pas  le 
soin  de  choisir  l’endroit  où  on  va  ouvrir  le  sac.  La 
fluctuation,  la  transparence,  guideront  pour  faire 
cette  petite  brèche  d’où  sortira  un  liquide  noi¬ 
râtre  et  parfois  abondant. 

Sitôt  cet  orifice  ouvert,  on  place  deux  pinces 
ue  l’aide  soulève  et  aux  ciseaux  on  agrandit;  le 
oigt  part  en  reconnaissance,,  découvrant  les  ad¬ 
hérences  et  permettant  d’augmenter  l’incision. 
Sur  une  compresse  on  étalera  le  contenu  du  sac, 
intestin  et  épiploon. 

Bien  que  d’ordinaire  ce  liquide  ne  soit  pas  sep¬ 
tique,  il  vaut  mieux  ne  pas  s’y  fier,  détergez  tout 
cela,  changez  le  champ  si  possible  et  lavez  vos 
mains. 

C’est  alors  que  vous  irez  faire  votre  débride- 
ment  soit  sur  le  doigt,  soit  à  la  sonde,  l’intestin 
à  ce  niveau  est  parfois  bien  malade,  il  convient 
d’être  prudent.  On  est  surpris  du  peu  de  jeu  qui 
suffit  à  faire  franchir  l’obstacle. 

Dès  que  l’intestin  n’est  plus  bridé  et  pourvu 
qu’il  n’y  ait  point  d’adhérences  à  ce  niveau,  atti¬ 
rez  en  bas  ce  qui  veut  venir  et  voyez  comment 
aura  agi  l’étranglement.  Si  l’intestin  ne  paraît 
pas  malade  au  point  de  nécessiter  une  résection, 
réduisez  prudemment  et  avec  un  tampon  monté 
sùr  une  pince  faites  un  bouchon  qui  évitera  l’issue 
de  l’intestin.  Si  l’épiploon  a  participé  à  la  hernie, 
si  des  franges  sont  noirâtres  ou  de  mauvais  as¬ 
pect,  mettez  une  ligature  en  ayant  soin  de  faire 
une  bonne  chaîne  ;  il  est  important  de  ne  pas 
faire  de  gros  pédicules  et  d’être  certain  que  ça  ne 
saign  ra  pas.  Le  catgut  n»  2  convient  pour  cette 
parti;  de  l’opération. 


Il  faut  maintenant  s’occuper  du  sac.  Cherchez 
au  niveau  de  l’incision  à  établir  un  bon.  clivage, 
Au  doigt  et  à  la  compresse,  décollez  toute  cette 
poche  et  après  avoir  vidé  la  partie  scrotale  re¬ 
montez  vers  le  collet  du  sac,  tâchez  d’aller  un  peu 
haut.  -  .  ■ 

Transfixez  le  sac  par  un  bon  Catgut  n"  2,  et 
après  avoir  retiré  le  tampon  qui  bouchait  l’abdo¬ 
men,  faites  votre  ligaturé.  Serrez  bien  et  assurez- 
vous  que  rien  n’est  pris  que  le  sac. 

Ceci  fait,  coupez  aux  ciseaux  ce  qui  excède  et 
réduisez  le  sac  dans  le  ventre. 

On  peut  à  la  rigueur  achever  l’opératioii  après 
cette  fermeture  en  faisant  quelques  rapides  sutu¬ 
res  ;  mais  si  le  temps  n’est  pas  mesuré,  si  le  malade 
n’est  pas  trop  affaibli,  tentez  une  bonne  restau¬ 
ration. 

Reconnaissez  le  cordon  et  laissez-le  dans  le 
fond  de  la  gouttière  cruentée  ou  bien  relevez-le 
et  placez-le  dans  l’angle  supérieur  de  la  plaie  où 
vous  le  protégerez. 

Faites  jan  bon  surget  du  catgut  n»  2  en  réu¬ 
nissant  les  bandelettes  fibreuses  que  vous  avez 
dû  sectionner.  Utilisez  s’il  lè  faut  les  points  en  Y 
(jui  font  une  bonne  occlusion,  meilleure  que  le  sur¬ 
jet.  Ne  redoutez  pas  de  capitonner  par  un  repli  de 
tissu  fibreux  le  milieu  de  la  future  cicatrice.  Plan 
par  plan  achevez  de  réunir  et  cette  fois  utilisez  le 
surget.  Rabattez  le  cordon  si  vous  l’avez  relevé 
avant  de  suturer  l’aponévrose  du  grand  oblique 
et  faites  pour  la  peau  quelques  points  avec  du 
crin. 

Doit-on  drainer  ?  Oui  et  non. 

Oui,  si  la  tumeur  était  énorme,  si  la  surface 
cruentée  suinte  ou  saigne. 

Non,  dans  le  cas  contraire  et  ce  sera  le  plus  soj- 
vent  ainsi.  ■  ’  •' 

Un  bon  pansement  compressif  achèvera  l’opi- 
ration  et  le  malade  sera  reporté  dans  son  lit; 

Mais  ici  permettez  un  conseil  ; 

Il  n’est  pas  rare  de  voir  les  malades  vomit 
abondamment  à  la  fin  de  l’opération  ;  si  on  ne 
prend  pas  garde  à  cet  accident, l’abondance  di 
liquide  est  telle,  que  la  trachée  peut  être  obs¬ 
truée.  J’ai  perdu  ainsi  uné  malade,  l’opération 
finie,  le  pansement  fait  et  pendant  que  je  me  la¬ 
vais  les  mains,  ayant  laissé  l’opérée  à  la  garde dn 
confrère  qui  donnait  le  chloroforme  et  du  méde¬ 
cin  traitant. 

Faute  d’avoir  fait  manœuvrer  la  table  et  d'a¬ 
voir  à  temps  renversé  la  malade,  elle  est  morte 
étouffée  en  quelques  secondes. 

C’est  pour  cela,  et  à  la  suite  d’autres  alertes, que 
je  fais  mettre  en  déclive  mon  opéré  à  la  fin  de 
l’opération  et  que  je  ne  le  remets  dans  son  lit  que 
lorsqu’il  est  bien  réveillé  et  en  état  de  faire  les  el-, 
forts  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  obstruer  sa 
trachée  s’il  vomit. 

(A  suivre.)  .  D'  Ch.  Levassort, 


HYDROLOGIE 


Sur  l’action  totale  de  l’Eau  de  Châtel-Guyoïi. 

On  peut  entendre  par  «  action  totale  »  d’une 
eau  minérale  l’ensemble  de  ses  effets  immédiats 
et  éloignés  —  d’une  part  sur  le’s  systèmes  def'or- 
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ganisme  qui  réagissent  à  la  cure  thermale  avec 
le  maximum  de  précocité,  d  intensité,  de  durée 
—  d’autre  part,  sur  ceux  des  organes  qui  sem¬ 
blent 'à  un  examen  superficiel  n’avoir  été  que 
peu  ou  pas  touchés  par  la  cure. 

C’est  sur  le  tube  digestif  que  sont  le  plus  appa¬ 
rents  les  effets  immédiats  de  Châtel-Guyon.  Leur 
action  sur  les  perversions  et  déviations  fonction¬ 
nelles  de  l’intestin,  de  son  rythme  (contractions 
insuffisantes,  ou  exagérées),  de  sa  sensibilité, 
de  ses  sécrétions,  en  ont  fait  l’agent  curateur  par 
excellence  de  la  constipation,  tant  atonique  qu’à 
ses  périodes  de  réaction  spasmodique  —  de  l’en- 
térocolite  muco-membraneuse  — de  la  lithiase  intes¬ 
tinale  —  et  des  nombreuses  formes  d’intoxica¬ 
tion  digestive  qui  résultent  du  fonctionnement 
exagéré,  ralenti  ou  perverti  des  tuniques  mus¬ 
culeuses  ou  des  tuniques  muqueuses  avec  les 
systèmes  glandulaires  y  annexés. 


C’est  dans  la  constipation  spasmodique  que 
s’observent  les  succès  les  plus  rapides,  avec  les 
doses  d’eau  les  plus  modérées.  On  sait  que  le 
.  spasme  est  un  indice  de  défense  de  l’intestin  con¬ 
tre  le  processus  atonique  :  il  est  encore  en  état  de 
réagir  avec  succès,  seulement  il  réagit  trop  ou 
mal  à  propos.  Châtel  agit  au  bout  de  quelques 
jours,  non  sans  avoir  au  préalable  exagéré  ou 
fait  réapparaît^re  le  spasme  colique.  Mais  l’aryth¬ 
mie  des  mouvements  péristaltiques,  l’incoor¬ 
dination  motrice  de  la  tunique  musculeuse  longi¬ 
tudinale  et  de  la  circulaire  sont  rapidement 
ramenées  au  type  physiologique  normal,  et  chez 
bon  nombre  de  malades  le  retour  des  fonctions 
expultrices  peut  être  obtenu  dès  le  courant  du 
deuxième  septénaire. 

Les  résultats  sont  encore  plus  rapides  chez 
ceux  dont  la  constipation  est  de  date  récente, 
relève  d’une  maladie  infectieuse  guérie  depuis  peu, 
fièvre  typhoïde,  grippe,  etc.  Il  n’est  pas  excep¬ 
tionnel  de  voir  ces  malades  aller  à  la  garde-robe 
dès  les  premiers  jours,  presque  dès  les  premiers 
verres.  En  pareil  cas,  il  s’agit  d’une  action  pur¬ 
gative  hépatique  :  l’eau  magnésienne  de  Châtel 
provoque  un  abondant  afflux  de  bile  et  l’on  sait 
que  tout  cholagogue  réveille  le  péristaltisme  in¬ 
testinal. 

Chez  les  constipés  aloniques  le  résultat  immé¬ 
diat  est  souvent  peu  brillant.  C’est  que  chez  ces 
malades,  ce  n’est  plus  seulement  à  des  troubles 
fonctionnels  qu’il  s’agit  de  rémédier  :  il  s’agit 
d’un  relâchement  de  fibre  lisse,  avec  lésion  ana¬ 
tomique  probable  du  neurone  pu  de  la  fibre. 
Les  plus  fortes  excitations  laissent  l’intestin 
presque  indifférent.  Ces  malades  ne  viennent 
aux  Eaux  qu’ après  avoir  usé  et  abusé  de  toutes 
sortes  de  médications,  les  unes  rationnelles,  les 
autres  dangereusement  fantaisistes. 

Chez  ceux  qui  sont  encore  capables  de  réagir, 
on  obtient  à  la  faveur  de  cures  répétées  des  ré¬ 
sultats  assez  satisfaisants,  mais  souvent  tardifs 
et  peu  tenaces  lors  des  premières  cures.  Les  mala¬ 
des  se  découragent  vite  et  ceux  d’entre  eux  qui 
n’ont  guère  rien  de  bon  à  espérer  que  du  traite¬ 
ment  hydrominéral,  sont  précisément  les  pre¬ 
miers  à  y  renoncer. 

«  L’entérocolite  muco-membraneuse,  a  dit  M.  le 
professeur  Landouzy,  n’est  nulle  part  amélio¬ 
rée  davantage  que  par  la  cure  de .  Châtel-Guyon. 


Cette  affection  si  tenace,  si  rebeM  à  toute  théra¬ 
peutique  ordinaire  trouve  ici  un  soulagement  dis 
la  première  saison,  tant  au  point  de  vue  de  l’inertie 
intestinale  que  des  troubles  de  sécrétion. 

Chez  les  entérocolitiques,  le  début  de  la  cure, 
jusque  vers  le  courant  ou  la  fin  du  deuxième  sep- 
■ténaire,  est  fréquemment  assez  pénible.  La  cons¬ 
tipation  s’exagère,  on  constate  le  réveil  de  la 
sensibilité  colique  ou  sa  réapparition,  on  retrouve 
des  muco-membranes  plus  abondantes  dans  les 
garde-robes,  de  l’insomnie,  de  l’agitation,  etc. 

Mais  à  dater  du  cours  du'  deuxième  septénaire, 
on  voit  succéder  aux  symptômes  défavorables 
du  début  une  période  de  sédation  et  d’améliora-  ' 
tion  manifeste,  dont  le  retour  aux  fonctions  ex¬ 
pultrices  spontanées  est  le  premier  indice.  On 
voit  disparaître  progressivement  les  symptômes 
d’excitation  vaso-sécrétoire  avec  la  production 
de  moins  en  moins  accentuée  de  glaires  et  de 
muco-membranes  et  les  symptômes  d’excitation 
sensitive,  avec  la  disparition  des  entéralgies. 

.  Dans  la  lithiase  intestinale,  forme  spéciale  de 
l’entérocolite  muco-membraneuse,  les  choses  se 
passent  d’une  manière  à  peu  près  semblable. 

Dans  les  maladies  de  l’estomac,  les  troubles 
relevant  d’insuffisance  de  la  motricité  ou  de  la 
sécrétion  sont  favorablement  influencés  dès  le  dé¬ 
but  :  on  constate  le  relèvement  du  taux  de  la  sé¬ 
crétion  chlorhydrique,  la  diminution  des  acides 
de  fermentation  organique.  L’estomac  se  laisse 
moins  facilement  distendre,  il  se  vide  plus  facile¬ 
ment,  plus  complètement  tout  au  moins.  Les 
troubles  intestinaux,  constipation,  diarrhée,  alter¬ 
nance  de  l’une  et  de  l’autre,  les  troubles  hépa¬ 
tiques,  congestion  légère,  sensibilité  vésiculaire 
— qui,  comme  il  plaira,  précèdent,  accompagnent 
ou  suivent  les  troubles  gastriques  —  s’atténuent 
et  disparaissent,  en  même  temps  que  rétrocèdent 
tous  les  symptômes  cholémiques  dus  à  l’impré¬ 
gnation  biliaire  à  distance. 

Les  formes  gastralgiques,  celles  où  l’hyperchlo- 
rhydrie  a  pu  être  dépistée  cliniquement  ou  chi¬ 
miquement,  réclament  une  surveillance  toute 
spéciale,  l’administration  de  l’eau  à  doses  très 
prudentes.  La  cessation  de  tout  traitement  à 
Châtel-Guyon  s’impose, ‘si  les  symptômes  d’exci¬ 
tation  obligés  des  premiers  jours  ne  s’atténuent 
pas  rapidement. 

De  même  pour  le^ofe,  sur  lequel  l’action  de 
Châtel-Guyon  est  si  manifeste  dès  les  premiers 
jours,  lorsqu’on  voit  apparaître  chez  les  malades 
à  gros  foie  congestionné,  à  gros  foie  dyspeptique, 
paludéen,  etc.,  les  selles  vertes,  indice  d’un  afflux 
considérable  de  bile.  Là  encore,  le  traitement 
exige  des  précautions  toutes  spéciales  :  il  faut 
craindre  d’avoir  la  main  lourde. 

Les  auto-intoxications  digestives  paraissent 
s’améliorer  nettement  sous  l’influence  de  Châtel- 
Guyon.  Comme  chez  ces  malades  —  en  dehors 
des  écarts  de  régime  faciles  en  somme  à  prévenir 
—  elles  relèvent  pour  la  plus  grande  part  des  in¬ 
suffisances  de  l’évacuation  intestinale  et  de  la 
sécrétion  hépatique  et  pancréatique,  la  cure,  en 
activant  les  sécrétions  humorales  digestives  et 
leurs  divers  ferments,  donne  de  bons  résultats. 

Les  états  intestinaux,  reliquats  d’infèctions 
mal  déterminées  (diarrhées  de  Cochinchine,  du 
Soudan,  etc.)  ou  bien  caractérisées  étiologique¬ 
ment  (dysenterie  amibienne  ou  bacillaire)  reti¬ 
rent,  en  dehors  des  périodes  aiguës,  des  avanta¬ 
ges  marqués  de  la  cure. 
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Du  traitement  de  V appendicite  à  Châtel-Guyon 
nous  ne  dirons  rien,  sinon  qu’en  présence  d’une 
appendicite  confirmée,  surtout  chez  l’enfant, nom 
n’accordons  guère  de  confiance  qu’au  traitement 
chirurgical.  Quant  aux  cas  douteux  —  et  ils 
sont  légion  pour  qui  sait  et  veut  Voir  —  ils  relè¬ 
vent  d’abord  du  traitement  médical  avec  son 
complément  hydrominéral. 

D’une  efficacité  évidente  dans  le  traitement 
des  hypèriensions  portâtes,  et  par  conséquent  des 
hémorroïdes,  la  cure  minérale  déterminait  autre¬ 
fois,  au  cours  de  la  constipation  initiale,des  crises 
de  congestion  hémorroïdaire,  voire  même  d’é¬ 
tranglement,  que  nous  ne  voyons  plus  avec 
l’avènement  de  topiques  comme  l’adrénaline. 

Ajoutons,  dans  les  piremières  semaines  qui 
suivent  la  cure,  le  relèvement  très  marqué  des 
forces,  de  l’appétit,  la  réapparition  du  sommeil, 
l’éclaircissement  du  teint,  tous  symptômes  que 
viennent  corroborer  et  expliquer  les  renseigne¬ 
ments  tirés  de  l’examen  du  sang,  de  la  numéra- 
tiôn  globulaire,  de  la  teneur  en  hémoglobine,  etc. 

L’eau  de  Châtel-Guyon  tend,  en  fm  de  comp¬ 
te,  à  se  montrer  régulatrice  de  la  nutrition  gé¬ 
nérale  par  un  mode  indirect,  le  plus .  apparent, 
celui  qui  met  les  organes  de  la  digestion  en  état 
d’accomplir  au  mieux  leurs  fonctions  d’ali¬ 
mentation,  d’élaboration,  d’assimilation  des 
aliments  :  elle  assure  ainsi,  dans  les  conditions 
normales,  le  transit,  l’utilisation,  l’évacuation 
des  matériaux  alimentaires.  En  même  temps, 
par  un  mode  plus  direct  mais  dont  les  voies  et 
moyens  nous  échappent  presque  entièrement,  elle 
agit  sur  l’ensemble  des  systèmes  circulatoires, 
nerveux,  hématopoïétique,  etc. 

De  cette  dernière  action,  il  est  bien  difficile  de 
prétendre  tirer  des  preuves  convaincantes  à  la  fa¬ 
veur  des  examens  humoraux  jusqu’ici  pratiqués. 
Mieux  vaut  en  prendre  comme  témoins  les  êtres 
jeunes,  en  voie  de  développement.  En  exami¬ 
nant,  par  exemple,  des  enfants  ayant  et  après  la 
cure  dé  Châtel-Guyon,  on  se  rendra  compte  aisé¬ 
ment  comme  est  intense  le  coup  de  fouet  donné 
par  la  cure  aux  organismes  en  état  de  dévelop¬ 
pement  retardé,  et  on  yerra  comment  un  enfant 
chétif,  malingre,  peut  recouvrer  ses  forces,  son 
énergie  en' quelques  semaines,  parfois  en  quel¬ 
ques  jours. 

D'  Ch.  Esmonet, 
Médeciii-Consullant  à  Ghàlol-Giiyon. 


L'ENSEIGNEMENT  MÉDICAL 


Association  des  membres  du  Corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine. 

Les  Facultés  de  médecine  traversent  en  ce 
moment  une  période  gravement  troublée.  Elles 
sont  attaquées  par  les  praticiens  ;  elles  sont  mal 
défendues  par  l’Administration  supérieure  et  par 
les  pouvoirs  publics. 

Il  est  certain  que  des  réformes  sont  nécessaires 
dans  l’organisation  de  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine  ;  il  est  certain  également  que  plusieurs  des 
conflits  actuels  ont  pour  origine  des  malentendus 
qui  devraient,  semble-t-il,  être  facilement  dissi¬ 
pés.  Dans  ces  conditions,  un  grand  nombre  de 


professeurs  et  d’agrégés  ont  pensé  qu’il  serait  utile 
de  constituer  une  Association  dans  laquelle  les 
membres  du  Corps  enseignant  des  Facilités  de 
médecine  pourraient  échanger  leurs  idées  et  étü- 
dier  ensemble  le  problème  aujourd’hui  si.conjr 
pliqué  de  l’organisation  des  études  médicales, 
C’est  à  la  Faculté  de  Lyon  que  revient  l’honileur 
de  cette  initiative.  Tous  ses  membres  à  l’unaiii- 
mité  ont  adhéré  à  l’Association  nouvelle.  Il  en  a 
été  de  même  à  Montpellier.  A  Lille,  N  ancy,  Tou¬ 
louse  et  Bordeaux,  la  très  ^  grande  majorité  est 
également  favorable. 

Paris  s’était  d’abord  montré  quelque  peu  ré¬ 
calcitrant,  mais  tous  les  agrégés  sont  aujourd’hui 
inscrits  comme  membres  adhérents,  et  on  y 
compte  également  une  forte  proportion  des  pro¬ 
fesseurs  titulaires.  '  ' 

Le  Comité  de  cette  Association  s’est  réuni  à 
Paris  le  dimanche  21  lévrier  ;  il  a  élu  le  premier 
Bureau  qui  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  Courmont  (de  Lyon). 

Vice-Présidents  :  MM.  Reclus  (de  Paris)  et 
GrOss  (de  Nancy). 

Secrétaire  général  :  M.  Regaud  (de  Lyon). 

Trésorier  :  M.  Broca  (de  Paris). 

Le  Comité  a  réglé  le  programme  de  la  prochaine 
Assemblée  générale,  qui  aura  lieu  à  Paris  les  2  et 
3  avril.  Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont 
les  suivantes  : 

1»  Agrégation  ou  privat-docentisrne.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  Gross  et  Michel  ; 

2°  Division  du  concours  en  deux  parties  ou  re¬ 
tour  à  l’ancien  concours.  Rapporteurs  :  MM.  Gras¬ 
set  et  Charmeil  ; 

3“  Limitation  du  nombre  des  spécialités.  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Brumpt,  Broca  et  Teissier 

4*  Les  concurrents  seront-ils  nommés  sur  uni 
liste  unique  pour  toute  la  France  oü  seront-ils  ins¬ 
crits  par  Facultés  séparées  ?  Rapporteurs  r  MM. 
Reclus  et  fiardier  ; 

5°  Pérennité  de  l’agrégation.  Rapporteur  i 
M.  Arnozan  ; 

6“  Modification  et  approbation  des  Statuts. 

{Journal  de  médecine  de  Bordeaux.) 


Trois  documents  sur  l’enseignement 
dans  les  Ecoles  de  province. 

Commençons  par  la  lettre  d’un  confrère. 

Ce  jeune  confrère,  installé  depuis  qüel(^ues 
mois  à  peine,  a  publié  récemment,  dans  un  jour¬ 
nal  médical,  une  lettre  dont  nous  extrayons 
quelques  passages  : 

Vous  n’ignorez  pas  qu’il  existe  douze  écoles  pré¬ 
paratoires  de  médecins. 

La  plupart  du  temps  le  nombre  d’élèves  qui 
fréquentent  ces  écoles  est  infime  ;  huit,  di.x,  doute 
ouvijigtsont  candidats  au  P.C.N. 

Ce  nombre  se  réduit  encore  quand  vient  lè  mo¬ 
ment  de  passer  les  examens  d’anatomie  et  de 
physiologie  ;  j’ai  v«  des  séries  de  deux,  trois,  quatre 
élèves  ;  ce  chiffre  est  évidemment  fà'vorable  à  la 
formation  des  futurs  praticiens,  mais  combien  dé¬ 
plorable  au  point  de  vue  examen  !... 

Les  professeurs  de  ces  écoles-,  tous  praticiens  en 
général,  sont  en  rapport  constant  et  journalier  avec 
ces  deux,  quatre  ou  huit  candidats;  ils  soignent 
leurs  familles  ou  les  fréquentent  ;  en  tout  cas,  il 
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est  exlrêinemenL  simple  aux.  élèves  de  sefaii-e  «  pis¬ 
tonner  à  fond  au  moment  des  examens  ;  dans 
ces  conditions,  pensez-vous  que  de  telsjuges  puissent 
.être  sévères  ?... 

Evidemment  non,  la  preuve  en  est  que  c’est  pro¬ 
dige  inouï  dans  ces  écoles  qu’un  élève  soit  arrêté 
dans  ses  études  par  suite  d’échecs  répétés  en  anato¬ 
mie  et  physiologie.  Pour  ma  part,  je  n’en  connais 
pas  unseul  dans  l’écoleoii  j'ai  commencé  mes  étu¬ 
des,  et  Dieu  sait  si  j’en  ai  vu,  desnullités  reçues  I. .. 
Et  des  effets  de  «  piston 

Du  reste,  j’en  appelle  au  témoignage  de  tous  ceux 
qui  ont  passé  par  les  écoles  préparatoires  ;  les  e.xa- 
inenssont  d’une  facilité  inouïe. 

;  11  est  probable  que  dans  les  quatre  écoles  de  plein 
exercice  il  doit  en  être  de  même. 

’  11  y  a  bien  un  président  qui  vient  de  Paris  ou 
d’ailleurs  ;  mais  le  premier  soin  de  ce  «  voyageur 
de  commerce  spécial»  estde  faire  en  sorte  d’être  â 
la  gare  le  plus  tôt  possible.  Au  reste,  que  peut-il 
seul  contre  les  professeurs  de  la  localité?  Fermer 
les  yeux  et  laisser  faire  1. , . 

En  parallèle  avec  ce  morceau  nous  mettons 
quelques  passages  du  discours  prononcé  au  Cen¬ 
tenaire  de  l’Ecole  de  Reims  par  le  doyen 
Landouzy  : 

«  lion  dire  est  fait  de  reconnaissance  et  d’expérien¬ 
ce,  De  reconnaissance,  parce  que,  toujours,  mescol- 
lègues  de  la  Faculté  de  Paris,  Launois,  Rémy,  Troi  ■ 
sier,  Lancereaux  et  moi,  nous  nous  souviendrons 
de  quel  précieux  bagage  nos  maîtres  rémois,  nous 
embarquant  pour  la  grande  ville,  ava,ient  lesté  nos 
jeunesi  épaules. 

llareconnaissanee,  ai-je  dit,  se  double  d’expé- 
.rience. 

V  Depuis- demain  trentemus,  j'enseigns  à  Paris  :  ce 
que  j’ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  rne  fait  proclamer  l’im¬ 
mense  avantage  que  trouvent  nos  fils  à  faire  ailleurs 
:que  dans  nos  grandes  Facultés  leurs  étêmsntaires 
médicales . 

En  province,  nos  fils  ne  disposent-ils,  pqs,  dans 
une  manière  d’intimité  et  d’enseignement  mutuel, 
d’un  outilla, ge  non  disputé,  qui  leur  permet  de  les 
initier  sans  hâte  et  sans  presse  à  toutes  les  métho¬ 
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des  nouvelles,  qui  donnent  à  la  Médecine,  avec  des 
allures  plus  scientifiques.  Une  puissance  plus  graridè, 
et  assurent  de  la  Chirurgie  la  marche  triomphante; 

C’est  que,  aujourd’hui,  'les  Universités  de  France 
jpeuvent  sefierànos  Ecoles  préparatoires  pourdon- 
her  l’éducation  technique  et  profèssiohneile  au.x 
futurs  médecins  et  aux  futurs  pharmaciens  ;  aussi 
bien  que  pour  créer,  cultiver  et  répandre  autour 
d’elles  cet  esprit  scientifique  indispensable  à  tout 
homme  qui,  pour  si  noble  que  soit  son  métier,  n’y 
voulant  pas  demeurer  artisan,  rêve  de  s’y  mo.ntrèv 
artiste.  ' 

Par  la  décentralisation  de  l'Enseignement  et  de 
la  haute  pratique  médicale,  les  Ecoles  n’ont-elles 
pas  mission,  elles  aussi,  de  faite  naître  sur  tout  le 
territoire  de  la  République  dès  milieux  où  nais¬ 
sent  et  se  développent  les  habitudes  et  la  fol  scien¬ 
tifiques  ?  Ne  forment-elles  pas  autant  de  centres  où 
— comme  aurait  dit  Montaigne —  pour  besogner  la 
médecine, déployant  chacun  leurs  qualités  de  terroir, 
Champenois,  Lorrains,  Normands,  Bretons,  Savoi- 
sienset  Provençaux  entretiennent  leur  envie  de 
connaître,  leur  désir  desavoir.  » 

Enfin,  nous  donnons  connaissance  d’une  lettre 
adressée  dernièrement  à  un  de  nos  confrères 
rouennais.  Cette  lettre  émane  d’un  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  :  . 

Cher  ami, 

La  bonne  tradition  roiiennaise  se  maintient,  et 
je  viens  vous  dire  tout  le  bien  que  je  pense  de  X... 
que  vous  m’av-ez  adressé. 

11  a  pris  d’emblée  fonction  d’externe,  les  titùlai- 
res  étant  assez  absorbés  par  le  concours  d’internat. 
J’ai  donc  pu  le  juger  à  l’œuvre  et  apprécier  ses'  ex¬ 
cellentes  qualités  de  clinicien  déjà  très  expert. 

D’autre  part, mon  interne,  qui  a  pris  la  bonne  ha¬ 
bitude  d’ajouter  à  la  besogne  q.'iotidienne  la  prépa¬ 
ration  de  l’internat,  médisait  ce  mitinque  X...  lui 
a  traité  hier  une  question  de  façon  remarquable. 
Son  succès  l’an  prochain  semble  assuré. 

Donc  un  bravo  pour  Rouen  et  mes  remerciements 
pour  vous  qui  m’adressez  de  tels  élèves. 

.Mon  cordial  souvenir. 

(Normandie  médicale.) 


BULLETIN  DES  SOEIITES  DITMT  PROFESSIOIEL 


Entente  intersyndicale  de  la  Touraine, 
du  Poitou  et  de  l’Anjou. 

Rapport  sur  le  service  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  dans 

I’Indre-et-Loire,  I’Indre,  le  Maine-et-Loire, 
la  Vienne,  le  Loir-et-Cher  et  la  Sarthe, 

Par  le  D'  Marnay  (de  Loches). 

■  Le  service  de  l’assistance  médicale  et  pharma¬ 
ceutique  aux  indigents  a  été  établi  en  France  par 
la  loi  de  1893,  mais  non  pas  institué  de^  toutes, 
pièces  à  cette  époque  seulement,  puisqu’il  était 
•organisé  déjà  depuis  1810  dans  le  Bas-Rhin,  de¬ 
puis  1852  dans  le  Loiret,  les  Bouches-du-Rhône 


I  et  le  Doubs,  et  qu’il  fonctionnait  plus  ou  moins 
I  bien  déjà  dans  60  départements, 
i  Cette  loi  de  1893  accorda  aux  départements  le 
i  droit  de  fixer  et  le  système  de  rémunération  et  les 
I  tarifs,  n’envisageant  point  par  cela  même  quel- 
I  ques  points  que  le  corps  médical  juge  pourtant  de 
I  première  importance.  Elle  chargea  simjplement 
I  les  Conseils  généraux  d’assurer  l’assistance  aux 
1  indigents  au  mieux  des  intérêts  des  communes  et 
I  des  départements.  Et  l’on  put  voir  ainsi  les  sys¬ 
tèmes  les  plus  éloignés  les  uns  des  autres  (abon- 
1  nement-forfait,  libre  choix,  etc...)  comme  les 
'  tarifs  les  plus  différents  (1  fr.,  par  visite,  1  fr.  50, 
1  fr,  par  an  et  par  assisté,  0  fr.  50  par  kilomètre 
parcouru,  0  fr.  75  et  même  0  fr.  15  à  l’aller  seu¬ 
lement  en  Seine-Inférieure  !). 

I  II  n’est  pas  douteux  que  ces  trop  multiples  di- 
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vergences,  en  accord  ni  avec  l’esprit  de  la  loi,  ni 
toujours  avec  l’intéi-êt  des  départements  dont  la 
vie  économique  Pe  les  explique  point,  doivent  lé¬ 
ser  le  médecin,  l’assisté  et  le  contribuable  et,  par¬ 
mi  tous  ces  systèmes,  un  et  même  un  seul  doit  être 
à  préférer  du  corps  médical  à  ce  triple  point  de 
vue.  Cette  loi  de  1893  ne  pourra,  comme  il  a  été 
dit  au  Congrès  de  Lille,  être  pleinement  ce  qu’elle 
a  voulu  être  :  l’expression  d’un  bel  élan  de  soli¬ 
darité  sociale  et  acquérir  une  bienfaisante  action 
qu’aux  trois  conditions  suivantes  : 

1“  Qu’elle  permette  à  l’indigent  d’user  de  sa  li¬ 
berté  de  confiance  ; 

2°  Qu’elle  accorde  à  tous  les  médecins  qui  lui 
offrent  leur  concours  le  libre  accès  aux  fonctions 
de  médecins  de  l’Assistance  ; 

3°  Qu’elle  rémunère  équitablement  de  leurs 
eines  tous  ceux,  qui,  par  leurs  fonctions  sociales, 
pivent,  comme  les  médécins,  en  assurer  l’exécu¬ 
tion. 

Il  a  paru  intéressant  au  Syndicat  médical 
d’ Indre-et-Loire  de  comparer  l’organisation  de 
cette  assistance  dans  notre  région  (Indre  — 
Vienne  —  Maine-et-Loire  —  Sarthe  —  Loir-et- 
Cher  ■ —  Indre-et-Loire)  ;  de  voir,  si  elle  ré¬ 
pondait  partout  aux  3  conditions  essentiel¬ 
les,  si,  parmi  les  systèmes  établis,  l’un  d’eux 
était  à  préférer  ;  de  voir,  enfin,  comment  1  es  con¬ 
frères  moins  bien  partagés  pourraient  faire  amé¬ 
liorer  leur  situation  dans  une  région  presque  iden¬ 
tique  dans  tous  ses  secteurs  au  point  de  vue  écono- 
nomique  et  géographique  même.  Et  pour  notre 
compte  personnel,  nous  saurions  un  gré  infini  à 
notre  dévoué  et  ac  tif  président  Dr  Lapeyre,  de  nous 
avoir  chargé  de  ce  travail  s’il  pouvait  contribuer, 
pour  un  peu,  au  mieux-être  de  notre  profession 
dans  le  rôle  charitable  qu’elle  s’est  assignée  de¬ 
puis  toujours. 

«  Vers  1830  déjà,'  disait  le  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  dans  un  rapport  sûr  l’exécution  de  laloide 
93  pendant  le  cours  de  1895,  un  mouvement  se 
dessina  dans  le  corps  médical,  d’abord  en  vue  de 
substituer  au  traitement  fixe  la  rémunération  à 
la  visite,  puis  en  vue  de  substituer  à  la  désignation 
officielle  le  libre  choix  du  malade.  »  La  question 
du  libre  choix  ne  date  donc  pas  d’hier  et  je  ne  fe¬ 
rai  pas  un  instant  l’injure  à  des  médecins  de  dis¬ 
cuter  ce  principe  pour  lequel  on  a  pourtant  beau¬ 
coup  bataillé  et  qui,  encore  à  l’heure  actuelle, 
pour  des  raisons  maintes  fois  exposées,  n’est  pas 
admis  dans  tous  nos  départements. 

Deux  systèmes  principaux  admettent  le  libre 
choix  : 

a)  Le  système  Vosgien  ; 

b)  Le  système  Landais. 

Le  système  Landais,  vous  le  savez,  qui  fonc¬ 
tionne  dans  les  Landes  depuis  1855,  est  l’un  des 
plus  anciens.  Le  Conseil  général  fixe  un  taux 
d’ahonnement  par  tête  d’assisté  et  par  an.  Cha¬ 
que  assisté  choisit  son  médecin  au  début  de  l’an¬ 
née  pouf  l’année  entière.  Les  deux  premières 
conditions  que  nous  avons  posées  sont  bien 
remplies  mais  la  troisième  nous  paraît  l’être 
moins,  puisqu’elle  alloue  au  médecin,  pour  ses 
multiples  peines,  des  honoraires  qui  mettent  le 
prix  de  la  visite  à  0  fr.  15  et  0  fr.  20  !  Le  dépar¬ 
tement  de  la  Sarthe  non  seulement  conserve  le 
système  de  rabonnement,mais  comme  le  dit  no¬ 
tre  confrère  Buquin,  il  est  aussi  le  département 
qui  donne  au  médecin  l’allocation  la  plus  faible, 
alors  qu’il  est  loin  d’être  le  plus  pauvre.  Alors  que 


le  prix  moyen  par  assisté  inscrit  est  de  1  fr.  dam 
la  Sarthe,  il  est  dans  l’Yonne  de  7  fr.  16,  dam 
le  Cantal  et  la  Lozère  de  3  fr.  50  à  4  francs. 

Le  système  Vosgien,  actuellement  pratiqué 
par  65  départements,  l’était, en  particulier,  par 
l’Indre  et-Loire  et  la  Vienne  avant  1893. 

Pour  les  multiples  raisons  que  vous  connaisse! 
tous, c’est  l’organisation  qui,  à  tous  nos  Congrès, 
a  étédaréférée  des  praticiens,  puisqu’elle  donne 
satisfaction  aux  3  principes  priniordiaùx  que 
nous  avons  posés.  Les  malades  ont  le  libre  choix 
du  médecin  qui  est  rémunéré  à  la  visite.  Sur  ces 
65  départements,  quelques-uns  —  très  peu  nom¬ 
breux  —  imposent  quelques  petites  restrictions, 
l’Indre-et-Loire  par  exemple  (choix  du  médecin 
le  plus  rapproché,  interdiction  de  changer  de 
médecin  dans  le  cours  de  l’année).  Les  tarifs  peu¬ 
vent  être  plus  ou  moins  rémunérateurs,  mais  le 
système  est  en  lui-niêmé  équitable  et  il  laisse  au 
ipédecin  toute  sa  dignité  et  toute  son  indépen¬ 
dance.  Le  médecin  n’est  pas  fonctionnaire  ;  il  ne 
dépend  que  de  ses  clients  qui  s’adressent  à- lui 
de  plein  gré. 

L’Indre-et-Loire, 

L’Indre, 

La  Vienne, 

Le  Maine-et-Loire, 

Le  Loir-et-Cher  ont  adopté  le  systènie  Vos¬ 
gien. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter  ce  système, 
même  au  point  de  vue  budgétaire.  Nous  donnons 
seulement  ci-dessous  un  petit  tableau  portant 
sur  une  période  de  5  années  (de  1907  à  1902)  tiré 
du  très  remarquable  rapport  présenté  au  Congrès 
de  Lille  par  les  Di^®  Bombart,  Boudin,  Boutry, 
Gairal  et  Lemière,  Il  pourra  servir  aux  confrèm 
de  la  Sarthe  pour- appuyer  leurs  revendications, 
(Les  départeinents  en  italique  ont  le  systèE 
Vosgien). 


Nous  ajouterons  encore,  à  titre  documentaire, 
que  le  système  vosgien  ne  coûte  pas  fatalement 
plus  cher  que  les  autres,  car  d’une  statistique 
tirée  du  même  rapport,  il  résulte  que,  parmi  les 
départements  où  le  traitement  d’un  assisté  soigné 
à  domicile  a  coûté  plus  de  20  francs,  il  y  a  exacte¬ 
ment  le  même  nombre  de  départements  prati- 
cpiant  le  système  vosgien  que  de  ceux  ne  le  pra' 
tiquant  pas.  Et,  enfin,  nous  citerons  le  cas  de 
2  départements  :  le  Lot  et  la  Haute-Garonne  qui 
ont  abandonné  le  Vosgien  pour  le  Landais  :  dans 
le  premier  de  ces  départements,  il  y  a  eu  une  aug- 
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mentation  pour  le  budget  départemental  ;  dans  le 
second,  il  est  vrai,  une  diminution  légère,  mais 
supportée  à  peu  près  toute  par  les  seuls  médecins. 
On  peut  donc  espérer  pour  nos  confrères  de  la 
Sarthe  qu’une  campagne  activement  menée  par 
leur  Syndicat,  et  appuyée  par  les  multiples  docu¬ 
ments  qu’ils  pourront  trouver  dans  le  Concours 
Médical  et  surtout  dans  le  magistral  rapport 
dont  nous  avons  parlé  —  rapport  qui  fourmille 
de  chiffres  —  pourrait  faire  accepter  le  système 
dont  nous  jouissons  dans  la  région  par  leurs  Con¬ 
seillers  généraux. 

Les  listes  d’assistance  sont,  vous  le  savez,  éta¬ 
blies  pâr  les  Conseils  municipaux.  La  loi  donne 
voix  consultative  aux  médecins  pour  l’établisse¬ 
ment  de  ces  listes,  mais  cet  article,  dans  maintes 
communes,  n’est  jamais  observé.  Or,  bien  qu’en 
général  ces  listes  soient  composées  d’une  façon 
équitable,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y  a  par¬ 
fois  des  abus  criards,  soit  d’inscription,  soit  de 
radiation.  Chacun  de  nous,  je  pense,  pourrait  en 
donner  de  multiples  exemples  ;  et  le  médecin, 
d’une  façon  comme  de  l’autre,  fait  les  frais  de 
l’omnipotence  des  maires.  Aussi  ■  croyons-nous 
qu’il  serait  juste  et  profitable  au  médecin  d’user 
plus  souvent  de  l’arme  que  lui  confère  la  loi. 

Les  tarifs  en  vigueur,dont  nous  donnons  ci-des¬ 
sous  deux  tableaux  comparatifs  Û)»  compren¬ 
nent  d’une  part,  le  prix  des  consultations  et  des 
visites,  et  d’autre  part,  celui  des  interventions  de 
petite  et  de  grande  chirurgie.  On  remarque  qu’en 
•  général  la  consultation  est  gratuite.  Nous  ne  pou¬ 
vons  nous  empêcher  de  noter  la  bizarrerie  de  cet 
article  des  règlements,  qui  compte  pour  rien  ce 
que  nous  estimons  être  tout  :  notre  savoir,  notre 
peine  et  notre  responsabilité.  Et  nous  ne  voyons 
vraiment  plus  ce  qui,  dans  Tesprit  des  auteurs 
distingue  le  médecin  du  loueur  de  voitures,  si  ce 
n’est  toutefois  l’indemnité  kilométrique  tout  à 
l’avantage  du  loueur.  Nous  ajouterons  encore 
que  cet  article  n’est  pas  de  bonne  économie  puis- 
que  bien  des  visites  éloignées  pourraient  être 
évitées  au  médecin  et  au  budget,  si  l’assisté  qui 
peut  se  déplacer  était  sûr  de  trouver,  un  praticien 
modestement  rétribué  qui  consente  à  donner  de 
bonne  grâce  une  consultation. 

Enfin,  le  médecin  appelé  en  passant  dans  un 
bourg  distant  de  8  à  10  kilomètres  de  chez  lui  se 
voit  dans  l’alternative,  ou  de  refuser  ses  soins,  ou 
d’entrer  dans  3,4  ou  5  maisons  tqut  à  fait  gratui¬ 
tement,  ou  de  revenir  tout  spécialement  pour  ces 
consultants  pour  avoir  droit  ainsi  à  son  indemnité 
kilométrique.  Il  y  a  là  une  injustice  flagrante  et 
un  peu  insultante,  contre  laquelle  nous  devons 
nous  élever  énergiquement. 

L’indemnité  kilométrique  est  en  général  de 
0  fr.  50.  Trois  de  nos  départements  allouent,  et 
avec  juste  raison,  le  prix  de  la  visite  en  plus  de 
l’indemnité  kilométrique.  Cette  dernière  est 
comptée  partout  à  l’aller  seulement  du  domicile 
de  l’indigent  à  celui  du  médecin  le  plus  rapproché. 
11  y  a  encore,  en  ce  point  des  règlements,  une  res¬ 
triction  que  nous  aimerions  à  voir  modifier. 

Bien  entendu,  nous  ne  demandons  point  que 
l’assisté  puisse  faire  venir  son  médecin  d’où  bon 


(1)  Nous  remercions  bien  vivemenl  les  Présidents 
des  Syndicats  voisins,  les  confrères  et  les  chefs  des 
bureaux  des  Préfectures,  qui  par  l’envoi  de  docu¬ 
ments  multiples,  nous  ont  grandement  aidé  pour  la 
confection  de  ces  tableaux. 


lui  semble  ;  mais,  dans  maintes  régions,  une 
commune,  desservie  de,longues  années  par.  un 
médecin  habitant  à  10  kilomètres  par  exerriple 
a  vu  brusquement  le  service  de  ces  assistés  cesser 
d’être  assuré  par  ce  médecin  parce  qu’un  confrère 
est  venu  s’installer  à  1  ou  2  kilomètres  moins  loin, 
de  sorte  que  le  libre  choix  n’est  plus  devenu 
qu’une  amère  dérision  et  pour  le  malade  et  pour 
le  médecin.  On  pourrait,  il  me  semble,  dans  ces 
cas  particuliers,  créer  des  sortes  de  petites  cir¬ 
conscriptions  d’un  rayon  bien  déterminé,  et 
.  comprenant  plusieurs  médecins  d’un  éloignement 
maximum  que  les  indigents  resteraient  libres,  et 
bien  libres  ainsi,  de  faire  appeler. 


Tarif  des  Consultations  et  Visites'. 


Départements 

3 

1' 

Inuemnité 

KILOMÉTRIQUE 

Visites 

DE 

NUIT 

Indre-et-Loire. 

0 

1  ). 

0  50 à  l’aller 

double  1 

Indre  . 

1 

1  » 

0  75  - 

double 

Maine-et-Loire 

0 

1  50 

plus  û  50 

Sfr.  plus 
indte  kil™. 

Loir-et-Cher. . 

0 

l  » 

plus  0  50 

double 

Vienne . 

0 

1  » 

plus  0  50 

double 

Le  Tarif  des  interventions  (Voir  page  198),  de 
petite  et  >de  grande  chirurgie,  pour  les  cas  où  le 
malade  n’aura  pu  ou  voulu  être  transporté  à 
l’hôpital,  est  en  général  modeste,  mais  convena¬ 
ble  si  l’on  n’oublie  pas  qu’upe  fois  encore  c’est 
l’Etat  qui.  donne  au  pauvre  un  sou  qu’il  prend 
dans  la  poche  du  bon  médecin.  Un  département 
cependant,  l’Indre,  qui  a  révisé  en  1902  son  tarif, 
alloue  au  médecin  un  tarif  plus  élevé  qui,  dans 
certains  cas,  voisine  avec  beaucoup  de  tarifs  ou¬ 
vriers.  Nous  n’avons  pas  entendu  dire  que  les  in¬ 
digents,  les  médecins  et  les  finances  berrichonnes 
en  fussent  plus  mal,  et  nous  envoyons  à  nos  con¬ 
frères  et  à  leurs  élus  nos  vives  félicitations. 

'  Quelques  départements,  l’Indre,  l’Indre-et- 
Loire  en  particulier,  ont  dans  leur  règlement  un 
article  ainsi  conçu  :  «  le  prix  de  l’opération  ne  peut 
se  cumuler  avec  celui  de  la  visite  »,qui  a  des  con¬ 
séquences  fâcheuses.  Il  n’est  pas  douteux,  en  ef¬ 
fet,  que  si,  à  la  rigueur,  on  peut,  quand  on  a  am¬ 
puté  pour  200  francs  (Indre)  une  cuisse  à  4  kilo¬ 
mètres,  abandonner  à  l’Etat  les  3  francs  d’in¬ 
demnité  kilométrique,  il  n’en  est  plus  de  même 
quand  on  a  lait  à  cette  même  distance  un  exa¬ 
men  au  spéculum  ou  une  saignée  (4  francs)  — 
qu’un  cathétérisme  avec  lavage  de  la  vessie,  qui 
sera  payé  5  francs  en  Indre-et-Loire,  si  ce  lavage 
est  fait  à  moins  de  2  kilomètres  ne  le  sera  plus  du 
tout  si  le  médecin  a  porté  ses  sondes  et  ses  serin¬ 
gues  à  10  kilomètres  puisque  les  5  francs  de  visite 
ne  pourront  se  cumuler  avec  les  5  francs  de  caté- 
thérisme.  Or,  Tune  de  ces  interventions  est  bien, 
il  me  semble,  moins  fréquente  que  Tautre.  Et 
nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  qu’une 
pareille  restriction,  injuste  et  vexatoire,  dispa¬ 
raisse  à  jamais  des  règlements  en  vigueur. 

Nous  omettons  à  dessein  quelques  questions 
de  détails  qui  varient  avec  les  départements 
mais  qui  n’ont  qu’une  importance  minime  (feuil¬ 
les  de  visite,  médicaments,  règlements  des  hono- 
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Tableau  des  tarifs  pour  les  interventions. 


Indre 

et 

Loire 

Indre 

Vienne 

Loir 

et 

Cher 

Maine 

et 

Loire 

1 

Opérations  usuelles  pratiquées  à  domicile 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

'  fr. 

Extraction  de  dent,  examen  au  spéculum . . . 

2  » 

1  50  et  4 

1  et  2 

2' 

1  et  2 

Saignée . 

3  » 

'  4 

1 

2  » 

1 

Cathétérisme . 

2  » 

4, 

2.  et  1 

2  » 

2  et  1 

—  avec  lavage  de  la  vessie . . 

5  » 

4 

» 

»  » 

» 

—  —  —  répété . 

3  » 

4 

» 

1)  )) 

»  , 

Injection  sous-cutanée . ; . 

2  » 

2 

)) 

2  » 

» 

Injection  sous-cutanées  répétées  dans  le  cours  de  la 

même  maladie . . . 

1  » 

2 

Sutures  de  plaies,  ouvertures  d’abcès  superficiels, 

pointes  de  feu,  électrisation,  extraction  d’un  corps 

1  et  3 

2  » 

1 

Lavage  ne  l’estomac,  taxie  de  hernie  étranglée,  para- 

•  phimosis,  ablation  de  petites  tumeurs  (kyste  ou  li- 

pôme) . . 

5  » 

10 

3  et  5 

5  » 

3 

Injection  de  sérum  (sérum  non  compris) . 

5  » 

10 

5 

5  » 

5. 

Injection  de  sérum  répétée  au  cours  de  la  maladie. . . 

3  » 

3 

Paracentèse,  ponction  d’hydroçèle  (avec  injection  io- 

1  dée),  ongle  incarné,  abcès  profond  avec  drainage. 

tamponnement  des  fosses  nasales . 

10  » 

10 

3  et  10 

10  » 

2  et  5 

1  Opérations  pratiquées  à  domicile  en  cas  d’urgence 

et  d’impossibilité  de  transport  à  l’hôpital 

Ablation  d’amygdales,  fissure  et  fistule  à  l’anus,  hé- 

morroïdes,  thoracen'tèse,  ablation  de  cancroïdes  de 

la  face . .' . . 

25  » 

10  et  20 

10 

25  » 

» 

Chloroformisation  (lorsque  la  présence  de  deux  méde¬ 

cins  est  nécessaire) . . 

20  » 

10 

10  1 

25  » 

10 

Amputation  du  doigt . . 

25  » 

20 

25  » 

» 

Amputation  de  la  jambe,  du  pied,  de  l’avant-bras,  du 

bras,  de  la  main . 

50  » 

70  à  120 

50  » 

■  » 

Amputation  de  la  cuisse. . .' . . 

100  » 

200 

» 

100  » 

» 

Bec  de  lièvre,  trachéotomie,  ligature  d’artère  grosse 

ou  moyenne  (hernie  étranglée) . 

50  » 

30  à  200 

.  30 

50  » 

» 

Ablation  du  sein,  pour  tumeur . 

50  » 

50  » 

5  à  10 

Empyème . 

40  » 

» 

» 

25  » 

” 

Fractures 

Fracture  de  côte,  du  doigt,  du  métacarpien . 

10  » 

.  20' 

10  .. 

5 

—  du  péroné,  de  la  clavicule,  du  radius  au 

poignet  et  du  maxillaire  inférieur . . . 

20  » 

20 

10 

20  >> 

5 

Fracturé  du  col, du  fémur, de  la  cuisse,  de  la  jambe,  du 

bras  et  du  coude . . ‘ . 

50  » 

150  à  50 

30  et  15 

50  » 

10  à  15 

Fractures  de  l’avant-bras,  de  l’olécrâne  et  de  la  ro¬ 

tule . 

30  » 

50  à  100 

10 

30  » 

10 

Le  prix  des  fractures  comprend  la  pose  et  la  fournitu¬ 

re  de  l’appareil  plâtré  ou  silicaté . 

»  „ 

5 

”  » 

5 

Luxations 

Luxation  du  maxillaire  inférieur,  de  la  rotule  du  poi¬ 

gnet  et  du  doigt . 

10  » 

20 

» 

10  » 

” 

Luxation  du  genou,  du  pied  et  du  coude . 

20  » 

30  et  80 

10 

20  » 

5  j 

—  de  l’épaule  et  de  la  hanche . 

30  » 

,30,  80  à.  200 

15  et  25 

30  » 

10  et  20 

.  Obstétrique 

Délivrance  naturelle . 

5  » 

5  » 

» 

—  artificielle . 

15  ). 

20 

15 

15  » 

15 

Application  de  forceps  et  version . 

25  >. 

40 

15  et  30 

25  » 

15 

Embryotomie  etbasiotripsie . 

100  » 

50 

100  » 

Curetage  utérin  après  accoucli'ou  fausse  couche. 

■  1 

20  » 

30  et  40 
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raires,  etc....) Nous  omettons  encore  d’envisager 
la  faculté  qu’ont  les  communes,  dans  le  Loir-et-  | 
Cher,  par  exemple,'  d’appliquer  le  régime  de 
l'abonnement,  après  autorisation  préfectorale 
(art.  9  du  règlement)  bien  que  ce  département 
jouisse  du  système  vosgien,  le  seul  que  nous  vou¬ 
drions  voir  en  vigueur  partout.  Nous  avons  seule¬ 
ment  voulu  étudier  le  fonctionnement  de  l’As¬ 
sistance  médicale  de  nos  départements,  dans  ses 
grandes  lignes,  les  comparer  entre  eux,  pour  four¬ 
nir  aux  confrères  de  la  Sarthe,  en  particulier,  une 
arme  de  plus  pour  leurs  revendications. 

Et  nous  voudrions  encore,  pour  terminer,  dire 
quelques  mots  d’un  point  très  important  ;  les 
Commissions  de  contrôle,et  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  donner  quelques  lignes  du  rapport 
de  Gairal  que  nous  avons  déjà  cité;  «  Nous  cro¬ 
yons  que  le  système  ne  peut  fonctionner  sans  une 
commission  de  contrôle,  mais  celle-ci  doit  être 
composée  de  façon  à  donner  toute  garantie  et 
toute  satisfaction  aux  deux  intérêts  opposés  en 
présence  ;  le  médecin  et  le  département.  A  ce  mot 
de  commission  de  contrôle  certains  de  nos  con¬ 
frères  se  dressent  indignés  et  nous  répondent  ; 

•  Comment  contrôler  le  médecin  sans  porter  at¬ 
teinte  à  la  dignité  professionnelle  ?  ».  Nous  ré¬ 
pondons  simplement  que  les  médecins  honnêtes 
ne  craignent  pas  le  contrôle  à  la  condition  qu’ils 
soient  jugés  par  leurs  pairs  et  après  avoir  été  en¬ 
tendus.  »  L’administration  centrale  paraît  d’ail¬ 
leurs  favopable  au  libre  choix,  à  la  condition  que 
la  Commission  de  contrôle  fonctionnejoien  (rap¬ 
port  du  Ministre  de  l’Intérieur  in  Rapport  Gai¬ 
ral,  toc. cif.).  Ces  Commissions  sont  composées  de 
façon  diverse  dans  nos  départements  mais  iden¬ 
tique  cependant  dans  le  principe  :  un  certain 
nombre  de  médecins  en  font  partie, nommés  soit 
parleurs  pairs,  soit  par  le  Préfet.  Et  ces  commis¬ 
sions,  trop  souvent,  taillent  et  rognent  nos  mé¬ 
moires,  avec  juste  raison  peut-être,  mais  presque 
toujours  sans  que  le  taillé  et  le  rogné  sachent  les 
causes  de  pareille  mutilation.  De  sorte  que,  s’il  a 
pu  commettre  une  erreur  d’interprétation  de  ta¬ 
rifs,  il  la  commettra  sans  cesse  si  un  heureux  ha¬ 
sard  ne  la  lui  montre  pas.  Nous  aimerions  donc 
yoir  unifler  la  composition  des  commissions  de 
contrôle  qui  comprendraient  : 

3  représentants  du  Conseil  général  ; 

3  médecins  choisis  par  le  Préfet  sur  une  liste  de 
présentations  de  8  ou  10  médecins  faisant  partie 
de  l’assistance  médicale  gratuite  et  présentés  par 
leurs  confrères  ; 

1  président  nommé  par  le  Préfet  ou  le  Préfet 
lui-même  et  qui  ne  pourrait  jamais  statuer  sans 
avoir  donné  au  médecin  soumis  à  son  arbitrage 
le  droit  de  se  faire  entendre  et  de  se  défendre. 

Nous  n’avons  pas  encore  demandé  des  Conseils 
de  surveillance  ou  des  conseils  d’arbitrage  formés 
exclusivement  de  médecins  syndiqués,  comme  il 
en  existe  pour  d’autres  questions  en  Belgique,  en 
Allemagne,  dans  le  grand-duché  de  Luxemboui-g. 
il  Placer  les  abus  sous  la  sauvegarde  de  la  solida¬ 
rité  professionnelle  organisée  nous  paraît  une 
idée  d’avenir  que  nous  pourrions  envisager  aussi 
bien  pour  réglementer  le  libre  choix  pour  les  as¬ 
sistés  que  pour  les  accidents, du  travail  et  même 
les  mutualistes. 

«  Nous  l’envisagerons  avec  l’espoir  qu’un  jour 
elle  deviendra  réalité  cpiand  les  pouvoirs  publics 
auront  la  même  confiance  dans  le  corps  médical 


organisé  en  France,  cçu’en  Allemagne  et  en  Belgi-, 
que.  »  (Rapport  Gairal). 

Car,  n’en  doutons  pas,  il  faut  de  l’entente  et  de 
la  cohésion.  Il  faut  qu’au  bloc  des  collectivités 
qui,  de  jour  en  jour,  se  grossit  pour  nous  saigner, 
nous  opposions  le  bloc  de  braves  gens  qui  veulent 
vivre  de  leur  métier.  L’Etat  nous  a  demandé  de 
soigner  ses  pauvres  à  prix  réduits,  et  il  a  prié 
M.  Caillaux  d’élaborer  un  projet  de  remerciements 
pour  nos  cadeaux.  Demain  l’Administration,  et 
sur  quel  ton,  grands  dieux  !  ouvrira  ses  larges 
bras  hospitaliers  aux  gendarmes,  aux  canton¬ 
niers,  aux  gardes  forestiers,  et  nous  ferons  en¬ 
core,  si  nous  n’y  prenons  garde,  les  frais  de  la  gé¬ 
néreuse  offrande.  Un  jour  viendra  enfin,  n’en 
doutez  pas,  où  vous  n’aurez  même  plus  pour  soi¬ 
gner  les  receveurs  des  finances,  les  dix  sous  du  ki¬ 
lomètre  mais  le  simple  témoignage  de  satisfac¬ 
tion  qu’accorde  le  ministre  après  vingt-cinq  ans 
de  services  1  Et  beaucoup  d’ «  exemptions  »  de  ce 
genre  ne  vous  donneront  même  pas  droit  au  ta¬ 
bleau  d’honneur,  comme  au  collège.  Si  le  prati¬ 
cien  reste  isolé  devant  les  multiples  collectivités 
qui  se  dressent  devant  lui,  il  succombera  fatale¬ 
ment.  Les  patrons  eux-mêmes  ont  compris  ce 
besoin  d’union  puisqu’ils  ont  créé  des  Syndicats 
de  I  patrons  en  face  des  Syndicats  d’ouvriers. 
Et  c’est  de  cette  lutte  d’intérêts  opposés  qu’est 
sortie  l’entente  et  un  modus  vivendi  convenable. 
Et  c’est  le  syndicat,  ou  mieux  encore,  comme  vous 
l’a  dit  Lapeyre,  un  bloc  de  Syndicats  fédérés 
qui  portera  aux  Conseils  généraux  pour  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  nos  justes  principes  que 
nous  résumerions,  pour  conclure,  de  la  façon  sui-^ 
vante  :  '  j 

1°  Adoption  du  système  vosgien  absolu  et  sup¬ 
pression,  d'ans  une  mesure  raisonnable,  de  l’article 
«  médecin  le  plus  rapproché  »  qui  est  une  limitation 
trop  tranchante  du  libre  choix  ; 

2®  Consultations  payées  ; 

3°  Honoraires  alloués  pour  la  visile  s’ajoutant 
en  tous  les  cas  aux  indemnités  kilométriques  et  à 
celles  allouées  pour  les  interventions  de  petite  et  de 
grande  chirurgie  ; 

4°  Ces  tarifs  seraient  fixés  d’un  commun  accord 
entre  les  départements  et  la  fédération  régionale  de 
Syndicats  ; 

5®  Observation  stricte  de  la  loi  qui  donne  voix  coru- 
sultative  au  médecin  pour  l’établissement  des  listes 
d’assistance  • 

6®  Composition  plus  rationnelle  des  Commissions 
de  contrôle  qui  fonctionneront  avec  plus  de  justice 
et  ne  pourront  jamais  juger  un  médecin  sans  l’en¬ 
tendre. 

D'  A.  Marnay. 

Janvier  1909. 


Comité  de  vigilance. 

20  février  1909. 

Le  Comité  de  vigilance  des  médecins-prati¬ 
ciens,  après  avoir  pris  connaissance  des  disposi¬ 
tions  du  décret  ministériel  de  réforme  de  l’en¬ 
seignement  médical  du  11  janvier  1909  ; 

Considérant  que  ce  décret  oriente  la  réforme 
des  études  dans  le  sens  d’une  centralisation 
plus  grande  et  d’une  autoritarisme  plus  étroit 
qu’à  l’heure  actuelle  ;  • 

Considérant  que  le  fait  de  cette  orientation 
empêche  toute  possibilité  d’enseignement  pra- 
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tique  et  technique,  puisque  l’élève  ne  pourra 
faire  «  d’apprentissage  »  ni  à  la  Faculté,  faute 
de  place,  ni  dans  les  rares  services  d’hôpitaux, 
faute  de  matériaux  cliniques  ; 

Considérant  que  le  stage  n’est  nullement  mo¬ 
difié  par  le  décret,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  libre  choix  du  maître  ;  qu’il  constitue 
ainsi,  en  même  temps  qu’une  impossibilité  pour 
l’étudiant  de  s’instruire,  rn  danger  permanent 
pour  les  malades  dans  les  hôpitaux;  que  l’en¬ 
seignement  scientifique,  comme  l’enseignement 
clinique,  gardera,  pour  les  étudiants  subordon¬ 
nés  aux  règlements,  son  caractère  actuel  d’en¬ 
seignement  passif  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  dis¬ 
positions  du  décret  ne  pourront  qu’aggraver 
l’état  actuel  ; 

Regrette  que  les  critiques  émises  par  les 
Congrès  de  Paris  et  de  Lille  n’aient  pas  été 
écoutées  ; 

Rappelle  que  seule  l’orientation  des  réformes 
vers  la  liberté,  c’est-à-dire  vei  s  la  Faculté  dé¬ 
centralisée,  transpoitée  partout  où  sont  les  ma¬ 
tériaux  cliniques,  à  Vhôpital  devenu  centre 
d’ enseignement, \  peut  permettre  l’apprentissage 
et  l’éducation  technique  par  l’enseignement 
mutuel  ; 

Fait  appel  à  tous  les  médecins  français  pour 
poursuivre  la' campagne  de  réformes,  et  enga¬ 
ger  les  pouvoirs  publics  à  s’entourer  de  toutes 
compétences  techniques  en  consultant  le  Corps 
médical  organisé  avant  de  prendre  une  initia¬ 
tive  ; 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. 
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Accidents  du  travail. 

Un  étrange  rapport  de  M.  l'expert  Demoulin  et 
un  jugement  équitable  du  Juge  de  Paix  du  XIP 
arrondissement  de  Paris. 

I.  Rapport. 

.Je  soussigné  A.  Demoulin,  docteur  en  méde¬ 
cine,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  (chef  de 
service  à  l’hôpital  Saint-Louis),  expert  près  le 
Tribunal  ciyil  de  la  Seine,  commis  par  jugement 
(six  novembre  mil  neuf  cent-huit)  de  Monsieur 
le  juge  de  paix  du  douzième  arrondissement  de 
Paris  ; 

A  l’effet  de  : 

«  Rechercher  si  la  réclamation  du  demandeur 
«  docteur  X.,  est  fondée  ou  justifiée,  en  tout  ou 
«  en  partie.  A  cet  effet  convoquer  d’urgence  le 
«  demandeur  et  les  défendeurs  (Messieurs  C.,  à 
»  Paris)  soit  sur  place,  soit  en  mon  cabinet  ; 

«  Les  entendre  en  leurs  dires  respectifs,  me 
«  faire  remettre,  s’il  y  a  Heu,  tous  titres etpièces 
«  et,  à  défaut  de  conciliation,  déposer  au  greffe 
«  dr  la  justice  de  paix  mon  rapport,  dtvarrt 
«  contenir  noms,  prénoms,  professions  et  de- 
“  meures  des  parties,  et  la  date  du  jugement 
«  m’ayant  nommé,  sur  papier  libre,  et  enregistré 
ratis,  avec  indication  du  montent  de  mes  jrais  et 
onoraires,  et  de  la, personne  qui  m’en  aura  jait 
«  f’aaance,  le  dépôt  de  mori  rapport  devantavoir 
«  lieu  le  25  novembre  1908,  au  plus  tard  ». 
Dispensé  du  serment,  etc.. 


Pièce  remise. 

Une  seule  pièce  m’a  été  rêmise,  par  le  docteur 
X.,  c’est  une  note  journalière,  détaillée,  des  soins 
qu’il  a  donnés  à  M.  L.,  pour  le  compte  de  Mes¬ 
sieurs  C.  assurés  par  la  compagnie  «  La  M...  . 
.  »  dont  le  siège  est  a  Paris  . . 


Au  cours  de  l’expertise  (20  novembre  1908), 
nous  avons  relu,  tous  trois,  le  docteur  T.,  repré¬ 
sentant  la  compagnie  «  La  M.  »,  défendeur, 
le  docteur. X..,  demandeur,  et  moi,  expert,  le 
long  mémoire  d’honoraires  de  M.  le  docteur  X  ; 

Le  docteur  T.,  à  mesure  que  nous  examinions 
les  différentes  demandes  faites  par  le  docteur 
X„  exposait  les  réductions  qu’à  son  avis,  U 
convenait  d’y  apporter. 

Objet  du  litige. 

Le  docteur  X.,  réclame,  pour  soins  donnés  à 
M.  L.  du  28  avril  au  4  juillet  1908,  une  somme 
globale  de  445  francs  ; 

La  compagnie  la  M.,  offre  une  somme  de  371 
francs,  plus  un  franc  pour  frais,  soit  372^francs. 

Exposé  des  jaits. 

L’ouvrier  L.,  a  été  atteint,  lors  de  son  accident 
du  travail,  de  plaies  contuses' de  l’avant-bras 
droit  et  de  la  main  droite  ;  d’hématome,  de 
phlegmon  diffus,  de  la  main  et  de  l’avant-bras 
droits. 

La  Compagnie  La  M.,  ne  conteste  nullement  le 
nombre  des  visites  et  la  nature  des  soins  donnés  au 
blessé. 

Elle  reconnaît  que  ces  soins  ont  été  éclairés  el 
ejjicaces. 

Elle  ne  fait  d’objections,  et  encore  dans  une 
certaine  mesure,  que  sur  les  honoraires  récla¬ 
més  pour  ces  soins,  par  le  docteur  X. 

Les  réductions  que  propose  la  compagnie 
La  M.,  sur  le  mémoire  du  docteur  X.,  sont  les 
suivantes  : 

29  avril  19-08.  Une  somme  de  8  francs  au  lieu 
de  11  francs  réclamés  par  le  médecin  traitant, 
car,  pour  elle,  le  certificat  descriptif  de  blessures, 
siégeant  dans  une  même  région  (main  et  avant- 
bras  droits)  ne  doit  être  compté  que  deux  franes 
au  lieu  de  5  francs  (cette  réclamation  me  parait 
justifiée). 

8  mai  1908,  La  compagnie  offre  10  francs,  aU 
lieu  de  14  francs. 

Elle  estime  qu  une  injection  de  stovaïne,  faite 
pour  inciser  un  hématome  suppuré,  doit  bien 
être  comptée  4  francs,  mais,  elle  ne  pense  pas  que 
l’incision  doive  être  tarifée,  en  plus  4  francs. 

Le  11  mai,  le  docteur  X.,  voit  trois  fois  le 
blessé  il  demandé  pour  les  soins  du  matin  10 
francs  (la  compagnie  offre  7  francs  50)  pour 
ceux  de  l’après-midi  7  francs  50,  (la  compagnie 
offre  6  francs),  pour  ceux  du  soir  7  francs  50  (la 
compagnie  offre  6  francs). 

La  compagnie  dit  :  ce  jour-là,  les  soins  donnés 
à  M.  L  ont  coûté  25  francs,  je  pense  qu’une 
somme  de  20  francs  est  suffisante. 

Le  12  mai,  la  d  emande  du  docteur  X.  est  de 
38  francs,  pour  la  journée,  la  compagnie  ofïre  33 
francs  ;  i 

Le  13  mai, les  honoraires  du  docteur  X., mon¬ 
tent  à  24  francs,  la  compagnie  offre  19  francs. 

Le  14  mai,  réclamation  du  docteur  X.,  10 
francs,  la  compagnie  offre  7  francs  50. 

Le  15  mai,  le  docteur  X.,  réclame  15  francs, 
la  compagnie  offre  12  francs  50. 
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Les  16,  17,  et  18  mai,  le  docteur  X.,  fixe  ses 
honoraires  à  10  francs,  par  jour,  la  compagnie 
offre  7  francs  50  par  journée. 

Le  19  mai,8  francs  sont  féclamés,la  compagnie 
offre  .6  francs  ;  1.'+^. 

Les  24,  27,  29,30  mai,  le  docteur  X.,  fixe  ses 
honoraires  à  6  francs,  la  compagnie  offre  4  francs. 

Il  en  est  de  même  pour  les  quinze  fois  où  lé 
blessé  a  été  vu,'  par  le  docteur  X.,  au  mois  de 
juin,  et,  pour  les  6  lois  où  il  a  été  vu  au  mois  de 
juillet. 

Si  on  additionne,  toutes  les  réductions  propo¬ 
sées  par  la  compagnie  d  assurances  sur  le  mé¬ 
moire  du  docteur  X.,  on  arrive  à  une  réduction 
globale  de  87  Jrancs. 

Cette  somme,  retranchée  de  celle  de  445  francs 
réclamée  par  le  docteur  X.,  donne  un  total  de 
358  francs,  que  la  compagnie  la  M.,  reconnaît 
devoir  au  docteur  X. 

Mais,  le  docteur  T.,  représentant  la  dite  com¬ 
pagnie  a  déclaré,  lors  de  mon  examen,  qu’il  con¬ 
sentait  à  titre  transactionnel,  cpue  la  somme  de 
372  francs  primitivement  proposée  par  devant 
M.  le  Juge  de  paix,  au  docteur  X.,  fût  versée  à  ce 
dernier. 

Le  docteur  T.,  représentant  la  compagnie  La 
M.,  a  fait  valoir  pour  justifier  les  réductions  qu’il 
propose,  que  les  honoraires  réclarhés  pour  de 
certaines  journées,  alors  qu’il  ne  s’agissait,  en 
réalité,  que  de  petites  interventions  chirurgica¬ 
les,  sont  fort  élevés,  puiscpue  pour  la  journée 
du  10  mai,  le  docteur  X.,  réclame  33  francs, 
pour  la  journée  du  11  mai,  25  francs,  pour  celle 
du  12  mai,  38  francs,  pour  celle  du  13  mai,  24 
francs,  et  qu’il  serait  difficile  à  un  médecin,  soi¬ 
gnant  un  client  de  .ressources  modestes,  pour 
une  affection  ne  dépendant  pas  d’un  accident  du 
travail, de  demander  des  honoraires  aussi  élevés. 

Le  docteur  X.  a  répondu  que  sa  note,  scru¬ 
puleusement  établie,  d’après  le  tarif  publié  à' 
VQjjkiel  du  8  octobre  19ü5,  dit  tarif  Dubief,  ne 
pouvait  être  réduite,  et  qu’il  maintenait,  inté¬ 
gralement,  sa  demande  d’honoraires  de  445 
francs. 

J’ai  essayé  de  concilier  les  parties,  et  j’ai  le 
regret  de  n’avoir  pu  y  réussir. 

Après  avoir  mûrement  examiné  le  mémoire  qui 
m’a  été  soumis  par  le  docteur  X.,  je  dois  recon¬ 
naître,  qu’à  part  le  certificat  descriptif  des  bles¬ 
sures,  qui  me  parait  devoir  être  compté  deux  francs 
au  lieu  de  cinq  francs,  mon  confrère  s’en  est 
tenu  au  tarif  Dubief,  pour  l’établissement  du  taux 
de  ses  honoraires. 

Mais  je  ne  puis  cependant  m’empêcher  de  faire 
remarquer  que  les  objections  du  docteur  T.  sont 
fort  raisonnables,  et  que  le  docteur  X.,  même  en 
acceptant  les  réductions  proposées,  se  trouverait 
honoré  convenablement. 

Conclusions. 

Les  soins  donnés  par  le  docteur  X.,  à  M.  L., 
(accidenté  du  travail,  le  28  avril  1908)  pour  le 
compte  de  MM.  C.  étaient  nécessaires,  et,  il  n’y  a 
mire  les  parties,  aucune  contestation  à  ce  sujet. 
J’ajoute  que  ces  soins  ont  été  éclairés  et  efficaces. 
2"  Le  litige  pendant  entre  M  le  docteur  X. 
et  MM.  C.  porte,  exclusivement,  sur  la  somme 
globale,  de  445  francs,  que  le  docteur  X.,  réclame 
pour  les  soins  qu’il  a  donnés  à  M.  L.  pour  le 
compte  de  MM.  C.,  assurés  à  la  compagnie  «La 
M,  »  cette  dernière  prétendant  ne  devoir  à  M.  le 


docteur  X.  que  la  somme  de  358  francs,  qu’elle 
consent  à  élever  à  titre  transactionnel  au  chiffre 
de  372  francs. 

3°  Après  avoir  mûrement  examiné  l’affaire  qui 
m’a  été  confiée,  et,  tout  en  reconnaissant,  qu’à 
part  le  certificat  descriptif  des  blessures,  qui  me 
paraît  -devoir  être  compté  deux  francs,  au  lieu  de 
cinq  francs,  le  docteur  X.,  a  rédigé  sa  noie,  on  obser¬ 
vant  le  tarif  Dubief,  je  crois  devoir  dire  que  je 
trouve  raisonnable  l’offre  de  .  la  compagnie  de 
payer léshonoraires  de  372  francs  au  docteur  X., 

Paris,  Is  24  novembre  1908. 

Signé  :  D'  Demoülin; 

II.  Jugement  du  31  décembre  1908. 

Attendu  que  dans  son  rapport  déposé  le  27 
novembre  dernier,  l’expert,  après  avoir  déclaré 
que  les  soins  donnés  par  le  docteur  X.,  avaient 
été  nécessaires,  éclairés  et  efficaces  ,  et  reconnu 
que  son  confrère  s’en  ,est  tenu  pour  l’établisse¬ 
ment  du  taux  de  ses  honoraires  au  tarif  Dubief 
conclut  pourtant  cpu’en  acceptant  l’offre  qui  lui 
est  faite  de  372  francs  il  sera  suffîsemmer.thonoré  ; 

Attendu  qu’en  tenant  tel  compte  que  de  droit 
du  rapport  de  V expert,  nous  devons  en  retenir  que 
lui-mêmo  reconnaît  que  le  tarif  Dubief  est,  dans 
la  réclamation  produite,  régulièrement  appli¬ 
qué,  que  ies  soins  donnés  étaient  nécessaires, 
que  d’autre  part  le  certificat  initial  descriptif  doit 
bien  être  compté  cinq  francs  conformément  aupa- 
ragraphe  2  de  l’article  9  du  tarif  Dubief  puisqu’il 
décrit  des  blessures  multiples  ; 

Attendu  enfin  qu’il  a  été  établi  qu’en  dehors 
des  soins  officiellement  tarifés,  le  docteur  X. 
a  donné  au  blessé  divers  autres  soin  s  qu’il  ne  ré¬ 
clame  pas,  ceux-ci  n’étant  pas  ccmpris  au  tarif 
Dubief,  tels  ejue  des  aspirations  prolongées  à  la 
ventouse  de  Bier,  des  bains  de  la  main  et  de 
l’avant-bras,  des  massages  des  doigts  et  des  cau¬ 
térisations  au  nitrate  d’argent. 

Attendu  que  dans  ces  conditions  nous  considé¬ 
rons  que  la  demande  du  docteur  X.,  n’est  pas 
exagérée,  et  qu’il  y  a  lieu  de  luialloiierlebénéfice 
de  ses  conclusions  : 

Par  ces  motifs,  statuant  en  premier  ressort. 

Condamne  le  défendeur  à  payer  au  deman¬ 
deur  la  somme  de  445  francs  pour  les  causes  sus- 
énoncés  . 

Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  dépens. 


CORRESPONDANCE 


Pour  la  propagande. 

La  Salle  (Gard),J13  février  1909. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m’adres¬ 
ser  par  retour  du  courrier  un  stock  debrochu- 
les  sur  le  Concours  et  nos  diverses  œuvres  et 
sa  liste  des  membres  du  Concours,  Amicale,  Sou 
et  Pensions  exerçant  dans  le  Gard.  Je  veux 
profiter  de  mes  loisirs  forcés  pour  secouer  les 
confrères  qui  ne  sont  pas  encore  avec  nous  et 
faire  connaître  nos  œuvres  à  mes  trois  rempla¬ 
çants  successifs  qui  sont  à  la  veille  de  s’instal¬ 
ler. 

Dans  son  article,  le  D""  Boudin,  d’Oyonnax , 
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étnet  une  excellente  idée  sur  le  rôle  des  corres¬ 
pondants  et  sur  leur  fusion  avec  celui  de  cor¬ 
respondant  de  la  Prévoyance.  La  chose  n’existe 
peut-être  pas  dans  sa  région,  mais  chez  nous 
elle  existe  en  fait  et  dans  toutes  nos  réunions 
syndicales,  dès  qu’un  confrère  se  fait  recevoir,  je 
le  mets  au  courant  en  qualité  de  secrétaire  de 
toutes  ces  œuvres.  Tous  promettent  l’applica¬ 
tion;  mais  quelques-uns  une  fois  rentrés  chez 
eux  oublient  vite,  absorbés  parles  soucis  immé¬ 
diats  de  la  clientèle.  C’est  ceux-là  que  je  veux 
secouer. 

Ne  pourrait-on  pas  créer  au  Concours  et  à  la 
Prévoyance,  ou  ensemble,  ce  qui  serait  bien 
plus  pratique/  une  brochure  de  propagande  ex¬ 
posant  brièvement  ce  que  sont  ces  œuvres. 

Elle  pourrait  être  distribuée  aux  confrères 
installés  et  surtout  aux  étudiants  dans  les  fa¬ 
milles  qui  ignorent  absolument  tout  à  ce  point 
de  vile  et  sont  plus  forts  en  bactériologie  qu’en 
questions  professionnelles. 

Souvent  ils  ne  commettraient  pas  les  actes 
délictueux  contre  la  déontologie  qu’ils  commet¬ 
tent  en  s’installant  et  seraient  alors  de  bonnes 
et  ‘solides  recrues  pour  la  concordia  medicorum 
mqxima. 

Veuillez  agréer,  etc.  D'  L.  Malzac. 

Corresp.  du  Concours  pour  le  Gard. 

Rép.  La  brochure  demandée  existe,  mais'va  être 
remise  au  point. Nous  la  tiendrons  à  votre  dispo¬ 
sition  dans  deux  ou  trois  mois. 

^  Le  Cannet,  14  lévrier  1909. 

î  Cher  Confrère  et  ami, 

Je  ne  veux  pas  tarder  à  vous  dire  que  vos 
bons  conseils  ont  déjà  porté  leurs  fruits  ;  une 
«  entente  cordiale  »  entre  notre  Syndicat  et  le 
Syndicat  voisin  est  en  bonne  voie  de  réalisa¬ 
tion,  ainsi  qu’avec  la  Société  de  Prévoyance  des 
médecins  du  département. 

C’est  un  petit  commencement  et  c’est  à  vous, 
à  «  ceux  du  Concours  »  —  toujours —  que  nous 
devrons'  de  voir  prochainement  nos  forces  grou¬ 
pées  en  un  puissant  faisceau,  tout  en  conser¬ 
vant  à  chaque  groupement  sa  liberté  d’action 
et  son  indépendance. 

Pour  la  question  des  correspondants,  puisque 
vous  sollicitez  l’avis  des  membres  du  Concours 
et  de  ses  filiales,  je  partage  les  idées  du  très 
actif  confrère  Boudin,  sauf  quand  il  croit  que 
ce  poste  n’est  pas  un  poste  d'honneur,  mais  de 
combat  ;  pour  moi,  je  trouve  que  c’est  un  poste 
d’honneur,  puisque  de  combat. 

Et  je  vais  plus  loin  que  lui  (car  lui  est  cor¬ 
respondant,  et  je  ne  le  suis  pas),  sans  me  préoc¬ 
cuper  si  vous  pourrez  me  suivre.  Apôtres  !  oui, 
vos  correspondants  doivent  l’être  1  mais  aussi, 
mais  surtout  commis-voyageurs  1  Or,  les  commis- 
voyageurs  sont  rétribués,  et'les  correspondants 
ne  le  sont  pas,  et  j’estime  que,  quels  que  soient 
leur  zèle  et  leur  dévouement,  il  y  a  toujours 
une  limite  imposée  à  leur  activité  par  la  néces¬ 
sité  de  satisfaire  aux  exigences  professionnelles. 

Témoin  la  lettre  du  «  Correspondant  désolé  » 
(Concours  du  10  janvier  1909),  qui  a  envoyé  à 
trente-neuf  confrères  des  feuilles  de  propa- 
gan  de,  et  qui  en  a  été  —  le  pauvre  —  pour  ses 
trente-neuf  timbres. 

Croyez-vous  que  s’il  avait  pu  aller  lui-même 
porter  ses  papiers  aux  confrères  et  qu’il  ait  eu 


le  loisir  de  débiter  à  chacun  son  petit  boniment 
—  r  apôtre  doublant  alors  le  commis-voyageur — 
s’il  lui  avait  été  donné,  même,  d’intéréssei-  à  sa 
cause  la  femme  du  confrère,  croyéz-voüs  qu’il 
n’aurait  pas  enle-vé  quelques  adhésioiis  ? 

Mais,  pour  cela,  il  faut  choisir  le  moméntpro- 
pice,  retourner  parfois  à  plusieurs  reprises  nûez 
le  «  client  »,  consacrer,  en  un  mot,  à  cette  pro¬ 
pagande,  plus  de  temps  qu’un  médecin  occupé 
n’en  a  à  sa  disposition. 

Vous  trouveriez,  j’en  ai  la  conviction,  dans 
chaque  région,  sinon  dans  chaque  département, 
des  praticiens  encore  actifs,  ayant  avec  léurs 
confrères  de  nombreuses  et  bonnes  relations, 
qui  consentiraient  à  restreindre  leur  clientèle 
pour  se  donner  corps  et  âme  à  cette  belle  oeuvre 
qui  est  la  vôtre,  s’ils  trouvaient  dans  une  rému¬ 
nération  suffisante  Une  compensation  aux  sacri¬ 
fices  qu’ils  devraient  s’imposer  par  ailleurs. 

La  difficulté  n’est  pas  là,  je  crois  ;  elle  est  plu¬ 
tôt  dans  la  question  financière  qui  relève  entiè¬ 
rement  de  votre  compétence. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  à  une  entente  avec 
la«  Prévoyance  »  dont  les  «  articles  »  ne  concur¬ 
rencent  pas  les  vôtres,  et  qui  pourrait  partager 
avec  vous  les  frais  de  «  représentation  »  ? 

Vous  demandez  des  idées,  aux  confrères  :  voilà 
les  miennes;  Si  elles  vous  semblent  grotesques 
ou  simplement  irréalisables,  n’en  parlons  plus-- 
et  croyez-moi  votre  bien  cordialement  dévoué, 

D'^  OUDAII.LE. 

Rép.  —  Pas  d’autre  difficulté  en  effet  dans  li 
proposition  de  notre  confrère  que  la  question  »r- 
gent.  (Voir  chaque  année  Budget  de  là  Société 
civile  du-  Concours  médical.)  Ah  !  si  l’exemplê  de 
la  Compagnie  de  Vichy  était  largement  imitéi 
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A  la  mémoire  du  Gille. —  5®  Liste  de  sousqif- 
tion.  —  MM.  les  D”  Mazeroux,  de  Conflans,  5  ; 
Chapuis,  de  Vienne,  3  ;  Delefosse,  de  Paris,  10; 
Ladevèze,  de  St-Etienne,  2,  ;  Martinet,  de  1- 
lenauxe,  2  ;  Thadée,  de  Damiatte.  2  ;  Delobel, 
de  Noyon,  5  ;  Total  de  cette  liste  :  29  fr.  Total 
des  précédentes  :  475  fr. 

Ministère  de  l’intérieur.  —  Un  concours  polir  li 
nomination  à  l’emploi  d’inspecteur  départeiileii' 
tal  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publiques  dansla 
Loire  est  ouvert  à  Paris  au  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur. 

Les  Candidats  à  cet  emploi  devront  être  Fran¬ 
çais  ou  naturalisés  Français,  âgés  de  vingt-ciiiii 
ans  au  moins  et  quarante  ans  au  plus  au  limais 
1909,  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  de  docteur  ès  sciences,  et  faire  parvenir 
leur  demande  au  préfet  de  la  Loire  avant  lé  IS 
mars  1909. 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction  sont 
les  suivants  ; 

1»  Traitement  de  6.000  fr.  ; 

2®  Remboursement  des  frais  de  déplàceineill 

Sur  leur  demande  adressée  à  la  préfectüfe  dt 
Saint-Etienne,  le  programme  des  conditions  di 
concours  leur  sera  immédiatement  adressé. 

La  date  du  concours  est  fixée  àu  29  mars  1909. 

Le  Dit-ecteur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROK 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publication»  péribdiqvies  médicalK. 
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FI10F08  DU  JOUD 


Chez  le  Ministre  de  l’Instruction  Publique, 
Un  nouvel  ovftge  à  l’borwon. 

I  Une  délégation  de  tous  les  groupements  qui 
ont  pris  part  à  l’action  menée  contre  le  con^ 
tours  d’admissibilité  à  l’agrégation,  s’est  ren¬ 
due,  mercredi  3  mars,  auprès  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique, 

M.  Doumergue,  avec  sa  coqrtoisie  habituelle, 

S  éqputé  toutes  les  Qbser'vations  de  la  déléga-  J 
tion  et  a  promis  d’examiner  avec  soin  le  nié- 
mpirp  qui  lui  a  été  remis.  Mais,  le  Ministre  ne 
nous  a  pas  caché  que  son  autorité  est  singu, 
lièveménl  limitée  par  tous  les  conseils  qui  l’en¬ 
vironnent,  que,  d’autre  part,  il  ne  lui  convient 
guère  dp  relâcher  les  liens  qui  unissent  les  Eco¬ 
les  de  médecine  à  l’Université.  Non  sans  habi' 
leté,  il  a  fait  remarquer  que  les  divers  groupe¬ 


ments  médicaux  dont  émanait  la  délégation 
étaient,  sans  doute,  d’accord  pour  critiquer  l'él  at 
actuel  des  choses,  mais  que  la  même  entente 
n’existerait  probablement  pas  pour’  proposer 
une  organisation  nouvelle.  Une  seconde  com¬ 
mission  où  quelques  praticiens  seront  noyés 
dans  un  flot  officiel  sera  vraisemblablement  le 
résultat  de  ces  démarches  et  cette  commission 
aura  l’unique  mission  d’étudier  la  réforme  du 
concours  de  l’agrégation. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Doumergue  a 
parlé  de  l’intérêt  de  l’Université,  et  des  intérêts 
divergents  des  groupes  de  médecins,  protesta-, 
taires.  Il  a  conclu  que  toutes  ces  opinions 
étaient  bien  difficiles  à  eoncilier. Nous  allons  pa¬ 
raître  naïfs  et  simplistes  ;  mais  à  nos  yeux,  il  ne 
doit  y  avoir  pour  un  Ministre  démocrate  qu’un 
seul  intérêt,  l’Intérêt  Public,  et  cet  intérêt  est. 
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conathe  toujours,  exactement  le  même  que  celui 
des  médecins  syndiqués.  Que  demandent  nos 
syndicats  ?  Que  l’enseignement  de  la  médecine 
soit  suffisamment  pratique  pour  ipermettre  à 
tout  médecin  de  satisfaire  aux  exigences  de  sa 
profession  ;  que  le  diplôme  français  de  docteur 
en  médecine,  obtenu  après  des  études  cliniques 
suffisamment  longues  et  sérieuses,  conserve 
toute  sa  valeur  et  assure  à  celui  qui  en  est  pos¬ 
sesseur  avec  une  solide  instruction  technique, 
le  prestige  indispensable  au  médecin  pour 
inspirer  confiance  au  malade .  Et  c’est  tout. 

Espérons  que  le  Gouvernement  comprendra 
ce  qu’il  y  a  de  juste  et  de  fondé  dans  nos  re¬ 
vendications  et  que,  débarrassés  de  ces  ques¬ 
tions  de  réformes  de  l’Enseignement, nous  pour¬ 
rons  porter  toute  notre  attention  vers  un  nou- 
velorage  qui  point  à  l’iiorizoïi  du  ciel  médical. 
Il  s’agit  du  singulier  projet,  signé  par  M.  le  sé¬ 


nateur  Petitjean,  médecin  de  compagnies  d'as, 
surances.  . 

Ce  parlenientaire  a  rédigé  (sans  '  doute  avti 
d’habiles  collaborateurs)  un  remarquable  rap. 
port  que  vient  de  publier  l’Officiel,  où  il  » 
dut  à  la  nécessité  de  grouper  dans  une  sorti 
d’ Ordre  les  praticiens  qui  voudront  soigner  Is 
accidentés  du  travail.  Nous  n’insisterons  pas 
aujourd’hui  sur  le  danger  que  pareille  instita. 
tion  ferait  courir  à  l’indépendance  des  mÉ- 
cins,  danger  san'sJoornes,  car  la  loi  sur  lesacoi- 
dents  du  travail  ne  tardera  pas  à  s’étendre  ain 
accidents  agricoles  et  aux  maladies  professioi 
nelles.  Avant  de  le  critiquer,  nous  préférons» 
blier  in  extenso  en  feuilleton  le  travail  de  M.  » 
titjean,  en  gageant  nos  confrères  à  le  lire,!! 
relire,  le  méditer  et  même  le  commenter.  L’oragi 
est  imminent  :  à  nos  syndicats,  avertis  à  terapst 
dé  faire  preuve  de  véritable  vigilance.  J.  Non, 
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Le  traitement  de  la  fracture  de  l’extrémité 
supérieure  de  l’humérus. 

«  En  pratique,  dit  M.  le  D'  Just  Championnière 
dans  un  récent  article  du  Journ.  de  Méd.  et  de  Chi¬ 
rurgie  pratiques,  le  traitement  de  la  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’humérus  doit  être,  pour 
l’immense  majorité  des  cas,  réduit  au^massage 
immédiat  et  à  l’application  d’un  appareil  de  sup¬ 
port,  mais  non  d’immobilisation  rigoureuse.  Très 
partisan  de  l’appareil  d’Kennequin  pour  la  cuisse, 
j’estime  qUe  son  appareil  pour  l’humérus  ne 
rend  point  de  services  au  point  de  vue  de) la  dé¬ 
formation,  mais  favorise  l’ankylose  de  l’articu¬ 
lation.  Il  en  est  de  même,  pour  tous  les  appareils 
dont  le  but  est  une  longue  immobilisation. 

«  Lorsqu’il  y  a  des  déplacements  considérables, 
la  réduction  est  rarement  difficile,  et  son  main¬ 
tien  est  subordonné  surtout  à  la  position  don¬ 
née  au  membre  (abduction  très  prononcée  avec 
élévation  du  coude)  et  au  massage  qui  fait  dis¬ 
paraître  les  contractures. 

«  En  dehors  de  ces  cas  très  rares,  et  des  cas  de 
fractures  conipliquées  de  luxation  de  l’épaule, 
tous  les  traumatismes  violents  qu’on  a  coutume 
d’exercer  sous  prétexte  de  réduction  sont  nuisi¬ 
bles  ;  jamais  pour  ma  part,  je  n’ai  eu  l’occasion 
d’observer  sur  les  blessés  que  j’avais  soignés,  sans 
ces  violences,  les  mauvaises  suites  qui  sont  si 
communes. 

«  Il  faut  pour  tous  les  cas  masser  et  mobiliser 
immédiatement  sans  violence  et  sans  douleur.  En 
ce  faisant,  non  seulement  on  agira  dans  l’intérêt 
des  fonctions  futures  de  l’épaule,  mais  on  se  ren¬ 
dra  compte  dès  le  premier  ou  le  second  jour  des 
conditions  très  exactes  de  la  fracture. 

«  En  procédant  ainsi,  je  n’ai  jamais  observé  de 
suites  graves  pour  des  fractures  de  l’humérus. 
J’ai  vu  des  sujets  plus  ou  moins  dolents  ou  pré¬ 


sentant  quelques  malaises,  mais  je  n’ai  jamais ok' 
servé  d’infirmité  sérieuse.  Au  contraire,  comi® 
j’ai  eu  l’occasion  de  le  montrer  en  d’autres  éti- 
des,  je  ne  connais  guère  de  fracture  qui  à  l’heute 
actuelle,  donne  des  infirmités,  des  impotéw 
graves  complètes,  comme  la  fracture  de  l’eiié 
mité  supérieure  de  l’humérus  ;  et,  tandis  quepi- 
mi  ces  cas  d’impotence,  certains  suivent  des# 
de  grande  déformation,  la  plupart  sont  cojsi- 
cutifs  à  des  caS  dans  lesquels  aucune  diflormiti 
osseuse  fondamentale  ne  peut  êtrè  invoqué 
comme  la  cause  mécanique  de  l’infirmité., 

«  Que  l’on  fasse  la  mobilisation  seule,  ou  qu'm 
la  fasse  succéder  au  massage,  il  faut  ne  point oi 
blier  certaines  conditions  fondamentales. 

«  La  mobilisation  ne  doit  jamais  être  doulou¬ 
reuse,  sinon  elle  est  mal  faite. 

i(  La  mobilisation,  surtout  au  début,  doit  êtn 
de  champ  peu  étendu. 

«  Les  premiers  mouvements  à  faire  sont  te 
mouvements  de  translation-  du  bras  en  avant  el 
en  arrière. 

«  Puis  viennent  les  mouvements  faits  en  écai- 
tant  le  bras  du  corps. , 

«  Viennent  ensuite  de  légers  mouvements  lii 
circumduction. 

«  Les  mouvements  de  rotation  de|  l’humériis 
sur  son  axe  seront  les  derniers  que  l’on  essayer) 
seulement  lorsque,  après  une  quinzaine,  onesi 
assuré  que  la  consolidation  est  assez  avanè 
pour'  qu’ils  soient  laits  aisément. 

«  Tous  ces  mouvements  doivent  être  des  pie 
vements  passifs. 

«  Les  mouvements  actifs  sont  ici  plus  dîfflcilei 
à  obtenir  que  pour  beaucoup  d’autres  fractures. 
On  leur  fera  suivre  à  peu  près  le  même  ordre  que 
celui  des  mouvemeiits  passifs. 

«  Toutefois,  on  les  variera  en  faisant  varierli 
position  du  membre  que  l’on  tient  daris  la  maie. 

«  C’estainsi.  par  exemple,  qu’en  plaçantleraet 
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bre  dans  l’abduction,  on  amènera  le  sujet  à  con¬ 
tracter  son  deltoïde,  alors  qu’il  est  encore  inca¬ 
pable  de  soulever  le  membre  en  dehors  par  l’ac¬ 
tion  propre  à  ce  deltoïde. 

«  Un  peu  plus  tard,  après  avoir  placé  le  mem¬ 
bre  en  abduction,  on  engage  le  sujet  à  faire  effort 
pour  le  maintenir  en  position,  et  le  sujet,  encore 
incapable  de  soulever  son  bras  en  dehors,  est  ca¬ 
pable  de  le  maintenir  soulevé. 

«Là,, comme  pour  toutes  les  oeuvres  d’entraî¬ 
nement  et  d’éducation,  la  progression  doit  être 
observée  avec  le  plus  grand  soin.  ■ 

«  je  términerai  ces  réflexions  par  une  indication 
réellement  pratique.  Toutes  les  fois  que  la  radio¬ 
graphie  est  possible,  il  faut  la  réclamer.  Ce  n’est 
pas  qu’elle  ait  grande  chance  d’apprendre  quel¬ 
que  chose.  Pourtant  dans  les  cas  de  graves  trau¬ 
matismes  suivis  de  gonflement  et  de  douleur,  une 
luxation  peut  échapper  facilement  au  meilleur 
observateur. 

«Mais  surtout  la  radiographie  seule  donnera  au 
patient  et  aux  siens  l’idée  très  nette  de  l’impor¬ 
tance  du  traumatisme  et  de  l’intérêt  qu’il  a  à 
suivre  exactement  les  prescriptions.,  du  chirur- 


La  courbe  alimentaire  chez  l’hérédo- 
syphilitique 

M,  le  D'  Lerenard,  de  Saint-Guoriel  (Calva¬ 
dos), aîait,  dans  sa  thèse,  l’étude  de  la  courbe  ali¬ 
mentaire  des  enfants  nouveau-nés  hérédo-syphi¬ 
litiques. 

Il  a  constaté  les  faits  suivants  : 

1"  L’hérédo-syphilis,  se  manifeste  cpuelquefois 


'  chez  le  nouveau-né  à  terme,  bien  constitué,  par 
une  chute  de  poids  plus  ou  moins  considérable 
malgré  une  alimentation  suffisante  et  l’absence 
j  de  troubles  digestifs  ;  . 

2°  Si  elle  est  typique,cette  chute  est  brusqué, 

'  rapide,  ininterrompue,  avec  de  rares  oscillations. 
Elle  survient  sans  cause,  souvent  dans  les  pre¬ 
miers  jours  qui  suivent  la  naissance,  mais  il  peut 
se  faire  qu’elle  ne  se  produise  que  plus  tardive¬ 
ment  ;  , 

3°  Elle  peut  être  accompagnée  de  fièvre  ou  de 
lésions  sp,éciflques  diverses,  mais  elle  est  souvent 
le  seul  symptôme  de  cette  forme  de  la  diathèse, 
Elle  a,  par  conséquent,  une  valeur  diagnostique 
assez  considérable  ; 

4°  Si  le  nouveau-né  vient  à  succomber,  l’exa¬ 
men  des  organes  (foie,  rate,  réin)  permet  souvent 
de  constater  l’existence  de  lésions  spécifiques  ; 

5°  Le  traitement  mercuriel,  administré  à  doses 
suffisamment  élevées,  arrête  le  plus  souvent  1^  dé- 
ruvilriTion 'eUpermet  assez  rapidement  le  relève¬ 
ment  du  poids  de  l’enfant  ; 

6°  Le  traitement  approprié  est  le  traitement 
mercuriel  dans  ses  diverses  formes. 

Le  pronostic  immédiat  est  bon  ;  cependant,  il 
est  prudent  de, faire  certaines  réserves  justifiées 
souvent  par  les  résultats  éloignés. 


Les  contre-indications  de  l’allaitement 
m9,ternel. 

D’après  M.  le  Df  Léopold  Bailleur,  de  Paris 
(thèse  1908),  rallaitement  au  sein  étant  le  meil¬ 
leur  mode  d’alimentation  du  nouveau-né,  doit 
être  prescrit  et  encouragé. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 

Projet  de  révision  de  la  loi  Accidents  du  travail 

ATTENTION  I  îî' 

Annexe  n»  367 

(SÉNAT.  Session  extr.  Séance du2[  décembre 
PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  modifier 
les  lois  de  1898, 1902, 1905  et  1906  sur  les  accidents  du 
travail,  présentée  par  M.  Petitjean,  sénateur.  —  (Ren¬ 
voyée  à  la  commission  des  accidents  du  travail.' 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  res¬ 
ponsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victi¬ 
mes  dans  leur  travail,  est  une  des  meilleures,  une  des 
ptasjustes  lois  votées  par  la  troisième  République.  CEu- 
we  d’équité  et  d’humanité,  elle  est  immédiatement  en¬ 
trée  dans  les  mœurs  de  notre  démocratie  et,  aujourd’hui, 
personne  ne  conteste  plus  son  principe  èt  ses  dispositions 
esséntielles. 

Cette  unanimité  d’adhésion  des  industriels  et  des  com¬ 
merçants  français  aux  principes  et  aux  bases  fondamen¬ 
tales  de  la  législation  des  accidents  est  attestée  aussi  bien 
par  les  documents  officiels  que  par  les  déclarations  des 
industriels  les  plus  Ijuallflés. 

D’année- en  année,  lisons-nous  dans  le  rapport  du  mi¬ 
nistère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sur  les  ré¬ 
sultats  de  l’application  de  la  législation  des  accidents  en 
1906,  l’application  de  la  législation  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  victorieuse  des  hésitations,  des  incertitudes,  des 
erreurs  d’interprétation  Inévitables  de  la  première  heure, 
est  devenue  plus  assurée  ;  elle  est  entrée  définitivement 


dans  la  vie  juridique  et  économique  du  pays  et  les  prin¬ 
cipes  nouveaux  qu’elle  apportait  y  ont  triomphé  avec 
une  ampleur  qui  mérite  de  retenir  l’attention.  Il  est  in¬ 
téressant  de  constater  les  progrès  surprenants  de  l’idée 
du  risque  ptfefessionnel,  fatalement  appelé  à  devenir, 
dans  un  avenir  relativement  prochain,  le  corollaire  légal 
de  tout  contrat  de  louage  de  service. 

Dans  son  rapport  au  congrès  des  assurances  sociales 
de  Rome  (octobre  1908),  M.  Paulet,  directeur  de  l’assu¬ 
rance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  ministère  du  tra¬ 
vail,  fait  les  mêmes  constatations. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  demeure 
toujours  en  quelque  sorte  le  centre  de  notre  législation 
actuelle  ;  par  les  principes  nouveaux  qu’elle  a  posés,  par 
les  répercussions  de  logique  et  de  mœurs  qu’elle  entraîné, 
par  les  habitudes  juridiques  auxquelles  elle  a  progressi¬ 
vement  plié  les  esprits  naguère  les  plus  récalcitrants, 
elle  peut  être  considérée  comme  l’initiatrice  et  le  point 
d'appui  des  lois  en  préparation,  non  seulement  dans  le 
domaine  direct  du  risque  professionnel,  qui  attend  encore 
plus  d’une  extension  nécessaire,  mais  dans  le  domaine 
général  de  tous  les  risques  sociaux. 

De  plus  en  plus  son  empire  s’affermit  ;  on  peut  dire 
que,  à  de  rares  exceptions  près,  elle  ne  rencontre  plus  de 
contradictions,  et,  si  l’on  pouvait  appréhender  pour  elle 
quelque  péril  d’opinion,  ce  serait  plutôt  du  côté  des  amis 
excessifs  qui  tenteraient  témérairement  de  l’appliquer 
à  des  matières  pour  lesquelles  elle  n’a  point  été  conçue.. 

Ces  déclarations,  on  les  retrouve  aussi  nettement  for¬ 
mulées  par  les  industriels  qui  ont  le  plus  vivement  dé¬ 
noncé  «  la  déformation  de  la  loi  ». 

Il  est  indispensable,  dit  le  rapport  présenté  au  con¬ 
grès  de  Rome  par  M.  Villemin,  président  du  syndicat 
général  de  garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  pu¬ 
blics,  afin  que  l’on  ne  puisse  se  méprendre  sur  les  ten¬ 
dances  des  industriels  français,  dont  je  me  fais  ici  l’écho, 
de  préciser  que  ceux  d’entre  eux  qui  sont  hostiles  aux 
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L’agalactié  vl-aie  se  fencontte  ti'ès  ekcôptidti- 
ttëllehiéiit  ;  rhypogàlâctié;  quoiquë  plüs  fré-  | 
qüënté,  est  telatîvement  tate. 

Certains  cas  de  malformations  marhihàirés  ou 
foëtalës  rie  permettent  pas  aux  mères  de  nourrir 
léui'  eniâttt. 

La  tüberculosé  pulinoriaire  ferfnéej  èt  à  plus 
forte  raison  la  tuberculose  ouverte,  est  üné  côhtre- 
indicatioii  absolue  à  l’allaitement. 

Pour  les  cardiopathies,  tout  dépend  de  l’étàt 
du  muscle  cardiaque  et  riôus  croyons  .que  sous 
réserve  d’Uhe  surveillance  sévère,  prolongée  et 
fréquenté,  on,  peut  laisser  là  mère  remplir  sori 
rôle  jusqu’au  bout. 

«  Dans  les  maladies  aiguësj  cé  ri’ est  pas  la  na- 
ture  de  l’aflectiort  qui  doit  primer,  c’est  au  con¬ 
traire  son  degré  de  retentissement  sur  l’état  gé¬ 
néral.  »  fDemeiih).  ,  .  ; 

L’allaitement,  s’il  éèt  iritéiTompUj  ne  doit 
l’être  que  pendant  la  période  g'i'aVe  de  là  maladie, 
et  repris  aussitôt  que  pos'siBïé;  Lé  làît  feriltMtiie 
dans  les  seins  après  la  guérison.  On  obtieüt  le  ré-  | 
tâblissement  de  la  sécrétion  lactée  après  quinze 
jours,  même  après  quatre  serriaines  d’interrUp-- 
tlon  de  l’allattemérit. 

Les  traumatismes  obstétricaux,  même  graves; 
même  suivis  d’irifection  püerpéralè,  rie  sont  jjhs 
une  contre-indication  à  l’allaitement.  Il  suffit 
d’attendre  que  l’état  général  de  la  mère  soit  rede¬ 
venu  meilleur  pour  commencer  à  mettre  l’enfant 
au  sein. 

L’enfant,  issu  de  parents  syphilitiques,  doit 
être  nourri  par  sa  mère. 

,  Dans  les  cachexies,  cancéreuse,  paludéenne, 
diabétique,  il  faut  interdire  l’allaitement  au  sein. 

Au  point  de  vue  médical,  presque  toutes  les 
femmes  peuvent  donc  allaiter.  Ce  sont  les  causes 


tenant  aux  conditions  sociales  dan's  lesquelles» 
trouvent  certaines  mères' qui.  dans  la  grande  mis 
jôrité  des  cas,  sont  uti  obstacle  à  l’aiictliemeiii 
maternel.  . 


Un  nouveau  signe  de  grossesse  àu  débiit 

Le  D*"  A.  Lucas]' décrit)  dans  la  Semaine  (!}■ 
nécologiqüe,  un  nouveau  signé  très  intéressant,* 
la  grossesse  au  début;  Ce  signe;  d’appréciatioi 
-facile,,  offre  l’avantage  d’être  précoce)  puisqu’oi 
le  constate  dès  la  sixième' Semaine  dé  là  gestj 
,  tiori.  Il  consiste  en  une  mobilité  latérale  anll^ 
male  du  col  que  l’on  recherche  de  la  façon  i* 
vante: 

a)  Avec  la  main  gauche,  on  va  chercher  le  çotpj 
utérin  à  travers  la  paroi  abdominale  et  on  l’i® 
mobilise  complètement; 

,  i)  Avec  la  main  droite,  placée  en  supination, li 
face  pmmaire  regardant  la  paroi  antérieure* 
Vagin,  on  va  dans  lés  culs-de-sacs  latéraux  en 
fourcher  le  epl  dans  sa  totalité,  entre  l’index  eti 
médius  ; 

c)  Le  col  uneîois  bien  saisi,on  fait  exécuterai!! 
doigts  des  mouvements  de  droite  à  gauche  et  di 
gauche  à  droite  èt  l’on  perçoit  nettement  :  l'iiiii 
le  col  semble  sé  ..déplâcèr  tout  entier  en  inêiii 
temps  que  les  doigts,  sans  que  la  direction  des» 
axe  subisse  de  changement,  et  2°  q^ue  le  corp 
Utérin  reste  toujours  fixe,  immobilisé. 

^  Quand  l’UtérUS  est  à  l’état  de  vacuité,  ohpcil 
bien  infléchir  le  col,  mais  il  est  impossible.™ 
tenir  cette  mobilité,  cette  sorte  de  glissemenldi 
col  entier  sur  lé  corps,  qui  existe' seulèmentàf 
la  grossesse. 


principes  de  ia  réparation  transactionnelle  étfbrfaitaire 
des  accidents,  ne  constituent  plus  qu’une  infime  tni- 
norité. 

Èt  ies  afîirmatlons  de  M.  'Villemin,  se  trouvent  repro- 
.  duités  dans  les  délibérations  de  quarante  et  une  Cham¬ 
bres  de  commerce,  relatives  à  l’application  de  la  législa¬ 
tion  des  accidents. 

Comment  se  fait-il  donc  qué  l’application  de  cette  lé¬ 
gislation,  dont  le  principe  est  aujourd’hui  hors  de  toute 
contestation,  dont  les  bases  transactionnelles  et  forfai¬ 
taires  sOnt  unanimement  acceptées,  donne  lieu  aux  cri¬ 
tiques  les  plus  virulentes  et  les  plus  passionnées  de  la 
part  des  industriels  et  des  Chambres  de  commerce  ;  que 
des  personnalités  éminentes,  absolument  indépendantes, 
viennent  donner  à  ces  critiques  l'appui  de  léür  Opinion 
autorisée  et  que  de  hauts  fonctionnaires  de  la  Républi¬ 
que,  qui  ont  consacréâlamise  en  marche  de  la  législation 
nouvelle  leurs  puissantes  qualités  de  travail  et  Un  dé¬ 
vouement  auquel  on  rend  unanimement  hommage, 
n’hésitent  pas  à  reconnaître  que  malheureusement  ces 
critiques  ne  sont  pas  dénuées  de  fondement. 

Celà  tient  à  ce  que  l’application  de  la  législation  a  don¬ 
né  naissance  à  des  abus  d’utte  extrême  gravité,  dus  pour 

Fârtie  à  des  dispositions  défectueuses  de  là  loi  et  pour 
autre  part  à  l’interprétation  erronée  de  certaines  pres¬ 
criptions  de  la  loi  par  les  tribunaux. 

Ces  abus  ont  été  dénoncés  àVec  éclat,  hOii  Seulement 
par  les  industriels  qui  en  sont  victimes,  mais  par  des  mé¬ 
decins,  des  magistrats,  des  hommes  politiques  et  pat  la 
direction  de  l’assurance  et  de  laprévoÿance  sociales  du  ' 
ministère  du  travail  elle-même. 

Après  le  président  de  la  chambre  syndicale  des  entre¬ 
preneurs  de  maçonnerie  de  la  ville  de  Paris  et  dü  dépar¬ 
tement  de  là  Seine,  M,  Villemin,. dont  le  rapport  sur  les 
huit  années,  d’application  de  là  législation  des  accidents, 
présenté  au  congrès  national  du  Ijâtiment  et  des  travaux 


publics,  a  eü  üh  si  grand  fetèntissement,  lés  protesta 
tiens  énergiques  des  syndicats  pàtronàux,'  les  déliliia 
tiens  des  chambres  de  commerce,  les  études  des  mtde 
cins  indépendants,  les  statistiques  Qfflciçlles  sontvetm 
prouver  toute  là  gravité  de  céS  abus  et  l’impéfièuSéili 
cessité  d’y  remédier  promptement,  . 

Les  quarante  et  une  èhàmbres  de  commerce  qui  (É 
inscrit  à  leur- ordre  du  jour  les  résultats  de  rapplicat» 


de  la  législation  des  acclderits  ont,  dans  des  délibérati» 
longuement  motivées,  montré  que  les  abus  de  eetteü 
gislation  sévissaient  avec  une  égale  intensité  süfiôtiski 


points  du  territoire. 

A  Marseille  comme  à  Lille,  à  Belfort  comme  àNaittii| 
iu  Havre  comme  à  Gfehoble,  à  ttoubaix  comme  àM 
deaux,  les  chambres  de  commerce  ont  dénoncé  reXtdÉi 
gravité  du  mal,  | 

Oui,  dit  la  chambre  de  commerce  de  Roubaix,  M 
dùstrie  est  mise  eh  coupé  réglée  pat  ühe  fûük  dSM 
sàns  scrupules  qui  se  servent  d’une  loi,  eXcellelitèèli»il 
principe,  pour  Sô  livrer  à  üné  hohteÜSe  exploitation. 

Il  est  donc  üfgeht,  dit  la  Chambre  de  cbramtitsilil 
Marseille,  de  rédülré  à  l’impuis'sànèe  la  toüfbte  dés  OSbl 
sites  malhonnêtes  que  M.  Pàulet,  directeur  'dé  la  pül 
voyance  et  del’àssürancé  SoèiàléS  ail  ministère  du  trivül 
a  si-bien  qualifiés  de  vampires  du  prétoire  ou  d’bfid» 
Et  la  chambre  de  commercé  d'e  Bordeaux  rtiOntreb 
conséquences  économiques  et  soi  ialBs  des  abus. 

AU  point  de  Vue  économique,  dit-eUe,  C’est  l’auijun. 
tation  corisidérablè  des  frais  de  maln-d’oèpvre  Sans  aon) 
profit  pour  l’ensemble  de  la  Classe  ouvrière.  Si  i'Oiito 
sidère,  en  effet,  le  cas  des  ouvriers  des  pOrts,  On  ton» 
que  la  prime  d’ assurance  qui  ressortait,  âu  débali 
4.  p.  100  —  tàux  que  le  port  de  Pauillac,  resté  jusqfl 
présent  à  l’âbri  de  cés  abüs,  à  pu  Conserver  —  h'ac& 
de  progresser  et  àtteiht  actuellement  à  BordeaùX^jl 
100  dés  salaires,  c’éSt-â-dirè  a  àügmerité  d’uO  gii^l 
prix  de  revient  dé  la  journée  d’un  manoeüVre. 
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La  mobilité  anormale  du  col  en  question  est 
due  au  ramollissement  de'l’isthme  utérin  inter¬ 
posé  entre  le  corps,  et  le  col  de  l’utérus  qui  a  con¬ 
servé  encore  sa  dureté.  Le  signe  de  Lucas  corro¬ 
bore,  bien  qu’il  en  soit  tout  à  fait  distinct  et  que 
son  appréciation  soit  plus  facile,  un  autre  signe, 
connu  ^oùs  le  nom  de  signe  de  Hégar,  basé  siir  le 
même  ramollissement  de  l’isthme.  '  . 


-  Lé  traitement  de  l’éclampsie  puerpérale 

Quand  dn  n’a, malheureusement  pas  pu  em¬ 
pêcher  l’éclosion  de  l’éclampsie  chez  une  femme 
enceinte  par  l’arialyse  de  l’urine  et  le  régime  lacté, 
le  traitement  le  plus  efficace  paraît  être  la  sai¬ 
gnée. 

n  Eh  effet,  dit  M.  le  Dr  O.  R.  Carbonnel  de 
Paris,  dans  sa  thèse  (1909),  elle  n’introduit  pas 
dé  principes  nocifs  dans  l’organisme,  et  répond  ,  à 
ces  trois  indications  capitales  que  fournit  l’étude 
du' syndrome  éclamptique  : 

•fl)  Débarrasser  l’organisme  d’une  quantité  con- 
sidérablè  de  poisons  qui  l’imprègnent  ; 

%)  Abaisser  la  tension  sanguine,  causé  d’acci¬ 
dents  graves  ; 

c)  Rétablir  la  diurèse.  - 

La  saignée  doit  être  d’emblée  abondante,  pro¬ 
fuse,  aux  environs  de  1 . 000  grammes  et  plus, 
telle  qu’on  la  pratique  à  la  Maternité. 

Elle  ne  doit  pas  être  suivie  d’injection  de  sé¬ 
rum  artificiel. 

La  saignée  ainsi  pratiquée  n’est  jamais  funeste 
aux  femmes.  L’anémie  n’est  pas  à  craindre.  Ces 
miades  ne  sont  pas  plus  que  les  autres  femmes 
en  infériorité  vis-à-vis  de  l’infection  ;  elles  peu¬ 


ple  trouverait-on  pas  dans  le  inalque  je  vous  signale 
l'une  des  nombreuses  causes  d’infériorité  dont  souffrent 
certains  ports  français. 

Au  point  de  vue  social,  le  résultat  est  plus  attristant 
encère,  car  c’est  la  contamination  morale  d’une  partie  de 
cettè-classe  ouvrière,  pourtant  saine  et  honnête,  à -la¬ 
quelle  on  a  enseigné  l’art  des  simulations  et  des  menson¬ 
ges  pour  obtenir  des  prolongations  de  chômages,  véri¬ 
tables  encouragements  à  la  paresse,  à  laquelle  on  a  ap¬ 
pris  le  commerce  illicite  des  bons  de  bains  ou  de  mas¬ 
sages,  des  ordonnances  médicales  échangées  contré  un 
peii  d’argent. 

■La  chambre  de  commerce  de  Poitiers,  présidée  par 
notre  coiiègue  M.  Servant,  s’associe  à  ces  protestations 
et  émet  le  vœu  qu’  «  une  révision  prompte  et  rapide  soit 
apportée  à  la  loi  du  9  avril  1898  ».• 

Egalement  la  chambre  de  commerce  de  Beauvais,- 
dans  une  délibération  prise  sous  la  présidence  de  notre 
collègue,  M.  Emile  Dupont  :  «  La  loi  de  1898,  y  est-il  dit, 
nésaurait  être  mise  en  discussion  dans  ses  parties  essen¬ 
tielles,  car  personne  ne  songe  à  revenir  à  l’ancienne  légis¬ 
lation,  mais  cette  loi  donne  lieu  à  des  abus  qu’on  peut 
ta.xer  de  scandaleux.  » 

Ces  modifications  à  la  loi  de  1898,  ce  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  des  industriels  et  des  chambres  de. commerce  qui 
cnproclament  la  nécessité  et  l’urgence.  ce  sont  également 
le  représentant  du  ministre  du  travail,  des  hommes  po¬ 
litiques!  qui' ont  étudié  les  résultats  de  cette  législation  et 
des  membres  du  Gouvernement. 

C’est,  en  effet,  le  directeur  de  l’assurance  et  de  la  pré- 
vo.yance  sociales,  M.  Paulet,  que' je  m’excuse  de  citer 
une  fois  de  plus,  mais  au  rapport  duquel  je  ne  puis  me 
dispenser  de  recourir,  tant  est  grande  et  légitime  son 
autorité  en  matière  d’assurance  et  de  prévoyance,  ex¬ 
posant  également  qu’il  fallait  agir  sans  tarder  : 

Qu’un  nombre,  disait-il,  relativement  restreint,  je 
veux  le  croire,  mais  malheureusement  croissant,  des  ou¬ 


vent  quitter  l’hôpital  dès  le  douzième,  quinzième 
jour,  comme  les  autres  accouchées. 


Radioscopie  gastrique 

A  i;état  normal,  dit  M.  le  D'  Albert  Marti¬ 
neau  (thèse  1908),  l’estomac  observé  au  moyen 
de  la  radioscopie  a  la  forme  d’un  tube  coudé  infé¬ 
rieurement  à  angle  droit.  Il  peut  se  décomposer 
en  trois  segments  ;  un  supérieur  ou  chambre  à 
air  ;  un  moyen,  le  corps,  et  un  inférieur  ou  région 
juxtapylorique.' Cette  dernière  portion,  plus  ou 
moins  recourbée  en  crochet,  est  située  à  angle 
droit  des  deux  premières.  Le  point  le  plus  déclive 
est  Ordinairement  sur  la  région  juxtapylorique, 
et  à  la  hauteur  de  l’ombilic. 

L’estomac,  vu  aux  rayons  X,  diffère  de  celui’ 
que  nous  montre  la  clinique,  au  point  de  vue  de 
sa  forme  et  de  ses  dimensions,  parce  que  les 
moyens  d’exploration  diffèrent  :  les  uns  exami- . 
nant  le  malade  debout,  les  autres,  couché. 

A  l’état  de  vacuité,  les  parois  stomacales  sont 
accolées,  sauf  à  la  région  supérieure  qui  est  dis¬ 
tendue  par  les  gaz. 

A  l’état  normal,  50  centimètres  cubes  de  lait 
bismuthé  suffisent  pour  remplir  un  estomac,  sauf 
la  chambre  à  air,  où  s’accumulent  les  gaz.  En 
augmentant  la  dose,  Vestomac  normal  adapte 
constamment  ses  parois  à  son  contenu. 

Le  passage  de  l’état  de  vacuité  à  celui  deréplé- 
tion  est  sans  action  sur  la  situation  de  la  limite 
inférieure. 

L’estomac  dilaté  est,  en  radioscopie,  celui  dont 
le  remplissage  n'est  pas  normal.  L’adaptation  des 
parois-  au  contenu  n’èxiste  plus.  L’observation 
du  mode  de  remplissage  nous  permet  de  porter 


vriers  se  laissent  séduire  à  l’appât  d’une  illégitime  prolon¬ 
gation  des  indemnités,  que  des  médecins,  oublieux 
de  la  vieille  honorabilité  de  leur  profession,  les  secon¬ 
dent  dans  cette  improbité  et,  le  plus  souvent  encore,  les 
incitent,  sous  l’inspiratibn  d’un  intérêt  personnel  facile  à 
comprendre,  voilà  le  fait  limité  mais  indéniable,  qui, 
pour  tout  homme  soucieux  de  justice,  appelle  des  remè¬ 
des  efficaces  et  prompts. 

C’est  M.  Régnier,  député  de  l’Ailier,  dans  une  série 
d’études  des  plus  documentées,  publiées  par  le  journal 
le  Rappel  et  dont  j’extrais  les  passages  suivants  : 

Une  des  lois  les  meilleures,  et  qui.  pourtant  prête  le 
plus  aux  critiques,  est  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
travail. 

Si  son  principe  n’est  plus  attaqué,  si  son  abrogation 
n’est  pas  demandée,  de  tous  côtés  surgissent  des  deman¬ 
des  de  modifieations,  d’extensions  ou  de  restrictions . . . 

Les  patrons  se  plaignent  que  les  abus  qu’entraîne  l’ap¬ 
plication  de  cette  loi  se  multiplient  chaque  jour  et  que, 
sans  profit  pour  leurs  ouvriers,  ils  voient  croître  chaque 
année  et  avec  une  rapidité  effrayante  les  primes  à  payer 
aux  assureurs.  Ils  trouvent  que  .les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ont  progressé,  sans  raison,  d’une  ma¬ 
nière  fantastique  et  que  beaucoup  d’intermédiaires  pro¬ 
fitent  de  certaines  dispositions  de  la  loi  pour  s’enrichir 
frauduleusement  tant  sur  leur  dos  que  sur  le  dos  des 
ouvriers.'  .  . 

Et  ces  critiques  de  part  et  d’autre  sont  fondées,  légiti¬ 
mes.  Il  est  donc  juste  de  les  prendre  en  considération  et, 
maintenant  que  l’expérience  de  dix  années  a  montré  les 
effets  de  la  loi,  ses  lacunes,  ses  imperfections,  d’essayer 
de  l’améliorer,  de  la  compléter  et  de  faire  ainsi  qu’elle 
atteigne  pleinement  le  but  pour  lequel  elle  a  été  faite, 
l’indèmnisation  de  l’ouvrier  blessé,  sans  pour  cela  prêter 
à  des  abus  qui  créent  au  commerce  et  à  l’industrie  des 
charges,  qui,  en  augmentant  d’année  en  année,  devien- 
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un  diagnostic  précis  de  la  dilatation  de  l’organe, 
et  nous  donne  les  éléments  du  pronostic. 

Chez  toutes  les  femmes,  présentant  les  signes 
cliniques  ordinaires  de  la  dilatation  par  insuffi¬ 
sance  de  motricité  stomacale  —  type  que  l’on 
peut  appeler  dilatation  atonique  neurasthénique, 
syndrome  présentant,  en  plus  des  signes  physi¬ 
ques  ordinaires  de  la  ptose,  des  phénomènes  gé¬ 
néraux  nombreux  (vertige,  asthénie,  tachycardie, 
palpitations,  faiblesse  de  la  pression  artérielle, 
etc.);  signes  dus  à  un  trouble  d’innervation  cen¬ 
trale  et  augmentés  par  l’état  d’inanition  auquel 
se  condamnent  ces  malades — on  trouve,  à  la  ra¬ 
dioscopie,  une  dilatation  plus  ou  moins  accentuée 
toujours  liée  à  une  ptose  considérable  de  l’organe. 

Chez  l’homme,  au  contraire,  le  type  le  plus  fré¬ 
quemment  observé  est  la  dilatation  à  forme  ar¬ 
thritique,  avec  phénomènes  congestifs  et  symp¬ 
tômes  hépatiques. 

La  dilatation  est  plutôt  due,  chez  l’homme,  à 
l’excès  du  travail  qu’il  demande  à  son  estomac, 
et  la  ptose  y  est  rare. 

La  pelote  hypogastrique  pneumatique,  des¬ 
tinée  à  entrer  dans  le  bas-ventre,  comme  un  coin, 
ajoutée  à  un  bon  moyen  de  contention,  remonte 
la  masse  intestinale  et  l’estomac  chez  les  prosi- 
ques,  et  facilite  l’évacuation  du  contenu  gastri¬ 
que  dans  l’intestin,  ainsi  que  l’on  peut  le  constater 
à  tout  coup  pâr  la  radioscopie. 


L’ibogaïne  en  thérapeutique. 

On  a  dit  avec  juste  raison  que  toute  la  théra¬ 
peutique  médicale  pouvait  être  faite  avec  une 
vingtaine  de  produits.  Cela  est  absolument  exact 
et  un  grand  nombre  de  praticiens  distingués 


sont  de  cet  avis.  L’essentiel  est  de  faire  un  chois 
judicieux  de  ces  vingt  substances,  de  les  étudier 
à  fond  de  façon  à  en  connaître  exactement  l’ac¬ 
tion  physiologique,  les  doses,  les  indications,  etc, 
Lorsqu’on  sait  bien  manier  ces  médicaments,  on 
a  en  main  une  arme  beaucoup  plus  puissante 
que  si  l’on  se  servait  d’un  plus  grand  nombre  de 
produits,  moins  connus  et  d’action  incertaine, 

Au  nombre  de  ces  médicaments  très  actifs,! 
faut  citer  l’ibogaïne,  alcaloïde  extrait  d’une 
plante  du  Congo,  le  Tabernanthe  Iboga.  Depuis 
les  premiers  essais  qui  ont  été  faits  il  y  a  quel¬ 
ques  années  sous  l’instigation  du  D'  Landrin 
(De  riboga  et  de  l’Ibogaïne,  Thèse  de  Paris 
1905),  tous  les  médecins  qüi  ont  appliqué  ce 
produit  au  traitement  des  dépressions  nerveuses 
savent  quel  merveilleux  parti,  on  peut  tirer  de 
son  emploi  judicieux. 

Supérieur  à  tous  les  névrosthéniques  connus 
jusqu’à  ce  jour,  c’est  le  remède  de  choix  dans 
la  neurasthénie,  dans  la  convalescence  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  dans  la  grippe,  et  en  général 
dans  toutes  les  maladies  qui  entraînent  une  dé¬ 
chéance  du  système  nerveux.  Le  Professeur 
Huchard,qui  l’emploie  couramment  dans  son  ser¬ 
vice,  a  toujours  constaté  une  diminution  rapldi 
de  l’asthénie  nerveuse,  une  augmentation  del’ap- 
pétit,  un  accroissement  des  forces  musculaires  el 
une  amélioratioii  de  la  nutrition  générale. 

Pour  obtenir  les  meilleurs  résultats,  ilfautpres- 
crire  par  jour,  .deux  à  six  dragées  Nyrdahl  au 
chlorhydrate  d’ibogaïne.  Rigoureusement  do¬ 
sées,  elles  permettent,  grâce  à  leur  enrobage,  di 
ne  pas  percevoir  le  goût  légèrement  désagréabk 
du  produit,qui serait  désagréable  sous  une  aute 
forme. 


draient-elles  qu’elles  ne  manqueraient  pas  de  faire  cra¬ 
quer  cette  loi  si  juste  et  si  humaine. 

C’est  M.  Millerand,  président  de  la  délégation  fran¬ 
çaise  au  Congrès  de  Rome,  disant  àla  séance  d’ouverture 
du  Congrès  :  •  L’expérience  a  révélé  des  lacunes  et  des 
faiblesses  inévitables ...  Le  but  de  ce  congrès  est  de  cor¬ 
riger  les  vices  signalés  dans,  l’application  des  lois  qui 
fonctionnent  en  nos  différents  pays.  » 

C’est  M.  Barthou,  ministre  des  travaux  publics,  di¬ 
sant  tout  récemment,  à  une  assemblée  qu’il  présidait  ; 

-  «  Il  est  une  autre  question  à  propos  de  laquelle  les  ap¬ 
plaudissements  unanimes,  enthousiastes  et  bruyants  qui 
vous  ont  accueilli,  monsieur  le  président,  montrent  la 
gravité  d’un  mal  sur  lequel  il  est  impossible  que  les  pou¬ 
voirs  publics  ferment  les  yeux.  Je  veux  .parler  dés  abus 
auxquels  a  donné  naissance  la  loi  de  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

«Oh! mon  cher  président, si  vous  aviez  mis  en  doute 
les  principes  essentiels  de  cette  loi  ;  si  vous  aviez  con¬ 
testé  la  solidarité  sociale  dont  elle  est  l’expression,  si 
vous  h’ aviez  pas  reconnu  que  le  régime  ancien  était  un 
régime  d’injustice  parce  qu’il  imposait  la  preuve  à  ceux 
qui  étaient  dans  l’impossibilité  de  la  fournir,  nous  serions 
en  contradiction  et  presque  en  conflit.  li  n’en  est  pas 
ainsi.  Je  sais  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
Sont  animés  des  sentiments  de  justice-;  vous  ne  protestez 
pas  contre  les  principes  de  la  loi,  vous  protestez  seule¬ 
ment  contre  les  abus  auxquels  elle  a  donné  naissance. 

«  Ces  abus  ont  frappé  et  retenu  l’attention  de  mon  col¬ 
lègue,  M.  le  ministre  du  travail,  et  je  crois  que  vous  ne 
tarderez  pas  à  triompher  parec-que,  sur  ce  point,  vous 
avez  absolument  raison. 

«  Combien  d’opinions  autorisées  on  pourrait  évoquer, 
s’il  était  nécessaire,  à  l’appui  des  déclarations  que  nous 
venons  de  citer  1  On  me  permettra  de  n’en  retenir  que 
deux  seulement  qui  émanent  de  personnalités  médicales 
indépendantes  et  parfaitement  qualiliées. 


«La  première  est  celle  d’un  chirurgien  éminent,  ma- 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  le  docteur  Lucas-Ch» 
pionnière. 

«  La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  dit-il,  a  créé  unes- 
tuatiori  difficile  qui  doit  se  compliquer  encore  lors  ik 
l’extension  de  la  loi  à  plusieurs  catégories  de  travailleni 
qui  n’en  bénéficient  pas.  Cette  loi  qui,  reposant  suria 
principe  juste,  paraissait  aux  esprits  simplistes  dev«! 
s’appliquer  aisément,  est,  à  l’heure  actuelle,  la  sourceif 
difficultés  de  toutes  sortes. 

«On  propose  beaucoup  de  remèdes.  Ces  remèdes  seroit 
peu  efficaces,  parce  que  la  loi  est  mai  faite.  Son  princii» 
excellent,  la  réparation,  par  le  patron,  du  dommage  sur¬ 
venu  à  l’ouvrier  pendant  le  travail,  a  été  faussé. 

«Pour  flatter  un  public,  on  a  présenté  aux  éiecteursli 
loi  comme  une  loi  faite  contre  le  patron  dans  l’intérêt (k 
l’ouvrier.  En  la  libellant,  on  afait  uneloitoutededéfiao 
ce  vis-à-vis  du  patron,  de  l’assureur  et  même  du  médi- 
cin.  On  a  ainsi  créé  une  situation  fausse,  car,  pour  qui; 
conque  réfléchit,  il  n’y  a  pas  trois  intérêts  opposés  :  celi 
du  patron,  celui  de  l’assureur  et  celui  de  i’ouvrier.  C» 
trois  intérêts  sont  les  mêmes.  Tout  ce  qui  sera  faitpmr 
les  opposer  ne  peut  aboutir  qu’à  de  mauvais  résuitats. 

«  Nous  ne  pouvons  d’aiileurs  souscrire  sans  réserve  i 
cette  opinion.  Non,  la  loi  de  1898  n’est  pas  mai  faite;  dam 
son  ensemble  elle  est  bien  conçue  ;  elie  est  seuiementia- 
complète  et  il  ne  lui  manque  que  quelques  disposition 
précises,  capables  d’empêcher  ou  tout  au  moins  d’atti- 
nuer,  pour  la  plus  grande  part,  les  abus  qui  ont  créélasi- 
tuation  faussé  déplorée  par  l’éminent  professeur. 

«La  seconde  opinion  est  ceile  d’un  praticien  plus  mt- 
deste,  mais  non  moins  au  courant  que  le  professe® 
Lucas-Championnière  des  difficultés  de  toutes  sortesqoi 
rencontre  l’application  de  la  législation  des  accidentsè 
travail  et  des  abus  auxquels  elle  a  donné  naissance. 

«  Dans  une  série,  d’études  parues  dans  un  organemé4 
cal,  un  des  membres  du  conseil  d’administration  duBjn- 
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SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE.  MÉDECINE 
Emploi  des  arseoicaux  en  agriculture. 

En  février  1908,  à  la  suite  d’une  communi¬ 
cation  de  M.  Cazeneuve,  l’Académie  nommait 
une  commission  chargée  d’étudier  la  question 
des  composés  arsenicaux  considérés  dans  leurs 
usages,  agricoles.  Les  travaux  de  cette  commis¬ 
sion  viennent  d’être  présentés  par  M.  Moureu, 
rapporteur,  à  la  tribune  de  l’Académie,  où  ils 
ont  été  l’objet  de  longues  discussions,  pendant 
les  cinq  dernières  séances. 

M.  Moureu,  dans  son  rapport,  montre  d’abord 
l’importance  de  cette  question,  qui  touche  de 
très  près  à  la  fois  à  de  gros  intérêts  agricoles 
et  à  la  santé  publique.  Les  composés  arsenicaux, 
en  effet,  constituent  indiscutablement  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  détruire  les  insectes  phyto¬ 
phages  si  redoutés  des  viticulteurs.  A  ce  point 
de  vue,  eux  seulç  peut-être  sont  capables  de  dé¬ 
fendre  efficacement  la  vigne  et  les  vergers  et  de 
protéger  une  culture  dont  on  connaît  l’état  pré¬ 
caire  actuel.  Mais  cette  arme  est  à  double  tran¬ 
chant  :  ces  arsenicaux  (arsénite  de  cuivre,  ar- 


dicat  des  médecins  de  la  Seine,  dont  les  tendances  en 
faveur  des  ouvriers  ne  sauraient  être  suspectées,  M.  le 
docteur  Thiellement  écrit  que  les  abus  dénoncés  sont  in¬ 
déniables  et  il  déclare  qu’il  est  absolument  indispen¬ 
sable  d’apporter,  le  plus  tôt  possible,  des  modifications 
à  la  loi  pour  rectifier  la  fausse  direction  qui  lui  a  été  don- 

>  Depuis  dix  ans,  dit-il,  que  la  loi  sur  les  accidents  existe 
çn  France,  son  application  a  été  la  source  d’une  mésin¬ 
telligence,  d’une  inimitié  sourde  entre  trois  catégories 
d’intéressés. 


«  L’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
donne  lieu  à  bien  des  abus  tellement  graves  qu’il  faut  s’en 
émouvoir.  » 

Pour  si  autorisées  que  soient  les  opinions  que  nous  ve¬ 
nons  de  citer,  peut-être  paraîtront-elles  moins  convain¬ 
cantes  encore  que  de  simples  chiffres  pris  dains  les  sta¬ 
tistiques  officielles. 

D'après  les  statistiques  des  accidents  déclarés  à  l’ins¬ 
pection  du  travail  {Journal  officiel,  11  décembre  1908),  le 
nombre  des  accidents  déclarés  est  passé  de '222. 124,  en 
1904,  à  359. 947  en  1907  1 

Par  1.000  ouvriers  des  mêmes  industries  contrôlées, 
on  a  compté,  en  1904  ;  52.8  ;  en  1907  :  96,  2  ouvriers 
blessés. 

C’est-à-dire  une  augmentation  de  82  p.  100  entrois  ans 
seulement  I 

D’après  la  statistique  des  accidents  graves,  ayant 
donné  lieu  à  des  ordonnances  ou  jugements  (rapports  du 
ministre  sur  l’application  de  la  loi  de  1898  en  1906,  Jour- 
né  officiel,  28  juillet  1908),  le  nombre  de  ces  accidents  est 
passé  de  ;  6 . 543  en  1900  ;  à  15 . 305  en  1904  ;  et  26 . 138  en 
1907.  -i.  ! 

Le  même  rapport  contient,  au  sujet  des  opérations  des 
sociétés  d’assurances  de  toutes  catégories,  des  indicar 
tiens  tout  à  fait  topiques.  Relevons-en  seulement  l’in¬ 


séniate  de  plomb)  que  l’on  pulvérise  ainsi  sur 
les  plants  sont  des  agents  d’une  extrême  tbxl- 
cité.  Leur  usage  agricole  ne  devient-il  pas  un 
danger  pour  la  santé  publique  ? 

Les  dangers  des  arsenicaux  en  agriculture 
sont  de  divers  ordres.  M.  Moureu  les  classe  dans 
les  7  chapitres  suivants  ; 

1“  Danger  pour  le  consommateur  de  raisins, 
pommes,  vin,  cidre,  etc.  Les  insecticides  ar» 
senicaux  sont-ils  capables  de  rendre  toxiques 
le  vin  et  les  fruits  ?  On  peut  le  craindre  ;  mais> 
à  la  vérité,'  les  analyses  n’ont  pas  révélé  plus 
d’arsenic  dans  levin  des  vignes  arseniquées  que 
dans  le  vin  naturel  le  plus  authentique.  (Celui-ci 
contient  assez  fréquemment  des  traces  arseni* 
cales.)  ■ 

2”  Danger  de  manipulation  des  produits  arse¬ 
nicaux.  Les  ouvriers  agricoles  peuvent  s’intoxi-* 
quer  par  les  poussières  arsenicales  qu’ils  mani¬ 
pulent.  On  ne  possède  qu’un  nombre  très  res¬ 
treint  d’observations  probantes  de  ce  genre. 

3  '  La  souillure  du  sol.  C’est  une  nienace  d’un 
autre  ordre,  non  négligeable. 

4“  Laprésence  de  l’arsenic  sur  les  'feuilles  ei 
les  herbes.  Elle  n’est  pas  non  plus  sans  incon¬ 
vénient  pour  l’homme  et  les  animaux  qui  s’a¬ 
limentent  de  végétaux.  Les  escargots  peuvent 
dans  c^s  conditions  devenir  un  aliment  toxique. 

5“  Les  méprises  :  elles  ont  donné  lieu  à  des 
accidents  graves  ou  mortels. 


dication  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sup¬ 
porté;  par  les  assureurs  sont  passés  de  5.416.893  fr.  en 
1 901  à  6 . 947 . 21 2  fr.  en  1 904  et  à  1 0 . 533 . 987  fr.  en  1907 
et  que  les  salaires  assurés,  ayant,  de  19.04  à  1906,  aug¬ 
menté  de  14  p.  100,  les  frais  d’incapacité  temporaire  se 
sont  accrus  de  129  p.  100  1 

D’autres  statistiques  sont  plus  inquiétantes  enCofe 
que  les  statistiques  du  ministère  du  travail,  ce  sont  celles 
des  mutualités  d’assurance  :  elles  se  trouvent  analysées 
dans  les  rapports  présentés  au  congrès  de  Rome. 

A  la  Mutualité  industrielle,  tandis  que  les  salaires  as¬ 
surés  augmentaient  entre  1900  et  1907  de  193  p.  100,  le 
nombre  des  accidents  s’accroissait  de  364  p.  100  ;  à  la 
Participation,  les  salaires  augmentaient  de  175  p.  lOO  et 
les  accidents  de  478  p.  100  ;  au  Syndicat  de  garantie  du 
bâtiment  et  des  travaux  publics,  les  salaires  augmen¬ 
taient  de  96  p.  100  et  les  accidents  de  328  p.  100. 

On  s’imagine  aisément  la  répercussion  qu’une  pro¬ 
gression  aussi  considérable  a  eue  sur  les  charges  de  l’in¬ 
dustrie  nationale  ;  depuis  1899,  les  cotisations  des  indus¬ 
triels,  destinées  à  couvrir  les  risques  de  la  loi  de  1898, 
n’ont  cessé  d’aller  en  augmentant  et  cela,  non  seulement 
pour  les  industriels  assurés  à  des  compagnies  à. primes 
fixes,  mais  aussi  pour  les  adhérents  aux  mutualités  et 
syndicats  de  garanties  les  mieux  organisés,  les  plus  éco¬ 
nomiquement  administrés.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple, 
les  taux  de  cotisations,  qui  étaient  pour  les  travaux  de 
maçonnerie  de  2  fr.  50  p.  100  en  1900  se  sont  élevés  jus¬ 
qu’à  4  fr.  50  p.  lOO  en  1908  ;  pour  les  constructions  mé¬ 
talliques  de  3  p.  100  à  6  p.  100,  pour  terrasse  de  bâtiment 
de  3  p.  100  à  6  p.  100  ;  pour  les  chantiers  de  4  p.  100  à 
12  p.  100  ;  pour  les  travaux  de  construction  du  chemin 
de  fer  métropolitain  de  4  p. ,  100  à  15  p.  100  ;  et  pour 
les  chargements  et  déchargements  de  4  p.  lOO  à  25 
p.  100. 

(A  suivre.) 
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6°  Les  manœuvres  criminelles  :  elles  sont  faci-  i 
litées  ,  par  un  usage,  devenu  banal  de  l’arsenic. 

70  Les  accidents;  chroniques  (paralysies,  etc.)‘. 
d’intoxication  arsenicale  chez  les  ouvriers  agri¬ 
coles  ou  les  consommateurs  de  vin.  Il  y  a  là  un 
danger  dissimulé,  difficile  à  dépister,  que  l’on 
ne  peut  guère  que  soupçonner, . 

Pour  ces  raisons,  M.  Moureu  demande,  aiinom 
de  la  commission,  une  prohibition  radicale  et 
absolue  de  l’emploi  des  arsenicaux  en  agricul¬ 
ture.  L’Académie,  dit-il,  doitavant  tout  prèndre 
souci  de  la  santé  publique. 

M.  LtxossiRR  estime,  au  contraire,  qu’unecon- 
damnation  globale  des  arsenicaux,  qui  léserait 
gravement  les  intérêts  de  la  viticulture,  n’est 
pas  justifiée.  Selon  lui,  s’il  faut  prohiber  les  arse¬ 
nicaux  solubles,  l’arséniate  de  plomb  en  parti¬ 
culier  (le  pliis  dangereux),  on  peut,  autoriser, 
en  le  réglementant,  l’usage  des  arsenicaux  insolu¬ 
bles  (arsénite  de  cuivre).  M.  ■  Lucas-Ghampion- 
NiÈRÉ  est  également  partisan  de  la  réglementa¬ 
tion,  que  sont  venus  combattre  MM.  Cazeneuve, 
Gautier,  Henriot,  PoucHET.  M.  Cazeneuve  est 
un  défenseur  irréductible  de  la  pi'ohibition  des 
arsenicaux  en  agriculture.  MM.  Gautier,  Hen- 
riot  et  Pouchet  ont  insisté  àur  la  difficulté  de 
dépister  1er  accidents  d’arsenicisme  chronique  et 
sur  la  responsabilité  que'prendrait  l’Académie 
en  rejetant  les  conclusions  du  rapporteur. 

C’est  alors  qu’est  intervenu  M.  Weisj.’  Dans 
un  plaidoyer  habile,  M.  Weiss  fait  remarquer 
que,  d’une  part,  la  prohibition  radicale  des  ar- , 
senicaux  mettrait  les  agriculteurs  français  dans 
un  état  d’infériorité  manifeste  vis-à-vis  de  l’é¬ 
tranger  et  menacerait  de  les  ruiner,  et  que, 
d’autre  part,  la  série  des  dangers  signalés  par 
M.  Moureu  ne  paraîtpas  se  réaliser  dans  la  pra¬ 
tique  ou  tout  au  moins  n’a  pas'^^été  jusqu’à  ce 
jour  démontrée  par  les  faits. 

Les  produits  arsenicaux,,  dit-il,  sont  employés 
depuis  un  certain  nombre  d’années  déjà  en 
France,  en  Algérie  et  dans  le  Midi  surtout.  Si 
leur  usage  est  redoutable  au  point  de  réclamer 
leur  prohibition  absolue,  il  doit  y  avoir  eu  des 
cas  d’empoisonnement  ;  il  y  en  aura  encore,  que 
les  médecins  pourront  observer.  Ouvrons  une 
enquête  médicale  sur  laquelle  nous  baserons 
nos  conclusions. 

Et  M.  Weiss  propose  à  l’Académie  l’amende¬ 
ment  çi-après  : 

«  L’Académie  émet  le  vœu  qu’il  soit  procédé 
à  une  enquête  médicale,  destinée  à  rechercher 
les  cas  d’intoxication  aiguë  ou  chronique  résul¬ 
tant  de  l’emploi  des  composés  arsenicaux  en 
agriculture  ». 

L’amendement  de  M.  Weiss,  mis  aux  voix,  est 
adopté. Il  a  été  transmis  au  ministre  comme  re¬ 
présentant  l’avis  de  l’Académie  sur  la  question 
posée. 

Traitement  des  névralgies  (faciale,  sciatique; 
par  les  injections  do  glycérine  phéniquée 

11  y  à  quatre  ans,  M.  Ostwalt  à  préconisé, 
dans  le  traitement  des  névralgies  en  général  et  de 
l’hémispasme facial  en  particulier,  les  injections 
nrofondes  d’alcool.  Elles  agissent  par  l’interrup¬ 
tion  de  la  conductibilité  du  nerf  et  ont  donné 
d’excellents  résultats  contre  les  névralgies  fa¬ 
ciales  souvent  si  rebelles. 

Le  même  auteur,  dans  une  note  présentée 


par  M.  Grehant,. indique  maintenant  un  perfec¬ 
tionnement  à  sa  méthode.  Il  remplace  l’alcool 
par.  l’acide  phénique ,  en  solution  glycénhée 
(de  7  à  50  %),  avec  ou  sans  alcool. 

Les  injections  de  glycérine  ont  le  précieux 
avantage  de  ne  provoquer  aucune  douleur  et 
d’avoir  des  effets  prolongés. 

Traitement  des  néphrites  épithéliales 
I  par  la  teinture  de  cantharides. 

M.  Lan  CE  RE  aux  emploie  la  teinture  de  cantha¬ 
rides  dans  -le  traitement  des  néphrites, 
dans  celles  qui  ont  pour  localisation  les  épithé¬ 
liums  des  canalicules  urinifères  et  se  traduisent 
par  une  anurie  presque  complète.La  teinturede 
cantharides  agit  probablement  en  chassant  les 
épithéliums  altérés  et  tuméfiés  qui  obstruentles 
canalicules  ét  en  rétablissant  ainsi  la  perméabi¬ 
lité  rénale. 

M.  Lancereaux  rapporte  aujourd’hui  quatre 
nouveaux  cas  de  néphrite  épithéliale  (une  ilér 
phrite  scarlatineuse  et  trois  néphrites  a  frigore) 
avec  anurie  presque  totale,  où  l’administration 
de  la  teinture  de,  cantharides  (de  une  à  cinq  et 
dix  gouttes  par  jour  dans  du  julep  gommeux) 
a  ramené  la  diurèse. 

Avant  d’appliquer  la  médication,  il  faut  bien 
préciser  le  diagnostic,  examiner  les  urines  et  y 
rechercher  les  cylindres  et  les  cellules  épithélia¬ 
les.  Dans  les  néphrites  artério-scléreuses,  en  èt 
fet,  la  cantharide  demeure  sans  effet. 

Société  Française  d’Electrothérapie  et  de 
Radiologie  médicales. 

Séance  du  18  /ém'er  1909. 

MM.  Laquerrière  et  Loubier  ont  employé 
la  faradisation  trémulante  dans  le  traitement  des 
varices.  En  réglant  l’interrupteur  d’un  appareil 
faradique  de  façon  à  obtenir  de  100  à  150  inter¬ 
ruptions  par  minute,  on  provoque  des  contrac¬ 
tions  musculaires  rapides  qui  déterminent  une 
sorte  de  massage  des  veines  profondes  et.  ])er- 
mettent  d’obtenir  tous  les  avantages  du  traite¬ 
ment  par  la  marche,  mais  pouvant  s’appliquer 
sans  que  le  sujet  ait  d’efîortà  accomplir,  ni  à  faire 
preuve  de  bonne  volonté  (phobiques,  obèses, 
rhumatisants).  Ce  traitement  permet  de  traiter 
les  varices  et  forme,  dans  bien  des  cas,  le  pre¬ 
mier  stade  d’une  rééducation  des  fonctions' mo¬ 
trices  des  membres  inférieurs.  Les  résultats  pa¬ 
raissent  surtout  favorables  contre  l’œdème  et 
les  phénomènes  douloureux.  Il  paraît  n’y  avoir 
que  peu  d’influence,  au  moins  lorsqu’on  ne  fait 
comme  les  auteurs  que  10  à  20  séances,  sur  les 
gros  paquets  variqueux  externes. 

M.  Delherm,  quiautilisé  la  faradisation  avec 
une  technique  identique,  confirme  l’efficacité 
du  procédé.  M.  Oudin  cite  plusieurs  observa¬ 
tions  où  l’effluve  de  haute  fréquence  lui  a  don¬ 
né  des  améliorations  symptomatiques  considé¬ 
rables,  et  même  parfois  des  diminutions  des  va¬ 
rices  .  externes.  M.  Durand  a  quelquefois  appli¬ 
qué  sur  des  varices,  par  analogie  avec letraite- 
ment  des  hémorrhoïdes,  soit  l’électrode  a  man¬ 
chon  de  verre,  soit  une  électrode  métallique  et 
il  a  constaté  des  améliorations. 

M.  Delherm  étudie  les  indications  de  Véleclro- 
thérapie  dans  les  suites ^  de  fractures.  Contre  les 
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arthrites  résultant  soit  du  traumatisme,  soit  de 
l’immobilisation,  il  a  employé  avec  d’excellents 
résultats  le  courant  continu  à  haute  intensité 
avec  ou  sans  introduction  électrolytique  médi¬ 
camenteuse.  Contre  les  troubles  moteurs,  il  esti¬ 
me  qu’on  ne  peut  instituer  un  traitement  qu’a- 
près  un  électro-diagnostic,  car,  très  souvent, 
dans  les  traumatismes,  il  se  produit  des  névri¬ 
tes  traumatiques.  S’il  y  a  une  réaction  de  dé¬ 
générescence  plus  ou  moins  marquée,  c’est  au  cou¬ 
rant  continu  qu’on  a  recours.  Dans  les  atro¬ 
phies  simples,  au  contraire,  on  emploie  la  fara¬ 
disation  par  choc  brusque  d’abord  afin  de  «  dé¬ 
rouiller  »  le  muscle,  par  ondulation  ensuite. 
L’ondulation  agit  en  effet  davantage  sur  la  sen¬ 
sibilité,  et  il  est  bon,  pour  qu’on  ne  soit  pas 
obligé,  d’atteindre  des  intensités  douloureuses, 
quele  muscle  obéisse  facilement  à  l’excitation 
et  ne  soit  plus-  engainé  dans  un  œdème  qui 
difluse  le  courant. 

M.  Laquerrière  insiste  sur  l’utilité  del’élec- 
tro-diagnostic  et  cite  des  exemples  où  l’oubli  de 
cet  examen  aurait  conduit  à  des  erreurs  graves. 
11  fait  remarquer  qu’il  y  a  lieu  aussi  défaire  du 
courant  faradique  à  choc  brusque  plutôt  que  de 
l’ondulation  quand  la  peau,  aminciepar  le  trau¬ 
matisme,  est  fragile  et  douloureuse.  Il  recom¬ 
mande  de  surveiller,  en  particulier  chez  les  acci¬ 
dentés  du  travail  qu’on  a  laissés  trop  longtemps 
sans  traitement  sérieux,  la  production  de  trou¬ 
bles  hystériques. 

M.  Durand  est  aussi  d’avis  que  l’électro-diag- 
nostlc  doit  toujours  être  fait  après, un  trauma¬ 
tisme  un  peu  sérieux  et  il  cite  une  observation 
oü.dans  un  accident  du  travail,  cet  examen  fit 
constater  qu’il  s’agissait  d’une  hémiplégie  cé¬ 
rébrale  survenue  au  moment  de  l’  accident  et  non 
d’une  névrite  traumatique. 

M. Laquerrière  présente  des  radiographies 
rapides^  Bassin  en  45  sec.  à  90  centimètres  de 
distance  ;  crâne  à  1  mètre  de  distance  en  1  mi¬ 
nute  15sec.,  et  une  minute  20  sec.,  et  il  fait  re¬ 
marquer  la  richesse  des  détails  obtenus.  Diffé¬ 
rents  orateurs  se  plaignent  de  la  difflculté  qu’il 
yaà  régler  les  ampoules  pour  la  radiographie 
rapide. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  5  mars  1909. 

Bonneau,  à  propos  des  complications  vésica¬ 
les  au  cours  de  l’appendicite,  rapporte  deux  ob¬ 
servations  ;  dans  un  cas,  un  semis  de  tubercules 
Sur  le  péritoine  vésical  lait  penser  à  l’origine  tu¬ 
berculeuse  ;  dans  le  second  cas,  la  rétention  vési¬ 
cale  fut  expliquée  par  les  adhérences  de  l’utérus 
à  la  vessie. 

Brodier,  à  propos  du  traitement  des  hernies  : 
Les  récidives  herniaires  sont  de  moins  en  moins 
fréquentes  depuis  que  la  méthode  opératoire  se 
perfectionne.  Les  statistiques  (Lameris,  Petro- 
vitch,  Moty,etc.)  le  prouvent.  Petrovitch,  sur  998 
cas  opérés  par  le  procédé  de  Bassinia,  1  %  de  ré¬ 
cidives  ;  sur  264  cas  opérés  par  d’autres  procédés', 
ilal.6%.  Il  est  doncjmportant  d’avoir  un  bon 
moyen  de  contention. 

Bonamy  relate  l’observation  d’un  homme  de 
35  ans,  sans  tare  physiologique  aucune,  qui  fut 


enlevé  en  3  jours  par  une  gangrène  gazeuse  consé¬ 
cutive  à  une  fracture  du  radius,  avec  très  miniine , 
complication  d’une  plaie  superficielle;  Malgré  la 
désarticulation  de  l’épaule,  le  lendemain  de  l’ac-. 
cident,  lemalad,e  mourait  3  jours  après  . avec  une 
dissémination  de  la  gangrène  jusqu’au  niveau 
des  membres  inférieurs.  Bonamy  conclut  de  ce 
cas  que  toute  fracture  compliquée  doit  être  lar¬ 
gement  ouverte,  nettoyée  et  drainée. 

Discussion  Lôewy,  Ozenne,  Verchère,  Beau¬ 
doin,  Delbet,  Barbarin,  Monier,  Dartigues, 
Dupuy. 

PÉRAiRE  présente  un  malade  âgé  de  57  ans  qui 
était  atteint  d’une  gastrite  ulcéreuse  hémorragique 
avec  cachexie  prononcée  depuis  10  ans.  Il  lui  a 
fait,  il  y  a  7  mois,  une  gastro-entérostomie  posté¬ 
rieure  transméso-colique.  Guérison  maintenue 
parfaite.  Il  insiste  sur  l’utilité  des  larges  bouches 
gastro-intestingles  qu’il  emploie  toujours  en  pa¬ 
reil  cas. 

Huguier  présente  un  malade  qu’il  a  opéré 
pour  une  ankylosé  osseuse  du  coude  en  extension. 
Actuellement,  plus  d’un  an  après  l’intervention,  le- 
membre  est  très  solide  et  d’une  mobilité  presque 
normale.  Le  malade  peut  soulever  plus  de  10  ki- 
log.  à  bras  tendu. 

Monier  présente  un  enfant  qui,  à  la  suite  de 
plaies  consécutives  à  l’application  d’un  appareil 
pour  fracture  de  l’avant-bras,  présente  une  an¬ 
kylosé  de  l’articulation  trapézo-métacarpienne. 

Dartigues  fait  un  plaidoyer  en  faveur  de  Ig 
laparotomie  sous-ombilicale  systématique  dans 
l’appendicectomie  à  froid  et  présente  un  écarteur 
fixe. 

Lce-wy  présente  une  modification  heiireuse  de 
l’aiguille  à  pédale  de  Reverdin.  C’est  un  porte- 
aiguille  à  pédale,  permettant  de  changer  d’ai¬ 
guilles  à  volonté,  et  d’orienter  l’aiguille  dans  tous 
les  sens. 

Pasteau  présente  un  drain  pour  prostatecto¬ 
mie  et  opération  sur  le  rein. 


THÉRAPEUTIQUE  CHIRURGICALE 


Le  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  méthodes  de  Freund  et  de 
Forlanini. 

Par  J.  de  Fourmestraux  (de  Chartres). 

L’idée  de  traiter  les  lésions  tuberculeuses  pul¬ 
monaires  localisées  par  voie  transpleurale,  idée, 
certes  très  séduisante,  est  déjà  ancienne  puisque 
les  tentatives  opératoires  de  Bloch,  de  Céresenr 
sille  remontent  à  plus  de  20  ans.  Les  insuccès, 
hélas,  en  ont  été  fréquents,  et  justement  effrayés, 
par  la  statistique  des  cas  réunis  par  Tufïier  ,(2 
pneumotomies  pour  cavernes  avec  13  morts  im¬ 
médiates,  50  %  de  mortalité  opératoire),  les  chi¬ 
rurgiens  semblaient  avoir  complètement  aban¬ 
donné  cette  pratique  malgré  les  perfectionne-: 
ments  possibles  dans  la  technique  avec  la  cham¬ 
bre  de  Sauerbruch. 

La  pratique  des  injections  médicamenteuses 
en  plein  tissu  pulmonaire,  à  l’exemple  de  Lépîne, 
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constitue  un  procédé  aveugle,  par  conséquent 
dangereux,  et  avait  aussi  été  délaissée. 

Il  semblait  que  la  chirurgie  fût  condamnée  à 
assister  impuissante  à  l’évolution  de  la  plus  fré¬ 
quente  des  tuberculoses  viscérales  ;  quand  dans 
ces  dernières  années,  deux  procédés,  deux  mé¬ 
thodes  nouvelles  et  différentes  semblent  montrer 
qu’en  réalité  élle  n’est  pas  entièrement  désarmée 
et  que,  là  ^core,  elle  peut  prêter  au  médecin  un 
concours  efficace. 

La  question  se  présente  sous  un  jour  nouveau 
et  d’autant  plus  intéressant  que,  fait  paradoxal, 
ces  deux  modes  de  traitement  partent  d’un  prin¬ 
cipe  absolument  opposé  et  que  ces  deux  métho¬ 
des,  au  dire  de  leurs  promoteurs,  comptent  toutes 
deux  des  succès  réels. 

L’une,  méthode  de  Freund  consiste  à  changer  le 
type  respiratoire  du  malade  en  modifiant  les  con¬ 
ditions  statiques  de  sa  cage  thoracique;  l’autre, 
méthode  de  Forlanini-Brauer  et  ses  dérivés,  tend 
à  mettre  le  poumon  èn  état  de  collapsus  en  consi¬ 
dérant  que  l’immobilisation  absolue  est  la  con¬ 
dition  nécessaire  à  la  guérison  de  toute  tuber¬ 
culose.  A  la  gravité  opératoire  des  anciens  procé¬ 
dés,  il  convient  d’opposer  la  facilité  de  la  techni¬ 
que  de  ces  méthodes  nouvelles, leur  innocuité  ap¬ 
parente  qui  semble  les  mettre  à  portée  de  tout 
chirurgien. 

L’idée  directrice  de  Freund  (1)  est  la  suivante  : 
dans  la  tuberculose  pulmonaire,  il  y  a  un  rétré¬ 
cissement  primitif  de  l’orifice  supérieur  du  thorax 
qui  gêne  l’expansion  respiratoire  et  crée  au  som¬ 
met  du  poumon  un  lieu  de  moindre  résistance, 
une  zone  au  niveau  de  laquelle  la  respiration,  la 
circulation  se  font  mal  et  qui  deviendra  ainsi 
fatalement  un  point  de  moindre  résistance  où  se 
cultivera  le  bacille  tuberculeux. 

La  conclusion  pratique  qui  en  découle  est  qu’il 
faut  lutter  chirurgicalement  contre  cette  défor¬ 
mation  thoracique,  permettre  au  poumon  de  se 
dilater  normalement  en  supprimant  en  partie  le 
cercle  rigide  qui  l’enserre,  d’où  la  déduction  qu’il 
est  nécessaire  de  supprimer  le  premier  cartilage 
costal  ou  de  le  sectionner,  intervention  que 
Kausch.  pratiqua  pour  la  première  fois  en  1907. 
La  cause  de'  cette  conformation  thoracique  est 
une  malformation  primitive  du  premier  cartilage 
costal,  arrêt  de  développement  de  tout  le  premier 
arc  costal  qui  coïncide  avec  un  élargissement  du 
dit  cartilage  qui  perd  toute  sa  souplesse  et  de¬ 
vient  absolument  rigide. 

Lorsque  le  poumon  s’accroît  de  volume  avec 
l’âge,  il  se  trouve  comprimé  parla  sténose  de  l’ori¬ 
fice  supérieur  du  thorax,  compression  qui  se  tra¬ 
duit  parfois  par  un  véritable  sillon  qui  laisse  sa 
trace  sur  le  parenchyme  pulmonaire.  Il  peut 
même  de  ce  fait  y  avoir  coudure  nette  des  rami¬ 
fications  bronchiques.  Dans  une  revue  générale 
très  complète  parue  sur  cette  question  cette 
année  même,  Lenormant  (2)  examine  l’ensemble 
des  cas  de  chondrotomie  faite  pour  tuberculose 
pulmonaire,  cas  encore  peu  nombreux  (4  seule¬ 
ment)  et  trop  récents  pour  qu’on  puisse  tirer  une 
conclusion  ferme  sur  la  valeur  du  pirocédé.  Il 
conclut  toutefois  que  cette  intervention  n’est  pas 

(1)  Freùnü.  Berliner  Klinische  Woschenschrifi,  t.  29, 
p.  776.  1902. 

Freunc. —  Therapeutische  Monatschrifi,  1. 16,  p.  227. 
1902. 

(2)  Lenormant.  —  Journal  de  Chirurgie,  n.°  6,  p.549, 
1908  et  n«  l,p.  2, 1909. 


irrationnelle,  pas  dangereuse  et  qu’elle  mobilise 
réellement  l’orifice  supérieur  du  thorax.  Ces 
données  nous  paraissent  logiques,  avec  cette  ré¬ 
serve  que  les  cas  publiés  et  qui  appartiennent 
Kausch,  Borgherini  et  Seidel  portent.sur  des  cas 
de  bacillose  tout  à  lait  au  début  et  quion  a,  en 
résumé,  lait  subir  à  des  malades  une  intervention 
assez  importante  nécessitant  en  tout  cas, une  anes¬ 
thésie  générale,  alors  qu’il  est  très  probable  qu’ils 
auraient  guéri  médicalement.  . 

Nous  croyons  que  la  méthode  de  Freund, n'a 
pas  pour  la  tuberculose  pulmonaire  le  même  ave¬ 
nir  que  pour  le  traitement  de  l’emphysème  etqut 
le  chirurgien  doit  orienter  son  activité  et  ses  et 
lorts  du  côté  de  la  méthode  de  Forlanini-Brauer 
et  ses  dérivés. 

Dès  1882,  Forlanini  (1),  dePavie,  indique  les 
premiers  principes  de  sa  méthode  et  l’idée  direc¬ 
trice,  qui  est  la  suivante  :  ■ 

Créons  chez  un  tuberculeux  un  pneumothorax, 
nous  immobilisons  complètement  son  poumon, 
l’état  de  repos  complet  et  prolongé  de  l’organe 
favorise  la  guérison.  Cette  idée  de  l’immobilisa¬ 
tion  pulmonaire  est  a  priori  logique,  et  il  n’est 
pas  plus  invraisemblable  de  contribuer  à  la  gué¬ 
rison  d’une  lésion  tuberculeuse  au  niveau  du  pou¬ 
mon  en  laissant  cet  organe  à  l’état  de  repos  com¬ 
plet,  qu’en  aidant  à  la  régression  d’un  tubercule 
coxal  ou  juxta-coxal  en  mettant  au  membre  in¬ 
férieur  .un  appareil  plâtré  strictement  appliqué 
Quel  est  le  mode  d’action  de  ce  pneumothoras 
ainsi  provoqué  ?  Il  est  logique  de  penser  qu’il 
modifie  profondément  les  conditions  de  la  vascu¬ 
larisation  du ,  segment  pulmonaire  intéressé,  et 
l’hypothèse  de  Steinbach  (que  l’hyperhémievei- 
neuse,  secondaire  au  pneumotborax,  favorisei 
leucocytose  dans/le  poumon  hyperhémié,estK 
ceptable.  Lé  moignon  pulmonaire  rétracté  k 
long  des  gouttières  vertébrales  est  le  siège  d’unt 
stase  lymphatique  qui,  tout  .  en  diminuant  la 
résorption  dés  toxines,  s’accompagne  d’une 
réaction  locale  intense  qui  favorise  la  sclérosuci- 
catricielle.  Ce  rôle  du  pneumothorax  dans  l’im¬ 
mobilisation  pulmonaire,  condition  nécessaire  i 
la  cicatrisation  du  processus  tuberculeux,  avaitété 
du  reste  déjà  mis  en  évidence  par  Potain  (2),  qui 
semble  avoir  précédé  Forlanini  dans  l’application 
de  cette  méthode  thérapeutique,  sinon  dans  la 
conception  de  l’idée  même  du  traitement,  et 
nombreux  étaient  les  cliniciens  qui  avaient,  avec 
Gaillard,  remarqué  l’influence  du  pneumothoras 
bienfaisant  sur  l’évolution  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Il  faut,  croyons-nous,  scinder  cette  question  de 
l’étude  du  traitement  chirurgical  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  surtout  ne  pas  appliquer  indif¬ 
féremment  un  quelconque  de  ces  procédés  à  tous 
les  cas.  Il  n’y  a  pas  un  tuberculeux,  mais  des 
tuberculeux  auxquels  appliquer  d’une  façon 
rituelle  le  même  traitement  serait  une  grosse  er¬ 
reur.  Tant  que  la  tuberculose  reste  fermée,  le 
malade  reste  justiciable  des  diverses  ressources 
que  nous  fournit  la  thérapeutique  classique,  su¬ 
ralimentation,  séjour  à  la  campagne,  etc.,  il  est 
possible  même  que,  dans  un  tel  cas,  une  méthode 
comme  celle  de  Freund,  qui  modifie  les  conditions 


(1)  Four.ANiNi.  — A  contribuzione  délia  terapiachi- 
rurgica  délia  tisi,  ablazione  del  pulmone  ?  Pneumoto- 
rax  artiticialc.  (Gazzela  degl  Ospedali,  août  1882.) 

(2)  Potain. —  Des  injections  intra-pleurales  d’air 
stérilisé.  [Buileiin  de  l’Académie  de  médecine,  avril  1888.) 
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respiratoires  et  aussi  la  Ventilation  pulmonaire 
donne  des  résultats  favorables  ;  mais  il  est  loin 
d’être  la  règle  que  la  lésion  tuberculeuse  reste 
enkystée.  Au  lieu  du  processus  de  sclérose,  dans 
les  cas  défavorables  se  produit  une  évolution  qui 
tend  au  ramollissement  ;  quand  celui-ci  est  com¬ 
plet,  la  caverne  ou  le  tubercule  vont  se  vider  à 
l’extérieur,  très  rarement  dans  la  plèvre,  plus  fré¬ 
quemment  dans  les  bronches. 

Le  tuberculeux,  ce  jour-là,  est  devenu  un  phti¬ 
sique. 

La  lésion,  jusque-là  mono-microbienne,  tant 
qu’elle  est  fermée,  s’infecte  secondairement  et 
selon  l’expression  heureuse  de  Dumarest  (1),  il 
s’agit  maintenant  d’un  ulcère  extérieur  infecté, 
c’est-à-dire  d’une  affection  chirurgicale.-  L’idéal 
serait,  comme  dans  toute  plaie  septique,  de 
l’immobiliser  et  de  la  drainer.  Le  drainage  n’a, 
nous  l’avons  vu, que  de  fâcheux  résultats,  il  suffit 
de  sé  reporter  aux  chiffres  de  la  statitistique  de 
Tüffler.  Que  va  donner  l’immobilisation  ?  Com¬ 
ment  la  réaliser  ?  Cette  immobilisation  est  pos¬ 
sible  par  la  création  d’un  pneumothorax  qui  ap¬ 
plique  le  poumon  rétracté  le  long  des  gouttières 
vertébrales  et  accole  èn  partie  du  moins  les  parois 
de  la  caverne.  Ce  pneumothorax,  nous  l’avons  vu, 
connu,  puis  exécuté  par  Forlanini,  a,  avec  des 
variantes  dans  la  technique,  été  provoqué  par 
de  nombreux  chirurgiens,  dont  Murphy  en  Amé¬ 
rique,  Brauer,  Lexer,  en  Allemagne.  En  France, 
Dumarest  et  Dessirier,  tous  deux  lyonnais,  s’en 
montrent  des  partisans  résolus. 

La  technique  de  cette  méthode  est  simple: 
Forlanini  injecte  avec  un  dispositif  spécial  2  à  30 
centimètres  cubes  d’azote  dans  la  plèvré,  l’oxy- 
géne  se  résorbant  trop  rapidement  quand  on  in¬ 
jecte  de  l’air  stérilisé.  La  difficulté  consiste  à 
faire  son  injection  exactement  entre  les  2  feuillets 
pleuraux,  point  de  technique  assez  délicat,  qui 
nous  permet  d’approuver  entièrèment  la  méthode 
du  chirurgien  qui  actuellement  a  la  plus  grande 
expérience  de  la  question,  Brauer  (2),  qui  décou¬ 
vre  la  plèvre  par  une  incision  au  bistouri  et  ne 
fait  son  injection  que  lorsqu’il  est  certain  que  son 
aiguille  se  trouve  entre  les  2  feuillets  pleuraux. 
Il  est  trop  dangereux,  dit-il,  de  faire  la  première 
tentative  de  pneumothorax  par  le  procédé  type 
de  Forlanini  ;  personnellement,j’ai  pu  apprendre 
queddécês  ont  été  provoqués  par  ces  ponctions. 

Il  est  très  évident  que  la  technique  à  ciel  ouvert 
de  Brauer  met  à  l’abri  de  tels  accidents  et  que 
l’injection  dans  la  plèvre  d’air  ou  d’azote  reste 
une  intervention  simple  et  pour  ainsi  dire  à  la 
portée  de  tous. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  méthode? 

Forlanini,  le  promoteur  de  cette  technique, 
en  reste  le  partisan  enthousiaste,  mais  ne  donne 
pas  de  statistique  intégrale.  Brauer,sur  26  mala¬ 
des  traités  avec  Spengler,  de  Davos,  dit  que  l’état 
général  a  été  très  amélioré  dans  10  cas,  amélioré 
,dans  13,  stationnaire  dans  3.  (3) 

Fontana,  von  Murralt,  présentent  également 
des  statistiques  satisfaisantes.  Dumarest  ne 
donne  que  2  observations,  mais  fort  intéressan¬ 
tes,  et  se  montre  un  partisan  catégorique  de  cette 
méthode,  qui  selon  lui  met  entre  nos  mains  un 


(1)  Dumahest.  —  Bulletin  médical,  p.  123,  fév.  1909. 
[2l  Brauer  (de  Marburÿ).  — (Contrés  français  de  Chi- 
raryie),  7  oct.  1908,  p.  571. 

(3)  Lenormant  .  —  Loc.  cil. 


moyen  de  guérir  au  moins  la  lésion  actuellement 
mortelle  chez  des  malades  condamnés  bans  elle  à 
une  fin  prochaine  et  assurée. 

Nous  ne  voulons  pas  réfréner  un  tel  enthou¬ 
siasme,  mais  nous  devons  cependant  rappeler  que 
le  chirurgien  qui  a  pratiqué  le  plus  de  pneumo¬ 
thorax  artificiels,  s’il  reste  malgré  tout  partisan 
du  traitement  des  lésions  cavitaires  par  le  collap- 
sus  pulmonaire,  reconnaît,  sur  60  cas  d’applica¬ 
tion  de  la  méthode,  avoir  eu  7  morts  consécuti¬ 
ves  à  l’intervention,  et  cependant  sa  technique 
opératoire  à  ciel  ouvert  nous  apparaît  comme 
singulièrement  plus  sûre  et  plus  logique  que  celle 
de  Forlanini. 

Nous  avons  voulu  simplement  esquisser  cette  , 
intéressante  question,  exposer  rapidement  quél 
était  l’état  actuel  du  traitement  chirurgical  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  voir  si  réellement 
c’était  là  une  méthode  thérapeutique  à  la  portée 
de  tous  et  d’un  emploi  aussi  facile  que  les  parti¬ 
sans  résolus  de  la  méthode  l’ont  répété  et  écrit, 
nous  réservant  de  publier  ultérieurement  nos  ré¬ 
sultats  personnels  trop  peu  nombreux  encore 
pour  que  nous  puissions  en  tirer  une  conclusion 
ferme: 

Nous  avons  laissé  de  côté  les  interventions 
chirurgicales  plus  complexes,  thoracoplàsties, 
étendues,  pleuro-pneumolyse,  pour  considérer 
seulement  les  procédés  simples  de  Freund  et  de. 
Forlanini,  hypérventilation  pulmonaire  et  mé¬ 
thode  du  collapsus  par  pneumothorax  provoqué. 
Sous  réservés  de  certaines  contre-indications  : 
tuberculose  bilatérale,  état  du  cœur,  nous  dirons 
que  toutes  deux  constituenl/des  tentatives  chi¬ 
rurgicales  intéressantes  et  qui  (cela  est  surtout 
vrai  pour  la  méthode  de  Forlanini)  sont  à  la 
portée  non  seulement  de  tout  chirurgien,  mais 
même  du  praticien  qui  saura  rester  strictement 
aseptique. 

Si  la  méthode  de  Freund  nous  paraît  un  peu 
théorique,  la  méthode  du  collapsus  pulmonaire 
(Potain,  Forlanini),  si  ellen’a  pas  encore  entière¬ 
ment  fait  ses  .preuves  (il  faut  garder  le  souvenir 
des  décès  de  Brauer)  constitue  un  procédé, simple 
qui  mérite  d’être  répété  dans  les  tuberculoses 
cavitaires  localisées,  alors  que  le  traitement  mé¬ 
dical  a  complètement  échoué.  ' 

Chartres,  fév.  1909. 


OPHTALMOLOGIE 

La  céphalalgie  d’origine  oculaire. 

Par  A.  Trousseau, 

Médecin  des  Quinze-Vingts.  i 

Quand  une  céphalàlgie  persistante,  qui  ne  cède 
pas  aux  moyens  médicaux  usuels,  survieiit,  sur¬ 
tout  chéz  un  enfant  ou  un  adolescent,  l’examen 
des  yeux  s’impose  et  fournira  souvent  la  solu¬ 
tion  du  problème  pathologique. 

,  Divers  états  de  l’œil  peuvent  engendrer  les 
maux  de  tête  :  en  première  ligne  l’astigmatisme 
et  l’hypermétropie  qui  amènent  une  fatigue 
rapide  de  l’ accommo dation,dontlamiseenjeuèst 
presque  continuelle  dans  .  ce  cas  ;  en  deuxième 
ligne,  l’insuffisance  des  muscles  droits  internes 
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surmenés  chez  les  myopes.  Il  est  intéressant  de  i 
considérer  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  degrés  I 
élevés  d’amétropie  qui  amènent  la  céphalalgie  : 
j’ai  vu  celle-ci  céder  à  la  correction  d’astigmatis¬ 
me  de  0,75  dioptrie  et  d’hypermétropie  de  1  à 
3  dioptries. 

C’est  surtout  chez  les  jeunes  sujets  qu’on  ren¬ 
contre  les  maux  de  tête  d’origine  oculaire,  majs 
les  adultes  non  corrigés  n’en  sont  pas  exempts. 

Il  n’est  pas  rare  de  voir  des  individus  de  quaran¬ 
te  à  cinquante  ans  se  réveiller  le  matin  avec  une 
céphalalgie  intense  tant  qu’ils  n’ont  pas  pris  de 
verres  pour  lire. 

Quand  les  troubles  accommodatifs  sont  enjeu, 
voici  comment  les  choses  se  passent  en  général. 
Après  un  certain  temps  d’application  des  yeux, 
de  lecture  pu  de  travail  sur  de  fins  objets,  le  pa¬ 
tient  a  une  sensation  pénible,  voit  trouble;  sa 
vue  se  brouille,  suivant  l’expression  habituelle  ; 
il  doit  se  reposer  quelques  instants,  puis  peut 
reprendre  son  occupation,  qu’il  doit  cesser  à  nou¬ 
veau.  Veut-il  persister,  il  est  pris  de  maux  de 
tête  d’intensité  variable  qui  peuvent  persister 
pendant  plusieurs  heures . 

Quand  il  s’agit  d’un  trouble  d’origine  muscu¬ 
laire,  apanage  habituel  du  myope,  la  fatigue  sur¬ 
vient  vite,  les  lettres  se  dédoublent,  les  lignes 
dansent,  il  semble  que  les  yeux  soient  pressés, 
tendus  ;  de  véritables  vertiges  peuvent  appa¬ 
raître. 

Lorsque  la  céphalalgie  succède  nettement  au 
travail  oculaire,  le  diagnostic  s’impose  ;  mais  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et  beaucoup  de  ma¬ 
lades  se  plaignent  de  maux  de  tête  sans  les  rap¬ 
porter  à  leur  véritable  origine.  La  présence  de 
la  neurasthénie,  de  l’hystérie,  vient  encore  par¬ 
fois  embrouiller  les  choses  et  détourner  l’atten¬ 
tion  du  médecin  de  la  fonction  visuelle.  D’autant 
qu’il  est  assez  rare  que  les  asthénopes  pourvus 
d’une  anomalie  de  réfraction  ne  soient  pas  en¬ 
tachés  plus  ou  moins  de  nervosisme,  quoi  qu’on 
puisse  rencontrer  dans  les  céphalalgiques  des 
migraineux  par  le  fait  d’une  réfraction  défec¬ 
tueuse,  en  dehors  de  toute  tare  nerveuse.’ 


Pour  montrer  l’importance  de  l’examen  des 
yeux  dans  certains  cas  de  céphalalgie  persis¬ 
tante,  je  prendrai  quelques  exemples  cliniques. 

Je  fus  consulté  par  des  parents  alarmés  au 
sujet  d’un  jeune  homme  de  17  ans  qui,  depuis 
six  mois,  était  dans  l’impossibilité  de  continuer 
une  préparation  brillante  à  l’Ecole  polytechni¬ 
que.  Ce  jeune  homme,  robuste  et  sain,  avait  de 
tels  maux  de  tête  qu’il  ne  pouvait  plus  se  li¬ 
vrer  au  moindre  travail  ;  et  malgré  un  repos 
complet  de  quelques  jours  pris  à  plusieurs  re¬ 
prises,  cet  état  ne  s’était  pas  modifié.  Toutes 
les  médications  avaient  été  essayées  en  vain. 
Les  parents,  quoique  avisés,  n’avaient  pas 
songé  à  un  examen  oculaire,  parce  queleurflls 
ne  s’était  jamais  plaint  de  mal  voir  et  parce 
que  la  cessation  du  travail  n’avait  pas  amené 
de  rémission.  L’acuité  visuelle  du  sujet  était 
presque  satisfaisante,  elle  égalait  1/2  ;  de  près, 
les  lignes  les  plus  fines  du  livré  d’essai  étaient 
lues  aisément.  Je  reconnus  néanmoins  la  pré¬ 
sence  d’un  astigmatisme  myopique  de  1  diop¬ 
trie  ;  je  le  corrigeai  et  eus  la  satisfaction  d’ap¬ 
prendre  peu  après  que  les  études  avaient  pu 


être  reprises  et  que  la  céphalalgiç  avait  dis- 
paru. 

Une  dame  de  quarante-trois  ans,  atteinte, 
de  maux  de  tête  persistants,  se  bourrait  depuis 
trois  mois  d’antipyrine,  de  phénacétine,  et  ne 
se  doutait  guère  que  ses  douleurs  cesseraient 
en  portant  des  verres  convexes  de  +  3  diop-, 
tries  que  je  lui  prescrivis  pour  corriger  pne 
presbytie  greffée  sur  une  ancienne  hypermé-, 
tropie.  Malgré  quelques  obscurcissements  vi¬ 
suels,  elle  avait  pu  continuer  à  lire  sans  trop, 
de  peine. 

Une  jeune  fille  extrêmement  nerveuse  souf¬ 
frait,  disait-elle,  atrocement  de  la  tête  après 
la  moindre  application  des  yeux  sur  un  objet 
quelconque,  même  sans  travail  suivi.  Elle  fut 
soumise  à  un  traitement  hydrothérapique  de 
trois  mois,  à  une  cure  d’électricité  statique,  fit 
un  long  séjour  en  Suisse  où  l’on  traita  son 
estomac,  etc.  J’obtins  la  cessation  absolue  des 
maux  de  tête  en  lui  prescrivant  des  prismes  de 
3°  sur  chaque  œil  et  en  corrigeant  un  faible 
astigmatisme  myopique. 

Un  cas  plus  frappant  encore  est  le  suivant: 

Un  confrère  m’ adressa  une  fillette  de  onze 
ans,  de  laquelle  il  se  montrait  très  préoccupé,, 
en  me  priant  d’examiner  le  fond  d’œil  et  de  lui 
dire  si  je  ne  voyais  pas  du  côté  des  nerfs  opti¬ 
ques  quelqu’altératioii  qui  confirmât  le  dia¬ 
gnostic  présumé  de  méningite.  L’enfant  ne  pou¬ 
vait  se  livrer  à  aucune  occupation,  malgré  qu’elle, 
fût  très  studieuse  ;  elle  était  prise,  dès  qu’elle 
tâchait  de  lire  ou  de  travailler,  de  violents 
maux  de  tête  qui  persistaient  plusieurs  jouis 
et  étaient  parfois  accompagnés  de  vomisse¬ 
ments  et  d’insomnies.  Tout  rentra  dans  l’ordre 
après  la  correction  d’une  hypermétropie  de  i 
dioptries. 

Dans  les  Archives  d’ Ophtalmologie  de  juin 
1900,  j’ai  rapporté  des  cas  d’insomnies  consécu¬ 
tives  à  des  travaux  du  soir  qui  lurent  guéris  par 
la  correction  d’anomalies  de  réfraction. 

Feré  (en  France),  Stevens  (en  Amérique),  ont 
prouvé  que  des  crises  d’épilepsie  étaient  espacées 
ou  supprimées  par  le  port  de  verres  correcteurs 
de  l’astigmatisme  ou  de  l’insuffisance'. 

L’examen  des  yeux  s’impose  donc  lors  de  cé¬ 
phalalgies  persistantes  dont  la  cause  n’est  pas 
manifeste,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  s’imagi¬ 
ner  que  dans  ces  cas  il  puisse  donner  toujours 
une  solution.  La  neurasthénie,  l’hystérie,  la  crois¬ 
sance,  les  états  généraux  dépresseurs,  peuvent 
amener  des  troubles  analogues  à  ceux  que  cau¬ 
sent  les  anomalies  de  réfraction,  malgré  une  par¬ 
faite  intégrité  de  i’organe  visuel.  La  constatation 
de  cette  intégrité  permet  alors  un  diagnostic 
d’exacte  précision. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


Les  Eaux  alcalines  dans  les  convalescences. 

Les  maladies  infectieuses  ont  rarement  un  dé¬ 
but  brusque  ;  la  période  d’état  en  esttoujours 
I  précédée  d’un  stade  plus  ou  moins  long,  dit  sta¬ 
de  prodromique,  caractérisé  par  des.  manifesta- 
1  tions  vagues,  imprécises,  communes  à  la  plupart 
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d’entre  elles,  et  qui  traduit  les  tentatives  de  dé¬ 
fense  de  l’organisme  ,  contre  son  envahissement 
par  le  processus  infectieux. 

Il  en  est  de  même  pour  leur  terminaison, 
quand  elles  doivent  évoluer  favorablement,et  le 
malade  ne  passe  pas  subitement  de  l’état  mor¬ 
bide  à  l’état  de  santé.La  fièvre  s’éteint,  les  dif¬ 
férents  symptômes  disparaissent  peu  à  peu,  les 
éventualités  menaçantes  s’éloignent,  et  la  con¬ 
valescence  succède  à  la  période  de  déclin,  ache¬ 
vant  et  complétant  ainsi  le  cycle  pathologi- 
que. 

C’est  le  moment  où  les  divers  appareils  recom¬ 
mencent  à  fonctionner  dans  des  conditions  qui 
tendent  à  se  rapprochèr  de  plus  en  plus  de  la 
normale  ;  mais  il  s’en  faut  encore  de  beaucoup 
que  leurs  fonctions  s’exercent  avec  la  régulari¬ 
té, avec  l’harmonie,  avec  la  rectitude  qui  sont  com¬ 
me  la  signature  de  leur  intégrité  anatomique  et 
physiologique. 

Comment  en  serait-il  autrement  d’ailleurs  ? 
Sorti  toujours  amoindri  d’une  lutte  qui  fut  sou¬ 
vent  ardente,  et  au  cours  de  laquelle  ses  moyens 
de  défense  ont  été  plus  ou  moins  entamés 
par  les  assauts  répétés  des  germes  pathogènes, 
l’organisme  a  besoiii  de  réparer  ses  pertes  et  de 
recouvrer  ses  forces.  Plus  le  combat  aura  été 
vif  et  prolongé,  et  plus  nombreux  seront  les 
blessés  et  les  morts, — en  l’espèce,  les  éléments 
cellulaires  frappés  et  détruits  par  l’adversaire.La 
première  besogne  qui  s’impose  consiste  à  débar¬ 
rasser  le  champ  de  bataille  des  déchets,  des  ca¬ 
davres  qui  l’encombrent. Cette  tâche  appartient 
aux  émonctoires,  et  on  concevra  combien  elle 
est  difficile  et  ardue  si  l’on  veut  bien  considérer 
que  ces  émonctoires,  ces  organes  d’élimination, 
ontété  le  théâtre  des  épisodes  les  plus  sérieux 
delà  guerre  faite  par  les  infiniment  petits, 
Ilfautensuite  que,  par  une  restauration  des 
échanges  nutritifs,  les  tissus  récupèrent  les  maté¬ 
riaux  dont  ils  ont  été  dépouillés  et  que  par  là 
mêine,  ils  redeviennent  aptes  à  fabriquer  cette 
énergie,  inconnue  dans  son  essence  et  qui  est 
l’expression  même  de  la  vie. 

Le  commencement  de  la  convalescence  dans  les 
affections  aiguës  se  juge  le  plus  souvent  par  une 
crise  urinaire,  et  l’examen  des  excreta  rénaux 
permet  de  constater  l’élévation  du  coefficient  uro- 
toxique,  qui  indique  une  décharge  massive  des 
produits  de  désintégration,  et  de  désassimilation. 
Déjà,  au  plus  fort  du  mal,  on  avait  pu  trouver 
dans  les  urines  un  accroissement  de  matière  co¬ 
lorante  aux  dépens  de  l’hémoglobine,  des  globu¬ 
les  rouges  anéantis  et  une  augmentation  des 
sels  de  potasse,  de  l’urée  et  de  l’acide  urique. 

Klempérer  amontré  que  la  fièvre  diminue  l’al¬ 
calinité  du  sang  et  l’acide  carbonique  qu’il  ren¬ 
ferme  et  que  l’importance  de  cette  diminution 
est  corrélative  du  degré  de  l’intoxication. 

Les  troubles  de  la  nutrition  au  cours  des  mala¬ 
dies  fébriles  expliquent  en  grande  partie  les  al¬ 
térations  cellulaires,  dont  la  disparition  progres¬ 
sive  est  précisément  l’apanage  de  la  convales¬ 
cence.  Il  y  a,  en  effet,  perversion  des  échanges 
entre  les  cellules  et  les  plasmas  et  modification  de 
la  vie  des  cellules  au  sein  d’humeurs  encombrées 
de  déchets  cellulaires  incomplètement  oxydés. 

Enfin  la  fonction  digestive  qui  est,  par  excel¬ 
lence,  le  premier  maillon  de  la  chaîne  qui  relie  les 
uns  aux  autres  les  actes  nutritifs,  ressent  long¬ 


temps  encore  le  contre-coup  des  troubles  dont 
le  tube  digestif  a  été  le  siège -et  dont  l’empréin- 
te  se  marque  au  niveau  delà  muqueuse  demeu¬ 
rée  rouge  et  enflammée,  telle  qu’elle  apparaît 
sur  la  langue  et  sur  les  parois  buccales,  sur  le 
palais  et  sur  le  pharynx.  Sans  préjudice  des  ef¬ 
forts,  éprouvés  par  cet  appareil  à  accomplir  le 
travail  qüi  lui  appartient  au  moment  où  débute 
la  convalescence  et  où  commence  le  travail  de 
réparation  dont  nous  avons  parlé. 

Le  rôle  du  médecin  est  loin  d’être  alors  fini. 
Il  doit  veiller  en  effet  à  prévenir  le  retour  offen¬ 
sif  de  l’infection,  et  encore  n’y  réussit-il  pas  tou¬ 
jours,  les  rechutes  n’étant  pas  rares  dans  la 
fièvre  typhoïde,  dans  la  grippe,  etc.  Il .  doit  en¬ 
core,  par  une  diététique  appropriée,  faciliter  le 
fonctionnement.de  l’appareil  gastro-intestinal, 
tout  en  multipliant  l’apport  des  matériaux  ré- 
fecteurs  de  la  substance  vivante.  Il  doit  enfin 
favoriser  de  toutes  manières  l’élimination  des 
déchets  excrémentitiels  si  abondants,  des  débris 
cellulaires,  des  résidus  de  combustion  exagérée 
et  par  suite,  ouvrir  aussi  largement  que  possi¬ 
ble  les  différents  émonctoires. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’entrer  dans  le 
détail  de  tous  les  éléments  qui  composent  les 
prescriptions  médicales  dans  les  convalescences 
des  maladies  infectieuses  ;  ce  serait  dépasser  les 
limites  qui  nous  sont  assignées  aujourd’hui. 
Nous  voulons  seulement  établir  à  quelles  nom¬ 
breuses  et  différentes  indications  répondent  ici 
les  eaux  minérales  alcalines  judicieusement 
choisies,  dont  nous  avons  démontré  naguère 
l’utilité  dans  la  cure  de  boisson  au  cours  de  la 
période  aiguë  de  ces  maladies  (1). 

En  formulant  la  nécessité  de  faire  un  choix 
raisonné  de  ces  eaux  alcalines,  il  va  sans  dire 
que  nous  avons  en  vue  la  Reine  de  Vais,  avec  sà 
minéralisation  si  caractéristique,  dont  le  taux 
moyen  (3  gr.  28)  facilite  l’absorption  et  l’action 
intra-organique. 

Au  point  de  vue  digestif,  la  Reine  de  Vais  atténue 
et  dissipe  l’irritation  des  muqueuses  linguale  et 
buccale,  calme  les  sensations  pénibles  et  même 
douloureuses  qui  accompagnent  cette  irritation 
et  prévient  le  pullulement  des  microphytes  pour 
lesquelles  cette  irritation  crée  un  terrain  émi¬ 
nemment  favorable.  Elle  simplifie  et  régularise 
la  digestion  gastrique  en  neutralisant  les  acides 
secondaires  de  fermentation  qui  apparaissent 
dans  les  estomacs  fatigués.  Par  son  acide  carbo¬ 
nique,  elle  excite  la  secrétion  glandulaire  et  sti¬ 
mule  la  motricité  de  l’organe.  Par  ses  bicarbo¬ 
nates  alcalins,  ingérés  à  petites  doses,  elle  aug¬ 
mente  la  proportion  de  l’acide  chlorhydrique 
et  tend  ainsi  à  redonner  au  suc  gastrique  sa 
composition  normale.  Les  fonctions  intestinales 
se  trouvent  du  coup  favorablement  influencées 
et  se  rétablissent  dans  leur  intégrité. 

Au  point  de  vue  rénal,  faut-il  rappeler  les 
vertus  diurétiques  des  eaux  alcalines  et  l’action 
spécifique  qu’elles  exercent  sur  le  parenchyme  du 
rein  dont  elles  accroissent  la  puissance  fil¬ 
trante  ?  A  cette  action  diurétique  directe,  im¬ 
médiate,  s’ajoute  celle  qui  résulte  de  l’éléva¬ 
tion  de  pression  dans  la  circulation,  grâce  à 
l’ingestion  d’un  liquide  admirablement  propre  à 
augmenter  la  masse  sanguine  en  se  mêlant  inti¬ 
mement  à  elle,  sans  le  moindre  trouble,  en  rai- 


(1)  Cf.  Concours  médical,  n“  4, 24  janvier  1909. 
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son  de  sa  composition.  La  Reine  de  Vais  appa¬ 
raît  comme  le  type  des  eaux  alcalines  puis¬ 
samment  diurétiques. , 

Au  point  de  vue  géhéral  enfin,  la  Reine  de 
Vais  se  comporte  comme  un  sérum  de  nature 
particulière  et  de  vertus  spéciales,  préparé  par 
la  nature  elle-même,  pour  redonher  au  .sang 
l’alcalinité  et  l’acide  carbonique  que  l’état  in¬ 
fectieux  aigu  y  avait  diminués,  et  pour  en  effec¬ 
tuer  un  lavage  nécessaire  à  la  suite  du  , proces¬ 
sus  de  destruction  glandulaire  et  microbienne 
qui  y  accumule  des  déchets  de  toute  nature. 

En  opposition  avec  le  balayage  des  produits 
excrémentitiels  qui  encombrent  les  tissus  et  les 
humeurs,  plaçons  l’apport,  par  la  Reine  de 
Vais,  des  minéraux  qui  '  sont  combinés  avec  la 
substance  organique  pour  former  le  protoplasme, 
et  dont  l’absence  ou  l’indigence  sont  si  préjudi¬ 
ciables  à  la  vie  de  la  cellule  :  le  sodium,  le  po¬ 
tassium,  le  magnésium,  qui  se  retrouvent  sous 
des  formes  diverses,  mais  toujours  essentielle¬ 
ment  assimilables  dans  cette  eau  minérale. 

Plaçons  enfin  l’action  quasi-spécifique  du  bi¬ 
carbonate  de  soude,  et  des  alcalins  sur  la  multi¬ 
plication  des  globules  blancs,  et,  par  là  même, 
sur  la  formation  d’une  armée  robuste  de  phago¬ 
cytes  propre  à  triompher  de  tous  les  retours 
offensifs  possibles  de  l’infection. 

La  Reine  de  Vais,  dont  nous  avons  précisé 
l’indication  dans  les  maladies  infectieuses  con¬ 
firmées,  pour  réaliser  la  cure  de  boisson,  —  con¬ 
tinue  son  rôle  éminemment  utile  dans  la  période 
de  convalescence,  qu’elle  contribue  à  racour- 
cir,  en  mettant  synergiquement  en  action  toutes 
ses  propriétés  et  en  amenant  rapidement,  complè¬ 
tement,  heureusement,  l’organisme  à  la  resii- 
tutio  ad  iniegrum. 

D'  Gaston. 


LA  RÉFORME  OES  ETÜDES  MEDICALES 


Syndicat  des  médecins  de  Toulouse 
Le  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse,  dans 
son  assemblée  générale  extraordinaire  du  18  fé¬ 
vrier  1908,  à  laquelle  assistaient  plus  de  700  étu¬ 
diants  des  diverses  Facultés  et  les  internes  des 
hôpitaux, 

■  Considérant  que  les  dispenses  du  baccalauréat 
ont  été  au  céurs  de  ces  dernières  années  beaucoup 
trop  libéralement  accordées  ; 

Considérant  que  le  Baccalauréat  série  D  (scien¬ 
ces-langues)  est  facilement  accessible  aux  per¬ 
sonnes  capables  d’acquérir  le  brevet  supérieur  et 
autres  diplômes  analogues  ; 

Considérant  que  ces  dispenses  augmentant  la 
pléthore  dans  les  professions  libérales,  risquent 
de  provoquer  un  abaissement  du  niveau  de  la 
moralité  et  de  la  dignité  ; 

Considérant  que  le  décret  du  11  janvier  1909 
réorganisant  les  études  médicales  exigera  des 
étudiants  le  diplôme  de  bachelier  et  le  certificat 
P.  C.  N., 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  diplôme  du  baccalauréat  soit  stricte¬ 
ment  exigible  pour  l’inscription  des  étudiants 
réguhers  dans  une  Faculté  quelconque  en  vue  de 
l’obtention  des  diplômes  d’Etat  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur. 


Syndicat  médical  de  Nice  et  des  arrondissémentj 
de  Nice  et  de  Puget-Théniers. 

Ordres  du  jour  adoptés  par  V  Assemblée  génétâi 
du  28  janvier  1909. 


Le  Syndicat  médical  de  Nice  et  des  arrondis- 1 
sements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers  réuni  en 
Assemblée  générale  le  28  janvier  1909, 

Considérant,  d’une  part  : 

Que  si,  en  présence  des  protestations  quiasi- 
unanimes  du  Corps  médical  français,  le  décret 
de  création  du  Certificat  d’Etudes  médicales  sn- 
périeures.  a  été  rapporté  par  un  décret  nouvean 
en  date  du  20  février  1907,  ce  certificat  a  été,  en 
lait,  immédiatement  rétabli  par  arrêté  ministé¬ 
riel  dans  des  conditions  identiques,  a  simple¬ 
ment  changé  de  forme  et  de  nom  et  est  devenu  le 
Concours  d’admissibilité’à  l’agrégation. 

Considérant,  d’autre  part  : 

Que  si  le  premier  concours,  ouvert  le  21  décem¬ 
bre  1908,  a  été  suspendu  et  annulé,  ce  fut  grâce 
à  l’énergie  des  étudiants  de  Paris,  de  la  plupârl 
des  candidats,  de  certains  professeurs  et  d’un 
grand  nombre  de  praticiens,  ainsi  qu’à  la  clair¬ 
voyance  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  Prési¬ 
dent  du  Conseil  ; 

Considérant  enfin  : 

Que  si  le  premier  concours  a  été  annulé  pour 
irrégularité  au  cours  des  épreuves  il  sera  repris 
ultérieurement,  avec  de  simples  modifications  de 
forme,  si  le  Corps  médical  cesse  de  protester, 

Le  Syndicat  médical  de  Nice  et  des  arrondisse¬ 
ments  de  Nice  et  de  Puget-Théniers  demande  J 
M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  le  reW 
de  l’arrêté  en  date  du  20  février  1907  que  rien» 
justifie  èt  que  tout  condamne  ; 

Adresse  ses  félicitations  les  pluschalèureus» 
aux  étudiants  en  médecine  de  Paris,  aux  candi¬ 
dats  et  professeurs,  aux  groupements  profession¬ 
nels  {Comité  de  Vigilance,  Union  des  SyndM 
médicaux,  Syndicat  de  la  Seine,  etc.),  à  qui  le 
Corps  médical  doit  cette  première  victoire  ; 

Les  engage  à  persévérer  dans  la  lutte  entre¬ 
prise  pour  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  do 
Corps  médical. 

Et  présente  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
Président  du  Conseil,  l’expression  de  ses  senti¬ 
ments  de  gratitude  pour  l’accueil  sympathique 
qu’il  a  réservé  aux  délégués  du  Corps  médical; 

Décide  : 

Le  présent  ordre  du  jour  sera  envoyé  d'ur¬ 
gence  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  Président 
du  Conseil  ; 

A  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  i 
l’Association  corporative  des  étudiants  en  méde- 

A  r  Union  dès  Syndicats  ; 

Au  Comité  de  Vigilance  ; 

Au  président  du  groupe  médical  parlemen¬ 
taire  ; 

Aux  Sénateurs  et  Députés  des  Alpes-Mariti¬ 
mes. 

Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté  à  runanimitf, 
II 

Le  Syndicat  Médical  de  Nice  et  des  arrondis¬ 
sements  de  Nice  et  de  Puget-ThénieM,  réuni  on 
assemblée  générale  le  28  janvier  1909, 
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,  Vu.  là  déiïiarclie  faite  le  dix-neuf  janvier  1909, 
auprès  deM.  Doumergue,  Ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  par  une  Commission  du  Conseil 
de  là  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  présentée 
par  M.  le  Professeur  Landouzy,  doyen,  et  deman¬ 
dant  qu’un  Comité  permanent,  essentiellement 
médical  et  composé  par  parties  égales  de  mem¬ 
bres  élus  par  toutes  les  Facultés  et  Ecoles  de  Mé¬ 
decine  soit  chargé  d’adresser  directement  au 
Ministre,  après  examen,  tous  les  vœux  qui  inté¬ 
ressent  l’enseignement  médical  et  de  le  rensei¬ 
gner  sur  tous  les  besoins  et  aspirations  des  Facul¬ 
tés  et  Ecoles  de  Médecine, 

Approuve  et  demande  la  création  de  ce  Co¬ 
mité  permanent,  mais  demande  aussi,  instam¬ 
ment,  que  les' Syndicats  médicaux  y  soient  repré¬ 
sentés, 

Et  décide  que  cette  proposition,  adoptée  à  l’u¬ 
nanimité, soit  adressée  à  M.  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  à  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de 
Paris  et  au  Président  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  r  Union  des  Syndicats  Médicaux. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Un  exemple  à  suivre. 

M.  le  Df  L.  Bisch,  secrétaire  de  la  Société  lo¬ 
cale  de  l’Isère, vient  d’adresser  à  tous  les  méde¬ 
cins  dé  son  département  la  petite-note  suivante; 

LES  ŒOYRES  FILIALES  ET  l'aSSOCIATION  GÉNÉRALE 
DES  MÉDECINS  DE  FrANCE  . 

A  côté  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France,  dans  laquelle  les  droits  du  sociétaire  sont 
Subordonnés  à  sa  situation  matérielle,  sont  grou- 
pées.deux  autres  œuvres,  l’une  assurant  le  sociétaire 
mire,  la  maladie,  l’autre  donnant  le  droit  à  une  re¬ 
traite  pour  la  vieillesse , 

Afin  de  ne  pas  créer  inutilement  de  nouveaux 
organismes,  l’Association  générale  décida,  en  1902, 
d’établir  une  entente  entre  elle  et  deux  œuvres  dé¬ 
jà  existantes,  qui,  s’entendant  avec  elle,  devien- 
draient  en  quelque  sorte  ses  filiales.  Ces  deux  œu¬ 
vres,  fondées  par  A.  Cezilly,  sont  :  l'Association  ami¬ 
cale  des  médecins  français  pour  l’indemnité  en  cas 
de  maladie,  ou  plus  simplement  V Amicale-maladie, 
et  la  Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du  Corps  médi¬ 
cal  français. 

Conformément  à  la  loi  de  1898, il  a  été  décidé  que 
seuls  les  membres  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  pourraient  être  admis  à  faire  par¬ 
tie  de  ces  deux  sociétés.  En  revanche,  l’Association 
générale  facilite,  en  cas  de  besoin,  aux  membres  de 
l’Amicale  et  de  la  Caisse  des  Retraites  le  paiement 
de  leur  cotisation. 

I.  —  L’ Amicale-maladie. 

Une  aiiecdote  vraie  (1). 

«  Ce  qui  manque  au  Corps  médical  et  ce  qu’il 
lui  faudrait,  c'est  une  société  qui  centraliserait  tous 
les  modes  de  prévoyance,  assurerait  contre  les  ris¬ 
ques  maladie,  mort,  vieillesse,  —  car  rien  n’est  en- 

(l)  D'  A.  üassot,  le  Concours  médical,  20  décembre 
19U8. 


nuyeux  comme  d’avoir  à  s’adresser  ici  pour  une 
chose,  là  pour  une  autre  ;  —  qui  serait  administrée 
par  des  médecins  afin  d’éviter  les  grosses  dépenses 
de  fonctionnement  —  ce  qui  permettrait  d’abaisser 
les  primes  ;  —  qui  enfin  serait  gérée  confraternelle- 
ment,  —  ce  qui  ferait  disparaître  toutes  ces  petites 
clauses  des  contrats  d’assurances  qu’on  ne  lit  jamais 
et  qui  vous  étreignent  un  beau  jour  ». 

A  cette  conclusion  d’une  conversation  sur  les  misè¬ 
res  professionnelles,  je  ne  pus  que  répondre  en  sou¬ 
riant  :  «  Vous  venez  précisément  de  délinir  mer¬ 
veilleusement  l’Association  amicale  des  médecins 
français,  société  qui  n’est  plus  à  créer-,  mais  qui 
existe  depuis  quinze  ans  et  fonctionne  à  la  satisfac¬ 
tion  de  tous  ».  • 

Mon  interlocuteur  était  un  médecin  arrivé,  qui 
occupe  une  situation  en  vue  et  que  personnellement 
les  soucis  matériels  ne  préoccupent  guère  ;  .iL  n’est 
pourtant  pas  de  ceux  qui,  lorsqu’ils  ont  dîné,  sont 
convaincus  que  tout  le  corps  médical  est  repu,  et, 
s’il  se  trouvait  dan^  un  milieu  qui  s’occupât  des 
questions  qui  nous  passionnent,  nous  autres,  il  ne 
resterait  certes  pas  dans  sa  tour  d’ivoire  :  s’il  paraît 
se  désintéresser,  c’est  qu’il  ignore.  ' 

Aussi  se  montra-t-il  surpris  de  ma  réponse.  — 
Gomment  1  des  contrères  avaient  organisé  et  fait 
marcher  cette  société  dont  il  sentait  la  nécessité, 
mais  dont  il  n’osait  pas  même  entrevoir  la  réalisa¬ 
tion  possible  2  —Naturellement,  aux  questions  suc¬ 
cédèrent  les  questions,  les  explications  aux  explica¬ 
tions,  et  je  dus  promettra  l’envoi  des  statuts  contre 
la  promesse  d’une  visite  à  ma  comptabilité. 

Puis  le  temps  s’était  écoulé,  et  je  ne  songeais  plus 
à  l’incident  quand  récemment  je  reçus  la  visite  pro¬ 
mise.  Ce  fut  mon  tour  d’être  surpris  ;  des  confrè¬ 
res  qui  n’ont  pas  nos  besoins  et  auxquels  nous  ne 
nous. adressons  pas  pouvaient  donc  s'intéresser  à 
nos  œuvres  autrement  que  par  des  paroles  banales  ! 

J’eus  vite  la  preuve  que  statuts  et  commentaires 
avaient  été  non  pas  seulement  lus,  mais  étudiés  ; 
il  ne  me  restait  qu’à  montrer  l’œuvre  en  activité, ce 
qui  m’était  facile  puisque  j’avais  tous  les  documents 
sous  la  main. 

Je  fis  passer  sous  les  yeux  de  mon  confrère  les  re¬ 
gistres  qui  renterment,  année  par  année,  les  inven¬ 
taires  qui  sont  vraiment  l’expression  vivante  du 
lonclionnement  de  l’Amicale,  puisque,  pour  chacun 
des  membres  classés  par  âge,  ils  donnent  l’époque 
de  son  admission,  le  montant  de  sa  cotisation  an¬ 
nuelle,  le  nombre  des  journées  de  participation,  le 
nombre  des  journées  de  maladie  aiguë  ou  chroni¬ 
que,  les  sommes  encaissées  et  les  indemnités  ver¬ 
sées  ;  puisque,  pour  chaque  année,  ils  résument  les 
dépenses  classées  par  nature  et  l’avoir  propre  de 
chacune  des  combinaisons. 

Mon  confrère  examina  longtemps  ces  registres  ; 
il  voulut  suivre,  année  par  année,  le  cas  de  plu¬ 
sieurs  sociétaires  en  .particulier  ;  il  étudia  la  pro¬ 
gression  du  nombre  des  membres,  celle  des  coti¬ 
sations  perçues,  mettant  en  parallèle  la  progression 
des  indemnités  servies  ;  il  examina  le  compte  capi¬ 
tal,  s’intéressant  aux  placements  faits,  •  aux  rem¬ 
boursements  de  titres,  au  mouvement  des  fonds  en 
banque  ;  enfin  il  termina  par  les  opérations  du  re¬ 
couvrement  des  cotisations,  les  procédés  dejcontrôle, 
le  mode  de  paiement  des  indemnités. 

Et  lorsqu’il  eut  tout  vu,  tout  étudié,  tout  com¬ 
pris  :  . 

—  Mon  cher  ami,  me  dit-il,  vous  avez  inscrit  de¬ 
puis  quinze  ans  1 .600  adhérents  et  vous  êtes  fier  du 
résultat  obtenu  ;  moi,  je  suis  navré  de  voir  que  vous 
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■n’êtes  pas  cinq  ou  six  mille  !Leur  excuse  est  qu’ils  I 
ne  savent  pas,  mais  si  -  les  médecins-  connaissaient 
r^ssociatiora  amicate.  s’ils  pouvaient  voir  ce  que 
vous  m’avez  montré  et  que  je  viens  de  voir  avec 
tant  de  plaisir,  tous  s’empresseraient  d’adhérer;  les 
uns  parce  que  pour  eux  c’est  une  nécessité  et  un 
devoir,  les  autres  par  esprit  de  solidarité  confralêr- 
nelîe.  Et,  qui  sait  ?  Peut-être  un  jour  ces  esprits 
s’estimeront-ils  heureux  d’avoir. été  prévoyants.  .Si 
nos  confrères  comprenaient.rAmicale,  l’Association 
générale  ne  serait  biehtôt  plus: que  sa  caisse  auxi¬ 
liaire  !  Pour  moi  personnellement,  je  regrette  que 
mon  âge  me  ferme  la  porte,  car  j’aurais  immédia¬ 
tement  réclamé  mon  admission. 

---Avec  l’espoir  de  payer  toujours  et  de  ne  toucher 
jamais. 

Sans  doute,  mais  qui  peut  répondre  de  sa  santé  ? 


’  ‘  Extraits  des  statuts  (1) 

Article  PREMIER.  ■ —  L’Association  amicale  des 
médecins  français  pour  l’indemnité  en  cas  de  ma¬ 
ladie,...  est  ouverte  à  tous  les  médecins  français  ou 
naturalisés  français,.  dip.lômés  dans  une  faculté’fran- 
çaise  et  ayant  adhécé.à  l’une  dés  sociétés  agrégées  à 
l’Association  générale  dés  médecins  de  France. 

Art.  2. —  Elle  a  pour  but  d'allouer  une  indemnité 
péà, uniaire  a.ux  Tacvnhreh  qui  la  composent,  placés 
par  un  accident  ou  par  la  waladie  dans  l’impossibi: 
li té:  d’exercer  leur  profession,  soit  temporairement, 
soit  d’une  façon  permanente.  .  .  -  ■  - 

Art.  —  Pour  participer; aux  avantages  de  l'indem¬ 
nité  en  cas  de  maladie,  le  sociétaire  doit  payer  cha- 
anhée,  en  deux  fois,  par  semesti’e  lle”  janvier  et  l®'' 
juillet)  et  d’avance,  entre  les  mains  du  trésorier, une 
prime  invariable,  fixée,  par  les  tableaux  d’après  son 
âge:  d’entrée  et  d’après  la  combinaison  choisie. 

-Art.  31.  —  En  cas  d’incajiacité  de  travail  dûment 
constatée,  la  société  alloue  à  ses  membres  une  in-! 
demnité  quotidienne  de  l(i  francs  pendant  fiü  jours 
à  partir  du  5®  jour  qui  suit  la  déclaration  de  la  ma- 
die. 

A  partir  du  60®  jour,  et  quelle  que  soit  la  durée  de 
la  maladie  ou  de  l’incapacité  de  travail,  le  sociétaire 
reçoit,  :  . 

Pour  la  combinaison  A,  100  francs  par  mois  jus¬ 
qu’à  6ôans;  • 

-  Pour,  la  combinaison  €,100  francs  par  mois  jus- 
quà  65. ans,  et  à.  partir,  de  65  ans  une  retraite  aiir 
nuellé  de  1.200  francs,  sans  aucune  indemnité  de 
maladie. 

L’Âm.icale-maladie  possède  300.000  francs  de 
fonds  de. réserves.  Elle  distribue  chaque  année  plus 
de  80.0.00  francs  d'indemnités. L’administration  vrai¬ 
ment  amicale  et  confraternelle  de  l’œuvre  en  fait 
V assurance  idéale  du  médecin  contre  la  maladie  et 
la  vieillesse. 

11.  —  Caisse  des  retraites  (2) 

La  çaisse  des  retraites  fonctionne,,  soit  comme 
œuvré  isolée.soit  en  prêtant  son.concours  aux  mem¬ 
bres  de'l’Amicale-maladie  pour  leur  assurer  une 
retraites  ti5  ans.  Gomme  elle,  elle  est  une  filiale 
de  l’Association  générale  et  pour  eh  bénéficier  il  faut 
prouver  son  affiliation  à  l’une  des  sociétés  agrégées 


(1)  Pour  tous  autres  renseignements,  demandes 
d’admission,  statuts,  etc.,  s'adresser  au  Secrétaire 
généré),,'M.  lé'D''  Migrion,  le  't'ésinet  (Seine-et-OiseK 

(2)  Pour  l.us  renseignements,  s’adresser  au  Secré¬ 
taire  Dt  Delefosse,  22,  place  Saint-Georges,  Paris. 


I  à  l’Association. générale..  Différentes  combinaisons, 
suivant  Tâge  auquel  on  adhère,  suivants  d’âge  au¬ 
quel  on  désire  toucher  la  retraite,  sont  offertes  aux 
confrères, avec  possibilité  de  contre-assurer' leurs  pri¬ 
mes,  et  réversibilité  sur  la  veuve  de  la  moitié  delà 
ension.  .  Nôtre  belle  profession  médicale  permet 
ien  exceptionnellement  à  ses  membres  de  se  reti¬ 
rer  dans  le  calme  et  l’aisance  de  la  retraite,  lors- 
qu’arrivent  l’âge  et  les  infirmités.Et  ce  n’est  pas  un 
de  nos  plus  minces. titres  au  respect,  sinon  à  la  re- 
connaissance  de  nos  semblables,  de  montrer  que 
seul  le  médecin  meurt  à  là  peine,  que  le  «  médecin 
en  retraite  »  n’existe  pas  dans  la  société  actuelle. 
Cependant,  il  faut  bien  dire  que  notre  imprévoyance 
est  pour  beaucoup  dans  cet  état  de  choses,puisquela 
plupart  d’entre  nous  sont  contraints  par  la  néces¬ 
sité  de  travailler  jusqu’à  la  mort. 

Si  maintenant  il  est  des  médecins  français, en  . trop 
grand  nombre,  qui  ne  font  pas  partie  de  ces  œuvrçs 
fraternelles  de  prévoyance,  ceux-là,  isolés,  surcliar- 
gés,  imprévoyants,  sont  des  savants,  sans  doute, 
mais  ce  ne  sont  pas  des  sages. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 


Réflexions  amères  d’un  condamné. 

Enfin  nous  avons  fait  failUte  !  I  ! 

.  Vous  souvenez-vous  de  ce  cri  poussé  sur  les 
boulevards,  les  quais,  les  rueé  et  places  de  Pa¬ 
ris  par  un  industriel  qui  offrait  à  ses  clients,  à  un 
extrême,  bon  marché,  des  produits  de  tout  pre¬ 
mier  ordre.  Je  suis  tenté  de  dire  comme  lui,noi 
pas  que  j’ai  fait  faillite' ;  le  «  Sou  Médical »ne fait 
jamais  faillite. 

Mais:  Enfin  j’ai  perdu  mon  procès  1  1  Enfin  1 
la  justice  a. fait  faillite  1  Je  ne  le  crierai  pas,  car 
en  somme, comme  un  bon  citoyen,  je  suis  respec¬ 
tueux  des  choses  établies.  Mais  c’est  -  une  oc- 
casiori  trop  belle  qui  m’est  offerte  de  dire  que 
la  justice  n’est  pas  ce  que  nous  la. voudrions 
tous,  pour  que  je  manque  l’occasion  de  le  dire. 

■  Voici  lès  faits.  Les  lecteurs  du  Concours  les 
connaissent  déjà,  il  est  bon  de  les  redire  encore. 
Le  véritable  juge  qu’est  le  public' jugera. 

C’est  encore  une  affaire  «  ■  accident  du  tra¬ 
vail'),  lé.  véritable  «  sac  à  chicane  »  des  méde¬ 
cins  praticiens.  ■ 

Un  blessé  est  adressé  par  son  patron,  sur  les 
conseils  de  son  assureur,  au  médecin  spécial  de 
l’assurance. 

Usant  de  son  droit  inscrit  dans  la  loi  (art  4) 
ce  blessé  vient  me  trouver  après  avoir  reçu  les 
premiers  soins  du  médecin  qui  a  toute  la  con¬ 
fiance  de  l’assureur,  parce  que  rabaisieh. 

En  confrère  correct,  j’écris  au  médecin  de  l’as¬ 
surance,  et  je  préviens  le  patron. 

Deux  jours  après,  venant  se  faire  panser  à 
mon  cabinet,  le  blessé  m’apporte  une  lettrequ’il 
vient  de  recevoir  de  l’assurance,  lui  signifiant  que 
puisqu’il  a  cessé  de  recevoir  les  soins  du .  méde¬ 
cin  agréé  par  elle,  il  aura  à  sa  charge  lés  frais 
médicaux  qu’il  estvenu  me  demander.  - 

Le  pauvre  garçon  était  tout  ému.  Je  île  ras¬ 
sure  de  mon  mieux  en  lui  donnant  lecture  dé 
l’article  de  la  loi  de  1898  qui  af Armait  . son  dréit 
au  libre  choix. 
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Trois  jours  après,  il  révient-  avec  une  nou¬ 
velle  lettre  de  F  assureur  plus  f  or  mellë’  encore. 

Je  recueillis  :leé  deux  lettres,,  les  fis  photo- 

S 'lier,  c’est  prudent;  On  ne  sait  jamais  1  Les 
es-se  perdent  avec  une  surprenante  facilité 
lorsqu’elles  sont  pièces  à  conviction.  '  j 

Je  fus  à  Versailles,  auprès  du  procureur  de  la 
République,  porter  les  documents  établissant  la  | 
Violation  formelle  de  l’article  ,30  de  la  loi  sur  leS 
accidènts  du  travail  et  je  demandais  que  des 
.poursuites  soient  exercées  Contre  la  personne 
(l’assureur  du  patron)  «  qui  avait  tenté  d’empê¬ 
cher  le  blessé  Broutin  dé  choisir  ëon  médebin  ». 

Le  procureur  dé  la  République  denlahde  l’a¬ 
vis  du  Procureur  général  et . entre  temps,l’as- 

sureur  m’en-Vroyà,  le  blessé  étant  guéri,  le  mon- 
taflt  dèmes  honoraires. .  ^  . 

Je  recevais,  quelques  joürs  après,''par  l’entre¬ 
mise  du  Procureur  de  la  République  dè  Versail¬ 
les,  Un  avis  du  Parquet  général  m’informant  que 
j’étàis  désintéressé  et  que  l’action  publique  ne 
saurait  suivre  son  cours. 

Je  protestais,  la  tentative  prévue  et  punie  par 
la  loi,  avait  eu  lieu. 

J’associais  à  ma  protestation  lè  Syndicat  des 
médecins  de  V arrondissement  de  Versailles  dont 
j’étais  président,  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  le  Syndicat  des  médecins  de  U  arrondisse¬ 
ment  de  Pontoise,  dont  je  .suis  membre  et  VU- 
nion  des  Sÿndicais  médicaux  de  France.  Plainte 
iormellé  fut  portée,  tant  en  mon  nom  personnel 
qu’au  nom  de  ces  trois  associations,  au  Procu¬ 
reur  général  luimiême. 

Que  se  passa-t-il  ?  Une  enquête  eut  lieu  et  M. 
du  Mesnil,  directeur  de  l’asSurance  en  cause, 
écrivit  un  long  mémoire  dans  lequel,  après  avoir 
protesté  d’être  un  bon  citoyen,  il  déclarait  que 
si  l’action  judiciaire  était  mise  en  mouvement, 
il  se  ferait  assister  de  ses  ordinaires  conseils, 
MM.  Cruppi  et  Renoult,  députés.  Puis  il  faisait 
suivre  sa  signature  du  titre  très  intimidant,  ma 
foi,  pour  un  petit  médecin  de  campagne  comme 
mbi,  simplement  décoré  dp  la  médaille  militaire 
et  de  la  médaille  d’or  des  épidémies,  de  ceux  au¬ 
trement  ronflants  de  Chevalier  de  la  légion  d'hon¬ 
neur,  ûe  Président  de  V association  des  journaux 
républicains,  etc.  etc. 

L'affaire  fut  dbnc  de  nouveau  classée.  ;  on  a  pré- 
tèùdü  que  le  garde  des  sceaux  lui-même  avait 
été  consulté.  Mais  ce  sont  des  on-dit  et  il  faut 
toujours  se  méfier  des  racontars  de  ce  genre. 

J’ai  confiance  dans  In  justice  de  mon  pays  ^ — 
et  malgré  ce  qui  m’arrive  aujourd’hui  je  déclare 
y  avoir  confiance. 

Survint  la  campagne,  dite  des  Médecins 
Marrons,  aux  si  péniblés  circonstances.  Tous 
les  médecins  indépendants  étaient  mis  dans  le 
même  sac.  Le  Sou  Médical,  fidèle  à  sa  tâche  dè 
défense  professionnelle,  cria  très  haut  Mon  his¬ 
toire-,  y  joignit  d’autres  faits  et  écrivit  une  let¬ 
tre  au  Ministre  de  la  Justice.  Cette  lettre  a  été 
publiée  au  Concours. 

Nouvelle  enquête,  on  recherche  les  pièces  pro¬ 
bantes  que  j’avais  déposées  au  Parquet. 

Gomme  par  hasard,elles  s’étaient  égarées  :  nou¬ 
vel  avis  du  Parquet  général;  il  ne  peut  y  avoir 
d’action  correctionnelle  ? 

C’est  alors  que  nous  avons  tenté,  mes  amis 
Di'vemerèsste, Daily  etrnoi  de  reprendre  l’affaire 
au  civil  et  de  mettre,  comme  on  dit,  la  vindicte 
publique  au  «  pied  du  mur  ». 


Nous  réclamions  des  dommages  et-  intérêts. 
Nous  avons  été  condamnés  auxdèpens  de  l’ins- 
tâ'nce,  et...  nous  pouvons  nous  consoler. 

Diverneresse,  lui,  est  condamné  en  100  francs 
de  dommages  et  intérêts  pour  abus  de  cita¬ 
tion. 

Ça  lui  apprendra  —  à  notre  vaillant  lutteur  — 
mais  cela  ne  le  découragera  pas. 

Les  sanctions  inscrites  dans  la  loi  ne  sont  là 
que  pour  la  défense  des  droits  de  l’ouvrier.  Le 
médecin,,  une  des  victimes,  n’a  rien  à  y  voir.,, 

’  Èt.ydiiâi  :■  i 

Mais  quand  on  songe  que,  sur  la  plainte  des 
assureurs  dont  on  a  vu  F  ardeur  à  la  poursuite 
des  hiédécms  indépendants,  plusieurs  de  nous 
ont  été  molestés,  inquiétés,  que  leur  domicile  a 
été  perquisitionné,  leur  correspondance  privée 
violée,  leurs  livre*  inventoriés,  poür  là  recherche 
de  preuves  qui  n’ont  pas  été  constatées,  et  que 
d’un  autre  côté  on  voit  comment  sont  traités  les 
assureurs  —  convaincus  de  délits  —  formelle¬ 
ment  établis  du  reste  par  le  jugement  qui  me 
déboute,  on  se.  demande  vraiment  si...  Injustice 
est  bien  ce  qu’elle  devrait  être,  égale  pour  tous. 

Dr  de  Grissac, 

Secrétaire  général  du  Sou  Médical. 


CHRONIIlUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Deux  inîormatibns 

Nous  lisons  d’une  part,  dans  le  teMps  du  l'7 
février  1908,  à  la  2®  page,  3®  colonne  sous  le  titré  ; 

«  Simulateurs  et  médecins  marrons»  les  lignes 
suivantes  »  : 

«  Pour  avoir  des  preuves  précises  et  certaines 
«  des  agissements  des  médecins  marrons,  qu’il 
«  soupçonnait  de  faire  racoler  les  ouvriers  blessés 
«  pour  exploiter  leurs. patrons,  M.  Yillemin,  pré- 
«  sident  de  la  chambre  syndicale  de  la  m.açon- 
«  nerie,  a  employé  le  moyen  suivant,  dont  il  nous 
«  a  exposé  les  résultats. 

«  M.  Villemin  a  choisi  deux  de  ses  ouvriers  les 
«  plus  intelligents  jouissant  d’une  santé  par- 
«  faite. 

«  il  les  a  fait  visiter  par  un  chirurgien  des 
«  hôpitaux  de  Paris,  le  docteur  Lapointe,  qui, 
«  après  un  examen  attentif,  leur  a  délivré  ■  des 
«  certificats  conçus  à' peu  près  dans  les  termes 
«  suivants  : 

«  Je  soussigné,  André  Lapointe,  chirurgien  des 
«  hôpitaux,  déclare  avoir  examiné  le  sieur  X..., 
«  aujourd’hui.  , 

«  Cet  homme  ne  présente  en  aucune  région  du 
«  corps  la  moindre  trace  d’un  traumatisme  ré- 
«  cent. 

«  Puis  il  leur  a  remis  à  chacun  une  déclaration 
«  d’accident  et  leur  a  dit  d’aller,  munis  de  ces  dé- 
«  clarations,  chez  tel  ou  tel  docteur,  et  là,  de  ra¬ 
ie  conter  qu’ils  ont  étè  victimes  de  tel  ou  tel  ac- 
«  cident.» 

Un  an  plus  tard,  le  3  lévrier  1909,  la  plupart 
de  nos  grands  quotidiens  ont  relaté  les  paro¬ 
les  suivantes  de  M.  Makaroy,  adjoint  du  Ministre 
de  l’Intérieur  de  Russie  à  la  tribune  de  la  Dou¬ 
ma  :  «  Catégoriquement,  avec  la  plus  entière 
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K  bonne  foi  et.  sincérité,  j’ affirme  qu’au  point  de 
«  vue  du  ministre  de  l’Intérieur,  ce  qu'on  appelle 
«  la  proDOcation  est  inadmissible.  Toutprocé'dé 
«  de  provocation  est  un  crime  et  doit  répugner  au 
«  sens  moral  de  tout  honnête  homme  et  détourne  lés 
«  fonctionnaires  de  la  sûreté  dans  leur  lutte  con- 
«  tre  la  révolution.  » 

Sans  commentaires  I 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 


Les  Enquêtes  de  «  l’Avenir  de  la  Mutualité  ». 

Règlement  et  tarif  médical  des  .Sociétés  de  secours 

mutuels  de  Charlieu  [Loire',  mis  en  application 

à  partir  du  1«  /anoier  1909. 

Article  premier.  —  Le  tarif  à  la  visite  est  seul 
admis  et  adopté  dans  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  Charlieu. 

Art.  2; — Ce  tarif  est  ainsi  fixé  : 

Visite  à  domicile,  2  francs  ; 

Consultation  au  cabinet,  1  franc  ; 

Visite  de  nuit,  4  francs. 

Au  cas  où'  le  médecin,  appelé  dans  une  famille 
pour  une  visite  au  sociétaire,  aura  à  donner  une 
consultation,  soit  à"  sa  femme,  soit  à  ses  enfants 
(filles  ou  garçons)  domiciliés  chez  lui  et  âgés  de 
moins  de  seizé  ans;  il  lui  sera  alloué  également 
1  franc  par  consultation.  En  cé  cas-là,  la  famille 
du  sociétaire  devra  se  munir  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  bons,  comme  il  est  stipulé  à  l’aiticle  6. 

Les  visites  de  nuit  sont  celles  demandées  et 
faites  entre  9  heures  du  soir  et  6  heures  du  ma¬ 
tin. 

Art.  3.  —  Les  petites  opérations  suivantes  ne 
donneront  droit  qu’à  1  franc  en  sus  du  prix  de 
la  visite  ou  de  la  consult-^tion  : 

Extraction  d’une  dent,  grain  ou  paillette  d’a¬ 
cier  dans  l’œil,  ventouses  simples,  injections  hy¬ 
podermiques  ordinaires,  cathétérisme  simple, 
recherche  simple  de  l’albumine  et  du  sucre  dans 
les  urines;  etc. 

Ces  petites  interventions  figureront  dans  les 
soins  ordinaires  et  ne  donneront  pas  lieu  à  la 
réduction  de  10  °[o. 

Art.  4.  —  Le  tarif  des  interventions  ou  opé¬ 
rations  de  petite,  moyenne  et  grande  chirurgie 
variera  entre  5  francs,  prix  minimum,  it  50 
francs,  prix  maximum,  selon  l’importance  de  l’o¬ 
pération,  donnera  droit  aux  Sociétés  à  10  %de 
bonification.  Le  bon  de  visite  ou  de  consulta¬ 
tion  sera  déduit  également  dans  toute  opération 
ou  intervention  dont  le  prix,  d’après  le  tarif  de 
1904,  sera  au-dessus  de  20  francs. 

Art.  5.  —  Ces  prix  pourront  servir  de  base 
pour  les  mêmes  opérations  et  opérations  similai¬ 
res  pratiquées  sur  les  femmes  et  les  enfants  et 
qui  restent  à  la  charge  de  la  famille  du  socié¬ 
taire. 

\  Art.  6.  —  Lorsque  les  sociétaires  ou  leur  fa¬ 
mille  feront  appeler  le  médecin  ou  qu’ils  vou¬ 
dront  allér  àla  consultation,  ilsdevront,  premiè¬ 
rement  se  munir  d’un  bon  pris  chez  le  syndic 
de  leur  division. 

Les  médecins  pourront  toujours  exiger  des 
sociétaires  ou  des  membres  de  leur  famille  la 
remise  immédiate  du  bon  de  visite  ou  de  con¬ 
sultation,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 


L’heure  de  la  consultation  au  cabinet  est.  de 
1  heure  à  3  heures  de  l’après-midi.  ,  , 

Art.  7.  —  Les  sociétaires  habitant  à.  plus 
de  500  mètres  en  dehors  des  bureaux  de  l’ac-, 
troi  auront  à  payer  à  leur  médecin  une  indem; 
nité  de  1  franc  à  l’aller  par  kilomètre  et  frac-; 
tion  de  plus  de  500  mètres  parcourus. , 

,  Art.  8.  —  Les  certificats  d’entrée  dans  les  So¬ 
ciétés  délivrés  aux  nouveaux  candidats  seront 
payés  immédiatement  2  francs  par  lespostulants.: 

Art.  9.  —  Les  visites  en  consultation  serontta- 
rifées  3  francs  et  seront  payées  pour  chaque 
consultant  par  la  Société. 

La  visite  en  consultation  ne  devra  avoir  lieu  qüe 
sur  la  demande  expresse  du  médecin  traitant  et 
après  une  autorisation  du  président.  . 

Art.  10.  —  Chaque  membre  des  Sociétés  de¬ 
vra  avoir  un  exemplaire  imprimé  ,  de  ce  règle¬ 
ment  médical,  afin  que  chacun,  connaissant  ses 
droits  et  ses  devoirs,  puisse  bien  s’en  pénétrer, 
Art.  11. — •  Ce  tarif-règlement  est  fait  et  con¬ 
senti  de  part  et  d’autre  pour  une  année  et  re¬ 
nouvelable,  tous  les  ans.  Il  sera  appliqüé  à  par¬ 
tir  du  1«  janvier  1909. 

Art.  12.  —  La  rupture  de  contrat  devra  être 
dénoncée,  départ  et  d’autre,  au  moins  trois  mois 
à  l’avance. 

Charlieu,  le  30  novembre  1908. 

D”  CoMTF,  D' Barbat, 

D'  ViTAUT,  D''  Bonnouvrier 
Le  Président  de  la  Société, 

Pierre  Ardune.  , 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


La  radiographie  au  prétoire . 

Tribunal  de  Paix  du  canton  d’ Argenteuil 
Extrait  du  jugement  civil  rendu  le  5  août  1908, 
Entre  le  Courgénou,  demeurant  à  Courbe¬ 
voie,  demandeur,  j 

Et  M.  P...,  défendeur,  demeurant  à  Bezons.  '] 
Conclusions  du  sieur  P... 

Attendu  que  le  D'  Courgénou  fait  figurer  dans 
sa  note  d’honoraires  réclamés  au  concluant  (106 
fr.  50)  le  chiffre  de  quarante  francs  pour  prix 
d’une  radiographie  ;  attendu  que  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  30  septembre  1905  a  établi  d’une  manière 
très  précise  la  liste  et  le  tarif  des  soins  médicaux’ 
et  opérations  chirurgicales  en  matière  d'accidents;, 
que  cet  arrêté  a  été  établi  en  exécution  de  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  qui  dispose  formel¬ 
lement  que  le  chef  d’entreprise,  lorsque  la  vic¬ 
time  a  lait  elle-même  choix  d’un  médecin,  ne 
peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  que  jusqu’à  concurrence  des.sommes  fixées 
par  M.  le  juge  de  paix,  conformément  au  tarif 
sus-visé  ;  qu’il  s’ensuit  que  le  patron  n’est  tenu 
qu'au  paiement  des  soins  et  opérations  portés 
au  dit  tarif  ;  que  la  radiographie  n’y  figure  pas  et 
qu’en  conséquence  le  D"'  Courgénou  ne  peut  se 
prévaloir;  pour,  ce  chef  de  sa  réclamation,  du  bé-.' 
néfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Par  ces  motifs  :  ,  . 

Se  déclarer  incompétent  ;  très  subsidiairement  ; 
Et  pour  le  cas  où  Si.  le  Juge  de  Paix  retiendrait; 
l’affaire, 
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Dire  que  l'opération,  de  radiographie  constitue 
l'àpération  de  diagnostic  nécessitant  ün  outillage 
et  une  technique  spéciaux  ne  donnant  droit  au 
profit  du  médecin  qui  les  pratique  qu'à  une  alloca¬ 
tion  correspondant  au  prix  de  trois  visites  ou  con¬ 
sultations,  c'est-à-dire  six  francs  ou  neuf  francs 
selon  que  ladite  opération  a  été  faite  au  domicile 
du  blessé  ou  à  celui  du  médecin,  (article  10  §  G, 
numéro  5  de  l’arrêté  du  30  septembre  1905)  ; 

1  Condamner  dans  tôus  les  cas  le  D'  Gourgenou 
aux  dépens. 

Voici  le  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de 
paix:. 

Attendu  qu’il  est  hors  de  doute  que  les'  expé¬ 
riences  de  radiographie  ne  soht  pas  comprises  au 
nombre  des  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques 
que  l’arrêté  ministériel,  en  date  du  30  septembre 
1905,  a  tarifés  ; 

Mais  attendu  qu’aihsi  que  le  décide  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  de  Paix  du  XV®  arrondisse¬ 
ment  de  la  Ville  de  Paris  en  date  du  16  mai  1907, 
l'expérience  de  radiographie  est  de  nature  à  rendre 
i  de  précieux  services  pour  l’établissement  du  dia- 
'  gnostic  qui,  sans  elle,  resterait  souvent  incertain 
et  pourrait  ainsi  exposer  le  médecin  traitant  à 
des  erreurs  irréparables  de  thérapeutique  ; 

Qu’à  ce  titre,  elle  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  de  l’ensemble  du  traitement  dont 
elle  est,pour  ainsi  dire,  le  prolégomène  et  que  les 
frais  qu'elle  occasionne  doivent  être  compris  dans 
la  masse  des  frais  médicaux  ; 

Que  d’ailleùrs,  si,  pour  établir  son  diagnostic 
dans  un  cas  où  ses  honoraires  ne  dépassent  pas, 
d’après  les  tarifs  établis,  une  dizaine  de  francs, 
le  médecin  traitant  était  obligé  d’en  débourser 
personnellement  trente,  quarante  ou  même  cent 
représentant  les  frais  de  clichés,  d’électricité, 
d’usure  d’appareil,  de  personnel  spécial  et  de 
loyer  afférents  à  une  installation  radiologique,  il 
est  évident  qu’il  renoncerait  à  supporter  cette 
dépense,  et  qu’il  se  contenterait  d’employer  les 
procédés  incomplets  de  la  chirurgie  d’autrefois, 
causes  de  si  fréquentes  erreurs  ; 

Que  le  blessé  ser-ait  ainsi  privé  d’un  procédé 
d’investigation  médicale  susceptible  d’assurer  sa 
guérison,  ou  tout  au  moins  de  déterminer  la  loca¬ 
lisation  et  la  nature  exacte  du  traumatisme  ; 

Que  l’auteur  du  tarif  de  1905  n’a  pu  vouloir 
,  aboutir  à  un  résultat  manifestement  opposé  aux 
'  préoccupations  humanitaires  du  législateur  de 
1898  ; 

IQue  le  silence  qu'il  a  gardé  en  ce  qui  concerne 
les.  travaux  et  expériences  de  radioscopie  ou  de 
radiographie  pourrait  plutôt  s’expliquer  par  une 
omission  involontaire  d’autant  plus  explicable 
[  que  la  radiographie  est  une  invention  récente' 
et  que  les  documents  administratifs  à  l’aide  des¬ 
quels  a  été  établi  le  tarif  de  1905  devaient  remon¬ 
ter  à  une  époque  où  les  rayons  Roentgen  étaient 
I  à  peine  découverts  et  où  la  radiographie  n’exis^ 

-  tait  pour  ainsi  dire  pas  ; 

Qu’en  conséquence,  la  radiographie  servant 
dans  certains  cas  à  établir  avec  précision  le  dia¬ 
gnostic  de  la  blessure  contestée,  elle  doit  être,  en 
bonne  logique,  considérée  comme  un  élément  indis¬ 
pensable  de  ce  diagnostic,  et,  par  suite,  doit  être 
comprise  parmi  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  que  la  loi  du  9  avril  1898  met  à  la  charge 
du  patron  ; 

(jue  celui-ci  serait  d’ailleurs  mal  venu  à  se 
plaindre  d’une  telle  conclusion, [car,  si  dans  cer¬ 


taines  hypothèses  la  radiographie  peut  servir  les 
intérêts  du  blessé,  elle  peut  aussi,  dans  d’autres 
hypothèses, -révéler  cette  , situation  pathologique 
de  nature  à  |éluder  ou  tout  au  .  moins  à  modifier 
la  responsabilité  patronale  ; 

Que  les  deux  questions  suivantes  restent  alors 
à  solutionner  : 

1°  La  radiographie  '  était-elle  indispensable 
dans  le  cas  présent  ?  ,  ,  . 

2®  Quelle  rémunération  doit  être  appliquée  à 
cette  expérience  dans  le  silénee  du  tarif  ? 

Sur  le  premier  point  ;  ■  . 

Atténdü  que  le  jeune  S. i.,  étant  atteint  d’ar¬ 
thrite  du  poignet  droit,  il  y  avait  lieu  de' chercher 
si  cette  arthrite  était  d’origine  traumatique '.ou 
non  ;  que  seule  la  radiographie'du  poighét  du  ma¬ 
lade  p|Ouvàit  renseigner  le  médecin  traitant .  sur 
l’état  des  articulations  et  sur  la  complexiOn  dü 
système  osseux  ; 

Qu’en  conséquence,  le  D' Courgenou,  à  la  de¬ 
mande  du  D’’  Perrin,  médecin  traitant  de  S...,  a 
procédé  à  la  radiographie  des  deux  mains  du 
dit  S...,  dont  l’une  pour  comparaison. 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  le  Syndicat  général  des  Médecins 
français  électrologistes  et  radiologistes  a  arrêté  un 
tarif  des  interventions  électriques  ou  radiographi¬ 
ques  pour  les  accidents  du  travail,  tarif  qui  a  été 
publié  dans  le  numéro  3  (octobre  1907)  de  la  Re¬ 
vue  nouvelle  d' Electricité  Médicale  ; 

Que  ce  tarif  minimum  établi  par  analogie  avec 
les  tarifs  des  autres  branches  de  ta  Médecine  dans 
les  accidents,  du  travail,  c’est-à-dire  se  rappro¬ 
chant  des  honoraires  demandés  par  l’ensemble 
des  médecins  exerçant  dans  la  clientèle  ouvrière, 
comporte  pour  la  radiographie  de  la  main  et  du 
poignet.  Une  allocation  de  vingt  francs 

Qu’en  conséquence,  le  D' Courgenou,  en  récla^ 
mant  quarante  francs  pour  la  radiographie  des 
deux  mains,  ne  paraît  pas  avoir  excédé  les  limites 
d’une  juste  et  équitable  rémunération  ; 

’  Par  ces  motifs  :  . 

Nous  déclarons  compétent,  et  statuant  au 
fond  : 

Déclarons  le  doct^ux  Courgenou  bien  fondé 
en  sa  demande,  y  faisons  droit  et  condamnons 
en  conséquence,  etc... 


CORRESPOHDANCE 


Assistance  médicale 

A  .  propos  du  rapport  Màrnay  (de  Loches)  paru 
au  n  ' 10  du  Concours 
St-Jammes,.  Sarthe,  le  Ier  mars  1909. 

Mon  cher  Confrère, 

Voici  un  détail  que  je  crois  bon  de  vous  signa¬ 
ler  concernant  l’inscription  des  indigents  sur  les 
listes  d’assistance  médicale  gratuite. 

Dans  la  Sarthe  sont  inscrits  individuellement 
tous  les  indigents  ayant  droit  aux  secours  médi¬ 
caux  gratuits.  Ce  qui  porte  à  environ  40.0001e 
nombre  des  inscrits. 

Dans  l’Indre-et-Loire,  au  contraire,  on  inscrit 
seulement  le  chef  de  famille  :  ce  qui  implique  que 
tous  les  membres  dé  la  famille,  femme  et  en¬ 
fants,  ont  droit  aux  secours  médicaux. 
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ce  moyeii  U  n’y  a  dans  l’Indre-et-Loire 
qnp  ,i?.00p  insicrits. 

IJe^t-  fadle  de  comprendre' que  dans 
r Indre-et-Loire  et  la.  Sartlie  le  total  des  assistés 
est  ^  peu  près  le  nrêine, 

Or,  vous  savez  que  dans  la  Sarthe,  nous  '  u’a? 
vons  pus  le  libre  choix  et  l’une  dés  raisons  que 
font  valoir  certains  conseillers  généraux  et  cer¬ 
tains  médecins  pour  arrêter  nos  légitimés  reven¬ 
dications  est  celle-çi  :  K  Voyez  donc' vos  40.000 
indigents  à  i  fr.  en  face  des  i2.'0Ô0  de  l’Indre- 
et-Loire  I  De  quoi  vous  plaigriez'-vous  ?  Sgns 
dpqte  vous  n’avéz  pas  la  liberté,  mais  quelle  gé- 
nérosité  ^  votre  égard  !  »  ' 

Le  procédé  qui  consiste  à  inscrire  seulement  le 
chef  de  famille  est  bien  plus  logique.  De  cette 
façon  on  ne  yerrgit  pas  ces  anomalies  qui  con-; 
sistentà  n’inScrireque  deux  ou  trois  membres  sur 
une  famille  de  six  personnes,  comme  si  les  non 
Inscrits  étaient  plus,  capables  de  subvenir  aux 
frais  médicaux  que  les  inscrits. 

Veuillez  agréer,mon  cher  Confrère,  l’asssurançe 
de  mes  dévoués  sentiments! 

P”  CuAuripT. 


REPORTAGE  nriÉDjCAL 


Souscription  en  l’honneur  de  M.  le  Gairal  (S^ 
b'sle).  — -  MM.  les  Dr®  BrumBourguet  (Fréjus), 
5  fr.  ;  Lacroix  (Paris),  5  ;  Gros  (Auxerre),  5  j 
Bellencontre  (Paris),  IQ  ;  Oudaille,  du  Ganet 
(AIpes-Marit.),  5  ;  Dunaud,  Esternay  (Marne),  10  ; 
Motais  (Angers),  5  ;  Courgéy  (Ivry- sur -Seine), 
2  ;  Courtault  (Paris),  10  ;  Ürpar  (Arles),  5  ;  G. 

.  Duchesne  (Paris),  1  ;  Eynès,.  père  et  fils  (Mar¬ 
seille),  5  ;  Foata  (Gardanne),  3  ;  Léon  Duchesne 
(Paris),  10  ;  Ruyssen,  président  du  Syndicat  de 
Dunkerque  ;  HerbarlétMonier,  vice-présidents; 
Lemaire,  secrétaire  ;  Duvàl,  Dùriau,  Robert, 
Leblond,  "T.  Reun:}eaux,Vorbe,  Huyghè,  Hulleu, 
Flou  que  t,  Pascalin,  Roche,  membres  du  Syndi¬ 
cat  de  Dunkerque,  chacup  5  lr„soit75fr.  ;  Char¬ 
bonnier  (Caen),  10  ;  Chapuis  (Vienne,  Isère),  5  ; 
Gaillard  père  (Parthenay),  3  ;  Barbahneau  (Pdu- 
zauges)  10  ;  Laisné  (Paris)  10  ;  Sorel  (Dijon), 
10.  Les  Syndicats  de  La  Rochelle,  20  ;  Subur¬ 
bain  de  Bordeaux,  2Q  ;  la  Fédération  de  Mai¬ 
ne-et-Loire,  20  ;  le  Syndicat  .'de  .Cglais,  10  ;  la 
Prévoyance  Médicale,  40  ;  lès  Syndicats  de  la 
Haute-Vienne,  25  ;  de  Po.nt-1’ Evêque,  30  ;  de 
Lille,  50  ;  de  Cognac,  20  ;  de  Marseille,  62  ;  de 
la  Vendéè,  100  ;  delà  Seine,  50;  du  Rhône, 50; 
d’Alger,  25. 

Total  de  la  3®  liste . . .  716  fr. 

Listes  précédentes .  1125  fr. 

Total  général. ....  1841,  fr. 

Adresser  les  cotisations  à  M.  le  D<^  Noir,  9,  rue 
Linné,  Paris. 

L’association  médicale  mutuelle  (fondation  La- 
goguey)  a  tenu  son  assemblée  générale  diman¬ 
che,  à  deux  heures,  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  sous  la  présidence  deM.  Descouts, 
•’  Le  nombre  des  sociétaires  au  1«  mars  1909 
est  de  733. 

Les  recettes  annuelles,  cotisations,  et  :  intérêts; 
sont  de  115.000  francs,, 

Le  capital  réserve  est  de  692.447  francs. 


LÇ?  indemnités  versées  aux  sociétgîres  par  1. 
çaiske  ^bciale  sV  montent,  a  550.150  fraiicà, 

’  Le  nombre  des ’gdhérènts  nouveaux  dépuls 
la  dernière  assembiée  générale^  est  dé  ’70.  ■  . 

’  La  prpspérit'ê'dè  '  la'socièié'  s'accentue  dpjjç 
chaque  àpné’e.'  ''  '  ,  ■  ;  . 

Assocfétipn  des  jogrpfillstes  niéçljcp,ux  français,  -- 
L’ association  des  journalistes  médiçaux'  français 
a  tenu  son  assemblée  générale  annuejje  .sqùs  la  , 
présidence  du  docteur  MonprqfiKd’Angçrsj.'^firès 
avoir  entendu'  le  rapport  de'  son  secrétaire  gètjé: 
ral  et.  celui  de  son  trésorier,  elle  a  pFecédé 
au  rénouyellenipnt  de  Sbn  bureau.  Qpt  été 
élus  : 

■  Président,  le  docteur  Mqurice  de  Flçsury  ;  viçç: 
présidents,  le  docteur  Bardet,  secrétaire  généré 
de  la  Société  de  thérapeutique  dp'  Paris  éi  le 

Erofesseur  Lacassagne,  de  là  Faculté,  de  Lypi). 

,e  docteur  pabunès  a  été  réplu  par  acelauiatlQn 
secrétaire 'général  ;  le  dQêtpur  Rodet  a  étéreéli) 
trésorier, 

Association  d’enseignement  médical  proîesslonnd, 
—  Cours  de  vacarfcés.  — L’Associatipn  orgapiç.i 
Chaque  année  deux  sériedd’e  çpùrs  dé  vapàpqes. 
La  série  de  Pâques  1909  aura  lieu  du  lundi 
5  avril  au  samedi  17  avril  (avec  repps  le  dir 
naanche  et  le  lundi 'de  Pâques). 

Liste  dés  cours. —  1»  à  V Hôtel  des  Sociétés.’ Sor 
oanles,  rue  Serpente  :  8:  heures,  Chirurgie  pra¬ 
tique,  Dr  Gazin  ;  11  h.,  Ghirurgie  dentaire,  Di 
Roy  ;  4  h..  Electricité  Médicale,  Dr  Legresi 
5  h.,  Accouchements,  Dr  Dubrisay,  .- 

2°  Dans  différents  hôpitaux.  —-8  h.,  Thér* 
peutique  dermatologique  et  syphiligraplüqùe  P 
LeredÇie,  31,  rue  de  la  Boétie  ; 

9h.l/2,  Gynécologie,  Dr  d’Herbecourt,  clinique) 
73.  rue  d’Amsterdam  ;  9  h.  1/2,  Auscultation 
(poumons  et  cœur),  Dr  Audistère,  Hôtel-Dieii  j 
9  h!  1/2,  Thérapeutique  infantile,  Dr  Arniançl' 
Delille,  Enfants-Malades  ;  11  h.,  Maladies  des 
voies  urinaires,  Dr  Pasteau,  Necker  ;  4  h.,  Or¬ 
thopédie  et  Chirurgie  infantile,  Drpaul  Barto 
rin,  clinique,  76,  Qjuai  des  Orfèvres  ;  5  h,. 
Ophtalmologie,  Dr  de  Font-Réaulx,  clinique,  73, 
rue  d’Amsterdam;  5  h.,  Oto-rhino-laryrigolqgie. 
Dr  Caboche,  clinique,  73, rue  d’Amsterdam; 6 h., 
Oto-rhino-laryngologie,  Dr  Menier,  clinique  mér 
•  dico-chirurgicale,  76,  Quai  des  Orfèvres. 

Les  élèves  peuvent  s'inscrire  : 
lo  Par’corresppndance,  auprès  du  pr  BgFda: 
rin,  186j  faubourg  Saint-Honoré. 

2»  Le  lundi  5  avril  de  H  h,  li2  à  midi..  SP 
Sociétés  savantes,  où  seront  distribuées  le?  W- 
tes  d’admission  aux  cours 
Le  droit  d’inscription  est  de  25  fr,  pour  Fhar 
que  cours  gui,  comprendra  de  9  à  Ip  leçqtis, 
Tous  les  cours  commenceront  le  lundi  5  , avril, 
aux  heures  indiquées  et  seront  terminés  le  samedi 
17  avril;  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
au  Dr  Barbariu,  186,  Faubourg  Saiht-îÎpnQjé. 


Le  Pireçteur-Girixnt  ;  D'  H,  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  ^  lmp,  DAIX  Frères  et  THlil()N 
3,  place  Saint-André- 

Maison  spéciale  pour  pàbUcations  périodioues  médicales.  . 


Trente  et-unième  annés 


N»  12 


Pimanohe21  MARS  1809 


LÊ  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDÉ  PRÉCIS  DU  PtiATlÔlÉN 

Cliniques  —  IMédeoine  et  Chirurgie  pratiqués  —  Hygiène, 

Études^  dans  dés  artioies  spéciaux,  des  inventions  houvéllés  ét  des  AnédiCàmehis 
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Médecine  publique  -<  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  borrespondanoe  hebdomadaire. 

ÉTUDÈS  ET  PftOj'Étà  —  FBUliLBtôN  —  BIBWOèÜÀPSlÉ 


Le  Congrès  de  Lille  1903  estimant  qUe  la  fonctionnarisation  à  outrance  du  médecin  est 
un  danger  permanent  podr  id  dignité  professionnelle,  condamne  toutes  les  asdociatiOns 
médicales  qui  lutteraient  contre  le  libre  choix. 


SOMMAIRÜ 


propos  du  joiir. 

Nos  bons  Confrères.  —  Lè  Çohgres  dés  t’râticiéfls  ■ 
jugé  parle  doyen  d’une  fâcuUé  de  médècine;  ■“  Le 
foiictioilnarisme  ;  le  seul  sâlut  du  médecifa  praticien,  2 23 
U  semaine  médicale. 

Lt'dlàgnostlc  pre'coée  dé  la  tuberculose  pülmbnilirèi-- 
,  ."'Méthode  de  reéhferdhé  des  taclies  épetiuatlquès  sur  lè 
linge.  —  Prophylaxie  de  la  coagulation  dii  sang  dans 
les  veines.  —  Dystocie  par  le  placenta  obstacle.  — 
Ihdîcattoils  opératoires  dans  les  fibroriies  utérins ....  224 
Étndes  et  projets. 

Projet  de  révision  de  la  loi  accidents  du  travail . 22i 


Soeiétés  sàvailétts. 

Appendicites  vermineuses.  —  Traitement  deS  tumeurs 
nyppphysairesj  du  gigantisme  et  de  l’acromégalie  par 
la  radiothérapie. --  ObSporose  bubcàle . 


Ttaérajpëütl^àe. 

Au  sujet  du  traitement  désaffections  brbnchiqueé.  — 

Le  tbiocol....... . _ t . . .  33i 

Chronique;  profésslphiiéllë. 

Les  médecins  ét  le  contrat tollectif...; . ....,  bSg. 

BUlietIti  dés  Sociétés  d’intérêt  pPhréssldBàél. 
Projet  d'entente  cordiale  inter-syndicale  des  bords  de  ^ 

Reportage  médical . ; . . .  242 

PîécrblDgle . . . 242 


FROPQB  t)XJ  JÔXJR 


NOS  BONS  CONFRERES 

Le  Congrès  des  Praticiens  jugé  par  le  doyen 
d’une  Faculté  de  médecine.  Le  fonctionna¬ 
risme,  seul  salut  du  médecin  praticien. 

Dans  un  Rapport  du  Conseil  de  l’Université  de 
Toulouse(l),  nousavons  eu  l’avantage  déliré  le 
ÿscours  .prononcé  par  M.  le  Doyen  de  la.  Fa¬ 
culté  de  Médecine  à  la  séance  de  rentrée  de  1907. 
De  ce  discours  nous  extrayons  le  passage  sui¬ 
vant  qui  a  trait  au  Congrès  des  Praticiens  et 
ne  peut  naanquer  d’intéresser  nos  lecteurs  : 

«  La  réformation  des  .Etudes  médicales  ne.  va 
«  pas  sans  traverses,  dit  M.  le  Doyen;....  Les 
»  mêmes  questions  ont  été  agitées  dans  un  Con- 
11  grès,  dit  Congrès  des  Praticiens,  devant  lequel 


(l)  Publié  à  TJoulouse  chez  Ed,  Privât;  libriiire; 
pages  71  et  spiv.,  6  janvier  1908, 


»  fut  ouvert,  on  peut  le,  dire;  lé  prpcès  .de  l’En- 
»  seignement  médical  officiel.:  À  lire  les  comp- 
»  tes  rendus,  il  semblerait  que  la  condition  nê- 
»  cessaire  et  suffisante  pour  réformer  les  études 
>1  médicales  fût  de  n’appartenir  point  à  l’ensei- 
»,  gnement  de  la.  médecine,  et  pour  enseigner  la 
»  .'ihédecine  d,é  n’avqir  aucuii  titré  universitaire. 
»  Oh  amoncelle  et  oh  réitéré  les  revendications. 
»  On  a  peut-être  l’illusion  qu’on  exerce  un  droit. 
»  Mais  peut-être  espère-t-on  le  faire  naître  et 
))  l’imposer.  On  nous  offre  le  concours  de  tous 
»  les  hommes  qui  se  prpienl  aptes  à  dotinerl'ensei- 
»  gnement.  Telle  est,  patàît-il,  leur  liberté  de  l’en- 
»  seighemCnt.  Je  pense  que  ce  sèrait  l’attarcHie. 
»  Qu’on  dépouille  seulement  les  Congrès,  soit 
»  scientifiques,  soit  médicaux;  qui  depuis  des 
»  années.  Vont  tbujouts  se  multipliant  et  qu’ori 
»  nous  dise  si  chacun  d’eux  n’d  pas  une  heure 
»  où  il  tourne  en  fbire  de  marchands  de  santé. 
B  L’entrée  du  Congrès  est  libre.  N’envions  point 
»  celte  liberté  ;  craignons  de  voir  les  vendeurs 
»  s'installer  sous  nos  portiques.  » 
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Peste  !  M.  le  Doyen,  vous  n’aimez  guère  la 
Liberté  et  vous  défendez  avec  énergie  vos  Por¬ 
tiques.  C’est  votre  droit.  Mais  pour  quoi,  dia¬ 
ble,  allez- vous  mettre  les  Congrès  en  cause  ?  Ils 
tournent  en  foire  de  marchands  de  santé,  dites- 
vous.  Nous  n’en  disconvenons  pas.  Mais  lisez 
la  liste  de  leurs  membres  et  la  composition  de 
leurs  bureaux  ;  cherchez  le  nom  des  auteurs  qui 
font  ces-  communications  à  effet  préparées  avec 
art,  pour  remplir  durant  toute  une  semaine  de 
découvertes  rrierveilleuses  autant  qu’éphémères 
les  colonnes  des  grands  quotidiens.. 

N’y  trouverez-vous  pas  tout  _  le  gratin  des 
Pontifes,  vos  collègues  ? 

Si,  à  la  foire  des  marchands  de  santé,  selon 
votre  expression  qui  ne  manque  pas  de  jus¬ 
tesse,  on  fait  quelque  bruit,  ce  ne  sont  pas, 
croyez-nous,  les  praticiens  qui  battent  la  grosse 
caisse.  A  peine  si  quelque  pauvre  diable  de  pe¬ 
tit  spécialiste  à  demi-indépendant  ris  que  un  léger 
air  de  flûte  au  milieu  de  la  bruyante  fanfare 
des  maîtres  et.de  leur  suite. 

Qu’on  dépouille,  dites-vous,  les ’  travaux  des. 
Congrès  ? 

Nous  croyons  volontiers  qu’on  n’y  trouvera 
pas  de  quoi  révolutionner  la  science.  Mais  qu’on 
dépouille  aussi  les  comptés  rendus  de  l’Acadé¬ 
mie,  ceux  des  grandes  sociétés  officielles  et  les 
travaux  de  ces  nobles  Facultés  dont  vous  dé¬ 
fendez  si  vaillamment  les  Portiques  :  vous 
trouverez  toujours  le  même  vide,  des  phrases 
et  le  néant. 

Le  dernier  Congrès  des  Praticiens  a  peut-être 
fait  exception.  Les  marchands  de  santé  en 
étaient  absents,  peut-être  parce  que  les  maîtres 
et  leur  suite  qui  si  facilement  traversent  l’Eu¬ 
rope  ou  l’Atlantique  pour  aller  pontifier  dans 
quelques  Congrès  lointains,  n’avaient  pas  dai¬ 
gner  se  déranger  pour  aller  jusqu’à  Lille  discu¬ 
ter  nos  questions  professionnelles. 

Ce  ne  seront  pas  les  praticiens  qui  viendront 
en  vendeurs  s’installer  sous  vos  Portiques  ;mais 
si  vous  tenez  à  en  défendre  l’accès.  Monsieur  le 
Doyen,  conseillez  à  quelques-uns  de  vos  collè¬ 
gues  d’être  moins  dilettantes,  d’avoir  plus  de 
souci  de  leurs  élèves  et  de  leur  enseignement,  de 
ne  plus  considérer  leur  titre  de  Professeur 
comme  un  simple  appât  pour  la  clientèle  riche 
ni  comme  un  droit  à  la  monopolisation  du  com¬ 
merce  de  vos  Poitiques. 


Si  M.  le  Doyen  de  Toulouse  affecte  quelque 
amertume  à  l’égard  du  Congrès  des  Praticiens, 
il  est  d’autres  médecins  qui  jugent  d’üne  façon 
singulière  l’état  moral  du  Corps  Médical  fran¬ 
çais.  Dans  une  Causerie  médicale,  publiée  dans 
le  No  du  15  février  1909  de  la.  Dépêche  de  Rouen 
eide  Normandie,  nous  avons  lu,  non  sans  stupé¬ 
faction,  le  passage  suivant  signé  du  nom  d’un 
de  nos  confrères  : 

«  Au  nom  de  la  pure  vérité,  je  déclare  que 
s’il  vous  faut  demander  à  la  profession  mêdiealé 
toutes  les  ressources  pécuniaires  de,  votre  exis¬ 
tence,  si  vous  devez  nourrir  une  femme  et  des 
enfants,  je  déclare  que  vous  n’y  parviendrez  pas 
en  vous  maintenant  sur  les  hauteurs  de  laçons- 
cience  et  de  l’honnêteté.  Un  médecin  sans  for¬ 
tune  ne  peut  vivre  dignement  qu’en  restant  cé¬ 
libataire  et  en  réduisant  ses  besoins;  Cette  vé¬ 
rité  va  faire  hurler  encore  bien  du  monde,  eDe 
n’en  estpas  moinsvérité,  jusqu’au  jour  où  l’exis¬ 
tence  du  médecin  sera  assurée  par  la  fonction 
publique.  Et  cela,  parce  que  l’instruction  répan¬ 
due.  développe  d’abord  le  droit  de  critique. bien 
avant  les  devoirs  de  l’intelligence  :  bièh  enten¬ 
du,  cette»  critique  «s’appuie  sur  la  fol,  surqùel- 
ques  mots  appris  et  pas  encore  sur  la  raison,  > 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  pa¬ 
reilles  exagérations  :  Le  simple  bon  sens  suffit 
pour  réfuter  ce  paradoxe. 

Ce  serait  naïf  de  vouloir  à  notre  tour  démon¬ 
trer  que  les  20.000  praticiens  français  ne  sau¬ 
raient  fatalement  être  que  des  rentiers,  des  céli¬ 
bataires  ou  des  coquins. 

Sans  nier  les  difficultés  de  l’exercice  de  notre 
profession,  il  nous  serait  facile  de  prouver  qu’ui 
homme  travailleur,  modeste  dans  ses  goûts  et 
intelligent,  peut,  tout  en  restant  conscieneieur, 
élever  une  famille  en  exerçant  la  médecine. 

Quant  au  fonctionnarisme,  qui  pour  le  méde¬ 
cin  de  la  Dépêche  de  Rouen  serait  le  port  de  sa¬ 
lut  où  devrait  atterrir  l’esquif  iriédical  si  mal  et 
point  à  l’heure  actuelle,  nous  le  repoussons  de 
toute  notre  énergie  ;  le  but  principal  de  nos 
groupements  médicaux  est  même  d’en  arrêter 
les  progrès. 

L’heure  est  mal  choisie  pour  nous  vanter  les 
bienfaits  des  fonctions  publiques  et  noussavons 
par  maint  exempie  de  quel  prix  l’Etat  payerait 
le  sacrifice  de  notre  indépendance  et  de  notre 
dignité.  J.  Nota, 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

La  Revue  critique  de  médecine  et  de  chirurgie, 
du  D'  Doyen  publie  un  travail  très  documenté 
sur  les  procédés  de  diagnosticîprécoce  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  par  les  tuberculines. 

«  On  comprend  aujourd’hui  sous  la  dénomina¬ 
tion  de  tuberculines,  non  seulement  l’extrait  gly- 
cériné  originairement  obtenu  par  R.  Koch  en 
évaporant  jusqu’à- réduction  au  dixième  de  leur 
volume  primitif,  les  cultures  en  bouillon  du  ba¬ 
cille  tuberculeux  préalablement  stérilisées  par  la 


chaleur  humide,  puis  filtrées  sur  papier,  msii 
aussi  une  foule  de  substances  analogues  isolées 
des  mêmes  cultures  par  R.  Koch  lui-même  oi 
par  d’autres  savants,  à  l’aide  de  divers  procédés, 
En  réalité,  la  véritable  substance  active  esté 
peu  près  identique  dans  toutes  ces  tuberculines; 
c’est  une  matière  protéique  chimiquement  indé¬ 
terminée,  mais- qu’on  purifie  aisément  par  uni 
série  de  précipitations  et  de  lavages  à  l’alcooli 
60°  en  partant  de  la  lymphe  glycérinée  brute, 
«  C’est  à  von  Bergmann  que  revient- le  mérite 
I  d’avoir,  le  premier,  employé  la  tuberculine  de 
1  Koch  comme  moyen  diagnostic  d’une  tumeur 
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de  là  joue  dont  la  nature  tuberculeuse  était  seu¬ 
lement  soupçonnée  (1890).  Mais  Koch  avait  pré¬ 
cédemment  établi  que  la  spécificité  de  cette 
substance  se  traduit  par  deux  phénomènes  très 
caractéristiques  qui  sont' :  la  réaction  fébrile 
générale  et  l’action  congestive  locale  sur  les 
foyers  tuberculeux.  Lorsque  la  dose  inoculée 
aux  sujets  tuberculeux  atteint  1  centigr.  de 
tuberculine  brute,  ces  phénomènes  sont  telle¬ 
ment  intenses  qu’ils  entraînent  de  véritables 
dangers  :  ils  provoquent  alors  une  mobilisation 
des;bacilles  qui  aboutit  parfois  à  une  généralisa¬ 
tion  rapide  ou  au. réveil  de  foyers  anciens  pres¬ 
que  cicatrisés. 

Ces  dangers  de  la  tuberculine,  observés  et  si- 
igualés  par  un.  très  grand  nombre  de  cliniciens, 
ont  empêché  longtemps  .  son  utilisation  pour  le 
diagnostic  des  lésions  suspectes  chjez  l’homme. 
Aujourd’hui,  nous  savons  qu’il  suffit  de  l’em¬ 
ployer  avec  prudence  pour  éviter  tout  accident. 

Voici  maintenant  les  conclusions  de  l’auteur  : 

1“  Les  réactions,  à  la  tuberculine,  bien  que  .leür 
spécificité  ne  soit  pas  absolument  démontrée 
(Arloing),  peuvent  être  d’un  grand  secours  pour 
le  diagnostic  de  la  tuberculose. 

2\  Toutes  les  méthodes  de  réaction,  quellés 
qu’elles  soient,  doivent  s’éclairer  de  la  clinique, 
qu’elles  peuvent  aider,  mais  non  remplacer.  Elles 
ontsurtout  une  grande  valeur  chez  l’enfant  :  leur 
valeur  chez  l’adulte  est  beaucoup  moindre. 

3»  Ces  méthodes  donnent  une  certaine  indica¬ 
tion  sur  le  pronostic  probable  de  la  tuberculose. 
En  général,  et  sauf  chez  les  moribonds,  plus  la 
réaction  est  vive,  plus  le  tuberculeux  est  apte 
à  se  défendre,  et  par  conséquent  plus  il  doit  être 
regardé  comme  curable.  Elles  peuvent  indiquer  la 
sensibilité  de  réaction  d’un  sujet  à  l’injection 
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Projet  de  révision  de  la  loi  Accidents  du  travail 

ATTENTION  I  lî 

/  nnexe  n-'  367 

(SÉiVAT.  Session  extr.  Séance  du  21  décembre  1908.) 
PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  modifier 
les  lois  de  1898, 1902, 1905  et  1906  sur  les  accidents  du 
Irayail,  présentée  par  M.  Petitjean,  sénateur.  ^  ^Ren¬ 
voyée  à  la  commission  des  accidents  du  travail.' 

(Suite.) 

Les  expériences  étrangères. 

Bien  que  la  question  des  abus  en  matière  d’accident 
neffifpas  inscrite  à  l’ordre  du  jour  du  8=  congrès  des  ai- 
siirances  sociales  (Rome,  octobre  1908)  elle  s’imposait  à 
chacun,  et  la  plupart  des  rapports  historiques  (jui  indi¬ 
quaient  l’évolution  de  la  législation  des  assurances  so¬ 
ciales  depuis  le  Congrès  de  1905,  ainsi  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  communications  spéciales,  vinrent  révéler  aux 
plus  optimistes  l’existence  de  lamentables  abus. 

Seulement,  tandis  que  les  congressistes  français  se 
bornaient  à  indiquer  avec  discrétion,  selon  l’expression 
deM.  Paulet,  «  le  mal  limité  mais  indéniable  »  dont  n  us 
soudrons,  sans  pouvoir  mentionner  aucune  tentative  de 
Solution  législative,  plusieurs  autres  pays  vinrent  four¬ 
nir  les  plus  précieux  exemples,  les  plus  pratiques  encou¬ 
ragements. 

Des  indications  précises  sur  certaines  des  plus  récente  ; 


thérapeutique  de  tuberculine,  et  être  ainsi  d’un 
certain  secours  dans  la  tuberculinothérapie. 

4“  Des  principales  méthodes  :  . 

a)  L’injection  sous-cutan'ée  de  tuberculmè 

(sous-cuti-réaction)  est  la  plus  sûre,  au  point  de 
vue  diagnostique,  sauf  chez  les  fébricitants,  mais 
la  plus,  dangereuse.  '  , 

b)  L’ophtalmo-réaction  est  moins  sûre  et 

moins  dangereuse.  \ 

c)  La  cuti-réaction  et  l’intra  dermb-réaction 

ne  sont  pas  dangereuses,  mais  ne  soiit  pas  sûres  ; 
elles  peuvent  exister  avec  des  foyers  éteints 
(Wolfî-Eissner).  ,  ' 

Méthode  de  recherche  des  taches  spermatiques 
sur  le  linge.  , 

M.  le  D"'  J.  Dumont  donne  dans  la  Presse  mé¬ 
dicale  l’analyse  d’un  travail  de  MM.  Corin  et 
Stockis  sûr  unenouvelle  métho.de  derechèrche 
des  taches  spermatiques  dans  le  linge. 

Les  auteurs  ont  remarqué  l’affinité  spéciale 
ue  présentent  les  zoospermes  pour  les  dérivés 
e  la  fluorescéine,  dont  la  molécule  contient  en 
même  temps  de  l’iode  :  le  rose  bèngale  et  surtout 
Vérythrosine. 

L’érythrosine  est  un  sel  alpalindelatétraiodo- 
fluorescéine.  C’est  une  poudre  brune,  soluble 
dans  ’l’eau,  et  qui,  en  présence  d’ammoniaque, 
reste  parfaitement  stable,  On  l’emploie  en  solu¬ 
tion  à  1  pour  200  dans  l’ammoniaque  pur  :  cette 
solution  se  fait  très  rapidement,  est  d’un  beau 
rouge  cerise  et  se  conserve  indéfiniment  sans 
I  altération. 

Voici  maintenant  la  technique  que  conseillent 
MM.  Corin  et  Stockis  pour  la  recherche  des  taches 
I  de  sperme  : 


expériences  étrangères  ne  seront  donc  pas  sans  intérêt.  Il 
ne  s’agit  pas  d’ailleurs  de  passer  en  revue  les  quelque i 
vingt  législations  sur  les  accidents  du  travail,  mais  seu¬ 
lement  de  signaler  à  nos  collègues  français  certains  pro¬ 
cédés,  certains  textes,  particulièrement  frappants,  aux¬ 
quels  .ont  ebouti  les  peuples  dont  la  législation  est  en 
vole  de  transformation  : 

L’Allemagne,  dont  les  pratiques  ne  sauraient  jamais 
être  négligées  lorsqu’il  s’agit  d’assurances  sociales  ; 

L’Autriche  qui  la  suit  pas  à  pas  et  procède  (projet  du 
3  novembre  dernier)  à  une  refonte  complète  de  ses  as¬ 
surances  ; 

Le  Luxembourg,  où  l’on  peut  faire,  pour  ainsi  dire,  des 
e.xpériences  de  laboratoire  et  qui,  tout  en  restant  fidèle 
au  système  allemand,  vient  de  le  corriger  par  une  loi  et 
un  règlement  destinés  à  supprimer  les  abus  ; 

La  Suisse,  dont  le  projet,  presque  définitivement 
adopté,  olire  cette  caractéristique  de  confier  l’assuranci 
à  une  caisse  d’Etat,  mais  d’armer  fortement  la  direction 
de  cette  caisse  contre  les  abus  ; 

L’Italie,  enfin,  qui  a  un  régime  d’assurances  analogue 
au  nôtre  puisqu’il  admet  l’assurance  par  des  compa¬ 
gnies,  des  mutuelles  ou  des  syndicats  de  garantie  et  qui 
vient  par  un  projet  de  loi  très  net  et  pour  d'es  motifs  très 
fermes,  de  réclamer  à  son  tour  dos  mesures  (1). 

En  Allemagne. 

L’Allemagne  se  plaint,  comme  les  autres  nations,  de 
a  simulation  ;  mais  ce  qu’elle  a  apporté  au  congrès  de 
Rome,  c’est  plutôt  l’écho  de  ses  discussions  intérieures 
sur  le  service  médical.  Et  par  service  médical  disons  tout 


(1)  Nous  devons  en  grande  partie  les  renseignements 
qui  suivent  à  l’obligeance  du  secrétaire  général  des  con- 
grè.s  internationaux  des  assurances  sociales  ;  M.  Edouard 
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Dan$  le  linge  pn  enlève,  le  long  d’une  , 

coupure  de  ciseau^,  pn  seul  filàinént  du  tissu,  j 
de  3  à  4  millimètres  de  long.  Ôn  le  saisit  à  la  pince  ' 
et  on  le  trempe  pepdànt  une  à  deux  secondes  | 
dans  le  liquide  réaptif  ;  puisj  on  lé  porte  dans 
une  goutte  d’eau  distillée  sur  une  lamelle  de 
verpe  posée  sur  un  fond  noir,  et  on  le  dissocie 
minutieusement  entre  deux  aiguilles.  On  appli¬ 
que  alors  un  couvre-onjet  et  on  examine  a  un 
faible  grossissement. 

Un  grossissement  de  85  diamètres  (Leit?,  obj. 
3,  oc.  III)  permet  de  s’orienter  au  milieu  des 
fibres  entre-croisées  qui  apparaissent  complète- 
mPTft  jncolopes  j  sur  un  fond  également  incolore 
oh  distingue,  par  endroits,,  des  accumulations 
de  petits  points  rouges.  L’aspect  de  ces  amas  est  ; 
si  caraetéristique  que  l’ou  peut, une, fpis  qu’on 
Ips  a  pbseryés,  l, es  reconnaître  pt  .ep  diagnosti¬ 
quer  la  uatnro„  déi^  à  cette  faiblê  ampliapatiou. 

A  un  grossissement  plus'fort.(390  diamètres  — 
Lpit?,  obj,  6,' oc.  Il'l),  ,6n  détaille  dans  cés  amas 
d.e  points  rouges,  chaque  zoosperine  vivement 
coloré,  les  queues  s’apercevant  surtout  bien 
sous  un  plus  petit  diaphpagmp,  Les  fibres  des 
tissus,  grâce  à  l’ammoniaque,  n’ont  pas  retenu  la 
matière  pojorante  qu’elles  opt  cédée  .complété-  ‘ 
Pleut  â  réaù'de  la  jpréparatiop  J  elles  sont  frans- 
pap.eutes  et  permettent  'd’apércevoir  au  travers 
lés  zoospermes  àccolés  sur  tout  leur  pourtour.  - 

Si  Von  travaille  à  la  lumière  artificielle,  à 
l’inçapdescence  au  ga?,  par  eiçemple,  on  facilitera 
grandement  la  recherche  en  utilisant  un  écrap 
vert  (verre  coloré  ou  cuvette-filtre  contenant  dp 
sullate  .de  cuivre),  sous  leqpe)  les  éléments  colo¬ 
rés  en  rouge  prennent  nup  teinte  très'foncée,  Le 
filtre  vert  est  indispensable  pour  la  photographie 
de  ces  préparations. 


de  suite,  car  c’est  la  c,iractéristjque  du  système  allemand 
comme  de  ses  imitations  autrichienne  ou  luxembour¬ 
geoise,  qu’il  s’agit  du  service  médical  des  caisses  de  ma¬ 
ladie  chargées  de  traiter  blessés  et  malades  à  la  fois  pen- 
(Jaut  les  treize  premières  seinaines. 

Àu  sujet  de  l' assurance-accidents  proprement  dite,  s'il 
y  a  des  plaintes,  elles  sont  rares  et  isolées  ;  d’une  part,  le 
congrès  médical  de  Munster,  qui  a  de  nouveau  affirmé 
avec  énergie  les  revendications  des  médecins  au  regard 
de  l’assurance  contre  la  maladie,  n’a  pas  parlé  des  rap¬ 
ports  avec  les  corporations  d’assurance-accidents.  Et  le 
docuipent  le  plus  caractéristique  paru  depuis  quelques 
années  :  «  Revendications  et  propositions  des  médecins 
en  ce  qui  concerne  la  mqdiflc.ation  des  lois  allemandes  sur 
l’assurance  ouvrière  »  (rédigé  par  la  commission  des 
caisses  de  maladies  de  la  ligue  des  associations  médicales, 
paru  à  'Weimar  en  1905),  ne  parle  que  subsidiairement 
de  l'assurai)ce-acçidents  (p.  57-61).  Il  approuve  la  sur¬ 
veillance  du  blessé  par  la  corporation,  l'envoi  des  cas 
graves  à  l’hôpital,  etc.,  et  conseille  seulement  uux  co- 
poratlons  de  traiter  avec  les  médecins  par  l’intermédiai¬ 
re  de  commissions  mixtes,  et,  d’autre  part,  les  corpora¬ 
tions  (mutualités  patronales)  ne  se  plaignent  guère  des 
médecins.  On  peut  consulter  également  ici  un  document 
caractéristique  officiel,  un  rapport  de  M.  Sehauseil,  di¬ 
recteur  de  la  corporation  des  gens  de  mer,  au  congrès 
des  corporations  d’assurance-acçidents,  réuni  à  Mann¬ 
heim  le  9  juillet.  Ce  rapport  n’est  Jui-même  que  le  ré¬ 
sumé  d'upe  enquête.  Or  les  résultats  de  cette  enquête 
(qui  porte  d’ailleurs  seulement  sur  le  régime  médical 
pour  les  accidents  graves,  c’est-à-dire  à  partir  de  la  qua¬ 
torzième  semaine)  sont  en  somme  assez  favorables.  Un 
représentant  des  corporations.  M.  Schwanck,  a,  il  est 
vrai,  ahre^sé  au  système  les  plus  vives  critiques,  elles 
Visent  surtout  le  traitement  pendant  les  treize  premières 
Semaines  et  tendent  à  démontrer  que  les  corporations 


Les  queues  des  spermàtozoïdes,  qui’ se  calèrent 
très  viveiheijt  à  l’état  frais  par  Eérythrosine, 
devienijent,  une  fois  desséchées  sur  le  linge,  pM 
difficilement  colorables.  Aussi  est-il  recdmifijiii- 
dé,  lorsqq’on  désire-  les  teinter  plus  viveinen(, 
de  fixer  préalablement  le  fragment  dé  linge  suÿ 
pect  dans  le  liquide  de  Müller  (eau  100,Diclp- 
mate  de  potassé  1,  sulfate  de  soude  2)  pendit 
quelques  minutes,  puis  de  laver  à  l’eau;  avant  di 
colorer  par  trempage  dans  le  réactif. 

Sont  justiciables  du  procédé  que  hou?  venpni 
de  décrire  les  taches  spermatiques  de  tons  Iji 
tissus  :  toile,  coton,' soie  et  laine.  L’âge  destacia 
n’a  aucune  influence  sur  la  réussite  des  prépara¬ 
tions  ;  une  tâche  vieille  de  dix  ans  montre  d'puâ 
beaux  spermal:ozoïdes  qu’une  tache  récente. 

'  L’érythrosine  colore  d’ailleurs  la  plupart  da 
cellules  animales  —  globules  du  pus,'celtal« 
épithéliales,  etc.  —  qui  peuvent  souiller  les  tis¬ 
sus.  Or,  dans  la  pratique  médicodégale,  la 
lipges  sur  lesquels  '  il  s'agit  de  reçhérchér  li 
sperme  — chemises,  pantalons,  draps  dé  lit 
etc.,  —  sont  souvent  souillés  d’urine;  de  sauf 
dé  pertes  blanches,  de  matières  fécales.  L'éij 
throsine  ammoniacale  fera  retrouver  très  rg 
'dément  les  éléments  cellulaires  de  ces  diyersi 
souillures  ;  mais  Jamais  ces  éléments  étrànga 
ne  pourroht  être  confondus  avec  des  -spprmSl» 
zoïdes,  hi  même  nuïre  à  leur  découvérte,  k 
forme,  leur  dimension,  leur  çolorâtipn,  leurgi» 
pemerit  eii  étant  cpfhplètement  différents. 

Prophylaxie  de  la  coagulation  du  sangfcii 
les  veineg. 

M.  le  Dr  Chantemesse  a  fait  à  l’Acadéraitia 


devraient  soigner  les  blessés  ellési-iiiêinésr  depuis  le p« 
mier  jodr  dans  des  hôpitaux  spéciaux. 

En  somme,  la  grosse  qu'érelle  est  toujours  entre caia 
de  maladie  et  médecins.  .Or,  le  congrès  de  Roraeaenk 
du  la  lecture  d’un  rapport  de  M.  le  docteur  Lenhhélit 
est  l’un  des  porte-parole  les  plus  autorisés. du  corps» 
dical.  M.  Eehnhofi  défendait  le  libre  choix,  maisleB 
choix  organisé,  c’est-à-dire  avec  des  garanties  et  une» 
veillance.  D’autre  part,  des  ouvriers  socialistes,  te|l 
sentant  des  assurés  dans  les  directions  des  caisse 
maladie  ou  auprès  de  l’office  impérial  des  assura» 
(cour  de  cassation  de  l’assurance  sociale),  donnèrms 
congressistes  non  allemands  le  spectacle  d’ouyriersi 
versaires  du  libre  choix  légal  et  généralisé.  M-  Simaii» 
ki,  par  exemple,  juge  ouvrier  à  l’office  impérial,  iléè 
que  les  caisses  de  maladie  ne  pouvaient  soiigef  .àrW 
tre  ainsi  la  clef  du  coffre-fort  au  médecin. 

C’est  que  l’ouvrier  allemand  contribue  aux  frais 
l’assurance,  même  contre  les  accidents  ;  lapaissedti 
ladie  allemande  n’est  qu’unie  mutualité  ouvrière,» 
ventionnée  par  les  patrons  :  la  cotisation  versée  p* 
patron  se  coitipose,  en  effet,  pour  les  deux  tiers,’ ( 
prélèvement  sùr  le  salaire  de  l'ouvrier  et  pour  un 
d’une  subvention  patronale.  C’est  donc,  poiirlui^ 
grande  partie,  aux  frais  des  ouvriers  que  vont  àtte,is 
dant  trèize  semaines,  soignes  les  accidentés  du  tiasi 
Et  comme  on  estime  que  soixante  ou  quatre-vmÿi 
cidents  sur  cent  se  trouvent  déjà  guéris  à  Veicpirafi» 
ces  treize  semaines,  on  voit  que  les  ouvriers,  euxiinf» 
par  l’intermédiaire  de  leurs  caisses,  ont,  pour 
grande  partie,  la.  charge  et  la  responsabilité  du  tr» 
ment  médical  d’un  nombre  très  considérable  d'acc® 
et  notamment  des  accidents  légers. 

A  une  légère  difîérenca  près  (petite  majoration  d« 
cours  par  les  patrons  à  partir  de  la  cinquième  seB 
pour  les  blessés),  l’accidenté  du  travail  n’est  pas  à 
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Sciences  une  communication  sur  la  coagulation 
spontanée  du  sang  dans  les  veines  et  sur  les 
moyens  qu’il  croit  pouvoir  recommander  pour 
l’éviter. 

«Wight  a  proposé  le  premier  d’appliquer  à 
l’homme  vivant  les  méthodes  chimiques  qui 
réussissaient  au  laboratoire  pour  favoriser  ou  en¬ 
traver  la  coagulation  du  sang,  c’est-à-dire  de 
donner  aux  malades,  dans  le  premier  cas,  du 
chlorüre  de  calcium,  dans  le  second  cas  de  l’acide 
citrique.  Mais  cette  formule  purement  chimique 
ne  contient  pas  tous  les  éléments  du  problème. 
Les  cliniciens  savent  qu’il  est  d’autres  facteurs, 
d’ordre  secondaire  peut-êtré,  qui  jouent  un  rôle 
très  important  dans  le  phénomène  de  la  coagula¬ 
tion  intra-vasculaire.  C’est,  d’une  part,  le  ralen¬ 
tissement  général  et  surtout  local  de  la  circula¬ 
tion  et,  d’autre  part,  la  présence,  dans  la  paroi  de 
ia  veine,  de  microbes  provoquant  la  formation  de 
caillots.  : 

I  Après  mes  recherches  sur  la  coagulation  et 
la  décoagulation  du  sang  des  typhiques,] ’ai  pensé 
que  les  .  femmes  opérées  d’un  fibrome,  parce 
qu’elles  soufEraient  d’une  hémorragie  répétée, 
devaient  avoir  un  organisme  qui,  dans  un  but 
de  défense  spontanée,  fabriquait  un  sang  plus 
coagulable  que  normalement,  et  qu’alors  les  li¬ 
gatures  des  chirurgiens  favorisant  la  stase  locale, 
des  thrombus  volumineux  pouvaient  prendre 
naissance,  se  mobiliser  ultérieurement  et  causer 
la  mort  subite  si  fréquente. 

>  J’ai  pu  constater  que  cette  vue  théorique 
était  exacte,  au  moins  dans  les  quelques  cas  de 
patientes  atteintes  de  fibromes  utérins,  dont  j’ai 
examiné  le  sang,  avant  et  après  ropération,avant 
et  après  l’administration  d’acide  citrique.  Les 


chose,  pendant  treize  semaines,  qu’un  malade  secouru,  ( 
traité  par  la  caisse  mutuelle  contre  la  maladie,  si  bien 
que  pendant  cette  période,  c’est-à-dire  pour  75  à  80  p. 
lOOdes  cas,  aucune  différence  ne  va  apparaître  entre  le 
réunie  médical  des  accidents  du  travail  et  le  régime 
médical  des  maladies  internes  ou  des  accidents  ordi¬ 
naires. 

Voici  deux  exemples  ;  la  ville  de  Francfort,  que  carac- 
Içrise  le  libre  choix  du  médecin,  le  bassin  minier  west- 
jdialien,  que  caractérise  au  contraire  le  système  du  mé¬ 
decin  appointé  par  la  caisse. 

Un  maçon  de  Francfort,  par  exemple,  tombe  d’un 
échafaud,age.  Presque  tous  les  médecins  de  Francfort 
font  partie  de  l’association  médicale  qui  a  traité  avec  la 
caisse  générale  de  maladie  (90 . 000  membres)  ;  le  premier 
médecin  venu,  rencontré  dans  le  voisinage  du  chantier, 
donnera  ses  soins  au  blessé  ;  il  ne  lui  demandera  même 
pas  la  légitimation  ;  la  caisse,  avisée  le  jour  même  par  le 
médecin,  vérifiera  immédiatement  si  le  blessé  se  trou¬ 
vait  membre  de  la  caisse  ;  les  soins  sont  donc  donnés  sans 
aucun  retard  et  la  caisse  de  Francfort  est  flère  de  ce  sys¬ 
tème.  Le  blessé,  par  la  suite,  conservera  ce  médecin  ou 
en  choisira  un  autre,  à  son  choix.  Il  a  la  liberté  absolue 
du  choix  entre  tous  les  médecins  qui  font  partie  de  »  l’as¬ 
sociation  des  médecins  à  libre  choix». Et  le  médecin  ne 
peut  le  repousser.  U  le  traite  comme  il  traite  tout  autre 
malade.  Les  prestations,  visites,  consultations,  panse¬ 
ments,  etc.,  s’il  en  prend  note,  c’est  pour  en  indiquer  le 
nombre  à  son  association,  et  c’est  avec  elle,  non  avec  la 
caisse,  qu’il  va  régler.  La  caisse,  en  effet,  tous  les  trimes¬ 
tres,  fait  un  calcul  fort  siinple  :  elle  multiplie  le  nombre 
moyen  de  ses  membres  par  le  chiffre  4.  C’est  à  ce  prix, 

4  marks  (5  fr.),  que, l’association  médicale  et  la  caisse  ont 
traité  à  forfait  5  fr.  par  membre  et  par  an.  La  caisse 
dépose  donc  dans  une  banque  au  crédit  de  l’association 
médicale,  autant  de  fois  5  fr.  qu’elle  a  eu  de  membres,  en 


résultats  de  ces  examens  se  résument  ainsi  :  le 
sang  des  malades  atteintes  de  fibromes  utérins,  à 
la  veille  de  l’opération,  présentait  toujours  une 
coàgulabilité  d’un  tiers  plus  forte  qu’à  l’état  nor¬ 
mal.  Deux  ou  trois  jours  après  l’absorption  d’a¬ 
cide  citrique,  la  coagulabilité  du  sang  avait  di¬ 
minué,  était  revenue  à  la  normale,  et  les  opérées 
ont  guéri  sans  accidents,  sans  embolie. 

«  Il  résulte  de  ces  faits  que  la  recherche  de  la 
coagulabilité  du  sang  est  une  méthode  clinique 
utilisable  au  lit  des  malades.  ^ 

«  Elle  permet  de  prévoir  l’apparition  des  hé¬ 
morragies  ou  celle  des  thromboses  ou  des  embo¬ 
lies  ;  elle  permet  aussi  d’apporter  à  ces  accidents, 
qui  ont  des  conséquences  parfois  si  terribles,  un 
remède  efficace. 

«  Chez  les  femmes  atteintes  de  fibromes  uté¬ 
rins,  l’examen  de  la  coagulabilité  de  leur  sang  doit 
être  pratiqué  avant  l’opération  et  dans  les  jours 
qui  suivent  celle-ci.  Quelques  doses  inoffensives 
d’acide  citrique  peuvent  empêcher  la  formation 
de  caillots  prolongés  et  constituent,  contre  la 
mort  subite,  un  moyen  de  prophylaxie  qui  n’était 
pas  encore  utilisé.  » 

Dystocie  par  le  placenta  obstacle. 

M.  le  D”  Fruhinsholz,  de  Nancy,  a  publié, 
dans  la  Revue  médicale  de  VEst,  une  étude  sur  la 
dystocie  mécanique  d’origine  placentaire.  «  Le 
placenta,  sous  certaines  conditions  de  situation 
et  de  volume,  contrarie  parfois  le  mécanisme  de 
la  parturition  par  l’écueil  qu’il  constitue.  La  pré¬ 
sentation  reste  élevée,  comme  suspendue  au-des¬ 
sus  du  détroit  supérieur.  La  poche  des  eaux  se 
rompt  le  plus  souvent  d’une  façon  prématurée, 
c’est-à-dire  avant  tout  début  de  travail,  ou  pré- 


moyenne,  pendant  le  trimestre  ;  l’association  prend 
connaissance  des  notes  de  ses  membres  médecins,  les 
contrôle  et  répartit  la  somme  au  marc  le  franc.  11  y  a  na¬ 
turellement  une  organisation  d’arbitrage  très  complète. 

Un  ouvrier  se  blesse  dans  une  mine  de  Westphalie.  Ici 
le  régime  médical  est  différent,  ma,is  le  résultat  final  est 
le  même.  La  caisse  générale  de  secours  des  mines  de 
Westphalie  (250.000  membres)  n’a  pas  admis  le  libre 
choix  du  médecin  ;  elle  a,  à  côté  de  certains  spécialistes 
et  de  ses  médecins  contrôleurs,  des  médecins  de  caisse  ; 
elle  a  divisé  le  territoire  en  circonscriptions  telles  qu’un 
médecin  opérant  pour  eUe  dans  cette  circonscription  ait 
environ  1 . 000  à  1 . 200  membres  de  la  caisse  sous  sa  res¬ 
ponsabilité  ;  ceux-C!  sont  tenus  de  s’adresser  à  lui  et  ne 
peuvent  changer  de  médecin  que  sous  certaines  réserves, 
droit  dont  ils  font  d’ailleurs  faible  usage.  C’est  donc  ce 
médecin  qui  va  donner  les  premiers  soins  au  blessé,  puis 
continuer  son  traitement.  Ledit  contrat  accorde  à  for¬ 
fait  à  chaque  médecin  4  marks  par  membre  et  par  an,  et 
ne  fait  aucune  différence  entre  malades  et  blessés. 

En  Autriche. 

L’Autriche  procède,  en  ce  moment,  à  une  très  inté¬ 
ressante  refonte  de  ses  lois  sur  l’assurance  contre  la  ma¬ 
ladie  et  les  accidents,  qu’elle  complète  en  même  temps 
par  un  service  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse. 

L’une  des  principales  caractéristiques  du  système 
nouveau  serait  l’attribution  aux  caisses  de  maladie  (ali¬ 
mentées  et  gérées,  partie  par  les  ouvriers,  partie  par  les 
patrons)  des  accidents  du  travail  pendant  une  période 
considérable  puisqu’elle  peut  atteindre  un  an.  C’est  donc, 
bien  plus  encore  qu’en  Allemagne,  l’organisation  du  ser¬ 
vice  médical  des  caisses  de  maladie  qu’il  s’agit  d'exa¬ 
miner,  même  si  l’on  n’a  en  vue  que  le  traitement  des  ac* 
[  cidents  du  travail. 
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cocé,  c’est-à-dire  au  cours  du  travail  avant  la 
dilatation  complète,  plus  rarement,  d’une  façon 
tempestive.  La  présentation  demeure  haute 
après  l’écoulement  des  eaux,  même  s’il  s’agit 
d’une  multipare.  Elle  affecte  volontiers  une  posi¬ 
tion  transverse,  pour  peu  que  l’insertion  du  pla¬ 
centa  en  avant  ou  en  arrière  diminue  le  diamètre 
antéro-postérieur  de  la  filière  pelvienne.  Dès 
lors,  la  marche  du  travail  tarde,  avec  tous  les 
inconvénients  inhérents  à  l’ouverture  de  l’œuf. 
La  dilatation  du  col  reste  stationnaire  ou  ne 
progresse  qu’avec  une  désespérante  lenteur.  Il 
est  à  noter,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  cas  où  la  tête  butte  contre  un  obstacle  os¬ 
seux  et  où  le  col,  s’il  n’est  pas  dilaté,  tend  à  s’in¬ 
filtrer,  à  s’œdématier,  à  durcir,  que  le  col,  dans 
les  cas  de  placenta-obstacle,  reste  épais  mais 
mou,  relativement  souple.  Ceci  paraît  tenir  à  ce 
que  la  tête  frotte  contre  un  obstacle  peu  consis¬ 
tant,  que  les  contacts  sont  mal  et  lâchement 
établis  entre  elle  et  le  segment  inférieur  et 
que, par  suite,  la  circulation  en  retour  du  col  se 
fait  bien. 

Dans  certains  cas,  cet  état  persiste  malgré  des 
contractions  régulières  et  douloureuses.  Dans 
d’autres  cas,  celles-ci  sont  au  contraire  rares  et 
molles,  insuffisamment  sollicitées  par  un  pôle 
fœtal  qui  n’appuie  pas.  Le  travail  traîne  ainsi  en 
longueur  et  exige  d’être  terminé  artificielle¬ 
ment.  Plus  rarement,  la  tête  refoule  devant  elle 
et  décolle  l’obstacle. 

Le  diagnostic  T^onrra  se  faire  lorsque,  dans  les 
conditions  de  travail  lent  avec  les  particularités 
que  nous  venons  d’énumérer,  la  présentation 
fœtale  reste  haute  sans  que  rien  ne  l’explique, 
ni  du  côté  du  bassin  osseux,  ni  du  côté  dé  l’exca¬ 
vation,  ni  du  côté  du  segment  inférieur  (état 


fibromateux),  ni  du  côté  du  volume  total  paitid 
du  pôle  qui  se  présente,  ni  enfin  du  côté  du  corfi 
utérin  (latéro-version  ou  anté-version  utéfine), 
Cette  dernière  cause,  qui  assez  souvent  iflto- 
vient  pour  contrarier  la  descente  de  la  présenti 
tion,  doit  être  particulièrement  envisagée,  li 
diagnostic  serait  plus  délicat  à  établir  avecdti 
circulaires,  maintenant  haut  et  court  la  têli 
fœtale  et  déterminant  une  brièveté  accidentélk 
du  cordon,  d’autant  plus  délicat  que  ceS  Sorte 
de  circulaires  paraissent  assez  fréquentes  dànsli 
cas  de  placenta  inséré  bas.  Il  va  de  soi  quels 
deux  dystocies  peuvent  coexister. 

Le  pronostic  pour  la  mère  est  celui  de  tous  le 
cas  où  le  travail  se  prolonge  lorsqu’un  œufu! 
ouvert  ;  nous,  n’y  insistons  pas.  Le  pronosSi 
fœtal  paraît  grave  :  dans  nos  trois  observation 
les  enfants  ont  succombé.  C’est  que  dans  ce 
circonstances,  par  définition  même,  la  tête  appuie 
sur  le  placenta,  en  comprime  certains  vaisseauî 
si  ce  n’est  pas  le  cordon  lui-même,  comme  ceb 
arrive  lorsque  l’insertion  vicieuse  du  placentas 
complique  d’une  insertion  vicieuse  du  cordot 
c’est-à-dire  de  l’insertion  excentrique  de  celuic 
sur  le  bord  le  plus  rapproché  du  col. 

La  conduite  à  tenir  s’inspirera  des  indicatio» 
généralement  admises.  On  attendra  autant  qi 
possible  l’achèvement  de  la  dilatation  et  on  te 
minera  l’accouchement  dès  que  les  condition 
d’intervention  seront  favorables.  En  général,» 
n’en  aura  pas  le  loisir  ;  la  fatigue  de  la  mèie.ri 
fection  du  liquide  amniotique,  l’état  de  sonflrai 
ce  du  fœtus,  etc.,  viennent  forcer  la  mainè 
l’opérateur.  Dans  ces  conditions,  on  accélérera»- 
tificiellement  la  dilatation  du  col,  de  préfériM 
au  moyen  d’un  ballon  de  Champetier,  si  soiif- 
plication  est  possible,  et  on  terminera,  en  caik 


La  matière  est  régie  par  les  articles  44  à  47  du  projet, 
dont  voici  le  texte  : 

Art.  44.  —  Les  caisses  de  maladie  doivent  prendre  des 
mesures  suffisantes,  fixées  en  détail  dans-  leurs  statuts, 
pour  assurer  l’allocation  des  services  médicaux  (art.  40). 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  médical  des  assurés 
malades,  les  statuts  peuvent  prescrire  que  les  malades 
devront  s’adresser  à  des  médecins  déterminés,  et  que  la 
caisse  refusera,  sauf  dans  le  cas  de  secours  d’urgence,  le 
payement  des  frais  résultant  de  l’appel  à  d’autres  méde- 

Les  statuts  peuvent  également  laisser  aux  assurés 
malades  le  libre  choix  entre  plusieurs  ou  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  circonscription  de  la  caisse. 

Arf.  45. —  La  caisse  doit  passer  avec  les  médecins  ap¬ 
pelés  à  donner  les  secours  médicaux  aux  assurés  (art.  44, 
§  2  et  3)  un  contrat  civil  indiquant  les  droits  et  obliga¬ 
tions  respectifs  des  deux  parties. 

Ce  contrat  doit  notamment  régler  avec  précision  l’in¬ 
demnité  due  au  médecin  pour  sa  peine  (honoraires  mé¬ 
dicaux)  ainsi  que  la  nature  et  l’étendue  dd  ses  obliga- 

Les  caisses  de  maladie  qui  n’ont  pas  organisé  d’une 
façon  suffisamment  sûre  le  service  médical,  faute  d’avoir 
passé  les  contrats  nécessaires,  peuvent  se  voir  autoriser 
liar  les  autorités  publiques,  à  titre  exceptionnel  et  pour 
la  durée  de  cet  état  de  choses,  à  s’acquitter  de  leurs  obli¬ 
gations  relatives  aux  secours  médicaux  (art.  40)  sous 
forme  d’augmentation  de- l’indemnité  en  espèces  ;  cette 
augmentation  doit  atteindre  au  moins  la  moitié  de  l’in¬ 
demnité  en  espèces  pour  la  classe  de  salaire  III,  6. 

Art.  46-  —  Sont  seuls  compétents  pour  le  règlement 
des  contestations  nées  entre  caisses  et  médecins  de  l’exé¬ 
cution  des  contrats  (art.  45)  les  tribunaux  spéciaux  d’as¬ 
surance,  composés  comme  il  est  ditàl’article  274,  dernier 


paragraphe,  respectivement  le  tribunal  supérieur  1» 
assurances  (art.  283). 

Art  47.  —  Il  sera  constitué,  le  cas  échéant,  des» 
missions  de  conciliation  spéciales,  en  vue  du  règlenW 
amiable  des  divergences  d’ opinion,  qui,  abstraction  fait 
des  conflits  à  régler  conformément  à  l’articie  46,  swj 
raient  au  sujet  de  l’organisation  du  service  médical enH 
une  ou  plusieurs  caisses  d’une  part,  et  des  groupes  onit 
sociations  de  médecins,  d’autre  part,  et  qui  empêtl» 
raient  ou  rendraient  plus  difficile  la  conclusion  cil 
maintien  des  contrats  qui,  d’après  l’article  45,doiï(< 
régler  l’organisation  de  ce  service. 

Le  soin  de  convoquer  une  telle  commission  incomln 
l’autorité  politique  ;  lorsque  tous  les  intéressés  dirrt 
(caisse,  médecins)  ou  plusieurs  d’entre  eux  le  défflandeil 
mais  elle  peut  aussi  être  convoquée  sans  que  ce  désir» 
soit  manifesté. 

Le  président  de  la  commission  est  désigné  soit  p» 
chaque  espèce,  soit  à  l’avance,  pour  une  période  pfe 
longue,  par  l’autorité  politicjue  ;  il  est  pris  dans  les  ranp 
des  fonctionnaires  politiques. 

Il  n’est  pas  imposé  de  procédure  spéciale  pour  1» 
décisions  de  la  commission  de  conciliation. 

Les  autorités  politiques  peuvent  édicter  des  dispos 
tions  de  détail  relatives  à  la  composition,  àla  convocati» 
et  à  l’institution  des  commissions  de  conciliation. 

L’exposé  des  motifs  rappelle  les  arguments  bien  col' 
nus  que  font  valoir  en  sens  contraire,  dan  s  tous  les  pap- 
les  médecins  partisans  du  libre  choix  et  du  payeraenti 
la  visite  et  les  caisses  de  maladie  partisans  des  médedii 
appointés  et  payés  à  forfait. 

L’avant-projet  de  loi  (  «  le  programme  »  somnisft 
1904  aux  discussions  des  intéressés)  demandait  des» 
trais  écrits  entre  caisses  et  médecins,  il  d'onnÉi 
l’autorité  de  surveillance  le  droit  de  fixer  des  tanli 
maxima  et  minima.  11  autorisait  d’ailleurs  les  de® 
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fœtus  vivant,  par  une  version,  ou  par  une  appli-  ' 
cation  de  forceps.  . 

L’intervention  se  fera  trop  souvent  au  prix  de 
la  vie  de  l’enfant,  compromise  d’ailleürs  avant 
même  toute  tentative  opératoire  :  le  danger  pro¬ 
viendra  surtout  de  la  compression  directe  exer- 
'cée  sür  le  placenta  par  le  ballon  de  Cbampetier 
ou  par  la  tête  fœtale  elle-même.  Si  l’enfant  est 
mort,  les  interventions  réductrices,  telles  que  la 
craniotonliê,  la  cranioclasie,  la  basiotripsie  de¬ 
viennent  naturellement  de  mise. 

Indications  opératoires  dans  lésfibromes  utérins 
,  Le  P"'  J.-L.  Faure,  a,  dans  un  récent  article 
de  la  Presse  médicale,  essayé  de  préciser  les  indi¬ 
cations  opératoires  dans  les  fibromes  utérins. 

i(  Etant  donnée,  dit-il,  la  bénignité  actuelle  des 
opérations  pour  fibromes,  lorsqu’on  se  place, 
bien  entendu,  dans  les  conditions  indispensables 
pour  que  les  opérations  soient  bénignes,  je  crois 
être  dans  la  vérité  en  posant  les  indications  opé¬ 
ratoires  suivantes  ; 


«  Tout  fibrome  provoquant  des  accidents  gra¬ 
ves  :  hémorragies  sérieuses,  compressions,  lésions 
rénales,  douleurs  violentes,  augmentation  ra¬ 
pide  de  volume,  altération  de, l’état  général,  doit 
être  opéré  quel  que  soit  l’âge  dé  la  malade. -L’in¬ 
dication  opératoire  est  plus  impérieuse  encore  au 
moment  de  la  ménopause  que  chez  les  jeunes  fem¬ 
mes. 

«  Tout  fibrome  de  petit  volume  et  qui  ne  dé¬ 
termine  aucun  accident  doit  être  respecté,  quel 
que  soit  l’âge  de  la  rrialade. 

«  Tout  fibrome  en  évolution,  mais  qui  ne  pré¬ 
sente  que  des  accidents  légers  ;  volume  mbyen, 
douleurs  vagues,  hémorragies  peu  abondantes, 
pas  de  compression  uretérale,  doit  être  surveiilé 
de  près,  et  opéré  seulement  lorsque  les  accidents . 
S’accentuent,  malgré  le  traitement  médical.  L6rs‘^ 
que  la  malade  ne  peut  pas  être  sérieusement  sur¬ 
veillée,  mieux  vaut  pratiquer  l’opération,  au 
moins  si  la  malade  est  jeûné.  Si  la  malade  appro¬ 
che  de  la  ménopause,  mieux  vaut  atteiidre,  mais 
si  les  symptômes  s’ accentuent,  cette  circonstance 
sera,  au  contraire,  une  raison  de  plus  pour  agir.  » 


Cliniijiies.  idecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SaVAMTES 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Appendicites  vermineuses. 

Comme  suite  à  l’observation  d’appendicite 
vermineuse  présentée  par  MM.  Brumpt  et  Le- 


cène  dans  une  précédente  séance,  M.MÉSÉTRiEit 
rapporte  deux  cas  personnels  d’appendiclte,runë 
à  trichocéphales,l’autre  â  oxyures,  oû  les  parasi¬ 
tes  ont  été  également  trouvés  dans  la  paroi  ap¬ 
pendiculaire  malade.  M.  Ménétrier  a  pu  consta¬ 
ter  aussi,  dans  un  troisième  cas,  sur  un  appen¬ 
dice  renfermant  des  Oxyures,  des  lésions  hyper- 


systènles  «  libre  choix,  et  médecins  des  'caisses  », 
mais  les  autorités  de  surveillance  devaient,  si  le  service 
médical  n’était  pas  assez  assuré,  prendre  les  mesures 
necessaires  pour  mettre  un  plus  grand  nombre  de  méde¬ 
cins  à  la  disposition  des  assurés. 

Cet  avant-projet  ne  convint  complètement  ni  aux  uns 
niaux  autres  :  les  caisses  protestèrent  contre  rimmixtion 
de  l’autorité  dans  leurs  affaires  et  notamment  contre  la 
dernière  disposition.  Les  médecins  protestèrent  plutôt 
contre  lâfixation  de  tarifs  et  réclamè;  ent  l’établissement 
général  et  légal  du  libre  choix,  les  contrats  collectifs  en¬ 
tre  caisses  et  groupes  de  médecins,  la  surveiliance  des 
médecins  par  des  commissions  exclusivement  médica¬ 
les,  etc. 

Or,  disent  les  motifs,  le  législateur  ne  peut  songer  à 
réglementer  uniformément  une  pareille  matière.  Tout  ce 
qu’il  peut  faire  est  d'intervenir  pour  créer  un  terrain 
d’entente  entre  les  deux  groupes  antagonistes  et,  en  fin 
de  compte,  pour  garantir  aux  assurés  un  service  médical 
suflisant  ,et  régulier.  Le  Gouvernement  avait  pensé  que 
'  les  autorités  pourraient  offrir  leurs  bons  offices, mais  cette 
intervention  a  été,  en  somme,  si  mal  accueillie  des  deux 
côtés,  que  le  projet  de  loi  définitif  renonce  à  cette  partie 
des  propositions  de  1904  et  se  borne  à  faciliter  l’accord, 
la  coopération  entre  les  deux  éléments  intéressés.  Il 
laisse  aux  caisses  le  d.roit  de  recourir  à  l’un  ou  l’autre 
système:  ;  mais  il  exige, pour  assurer  le  servicc,qu’uh  con¬ 
trat  écrit  soit  passé  avec  tout  médecin  qui  accepte  de 
faire  le  service  médical,  soit  comme  médecin  appointé, 
soit  comme  médecin  à  libre  cho  ix. 

L’exécution  de  ces  contrats  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux  arbitraux  de  l’assurance  auxquels 
sont  adjoints,  en  pareil  cas, un  médecin  et  un  représentant 
de  caisse. 

Mais,  outre  les  contestations  concrètes  nées  de  contrats 
déjà  conclus,  il  peut  surgir,  entre  caisses  et  médecins, 


des  divergences  d’opinion  au  sujet  de  contrats  futurs  ou 
à  renouveler.  C’est  pour  concilier,  en  pareil  cas,  les  par¬ 
ties  et  assurer  aussi  cet  accord  amiable,  sans  lequel  le 
service  médical  ne  serait  plus  garanti  d’une  façon  suffi¬ 
sante,  cpie  la  loi  crée  des  commissions  de  conciliation. 

Ces  commissions  ne  tranchent  pas,  elles  cherchent  à 
créer  l’accord  ;  le  Gouvernement  espère  notamment 
qu’on  aboutira  ainsi  à  des  contrats  «  types  »,  dont  l’ob¬ 
servation  supprimerait  .à  l’avenir  la  plupart  des  contes¬ 
tations. 

Enfin,  prévoyant  le  cas  où  ces  commissions  mêmes  ne 
pourraient  faire  l’accord,  et  où  par  conséquent  le  service 
médical  ne  serait  plus  assuré,  du  moins  dans  des  condi¬ 
tions  suffisantes,  le  projet  prévoit,  non  plus  la  désigna¬ 
tion  par  les  autorités  des  médecins  nécessaires;  mais  sim¬ 
plement  un  régime  provisoire,  exceptionnel,  d’où  caisses 
et  médecins  auront,  sans  nul  doute,  hâte  de  sortir'  ;  le 
payement  aux  assurés  d’un  supplément  d’indemnité  et 
le  payement  du  médecin  par  eux  (non  plus  par  la  caisse). 

En  Luxembourg. 

L’état  de  la  question  dans  le  Luxembourg  était  paf- 
ticLiliérement  intéressant  à  connaître.  La  législation  en 
est  calquée  sur  la  loi  allemande,  mais  il  semblait  qu’en  ce 
pays,  d’étendue  peu  considérable  et  sans  grandes  agglo¬ 
mérations,  la  surveillance  dût  être  facile.  Or  (1),  une  loi 
du  21  avril  1908  a  dû  compléter  la  législation  en  vi¬ 
gueur,  à  la  fois  pour  l’assurance-maladie  et  pour  l’assu- 
rance-accidents,  par  dos  dispositions  relatives  à  la  fraude. 

La  simulation  et  la  mauvaise  foi  sont  malheureuse¬ 
ment  également  pratiquées,  dit  l’exposé  des  motifs,  et 


(1)  Voir  l’analyse  et  l’exposé  des  inotifs  et  le  texte  de 
la  loi  dans  le  Bulletin  du  comilé  permanent  des  congrès 
inlcnialionaux  des  assurances  sociales,  1908,  n”  2. 
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plasiques  glandulaires  et  folliculaires  qui  parais¬ 
saient  réellement  dues  a  une  action  (vraisembla¬ 
blement  toxique)  de  ces  helminthes. 

Sténoses  de  l’oesophage  dans  l'anévrysme  aortique. 

Pour  M.  Guisez,  dont  on  connaît  les  intéres¬ 
sants  travaux  .  d’œsophagoscopie,  les  sténoses 
oesophagiennes  liées  à  l’anévrysme  de  l’aorte 
sont  moins  rares  qu’on  ne  le  croit  généralement. 

L’anévrysme  aortique  existant  parfois  à  l’état 
latent,  la  sténose  de  l’œsophage  qu’il  peut  déter¬ 
miner  en  pareil  cas  est  facilement  méconnue  et 
considérée  alors  comme  une  sténose  cancéreuse. 
L’œsophagoscopie  met  sur  la  voie  du  diagnos¬ 
tic  :  elle  montre,  sur  une  partie  de  la  paroi 
œsophagienne,  une  voussure  animée  de  batte¬ 
ments  et  de  mouvements  d'expansion,  aspect  dif¬ 
férent  de  celui  du  cancer,  de  celui  du  spasme 
pur  (simple  pertuis  central),  de  celui  des  com¬ 
pressions  par  autres  tumeurs  du  médiastin  (vous¬ 
sure  quelquefois  avec  battements,  mais  jamais 
avec  mouvements  d’expansion). 

L’anévrysme  aortique  détermine,  de  plus,  par 
irritation  nerveuse,  des  sténoses  spasmodiques 
de  l’œsophage  :  les  dysphagiques  aortiques  sont 
même,  remarque  M.  Guisez,  plutôt  des  spasmo¬ 
diques  que  des  sténosiques  proprement  dits. 

En  présence  d’un  malade  atteint  de  dyspha¬ 
gie  œsophagienne,  il  convient  donc  de  penser 
parfois  à  l’ectasie  aortique.  En  pareil  cas,  le  ca¬ 
thétérisme  dilatateur  de  l’œsophage  est,  il  va 
sans  dire,  contre-indiqué  et  dangereux. 

Traitement  des  tumeurs  hypophysaires,  du 
gigantisme  et  de  l’acromégalie  par  la  radiothérapie. 

M.  Béclère  lait  une  communication  sur  le 
traitement  médical  des  tumeurs  hypophysaires. 


chez  nous  comme  à  l’étranger,  elles  constituent  la  plaie 
de  ces  entreprises  humanitaires. 

Même,  dit  l’exposé  des  motifs,  si  les  cas  ne  sont  pas 
quotidiens,  ce  qu’il  faut  reconnaître  à  l’honneur  de  la 
classclaborieuse,  on  ne  st lirait  tolérer  ces  feits  qui,  même 
isolés,  produisent  des  effets  funestes  et  déprimants, 
tant  par  l’impunité  dont  ils  jouissent  actuellement  que 
par  le  facile  entraînement  à  une  imitation  regrettable. 

L’exposé  des  motifs  cite  un  certain  nombre  de  cas  fré¬ 
quents  de  simulation  et  il  ajoute  :  il  faut  mettre  fin  à  ces 
actes  déplorables  et  le  conseil  propose  d’ajouter,  à  ia  loi 
de  1908,  un  article  spécial  de  la  teneur  suivante  ; 

Sans  préjudice  de  l’application  des  peines  plus  fortes 
prononcées  par  les  loi»,  sera  puni  d’une  peine  d’emprison¬ 
nement  d’un  mois  à  cinq  ans  et  d’une  amènde  de  26  à 
3.600  fr.  quiconque  aura  porté  préjudice  à  l’association 
d’assurance  contre  les  accidents  ou  à  une  caisse  de  mala¬ 
die,  en  l’amenant  par  fraude  à  fommir  une  pension,  des 
secours  ou  d’autres  avantages  non  dus  en  tout  ou  en 

La  tentative  de  ce  délit  sera  punie  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  huit  jours  à  deux  ans  et  d’une  amende  de  26 
à  1.000  fr. 

Le  coupable  jmurra  de  plus  être  condamné  à  l’inter¬ 
diction,  conformément  à  l’article  33  du  code  pénal  et 
placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Les  dispositions  du  livre  !“'■  du  code  pénal,  ainsi  que 
la  loi  du  18  juin  1879,  modifiée  par  celle  du  16  mai  1904, 
portant  attribution  aux  cours  et  tribunaux  de  l’appré¬ 
ciation  des  circonstances  atténuantes,  seront  applicables. 

Le  projet,  dit  encore  l’exposé,  assimile,  pour  des  rai¬ 
sons  pressantes  d’analogie,  les  incriminations  nouvelles 
à  l’cscrbqueric. 

Il  saisit  les  faits  même  à  l’état  de  tentatives,  afin  d’as¬ 


du  gigantisme  et  de  l’acromégalie,  par  la  radio¬ 
thérapie. 

L’hypophyse  ou  glande  pituitaire,  dit-il,  est, 
comme  le  corps  thyro'ide,  une  glande  à  sécrétion 
interne. 

L’augmentation  de  volume  pathologique  de 
l’hypophyse  se  traduira  donc,  d’une  part,  par 
des  symptômes  de  tumeur  et,  d’autre  part,  pat 
des  troubles  sécrétoires.  Les  premiers  compren¬ 
nent,  outre  la  céphalée,  les  vertiges  et  les  vomis¬ 
sements,  communs  aux  tumeurs  intrarcranien- 
nes  de  tout  siège,  des  signes  de  localisation  ;  ce 
sont  des  troubles  visuels  (rétrécissement  du 
champ  visuel)  dus  à  la  contiguïté  du  chiasma 
des  nerfs  optiques  et  de  la  selle  turcique  qui 
loge  la  glande  pituitaire. 

Les  troubles  de  la  fonction  glandulaire  consis¬ 
tent  en  altérations  dystrophiques  diverses,  telles 
que  l’acromégalie,  le  gigantisme,  l’infantilisme 
génital  (arrêt  de  développement  des  organes  gé¬ 
nitaux)  avec  adipose. 

Le  tableau  clinique,  qui  comprend  tout  ou 
partie  seulement  de  ces  symptômes,  est  complété 
par  un  trait  commun,raugmentation  de  volume 
de  l’hypophyse  que  décèle  la  radiographie  eu 
montrant  une  selle  turcique  anormalement 
agrandie. 

Quel  traitement  appliquer  aux  malades  ainsi 
atteints  d’hypophysomégalie  ?  La  médication 
spécifique  conviendra  à  quelques  cas  où  la  syphi¬ 
lis  est  soupçonnée.  L’opothérapie  hypophysaire 
est  ici  inutile  et  même  nuisible  puisqu’il  s’aÿt 
d’une  glande  déjà  en  hyperfonctionneihent.  L’in¬ 
tervention  chirurgicale  (hypophysectomie  par¬ 
tielle)  est  quelquefois  indiquée. 

S’appuyant  sur  les  propriétés  des  rayons  Rônî- 
gen,  donton  connaît  l’action  atrophiante  surla 


surer  à  tout  prix  la  sincérité  et  la  bonne  foi  dans  le  rap¬ 
port  des  ouvriers  avec  les  institutions  menacées  parl’im; 
]30sture.  Par  l’application  des  dispositions  proposées,® 
atteindra  sûrement  toute  personne,  même  le  tiers,  qui, 
par  des  pratiques  malhonnêtes,  déclarations,  certificats 
ou  renseignements  contraires  à  la  vérité,  aura,  de  mau¬ 
vaise  foi,  induit  ou  tenté  d’induire  les  organes  de  ces  éta¬ 
blissements  à  consentir  des  allocations  non  légitimement 

Et,  dans  son  rapport  au  congrès  de  Rome,  M.  Neu¬ 
mann,  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’association  d’as¬ 
surances,  précise  que,  si  cette  disposition  vise  les  méde¬ 
cins  qui  délivrent  des  certificats  de  complaisance,  elle 
atteint  les  «  agents  d’affaires  »  qui,  par  leurs  exposés 
trompeurs,  induisent  en  erreur  l’association  ou  la  justice, 
elle  s’applique  aux  «  simulateurs  »  qui  prétextent  une 
maladie  ou  qui  se  déclarent  victimes  d’un  accident  ima¬ 
ginaire,  etc. 

En  outre,  bien  que  le  Gouvernement  luxembourgeois 
no  renonce  pas  au  libre  choix  du  médecin,  le  rapportée 
M.  Neumann  au  Congrès  de  Rome  nous  apprend  que, 
pour  couper  court  aux  abus  signalés  par  les  caisses  de 
maladie  et  au  déficit  de  celles-ci  (abus  qui  se  produisent 
là,  et  là  seulement,  où  il  y  a  pléthore  de  médecins  et 
par  conséquent  ardente  lutte  pour  la  vie),  il  a  dû  prendre 
une  série  de  mesures  qui  ont  donné  de  bons  résultats  et 
parmi  lesquelles  on  peut  signaler  les  suivantes  : 

Les  médecins,  qui  veulent,  profiter  du  libre  choix,  doi¬ 
vent  déclarer  se  soumettre  aux  conditions  imposées  par 
1  la  caisse  d’accord  avec  la  commission  médicale  et  le  mé- 
I  dccin  contrôleur.  Cette  «  commission  médicale  •  est 
I  composée  de  trois  membres  nommés  pour  trois  ans  par 
!  les  médecins  affiliés  ;  elle  a  principalement  pour  but  de 
faire  la  révision  des  mémoires  d’honoraires  de  médecins, 
des  ordonnances,  etc.  ;  elle  exerce  en  outre  une  action  dis- 
j  ciplinaire  sur  le  corps  médical  et,  sur  ses  propositions,  le 
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glandes  (testicule,  mamelle,  thyroïde,  etc.),  et 
sur  les  bons  résultats  déjà  fournis  par  ces  rayons 
dans  le  syndrome  de  Basedow,  dans  certains 
gliomes  de  la  moelle,  etc.,  M.  Béclère  a  essayé  le 
traitement  radiothérapique  contre  l’hypophyso- 
mégalie.  Les  résultats,  dans  un  cas  soumis  à 
cette  méthode,  ont  été  ■  assez  satisfaisants  pour 
que  l’auteur  conclût  que  la  radiothérapie  bien 
maniée  est  à  la  fois  l’instrument  du  diagnostic 
précoce  et  du  traitement  médical  del’hypophy- 
somégalie. 

Oosporose  buccale. 

MM.  Roger  et  Bory  proposent  de  donner  le 
notncî’ oosporose  aux  affections  produites  par  les 
végétaux  appartenant  au  genre  oospora  (ancien 
strepiothrix).  Dans  ce  groupe  se  rangent 
déjà  l’actinomycose,  due  à  l’oospora  bovis,  et  le 
farcin  du  bœuf  produit  par  l’oospora  farcinosa. 

Pour  MM.  Roger  et  Bory,  ces  végétaux  sem¬ 
blent  jouer  en  pathologie  un  rôle  bien  plus  con¬ 
sidérable  qu’on  ne  l’a  cru  jusqu’ici.  On  les  a  si¬ 
gnalés  dans  des  concrétions  calcaires  du  conduit 
lacrymal,  dans  des  abcès  disséminés,  dans  une 
pleurésie  purulente.  MM.  Roger  et  Bory  ont  pu 
recueillir  récemment  une  observation  d’oosporose 
'  pulmonaire  et  trois  observations  d’oosporose 
buccale.  Se  basant  sur  ces  observations  et  sur 
une  étude  systématique  des  expectorations  de 
nombreux  malades,  ils  concluent  que  des  espè¬ 
ces  multiples  d’oosporas  se  rencontrent  fréquem¬ 
ment  dans  la  bouche  et  dans  les  voies  respira¬ 
toires.  Tantôt  elles  y  végètent  à  titre  de  sim¬ 
ples  parasites  (spécialement  dans  les  poumons 
tuberculeux)  ;  tantôt  elles  y  jouent  un  rôle  pa¬ 
thogène  que  des  travaux  ultérieurs  permettront 
de  mieux  établir. 


Le  diagnostic  bactériologique  demande  un  exa¬ 
men  soigneux.  On  peut  •confondre  les  oosporas 
fragmentés  avec  des  bacilles  et'leurs  appareils 
conidiens  avec  une  association  de  streptoco¬ 
ques. 

_ P.  L.  ^ 

THÉRAPEUTIQUE 

.Au  sujet  du  traitement  des  affections  bronchi¬ 
ques.  —  Comment  il  est  possible  de  «  pré¬ 
venir  et  de  guérir  ». 

Par  le  D^' Verville. 

La  broncho-pneumonie  est  toujours  secon¬ 
daire.  Etiologiquement,  elle  est  caractérisée  . par 
deux  sortes  de  faits  :  un  état  pneumopathique  pré¬ 
existant,  et  l’arrivée  dans  l’appareil  respiratoire 
du  pneumocoque  ou  du  streptocoque  virulent. 
On  sait  qu’à  l’état  normal,  ces  microbes,  surtout 
le  premier,  existent  dans  la  cavité  buccale.  Ils  y 
peuvent  vivre  sans  dangers  pour  la  santé  tant 
que  l’état  général  reste  satisfaisant  ;  mais  que  cet 
état  général  faiblisse,  la  virulence  microbienne  se 
développe,  et  qu’une  affection  respiratoire,  appa¬ 
raisse,  voilà  un  lieu  de  moindre  résistance  consti¬ 
tué  et  désormais  favorable  au  développement 
rapide  du  streptocoque  ou  du  pneumocoque. 

Il  en  est  àinsi  dans  les  affections  générales 
comme  la  rougeole,  la  coqueluche,  la  grippe,  la 
diphtérie  ;  il  en  est  ainsi  dans  la  bronchite  chroni¬ 
que  évoluant  sur  des  vieillards  débilités  par  l’âge. 
Dans  tous  ces  cas,  l’organisme  affaibli  ne  peut 
plus  opposer  une  énergique  résistance  à  l’action 


médecin  récalcitrant  peut  même  être  exclu  comme  mé¬ 
decin  traitant  de  la  caisse.  Quant  au  «  médecin  contrô- 
ieur»,  ilest jdésigné  parmi  deux  candidats  choisis  par  les 
médecins  affiliés  ;  il  fait  la  visite  des  malades,  présente 
ses  observations  au  médecin  traitant,  etc.,  et  en  cas  de 
désaccord,  la  caisse  désigne  un  troisième  médecin  qui 
départage.  Les  médecins  sont  rémunérés  suivant  le  nom¬ 
bre  des  services  rendus,  mais  avec  ce  correctif  que  la 
caisse  affecte  à  cette  rémunération  une  somme  maximum 
égaie  à  20  p.  100  des  cotisations  et  que,  si  ce  maximum 
ne  suffit  pas,  des  réductions  proportionnelles  ont  lieu  sur 
les  honoraires  médicaux. 

En  Suisse. 

La  Suisse,  par  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  a 
déposé  le  10  décembre  1906  (1),  et  que  la  première  des 
deux  chambres,  le  conseil  national,  a  adopté,  après  mo¬ 
difications,  le  7  octobre  dernier,  institue  l’assurance  obli¬ 
gatoire  complétée  par  une  assurance  volontaire  Son 
projet  engiobe,  dans  l’assurance,  même  les  accidents  non 
professionnels  (dont  on  admet,  dit  M.  Ceresole,  au  con¬ 
grès  de  Rome,  qu’ils  représentent  en  moyenne  13  p.  100 
du  dommage  total)  :  en  contre-partie,  il  met  une  fraction 
des  primes  à  la  charge  des  ouvriers  eux-mêmes,  «  les  in¬ 
téressant  ainsi  à  la  prévention  des  accidents  même  pro¬ 
fessionnels,  et  les  faisant,  au  surplus,  collaborer  à  l’ad¬ 
ministration.  de  l’assurance  ».  Le  projet  assimile  aux 
accidents  certaines  maladies  professionnelles.  Il  crée  un 
établissement  officiel  à  monopole,  mais  géré  par  les  inté¬ 
ressés,  auprès  duquel  les  assurés  volontaires  auront  «  le 


(1)  Voir  l’analyse  et  l’exposé  des  motifs  et  le  texte  du 
projet  dans  le  Bulletin  du  comité  permanent  des  congrès 
internationaux  des  assurances  sociales,  1907,  n“  2. 


droit  »,  et  les  assurés  assujettis  «  le  devoir  »  de  s’assurer. 

L’Etat  contribue  aux  primes  par  un  subside  de  1  /2  p. 

100  des  salaires  ;  le  reste  .des  primes  est  payable,  par 
l’employeur,  sauf  à  en  retenir  1  /4  sur  les  salaires.  Les 
prestations  sont  sensiblement  les  mêmes  que  dans  les  au¬ 
tres  pays  ;  remarquons  seulement  que  l’indemnité  est 
payable  dès  le  troisième  jour  après  l’accident  et  ipême 
dès  le  début,  si  l’incapacité  dure  plus  de  trois  semaines. 

Or,  les  auteurs  du  projet  se  spnt  montrés  vivement 
préoccupés  de  cette  simulation  que  l’un  de  leurs  com¬ 
patriotes,  le  docteur  Juillard,  de  Genève,  dénonça  de  son 
côté,  dans  une  communication  au  congrès  de  Rome.  Le 
législateur  redoute  d’autant  plus  les  fraudes  qu’il  accepte 
d’assurer  les  ouvrier?  .contre  un  certain  nombre  de  maia- 
dies  professionnelles.  Mais  il  n’a  pas  hésité  à  faire  payer 
une  part  des  primes  par  l’ouvrier  ;  de  plus,  il  sollicite  le 
concours  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  maladie,  en 
autorisant  la  caisse  officielle  à  réassurer  auprès  d’elles 
tous  les  petits  accidents,  ces  incapacités  de  moins  de  six 
semaines  qui  représentent  83  p.  ÎOO  des  accidents.’ 

Ce  sont,  dit  l’exposé  des  motifs,  ceux  qui  donnent  le, 
plus  lieu  à  la  simulation  ou  que  l’assuré  est  le  plus  tenté 
de  provoquer  intentionnellement.  La  surveillance  réci¬ 
proque  des  assurés  sera  très  intense  par  un  groupement 
restreint  d’assurés  et  si  chaque  assuré  a  un  intérêt  très 
direct  à  la  modération  des  dépenses. 

Mais  cette  mesure  générale  ne  suffit  pas.  Le  projet  de 

101  édicte  une  série  de  dispositions  spéciales. 

Tout  d’abord,  s’il  spécifie  (art.  47,  §  2)  que  l’employeur 
doit  aviser  de  l’accident  l’établissement  d’assurance,  le 
projet  a  bien  soin  de  prévoir  au  préalable  la  «  déclaration 
par  l’ouvrier,  »  (art.  48,  §  1).  .  , 

Tout  assuré  atteint  d’un  accident  qui  entraîne  oq  en¬ 
traînera  probabiement  une  maladie  ou  une  invalidité, 
doit  en  aviser  immédiatement  son.  employeur  ou  Je  re¬ 
présentant  de  celuhei.  Si  un  accident  entraîne  le.,  décès 
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nocive  infectieuse,  et  l’inflammation  bronchique, 
tout  à  coup  suractivée  par  l’agent  virulent,  gagne 
les  petites  ramifications  et  les  alvéoles,  consti¬ 
tuant  la  broncho-pneumonie.  On  a,  dès  lors,  à 
combattre  une  bronchite  compliquée  de  pneu¬ 
monie  avec,  immédiatement,  une  menace  réelle 
d’asphyxie. 

Partant  de  cette  idée  que  l’infection  streptococ- 
cique  ou  pneumococcique  vient  de  la  cavité  bucca¬ 
le  ou  nasale,  on  a  formellement  recommandé  chez 
les  rougeoleux,  les-coquelucheux,  les  grippés,  et 
chez  les  débilités  atteints  de  bronchite,  de  tou¬ 
jours  ordonner  une  antisepsie  sérieuse  de  la  par¬ 
tie  supérieure  des  voies  aériennes.  Par  les  gar¬ 
garismes  et  les  lavages  de  la  cavité  nasale,  on 
pensait  atteindre  le  microbe  dès  son  apparition 
dans  l’organisme  ou  tout  au  moins  empêcher  le 
développement  de  sa  virulence,  de  même  que  par 
des  lavages  antiseptiques  de  l’oreille  et  de  la  mu¬ 
queuse  conjonctivale,  on  compte  éviter  les  com¬ 
plications  infectieuses  otitiques  et  oculaires. 

Evidemment,  il  s’agit  là  d’une  prophylaxie 
indispensable,  mais  que  nous  considérons,  malgré 
tout,  comme  insuffisante.  Elle  est  insuffisante 
arce  que  les  malades  en  général  ne  savent  pas 
ien  se  gargariser  et  surtout  parce  que  l’antisep¬ 
tique  ne  peut  atteindre  tous  les  replis  de  l’arrière- 
orge  et  qu’il  laisse  forcément  une  grande  partie 
e  ces  oi’ganes  en  pleine  septicité.  Il  nous  a  tou¬ 
jours  semblé,  à  nous-même,  que  cette  action 
préventive,  pour  être  vraiment  efficace,  doit  être 
fortifiée,  suppléée  par  une  action  antiseptique 
directement  broncho-pulmonaire,  et,  qu’aux  ef¬ 
fets  germicides  externes  doivent  correspondre  tou¬ 
jours,  dans  les  pyrexies,  et  chez  les  enfants,  les 
vieillards,  des  effets  germicides  internes.  L’expé¬ 
rience  nous  a  d’ailleurs  montré  que  cette  ma- 


;  nière  de  voir  est  la  vraie,  la  plus  conforme  aus 
données  de  la  pathologie,  car,  depuis  que  noDS 
I  suivons  cette .  thérapeutique,  nous  n’observons 
presque  jamais  la  broncho-pneumonie. 

Chez  tous  ces  malades,  au  début  de  leur  affec¬ 
tion,  nous  prescrivons  donc  :  aux  adultes  4  com¬ 
primés  de  thiocol  par  jour,  et  aux  enfants  2  ài 
cuillerées  à  café  de  sirop  Roche,  puis,  en  même 
temps,  nous  insistons  non  pas  sur  les  gargarismes, 
mais  sur  les  pulvérisations  de  la  bouche  et  de 
l’arrière-gorge  avec  une  solution  antiseptique 
chaude,  le  phénosalyl  par  exemple.  Une  solution 
boriquée  sert  pour  les  lavages  de  la  muqueuse 
nasale  et  oculaire. 

Mais  cette  dose  de  4  comprimés  par  jour  ne 
saurait  longtemps  être  continuée,  car  il  arrive  uu 
moment,  dans  les  pyrexies,  où  la  localisation  pul¬ 
monaire  s’affirme  et,  chez  les  bronchitiques,  où 
l’affection  évolue  vers  l’exsudation.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  la  toux  devient  plus  quinteuse  et  de 
gros  râles  humides  éclatent  au  poumon.  Dans  le 
second  cas,  les  crachats  apparaissent  avec  des 
râles  muqueux  de  moyen  calibre.  Alors  il  faut 
modifier  l’action  médicamenteuse,  en  modifiant 
la  posologie,  et  passer  à  la  dose  de  6  comprimes 
par  24  heures.  Ainsi  manié  le  remède  ne  peut  pas 
tarir  l’expectoration,  il  la  fluidifie  au  contraire, 
facilite  son  expulsion,  tout  en  précisant  et  aug¬ 
mentant  son  action  antiseptique  et  phagocytaire. 

Nous  maintenons  ainsi  les  bronches  et  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire  sous  une  influence  modifica- 
’  trice  favorable  et  en  effet,  au  bout  de  quelques 
jours,  la  toux  est  calmée, les  crachats  deviennent 
muqueux  et  les  râles  humides  diminuent.  Il  faut 
maintenant  tarir  cette  expectoration  et  pourrt 
il  suffit  d’augmenter  la  dose  journalière  dun- 
mède.  Dès  lors,  à  moins  d’imprudences  du  ait 


la  même  obligation  incombe  solidairement  aux  survi¬ 
vants. 

Un  retard  inexcusable  dans  l’avis  d’accident  a  pour 
conséquence,  au  cas  de  l’alinéa  1,  la  privation  totale  ou 
partielle  des  prestations  en  argent  pour  le  temps  anté¬ 
rieur  à  l’avis. 

Et,  en  outre,  les  contrevenants  (ouvrier  et  patron) 
pourront  être  rendus  «  solidairement  responsables  ».  • 

«  Ignorant  l’accident,  dit  l’exposé  des  motifs,  l’établis¬ 
sement  n’est  pas  en  mesure  d’ordonner  un  traitement 
approprié  ;  l’assuré  par  «xemple  consulte  un  charlatan 
qui  applique  une  fausse  médicamentation,  l’incapacité 
de  travail  devient  inc  u  rable  ou  reste  complète  ;  tandis  que 
s’il  avait  été  soigné  dès  le  début,  l’assuré  n’aurait  con¬ 
servé  de  l’accident  que  des  suites  moindres  ». 

Allant  plus  loin  encore,  le  projet  de  loi  déclare  (§  4) 

«  L’établissement  d’assurance  peut  refuser  toute  pres¬ 
tation  si,  par  un  retard  inexcusable  de  l’assuré  ou  de  ses 
survivants,  l’accident  ou  le  décès  n’ont  pas  été  annoncés 
à  l’établissement  d’assurance  dans  les  trois  mois  .  » 

Le  projet  prévoit  expressément  des  dommages  d’ac¬ 
cidents  non  assurés  et  des  simulations  ;  le  texte  primitif 
disait  (art.  69)-: 

Si  l’on  constate  que  le  décès,  l’invalidité  ou  la  mala¬ 
die  n’est  en  rien  ou  seulement  en  partie  l’effet  d’un  ac¬ 
cident  assuré,  ou  que  l’invalidité  bu  la  maladie  n’existe 
pas  ou  seulement  dans  une  mesure  moindre  que  celle 
admise  jusqu’alors,  les  prestations  de  l’assurance  sont, 
pour  l’avenir,  supprimées  ou  réduites,  et  l’établissement 
peut  exiger  la  restitution  du  montant  des  prestations  en 
argent  indûment  fournies. 

L’assuré  ou  ses  survivants,  s’ils  ont  intentionnelle¬ 
ment  induit  en  erreur  l’établissement,  peuvent  être  défé¬ 
rés  par  la  direction  au  juge  pénal  cantonal,  sous  préven¬ 
tion  d’escroquerie  ou  de  tentative  d’escroquerie. 


Et  l’exposé  des  motifs  venait  préciser  que  cet  arti* 
visait,  à  côté  du  cas  où  le  dommage  ne  résulte  pas  d'iii 
accident  assuré,  celui  de  simulation  proprement  dite,dai! 
lequel  le  dommage  prétendu  est  totalement  ou  partielle¬ 
ment  inexistant. 

Pour  plus  de  clarté,  et  non  sans  brutalité,  les  deis 
alinéas  suivants  viennent  remplacer  l’article  qu’on  vieil 
de  lire,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  simulation  et  la 
accidents  non  assurés. 

L’établissement  peut  exiger  la  restitution  du  mon¬ 
tant  des  prestations  en  argent  qu’il  ajndûment  four- 

Toute  manoeuvre  frauduleuse  visant  l’obtention  d( 
prestations  indues  donnera  lieu  à  une  poursuite  devant 
les  tribunaux  pénaux  des  cantons. 

Reste  le  cas,  si  intéressant,  des  «  états  préexistants  i. 
L’exposé  des  motifs  s’exprime  ainsi  ;  «  conformément 
à  une  règle  constante  en  matière  d’ assurances, nousprt- 
voyons  une  réduction  proportionnelle  pour  tous  les  cai 
où  le  dommage  n’est  que  «  partiellement  »  la  conséquen¬ 
ce  d’un  accident  assuré. 

«  Exemples  :  l’invalidité  constatée  ne  résulte  pas  seu¬ 
lement  de  ce  que  le  blessé  a  perdu  trois  doigts  par  un  ac¬ 
cident  assuré,  mais  aussi  du  fait  qu’il  est  tuberculeux;la 
cécité  complète  de  l’assuré  est  due  à  la  perte  d’un  oeil 
par  un  accident  assuré,  et,  à  la  perte  de  l’autre  œil  pat 
une  maladie  ou  un  accident  antérieur  à  l’assurance. 

«  Il  ne  serait  pas  juste  que  l’établissement  dût  répon¬ 
dre  des  conséquences  de  la  tuberculose  ou  de  lapertédi 
l’autre  oeil.  » 

Le  conseil  national  a  maintenu  et  confirmé  cette  dis¬ 
position  en  en  faisant  l’article  65  bis  que  voici  ; 

«  Les  prestations  en  argent  de  l'assurance  subissent» 
réduction  proportionnelle  si  la  maladie,  l’invaliditéouii 
décès  ne  sont  qu’en  partie  l’effet  d’un  accident  assuré. . 

Le  législateur  suisse  vent  bien  indemniser  le  blessé, 
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lade,  tout  à  fait  exceptionnelles  d’ailleurs,  nous 
considérons  que  la  maladie  est  vaincue  et  nous 
ne  craignons  plus  l’apparition  de  la  broncho¬ 
pneumonie. 

Dès  ce  moment,  en  effet,  l’état  général  s’amé¬ 
liore,  de  plus  en  plus  les  forces  reviennent,  l’ex¬ 
pectoration  diminue  progressivemertt  et  la  toux 
disparaît.  Bientôt,  à  l’auscultation,  on  constate 
l’absence  complète  des  sous-crépitants.  La  bron¬ 
chite  a  donc  disparu  et  déjà  un  pareil  résultat 
nous  semble  remarquable,  non  pas  vraiment  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  rougeoleux,  car  enflm  le  catarrhe 
morbilleux  guérit  le  plus  souvent,  mais  lorsqu’il 
s’agit  de  vieillards  ou  de  sujets  débilités,  particu¬ 
lièrement  disposés  à  la  broncho-pneumonie. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Un  retour  offensif  de 
l’affection  bronchique  peut  se  produire,  il  peut 
survenir  des  rechutes,  des  poussées  congestives, 
et  enfin,  il  est  utile,  nécessaire,  de  débarrasser  le 
poumon  et  les  bronches  de  toute  trace  infec¬ 
tieuse  ou  seulement  inflammatoire.  Nous  conti¬ 
nuons  donc,  pendant  encore  une  bonne  semaine, 
la  médication,  mais  en  diminuant  les  doses. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  on  a  souvent  dit  que 
lethiocol  est  le  remède  de  choix.  Certains  auteurs 
ont  même  établi  un  parallélisme  entre  l’action 
balsamique  d’une  part,  représentée  par  la  ter- 
pine,  l’eucalyptol,  le  benjoin  et  d’autre  part, 
l’action  de^ce  remède  au  point  de  vue  de  la  gué¬ 
rison  sans  traces  persistantes  de  la  bronchite,  et 
ils  s’accordent  à  dire  qu’il  n’y  a  pas  d’analogie 
entre  ces  deux  sortes  de  médication,  mais  une 
dilîérence  bien  nette. 

11  est  de  fait  que.  Chez  les  vieillards  et  les  grip¬ 
pés,  chez  les  malades  où  l’affection  bronchique 
persiste,  traîne  en  longueur,  récidive,  se  répercute 
à  distance,  tantôt  sur  les  bronches  et  tantôt  sur 


1  le  poumon,  nous  avons  obtenu,  presque  toujours, 
ainsi  la  guérison  complète  des  lésions  inflamma¬ 
toires.  Nous  voulons  dire  par  là  que  non  seule¬ 
ment  les  râles,  quels  qu’ils  soient,  disparaissent, 
mais  qu’il  ne  persiste  pas  dans  l’appareil  broncho- 
pulmonaire,  des  zones  de  matité  ou  d’obscurité 
respiratoire.  La  respiration  s’égalise  des  deux  cô¬ 
tés)  le  murmure  vésiculaire  réapparaît  normal. 
Et  plus  tard,  si  de  tels  malades  ont  encore  des 
troubles  bronchitiques,  c’est  une  nouvelle  affec¬ 
tion  qui  apparaît,  absolument  indépendante, 
puisqu’il  n’est  pas  possible  de  la  rattacher  à  l’af¬ 
fection  passée,  les  points  de  contact,  les  relations 
de  cause  à  effet  manquant  réellement. 

Il  y  a  donc,  par  cette  méthode  thérapeutique 
,un  moyen  actif,  presque  toujours  efficace,  pour 
empêcher  dans  les  maladies  infectieuses  à  loca¬ 
lisations  respiratoires,  et  chez  les  débilités  atteints 
de  bronchite  aiguë  ou  chronique,  les  complica¬ 
tions  broncho-pulmonaires.  Et,  quand  on  observe 
de  près  cette  médication,  oh  se  rend  aisément 
compte  de  son  influence  préventive. 

Nous  avons  dit  tout  à  l’heure  que  nous  chér- 
chions  d’abord  à  réaliser  l’action  antiseptique  in¬ 
terne  dévolue  au  gaïacol  sulfoné,  mais  nous  n’a^ 
vous  pas  parlé  encore  de  ses  effets  modificateurs 
locaux  sur  les  lésions  déjà  existantes.  Ce  n’est  pas 
seulenaent  en  détruisant  les  germes  septiques 
intra-brônchiques  que  ce  médicament  guérit  la 
phlegmasie,  c’est  aussi  en  déterminant  une  phago¬ 
cytose  intense,  en  augmentant  l’alcalescence  du 
sang,  en  stimulant,  en  un  mot,  les  réactions 
défensives  locales.  Par  là,  il  modifie  la  lésion 
au  point  de  vue  anatomo-pathologique.  La  sé¬ 
crétion,  tout  d’abord  accrue,  change  bientôt  de’ 
caractères,  s’atténue,  disparaît.  Parfois  le  ma¬ 
lade  peut,  au  début,  ressentir  une  sorte  de  gêne. 


mais  il  veut  aussi  être  sûr  que  celui-ci  se  laisse  conve¬ 
nablement  soigner. 

L’établissement,  dit  l’article  4,  paragraphe  2,  prend 
constamment  les  mesures  nécessaires  au  traitement  ap¬ 
proprié  de  l’assuré,  ainsi  qu’à  la  fixation  de  la  nature  et 
de  la  gravité  de  la  lésion  ;  toute  contravention  inexcu¬ 
sable  à  ces  mesures  peut  motiver,  pour  l’avenir,  une  pri¬ 
vation  totale  ou  partielle  des  prestations  de  l’assurance. 

En  particulier  (art.  50,  §  3),  au  lieu  du  traitement  mé¬ 
dical  et  de  la  garde  à  domicile,  l’établissement  peut  or¬ 
donner  le  transfert  dans  une  infirmerie  en  ayant  toute¬ 
fois  égard  aux  vœux  de  l’assuré  ou  de  sa  famille. 

Le  projet  primitif  donnait  moins  de  droit  à  l’assuré, 
puisqu’il  autorisait  ce  transfert  «dans  la  règle  seulement 
avec  l’assentiment  de  ...» 

Voici  comment  la  loi  règle  le  service  «  médical  et  phar¬ 
maceutique  »  (art.  51-55). 

AH.  51.  —  L’assurépeut  choisir  pour  son  traitement 
un  médecin  parmi  ceux  qui  pratiquent  ordinairement 
dans  son  lieu  de  séjour  ou  dans  les  environs  ;  suivant  la 
nature  de  la  maladie,  l’établissement  peut  exiger  tou¬ 
tefois  que  ce  médecin  soit  un  spécialiste. 

D’office  et  sur  la  demande  du  médecin  traitant,  de 
l’assuré  ou  de  sa  famille,  l’établissement  peut  ordonner 
ou  autoriser  la  consultation  d’un  second  médecin. 

Sont  seuls  admis  les  médecins  porteurs  du  diplôme 
fédéral. 

AH.  59. — -L’établissement  n’est  pas  tenu  de  suppor¬ 
ter  les  frais  de  traitement  injustifiés,  ni  de  payer  davan¬ 
tage  que  ne  prévoit  le  tarif. 

Le  tarif  médical  est  fixé  par  le  conseil  fédéral  sur  préa¬ 
vis  delà  commission  médicale  suisse,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales.  Les  noms  des  médecins  qui  ac¬ 
ceptent  le  tarif  et  qui,  par  conséquent,  ne  demandent 
pas  aux  assurés  eux-mêmes  un  supplément  d’honoraires 
sont  publiés. 


Art.  53.  —  L’assuré  peut,  à  son  choix,  se  procurer  les 
médicaments  auprès  d’une  pharmacie  existant  dans  son 
lieu  de  séjour  ou  dans  les  environs. 

Sont  seules  admises  les  pharmacies  tenues  par  une 
personne  au  bénéfice  du  diplôme  fédéral  ou  par  un  mé¬ 
decin  porteur  d’une  autorisation  cantonale  de  tenir  une 
pharmacie. 

Art.  54.  —  L’établissement  n’est  pas  tenu  de  supporter 
les  frais  de  médicaments  non  prescrits  par  un  médecin 
compétent  (art.  51),  ni  de  payer  davantage  que  ne  pré¬ 
voit  le  tarif. 

Le  tarif  des  médicaments  est  fixé  par  le  conseil  fédéral, 
sur  préavis  de  la  société  suisse  de  pharmacie.  Les  noms 
de  pharmaciens  qui  acceptent  le  tarif  et  qui,  par  consé¬ 
quent,  ne  demandent  pas  aux  assurés  eux-mêmes  un 
complément  d’honoraires  doivent  être  publiés.  La  légis¬ 
lation  n’a  pas  oublié  la  sanction  :  c’est  l’exclusion  du 
médecin  ou  du  pharmacien  fautif. , 

Art.  55.  —  Le  conseil  fédéral,  sur  la  proposition  de  la 
direction  de  l’établissement,  peut  retirer  pour  un  temps 
déterminé,  à  tout  médecin  ou  pharmacien  qui  a  commis 
des  abus  à  l’égard  de  l’établissement  ou  des  assurés,  le 
droit  de  traiter  des  assurés  ou  deleur  livrer  des  médica¬ 
ments  pour  le  compte  de  l’assurance. 

En  Italie. 

Dans  une  déclaration  récente  à  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés,  le  ministre  compétent,  M.  Cocco-Ortu,  obligé  de  con¬ 
firmer  que  la  caisse  nationale  d’assurance  contre  les  ac¬ 
cidents  a  été  amenée  à  «  quadrupier  »  les  primes  pour 
pouvoir  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses,  a  pu  affir¬ 
mer  que  cet  état  de  choses,  véritablement  déplorable, 
s’explique  par  des  motifs  étrangers  à  l’industrie  eUe- 
même,  par  ces  fraudes,  par  ces  simulations,. par  cette 
connivence  de  médecins  marrons  et  d’agents  d’affaires 
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d’oppression  passagère,  dont  il  ne  doit  pas  s’éton¬ 
ner.  C’est  le  signe,  plus  perceptible  chez  certains 
individus  que  chez  d’autres,  de  l’appel,  aux  points 
lésés,  d’une  plus  grande  quantité  de  sérum  san¬ 
guin  microbicide,  et,  s’il  y  a  congestion,  c’est  une 
congestion  thérapeutique  momentanée  et  salu¬ 
taire.  Aussi,  quand  la  toux  cesse,  lorsque  la  fièvre 
tombe,  que  l’expectoration  disparaît,  ce  sont  là 
les  résultats  de  la  guérison  des  phénomènes  con¬ 
gestifs  morbides  et  de  la  septicité  locale.  Cette 
transformation  symptomatique  n’est  donc  que  la 
manifestation  du  changement  histologique  qui 
s’est  effectué  sur  les  lésions. 

Donc  la  bronchite  elle-même  disparaît  et  avec 
elle  la.menace  des  complications.  C’est  là  ce  qu’il 
faut  appeler  l’action  curative  directs  de  notre  mé¬ 
dication. 

Mais  comme,  en  même  temps,  l’influence  anti¬ 
septique  s’exerce  sur  tout  l’appareil  respiratoire, 
comme,  en  même  temps,, l’influence  excito-défen- 


sive  se  développe  sur  tout  l’organe,  il  devient 
beaucoup  plus  difficile  à  une  infection  nouvelle, 
streptococcique  ou  pneumococcique,  de  se  mani¬ 
fester.  La  résistance  est  prête  et,  si  les  complica¬ 
tions  apparaissent,  presque  toujours  elles  sont  de 
courte  durée  et  se  terminent  favorablement.  Telle 
est  l’action  préventive  immédiate  de  cette  médicar 
tion  pulmonaire. 

Cette  action  préventive  est  encore  éloignée  puis¬ 
que  les  séquelles  inflammatoires  n’existent  plus 
et  qu’ainsi  les  malades  sont  mis  à  l’abri  — surtout 
les  vieillards  —  d’une  nouvelle  poussée  conges¬ 
tive  aiguë  pouvant  se  transformer  en  broncho- 
pneumonie.  Ce  sont  là  les  résultats  de  la  théra¬ 
peutique  pathogénique,  celle  qui  n’est  sédative 
q;u’après  avoir  amélioré  et  fait  disparaître  les  lé¬ 
sions.  Il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir,  ce  sera 
là  toujours  la  plus  sage  devise,  mais  nous  voyons 
qu’avec  la  médication  que  nous  préconisons  on 
peut  à  la  fois  prévenir  et  guérir. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  médecins  et  le  contrat  collectif. 

Notre  ami  Diverneresse  a  entrepris  une  cam¬ 
pagne  pour  la  suppression  des  assureurs  et  l’or¬ 
ganisation  directe,  par  les  syndicats  médicaux,  du 
service  médical  des  accidents  du  travail.  Sans 
doute  il  serait  désirable  qu’un  tel  état  de  cho¬ 
ses  pût  s’établir  et  se  substituât  au  système  de 
l’exploitation  de  tous  les  intéressés,  ouvriers,pa- 
trons  et  médecins  par  l’organisme  parasite  des 


sans  scrupules,  qui  provoquent  une  hausse  artificielle  du 
risque. 

Le  Gouvernement  a  donc  lui-même  pris  l’initiative  d’une 
correction  de  la  loi  et  il  a  déposé  le  31  mars  dernier  un 
projet  de  loi  des  plus  caractéristiques  (1).  Il  a  principa¬ 
lement  en  vue,  dit  l’exposé  des  motifs,  de  mieux  ga¬ 
rantir  l’exacte  et  juste  liquidation  des  indemnités  et  de 
lutter,  par  des  sanctions  appropriées,  contre  l’interven¬ 
tion  des  professionnels  déshonnêtes  qui  troublent  et  com¬ 
promettent  la  loyale  et  correcte  application  de  la  loi. 

L’article  22  du  projet  impose  aux  ouvriers  victimes 
d’accidents  trois  obligations  connexes.  Il  s’agit,  en  som¬ 
me,  d’organiser  une  liquidation  de  l’indemnité  telle  que 
celle-ci  corresponde  exactement  à  l’incapacité  de  travail 
résultant  de  la  lésion. 

Voici  les  deux  premières  obligations  : 

a)  L’ouvrier  doit  se  soumettre  aux  visites  de  contrôle 
que  l’assureur  croit  opportun  de  faire  faire,  à  ses  propres 
frais,  par  un  médecin  ayant  sa  confiance. 

Ô)La  victime  est  obligée  d’entrer,  à  la  requête  et  aux 
frais  de  l’assureur,  dans  les  instituts  médicaux  ou  clini¬ 
ques  indiqués  par  celui-ci,  afin  qu’il  puisse  faire  estimer 
les  conséquences  de  l’accident. 

Il  est  indéniable,  dit  l’exposé  des  motifs,  que  l’on 
constate  fréquemment,  pour  ne  pas  dire  généralement, 
parmi  les  ouvriers  blessés  du  travail,  une  tendance  à 
exagérer  et  à  prolonger  les  suites  de  l’accident.  Et  ils  ne 
sont  pas  rares  non  plus  ceux  qui  simulent,  particulière¬ 
ment  des  lumbagos,  des  distorsions  musculaires,  des 
névroses  traumatiques.  Dans  certains  centres,  à  Rome 
par  exemple,  la  simulation  a  atteint  un  tel  degré  de  fré¬ 
quence  et  de  perfection  que  d’éminents  cliniciens  et  alié¬ 
nistes,  tels  que  les  professeurs  Parisotti  et  Mingazzini, 


(1)  Cf.  l'Aide  sociale. 


financiers  assureurs.  Cependant  la  chose,  pour 
n’être  pas  impossible,  est  moins  simple  qu’elle 
ne  paraît  au  premier  abord —  et  c’est,  ce  que  je, 
vais  m’efforcer  de  montrer,  souhaitant  que  la 
discussion,  qui  ne  peut  manquer  de  s’établir  sgr 
ce  point,  vienne  lever  les  obstacles. 

En  apparence  rien  de  plus  simple  :  les  pa¬ 
trons  X.,  Y.  et  Z.  versent  tant  par  tête  d’ouvrier 
à  MM.  R.,  S.  et  T.  qui  assurent  le  service  médical 
en  respectant  le  principe  du  libre  choix  parl’ou- 


ont  été  jusqu’à  supposer  l’existence  d’une  véritable 
école  médicale  spéciale  de  simulation,  supposition  que 
suffirait  à  justifier  l’attitude  extrêmemertt  habile  d’ou¬ 
vriers  qui,  s’aidant  de  notions  scientifiques,  savent  don¬ 
ner  l’illusioii  des  troubles  les  plus  graves,  alors  qu’ils  sont 
victimes  seulement  de  lésions  sans  importance. 

On  ne  saurait  refuser  à  l’assureur  le  droit  et  le  moyen 
de  se  prémunir  et  de  se  défendre  contre  ces  tentatives 
frauduleuses,  non  seulement  en  recourant  aux  visites  de 
contrôle,  mais  encore  en  envoyant  les  ouvriers  dans  des 
instituts  médicaux  ou  cliniques,  pour  Ips  soumettre  aux 
procédés  d’observation  suggérés  par  la  science  et  la  pra¬ 
tique  médicale. 

c)  La  troisième  obligation  imposée  à  l’ouvrier  blessé 
est  celle-ci  :  il  doit  s’astreindre  aux  traitements  (cure) 
qui,  sans  danger  pour  son  existence  et  sans  inconvénient 
pour  sa  santé,  peuvent  atténuer  les  effets  de  l’accident 
sur  sa  capacité  de  travail  ;  il  est  tenu  d’entrer  dansun 
hôpital  à  la  requête  et  aux  frais  de  l’assureur,  quand 
l’infirmité,  par  sa  nature,  exige  un  traitement  impossible 
à  donner  convenablement  dans  la  famille  du  blessé. 

La  loi  actuelle  impose  à  l’entrepreneur  ou  industriel 
les  frais  des  premiers  (immédiats)  secours  médicauxet 
pharmaceutiques  (art.  9.  dernier  alinéa),  mais  la  loi  ne 
contient  aucune  disposition  relative  aux  soins  ultérieurs, 
Or,  ceux-ci  pour  être  waiment  efficaces,  doivent  tendre 
non  seulement  à  la  guérison  anatomique  de  la  lésion, 
mais  encore  à  la  guérison  fonctionnelle  du  membre  blessé, 
de  telle  sorte  que  la  victime  puisse  recouvrer  sa  capacité 
primitive  de  travail. 

L’exposé  des  motifs  examine  ensuite  les  législations 
étrangères.  Dans  quelques  pays,  la  loi  s’est  bornée  à 
édicter  des  dispositions  organisant  les  secours  médicaux 
et  pharmaceutiques,  ainsi  que  les  visites  destinées  au 
contrôle  et  à  l’estimation  des  conséquences  de  la  bles¬ 
sure  ;  mais  d’autres  législations,  en  Allemagne,  en  Autri-  ' 
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vrier  et  en  répartissant  entre  eüx  les  honoraires  l 
médicaux  d’après  leur  tarif  convenu. 

Dans  la  réalité,  une  grosse  difflciilté  à  écarter: 
il  ne  faut  pas  que  la  prime  fixe  d’assurances  des 
patrons  se  transforme  en  abonnement  pour  les 
médecins  :  l’abonnement  n’est  pas  admissible,  il 
est  rejeté  par  tous,  il  ne  doit  pas  être  repris  par 
une  voie  détournép. 

Il  faut  donc  que  les  docteurs  R.,  S.  et  T.  consti¬ 
tuent  une  caisse  non  pas  seulement  indivise  en¬ 
tre  eux,  mais  extérieure  à  eux  :  il  faut  que  léur 
association  constitue  une  personnalité  morale 
et  même  civile  à  laquelle  la  caisse  appartiendra 
et  à  laquelle  ils  ne  pourront'  émarger  que  dans 
des  conditions  bien  déterininées.  Car  cette 
caisse  n’est  pas  leur  propriété  ;  non  seulement 
elle  aura  à  solder  leurs  honoraires  propres,  mais 
elle  pourra  avoir  à  payer  les  honoraires  d’un 
consultant  appelé  par  eux  ou  bien  des  frais 
d’hospitalisation  ou  même  des  honoraires  .  d’un 
confrère  voisin  appelé  par  un  blessé  auquel 
eux-mêmes  auraient  cessé  de  plaire.  Bien:  plus, 
qu’un  quatrième  confrère  vienne  s’installer  à 
côté  d’eux,  il  doit  entrer  ipso  facto  dans  leur  as¬ 
sociation  et  il  a  autant  de  droits  qu’eux-mêmes 
sur  les  réserves  que  peut  avoir  la  caisse.  C’est  la 
conséquence  de  l’application  du  système  du  li¬ 
bre  choix  qui  doit  toujours  être  respecté. 

:Ces  réflexions  me  sont  venues  à  la  lecture  d’une 
lettre  d’un  confrère,p artisan  des  idéés  de  Divér- 
neresse  et  auquel  un  patron,  las  d’être  exploi¬ 
té  par  les  assureurs,  avait  tenu  ce  langage  :  en¬ 
tendez-vous  avec  vos  confrères  pour  m’assurer 
le  service  médical  de  mes  ouvriers,  je  vous  verse 
5  francs  par  tête  et  par  an.  , 

Evidemment,  la  prime  de  cinq  francs  est'  ad¬ 
missible,  mais  il  faut  qu’elle  porte  sur  un  nom- 


1  bfe  suffisant  de  têtes.  Prenons  vingt  ouvriers,  la 
chose  est  impossible  ;  prenons-en  cent,  elle  est 
difficile  ;  mais  prenons-en  cinq  cents  ou  mille, 
elle  change  d’aspect  et  devient  acceptable. 

De  l’autre  côté,  mettons  deux  médecins  seu¬ 
lement  ;  il  est  presque  impossible  de  ne  pas 
tomber  dans  l’abonnement  ;  mettons-en  trois, 
c’est  déjà  moins  difficile  ;  mettons  en  cinq  ou 
six,  cela  devient  très  praticable. 

Ét  la  conséquence,  c’est  qu’il  est  à  peu  près 
impossible  de  tenter  l’expérience  en  petit,  c’e^t 
qu’il  faut  immédiatement  deux  groupements 
suffisants,  l’un  de  patrons,  l’autre  de  médecins, 
pour  s’entendre  ;  c’est  qu’il  s’agit  ici  véritable¬ 
ment  de  contrat  collectif  et  non  d’entente  in¬ 
dividuelle. 

Et  pourtant  il  faut  convenir  que  là  est  l’a¬ 
venir  et  là  sans  doute  le  salut  :  aux  groupe¬ 
ments  sociaux  qui  se  forment  en  face  d’eux,  les 
médecins  doivent,  s’ils  ne  veulent  être  écrasés, 
opposer  des  groupements  qui  puissent  traiter  de 
uissance  à  puissance.  Les  syndicats  ont  rempli 
1  première  partie  de  leur  rôle  en  organes  de 
combat,  ils  doivent  devenir  nécessairement  or¬ 
ganes  d’entente  et  d’union  raisonnée.  Il  est  im¬ 
possible  qu’ils  n’aillent  pas  à  cette  destination 
naturelle.  Aussi  faut-il  suivre  avec  la  plus  grande 
attention  tout  mouvement  qui  peut  marquer 
l’évolution  désirée. 

En  Lot-et-Garonne,  les  médecins  sont,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  entrés  dans  cette  voie  du 
traité  collectif  et  je  me  suis  laissé  dire  qu’ils 
s’en  trouvaient  bien.  Le  Conseil  général  a  con¬ 
senti  à  leur  syndicat  départemental  la  dévolu¬ 
tion  du  service  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  moyennantune  somme  déterminée  ;  eux 
assurent  le  service  et  sont  rémunérés  comme 


che,  en  Danemark,  en  Hollande,  en  Norvège,  ont  édicté 
l’obligation  pour  l’ouvrier  de  se  soumettre,  bien  entendu 
sous  certaines  réserves  et  garanties,  au  traitement  mé¬ 
dical  de  nature  à  atténuer  les  effets  de  l’accident. 

L’expérience  de  ces  derniers  Etats,  mais  aussi  notre 
expérience  propre,  nous  ont  conduits  à  proposer  les  dis¬ 
positions  de  l’article  22  du  projet.  ' 

^  Les  sanctions  contre  ceux  qui  opposeront  un  refus 
justifié  aux  invitations  adressées  par  l’assureur  en  vue 
du  traitement  consisteront  dans  la  suspension  du  paye¬ 
ment  de  l’indemnité,  ou  dans  la  réduction  du  montant 
de  celle-ci. 

.  En  résumé,  l’article  22  du  projet  de  loi  établit  que  : 

L’assureur  a  toujours  le  droit,  tant  en  vue  de  la  li¬ 
quidation  de  l’indemnité  qu’en  vue  de  sa  révision,  de 
soumettre  la  victime  aux  visites  de  contrôle  qu’il  juge 
nécessaires.  Lorsque  ce  contrôle  amènera  à  accomplir 
des  actes  de  nature  à  influencer  la  marche  du  traitement, 
la  visite  devra  être  faite  en  présence  du  médecin  traitant 
du  blessé. 

L’ouvrier  ne  peut,  sans  motifs  justifiés,  refuser,  à  lare- 
quête  et  aux  frais  de  l’assureur  : 

,  a)  De  se  prêter  à  une  ou  plusieurs  visites  du  médecin 
envoyé  par  l’assureur  contradictoirement  avec  le  méde¬ 
cin  traitant  de  l’ouvrier  ou  tel  autre  médecin  de  son 

à)  D’entrer  dans  lès  instituts  médicaux  ou  cliniques 
indiqués  par  l’assureur,  à  l’effet  de  faire  estimer  les  con¬ 
séquences  de  l’accident-; 

c)  De  se  soumettre  aux  traitements  qui,  sans  danger 
pour  son  existence  et  sans  dommages  pour  sa  santé,  peu¬ 
vent  atténuer,  au  jugement  du  médecin  de  l’assureur,  les 
conséquences  de  l’accident  quant  à  la  capacité  de  travail 
et  d’entrer  dans  un  hôpital  où  ces  traitements  puissent 
être  convenablement  appliqués. 


(Paiement  d’une  indemnité  journalière  pendant  ces 
contrôles  et  traitements.) 

Lorsque  l’ouvrier  oppose  un  refus  injustifié  aux  requê¬ 
tes  faites,  en  application  du  présent  article,  par  l’assu¬ 
reur,  celui-ci  peut  suspendre  le  payement  de  l’indemnité 
ou  en  réduire  le  montant,  selon  les  cas,  et  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique. 

Les  motifs  de  cet  article  sont  complétés  par  l’énergique 
protestation  que  voici  ,  et  par  un  article  29  expressé¬ 
ment  consacré  aux  simulateurs. 

Il  est  nécessaire  de  frapper  l’ouvrier  qui  use  de  la  four¬ 
berie  et  de  la  fraude,  au  grand  dommage  de  l’assureur  et 
de  l’industriel,  pour  toucher  une  indemnité  qui  ne  lui  est 
pas  réellement  due  ou  qui  doit  être  inférieure  à  celle  qu'il 
cherche  à  atteindre. 

Tel  est  le  cas  de  ceux  qui  vont  travailler,  alors  que  le 
médecin  leur  a  ordonné  de  rester  au  repos,  et  qui  ainsi 
cherchent  à  toucher  à  ia  fois  ieur  salaire  et  l’indemnité. 
«  Ils  ne  méritent  pas  de  continuer  à  jouir  des  avantages 
de  la  loi.  Ou  bien  leur  lésion  est  sérieuse  et  alors,  par  leur 
travail,  ils  en  aggravent  les  conséquences,  ou  bien  ils  si¬ 
mulent  ».  Il  n’est  que  juste  de  frapper  de  la  perte  de 
leurs  droits  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  simulation 
ou  d’aggravation  ou  d< exagération  dolosive  des  consé¬ 
quences  do  leur  lésion. 

Le  projet  de  loi  dit  donc  que  l’ouvrier  perd  son  droit  à 
indemnité  lorsqu’il  a  simulé  ou  dolosivement  aggravé 
ou  exagéré  les  conséquences  de  la  blessure,  lorsqu’il  est 
retourné  au  travail  et  a  néanmoins  continué  à  toucher 
l’indemnité  journalière  à  titre  d’indemnité  pour  son  in¬ 
capacité  temporaire  absolue,  lorsque,  par  de  fausses  in¬ 
dications,  il  a  induit  en  erreur  sur  sa  personnalité  le  chef 
d’entreprise  ou  l’assureur.Tout  cela  sous  réserve  de  Tap- 
plication  des  peines  plus  fortes  prévues  par  le  code  pénal. 

L’exposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  envisagent  enfin 
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ils  le  désirent  et  comme  ils  l’ont  convefiu  entre 
eux.  C’est  pour  le  département  l’ assurance,  ce 
n’est  pas  pour  eux  l’abonnement  :  le  dépar¬ 
tement  est  libéré  vis-à-vis  du  Syndicat  par  la 
quittance  valable  du  trésorier  et  eux  se  trouvent 
en  présence  de  la  caisse  comme  ,  vis-à-vis  d’une 
assurance,  avec  cette  différence  qù’rls  la  gèrent 
eux-mêmeSÿ  qu’elle  n’a  pas  d’intérêts  of)posés 
auic  leurs  propres,  qu’elle  ne  cherche  paS  à  lès 
exploiter  individuellement  pour  grossir  Ses  re¬ 
venus. 

Au  moment  où,  pour  le  service  de  l’Assistance, 
le  libre  choix  est  remis  en  question  par  cette 
raison  que  le  système  entraîne  des  dépenses  plus 
grandes,  la  tentative  faite  à  Agen  métitait 
d’être  signalée:  elle  me  paraît  une  solution  pra¬ 
tique  au  double  desideratum  des  administrations 
départementales  qui  veulent  ménager  les  de¬ 
niers  publics  et  des  médecins  qui  veulent  ne  pas 
être  fonctionnarisés  d’abord  et  ensuite  être  té- 
munérés  d’après  les  services  rendus. 

Il  serait  intéressant  que  l’expérience  fût  re¬ 
nouvelée  dans  d’autres  départements^  car  des 
résultats  obtenus  découleraient  naturellement 
des  conséquences  applicables  au  service  médical 
des  accidents  du  tfavaU.  Il  serait  possible  de 
faire  comprendre  aux  patrons  industriels  qu’ils 
sont  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  dans  une  Situa¬ 
tion  identique  à  celle  qu’ont  les  administrations 
départementales  vis-à-vis  des  assistés  ‘  les  uns 
et  les  autres  doivent  les  soins  médicaux  dans 
des  conditions  déterminées,  les  uns  et  les 


autres  veulent  assurer  le  Service  sahsqtfil 
donne  lieu  à  des  dépensés  excessives  ;  lej 
uns  et  lès  aütres  se  libèrent  moyennant  m 
versement  annuel  fixe  qui,  tant  que  dàre  li 
contrat,  en  aucun  cas  ne  saurait  êtte  augmenté, 
mais  ne  saurait  non  plüs  être  réduit  :  ils  con¬ 
naissent  les  sacrifices  pécuniaires  qu’ils  doivent 
consentir  et  établissent  leurs  budgets  en  eonsé- 
üence.  Les  üns  et  les  autres  se  trouvent  enfin 
evant  des  associations  qui,  par  contrat  collec¬ 
tif,  acceptent  lèurs  propositions  et  qui,  moyen¬ 
nant  certaines  garanties  de  contrôle  indispensa¬ 
bles,  leur  assurent  le  fonctionnement  normal  et 
régulier  de  leur  service. 

Plus  de  tiraillements,  plus  de  luttes  entre  les 
membres  des  deux  groupements  qui,  chacun  de 
leur  côté,  s’arrangent  comme  ils  le  jugent  cod- 
venable  et  résolvent  au  mieux  de  leurs  intérêts 
les  petites  difficultés  que  la  pratique  peut  sou¬ 
lever. 

On  voit  quelle  importance  peuvent  avôif  ces 
tentatives  d’entente  entre  collectivités, et  c’est 
pour  cette  raison  que  j’ai  cru  devoir  les  signaler 
aux  lecteurs  du  Concours,  en  même  temps  que 
j’appelais  leur  attention  sür  les  difficultés  présen¬ 
tées  par  des  expériences  qui  n’auraientpas  une 
base  suffisamment  largè. 

Et  sur  ce,  je  les  invite  instamment  à  nous 
présenter  à  leur. tour  leurs  réflexions  sur  cette 
affaire  capitale  ’à  mes  yeux. 

Un  vieux  praticien. . 


les  divers  abus  qui  résultent  de  l’intervention  des  inter¬ 
médiaires.  Frappé  de  l’abus  des  expertises,  le  Gouver¬ 
nement  dispense  les  ouvriers  de  recourir  aux  agents 
1.1’aflaires  pour  citer  lajpartie  adverse.  Mais  une  sélie  d’au¬ 
tres  remèdes  s'imposent. 

Une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  l'ouvrier 
se  laisse  aller  si  facilement  aujourd’hui,  à  faire  un  procès 
à  l’assureur,  c’est  que,  quelle  que  soit  l’issue  du  procès,  il 
sait  n’avoir  rien  à  perdre  :  car  soii  indemnité  est  inces¬ 
sible  et  insaisissable.  Sous  l’influence  d’hommes  de  loi 
ou  plutôt  d’hommes  d’affaires  (ces  legulei  et  affarisli 
dont  la  mention  reparaît  à  chaque  page  de  l’exposé  des 
motifs),  parfois  pour  exercer  un  véritable  chantage  sur 
l’assureur  que  l’hommè  d’affaires  croit  décider  à  une 
transaction  avantageuse  par  la  menace  des  ennuis  et  frais 
d’un  procès,  l’ouvrier  poursuit,  alors  qu’il  lui  serait  par¬ 
faitement  possible  de  recourir  à  la  voie  administrative 
ou  de  s’entendre  à  l’amiable  avec  l’assureur.  Est-11  juste, 
en  pareil  cas,  demande  l’exposé  des  motifs,  que  l’ouvrier 
débouté  se  refuse  à  payer  les  frais,  sous  prétexte  que  son 
indemnité  est  insaisissable  ? 

Le  projet  donc,  tout  en  maintenant  le  principe  de 
l’insaisissabilité  ,  fait  une  exception  en  ce  qui  concerne 
les  frais  judiciaires.  L’assureur  a  la  faculté  de  retenir  le 
montant  des  frais  judiciaires  sut  l’ihdehmité  qu’il  doit 
au  blessé  débouté. 

Autre  abus  :  les  agents  d’affaires  arrivent,  sous  le  ré¬ 
gime  actuel,  à  se  faire  délivrer  par  le  blessé,  ou  les  ayants 
droit,  pouvoir  pour  toucher  le  montant  de  l’indemnité, 
et  l’on  comprend  quel  efficace  moyen  de  pression  cela 
peut  être  entre  les  mains  d’individus  sans  scrupules. 
L’exposé  des  motifs  dit  que  les  intéressés  perdent  sou¬ 
vent,  de  ce  lait,  un  quart  de  leur  indemnité.  C’est  pour¬ 
quoi  le  projet  de  loi  interdit  aux  blessés  ou  ayants  droit 
de  donner  procuration  à  des  personnes  autres  que  leur 


conjoint  ou  un  parent  ou  allié  au  deuxième  degré  oum 
autre  ayant  droit. 

Enfin,  voici  ce  que  l’exposé  des  motifs  dit  du  raco¬ 
lage  ;  tout  commentaire  affaiblirait  la  portée  de  cetU 
partie  de  l’exposé  : 

Les  recherches  faites,  en  exécution  d’une  délibératioi 
du  conseil  supérieur  du  travail,  sur  le  fonctionnement 
des  assurances  à  Rome  (actes  du  conseil  supérieur,  jan¬ 
vier  1907,  p.  125  et  s.),  ont  mis  en  lumière  coihmeht,  pour 
accaparer  les  clients,  il  a  été,  sur  l’initiative  de  certains 
avocats  et  hotrimes  d’affaires,  organisé  unie  espèce  dé 
service  d’informations  :  on  a  intéressé  des  infirmiers  des 
hôpitaux,  des  employés  ou  ouvriers  des  établissements 
ou  entreprises,  et  même  des  employés  de  sociétés  d’as¬ 
surances,  afin  d’avoir  par  eux  l’indication  des  accidents 
survenus  ou  de  l’état  civil  et  de  l’adresse  des  olivriets 
blessés.  Un  Institut  d’assurances  apu  établir  quel’lllidt 
ses  propres  coh  cierges  s’est  vu  delà  sorte  offrir  dé  splen¬ 
dides  bonnts-mains  en  échange  de  tels  renseigiiements! 
Ces  informations  une  fois  recueillies,  l’avocat  envoie  un 
de  scs  agents  chez  le  blessé  ou  chez  les  ayants  droit  dl 
tué,  pour  les  persuader,  en  faisant  miroiter  devant  eus 
l’espoir  d’une  indemnité  plus  forte  que  celle  qü’ils  at¬ 
tendent,  qu’ils  feraient  bien  de  lui  confier  leur  Cause. 
Parfois  ce  sont  des  hommes  d’affaires,  des  a//arisi/,  qUiy 
de  leur  propre  intîative,  donnent  la  chasSe  aibs  Clients/ 
en  se  postant  dans  le  voisinage  des  bureaux  des  sociétés 
d’assurance. 

II  faut  absolument  prendre  des  mesures  contre  MS 
intermédiaires  ;  ce  sont  eux  surtout  qui  agissent  sur  l’eS- 
prit  des  ouvriers  pour  les  pousser  à  faire  des  procès,  aloti 
que  l’entente  amiable  serait  possible  avec  l’assureur;  te 
sont  eux  qui  les  font  affronter  ces  litiges  téméraires,  avec 
l’espoir  que  l’assureur,  pour  éviter  de  supporter  totale¬ 
ment  ou  en  partie  les  frais  d’un  procès  même  gagne,  .se 
décidera  à  une  transaction.  Et  de  cette  transaction, 
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Projet  d'entente  cordiale  intersyndicale 
des  bords  de  la  Loire 
Réunion  du  6  février  1909  à  Tours. 

Présents  :  150  confrères  sont  présents  à  !_la 
réunion. 

Excusés  :  Une  centaine  se  sont  excusés. 

M.  Lvi  EYRit  ouvre  la  séance  et  souhaite  là 
bienvenue  aux  confrères  venus  assister  à  cette 
réunion.  Il  se  réjouit  de  les  voir  si  nombreux, 
il  espère  que  la  discussion  sera  intéressante  et 
portera  ses  fruits.  M.  Lapeyre  remercie  MM. 
Gairal,  Noir  et  Jeanne  d’avoir  accepté  l’invita¬ 
tion  du  Syndicat  Médical  d’ Indre-et-Loire  ;  il 
propose  de  nommer  par  acclamation  M.  Gairal 
président  de  la  réunion  et  de  lui  donner  comme 
assesseurs  MM.  Jeanne  et  Noir.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Présidence  de  M.  Gairai.. 

M.  Gairal  remerciele  Syndicat  Médical  d’In- 
dre-et-Loire  de  l’honneur  qu’il  lui  a  fait  en  le 
conviant  à  cette  réunion.  Il  connaît  la  vitalité 
du  Syndicat  Médical  d’Indre-et-Loire,  mais  il 
sait  çpi’autour  de  ce  département  règne  une  hé¬ 
sitation  —  un  fléchissement  dans  l’action  syndi¬ 
cale.  —  «  Il  est  cependantnécessaire  et  indispen¬ 
sable  que  les  médecins  sachent  qu’ils  ne  peuvent 
pins  marcher  isolément  en  présence  des  lois  nou¬ 
velles  qui,  tous  les  jours,  prennent  naissance.  1 
Le  corps  médical  estun  organe  indispensable  ‘ 
dans  notre  société.  Mais  si  nous  avons  des  de-  I 


l’agent  d’affaires  tire  aussitôt  profit  :  il  s’en  fait  gloire 
auprès  de  l’ouvrier,  pour  se  faire  payer  des  honoraires 
soit  convenus  d’avance  soit  arrachés  sans  peine  à  un 
homme  rendu  généreux  par  la  pensée  qu’il  va  toucher 
en  une  lois  une  petite  fortune  dont  il  n’avait  j  amais  pos¬ 
sédé  l’équivalent. 

Or,  le  remède  que  propose  le  projet  de  loi,  c’est  à  la 
■  France  qu’il  l’emprunte  ;  son  article  30  présente  une  cer¬ 
taine  analogie  avec  les  dispositions  correspondantes  de 
notre  loi  du  31  mars  1905. 

L’exposé  des  motifs  indique  même  à  ce  propos  l’esprit 
de  la  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  par  M. 
Charles  Leboucq,  le  19  novembre  1906.  On  sait  que  M. 
Leboucq  voudrait  confier  à  la,  caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations  la  liquidation  des  rentes  d’incapacité  perma¬ 
nente  et  qu’il  voudrait  voir  punir  tout  intermédiaire 
convaincu,  non  seulement  d’avoir  offert  ses  offices  contre 
honoraires  convenus  à  l’avance,  ainsi  que  le  dit  notre 
article  30,  mais  simplement  d’avoir  prélevé  une  part 
quelconque  sur  l’indemnité  allouée  à  l’ouvrier.  M.  Le¬ 
boucq  dénonce  avec  vigueur  ceux  qui,  sous  prétexte  de 
philanthropie,  font  semblant  de  s’intéresser  au  sort  du 
blessé  ou  de  la  famille,  leur  font  des  promesses  miro¬ 
bolantes,  suivent  pas  à  pas  toutes  les  phases  de  la  liqui¬ 
dation  de  l’indemnité  et  retiennent  finalement  une  part 
importante,  allant  jusqu’à  la  moitié  de  l’indemnité 
allouée.  IVI.  Leboucq  propose  que  la  caisse  des  dépôts 
étant  seule  chargée  du  service,  seul  le  bénéficiaire  de  l’in¬ 
demnité  soit  admis  au  guichet  et  puisse  seul  toucher  la 
somme  due  ;  de  la  sorte,  pense-t-il,  l’intermédiaire,  qui 
d’ailleurs  n’aura  pas  été  prévenu,  ne  pourra  venir  pré¬ 
lever  Sa  part. 

De  telles  considérations  démontrent,  ajoute  l’exposé- 
des  motifs,  que  l’immixtion  des  hommes  d’affaires  a  at¬ 
teint  en  France  une  intensité  presque  aussi  forte  qu’en 
Italie.  ^  ^ 


Voifs vis-â-vis  delà  société,  nous  avons  aussi 
vis-à-vis  de  nouS-ihêfflés  des  droits  qu’il  faut 
faire  respecter.  »  Porte  -  drapeaux  de  l’action 
syndicale,  MM.  Gairal,  Jeanne  et  Noir  tiennent 
droite  et  ferme  la  hampe  de  leur  étendard  —  ils 
seront  heureux  de  donner,  au  coùrs  de  cette 
réunion,  tous  les  conseils  nécessaires.  —  Mais  ce 
n’est  pas  le  moment  de  discourir,  c’est  l’ére  et 
l’heure  de  l’actioh,  c’est  l’heure  de  se  mettre  au 
travail  et  je  donne  la  parole  aü  docteur  La¬ 
peyre  ».  (Applaudissements.) 

Discours  du  docteur  Lapeyre 

Messieurs  et  chers  Confrères 

En  ma  qualité  de  Président  du  Syndicat  organi¬ 
sateur  de  cette  réunion,  il  m’appartient  de  vous 
exposer,  d'àilléurs  aussi  brièvement  que  possible, 
le  but  poursuivi  par  nous,  en  conviant  à  cette  As¬ 
semblée  générale  tous  noS  confrères  des  départe¬ 
ments  limitrophes. 

Le  docteur  Cosse  et  moi  avons  du  reste,  dans  un 
article  qui  vous  a  été  à  tous  envoyé,  précisé  autant 
que  possible  nos  intentions.  Si  qUelqües-üns  Font 
lu  —  on  a  si  peu  de  temps  libre  dans  notre  profes¬ 
sion  —  ma  tâche  en  sera  rendue  plus  facile. 

Je  vous  dois  d’abord  une  première  explication.  A 
côté  des  Syndicats  invités  à  sê  faire  représenter  au¬ 
tant  que  possible  par  leur  Bureau,  nous  avons  aussi 
convoqué  les  confrères  UoU  syndiqués,  sous  la 
seule  réserve  que  le  syndicat  local  n’y  mette  pas 
d’opposition. 

Notre  raison,  la  voici  !  Dans  notre  région  l'idée 
syndicale  est  loin  d’avoir  atteint  partout  le  même 


Mais  les  interventions  des  agents  d’affaires  njauraient 
pas  atteint  si  facilement  cette  gravité,  sans  la  conni¬ 
vence  de  médecins  peu  consciencieux  qui  n’ont  pas  honte 
de  délivrer  des  certificats  équivoques  ou  d’exagérer  les 
conséquences  des  blessures  donnant  ainsi  l’ apparence  d’un 
fondement  aux  demandes  de  plus  fortes  indertmités,  én 
encourageant  les  ouvriers  à  de  plus  grandes  prétentions. 

C’est  pourquoi  le  texte  proposé  doit  les  frapper^  eux 
aussi,  et  cela  plus  durement,  dès  la  première  faute,  que 
ne  fait  la  loi  francise. 

En  somme.  Voici  le  texte,  inspiré  de  notre  loi,  mais 
plus  sévère,  que  propose  le  gouvernement  italien  : 

Seront  nulles  de  droit  les  obligations  contractées  pour 
la  rémunération  de  leurs  services,  envers  des  intermé¬ 
diaires  qui,  contre  honoraires  convenus  à  l’avance,  se 
sont  chargés  de  faire  obtenir  aux  ouvriers  ou  à  des  ayants 
droit  la  liquidation  et  le  payement  de  l’indemnité. 

Serons  punis  d’une  amende  de  20  à  300  lires  et,  en  cas 
de  récidive,  d’une  amende  de  300  à  2.500  lires  : 

a)  Les  intermédiaires  qui  ont  spontanément  offert  aux 
ouvriers  ou  à  leurs  ayants  droit  leur  aide  ou  celle  d’au¬ 
tres  personnes,  même  indépendamment  de  tous  hono¬ 
raires  convenus  à  l’avance,  aux  fins  indiquées  plus  haut  ; 

b)  Ceux  qui  ayant,  à  cause  de  leur  profession,  connais¬ 
sance  des  accidents  survenus,  sont  convaincus  d’avoir 
informé  des  intermédiaires  pour  les  mettre  en  situation 
d’offrir  leur  aide  ou  celle  d’autres  personnes  comme  il  est 
prévu  à  la  lettre  a). 

Les  médecins  qui,  dans  des  certificats  délivrés  par  ap¬ 
plication  de  la  présente  loi,  ont  sciemment  aggravé  ou 
atténué  les  conséquences  de  la  blessure,  sont  punis  d’a¬ 
mendes  allant  de  200  à  2.000  livres,  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  prévues  au  code  pénal. 

(A  suivre.} 
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degré  de  développement.  A  côté  des  Syndicats  puis¬ 
sants  de  la  Sarthe,  de  la  Flèche,  de  Saumur,  de  la 
Vienne,  du  nôtre  enfin,  il  est  des  syndicats  de  for¬ 
mation  récente,  l’Indre,  le  Loir-et-Cher.  11  nous  a 
donc  paru  utile  de  profiter  de  cette  Assemblée,  de 
la  venue  dés  docteurs  Gairal,  Jeanne  et  Noir,  pour 
faire  de  la  bonne  propagande  syndicaliste,  propa¬ 
gande  par  l’exemple.  Je  m’adresse  donc  d’abord  à 
nos  confrères  non  syndiqués  et,  assuré  par  leur 
venue  même  de  leur  excellent  esprit  de  solidarité 
médicale,  je  leur  demande  d’écouter  l'exposé  de  nos 
conquêtes.  Mieux  informés  de  ce  que  nous  avons 
fait,  de  ce  que  nous  pouvons  faire,  ils  n'hésiteront 
pas,  j’en  suis  sûr,  àentrer  dans  leui’s  syndicats  res¬ 
pectifs.  • 

Nous  sommes  forts,  très  forts  vis-à-vis  des  Pou¬ 
voirs  publics,  vis-à-vis  des  Collectivités.  11  nous 
suffit  de  vouloir. 

Voyons,  par  exemple,  l’œuvre  du  Syndicat' d’In¬ 
dre-et-Loire, 'en  un  bref  raccourci.  C’est  : 

1°  Pour  l’Assistance  Médicale  gratuite  le  tarif  à 
la  visite  avec  libre  choix.  La  Commission  de  con¬ 
trôle  comprend  des  confrères  nommés  par  le  Syndi¬ 
cat. 

2®  Pour  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  à  Tours 
et  dans  presque  tout  le  département,  le  tarif  à  la 
visite,  avec  introduction  du  principe  du  libre 
choix. 

3°  Pour  les  Assurances-accidents  de  travail,  le 
vote  d’un  tarif  spécial  sMÔipar  les  compagnies.  Fait 
très  important.' La  plupart  d’entre  elles  renoncent 
à  imposer  leur  médecin. 

4“  Pour  l’hospitalisation  des  non-indigents,  relè¬ 
vement  de  50 p.  lOO  du  prix  de  journée. 

.5°  Pour  le  recouvrement  des  honoraires,  organi¬ 
sation  décrite  par  le  Syndicat. 

6°  Pour  éviter  les  conflits  entre  médecins  de  voi¬ 
sinage,  fixation  de  tarifs  régionaux  signés  par  tous. 

A  côté  de  cette  œuvre  locale,  l’ünion  des  Syndi¬ 
cats  médicau.x,  sous  l'impulsion  vigoureuse  de  notre 
Président,  le  docteur  Gairal,  de  son  secrétaire,  le 
docteur  Noir,  de  M.  Jeanne,  d’autres  encore,  voit 
sans,  c.es.s.e  grandir  son  action  près  des  Pouvoirs  pu- 
Mics.  Saluons,  mes  chers  confrères,  scs  dernières  et 
•toutes  récentes  victoires  : 

l»  L’échec  du  Certificat  d’Etudes  Médicales  su¬ 
périeures,  et,  i'aitinou'i,  l’annulation  du  Concours 
d’Agrégation. 

2°  L’adoption  par  la  Chambre,  dans-  la  question 
de  l’Impôt  sur  le  revenu,  de  l’amendement  presque 
.entier  de  M.  Dubuisson,  vice-président  de  l'Union. 

3°  La  révision  en  cours  du  tarif  Dubief  avec  les 
distances  kilométriques  calculées  du  domicile  du 
.médecin  à  celui  du  blessé. 

4°  Une  réforme  prochaine  des  Etudes  médicales 
allongeant  d’un  an  la  durée  des  études  et  tendant  à 
diminuer  l’encombrement. 

■  Je  crois,  mes  chers  confrères  que  vous  ne  pouvez 
plus  douter  de  l’utilité  des  Syndicats  unis  dans  Pü- 
nion. 

i  Entendez  donc  notre  appel . 

•  Croupez-vous  dans  vos  syndicats  locaux . 

•  Groupez  vos  syndicats  locaux  (je  parle  pour  le 
Loir-et-Cher  encore  isolé)  dans  l  Unionsous  sa  bien¬ 
faisante  tutelle. 

Mais  ici,  mes  chers  confrères,  intervient  la  ques¬ 
tion  soumise  à  votre  discussion,  celle  du  groupe¬ 
ment  des  syndicats  par  région. 

U  nous  a  semblé,  en  Indre-et-Loire,  à  nous  après 
beaucoup  d’autres,  qu’une  lacune  existait  dans  no¬ 
tre  organisation  syndicale  actuelle. 


Entre  le  Syndicat  local  trop  isolé,  et  l’Union  trop 
haut,  trop  loin, il  manque  un  échelon  :  nous  ignorons 
tout  de  nos  voisins,  même  parfois  leur  existence. 
Nous  ne  savons  rien  des  résultats  obtenus  par  eux. 
Aucune  émulation  entre  nous.  Aucune  action  pos¬ 
sible  dans  un  conflit  survenant  aux  confins  du  dé¬ 
partement  entre  confrères  appartenant  à  des  syn¬ 
dicats  différents. 

Le  remède  —  il  n’en  est  qu’un  —  le  groupement, 
l’Association  par  région . 

Lé  Nord,  la  région  lyonnaise, ont  réalisé  ce  grou¬ 
pement,  sous  forme  d’une  Fédération  avec  bureau 
spécial  et  cotisation  l’égulière. 

Faut-il  tenter  cela  uans  notre  région  ?  Le  docteur 
Cosse  et  moi  avons  écrit  que  nous  ne  le  pensions  pas 
«  tout  au  moins  dans  les  circonstances  actuelles,  en 
l’absence  d’une  grave  raison  déterminante  ». 

l.a  Fédération  comporte  en  eflet  deux  gros 
écueils  : 

1“  La  difficulté  de  fixer  des  limites  précises  à  une 
région,  sans  compromettre  l’existence  des  Syndi¬ 
cats  locaux. 

2“  La  nécessité  de  verser  une  cotisation  à  la  caisse 
de  la  F’édération,ce  qui  constitue  un  double  emploi, 
dangereux  avec  la  cotisation  à  verser  à  TUnion, 
celle-là  vraiment  utile  et  nécessaire. 

Le  Maine-et-Loire  a  du  reste  proposé  l’organisa¬ 
tion  d’une  Féttération  :  les  réponses  ont  toutes  été 
négatives,  et  le  docteur  Médail,  membre  du  Conseil 
de  l’Union,  a,  au  nom  de  la  Sarthe,  nettement  ma¬ 
nifesté  sa  désapprobation. 

Ainsi  «  entente  nécessaire.  Fédération  quasi-im¬ 
possible  »,  voici  notre  point  d’arrivée. 

Devons-nous  donc  nous  résigner  à  notre  isole¬ 
ment  qui  n’a  rien  de  splendide. 

Mes  chers  confrères,  le  Syndicat  d’Indre-et-Loire 
ne  le  pense  pas.  11  croit  à  la  possibilité  d’une  en¬ 
tente  permanente  sans  Bureau  spécial,  sans  cotisa¬ 
tion  supplémentaire.  Une  Assemblée  générale  an¬ 
nuelle  et  l’étude  en  commun  d’une  ou  deux  grandes 
questions  y  suffiraient.  Le  docteur  Cosse  vous  sou¬ 
mettra  toutà  l’heure  le  plan  d’une  organisation  pos¬ 
sible.  .  .  . , 

A  vous,  mes  chers  confrères,  à  vous,  présidents 
ou  représentants  des  Syndicats  limitrophes,  de  :  dire, 
ce  que  vous  pensez  de  notre  initiative,  de  décider  si 
cette  réunion  doit  avoir  des  lendemains.  ‘ 

’  Je  suis  sûr  en  tous  cas  que,  du' choc. de  nos  idées 
naîtra  quelque  lumière,  quelque  bien  pourla  dignité 
'  et  l’indépendance  de  notre  profession. 

Discutons  en  toute  sincérité,  mes  chers  confrères, 
parlons  bien,  pas  trop  longuement  cependant,  car 
une  bonne  table  nous  attend. 

M.  Jablonski  (de  Poitiers)  : 

\  Mes  chers  confrères. 

J’ai  toujours  pensé,  —  et  je  pens^  plus  que  ja¬ 
mais,  —  que  l’union  du  plus  grand  nombre  possi¬ 
ble  de  médecins  dans  une  fédération  départemen¬ 
tale  ou  régionale  pou\  ait  seule  nous  tirer  des  dif¬ 
ficultés  toujours  croissantes  que  nous  rencontrons 
chac[ue  jour  dans  nos  rapports  avec  les  collectivités, 
étatistes,  départementales,  municipales,  ou  mutua¬ 
listes,  —  peu  importe  —  car  toutes  font  bloc'contre 

D’autre  part,  j’ai  constaté,  à  mon  grand  regret,que 
la  plupart  des  syndicats,  — tels  qu’ils  sont  organi¬ 
sés,  —  sont  impuissants,  —  et  cela  parce  qu’ils  ne 
représentent  que  des  intérêts  de  clocher,  et  même 
parfois  de  coteries,  —  ce  qui  en  éloigne  un  grand 
nombre  d’indépendants,  même  de  Ceux  qui  ont  don- 
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né  leur  adhésion  de  principe,  c'est-à-dire  qui  paient 
régulièrement  leur  cotisation. 

Dans  ces  conditions,  —  il  me  semble  qu’une  réu¬ 
nion  comme  célle  dont  nos  confrères  Gosse  et  La- 
peyre  ont  pris  aujourd’hui  l’initiative  peut  nous 
rendre  de  très  grands  seryices,  en  rapprochant  dans 
un  même  élan  confraternel  des  hommes  qui  peur 
vent  facilemept  s’eiitendre  sur  ce  que  j’appellerai 
les  grands  principes,  c’est-:à-dire  les  résoliitiops 
adoptées  à  la  presque  unanimité  par  les  Congrès  des 
praticiens  iie  Paçis  et  de  Cille .  •  '  , 

Sifipnc,  metjtantde  côté  tout  ce  qui  peut  nous  di¬ 
viser,  npus  acceptons  dans  cette  assemblée  les  prin¬ 
cipes  du  libre  choix,  dp  la  suppression  dps  diplô¬ 
mes  et  certificafs  spéciaux,  —  dp  la  réfprmè  ppati- 
qne  des  études  médicales,  etc., nous  aurons  fait  un 
pand  pas  vers  cette  pniop  que  je  réclamais  tout  à 
fhçure  entre  syndiqués,  tous  animés  4u  même,  dé¬ 
sir  —  améliorer  le  sort  de  notre  corporation  ;  —  à 
condition  que  nous  ii’nnrons  pas  à  faire  le  sacrifice 
de  notre  liberté  individuellé.seul  privilège  que  nons 
donne  notre  profession  • 

lésais  bien  que  certains  d’entre  vous  prétendent 
quecelte  liberté  est  incompatible  avec  la  discipline 
nécessaire  daps  un  Syndicat  ou  chacun  doit  se  cour¬ 
ber  devant  les  décisions  de  la  majorité,  ■ —  mais  je 
réponds  qup  les  droits  de  la  minorité  devraient  être 
entourés  de  certaines  garanties  qui  n’existent  pas 
dans  la  plupart  des  syndicats,  —  et  que  c’est  pré- 
'cisément  cptte  tendance  à  l’absolutisme  qui  éloigpe 
deces  sociétés  cei’tains  d’entre  nous  qui  voudraient 
que, les  statuts  qui  nous  régissent  soient  interprétés 
km  le  sens  le  plus  large,  et  qu’ils  ne  soient  pas 
une  arme  à  deux  tranchants  qui  nous  défend  ou 
nous  blesse  suivant  qu’elle  est  maniée  par  des  mains 
plus  ou  moins  habiles. 

C’est  pourquoi,  tout  en  acceptant  à  la  base  de  no¬ 
tre  organisation  les  syndicats  d’arrondissement  et 
de  département,  dont  je  reconnais  la  nécessité  pour 
résoudre  certaines  questions  municipales  ou  dépar¬ 
tementales,  je  voudrais  à  nos  groupements  médi¬ 
caux  une  ampleur  plus  grande  quand  on  y  trailé 
des  questions  d’ordre  général,  telles  que  les  qués- 
tjims  de  principe  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant — le 
libre  choix  et  ses  conséquences,  —  la  réforme  des 
études,  etc.  . 

Les  Unions  régionales,  dont  l’idée  première  ap¬ 
partient  aux  médecins  lyonnais,  et  particulièrement 
aux  confrères  Bolliet  et  Albertin,  me  paraissent 
donc  combler  une  lacune  et  compléter  notr#  orga¬ 
nisation  en  attirant  à  elles  les  médecins  qui  n’ont 
pas  encore  adhéré  à  nos  Syndicats  locaux  et  en  leur 
démontrant  qu’à  côté  des  mesquines  questions  d'in¬ 
térêt  local  sur  lesquelles  on  n’est  pas  toujours  d’ac¬ 
cord  —  en  raison  de  rivalités  ou  d’inimitiés  per¬ 
sonnelles  —  il  y  a  dés  questions  d’intérêt  général, de 
défense  professionnelle  auxquelles  aucun  membre 
du  corps  médical  ne  doit  rester  indifférent  et  pour 
la  bonne  solution  desquelles  le  concours  de  tous 
est  indispensable.  ■ 

Et  puisque  je  viens  de  prononcer  le  mot  de  Oon- 
cours,  pouripoi,  Messieurs,'  n'admettriez-vous  pas 
dans  vos  rangs,  sous  le  drapeau' de  la  Fédération  ou 
de  l’entente  cordiale,  tous  ceux  qui  ont  adhéré  aux 
principes  proclamés  et  défendus  depuis  de’ longues 
années  par  le  Concours  medicaZ,  cette  association  de 
médecins  honnêtes' et  convaincus  dont  émanent  les 
Syndicats  eux  -  iriêmes  et  qui  marche  à  côté  d’eux 
pour  fortifier  leur  action,  les  encourager  et  souvent 
même  lès  guider  dans  labonnevoie.  Ne  pensez-vous 
pas  comme  moi,  Messieurs  que  les  Membres  du 


Concours  et  de  ses  tiliales  seraient  pour  le§  syndi* 
qués  des  auxiliaires  précièux  et  que  leur  union  çomT 
mune  donnerait  dès  résultats  qnqlogues  à  qeux  que 
les  Mutuqliptes  put  obtenu  en  quelques  années  avep, 
leurs  tédécatipns  départementales  et  régionales  ? 

Je  n’insiste  pas.  Messieurs,  laissant  à, q’autresplu^ 
autorisés  }e  soin  de  formuler  upe  proposition  qui 
puisse  aboutir  à  la  réalisation  de  l’entente  copdialç 
que  nous  désirons  tous  et  que  nous  sommps  venus 
affirmer  par  notre  présqpce  an  milieu  dp  voqs, 

Mi  Chaudet  (de  Sainte- Jamme,  Sarthe),  n’est 
pas  délégué  du  Syndicat  de  la  Sarthe,  il  parle  â 
titré  personnel.  Il  croit  que  le  docteur  Lapeyre 
a  raison'  d’appèler  son  projet  :  projet  d’entente 
cordiale.  Les  esprits  né  sont  pas  encore  mûra 
pour  créer  une  Fédération  qui,  cependant;,  se  fe¬ 
ra  un  jour  ou  l’autre.  II  est  heureux  d’assister  â 
cette  réunion  où  sont  venus  un  si  grand  nombre  de 
confrères,  il  se  rallie  entièrement  au  projet  d’en-^ 
tente  cordiale.  ■ 

M.  Gosse  lit  ensuite  la  proposition  d’ un  plan 
d’organisation  d’entente  cprdiale  : 

Dans  un  article  paru  le  pois  dernier  danq  les  jour¬ 
naux  médicaux  publiés  àTpur5,mon  confrère  ef  api 
Lapeyre  et  moi,  nous  vous  avions  convié  à  venir  étu¬ 
dier  aujourd’hui  avec  nous  s’il  ne  serait  pas  possi-? 
ble  d’établir  des  relations  de  bon  voisinage  entre 
les  diflépents  syndicats  médicaux  de  notre  région, 
qui  actueilèment,  vous  le  savez  fous,  yiyent  com- 
plètemenj;  isolés  les  uns  des  autres. 

Âi-je  besoin  de  vous  faire  ressprtîr  à  npuyeaù 
tous  les  avantages  qup,  dans  l’iptérêt  moitié  üè 
l’exercice  de  notre  profession,  nous  pourrions  tirer 
d’une  telle  entente  ?  Je  crois  cela  complèteipenl 
inutile,  car,  à  en  juger  parles  lettres  encourageàûtes 
que  le  docteur  Lapeyre  et  moi  avons  rpçuès,  nomr 
breux  sont  ceux  d’entre  vous  qui  approuvent  notre 
projet.  Je  me  contenterai  donc  de  résumer  hriève- 
ment  notre  proposition. 

Deux  moyens  s’offrent  à  nous  pour  assurer  les 
relations  de  bon  voisinage  entre  nos  Syndicats  :  là 
Fédération  offlcielle  et  régulière  et  l’Entente,'  d’un 
caractère  plus  officieux  et  surtout  consultatif. 

Or,  comme  nous  l’avons  exposé,  il  nous  semblé 
complètement  impossible,  sinon  dangereux  pour  nos 
syndicats  eux-mêmes,  de  créer  une  Fédération  dans 
notre  région  et  cela. pour  de  nombreuses  raisons  ; 

.  L’évolution  syndicale  est  trop  différente  dans  nos 
départements, 

La  Sarthe,  la  Vienne,  l’Indre-et-Loire  et  le  Saur 
murpis  possèdent  des  syndicats  actifs  et  bjen  prga- 
nisés  ;  l’Indre  est  aii  début  de  sa  vie  syndicale  et 
fait  encore  ses  premiers  pas;  le  Loir-et-Ghér  — que 
nos  confrères  de  ce  département  ici  présents  m’ex;- 
cusent— semble  ignorer  complètement  ce  qu’est,  un 
s'yndicat  médical,  Pour  eux,  association  et  syndicat 
ne  semblent  faire  qu’un. 

Dans  notre  région,  une  Fédération  assemblerait 
donc  des  éléments  représentant  toutes  lés  étapes  du 
progrès  syndical.  Cei’tes, les  plus  avancés  pourraient 
entraîner  derrière  eux  les  retardataires  ;  mais  aussi 
n’y  aurait-il  pas  à  craindre  qu’ainsi  composée,,  une 
Fédération  manque  d’homogénéité  et  n’fiit  pas 
toute  la  souplesse  et  toute  l’autorité  désirables.? 

Déplus,  il  nous  paraît  impossible  de  créer. chez 
nous  une  Fédération  sans  toucher  à  1  ’intégrité  dû 
Syndicat  départemental.  La  Fédération  devant  evant 
tout  comprendre  parmi  ses  membres  des  confrères 
exerçant  dans  des  régions  dont  les  intérêts  soient 
identiques  ou  à  peu  près,  il  serait  impossible  de  la 
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lirriiter  en  tenant  compte  des  frontières  de  nos  dé- 
par'tcrnents.  - 

Il  y  a  là,  vous  en  conviendrez,  un  inconvénient 
qui  à  lui  seul  doit  nous  faire  rejeter  ce  , projet. 

À  ces'conditions  d’ordre  local,  nous  en  voyons 
d’autres,  d’ordre  général. 

La  Fédération  officielle  ét  régulière  forcément 
s’interpose  entre  lé  syndicat  départemental  et  I’Ut 
nioh.  Elle  alourdit  ainsi  notre  organisation  syndi¬ 
cale  et  cet  intermédiaire  risque  fort  d’absorber  en 
pure  perte  une  partie  de  notre  force.  C’est  ainsi  par 
exemple  q.u  àu  point  de  vue  financier,  la  Fédération 
sera  nécessairement  obligée  de. prélever  une  cotisa¬ 
tion  Sur.  chaque  membre  des  syndicats,  adhérents. 
D’où  nouvelle  charge  pour  le  Syndicat.  .• 

Déjà  certains  se  plaignent  que  la  cotisation  de 
2  francs  par  membre  à  l’Union  est  une, charge,  que 
diront-ils  lorsque  la  Fédération  demandera  à  son  tour 
une  subvention  personnelle  ? 

Or,  si  la  cotisation  à  l’Union  n'est  pas  à  regreÇ 
ter,  car  cegroupementimportant  nous  rend  en  avan¬ 
tagés  et  en  utilité  beaucoup  plus  que  nous  lui 
donnon§,  que  pourra  bien  faire  pour  nous  la  Fédé¬ 
ration  i  Pas  grand’ chose  d’utile,  je  le  crois  bien. 
Auprès  de  quel  pouvoir  la  Fédération  pourrait- 
elle  exercer  son  influence  ?  Je  ne  le  vois  pas,  car  s'f 
le  syndicat  d’arrondissement  peut  agir  auprès  des 
communes,  le  syndicat  départemental  auprès  des 
préfectures  et  des  Conseils  généraux,  l’Union  des 
syndicats  auprès  du  Parlement  et  du  Gouvernement, 
la  Fédération,  elle,  né  correspond  à  aucun  dés  or¬ 
ganismes  de  notre  Société  actuelle. 

De  plus,  légalement,  elle  ne  possède  pas  de  per¬ 
sonnalité  civile. 

En  effet,  que  nous  dit  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels '?  Le  dernier  paragra^ 
phe  dé  l’article  5  est  ainsi. conçu  : 

«  Elles  (les  Fédérations)  né  pourront  posséder,  au¬ 
cun  immeuble  ni  ester  en  justice.  » 

Voulez-vous  maintenant  savoir  commént  les  ju- 
risconsùUês,s’cxprimenta,u  sujet  de  ce  paragraphe  : 

«  Les  Fédérations  de  syndicats  ne  possèdent  pas 
la  personnalité  civile.  Leur  situation  est  mal  établie 
par  la  loi  de  Ib'L'd;  cel  te  loi  leur  permet  dé  posséder 
des  meubles  —  non  des  immeubles,  pas  môme  leur 
siège  social  —  et  leur  interdit  toute  action  on  jus¬ 
tice.  » 

La  loi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  n'accorde  aucun 
pouvoir  aux  Fédérations  et  ne  semble  admettre  leur 
formation  qu’à  titre  officieux  ou  consultatif.  Fai¬ 
sons  comme  elle. 

Certains  confrères  ont' vu  dans  la  Fédération  un 
moyen  de  propagande  par  la  création  d’un  Bulle¬ 
tin  destiné  à  faire  l’éducation  syndicale  do  nos  con-. 
frèreé.  Cela  est-il  bien  nécessaire Je  me  le  de¬ 
mande,  car  les  organes  d’intérêt  professionnel  sont 
nombreux  aujourd’hui  et  celui  que  nous  pourrions 
ainsi  créer  sera  loin  d’avoir  l’importance,  la  docu¬ 
mentation  et  l’autorité  du  Bulletin  dè  l’Union  ou  du 
Concours  Médical. 

Mais,  môme  si  nous  tenions  àavoir  notre  organe 
local,  serait-il  bien  nécessaire  pourcela  de  créeruno 
nouvelle  publication.  Cela  me  semble  douteux,  car 
notre  région,  vous  le  savez  tous,  est  amplement 
pourvue  en  journaux  médicaux  qui,  j’en  ai  la  cer 
titude, ne  demanderont  qu’à  mettre  ieurs  colonnes 
à  notre  disposition. 

■  Une  Fédération  autonome  et  régulière  semble, 
donc  impossible  etiniitile  à  réaliser  entre  nos  diljé- 
rents  Syndicats,  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour 
continuer  à  nous  ignorer  entre  voisins  et  à  ne  pas 


chercher  à  retirer  tous  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  pour  nous  d’une  entente  officieuse  sinon 
officielle. 

C’est  pourquoi  je  vous  proposerai  les  résolutions 
suivantes  :  . 

1“  Les  médecins  exerçant  dans  les  départements 
de  rindre.  du  Loir-et-Cher,  de  l’Indre-et-Loire,  de 
la  Sarthe,  de  la  Vienne  et  .dansrarrondisseraent  de; 
Saumur,  réunis  à  Tours,  en  Assemblée  générale, le . 
5  février  1909,  émettent  le  vœu  que  les  syndicats, 
médicaux  de  la  région  ainsi  délimitée  établissent 
entre  eux  des  relations  de  bon  voisinage  et  s’enten¬ 
dent  sur  les  questions  gi^nérales  touchaot  à  l’exer¬ 
cice  de  la’ profession  médicale  ou  intéressant  par¬ 
ticulièrement  le  Corps  médical  de  la  région. 

2°  En  dehors  d’uiie  Fédération  régulière  et  au¬ 
tonome  dont  la  réalisation  pourrait,  dans  là  région, 
présenter  de  nombreux  inconvénients,CGtte  entente 
s’établira  ainsi  : 

Les  procès-verbaux  de  chaque  réunion  de  ces 
syndicats  .seront  régulièrement  communiqués  àcha- 
cun  des  autres  syndicats  qui  ainsi  séront  mis’  à 
même  de  connaître  les  résolutions  prises  par  lêürs 
voisins,  de  les  discuter  et  de  les  adopter. 

’o®  Des  commissions  intersyndicales  seront  éta¬ 
blies  dans  le  but  d’étudier  et  de  solutionner  les  ques¬ 
tions  intéressant  l’exercice  de  la  médecine  dans  les 
communes  frontières  des  départements  limitrophes. 

4“  Une  fois  par  an  ou  en  cas  d’urgence, les  mein- 
bres  de  ces  syndicats  seront  convoqués  en  Assem¬ 
blée  générale,  dans  une  ville  choisie  par  les  différents 
syndicats,  et  les  questions  d’actualité  seront  mises  à 
l’ordre  du  jour,  étudiées  et  discutées. 

Le  bureau  de  cotte  Assemblée  générale  sera  cons¬ 
titué  parle  bureau  du  syndicat  du  département 
dans  lequel  se  tiendra  la  réunion. 

5®  11  sera  demandé  aùxjournaux  médicaux  publiés 
dans  la  région  de  publier  les  procè.s- verbaux  des 
réunions  de  chacun  des  syndicats,  ainsi  que  ceux 
des  réunions  des  Assemblées  générales. 

Ces  procès-verbaux  seront  également  adressés  à 
l’Union  des  Syndicats  et  au  Concours  médical. 

M.  Folliot  (de  Saint-Hilaire-Saint-FlorenU 
Maine-et-Loire),  demande  à  M.Cosse  pourquoi, 
dans  le  projet  d’entente  cordiale, on  ne  compte 
que  l’arrondissement  de  Saumur  et  non  le  dé¬ 
partement  de  Maine-et-Loire. 

M.  Lapeyre  répond  à  cette  question  en  don¬ 
nant  lecture  d’une  lettre  du  président  du  Syn-. 
dicat  de  Saumur. 

M.  Charier  (de  Thouars,  Deux-Sèvres),  pré¬ 
sident  du  Syndicat  Médical  des  Deux-Sèvres, 
arle  à  titre  personnel.  11  n’est  pas  partisan 
es  fédérations  régionales,  mais  de  fédérations 
départementales  qui, entrant  en  relation  avec  les 
pouvoirs  publics,  rendraient  de  grands  services 
aux  confrères  syndiqués  J1  ne  croitpas  à  la  réus¬ 
site  d’une  Fédération. 

Il  semble  au  docteur  Charier  que  ce  projet 
d’entente  cordiale  soit  la  copie  d’un  projet 
malheureux  du  Syndicat  d’Angers  ;  il  n’en  voit 
pas  la  différence  avecune  Fédération. M.Charier 
voit  ce  projet  difficile  à  mener  à  bonne  fin,  ce¬ 
pendant  il  y  apportera  son  concours  et  presque 
certainement  celui  de  son  syndicat. 

M.Gairal  s’étonne  qu’on  parle  de  fédération 
de  syndicats  en  Touraine,  puisqu’il  existe  des 
départements  où  il  n’existe  pas  de  syndicats  ou 
dans  lesquels  le  syndicat  est  en  sommeil.il  faut 
resceller  ces  syndicats,  poser  les  bases  de  syndi- 
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cats  solides,  puis  réunir  ces  derniers  sous  le. 
nom  qu’on  voudra. 

«Tâchez  de  vous  mettre,  d’acord -pour  fonder 
des  syndicats  là  où  il  n’en  existe-  pas,  vous  les 
grouperez  ensuite. 

M.  Jeanne  rappelle  le  rôle  du  Concours  Médi¬ 
cal  dans  la  création  des  syndicats.  Lorsque  les 
idées  syndicales  ont  commencé  à  germer,  c’est 
la  maison  du  Corieours  qui  en  a  parlé,  c’est  elle 
qui  a  créé  en  France  les  premiers  syndicats. De¬ 
puis  lors,  le  Concours  médical  est  resté  Adèle  aux 
syndicats,  il  tient  à  la  disposition  de  tout  iné- 
deçin  une  tribune  où  chaque  confrère  peut  ex¬ 
poser  ses  idées. 

M. -Jeanne  propose  à  l’assemblée  de  fonderun 
groupement  d’études  régionales  qui  réunirait 
tous  les  médecins  -r-  syndiqués  et  non  syndi¬ 
qués —  et  où  on  causerait  de  tous  les  intérêts 
régionaux.  Au  bout  de  quatre  à  cinq  ans,  on, 
trouverait  à  s’entendre  sur  la  création  d’une 
fédération  ayant  pour  base  non  pas  des  intérêts 
géographiques,  mais  des  intérêts  régionaux. 

Si  l’on  tient  à  donner  corps  à  ce  projet  d’en- 
tenté,  on  ne  peut  le  faire  que  par  des  réunions 
nombreuses,  des  banquets  et  aussi  par  la  voie 
des  journaux.  On  pourrait  aussi  créer  dans  la 
région  un  groupe  du  Concours  médical.Cette  ex¬ 
périence  a  été  faite  dans  d’autres  régions  etelle 
a  toujours  merveilleusement  réussi; 

M.  Marteville  (de  Romorantin)  approuve  le 
projet  du  Syndicat  d’Indre-et-Loire  et  tous  les 
médecins  de  Romorantin  partagent  son  avis.  Il 
serait  heureux  qu’on  puisse  agir  sur  Je  Syndicat 
du  Loir-et-Cher  qui,  lui,  n’agitguère. 

MiGAiRAL  conseille  au  confrère  Marteville  de 
semettreà  la  tête  d’un  mouvement  pour  réorga¬ 
niser  le  Syndicat  de  Loir-et-Cher. 

M.  Deschiens  demande  l’afAliation  des  mé¬ 
decins  du  Loir-et-Cher  au  Syndicat  d’Indre-et- 
Loire  puisque  le  Syndicat  du  Loir-et-Cher  ne 
fonctionne  qu’imparfaitement. 

M,  Richard  (de  Montoire)  demande  quelle 
est  la  différence  existant  entre  l’Association  et 
le  Syndicat  du  Loir-et-Cher. 

M,  Mo.rnet  (de  Blois).  C’est  la  même  chose. 
Le  bureau  est  le  même,  mais  tous  les  membres 
de  l'Association  ne  sont  pas  syndiqués  et  inver¬ 
sement,  tous  les  membres  syudiqués  ne  sontpas 
membres  de  l’Association. 

M.  Gampinqhi  (de  Saint-Georges-sur-Cher)  fait 
enfermes  acerbes  le  procès  du  Syndicat  médi¬ 
cal  du  Loir-et-Cher  dont  le  bureau  marcherait 
avec  la  Préfecture  contre  les  syndiqués.  Au  mi¬ 
lieu  de  l’hilarité  générale,  il  demande  qu’un  pré¬ 
sident  de  S.ÿndicat  ne  soit  jamais  décoré  en  tant 
que  président  du  Syndicat 

M.  Gairal  regrette  cette  discussion  entre  mé¬ 
decins  du  Loir-et-Cher,  mais  il  fait  remarquer 
que  cette  discussion  lait  toucher  du  doigt  la 
cause  pour  laquelle  le  médecin  ne  peut  pas  tou¬ 
jours  s’associer  à  d’autres  confrères  :  la  ques¬ 
tion  individuelle  masque  l’intérêt  général. 

M.  Cormier  (de  Villiers,  Loir-et-Cher)  re¬ 
grette  que  M.Campinchi  ne  connaisse  ni  l’Asso¬ 
ciation  ni  le.  Syndicat  du  Loir-et-Cher,  car  ce 
syndicat  — s’il  n’est  pas  très  actif —  rend  cepen¬ 
dant  des  services  aux  confrères  ;  M.  Piedallu  s’est 
occupé  dé  la  question  des  revaccinations,  de 
l’inspection  des  nourrissons  avec  autant  de  zèle 
que  les  présidents  des  autres  syndicats. 

M.  Piedallu  (de  Morée,  Lo'r-et-Cher)  nie 


l’inüuence  de  ceri  ains  médecins  auprès  du  Pré-: 
fit  du  Loir-et-Cher.  La  commission  chargée  de 
reviser  les  mémoires  dés  médecins  de  l’assis¬ 
tance  publique,  n’est  composée  que  de  quatre 
médecins  —  choisis  il  est  vrai,  par  leurs  con¬ 
frères  maif  qui  sont  loin  d’avoir  la  majorité 
dans  la  révision  de  ces  mémoires. 

M.  Noir  revient  à  la  question  d’entente  cor¬ 
diale  qui  seipble  oubliée  par  les  confrères  du 
Loir-et-Cher.  Il  conseille  à  ces  derniers  d’orga¬ 
niser  solidement  leur  syndicat,  ils  n’aurortpTus 
tant  de  sujets  de  mésentente. 

La  question  des  Fédérations  intéresse  beau¬ 
coup  rUnion  des  Syndicats  depuis  quelques  am 
nées  ;  elle  a  été  lancée  par  M.  Bolliet,  de  Lyon  ' 
our  ce  dernier,  l’Union  ne  peut  pas  tout  faire  et 

faut  diviser  la  France  en  fédérations.  Lorsque 
le  travail  qu’il  entreprit  sur  ce  sujet  fut  publié, 
beaucoup  de  protestations  surgirent.  On  réunit 
adversaires  et  partisans  des  fédérations,  on  dis¬ 
cuta  beaucoup,  mais  tout  d’abord  on  n’aboutit 
pas  à  créer  ces  fédérations.  Pendant  quatre’  pu 
cinq  ans,  cette  question  est  restée  à  rordre  du 
jour  des  réunions  de  PUnion  des  Syndicats'  mé¬ 
dicaux,  puis  petit  à  petit,  dans  le  Nord,  dans 
le  Sud-Ouest  se  sont  créées  des  ententes  cor¬ 
diales.  , 

Les  Fédérations  peuvent  rendre  de  grands 
services  :  elles  peuvent  faire  une  propagande 
très  active  en  faveur  dés  syndicats  —  elles  peu¬ 
vent  avoir  leur  importance  pour  établir  une 
correspondance  rapide  permettant  la  publica¬ 
tion  de  certains  documents.  Dernièrement  les- 
médecins  du  Cher  ont  fondé  une  organisation 
parasyndicale  pour  l’amélioration  de  l’assistance 
médicale  gratuite.  A  ce  propos,  nos  confrères 
du  Cher  ont  demandé'  des  renseignements  'à 
M.  Noir  qui  eut  beaucoup  de  mal  à  les  dpçumén- 
ter.S’il  y  avait  eu  une  fédération,  le  bureau  de 
cette  dernière  aurait  donné  ces  renseignements 
très  rapidement. 

En  suivant  les  idées  de  MM.  Bolliet  et  Cop- 
pens,  on  peut  créer  des  fédérations  —  mais  ne 
pas  les  créer  toutes  sur  le  même  modèle.  —  Il 
faut  faire  des  fédérations  régionales,  ou  dépar¬ 
tementales,  ou  bien  encore  laisser  les  syndicats 
isolés  —  suivant  les  circonstances.  —  Il  faut 
favoriser  les  fédérettions  mais  il  ne  faut  pas  les 
imposer. 

En  Touraine  —  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Chaudet  —  on  ne  semble  pâs  mûr  pour  I  a 
fédération,  mais  il  y  a  tout  intérêt  à  org  aniçer 
des  congrès  régionaux  où  tous  les  mé  declns 
syndiqués  ou  non  syndiqués  seraient  réu  nis.  Il 
faut  persister  dans  l’idée  d’entente  cordiale,  11 
faut  multiplier  les  réunions  jusqu’au  jour  off 
nous  serons  réunis  assez' étroitement  pouf  créer 
une  Fédération,  .si  celle-ci  paraît  vraim  ent 
utile. 

M.  Lapeyre  se  rallie  à  l’opinion  de  M.  Noir. 

M.  Levraud  (de  Saumur)  rappelle  la  der¬ 
nière  réunion  de  Saumur  et  demande  qu’on  fas- 
.se,  l’été  prochain,  à  Saumur,  une  réunion:  d’en¬ 
tente  cordiale. 

M.  Richard  ,  (de  Montoire)  demande  qu’on 
nomme  aujourd’hui  une  commission  d’études 
chargée  de  s’occuper  des  questions  qui  seront 
mises  à  l’ordre  du  jour  de  la  réunion  de  Sàu-- 
mur. 

M.  CH.AUDET  (de  Sainte- Jamme,  Sarthe)  émet 
le  vœu  qu’on  désigne  par  département  un  ou 
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dèüx  confrères  chargés  de  défendre  et  de  pro-,  , 
pàger  l’idée  d’éntente  cordiale  dans  leur  syndi-  ] 
eat. 

M.  Gairal  met  ensuite  aüx  voix  lèS  conclut 
sions  du  rapport,  du  docteur  Cbsse. 

(À  suivre). 


REPORTAGE  MËOlbÂL 


Souscription  enPhoiineürûeM.  le  Dt  Sairal.  ^ 
Erfatam.  —  Par  érreür  nous  avons  annoncé  que 
notre  distingué  cohfrêre,  le  SOrel,  dé  Dijonj 
avait  adressé  dix  franco  pour  la  Souscription 
de  Mi  Gàirali  Or^  Cinq  francs  sont  dèstinés  à 
cette  sOusCfiptiori  et  omqfranés  à  lasOuscriptioti 
pour  le  inontiment  dü  D”.  Gilles. 

Prévoyance  Médicale,  29,  rue'  dé  Londres.  — 
L’Assemblée  Générale  annueÜe  de  la  Prévoyance 
Médicale  a. eu,  lieu  le  14  mars,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  docteur  Philippeau. 

Du  rapport  du  Conseil  d’administration,  il 
résulte  que  la  prospérité,  de  l’Association  s’est 
accrue  dans  des  proportions  considérables  de¬ 
puis  qu’elle  a  complété  son  cycle  de  Prévoyance 
en  adjoignant  à  sa  caisse  des  retraites  ét  à  sa 
caisse  des  veuves  et  des  orphelins,  une  Filiale- 
Maladie  destinée  à  seT\ii  à  tons  ses  membres 
une  indemnité  quotidienne  en  cas  de  maladie,  • 

L’actif  dé  la  Société  est  de  1.794.000  francs;, 
le  trésor  dépasse  un  million. 

L’Assemblée  a  adopté  les  résolutions  süivan.^ 
tes  : 

i O  Versement  d’une  somme  de  69.000  francs, 
à  la  caisse  des  veuves  et  des  orphelins  pour 
l’exercice  1908  ;  - 

2°  Attribution,  pour  le  même  exercice,  de  la 
s.omme  de  29.5,000  francs,  â  la  caisse  des  retrai¬ 
tes,  soit  1.400  francs,  par  retraité  au,  lieu  de  900 
francs  en  1906  et.  de  1000  francs  en  lOOL 
.  De  plus  la  Filiale- Maladie,  dont  la  création 
remonte  seulement  à  novembre  1906,  sera  en 
état  de  délivrer  l’indemnité  à  ses  membres  dès 
la.fln.de  1909.  , 

iVIM.  Lutaud  et  Guyochin  ont  été  réélus  Ad- 
rainistrateurs. 

,  Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  famîllé . 

, La  Ligue  française  pour  l’hÿgiêné  scolaire  qui  a 
'pris:  la,  pârt  active  que  l’on. sait  à  là  création 
de  la  fiche  sanitaire  scolaire  rridividuelle,  rè- 
■grette  de  voir  qu’On  ën  interprète  souveiit  mal 
riüstitutipri  et  le  fbhctiohiièmeiit. 

;  Elle  redôutfe  de  voir,  dé  ce  fàit,  coïiiproniet- 
tie  Uné  institution  dont  elle  jügè  l’importance 
capitale  pour  la  sativêgafde  de  là  santé  des.  ëco- 
Hefs.  Aussi  tient-elle,  pont  éviter  tout  maièh- 
teUdiq  à. préciser  le  but  et  les  conditions-  de 
TOnctionnéïhent  de  la  fiche  Sàriitairé  scolaire 
individuelle. 

■  La  fiche  sanitaire  scolaire  individuelie,  dont 
l’institution  a  pour  but  la  sauvegarde  delà  san¬ 
té  de  l’enfant  pendant  toute  la  durée  dè  la  sco¬ 
larité,  sert  à  consigner  les  résultats  des  examens 
pëHodiques  marqués  par  le  médecin  scolaire. 

-  Elle  eSt  la  propriété  de  l’élève  â  qùi  elle  séra 
réniise  à  sa  sortie  de  l’école,  et  sera,  pendant 
toute  la  durée  de  la  scolarité,  confiée  à  la  garde 
du  tilédecin  scolaire 


Le  .médecin  scolaire  n’y  consignera  que  lej 
données  dé  son  examen  permettant  de  consta; 
ter  que  la  santé  générale  de  l’enfant  estoüu’est 
pas  satisfaisante  (poids,  taille),  que  certains  sys¬ 
tèmes  ou  appareils  sont  du  ne  sont  pas  normaux 
(système  lymphatique,  dents),  que  certaiiis  pf 
ganes  (œil,  oreilles)  fonctionnent  biep  pu  mai. 

Grâce  à  ces  constatations,  le  médecin .  poulraj 
sans  même  èn  préciser  ni  .  la  nature,  ni  lACausej 
signaler  aüx  parents  que  la  croissance  de  l’en¬ 
fant  se  fait  rhal,  que  sa  santé  générale  flkhii. 
que  le  fonctionnement  de  certains  prennes  est 
défectueux  ;  en  insistant  sur  lanécéssité  défaire 
examiner  l’enfant  pat  le  médecin  dç.^a  fap^e 
qui  seul  doit  établir  le  diagnostic  et  jnstituei 
le  traitement.  .  ■  i  ’  d  ,■ 

Ainsi,  les  parents  feront  àyertis  de  l’oppoi; 
tunité.de  soümetti'e  Leilfant  a  rexâmeri  de  leur 
niédécin  et  de  lé  confier  à  ses  soins,  ce  qu'ils 
n’aüraient  vraisemblableménj;  pas  , fait  du  cs 
qu’ils  auraient  pü  faire  trop  tard  s  ils  n’ei 
avaient  été  sollicités  â  temps  par  le  médecin 
scolaire. 

Le  médecin  scolaire  n’a  aucun  contrôle,  à  exer¬ 
cer  ni  sur  le  diagnostic,  ni  sur  le  tràitéinenl 
du  médecin  traitant  qu’il  doit  ignorer.  , 

La  seule  sanction  de  ses  avertissements  aux 
parcints  sera  de  les  renouveler  à  ses  examens  pé¬ 
riodiques  postérieurs  s’il  fait  les  memes  consta¬ 
tations  qu’aux  examens  précédents.  ' 

,  Il  n’y  a  donc  à  redouter,  dans  l’ intervention 
du  médecin  scolaire  et  dans  l’institution  dé  la 
fiche  sanitaire  individuelle,  ni  violation  du  se¬ 
cret  professionnel  puisqu’il  n’y  aura  aucuidia- 
gnostic  posé  ou  inscrit,  èt  qu’au  surplus,  lé  nié! 
decin  aura  ,  seul  la  garde  des  flohès  établies  par 
lui,  ni  conflit  d’attribution  entre  le  médecin  » 
laire  et  le  médecin  traitant,  le  rôle  du  pferÎÉ 
se  bornant  à  signaler  aux  parents  la  néçessi 
dé  soumettre  l’enfant  à  l’exaineh  du  médecia 
traitant  et  de  le  confieç  à  ses  soins.  . 

(Communiqâé.)' 

Faculté  et  Hôpitaux 

M.  Le  Prof.  A.  Chauffard  a  comrtiencélécoPrs 
d’histoire  de  la  Médecine  et  de  là  Ghirurgiè  lé 
vendredi  19  mars  1909,  à.  6  h.  àu  grand  aihplli- 
théâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  lës  lundlsj 
mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  mêitie 
heure  au  petit  amphithéâtre.  Objet  du  eburs: 
histoire  de  la  tuberculose. 

—  M.  Lenormand;  agrégé,  chargé  dü  cdaB 
dè  clinique  des  maladies  des  voies  Urinaires;  a 
commencé  ses  leçons,  à  rhôpitâl  Neckér,  le 
rhercredi  17  mars  1909,  et  les  continuera  les 
vendredis  et  mercredis  suivants,  à  10  h,. 

tSlÉOROLOdlE 

Nous  avons  le  regrét.  d’annoncer  à  nos  con¬ 
frères  les  décès  de  MM.  leS.Docteurs  Salomon;  dé 
Paris,  CoLLONGuÈs,  de  Vichy  (Allier)  ;VdKBE;,dé 
Menton  (Alpes-Maritimes)  et.  Jourdain,  d’Aigu- 
rande  (Indre),  Membres  du  «  Concoüts  Médical* 

Le  Directeur-Gérant  ;  D' H.  JEANNE. 

Cièmioiit  (dise).  ---  lmp.  DÂt^  Frèreô  et  THIHOS 

3,  place  Saint-Atidré. 
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I  La  suppression  des  assureurs  en  France  et  la 
session  des  Conseils  généraux  d’avril  1909 

Ep  1905,  à  propos  des  scandales  que  provo- 
■quèrent  certains  assureurs  en  Amérique,  !§  ppé- 
sidepj:  Rppsewplt  disait  : 

I  «  Dçe  évènements  récepts  ont  démontré  l’ importance. 

!  d-une-  étade  urgerite  de  la  question  des  Ciesd'çis- 
if^ürances  pour  îoqrnir  de  meilleurs  moyens  de  PPQ- 
!  {qptlou  contre  la  corruption  flagrante  qui  a  été 
Il  ipisp  g  jpur.  Il  a  été  trop  clairemont  démontré  qqe 
'  Il  certains  des  hommes  placés  g  la  tête  des  pies  d’as-  i 
I  «  surgnees  Ipnt  peu  attention  à  |a  distinction  morale  I 
Il  eqtre  l’honnêteté  et  la  malhonnêteté,  et  tracent  la 
Il  ligpe  de  (lémarcation  seulement  en  delà  de  l’hon- 
■!  nêieté  légale  nécessaire  pour  ne  pas  tpnihersous  le 
Il  Boqp  de  la  loi  ». 

Çn'  19Q7,  la  Hongrie  promulguait  sa  loi  sur  les 
assurances  maladies  et  accidents  en  prenant 
bien  soin  de  ne  laisser  aucun  rôle  aux  assureurs 
pour  le  fonctionnement  de  cette  loi. 

En  1908,  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  par  120  ' 
voix  contre  14,  votait  la  suppression  des  assu¬ 
reurs, 


En  1908,  la  Norvège,  éliminait  les  assureurs 
de  l’assprance  accidents, 

Pn  Éussie  (ph,  hpnpe  pour  la  République  fraur 
çais'e),  le  projet  de  loi  ne  permet  pas  aux,  assu¬ 
reurs  d’exploiter  rassurance  açGidents. 

lyiis  à  l’index,  traqués  pu  chassés  du  sefu  f^P  Ip 
plupart  des  uutions,  des  hommes  d’atîàires  vé-; 
reux,  des  flnauciers  marrons  spnt  yenus  exerper 
leurlpucheiudustrie  en  France.  Avec  leur  budget  ’ 
de  trois  eput  millions,  pius  dangereux  -  qup 
les  epugrégations,  rappelant  les  anciéps  fermiers 
énéraux,  ils  fondent,  dps  journaux,  prpçurPhtà 
es  membres  duparlémept  de  ÿosses  prébpubPs, 
et  ils  pullulent  en  France  grâpe'  à  la  négligpnpe 
dp,s  pouvoirs  publics  qu’ils  ont  énervés  ép  leur 
faveur. 

Aussi  déjà  PU  France,  à  l’exemple  de  l’AmériT. 
ue,  des  homiUPS  politiques  importants,  indigpéjs 
e  leurs  abus  et  de  leur  action  démoralisatrice, 
demandent  leur  suppression. 

C’est  d’abord  u'n  anciep  miuistrej  M.  Mougept, 
qui,  le  5  mars  1906,  formule  contre  eux  pettp 
appréciation  :  «  C’est  qu’en  effet  depuis  longtemps 
«  des  grandes  Compagnies  d’assurances  s’enriebis- 
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«  sent  immodérément  grâce  à  une  prime  excessive 
«  qu’elles  pr'èlêvent  sur  leurs  clients.  C’est  qu’en  effet 
(I  pendant  longtemps  des  clauses  drafconiennes,  voire 
«  même  léonines,  ont  été  habiiement . . . .  pour  ne  pas 

«  dire  plus . insérées  dans  les  contrats  passés  avec 

a  les  assurés  et  au  grand  détriment  de  ceux-ci.  » 

Le  27  février  19,  8,  M.  le  député  Carlier  dépo¬ 
sait  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  la  suppres¬ 
sion  des  assureurs.  Ce  projet  était  signé  de  vingt 
députés. 

Le  14  et  15  novembre  1908,  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  Fran¬ 
ce,  les  Assemblées  générales  des  membres  du 
Concours  et  du  Sou  Médical,  représentant  plus 
de  quinze  mille  médècins,  adoptaient  à  l’unani- 
mité,  moins  deux  ou  trois  voix,  les  conclusions 
et  les  décisions  dont  voici  un  extrait  à  propos 
de  certains  assureurs  : 

«  Considérant  que  ces  hommes  d’affaires  em¬ 
ploient  une  partie  de  leur  trésor  à  entretenir  des 
comités  électoraux,  à  fonder  ou  à  acheter  dès 
journaux  politiques  ;  qu’ils  ont  exercé  la  plus 
pernicieuse  influence  sur  quelques  parlementai¬ 
res,  rappelant  ainsi,  les  plus  mauvais  jours  de 
l’époque  du  Panama; 

«  Persuadés  qu’il  y  a  incompatibilité  entre  : 

«  D’une  part, 

«  Le  tarif  à  la  visite  avec  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin,  seules  garanties  sérieuses  du  blessé, 

«  Et  d’autre  part, 

«  L’existence  d’assureurs,  spéculant  aujourd’hui 
sur  l’application  de  la  loi  accidents  et  demain 
sur  la' loi  assurance  maladie  et  accidents  agri¬ 
coles  - 

«  Qu’en  conséquence  l’une  de  ces  deux  insti¬ 
tutions  tuera  l’autre  ; 

.  «•  Certains  que,  dans  ces  conditions,  de  riches 
et  puissantes  caisses,  formées  par  certains  grou¬ 
pes  d’assureurs,,  renouvelleront  périodiquement 
leurs  campagnes  d’injures  contre  le  corps  médi¬ 
cal  jusqu  à  la  suppression  du  libre  choix,  sans 
qu’il  soit  possible  aux  faibles  ressources  de  nos 
syndicats  de  répondre  aux  feuilles  publiques 
soutenues  par  la  réclame  des  -assureurs  ; 

«  Invitent  les  242  médecins  conseillers  géné¬ 
raux  à  faire  voter,  dès  la  session  d’avril  1909, 
un  vœu  tendant  à  obtenir  dans  le  plus  bref  dé¬ 
lai  la  suppression  des  assureurs  en  France,  et 
leur  remplacement  par  des  caisses  d’assurances 
analogues  à  celles  qui  fonctionnent  déjà  en  Hon¬ 
grie.  » 

,  Ainsi  honnis  par  la  nation  entière,  ces  hom¬ 
mes  d’ affaires  marrons  se  terrent  prudemment.  Ne 
trouvant  personne  pour  oser  prendre  leur  dé¬ 
fense,  ils  ont  imaginé  de  faire  marcher  les  Cham¬ 
bres  de  Commerce,  en  leur  persuadant  que  les 
assureurs  n’exploitaient  pas  les  industriels,  que 
bien  au  contraire  ils  les  défendaient  contre  les 
exigences  des  médecins  indépendants. 

Or  nous  avons  démontré  (Concours  Médical, 
14  février  1909,  page  134)  que  le  médecin  fran¬ 
çais  né  reçoit  de  l’industriel  français  que  2  fr. 
par  an  et  par  ouvrier  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  tandis  que  le  médecin  allemand  fait  payer 
5  fr.  par  an  et  par  ouvrier  à  l’industriel  alle¬ 
mand. 

Quoi  qu’il  en  soit,  trompées  parles  assureurs, 
les  Chambres  de  Commerce  ont  accusé  de  frau¬ 
des  les  médecins  indépendants  qui  prêtent  leur 
appui  aux  syndicats  ouvriers  pour  le  traitement 
et  la  défense  des  blessés. Nous  verrons  plus  tard 


si  les  Chambres  de  Commerce  ont  été  bien  inspi¬ 
rées  en  accusant  de  fraudes  et  de  simulation,  des 
médecins  et  des  ouvriers,  au  moment  précis 04 
les  fraudes  de  l’industrie  et  du  commerce  avaient 
exercé  une  action  tellement  néfaste  sur  la  santé 
publique,  qu’il  a  fallu  faire,  pour  la  répression 
de  ces  fraudes,  une  loi  spéciale  dont  le  fonction¬ 
nement  coûte  chaque  année  plus  de  millions 
qu’il  n’en  faut  en  un  an  pour  rémunérer  les  mé¬ 
decins  qui  soignent  les  blessés,  et  au  moment 
où  commencent  à  se  dévoiler  les  honteuses  col¬ 
lusions  de  certains  métallurgistes  avec  les  bu¬ 
reaux  de  la  marine. 

Aujourd’hui,  à  l’inspiration  des  assureurs,  des 
Chambres  de  commerce  ont  fait  déposér  au  Sé¬ 
nat,  parM.  le  Petitjean,  unptojet  de  loi  qui 
peut  se  résumer  ainsi  ; 

Pour  avoir  le  droit  de  soigner  les  ouvriers  ou 
les  employés  de  l’industrie  et  de  l’agriculture 
malades  ou  blessés,  les  médecins  devront  entrer 
dans  une  association  spéciale  distincte  des  syn¬ 
dicats  médicaux.  ^ 

Un  réglement  spécial  de  cette  association  dé¬ 
fendra  aux  médecins  d’instruire  les  blessés  de 
la  gravité  de  leur  incapacité,  il  leur  interdira  de 
critiquer  les  rapports  des  experts  favoris  des  Cies 
d’assurances,  ou  les  jugeirients  rendus  eii  faveur 
des  Cies  et  contraires  aux  textes  les  plus  précis 
de  la  loi. 

Tout  médecin,  qui  violera  ce  règlement  sera 
exclu  de  l’association  et  n’aura  plus  le  droitdt 
soigner  les  malades  ou  les  blessés  de  l’industrie 
et  de  l’agriculture.  Mais  quelques  assureurs  au¬ 
ront  la  faculté  de  continuer  à  yoler  les  blessés, 
sans  être  dépossédés  du  droit  d’exercer  leurmé- 
tier. 

Chaque  semaine,  au  moins,  le  médecin  du  pa¬ 
tron  viendra  examiner  si  le  traitement  instito 
par  le  médecin  du  blessé,  est  conforme  aux  thV 
ries  des  assureurs  ;  en  cas  de  déssaccord  entrées 
deux  médecins,  un  expert  sera  nommé  qui  im¬ 
posera  au  médecin  du  blessé  le  traitement  à 
suivre. 

Le  médecin  expert  pourra  ordonner  que  li 
blessé  soit  enlevé  au  médecin  qu’il  aura  choisi, 
et  privé  des  soins  et  de  l’affection  de  sa  famille, 
pour  être  transporté  dans  un  hôpital  des  assu¬ 
reurs. 

Il  se  peut  après  cela  qu’il  y  ait  encore  des 
médecins  pour  prétendre  qu’il  vaut  mieux  être 
l’employé  de  tels  individus  que  le  médecin  de 
l’Etat.  Tout  est  possible  I 

Mais  nous  espérons  que  le  corps  médical  tout 
entier  va  demander  plus  énergiquement  que  ja¬ 
mais  la  suppression  des  assureurs  qui  ont  le  cy¬ 
nisme  de  faire  imprimer  de  pareilles  monstruosités 
dans  le  Journaf  officiel  delà  République  Fm- 
çaise,et  qu’ils  vont  demander  l’organisation  d’ur¬ 
gence  du  système  hongrois. 

Aussi  nous  rappelons  aux  242  confrères  con¬ 
seillers  généraux  les  décisions  ci-dessus  citées 
de  nos  Assemblées  générales,  et  nous  prions  tous 
les  médecins  de  faire  des  démarches  dés  au/our- 
d’hui  auprès  des  conseillers  généraux  pour  qu’ils 
émettent  un  vœu  favorable  à  la  suppression 
des  assureurs.  * 

Diverneresse, 
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Traitement  de  l’hémophilie. 

M.  le  D'  Le  Jemtei.  publie  dans  V Année  m  '- 
iicale  ic  Caen,  un  intéressant  travail  sur  l’hé¬ 
mostase  chez  les  hémophiles. 

La  coagulation  du  sang  et  la  formation  de 
fibrine  sont,  on  le  sait,  le  résultat  d’un  ferment 
particulier,  laplasmose.  Cette  plàsmose  agit  sur 
une  substance  albuminoïde,  la  matière  fibro¬ 
gène,  en  solution  duns  le  plasma  sanguin.  Cette 
plàsmose  est  contenue  dans  les  leucocytes  qui 
ne  la  laissent  exsuder  qu’en  se  détruisant  hors 
des  vaisseaux,  ou  bien  au  contact  d’une  iésion 
de  la  paroi  vasculaire.  ' 

D’après  E.  Weil,  dans  l’hémophilie  acciden¬ 
telle,  le  retard  de  la  coagulation  tient  à  une 
insufiisance  de  la  plàsmose.  Eh  effet,  si  l’on 
ajoute  au  sang  hémophile  quelques  gouttes  de 
sérum  humain  ou  de  sérum  d’animal  normal  et 
frais,  la  coagulation  se  produit  dans  un  temps 
normal  et  sous  une  forme  normale.  Il  en  est  de 
même  si  l’on  injecte  sous  la  peau  d’un  hémo¬ 
phile  10  à  20  centimètres  cubes  de  sérum  frais .  . 
Enfin,  le  sang  d’un  hémophile  accidentel  ne 
contient  pas  de  substance  anticoagulante,  car 
son  addition  à  du  sang  normal  h’eii  retarde 
pasla  coagulation. 

Dans  l’hémophilie  familiale  ou  héréditaire, 
lesphénomènes  sont  un  peu  plus  complexes,  et 
le  retard  de  la  coagulation  tient  à  une  insuffi¬ 
sance  de  la  plàsmose  (car  l’addition  de  sérum 
frais  accélère  la  coagulation,  sans  toutefois  la 


rendre  normale)  et  à  la  présence  de  substances 
anticoagulantes  (car  l’addition  de  quelques 
gouttes  de  sérum  d’hémophile  à  du  sang  normal 
retarde  la  coagulation  de  celui-ci). 

En  somme,  le  fait  important  démontré  par 
Weil  est  que  les  sérums  animaux  ou  humains 
frais  (à  la  dose  de  3  gouttes  par  3  centimètres 
cubes  de  sang)  favorisent  la  coagulation  de  fa¬ 
çon  assez  marquée  dans  l’hémophilie  familiale, 
de  façon*  absolue  dans  l’hémophilie  spontahée; 
Par  conséquent,  à  tout  malade  susceptible  de 
subir  une  intervention,  il,  est  urgent  de  prati¬ 
quer  une  injection  de  10  à  20  centimètres  cubés 
de  sérum. 

Le  traitement  curatif  sera  du  reste  de  même 
ordre  et  donnera  les  mêmes  résultats,  plus  ou 
moins  accentués  suivant  la  variété  ;  d’hémor¬ 
ragie.  Pour  arrêter  les  hémorragies  chez  un 
adulte,  10  à  20  centimètres  cubes  de  sérum  frais 
injectés  dans  les  veines,  20  à  30  centimètres  cubes 
de  sérum  frais  injectés  sous  la  peau  suffisent, 
d’ordinaire.  On  peut,  sans  inconvénient,  in¬ 
jecter  une  nouvelle  dose  deux  jours  après,  en 
cas  de  besoin.  Les  sérums  du  sang  de  Phnmme,  : 
du  lapin,  du  cheval,  sont  très  bons.  Mais  il  est 
préférable  d’utiliser  des  sérums  frais  pour  en 
obtenir  tout  l’effet  thérapeutique. 

.  Dans  la  pratique,  si  l’on  n’a  pas  le  temps 
d’attendre  vingt -qüatre  heures,  et  de”  pratiquer 
une  saignée  aseptique  à  la  carotide  d’un  lapin, 
on  peut  recourir  au  sérum  antidiphtérique,  qui 
1  offre  les  mêmes  avantages. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Projet  de  révision  de  la  loi  Accidents  du  travail. 

ATTENTION  I!I 

Annexe  n“  367 

(SÉNAT.  Session  exir.  Séance  du  21  décembre  1903.) 
PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  modifier 
les  lois  de  1898, 1902, 1905  èt  190B  sur  les  accidents  du 
travail;  présentée  par  M.  Petitjean,  sénateur.  —  (Ren¬ 
voyée  à  la  commission  des  accidents  du  travail.) 

{Suite.) 

En  France. 

La  France  souffre  du  même  mal  que  ces  diverses  na¬ 
tions  ;  elle  peut  .recourir  au  même  remède  :  la  rectifica¬ 
tion  de  la  loi  faussée. 

Simple  rectification,  disons-nous,  car  rien  ne  justifie 
à  nos  yeux  une  refonte  totale  de  la  loi,  une  modification,' 
par  exemple,  du  régime  des  indemnités,  ni  du  régime 
de  l’assurance. 

<  La  première  mise  en  œuvre  de  la  loi  du  9  avril  1898  a 
révélé,  en  même  temps  que  les  lieureux  résultats  de  la  loi 
nouvelle,  d’inévitables  imperfections  de  détail,  quelques 
insuffisances,  quelques  lacunes,  quelques  obscurités  de 
rédaction.  ■  C’est  en  ces  termes  que  le  ministre  du  com¬ 
merce  (circulaire  du  3  mai  1905)  expliquait  l’interven¬ 
tion  du  législateur  de  1902  et  de  1905.  «  11  s’agissait,  dit- 


il  encore,  d’éclaircir  le  texte  et  de  mieux  aménager 
l’économie  de  la  loi.  »  Particulièrement,  comme  certains 
abus  s’étalent  révélés,  des  précisions  nouvelles  et  de.s 
améliorations  apportées  au  texte  devaient  contribuer 
«  à  protéger,  mieux  que  par  le  passé,  les  victimes  contre 
l’exploitation  des  agents  d’affaires  »  et  garantir  le  res-, 
pect  de  certaines  dispositions  et  notamment  du  libre 
choix  du  médecin  par  les  chefs  d’entreprise. 

Une  nouvelle  période  d’expérience  a  révélé  quelques 
insuffisances  nouvelles  de  la  loi  et  divers  abus,  d’abord 
peu  sensibles,  aujourd’hui  tout  à  fait  préoccupants. 
Que  s’agit-il  de  faire,  sinon  de  prolonger  l’œuvre  de  rec¬ 
tification  entreprise  en  1905  et  de  la  compléter,  par  des 
dispositions  visant  cette  fois  ceux  qui  peuvent  trop  ai^é-' 
ment  abuser  de  la  loi. 

Le  rapport  du  ministère  du  travail  surl'assurance con¬ 
tre  les  accidents  du  travail  en  1906  se  terminait  déjà  par 
un  engagement. 

Si,  disait-il,  en  certains  points,  n  tamment  en  matière 
de  supputation  des  salaires  intermittents  et  en  matière 
de  remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti- . 
ques,  cette  législation  peut-encorc  appeler  l’étude  de 
certaines  modifications  inspirées  par  l’expérience  ac¬ 
quise,  son  principe  ne  souffre  plus  de  contradiction,  etc. 

Le  directeur  de  l’assurance  sociale  a  pu  ajouter  devant 
le  congrès  de  Rome  que  l’examen  des  remèdes  nécessai¬ 
res  est  à  l’étude  et  qu’il  sera  poursuivi  sans  faiblesse,  et 
encore  (dans  une  dernière  a  locution)  «  qu’il  convient 
d’apporter  des  remèdes  légis  atils  et  administratifs 
prompts  et  topiques,  sans  faib'esse  comme  sans  pas- 

C’est  à  faciliter  cet  examen  et  cette  prompte  réalisa¬ 
tion  que  nous  devons  contribuer,  par  des  propositions 
précises,  qui  provoquent,  non  plus  seulement  les  études 
administratives  ou  les  travaux  d’une  commission  minis¬ 
térielle  chargée  de  réviser  un  tarif  de  frais  médicaux. 
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«  J’ai  eu  récemment,  dit  l’auteur,  l’occasion 
d’employer  le  sérum  antidiphtérique  dans  des 
conditions  où  il  m’a  donné  un  succès  remar¬ 
quable.  Une  femme  hémophile  fut  prise,  neuf 
jours  après  une  petite  intervention  sur  le  col 
utériilj  d’une  hémorragie  extrêniement  abon- 
dantèj  mettant  rapidement  ses  jours  en  danger. 
J’arrivai  au  moment  où  l’hémorragie  devenait 
fort  inquiétante  :  petitesse  extrême  du  pouls, 
tendance  à  la  lipothymie,  défaillance  et  pâleur 
cadavérique  des  téguments.  Après  avoir  vidé  le 
vagin  de  ses  fcaillots  et  pratiqué  un  tamponne¬ 
ment  très  téiiu,  j  ’inj  eêtài  immédiatement  20  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  antidiphtérique.  L’hémor¬ 
ragie  s^arrêta  et  quelques  jours  après, en  enlevant  le 
tamponnement,  je  trouvai  lés  coihprcsses  à  peine 
teintées,  témoignant  de  l’action  coagulante  du 
sérum.  » 

Èecsiiei'eïie  éhtmiqüe  de  là  bile  dans  lesürines. 

La  réaction  dp  Gmelin  et  la,  réaction  à  l’iode 
sont  des  procédés  rapides  pour  la  recherché  de 
labile  dans  lesürines,  niais  ilest  nécessaire, pour 
que  ces  réactions  réussissent,  que  la  bile  soit  en 
forte  quantité  dans  l’ürine.MM.  Paul  Pellissier 
et  Z.  ScHAiBÉLÉ  signalent  dans  le  Journal  de 
Médecine  interne  un  procédé  qui  ne  s’est  janiais 
trouvé  en  défaut  et  qui  est  le  suivant  ; 

Réactifs  ;  Solution  aqueuse  de.  violet  de  Pa¬ 
ris  à  1/500. 

Acide  trichloracétique  au  1/3. 

On  met  dans  un  tube  à  essai  10  cc.  environ  d’ü- 
rine  limpide,  on  laisse  tomber  à  la  surface  2  gout¬ 
tes  de  la  solution  de  violet  de  Paris.  Maintenant 
le  tube  par  la  partie  inférieure,  on  lui  imprime 


niais  bien  un  exaiUen  par  le  législateur  lui-même  des  provoquer  des  lésions  qui  finiront  peut-être.par  les  m 

abus  révélés  et  des  remèdes  possibles.  Car  la  bonne  vo-  tiler  définitivement. .  . .  Deux  exemples  récents  m» 

lonté  de  l’administratidn  né  sullit  plus.  C’eSt  à  la  loi  de  treront  jusqu’où  peut  aller  l’astuce  de  certains  travé 

edrrigér  lés  insuffisances  de  la  loi.  leurs.  ■  '  ' 

I  Mais  l’cèùvre  à  tenter  est  assez  simple.  Pris  dans  leur  II  s’agit,  dans  le  premier  cas,  de  cet  œdème  spéciil 
ensemble,  les  remèdes  se  résument  pat  un  mot  :  «  du  mou  et  diffus  d’abord,  puis  dur  et  ligneux,  qUi  siègèSilP 

contrôle  »  et  l’organisation  en  apparaît  comme  assez  tout  au  dos  de  la  main  et  provient  de  percussions  répi- 

aisée  tées,  faites  par  l’ouvrier  en  général  au  moyen  d’uneboi- 

La  simulaiioh.  teille.  Cet  œdème,  une  fois  installé,  peut  mettre  des  nwii 

à  disparaître.  Depuis  les  explications  fournies  par  Palet 
(de  Genève),  qui  a  pu  en  démontrer  l’origine  mallioi- 
nête,  ces  cas  ont  pour  ainsi  dire  disparu  de  l’assurancei 
Genève. 

Depuis  lors  on  atrouvé  mieux.  On  a  vu  des  plaies arÜ- 
ficiellement  entretenues  par  des  procédés  diversi  Ina 
tillations,  quotidiennes  d’abord,  puis  plus  espàcéts, 
d’acide  muriatique  avec  une  épingle  ;  introduction dani 
la  plaie  d’une  arête  de  poisson,  qu’on  retire  avant  11 
visite  médicale  ;  saupoudrage  de  la  plaie  avec  de  li 
rouille  ou  des  cendres,  etc.  La  plaie  demeure  des  mois 
sans  se  fermer  ;  le  médecin  non  prévenu  n’ycomprené 
rien  et  le  malade  touche  son  indemnité.  (Ce  qui  m'a  per¬ 
mis  de  découvrir  la  fraude,  c’est  qu’un  ouvrier  a  cherchi 
à  modifier  une  plaie  déjà  guérie.) 

Puis  vient  la  série  infiniment  variée  des  «  exàgératioli 
de  gravité  »  (dans  les  cas  notamment  des  incapacités 
permanentes),  ou  des  «  exagérations  de  durée»,,  ce  qui  eil 
plutôt  le  fait  des  incapacités  temporaires. 

Enfin,  il  faudrait  pouvoir  atteindre  to.utes  les  •  fausses 
attributions  •>.  Il  y  a  bien  lésion,  mais  cè  n’ést  pas  àm 
accident  de  travail  qu’elle  est  due.  Ou  bien  11  y- a  lésion, 
mais  elle  est  insignifiante  et  l’incapacité  dn  travail  (sol¬ 
vent  permanente)  provient  d’une  maladie  internei  d'«i 
état  préexistant. 

Tout  cela  s’enchevêtrant,  se  cumulant,  au  point 
que  chez  ce  tains  dégénérés  ou  chez  certains  expioiteots 


Des  ouvriers  qui  simulent  des  lésions  ou  qui  en  exagè¬ 
rent  la  gravité,  voilà  le  premier  groupe  qu’il  s’agit  de 
maintenir  dans  la  stricte  èt  équitable  application  de  la 
loi,  Tantôt  il  y  aura  simulation  proprement  dite,  tantôt- 
exagération.  L’ouvrier  se  plaint  de  «  douleurs  incontrôla¬ 
bles  »  dans  l’état  actuel  de  la  science  médicale  :  douleurs, 

fênes  fonctionnelles,  diminution  d’énergie  où  d’aptitu- 
es  psychiques,  claudication,  douleurs  cicatricielles; 
lulnbagos,  etc.  Combien  de  ces  douleurs  sont  réelles  et 
combien  sont  simulées  ?  Dans  combien  de  cas,  n’y  a-t-il 
eu  ni  accident  de  travail;  ni  lésion  !  Ou  bien,  il  n’y  a  pas 
eu  d’accident  de  travail,  mais  il  y  a  bien  eu  une  lésion 
parfaitement  contrôlable  ;  seulement  c’est  l’ouvrier  qui 
s’est  «  volontairement  blessé  ».  Ou  encore,  attitude 
întermédiàire  entre  la  simulation  et  la  douleur  inexis¬ 
tante  et  l’exagération  de  la  plainte,  voici  «  l’aggravation 
volontaire  »  d’une  blessure  qui  pourrait  avoir  des  consé¬ 
quences  moins  sérieuses  (1). 

Le  désir  de  l’indemnité  est  si  fort  chez  quelques-uns 
qu’on  trouve  des  ou-vriers  qui,  non  satisfaits  de  simuler 
des  symptômes  qu’ils  ont  déjà  éprouvés,  n’hésitent  pas  à 

(1)  Cf.  La  communication  du  docteur  Julliard,  de 
Genève,  au  congrès  des  assurances  sociales  de  Rome. 
Lès  pratiques  dénoncées  par  notre  confrère  suisse  sont 
'inalhèurèusement  bieh  connues  en  France. 


une  légère  secousse  horizontale  de  façon  a -.B 
partir  la  matière  colorante  dans  la  portionsapi- 
rieüre  de  l’urine,  On  ajoute  3  gouttes  d’acidi 
trichloracéùque  au  1/3  et  on  observe  :  -  , 

1°  Une  coloration  bleue  ou  bleu  clair  qoi 
indique  un  résultat  négatif  j 

2°  Une  coloration  rouge  vineux,  qui  indiqueh 
présence  de  prodüifs  biliaires  dans  l’ürlneexa- 
ihihée,  en  quantité  d’autàht  plug  forte  que  la  ça 
location  est  plus  intense.  .  ,  : ,  . 

Afiii  de  déterminer  la  valeur  de  ce  procédl, 
on  a  répété  l’expérienbe  en  erntiloyant  la 
mêmes  quantités  dès  deux  réactifs,  aveeleslpitf 
duits  suivants  :  ; 

10  cc.  eau  distillée  coloration  bleue, 

10  Gc.  eau  -|- bile  de  porc  i  colbration  rouji 
vineux  de  faible  intensité. 

10  cc.  urine  normale  de  faible  coloration  ice 
loration  bleu  clair. 

10  cc.  urine  normale  de  forte  coloration  ;  ce 
loration  blèu  marin. 

10  cc.  urine  ictérique  :  coloration  rouge  vi¬ 
neux. 

10  cc.  urine  -f-,  rhubarbe  :  coloration  rougi 
cuivreux. 

10  cc.  urine  -f-  séné  :  coloration  rose  claif; 

10  cc.  urine  -|-  semen  contra':  coloiatioi 
violacée. 

De  l’examen  de  ces  essais,  il  se  dégage  gueii 
procédé  n’est  certes  pas  spécifique,  mais  le  ui- 
decin  peut  toujours  savoir  si  son  maladea.pii 
du  séné  ou  de  la  rhubarbe  et  les  causes  d’n- 
reurs  les  plus  communes  peuvent  être-  ainsitar- 
tées. 
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Intoxications  causées  par  le  sous-nitrate  de 
bismuth. 

M.  le  Df  Saingery  analyse  dans  le  Journal 
de  médecine  interne  (n®  6)  un  travail  de  MM. 
Bensaude  et  Agasse-Lafont  sur  plusieurs  cas 
d’intoxication  par  le  sous-nitrate  de  bismuth. 

•  «  Cette  intoxication,  disent  les  auteurs,  est 
caractérisée  par  un  début  brusque  et  par  les 
symptômes  suivants:  angoisse,  excitation,  con¬ 
vulsions,  hypothèrinie,  état  syncopal,coma,  cya¬ 
nose  très  forte,  sans  grande  dyspnée,  métbémo- 
giobinëmie,  —  accidents  rapidement  mortels. 

«  Elle  a  été  observée  dans  des  conditions  dif¬ 
férentes,  chez  des  nourrissens  et  chez  des  adul¬ 
tes,  avec  des  doses  de  sous-nitrate  parfois  énor¬ 
mes  ;  plusieurs  fois  le  sel  a  été  administré  par 
voie  rectale  ;  dans  plusieurs  observations,  on  re¬ 
lève  un  obstacle  intestinal  ;  les  accidents  ont 
éclaté  presque  toujours  après  un  examen  radios¬ 
copique.  , 

«  Elle  est  caractérisée  par  un  début  lent,  une 
évolution  subaiguë,  et  pàr  les  symptômes*  sui¬ 
vants  :  stomatite  avec  liseré  gingival  et  taches 
buccales,  lésions  gastro-intestinales,  albuminu¬ 
rie.  ■ 

«  Le  sous-nitrate  contenant  de  l’arsenic,  du 
plomb,  des  sels  ammoniacaux  est  à  rej  eter  de 
i'usage  ,  thérapeutique.  — Le  sous -nitrate  pur 
ptutse  transformer  en  un  autre  sel  de  bismuth 
soluble  et  toxique  (par  exemple,  psur  une  plaie, 
en  milieu  alcalin  et  albumineux). 

'lEnajoutant  à  du  sous-nitrate  une  culture 
I  pure,  de  colibacille,  en  mélangeant  du  sous-ni- 
!  traie  avec  des  matières  fécales  d’enfant,  —  avec 
te/eces  d’adulte,  la  réaction  est  inconstante, — 

J  onaobtenu  des  nitrites.  Des  chats  ayantingéré 


particulièrement  adroits,  la  discrimination  du  faux  et 
du  vrai  devient  à  peu  près  impossible. 

C’est  en  matière  d’incapacité  temporaire  que  le 
problème  est  le  plus  grave,  mais  l’incapacité  permanente 
a.elie'aussi,  ses  simulateurs  hardis  ou  ses  maîtres  en  exa¬ 
gération.  Elle  a  aussi,  avec  le  concours  gracieux  des  juges 
eux-mêmes,  comme  le  rappelait  le  rapport  de  M.  Paulet, 
au  congrès  de  Rome,  des  bénéficiaires  injustifiés  en  la 
personne  des  innombrables  blessés  à  qui  l’on  attribue 
line  pètiterente  sans  qu’ils  soient  atteints  dans  leur 

J’envisagerai  tout  d’abord  ces  dernières  éventualités 
pour  ne  m’occuper  ensuite  que  du  contrôle. 

Exagération  des  incapacités  permanentes. 

Cette  première  question;  «  l’exagération  des  incapa¬ 
cités  permanentes  »,  est  l’une  de  celles  qui  réclament 
unepromptc solution.  D’après  le  rapport  de  M.  Paulet  à 
Rome,  on  a  vu  passer  de  4.842  en  1900  à  13.546  en  1904 
et  à'23.584  en  1906  le  nombre  de  ces  incapacités  per¬ 
manentes  partielles. 

Mais  c’est  surtoutlenombre  des  très  petites  incapa¬ 
cités  permanentes  que  l’on  voit  augmenter  hors  de  toute 
proportion. 

D’après  M.  Villemin,le  nombre  des  accidents  indemni¬ 
sés  avec  plus  de  100  fr.  de  rente  (accidents  relativement 
graves)  par  le  syndicat  général  de  garantie  du  bâtiment 
et  des  travaux  publics  s’est  accru  de  596  p.  100  (de  1900 
à  1906),  tandis  que  le  nombre  des  accidents  permanents 
.  légers- (moins  de  100  fr.  de  rente)  s’accroissait  de  1,123 

p.  100. 

Ne  sont-elles  pas  dérisoires  les  «  incapacités  de  tra¬ 
vail  »  que  l’on  en  est  réduit  à  chiffrer  par  1,  2,  3,  4  et  5 
p.  100  de  la  capacité  de  travail  '?  M.  Villemin  a  pu  citer 
à  la  Fédération  des  industriels  et  coinmerçants  français 


du  sous-nitrate  mêlé  à  des  matières  fécales  d’en¬ 
fant,  ont  eù  des  nausées,  des  vomissements,  de 
la  cyanose  sans  grande  dyspnée  et  de  la  méthé- 
moglobinémiè. —  Donc  la  nouvelle  forme  d’in¬ 
toxication  par  le  sous-nitrate  serait  due  à  la  for¬ 
mation  de  nitrites  dans  l’organisme. 

Comment  éviter  V  intoxication  ?  Les  accidents 
d’intoxication  sont  rares.  Il  nefaut  donc  pas,  à 
cause  d’eux,  restreindre  l’emploi  du  sous-nitrate 
de  bismuth.  , 

«  Pour  les  examens  radioscopiques,  on  emploie 
aujourd’hui,  couramment,  le  carbonate  de  bis¬ 
muth,  au  lieu  du  sous-nitrate. 

«  On  n’administrera  pas  le  sous-nitrate  par  la 
voie  rectale.  On  modérera  son  emploi  quand  on 
soupçonnera  un  obstacle  au  cours  des  matières 
intestinales  (tuberculose  avec  sténose,  anciens 
gastro-entérostomisés).  On  en  usera  prudemment 
chez  les  nourrissons. 

«  M.  Mendez  emploie  le  sous-nitrate  bien  sec, 
afin  d’éviter  la  formation  d’acide  nitreux. 

«  Pour  les  nourrissons,  M.  Apert  préconise  le 
dermatol  (sous-gallate  de  bismuth)  qui  ne  sau¬ 
rait  former  de  nitrites.  II  le  donne  à  la  dose  de 
0,05  à  0,10  centigrammes, plusieurs  fois  par  jour, 
en  suspension  dans  un  peu  de  lait.  Et  il  est  sa¬ 
tisfait  de  cette  pratique. 

«  M.  Boas  et  M.  Mathieu  estiment  que  le  car¬ 
bonate  de  bismuth  est  un  analgésique  aussi  effi¬ 
cace  que  le  sous-nitrate, 

«  A  quoi  M.  Chassevant  objecte  que  le  carbo¬ 
nate  pourrait  bien  se  transformer  en  chlorure  de 
bismuth  soluble  et  absorbable.  Et  c’est  pour¬ 
quoi  il  propose  le  sulfure  de' bismuth,  ou  mieux, 
parce  que  le  sulfure  a  une  couleur  noire  répu¬ 
gnante  et  qu’il  ne  se  fixe  pas  aussi  bien  aux  pa¬ 
rois  du  tube  digestif,  il  conseille  de  faire  prendre 


des  rentes  de  2  p.  100  ou  19  fr.  50  attribuées  pour  légère 
perte  de  substance  du  médius  gauche,  une  rente  de 
2  p.  100  ou  21  fr.,  attribuée  pour  légère  raideur  dans 
l’articulation  métacarpophalangienne,  une  rente  de  2  p. 
100  ou  18  fr.,  attribuée  pour  douleur  dans  l’épaule  droite, 
une  rente  de  1  p.  100  ou  12  fr.  attribuée  pour  légère  im¬ 
potence  fonctionnelle  de  l’auriculaire  droit,  etc.,  etc. 

Douleurs  incontrôlables,  menues  pertes  de  substance  ! 
Tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  les  blessés  du  travail  sa¬ 
vent  avec  quelle  ténacité  certains,  espérant  «  la  conso¬ 
lidation  »  de  leur  incapacité,  l’attribution  d’un  caractère 
permanent  à  la  légère  lésion  qu’ils  ont  subie,  à  la  dou¬ 
leur  qu’ils  prétendent  éprouver  encore,  s’abstiennent  de 
faire  la  gymnastique  ou  de  prendre  les  soins  qui  les  eus¬ 
sent  guéris  complètement.  «  Quand  j’aurai  ma  rente,  di¬ 
sent-ils,  on  verra  !  » 

L’abus  des  petites- indemnités  permanentes  est  peut- 
être  le  plus  grave  de  tous  ceux  auxquels  les  déviations  de 
la  loi  de  1898  ont  donné  naissance  :  c’est  lui  qui  est  la 
cause  de  cette  maladie, nouvelle  que  l’un  des  plus  illus¬ 
tres  médecins  français,  le  professeur  Brissaud,  a  définie 
du  mot  »  sinistrose.  »  ;  c’est  lui  qui  a  crée  cet  état  d’es¬ 
prit  si  déplorable  que  M.  le  docteur  Thiellement  stig¬ 
matisait  ainsi  : 

«  Si  on  veut  se  rendre  compte  de  ce  fait,  il  suffit  d’étu¬ 
dier  les  dossiers  litigieux  d’une  société  d’assurance  ;  on  y 
verra  que  ce  sont  les  ouvriers  complètement  guéris  de 
blessures  insignifiantes  (ou  laissant  subsister  un  si 
vague  déchet,  une  gêne  si  légère  qu’elle  n’existe  pas, 
qu’elle  est  indosable)  ne  diminuant  en  rien  leur  capa¬ 
cité  de  travail,  qui  entraînent  à  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  des  plus  élevés,  qui  prolongent  leur 
chômage  alors  qu’ils  pourraient  travailler,  obligeant 
ainsi  le  payement  de  l’indemnité  journalière,  qui  engai 
gent  dès  procès  avec  leurs  patrons.  Pour  les  récompem 
ser  de  leur  persévérance,  ils  recevront  ensuite  une  ic- 
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d’abord  du  sous-nitrate  et,  peu  de  temps  après, 
quand  le  sous-nitrate  tapisse  les  patois,  de  don¬ 
ner  une  eau  sulfureuse. 

«  Plusieurs  auteurs  se  sont  servis  de  bismu- 
tose,  produit  à  base  de  bismuth  et  d’albu¬ 
mine». 


Abcès  pelviens. 

Repos  absolu,  laxatifs,  grands  bains,  lave¬ 
ments  à  la  glycérine.  Onctions  sur  le  ventre  avec 
la  pommade  :■ 

Thigénol . 4  gr. 

Extrait  de  belladone, ......  1  gr. 

Extrait  d’opium .  2  gr. 


Vaseline . . .  20  gr. ,  •  | 

Lanoline  .................  10  gr.  ; 

Lavements  chauds  à  l’eau  bouillie,  matin  et 
soir.  1 


Abcès  du  sein. 

Compresses  très  chaudes  imbibées  d’eau  bori- 
quée.  Combattre  la  douleur  avec  la  pommade; 


Thigénol . . . 2  gr, 

Extrait  de  belladone .  0  gr.  50 

Vaseline . . . âO  gr. 


Incision  profonde,  si  le  pus  est  collecté,  .com¬ 
presses  d’eau  stérilisée. 


Cliniqoes,  Idecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hfgiene.  Presse  étrangèrt, 


SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Traitement  de  la  pelade  par  les  courants 
de  haute  fréquence  et  les  rayons  X. 

M.  Halloi'e.a.u  présente,  au  nom  de  M.  Chi- 
cotot,  une  note  sur  un  cas  de  pelade  générali¬ 
sée  et  rebelle,  traitée  et  guérie  par  les  courants 
de  haute  fréquence  et  les  rayons  X. 


Les  moyens  mis  en  oeuvre  jusqu’ici  pour  le 
traitement  de  la  pelade,  dit  M.  Hallopeau,  les 
lotions  excitantes  ou  parasiticides  à  l’acide  pbé- 
nique,  à  l’acide  acétique,  à  la  chrysarobine,  àli 
teinture  de  cantharides,  etc.,  sont  loind’ètre  te 
jours  couronnés  de  succès.  Aussi,  est-il  intéreS' 
sant  d’enregistrer  le  cas  de  guérison  d’uho  pe¬ 
lade  généralisée,  obtenue  par  M.  Chicotot  ae 
moyen  d’applications  successives  de  courante  de 
haute  fréquence  et  de  rayons  X.  Les  effluvesde 
haute  fréquence,  appliqués  sur  des  aires  déliii* 
tées  du  cuir  chevelu,  ont  amené  une  pousse  it 


demnité  à  laquelle  ils  n’ont  aucun  droit.  Si  on  examine 
les  statistiques  allemandes,  on  y  voit  que  les  vraies  infir¬ 
mités  donnent  lieu  à  des  rentes  plus  élevées  même  qu’en 
France,  mais  toutes  les  petites  indemnités,  les  fiches  de 
consolation  n’existent  pas-. 

Là  il  n’y  a  pas  d’abus  :  là,  il  n’y  a  pas  d’exploitation 
éhontée  avec  l’appui  de  la  loi  et  de  la  procédure.  Pour 
avoir  la  paix  et  éviter  les  procès,  on  accorde  de  petites 
indemnités  à  des  individus  n’y  ayant  aucun  droit,  qui  ne 
voudront  reprendre  leur  travail  que  quand  ils  auront 
touché  et  qui,  du  jour  au  lendemain,  effectueront  le 
même  métier  sans  la  moindre  gêne,  avec  la  même  facilité 
qu’auparavant. 

Cet  abus  de  l’indemnité  est  la  plaie  hideuse  et  déce¬ 
vante  de  la  loi,  incitant  aux  manœuvres  les  plus  inqua¬ 
lifiables  de  chantage. 

Si  l’on  ne  veut  pas  que  la  «  sinistrosc  •  étende  ses  rava¬ 
ges,  il  faut  en  faire  disparaître  la  cause,  en  empêchant, 
par  une  disposition  formelle  et  impérative,  les  tribunaux 
de  violer' les  prescriptions, pourtant  si  nettes,  des  au¬ 
teurs  de  la  loi  de  1898. 

Voilà  le  lait.  Des  accidents  sans  influence  appréciable 
sur  le  salaire  donnent  lieu  néanmoins  à  indemnité,  aux 
yeux  d’un  grand  nombre  d’ouvriers  avec  le  concours  de 
médecins  ou  de  juges. 

Or,  que  dit  la  loi  ?  Elle  paraît  si  claire  !  Le  paragra- 
plic  3  de  son  article  3  jiaraît  si  net  !  11  semble  si  bien  in¬ 
terdire  les  supputations,  les  hj'pothèses.  Le  paragraphe  3 
dit,  en  effet,  simplement,  que  la  victime  a  droit  à  une 
rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident 
«  aura  fait  subir  à  son  salaire  »  I 

«  Aura  fait  subir  ■>,  pure  et  simple  constatation  de  fait. 
■Le  blessé,  au  moment  de  la  consolidation  de  sa  blessure, 
c’est-à-dire  au  moment  où  son  infirmité  a  pris  le  carac¬ 
tère  de  permanence  et  où  lui-même  reprend  son  activité, 


■gagne-t-il,  en  fait,  20  p.  100  de  moins  qu’avant  soiuo 
cident  ?  La  mesure  exacte  de  l’indemnité  est  donnét, 
automatiquement,  mathématiquement,  par  la  différence 
entre  les  deux  salaires  effectivement  gagnés. 

Nous  voilà  ramenés  à  la  conception  de  l’incapacîtéilt 
gain  qui  se  trouve  dans  diverses  législations  étrangèrei 

La  cour  de  cassation.par  un  arrêt  du  26  novembrelMl, 
déclara  à  son  tour  que  le  juge  devait  rechercher  dans 
quelles  proportions  la  capacité  professionnelle  de  l’ou* 
vrier  avait  été  diminuée  par  suite  de  l’accident  etquel 
abaissement  correspondant  de  salaire  devait  normalfr 
ment  s’ensuivre. 

M.  Mirman,  la  même  année,  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  sur  les  propositions  de  réforme  de  la  loi,  in¬ 
sistait  aussi  sur  le  fait  que  le  critérium  de  l’incapaciti 
permanente  devait  être  le  salaire  que  le  blessé  pourrait 
normalement  gagner  dans  l’avenir. 

Mais,  comme  le  dit  M.  Paulet,  dans  Son  rapjjortâl 
congrès  des  assurances  sociales  de  Paris  <1900),  >  cette 
détermination,  très  simple  en  théorie,  ne  laisse  pas  de 
rencontrer  nombre  de  difficultés  dans  la  pratique  ■.  A 
prendre  la  loi  à  la  lettre  ne  risquerait-on  pas  de  refuser 
des  indemnités  à  dès  ouvriers,  momentanément  payés 
au  même  salaire  qu’auparavant,  par  hasard,  par  favéUt 
passagère,  ou  même  par  calcul  du  chef  d’entreprisp. 

Et  M.  Paulet  de  conclure  ; 

Si  l’on  veut  demeurer  fidèle  à  l’esprit  de  la  loi,  on  déci¬ 
dera,  au  contraire,  que  le  juge  doit  comparer  au  salaire 
réellement  touché  pendant  l’année  qui  a  précédé  l’acd 
dent,  «  le  salaire  annuel  que  l’ouvrier,  avec  sa  capacité 
diminuée,  peut  normalement  attendre  dans  l’avenir,,. 
La  rente  devient  la  représentation  partielle  du  salaire 
«  présumé  perdu  pour  le  reste  de  là  vie.  • 

Et  de  même,  les  commentateurs  les  plus  autorisés  de 
laloidel898,  M.  Sachet,  président  du  tribunal  de  Vienw 
paa-  exemple  (Traité  sur  les  accidents  du  travail),  après 
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mveux  lollets.  Les  follets  furent  enlevés  par 
épilation  à  l’aide  de  rayons  X’,  puis  l’effluvation 
lat  reprise,  provoquant  alors  une  repousse  de  che- 
reuxplus  vigoureux  —  et  ainsi  de  suite  jusqu’à 
luérison  complète. 

Ati'opUe  héréditaire  de  la  papille. 

M.  R.ivmond  expose  quelques  remarques,  d’or- 
, die  médico-légal,  sur  l’atrophie-  héréditaire  de 
la  papille. 

Cette  affection,  signalée  en  1875  par  Leber, 
oBsiste  en  un  affaiblissement  subit  delà  vue  qui 
pparaît  vers  l’époque  de  la  puberté,  le  plus 
cuvent  entre  18  et  25  ans,-  et  offre  un  carac- 
ère  nettement  familial,  une  hérédité  directe  et 
Bilatérale. 

Lorsque  cette  cécité  éclate  à  la  suite  d’un  ac- 
identdu  travail,  la  question  de  responsabilité 
atonale  peut  être  posée  et  donner  lieu  à  des 
tassions  médico-légales . 

.SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Pneumothorax  muet. 

Sous  ce  nom,  M.  Sabourin  a  décrit  récemment 
un  pneumothorax  dont  le  début  est  marqué  seu¬ 
lement  par  des  troubles  fonctionnels  (dyspnée, 
lyanose,  point  de  côté)  sans  signes  stéthoscopi- 
pies, Ceux-ci  n’apparaissent  qu’au  bout  de  quel- 

ris  jours.  Le  pneumothorax  muet  se  voit  chez 
tuberculeux  dont  la  plèvre  a,  au  préalable, 
xintractédes  adhérences  ;  c’est  un  pneumotho- 
'ax  partiel,  siégeant  dans  un  interlobe  et  par 
vite  inaccessible,  au  début,  à  l’auscultation . 

M.  Paul  Claisse  et  M.  Achard  ajoutent  aux. 
!®4eM.  Sabourin  deux  observations  de  cette 
iffection. 


îîlredéclaré partisan  de  la  doctrine  consacrée  par  la  cour 
ecassation  dans  l’arrêt  du  26  novembre  1901,  ajoute  ; 
Wefois,  une  infirmité,  alors  même  qu’elle  est  per- 
einite,  n’implique  pas  nécessairement  chez  celui  qui 
estatteintune  diminution  dans  l’aptitude  au  travail 
par  suite  une  réduction  de  salaire.  Ainsi  une  brûlure 
visage,  la  perte  de  l’extrémité  d’un  doigt  de  la  main 
iclic,  etc...  peuvent  être  sans  influence  sur  le  degré  de 
lacité  de  travail. 

l'aiilcurs  M.  Paulet  lui-même,  dans  son  rapport  de 
H,  visait  expressément  «  les  amoindrissements  cer- 
«sdé force  ou  de  dextérité  ».  Ce  qu’il  ne  voulait  pas, 
it  qu’on  passât  simplement  par  profits  et  .pertes  ces 
ictures  mal  remises,  ces  pertes  d’un  œil,  qui  souvent 
nfrainent  pas  d’abaissement  immédiat  du  salaire.  » 
lien  de  plus  juste.  Mais  nous  n’en  sommes  plus  là.  On 
1  se  multiplier  les  allocations  de  rentes  permanentes 
10  à  30  fr.,  correspondant  à  de  prétendues  diminu- 
is  de  capacité  de  1  à  5  p.  100,  à  de  simples  pertes  de 
stances,  àdes  raideurs,  à  des  douleurs  alléguées  et 
ntrôlables,  à  des  accès  insignifiants  de  névrose  trau- 
liquc,  en  un  mot,  à  ces  menues  «  impotences  fonc- 
inelles  »  qui  ne  peuvent  entraîner,  ni  dans  le  présent, 
lans  l’avenir,  de  dépréciation  professionnelle,  et  cau- 
laplus  minime  réduction  du  salaire  normal  de  l’ou- 

ious  demanderions  volontiers  le  retour  pur  et  simple 
a  lettre  même  de  la  loi;  s’il  n’était  évident  que  la  fer¬ 
le  en  est  un  peu  trop  exclusive.  A  tout  le  moins,  il 
sorte  que  la  loi  consacre  l’interprétation  donnée  pâl¬ 
eur  de  cassation,  par  les  auteurs  que  nous  avons 
s  et  enfin  par  un  arrêt  récent  qui  permet  d’cspérçr 
revirement  de  la  jurisprudence. 

'oici,en  effet,  ce  que  disait  la  cour  de  Paris  le  4  août 


’  Syndrome  d  Âddison  traité  par  l’opothérapie  surrénale. 

On  admet  généralement  que  l’administration 
d’extrait  sutrénal  ou  d’adrénaline  a  pour  effet 
d’élevep  la  tension  sanguine. 

MM.  Pierre  Teissier  et  Schaeffer  ont  obser¬ 
vé  un  cas  de  syndrome  d’ Addison  où  l’opothé¬ 
rapie  surrénale  n’a  amené  aucun  relèvement  de 
la  pression  artérielle,  alors  qu’elle  améliorait, 
,au  contraire,  les  deux  autres  symptômes  essen¬ 
tiels  de  la  maladie  :  l’asthénie  et  la  mélanoder- 


Corps  étrangers  des  bronches  et  bronchoscopie. 

La  bronchoscopie  directe,  méthode  nouvelle 
d’examen  due  à  Kilian,  permet  d’explorer  par 
la  vue  la  trachée  et  les  bronches  et  d’extraire, 
s’il  y  a  lieu,  directement,  les  corps  étrangers  des 
voies  aériennes  au  travers  du  tube  bronchosco¬ 
pique. 

Cette  méthode  suffit- elle  dans  tous,  les  cas  et 
doit-elle  faire  négliger,  en  matière  de  diagnostic 
des  corps  étrangers  des  bronches,  les  autres 
moyens,  plus  anciens,  d’examen  clinique  (aus¬ 
cultation,  percussion,  radioscopie)  ?  —  Non, 
disentMM.  Sebilkau  et  F.  Lemaître  qui  appuient 
leur  opinion  sur  l’observation  intéressante  d’un 
enfant,  atteint  de  corps  étranger  bronchi¬ 
que,  chez  lequel  deux  examens  bronchoscopi¬ 
ques  pratiqués  par  M.  Guisez  demeurèrent  néga¬ 
tifs.  M.  Guisez  avait  conclu  à  l’absence  de  corps 
étranger.  Celui-ci  ne  fut  reconnu  que  dans  une 
recherche  bronchoscopi^ue  ultérieure,  guidée 
pour  ainsi  dire  par  les  signes  cliniques  et  l’é¬ 
preuve  radioscopique.  P.  L. 


Elle  était  appelée  à  statuer  sur  un  jugement  qui  ad¬ 
mettait,  à  la  suite  d’une  entorse  et  d’une  plaie  contuse 
de  la  face  dorsale  de  la  main,  une  incapacité  permanente 
de  4  p.  100. 

«  Considérant  qu’il  s’agit  en  l’espèce  d’une  blessure  in¬ 
signifiante,  qu’il  est  impossible  d’admettre  qu’une  ré¬ 
duction  de  4  p.  100  au  point  de  vue  médical  ait  une  ré¬ 
percussion  sur  le  salaire  ;  qu’une  lésion  aussi  insignifiante 
ne  saurait  avoir  d’influence  appréciable  sur  le  salaire  que 
peut  gagner  R.  par  son  travail.  » 

La  cour  a  infirmé  le  jugement  et  refusé  la  rente. 

Nous  no  ferons  d’ailleurs,  en  luttant  contre  ce  gaspil¬ 
lage  des  très  petites  rentes,  que  suivre  l’exemple  de  la 
jurisprudence  sociale  allemande,  à  laquelle  pourtant  on 
ne  saurait  reprocher  un  manque  de  générosité. 

N’est-il  pas  frappant,  en  effet,  qu’en  Allemagne  les 
tribunaux  arbitraux  et  l’office  impérial  des  assurances 
refusent  systématiquement  toute  indemnité  pour  les 
lésions  qui  ne  font  subir  aux  ouvriers  aucune  déprécia¬ 
tion  professionnelle,  et,  par  suite,  aucune  réduction  de 
salaire. 

Chez  nos  voisins,  nombre  de  décisions  ont  été  rendues 
refusant  toute  indemnité  aux  victimes  de  légères  muti¬ 
lations,  telles  que  la  perte  de  la  phalange  extrême  de 
l’index  gauche,  la  perte  de  la  dernière  phalange  de  l’in¬ 
dex  droit,  la  déformation  et  la  raideur  de  la  phalange 
extrême  du  pouce  droit,  la  légère  diminution  de  la  force 
de  la  vision  d’un  œil,  la  perte  du  deuxième  orteil  droit, 
la  perte  de  deux  phalanges  du  petit  doigt  droit  et  la 
perte  de  phalanges  de  trois  orteils  du  pied  gauche,  etc. 

Notre  proposition  tend  donc  à  introduire  franchement 
dans  la  législation  des  accidents  la  notion  et  le  mot  d’in¬ 
capacité  de  gain,  marquant  bien  par  là  que  le  juge  doit 
«  rechercher  dans  quelle  proportion  la  capacité  profes¬ 
sionnelle  du  blessé  a  été  diminuée  et  quel  abaissement 
de  salaire  doit  normalement  s’ensuivre  »  (cour  de  cassa- 
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CHIRURGIE 

Les  erreurs  et  les  catastrophes  chirurgicales 

Par  J.  Tissot, 

Chirurgien  de  l’Hôlel-Dieu  de  Chambéry 

Les  erreurs  chirurgicales  peuvent  se  produire 
dans  beaucoup  de  cas  ayant  dçs  caractères  dif¬ 
férents  les  uns  des  autres.  Si  nous  devons  d’une 
façon  inlassaWe  continuer  notre  effort  vers  la 
vérité,  nous  sommes  bien  cependant  contraint 
d’avouer  que  l’erreur  a  été  et  sera.  Et  si  nous 

■  devons  chercher  à  l’éviter,  il  n’en  est  pas  moins 
.  vrai  que  tôt  ou  tard  le  chirurgien  a  à  compter 

avec  elle  et  enregistre  de  ce  fait  de  temps  en 
temps  un  cas  malheureux.  Sur  le  tard  Dupuy- 
tren  disait  :  «  Je  me  suis  trompé,  mais  je  me 

■  «  suis  moins  trompé  que  les  autres .  » 

L’histoire  des  erreurs  et  des  catastrophes  chi¬ 
rurgicales  est  intimement  liée,  l’une  étant  sou¬ 
vent  la  conséquence  del’autre.  Bien  que,  du  fait, 
des  nouvelles  méthodes,  l'acte  opératoire  soit 
moins  dommageable  pour  le  patient  qu’autre- 
fois,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  résultant  du  diagnostic,  en¬ 
traîne  fréquemment  des  catastrophes  lorsque 
ce  diagnostic  est  erroné.  . 

Quand  on  parle  d’erreurs,  ü  faut  ne  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  que  les  cas  bien  catalogués 
'  et  classiques,  à  symptômes  nettement  définis, 
formant  une  entité  morbide  reconnue.  line  sau¬ 
rait  être  question  d’affections  qui.  sont  encore 
sujettes  à  discussion,  sur  lesquelles  il  est  parfai¬ 
tement  permis  d’avoir  une  opinion  différente 


tion  1901),  ou  encore  que  le  juge  doit  «  rechercher  si  la 
réduction  indiquée  par  le  médecin  a  une  répercussion, 
une  influence  appréciable  sur  le  salaire  que  la  victime 
peut  gagner  par  son  travail.  »  Nous  ajouterions  volon¬ 
tiers,  si  cette  formule  n’était  plus  médicale  que  juridi¬ 
que,  que  les  inlpotences  fonctionnelles,  n’entraînant 
aucune  dépréciation  professionnelle  (les  pertes  d’organes 
bien  entendu  exceptées),  ne  constituent  pas  des  infir¬ 
mités  permanentes.  Mais  sans  doute  une  formule  très 
générale,  analogue  aux  formules  des  législations  étran¬ 
gères,  pourra  suffire  et  la  loi  (art.  3,  §  3)  dirait  que  le 
blessé  a  droit  : 

Pour  l’incapacité  partielle  et  permanente  à  une  rente 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident  aura  fait 
subir,  d’une  façon  permanente,  à  la  capacité  normale  de 
gain  du  blessé. 

Ainsi,  nous  pouvons  l’espérer,  seraient  arretés  cette 
,  véritable  démoralisation,  cet  affaissement  de  l’énergie 
qui  atteignent  un  trop  grand  nombre  d’ouvriers  honnê¬ 
tes,  sans  parler  des  simulateurs. 

A  ce  propos,  beaucoup  de  bons  esprits  estiment  que 
cette  exploitation  abusive  de  la  petite  blessure  est  en 
France  d’autant  plus  grave  que  nous  avons  inscrit  la 
possibilité  de  rachat  des  rentes  inférieures  à  100  fr.  (art. 
22,  2). 

Si  le  blessé  «  léger  »  n’avait  que  la  perspective  d’une 
rente  insignifiante,  il  ne  se  laisserait  sans  doute  pas  en¬ 
traîner  par  les  agents  d’affaires  au  hasard  d’un  procès 
(M.  Paulet)  ;  «  mais  pouvoir  lui  faire  entrevoir  la  dispo¬ 
nibilité  immédiate  d’une  somme  de  500  fr.,  de  1 . 000  fr., 
de  1.5Û0  fr.  peut  être,  susceptible  d’être  employée  à 
n’importe  quoi  et  n’importe  comment,  voilà  la  grande 
prise  que  les  agents  d’affaires  ont  sur  beaucoup  trop 
d’ouvriers  et  le  néfaste  élément  de  succès  qu’il  serait  fa¬ 
cile  de  leur  servir  ». 


des  autres  ;  celles  auxquelles  on  peut  appli 
cette  phrase  de  Montaigne  :  «  Que  ne  nousï 
«  vient-il  combien  nous  sentons  de  conttara 
«  en  notre  jugement  même  I  Combien  de  cli 
«  nous  servaient  hier  d’article  de  foy,  quii 
«  sont  fables  aujourd’hui.  » 

Eliminons  encore  un  premier  groupe  dei 
dans  lesquels  le  chirurgien  a  fait  tout  son  i 
sible,.^a  pris  toutes  les  précautions  imagmii 
a  fait  un  diagnostic  irréprochable,  a  appS 
toutes  les  règles  que  dans  l’état  actuel  il 
science  il  est  d’usage  d’employer.  Le  ad 
meurt  ;  en  pareille  occurrence  on  nepeati 
prendre  qu’à  la  fatalité.  Astley  pratiquerai 
un  cathétérisihe  :  opération  bien  innoceal 
journalière  ;  le  malade  aune  syncope  et  ai 
Brouardel  cite  six  ou  huit  cas  de  mort  d 
après  un  simple  toucher  vaginal,  sans  f 
puisse  incriminer  aucune  lésion.  Beaucoii| 
morts  par  anesthésie  sont  à  ranger  dansi 
catégorie.  Il  en  est  de  même  des  morts  rj( 
après  la  ponction  d’un  kyste  hydatique  à 
après  la  thoracentèse.  On  a  noté  d’assezi 
breux  cas  de  mort  subite  à  la  suite  d’injid 
interstitielles  dans  les  goitres  parenchp 
et  cela  quelle  que  soit  la  substance  empl 
D’autres  fois  il  y  a  eu  erreur  de  diaji 
Dans  une  première  série  de  cas  l’erreur  4 
gnostic  existe  ;  mais  ce  diagnostic  était  tell» 
difficile  qu’il  faudrait  pour  le  faire  que  1 
rurgien  possédât  l’omniscience,  ce  qui» 
contradiction  avec  l’espèce  humaine.  Là» 
le  chirurgien  n’est  pas  coupable. 

,  Assez  souvent  il  y  a  ce  que  l’on  pomjî 
peler  erreur  par  omission  et  inàttenii 
affèction  apparente  accapare  l’attentioïè* 
méconnaître,  quand  on  n’analyse  pasmiiii 


Et  l’on  devine  aussitôt  l’influence  del’exerapli» 
camarades  de  travail. 

Il  semble  toutefois  que  bien  des  difficultés  pif 
s’opposent  actuellement  à  la  suppression  du  d 
nous  ne  proposons  donc  pas  de  modification  àedi 
L’accommodation. 

Nous  renonçons  de  même  à  compliquer  la  [i 
tion  qui  vous  est  soumise  par  des  textes  relatllsi 
vision  autorisée,  comme  on  sait,  pendant  ttoiii 
apparaît  trop  clairement  que  les  tribunaux,  p| 
mettre  qu’il  y  a  lieu  à  révision  pour  cause  d’amfÉ 
de  l’état  du  blessé,  exigent  que  la  guérison  php 
que  soit  complète.  Ils  ne  tiennent  pas  complet 
accommodation  (d’observation  si  fréquente  et 
le  dire,  si  encourageante)  qui  permet  à  l’ouniJ 
blessé  de  recouvrer  son  entière  capacité  d(j 
même  de  travail.  11  serait  juste,  semble-t-il,  ? 
commodation  fût  expressément  assimilée  à  l’a» 
tion  proprement  dite,  comme  donnant  lieu  à» 
ainsi  que  cela  a  lieu  en  Allemagne. 

Les  étals  préexistants. 

Voici  enfin  une  catégorie  d’abus  contre  lesqnil 
gislateur  pourrait  peut-être  intervenir,  dans  S 
d’ailleurs,  de  beaucoup  d’ouvriers  honnêtes.  I 
des  incapacités  temporaires,  et  plus  particulién» 
incapacités  permanentes  qui  sont,  non  pas  i 
peut-être  même  pas  exagérées,  mais  f.uis:rii,(f 
buées  à  un  accident  du  travail,  de  ces  incapaa» 
buables  en  réalité  à  des  états. préexistants  (tiilf 
et  autres  diathèses),  à  l’accident  léger  qui  strtj 
texte  à  la  revendication.  La  jurisprudence  dw 

(1)  Cf.  rapport  sur  l’application  de  la  loi  de  il* 
1906. 
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sementson  malade,  des  affections  graves.  C’est 
ainsi  que  lorsqu’on  fixe  le  soleil,  la  vue  s’obnu¬ 
bile  pour  un  instant.  Il  y  a  une  quinzaine  d’an¬ 
nées,  je  vis  entrer  à  l’Hôtel-Dieu  une  femme  de 
50  ans  atteinte  de  phénomènes  d’obstruction, 
intestinale.  Je  trouvai  un  énorme  fibrome  uté¬ 
rin  enclavé  dans  le  petit  bassin.  Cette  femme 
mourut  dans  le  collapsus  trois  jours  après  son 
entrée.  A  l’autopsie  je  trouvai  :  1»  un  fibrome 
enclavé  dans  le  petit  bassin,  aplatissant  l’in¬ 
testin,  mais  ne  le  comprimant  pas  ;  2°  un  pin¬ 
cement  latéral  de  l’intestin  grêle  dans  le  canal 
crural,  gros  comme  une  noisette,  sphacélé  et  per¬ 
foré  à  son  pourtour,  cause  évidente  de  la  mort. 
Cette  femme  était  très  grasse  et  l’exploration 
des  orifices  herniaires  avait  été  négative. 

En  1897  je  fis  un  anus  iliaque  gauche  à  une 
dame  de  52  ans,  atteinte  d’obstruction  intesti¬ 
nale  depuis  une  dizaine  de  jours  et  chez  laquelle 
j’avais  trouvé  un  kyste  dermoïde,  compri¬ 
mant  l’intestin.  Plusieurs  mois  après,  rétablie, 
cette  malade  va  dans  une  clinique  lyonnaise 
,  pour  se  faire  enlever  son  kyste  et  fermer  son 
anus  contre  nature.  Pendant  la  narcose,  le  chi¬ 
rurgien  voulant  se  rendre  compte  de  la  nature 
de  l’obstacle,  introduisit  le  doigt  par  l’anus  arti¬ 
ficiel  et  trouva  dans  l’S  iliaque  un  épithélioma 
végétant  obstruant  la  lumière  de  l’intestin..  Il 
borna  là  son  intervention.  Cette  dame  mourut 
dix-huit  mois  après  de  généralisation  cancéreuse. 
Là  encore  le  kyste  dermoïde  avait  .accaparé 
l’attention  et  fait  faire  une  erreur  de  diagnostic, 
gni  ne  fut  pourtant  pas  préjudiciable  à  la  ma¬ 
lade,  Si  on  a  souvent  enlevé  indûment  des  ap¬ 
pendices  sains,  par  contre  on  a  fréquemment 
laissé  mal  à  propos  des  appendices  enflammés 
dans  des  opérations  faites  pour  des  annexites 


ou  des  affections  utérines  :  kystes,  fibromes, 
etc.  On  pourrait  citer  de  nombreux  exemples  se 
rapportant  à  cette  catégorie  d’erreurs. 

Dans  une_  dernière  série  de  faits  sont  à  enre¬ 
gistrer  de  vraies  fautes  chirurgicales.  Souvent 
on  n’a  pas  fait  un  diagnostic  rigoureux  ;  non 
seulement  le  diagnostic  local,  mais  le  diagnostic 
énéral.  Certains  états  généraux  :  albumine, 
iabète,  hémophilie,  etc.,  contre-indiquent  des 
opérations  et  de  grands  chirurgiens  ont  perdu 
leur  malade  pour  avoir  négligé  cette  partie  im¬ 
portante  du  diagnostic.  Les  exemples  abondent 
et  combien  restent  dans  l’ombre'.  Dupuytren 
reçoit  dans  son  service  une  femme  pour  une  tu¬ 
meur  du  creux  de  l’aisselle.  Les  mouvements  de 
l’épaule  étaient  impossibles.  On  croit  que  la  tu¬ 
meur  était  constituée  par  la  tête  de  l’humérus  ; 
on  cherche  à  réduire  la  luxation,  on  n’y  arrive 
pas.  Puis  comme' à  la  suite  de  ces  mouvements 
des  douleurs  violentes  se  manifestent,  on  croit  à 
un  abcès.  On  l’incise,  c’était  un  anévrysme,  de 
l’artère  axillaire  I  J’ai  vu  mourir  en  quelques 
secondes  d’une  hémoptysie  foudroyante,  au  mo¬ 
ment  où  je  me  disposais  à  l’ausculter,  une  femme 
traitée  depuis  plusieurs  mois  pour  une  pleurésie, 
et  à  l’autopsie  de  laquelle  je  trouvais  un  ané¬ 
vrysme  de  la  crosse  de  l’aorte  rompu  dans  une 
bronche.  Dans  ces  dernières  années,  un  chirur¬ 
gien  lyonnais  incise  une  tumeur  sternale  dia¬ 
gnostiquée  successivement  abcès  et  ostéo-sarco¬ 
me.  C’était  un  anévrysme  de  l’aorte.  Le  malade 
mourut  rapidement. 

Dans  son  article  sur  les  anévrysmes  (Traité  de 
chirurgie)  Lejars  écrit  :  «  Broca  raconte  com- 
«  ment  les  quatre  derniers  chirurgiens  en  chef 
«  de  l’Hôtel-Dieu  :  Ferrand,  Desault,  Pelletan, 
«  Dupuytren,  ont  plongé  leur  bistouri  dans  des 


que  les  jûges  peuvent  apprécier  que  l’état  préexistant,  la 
tuberculose,  par  exemple,  a  pu  être  hâtée  dans  son  évo¬ 
lution  par  l’accident,  et  que  celui-ci  a  été  ainsi  la  cause 
de  l'incapacité,  l’état  de  maladie  antérieur  à  l’accident 
ne  saurait  être  pris  en  considération  pour  éluder  les  con¬ 
séquences  légales  de  l’incapacité. 

Or,  le  vingtième  congrès  français  de  chirurgie  (le  11 
février  1907)  s’est  occupé  de  la  question,  sur  le  rapport 
des  professeurs  Jeanbrau  (de  Montpellier)  et  Segond  (de 
Paris).  D’après  eux,  il  semble  injuste  dé  charger  l’indus¬ 
trie  qui  n’est  pour  rien  dans  la  production  de  l’état  pré¬ 
existant  :  trop  souvent  d’ailleurs  la  certitude  de  l’acci¬ 
dent  n’existe  pas. 

A  l’unanimité  le  vœu  suivant  fut  voté  : 

■  Il  est  désirable  que  la  loi  de  1898  soit  modifiée  de  fa¬ 
çon  à  ne  pas  exclure,  de  parti  pris,  dans  la  réparation  pé¬ 
cuniaire  des  accidents,  le  rôle  des  prédispositions  et  des 
maladies  préexistantes.  Cette  modification  atténuerait 
les  conséquences  fâcheuses  de  l’indemnité  transaction¬ 
nelle  et  forfaitaire  en  permettant  de  tenir  compte  des 
responsabilités  atténuées  et  d’accorder  une  indemnité 
exactement  proportionnelle  au  dommage  ». 

Les  auteurs  de  ce  vœu,  en  disant  que  dorénavant  il 
devrait  être  tenu  compte  du  rôle  des  états  antérieurs  et 
prédispositions,  voulaient  demander  qu’on  ne  prétende 
plus,  à  l’occasion  d’un  accident,  couvrir  jusqu’aux  con¬ 
séquences  d’états  antérieurs  sans  aucun  lien  causal  avec 
cet  accident,  et  qu’on  ne  grossisse  plus,  ainsi,,  une  in¬ 
demnité  forfaitaire  qui  est  due  à  l’ouvrier  en  raison  et  en 
proportion  seulement  de  l’incapacité  de  travail  directe¬ 
ment  provoquée  par  le  dit  accident. 

Le  projet  de  loi  suisse  contient  à  cet  égard  une  dispo¬ 
sition  formelle  que  nous  avons  rappelée  plus  haut.  Il  y  a 
lieu  à  réduction  proportionnellement  à  la  part  d’in¬ 
fluence  de  l’état  antérieur  dans  l’incapacité. 

11  est  à  craindre  que,  si  l’on  charge  ainsi  l’industrie 


de  la  responsabilité  d’états  antérieurs  (souvent  simple-  • 
ment  révélés  par  1 ’accident),  les  chefs  d’entreprise  se 
verront  dans  la  nécessité  de  surveiller  de  plus  près  l’état 
de  santé  de  leurs  ouvriers  lors  de  l’embauchage  et  même 
postérieurement,  mesure  rigoureuse  qui  finirait  par  pré¬ 
judicier  aux  ouvriers  honnêtes. 

Peut-être  le  législateur  se  montrerait-il  avisé  en  s’ins" 
pirant  de  la  loi  suisse  pour  rectifier  sur  ce  point  l’àppli 
cation  de  la  loi  française.  La  solution  paraît  simple,  elle 
serait  dans  la  pratique  malaisée  ;  nous  voulons  simple¬ 
ment  poser  le  problème,  sans  prétendre  le  résoudre. 

La  simulation.  —  Le  contrôle. 

J’en  viens  maintenant  aux  cas  plus  simples,  aux  simu-  ; 
lations  et  exagérations  quotidiennes,  à  celles  qu’on  sur¬ 
veille  et  contrôle  le  moins  parce  qu’en  apparence  elles 
durent  peu  longtemps,  et  coûtent  moins  cher,  à  ces  in¬ 
nombrables  incapacités  temporaires  simulées  ou  indû¬ 
ment  prolongées,  et  dont  on  pourrait  réduire  le  nombre 
par  le  contrôle. 

Voici  l’ouvrier  qui  veut  chômer,  à  demi-salaire.  Il  se 
plaint  d’un  lumbago,  par  exemple.  L’assistance  judi¬ 
ciaire  lui  en  donne  le  moyen,  sans  peine,  sans  frais.  Un 
camarade  se  trouve  peut-être  là,  prêt  à  attester  que  le 
premier  a  été  atteint  d’un  accident  de  travail. 

Heureux  si  l’on  n’a  pas  devant  soi  une  bande  organisée 
en  vue  de  créer  de  prétendus  accidents  du  travail  et  dont 
les  affiliés  jouent  alternativement  le  rôle  de  témoins  et  le 
rôle  de  blessés,  appuie  it  leurs  affirmations  sur  des  dç-  .- 
clarations  de  complices  {qui  attestent  faussement  avoir 
vu  l’accident)  et  obtiennent  enfin  de  certains  médecins'  ' 
les  certificats  nécessaires  pour  appuyer  leur  escroquerie 
ainsi  que  l’existence  en  a  été  révélée  par  un  procès  de¬ 
vant  la  cour  de  Paris.  Les  certificats  de  complaisance, 
notamment,  sont  une  réalité  pénible  à  constater  et  d’aü- 
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«  anévrysmes,  croyant  ouvrir  des  abcès  ;  Boyer,  | 
«  HoHnes,  Pirogolï  ont  commis  la  même  mé-  j 
«  prise.  Dans  un  cas  plus  difficile,  Bergmann 
«  ouvrit  ce  qui  lui  semblait  une  «  angine  phleg-  ! 
«  moneuse  ».  Il-  n’y  eut  pas  d’hémorrhagie  im-  ! 
«  médiate, mais  le  malade  succomba  à  l’asphyxie  ; 

«  l’autopsie  fit  voir  un  anévrysme  de  la  carotide  I 
«  interne  ». 

Un  jour,  dans  une  de  nos  colonies,  un  médecin 
rencontre  un  malade  porteur  d’une  tuméfaction 
à  la  région  temporale.  Sans  plus  de  réflexion, 
il  fait  asseoir  le  malade,  sort  un  bistouri  de  fea 
poche  et  incise  ce  qu’il  croyait  être  un  abcès. 

Il  ouvre  un  anévrysme  de  la  temporale,  perd  la 
tête  et  laisse  mourir  son  malade,  alors  que  dans 
cette  région  il  était  bien  facile  de  se  rendre 
maître  de  l’hémorragie. 

■  Jules  Roux  entreprend  un  jour  une  opération 
d’éléphantiasis  des  bourses,  c’était  une  hernie, 
étranglée.  Dolbeau,  croyant  à  un  abcès  lombaire, 
incise  et  ouvre  l’intestin  ;  c’était  une  hernie  du 
triangle  de  J.-L.  Petit.  Schreger  opère  une  tumeur 
de  la  fesse  ;  c’était  une  hernie  ischiatique  ;  son 
malade  mourut. 

Faut-il  citer  encore  les'  cas  de  grossesse  mé¬ 
connus  et  opérés.  Pozzi,  dans  son  Traité,  en  cite 
plusieurs,  notamment  les  suivants;  cas  d’ Iversen  ; 
(une  femme  de  39  ans,  ayant  eu  dix  enfants, 
présente  une  tumeur  fluctuante  et  mobile  ;  on 
opère  et  on  trouve  une  grossesse  de  4  mois  avec 
hydramnios,  mort  par  péritonite)  ;  cas  de  l’hô¬ 
pital  de  Jassy  (grossesse  de  sept  mois  prise  pour 
un  kyste)  ;  cas  d’Olshausen,  qui  après  laparoto¬ 
mie  trouva  une  grossesse,  referma  le  ventre  et 
fit  l’accouchement  provoqué  par  ponction  des 
membranes. 


■  Il  faut  aussi  songer  à  la  présence  simultanée 
d’un  kyste  ovarien  et  d’une  grossesse;  J’ai  été 
témoin  d’un  fait  de  ce  genre  dans  le  cours  de 
mes  études.  J’assistais  à  une  ovariotomie  prati¬ 
quée  par  un  des  plus  brillants  chirurgiens  de 
cette  époque  déjà  reculée.  Il  s’agissait  d’une 
femme  portant  un  volumineux  kyste.  Un  seul 
point  obscur  existait  ;  les  règles  manquaient  dé¬ 
nis  plusieurs  mois.  Deux  jeunes  chirurgiens 
es  hôpitaux,  devenus  des  maîtres  depuis,  assis¬ 
taient  l’opérateur.  Eux  et  l’opérateur  niaient  la 
grossesse  et  avaient  tous  les  trois  senti  par  le 
palper  bimanuel  un  utérus  normal.  L’opération 
pratiquée  très  brillamment  démontra  la  pré¬ 
sence  d’un  gros  kyste  ovarique,  qui  fut  enlevé 
et  celle  d’une  grossesse  d’environ  cinq  mois, 
qui  évolua  normalement  par  la  suite. 

On  pourrait  allonger  la  liste  de  ces  cas  mal¬ 
heureux  et  cela  sans  intérêt.  Pour  éviter  autant 
que  possible  ces  catastrophes  et  dégager  sa  res¬ 
ponsabilité,  lorsqu’on  décide  une  opération,  il 
faut  suivre  scrupuleusement  certaines  règles. 
Avant  l’opération,  il  faut  faire  un  diagnostic 
très  exact  et  se  méfier  des  idées  préconçues. 
Examiner  le  malade  sans  se  laisser  influencerpar 
le  milieu  où  il  se  trouve  ;  ne  pas  se  faire  une 
opinion  à  la  légère  ;  suivre  quelque  temps  la  ma¬ 
ladie  et  se  rendre  bien  compte  des  symptômes 
observés  par  une  analyse  rigoureuse.  Recher¬ 
cher  si  le  malade  n’est  pas  albuminurique,  hé- 
mophilique,  alcoolique,  diabétique,  atteint  d’une 
affection  nerveuse.  Ne  pas  opérer  dans  la  sta¬ 
tion  debout  à  cause  d’une  syncope  possible. 

Si  pour  la  chirurgie  d’urgence  on  a  la  mi  I 
presque  forcée,pour  les  autres  opérations  il  fad 
bien  peser  le  pour  et  le  contre  ;  établir  le  bilan 
du  malade.  Certains  états  de  débilitation  avan- 


très  procès,  dont  nous  reparlerons,  en  ont  fourni  trop 
clairement  la  preuve. 

Qu’arrive-t-il  alors  ?  Le  juge  de  paix  condamne  le 
chef  d’entreprise  à  payer  le  demi-salaire.  Oui,  celui-ci 
pourrait  demander  une  enquête  ;  mais  elle  serait  coû¬ 
teuse  et  d’ailleurs  inefficace,  puisque  témoignage  et  cer¬ 
tificats  concordent.  L’ouvrier  empoche  donc  le  demi- 
salaire. 

On  se  doute  des  conséquences  morales  de  ce  succès. 
Les  camarades  le  voient  et,  à  l’occasion,  l’un  d’entre  eux 
sera  tenté  de  faire  de  même,  inventant  une  lésion  ou  at¬ 
tribuant  faussement  à  un  accident  du  travail  la  lésion 
aiileurs  subie. 

Et  puis  encore  que  l’accident  soit  ou  non  réel,  l’inca¬ 
pacité  plus  ou  moins  sérieuse,  croit-oh  que  tous  les  bles¬ 
sés  vont  se  soumettre  au  traitement  rationnel  que  le  mé¬ 
decin,  fût-il  de  son  choix,  va  lui  prescrire  ?  Que  d’aggra¬ 
vations  de  blessures,  résultat  de  ses  négligences  I 

Tous  nos  confrères  enfin  ont  pu  constater  de  ces  dis¬ 
paritions  de  blessés  qui,  sans  rien  risquer  ou  à  peu  près, 
échappent  ainsi  au  contrôle  d’entreprise  et  entre  deux 
pansements  chôment  ou  même  voyagent.  C’est  la  prolon¬ 
gation  artificielle  de  l’incapacité  temporaire,  abus  qui 
s’ajoute  aux  simulations  et  aggravations  et  qui  s’y  ajou¬ 
te,  faut-il  le  dire,  parce  que  la  loi  même  y  pousse  l’ou¬ 
vrier.  Il  importe  d’insister  un  instant  sur  cette  erreur  du 
législateur  de  1905. 

Que  disait  la  loi  de  1898  ?  Que  le  demi-salaire  sera 
payé  en  cas  d’incapacité  temporaire  si  l’incapacité  a 
duré  plus  de  quatre  jours,  à  partir  du  cinquième  jour. 
Mais  la  loi  de  1905  la  lait  payer  désormais  à  partir  du 
premier  jour  si  l’incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix 
jours. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  statistique  officielle 
pour  saisir  aussitôt  les  effets  de  cette  modification. 

D’après  l’inspection  du  travail  (Journal  officiel,  13  dé¬ 


cembre  1907),  il  a  été  déclaré,  en  1904,  222.124  acci¬ 
dents  ;  en  1905,'  259.882  et,  en  1906,  première  aiuéc 
d’appiication  de  la  loi  du  31  mars  1905, 306. 860.  Yol 
en  deux  ans  84 . 736  accidents,  une  hausse  de  38  p.  100. 
D’un  autre  tableau,  il  résulte  que,  sur  1 . 000  ouvriers, 
52 . 8  en  1904  et  71 . 4  en  1906  ont  été  blessés. 

Le  rapport  constate  que  les  morts  et  incapacités  per¬ 
manentes  ont  augmenté  de  10  p.  100;  c’est  la  part  de 
l’accroissement  d’activité  industrielie.  Mais  les  déclara¬ 
tions  d’incapacités  temporaires  de  plus  de  quatre  jours 
ont  passé  de  212.887  à  296.339,  en  augmentation  de 
83.452.  Déduisez-en  aussi  10  p.  100,  il  n’en  reste  pas 
moins  un  accroissement  d’envirjon  600.000  accidents  lé¬ 
gers  sur  lesquels  il  semble  que  la  loi  du  31  mars  1905  dit 
eu  une  influence  prépondérante.  Près  d’un  tiers  I  Et  c’est 
ainsi  qu’on  a  pu  constater  par  1.000  ouvriers,  dans  l’in: 
dustrie  chimique,  141 . 8  accidents  légers  au  lieu  de  92.7; 
dans  la  métallurgie,  132.4  au  lieu  de  94.6  ;  dans  les 
pierres  et  céramiques,  78.1  au  lieu  de  53.3,  etc.,  etc. 

Plus  frappants  encore  sont  les  renseignements  four¬ 
nis  par  les  représentants  des  patrons  assurés.  Il  parait 
bien  certain  que,  depuis  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  de 
1905,  le  nombre  des  incapacités  durant  plus  de  cinq 
jours,  mais  moins  de  onze,  a  régulièrement  baissé.  Les 
blessés,  en  effet,  cherchent  à  prolonger  de  quelques  jours 
leur  chômage  afin  d’obtenir  que  rétroactivement  le 
demi-salaire  leur  soit  payé,  même  pour  les,  premiers 
jours.  En  un  mot,  un  accident  survient-il,  en  voilà,  si 
possible,  pour  onze  jours. 

D’après  les  rapports  annuels  du  syndicat  de  garantie 
du  bâtiment  et  des  travaux  publics,  les  accidents  du  tra¬ 
vail  durant  de  cinq  à  dix  jours  représentaient  en  pour 
cent  du  nombre  total  des  accidents  : 

24.71  en  1901,  11.20  en  1907. 

Nous  n’aurons  bientôt  plus  d’accidents  durant  moins 
de  onze  jours,  disent  les  patrons  de.ee  groupe. 
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cée,  d’anémie,  contre-indiquent  une  intervention,  i  donne  des  exemples  d’opérations  chirurgicales 


même  avec  des  organes  en  bon  état. 

,  Se  méfier  des  impulsions  données  à  côté  de 
soi.  Les  conseils  sont  excellents  ;  mais  ils  doivent 
être  rejetés  s’ils  ne  paraissentpas  judicieux.  Ce¬ 
lui  qui  donne  un  conseil  le  îait  souvent  à  la 
légère,  parce  que  sa  responsabilité  n’est  pas  di¬ 
rectement  en  jeu.  Le  chirurgien  qui  fait  une 
opération  doit  décider  lui-même.  Il  tient  entre 
ses  mains  la  vie  du  malade. 

Pendant  l’opération  il  y  a  souvent  défaut  de 
connaissances  anatomiques.  ;  aussi  est-il  néces¬ 
saire  de  connaître  bien  exactement  la  région 
sur  laquelle  doit  porter  le  bistouri. 

'Dans  beaucoup  de  cas  le  chirurgien  se  laisse 
inlluencerparlemalade,  qui  pour  une  raison  quel¬ 
conque  désire  se  faire  opérer.  Dieulafoy,dans  la 
séance  du  9  juin  1908  de  l’Académie  de  médecine, 
décrit  sous  le  nom_de  pathomimie  une  variété 
d’aberration  mentale  qui  pousse  le  malade  à 
simuler  des  lésions  et  même  à  se  faire  opérer.  Il 
cite  notamment  le  cas  d’un  homme  de  30  ans 
qur,  simulant  des  troubles  trophiques  en  se  fai¬ 
sant  des  escharres  avec  delà  potasse  caustique, 
subit  successivement  l’élongation  des  nerfs  du 
plexus  brachial,  l’amputation  du  bras  gauche 
et  vint  échouer  dans  le  service  du  professeur 
Dieulafoy,qui  finit  par  lui  faire  avouer  sa  super- 
cherieiTel  encore  le  cas  de  cette  femme  qui,  attein¬ 
te  d’ostéite  de  la  jambe  qu’on  lui  amputa,'  se 
produisit  des  escharres  de  son  moignon  avec  de 
la  pâte  de  cantharides,se  laissa  amputer  la  cuisse  ; 
appliqua  de  nouveau  sur  sonmoignon  de  la  can¬ 
tharide  et  ne  s’arrêta  que  prise  la  main  dans 
le  sac. 

Dans  une  leçon  clinique  faite  à  Beaujon  en 
mai  1908,1e  professeur  Debove,  parlant  du  tabès, 


pratiquées  sur  de  malheureux  tabétiques  par 
erreur.  Il  cite  un  malade  atteint  d’arthropathie 
tabétique  du  genou,  auquel  on  fit  successive¬ 
ment  deux  résections  du  genou  et  l’amputation 
de  la  cuisse. Il  rappelle  l’exemple  d’une  femme, 
tabétique  avérée,  qui  meurt  un  mois  après  une 
résection  du  genou  pour  une  arthropathie  tabé¬ 
tique  ;  celui  d’un  autre  malade  atteint  de  crises 
gastriques  tabétiques,  auquel  on  fait  une  gastro- 
entéro-anastomose,  qui  aggrave  son  état.  Dans 
tous  ces  cas,  si  le  chirurgien  avait  fait  le  dia¬ 
gnostic  du  tabès,  il  se  serait  très  probablement 
abstenu. 

Certains  états  psychiques  peuvent,  si  on  ne 
les  diagnostique  pas,  conduire  à  des  fautes  opé¬ 
ratoires.  J’ai  été  témoin  il  y  a  quelques  années 
de  l’édifiante  histoire  qui  suit.  Une  femme  âgée 
de  40  ans  vint  me  trouver  pour  l’opérer  d’un 
cancer  de  la  gorge.  Je  l’examinai  et  ne  trouvai 
que  delà  pharyngite  granuleuse  avec  de  l’obsesT 
sion  pharyngée. Cette  malheureuse  vint  me  sup¬ 
plier  une  dizaine ‘de  fois  de  l’opérer,  ce  que  je 
refusai  constamment  et  cé  qui  me  valut  de  sa 
part  les  pires  injures. 

Elle  finit  par  trouver  un  médecin,  qui  fit  le 
diagnostic  de  grenouillette,  lui  fit  une  incision 
sur  le  plancher  de  la  bouche,  sans  naturelle- 
nient  trouver  de  grenouillette.  L’incision  naal 
soignée  bourgeonna,  s’indura.  Cette  femme  alla 
voir  un  chirurgien  de  Lyon,  qui  diagnostiqüa 
un  épithélioma  du  plancher  de  la  bouche  et  lui 
enleva  tous  les  tissus  du  plancher  de  la  bouche. 
Cette  intervention ,  radicale  amena  une  rétrac¬ 
tion  cicatricielle  de  la  langue,  rendant  la  parole 
difficile.  Après  avoir  vu  plusieurs  chirurgiens, 
qui  tous  firent  des  diagnostics  variés,  elle  alla 


Et  c’est  ainsi  que  la  durée  moyenne  de  l’incapacité 
temporaire  constatée  par  le  syndicat  est  passée  de  17 
jours  en  1900  à  23  jours  en  1907,  augmentant  ainsi  de 
35  p.  100. 

Or,  le  patron  peut-il  lutter  contre  cette  prolongation 
factice  de  l’incapacité  ?  M.  Villemin  répond  que  là  en¬ 
core,  c’est-à-dire  pas  plus  que  vis-à-vis  des  simulations, 
le  patron  ne  peut  risquer  les  frais  d’une  enquête  coû¬ 
teuse  et  inefficace. 

Lorsqu’un  ouvrier  veut  prolonger  sa  période  de  demi- 
salaire  et  que  le  patron  (sur  la  foi  par  exemple  des  rap¬ 
ports  de  ses  médecins  et  contrôleurs)  pense  que  le  blessé 
est  guéri,  ce  patron  n’à  qu’une  chose  à  tenter  :  faire  dési¬ 
gner  un  expert  par  le  juge  de  paix.  Quelques  jours  s’é¬ 
coulent  alors.  L’expert  reconnaît  la  guérison,  mais  il  ne 
peut  dire  depuis  combien  de  jours  cette  guérison  est  ef¬ 
fectuée  et  il  la  fixe  au  jour  de  son  expertise.  Le  juge  n’a 
alors  qu’à  condamner  le  patron  à  payer  l’incapacité 
jusqu’au  jour  où  la  guérison  a  été  officiellement  consta¬ 
tée  par  l’expert.  En  outre  le  patron  va  payer  les  frais 
d’expertise  et  judiciaires,  c’est-à-dire  50  à  120  fr..  On 
comprend  qu’il  çréfère  la  fois  suivante  payer  les  huit  ou 
dix  jours  qui  lui  sont  indûment  réclamés.  C’est  encore 
moins  coûteux  que  de  faire  fixer  par  le  juge  la  date 
exacte  de  la  guérison  ! 

•  Cet  abus  est  si  flagrant  que,  non  seulement  les  indus¬ 
triels  le  déplorent,  mais  aussi  des  médecins  éminents, 
tel  le  docteur  Imbert,  professeur  à  la  faculté  de  Mont¬ 
pellier,  disant  que  :  «  L’accusation  de  durée  abusive  de 
l’incapacité  temporaire  de  travail  qu’entraîne  un  acci¬ 
dent  est  certainement  justifiée  »,  tels  encore  MM.  Olive 
et  Le  Maignien,  professeurs  à  l’école  de  médecine  de 
Nantes,  écrivant  ;  «  De  fait,  tous  les  médecins  de  Nantes 
obnnaissent  cet  abus.  Certes,  beaucoup  d’ouvriers  repren¬ 
nent  leur  travail  aussitôt  que  la  chose  est  possible,  mais 
un  certain  nombre,  par  indolence,  pusillanimité,  man¬ 


que  d’énergie,  prolongent  leur  chômage  plus  qu’il  n’est 
nécessaire.  » 

Les  syndicats  ouvriers  eux-mêmes  le  reconnaisisent  et 
M.  Basly,  saisissant  la  Chambre  d’un  projet  de  modifica¬ 
tions  à  la  législation  des  accidents  élaboré  par  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  des  mineurs,  n’hésite  pas  à  demander  la 
modification  de  la  disposition  de  la  loi  du  31  mars  1905 
«  pour  mettre  fin  à  la  simulation  à  laquelle  l’ouvrier  sans 
ressources  est  poussé  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de 
son  demi-salaire  durant  les  quatre  premiers  jours.  » 

A  ces  abus,  qu’opposer  ?  Un  contrôle  facile  par  le  chef 
d’entreprise  qui,  obligé  de  payer,  a  vraiment  en  toute 
équité  le  droit  de  savoir  s’il  paye  justement,  un  contrôle 
auquel  l’ouvrier  soit  obligé  de  se  soumettre  sous  peine  de 
perdre  son  indemnité  et  aussi  des  sanctions  correction¬ 
nelles  en  cas  de  grossier  abus. 

La  première  pensée,  lorsqu’il  est  question  d’un  tel 
contrôle,  est  de  le  faire  exercer  par  des  ouvriers  eux-mê¬ 
mes  par  le  procédé  adopté  dans  la  plupart  des  autres 
pays  :  la  prise  en  charge  des  accidents  légers  par  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  (caisses  de  maladie)  et  cela  pen-y 
dant  un  délai  plus  ou  moins  long.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  ce  délai,  flxéàtreize  semaines  en  Allemagne, 
paraît  trop  court  à  l’Autriche  dont  le  nouveau  projet 
prévoit  jusqu’à  un  an  de  prise  en  charge  et  nous  avons  vu 
aussi  que  la  Suisse,  sans  avoir  de  caisses  de  maladie  obli¬ 
gatoires,  facilite  toutefois  la  «  réassurance  »  auprès  des 
sociétés  de  seeours  mutuels  afin  précisément  de  suppri¬ 
mer  le  coulage  et  la  simulation.  La  loi  française,  à  vrai 
dire,  admet  ees  prises  en  eharge  (art.  5),  mais  cet  article 
n’a  jamais  reçu  d’application. 

Il  ne  saurait  être  question  d’attendre  une  réforme 
complète  de  notre  système  d’assurance  contre  la  maladie 
pour  agir  contre  les  simulations  et  les  prolongations  in¬ 
justifiées  de  chômage  pour  cause  d’accident.  C’est  donc 
au  contrôle  direet  par  le  ehef  d’entreprise  que  nous  de- 
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consulter  le  professeur  Poirier,  en  le  suppliant 
de  lui  enlever  son  cancer.  C’était  à  l’époque  où 
le  professeur  Poirier  fit  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  une  communication  retentissante  sur  le 
cancer  de  la  langue,  dont  le  résumé  parut  dans 
les  journaux.  C’est  la  lecture  de  ces  derniers, 
qui  avait  donné  à  cette  malade, l’idée  d’aller  à 
Paris.  Le  professeur  Poirier  m’écrivit  alors  pour 
me  demander  des  détails  ;  ma  réponse  l’éclaira 
et  évita  à  cette  déséquilibrée  une  nouvelle  in¬ 
tervention  destinée  cette  fois  à  lui  .libérer  la 
langue . 

J’ai  vu  un  autre  malade,  ancien  adjudant, 
tourmenté  de  l’idée  qu’il  avait  un  calcul  vésical, 
qu’aucun  signe  ne  révélait  d’ailleurs.  Sur  mon 
refus  de  l’opérer,  il  alla  trouver  le  même  chirur- 
ien  q;ue  ma  malade.  Ce  dernier,  après  avoir 
iagnostiqué  un  calcul,  ouvrit  la  vessie  et  n’y 
trouva  rien. 

En  dernier  lieu  on  trouve  toute  la  catégorie 
des  simulateurs,  qui,  parfaitement  conscients 
ceux-là,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  si¬ 
mulent  une  affection  inexistante.  Si  autrefois  la 
crainte  justifiée  d’une' opération  pouvait  aider 
à  dépister  la  simulation,  il  n’en  est  plus  de 
même  aujourd’hui,  la  chirurgie  étant  devenue 
plus  sûre  et  plus  efficace,  et  par  là  beaucoup 
moins  redoutée. 

Les  cas  rentrant  dans  cette  catégorie  sont 
des  plus  variés  ;  ils  nécessitent  de  la  part  du 
chirurgien  beaucoup  de  sagacité  pour  être  recon¬ 
nus.  C’est  surtout  en  gynécologie  qu’une  grande 
prudence,  même  pour  un  simple  examen,  est 
nécessaire.  Beaucoup  plus  de  femmes  qu’on  ne 
le  croit  savent  qu’un  hystéromètre  téméraire 
peut  les  libérer  de  grossesses  débutantes.  Il 
est  bon  à  ce  sujet  d’être  très  réservé  dans  l’em¬ 


vons  nous  borner.  Mais,  au  préalable,  nous  proposons 
dans  l’intérêt  des  ouvriers  honnêtes  la  suppression  du 
délai  de  carence  et  le  payement  de  l’indemnité  à  dater 
du  lendemain  de  l’accident  (art.  3,  g  4). 

Sans  doute,  on  peut  défendre  l’ancien  délai  de  carence 
de  quatre  jours,  avec  des  arguments  empruntés  aux 
expériences  étrangères.  Toutefois,  90  p.  100  environ  des 
blessés  reçoivent 'aujourd’hui  les  quatre  premiers  jours. 
Va-t-on  brusquement  enlever  une  protection  si  générale 
et  si  appréciée  à  presque  tous  les  blessés  î  Personne, 
sans  doute,  n’y  songe  sérieusement.  Et  ce  qui  est  vrai 
des  quatre  jours  est  vrai  de  délais  plus  courts,  trois  jours, 
deux  jours. 

La  solution  vraie  de  la  difficulté  est  la  suppression 
absolue  du  délai  de  carence.  Tout  ouvrier  recevrait  le 
demi-salaire  dès  le  lendemain  de  l’accident,  que  son  in¬ 
capacité  fût  brève  ou  longue. 

J’entends  bien  que  la  conséquence  de  cette  réforme 
si  favorable  aux  ouvriers,  serait  une  aggravation  de 
charge  pour  les  industriels.  Certains  soutiendront  même 
qu’à  promettre  ainsi,  pour  le  moindre  bobo,  une  indem¬ 
nité  durant  deux,  trois,  quatre,  cinq  jours,  on  risque 
d’accroître  le  nombre  des  petites  simulations.  Cela  se 
peut.  11  me  paraît  néanmoins  difficiie  de  la  laisser  sub¬ 
sister  dans  la  loi  ;  je  suis  sur  ce  point  en  complet  accord 
avec  M.  Basly,  députe,  auteur  de  la  proposition  citée 
plus  haut.  Les  ouvriers  de  bonne  foi  ont  droit  à  l’indem¬ 
nité,  quelle  qu’en  soit  la  durée,  et  l’on  rendra,  en  même 
temps,  inutiles  ces  prolongations  factices  d’incapacité 
entre  le  cinquième  et  le  onzième  jour. 

Cette  régularisation,  une  lois  accomplie,  quel  contrôle 
accorder  au  chef  d’entreprise. 

Tout  d’abord,  lin  contrôle  qui,  actuellement,  n’existe 
pour  ainsi  dire  pas. 

La  déclaration  de  l’accident  par  le  blessé  n’est  en  effet, 
pas  imposée  par  la  loi.  Le  blessé  a  un  an  pour  faire,  s’il  le 


ploi  de  l’hystéromètre.  De  même  dans  les  cas 
douteux  il  est  sage  de  ne  jamais  opérer  qu’après 
constatation  des  règles. 

Il  ne  saurait  être  question  de  passèf  ici  en 
revue  tous  les  cas  de  simulation,  là  question 
étant  très  ample  et  dépassant  les  Umites  de  cet 
article.  Mais  s’il  faut  souvent  penser  à  la  simu¬ 
lation,  il  est  nécessaire  par  contre  de  ne  pas 
pousser  l’esprit  d!e  défiance  jusqu’à  île  pas  véri¬ 
fier  et  croire  jusqu’à  plus  ample  informé  les  di¬ 
res  des  malades.  Ce  serait  là  une  source  de 
multiples  erreurs. 

D’une  façon  générale  lorsqu’il  se  trouve  en 
présence  d’vm  malade  à  examiner,  lé,  médecin 
ou  le  chirurgien  doit  faire  abstraction  de  soi. 
«Je  sais,  dit  J.-Jacques  Rousseau,  que  Ja  vé- 
«  rité  est  dans  les  choses  et  non  dans  mon  esprit 
«  qui  les  juge,  et  que,  moins  je  mets  du  mien 
«  dans  les  jugements  que  j’en  porte,  plus  je  suis 
«  sûr  d’approcher  de  la  vérité  ». 


THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  des  phénomènes  asthéniques 
de  la  grippe, 

Par  le  D^  ChauvIère. 

Avec  le  rhumatisme  articulaire  aigu  et  la 
diphtérie,  la  grippe  est  une  affection  essentielle¬ 
ment  asthéniante  et  cette  asthénie  post-grippàlf 
est  peut-être,  de  toutes,  la  plus  tenace,  la  pta 
rebelle. 

Cela  tient  non  pas  à  une  spécificité  particu- 


veut,  une  déclaration.  Dans  toutes  les  industries  à  tra¬ 
vail  dispersé  (et  plus  tard  dans  l’agriculture)  le  chef  d’e.i- 
tréprise  peut  parfaitement  ignorer  l’accident  survenu. 
Or,  il  est  tenu  lui-même  de  le  déclarer  à  la  mairie  et  de 
déposer  dans  les  quatre  jours  un  certificat  médical. 

Nous  proposons  donc  de  modifier  l’article  11  paraOT- 
phe  4  de  la  loi  et  de -le  dire  que  «  tout  accident  devra  etre 
déclaré  au  chef  d’entreprise  ou  à  son  représentant  qui 
en  délivrera  récépissé  ». 

L’accident,  une  fois  connu  par  le  patron,  il  se  peut  que 
son  médecin  soit  appelé  ou  admis  par  le  blessé.  Mais  il 
est  plus  probable  encore  que  l’ouvrier  appellera  un  mé¬ 
decin  de  son  choix. 

Or,  premiers  faits  :  rien  dans  la  loi  actuelle  n’oblige  le 
blessé  à  faire  connaître  au  patron  le  médecin  qui  le  soi¬ 
gne  et  rien  non  plus  n’oblige  le  médecin  à  délivrer  au 
patron  le  certifiçat  déclaratif  de  l’accident  qui  a  d’ail¬ 
leurs  pour  unique  objet  de  faire  connaître  les  résultats 
du  premier  diagnostic,  résultats  révisables  d’ailleurs 
pendant  une  année. 

Le  patron,  cependant,  est  exposé  à  une  condamnation 
pénale  (art.  14)  s’il  ne  présente  point  un  certificat  médi¬ 
cal  à  l’appui  de  la  déclaration  d’accident.  Donc,  il  y  a 
dans  la  loi  une  double  lacune  qu’il  importe  de  comblef. 

Peut-on  obliger  le  blessé  à  faire  connaître  lui-mêmoau 
patron  l’adresse  du  médecin  qu’il  a  librement  choisi! 
On  objectera  la  difficulté  pour  l’ouvrier  peu  lettré  de  faire 
cette  déclaration  de  manière  suffisamment  précise  pour 
renseigner  exactement  le  patron.  Mieux  vaut  donc  char¬ 
ger  de  ce  devoir  le  médecin  lui-même  et  lui  créer  la  dou¬ 
ble  obligation  de  préyenir  le  patron  qu’il  a  pris  son  ou¬ 
vrier  en  traitement  et  lui  adresser  le  certificat  médical 
nécessaire  pour  la  déclaration  de  l’accident. 

.  Ces  premiers  résultats  obtenus,  il  reste  à  établir  com¬ 
ment  le  patron  lui-même  pourra  exercer  son  droit  natu¬ 
rel  de  contrôle  sur  le  traitement  que  suivra  le  blessé. 
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lière  du  microbe  de  Pleifler,  mais  à  ce  fait  que 
i’infeetion  grippale  évolue  chez  les  individus 
suivant  des  conditions  spéciales,  inhérentes  à 
chaque  organisme,  frappant  au  thorax  les  pneu- 
mopàthes,  frappant  au  système  nerveux  les  né¬ 
vropathes.  Dans  de  semblables  conditions,  l’in¬ 
fection  ne  lait  que  développer  davantage  la  lé¬ 
sion  préexistante,  et  d’un  simple  nerveux  lait 
un  neurasthénique. 

La  thérapeutique  de  la  grippe  est  donc  essen¬ 
tiellement  variable.  Il  faut  toujours  chez  ces 
malades  songer  d’abord  à  l’infection  actuelle 
pour  la  combattre  et,  en  même  temps,  s’effor¬ 
cer  de  pallier  les  influences  pernicieuses  de  cette 
infection  sur  les  organes  affaiblis  par  d’ancien¬ 
nes  maladies  ou  les  diathèses. 

C’est  ainsi  que  lorsqu’ii  s’agit  de  névropa¬ 
thes  grippés,  nous  utiiisons,  d’embiée,  la  qui¬ 
nine,  l’extrait  alcoolique  de  quinquina,  puis  la 
médication  phosphatée.  Mais,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  phosphates,  l’expérience  a  prouvé  que 
ce  n’est  pas  seulement  au  phosphate  de  chaux 
ou  de  soude  ou  de  1er  qu’il  faut  s’adresser,  mais 
à  un  mélange  de  toutes  ces  substances.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  dans  les  anémies, 
c’est,  avec  l’acide  phosphorique,  la  chaux  qui 
manque  dans  l’organisme,  la  soude,  le  fer,  la 
magnésie.  Il  s’agit  d’une  dénutrition  générale,  et 
pour  la  combattre,  il  faut  restituer  à  la  cellule 
cet  ensemble  de  matériaux  perdus. 

Dès  les  premières  atteintes  de  grippe,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  nerveux,  nous  faisons  donc  pren¬ 
dre  deux  cuillerées  à  calé  de  neurogénol.  Il  s’a¬ 
git  là  précisément  d’une  association  de  divers 
phosphates  nécessaires,  et  présentés  à  l’état  pur, 
naturels  et  sans  adjonction  de  sucre. 

Nous  réalisons  ainsi  une  médication  reconsti¬ 


Ce  droit  de  contrôle  du  patron,  nul  ne  songe  plus  au¬ 
jourd’hui  à  le  lui  contester.  Le  congrès  des  praticiens  de 
Lille,  en  1908,  en  a  proclamé  la  légitimité  dans  le  vœu 
suivant  : 

»  Que  le  certificat  initial  de  l’accident  soit  établi  sur  la 
demande  d’un  des  intéressés  en  consultation,  par  le  mé¬ 
decin  traitant  du  blessé  et  par  le  médecin  du  patron  du 
blessé  ou  par  le  médecin  de  la  compagnie  d’assurances 
qui  se  substitue  audit  patron  ». 

Dans  quelles  conditions  et  sous  quelles  limites  le  con¬ 
trôle  patronal  jouera-t-il  ? 

Lé  syndicat  médical  de  Paris  l’a  indiqué.  Dans  un  rap¬ 
port  très  fouillé  sur  la  crise  du  libre  choix,  les  docteurs 
Biard  et  Louis  Régis  ont  proposé  et  le  syndicat  médical 
a  accepté  : 

Que  le  certificat  médical  initial  soit  établi  par  le  mé¬ 
decin  traitant  et  le  médecin  du  patron  ; 

Que  le  certificat  mentionne  minutieusement  les  lé¬ 
sions  actuelles,  leurs  conséquences  probables  et  les  com¬ 
plications  éventuelles  de  la  blessure  ; 

Que  les  deux  médecins  s’entendent  dès  la  première 
visite  pour  revoir  ensemble  le  blessé  aussi  souvent  que 
cela  sera  possible  ;  qu’ils  se  mettent  d’accord,  au  préa¬ 
lable,  sur  toutes  opérations  ou  cures  spéciales  (massage, 
électrothérapie,  radiographie,  hydrothérapie,  etc.)  qui  ne 
présenteraient  aucun  caractère  d’urgence,  ou  qui,  non 
urgentes  également,  entraîneraient  cependant  uiie  mu¬ 
tilation  du  blessé  (amputation,  résection,  etc.) 

L’organisation  du  contrôle,  telle  que  nous  la  deman¬ 
dons,  est  donc,  dans  ses  dispositions  essentielles,  en  con¬ 
formité  avec  les  propositions  des  médecins  eux-mêmes. 

Nous  proposons  de  dire  (toujours  dans  ce  paragraphe 
4  his  de  l’article  4),  que  «le  chef  d’entreprise  aura  le  droit 
de  se  faire  représenter  par  un  médecin  de  son  choix  lors 
de  l’établissement  du  certificat  médical  initial.  A  cet 
effet,  le  médecin  choisi  par  la  victime  devra,  dans  les 


tuante  et  tonique  intensive,  sous  un  faible  volu¬ 
me.  Comparativement  aux  granulés  du  com¬ 
merce,  cette  médication  a  pour  nous  l’avan¬ 
tage  de  représenter  une  action  thérapeutiqu’e 
plus,  énergique,  constante,  sûre,parce  qu’il  s’agit 
là  de  produits  naturels  dont  les  propriétés 
ne  sont  pas  affaiblies  par  un  mélange  agréable 
au  goût,  de  substances  étrangères  et  sans  effets. 

Cette  association  polyphosphatée  a  l’inconvé- 
.  nient  d’avoir  un  goût  très  salé  ;  mais,  pour  at¬ 
ténuer  ce  défaut  naturel,  nous  conseillons  de  la 
prendre  avec  les  aliments,  le  potage  par  exem¬ 
ple,  à  la  place  du  chlorure  de  sodium.  Chez  les 
malades  rebelles  et  chez  les  enfants,  nous  avons 
recours  au  sirop  de  neurogénol. 

Si  nous  donnons  ces  détails  de  pratique,  c’est 
parce  qu’ils  ont  leur  utilité  et  répondent  à  des 
questions  quh,  souvent,  les  malades  nous  ont 
posées. 

Ainsi  traités,  nos  grippés  névropathes  conser- 
vent'un  état  général  satisfaisant. 

Leur  résistance  à  l’infection  est  sensiblement 
accrue  et  ils  n’éprouverit  pas  cette  sorte  de  las¬ 
situde,  d’épuisement,  qui,  dès  qu’elle  s’installe, 
tend  à  devenir  permanente.  L’asthénie  neryo- 
musculaire  est  peu  sensible,  passagère  ;  on  ne 
constate  pas  les  symptômes  véritables  de  la 
neurasthénie. 

Mais  à  côté  de  cettè  action  reconstituante  gé  - 
nérale  et  tonique,  nous  devons  signaler  les 
effets  favorables  du  remède  sur  l’évolution  de 
la  maladie  elle-même.  Un  grippé  traité  par  la 
quinine  et  même  par  la  strychnine  ne  réagit  pas 
d’une  façon  aussi  soutenue  à  l’infection.  La  fiè¬ 
vre  baisse,  une  sensation  d’énergie.,  apparaît, 
mais  seulement  momentanée,  car  il  s’agit  là 
d’une  excitation fonctionnelle  physiologique,fac- 


vingt-quatre  heures  de  la  première  visite  ou  de  l’appel 
adressé  par  l’ouvrier,  informer  le  chef  d’entreprise  du 
moment  où  il  établira  le  certificat.  » 

En  outre,  «  le  certificat  initial  devra  mentionner  la 
nature  des  lésions,  la  nature  probable  des  soins  et  inter¬ 
ventions  et  leur  périodicité  ». 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  certificat  initial  établi 
en  commun  par  un  des  représentants  les  plus  autorisés 
du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  et  qui  montre  la 
possibilité  et  la  facilité  de  notre  proposition. 

Les  médecins  soussignés  : 

Après  avoir  constaté  les  phénomènes  suivants,  consé¬ 
quence  d’une  chute  sur  les  reins,  survenuele  3  août  1908  : 

1“  Fracture  de  l’avant-bras  gauche  (extrémité  infé¬ 
rieure)  ayant  laissé  une  limitation  assez  marquée  des 
mouvements  de  flexion,  d’extension,  dé  rotation  (di¬ 
minution  d’un  tiers),  un  cal  assez  volumineux  ,  18  à  gau¬ 
che,  16  et  demi  à  droite,  et  une  très  légère  atrophie  mus¬ 
culaire  ; 

2“  Une  fracture  du  bassin  du  côté  gauche  déterminant 
encore  des  phénomènes  douloureux  du  côté  du  périnée, 
une  difficulté  marquée  de  la  flexion  de  la  cuisse  gauche 
sur  le  bassin  et  de  l’abduction  (la  moitié  de  l’amplitude)  ; 

3“  Un  certain  état  névropathique  caractérisé  par  de 
l’insomnie,  de  la  lourdeur  de  tête,  des  phénomènes  d’op¬ 
pression,  insensibilité  de  la  cornée  à  gauche,  très  légère 
diminution  du  champ  visuel,  surtout  à  la  partie  interne; 

4»  Une  très  grande  difficulté  dans  la  marche  (le  ma¬ 
lade  pose  à  peine  le  pied  gauche  à  terre  et  ne  peut  encore 
marcher  que  soutenu  sous  un  bras). 

Les  médecins  soussignés  sont  d’accord  pour  conseiller 
le  traitement  suivant  : 

1“  Prendre  tous  les  deux  jours,  pendant  trois  semaines 
un  bain  sulfureux  (à  domicile)  ; 

2”  Continuer  les  massages  de  la  région  du  bassin  et  du 
poignet  ; 
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tice,  épuisante  aussi  parce  qu’elle  ne  correspond 
pas  à  une  reconstitution  cellulaire  véritable. 

Avec  notre  médication,  au  contraire,  les  résul¬ 
tats  stimulants  sont  plus  longs  à  atteindre  ;  mais 
quand  au  bout  de  quelques  jours  le  système 
nerveux  est  reconstitué,  la  cellule  réminéralisée, 
l’état  général  se  transforme  et  le  malade  sort 
de  sa  grippe  sans  faiblesse,  sans  neurasthénie, 
avec  une  convalescence  de  courte  durée.  A  ce 
moment,3  à  4  cuillerées  à  soupe  de  nutrigéne  par 
jour  dans  du  bouillon  de  bœuf  détermineront 
sans  inconvénients  digestifs  une  suralimentation 
efficace  et  la  guérison  apparaîtra  bientôt  sans 
que  persistent  sur  le  système  nerveux  les  traces 
habituelles  de  l’infection  grippale. 

De  pareils  résultats  .sont  assez  particuliers 
pour  qu’on  soit  amené  à  les  signaler. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


La  détermination  des  attributions 
des  Üireeteurs  de  Bureaux  d’hygiène. 

C’est  entendu  ;  le  «  Concours  médical  »  et  le 
«  Sou  médical  »  ne  sauraient  se  désintéresser  du 
sort  des  confrères  directeqrs  de  bureaux  d’hy¬ 
giène. 

Mais  il  faut  bien  s’entendre  sur  la  façon  dont 
les  intérêts  des  membres  du  corps  médical  qui 
constituent  les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène 
doivent  être  compris  et  déterminés,  comment  on 
peut  leur  venir  en  aide.  Ce  n’est  point  une  dé¬ 
claration  de  guerre  aux  municipalités  que  nous 
leur  conseillons,  et  loin  de  là,  si  nous  savions 


3“  Une  série  de  piqûres  de  cacodylate  de  soude  et 
strychnine  ;  ' 

4“  L’emploi  d’une  béquille  et  d’une  canne. 

23  octobre  1908.  Signé  :  Docteur  B...  et  de  G. 

Bien  entendu,  les  blessés  de\Tont  se  prêter  à  cette 
première  visite  du  médecin  du  chef  d’entreprise  ;  cela  fait 
partie  des  obligations  que  nous  retrouverons  plus  loin. 

Comment  le  blessé,  une  fois  en  cours  de  traitement,  se¬ 
ra-t-il  contrôlé  ?  Comment,  tout  d’abord,  se  garder  de 
ses  disparitions  injustifiées. 

Il  n’est  que  juste  de  dire  (par  une  addition  à  l’article  3, 
paragraphe  4)  «  que  le  blessé  devra  se  présenter  en  per¬ 
sonne  aüxdits  lieu  et  date,  pour  recevoir  son  indemnité, 
sauf  en  cas  d’hospitalisation  ou  d’incapacité  de  se  dépla¬ 
cer  dûment  attestée  par  certificat  médical  ». 

On  a  vu  que  le  proj  et  italien  contient,  lui  aussi,  des  dis¬ 
positions  très  fermes  à  cet  égard. 

Nous  demandons  que  le  chef  d’entreprise  soit  tenu 
au  courant  de  la  marche  du  traitement  par  une  procé¬ 
dure  plus  simple  et  surtout  plus  rapide  que  la  procédure 
actuelle.  C’est  ainsi  que  nous  dirions  tout  d’abord  au 
début  du  paragraphe  5  de  l’article  4  que  : 

Au  cours  du  traitement  le  médecin  choisi  par  le  blessé 
devra,  tous  les  dimanches  au  moins,  faire  parvenir  au 
chef  d’entreprise,  jKiur  la  délivrance  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  un  avis  indiquant  que  ie  blessé  est  toujours  en 
traitement.  » 

Mais  de  pius  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  extension  du 
droit  de  visite  et  de  contrôle  de  la  guérison.  Voici  ce  que 
se  borne  à  dire  la  loi  actuelle  (  j  ü  5  et  7  de  l’art.  4)  : 

«  Au  cours  du  traitement,  lé  chef  d’entreprise  pourra 
désigner  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de 
Ja  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge 
de  paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire  au¬ 
près  de  la  victime  en  présence  du  médecin  traitant,  pré¬ 
venu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée. 


qu’ils  eussent  commencé  les  hostilités,  nous  ne  les 
suivrions  pas,  et  tâcherions  de  les  ramener  au 
devoir.  A  ceux  que  des  luttes  et  des  discussions 
violentes  déjà  engagées  avec  l’autorité  munici¬ 
pale  mettent  en  des  embarras  douloureux  et 
pleins  de  dangers,  nous  voudrions  être  utiles 
encore  en  criant  :  «  Casse  cou  ».  Ce  n’est  pas, 
certes,  à  ce  point  de  vue  que  leurs  intérêts  nous 
paraissent  respectables  et  dignes  d’être  servis. 
Mais  si  nous  demandions  aux  130  ou  150  direc¬ 
teurs  de  bureaux  d’hygiène  qui  doivent  exister 
en  France  :  «  Qui  êtes-vous  ?  Qu’êtes-vous  ? 
Que  faites-vous  ?  »,  ‘nous  aurions  certainement 
presque  autant  de  réponses  différentes  que  de  ré- 
ondants.  Dans  leur  connaissance  insuffisante 
e  la  véritable  mission  des  bureaux  d’hygiène, 
dans  leurs  différentes  conceptions  de  l’action  qui 
est  réservée  à  ce  service,  les  maires,  et  nous 
parlons  seulement  de  ceux  que  n’anime  aucun 
sentiment  de  parti  pris,  interprètent  de  façon 
très  différente  et  très  diverse  les  devoirs  des 
directeurs  qui  leur  ont  été  donnés.  Depuis  le 
garde-champêtre,  que  certaines  municipalités 
avaient  prétendu  placer  à  la  tête  de  leur  bu¬ 
reau  d’hygiène,  jusqu’au  maître  éminent,  pro-' 
fesseur  de  Faculté,  qui  dirige  ce  même  bmeau 
dans  sa  ville,  tous  les  directeurs  sont  pesés  et 
mesurés  à  des  toises  diverses,  et  la  haute  et  lé¬ 
gitime  estime  dans  laquelle  est  tenu  celui-ci 
donne  plus  de  sens  encore  et  plus  de  portée  à 
l’effacement,  à  l’amoindrissement  qui  sont  impo¬ 
sés  à  celui-là.  Ici,  il  fut  accueilli  en  pionnier 
d’œuvre  de  bien,  en  précurseur  d’une  ère  de  salu¬ 
brité  et  d’assainissement  ;  là,  par  un  effort  de  vo¬ 
lonté  et  un  violent  appel  à  l’obligatoire  courtoi¬ 
sie,  il  fut  salué  d’un  sourire  forcé  et  sceptique, 
d’un  mot  plaisant  ou  qui  voulait  l’être,  sur 


»  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de 
reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef 
d’entreprise  peut,  lorsqu’il  s.’agit  d’une  incapacité  tem 
'  poraire,  requérir  du  juge  de  paix  une  expertise  médicale 
qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours.  » 

Nous  proposons  de  prévoir  des  visites  assez  fréquen¬ 
tes,  concertées  entre  les  deux  médecins  ou  très  rapide¬ 
ment  fixées  par  le  jugé  de  paix  ;  le  paragraphe  5  de  l’arti¬ 
cle  4  se  terminerait  donc  par  ces.  deux  phrases  ; 

«  Le  médecin  du  chef  d’entreprise  aura  accès  ,au  moins 
hebdomadairement  auprès  de  la  victime,  en  présence 
.  du  médecin  traitant.  A  défaut  d’accord  entré  lès  deux 
médecins,  le  juge  de  paix,  sur  simple  requête  delà  partie., 
la  plus  diligente,  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  , 
indiquer  les  jours  et  heures  de  ces  visites.  » 

Que  se  passera-t-il  le  jour  où  le  médecin  du  chef  d’en¬ 
treprise  sera  d’avis  quedè  blessé  peut  reprendre  son  tra¬ 
vail  2  Si  les  deux  médecins  né  sont  pas  d’accord,  le  juge 
de  paix  interviendra  et  nommera  un  expert.  Seulement, 
au  lieu  de  laisser  s’écouler  cinq  jours  avant  la  remise 
du  rapport  de  l’expert,  nous  demandons  qUe  l’expertise 
ait  lieu  dans  les  quarante-huit  heures  et  que  lés  parties' 
eh  aient  connaissance  à  la  plus  prochaine  audience  !  ' 
Mais,  pour  être  complètement  juste,  pour  donner  au , 
chef  d’entreprise  toutes  les  garanties  et  tous  les  moyens  ! 
de  contrôle  qu’il  est  en  droit  de  demander,  il  faudrait  en¬ 
core  autoriser  son  médecin  à  apprécier  le  traitement  tou¬ 
jours  avec  décision  par  expert  lorsqu’il  y  aura  contesta- 
tation  entre  les  deux  médecins. 

Nous  dirions  donc  :  article  4,  paragraphe  7  ; 

«  Si  le  médecin  du  chef  d’entreprise  certifie  que  la  vic¬ 
time  est  en  état  de  reprendre  son  travail  contrairement 
à  l’avis  du  médecin  traitant,  ou  bien  si  les  deux  méde¬ 
cins  no  sont  pas  d'accord  sur  le  traitement  institué  ou  à 
instituer  par  la  suite,  le  juge  de  paix,  saisi  par  simple  re¬ 
quête  de  la  partie  la  plus  diligente,  ordonnera  une  exper- 
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l’hygiène,  à  l’adresse  d’ailleurs  de  la  chose  et 
non  de  la  personne.  Ici  il  a  pu  remplir  son  rôle, 
poursuivre  sa  tâche,  atteindre'  le  but,  obtenir 
des  résultats  ;  là  il  a  piétiné .  sur  place,  tourné 
dans  un  cercle  étroit  où  l’enserraient  l’opposi¬ 
tion  sourde,  l’ignorance  absolue,  l’impatience  du 
joug  à  porter,  je  veux  dire  de  la  dépense  à  cou¬ 
vrir,  le  regret  de  ne  pouvoir  consacrer  à  un  bal 
ou  à  un  concert,  à  une  subvention  au  profit 
d’une  Société  dansante,  chantante  ou  sifflante, 
une  somme  de  plusieurs  mille  francs  qu’il  faut 
bon  gré,  mal  gré,  utiliser  à  la  dépense  et  à  la 

protection  de  la  santé  publique  I .  Et  nous 

n’exagérons  rien,  que  dis-je,  nous  sommes  cer-' 
tes  aù-dessous  de  la  vérité  à  propos  des  senti¬ 
ments  qui  animent  certaines  municipalités  à 
l’égard  des  bureaux  d’hygiène  et  de  leur  direc¬ 
tion,  indifférence  apathique,  jalouse  raillerie, 
soupçonneuse  méfiance,  sourde  antipathie,  hos- 
lité  bruyante  et  agissante,  toute  la  gamme  est 
parcourue,  et  le  mot  nous  revient  en  mémoire  : 
loi  capita,  tôt  sensus  l . 

Eh  bien  I  cette  situation,  il  est  du  devoir,  il 
est  dans  la  tradition  et  dans  la  pratique  du 
«  Concours  médical  »  de  la  faire  cesser,  d’en  pour¬ 
suivre  et  d’en  obtenir,  comme  nous  le  disions 
tantôt,  la  réforme,  et  pour  cela  deux  moyens 
nous  semblent  indiqués  :  le  premier,  un  peu  ra¬ 
dical,  j’en  conviens,  mais  au  fond  le  seul  prati¬ 
que  et  auquel  il  en  faudra  venir  un  jour  fatale¬ 
ment  :  c’est  la  transformation  complète  de  no¬ 
tre  organisation  sanitaire.  Nous  en  convenons  : 
dans  le  début,  il  fut  sage,  il  fut  prudent  et  lo¬ 
gique  de  confier  à  la  municipalité  l’institution 
obligatoire  de  services  qui  devaient  aboutir  à 
des  mesures  de  vexation  et  coercitives  à  l’égard 
des  particuliers  si  mollement  endormis  sur  l’o¬ 


reiller  de  l’habitude  ;  habitude  d’être  sales,  mal 
nourris,  mal  vêtus,  mal  entourés,  mal  desservis, 
mal  protégés  contre  le  danger  venu  du  voisin  ma¬ 
lade,  ou  éclos  dans  notre  propre  demeure. 

Obliger  l’intéressé  à  construire  une  fosse,  à 
amener  de  l’eau  à  son  immeuble,  à  brancher  ses 
éviers  à  l’égont,  à  aérer  son  habitation;  et  pour 
cela,  lui  faire  entendre  que  c’est  pour  lui,  pour 
son  bien  qu’on  le  lui  impose  ;  il  n’y  avait,  nous 
le  concédons,  que  le  maire,  autorité  bienveillante 
et  généralement  sympathique,  qui  eût  quelques 
chances  de  l’obtenir,  de  le  pouvoir  faire  accep¬ 
ter.  Mais  le  temps  a  marché  ;  aujourd’hui  et  dans 
les  villes  qui,  depuis  3,  4,  6  ans,  ont  un  bureau 
d’hygiène,  j’entends  un  bureau  au  sens  vrai  du 
mot,  avec  une  existence,  un  fonctionnement  ef¬ 
fectifs  et  efficaces,  aujourd’hui,  dis-je,  il  serait 
téméraire  à  la  municipalité  de  chercher  à  sup¬ 
primer  cette  institution  qui  n’a  évidemment  pas 
encore  donné  tout  ce  qu’eUe  donnera,  mais  qui 
fait  sentir  déjà  le  poids  et  l’importance  de  ses 
bienfaits.  Il  n’y  a  donc  plus  à  faire  accepter, 
agréer  les  bureaux  d’hygiène  ;  là  où  ils  sont,  on 
les  veut  garder,  là  où  ils  ne  sont  pas,  on  les  sou¬ 
haite,  ceci  est  une  vérité  de  constatation  facile, 
entendons-nous  bien  ;  c’est  du  sentiment  popu¬ 
laire  que  nous  parlons.  Dans  ces,  conditions,  quel 
inconvénient  y  aurait-il  à  confier  au  préfet  l’au¬ 
torité  dont  dépendent  les  bureaux  d’hygiène  ? 
Nous  n’en  voyons  aucun.  Quant  aux  avanta¬ 
ges,  ils  sont  légion,  mais  pour  aujourd’hui  nous 
ne  parlerons  que  de  celui  qui  découlerait  d’une 
complète  et  uniforme  fixation,  d’une  définition 
exacte,  si  on  nous  permet  ce  mot,  des  directeurs 
de.  bureaux  d’hy^ène  ? 

Cette  mesure  si  souhaitable,  ne  pourrait-on 
du  reste  l’obtenir  dès  aujourd’hui  ?  et  nous  tou- 


tise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  quarante 
huit  heures.  Le  juge  de  paix  renverra  d’office  les  parties 
àlaplus  prochaine  audience  après  le  dépôt  du  rapport.  » 

li  s’agit  là  des  incapacités  temporaires.  Mais  on  ne 
peut  méconnaître  que  des  abus  se  produisent  en  outre 
lors  du  passage  de  l’état  d’incapacité  temporaire  (avec 
demi-salaire)  à  l’état  d’incapacité  permanente  (avec  une 
rente  presque  toujours  inférieure  à  ce  demi-salaire).  11 
arrive  souvent  que  la  victime  de  l’accident,  tout  en  sa¬ 
chant  que  le  médecin  a  admis  la  «  consolidation  »  de  la 
blessure,  ne  bouge  pas,  et  que,  plusieurs  jours,  plusieurs 
Semaines  après,  elle  assigne  le  patron  en  payement  du 
demi-salaire  ;  elle  se  prétend,  en  effet,  non  guérie.  Le 
juge  de  paix  nomme  un  expert  ;  gén&alement  celui-ci 
<  consolide  »  au  jour  de  son  examen,  c’est-à-dire  fait 
entrer  dans  l’état  d’incapacité  permanente  ou,  en  d’ au¬ 
tres  termes,  fixe  la  consolidation,  cessation  du  demi-sa¬ 
laire,  parfois  trop  longtemps  après  la  consolidation  réelle. 
Est-il  juste  que  le  chef  d’entreprise  supporte  cette  pro¬ 
longation  d’indemnité  temporaire  et  des  frais  médicaux 
et  le  coût  de  l’expertise  î  Le  remède  se  trouverait  peut- 
être  dans  une  disposition  ainsi  conçue  (phrase  finale  de 
l’article  4,  §  7)  : 

«  En  cas  d’incapacité  permanente,  s’il  s’agit  d’une 
contestation  relative  à  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure,  avant  que  le  président  du  tribunal  civil  ait  été 
saisi  par  la  transmission  de  l’enquête  du  juge  de  paix,  le 
chef  d’entreprise  peut,  sur  simple  requête  présentée  au 
président  du  tribunal,  provoquer  une  expertise  pour 
îixer  la  date  de  la  consolidation.  » 

Mais  même  dans  ce  cas  le  demi-salaire  continuera  à 
être  dû  tant  que  la  solution  définitive  ne  sera  pas  inter¬ 
venue  ou  qu’une  provision  n’aura  pas  été  substituée  au 
demi-salaire  par'le  président  du  tribunal  civil. 


Obligations  des  blessés. 

Tout  cela  suppose  qu’aux  articles  proclamant  les 
droits  des  victimes  d’accidents  correspondent  quelques 
dispositions  sur  les  obligations  des  blessés  : 

Le  grave  défaut  de  la  législation  des  accidents  consiste 
dans  l’ absence  des  prescriptions  relatives  aux  obligations 
des  blessés  ;  les  divers  articles  de  la  loi  qui  ont  fixé  les 
droits  des  blessés  ont  omis  de  fixer  leurs  devoirs  ;  or, 
ainsi  que  le  disait  dans  son  rapport  sur  le  budget  du  minis¬ 
tère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  M.  Albert  Sac¬ 
rant,  député  :  «  Le  rôle  du  Gouvernement  républicain, 
c’est  de  guider,  d’éduquer  le  prolétariat  dans  son  ascen¬ 
sion  vers  une  destinée  meilleure,  de  lui  faire  mesurer,  à 
côté  des  droits  qu’il  proclame  être  les  siens,  l’étendue  des 
devoirs  qui  lui  incombent.  » 

Ce  sont  ces  devoirs  qui  incombent  aux  blessés  du  tra¬ 
vail  qu’il  faut  préciser  dans  la  loi,  de  manière  à  les  ren¬ 
dre  inéluctables. 

La  loi  actuelle  se  borne  à  dire  (§  6  de  l’article  4)  ; 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite  (  il 
s’agit  de  la  visite  prévue  au  paragraphe  6  actuel,  visité 
éventuellement  hebdomadaire  faite  par  le  médecin  du 
chef  d’entreprise),  le  payement  de  l’indemnité  journa¬ 
lière  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix  qui  con¬ 
voquera  la  victime  par  simple  lettre  recommandée. 

11  y  a  lieu  vraiment  de  prévoir  des  obligations  plus 
précises.  Bien  entendu,  le  blessé  devrait  se  soumettre 
aux  diverses  visites  du  médecin  du  chef  d’entreprise, 
dont  nous  venons  de  parler.  Mais,  en  outre,  il  nous  paraît 
évident  (qu’il  s’agisse  d’incapacité  temporaire  ou  d’inca¬ 
pacité  permanente)  qu’il  doit  suivre  les  traitements  et 
accepter  l’hospitalisation  si  les  deux  médecins  ou,  en  cas 
de  désaccord,  un  expert  en  reconnaissent  la  nécessité.  La 
nécessité  d’un  traitement  spécial  dans  bien  des  cas 
ne  fait  pas  de  doute,  on  sait  l’importance  qu’attachent  à 
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chons  ici  le  deuxième  moyen.  Il  n’est  évidem¬ 
ment  pas  in  dispensaÈle  que  les -Bureaux  d’hy¬ 
giène  aient  cessé  d’être  municipaux  et  soient  de¬ 
venus  préfectoraux  pour  qü’ils  puissent  être 
régis  et  nettement  réglementés  par  l’autorité 
ministérielle  :  nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
cette  circulaire  du  23  mars  1906,  qui  dit  tout  au 
long  les  attributions  des  Bureaux  d’hygiène. 
Que  ne  dit-elle  aussi  les  attributions  des  Direc¬ 
teurs  en  termes  plus  formels  et  plus  explicites  ? 
Que  ne  prévoit-elle  les  énormes  divergences  qui 
se  devaient  fatalement  produire  à  l’endroit  des 
interprétations  à  donner  à  un  texte  d’où  il  dé¬ 
coule  évidemment  que  le  Directeur  doit  faire 
beaucoup  de  choses,  sans  dire  cependant  dans 
quelle  mesure  il  les  doit  faire  par  lui-même. 
Nous  entendons  la  réponse  qu’il  n’était  pas  pos¬ 
sible  d’imposer  au  directeur  de  la  ville  de  150.000 
habitants,  les  mêmes  attributions  qu’au  Direc¬ 
teur  de  la  ville  de  20  à  25.000  habitants.  Ceci 
est  évident.  Mais  quel  inconvénient  y  aurait-il 
à  poser  le  principe,  par  exemple,  des  fonctions  res¬ 
sortissant  à  sa  profession  assurées  par  le  Direc¬ 
teur  ;  principe  qui  sauvegarde  toutes  les  éven¬ 
tualités  ;  médecin,  le  Directeur  remplira  toutes 
les  attributions  d’ordre  médical  ;  architecte,  il 
s’occupera  des  mesures  concernant  les  immeu¬ 
bles,  etc...  ;  pour  toutes  les  autres,  il  lui  sera 
donné  un,  ou  deux,  ou  trois  collaborateurs.  Et 
pour  en  venir  au  cas  qui  nous  intéresse,  de  beau¬ 
coup  le  plus  fréquent,  mettons-nous  en  face  du 
directeur  médecin,  il  remplira  toutes  les  fonc¬ 
tions  qui  touchent  à  la  médecine,  et  cela  dans 
la  mesure  où  il  le  pourra.  L’expérience  aura 
bientôt  démontré  quel  est  le  chiffre  extrême  de 
la  population  qui  permettra  à  un  directeur 
médecin  de  suffire  par  lui-même  et  par  lui  seul 


cette  soumission  du  blessé  au  traitement  toutes  les  lé¬ 
gislations  étrangères  et  nous  allons  bien  moins  loin  qu’el¬ 
les  en  réclamant  l’accord  des  médecins  ou  le  dire  d’un  ex¬ 
pert  avant  de  contraindre  le  blessé  à  cette  soumission. 

Il  s’agirait  donc  de  modifier  et  compléter  ainsi  l’arti¬ 
cle  4,  paragraphe  6  :  «  La  victime  d’accident  devra  se 
prêter  aux  visites  du  médecin  choisi  par  le  chef  d’entre¬ 
prise,  dans  les  conditions  indiquées  aux  paragraphes 
précédents.  Les  blessés  devront  suivre  les  traitements  et 
accepter  l’hospitalisation  dont  la  nécessité  aura  été  re¬ 
connue  par  les  deux  médecins  ou,  en  cas  de  désaccord, 
par  l’expert  désigné  par  le  juge  de  paix  ou  le  président 
du  tribunal  civil  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligen¬ 
ces  deux  séries  d’obligations  s’ajoutent  donc  à  celle 
que  nous  avions  prévue  à  l’article  3,  paragraphe  4  in  fine 
(l’obligation  de  se  présenter  en  personne,  sauf  impossibi¬ 
lité  de  se  déplacer,  lors  du  payement  du  demi-salaire). 

Quelle  sanction  prévoir  alors  si  le  blessé  se  dérobe  à 
ces  obligations  ?  11  nous  semble  équitable  de  faire  comme 
plusieurs  législations  étrangères,  de  prévoir  (bien  enten¬ 
du  après  mise  en  demeure)  la  suppression  du  demi-sa¬ 
laire  en  des  termes  plus  catégoriques  que  ceux  du  para¬ 
graphe  6  actuel,  que  nous  rappelions  tout  à  l’heure. 

Nous  dirions  : 

■'  Si  )e  blessé  SC  dérobe  soit  par  refus,  soit  par  dispa¬ 
rition  à  l’une  des  obligations  résultant  des  paragraphes 
précédents  (3  et  4,  4  et  4  bis,  5  et 6), le  juge  de  paix,  saisi 
sur  simple  requête,  devra  le  convoquer  dans  les  quarante- 
huit  heures  par  lettre  recommandée.  Sileblessé  ne  répond 
pas  à  cette  convocation  ou  ne  justifie  pas,  par  un  cer¬ 
tificat  médical,  sa  non-comparution  ou  s’il.pérsiste  à  ne 
pas  satisfaire  aux  obligations, qui  lui  incombent,  le  juge 
de  paix  devra  lui  adresser  une  nouvelle  convocation  par 
lettre  recommandée  pour  comparaître  dans  les  quatre 


â  toutes  ses  attributions  «  médicales  «.  Jusqu’à 
50;  000  habitants  par  exemple,  le  directeur'mé- 
decih  du  bureau  ;  de  50  à  70.000,  il  y  en  au¬ 
rait  deux,  et  ainsi  de  suite  ;  celui-là  oü  tout 
autre  barême  pourrait  être  admis,  ou  toute  autre 
organisation  que  nous  ne. prétendons  pas  impo- 

Mais  le  rôle  du  directeur  sanitaire  serait,  dé¬ 
fini  :  on  saurait  ce  qu’il  doit  faire  et  il  le  saurait 
lui-même,  sans  contestation,  sans  discussion,sans 
erreur  possible.  Evidemment,  la  dépêche  minis¬ 
térielle  du  10  lévrier,  qui  impose  au  directeur 
du  bureau  municipal  d’hygiène,  par  exception 
et  spécialement,  le  service  départemental  àe  h 
vaccination,  implique  de  toute  nécessité  l’obli¬ 
gation  pour  lui  de  remplir  aussi  les  autres  services 
qui  lui  doivent  être  attribués  dans  la  liste  dii 
23  mars  1906.  Puisqu’il  doit  vacciner  pour  le  dé¬ 
partement,  à  coup  sûr  il  doit,  pour  la  commune, 
protéger  les  enfants  assistés,  surveiller  les  épidé¬ 
mies,  les  filles  soümises,  veiller  à  l’isolement  des 
contagieux,  etc... 

Mais  encore  faudrait-il  savoir  jusqu’à  quel 
chiffre  de  population  toutes  ces  attributions 
lui  peuvent  être  imposées  et  s’il  est  juste  que  le 
directeur  d’une  ville  de  80.000  habitants,  comme 
le  cas  existe,  soit  obligé  de  faire  chaque  semaine 
un  rapport  sur  les  écoles  «  après  visite  »,  un  rap¬ 
port  sur  l’existence  des  épidémies  «  çu’il  doit  évi¬ 
ter  »,  un  rapport  sur  la  santé  spéciale  des  filles 
publiques  «  qu’il  doit  visiter  »,  un  rapport  sùrlcs 
enfants  du  premier  âge  «  qu’il  surveille  n  domi¬ 
cile  »,  unrapport  sur  la  vaccination  «  qu’ildonne 
3  jours  par  semaine  »,un  rapport  sur  «  les  désin¬ 
fections  «  qu’il  doit  contrôler  »,  un  rapport  snr 
les  maladies  contagieuses  dont  «  il  doit  assunf 
l’isolement  »,  un  rapport  sur  «  les  causes  de.  dé 


jours  au  plus  tard  à  son  audience  et  il  prononcerai! 
suppression  de- l’indemnité  journalière  pendant  toutlt 
temps  où  la  victime  se  sera  soustraite  à  ces  obligations. 
Cette  indemnité  ne  pourra  être  rétablie  par  le  juge  de 
paix  qu’à  partir  du  jour  où  la  victime  se  sera  conformée, 
à  ses  obligations.  Ces  décisions  du  juge  de  paixserontren- 
dues  en  dernier  ressort,  et  exécutoires  nonobstant  oppo- 

Enfin,  pourquoi  l’article  30  de  la  loi  actuelle,  qui  frap¬ 
pe  de  peines  sévères  les  patrons,  les  agents  d’affaires  et 
même,  dans  certains  cas,  les  médecins  qui  se  rendent  cou¬ 
pables  de  certains  abus,  ne  met -il  pas  de  même  un  frein 
aux  ouvriers  simulateurs  qui  exploitent  la  loi  ainsi  qu’à 
leur  complices  ?  Il  serait  juste  et  moral  d’ajouter  àl’arti- 
cle  30  un  paragraphe  6  ainsi  conçu  : 

'  «  Sera  punie,  sous  réserve  de  l’application  de  l’article 
463  du  code  pénal,  des  peines  édictées  par  l’article  405 
du  même  code,  toute  personne  qui  aura  simulé  un  acci¬ 
dent  ou  toute  victime  d’un  accident  qui  se  sera  fait  déli¬ 
vrer  ou  aura  tenté  de  se  faire  délivrer  l’indemnite  jour¬ 
nalière  fixée  par  l’article  3,  alors  qu’elle  a  repris  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  ou  de  toute  autre  pour  laquelle  elle 
reçoit  un  salaire.  Sera  passible  des  mêmes  peines  qui¬ 
conque  se  sera  rendu  ou  aura  tenté  de  se  rendre  sciem¬ 
ment  complice  de  ces  manoeuvres  ». 

11  suffira  de  parcourir  les  dispositions  du  projet  italien 
ou  de  la  loi  luxembourgeoise  pour  voir  que  les  étrangers 
vont  plus  loin  encore. 

Voilà,  messieurs,  comment  pourrait,  à  notre  avis,  êta 
organisé  le  contrôle  des  blessés,  notamment  pendant  la 
période  d’incapacité  temporaire. 


'(A  suivre.) 
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:Gès  dans  les  hôtels  »j  une  «  statistique  dermo- 
':graphigue  )i(  un  rapport  spécial  sur  '<  la  mortalité 
infantile  «i.  Ët  par  dessus  tout  cela;  diriger  j  son 
service,  faire  mouvoir  doüze^  employés,  et  faire 
vivre  toute  une  famille  avec  6,0,00  francs  par  an; 
G’est  évidepiment  trop  popr  un  seul  homme  et 
le  directeur  dont  nous  parlons  nous  écrivait  pour 
nous  affirmer  qu’on  lui  refuse  obstinénient  le 
coadjuteur  qu’il  réclame  à  si  bon  droit. il  y  a  là 
dans  l’énumération  «  rapportée  »  ci-dessus j  quel-' 
.que  exagération  à  la  besogne  régulière  que 
-doit  fournir  un  directeur  ;  mais  fût-elle  même 
ramenée  à  ce  qu’elle  doit  être  réellement,  cette 
besogne  excède  les  moyens  d’un  seul  homme 
daijsune  ville.de  80. ÔOO  habitants,  A  côté  et  à 
quelques- kilomètres,  il  y  a  peut-être,  un  heureux 
directeur  qui,  pour  veiUer  à  la  santé  de  20.000 
conoitpyens,  jouit  du  concours  d’un  ou  deux 
confrères  qui  lui-  font  la  moitié  d’un  service 
qu’il  pourrait  vraisemblablement  jassurer  par 
lui  seul. 

Nous  traitera-t-on  en  révolùtionnairès  si  nous 
demandons  une  intervention  de  l’autorité  minis¬ 
térielle  qui  réglemente  tout  cela  et  rende  im¬ 
possible  de  pareilles  inégalités  ?  N’est-Ce  pas  du 
simple  bon  sens  et  de  la  saine  logique  ?  Et  qui 
pourrait  se  plaindre,  de  celui  qui  sert,  de  savoir 
à  quoi  il  sert,  et  de  celui  qui  est  Servi,  de  savoir 
comment  et  par  qui  il  le  doit  être  ? 

D'  Jeannf.. 


Côngéquenoes  de  la  loi  de  1902 

Avant  la  loi  du  15  février  1902,  certaines  villes 
populeuses,  Bordeaux,  Lyon,  Nice,  etc.,  avaient 
créé  des  bureaux  municipaux  d’hygiène  qui  fonc¬ 
tionnaient  au  mieux  des  intérêts  de  la  popula¬ 
tion.  Les  directeurs-médecins  de  -  ces  bureaux 
d’hygiène,  faisant  partie  ou  non  de  la  munici¬ 
palité,  travaillaient  presque  toujours  gratuite¬ 
ment,  sans  critiques  intempestives,  sans  con¬ 
trainte  administrative  et  en  toute  indépendan¬ 
ce.  Leur  bonne  volonté  et  leur  dévouement  trou¬ 
vaient  leur  récompense  dans  les  services  rendus 
à  leur  ..concitoyens. 

D’autres  organisations  plus  modestes  existaient 
dans  les  centres  moins  importants.  Au  sein  des 
communes  soucieuses  del’bygiène  et  conscientes 
des  bienfaits  qu’elle  rend  à  la  sairté  publique, 
surtout  depuis  les  découvertes  pastoriennes, 
fonctionnaient  des  commissions  d’hygiène  et  de 
salubrité,  des  commissions  de  logements  insalu¬ 
bres,  qui  rendaient  de  réels  services.  Sous  l’œil 
et  avec  le  concours  de  l’administration  dépar¬ 
tementale,  elles  agissaient  activement  et  utile¬ 
ment,  quoique  dépourvues  de  pouvoirs  très 
étendus  et  de  sanctions  bien  réelles.  Néanmoins, 
sans  directeurs,  avec  le  concours  de  médecins, 
pharmaciens,  architectes  et  conseillers  munici¬ 
paux  de  la  localité,  elles  exerçaient  une  action 
permanente,  fréquente  et  efficace. 

A  notre  avis,  ces  organisations  diverses,  que 
l’on  trouvait  peut-être  rudimentaires  et  insuffi- 
santes,donnaient  de  meilleurs  résultats  que  l’or¬ 
ganisation  incohérente  provoquée  par  la  loi  de 
1902j  pourtant  mieux  armée  que  ses  devan¬ 
cières. 

Pourquoi  ?  —  Tout  ■  simplement  parce  que  les 
bureaux  d’-bygiène  niunicipaux  actuels  sont  ins 
titués,  non  plus  sous  le  patronage,  mais  sous  la 


dépendance  des  maires.  G’est  la  commuiie  qui 
paye,  .donc  c’est  le  maire  qui  nomme  ;  le  direc- 
.teur  est  un  fonctionnaire,  la  plupart  du  temps 
une  créature  du  maire,  mais  dans  tous  les 
cas  son  agent  et  son  subordonné. Le  personnel  dé¬ 
pend  également  du  maire,  qui  le  maintient  ou 
le  révoque  à  sa  guise.  Les  bureaux  d’hygiène  ne 
sont  donc  ni  indépendants,  ni  autonomes,  et  sont 
destinés  à  .  servir  la  cause  électorale  aussi  bien 
que  la  cause  hygiénique,  et —  comme  tels  — 
condamnés  à  l’impuissance. 

Et  on  1^  a  bien  vu  dernièreihent.  Eh  divërs 
endroits,  ces  pauvres  directeurs,  nornihés  au 
concoiifS,loiictionnàires  liés  par  des  etigagements 
spéciaux,  âvàiéht  cru  troüver  une  sitüatioii  hô- 
norablè,  la  sécurité  dans  le  travail,  la  tranquilli¬ 
té,  un  abri  contre  la  mauvaise  fortuile.  Au  lieti 
de  cela,,  ils  ont  rehcontré  les  jalousies,  les  taqui¬ 
neries,  les  tracâSsefies,  les  querelles  locales,  les 
animosités  des  partis,  l’autôrit'arisme  d’un  maire 
mécontent  delà  nomination  faite  malgré  lui  6u 
en  dehors  de  lui,  de  sorte  que  nos  malheureux 
confrères  jettent  leurs  plaintes  à  tous  lès  vènts, 
quittent  leur  emploi,  démissionnent  bruyam¬ 
ment,  ûü  demandent  avis  et  secours  à  nos  sociétés 
de  défense  professionnelle. 

Oh  sait  que  le  Di- Jeanne,  répondant  à  leurs 
cris  de  détresse,  leur  a  dernièrement  proposé  de 
se  syndiquer. 

La  situation  dans  le  département  de  la  Seine 
est  tout  autre  et  encore  plus  compliquée  qu’en 
province. 

Les  services  sanitaires  de  Paris  et  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  sont  répartis  entre  trois  bu¬ 
reaux  ; 

1°  Bureau  d’hygiène  de  la  Prélecture  de  po¬ 
lice. 

2°  Bureau  municipal  d’hygiène  de  la  Prélec¬ 
ture  de  la  Seine  ; 

3°  Bureau  intercommunal. 

Vingt  conseils  d’arrondissement  pour  Paris  — 
conseils  d’hygiène  des  arrondissements  de  St- 
Denis  et  de  Sceaux  —  et  conseil  départemental 
d’hygiène. 

Attributions  mélangées  et  de  nature  très  dî-- 
verses  ;  tiraillelnents,  division  arbitraire  du  tra¬ 
vail, —  c’est  le  chaos  1  ■ 

Aussi  n’est-il  point  étonnant  que  la  question  ' 
des  taudis  misérables,  des  bougés  ignobles,  des 
cités  nialsaines,  des  immeubles  grouillant  de 
populatidn  de  la  zone  militaire,  n’aient  pas 
avancé  d’un  pas. 

La  banlieue  de  Paris  aurait  seize  communes 
que  la  loi  oblige  à  la  création  d’un  bureâud’hy- 
giène. 

Les  Syndicats  des  médecins  de  la  Banlieue- 
Ouest  et  de  la  Banlieue-Est  se  sont  occupés 
delà  question  des  directeurs  de  ces  bureaux  d’hy¬ 
giène  et  se  sont  entendus  sur  la  nature  des  vœux 
à  soumettre  à  cet  égard  à  l’administration. 

Mais,  sans  vouloir  ralentir  ni  refroidir  leur 
zèle,  nous  nous  demandons  comment  nos  con¬ 
frères  pourront  aboutir  devant  l’indécision  et  le 
désarroi  des  Préfectures  de  la  Seine. 

Contrairement  à  certains  avis  émis  dernière¬ 
ment  dans  une  discussion  au  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  nous  pensons  que  la  direc¬ 
tion  d’un  bureau  d’hygiène  doit  appartenir  à  un- 
médecin.  C’est  une  question  de  principe. 

Sans  contester  les  capacités  des  architectes  à 
ce  titre,  il  faut  bien  reconnaître  que  toutes  les 
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questions  qui  relèvent  d’un  bureau  d’hygiène,  médicales  de  quelques  bureaux  d’hygiène  qui- 

sé  rattachent  à  l’hygiène  et  à  la  médecine,  - —  n’ont  pas  de  directeur  unique  ni  définitif.  D’autre 

et  surtout  les  questions  de  construction  d’habi-  part  —  et  depuis  longtemps  —  elle  se  refuse  à 

tâtions.  -  nommer  des  directeurs  lorsque  ceux-ci  ne  sont 

Mais  ce  que  le  corps  médical  doit  rechercher  pas  médecins,  et,  tout  en  laissant  aux  maires  le 

surtout,  le  but  vers  lequel  sés  efforts  doivent  choix  des  directeurs,  elle  ne  ratifie  point  toujoürs 

tendre,  c’est  l’indépendance.  ce  choix. 

Ce  qu’il  doit  éviter  —  nous  l’avons  toüjours  L’administration  entre  donc  dans  l’esprit  de 
dit— c’est  le  fonctionnarisme  débilitant  et  sté-  nos  Syndicats. 

rile,  incompatible  avec  la  dignité  de  la  profession  Nous  pouvons  nous  tromper,  mais  il  nous 
médicale,  ennemie  de  toute  servilité  et  de  toute  semble  voir,  dans  cette  façon  d’agir  de  l’ad- 
contrainte.  ministration,  son  intention  de  rester  dans  la  lé- 

Nous  souhaitons  vivement  à  nos  confrères  galité  d’abord,  puis  d’arriver  ensuite  et  peu  à 

syndiqués  delà  banlieuelouest  et  de  la  banlieue-  peu,  tout  en  s’organisant  elle-même  mieux 

est  de  réussir  dans  leurs  revendications,  sous  qu’elle  ne  l’est  actuellement,  à  concentrer  tous 

lés  réserves  que  nous  venons  de  faire.  les  services  de  la  Seine,  à  Paris,  à  soustraire  les 

D’ailleurs,  ils  ont  envisagé  ce  point  de  vue,  et  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène  de  la  banlieue  à 

no, us  espérons  même  qu’ils  seront  aidés  daiis  cette  l’influence  des  maires,  et  à  leur  donner  un  peu 

voie  parl’admiiiistratioh préfectorale  elle-même,  plus  d’mdépendance  et  d^aütotité,  en  les  ratta- 

qui  paraît  animée  de  bonnes  intentions  à  notre  chant  directement  à  la  Préfecture  de  la  Seiiie,  | 

égard.  15  mars  1909. 

Elle  a,  en  effet,  accepté  certaines  combinaisons  ,  D' Courgey. 


Réunion  duQ,Jévrierl9Qd  à  Tours.  Adopté  à  l’unanimité.  '  ’ 

{Suite  et  fin)  Art.  LII. —  Des  commissions  intersyndicales, 

^  ,  seront  établies  dans  le  but  d’étudier  et  de  solu- 

Article  lef.  Les  niédecins  exerçant  dans  les  tionner  les  questions  intéressant  l’exercice  de  la 

departements  de  1  Indre,  du  Loir--et-Cher,  de  médecine  dans  les  communes  frontières  des  dé- 

r  Indre-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Vienne  et  parlements  limitrophes, 

l’arrondissement  de Saumur,  réunis  à  Tours  en  Adopte  à  l’unanimité. 

assemblée  générale  leOfévrier  1909,  émettent  le  Art.  IV. _ Unefois  par  an,  en  cas  d’urgence, 

vœu  que  les  syndicats  médicaux  de  la  région  les  membres  de  ces  syndicats  seront  convoqués  ' 

ainsi  délimitée  établissent  entre  eux  des  rela-  en  assemblée  générale,  dans  une  ville  choisie 

tiens  de  bon  voisinage  et  s’entendent  sur  les  par  les  différents  syndicats  et  les  questions d’ac- 

questions  generales  touchant  a  1  exercice  de  la  tualité  seront  mises  à  l’ordre  du  jour,  étudiées 

profession  médicale  ou  intéressant  particulière-  et  discutées, 

ment  le  corps  médical  delà  région.  Adopté  à  l’unanimité. 

M.  Folliot  (de  Sainl-Hilaire-Saint-Fiorent)  Art.  V.— Il  serademandé  aux  journaux  médi- 
demande  que  dans  cet  article  on  remplace  «  de  eaux  publiés  dans  la  région  de  publier  les  pro- 
t' arrondissement  de  Saumur  »  par  «  du  Maine-et-  cès-verbaux  des  réunions  de  chacun  des  syndi- 
Loire  ».  cats  ainsi  que  ceux  des  réunions  des  assemblées 

M.  Charier  (de  Thouars)  propose  d;ajouter  générales.  Ces  procès-verbaux  seront  également 
le  département  des  Deux-Sèvres  à  la  liste  des  adressés  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 

départements  groupés  pour  fonder  l’entente  cor-  France  et  au  Concours  mécfiea/. 

diale.  Adopté  à  l’unanimité. 

Cet  article —  modifié  par  les  propositions  Fol-  M.  Gairal  lit  le  vœu  suivant  déposé  sur  le  bu- 
liot  et  Charier  —  est  adopté  à  lunanimité  :  reau  par  MM.  Audbert  et  Marnay  (de  Loches): 

Alamajorité,  l’amendement;  suivant  déposé  „  Les  médecins  réunis  en  assemblée  générale  le 
par  M.  Chaudet,  soutenu  par  MM.  Jablonski,  6  février  19,!9,  à  Tours,  acceptent  l’aimable  in- 

Noir  et  Jeanne,  est  adopte  :  vit  ;tion  du  docteur  Levraud  pour  le  plus  pro^ 

«  On  pourrait  consti’.uer  une  section  d’études  chain  printemps  et  décident  de  contihuer  àcette 
du  Concours  médical  chargée  de  la  propagande  époque  la  discussion  cntimée  le  6  février,» 
syndicale,  on  s’adresserait  aux  confrères  faisant  Adopté  à  l’unanimité. 

partie  de  cette  commission  pour  des  réunions  M.  Richard  (de  .Montoire)  émet  le  vœu  que 
d’études  et, de  propaganie.»  les  confrères  de  chaque  département  se  lèvent 

Art.  IL — En  dehors  d’une  Fédération  régu-  aujourd’hui  successivement  pour  choisir  des 
lière  et  autonome  dont  la  réalisation  serait  dif-  membres  capables  de  les  représenter  à  la  pro- 
ficile,  cette  entente  siétablira  ainsi  :  chaîne  réunion  de  Saumur.  Il  est  nécessaire  que 

Les  procès-verbaux  de  chaque  réunion  de  ces  cette  commission  représentative  de  la  réunion 
syndicats  seront  régulièrement  communiqués  à  à.' aujourd'hui  soit  é\ue  aujourd’hui. 
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M.  FotuoTse  rallie  à  l’opinion  de  M.  Richard, 
mais  il  serait  peut  être  préférable  que  les  con¬ 
frères  assistant  à  cette  réunion  entretiennent 
leurs  syndicats  de  ce  qui  s’est  passé  aujourd’hui; 
ces  derniers  nommeraient  ensuite  un  délégué 
ferme  au  Congrès  de  Saumur. 

M.  Lapeyre  propose  d’envoyer  comme  délé¬ 
gué  officiel  à  Saumur  le  président  de  chaque 
syndicat  et  un  représentant  des  médecins  non 
syndiqués. 

M.  Levraud  demande  que  la  réunion  de  Sau¬ 
mur  soit  une  fête  médicale  où  tous  les  méde¬ 
cins  syndiqués  et  non  syndiqués  seront  invi¬ 
tés. 

M.  DE  Grailly  et  M.  Folliot  estiment  que 
l’on  ne  devra  pas  convier  à  Saumur,  les  méde¬ 
cins  non  syndiqués,  indignes  de  faire  partie  d’un 
syndicat.  C’est  d’ailleurs  cette  mesure  que  Ton  a 
prise  pour  la  réunion  d’aujourd’hui. 

M.  Lapeyre  insiste  sur  sa  proposition  et  de¬ 
mande  des  représentants  officiels  de  chaque 
syndicat,  à  la  réunion  de  Saumur. 

M.  Chaud  ET  désirerait  que  ces  délégués  offi¬ 
ciels  fussent  nommés  aujourd’hui.  Il  est  des  syn¬ 
dicats  —  celui  du  Mans  en  particulier  —  hostile 
àl’idée  de  fédération,  qui  n’enverront  pas  de  dé¬ 
légués  officiels  à  S  aumur . 

M.  Lapeyre  est,  au  contraire,  partisan  de 
nommer  ces  délégués  à  la  prochaine  réunion  des 
syndicats  représentés  à  la  réunion  d’aujourd’hui. 
11  promet  d’écrire  à  M.  le  docteur  Médail  et  d’in¬ 
sister  auprès  de  lui  pour  que  le  département  de 
laSarthe  ait  lui  aussi  des  délégués  officiels  à  la 
réunion  de  Saumur. 

M.^Gairal  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Lapeyre  qui  est  adoptée  à  l’unanimité.  Il 
donne  ensuite  la  parole  à  M.  le.  docteur  Marnay 
pour  la  lecture  de  son  rapport,  sur  la  question 
k  l’Assistcuice  médicale  gratuite. 

M.  Marnay  (de  Loches).  —  Etant  donnée 
l’heure  tardive,  M.  Marnay  développe  en  quel¬ 
ques  mots  les  conclusions  de  son  rapport.  Ils’ex-, 
cuse  de  présenter  un  travail  peut-  être  incom¬ 
plet  ;  mais  il  n’a  pu  se  procurer  tous  les  docu¬ 
ments  qu’il  aurait  voulu  réunir,  un  trop,  petit 
nombre  de  confrères  ayant  répondu  à  la  demande 
de  renseignements  qu’il  leur  avait  adressée. 

M.  Boureau.  —  Je  désire  faire  remarquer 
qu’en  Indre-et-Loire  la  commission  de  contrôle 
de  l’Assistance  publique  a  déjà,  antérieurement 
au  rapport  du  docteur  Marnay,  mis  en  pratique 
une  des  améliorations  réclamées. 

Lorsqu’un  mémoire  semble  susceptible  de  ré¬ 
duction,,  son  auteur  est  convoqué  et  ce  n’est 
qu’ après  son  audition  qu’une  décision  est  prise. 

Les  mémoires  de  1908  ont  tous  été  contrôlés 
suivant  cette  méthode  de  travail. 

La  lecture  del’intéressantrapport  de  mon  ami 
le  docteur  Marnay  m’a  donné  l’idée  de  dissé¬ 
quer  le  budget  de  l’assistance  en  Indre-et- 
Loire. 

Cette  étude  m’a  conduit  à  de  curieuses  cons¬ 
tatations  que  je  suis  heureux  de  vous  communi¬ 
quer. 

Eh  1895,  dans  l’Indre-et  Loire,  chaque  ma¬ 
lade  soignéà  domicile  a  coûté  9  fr.  90;  enl898, 
11  fr.  72  ;  en  1907,  15  fr.  12. 

En  12  ans,  le  prix  de  revient  de  chaque  malade 
a  donc  augmenté  de  53  p.  100. 

La  somme  totale  payée  par  le  département 


en  1895  s’élevait  à  32.595;  en  1907,  elle  s’élève 
à  72.560. 

Il  y  a  là  un  véritable  danger  pour  l’œuvre  de 
l’assistance  médicale.  On  peut  craindre  que  cette 
marée  montante  des  secours  médicaux  ne  finisse 
par  inquiéter  ie  Conseil  général  et  ait  une  réper¬ 
cussion  dangereuse  sur  nos  intérêts. 

Pour  1908,  le  montant  des  mémoires  dépasse 
de  10.000  francs  environ  les  crédits  votés. 

D’où  vient  cette  augmentation  persistante  des 
dépenses  nîédicales  prises  en  bloc  ? 

Le  nombre  des  assistés  inscrits  sur  les  listes  a 
cependant  diminué. 

En  1895  il  était  de  12.198.  . 

En  1907  il  est  de  11.256. 

Soit  en  moins  1  942. 

Par  contre  leur  morbidité  a  considérablement 
augmenté. 

"En  1895.  sur  le  chiffre  de  12.198,  3:291  ontété 
maiades. 

En  1907,  sur  le  chiffre  de  11.256,  4.798  ont  été 
malades. 

Soiten  plus,  comme  malades.  1.507. 

Il  semble,  pour  expliquer  ces  chiffres  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  épidémie  générale  constatée,  que 
les  communes  aient  montré  depuis  quelques  an¬ 
nées  une  plus  vive  compassion  pour  les  misères 
d’autrui,  elles  ont  la  plume  plus  pitoyable,  elles 
inscrivent  plus  facilement  d’urgence  leurs  admi¬ 
nistrés  malades  sur  les  listes  d’iijdigents. 

On  a  remarqué,  fait  curieux  et  inexpliqué,que 
cette  crue  d’indigence  a  surtout  lieu  en  période 
électorale,  mais  que,  à  l’inverse  des  crues  de  la 
Loire,  elle  ne  baisse  jamais  ensuite. 

Autre  question  qui  nous  intéresse  plus  parti¬ 
culièrement. 

D'où  vient  l'augmentation  persistante  du  prix 


de  revient  de  chaque  malade  ? 

En  1895  ii  coûte .  9  fr.  90 

En  1907  il  coûte .  15  fr.  12 

Soit  53  p.  100  de  pius. 

Dissocions  ces  chiffres  : 

Sur  les  9  fr.  90  de  1895  : 

Le  médecin  a  reçu . .  6  fr.  38. 

Le  pharmacien  a  reçu ....  3  fr.  52. 

Sur  les  15  fr.  12  de  1907  : 

Le  médecin  a  r#çu .  7  fr.  67. 

Le  pharmacien  a  reçu .  7  fr.  44. 


Ce  qui  peut  se  traduire  ainsi  en  chiffres  ronds . 

Autrefois  quand  le  médecin  touchait  2  francs 
le  pharmacien  recevait  1  franc. 

Actuellement,  quand  le  médecin  touche  2 
francs,  le  pharmacien  reçoit  2  francs. 

Nous  avons  la  solution  du  problème.  L’aug¬ 
mentation  de  52  p.lOU  est  attribuable  aux  dé¬ 
penses  pharmaceutiques. 

Nos  ordonnances  coûtent  deux  fois  plus  cher 
en  19  '7  qu’en  1895. 

Cette  conclusion  s’impose,  car  les  mémoires 
des  pharmaciens  sont  vérifiés  soigneusement 
pour  ce  qui  concerneles  prix  des  médicaments, 
et  ne  sont  réglés  qu’avec  les  ordonnances  à 
l’appui. 

Les  notes  de  nos  confrères  qui  font  de  la 
pharmacie  ne  constituent  qu’un  pourcentage 
peu  élevé  et  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
on  est  unanime  pour  reconnaître  leur  modéra¬ 
tion. 
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Les  variations  des  prix  des  médicaments  sont 
peu  importantes  et  se  balancent. 

Nos  ordonnances  sont  donc  responsables, nous 
aurions  le  crayon  trop  facile,  nous  formulerions, 
trop  et  trop  cher.  . 

Voici,  du  reste,  quelques  exemples  de  nos  pro¬ 
digalités  thérapeutiques  cueillis  aux  hasards 
d’üne  lecture  hâtive  de  quelques  mémoires  de 
pharniaciens. 

On  trouve  couramment  des  ordonnances  qui 
pour  une  seule  visite  s’élèvent  à  8  îr.50  —  7 
francs  —  5  fr.75  —  6  fr.50  —  4  fr.75. 

Dans  une  commune,  le  prix  des  ordonnances 
concernant  un  malade  s’est  élevé  à  22üi  francs. 

Dans  une  autre,  un  malade  a  reçu  ‘8  kgr.  750 
grammes  de  coton  hydrophile. 

Ailleurs,  unè  hystérique  a  reçu  1.860  gram¬ 
mes  de  bromure  de  potassium. 

Le  mémoire  d’un  pharmacien  d’une  commune 
où  60  indigents  ont  été  malades  s’élève  à  1.  300 
francs  environ.  Le  médecin  a  reçu  comme  prix 
dé  visitesune  somme  n’atteignant  pas  150  francs. 

La  tête  d’indigent  revient  à  21  francs  de  mé^ 
ùiçaments  e.t-2  ir .  50  de  soins  médicaux. 

Àctueliement,  ce  serait  donc  nous,  médecins, 
qui  fabriquerions  les  célèbres  notes  d’apothicai¬ 
re  d’autrefois. 

Il  semble  que,  pour  un  service  public,  il  y 
aurait  lieu  d’être  plus  ménagers  des  derniers  pü- 
biics.  . 

Il  faut  bien  déclarer  cependant  que. cette  soL 
licitude  envers  nos  malades  que  nous  comblons 
de  largesses  pharmaceutiques  ne  nous  rapporte 
rien.  ' 

Mais  supposons  que  les  pouvoirs  publics  .trou¬ 
vent  que  le  fonctionnement  actuel  de  l’assistan¬ 
ce  médicale  gratuite  devient  trop  onéreux,  ils 
pourraient,  un  beau  j  our,  avoir  la  tentation  de 
lui  faire  subir  de  désagréables  modifications  ;  et 
dès  maintenant  il  serait  peutrétre  opportun  dé 
se  dire  que  chacune  dé  nos  ordonnances  estun  chè¬ 
que  tiré  sur  notre  caisse.’  ’  ' 

M.  Gairal  lève  la  séance  proposant’aux  con¬ 
frères  présents  de  reprendre  cette  question  si 
importante  de  l’Assistance  médicale  gratuite  àla 
réunion  de  Saumur . 
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Le  IL  Congrès  de  physiothérapie  des  médecins  de 
langue  française  se  réunira  à  Paris,  à  la  Faculté 
de  médecjne,  lcs'13, 14  etd5  avril  1909.  Le  vo¬ 
lume  des  rapports  SÙr  les  questions  à  l’ordre  au 
jour  (1“ -inconvénients  Cliniques  de  l'exercice  de 
la  physiothérapie  par  les  empiriques  ;  2®  la  phy¬ 
siothérapie  dans  le  traitement  de  l’aciié  ;  3° 
la  physiothérapie  dans  le  traitement  des  varices 
et  ulcères  variqueux  ;  4°  la  physiothérapie  dans 
le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  paralysie  in- 
fqntile)  sera  envoyé  ver.s  la  lin  de  mars  aux 
aà'Jiérents.  ' 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  se¬ 
crétaire  général,  docteur  Laquerrière,  2,  rue  de 
Ig  Biehlaisançe,  Paris, 

Banquet  des  médecins -Jnspecteurs,  des  écoles  de 
Paris. — Le  samedi  20  mars,  a  eu  lien  au  calé' de 
la  Paix,  le  banquet  de  la  Société  des  médecins- 
inspecteurs  des  Ecoles  de  la  ville  de  Paris  et  du 


départenient  de  Ig  Seine,  sous  la  présideppe-^e 
MM.  les'dipeçteurs  de  .l’Ensoignement.  priipaife. 
Qasquais  et;  BÉDogez  et  de  plusieurs  membre? 
de  iu  4®  Gommissioii  du  coiiseil  municipg}.  Np? 
coiifrères  ont  constaté  avec  inflriiinunt  de.plài-; , 
sir  que  l’Administration  était  d’accord  ayéd  epx 
pour  ’  instituer  un  eoncQÜrs  de  pominâtioa  p  ' 
poste  de  rnédecin  inspecteur,  des  Ecoles  et  gpitn 
augmenter  notablement  feurs  prérpgatiyés  ■  et,- 
leurs  fonctions.  _ _ ^ 

Faculté  et  Hôpitaux.  . 

Un  cours  pratique  et  complet  de  dermatoi 
logie  et  de  vénéréologie  aura  lieu  à  l’Hôpital' 
Saint-Louis,  sous  là  direction*  du  Prof,  Gaucher 
du  26  avril  au  30  juin  1909  gyec  le  cofiçours  de 
MM,  Bar',  Bglzer,  de  Beurmann,  Castpx,  Brpgs, 
Zimmem,  Hudelo,  Mprestin,  Gaston,  Érnérÿ,  E, 
Fournier,  Milian,  Terrien,  Lacapère,  Gati>®l!i>> 
Paris,  Sabatié,  Rostaine,  Lopste  ,et'  Fouquet-  • 

Le  cours  sera  complet  eq  cent  leçons.  11  piHâ 
'  lieu  tous  les  jours,  deux  fois  pgr  jour,  excçptélfis 
dimanches  et  fêtes,  à  depx  heures  et  à  trois 
res  et  demie  de  l’après-midi,  â  l’hôpital  Splqtf 
Louis,  dans  l’amphithéâtre  de  la  clinique,  il 
mencera  le  lundi  26  avril  19Q9  et  ’fpiira  le  jap’ 
credi  30  juin.l9Ô9.  . 

Ce  cours  seraessentiellementpratiqueet porte¬ 
ra  surtout  sur  le  diagnostic  et  le  traitemeiit.  ;Tqj)r 
tes  lés  démpnstrgtipns  seront  accompggpôçt  w 
préseqtatiPns  de  mglades,  de  moulages  du  {ppt: 
sée  de  l’hopitgl  Saint-Louis  et  dé  préparatipji? 
micro  biologiques  ou  histologiques.  L’gppliçptïûii' 
des  médications  usuelles  (frotté,  douches^ 
tricité,  scarifications,  épilation,  électrplyse  pjio- ' 

,  to thérapie,  radiothprgpie,  etc.)  sera  faifê  dévai) 
les'  élèves.  ’  '  ,  '  ■  ■  ’  ; 

Un  horaire  détgillé  sera  distribué  g  clipcuii 
des  auditeurs.  Des  çértificats  d’assiduité  efd’M 
truction  pourront  être  délivrés  gux  aviditeurs,4l 
fin  du  cours. 

Un  second  cours  aura  lien  en  octobre,  novemi, 
bre  et  décembre. 

Le  droit  à  yprser  est  de  15D  francs.  ,  , 

Seront  gdmis  les  docteurs  et  étudiants  fFap.- 
çais  et  étrangers,  pourvus  de  16  insçriptiqiis, 
sur  la  ,  présentation  de  la  quittance  du  yerse, 
ment  et  de  la  carte  d’immatriculation.  S’inscrire 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  3), tes 
mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h,  P.qut 
renseignements  cpirtplémentgires,  s’adresser  le  ' 
matin  àla  Clinique,  à  Saint-Louis.. 

—  M.  Gastex,  chargé  de  cours,  assisté  ie. 
mm.  Collinet,  Rgbé  et  gignluet,  commencerpte 
mardi  27  avril  1909,  à  f  fi-  ù  l’Ecplp  piq, 
tique,  un  cours  de ■  chirurgie  spéciale  ppur  jes, 
affections  ■  dé  l’oréille,  du  riez  et  4n  laryilX: 

Il  le  contiiruéra  leS' jours,  suivants,  g  la  mêipé 
heure-.-  ■  '  .i, 

Les  élèves  inscrits  seront  exercés  aux  diver-.' 
ses  interventions  opératoires  de  la  spécialité,  ÿ 
cours  sepg  complet  en;  12  leçons.  Le  droit  dftV.'i 
borgtoire  à  verser  est  de  50  francs.  Uii  eerti^ppli 
d’assiduité  est  délivré  aux  élèves. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Irap.  DAIX  Frères  et  THIRON 
8,  place  Saint-Andréi  ,  ,,  -,  ■ 

Maison  spéciale  pour  publications  péri9d’'c’ues  tpédirales,. 


N»  14 


Trente-et-unième  année 


.  Dimanohe  4  AVRIL  1  909 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Qliniqués  ~  Médecine  et  Chipurqie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicament^ 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  — '  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professiohnéis. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
ÉTUDKS  BT  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE  i 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  i 


nale  que  la  nôtre,  où  ce  qui  était  pour  nos  pères 
le  superflu  est  devenu  pour  nous  absolument 
indispénsable,  est  un  fait’ inouï  et  désastreux, 
assez  semblable  à  ce  qu^une  disette  ou  une 
,  famine  devaient  être  il  y  a  deux  ou  trois  siècles. 
Mais  cet  état  de  malaise  général  que  nos  gou¬ 
vernants  avaient  le  devoir  strict  de  faire  .'dispa-, 
râître  le  plus  rapidement  possible,  est  de  peu 
d’importance  à  côté  de  la  portée  sociale  qu’a 
ce': soulèvement  brusque  dè  toutè  une  corpora¬ 
tion,  contre  l’ômnipptencè  de  l’Etat. 

,  La  m.anifestation,  du  personnel  des  postes 
marque  le  début  d’un  affaiblissement  progres¬ 
sif  du  pouvoir  central,  qui.de  jour  én  jour,  devra 
compter  davantage  avec  la  puissance  syndica¬ 
liste;-  ^ 

Üe  cëtte  transformation  sociale  retirerons- 
nous  plus  dé  bien-être  ?  Souffrirons-nous,  nous- 
médecins,  plus  qu  moins  gravement  des  cbn- 
Yul,sions  sociales  faibles  pu.  violentes  qui  pour¬ 
ront  se  produire  ?  Cela,  nous  l’ignorons. 

■  Mais  ce  que  nous  savons,  bien,  ce  dont  il  faut- 
i^ien  nous  convaincre,  c’est  qu’il  nous  est  absolu¬ 
ment  nécessaire  de  nous  -grouper  solidement, 
de  nous  organiser,  pour  né  pas  être  écrasés, 
si  lin  jour  ou  l’autre  nous  nous  trouvons, 
sans  doute  malgré  nous,  mais  par  la  force  des 
choses,  engagés  au  coeur  de  la  mêlée  sociale. 

'Que  sortira-il  , pour  nous  de  tout  cela  ?  Nous 
l'ignorons  encoré.  Mais  en  .réfléchissant  et  en 
raisonnant  d’après  les  faits  que  nous  observons, 
il  ndüs  est  pérmis  de  faire  des  hypothèses  vrai- 
senabtlables. ,  ■  .  '  ’  '  , 

Le  développement  du  sÿiidicàl'ismè'  obligera 
un  jour  l’Etat-  à  modifier  complètement  ses 
institutions,  L’Etat  restera  l’arbitre  des  luttes 
corporatives,  assurera  l’ordre  et  la  sécurité,  em¬ 
pêchera  le  plus  fort  d’opprimer  le  plus  faible  ; 
mais’  le  parlementarisrne  actuel  devra  céder  le 
pas  ,a  un  autre  système,  Une  chambre  politique, 
élue  comme  la  Chambre  actuelle,  légiférera  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  politique  :  administration 
proprement  dite,  politique  étrangère,  défense  du 
territoire,  éducation,  police,  justice.  Mais  à  côté 
d’elle  une  chambre  économique,  émanation 
-  directè  dés  groupements  corporatifs,  des  syndi¬ 
cats  proféssiohnels,  s’occupera  de  la  réglemen¬ 
tation  de  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  éco¬ 
nomiques  du  pays.  Etant  donnée  l’importance 
dé  plus  en  plus  grande  des  questions  de  pro¬ 
phylaxie,  d’hygiène  et  d’assistance,  il  n’est  pas 
douteux  que  les  syndicats  médicaux  n’aient  une 
place  marquée  dans  -  cette  chambre  économi- 
que. 

Cette  conception  de  l’Etat  moderne  n’est 
pas  nouvelle.  ■  Elle  fut  exposée,  il  y  a  quelque 
vingt  ans,  par  M.  H'eètor  Denis,  recteur  de 
l’Université  de  Bruxelles,  et  fut  depuis' reprise 
par  bien  d’autres.  -  ■ 

Si  nous  examinons  de  près  les  transforma¬ 
tions  qui  s’opèrent,  rious.Ÿoÿons  chaque  jour 
faire  un  pas  dans  la  voie  syndicaliste  ;  lès 
ministres  et  leurs  administrations  s’entourent 


de  conseils  techniques  et  ces  cons.e.ils,  ils,,  les  1 
demandent  soüvent  aüx  syndicats 'profession- 
'hels.  Prenons  comme  exémple  la  '  profession 
médicale  qui  est  loin  d’être  favorisée  :  nous 
trouvons  nos  syndicats  représentés  officiellfr 
ment  au  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de. 
secours  mutuels  ;  nous  les  voyons  représentés 
officieusement  au  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  où  MM.  Lande  et  R. -Mil;., 
loti  ont  été- nommés,  Tun  comme  àncien-pféSi-' 
dent  et  l’aütre  comme  vice-président  dé  l’Uniori- 
des  Syndicats  médicaux  de  France. 

.Pourquoi  désespéreriong-nous  de  .forcer  ünjonr 
lès  portes  du  Conseil  supérieur  d’Hygièiie  ? 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  veutril 
réformer  les  études  médicales  ?  Sous  la  près- 
;  sioH  de  l’opinion,  il  doit  dans  la  commission, 

:  compétente  appeler  des  représentants  des  Syndi- 

■  càts  médicaux.  Le  ministre  du  travail  se  vpit-il‘ 
dans  la  nécessité  d’appliquer  la  loi  sur  lœ  acqtj 

■  dents?  Il  doit  aussi  fairé  appel  au, concours 
des  . syndicats  médicaux  pour  fixer  la  tarifica¬ 
tion  des  soins  donnés  aux  accidentés,.  ;  i 

Un  jour  viendra,  sans  doute,  où  tous  ces  con¬ 
seils  techniques  dispersés,  mais  émanant  de 
plus  en  plus  des  milieux  syndicataires,  se  cris;- 
,  talliserorit  en  inasse  et  formeront  la  chambré 
'  économique  dont  nous  prévoyons  la'iiàissahbe,’ 
Quant  aux;  groupements  syndicaux,  de  plus  en 
plus  étendus,  de  mieux  en  mieux  organisé' 
après  s’être  fait  entre  eux  ou  avoir  fait  à. l’État 
et  à  d’autres  collectivités  une  guerre  défensive, 
acharnée,  ils-comprendront  que  le  travail  dans'le- 
calme  et  l’entente  sont  préférables  àuxluttesiqiiÉ  ' 
dans  les  deux  camps,  multiplient  .souvent  bien, 
inutilement  les  victimes.  La  guerre  économique 
s’apaisera  et  deviendra  rare  comme  Fèst  deve¬ 
nue  la  guerre  entre  nations.  Des  traités,  des 
compromis,  des  ententes,  se  feront  entre  les. 
groupemeiits  divers,  après  de  longues  discus-' 
sions,  dont  nos  pourparlers  avec  la  Fédération 
nationale  de  la  Mutualité  peuvent  paraître  une 
sorte  de  prélude.  La  Chambre  économique  régle¬ 
ra  par  des  lois  bien  étudiées  les  conditions  dans 
lesquelles  s’exécuteront  ces  contrats,  et  l’Etat 
intervenant  en  cas  de  conflit,  assurera  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice  et  imposera  le  respect 
des  traités  et  des  décisions  de  cette  dernière. 
Tel  est  l’avenir  que  nous  entrevoyons  au  syn¬ 
dicalisme. 

Le  corps  médical  bénéficiera-t-il  de  ce  nouvel 
état  de  choses  ?  Peut-être.  Mais  en  tous  cas,  an 
train  où  vont  les  choses  (et  la  dernière  grève  des 
postiers  peut  nous  faire  craindre  leur  précipita¬ 
tion),  il  est  de  notre  devoir  de  fortifier  de  plus  en 
plus  nos  Syndicats,  d’organiser  le  mieux  possi¬ 
ble  notre  profession  .  Il  faut  que  notre. voix  puisse 
se  faire  entendre  à  l’occasion  ;  il  convient  que' 
nous  ne  soyons  pas  traités  en  quantité  négli¬ 
geable,  si  jamais  vient  l’heure  de  l’organisation- 
d’ùne' société  nouvelle.  ’  ■  J.  Nom.  - 
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La  méiiingitè  cérébrp-spiWe..  , 

M.  le  Df  0/  CnouzoN  décrit  dans  la.. Journal  de 
médecine  interne- {n°  8),  les  points  principalement 
intéressants  à  retenir  dans  rhistoire  de- la  ménin- 
ite  cérébro-spinale,  cette  nouvelle  maladie  épi-, 
émique  .qui  sévit  dans  plusieurs  garnisons  et 
dans  quelques  écoles.  ' 

La  mortalité  de  la  méningite  cérébro-spinale 
varie  entre  45  et  60  pour  100.  '  ' 

Là  contagiosité  cle  l’aRection  est  prouvée  par 
cet.ait  que  sa  dissémination  est  régie  par  les  dé¬ 
placements  humains  et  par  la  transinission- d’une- 
personne. à  une  autre.  Toutes  ces  notions  ont  , été; 
vérifiées  dans  les  dernières  épidémies  qui  ont  pris” 
toutefois  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne '(1904-: 
1905)  une  intensité  anormale.  L’épidéfnie  d’Al- 
leni^ne,qui  a  débuté  eii  Silésie  enT905  s’est  pro¬ 
pagée  jusqu’eii  1908,  en  Wèstphalie  et  én  Prussé.' 
En.France,  dans  ces  dernières  années,  on  a  cons-' 
taté  presque  toujours  des  cas  isolés  de  méningite 
cérébro-spinale  ;  cependant  une  petite  épidémie  I 
aété  observée  en  1898.  Tout  récemment,  en  1908, 

M.  Netter  signalait  une  recrudescence  de  la  mé¬ 
ningite  cérébro-splinale  et  cette  recrudescence 
n’était  que  le  prélude  de  l’ épidémie  qui  sévit  ac^- 
tuellemént  à  Evreux,  à  Paris,  à  Saint-Denis,  et  én 
divers- points  de  la  banlieue. 

■iR-microbe  de  là  méningite  cérébro-spinale  est 
httièningocoque  de  Weichselbaüm.  Il  convient, 
eniofîetyde  rejeter  du  cadre  de  la  méningite  céré-  ,| 
j)ijiî,-ppmale  épidémique  les.  méningites.  cérébro-.. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 

Projet  de  révision  de  la  loiAccidents  du  travail. 

ATTENTION  ï  l  î 

Annexe  n“  367 

(SÉNAT.  Session  extr.  Séance  du  21  décembre  1908.) 
PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  modifier 
.leslois  del898, 1902, 1905  et  1906  sur  les  accidents  du 
travail,  présentée  par  M.  Petitjean,  sénateur.- — (Hen-^ 
Voÿée  à  là  commission  des  accidents  du  travail.) 

,  (Suite  et  fin.) 

La  question  médicale. 

-Il  nous  est  apparu  aussitôt  que,  du  même  cmp,  la 
plupart  des  dispositions,  proposées  se  trouvaient  régler 
la  question  médicale,  en  faisant  surveiller  de  très  près  le 
t  alternent  par  le  médecin  du  chef  d’entreprise.  Des  - dé- 
ilarations  mêmes  d’administrateurs  éminents  font  penser 
que  ce  contrôle  du  service  médical’ne  serait,  lui  non  plus, 
pas  inutile.' 

Que  reproclie-t  on,  en  somme  —  non  aux  médecins, - 
mais,  comme  Ta  dit  si  justement  à  Rome,  M.  Paulet,  à. 
des  médecins  ?  Le  directeur  de  l’assurance  sociale  a  lui- 
même  groupé  ces  griefs  sous  deux  chapitres. 

Tout  d’abord,  il  s’agirait  de  véritables  fraudes,  de  col¬ 
lusions.  «  Que  des  collusions  soient  possibles,  disait  M, 
Paulet  dans  son  rapport  de  Rome,  que  quelques-unes 
soient  certaines  entre  des  ouvriers  qui  ont  tendance  . à  j 
prolonger  une  inaction  déclarée  et  des  médecins  qui  ont  1 
un  intérêt  évident  à  prolonger  leurs  soins  et  à  grossir 
leurs  honoraires,  inutile  de  le  contester. . .  » 


spinales  dues  aux  pseüdo-méningOGoques,  ;  aiX 
pneumocoque,  au  streptocoque  de  Bonome,(}u  ,à 
d’autres  microbes.  Le  méningocoque;  doit,  çtjre. 
considéré  comme  spécifique  deTa,.nialadie.,  .  ^';, 
La  voie  d'infection  est  la  muqueuse, dés  fosseS’ 
nasales.  Busquet  a  montré  que  lé  itiuciis  nasàLdes 
malades  contient  le  méningocoque  et  que  .cé 
méningocoque  se  transmet  aux  méninges’par-  les 
lymphatiques  qui  vont  de  la  muqueuse  pituitaire 
aux  espaces  sous-arachnoïdiens,  enpassant  à  tra¬ 
vers  la  lame  criblée  deTethmoïde.  ,  -  - 

Au  point  de  vue  symptomatique,  la  méningite 
cérébro-spinale  se  manifeste  par  des  phénqmênès 
i  d’irritation  méningée  et  des  phéhortiènes  d’infCc- 
■  tion.  ■  .  '  '  ■  '  V  ; 

«  Le  début  est,  en  général  brusque,  avec  teiïipé- 
rature  élevéé,  cèphalée,voinissémênts,  rachialgie. 
Puis  apparaissent  leà- contractüres,  le  signe  de, 
Kernig,  les  paralysies,  les  troubles  dans  le  ^thme 
et  la  fréquence  du  pouls  et  de  la, respiration,  les 
troubles  de  l’intelligence. Get  état.peut  durer  vingt 
à  trente  jours  et  la  maladie  setermine  pgrTe  çômà' 
et  la  mort  ou  par  la  guérison  avéc  des  sèquéllés 
plus  ou  moins  iihpoftantes.  '  ’  ,  ' 

a  Pour  compléter  ce  tabléau  clinique,  sighafo'n'sv 
la  fréquence  du  purpura.  Darts  lés  épidémiesamék 
ricaines,  ce  symptôme  est  si  fréquent  qU’il  a- valu 
à  la  maladie  le  nom  de  fièvre -tachetée  (s-pai/ed  ; 
fever).  1.&  syndrome  urinaire  de  cette  affection, 
a  été  bien  décrit  par  Loeper  et  Goüraudj  qui  ont; 
montré  que  ses  caractéristiques  étaient  la  pùlyu-  ' 
rie  et  l’augmenliatipn  des  décharges  azotées;  îfhïàS-  - 


Ce  «  fléau  qui  éclate  aujovud’hui  à' tous  les  ÿfeüx"»,  les 
«  complaisances  dé  médecins  qui  n’ont  pas  la-clàirvoyafiéO 
ou  le  courage  d’ écarter  résolument  la  fraude,  les  compli-  , 
cités  aussi  de  médecins  coupal)lcs  cle  véritables  falsifica-  ' 
tiens  médicales,  artisans  intéresses  de  simulations  doUt  ' 
ils  sont  des  premiers' bénéficiaires  (G. -.Paulet  devant 'la - 
Fédération  des  industriels  et  commerçants  français)  »,  ow 
le  trouve  décrit  dans  trop  de  publications,  depuis  un  an, 
pour  quenous  ayons  besoin  d’insister  longuement  sur  le 
rôle  de  certains  «  médecins  marrons  »,  sur  leurs  clîniciuos  ■ 
ou  leurs  certificats  sont  «  cuisinés  »,  où  comme  le  disait  : - 
le  docteur  Valude,  certains  médecins,  honte  de  la  pro¬ 
fession,  ne  craignent  pas  de  se  faire  les  éducateurs  des, 
accidentés  du  travail,  pour  leur  apprendre  à  simuler,  sur 
le  racolage  exercé  au  moyen  d’ouvriers,  de  blessés  ou- 
même  de  concierges  recevant  tous  quelques  francs  par 
victime  amenée  à  l’officine. 

Le  congrès  des  praticiens  (Paris  1906).  çi  émis  le  vœu 
suivant  :  i 

'1  Le  Congrès  proteste  contré  le  racolage  des  blessés  du  • 
travail  par  les  cliniques  au  moyeu  de  versements  en  es¬ 
pèces  et  regrette  que  de  pareilles  mœurs  s’introduisent  , 
dans  le  corps  médical.  »  - 

De  tristes  procès  tout  récents  ont  prouvé  qu’à  la  ion-  ■ 
gue,'la  justice  elle-même  avait  fini  par  s’émouvoir. 

A  la  fin  de  mars  dernier,  les  journaux  analysaient 
comme  suit  une  afiaire  plaidéo  devant  le  juge  de  paix  ' 
du  4' arrondissement  de  Paris  :  '  .  ' 

«  Au  lendemain  d’une  déclâratibh  de  grève  ,45  ouvriers 
terrassiers  d’une  entreprise  de  construction  du  métropo¬ 
litain  prétendaient  avoir  été  victimes  de  «  coups,  de  ' 
pression.  »  et  réclamaient  leur  indemnité  jonrhalière, 

;  fixée  par  l’article  3’ 'de  la  loi  clé  1898.' ’ 

1  «  L’entrepreneur  déniait  la  matérialité  des  accidents  et 

I  la:  sincérité  ides  certificats  médicaux  délivrés  auxiou.-, 

^  vriers  par  cinq  ou  six  docteurs  spécialistes. 
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phatëes  'et  chlorurées.  U  indice  opsonique  es  t,  en 
général,  très  élevé,  et  ce 'point  aurait  une  grande 
valeur  diagnostiqué. 

«  A  côté  de  la  forme  classique,  on  a  signalé  aussi 
des  formes  anormales  curieuses  :  la  forme  à  re¬ 
chutes  et  surtout  les  formes  frustes,  et,  en  parti¬ 
culier,  la  forme  ambulatoire  dans  laquelle  le  ta¬ 
bleau  clinique  est  réduit  à  quelques  maux  de  tête 
et'à  une  légère  raideur  de  la  nuque  ;  le  malade 
continue  à  circuler  et  le  plus  souvent  on  le  croit 
atteint  de  grippe.  La  ponction  lombaire  seule,  par 
la  constatation  des  polynucléaires,  permet  de  fai¬ 
re  le  diagnostic.  • 

:  «:  Les  séquelles  de  la  méningite  cérébro-spinale 
sont  connues  depuis  longtemps. 

«  Il  est  intéressant  de  savoir  que  ces  séquelles 
s’observent  aussi  bien  dans  les  formes  frustes  que 
dans,  les  formes -classiques.  Les  plus  fréquentes 
sont  celles  des  organes  des  sens,  les  paralysies, 
puis  les  troubles  subjectifs  de  la  sensibilité. 
Elles  se  montrent  en  général  pendant  la  maladie, 
leurs  manifestations  sont  polymorphes  et  ont  une 
certaine  tendance  à -l’amélioration. 

,«  Les  troubles  -des  organes  des  sens  sont  la  cé¬ 
cité,  les  paralysies  oculaires,  la  surdité  que  Alt  a 
observée  fréquemment  pendant  l’épidémie  de 
Vienne  de  1907.  Les  paralysies  sont  la  diplégie 
spasmodique,  l’hémiplégie  et  surtout  les  paraly¬ 
sies  flasques  avec  atrophie  musculaire  persistante 
à  localisation  plus  ou  moins  étendue.  Or,  ces  pa¬ 
ralysies,  quand  elles  .surviennent  dans  Penfance, 
laissent  derrière  elles  le  tableau  classique  de  la  pa¬ 
ralysie  spinale  infantile.  Il  est  'donc  infiniment 
probable  que  cette  affection  a,  dans  bon  nombre 
de.  cas,  une  origine  méningitique.  Enfin  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  peut  laisser  derrière  elle  des 
troubles  sensitifs  ou  des  troubles  mentaux -qui 


peuvent  être  légers  e.t  transitoires  ou  plus-loin-  - 
tains  et  consistent  ddns  un  certain  nervosisme, 
ou  enfin  être  caractérisés  par  Tidiotie  ou' l'a  dé- 
mencé.  ■ 

«  Le  diagnostic  de  laméningite  cérébro-spinale 
est  fait  par  la  constatation  des.  polynucléaires 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  retiréfiar  ponc¬ 
tion  lombaire  et  en  second  lieu  par  la  rècherche 
du  méningocoque.  Cette,  recherche  du  microbe 
est  nécessaire  pour  ne  pas  confondre,  en  se  fon¬ 
dant  sur  le  seul  cyto-diagno'stic,  une  méningite 
cérébro-spinale  avec  un  épanchement  prurifonnb 
aseptique  dès  méniiigés  à  polynucléaires  intactes 

«  Enfin,  le  diagnostic  pourra  être  complété  par 
la  recherche  du  méningocoque  ‘  dans  le  sang  et 
dans  le  mucus  nasal. 

«  Traitement. —  Le  traitement  de  la  méningite 
cérébro-spinale  consistait  autrefois  dans  les-bàins 
chauds,  les  ponctions  lombaires  répétées  elle col- 
largol.On  y  a  joint  récemment  le  sérùm  antiiriéiiib-' 
gococcique.  Les  bains  chauds  prolongés  exèrceit 
une  influence  favorable  sur  les  phéiio  mènes  d’ex¬ 
citation,  sur  les  contractures,  sur  la  douleur. 'Les: 
ponctions  lombaires  doivent  être  répétées  et  agis¬ 
sent  en  diminuant  la  tension  du  liquide' céph'âo- 
rachidien  et  en  soustrayant  une  .partie  des,  mi¬ 
crobes  et  de  leurs  produits  de  sécrétion.  Le  coUar- 
gol,  suivant  Netter,  a  une  action  favorable,  mais 
il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  l’injecter  dans la'ca- 
vité  arâchno'îdienne  ;  les  frictions,  les  injections 
intraveineuses  ou  sous-cutanées  restent,  suivant 
lui,  le  meilleur  mode  d’application  de  ce  traite¬ 
ment.  ■- 

«  Le  sérum  antiméningococcique  a  été  prégaié 
simultanément  par  plusieurs  auteurs  :  La  mpjrta- 
lité,  qui  sans  sérum,  était  de  50  à  80-  %  suivantte 
épidémies  et  les  localités,est,descendue-dànsl(s  ' 


«  Le  tribunal  de  paix,  après  expertise  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  .Thoinpt,.  Le.r-ino.yez  et  Journeault  et  audition  de 
témoins,  n’accorda  l’indemnité  qu’à  quelques  ouvriers. 
Il  rejeta  les.  demandes,  des  autres  comme  non  justifiées.  - 
Sur  l’eusemble .  des  31  certificats  médicaux  versés  aux 
débats,  5i8  furent  écartés  comme  étant  scientifiquement 
sans  valeur.  - 

,  «  Les  .rédacteurs  de  ces  certificats,  dit  le  jugement, 
se,  sont  .portés  garants  -de  la  véracité  des  phénomènes 
qui,,  par  leur  nature- subjective,  échappent  absolument 
au'çoptrôle  médical..  » 

M.  le  juge  de  paix  Coûtant,  dans  une  analyse  très  com¬ 
plète,  montra  ensuite  la  légèreté  coupable  avec  laquelle 
ont  été  déhvrés.-ces  documents  et  il  ajouta  que  l’établis¬ 
sement  et  la  rédaction  de  tels  certificats  dont  il  est  fait 
un-abus  -inqualifiable  porte,  également  préjudice  au  pa¬ 
tron,  qui  est;  ains.i  exposé  à  payer  des  indemnités  à  des 
ouvriers  non  blessés  ou  victimes  d’accidents  étrangers  au 
travail,  et  à  l’ouvrier  que  l’imprécision  et  la  banalité 
systématique  de  leurs  attestations  peuvent  faire  con¬ 
naître,;  apfès;.  guérison,  comme  ayant  simulé  des  trou¬ 
bles  réellement, subis.  .  - 

Bans, unei.autre  affaire  qui  a  eu  un  énorme  retentisse¬ 
ment,  plusieurs  mois  de  prison  ont  été  infligés  au  méde- 
cin.et  à. l’ouvrier  et  ilsontété  condamnés  à  500  francs  de 
dommagesriritérêts  payables  par  chacun  aux  patrons 
lésés  et  à  des, insertions.  Mais  surtout,  peine  pour  la  pre¬ 
mière  fols  appliquée  en  pareil  cas,  ;le  médecin  fut  sus¬ 
pendu  de  l’exercice  de  sa  profession  médicale  pour  cinq 
ans  (peine  réduite  à  deux  ans  parla  cour  d’appel  de  Pa¬ 
ris).  , 

On  peut  noter  encore  le  jugement  si  bruyamment 
commenté  (tribunal  correctionnel  de  Bordeaux)  qui,  à  la 
lin  de  juillet  dernier,  a  condamné  un  médecin  à  huit 
mois  de  prison, 100  francs  d’amende  et  quatre  ans  de  sus  - 
pension  d’exercice  delà  médecine-,  et  un  pharmacien  à 


trois  mois  de  prison  et  100  francs  d’amende.  Bs  fureht'éi 
outre  condamnés'solidairementà  des.ddmmag'es-intétfc 
au  profit  des  patrons.  Le  motif  7  Pour  le  médecin,  dffi- 
vrance  de  certificats  exagérant  la  durée  de  l’incapacité; 
pour  le  pharmacien,  fournitures  exagérées  '  de  inédicâ- 
ments. 

Mais  voici  qui  est,  pour  parler  avec  M.  Paulet  (rap¬ 
port  au  congrès  de  Rome)  «d’aspect  moins  grave  et  ce¬ 
pendant  de  conséquence  peut-être  plus  importante  >; 
c’est  le  second  type  d’abus  exercés  par  certains  mé¬ 
decins. 

Il  est  banal,  parce  qu’il  est  vrai,  de  répéter  que,  dans 
son  ensemble,  le  corps  médical  est  au-dessus  de  tout 
soupçon  et  personne  n’hésite  à  lui  rendre  hommage  ;  ce 
n’est  rien  prouver  de  général  que  de  montrer  quelqtiei 
médecins  déloyaux,  pas  plus  que  de  citer  quelques  ou¬ 
vriers  fraudeurs  ou  quelques  patrons  ou  assureurs  se 
dérobant  à  leur  dette.  De  l’aveü  de  tous,  il  ne  peut  s'agit 
là  que  d’exceptions  et  ce  ne  sont  point  Ces  exceptions 
qui  pourraient  longtemps  préoccuper,  au  point  de  vue  de 
l’exagération  des  charges  financières  de  la  Ibi;  Une  ap¬ 
plication  plus  vigilante  et  plus  ferme  de  pénalités  légales 
aurait  vite  raison  de  quelques  délinquants. 

Nous  sommes  loin  des  déclarations  optimistes  conte¬ 
nues  dans  la  circulaire  ministérielle  du  3  mai  1906'# 
commentait  la  disposition  nouvelle,  inscrite' dans  h  loi 
du  31  mars  1905,  à  laquelle  faisait  allusionM.  Püuletl 
Que  dit  cet  article  4  (  g  2)  ? 

I  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de 
son  médecin  et  de  son  pharmacien.  »  Et  c’est  bienlarè- 
gle,  l’ordinaire,  le  cas  que  nous  avons  eu  en  vue  jusqu’ici 
en  parlant  du  contrôle  possible.  Mais  comment:  donc 
seront  payés  ces  médecins  et  pharmaciens  ? 

t  Dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu i 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu'i 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  depaix  du  can- 
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.  ;Gas  traités  par  le  sérum  à25  %,  à  18  %,  14  %.  Et 
lesériim  agit, non  seuleinent  en  diminuant  la  mor¬ 
talité,  mais  en  abrégeant  la  durée  de  la  maladie  et 
en  dimmuarit  Ja  fréquence  des  complications.  On 
injecte  en  général /20  ôü  30  centimètres  cubes  de 
sérum  et  on  répète  les  injections  tant  que  la  tem- 
pêraturem’a  pas  baissé  r  il  est  nécessaire  d’injecter 
•le  sérum  dans  la  cavité  cérébro-spinale,  après 
ponction  lombaire  et  soustraction  d’une  quantité 
de  liquide  céphalo-rachidien  au  moiiis  égale  à 
celle.du  sérum  qui  doit  être  injecté.  Il  est  à  sou¬ 
haiter  que  cette  sérothérapie,  dont  les  résultats 
paraissent  avoir  été,si  efflcace'ff:en  Amérique  et  en 
fflemagne,  donne  d’hèûreux  . résultats  en  France 
jit  puisse  juguler  l’épidémie  qui  semble  s’étendre 
diçB moment.:»;  '  ■  '  • 


■  Ti'aitenièilt  du  diabète  par  le  Guelpa. 

Le  D''  Guelpa  a.préconisé.récemment,  àlaSo- 
ëlété  de  'Thérapeutique,  un  nouveau  traitement 
du  diabète'  qui;  bien  qu’un  peu  étrange,,  mérite  une 
ijertaine  attention. 

?  Ce  traitement,  d’ailleurs, -est  des  plus  simples. 
■Il  consiste  essentièllement  à  soumettre  le  malade 
à  des  périodes  répétées  de  trois  jours  francs  de 
jeûne  complet,  ■  .  ■ 

;  Pendant  cette  diète  absolue,  M.  Guelpa  pres¬ 
crit  l’usage  de  purgatifs  salins,  sous  forme,  par 
éxemple,  d’eau  minérale.  Ces  purgatifs  ont  un 
double  rôle  ;  d’abord,  ils  désencombrent  le  tube 
intestinal,  siégé  fréquent-,  surtout  chez  les^  diabé¬ 
tiques,  qui  ont  tendance  à  manger  beaucoup  plus 
qp’ilsne  doivent,  de  fermentations  nocives  qui 
Mùcncent  certainement  l’évolution  du  proces¬ 
sus  morbide  ;  enfin,  ils  empêchent  la  sensation  de 


d’électrisations  et  de  radiographies  !  Les  juges  de  paix, 
sans  cesse,  réduisent  ces  notes,  sur  des  expertises  dont 
les  termes  sont  parfois  fort  sévères.  Je  pourrais  à  cet 
égard  compléter  par  des  jugements  bien  caractéristi¬ 
ques  les  documents  déjà  reproduits  dans  le  passé.  , 

Voici  Un  seul  exemple  concernant  les  abus  de  médi- 
cammts. 

Le  24  mars  1908,  le  tribunal  de  paix  de  Roubaix  Est 
et  Ouest  statuait  sur  une  réclamation  de  1 . 381  fr.  85 
pour  fournitures  pharmaceutiques  faites  à  un  ouvrier 
blessé.  Le  pharmacien  nommé  expert  conclut  à  une  ré¬ 
duction  de  191  fr.  05.  Un  médecin,  nommé  lui  aussi 
comme  expert,  déclara  «  qu’en  raison  des  particularités 
de  l’accident,  les  fournitures  pharmaceutiques  avaient 
été  faites  avec  une  prodigalité  inconcevable,  qu’il  y  avait 
un  véritable  gaspillage  il  constata  que  cela  résultait,  à 
l’évidence,  de  l’examen  des  ordonnances,  de  leur-  fré¬ 
quence  et  de  l’ abondance  invraisemblable  des  fournitu¬ 
res  ;  qu’en  effet,  il  y  a  eu,  pour  les  trente-neuf  prémiers 
■  jours,  une  moyenne  de  trente-neuf  francs  par  jour  !  Dé¬ 
bauche,  faite  à  l’insu  du  patron,  de  livraisons,  si  bien 
qu’il  finit  par  fixer  à  300  fr.  seulement  l’importance  des 
médicaments  nécessaires.  ‘ 

On  ne  peut  donc  qu’approuver  ces  paroles  du  docteur 
Dabout,  président  de  l’Association  des  médecins  légistes 
de  Paris,  citées  au  congrès  de  Rome. 

Dans  la  plupart  des  affaires  litigieuses  qui  ont  été  sou¬ 
mises,  ce  qui.  m’a  frappé,  c’est  l’énorme  disproportion 
existant  entre  le  nombre  des  visites  faites  par  les  méde¬ 
cins  au  blessé  et  le  degré  de  là  gravité  de  la  blessure. -La 
plupart  du  temps,  une  simple  plaie  de  l’index  est  la  rai¬ 
son  de  visites  et  pansements  journaliers,  alors  que  le 
même  blessé,  vu  par  le  même  médecin,  n’aurait  reçu  de 
visites  que  tous  les  deux  ou  trois  jours,  s’il  avait  dû  se 
soigner  à  ses.  frais. 

Il  est  évident  que  la  tentation  peut  être  fort  grande 

-f 


Ijnoÿ  est.  suryemi  l’accident,  conformément  à:  un  tarif, 
jp! sera- établi  par  arrêté  .du  ministère  du  commerce 
après  préavis' d’une  commission  spéciale -comprenant 
.ferçprcsentahts.de  syndicats’  de  médecins  et  pharma- 
èféps.  Se  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux, 
ÿcsociétes  d’assurances  contre  les  accidents  de  travail  et 
de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne.  pourra  être  modifiée 
klà-mtervalles^cie, deux  ans.  •' 

c  Or,  le  premier  tarif  en  question,  celui  de-septembre 
1905,  a  prévu  le  payement  àla  visite  des  médecins  à  libre 
Çho'ix.' 

Qu’estvenue  révéler  la  statistique  officielle?  Une  haus¬ 
se  surprenante  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Voici  IeS‘ chiffres  rappelés  par  M. 'Paulet  dans  son  rap¬ 
port' àii  congrès  de  Rome  (il  s’agit  des  sociétés  d’assu¬ 
rances -seulement).  '■  ■ 

)  —  '  de  la  p'inie  pure 

1901  5.416.893  .12.4' 

v'iaôà;...'.'. ........ ....;..  .  6.464.425  tz 

1903  .  6.640.409  14.3 

1904  .  6.947.212  14.9 

'.  -1905  . ...;.. . .  8.411.276  14.7 

:  1906;.... . ; . .  10.533.987  15.7 

;'r  Les  sommes  dépensées  en  frais  médicaux  et  pharma- 
ÿçUtiqu'es-.ont  ainsi  augmenté  de  94.46  pour  IGO,  tandis 
ique  ies  salaires  assurés  augmentaient  seulement  de 
i28,-8.0;;p.  1,00.. 

5  L’augmentation  est  bien  plus  s'énsible  dans  les  grands 
ipc'iitfcs.' Le  Syndicat  de  garantie  du  bâtiment  (Paris)  a 
vu  ses  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  par  1000  ou- 
■Ytieps. types  (unités  ouvrières  de  300  jours  de  travail) 
passer  de  2.839  fr.  en  1901  à  13.068  fr.  en  1907,  ce  qui 
représente  une  hausse  de  360  p.  100. 

Trop  de  visites,  trop  de  médicaments  ou  d’objets  de 
pàriseménts  et'trop  coûteux,  trop  de  massages  encore  ou 


■faim  et  rendent,  par  .conséquent,  la  diète  par¬ 
faitement  supportable'. 

Les  résultats  obtenus  par  M.  Guelpa  sont  sür- 
■prenants.  Généralement,  une  seule  période  de 
jeûne  détermine  soitun  abaissement  considérable 
du  sucre,  soit  même  sa  disparition  complète.  La 
reprise  de  l’alimentation  —  alimentation  natu¬ 
rellement  établie  dé  manière  à  couvrir  stricte¬ 
ment  les  besoins  réels  du  malade,  en  évitant  l’ex¬ 
cès  de  viande  et  de  sucre  —  est  suivie  d’une  aug¬ 
mentation  ou  d’une  réapparition  du  sucre.  Mais, 
au  bout  de  deux,  trois,  quatre  périodes  de  jeûne 
au  plus,  le  sucre  a  bien  et  déflnitivenient  disparu 
e  t  un  régime  varié,  même  normal,  où  figurènt  tous 
les  aliments  ordinaires,  ne  le  fait  pas  reparaître. 
Le  malade  peut  être  considéré  comme  guéri. 

M.  le  D”  Robin  est  venu  confirmer  ces  résul¬ 
tats  et  apporter  une  observation  remarquable 
dans  le  même  ordre  d’idées.  .  ■ 

Une  femme'de  son  service,  atteinte  de  diabète, 
éliminant  près  de  800  grammes  de  sucre  par  jour, 
avait  résisté  au  traitement  institué  et  son  état 
allait  en  s’aggravant.  On  la  soumit' air  régime  de 
M.  Guelpa,  jeûne  absolu  pendant  trois  jours  et 
purgatifs,  et,  dès  le  second  jour,  le  sucre  tombait 
à  zéro.  De  tels  résultats,  aussi  rapides  du  moins, 
n’ont  jamais  été  obtenus  avec  les  autres  méthodes 
de  traitement,  par  la  simjfle  réduction  alimen¬ 
taire,  meme  avec  le  jour  de  jeûne  de  Cantani  et  le 
Gemuse- Tag  des  Allemands. 

Il  est  bon  d’ajouter  que  ces  pé  iodes  répétées 
de  jeûne  et  de  purgation  ne  constituent  pas  ab¬ 
solument  tout  le  traitement  :  elles  n’en  représen¬ 
tent  que  le  summum.  Entre  temps,  les  diabétiques 
restent  au, régime  restreint  et  usent  de  quelques 
médicaments  qui  contribuent  au  succès  de  la 
cure,  quoique  leurs  effets  soient  beaucoup  moins 
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frappants.  Ces  médicaments,  à  part  peut-être 
l’antipyrine,  l’opium,  les  alcalins,  sont  en  réalité 
moins  utiles  dans  le  diabète  maigre  ou  pancréati- 
ue,  que  dans  le  diabète  gras  ou  arthritique,  car, 
ans  ce  dernier,  certaines  drogues  ont  principa¬ 
lement  pour  but  d’activer  la  nutrition,  et  de  faci¬ 
liter  la  solubilisation  et  l’élimination  des  déchets 
nocifs  ;  la  superposition  de  l’ohésiLé  au  diabète 
prouve  incontestablement  qué  la  diathèse  arthri¬ 
tique  est  en  jeu,  et  c’est  elle,  dès  lors,  qu’il  faut 
combattre  au  moins  autant  que  la  glycosurie. 


Valeur  pronostique  des  fonctions  biliaires 
et  intestinales  chez  les  petits  enfants. 

M.  le  H.  Triboulet  a  recours  au  procédé 
suivant  d’analyse  des  matières  fécales  des  jeunes 
enfants  pour  se  rendre  compte  de  l’état  de  leur 
nutrition  et  de  leur  désassimilation. 

On  prend  un  peu  de  selle  fraîche  expulsée  spon-  ’ 
tanément,  ou  à  l’aide  d’un  petit  lavage.  On  intro¬ 
duit,  dans  un  tube  à  essai  ordinaire,  gros  comme 
une  demi-noisette  de  là  matière,  qu’on  dilue  dans 
15  c.c.  d’eau  distillée,  puis  on  ajoute  8  à  10  gout¬ 
tes  de  solution  de  sublimé  acétique  de  laboratoi¬ 
re  (1).  Il  ne  faut  pas  filtrer,  car,  avec  le  réactif,  il 
se  fait,  par  précipitation,  une  séparatioif  d’un  dé¬ 
pôt  et  du  liquide,  et  il  est  très  important  de 
pouvoir  comparer  les  deux  détails  :  le  dépôt  et  le 
liquide. 


fl)  La  formule  en  est  :  eau  100  ce.  ;  sublimé  3gr.  üO  ; 
acide  acétique  1  CO.  Une  solution  de  sublimé  concen¬ 
trée  peut  servir  également,  les  résultats  sont  seule - 
mentunpeu  moins  nols  et  moins  durables. 


pour  le  médecin  qu’autorise  laloi  d’aller  voir  un  malade 
tous  les  jours,  quand  il  sait  que  sa  visite  lui  sera  payée 
sûrement  par  le  patron  responsable. 

La  loi  actuelle  suffit-elle  pour  lutter  contre  cet  abus  ? 
11  faut  encore  citer  ici  l’opinion  du  chef  d’industrie  : 

Contre  cette  exploitation,  disait  M.  Villemin  (Temps, 
15  février  1908),  nous  sommes  désarmés.  Car,  comment 
pouvoir  contester  efficacement,  plusieurs  semaines  et 
plusieurs  mois  après  la  guérison,  alors  que  souvent  les 
ouvriers  ont  disparu,  la  nécessité  d’une  radiographie, 
de  grands  pansements  ou  de  séances  quotidiennes  de  mas¬ 
sage  ou  d’électricité  ?  En  réclamant  du  juge  de  paix  une 
expertise  ?  C’est  encore  possible  lorsqu’il  s’agit  de  notes 
élevées,  mais  pour  des  honoraires  d’une  centaine  de 
francs,  réclamés  pour  d’insignifiants  traumatismes,  que 
peut  faire  l’expert  ?  Appliquer  le  tarif  officiel  et  c’est 
tout.  Or,  comme  les  honoraires  réclamés  sont  conformes 
au  tarif,  l’expert  étant  dans  l’impossibilité  de  dire  si  le 
nombre  des  visites  était  ou  non  justifié,  le  juge  de  paix 
vous  condamne  et  vous  voilà  obligé  de  payer,  outre  les 
honoraires,  des  frais  d’expertise  et  des  frais  de  jugement 
qui,-à  eux  seuls,  atteignent  et  dépassent  souvent  le  mon¬ 
tant  de  la  note  réclamée. 

Le  libre  choix. 

Le  remède  à  ce  mal  ne  saurait  consister  dans  la  sup¬ 
pression  du  libre  choix. 

Une  fois  de  plus,  je  répéterai  ce  que  j’ai  toujours  hau¬ 
tement  proclamé  : 

«  Le  libre  choix  est  une  des  bases  intangibles  de  la  lé¬ 
gislation  des  accidents  et  nul  n’est  plus  que  nous  par¬ 
tisan  de  son  maintien  intégral.  » 

Mais  je  demande  pour  les  accidents  du  travail  ce  «  li¬ 
bre  choix  organisé  et  présentant  des  garanties  réelles  » 
que  le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  réclamait  pour 
l’assistance  mcdicalp.  afin  que.  grâce  à  cette  "■  organisa¬ 


En  5  minutes,  dans  les  cas  accentués,  en  moins 
d’une  heure,  dans  la  majorité  des  cas,  on, obtient 
une  coloration  définitive,  conservable,  d’ailleurs, 
pendant  des  semaines,  et  la  séparation  en  dem 
couches. 

Les  RÉSULTATS  sont  ceux  que  la  physiologlt 
faisait  prévoir.  Suivant  le  degré  de  tpansforiua- 
lion  naturelle  des  pigments  dans  les  voies  biliai¬ 
res,  suivant  l’action  complémentaire  favorable, 
nulle,  au  contraire,  du  tractus  épithélial  digestif, 
on  obtient,  avec  le  réactif,  des  colorations  varia¬ 
bles  du  dépôt  et  du  liquide  et  soit  un  trouble,  soit 
un  état  clair,  transparent  de  ce  liquide. 

1°  Colorations.  — Répondant  à  des  varia¬ 
tions  très  nombreuses  du  pigment  biliaire,  les  cou¬ 
leurs  obtenues  peuvent,  pour  la  facilité  de  la  des¬ 
cription,  être  ramenées  à  4  types  principaux  ; 

I.  Rose,  rouge,  lilas,  violacé  (présence  de  stei- 
cobiline)  état  bilio-intestinal  normal. 

II.  Vert,  bilirubine  oxydée,  très  franche,  quand 
couleur  très  verte  ;  atténuée  quand  gris  iVert, 
blanc  vert,  etc. 

III.  Jaut^e,  jaune  vert,  jaune  pâle,  terne(terine 
biliaire  non  défini  par  la  chimie,  mais  grave  es 
physiologie  pathologique. 

IV.  Blanc,  blanc  gris,  blanc  vert,  etc.  Aobolii 
pigmentaire. 

2°  Troubles  du  liquide. —  Le  liquide  qui  sur¬ 
monte  le  dépôt  peùt  être  ou  tout  à  fait  clair,  on 
tout  à  fait  trouble,  ou  seulement  à  demi-troublt 
et  clair. 

Ce  trouble  appartient  à  du  mucus  intestinal  di¬ 
lué.  C’est  la  révélation  d’un  phénomène  fonc¬ 
tionnel  normal,  le  balayage  physiologique  del’f- 
pithélium  intestinal,  à  chaque  période  digestive; 
on  trouve  toujours  ce  trouble  dans  les  cas  nor¬ 
maux,  alors  qu’il  s’atténue,  pour  disparaître 


tion  »,  le  libre  choix  ne  s’égare  pas  sur  ces  medeciE 
«  hontes  de  la  profession  »  que  stigmatisait  le  doctsi 
Valude,  médecin  des  hôpitaux,  sur  ceux  que  le  prote 
seur  Brissaud  qualifiait  «  d’apaches  de  la  médecine  i,tl 
qu’il  ne  s’exerce  qu’à  l’égard  des  médecins  honntte 
dont  un  représentant  des  ouvriers,  M.  Quillent  (Ham 
nitè  du  27  août  1907),  traçait  ainsi  le  rôle  : 

Ce  qu’il  faut  à  la  classe  ouvrière,  cc  n’est  pas  le  ml 
decin  prêt  à  faire  des  certificats  de  complaisance,  plu 
nuisibles  qu’utiles  au  blessé,  mais  consciencieux,  enti¬ 
chant  à  guérir  au  plus  vite  et  le  mieux  qu’il  est  en  sol 
pouvoir,  en  recherchant  tous  moyens  que  la  seiena 
moderne  met  à  sa  disposition,  le  travailleur  frappé  da» 
sa  capacité  professionnelle,  et  apte  ensuite  à  constatd 
et  à  certifier  avec  précision  et  autorité  l’état  d'invali® 
subsistant  à  la  fin  du  traitement  suivi.  Le  travailleur! 
bien  plus  besoin  de  ses  facultés  que  de  la  rente. 

Nous  avons  laissé  volontairement  de  côté  une  ques¬ 
tion,  pour  nous  secondaire,  celle  du  mode  de  payemeal 
des  honoraires. 

Ce  qu’il  importe,  en  effet,  c’est  moins  le  mode  de r(- 
tribution  que  la  rétribution  elle-même.  Ce  qu’il  faut,# 
qui  est  absolument  nécessaire,  indispensable,  c'est  qit 
les  médecins  de  -èalçur  et  parfaitement  honorables  qui 
constituent  la  presque  unanimité  du  corps  inédid 
français  acceptent  de  traiter  les  blessés  du  travail  en 
étant  assurés  de  voir  leurs  efforts  et  leurs  soins  convt- 
nablement  rémunérés  par  des  honoraires  équitablemeul 
établis. 

Le  forfait,  le  payement  à  la  visite,  le  taux  d’un  tarif! 
Ce  sont  là  problèmes  de  fait  qui  ne  doivent  pas,  nous  in¬ 
sistons  sur  ce  point,  être  confondus  avec  le  problème  di 
libre  choix,  un  médecin  à  libre  choix  pouvant,  par  exem¬ 
ple,  être  payé  à  forfait  (par  blessé  ou  plutôt  par  blessure! 
tandis  qu’un  médecin  patronal  peut  être  payéàli 
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dans  les  faits,  qui  s’aggravent,  et  l’état  claiv  du 
liquide  est  caractéfistique  de  là  réaction  des  afro- 
phlqiiis,  chez  lesquels,  à  l’autopsie,  on  trouve 
l’intestin  atrophique  lui  aussi,  et  rubané. 

Munis  de  ces  données  empiriques  ;  dépôts  et  li¬ 
quides  avec  variations  de  couleurs,  et  un  état  trou- 
We  ou  Clair  des  liquides  dans  nos  tubes  ;  appuyés 
sur  des  contrôles  nécropsiques  précis  (vésicules. à 
bile  foncée  ou  claire  ;  rouge,  jaune  ou  blanche  ; 
muqueuse  intestinale  gonflée,  ou  plate  et  lisse), 
le  D'  Triboulet  a  recueilli  de  nombreuses  obser¬ 
vations  sur  des  nouveau-nés  et  des  jeunes  enfants 
au  sein  et  au  biberon. 

Ses  conclusions  sont  les  suivantes  ;  La  réaction 
a  la  stercobiline  (coloration  rose  rouge  avec  ses 
variantes)  et  la  réalis  ation  d’un  trouble  persistant 
dü  liquide  appartiennent  aux  sujets  qui  ont  con¬ 
servé  leur  cholépoïèse  normale  et  Un  épithélium 
intestinal  normal.  Ces  deux  données,  réunies,  ap¬ 
paraissent  comme  primordiales  dans  la  défense 
physiologique  du  petit  enfant  qui  résiste  surtout 
par  sa  vie  végétative  (nutrition  et  assimilation). 

Chaque  fois  que  chez  un  petit  sujet  fébricitant, 
nous  trouvons  ces  réaction’s  réunies,  nous  som¬ 
mes  en  présence  d’un  trophisme  normal. 

Par  contre,  chez  un  enfant  saisi  par  la  maladie 
infectieuse,  et  nous  savons' combien  toutes  les  af¬ 
fections  aiguës  de  l’enfance  ont,  parfois,  de  traî¬ 
trise,  si  nous  n’avons  pas  la  preuve  des  deux  réac¬ 


tions  favorables,  notre  .pronostic  doit  rester  pru¬ 
demment  hésitant. 

Si,  en  outre,  l’examen  des  selles  par  le  sublimé 
acétique  nous  donne,  parmi  la  série  des  déchéan¬ 
ces  fonctionnelles  que  nous  avons  passées  en  re¬ 
vue  (biliverdine,  pigment  jaune,  réaction  sans 
pigment),une  de  ces  deux  dernières  d’EMSLÉE,  et 
si,  avec  l’absence  de  pigment,  nous  constatons 
l’absence  de  troubles  du  liquide,  le  petit  sujet  est 
en  grave  danger.  Nos  mhlades  ne  sauraient  vivre 
quand  l’état  toxi-infectieux  vient,  au  début  de  la 
lutte  morbide,  sidérer  la  fonction  vitale  par 
excellence,  la  fonction  bilio-intestinale. 

Ce  pronostic  fatal  d’emblée,  au  début  d’états 
infectieux  variés  (broncho-pneumonies,  pneumo¬ 
nies,  rougeole,  péritonite  à  pneumocoque),  l’au¬ 
teur  a  pu  le  poser  déjà  dix,  fois  sur  dix  cas. 
La  réaction  nulle,  constatée  deux  jours  de  suite, 
paraît  inflexible  dans  ses  conséquences.  Ët,  sauf 
deux  cas,  où  l’àutopsie  a  été  refusée,  on  a 
pu  vérifier  in  situ  dans  la  vésicule  l’acholie  pig¬ 
mentaire  relative,  accentuée,  ou  même  abso¬ 
lue  (bile  jaune  clair  ou  blanche  ne  donnant  plus, 
ou  à  peine,  la  réaction  de  Gmelin). 

Élément  de  PRONOSTIC,  c’est  dans  ce  sens,  d’d- 
bord,  que  l’examen  systématique  des  selles  des 
petits  malades  par  la  réaction  du  sublimé  acéti¬ 
que  paraît  appelé  à  rendre  au  mé(|lecin,  au  chi¬ 
rurgien,  à  l’accoucheur  de  réels  services. 


En  réalité,  ces  problèmes  de  lait  sont  de  la  compétence 
de  la  commission  ministérielle  dite  du  tarif  médical, 
comme  nous  l’avons  rappelé  (art.  4,  ‘i  2).  Or,  la  commis¬ 
sion  poursuit  en  ce  moment  l’étude  de  la  révision  du 
tarif  et  notamment  d’une  formule  ingénieuse  exposée 
dans  une  note  communiquée  à  la  presse. 

Après  de  longues  discussions  et  à  la  suite  d’observa¬ 
tions  présentées  par  le  directeur  de  l’assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  la  commission  a  pensé  énie'Ie  moyen 
le  pins  efficace  de  ménager  aux  victimes  dmccidents  le 
libre  choix  de  leur  médecin,  tout  en  écartant  ies  exa¬ 
gérations  de  frais  qui  pourraient  abusivement  peser  sur 
l’industrie,  consisterait  à  établir,  d’après  la  commune 
expérience  des  médecins  et  des  assureurs,  le  coût  normal 
des  dépenses  médicales  à  prévoir  pour  le  traitement,  des 
différentes  catégories  d’accidents,  sauf  à  ce  que  ce  coût 
puisse  être  majoré  ou  réduit  dans  les  cas  d’exception  ;  le 
bien  fondé  de  cette  majoration  ou  de  cette  réduction  se¬ 
rait  alors  apprécié  par  des  commissions  arbitrales  où  se¬ 
raient  réprésentés  les  divers  intérêts  en  jeu. 

Organisation  dti  libre  choix. 

Le  terrain  déblayé  de  ces  irritantes  questions,  que' 
reste-t-il  à  faire  ?  Il  reste,  selonla  forte  expression  qu’em¬ 
ployait  à  Rome  le  principal  porte-parole  des  médecins 
àlibre  choix  d’Allemagne,  le  docteur  Lennhoff,  il  reste  à 
faire  que  le  libre  choix  soit  organisé.  Il  faut  que  le  ser¬ 
vice  médical  ainsi  largement  compris  présente  toutefois 
des  garanties  réelles,que  certains  ouvriers  et  certains  mé¬ 
decins  ne  soient  plus  libres  d’abuser  du  système,  «  que 
l’impartiale  intervention  des  pouvoirs  publics  prenne, 
dans  l’intérêt  de  tous,  quelques  sûretés  légitimes  »,  pour 
parler  avec  M.  Paulet  (rapport  à  Rome)  :  c’est  tout  ce 
qui  doit  être  demandé,  mais  comme  des  mesures  ur¬ 
gentes. 

Ces  mesures  se  classent  en  trois  groupes  : 


Il  s’agit,  d’une  part,  d’accorder  au  médecin  du  chef 
d’entreprise  un  plus  facile  contrôle  du  traitement  par  le 
médecin  librement  choisi.  Contrôle,  c’est  plutôt  d’une 
collaboration  qu’il  s’agit  1  Or,  ce  contrôle  ou  cette  colla¬ 
boration,  nous  pensons  en  avoir  établi  équitablement 
les  conditions  en  ce  qui  concerne  les  médecins,  par  les 
dispositions  qui  concernent  le  contrôle  de  l’ouvrier  de 
l’accident  jusqu’à  la  révision.  C’est  forcément  par  les 
mêmes  textes  que  se  définit  le  droit  de  surveillance 
accordé  au  chef  d’entreprise,  que  ee  soit  au  regard  du 
maiade  ou  de  son  médecin.  Nous  n’y  reviendrons  donc 
pas,  rappelant  seulement  que  : 

Le  médecin  traitant  devrait  établir  le  certificat  mé¬ 
dical  initial  ; 

Le  médecin  du  chef  d’entreprise  pourrait  collaborer 
à  l’établissement  de  ce  certificat,  lequel  certificat  men¬ 
tionnerait  la  nature  des  lésions,  la  nature  probable  des 
soins  et  interventions  et  leur  périodicité  ; 

Le  médecin  traitant  devrait  tous  les  dix  jours  au 
moins  aviser  le  chef  d’entreprise  que  le  traitement  cou- 

Le  médecin  du  chef  d’entreprise  aurait  accès  au  moins 
tous  les  huit  jours,  en  présence  du  rnédecin  traitant  ; 

Le  médecin  du  chef  d’entreprise  pourrait  discuter  le 
traitement  et  notamment  les  consultations,  sauf,  en  cas 
de  désaccord,  à  faire  expertiser  ; 

.  De  même  il  pourrait  dire  qu’il  y  a  possibilité  de  re¬ 
prendre  le  travail,  sauf  à  faire  expertiser. 

D’autre  part,  il  s’agit,  comme  le  disait  M.  Paulet  de¬ 
vant  la  Fédération,  «  contre  les  médecins  qui  collaborent 
à  la  simulation,  quand  ils  ne  l’ont  pas  eux-mêmes  pro¬ 
voquée,  de  rechercher,  s’il  est  nécessaire,  des  pénalités  sé¬ 
rieuses  et  efficaces  ».  Ici  encore,  les  sanctions  prévues 
peuvent  être  étendues,  et  l’article  30,  paragraphe  6,  que 
nous  avons  proposé,  se  termine  par  la  phrase  : 

Sera  passible  des  mêmes  peines  quiconque  se  sera 
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Cliniqües,  Uéiiecine  et  CMrargie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangèra: 


THÉRAPEUTIQUE 

Influence  polydigestive  directe  de  l’extrait 
pancréatique  inaltérable, 

Par  le  Bacheley. 

La  puissance  digestive  du  pancréas  sur  l’en- 
Semble  des  substances  alimentaires  introduites 
dans  l’organisme,  a  depuis  longtemps,  désigné 
les  pancréatines  à  l’attention  du  thérapeute. 
Mais,  tandis  que  le  suc  pancréatique  digère,  in 
vitro,  les  albuminoïdes,  les  hydrates  de  carbone, 
les  graisses,  tandis  qu’il  agit,  à  lui  seul,  comme 
la  salive  totale,  le  suc  gastrique,  la  bile,  le  suc 
intestinal  réunis,  et  même  développe  les  actes  di¬ 
gestifs  au-delà  du  terme  atteint  par  ces  différen¬ 
tes  substances,  on  observe  qu’in  vivo,  ces  pro¬ 
priétés  physiologiques  sont  sensiblement  dimi¬ 
nuées. 

Ewald  explique  ce  fait  en  disant  que  le  suc  gas¬ 
trique  digère  lui-même  les  pancréatines  et,  en 
effet,  lorsque  cette  substance,  qui  ne  peut  agir 
,  qu’en  milieu  alcalin,  arrive  dans  l’estomac,  mi¬ 
lieu  acide,  elle  est  désorganisée  et  perd  la  plus 
grande  partie  de  sa  valeur  polydigestive. 

D’autres  auteurs  ont  alors  prétendu  que  l’ex¬ 
trait  de  pancréas  n’a  pas  besoin  de  conserver 
intégralement  ses  caractères  physiques  et  chimi¬ 
ques  pour  être  actif  et  qu’une  fois  absorbé,  il 


rendu  ou  aura  tenté  de  se  rendre  sciemment  complice  de 
cès  manœuvres. 

Les  projets  de. loi  de  l’Italie,  du  Luxembourg,  de  la 
Suisse, sont  là  pour  nous  montrer  que  d’autres  .pays  ne 
craignent  pas  de  prévoir  des  sanctions  énergiques. 

Mais  il  s’agit,  surtout  à  nos  yeux,  d’organiser,  d’asso¬ 
cier  ceux  des  médecins  qui  veulent  traiter  les  blessés 
et  ensuite  de  les  mettre  en  rapports  normaux  avec  les  re¬ 
présentants  des  chefs  d’entreprise. 

«  Barrières  qu’il  soit  moralement  malaisé  et  pécuniai¬ 
rement  préjudiciable  de  transgresser  »  et  que  M.  Paulet, 
devant  la  fédération  des  industriels  et  commerçants 
français,  souhaitait  de  voir  opposer  aux  médecins  «  qui, 
sans  aller  jusqu’aux  pratiques  vraiment  délictuelles,  se 
laissent,  par  faiblesse  ou  par  intérêt,  entraîner  à  des 
soins  abusifs  »  ;  ces  barrières,  j’avais  proposé  qu’on  les 
cherchât  dans  l’organisation  d’un  ordre  de  médecins 
analogue  à  l’ordre  des  avocats,  fort  de  traditions,  fort 
d’ùn  conseil  composé  des  plus  dignes,  fort  de  satictions 

Mais  je  reconnais  que  la  majorité  du  corps  médical 
n’est  pas  favorable*  la  création  d’un  ordre.  Soit.  Bor¬ 
nons-nous  donc  à  organiser  des  groupements  de  mé¬ 
decins  honorables  et  justement  honorés  pour  faire  front 
aux  abus  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Associations  des  médecins  ù  libre  choix. 

Discerner  les  uns  des  autres,  obtenir  que  les  premiers 
se  séparent  des  seconds  et,  par  là  même,  les  disqualifient, 
iju’ils  fassent  ainsi  indirectement  eux-mêmes  une  vérita¬ 
ble  police  médicale  à  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire 
sans  perdre  quelque  chose  de  leur  honneur  et  de  leur 
créance,  voilà  le  premier  effort  pratique  à  tenter.  Peut- 
être  même  conduira-t-il  jusqu’à  des  combinaisons  géné¬ 
ralisées  d’arbitrage,  où  médecins  et  assureurs  sérieux 


exerce  ses  effets  favorables  en  stirnulant  lafonc- 
tion  pancréatique,  en  augmentant  la  richesse  de 
la  glande  en  ferihents  diastasiques. 

Sans  vouloir  réfuter  ici  absolument  cette  der¬ 
nière  opinion,  il  est  cependant  permis  de  se  de¬ 
mander  comment  une  substance  active  désorga¬ 
nisée  par  le  suc  gastrique  peut  continuer  quaiid 
même  à  exercer  l’action  médicamenteuse  qu’on 
attendait  d’elle  avant  sa  désorganisation.  Et, 
l’on  se  trouve  ainsi  amené  à  dire  que  la  solu¬ 
tion  de  ce  problème,  qui  consiste  à  utiliser  les 
multiples  propriétés  digestives  et  opothérapi-, 
ques  de  l’extrait  de  pancréas,  réside  dans  la  re¬ 
cherche  d’un  moyen  pratique  et  sans  dangers 
de  mettre  cet  extrait  à  l’abri  de  l’influence  alté¬ 
rante  de  l’estomac. 

Beaucoup  de  chimistes  ont  cherché  cem  yen, 
mais  il. semble  n’avoir  été  vraiment  réalisé  que 
ces  derniers  temps  et  dans  la  préparation  delà 
pancréone.  Tout  d’abord,  on  avait  essayé,  d’en¬ 
rober  les  pancréatines  dans  une  couche  de  kéra¬ 
tine,  mais  «  tantôt  cette  couche  protectrice  se 
dissolvait  dans  l’estomac,  tantôt  elle  offrait  une 
telle  résistance  que  les  capsules,  ainsi  constituées, 
traversaient  l’intestin  et  se  retrouvaient  intactes 
dans  les  selles  ». 

En  traitant,  au  contraire,  par  le  tannin,  la 
matière  glandulaire  du  pancréas  deporc,  ona 
obtenu  une  substance  insoluble  dans  les  acides, 
en  particulier  dans  l’acide  chlorhydrique,  etqui 
renferme  sans  altérations,  sans  septicité,  tousfes 


feraient  ensemble  bonne  et  prompte  justice  des  médccta 
et  des  assureurs  sans  scrupules. 

Premiër  point  à  régler  au  préalable  :  les  médecins  ac¬ 
ceptant  de  traiter  les  blessés  au  tarif  niinistériel  de¬ 
vraient  se  faire  connaître  des  mairies  et  leurs  noms  de¬ 
vraient  être  affichés.  Quoi  de  plus  juste  et  quoi  depIJ! 
simple  ?  C’est  un  des  détails  heureux  de  l’organisation 
hollandaise  ou  du  projet  suisse.  Le  blessé,  le  chef  d’cji- 
treprise,  l’un  pour  le  traitement,  l’autre  pour  lecertiflcat, 
ont  besoin  dé  pouvoir  compter  sur  l’engagement  ferme 
de  médecins.  Nous  dirons  donc  (art.  -1,  §  2)  ; 

«  La  victime  a  le  droit  de  choisir  elle-même  son  méde¬ 
cin  et  son  pharmacien  parmi  ceux  qui  auront  déclaré 
accepter  de  soigner  les  blessés  et  de  leur  fournir  des 
médicaments,  et  cela  conformément  au  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail.  Cette  déclaration  devra  être  faite' 
par  lettre  recommandée  à  la  mairie  du  domicile  du  mé¬ 
decin  ou  pharmacien.  Dans  chaque  mairie,  un  tablea» 
indiquant  les  noms  et  adresses  de  ces  médcciiis  et  phar¬ 
maciens  sera  constamment  alliché.  » 

Nous  demandons  que  les  médecins  inscrits  sur  cette 
liste  soient  groupés  en  associations  spéciales,  distinctes 
des  syndicats  médicaux  : 

1°  En  ce  que  seuls  les  médecins  Intéressés  devraient 
en  faire  partie  ; 

2“  En  ce  que  seuls  les  médecins  s’occupant  d’accidents 
du  travail  en  feraient  partie. 

Les  intérêts  des  médecins  d’accidents,  du  moins  dei 
médecins  à  libre  choix,  seraient  ainsi  défendus  avec  une 
égale  compétence  sans  confusion  avec  les  intérêts  d’au¬ 
tres  catégories  de  médecins. 

Et  en  même  temps  on  peut  attendre  de  telles  associa¬ 
tions  qu’elles  fassent  elles-mêmes  la  «  police  médicale  i 
réciproque  souhaitée  par  M.  Paulet  et  que,  sous  une  for¬ 
me  différente,  nous  voyons  organiser  au  Luxembourg.  - 

Ce  n’est  point,  au  surplus,  une  innovation  ni  une  situ- 
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fernlents réalisant  in  vitro  la  fonction  normale 
du  pancréas. 

La  pancréone  ainsi  constituée  renferme  donc 
l’amylopsine,  ferment  digestif  pour  les  féculents, 
la  stéapsine,  ferment  qui  émulsionne  les  grais¬ 
ses,  la  trypsine,  ferment  qui  dissout  et  trans¬ 
forme  les  albuminoïdes,  enfin,  un  ferment  ana¬ 
logue  à  la  chymosine  et  qui  coagule  le  lait. 

On  voit  donc  quelle  influence  physiologique 
est  dévofue  à  la  pancréone  dans  la  digestion. 
Elle  est  capable  de  suppléer  à  l’insuffisance  di¬ 
gestive,  d’où  qu’elle  vienne.  De  plus,  par  sa  puis¬ 
sance  particulière  de  transformation,  elle  favo¬ 
rise  la  nutrition  générale  en  facilitant,  d’une 
part,  une  plus'  complète  assimilation  des  maté¬ 
riaux  nutritifs  et  en  permettant,  d’autre  part,  à 
l’économie  d’utiliser  la  plus  grande  partie  de 
ces  matériaux,  avec  le  minimum  de  déchets . 

Amélioration  polydigestive  et  de  l’état  géné¬ 
ral, tels  senties  deux  points  de  vue  cliniques  du 
médicament  qui  ont  frappé  l’attention  des  mé¬ 
decins. 

A  l’Hôpital  du  Bon-Secours,  dans  le  service  du 
Prof.  Lancereaux,  la  pancréone  s’est  montrée 
efficace  contre  les  affections  intestinales,  le  dia¬ 
bète  pancréatique,  l’entérite  muco-membfa- 

Les  symptômes  putrides,  anémiques  et  sécré¬ 
toires  se  'sont  rapidement  améliorés.  Contre  la 
diarrhée  par  insuffisance  digestive  et  par  trou¬ 
bles  nerveux,  contre  l’insuffisance  sécrétoire  du 
pancréas,  les  dyspepsies  gastro-intestinales  des 
enfants  athrepsiques  ou  mal  alimentés,  Gockel, 
Lœb,  Schmidt  et  Siegert  ont  noté  des  résultats 
tout  à  fait  favorables..  Meyer,  Fort  et  Salomon 
ont  observé  la  disparition  des  troubles  diabéti- 
gues;stéatorrhée,  fétidité  des  selles,  et  ils  cons¬ 


pfevue  de  l’esprit.  Nous  avons  exposé  plus  haut  le  rôle 
des  associations  de  médecins  à  libre  choix  qui  fonction¬ 
nent  en  Allemagne.  Nous  demandons  seulement  que,  le 
libre  choix  étant  en  France  la  loi  et  la  règle  unique,  on 
rende  obligatoire  le  groupement -qui,  en  Allemagne,  n’est 
encore  que  facultatif. 

Quant  aux  circonscriptions  de  ces  associations  et  à  leur 
mode  de  fonctionnement,  nous  pensons  que  la  plus  gran¬ 
de  liberté  doit  leur  être  laissée  ;  l’expérience  dira  s’il  y  a 
lieu  plus  tard  d’introduire  à  cet  égard  dans  la  loi  quel¬ 
ques  précisions  de  plus. 

Bien  entendu,  des  associations  analogues  de  phar¬ 
maciens  doivent  être  prévues. 

Nous  diriohs  donc,  dans  un  article  4, paragraphe  2  iu’s  ; 

<  Ces  médecins  et  ces  pharmaciens  devront  se  eonstituer 
en  associations  do  médecins  et  do  pharmaciens  à  libre 

Arbitrages. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  nous  pensons  à  ces  «  combi¬ 
naisons  généralisées  d’arbitrage  »  qui  sont  déjà  en  faveur 
librement  en  Allemagne  et  que  nous  voyons  reparaître 
dans  le  projet  autrichien,  du  moins  sous  la  forme  atté¬ 
nuée  de  commissions  de  conciliation  et  plutôt  pour  pré¬ 
parer  les  contrats  individuels  que  doivent  signer  les  mé- 
deeins.  Des  commissions  arbitrales  ne  pourraient-elles 
pas'connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 
notes  d’honoraires  où  fournitures  de  médicaments,  con¬ 
testations  que  le  juge  de  paix  leur  renverrait  d’office  ? 
Il  serait  créé  Une  commission  par  arrondissement,  encore 
que  les  difficultés  de  recrutement  soient  dans  certaines 
régions  assez  réelles.  Pour  président,  il  faudrait  éviter  de 
leur  donner  un  fonctionnaire;  mieux  vaut  laisser  un  libre 
jeu  à  l’institution,  et  la  présidence  ne  pourrait-elle  pas 
simplement  être  attribuée  par  roulement  tantôt  à  l’une 
des  parties,  tantôt  à  l’autre  ?  Enfin,  la  charge  de  nom¬ 


tatent,  sous  l’influence  de  ce  médicament,  une 
assimilation  plus  complète  des  albuminoïdes  et 
des  matières  grasses. 

Cette  action  préventive  et  curative  sur  la  stéa- . 
torrhée  des  diabétiques,  cette  influence  favora¬ 
ble  sur  leur  état  général  déprimé,  est  l’une  des 
caractéristiques  de  la  médication  ;  nous  tenons 
à.  y  insister. 

Dans  l’hypopepsie  et  chez  certains  neuras¬ 
théniques  apeptiques,  nous  avons  nous-même 
noté  que  dans  les  cas  moyens,  4  à  5  tablettes  de 
pancréone,  prises  àlafln  des  repas,  et,  dans  les  cas 
graves,  8  à  12  tablettes  facilitent  la  digestion  et 
font  disparaître  le  météorisme.  Deux  tablettes 
prises  avec  chaque  bol  de  lait,  quand  celui-ci 
est  mal  supporté,  le  font  aisément  tolérer.. 

De  même  chez  les  malades  qui  ne  peuvent  di¬ 
gérer  les  aliments  gras  et  chez  ceux  qui  ont  des 
lésions  pancréatiques  avec  stéatorrhée,  nous  par¬ 
venons  à  modifier  favorablement  ces  symptômes  ; 
enfin,  quand  les  selles  sont  très  fétides,  ou  an- 
nonçent  une  putréfaction  anormale  des  résidus 
alimentaires,  lorsqu’elles  renferment  des  parcel¬ 
les  non  digérées  comme  il  arrive  dans  l’entérite 
chronique  et  chez  les  nerveux  à  péristaltisme  ex¬ 
cessif,  4  à  6  tablettes  de  pancréone  après  chaque 
repas  suffisent,  en  moyenne,  à  faire  disparaître 
ces  troubles  digestifs. 

Il  faut  d’une  manière  générale  reconnaître  à 
ce  remède  une  action  préventive  à  faible  dose, 
dans  les  cas  menaçants  d’indigestion  ou  lorsque 
les  lésions  organiques  ne  sont  pas  encore  déve¬ 
loppées,  et  une  action  curative  à  haute  dose  (8  à 
16  tablettes  par  jour)  quand  il  s’agit  d’insuffi¬ 
sances  digestives  invétérées,  chroniques. 


mer  les  médecins  et  les  pharmaciens  ne  devrait-elle  pas 
logiquement  être  confiée  aux  associations  de  médecins. 
Quant  aux  patrons  et  aux  assureurs;  dont  l’intervention 
est  ici  nécessaire,  ils  seraient  désignés  par  les  chambres 
de  commerce,  et  là  où  il  n’en  existe  pas,  par  les  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures. 

On  pourrait  même  peut-être  confier  à  ces  commissions 
arbitrales  la  décision  ou,  du  moins,  un  avis  préalable  sur 
la  radiation  de  la  liste  des  médecins  à  libre  choix,  ra¬ 
diation  consécutive  à  certains  abus  constatés  par  des 
sentences  arbitrales  ou  par  des  jugements.  Nous  ne  pro¬ 
posons  pas  de  texte  relatif  à  cet  acte  disciplinaire  ;  l’ex¬ 
périence  indiquera  s’il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  ainsi 
dans  les  sanctions  une  organisation  arbitrale. 

Il  importe  de  noter,  messieurs,  qu’il  existe  déjà  un 
exemple  encourageant  de  commissions  arbitrales  (fonc¬ 
tionnant  sous  la  présidence  alternée  des  intéressés).  C’est 
la  commission  qui  fonctionne  dans  la  banlieue  ouest  de 
Paris  et  dont  l’organisation  est  clairement  exposée  dans 
une  convention  entre  chaque  société  d’assurance  et  l’as¬ 
sociation  amicale  des  médecins  de  la  banlieue  ouest.  Que 
de  malentendus  dissipés  déjà,  de  procès  évités,  soit  que 
l’excès  de  zèle  d’un  agent  de  compagnie  ait  été  réparé, 
soit  que  les  demandes  trop  abondantes  d’un  médecin 
aient  été  réduites.  Médecins  et  assureurs  sont  d’accord 
pour  se  dire  jusqu’à  présent  satisfaits  de  cet  essai  loyal. 
Il  est  donc  vraiment  intéressant  que  le  législateur  prenne 
acte  et  même  prenne  exemple  de  cette  convention. 

CONVENTION  D’.\nBITRAGE 

Entre  les  soussignés. 

L’association  amicale  des  médecins  de  la  banlieue 
Ouest  de  Paris,  dûment  représentée  par  son  président, 
M.  le  docteur  Cayla,  demeurant, à  Neuilly  (Seine),  31, 
avenue  de  Neuilly, 
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Hernie  crurale  (sans  complications). 

Ces  hernies,  sont  le  plus  souvent  peu  volumi¬ 
neuses,  mais  elles  n’en  sontpas  moins  dangereuses, 
au  contraire.  En  général,  l’étranglement  est  très 
serré  et  le  ligament  de  Gimbernat  qui  forme  le 
principal  obstacle,  coupe  pour  ainsi  dire  l’intes¬ 
tin  pincé  dans  la  hernie. 

Souvent  ces  tumeurs  sont  formées  d’une  petite 
masse .  épiploïque  adhérente,  et  à  la  faveur  d’un 
effort  ou  par  une  circonstance  toute  fortuite  un 
peu  d’intestin  s’est  engagé  dans  l’orifice.  Très 
rapidement  surviennent  les  vomissements.  Ne 
vous  attardez  pas  au  taxis.  S’il  peut  donner  des 
résultats  dans  des  hernies  volumineuses  ou  habi¬ 
tuellement  réductibles,  il  ne  donnera  rien  dans 
ces  petites  hernies  où  tous  les  efforts  faits  auront 
l’inconvénient  de  mettre  à  mal  cette  portion 
d’intestin.  Il  faut  opérer  et  opérer  de  bonne 
heure,  tout  de  suite. 

L’incision  sera  verticale  ou  parallèle  à  l’arcade. 
Certains  auteurs  préfèrent  la  seconde  à  la  pre¬ 
mière  et  lui  accordent  l’avantage  de  donner  plus 
de  jour,  de  mettre  la  tumeur  plus  facilement  à 
nu.  Personnellement,  je  fais  l’incision  verticale. 
Mais  il  n’y  a  dans  ce  temps  ni  doctrine,  ni  prin¬ 
cipe  ;  on  fera  à  son  gré,  comme  on  a  l’habitude 
de  faire.  Je  n’ai  point  parlé  de  la  préparation  du 
malade  et.  des  soins  de  la  région,  ce  sont  redites 
bien  inutiles  pour  ceux  qui  ont  à  opérer  et  aux¬ 
quels  je  n’apprendrai  rien. 


On  sera  très  vite  sur  le  sac  ;  sous  la  peau,  il  ya 
du  tissu  cellulo-graisseux,.  on  le  divisera  au  doigt, 
et  prudemment  on  attaquera  les  diverses  couches 
sus-jacentes  au  sac.  Dès  qu’on  pensera  être  par¬ 
venu  sur  la  place  convenable,  on  isolera  la  tu¬ 
meur -en  masse  avec  le  doigt  passant  par  dessous 
pour  la  relever.  Tout  ceci  marche  très  vite,  il 
faut  cependant  ne  pas  trop  se  hâter,  car  l’intestin 
peut  ne  pas  être  loin. 

Avec  la  pince  à  disséquer  on  plisse  le  sac,  etde 
la  pointe  du  bistouri, dans  l’endroit  qui  paraît  pré¬ 
senter  une  fluctuation  nette,  on  pique  pour  faire 
un  tout  petit  orifice. 

Uri  liquide  séreux  ou  rougeâtre  s’écoule,  oit  est 
dans  la  place. 

Deux  pinces  repèrent  l’incision  et  on  agrandit 
en  haut  ou  en  bas,  prudemment. 

Dès  que  le  doigt  peut  passer,  on  explore. 

Une  compresse  déterge  le  sac  et  on  regarde; 
l’intestin  n’a  souvent  pas  belle  mine  ;  il  faut  It 
manier  avec  soin. 

L’eau  bouillie  très,  chaude  est  le  meilleut 
agent  à  utiliser  d’une  part  pour  nettoyer  le  sat 
et  aussi  pour  ranimer  l’intestin. 

J’emploie  toujours  pour  la  hernie  crurale  It 
bistouri  boutonné  ;  ce  n’est  peut-être  pas  da 
très  grand  art,  mais  cela  m’a  paru  plus  pratique 
et  plus  sûr.  . 

Pendant  que  l’aide  appuie  avec  une  compresse 
sur  la  masse  intestino-épiploïque,  j’engage  ui 
doigt,  l’index,  dans  le  trajet;  etsur  le  doigt  quile 
guide  j’introduis  le  bistouri  boutonné. 

C’est  en  haut  et  en  dedans  qu’il  faut  débrider, 
On  entend  et  on  sent  lé  cri  de  la  section  du  liga¬ 
ment  fibreux,  il  faut  un  rien,  quelques  millimé¬ 
trés. 


Et  la  compagnie. . . dont  le  siège  social  est 

à . .  dûment  représentée  par  M. 

D’autre  part. 

Animés  d’un  égal  désir  de  soumettre  à  l’expérience  les 
principes  d’arbitrage  pour  parvenir  à  un  règlement  amia¬ 
ble  de  certains  litiges  susceptibles  de  naître  entre  les 
membres  de  l’association  amicale  et  la  compagnie  d’as¬ 
surance  susnommée,  les  parties  contractantes  ont  résolu 
d’établir  entre  elles, à  titre  d’essai,  la  présente  convention 
provisoire  d’arbitrage,  dont  la  durée  fixée  à  l’article  2  est 
limitée,  sauf  renouvellement,  à  la  date  de  mise  en  appli¬ 
cation  de  la  prochaine  révision  du  tarif  médical  du  30 
septembre  1906. 

Elles  ont,  à  cet  effet,  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

A.  —  Composition  et  fonctionnement  de  la 
commission  arbitrale. 

Art.  1“.  —  Les  différends  et  affaires  litigieuses  dont  il 
sera  ci-apfès  parlé  seront  portés  devant  une  commission 
arbitrale  composée  de  deux  médecins  désignés  par  l’as¬ 
sociation  médicale  et  de  deux  représentants  nommés  ou 
agréés  par  la  compagnie  d’assurance  susnommée. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un  arbitre  dépar¬ 
titeur  qui  sera  tantôt  un  médecin  nommé  par  l’association 
médicale,  tantôt  un  représentant  choisi  ou  agréé  par  la 
compagnie,  les  deux  présidents  exerçant,  à  chaque 
séance  de  la  commission,  la  présidence  à  tour  de  rôle. 

La  présente  convention  ne  devant  apporter  aucune 
dérogation  aux  traités  ou  conventions  particuliers  pou¬ 
vant  exister  dans  le  présent  ou  dans  l’avenir  entre  cer¬ 
tains  membres  de  l’association  amicale  et  la  compagnie 
contractante,  il  est  bien  entendu  que  les  difficultés  sus¬ 
ceptibles  de  naître  à  l’occasion  de  ces  conventions  ne  pour¬ 
ront  être  soumises  à  l’arbitrage  de  la  commission. 

Ne  pourront  connaître,  comme  arbitres,  des  litiges 
intéressant  la  compagnie  d'assurance  contractante,  tou¬ 


tes  personnes  faisant  partie  de  l’administration  oudi 
personnel  de  cette  compagnie,  non  plus  que  les  médecins 
personnellement  intéressés  à  ces  litiges. 

Art.  2.  —  La  commission  arbitrale  rendra  ses  décisions 
à  la  maj  orité  des  voix  de  cinq  membres  (y  compris  le  pré¬ 
sident). 

Pour  établir  le  plus  d’équité  possible  dans  le  fonction¬ 
nement  de  la  commission,  il  sera  fait  par  les  deux  prési¬ 
dents,  préalablement  à  chaque  séance,  deux  parts  des 
cas  litigeux  retenus  pour  la  séance. 

Ces  deux  parts  devront  être  composées  d’un  nomto 
égal  des  cas  et  autant  que  possible  de  cas  équivalents  en 
importance,  l’importance  d’un  litige  étant  déterminée 
par  le  chiffre  exprimant  la  différence  entre  la  somme  ré¬ 
clamée  et  la  somme  offerte. 

La  part  attribuée  à  chaque  présidenee  sera  désignée 
par  le  sort. 

Toute  affaire  dont  l’examen  aura  été  commencé  sous 
la  présidence  de  l’un  des  présidents  sera,  de  droit,  csa- 
minée  jusqu’à  sa  solution  sous  la  même  présidence,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  pour  un  motif  quelconque,  delà 
,  renvoyer  à  une  ou  plusieurs  séances  ultérieures. 

Art.  3.  — -  Les  séances  de  la  commission  auront  lien 
aussi  souvent  qu’il  sera  nécessaire,  dans  une  des  salles 
de  la  compagnie  «  La  Préservatrice  »,  18,  rue  de  Londres, 
à  Paris,  mise  gracieusement  à  sa  disposition  parledi 
recteur  do  ladite  compagnie  et  aux  dates  qui  seront  dé¬ 
terminées  de  concert  entre  les  présidents  et  les  membres 
de  la  commission. 

B.  —  Compétence  de  la  commission. 

Art.  4.  —  Devront  être  soumis  à  la  commission  ar¬ 
bitrale  tous  différends  survenant  entre  un  membre  de 
l’association  amicale  et  la  compagnie  contractante,  en 
tant  qu’ils  porteront  sur  le  quantum  des  notes  d’hono¬ 
raires  concernant  des  accidents  régis  par  la  léglslatioi 
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L’intestin  peut  être  aussitôt  mobilisé.  On  l’at¬ 
tire  ainsi  que  l’épiploon,  mais  celui-ci  tient  le 
plus,  souvent;  il  est  fixé  par  de  vieilles  adhéren¬ 
ces.  Il  ne  faut/ pas  insister. 

L’intestin  reconnu,  on  le  réchauffe  à  nouveau 
et  si  on  n’y  voit  pas  de  menaces  de  sphacèle,  de 
ces  plaques  verdâtres  qui  font  craindre  la  perfo¬ 
ration,  on  réduit. 

Un  tampon  monté  sur  une  pince  suit  l’intestin 
et  ferme  le  trajet. 

Reste  l’épiploon  ;  décollez  prudemment  les 
adhérences  et  attirez  le  tout  hors  du  ventre. 

Une  bonne  ligature  en  chaîne  ou  en  masse  sur 
l’endroit  le  plus  propice  aura  vite  fait  de  vous 
libérer  de  ces  franges  épiploïques  ;  inspectez  le 
moignon,  si  rien  ne  saigne,  réduisez. 

La  toilette  du  sac  vient  ensuite. 

Ce  sont  le  plus  souvent  des  sacs  épais  et  gras, 
ces  cas  des  hernies  .crurales  ;  on  ne  trouve  pas 
toujours  aisément  le  bon  plan  de  clivage  ;  faites 
au  mieux  et  en  transflxantlesac,  liez-le  bien  soi- 


gnèusement,  —  il  faut  du  catgut  n°  2,  pour, 
toute  cette  besogne.  A  part  les  cas  exceptionnels, 
l’opération  a  été  rapide  et,  à  moins  de  circonstan¬ 
ces  graves,  on  tentera  de  faire  une  bonne  restau¬ 
ration. 

L’important  est  de  bien  reconnaître  le  pectiné 
qu’on  dénudera  en  cherchant  en  dedans  et  dans 
la  profondeur  ;  on  suturera  le  bord  de  l’arcade  à 
ce  muscle  et  au  besoin  on  fera  une  section  perpen¬ 
diculaire  aux  fibres  de  l’arcade  pour  donner  un 
peu  d’aise  et  faciliter  la  suture  au  pectiné. 

Un  surjet  achève  la  réunion  des  tissus  divisés 
et  quelques  crins  suffisent  pour  la  peau. 

Le  drainage  n’est  pas  indispensable,  mais  on 
aura  soin  dans  la  confection  du  spica  dé  mettre 
un  bon  tampon  qui  facilite  la  compression  de 
l’aine,  ce  qui  est  indispensable  pour  amener  une 
bonne  réunion. 

(A  suivre.)  D”  Ch.  Levassort. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  rôle  du  médecin  dans  l’application  de  la  loi 
du  14  juillet  1905. 

Dans  l’article  paru  sous  cette  rubrique  dans 
le  11“  3  du  Concours  1909,  notre  confrère  le  D’’ 
Lachèze,  d’Hautefort  (Dordogne),  après  avoir  dé¬ 
crit  avec  humour  les  clients  qui  viennent  qué¬ 
mander  le  fameux  certificat  destiné  à  leur  faci¬ 
liter  l’accès  mensuel  de  la  caisse  du  percepteur. 


demande  sous  quelle  forme  les  collectivités 
provoquent  la  délivrance  de  ces  certificats.  Il  est 
bien  heureux  d’habiter  la  Dordogne  où  un  mini¬ 
mum  de  2  fr.  lui  est  assuré  par  son  généreux 
conseil  général.  Dans  le  Gard,  nous  sommes  bien 
plus  mal  lotis  à  preuve  l’article  suivant  que  je 
publiais  en  février  1907,  dans  VEcho  médical  des 
Céuennes,  et  pour  lequel,  si  vous  jugez  utile,  je 
demande  l’hospitalité  des  colonnes  du  Concours, 


spéciale  aux  accidents  du  travail  (lois  des  9  avril  1898, 
31  mars  1905,  12  avril  1906). 

Pourront  être  également  soumis  à  la  commission  après 
accord  préalable  à  cet  égard  des  deux  parties  contractan¬ 
tes  et  dans  les  formes  et  conditions  prévues  à  la  présente 
convention,  tous  litiges  de  même  nature  qui  seront  pen¬ 
dants  au  jour  de  sa  prise  d’ellet,  déterminé  à  l’article  11 

Art.  5.  —  La  commission  arbitrale  rendra  ses  déci¬ 
sions  d’après  les  règles  du  tarif  applicable  aux  acci¬ 
dents  du  travail. 

G.  —  Procédure  de  la  commission. 

Art.  6.  —7  Lorsque  sui'gira  entre  les  intéressés  un  dif¬ 
férend  donnant  lieu  à  l’arbitrage,  la  partie  la  plus  dili¬ 
gente  avisera  par  simple  lettre  la  partie  adv.rse  ainsi 
que  l’un  des  présidents  de  la  commission.  Les  parties  se¬ 
ront  ensuite  convoquées,  après  entente  entre  ces  derniers, 
par  les  soins  du  secrétaire,  pour  la  plus  prochaine  séance 
de  la  commission. 

Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire,  au  début 
de  la  séance,  ses  défenses  et  pièces  et  spécialement  une 
note  explicative  et  détaillée,  avec  références  au  tarif  lé¬ 
gal,  établissant  soit  la  somme  demandée,  soit  la  somme 
offerte. 

Art.  7.  —  La  commission  aura  pleins  pouvoirs  pour 
recourir  à  tous  moyens  d’instruction  qu’elle  jugera  op¬ 
portuns  et  spécialement  pour  entendre  toutes  per.  onnes 
susceptibles  de  l’éclairer  sur  le  litige  (blessés,  médecins, 
spécialistes,  chirurgiens  ou  autres). 

Art.  8,  —  La  commission  sera  dispensée  de  toutes  for¬ 
malités  judiciaires.  11  sera  seulement  tenu  par  le  secré¬ 
taire  de  la  commission  dont  la  désignation  des  fonctions 
et  la  rémunération,  s’il  y  a  lieu,  seront  ultérieurement 
réglées  d’un  commun  accord  entre  l’association  amicale 
elles  compagnies  d’assurances  qui  auraient  accepté  une 


convention  d’arbitrage  identique  à  la  présente,  un  regis¬ 
tre  des  décisions  prises,  dûment  signées  parle  président 
qui  les  aura  rendues,  avec  indications  de  la  somme  de¬ 
mandée,  de  la  somme  offerte  et  de  la  somme  arbitrée. 

Art.  9.  —  Les  décisions  arbitrales  de  la  commission 
sont  sans  appel.  Les, parties  contractantes  se  soumettant 
préalablement  et  de  plein  gré  à  cette  juridiction, pren¬ 
nent  rengagement  d’honneur  d'en  accepter  les  consé¬ 
quences  et  s’obligent  à  en  assurer  ou  à  en  garantir  l’exé¬ 
cution  dans  les  délais  prévus  aux  ali  néas  suivants. 

Dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  les  décisions  seront 
notifiées  par  les  soins  du  secrétaire  et  par  simple  lettre, 
tant  au  médecin  qu’à  la  compagnie. 

Dans  les  huit,  jours  qui  suivront  cet  avis,  la  compa¬ 
gnie  fera  payer,  contre  sa  quittance,  au  domicile  du  mé¬ 
decin,  le  montant  des  honoraires  arbitrés  par  la  commis- 

D.  —  Trésorerie  ei  frais. 

Art.  10. —  Pour  faire  face  aux  frais  de  correspondance, 
de  secrétariat,  d’enquêtes,  expertises  ou  autres,  s’il  y  a 
lieu,  ainsi  qu’aux  frais  de  déplacement  des  membres  de 
la  commission,  il  sera  perçu,  par  litige,  un  droit  d’arbi¬ 
trage  de  20  p.  100  sur  les  sommes  litigieuses,  c’est-à-dire 
sur  la  différence  existant  entre  la  somme  demandée  et  la 
somme  offerte. 

Ce  droit  unique  ainsi  fixé  sera  supporté  par  les  parties 
proportionneliement  aux  chiffres  représentant  l’exagé¬ 
ration,  de  la  demande  et  l’insuffisance  de  l’offre.  ’ 

•  Il  sera  recouvré  par  prélèvement  sur  la  sômme  due 
par  la  compagnie,  aussi  bien  pour  la  part  lui  incombant 
que  pour  celle  incombant  au  médecin. 

Les  droits  ainsi  perçus  seront  mentionnés  sur  le  regis¬ 
tre  des  décisions  à  la  suite  de  chacune  d’elles  et  recou¬ 
vrés  par  les  soins  du  secrétaire-trésorier,  qui  sera  égale¬ 
ment  chargé  du  règlement  des  frais  ci-dessus  prévus, 


274' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ne  serait-ce  que  pour  renseigner  mon  confrère 
Lachèze. 

Comme  quoi  il  est  bonde  lire  le  «  Recueil  des 
actes  administratifs  »  ? 

Eh  bien  vrai  !  je  n’ai  pas  regretté  les  cinq  mi¬ 
nutes  passées  à  lire,  par  le  plus  grand  des  ha¬ 
sards,  le  règlement  départemental  du  13  octobre 
1906,  sur  la  future  assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables.  Ce  n’est  pas 
que  la  prose  en  soitni  très  claire,  ni  très  correcte¬ 
ment  française  ;  peu  nous  importe,  n’étant  pas 
chargés  d’enseigner  la  littérature  de  notre  pays 
aux  ronds  de  cuir  hémorrhoïdaires  qui  en  sont 
un  des  principaux  ornements,  et  qui  déversent 
dans  cette  feuille  les  productions  de  leurs  bu¬ 
reaux  respectifs.  Il  y  a  seulement  un  article  17, 
vraiment  recommandable  aux  médecins  dans  la 
simplicité  de  ses  termes.  Le  voici  in  extenso  : 

A''t.  17.  —  «  Les  frais  de  visite  occasionnés 
par  la  délivrance  des  certificats  médicaux  pré¬ 
vus  à  l’article  26  de  là  loi  du  14  juillet  1905  et 
délivrés  par  les  médecins  du  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ou  par  les  médecins  des 
hôpitaux  donnent  lieu  aux  honoraires  ci-aprés  : 

Consultation  chez  les  médecins  :  gratuite. 

'  Visite  à  domicile,  la  première  2  fr.  les  suivan¬ 
tes-  s’il  y  a  lieu  1  fr.  ; 

Indemnité  kilométrique,  1  fr.  par  kilomètre 
sans  retour  ; 

Certificat  médical  :  gratuit  ». 

Reprenons  tous  les  termes  de  ce  délicat  article 
et  savourons-les  par  petites  tranches  : 

«  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la  déli¬ 
vrance  des  certificats  médicaux  »,  cela  me  pa¬ 
raît  comporter  deux  opérations  bien  séparées  : 


dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  de  concert 
entre  les  présidents  et  les  membres  de  la  commission  et 
sous  leur  contrôle. 

Dan' le  cas  où  la  commission  serait  appelée  à  examiner, 
en  qualité  d’expert,  les  différends  intéressant  des  méde¬ 
cins  non  affiliés  à  l’association  amicale  et  qui  pourraient 
lui  être  renvoyés,  à  ce  titre,  par  les  tribunaux  réguliers 
saisis  de  procédures  ordinaires,  il  serait  perçu  par  la 
commission  un  droit  d’expertise  de  10  p.  100  sur  le  mon¬ 
tant  total  des  honoraires  à  expertiser  avec  un  minimum 
de  20  fr. 

Ces  droits  auront  la  même  destination  que  ceux  prévus 
aux  alinéas  précédents  et  seront  recouvrés  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  contre  la  partie  à  qui  ils  incombent  léga¬ 
lement. 

E.  —  Durée  de  la  commission. 

Art,  11.  —  La  présente  convention  prendra  effet  le 
1“  janvier  1908,  pour  prendre  fin,  de  plein  droit,  le  jour 
de  la  publication  au  Journal  officiel  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  portant  modification  ou  révision  du  tarif  légal  en 
date  du  30  septembre  1905,  actuellement  en  vigueur. 

Elle  pourra  toutefois  être  renouvelée  d’un  commun 
accord  entre  les  parties  contractantes,  avec  ou  sans 
modifications. 

Toutes  les  demandes  d’arbitrage  formées  avant  la 
date  d’expiration  déterminée  au  premier  alinéa  du  pré¬ 
sent  articlç  devront  être  solutionnées-,  même  après  cette 
-■date,  suivant  les  règles  et  conditions  fixées  par  la  pré¬ 
sente  convention. 

En  résumé,  messieurs,  l’article  4,  paragraphes  2  bis, 
2  ter,  pourrait  recevoir  la  rédaction  suivante  ; 

«  Ces  médecins  et  ces  pharmaciens  devront  se  constituer 
en  associations  de  médecins  ou  pharmaciens  à  libre  choix. 
Cès  associations  seront  notamment  cliargées  de  dési- 


a)  la  visite  ;  6)  le  certificat,  à  honorer  séparé¬ 
ment  aussi. 

Continuons  :  «  Délivrés  par  le  médecin  du  ser¬ 
vice  de  l’A.  M.  G.  »  Il  n’y  a  donc  que  ce  médecin 
spécial  qui  ait  le  droit  de  jouir  des  mirifiques  ho¬ 
noraires  offerts  par  la  généreuse  administration 
à  ceux  qu’elle  a  cru  embrigader  sous  ce  prétexte, 

Or,  nous  n’avons  pas,  que  je  sache,  en  accep^ 
tant  de  soigrier  les  indigents  à  un  tarif  inférieur, 
abandonné  notre  liberté  de  défendre  nos  inté¬ 
rêts  et  notre  bourse.  Nous  ne  sommes  ni  fonc- 
tionnaires,ni  sous  la  coupe  d’aucun  fonctionnaire 
fût-il  même  un  préfet.  Nous  avons  le  droit  de 
discuter  avec  le  Conseil  général  (client  peu  gé¬ 
néreux)  nos  honoraires,  comme  avec  un  client 
ordinaire.  En  ouvriers  du  cerveau,  nous  avons 
aussi  la  même  arme  de  défense  que  l’ouvrier 
manuel  :  la  grève  sans  crainte  du  lock-out  patro¬ 
nal.  Nous  y  arriverons  forcément  tôt  ou  tard. 

«  Ou  par  les  médecins  des  hôpitaux  »,  continue 
l’article  17.  Les  vaillants  combattants  qui  ont 
nom  Jeanne,  Gairal  ou  Diverneresse,  ont  pu 
lutter  et  obtenir  gain  de  cause  dans  la  question 
des  honoraires  pour  les  accidentés  du  travail  à 
l’hôpital;  le  susdit  bureaucrate  méridional  a  dé¬ 
crété  que  ces  médecins  pas  plus  que- nous,  pratk 
ciens,  n’auraient  d’autre  tarif  que  le  suivant  : . 

Consultation  chez  le  médecin  :  gratuite. 

Certificat  médicai  :  gratuit. 

De  par  cette  autorité,  les  maires  ou  les  prési-. 
dents  de  sociétés  de  secours  mutuels  électorales 
auront  le  droit  d’encombrer  notre  cabinet  de 
consultations  de^  vieux  électeurs  distribuant, 
sans  compter,  à  nos  tapis,  leurs  crachats  nummu- 
laires,  à  lios  chaises,  toute  la  pouillerie  de  saint 
Benoît-Labre,  pour  le  plus  grand  agrément  de 
nos  femmes  et  de  nos  enfants. 


gnerles  membres  appelés  à  représenter  les  médecinset 
pharmaciens  dans  les  commissions  arbitrales  instituées 
en  vertu  du  paragraphe  suivant.  » 

Il  sera  institué,  dans  chaque  arrondissement,  uné  com¬ 
mission  arbitrale  composée  de  quatre  médecins  et  phar¬ 
maciens  désignés,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  pré¬ 
cédent  et  d’un  nombre  égal  de  Chefs  d’entreprise  et  d’as¬ 
sureurs  nommés  par  les  chambres  de  commerce  ou  les' 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de 
l’arrondissement  ou,  à  défaut,  du  département.  La  pré¬ 
sidence  sera  dévolue  par  roulement  entre  les  intéressés. 
Ces  commissions  connaîtront  de  toutes  les  contesta¬ 
tions  relatives  aux  notes  d’honoraires  ou  fournitures  de 
pharmacie.  Ces  contestations  devront  leur  être  renvo¬ 
yées  d’office  par  le  juge  de  paix. 

Au  cas  où  la  victime  fait  choix  elle-même  de  son  mé¬ 
decin  et  de  son  pharmacien,  le  chef  d’entreprise,  etc... 
(dispositions  relatives  au  tarif). 

Telles  sont,  messieurs,  les  modifications  que  nous  con¬ 
seillons  afin  cle  rectifier  l’application  de  la  grande  loi  sur 
les  accidents.  Cette  loi  a  donné  aux  ouvriers  des  droits, 
nouveaux  ;  elle  n’a  pas  marqué  quels  seraient  leurs  de¬ 
voirs.  De  même  les  avantages  consentis  au  corps  médi¬ 
cal  doivent  bien  avoir  pour  contre-partie  .un  contrôle 
régulier,  facile  et  efficace. 

Tout  est  solidaire  en  démocratie  :  chaque  abus  des 
mesures  protectrices  est  un  recul  dans  le  progrès  moral 
des  citoyens  et  fausse  l’œuvre  de  la  réforme  sociale.  Si 
nous  ne  nous  décidons  à  réprimer  énergiquement  les  abus, 
nous  rendrons  impossibles  la  saine  application  deslois 
projetées  sur  l’extension  du  régime  professionnel  elles 
autres  lois  d’assistance  et  de  prévoyance  sociale,  depuis 
si  longtemps  réclamées  par  les  travailleurs  et  que  h 
République  doit  réaliser  sans  tarder,  si  elle  ne  veut  pas 
faillir  à  ses  engagements. 
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Nous  devrons'supporter,  dansnoti’e  salle  d’at- 
tents,  tous  les  idiots  et  tous  les  imbéciles  du  can¬ 
ton  qui  pisseront  partout,  en  attendant  que,  de 
retour  de  course,  nous  constations  de  visu,  tactu, 
audita  et  gratis,  qu’ils  remplissent  toutes  les  con¬ 
ditions  voulues  pour  être  dorlotés  aux  frais  de 
nos  imi)ositions  et  de  notre  patente.  Nous  serons 
ainsi  mis  à  contribution  deux  fois  au  lieu  d’une-. 
C’est  un  peu  trop. 

Les  visites  à  domicile  seront  rares,  ainsi  que  le 
fait  prévoir  le  règlement  puisqu’il  dit  :  «  S’il  y  a 
lieu  de  les  renouveler'  »,  et  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  n’est  mise  là  que  pour  la  forme  eLnous 
faire  croire  à  une  rémunération.  Ce  qui  s’e  pro¬ 
duira  le  plus  souvent,  la  consultation  et  le  certi¬ 
ficat,  seront  seuls  payés  à  l’œil.  C’est  peu. 

Le  même  règlement  prévoit  cependant  aux 
articles  suivants  la  dépense  des  frais  de  transport 
des  vieillards,  sans  la  tarifer  comme  les  frais  mé¬ 
dicaux.  Est-ce  à  dire  que  les  entrepeneurs  de 
transports  sont  mieux  en  cour  que  nous  ?  Une 
fois  de  plus,  la  philanthropie  officielle  se  produit 
à  nos  dépens  de  par  un  ukase  administratif 
auquel  notre  veulerie,  disons  le  mot,  il  est  juste, 
donnera  force  de  loi  comme  à  beaucoup  d’autres 
du  même  acabit. 

Le  conseil  général  du  Gard  est  moins  généreux 
pour  les  médecins  que  le  directeur  de  l’Assistance 
et  de  l’hygiène  publique,  dans  le  3®  bureau  de 
laquelle  il  va  cependant  chercher  le  modèle  de 
son  règlement. 

Dans  le  petit  vade  mecum  adressé  par  cette  di¬ 
rection  aux  préfets  et  aux  maires  afm  de  leur 
faciliter  la  compréhension  et  l’application  de 
cette  loi  si  embrouillée,,  nous  relevons  des  con¬ 
tradictions  flagrantes  avec  le  règlement  du  Gard. 

Parlant  de  la  preuve  de  l’incapacité  (p.  270), 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Modifier  ainsi  le  paragraphe  3  de  l'article  3 
(le  la  loi  du  9  avril  1898  : 

Pour  l’incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident  aura  fait 
subir  d’une  façon  permanente  à  la  capacité  normale  du 
gain  du  blessé. 

Art.  2.  —  Modifier  ainsi  le  paragraphe  4  de  l’article  3 
de  la  loi  du  9  avril  1908  : 

Pour  l’incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  jour¬ 
nalière,  sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les 
dimanches  et  jours  fériés,  égale  à.  la  moitié  du  salaire 
touché  au  irioment  de  l’accident,  à  moins  que  le  salaire 
ne  soit  variable  ;  dans  ce  dernier  cas,  l’indemnité  jour¬ 
nalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des  jour¬ 
nées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l’accident. 
L’indemnité  est  due  à  partir  du  lendemain  du  jour 
de  l’accident.  L’indemnité  journalière  est  payable  aux 
époques  et  lieu  de  paye  usités  dansl’entrcprise,  sans  que 
l’intervalle  puisse  excéder  seize  jours. 

Les  blessés  devront  se  présenter  en  personne  auxdits 
lieu  et  date  pour  recevoir  leur  indemnité  ;  toutefois,  en 
cas  d'impossibilité  de  se  déplacer  dûment  constatée  par 
certificat  médical,  l’indemnité  sera  adressée  par  mandat 
carte  au  blessé. 

Art.  3.  —  Modifier  ainsi  l’article  4’de  la  lot  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

1.  Sans  changement. 

2.  La  victime  a  le  droit  de  choisir  elle-même  son 
médecin  et  son  pharmacien  parm'  ceux  qui  auront  dé¬ 
claré  accepter  de  soigner  les  blessés  du  travail  et  de  leur 
fournir  des  médicaments  et  cela  confonnément  au  tarif 
des  accidents  du  travail  visé  ci-après.  Cette  déclaration 
devra  être  faite  par  lettre  rccommimdée  à  la  mairie  du 
domicile  du  médecin  ou  pharmacien.  Dans  chaque  mai- 


l’auteur  de  cet  opuscule  cite  les  paroles  du  rap¬ 
porteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  Députés, 
M.  Bienvenu-Martin,  qui  disait 

«  Dans  la  plupart  des  cas,  l’infirmité  ou  la  ma- 
«  ladie  incurable  sera  de  notoriété  publique  ;  il  serait 
«  superflu  alors  d’exiger  un  certificat  médical  gui 
«  occasionnerait  une  dépense  sans  utilité  »  (1). 

«  Dans. d’autres,  où  elle  serait  moins  évidente, 

«  l’infirme  ou  l’incurable  pourra  produire  un  cer- 
«iifiçat  délivré  par  un  médecin  de.  son  choix,  sauf  à. 
«  faire  contrôler,  ses  attestations  par  tel  autre 
médecin  qu’il  désignera. ..  » 

Donc  le  ceitificat  doit  se  payer  au  médecin  et 
le  malade  doit  être  libre  de  choisir. 

Plus  loin,  page  346,  nous  trouvons  cette  ques¬ 
tion  traitée  au  paragraphe:  certificats  demandés, 
par  le  requérant  au  médecin  de  son  choix.  «  Les 
frais  de  visite  auquel  donnera  lieu  la  délivrance 
d’un  certificat  que  le  requérant  aura  spontanérnent 
réclamé  à  un  rriédecin  de  son  choix,  pour  appuyer 
sa  demande  d’assistance  incombent  au  requérant 
ou  aux  collectivités,,  c’est  l’affaire  propre,  du  re¬ 
quérant.  (Alors  d.e  quoi  se  n  êle  le  Conseil  général 
en  nous  tarifant  ?).  Mais  si  le  bureau  d’assis-, 
tance,  le  conseil  municipal,  etc.,  etc.,  provoque  la 
délivrance  d’un  cerzificat  médical,  nul  doute  que 
les  frais  de  visite  occasionnés  par  cette  délivrance 
soient  dus  par  les  collectivités,  alors  même  que  la 
demande  de  l’assistance  serait  écartée,  car  c’est 
dans  l’intérêt  de  ces  àollectivités  que  l’intervention 
du  médecin  se  sera  produite  ». 


lie,  un  tableau  indiquant  les  noms  et  adresses  de  ces  mé¬ 
decins  ou  pharmaciens  sera  constamment  affiché. 

Ces  médecins  et  ces  pharmaciens  devront  se  consti¬ 
tuer  en  associations  de  médecins  ou  de  pharmaciens  à 
libre  choix.  Ces  associations  se-ont  notamment  chargées 
.  de. désigner  les  membres  appelés  à  représenter  les  méde¬ 
cins  et  les  pharmaciens  dans  les  commissions  arbitrales 
instituées  en  vertu  du  paragraphe  suivant- 

Il  sera  institué  dans  chaque  arrondissement  une  com¬ 
mission  arbitrale  composée  de  quatre  médecins  et  phar¬ 
maciens  désignés,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  pré¬ 
cédent,  et  d’un  nombre  égal  de  chefs  d’entreprise  et 
d’assureurs  nommé;  parles  chambres  de  commerce  ou  les 
chambres  consultatives  des  art  ;  et  ,  manufactures  de 
l’arrondissement  on,  à  défaut,  du  département.  La  pré¬ 
sidence  en  sera  dévolue,  par  roulement,  entre  les  inté¬ 
ressés.  Ces  commissions  connaîtront  de  toutes  les  con¬ 
testations  relatives  aux  notes  et  fournitures  de  médica¬ 
ments.  Ces  contestations  devront  leur  être  renvoyées 
d’office  par  les  juges  de  paix. 

Au  cas  où  la  victime  lait  choix  elle-même  de  .son  mé¬ 
decin  ou  de  son  pharmacien,  le  chef. . .  (Pas  de  modifica¬ 
tion  à  la  fin  de  l’alinéa). 

(Pas  de  modification  aux  deux  alinéas  suivants.) 

Un  certificat  médical  in'tial  devra  être  établi  par  le 
médecin  traitant.  Le  chef  d’entreprise  aura  droit  de  se 
faire  représenter  par  un  médecin  de  son  choix  lors  de 
rétablissement  du  certificat  médical  initial.  A  cet  effet, 
le  médecin  choisi  par  la  victime  devra,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  première  visite  ou  de  l’appel  adressé 
par  l’ouvrier,  informer  le  chef  d’entreprise  du  moment 
où  il  établira  le  certifie  t.  Le  certificat  devra  mentionner 
la  nature  des  lésions,  la  nature  probable  des  soins  et  in¬ 
terventions  et  leur  périodicité. 

Au  cours  du  traitement,  le  médecin  choisi  par  le 
blessé  devra,  tous  les  dix  jours  au  moins,  faire  parvenir 


(1)  Sujet  de  Ihèse  pour  ceux  de  nos  futurs  confrères 
parfois  très  embarrassés  pour  en  trouver  un  :  «  De  la 
'  capacité  des  maires,  secrétaires  de  mairie,  cantonniers, 
concierges,  etc.  ,  au  point  de  vue  du  diagnostic  des  ma- 
^  ladies  incurables.  ï  ; 
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Frais  de  eonsdltation.  —  «  L’article  26  men¬ 
tionne  seulement  les  frais  de  visites,  c’est  une  ex¬ 
pression  générale  qui  doit  aussi  comprendre,  sui-, 
vant  moi,  les  frais  de  consultation.  Que  le  médecin 
se  soit  transporté  chez  l’indigent  ou  que  celui-ci  Soit 
venu  se  faire  examiner  en  son  cabinet,  il  y  a  tou¬ 
jours  eu  visite  et  le  praticien  doit  être  rémunéré 
de  sa  peine  ». 

Ce  passage  des  instructions  ministérieiles  est 
resté  lettre  morte  pour  l’auteur  dü  règlement 
adopté  par  le  conseil  général  du  Gard.  De  sa 
propre  autorité,  ce  fonctionnaire  généreux  (avec 
l’argent  des  autres),  simplifie  et  décrète  la  gra¬ 
tuité  des  certificats  ou  des  consultations  médi¬ 
cales,  d’un  trait  de  sa  plume  omnipotente;  Le 
Conseil  général  approuve,  sans  discussion,  pas 
même  de  la  part  de  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  médecins  dans  l’intervalle  des  sessions.  Ce 
doit  être  probablement  un  oubli  de  leur  part. 

•  Je  suis  persuadé  qu’à  la  prochaine  session, nos 
confrères,  en  partisans  convaincus  des  idées 
d’égalité,  de  solidarité  et  de  justice,  voudront 
bien  proposer,  l’addition  suivante  au  règlement 
du  13  octobre  1906  : 

«Le  Conseil  général,  pour  créer  desressources 
au  département  et  aux  communes,  en  vue  de 
l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1906,  diminuer 
le  poids  des  impôts  qui  écrasent  le  contribuable 
et  permettre  à  tous  les  citoyens  de  participer 
également  à  un  devoir  social  : 

«  1°  Décide  qu’il  sera  fait  une  retenue  de. . . . 
sur  les  traitements  des  chefs  de  bureau  de  l’ad¬ 
ministration  départementale,  sur  les  frais  de 
représentation  préfectoraux,  et  en  général  sur 
toutes  les  sinécures  départementales. 

2®  Le  vœu  suivant  sera  transmis  aux  pouvoirs 
■  publics.Pourdiminuerla  quote-part  de  l’Etat  dans 


au  chef  d’entreprise  un  simple'  avis  indiquant  que  le 
blessé  est  toujours  en  traitement. 

Le  médecin  du  chef  d’entreprise  aura  accès  au  moins 
hebdoinadairemènt  auprès  de  la  victime  et  en  présence 
du  médecin  traitant.  A  défaut  d’accord  entre  les  deux 
médecins  pour  la  flxation  du  jour  et  de  l’heure'des  visites, 
le  juge  de  paix,  sur  simple  requête  de  la  partie  la  plus  di¬ 
ligente,  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  indiquer 
ceî  jour  et  heure. 

Si  le  médecin  du  chef  d’entreprise  certifie  que  la  vic¬ 
time  est  en  état  de  reprendre  son  travail,  contraire¬ 
ment  à  l’avis  du  médecin  traitant,  ou  bien  si- les  deux 
médecins  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  traitement  institué 
ou  à  instituer  par  la  suite,  le  juge  de  paix,  sur  simple  re¬ 
quête  de  la  partie  la  plus  diligente,  ordonnera  une  exper¬ 
tise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  quarante-huit 
heures.  Le  juge  de  paix  renverra  d’office  les  parties  à  la 
plus  proche  audience  après  le  dépôt  du  rapport.  En  cas 
d’incapacité  permanente,  s’il  s’agit  d’une  contestation  re¬ 
lative  à  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure,  avant 
que  le  président  du  tribunal  civil  ait  été  saisi  par  la  trans¬ 
mission  de  l’enquête  du  juge  de  paix,  le  chef  d’entreprise 
peut,  par  simple  requête  présentée  au  président  du  tri¬ 
bunal,  provoquer  une  expertise  pour  fixer  la  date  de  la 
consolidation. 

Les  victimes  d’accidents  devront  se  prêter  à  la  visite 
du  médecin  choisi  par  le  chef  d’entreprise  dans  les  con¬ 
ditions  indiquées  aux  paragraphes  précédents.  Les  bles¬ 
sés  devront  suivre  les  traitements  et  accepter  les  hospi¬ 
talisations  dont  la  nécessité  aura  été  reconnue  par  les 
deux  médecins,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  l’expert 
qu’aura  désigné  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribu¬ 
nal  civil,  saisi  par  simple  requête. 

Si  la  victime  se  dérobe,  soit  par  refus,  soit  par  dispari¬ 
tion,  à  l’une  des  obligations  résultant  des  paragraphes 


la  dépense  occasionnée  par  l’appiicatiofi  de  la  loi 
du  15  juillet  1905,  attendu  qu’il  existe  déjàuM 
retenue  sur  l’ancien  traitement  de  9.000  francs 
des  dépotés  et  sénateurs  pour  alimenter  une  cals* 
se  de  retraite  et  d’assistance  aux  invalides  des 
deux  chambres,  il  est  de  la  plus  stricte  égalité 
u’une  retenue  semblable  soit  faite,  au  profit 
es  vieillards  et  invalides,- sur  les  6.000  Irants 
supplémentaires  du  nouveau  traitement  del907.i 
Ce  jour-là,  le  Conseil  général  aura  le  droit  de 
nous  demander  à- nous  aussi  des  sacrifices  pécu¬ 
niaires.  Ce  serait  le  jour  où  l’égalité  des  charges 
existerait  pour  tous  et  il  est  bien  lointain  malheu¬ 
reusement. 

Deux  aniiées  se  sont  écoulées  depuis  l’instaut 
où  je  publiais  qes  lignes,  mon  vœu  n’a  été 
présenté  par  aucun  confrère  au  conseil  général 
du  Gard.  On  a  seulement  créé  quelques  fonction¬ 
naires  de  plus  pour  inspecter  les  communes  et 
faire  les  exécutions  d’assistés  que  l’intérêt  élec¬ 
toral  avait  lait  inscrire  indûment  sur'  les  ■  listes 
municipales. 

Docteur  L.  Ma.lzac,  à  La  Salle, 
Secrétairartrésorier 

du  Syndicat  médical  des  Basscs-Cévenuei, 
Correspondant  du  Concours  Médical. 


CHRONIQUE  OU  SOU  MÉDICAL 

Nous  pensons  intéresser  les  membres  du  Con¬ 
cours  en  leur  faisant  passer  devant  les  yeux  la 
correspondance  échangée  entre  le  D'  P.,  un,  de 
nos  abonnés  etleD'^  Diverneresse. 


précédents,  le  juge  de  paix,  saisi  par  simple  requête, 
devra  la  convoquer  dans  les  quarante-huit  heures  par  let¬ 
tre  recommandée. .  Si  le  blessé  ne  répond  pas  à  çette 
convocation  ou  ne  justifie  pas,  par  un  certificat  médical, 
sa  non-comparution,  ou  s’il  persiste  à  ne  pas  satisfaltf 
aux  obligations  qui  lui  incombent,  le  juge  de  paix  dem 
lui  adresser  une  nouvelle  convocation  par  lettre  recom¬ 
mandée  pour  comparaître  dans  les  quatre  jours  au  plus 
tard  à  son  audience,  et  il  prononcera  la  suppression  dt 
l’indemnité  journalière  pendant toutle temps  oiïle blessé 
se  sera  soustrait  à  ses  obligations.  Cette  indemnité  ili 
pourra  être  rétablie  par  le  juge  de  paix  qu’à  partir  do 
jour  où  la  victime  se  sera  conformée  auxdites  obliga- 

Ces  décisions  du  juge  de  paix  seront  rendues  en  der¬ 
nier  ressort  et  exécutoires  nonobstant  opposition. 

Art.  4:  —  Modifier  ainsi  le  iJ  4  de  l’article  11  : 

Tout  accident  devra  être  déclaré  par  le  blessé  au  cliel 
d’entreprise  ou  au  représentant  qui  devra  lui  en  délivrer 
récépissé. 

(Le  reste  de  l’article  n’a  pas  de  modification.) 

Art.  5.  —  Ajouter  à  l’article  30  (r'n  fine)  : 

Sera  punie,  sous  réserve  de  l’application  de  l'article 
463  du  code  pénal,  des  peines  édictées  par  l’article  405 
du  même  code,  toute  personne  qui  aura  simulé  un  acci¬ 
dent  ou  toute  victime  d’un  accident  qui  se  seràtàitdc- 
livrer  l’indemnité  journalière  fixée  par  l’article  3,  alors 
qu’elle  a  repris  sa  profession  ou  toute  autre  dans  l’exer¬ 
cice  de  lacjuelle  elle  reçoit  un  salaire.  Sera  passible  des 
mêmes  peines  quiconque  se  sera  rendu  ou  aura  tenté 
sciemment  de  se  rendre  complice  de  ees  mancêuvrés. 
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Le  24  février  1909. 

Très  honoré  confrère, 

Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire,  sachant  que 
les  questiohs  concernant  les  diflérends  suscités  en¬ 
tre  ouvriers,  assureurs  et  médecins,  ont  fait  de  vo¬ 
tre  part  l’objet  d’une  campagne  retentissante. 

Nous  avons  ici  l’honneur  de  posséder  un  tyran¬ 
neau  d’une  espèce  très  dangereuse  et  qui  représente 
la  Compagnie  d’assurances  «  La  W  » . 

Vous  avez  peut-être  souvenance  d’une  lettre  de 
cette  Compagnie  que  vous  avez  photographiée  il  y  a 
6  ou  7  ans  et  par  laquelle  je  me  vis  menacé  d’un 
concurrent  à  tout  faire.  Gomme  nous  sommes  syn¬ 
diqués  et  que  nous  n’acceptons  pas  l’abonnement  à 
l'assurance,  le  susdit  tyranneau  est  aux  abois  ;  mais 
comme  je  suis  pour  beaucoup  l’auteur  de  cet  état 
de  choses,  c’est  sur  moi  que  retombé  sa  fureur. 
Aussi,  lorsqu’un  blessé  se  présente,  lui  intime-t-il 
l’ordre  de  se  faire  soigner  chez  tout  autre  que  chez 
moi,  avec  mpnaces  de  ne  payer,  au  cas  de  refus, 
ni  honoraires  médicaux,  ni  salaire  à  l’ouvrier. 

Récemment,  un  ouvrier,  mon  client,  est  blessé 
au  pied  par  la  chute  d’un  sac  de  grain  qu’il  trans¬ 
portait,  tandis  que  marchait  la  batteuse  (ac¬ 
tionnée  par  la  vapeur)  et  à  l’équipe  de  laquelle  il 
était  associé.  Défense  de  se  faire  soigner  par  moi.  | 
Le  patron  insiste  pour  laisser  au  blessé  le  libre 
choix  de  son  médecin.  Je  le  soigne.  Mais  après 
quelques  jours  de  repos  du  blessé,  l’agent  en  ques¬ 
tion  se  présente  au  domicile  de  l’ouvrier  (non  guéri) 
et  le  menace  de  le  priver  de  toute  indemnité  s’il  ne 
veut  pas  lui  montrer  la  blessure  et  se  laisser  exa¬ 
miner  par  le  médecin  cju’il  enverra.  De  plus,  dé- 
tease  de  se  faire  délivrer  un  certificat  de  guéri¬ 
te  malheureux  épouvanté  a  dû  reprendre  son 
travail  le  lendemain,  clopin-clopant. 

J’ai  demandé  conseil  au  Concours  Médical  à  mon 
sujet.  Il  paraît  que  pour  moi,  les  faits  ne  sont  pas 
assez  précis  pour  que  je  me  plaigne.  Soit.  Mais, 
si  cette  histoire  était  narrée  à  qui  de  droit  :  Société 
des  droits  de  l’homme,  ou  Confédération  Générale 
du  Travail,  croyez-vous,  cher  confrère,  qu’il  n’y 
aurait  pas  moyen  de  museler  un  peu  le  féroce  in¬ 
dividu  dont  il  est  question. 

Oserai-je  vous  demander  un  mot  de  réponse  ? 

Notez  bien  que  je  me  désintéresse  personnelle¬ 
ment.  Mais  une  petite  leçon  bien  sentie  pour  cette 
brute  d’assureur  me  dédommagerait  amplement. 

Paris,  le  l®v  mars  1909. 

Mon  cher  Ami, 

11  est  malheureusement  vrai  que  les  assureurs 
sont  assez  adroits  pour  entraver  le  libre  choix  du 
médecin  sans  tomber  sous  le  coup  de  l’article  30, 
que,  du  reste  les  parquets  refusent  généralement  de  ' 
faire  appliquer  lorscju’il  s’agit  de  défendre  les  bles¬ 
sés  ou  leurs  médecins.  Depuis  que  la  Suisse,  la  Hon¬ 
grie,  la  Norvège  et  bientôt  (oh  honte  pour  la  Répu¬ 
blique  Française),  la  Russie  elle-même  se  sont  débar¬ 
rassés  de  celte  plaie  malfaisante  (ju’est  l’assureur, 
des  financiers  véreux,  chassés  de  tous  les  pays  hon¬ 
nêtes,  sont  venus  se  réfugier  en  France  où  ils  peu¬ 
vent  pulluler  et  opérer  tout  à  leur  aise,  grâce  à  la 
négligence  des  pouvoirs  publics.  , 

Le  fait  dont  vous  êtes  victime  prouve  une  fois  de 
plus  qu’il  est  nécessaire,  comme  l’a  voté  l’Union  des 
byndicats  médicaux  et  comrne  le  demandent  plu¬ 
sieurs  dé|'utés,  (le  supprimer  les  assureurs  en  Fr.anre. 


Les  syndicats  médicaux  doivent  dès  aujourd’hui 
se  préoccuper  de  faire  inscrire  cette  réforme  dans 
les  programmes  des  candidats  aux  futures  élections, 
s’entendre  avec  tous  les  groupements,  quelle  que 
soit  leur  couleur  :  jaunes,  blancs  ou  rouges,pour  fairê 
campagne  et  ne  voter  nue  pour  les  candidats  qui 
ont  inscrit  ce  projet  dans  leur  programme. 

Dès  maintenant,  je  vous  rappelle  que,  conformé¬ 
ment  à  la  décision  prise  par  l’Union  des  syndicats 
médicaux,  vous  devez  vous  mettre  en  rapport  avec 
les  Conseillers  généraux  de  vos  cantons  pour  faire 
voter,  à  la  session  d’avril,  un  vœu  en  faveur  .de  la 
suppression  des  assureurs  et  la  création  de  caisses 
d’assurances  qui  fonctionneront  comme  en  Hongrie 
en  Suisse  et  en  Norvège  avec  des  Conseils  d’admi¬ 
nistration  composés  d’ouvriers,  de  patrons  et  de  mé¬ 
decins. 

.  Etudiez  donc  aussi  la  possibilité  pour  votre  syn¬ 
dicat  de  s’entendre  directement  avec  les  industriels 
de  votre  région  pour  fixer  une  prime  grâce  à  la,- 
quelle  ils  pourraient  s’assurer  aux  syndicats  de 
médecins  contre  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques.  J’ai  abordé  mette  question  dans  le  n“  8  du 
Concours  médical  de  1909  et  nous  Gontinuerons 
fétude  de  ce  projet. 

Le«  Sou  Médical»  écrit  au  Ministre  du  Travailpour 
lui  demander  qu’une  enquête  soit  ouverte  sur  les 
faits  que  vous  nous  signalez. 

Saisi  de  cette  affaire  par  notre  confrère  Di- 
verneresse,  le«  Sou  Médical  »  a  écrit  au  Ministre  la 
lettre  suivante  : 

Paris,  le  10  mars  1909. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  «  Sou  Médical  »j  organe  de  défense  profession¬ 
nelle,  me  charge  de  vous  transmettre  la  lettré  ci- 
jointe  du  Docteur  P... 

Elle  n’est  d’ailleurs  qu’un  échantillon,  mais  assez 
typique,  des  nombreuses  lettres  que  nous  recevons 
chaque  jour. 

Depuis  que  l’Angleterre,  la  Hongrie,  la  Suisse  et 
la  Norvège  (qui  vont  bientôt  être  suivies  par  la 
Russie  elle-même,  avant  la  France  sans  doute)  se 
sont  libérées  de  ce  groupe  international  de  spécula¬ 
teurs  à  l’assurance,  ces  financiers  étrangers  en  assez 
grand  nombre  se  sont  abattus  sur  la  France  où  ils 
exploitent  à  la  fois  les  industriels,  les  blessés  et  les 
médecins,  exerçant  leur  influence  néfaste  de  mille 
manières,  sur  foules  les  administrations  de  notre 
pays.  Us  sont  en  révolte  contre  la  loi,  narguent  les 
pouvoirs  publics  et  briment,  comme  vous  le  voyez 
parla  lettre  ci-jointe,  les  blessés,  les  médecins  elles 
industriels  eux-mêmes  qui  sans  les  menaces  des  as¬ 
sureurs  respecteraient  le  libre  choix  des  blessés. 

Après  avoir  depuis  longtemps  recherché  les 
moyens  d’échapper  à  ces  tyranneaux,  les  syndicats 
médicaux  ont  reconnu  dans  leur  assemblée  générale 
de  1908  que  le  seul  moyen  de  se  défendre  contre 
les  assureurs  serait  de  les  supprimer.  11  faudrait 
organiser  en  France  des  caisses  d’assurances  qui 
fonctionneraient  comme  en  Hongrie,  en  Norvège  et 
en  Suisse  à  l’aide  d'un  conseil  d’administration  com- 
osé  de  patrons,  d’ouvriers  et  de  médecins.  Un 
éputé,  du  reste,  M.  Carlier,  a  déjà  déposé  un  pro- 
j'et  de  loi  pour  la  suppression  des  assureurs.  Le  «  Soü 
Médical  »  vous  serait  particulièrement  reconnaissant. 
Monsieur  le  Ministre,  de  donner  l’appui  de  votre 
haute  autorité  à  ce  projet  et  d’eu  faire  nâter  le  vote 
par  la  Chambre.  Mais  on  attendant,  nous  vous  de¬ 
mandons  instamment  (le  faire  procé(i(;ràune  enquête 
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sur  l’exactitude  des  nombreux  laits  d'entrave  au  libre 
choix  du  médecin  qiji  n^>us  sont  signalés  dansl.a  lettre 
de  Monsieur  le  DoctèUr  P.v.  ■  •  '  '  ' 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’expression 
de  nos  sentiments  respectueux. 


Les  imprimés  àe ,  propagande  du'  Dr  Boudin 
'  '  (d’Oyonnax) 

.  .  ■'  ■  Un  exemple  à  suivre  , 

'L’înfatîgàljle  apôtré  qui  représente  le  «  Con¬ 
cours' in'édical  «  dans  le'  départemént  de  l’Ain  a 
faitlirérèt  distribuer  dans  ^toute  sa  région  les 
riôt'ës  .s'üivàhtés  en  lés  glissant  dans  tous  les  al¬ 
manachs  etbrochurès  analogues  quepharmaciens 
et  corririiérçants  sèment  dans  leurs  clientèles. 

Sî  chacun  de  nous  en  faisait  autant  ! 

■  Notes  de.  législation  et  de  médecine  sociale 
,  dporiéés  par  le  Syndicat  des  Médecins 
du  B  ûgey  et  du  pay s  de  Gex 

,  ■ 'ConseUs  aux  Messes  du  travail  ■ 

Loi  dés  9  avril  1S98,'  22  mars  19'Ü2,  31  mars  1905, 

’  12' avril  1906.  -  ■  •  - 

1»  —  Tout,  ouvrier  ou  employé  attaché  à  un 
éte'blisSerùent'nmé,  ou  de  l’Etat,  ou  des  chemins 
de  fer,' qui’ est -Vretime  d’un  accident  du  travail,  a 
droit  'au  defiihsialaire  et  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  gratuits,  ces  frais  étant  toujours 
sdpporté's'  par  le  pàtron  ou  par  son  a.ssurance.  ■  ' 

^2<>  ■‘--^iTqUè’  duvriéi’  blessé  '  dans  son  travail  doit 
fàiré  îmmédiâtem'ferit  coqstater,  par  les  personnes 
présentes;  l'accident  dont  i!  fiedt  d’être  victime.  Le 
blessé  qui  néglige  défaire  constater  l’accident  en 
apparence  le  plus  futile  . (piqûre,  écorchure,  coupu¬ 
re,  ietfort.pqpssière  dansi  1  œil,  etc.)  commet  une 
imprudence  très  grayêv  , dont  il  peut,  avoir  à  se  re¬ 
pentir.  .  '  '  ;  ■  .1  ..  /  . 

3?  .Le.bîesSü,i?éc]ame.raà  son  patron  un  bul¬ 
letin,  de  déclaration.',  d’accident  qui  servira  à  1,’ac- 
créditer  apprès  du  méd.ecin>!Ci’estTà:dire  .q.u.i  établira 
qHe.la.  yictlm.e  de  l’accident  iest  .bien  au  service  dé 
M., un  tel.;  'l'outefois  cela  n’est  pas  indispefasablé  et 
si;  lé  patron  relusait  ce  cerlifleat,  le  blessé  pourrait 
quand, même  clioisir  son. médecin.  ' '•  .  .  ' 

:  g»  : —  .  Lç.blejssé  a  .ie;dr6it  abpplu  dè  choisir  et  de 
changer -, son  . médé.pin  ét'  Spnipha.rinacien.  ;  il  ne  dqît 
donc.pas.tenir‘Cempte  du  nom  dû  médecin  quj  peut 
être  inscrit’ sur, le,  hulietiri, dp  déclaration  . d’accident 
et  peutialler  chezi  qulil  veut.;, il  peut  mêmé  se  faire 
guigner  ipar'son  docteur  habiliiel,  alors  que  celui-ci 
n’aurait  pas  donné  , lés.  premiers  soins  ou  lait,  les 
premières  constatations. 

;■  5«'  .lÜst  pa's'sible  d’une  amende  de  16  à.  2.GOO 
fr.','ie;pà'trôin  1  agent  de  la  compagnie  d’assurance; 
lé.fnédècih  de'  'rassurance  et,  toute  autre  personne 
qür,'  Soit,'.par'dés:'ménaçes‘  de  renvoi,  sbit  par  rel'ils 
oü'  ména'çes'de  '.refus  dès  indemnités,  tente  d’impo- 
s'ér  un  m'édeein'ilrf  blèsséet  de  détourner  ce  blessé 
d’un' mëdécîh  pôiir  l'eUŸoyer  chez’  le  rhédécin  du 
patron  ou  de  la  Compagnie  d’assurance. 

6°  ' —  Le'  médecin  de  la  Compagnie  d’assurance 


n’a  aucun  droit  spécial  pour  soigner  ou  pour  esa- 
miner  le  blessé,  ni-pour  éfablir.le  certificat  de  décla¬ 
ration  d’accident.  •  -  .  •  ,• 

7“  —,  Le  certificat  de  déclaration  d’accident  peut 
donc,  dans  tous  les  cas,  être  établi  par  le  médeciu 
du  blessé.  Ce  certificat  ayant  une  grande  impor¬ 
tance  (car  c’est  une  pièce  qui,  en  cas  d’infirmjlé  pl- 
térieure,  devient, le  point  de  départ  detouteïapro- 
cédure),  le  blessé  a  toujours’ avantage  à  le  faire  éta¬ 
blir  par  un  médecin  en  qui  il  a  librement  placé  sa 
confiance,  plutôt  que  par  un  médecin  represéil'- 
tant  la' cpmpagnié  d’assurance. 

8“  —  (  En  aucun  cas,  le  médecin  patronal,  çu  de 
la  compagnie  d’assurance  ne  peut  forcer  un 'blés^' 
à  selaisser  examiner  par  lui.  11  a  simplement  accès 
auprès  de  lui'à  l’effet  de,  prendre. dés.  renseignements' 
sur  so.n  état  ,et  eiicpré,  a  condition  qu’il  présenté  àii 
blessé  :  1“  une  autorisation  du  jugé  de  paix  ;  2"  le  ' 
reçu  de  la  lellre  recommandée  Tadressée  depuis 
48  heures  au  moins  au  médecin  Iraitant.  '  ■ 

S'il  ne  présente  pas  ces.deuæ,  piéees,  l'ouvrier  doit 
le  mettre  impitoyablement  à  la.porte.  ;  .  ■ 

9“  :  : —  Le  domicile  du  blessé  est  inviolable  (arf.. 
184  du  code- pénal). Aucun  paédecin,  à  i’exceplionde 
celui  qui  a  l’autorisation  des  tribunaux,  ne  .petit  pé-; 
nétrer  dans-le  domicile  du  blessé  sans  son  assentr 
ment,  même  sous  prétexte  de  renseigner  la-  compa¬ 
gnie  d’assurance  sur  .l’état  du  blessé, 

10°  — ’  L’hôpital  et  les  dispensaires  ne  peuvent 
en  aucun:cas  être  imposés  au  blessé,  ;  celui-ci  alpuj 
avantage  à  sortir  de  rhôpital.  et  à  se  faire  soigner 
chez  lui.par  son  médecin  habituel.  ,  . 

1 1°  —  Lorsque  la  blessure  est  Gonsolidée,  c’est- 
à-dire  lorsque  l’état  du  blessé  .est;  déclaré,  paciin 
certiticat  du  médecin,  n’ètre  plus  susceptible  d’a^’fc 
lioraüon  parle  traitement,  le  blessé  a  intérêt  à‘re- 
travailler  aussitôt  que  possible.  Sa .  rente  n’en  sera 
pas  diminuée,  les.juges  tenant  compte  de, l’état  d’it. 
validité  du  blessé  sans  s’occuper  s’il,  lra;Vàille';W 
non,  s’il  est  payé  peu,  ou  beaucoup.  D’ailleurs.;  les 
sommes  touchées,  à,  titre  d’indemnité,  journalièd, 
après  la  consçlidation  de  la  blessure,,  peuvent  êfre 
retenues  sur  la  rente  qu’obtiendrq' le  blegsé  pour 
son  incapacité  permanente.  , 

12°  —  Les  indemnités  touçhées  par  le,  b.lessédoh 
vent  être  calculées  sur  le  salaire  total  du  blessé.L.es 
ouvriers  feront  . bien  .d’iasc.rire  sur  .un  carne,t,,lM 
d.ates.de  .paye  .'elles  sommes  gagnées,  Ils  ppuitonl 
ainsi,  en  cas  de  ’  h.espitr,  .fournir  l’état  réel,, dp  leur 
ga,in  annuel.  ,.  ,  ,  )  .  j,. 

.  13“ , -T- L’indemnité;  journalière  est' due  lesdi- 
manches  et. jours  de  fêle  comme  les  autres  jours  de 
la  semaine  ;  elle  est  due  à  partir  du  ciiiquième  jour,; 
toutefois  elle  est  due  à  partir  du  premier  jour  si 
l’incapacité  de  travail  dure  plus  de  dix  jours. Cette 
indemnité  es't'égale  à  la  moitié'  du  salaire)  moyen 
des  journées  de  travail,  pendant  le  mois  quia  pré¬ 
cédé  l'accident. 

14“ —  S'il  s’agit  d’un  apprenti  oti  d'un-ouvriefàgé 
de  moins  de  lü  ans,  l’iiidemnité  est  calculée  sur  de 
salaire  le'plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la-ménie 
calégorie'occupés  dans  l’entrepi'ise.  )  '  ' 

.15“  -Eviter  les  hommes  d’affaires  dont  l’action 
est  toujours  inutile,  souvent  nuisible.  La  loi  déclare 
nul  tout  engagement";  pris  par  un  blessé  vis  àrVis 
d’un  homme  d’aifaires.  ■  ,  . 

"  CONtîLUSlONS'' 

1°  Au  patron  ([ai  voudra  renvoyer  au  médecin  de 
la  Compagnie  d’assurances,  le  blessé  aura  lé  droll 
de  répondre  :  «  Je.préfère  me  laire  soigner  par  mon 
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mèitedn  habituel,  car  j’aî  confiance  en  mon  méde- 
fiin  de  famille  et  je  ne  connais  pas  le  médecin  de 
l’assurance.» 

Aumédecin  d'àssurances,  qui  se  présentera 
pour  l'examiner,  le  blessé^ira  ! 

«  Montrez-moi  l’autorisatioh  du  jüge.de  paix-et  le 
reçu  de  la  lettre  recommandée  que  vous  avez  dû 
envoyer  depuis  2-  joUrs  à  mon  médecin  »,  et  U  U 
mttraà  la  porte  si  ses  papiers  ne  sont  pas'  en  rèr 

A  ï'hômme  W affaires  qui  viendra  le  solliciter,  avec 
l’intention  de  l’entôler,  le  blèsséi  répondra  î  <c  Non, 
raercij  je  ne  suis  pas  assez  riche  pour  vous  engrais- 
sefj  et  je  sais  où  trouver  de  bons  conseils.  » 
yy'o\),s  faire  soigner  par  les- .  médecins  attachés 
aux  (fonipagniés  est  aussi  imprudent  gue  faire  plai¬ 
der  votre  procès  pa,r  les  avocats  attachés  à  ces  com¬ 
pagnies.  '  ' .  '  , 

lo  'Sbùvèqez-vous  que,  parmi  les  .compagnies  d'as- 
turances,  qui  ne  sont  après  tout  que  dés  Sociétés 
d'hopimes  d'àffairès,  heaiicoap  d'entrè  elles  hé  s’en¬ 
richissent  qu’en  trompant  et  eh  exploita  nt  les  bles¬ 
sés  par  l’intermédiaire  d’agents  de  toutes,  catégo¬ 
ries'.;  •  '  ■  -  ;  . 

(Extrait  des  instructions  dés 
Offices  du  travail.) 

Nota.— ■  Le  médecin  choisi  par  lè  blessé  ou  par 
le  patron  ne  doit  jamais  correspondre,  avec  la  ,cdm- 
pa^ie,  c’est  au  patron  qu'il  doit  toujours  réclamer 
ssnote,  jamais  d  la  Compagnie; 

C'est  le  patron  qu’il  doit  assigner  devant  le  jugé 
de  paix  du  lieu  de  l’accident.:  Eh  cas  de.  faillite 'du 
palrQn,  il  doit  assig'ner  la  Compagnie. 

La  liberté  de  confiance  ■■ 

é  Aphorismes  è  '  ' 

1“'—  Là  confiance  ne  se  commandé  ni  nè  s’im¬ 
pose.' 

2"  —  Les  hommes  naissent  libres  et  égaux  en 
droit  ;  ce  que  le  riche  a  le  droit  de  faire,  le  pauvre  a 
le  droit  de  le  faire  également. 

;3“Rien  n’est  plus  sacré  que  le  rèspect  de  la  persen- 
aàlilé  humaine  ;  des  bornes  aux  droits  naturels  de 
l'homme  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi. 

4*  —  C’est  violer  le  respect  que  dé  porter  atteinte 
à;  une  de  ces  libertés. 

’a»  —  La  liberté  de  confiance  est  un  droit  naturel 
d'imprescriptible  de  l’homme. 

H”  —  La  liberté  consistant  à  pouvoir  faire  tout  ce 
uine  nuit  pas  à  autrui  ;  c’est  nuire  à  autrui  que. 
elui  imposer  un  médecin  qui  n’a  pas  sa  con- 
fijince.. 

7»  —  La  confiance  au  médecin  traitant  est  un 
élément  sinon  indispensable,  du  moins  importànt 
dè  la  guérison . 

8®  —  Le  malade  accepte  tout  du  médecin  qui  a 
sa  .confiance  ;  il  n’accepte  qu’aVec  réserve  les  soins 
donnés  par  un  médecin  imposé . 

9“  —  11  est  donc  contraire  à  l’ordre  public  et  aü 
respect  dû  à  la  personnalité  humaine  qu’une  collec¬ 
tivité  ou  un  individu  puisse  imposer  un  médecin  à 
un  malade  pour  lui  donner  des  soins. 

.10”  —  L’imposition  d’un  médecin  à  un  malade, 

elle  se  fasse  au  nom  d’intérêts  collectifs  ou  d'iur 
ts  particuliers,  ne  peut  se  produire  qu’en  viola¬ 
tion  des  droits  naturels  de  l’homme. 

'  11® —La  loi  ayant  proclamé  la  liberté  du  choix 
du  médecin  pour  une  catégorie  de  citoyens  (les  vic¬ 
iées  des  accidents  du  travail),  dans  l’intérêt  supé¬ 
rieur  des  faibles,  auxquels  le  médecin  est  souvent 


imposé,  le  corps  médical  doit  réclamer  ce  droit  ,*11 . 
libre  choixipour  tous.  .  ■  ,  . 

;  Sociétés  dè'seeoûrs-ntutuels  étlihrétchoîtcidu.'. 

médecin.  )  ' 

Les  ,  Sociétés  de  Secours^ Mutuels  rendent,  de 
grands  services  à  la  classe  tràvailleuse  en  lui  ahslir 
rant  les  secours  médicaux  et  une  indèiiinité  en  cas 
de  maladie.: Pour  assurer  le  servipè  médical,  lefi 
unes  ont  traité  à  forfait  avec  un  médecin  ; .  d’autres 
laissent  le  rnalade  libre  du  choix  de  son  médecin  et 
payent  celui-ci  suivant  le  nombre  de  ses  visites... 

Le  premier  système  a  les  ihconvéniepts  sui¬ 
vants  :  1®  Il  oblige  le  .hlalade  à  s’adrêssér  a  un 
seul  médecin,  quand  bien  même  il  n’y  aurait  au- 
'  cune  confiance  ;  2®  Le  Sociétaire  est  souvent  exi¬ 
geant,  demandant  des  visites  parfois  inutiles,  et 
.déranjgeint  trop  facilement  la  nuit,  sans  avpir 
soucj  du  repos  dqnt  ,Ie  docteur  a  bien  souvent 
jDesoip,  après  une  journée  pénible.  Le  médecin  qui, 
Jùi,  a  beaucoup  de  ;  sociétaires  .à  voir,  .est., obugé 
d'écourter  ses  visites  ;  de  sorte  que  le  malade 
trouve  toujours  que  le  docteur  nén  fait,  jamais 
assez,  alors  que  celui-ci  trouve;  qu’il  en,  fait  tou¬ 
jours  trop.  ' 

■  Pour  remédier  à  , ce, t,  état  de^  cbosès,  certaines 
soèiétés  laissent  le  sociétaire  libre  dé  faite  appeler 
le  rirtédecin  en  qui  il  a  cpnfiancé  ;  mais  pour  éviter 
Iqs  abus,  le  sociétaire'  paye,,  de  sà  poche,  une  mie 
niiné  partie  des  honoraires  du  médecin.  .G’est.  ainsi 
que  dans  notre  région,  les  spciétés  de  .Grojs.sjat, 
Apremont,  Bellignatj  ont  établi  leur,  service  mé¬ 
dical.'  ’  ,  \ 

A 'Lyop, .  cettainés  spciétés.  donh8,nt,.icomme.,  ,à 
Oyo'nhàx,'  lès  soins  'médicaux  àu;  sociétaire,  et,  à  sà 
famille,  tout  en  respectant  le:  lih,rè;  éhoiix  du  méde- 

Vôici  en  efîèt  le  règlement  de  ces' sociétés,. de 
Lyon-;  _  ; . . .  T.  • 

«  La  Société  accorde  les 'soins,  médicaux  aüi  &oriiér 
taire,  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  âgés  de  moins 
de  18  ans.  La  société  paie  2  fr.  'la  consuitation  à 
son  cabinet  et.  2  fr._,50  la,  yjsite  à.çLtfroiciîe  ,à  t.out 
docteur  inscrit  sur  la  liste  du  Syndicat  des  médep. 
cins  du  Rhône.  L.e  règlement.,  .dès  honoraires 
liiédicaux  se  fait  au  moyen  de  tickets  .que  las  dor.- 
teurs  doivent;  remettre  dp,  ,l*f  au  5  jahvjer  et  du 
1*^  au  5  juillet  et  ;  qui  .doivent  leur  ■.è.tre:  ,  réglés  par 
lès  Sociétés  dans  le  éourant  de  ces.  mêmeà,  înoîs  d^ 
janvjer  et  de  juillet  de  chaque  année,.  Lès  tickets  sifi’nt 
verts  pour  la  consul  talion.. au  cabinet, ;i''Ouges’^ur; 
la  visite  à  domicile.  A,  chaque;  yisifé  ou;  Gonsjilta-’ 
tion,  un  ticket  est  dû  au  médecin  ;  chaque  tiékrf 
doit  porter  le  Sceau  de  la  société.  En.  aucun  cas  lé 
médecin  ne  doit  recevoir;  un  Ou  .plusieurs  lickétis 
poùr  urié  se'ûle  visite  où  consultation  quelle  qu’eUp 
soit.  Pour  les  visites  de  nuit,  ainsi  que  .pour;:.,lefc 
grands  pansements  et  petites  opérations,  les  sociér 
taires  doivent  rèiTiettre  eux-mêm.es  au '.docteur,  en 
plus  du  ticket,  ûné  somme ep  espècés  de  troiç.fràncs. 
U  est  défendu  de  s’adresser  à  .plusieurs  méifeciiis  à 
la  fois  ;  le  sociétaire  qui  lè  ferait  devra  ‘rembouisSiri 
à  la  Société  le  montant  des  tickets  aii«i  employés. 
Le  médecin  pourra  exiger,  de  tout  sociétaire,  Com¬ 
me  preuve  dfidentité,  la  liste  des  médecins  fournie 
par  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhôné  et  -le  ca’r- 
net  de  cotisations  de  la  Société  », 

Ce  système  est  établi  à  Lyon,  depuis  le  l*''  jan¬ 
vier  1903,  à  la  satisfaction  de  tous. 

La  Mutualité  ne  doit  pas  être  une  coalition  dé 
malades  en  vue  de  l’exploitation  du  médecin .  Lçs 
mutualistes  ife  doivent  pas  être  dos  personnes  sahs 
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jdi|:Ri.lév  alt^i) i  J  mph.i'ei  Ja  ...chàri té  .  et  mend ier  .lei 
soins  du.  médecin  ijui  vit.  péniblement  _de  «dn  trà-  j 
vail.^.Les  ,niutujilis,tes  doiyent  .êtee  des  .hommes  ! 
h'breS'  et  digriéèi  "faisant  ünh  ‘  assurance  'contre  la 
maladie,  comme  on  Ihit  hneyassurance  .contre  l’in-  ! 
cendie.  Les  primes  qu'ils  doivent  consentir  doivent  ; 
'dtre'.eh  rapport  aVec  ies  risqiies.  ■  •  i 

ê  Du  .reste, de  médecin  comme  leS' autres  hommes  j 
ifait  mal  une  besogne  pour  laqü  elle  il- est  mal  ré-  j 
munéré.  :  .  .  -■  ■■  :  i  i 

En  médecine,  en  phaftüaciêj  comme  ailleurs,  on  ; 
en  a  pour  son  argent.  ’  .  _  ; 

Âmstaàce  médicale  graluite-dloi  du  15  juillet  >893)  ; 

.  .  Extraits  de  la  circulaire  ministérielle 
;  ;  :  .  '  ,'dul8  mai  1894.  ■  ;  '  ' 

.  En  vertu  derartidé  1«,' tdut Français,  malade  et 
privé  de  ressources,  reçoit  grâtuitement  delà  eom-  ■ 
mune,  :  du  département  ou  dé  l’Etat,  suivant  éon 
.domicile  de  secours,  l’aSsislance-raédicalè  a  doml- i 
xilc:®n  dans  un  établissement  hospitalier,  Les  fem- 

flies  en  couches  sont  asSimvlêes  à  des  malidési,  '  ' 

:  Le  domicile  de  secours  s’acquiert  par  une  rési*-  ; 
dence  habituelle  d’un  ah  dans-une  eommune  (art,  . 
6).  . 

-•.■.'.iLa  liste. d’assistàhçé  médi.caié  est'  dressée  chaque  ! 
ahnée  (art.  12)  par  la'  commission  dû  bureau  \ 
•d’assistance.  Elle  doit  comprendre  toutes  les  per-  ! 
sonnes  qui-  ont  flfP®  commuhe  leui’ domicile  dé' 
secduis  é't  dônt  on  peut  penser  raisonnablement  ■ 
que,  si  elles  tombent  malades  dans  le  cours  de  l’aii-  • 
née,  elles  auront  besoin  en  tout  ou  en  partie  de  i 
l’assistance  médicale.  D’autre  part,  pour.être  porté  ' 
sur  cette  liste,  l’indigent  n’a  pas  bèsoin  d'en  faire  , 
la  demande,' ilidoit  être  inscrit' d'office.  •  .  ' 

/.Gette  listeidoitcomprendre-nbnâinàtivèmenl  lotis  i 
ceux:  qui'  seront  admis  du  secours,  lors  même  qu'ils 
sont.jmembr.es  d’Une  mfôhie 'famille  (art;  13).  La  i 
liste  est  ensuite  arrêtée  par  le  Conseil  muriicipàl.et  ; 

-est  afflchée-(artM'4):;  '  :  '  t  -  j 

.  .  Pendant  un  délai  '  de  vin|'t-iQurs,  les-  indigents 
ont-.'le'  droit:  d’adresser  uné  réclamation  au  sOùé- 
.préfet,  s’ilsn’ontpas  été |)drtés' sur  cette  liste  (art; 
■161.,  ;  ::  :  ■  ■  ■  ■■■'■  ■■■■"'  '■'  ■  ■' 

■  .Une  commission  canloriale  devra  statuer  Sur  les 
réclamations. (drt.  17).  Mais,  eh  cas  d'urgence  (art; 
19).  le  .maire  peut  irisCrire  d’office' un  indigent  sur  . 
la  liste,  quitté' à  faire-ratifier  son  acte'xians  la  pîüs  | 
prochaine  séance  du  Gonsèîl  municipal.  ■ 

I  ..'(Dans  lé  départe.'fiènt  dé'  l’Ain,  -les  Indigents  ont 
ïé  libre  choix  du  médecin. 

-..  pour  avoir  lés  soins  et  Ifes-méclicaments'  gratuits,  ; 
■ils  doivent  présonter  aü  docteur  un  carnet  rougé, 
sut’  ieq.uel  seron  t  écrites  les  ordonnances.  Ce  carnet 
■est 'délivré  à  la  mairie.  Si  on-  lé' refuse,  faire  une  1 
réolam.atiqn''aü' squs-préfet.  )  ■>.!  : 

.  'Cerlainesoommunès,  pour  faiFé'des' éiloriomîes; 
refusent  d’appliquer  la  loi  sur  l’assistancë  médicale 
gral.nile.  en  ne  délivrant  'aucun  earnét  rhiige  et  en. 
disa.nl  au  corps  médical  de  soigner’  les  pauvres  pour 
•rien,  au  nom  des  principes  d'humanité  et  de  cha- 
■rité.  ...i-.  ■  -■■■■'■  ■  '■''  ■  '  ■;  ■  ■'  ' 

■  .Pournn  médecin,  là  véritable  hùm'anlté,' la 'véri¬ 
table  charité  .  ne  consistent  pas  à  consentir,  en 
•écbarige  d’une  décoration,  un  - rabais  à,  un  budget 
municipal,  .pour  faire  des  visites  écqürtôes  auprès 
des  malades  indigents.  Mais  elles  consistent  au 

-  coi) traire,  cétle  humanité,'  cette  charité  médicale,  à 
faire  payer  par  les  budgets  toutes  les  visites  au  prix 
duvtàrif  ouvrier,  puis  à'  faire  à  ces- déshérités  les 
mêrnes  visites  de  même  durée  que  'pour  Ceux  qu'i 


-payent  et  :à  leur  eoriàacrdr 'tons  lés  secours  le  11 

.iseience..’' . 

Dé  quel  droit  voulez-voüs,  imposer  aux  médecin’l 
ne  supplément  diijnpôt  de-charité  ‘?  La  charité, l’hii- 
manité,  ne  sont  pas  des  devoirs  .médicaux, maij 
jdes  devoirs  sociaux.'  En  payant  sa  quote-part  â'ité- 
-pôts,  le  médecin  s’acquittera  autant  que  lés  aulccs, 
.mais  pas  plus,  que  les  autres,  de, sa  quoterpart.d’ta. 
manité-;  '•  ■  s'i.-'h.-Si ■ 

Du  reste,  en  ne  réclamant  pas  d’honoraires  poiit 
le  service  des  indigents,  à' qui  lè  médecin  faM  li 
.charité  ?  Est-ce,  à  llndigent  -?  Non,  puisque  la  com. 
mune,  le  département  ou  l’Etat  doivent  toujours  lui 
assurer  les  .visites  nécessaires. 'Qui  donc  prdfiterj 
en  réalité  de  ce  sentiment  d’humanité  au  nom  du- 
.quel  on  exploite  ,1e.  médecin  Mais;x’e,st  tout  sim- 
plerhent f  lç  cqntnbuable  !,,Et  chose,  ciifieuçei,  je 
médecin 'ferait  a  chaque  contribuable  une  phariji 
d’autant  plus  .  grande  que  le  contribuable,  sprat 
plus  Tiéhe,  c’est-à-dire  payerait  plus  d’impôts,  Ki 
noüs  làisSohs  donc  '  pas  leurrer  ’  par -.de  '  vaipes.Icl 
mules.'  Lés  lois;  doivent  être  rëspe'ctees  aussi  biciï 
■par  les  communes  que  par  les  particuliers,  surtoui 
des  icfis  sotfalés  'àusEi'impoVtàhtéS  que  celle  del'ss; 
sislance.  ,  ■  , 

i, ,  : Exercice  illégal  de  la  médecine. 

(Loi'.du  30  novembre  1892.)  .. 

"Art.  1.  —-  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  et 
France  s’il  n'est  muni  d?un  diplôme  de  docteur  et 
médecine,  délivré  par  le  gouvernement  français,! 
la  suite  d’examens  subis  devant  un  établissenieit 
supérieur  médical  dé  l’Etat.: , 

Il  est  curieux  d’observer  co-mbien,  dans .  nolrt 
siècle,  où  l’on  se  targue  d’esprit  fogt  et  de  n’aToir 
aucune  croyance,  l’on' 'croit  encore  '  au  surnaturel- 
dans  la  personne  dés  Sorciers.' On  oublie  troRdf  ; 
lement  que.  l’État  exigé  ;de?  doctéurs  qu*!!  form, 
dans  ses  facultés,  de  nombreuses  aniiées  d’étuæ 
et  des  examens  difficiles  et  l’on  voit  des  personnB, 
sérieuses,  affirmer  cependant -  la  supériorité  des 
rebouteûrs,  charlatans  et  sorciers. 

.  ,Le  sugcès  de  tous  ces  gens-là  lient  surtout  à  lei» 
toupet.  »  Moi, .seul  suis  capable  de  ,v,o us  .guérir, 
disent-ils.  S, i,je  ne  réussis  pas,  aucun  médecin  éf 
sera  capable  'de  vous'  tirer  de  là.  Vous  auriez  , dû 
■i-'eriir  plus  tôt,  “car  alors  j’étais  sùr  de  la  guérisoD, 
ptc.,  etc.-  »  ’  - 

'■  Én'éfTet:  ils  ont'devaiit  eux  des  gens  assoiflùs  de 
guérison  et  qui  sont  déjà  impress.ionnès  parle  pres¬ 
tige  quedoniie  le  surnaturelet  par  la  réclame  hèile: 
ment  faite  ';  dé  sorte  qùe.léurs  tràitérhenls,  sibarDqües 
"soient-ils,  sbnl'acceptés  sàns  murmures.  La  cqn> 
fiance  aidant,  des  améliorations  peuvent  se  produire. 

P’àiileurs  ces  gens,  ne  jiarlent  que  de  leurs.sucr 
cès  ;  mais  ils  se'gàrdeht  bien  de  parler,  de. leurs 
victimes.  Celles  ci  n’ osent  pas  tropéé  plaindre, car 
personne  n’aimé  avouer  avoir  été  une  dupe. 

'  'D'autre  part,  souvent  ces  guérisseùrs  sont  les 
ambulants,  comme  les  marchands  dé  bandages 
hérhiairés  et,  autres  spécialistes  qui  font  voyager 
des  çom'mis  par  toute  la  France,  en  annonçant  a 
grand  fracas  leur  passage  dans  les' villes.,  •  , , 

Ces  individus,  vendent  leurs  produits  , à  poids 
'd’or  ;  c’est,  horriblement  cher  et  il  faut  payer 
d’avahce)  Ils  savent  ensuite  mettre  des  kilomètres 
enlreeux  et  leurs  victimes  et  sont  ainsi  à  l’abri  de 
toutes  les  réclamations  et  des  crlailleries  des  me- 
contents.  Ils  ne  .'reviennent  que  lorsqu’ils  jugent 
que  l’orage  est  passé.  , 

'  Il  n’y  a  .qu’un  moVeh  de  prendre  ces  faiseurs  de 
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dupes;  c’est  de  lès  attaquer  en  resporhsatllHé  .èii. 
leur  demandant  des  dommagëS-ihtéréts,  en  faisant 
ipplicalioii  des'  articles  138i  et  13,83  du  Code  civil 
desquels  il  résulte  que  :  Tout  fait  quelconque  de 
l'Sômmé,  ijiii  cause  qn  préjudice  à  aiitriii,  oblige 
cdluipar  la  fauté  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.’ 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


bÿonnâx,  le  16  mars  1909 
'bôctëùr  Noi'R,  Paris.  - 

A  Mon  cher  amiv .  r 

3é  vous  écris  au  Concours,  parce  que  ma  lettré 
s’adresse  autant  à  Jéanné  (ju’â  vous.  Lé; 25 
avril,  va  avoir  lieu  rassémbTéegénérale  dé  rAssQs, 
dation.  Ne  croiriez-vous  pas  qu’il  serait  bon  quei  ' 
lê'Coticours  envoyât  uné  circulaire  à  ses  corres¬ 
pondants  les  engageant'  à' se  faire  déléguer 'pap 
leùr  Société  locale  pour  qu’ils' puissent  v^enir'  à' 
Paris  à  detai-tarif  (obtenu  par  l’À.  , G.’).  Vous 
pourriez  alors  faire  uné  réunion  des  correspon¬ 
dants  présents  le  samedi  ouïe  luhdiet  nous  pour¬ 
rions  discuter  comme  nous  le  faisons  en  novembre. 
Du  reste,  un  pèlerinage. au  Concours  est  toujours 
réconfortant. 

Je  fais  la  même  demande  pour  les  membres  du 
Conseil  de  l’Union  :  ferez-vous,  une  réunion  le  sa- 
Diedi  ou  le  lundi  en  raison  de  la  présence  de 
quelques-uns  d’entre  nous  à  Paris,  surtout  à  cau¬ 
serie  nous  les  provinciaux  éloignés  ?  J’aurais  du 
léste'quelques  questions  à  faire  discuter  : 

■l*Qne  devons-nous  faire  pour  les  soins  à  don¬ 
ner  qu.v  gendarmes,  forestiers,  cantonniers;  etc.  ? 
Pdrquifaire  payer  les  honoraires  ? 

^  Je  désirerais  avoir  l’opinion  de  mes  con^ 
îrèrès  sur  l’opportunité  qu’il  y  aurait  à  soulever 
iesidées  suivantes  : 

I. —  Faüt-il  admettre  lé  plus  largement  pos¬ 
sible  tout  médecin  qui  veut  être  d’un  syndicat, 
même  lorsqu’il  a  un  passé  de  mauvais  confrère  ? 
Jepenche  pour  l’affirmative,  car  le  fait  de  de¬ 
mander  son  admission  est, déjà  une  amende  ho¬ 
norable  ;  puis  on  le  tient  par  les  sanctions.  Mais 
aloïs,  les  parrains  ne  seraient  plus  nécessaires. 

II. —  Pourrait-on  créer  des  membres  associés 
au  syndicat  ?  Ce  seraient  des  dentistes  de  petite 
viüe,  des  sages-femmes,des  pharmaciens,  qui  sont 
souvent  bien  isolés,  sans  secours  aucun  de  leurs 
syndicats  respectifs  (lorsqu’ils  existent. )Ils  pour- 
raielit  être  des  nôtres  sous  cértaines  conditions 
et  jé'crois  bien  que  toutes  les  professions,  ap¬ 
prenant  à  se  connaître  et  à  s’apprécier,  en  reti¬ 
reraient  le  même  profit  que  nous  ont  donné  les 
syndicats  de  médecins. 

III.  —  Pourrait-on  ajouter  aux  statuts-types 
du  Syndicat  de'  V ersailles  la  déclaration  suivante, . 
qui  pourrait  être,  par  la  suite,  adoptée  par,  les 
autres  Syndicats  :  «  Les  syndiqués  s’engagent  à' 

«  réspecier  les  situations  acquises  d’un  ,  confrère, 

«  lors  de  l’admission  de  celui-ci  au  syndicat.  Ils 
«  S’engagent  à  ne  pas  accepter  la  succession  d’une 
I  situation  comportant  un  forfait,  lorsque  celle- 
«  éx  devient  vacante  par  la  démission  ou  la  révor 
«  cation  du  titulaire,  pour  que  cette  situation, 

I  tombant  dans  le  domaine  public,  soit  modi-, 

«  fiée  suivant  les  principes  du  libre  choix  du 
«  médeciii  et  du  tarif  ,à  la  visite.  » 


Ç’est  là  èori(iuite  ^e  nous  avons ,  èip'ployéc  à 
Oÿonhax  et  nous  avons  déjà  réussi  à  ,ôbligér  dés 
sociétés  de  S.-M.  à  abandonner  leur  forfait;fâiité 
dé  candidat.  .  '  ;  ■ 

Bien, entendu,,  je  vpus.soüriiéts  cés  idééàspiië 
toutes  résétvéé.  A  vous;  avec  hps^  amis  -du  Con¬ 
cours,  à  voir  de  dü’il  faut  en  faite,  ét  si  ipes 
mandes  de  .réunion-,  peuvent  être  ,  agréées.,  .En 
tout,  cas,,  je.sèraî, très,  heureux- de  tous,  vous'  rç- 
voir  lé  mipis'.proçMin.  .  ■ 

,  I  ,‘  '  Bien  cordialement,  vôtre. 

D'  BPUDÎN., 

Les  conseils  de  rUniomdes,  Syndicats,  et  du 
Coneburs  ont  déféré  dé  suite  aux  demandes  dé 
nôtre  si  dévoué:  camarade.  Ils  espèrent  voir  ■  lès? 
correspondants  réunis  en  bon  nombre,  ici-  .le  '24 
avril  après  être-vèhus  à:deinirtarif,  GÔmme-  délér- 
gués  de  leurS  sociétés  locales.  Inutild  d’ajouter 
qu’iLy  aura  emprésSemèht.  à-  étudier  les  ques-. 
tioiis  qu’ilsmuront'suggéréès.  ...  .. 


CORRESPONDANCE  ;; 


i  Assistance  judiciaire  et  assistancé;  mêdicate.; 

Bourg,  le  11  mars  ,19(19.,:  . 

Très  bonoré  Confrère,  ,  , ,  .  ,  .  .v  ,  .  ,i 

jè  lis  dans  le  compte  rendu  du  Syndicat  ’irté- 
dical  deà  Deux-Sèvres  (n°  dü  Bulletin  de  l’Union 
des  syndicats,  du.  '  2Ü  février  1909)‘une  lettré ■ 
de  M.  Gentil,  député,  président  de  sociétés 'de 
S.  M.,  etc.  • 

Cette  lettre  a  déjà  été  publiée,  et  son  allure' 
tendancieuse,  qui  reflète  bien  l’esprit  qui  domine 
dans  les  hautes  sphères  .de  la  mutualité,  m’a  dé¬ 
jà  frappé.  On  voudrait  faire  un  parallèle,  entre, 
l’assistance  médicale  et  l’assistance  judiciaire, 
parallèle  dont  le  but  est  de  faire  voir  eombién' 
sont  désintéressés  les  avoués,  notaires,  -  etC;'  qüi' 
ne  touchent  même  pas  de -frais  -  de  déplacé-' 
ment,  en  regard  des  médecins  qui  ont'la' crüàù-^- 
té  de  réclamer  des  honoraires  à  de  pauvres 
collectivités,  comme  l’Etat  et  les  Sociétés  -  dé 

S.  M.  •  . 

II  serait  facile,  puisque  M.  Gentil  -  a  la  mo¬ 
destie  de  rappeler  les  huit  jours  de  travail 
qu’il  a  consacrés  avec  son  clerc  à  une- -affaire 
d’assistance  judiciaire,  de  lui  déclarer  que  les 
15.000  francs  qu’il  touche  comme  député  iüi 
permettent  cette  largesse  et  4’ entonner  l’air  con- 

II  est  certain  que  pour  ce  prix  tous ,  les  ipé- 
decins  feront  bénévolenient  le  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale,  voire  des  Sociétés  dé  S.  M.  Mais 
'c’est  là  un  cas  personnel  à  M.  Gentil  et  sans  au¬ 
cun  rapportavec  son  affirmation  de  désintéresse¬ 
ment  des  gens  de  papier  timbré. 

En  effet  quesepasse-t-il  dans  une  affaire  d’as¬ 
sistance  judiciaire  ? 

L’une  dés  parties  seule  bénéficie  de  l’assis^ 
tance.  On  lui  désigne  avoué,  notaire,  etc.  'font' 
ce  monde  n’est  pas  payé,  c’est:  entendu.  ^ 

Mais  le  jugement  rendu,  si  le  procès  a  été 
gagné,. les  frais  sont  à  la  charge  de  la  partie 
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perdante, 'làq!iïell0;  a’ ayant  pas  .raspist^ce  paie 
potatre,;  avopé,  PuissiépSf;êt,c,Vétç.,et  cbriimeil 
pè- s’^it  pas  dp,  spo  blippl,  l’avoué  4e  Vassis^ 

tance  judiciaire  ri’a  auculie  raison  ppuf  pes^ 
.trejndrp  la  nQtei4P  ses  frais,  . 

-;Séüls,  les  propês  pù  les  ..dtenx-parties-  ont  l’as» 
sistance  jiidiciaireapnt  vràiipent  ;  gratuits  ,pQpÿ 
les,  avoués. 

;  Apssi,  nous  .savons  çonitâén  Us'  âput  '  rares,  et 
également  peu  iniportants,:;.Cé,;S.ahtL', générale-, 
ment,  affaires  en  divorce..  Gar,  que  plaider  con¬ 
tre  un  individu  qui  rte  peut  même  pas  payer  ses 
frais  dé' justioe  lesquels  sont,  on  le  sait,  privi- 
légiés  ? 

jïiriiin;  ;notre  confrère  Diverneressej  est  là  pdur 
,dfte  ;'â;  Mv'le  d^ufé  . 'Gentil  combien  peû  sont 
d'éîendus  les  ôuvrièrs  piaidantppùr  , accidents  de 
tràyaii.,'::  ■  ■■■  : 

{''lié 'connais'  pour  iha  part  un.blesaé  dpnt  l’ayo,- 
Càt'Vi’^aV.aitpas  oùvertle  dossiet  avantle  riiàtin  de 
PàMienëé  (iaquélle  était  à  8  hepres  dumatin)  ! 

Quant  aux  scandaleuses  Criterites  entré  raédè-,' 
cins  et  pharmaciens,  Diverneressé  pourra  égale- 
irient  rappeler  à  M.  Gentil  certains  cas  intéres¬ 
sant  avoués,  greffiers, .etc.. 

Que  M.  Gentil  aille  chercbér  ses  exemples  de 
désintéressement  ailleurs  que  dans  les  coulajrs 
du  palais  et  que  dans  les- repaires  du  papier  tim¬ 
bré  ,;'.qU'ant  à  lui  personnelleniént,  jé  comprends 
qu’il  défende  la  mutualité  qu’l'  lui  rapporte  un 
siège  de  député  et  lé...  reste —  car  notre  ami 
Divernerésse  sait  ce  qu’il  en  est  aussi  des  hom¬ 
mes,  de  loi  députés  et  de  leur  .générosité. ...à  dé¬ 
fendre  les  grosses  sociétés  d’assurances. 

.  Cé  qü.’il  importe  avapttout,  c’est  d’arrêter 
cette  poniparaispn  spécieuse  entre  l’assistance 
judiciâiré  et  l’assistance  niédicale;. 

^..L’avoué, le  notaire,  l’huissier  sont  payés  dans 
80  “[o  des  cas,  sauf  dans  les  affaires  entre  assistés, 
et  elles  soptrares  et  peu  iniportaptes. 

‘Ertfln  le  plus  spuYent  Içs  affaires  ,  d’assistance' 
judiciaife  sont  traitées  superflçielleuient,  à  temps 
perdu  pour  ainsi  dire.  •.  '  ,  :  ' 

.  Le  niédëcih,  lui,  est  tenu' moralement  demar- 
éhër  pour  l’assisté  comme  pour  le  riche,  il  tou¬ 
ché  un?  indemnité  souvent  ridicule,  qui  quoi 
.  qu’én  dise  M.  Gentil,  n?  lui  paie  pas  ses  frais 
de  transport.  '  ., 

■  Enfin  il  a  entpe  ses  .mains  la  vie  de  son  malar; 
de,  ra\mué  h’a  que  sa  bpurse,  et  elle  est  Vide  le 
plus  souvent. 

.  -flecevez,  njon  cher  Gpnfrère,  avec  ces  quelques 
i4?eâgu‘  P°iirrppt  servir  à  Un  article  d’un  de  nos 
(^trères  mieux  autorisés,,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels. 

■.  l  ’.  .i  ■'  -iL.-SEnVAS., 

Physiothérapie  (Cours  dé  Vacances).  —  Le  Cours 
4?  physiothérapie  organisé  par  MM.  Albert-Weil, 
Cautru,  Degrais,  .Desfosses,  Dominici,  Diirey, 
Kruger,  Leroy,  Pariset.et  Wetterwald,  aura 
lieu  du  15  avril .  au  8  mai,  à  l’Ecole  des  Hautes 
Hlu4es  Sociales,  X^yTue  de  ta  Sorbonne,  ét  dans 
divers  Hôpitaux  ou  cliniques. 

Ce  çUursiesfc  divisé  en  deux;  séries  de  20  leçons; 
Ig  Heséripcomprendlîélectro,  Ig  radio,  la  radium,.' 
la  photo  et  rhydrothérapie  ;  la  2®,  comprend  le 
message  des  diverses  régions  (membres,  viscères, 
fage,  étc)da  hmésithêrapié  gynécologique,  la  réé-' 


ducation  mptrice,  la  gymnastiqu?,  1?  méca!)P‘. 
thérapie  et  la  métbpde  de  Bier,  ;  , 

Le  prix  de  cliaeuhè  d?s  serves  de,  viggl  IWi 
est  de' 50  francs,  .  .i,: 

On  peut,  s’inscrire,, pour  une  série  pu  pout.lji 
deux  cHetMM.'Vigot  frères, '23,  place  .dergeojé; 
de-Médecihe  ou  |  chez  le  D”  Durèy,  16,  rué  de 
Logèlbach. 

.f  e'smoursrde-,  la  série  A  ontdieu  à.*  6.  ih'ej)r§s, 
cedx  de  la.  série  B  à,  p  mpure,s./Lés;  j!}urs:i  piles 
cours  ont  lieu  dans  des  hôpitaux;  où  des  ins¬ 
tituts,  leur  horaire  est  avancé  ou/reculé  ,  d’une 
demi-heure  au  moins  pour  que  les  éléves  d’une 
série  puissent  néanmoins  suivie  les  courp  dP-j’an- 
tre  série.  '  '  .  (  ’ 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  à  l’,ünedes 
depx’ séries  d’éV-ril  1909 -'sopt  Invit.èià.ti?  CPn- 
férencès-sur  la  Physiothérapie  de  iajXub.erctiP? 
faites  par  MM.'  Bardet,  Gottschalk,  Méftinet, 
Rosenthal,  Sau4PZ  et  Schiémûier.  '  '  . 

A  la  fin  du  cours  les  élèves  qUi  se  ferpiat  ins¬ 
crire  à  cet  effet  sçront  cpnduîts'  à  Vichy  pen¬ 
dant  deux  jours  pour  y  visiter  les  installpflpii! 
physiothérapiques  modèles  delaGomgag.Di'pi(- 
nilère  ét  çtr?  initiés  à  la  clinique  thermale-,  l 
Grâce  à  Ig  généro.sltè  dp  la  Gompaghie  d'e  V).: 
chy,’le  prix' de  cette  excursiPn  (tous  fraiV  epij- 
pris,  voyage  etfrais  de  séj our)  n’est  que  dp^Çf'- 
Congrès  International  des  accidents  du  fravall,- 
Le  second  Congrès  international  des  accidenis 
du  Travail  se  tiendra  à  Rome  le  23  mai  prochpia 
Les  principales  questions  qui  y  seront  traitte 
seront  les  suivantes  : 

1.  Organisation  des  services  médicaux  pour |i 
surveillance  et  le  traitement  des  conséquenmÿin 
ci'dents  du  travail  ;■ 

2.  Organisation  du  service  médico-légal  encj! 

d’accidents  et  critérium  méthodique  à.  aamjffi 
dans  lés  expertises  ;  ‘  ' 

3.  Le  diagnostic  et  le  pronostic  des  affeçtjoiî 
nerveuses  post-traumatiques 

4.  L’évaluation  de  la  capacité  du- travail  Je 

l’ouvrier  avant  et  après  r accident  :  è 

a)  Méthode  de  recherche  deT  aptitude  au  travail; 
bj  Importance  dé  l’état  antérieur  à  racoident; 

c)  Critérium  anthropologique  et  soGiologidue; 

d)  Influence  des  yiçissitudes  de  l’aGcidetit! 

5)  Influence  du  mode  de  dédommagementsae 

l’évolution  des  maladies  nerveuses  post-trauma¬ 
tiques  ;  ' 

6.  Constatations  statistiques  au  point  de  vut 
médical,  à  la  suite  de  l’application  des  loh’surlt! 
accidents,  '  ■  - 

Le  secrétaire  général  du  Congrès  est  ledocteai 
Baudouin,  lieutenant-général,  médecin-inspec¬ 
teur  en  chef  de  spnté  militaire,  viâ  Borgognopa, 
38,  Rome. 


NÉCROLOGIE 

,  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecto 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Gaptieh,  de 'Melle 
(Doux-Sèyres;  ;  Massu,  de  Rocquigny  (Ardepnesj; 
Berthelot,  de  Pontarlier  (Doubs)  |  Min*TEno,  Je 
Vico  (Corse)  et  Q^rrière,  de  Saint-André-L'Vel- 
borgne  (Gard),-  membres  du  «  Gpncours.Méçlicitl», 

Le  Directeur-Gérant  :  D' Ü. 
GÎermOnnoîsèbXiXTSpr'DAÎXTpïerés'eV^ 

3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publicauons  péi-iodloUes  raédîcalit, 
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Oliniques  —  BMédeoine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles'  et  des  Médicament-, 
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Le  Congrès  de  Lille  1908  estimant  que  la  fonctionnarisation  à  outrance  du  médecin  est 
un  danger  permanent  pour  la  dignité  professionnelle,  condamne  toutes  les  associations 
médicales  qui  lutteraient  contre  le  libre  choix. 
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AU  SENAT  FRANÇAIS 


XJ n  sénateur  qui  trafique  de  son  mandat 


Que  les  assureurs  défendent  leur  caisse,  c’est  leur  droit  ;  c’est  même,  nous  le  concédons,  leur  de¬ 
voir,  quand,  par  des  moyens  légaux  et  licites,  ils  s’efforcent  de  faire  fructifier  l’argent  que  leur  ont 
confié  leurs  associés  ou  leurs  actionnaires. 

Qu’un  sénateur  devienne  l’agent  salarié  des  Sociétés  d’assurances  à  la  Haute  Assemblée  où  il 
siège,  c’est  là  un  manquement  à  la  probité  la  plus  élémentaire.  La  misère  seule  eût  pu  jadis  expli- 
(|uer  chez  un  élu  (nous  ne  disons  pas  excuser)  pareil  acte  (le  servilisme  ;  l’élévation  du  chiffre  de 
1  indemnité  parlementaire  lui  a  enlevé  aujourd’hui  le  bénéfice  de  la  moindre  circonstance  atté¬ 
nuante.  Mais  que  ce  sénateur,  employé  stipendié  de  sociétés  financières,  aille,  pour  leur  obéir  ou  pour 
leur  complaire,  jusqu’à  mettre  à  leurs  gages  l’autorité  qu’il  détient  de  ses  électeurs  ;  qu’il  signe  de 
son  nom  une  proposition  de  loi  dans  le  but  de  défendre  les  intérêts  de  ses  patrons  au  détriment 
d’une  autre  classe  de  citoyens,  ouvriers  accidentés  ou  médecins  praticiens,  c^est  une  preuve  d’in¬ 
conscience,  sinon  un  acte  cynique,  que  nous  aurions  cru  impossible  de  la  part  d’un  membre  du  Sénat 
français. 

Nous  en  appelons  à  vous  tous,  membres  du  Parlement,  élus  de  la  Nation,  sénateurs  ou  députés, 
quelle  que  soit  votre  origine,  quel  que  soit  votre  parti  ;  nous  en  appelons  à  tous  ceux  qui,  parmi  vous, 
ont  le  cœur  haut  placé  et  pour  lesquels  l’honneur  est  plus  qu’un  mot.  Approuvez-vous  ce  manque 
de  pudeur  chez  un  de  ceux  que  le  hasard  d’une  élection  a  fait  votre  collègue  ? 

Pensez-vous  qu’en  agissant  ainsi  il  contribue  à  relever  en  France  le  prestige  du  Parlement  ? 
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Mais  M.  le  sénateur  ^Petitjean  s’est-il  rendu  coupable  de  ces  faitSj  nous  demanderez-vous  ! 

Nous  n’accusons  pas  sans  preuves.  .  - 

En  déposant  une  proposition  de  loi  pour  modifier  la  législation  des  accidents  du  travail,  M.  Petit¬ 
jean,  sénateur  de  la  Nièvre,  a  servi  uniquement  d’agent  aux  industriels  et  aux  assureurs.  Il  suit 
pour  s’en  convaincre  de  lire  le  compte  rendu  de  V Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  Com¬ 
merce  tenue  à  Paris  le  9  novembre  1908  (1).  Aux  pages  96  et  suiv.,  après  que  le  Président  delà 
Chambre  de  Corbeil  eut  constaté  que  les  intérêts  des  compagnies  d’assurances  étaient  les  mêmes 
que  ceux  des  industriels,  mais  que  le  Président  de  Paris  eut  fait  remarquer  qu’  «  il  y  aurait  dangtr 
à  les  mettre  en  avant  »,  car  «  elles  sont  suspectes  aux  pouvoirs  publics  »  (2),  M.  le  président  de  Marseille 
émit  la  proposition  suivante  ;  «  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  y  aurait  lieu  d’inviter  soit  un  de  nos  dépu¬ 
tés,  soit  un  de  nos  sénateurs  à  déposer  une  proposition  de  loi  comportant  les  modifications  nécessaimh 
La  suite  de  la  discussion  indique  ces  modifications  nécessaires,  et  M.  Petitjean,  sénateur,  employé 
des  Compagnies  d’assurances,  les  reproduit  dans  sa  proposition  de  loi.  Il  a  été  le  sénateur  cherclié, 
Quand  nous  disons  que  M.  le  sénateur  Petitjean  est  l’employé  salarié  des  assureurs,  nous  ne  le  ca¬ 
lomnions  pas,  nous  lui  reconnaissons  un  titre'qu’il  ne  nie  pas,  qui  s’étale  dans  une  foule  d’actes  pu¬ 
blics  et  que  nous  relevons  dans  maints  rapports  d’experts.  Entre  cent  autres,  nous  citerons  le  texte 
suivant,  extrait  d’un  jugement  du  tribunal  de  paix  du  canton  de  Longjumeau,  arrondissement  de 
Corbeil. 

Dans  ce  jugement  est  intercalée  une  expertise  médicale  datant  du  14  octobre  1903,  où  l’expert, 
M.  le  D''  Vimont,  relate  :  ' 

«  Ce  dernier  (le  blessé)  s’est  présenté  dans  mon  cabinet  le  14  octobre  et  avec  lui  Monsieur  kèc- 
leur  Petitjean,  sénateur  de  la  Nièvre,  conseiller  général,  mandataire  du  Syndicat  de  Garantie, 
REPRÉSENTANT  LE  P ATRO-N,  Monsieur  J oseph  Legrand  iK 

Ce  ne  sont  pas,  du  reste,  des  fonctions  momentanées  qu’a  remplies,  ce  jour-là,  M.  le  Sénateur  Pe¬ 
titjean  :  nous  le  voyons  signalé  comme  assistant  à  des  expertises  en  mandataire  des  assureurs,  dai 
un  article  de  la  Voix  du  Peuple  du  3  janvier  1905,  signé  :  Quillent.  Notre  confrère,  D’’  de  Grissac,  It 
trouve  au  chevet  d’un  de  ses  malades,  M.  Sabatier,  16,  rue  des  Gobelins,  à  Argenteuil,  le  7  mais 
1909,  accompagnant  l’expert,  M.  le  D’’  Demoulin. 

C’est  sans  doute  pour  témoigner  à  son  employé  sénateur,  toute  sa  satisfaction  que,  s’il  faut  en 
croire  un  compte-rendu  du  Temps,  M.  Villemin  le  faisait  asseoir  jadis  à  ses  côtés  au  banquet  des  Indus¬ 
triels  et  proclamait  devant  ce  soi-disant  partisan  résolu  du  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé  Is 
nécessité  de  réclamer  la  suppression  de  la  liberté  de  confiance. 

D’ailleurs  les  emplois  de  M.  le  Sénateur  dans  les  officines  des  assureurs  n’empêchaient  nullemeil 
certains  juges  de  paix  de  le  désigner  couramment  comme  expert  (malgré  la  circulaire  Ditte),  dans  dus 
procès  d’accidents  du  travail. 

Cependant  les  juges,  mieux  renseignés,  auraient  pu  douter  de  la  compétence,  sinon  de  la  bonne 
'foi  de  M.  le  sénateur.  Le  fait  suivant  eût,  en  effet,  suffi  pour  éclairer  leur  religion  : 

Dans  une  expertise  du  12  juin  1907,  enregistrée  le  12  juin  1907  (folio  54,  Case  12),  M.  le  D' 
Thiéry  citait  à  la  page  4  de  son  rapport  un  certificat  du  sénateur  D'^  Petitjean  affirmant  qu’un  blessé 
pouvait  reprendre  son  travail  le  12  avril  1906.  Or,  le  12  juin  1907,  quatorze  mois  plus  tard,  le  chi¬ 
rurgien  expert  déclarait  que  la  lésion  n’était  pas  consolidée  ! 

Avec  un  tel  passé,  M.  le  sénateur  Petitjean  est  mal  venu  à  mettre  en  doute  la  loyauté  de  nos  col¬ 
laborateurs:  qu’il  se  souvienne  que  leur  plume  n’est  pas  de  celles  qui  se  vendent,  et  que  personne 
jusqu’à  ce  jour  n’â  pu  acheter  leur  conscience. 

Par  la  lettre  ci-dessous,  que  nous  nous  empressons  de  publier,  M.  Petitjean,  jadis  membre  du  Con¬ 
cours  Médical  et  membre  du  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  aujourd’hui  sénateur,  passé 
au  service  de  nos  plus  déloyaux  adversaires,  fait  appel  au  jugement  de  nos  lecteurs,  en  matière  de 
bonne  foi  de  notre  plus  vaillant  collaborateur.  II  aura  la  sentence  réclamée. 

Mais,  comme  il  doit  tenir  tout  autant  à  celle  de  ses  collègues  du  Parlement,  nous  entendons  ne 
pas  la  fuir  non  plus,  et  c’est  pourquoi  nous  avons  écrit  ces  quelques  lignes  documentées  sans  même 
déflorer  ceux  de  nos  dossiers  qui  le  concernent. 

Nous  nous  empressons  d’autant  plus  volontiers  de  publier  la  lettre  de  M.  le  sénateur  Petitjean 
que  sa  collaboration  à  notre  journal  est  gratuite  et  c’est  sans  doute  la  première  fois  qu’il  fait  preuve 
d’un  tel  désintéressement. 

Le  Sou  Médical. 


(1)  Paris,  Irapr.  Duruy  et  Cie.  22,  rue  Dussoub.=,  1909. 

(2)  Paroles  de  M.  Dubrujeaud, président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, président  de  l’assemblée.  ' 
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L’article  que  M.  le  docteur  Divernercsse  a 
consacré,  dans  le  dernier  numéro  du  Concours 
Médical,  à  la  proposition  de  loi  relative  à  la  ré¬ 
vision  de  la  législation .  sur  les  accidents  du 
travail  dont  j’ai  saisi  le  Sénat,  dénaturant  une 
des  parties  essentielles  de  cette  proposition,  il 
est  démon  devoir  de  ne  pas  le  laisser  passer 
sans  le  rectifier,  bien  que  je  me  sois  fait  une  rè¬ 
gle  de  ne  jamais  répondre  aux  attaques  systé¬ 
matiques  dirigées  contre  moi  et  pour  lesquelles 
j’ai  le  dédain  le  plus  absolu. 

Avec  une  loyauté  dont  je  fais  juges  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical,  M.  le  D'  Diver- 
neresse  a  fait  suivre  l’exposé  de  la  partie  de  ma 
proposition,  relative  à  l’organisation  d’ Associa¬ 
tions  de  médecins  à  libre  choix,  de  considéra¬ 
tions  que  ceux  qui  n’ont  pas  lu  mon  projet  peu¬ 
vent  croire  formulées  par  moi,  tandis  qu’elles 
sont  absolument  personnelles  à  M.  Diverneresse. 

Je  cite  textuellement  : 

«  Pour  avoir  le  droit  de  soigner  les  ouvriers- 
ion  les  employés  de  l’industrie  et  de  l’agricul- 
■  ture  malades  ou  blessés,  les  médecins  devront 
I  entrer  dans  une  Association  spéciale  distinc- 
I  te  des  Syndicats  médicaux.  » 

Ceci  est  bien  l’analyse  de  ma  proposition  ; 
mais  voici  les  paragraphes  qui  suivent  et  que 
rien  ne  différencie  du  paragraphe  précédent  : 


I  lün  règlement  spécial  de  cette  Association 
«défendra  aux  médecins  d’instruire  les  blessés 
I  «delà  gravité  de  leur  incapacité  ;  il  leur  in¬ 
terdira  de  critiquer  les  rapports  des  experts 
■  favoris  des  Compagnies  d’ Assurance,  ou  les 
«jugements  rendus  en  faveur  des  Gompagnieq 
«  et  contraires  aux  textes  les  plus  précis  de  la 
I  loi. 

«  Tout  médecin  qui  violera  ce  règlement 
«  sera  exclu  de  l’Association  et  h’aura  plus 
«le  droit  de  soigner  les  malades  ou  les  bles- 
'  ses  de  l’industrie  et  de  l’agriculture.  Mais 
«  quelques  assureurs  auront  la  faculté  de  con- 
«tinuer  à  voler  les  blessés,  sans  être  dépossé- 
'  dés  du  droit  d’exercer  leur  métier. 

«  Chaque  semaine,  au  moins,  le  médecin  du 
«  patron  viendra  examiner  si  le  traitement  ins- 
«  titué  par  le  médecin  du  blessé  est  conforme 
•  aux  théories  des  assureurs  :  en  cas  de  désac- 
«  cord  entre  ces  deux  médecins,  un  expert 
«  sera  nommé  qui  imposera  au  médecin  du 
«  blessé  le  traitement  à  suivre. 

«  Le  médecin  expert  pourra  ordonner  que  le 
,  «blessésoit  enlevé  aumédecin  qu’il  aura  choisi, 
'  et  privé  des  soins  et  de  l’afîéction  de  safamille, 

I  pour  être  transporté  dans  un  hôpital  des 
«assureurs.  » 

Pas  un  seul  mot,  pas  une  seule  indication  de 
M.  le  D’’  Divernere,sse  ne  signale  que  ce  sont  là 
des  appréciations  qui  lui  sont  absolument  per¬ 
sonnelles  et  qu’il  n’y  a  rien  de  tel  dans  ma  pro- 
:  position. 

i  Etant  donné  ce  procédé  que  je  ne  qualifierai 


pa-%  on  me  permettra  de  ne  pas  entrer  en  dis- 
cu.ssion  avec  M.  le  D''  Diverneresse  (1). 

Je  veux  seulement  préciser  ma  pensée  afin, 
qu’aucun  des  Confrères  qui  auralu  ma  proposir 
tion  ne  puisse  se  méprendre  sur  le  but  que  je 
poursuis  en  proposant  la  création  d’Jssociaiioris 
de  médecins  à  libre  choix. 

Ces  Associations  seront  ouvertes  à  tous  les 
médecins  qui  accepteront  de  soigner  les  blessés 
du  travail,  c’est-à-dire  à  la  presque  unanimité 
des  médecins.  ’ 

Ce  seront  les  membres  des  Assoeiations  qui 
en  fixeront  eux-mêmes  les  règles. 

N’est-ce  pas  leur  faire  injure  que  de  les  ima- 
iner  capables  d’adopter  un  règlement  ayant  le 
ut  et  les  tendances  indiqués  par  M.  Diverne¬ 
resse  ? 

M.  Diverneresse  croit-il  qu’il  trouvera  une 
Association  de  médecins  pour  édicter  un  régle¬ 
ment  avec  des  prescriptions  telles  que .  celles 
qu’il  a  imaginées  ? , 

Libre  à  lui  d’avoir  une  pareille  opinion  du  corps 
médical. 

Quant  à  moi,  j’ai  dans  les  Associations  de 
médecins  la  plus  entière  confiance  et  je  suis 
bien  convaincu  qu’elles  n’édicteront  que  des 
prescriptions  irréprochables  à  tous  égards  et 
que  aussi  bien  leurs  règlements  que  leurs  actes 
seront  inspirés  par  le  légitime  désir  de  défendre 
leurs  intérêts  et  de  défendre  les  intérêts  des 
blessés  du  travail  qui  auront  recours  à  leurs 
membres. 

Je  reprendrai  très  prochainement  dans  une 
étude  cette  question  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  et  j’espère  prouver  à  tous  les  gens  de  bonne 
loi  que  cette  Association  constituera  un  moyen 
de  résoudre  toutes  les  difficultés  d’ordre  médical 
que  l’application  de  la  législation  des  accidents 
du  travail  a  fait  naître. 

Je  montrerai  également  que  la  constitution  de 
cette  Association  est  le  seul  moyen  d’arriver  à 
l’arbitrage  réclamé  par  tous  les  médecins  pour 
la  solution  des  conflits  suscités  par  les  contesta¬ 
tions  d’honoraires. 

Il  est  en  effet  à  peu  près  impossible,  à  l’heure 
actuelle,  d’arriver,  sauf  dans  quelques  cas  très 
spéciaux,  à  généraliser  les  conventions  d’arbi¬ 
trage  parce  que  dans  nombre  de  départements 
les  Syndicats  médicaux  n’existent  pas  ou  ne  re¬ 
présentent  que  la  minorité  du  corps  médical  et 
que,  par  conséquent,  il  sera  impossible  de  de¬ 
mander  à  ces  Syndicats  médicaux  de  désigner 
les  arbitres  dont  les  médecins  quin’en  font  pas 
partie  contesteraient  l’autorité. 

De  plus,  ces  Associations  constitueront  le  seul 
moyen  de  réaliser  le  projet  d’assurance  des  col¬ 
lectivités  en  matière  de  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  qu’étudient  actuellement  les  or- 


(li  Nos  lecteurs  n’auront  qu’à  se  reporter  à  l’article 
pour  apprécier  si  la  bonne  foi  ou  la  clairvoyance  de 
M.  Petitjean  ne  se  sont  pas  trouvées,  en  defaut.  Ils 
constateront  que,  de  toute  évidence,  l’auteur  n’a  pas 
un  instant  songé  à  présenter  comme  une  citation  te 
qui  n’est  qu’un  commentaire  et  une  critique. 
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ganisations  médicales  et  dont  je  suis  un  parti¬ 
san  déterminé. 

Tant  que  la  total! té  des  médecins  n’aura  pas 
traité  avec  les  industriels,  cette  assurance  sera 
impossible  ;  si,  en  effet,  une  organisation  médi¬ 
cale  ne  comprend  pas  tous  les  médecins  de  la 
commune  ou  de  la  région,  comment  pourrait- 
elle  traiter  avec  les  industriels  de  cette  commune 
iOu  de  cette  région  pour  les  soins  à  donner  à  tous 
les  blessés  puisque  ceux-ci  auront  le  droit  de 
s’adresser  à  des  médecins  ne  faisant  pas  partie 
de  l’organisation  et  par  conséquent  pourront  ne 
pas  accepter  les  conventions  passées  entre  elle 
et  les  industriels. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  m’ont 
guidé  dans  ma'  proposition. 

Pourquoi,  me  dira-t-on,  créer  des  Associations 
alors  que  les  Syndicats  médicaux  pourraient 
remplir  le  même  but  ? 

Parce  qu’il  me  paraît  possible  d'obtenir  du 
Parlement  le  vote  d’une  loi  rendant  obligatoire 
en  une  matière  toute  particulière  l’adhésion  à 
des  associations  ayant  le  but  que  j’ai  exposé, 
tandis  qu’on  n’obtiendra  jamais  le  vote  d’une 
loi  rendant  l’adhésion  aux  Syndicats  obligatoire. 

On  ne  pourrait  pas  faire  une  loi  d’espèce  li¬ 
mitée  aux  seuls  médecins  et  il  faudrait  que  cette 
obligation  s’étendît  à  tous  les  citoyens  français. 
Or,  sans  groupement  obligatoire  de  tous  les 
médecins  traitant  des  blessés  du  travail,  l’arbi¬ 
trage  et  l’assurance  des  collectivités  sej-a  impos¬ 
sible.  Donc,  puisqu’on  nepeut  songer  à  obtenir 
cette  obligation  d’adhésion  aux  Syndicats,  il  n’y 
a  qu’à  s’efforcer  de  l’obtenir  pour  des  associa¬ 
tions  limitées  à  un  objet  déterminé. 

Je  n’ai  d’ailleurs  pas  le  mérite  de  cette  idée 
puisque  de  pareilles  associations  fonctionnent 
en  Allemagne  à  l’entière  satisfaction  de  tous  les 
intéressés  :  médecins  et  industriels. 

On  me  permettra  de  croire  qu’une  organisa¬ 
tion  qui  donne  de  très  bons  résultats  en  Allema¬ 
gne  (notre initiatrice  en  matière  d’assurance  so¬ 
ciale),  ne  manquera  pas  de  produire  d’aussi  bons 
résultats  en  France. 

Et  j’ai  lieu  d’être  d’autant  plus  surpris  des  at¬ 
taques  dirigées  contre  le  projet  d’organisation 
d’associations  de  médecins,  puisque  le  Df  Diver- 
neresse  a  préconisé  comme  solu  tion  de  la  ques¬ 
tion  médicale  en  matière  d’accidents  du  travail 
l’accord  passé  entre  les  Industriels  de  Franc¬ 
fort  et.......  «  l’Association  des  médecins  à  libre 

choix  de  cette  ville.  » 

Cette  expérience  des  médecins  de  Francfort 
me  paraît  si  concluante  que  non  seulement  je 
souhaite  la  voir  appliquer  en  France,  poul¬ 
ies  accidents  du  travail,  mais  que  je  désire  aussi 
la  voir  généraliser  à  toutes  les  lois  d’assurance, 
de  prévoyance  et  d’assistance. 

Je  voudrais  que  cette  association  non  seule¬ 
ment  traitât  avec  les  industriels  pour  l’assu¬ 
rance  des  soins  à  donner  aux  -victimes  d’accident, 
mais  qu’elle  traitât  également  avec  les  départe¬ 
ments  pour  l’assistance  médicale  gratuite  ;  avec 
l’ensemble  des  mutualités  du  département  pour 
l’assurance  maladie  ;  avec  les  organisations  qui 
seront  constituées  pour  les  maladies  profession¬ 
nelles,  etc...  etc... 

Et  si  ces  associations  existaient,  si  l’ensemble 
des  agriculteurs  d’un  département  pouvait  trai¬ 
ter  avec  l’association  des  médecins,  la  plupart 
des  appréhensions  de  la  Commission  radicale 


socialiste  delà  Charnbre,  relativement  à  l’ex¬ 
tension  de  la  loi  sur  les  accidents  de  l’agricul¬ 
ture  seraient  dissipées  et  la  loi  serait  rapidement 
votée. 

Ne.  voulant  pas  abuser,  je  bornerai  là  ma 
rectification  en  laissant  aux  confrères  de  bonne 
foi  le  soin  d’apprécier. 

Mais  ils  me  permettront,  avant  de  conclure, 
de  leur  signaler  quelques  passages  de  ma  pro¬ 
position  qui,  s’il  est  nécessaire,  les  édifieront  sur 
les  sentiments  que  je  professe  à  l’égard  du  corps 
médical. 

Tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne  le  libre  choix, 
j’ai  dit  dans  ma  proposition  que  je  le  considé¬ 
rais  comme  une  des  bases  intangibles  de  la  lé¬ 
gislation  des  accidents  du  travail,  et  qu’il  « 
fallait  pas  songer  à  y  porter  atteinte. 

Et  s’il  est  nécessaire,  je  répéterai  une  fois  dt 
plus  que  je  suis  partisan,  non  seulement  eo 
matière  d’accidents  du  travail,  mais  en  matière 
d’assistance  médicale,  du  libre  choix  absolu, 
mais  d’un  libre  choix  organisé  et  présentant 
des  garanties  réelles  pour  employer  les  expres¬ 
sions  même  dont  s’est  servi  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  médicaux, 
j’ai  dit  dans  ma  proposition,  etje  répète,  quels 
mode  de  rémunération  est  question  secondaire; 
que  ce  qui  importe  surtout  c’est  que  cette  rému¬ 
nération  soit  équitable  et  proportionnée  à  l’im¬ 
portance  des  services  rendus  par  les  médecins, 
afin  que  tous  les  médecins  honorables  pusseni 
trouver  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail li 
légitime  rémunération  de  leurs  soins  et  è 
leurs  efforts.  ..  . 

Voilà  ce  que  j’ai  toujours  dit  et  ce  que  jii; 
toujours  écrit  et  je  défié  qui  que  cè  soit  derek- 
ver  dans  mes  écrits  et  dans  mes  paroles  m 
mot  quelconque  qui  soit  en  contradiction  aveo 
les  idées  que  je  viens  d’indiquer. 

J’ai  été  —  je  suis  —  et  je  resterai  l’adver¬ 
saire  résolu  de  tous  les  médecins  qui  commet¬ 
tent  les  abus  dénoncés  par  les  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens,  et  par  des  hommes  politiques,  des  ma¬ 
gistrats,  le  Directeur  de  l’Assurance  et  de  li 
Prévoyance  Sociale,  le  Ministre  du  Travail  etle 
Ministre  des  travaux  Publics  (1).  , 

Je  suis  également  l’adversaire  irréductible  ie 
toute  tentative  de  fonctionnarisation  du  corps 
médical  etje  m’élèverai  avec  la  plus  grande 
énergie  contre  toute  proposition  ayant  pour  ob- 
jet  de  transformer  les  médecins  en  employés  de 
l’Etat  ;  sur  ce  point,  je  partage  entièrement  l'a¬ 
vis  de  M.  le  D"-  Noir,  exprimé  dans  le  n"  da 
21  mars  du  Concours  Médical,  alors  que  M.  le 
D’'  Diverneresse  ne  paraît  pas  avoir  la  même  ré¬ 
pulsion  pour  le  médecin  fonctionnaire. 

Pour  terminer,  on  me  permettra  une  seule 
citation  ; 

Aux  attaques  de  M.  le  Dr  Diverneresse,  je 
ne  répondrai  que  par  l’appréciation  d’une  per¬ 
sonnalité  considérable,  qui  ne  paraîtra  peut-être 
pas  suspecte,  celle  de  M.  Millerand. 

Voici  ce  qu’il  dit  de  ma  proposition  de  loi 
dans  une  interview  .  publiée  par  le  journal  Lt 
Rappel. 

(l)N,  D.  L.  R.— Xo  pas  oublier ({ue la majorlléde 
ces  histoires  d’abus  n’étaientque  des inventions(ràI‘ 
faire  Goldenherg  en  particulier  citée  comme  le  »« 
plus  ultra,  par  M.  Petitjean  lui-même). 
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«J’ai  examiné  avec  un  grand  soin  quels  étaient 
■  les  divers  vœux  formés  par  les  Chambres  de  Com- 
«  merce  françaises  à  l’occasipn  de  ces  abus,  et,  en 
«  recherchant  parmi  les  travaux  législatifs  récents 
«  concernant  cette  matière,  j’ai  étudié  une  pro- 
«  position  de  modification  de  la  loi  de  13,98  laite 
«  par  M;  Petitjean,  séinateur.  Parmi  les  splu- 
«  fions  proposées,  celle-ci  me  semble  le  mieux 
«  s’approprier  aux  divers;  abus  signalés  ». 


«  En  ce  qui  concerne  les  abus  médicaux,  le 
«  méilléur’ moyen  d’y  mettre  un  terme  serait 

<  peut-être  d’adopter  la  proposition  de  M. 

<  Petitjean  qui  veut  que  lorsqu’un  médecin  sera 
«  choisi  par  l’ouvrier,,  il  prévienne,  dans  les  24 
■  heures,  le  chef  de  l’entreprise  et  que,  d’accord 
«  avec  le  médecin  de  qe  dernier,  un  certificat  ini- 
«  tial  soit  dressé  dans  les  24  heures  suivantes  ; 
«  ce  certificat  devant  spécifier  la  nature  dè  la 


«  blessure,  les  soins  à  donner  et  leur  périodicité. 
«  Il  y  aurait  lieu  d’instituerun  mode  d’arbitrage 
«  sus'ceptiblc  de  trancher  le  désaccord  entre  ces 
«  deux  médecins  ;  enfin,  il  paraît  souhaitable 
«  qu’un  relevé  des  visites  médicales,  des  médica- 
<1  ments  fournis,  ou  du  traitement  suivi  par  le 
«  blessé,  soit  remis  hebdomadairement  au  pa- 
«tron,  afin  de  permettre  à  ce  dernier  de  sur- 
«  veiller  ces  dépenses  et  d’apprécier  s’il  doit 
«  ou  non  exercer  son  droit  de  contre-visite.  Il 
«  n’y  a  dans  ces  diverses  innovations  rien  qui 
«  soit  de  nature.à  blesser  la  susceptibilité  du 
«  corps  médical  et  je  crois,  au  contraire,  qu’il  est 
«  de  son  intérêt  bien  compris  d’accepter  l’éta- 
«  blissement  de  règles  telles  que  celles-ci.  » 


Une  telle  opinion  me  suffit  et  me  permet  de 
dédaigner  des  attaques  auxquelles  j’ai  bien  la 
ferme  intention  de  ne  plus  répondre. 

Petitjean, 

Sénateur.. 
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Tuberculose  et  syphilis. 

M.  le  Dr  S.  Klein,  de  Paris,  a  étudié  dans  sa 
Ihése  un  grand  nombre  de  cas  simultanés  de 
syphilis  et  de  tuberculose  chez  les  pensionnai¬ 
res  de  St-Lazare  où  il  était  élève  :  tout  d’abord, 
il  ne  cache  pas  que  la  rareté  relative  des  formes 
graves  ou  des  manifestations  viscérales  de  la 
syphilis,  parmi  les  malades  observées,  l’absence 
presque  coiriplète  de  tuberculoses  aiguës  ou 
parvenues  à  un  stade  avancé,  dans  le  milieu  de 
Saint  Lazare,  ne  semblent  pa  permettre  de  dé¬ 
ductions  formelles. 

Cependant  la  syphilis  secondaire  y  est  fré¬ 
quente  dans  ses  manifestations  banales  ;  il  n’est 
pas  rare,  non  plüs'  d’y  ob's'ervèr  '  les  formes  ini¬ 
tiales  de  la  tuberculose;  et' surtout,  d’y  rencon¬ 
trer  des  malades'  sé'  tfbüvârit  'à'  '  cette  période, 
décrite  par  Gra'rich'e'r's'diis'  lé  nom  de  période  de 
germination.  L’alliii-è 'éii 'ést' généralement  tor¬ 
pide,  sans  grande  réaction  de  l’organisme  ;  quel¬ 
ques  malades  sont,  cependant,  contagieuses. 

Les  deux  affections  semblent  évoluer  diffé¬ 
remment  suivant  l’ordre  dans  lequel  elles  se  suc¬ 
cèdent  sur  un  même  individu. 

Une  tuberculose,  ancienne  déjà,  ne  semble 
pas  influencée  par  une  syphilis,  à  son  début, 
surtout  lorsque  le  traitement  spécifique  est  in¬ 
tervenu  dès  les  premières  manifestations  conta¬ 
gieuses.  De  même  ■  ce  traitement,'  quoiqu’inten- 
sif,  n’apas  d’influence  nocive  sur  la  marche  de 
la  tuberculose,  ni  sur  ses  lésions. 

La  syphilis,  au  contraire,  dans  ces  cas-là, 
parce  qu’elle  s’attaque  à  un  organisme  débilité, 
^semble  donner  des  accidents  plus  nombreux  et 
moins  facilement  guérissables. 

Au  contraire  lorsque  chez  un  syphilitique 
jeune,  survient  une  tuberculose  commençante. 


elle  évolue  plus  ,  rapidement  vers  des  lésions 
graves. 

Il  en  résulte,  au  point  de  vue  prophylaxie  so¬ 
ciale,  et  quelle  que  soit,  du  reste,  la  théorie  que 
l’on  adopte,  réglementarisme  sévère  ou  droit 
commun,  que  lalutte  contre  là  tuberculose  des 
prostituées  doit, prendre  place  à  côté  de  la  lutte 
contre  leurs  maladies  vénériennes. 

Il  est  à  présumer  en  effet  epue  les  prostituées 
tuberculeuses,  tout  en  échappant  au  contrôledes 
médecins,  n’en  continuent  pas  moins  leur  déplo¬ 
rable  métier  et  jouent  par  là  même  un  rôle  im¬ 
portant  dans  la  nropagation  du  bacille  de 
Koch. 

La  cholestérine  ; 

Actions  physiologique  et  thérapeutique. 

M.  Pierre  Byla  vient  de  faire  un  très  com¬ 
plet  résumé  de  l’état  actuel  de  nos  connaissan¬ 
ces  sur  la  cholestérine  au  point  de  vue  physio¬ 
logique  et  au  point  de  vue  thérapeutique  ; 

«  La  cholestérine  et  ses  éthers;  dit-il,  sont  un 
principe  constant  de  la  sécrétion  sébacée.  On 
sait  que  les  éthers  choies tériques  forment  comme 
un  enduit  continu  recouvrant  le  revêtement  épi¬ 
dermique  des  animaux  supérieurs. 

«  On  sait  aussi,  depuis  assez  longtemps,  dans 
les  laboratoires  de  bactériologie,  que  les  éthers 
cholestériques  sont  très  résistants  à  l’action  des 
bactéries. 

«  Si  on  veut  protéger  une  gélatine  liutritive,  il 
suffit  d’y  appliquer  un  bouchon  formé  d’éther 
de  là  cholestérine,  tandis  qu’une  couche  d’huile 
par  exemple  né  confère  aucune  protection. . 

«  La  cholestérine  est  une  des  substances  consti¬ 
tutives  les  plus  répandues,  elle  existe  dans  toutes 
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les  cellules  animales  et  végétales.  On  sait  aujour¬ 
d’hui  que  cette  cholestérine  constitutive  de  la 
cellule  n’est  pas  visible  pendant  l’existence  : 
mais  dès  que  la  cellule  meurt,  la  cholestérine 
apparaît  sous  forme  de  granulations  microscopi¬ 
ques  intra-cellulaires  qu’on  a  prises  pendant  fort 
longtemps  pour  la  dégénérescence  graisseuse  ». 

Cette  substance  paraît  être  l’antitoxine  par 
excellence  des  ferments  offensifs  de  l’intestin  ; 
c’est  un  protecteur  cellulaire  contre  beaucoup  de 
toxines  d’origines  très  différentes  ;  elle  joue  un 
rôle  considérable  dans  la  désintoxication  nor¬ 
male  de  l’intestin. 

Iscovesco  l’a  essayée  dans  une  trentaine  de 
cas.  lira  toujours  administrée  parla  bouche  et 
a-  obtenu  d’excellents  résultats  dans  l’anémie,  la 
chlorose,  la  débilité,  le  lymphatisme  ;  il  conseille 
comme  dose  normale  un  à  deux  grammes  par  jour 
chez  l’adulte. 

Reicher  .a  publié  4  cas  d’anémie  pernicieuse 
traités  par  la  cholestérine.  Deux  de  ses  malades 
ont  succombé,les  deux  autres  ont  été  améliorés.  Il 
conseille  d’essayer  le  traitement  par  la  cholesté¬ 
rine  dans  l’hémoglobinurie  paroxystique  et  dans 
l’éclampsie.  Rappelons  encore,  à  ce  sujet,  que 
Erben  et  Sawgaïow  ont  trouvé  chacun,  dans  un 
cas  d’anémie  pernicieuse,  une  diminution  des 
quantités  de  cholestérine  du  sérum  et  des  glo¬ 
bules  rouges. 

Klemperer,  de  Berlin,  a  publié  tout  récem¬ 
ment  un  important  mémoire  sur  le  traitement 
de  l’anémie  pernicieuse  par  la  cholestérine  ;  il 
a  traité  ainsi,,  depuis  un  an,  dans  son  service  de 
rhôpital  Moabit,  huit  cas  d’anémie  pernicieuse 
et  n’a  observé  depuis  un  an  aucun  cas  de  mort. 

Pour  que  la  cholestérine  fût  couramment  em¬ 
ployée  dans  les  chloroses,  les  anémies,  le  lym¬ 
phatisme,  là  croissance  difficile,  les  autointoxi¬ 
cations  d’origine  intestinale,  il  faudrait  pouvoir 
l’obtenir  à  un  prix  abordable. 

Or  la  cholestérine  se  trouve  dans  le  cerveau 
en  quantité  assez  importante  (3  OiO  de  la  subs¬ 
tance  sèche)  dans  la  moelle  osseuse,  dans  les 
globules  rouges .  Il  faut  l’en  extraire,  mais  les 
méthodes  d’extraction  sont  très  difficiles  et 
très  dispendieuses,  surtout  si  l’on  veut  obtenir 
une  cholestérine  cristallisée. 

La  cholestérine  cristallisée  n’existe  pas  dans 
l’organisme  ;  eile  s’y  trouve  partout  à  l’état  amor¬ 
phe  ou  dissoute. 

On  ne  sait  pas,  à  l’heure  actuelle,  d’une  fa¬ 
çon  positive,  si  la  cholestérine  est  fabriquée  par 
l’organisme  ou  si  elle  arrive  toute  faite  avec  les 
aliments. 

On  connaît  la  teneur  en  cholestérine  de  cer¬ 
tains  aliments  :  Le  lait  de  femme  contient, 
0  gr.  25,  0  gr.  33  de  cholestérine  par  litre.  Un 
nourrisson  en  reçoit,  en  2  mois  d’aliaitement 
maternel,  plus  de  90  grammes. 

Pour  se  procurer  de  la  cholestérine,  on  a  es¬ 
sayé  de  traiter  les  calculs  biliaires  par  l’alcool, 
puis  par  l’éther  ;  mais  on  pense  bien  que  le  cal¬ 
cul  biliaire  n’est  pas  une  substance  industrielle, 
et  qu’il  peut  tout  au  plus,  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels,  servir  à  préparer  pour  un,  laboratoire 
de  recherches  quelques  grammes  de  cholestérine 
pure. 

Pour  extraire  la  cholestérine  d’une  substance 
quelconque  qui  en  contient,  on  l’extrait  en  mê¬ 
me  temps  que  les  graisses  avec  de  l’éther. 


.  L’extrait  .éthéré.  est  .évaporé.  ,et  .on  .traite  le 
résidu,  de  .la.  manière,  suivante . 

On  prend  50  gr.  dé  l’extrait  et  on  chaufie 
au  B.M.  avec  100  cmc.  d’alcool,  puis  on  ajoute, 
en  agitant,  une  solution  alcoolique  de  sodium 
(8  gr.  de  sodium  dans  100  cmc.  alcool  à  90»), 
et  on  continue  à  chauffer.  Lorsque  l’alcool  est 
complètement  évaporé,  on  ajoute  75  grammes 
de  chlorure  de  sodium  et  la  quantité  nécessaire 
d’eau  jusqu’à  dissolution  complète.  On  chaufle 
de  nouveau,  en  agitant  jusqu’à  évaporation. 

.  .Le  résidu. est.  ensuite  desséché  .à  Çü»,. pulvérisé 
et  traité  par  l’éther  pendant  9  heures  .dansuii 
soxhlèt.  La  solution  est  d’abord  trouble,  mais 
bientôt  elle  se  clarifie  par  précipitation  delà 
glycérine.  La  solution,  éthérée  pure  est  distillée 
dans  un  ballon  ;  le  résidu,  dissous  dans  le  mini¬ 
mum  possible  d’alcool  chaud,  est  précipité  par 
l’eau  distillée  qu’on  ajoute  à  la  solution  alcoo¬ 
lique  concentrée. 

Les  solutions  éthérées  ou  chloroformiques 
de  cholestérine  dévient  à  gauche  le  plan  de  po¬ 
larisation.  Elles  présentent  des  réactions  chi¬ 
miques  tout  à  fait  caractéristiques.  Une  des 
plus  faciles  à  exécuter  estcelle.deSalkousky.On 
dissout  un  peu  de  cholestérine  sèche  dans  un 
verre  ,  à  réactif  contenant  un  peu  de  chloroforme, 
On  ajoute  un  volume  égal  d’acide  sulfurique  et 
on  constate  aussitôt  que  la  solution  chlorofor¬ 
mique  prend  une  coloration. 

M.  Byla  a  réussi  à  préparer  de  grandes  quan¬ 
tités  de  cholestérine.  Il  est  inutile,  pour  l’usage 
pharmaceutique,  de  l’obtenir  cristallisée  et  on 
s’épargne  un  traitement  à  l’ alcool-éther’  qui  est 
très  coûteux.  C’est  cette  poudre  de  cholestérine 
amorphe  qu’il  désigne  sous  le  nom  de  Lipochoi 
(Lipoïde-cholestérine). 


Acné  sébacée  des  jeunes  filles. 

Régime  alimentaire  très  sévère. 

Matin  et  soir,  après  un  lavage  à  l’eau  boriquée 
chaude,  appliquer  avec  un  tampon  d’ouate  hy¬ 
drophile  un  peu  de  la  pommade. 

Thigénol .  5  gr. 

Résorcine . . .  1  gi-. 

Lanoline .  2  gr. 

Huile  d’olive .  10  gr. 

Eau  distillée .  50  gr. 


Herpès  génital. 

Injections,  matin  et  soir,  contenant  pour  un  li¬ 
tre  d’eau  une  cuillerée  à  soupe  de  bi-borate  de 
soude:  pansement  avec  un  tampon  d’ouate  im¬ 
bibé  de  : 

Thigénol .  30  gr. 

Glycérine .  170  gr. 

Deux  fois  par  semaine,  prescrire  un  bain  au 
thigénol  (IQO  grammes  par  bain). 
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MËDECIWE  PRATIQUE 

La  scarlatine. 

L’épidémie,  d’ailleurs  assez  bénigne,  de  scarla¬ 
tine  qui  continue  à  sévir  sur  Paris  et  ses  environs, 
se  développe  et  évolue  avec  une  déconcertante  ai¬ 
sance,  en  dépit  des  désinfections  et  des  mesures 
d’hygiène  fort  nombreuses  que  l’administration 
lui  oppose. 

Â^oi  .peut  donc  bien  être  due  une  telle  té¬ 
nacité  ?  La  vigilance  des  médecins  est-elle  en  dé¬ 
faut?  Dans  quelcpies  cas,  peut-être  1  et  cela  s’ex¬ 
plique  plutôt  par  le  scepticisme  de  plusieurs  à 
l’égard  de  la  désinfection  ;  mais  ce  n’est  pas  la  gé¬ 
néralité.  La  population  est-elle  suffisamment  at¬ 
tentive  et  disciplinée  ?  Evidemment  non  ;  le  pu¬ 
blic  est  loin  d’être  convaincu  de  l’utilité  des  me¬ 
sures  d’isolement  et  de  désinfection,  et  cela  ne 
doit  pas  nous  étonner ,puisque  l’épidémie  continue 
quand  même. 

Devons-nous  donc  abandonner  la  lutte  ?  Bien, 
au  contraire  ;  nous  avons  le  devoir  de  rechercher 
l(s  véritables  causes  de  ces  échecs  !  Nous  en  étu¬ 
dierons  quelques-unes  aujourd’hui. 


11  y  a  peu  de  maladies  pour  lesquelles  les  er- 
reuB  de  diagnostic  soient  plus  faciles  à  commet¬ 
tre  et,  d’ailleurs,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  il  y  en  a 
peu  qui  échappent  plus  facilement  au  contrôle 
médical  que  la  scaidatine. 

Cette  affection  ne  donne  pas  toujours  lieu  au 
cortège  bruyant  décrit  parles  ouvrages  de  patho¬ 
logie:  vomissements,  fièvre  intense,  angine  brus¬ 
que,  agitation,  délire,  puis  éruption  intense,  rouge 
uniforme,  avec  pointillé  hémorragique,  princi¬ 
palement  coloré  aux  plis  articulaires  et  aux  ré¬ 
gions  déclives  (fesses,  reins,  épaules).  Dans  de  tels 
cas,  il  n’y  a  pas  besoin  d’un  médecin  pour  faire  le 
diagnostic. 

Mais,  nombreux  sont  les  exemples  où  le  mal 
de  gorge  est  à  peine  signalé  par  le  malade,  où  l’é¬ 
ruption  se  fait  en  quelques  heures  du  matin  au 
soir,  sous  les  vêtements,  sans  que  l’enfant  ait  une 
fièvre  bien  apparente  et  sans  cju’on  pense  à  lui 
découvrir  la  poitrine  ou  les  aines  pour  aperce¬ 
voir  son  éruption  fugace. 

11  est,  à  peine,  un  peu  mal  à  l’aise,  sans  appétit 
légèrement  courbaturé  ou  migraineux  ;  on  le  fait 
coucher,  il  passe  une  nuit  un  peu  fiévreuse  et  le 
lendemain,  il  n’y  paraît  plus  guère  ;  quelquefois, 
on  croit  à  un  embarras  gastrique  et  on  le  purge  ; 
d’autres  lois,on  ne  se  donne  même  pas  cette  peine 
et  on  renvoie,  le  petit  malade  à  l’école. 

Mais,  huit  à  dix  jours  après,  on  remarque  inci¬ 
demment  qu’il  arrache  des  peaux  de  ses  doigts  et 
on  pense  alors  seulement  à  examiner  de  près, 
d’abord  la  peau  des  mains,  ensuite  la  peau  du  cou 
des  jambes,  du  ventre,  etc.  C’est  alors  qu’on  en¬ 
trevoit  le.diagnostic,  mais,  à  ce  moment,  la  con¬ 
tagion  est  très  possible  et  tous  les  enfants  non 
vaccinés  par  une  scarlatine  antérieure  peuvent 
être  contaminés.  On  se  rend  facilement  compte 


que,  dans  les  milieux  tout  à  fait  pauvres  où 
la  malpropreté  fraternise  avec  l’insouciance  la 
plus  complète,  beaucoup  de  cas  de  scarlatine 
peuvent  passer  inaperçus  d’un  bout  à  l’autre  de 
la  maladie  et  de  la  desquamation. 

Comment  s’étonner  alors  du  peu  de  résultats 
donnés  par  la  déclaration  obligatoire  et  par  la  dé¬ 
sinfection  lors  de  l’épidémie  1907-1908  à  Paris 
et  dans  les  départements  ?  Peu  de  familles  croient 
à  la  facilité  de  dissémination  et  de  contagion  de 
la  scarlatine.  On  ne  dit  pas  assez  que  non  seule¬ 
ment  le  malade  est  contagieux,  mais,  que  le  sont 
au  moins,  autant  les  jouets  qu’il  manie,  les  livres 
ou  les  journaux  qu’il  lit  ou  qu’il  feuillette,  son 
linge,  la  barbe  du  père  qui  vient  de  l’embrasser, 
le  porte-plume  ec  le  papier  à  lettre  qui  sert  à  la 
maman  ou  à  la  garde-malade  dans  la  chambre  du 
malade,  les  tapis,  les  blouses,  les  pardessus  qui 
frôlent  le  lit  contaminé,  enfin  les  objets  insuffi¬ 
samment  désinfectés,  voire  les  bouteilles  de  mé¬ 
dicaments  et  leurs  bouchons  conservés  après  la 
guérison  complète  et  cela,  même,  au  bout  de  plu¬ 
sieurs  années.  . 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  nombreux  faits 
de  contagion,  produits  par  les  objets  antérieure¬ 
ment  contaminés  et  conservés  dans  des  armoires 
ou  dans  des  malles  pendant  plusieurs  années. 

Les  livres  classiques  sont  les  objets  les  plus  dan¬ 
gereux  dans  cet  ordre  d’idées  ;  Us  ne  devraiept 
pas  servir  à  plusieurs  enfants  différents,  quelque 
complète  qu^ait  été  en  apparence  la  désinfection. 

Rappelons  à  ce  propos  que  le  mode  de  désin¬ 
fection  qui  paraît  le  plus  efficace,  c’est  l’impré¬ 
gnation  par  les  vapeurs  de  formol  (fumigator 
Gonin,  étuve  à  formol  sous  pression,  etc.). 

II 

La  scarlatine,  surtout  en  temps  d’épidémie,  se 
manifeste  parfois  exclusivement  sous  la  forme 
d’une  angine  plus  ou  moins  violente,  sans  érup¬ 
tion  et  même  sans  desquamation.  Nous  en  avons 
eu,  cette  année  même,  deux  exemples  caracté¬ 
ristiques  :  deux  mamans  qui  soignaient  avec 
acharnement  leur  petit  garçon  atteint  de  scarla¬ 
tine  intense,  furent  prises  d’une  angine  assez 
grave,  avec  dépôt  pultacé  amygdalien  abondant, 
engorgement  ganglionnaire  sous-maxillaire  ou 
rétro-maxillaire,  fièvre  intense,  inappétence  abso¬ 
lue,  rachialgie  et  courbature  générale.  Quelqu’at- 
tention  que  nous  ayons  mise  à  dépister  l’éruption, 
on  ne  put  parvenir  à  découvrir  aucune  rougeur  ; 
d’ailleurs  aucune  desquamation  ne  survint  ;  ce¬ 
pendant  les  urines  furent  albumineuses  pendant 
quelques  jours.  Il  y  avait  donc  bien  dans  la  cir¬ 
culation  des  toxines  irritantes  pour  l’épithélium 
rénal,  et  la  moindre  négligence  .dans  les  règles 
d’hygiène  de  la  convalescence  eût  pu  laisser  s’ins¬ 
taller  une  néphrite  chronique  plus  ou  moins  per¬ 
sistante. 

Les  suites  furent  d’ailleurs  courtes  :  environ 
dix  jours,  et  nous  le  répétons,  aucune  desqua¬ 
mation  ne  fut  observée  même  un  mois  après. 

De  tels  cas  ne  sont  pas  absolument  exception¬ 
nels  et  les  auteurs  en  citent  chaque  année  un  cer¬ 
tain  nomJjre. 
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Reste  à  savoir  si  la  contagion  de  telles  angines 
peut  provoquer  la  scarlatine  chez  d’autres  sujets. 
Evidemment,  la  preuve  n’en  est  pas  faite;  mais, 
pour  notre  compte,  nous  croyons  à'sa  possibilité 
et  nous  recommandons  aux  angineux  de  cette 
catégorie  comme  à  tous  les  autres,  d’ailleurs,  de 
faire  de  très  fréquentes  irrigations  de  la  gorge 
avec  le  chloral  à  10  p.  lüüü  ou  la  liqueur  deLabar- 
raque  à  50  p.  1000  ;  nous  leur  prescrivons  surtout 
d’éviter  tout  contact  avec  les  sujets  sains  par  les 
baisers  ou  par  les  ustensiles  d’alimentation  ou 
de  boisson. 

L’examen  des  urines  doit  leur  être  imposé  tous 
les  huit  jours  pendant  un  mois.  Enfin,  il  est  au 
moins  prudent  de  faire  baigner  ces  malades  et  de 
leur  appliquer  une  friction  aromatique  et  anti¬ 
septique  sur  tout  le  corps  avant  de  leur  permet¬ 
tre  la  reprise  de  leurs  relations  sociales. 

III 

Les  prescriptions  hygiéniques  sont  malheureu¬ 
sement  beaucoup  trop  négligées  par  les  familles 
au  cours  de  la  maladie  et  de  la  desquamation 
de  la  scarlatine.  Si  vous  apprenez,  par  hasard  ou 
plutôt  par  indiscrétion,  qu’un  enfant  de  votre 
maison  a  la  scarlatine,  observez  ce  qui  se  passe: 
le  personnel  domestique  qui  approche  le  petit 
malade  parcourt  la  maison  et  vaque  aux  com¬ 
missions  du  ménage  sans  se  préoccuper  de  la 
moindre  désinfection  des  mains,  du  visage,  des 
vêtements. 

Le  balayage  de  l’appartement,  le  battage  des 
tapis  et  le  brossage  des  manteaux  se  font  par  les 
fenêtres  comme  d’habitude  ;  au-dessous,  les  croi¬ 
sées  sont  grandes  ouvertes  ;  dans  la  rue  ou  dans 
les  cours  circulent  des  enfants  ou  des  personnes 
ayant  des  enfants  chez  elles  et  les  germes  secoués 
avec  les  squames  éparpillées  sur  les  tapis  ou  l’es- 
suie-meubles,  se  répandent  à  foison  dans  les  ap¬ 
partements  ouverts  oii  sur  les  passants  de  la  rue 
ou  de  la  cour.  11  est  à  peine  imaginable  que  pa¬ 
reilles  choses  se  passent  à  notre  époque  ;  on  di¬ 
rait  que  les  gens  ne  connaissent  pas  les  premiers 
éléments  de  l’hygiène.  Et,  du  reste,  il  y  a  bien  un 
peu  de  cela  :  aussi  est-ce  notre  devoir  strict,  à 
nous  médecins, de  préciser  les  règles  hygiéniques 
chez  nos  clients  et  de  leur  montrer  combien  il  est 
répréhensible  de  se  comporter  ainsi  vis-à-vis  de 
ses  semblables. 

Il  faut  que  la  population  se  pénètre  de  la  né¬ 
cessité  sociale  d’éviter  avec  soin  la  diffusion  de 
ses  germes  contagieux  sur  ses  voisins  et  de  désin¬ 
fecter  soi-même  tout  ce  qui  risque  d’être  en  con¬ 
tact  avec  une  personne  saine. 

Tant  que  l’éducation  de  la  population  ne  sera 
pas  faite  dans  ce  sens,  on  ne  parviendra  pas  à  en¬ 
rayer  la  marche  envahissante  des  affections  con¬ 
tagieuses  et  des  épidémies  comme  la  scarlatine. 

Nous  pourrions  ajouter  aussi  :  tant  que  la  dé¬ 
sinfection  sera  pratiquée  administrativement 
comme  nous  la  voyons  pratiquer  à  Paris,  on  n’ob¬ 
tiendra  aucun  résultat.  M.  le  D”  ,J.  CombY  vient 
précisément  de  publier  dans  la  Presse  Médicale, 
n“  26,  un  article  sur  la  faillite  de  la  désinfection 
et  sur  son  inutilité  notoire  pour  presque  toutes  les 
maladies  épidémiques  : 

«  Qu’est-il  résulté  des  déclarations  obligatoires 
ou  facultatives  et  de  leur  corollaire  obligatoire 
ou  facultatif,  la  désinfection  ?  Malgré  l’acharne¬ 
ment  déployé  par  les  dcsinfecteiirs  municipaux, 


les  maladies  contagieuses  se  sont  propagées  d’um 
façon  inquiétante  à  Paris  et  en  province.Pluson 
désinfecte  de  scarlatines  et  de  rougeoles,  plusil) 
en  a.  C’est  que  la  désinfection  fait  naître  dansk 
public  et  parmi  les  médecins  une  fausse  sécurité. 
Quand  le  médecin  a  fait  sa  déclaration,  il  croit 
avoir  tout  fait  et  s’en  va  la  conscience  tranquilit, 
Les  familles  elles-mêmes,  après  le  passage  des  dé 
sinfecteurs  officiels,  sont  tout  à  fait  rassurées; 
on  croit  avoir  fait  le  nécessaire.  On  ne  prend  plus 
garde  au  malade  et  à  son  entourage  immédiatQüi 
risque-t-on  désormais  ?  N’a-t-on  pas  faitladésin- 
fection  de  la  chambre,  de  l’appartement,  de  h 
maison  ?  On  oublie  complètement  le  principal 
orteur  de  bacilles,  le  malade  ou  le  convalescent, 
’esc  sa  gorge,  c’est  son  nez,  ce  sont  ses  oreilles 
qu’on  devait  désinfecter  ;  on  a  désinfecté  les  mes- 
blés  !  Voilà  comment,  indirectement,  par  contre¬ 
coup,  la  désinfection  des  locaux,  cette  fausse  ma¬ 
nœuvre,  a,  favorisé,  au  lieu  de  l’empêcher,  la 
propagation  des  maladies  contagieuses. 

1!  Je  conclus  : 

«  La  désinfection  des  locaux,  chez  les  partics- 
liers  comme  dans  les  casernes  et  les  autres  collec¬ 
tivités,  a  fait  faillite.  On  a  voté  pour  le  matériel 
et  le  personnel  des  dépenses  énormes  destinées  i 
installer  partout  cette  désinfection.  On  continuel 
engager  derS  dépenses  nouvelles  pour  la  dévelop¬ 
per  .et  la  perfectionner. 

«  11  est  temps  de  s’arrêter. 

«  Le  public  en  a  assez,  les  médecins  en  ont  asseï 
Ils  ne  croient  plus  à  la  désinfection.  Qu’on  di- 
clare  toutes  les  maladies  contagieuses,  à  titn 
scicntiflcpie,  pour  mesurer  l’état  sanitaire  d’uw 
ville  ou  d’un  pays,  pour  entreprendre  une  luth 
d’ensemble  contre  la  propagation  de  certaim 
épidémies,  pour  prendre  les  mesures  d’isoleraeof, 
de  licenciement  imposées  par  les  circonstanK, 
Cela  est  parfait  ;  aucun  médecin  ne  fera  d’oppé 
tion.  Mais,  si  sa  déclaration  doit  être  suivie  deli 
désinfection  officielle,  dont  nous  avons  démontré 
l’absurdité,  et  de  ces  visites  domiciliaires  quifont 
le  vide  devant  elles  et  jettent  la  perturbation 
dans  les  familles,  dans  les  maisons,  dans  les 
grands  hôtels,  etc.,  nous  protestons. 

«  La  désinfection  des  locaux,  dans  les  maladies 
contagieuses,  est  vexatoire,  odieuse  et  parfaite¬ 
ment  inutile  ;  il  faut  la  supprimer.  Cette  mesure 
s’impose  dans  l’intérêt  des  finances  municipales 
et  aussi  de  la  santé  publique.  » 

Eh  bien  !  nous  ne  sommes  pas  du  même  avis 
que  M.  Comby.  La  désinfection  n’est  pas  inutile 
QUAND  ELLE  EST  BIEN  FAITE. 

Mais,  nous  partageons  naturellement  l’opinion 
de  ceux  qui  affirment  que  telle  qu’on  la  pratique 
à  Paris,  cette  désinfection  est  vexatoire  et  iÛn- 
soire.  Que  peut  produire  F  aspersion  des  planchers 
des  murs  et  des  plafonds  avec  du  crésyl  entre  les 
mains  d’employés  fort  peu  au  courant  de  la  mi¬ 
crobiologie  et  de  l’antisepsie  ?  Quels  résultats 
pourra  donner  une  désinfection  qui  n’est  pas 
rigoureusement  complète  et  minutieuse  ? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  désinfection  que  si 
un  médecin  la  surveille  er  la  dirige  personnelle¬ 
ment  et  si  ce  médecin  est  pénétré  des  principes  es¬ 
sentiels  de  l’antisepsie.  Certes,  nous  ne  nions  pas 
la  nécessité  impérieuse  de  désinfecter  le  malade  et 
ses  sécrétions  ;  mais,  nous  maintenons  que  les 
poussières, dont  sont  saupoudrés  sa  literie,  ses  ta¬ 
pis,  ses  rideaux,  ses  meirbles  mêmes,  coniiennent 
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des  germes  absolument  susceptibles  de  redevenir 
virulents  sur  un  terrain  préparé,  à  moins  qu’on 
n’ait  stérilisé  ces  poussières,  avant  de  les  toucher, 
par  une  fumigation  prolongée  et  intensive  aux 
vapeurs  de  formol. 

IV 

Il  faut  encore  signaler  une  cause  de  propaga¬ 
tion  peu  connue  de  scarlatine. 

]La  plupart  des  familles  croient  que  la  maladie 
n’est  contagieuse  qu’au  moment  de  la  desqua¬ 
mation  et  très  rarement  au  moment  du  début. 
Or,  il  est  bien  démontré  maintenant  que  le  sujet 
atteint  de  scarlatine  présente  le  maximum  de 
contagion  à  la  période  d’invasion  et  que  c’est 
presque  toujours  à  ce  moment  que  la  maladie  se 
propage.  Il  y  aurait  donc  un  intérêt  considérable 
à  faire  le  diagnostic  au  début  de  cette  période, 
au  moment  où  le  malade  passe  de  la  période  d’in¬ 
cubation  à  celle  des  prodromes. 

Le  diagnostic  précoce  est  possible,  quand  l’at¬ 
tention  est  portée  de  ce  côté.  D’après  M.  le  D' 
Raoul  {Archiv.  méd.  milit),  «  il  y  a  au  début  de 
la  scarlatine,  trois  signes,  qui,  réunis,  constituent 
en  quelque  sorte  le  trépied  symptomatique  de  la 
période  prodromique  de  la  scarlatine  ;  ce  sont 
ïangine,  la  tachycardie  et  les  troubles  gastro-intesti¬ 
naux.  Isolés,  ces  signes  sont  le  plus  souvent  insuf¬ 
fisants  ;  mais  il  n’en  est  pas  dé  même,  s’ils  sont  as- 

«  L'angine  est  bien  connue  et  est  certainement 
le  signe  le  moins  caractéristique  de  la  scarlatine 
etn’en  est  nullement  pathognomoniquequoi  qu’on 
était  dit,  et  d’ailleurs  tantôt  simplement  rouge, 
tantôt  blanche,  tantôt  diphtéroïde  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  tantôt  suivant  les  uns,  elle  contiendrait 
presque  toujours  le  bacille  diphtérique,  tantôt 
elle  en  serait  presque  toujours  indépendante. 

«  La  tachycardie  est  également  bien  connue, 
toutefois  elle  est  moins  souvent  recherchée.  Elle 
a  été  signalée  depuis  bien  longtemps  :  Trousseau 
insistait  sur  la  fréquence  considérable  du  pouls 
dés  le  début  de  l’affection  et  sur  la  valeur  diagnos¬ 
tique  de  ce  signe,  et  Graves  écrivait  :  «  Il  n’est 
pas  de  maladie  dans  laquelle  j’ai  observé  aussi 
souvent  cette  fréquence  excessive  du  pouls  ». 

«  Dans  les  formes  frustes,  Guéneau  de  Mussy  en 
faisait  un  signe  de  présomption  d’une  grande  im¬ 
portance. 

«  La  tachycardie  est  signalée  dans  tous  les  trai¬ 
tés  et  manuels  de  pathologie. 

«  Le  pouls  est  plein,  très  fréquent  (120-140). 
C’est  là  un  signe  qui,  dans  les  formes  anormales, 
d’un  diagnostic  souvent  si  difficile,  constitue  un 
argument  sérieux  en  faveur  de  l’existence  de  la 
scarlatine.  Il  y  a  des  cas  où  la  température  n’est 
que  de  38“  et  où  le  pouls  bat  150-160. 

«  Les  symptômes  gastro-intestinaux  du  début, 
nausées,  vomissements,  diarrhée  sont  décrits  et 
connus  depuis  longtemps  ;  on  les  observe  dans  les 
4/5  des  cas,  c’est-à-dire  beaucoup  plus  souvent 
que  dans  toutes  les  autres  angines.. 

«  Ce  qui  donne  une  grande  importance  diagnos¬ 
tique  aux  symptômes  gastro-intestinaux,  c’est 
qu’on  les  trouve  rarement  dans  les  maladies  qui 
peuvent,  au  début,  être  confondues  avec  la  scar¬ 
latine,  sauf  dans  la  rougeole  où  ils  sont  relative¬ 
ment  fréquents. 

«  En  somme,  en  pratique,  et  tout  particulière¬ 
ment  en  temps  d’épidémie  de  scarlatine,  un  mala- 
lade  atteint  d’angine,  quèl  que  soit  son  aspect. 


ui  s’accompagne  de  troubles  gastro-intestinaux, 
oit  être  tenu  pour  suspect  et  isolé  rigoureuse¬ 
ment.  Que  si  on  observe,  en  même  temps,  de  la  ta¬ 
chycardie,  on  peut  affirmer  presque  à  coup  sûr  la 
scarlatine  et  annoncer  l’éruption  un  jour  avant 
qu’elle  ne  paraisse.  » 

Dans  son  article  de  la  Presse  Médicale,  M. 
Comby  émet,  à  peu  près,  les  mêmes  idées  : 

«  Depuis  plusieurs  années  que  mon  attention 
■  est  attirée  sur  ce  point,  dit-il,  j’ai  vu  presque  tou¬ 
jours  la  scarlatine  se  transmettre  au  début,  à  la 
période  angineuse,  et  presque  jamais  à  la  fin,  à  la 
phase  desquamative.  M.  Lemoine  avait  lait  la 
même  constatation.  Dans  les  cas  de  transmission 
tardive,  on  peut  accuser,  non  pas  les  squames  en 
elles-mêmes,  débris  morts  et  sans  virulence,  mais 
les  mucosités  émanées  de  la  gorge,  de  la  bouche 
ou  du  nez  qui  ont’pu  s’attacher  à  elles.  M.  Ch. 
Herrman,  dans  un  article  récent  publié  parles 
Archives  of  Pediatrics,  février  1909,  et  intitulé 
Scarlet  fever  carriers  (véhicules  de  la  scarlatinè), 
est  arrivé  aux  mêmes  conclusions  que  nous,  li- 

Nous  nous  permiettons  de  contester  l’assertion 
de  la  non-contagiosité  des  squames  ;  il  y  à  là, 
évidemment,  une  contradiction  flagrante  entre 
l’observation  séculaire  et  les  innoinbrables,  faits 
que  chacun  de  nous  a  pu  relever  dans  sa  pratique. 

Perfectionnons  donc  les  procédés  de  désinfec¬ 
tion,  faisons  l’éducation  de  nos  clients,  faisons-la 
dans  les  écoles,  dans  les  journaux  extra-médicaux. 
N’oublions  pas,  naturellement,  de  désinfecter 
d’abord  le  malade,  ses  téguments  et  ses  cavités.  ; 
au  besoin,  faisons  examiner  au  point  de  vue  mi¬ 
crobiologique  ses  sécrétions  ;  mais  ne  proclamons 
pas  ainsi,  sans  preuves  suffisantes,’ la  faillite  de  la 
désinfection  ;  ce  serait  d’un  déplorable  effet  dans 
le  public  en  même  temps  que  cela  ressemblerait  à 
l’étrange  manie  de  notre  époque  de  tout  renver¬ 
ser  sans  savoir  seulement  ce  que  l’on  pourra  met¬ 
tre-  à  la  place. 

D'  Paul  Huguenin. 


SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
La  méningite  cérébro-spinale  à  Paris. 

M.  Netter  signale  l’existence  d’une  épidé¬ 
mie  de  méningite  cérébro-spinale  à  Paris  et  dans 
la  banlieue,  et  il  montre  l’extension  et  la  pro¬ 
gression  assez  rapide  de  cette  épidémie  depuis 
plusieurs  mois.  Les  cas  soignés  dans  les  hôpi¬ 
taux,  sans  être  très  nombreux,  ont  toutefois  ten¬ 
dance  à  se  multiplier  et  il  est  à  craindre  que  leur 
nombre  n’aille  en  croissant  encore,  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  sévissant  principalement  à 
la  période  de  printemps. 

Les  deux  symptômes  les  plus  caractéristiques 
de  la  méningite  cérébro-spinale,  la  rétraction  de 
la  nuque  et  le  signe  de  Kernig,  sont  quelquefois 
frustes,  et  c’est  à  la  ponction  lombaire  qu’il 
appartient  de  fournir  un  diagnostic  de  certitude. 
Elle  permet  de  retirer  un  liquide  purulent, 
trouble  ou  simplement  opalin,  dans  lequel  on 
découvre  plus  ou  moins  facilement  les  diploco- 
ques  de  Weichselbaum  (méningocoques). 

La  méningite  cérébro-spinale  est  essentielle- 
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ment  contagieuse.  La  contagion  sembie  se  faire 
surtout  par  i’intermédiaire  du  mucus  nasal  et 
pharyngé  où  l’on  a  constaté  la  présence  des  di- 
plocoques  de  Weichselbaum.  On  trouve  ces  di- 
plocoques  dans  le  mucus  nasal,  non  seulement 
au  cours  de  la  maladie,  mais  également  pen¬ 
dant  la  convalescence  et  même  chez  des  sujets 
sains  qui  ont  entouré  le  patient. 

Au  point  (le  vue  du  traitement, ,  M.  Netter 
accorde  une  valeur  curative  de  premier  ordre  au 
sérum  anti-méningococcique  (sérum  de  Dopter 
préparé  à  l’Institut  Pasteur,  sérums  de  Wasser¬ 
mann  et  de  Flexner).  Le  sérum  anti-méningo¬ 
coccique,  dit  M.  Netter,  a  fait  ses  .  preuves  et 
nous  ayons  pu,  nous  en  assurer  nous-même  chez 
un  grand,  nombre  de  malades.  La  technique 
employée  a  une  importance  capitale.  Il  importe 
d’injecter  le  sérum  dans  la  cavité  rachidienne 
pour  qu’il  exerce  son  action  sur  le  microbe.  Il 
faut  employer,  autant  que  possible,  des  doses 
élevées,  20  à  30  centimètres  cubes  chez  les  en¬ 
fants,  30  à  45  chez  les  adultes,  après  soustrac¬ 
tion  d’une  quantité  suffisante  de  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  Enfin,  il  faut  injecter  le  sérum  plu¬ 
sieurs  jours  de  suite,  3  ou  4  en  moyenne,  et  cela 
alors  même  que  la  première  injection  serait  sui¬ 
vie  d’une  amélioration  très  sensible.  Il  convient 
de  traiter  les  malades  de  bonne  heure,  si  pos¬ 
sible,  et  il  y  aurait  également  intérêt  à  injecter 
les  cas  avancés,  pour  éviter  les  reliquats  de  la 
maladie. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Méningite  purulente  aseptique 

M.  Widal,  dans  des  mémoires  parus  en  1906 
et  1907,  a  montré  qu’il  existait  des  épanche¬ 
ments  purulents  aseptiques  des  méninges  que 
l’on  pouvait  reconnaître  de  la  façon  suivante  ; 
à  l’examen  cytologique  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien,  les  polynucléaires  n’ayant  eu  à  soute¬ 
nir  aucun  assaut  offensif  contre  les  microbes 
ou  leurs  toxines,  conservent  toute  leur  inté¬ 
grité,  tandis  que  ces  mêmes  polynucléaires,  dans 
les  liquides:  purulents  septiques,  présentent  les 
déformations  de  leurs  noyaux  et  de  leur  pro¬ 
toplasma  qui  caractérisent  les  globules  de  pus, 
résultat  de  la  lutte  contre  les  microbes.  Ce  si¬ 
gne  cytologique  permet  de  porter  un  pronostic 
favorable. 

MM.  WiDAi.  et  Etienne  Brissaud  présentent 
aujourd’hui  un  malade  qui  fut  atteint  d’épan¬ 
chement  purulent  aseptique  des  méninges.  De 
l’intégrité  des  polynucléaires,  ils  ont  déduit 
l’asepticité  du  liquide  et  la  bénignité  du  pro¬ 
nostic,  malgré  l’intensité  et  la  durée  des  troubles 
méningés. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  enfant 
qui  tire 

M.  leD'  A.  Descos  publie  dans  \&Loire  médi¬ 
cale  un  très  intéressant  article  de  pratique  sur 
la  conduite  à  tenir  en  présence  d’un  enfant  qui 
tire. 


Il  faut  (sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  le  tirage 
reconnaît  une  cause  spéciale  évidente)  ne  pis 
perdre  un  temps  précieux  à  sè  demander  s’il 
s’agit  de  croup  ou  non  et  : 

règle  :  Faire  une  injection  de  2Q  centimètns 
cubes  de  sérum  antidiphtérique-,  et  cela /e  plus 
tôt  possible,  même  si  lé  tirage  est  peu  accusé.  11 
faut,  en  effet,  de  6  à  8  heures  environ  pour  que 
l’action  du  sérum  commence  à  se  faire  sentir, 
et  de  15  â  24  heures  pour  que  sa  puissance  dis¬ 
solvante  sur  les  fausses  membranes  commence! 
être  efficace.  Dans  ces  conditions,  on  conçoit 
qu'une  question  d'heures  ait  une  grande  impor¬ 
tance,  surtout  quand  il  s’agit  d’un  larynx  étroit 
de  petit  enfant;  une  injection  faite  à  temps 
évite  le  tubage  ou  la  trachéotomie  et  les  graves 
inconvénients  qui  en  sont  si  souvent  la  consé¬ 
quence  directe  ou  indirecte  ;  d’autre  part,  un 
retard  d’une  heure  suffit  parfois  à  laisser  aux 
fausses  membranes  le  temps  d’obstruer  le  la¬ 
rynx  ;  donc,  toujours  agir  d'urgence,  même  dam 
les  cas  qui  semblent  les  plus  légers. 

2e  règle  :  Faire  une  injection  de  morphine  ;  1/3 
de  centigramme  la  première  année;  1/2  la  deu¬ 
xième,  2/3  la  troisième,  1  centigramme  au-des¬ 
sus.  En  effet,  l’obstruction  complète  du  larynx 
est  rarement  due  aux  fausses  membranes  seules; 
le  plus  souvent  il  se  surajoute  un  élément  spas¬ 
modique  quiachève  l’occlusion  de  la  glotte.  Or, 
le  meilleur  antispasmodic/ue,  pour  agir  .vite' A 
d’une  façon  ejjicace,  est  l’injection  de  morphine. 
Le  loréjugé  de  l’emploi  de  la  morphine  chez  les  | 
enfants  doit  disparaître  ;  une  expérience  déjà 
longue  montre  cpTelle  est  parfaitenrent  inofîen- 
sive  et  son  usage  tend  de  plus  en  plus  à  se  gé¬ 
néraliser  dans  les  affections  spasmodiques  è 
jeune  âge.  Depuis  que  nous  l’employons  d’üii  ' 
façon  systématique  chez  tout  enfant  qui  a  èi 
tirage,  nous  avons  évité  pas  mal  de  tubages. 

Conclusions  : 

Sérum  x  |  mécanique 

Morphine)  [spasmodique 

ire  remarque.  —  Si  ces  considérations  s’appli¬ 
quent  aux  enfants  que  l’on  traite  à  domicile,  à 
plus  forte  raison  doivent-elles  faire  loi  absolue 
pour  ceux  qu’on  envoie  à  l’hôpital  ;  dans  ce 
dernier  cas,  la  pratique  systématique  de  la  double 
■injection  sujjlrait  à  elle  seule  à  sauver  pas  mal 
d'enfants  ;  aux  avantages  déjà  signalés,'  elle 
ajouterait  celui  de  permettre  à  ces  enfants  de 
supporter  plus  facilement  le  transport  et  de  ne 
plus  arriver  au  Pavillon  dans  l’état  lamentable 
de  cyanose  et  de  mort  imminente  où  nous  les 
voyons  si  souvent  et  qui  nous  oblige  à  pratiquer 
des  tubages  et  des  trachéotomies  dans  des  con¬ 
ditions  désastreuses. 

2®  remarque. — La  double  injection  nedispense 
évidemment  pas  des  autres  précautions  d’usage, 
savoir  :  laisser  reposer  l’enfant  dans  la  position 
demi-assise  et  dans  une  demi-obscurité  ;  enve¬ 
lopper  le  cou  et  la  partie  supérieure  du  thorax 
de  linges  mouillés  recouverts  de  taffetas  imper¬ 
méable  ;  faire  bouillir  de  l’eau  d’une,  façon 
continue,  à  proximité  du  berceau  ;  laisser  l’en¬ 
fant  dans  la  plus  grande  tranquillité  ;  ne  pas 
lui  parler;  ne  pas  essayer  de  jouer  avec  lui; 
ne  pas  oublier  d’éloigner  les  commères,  objets 
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de  terreur  pour  le  médecin,  de  fatigue  pour  les 
parents,  de  danger  pour  l’enfant  malade  et  de 
contagion  pour  les  autres  ! 


PHTISIOLOGIE 


Le  tuberculeux  et  la  méthode  «  recalciîiante  » 
de  P.  Ferrier. 

Par  Maurice  Letulle. 

S’.il  est  démontré  que  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  soit  la  plus  curable  des  maladies  chroni¬ 
ques,  il  n’est  pas  moins  avéré,  à  ce  jour,  que 
cette  «  maladie  sociale  »  constitue  le  plus  coû¬ 
teux  des  fléaux  de  l’humanité.  .  On  sait  que, 
pour  la  grande  majorité  des  médecins  contem¬ 
porains,  la  cure  «  idéale  »  d’un  poumon  bacil¬ 
laire  comporte  le  triple  et  classique  desideratum 
hygiéno-diététique  :  repos,  air  pur,  généreuse  ali¬ 
mentation  ;  mais  la  suppression  absolue  et  plus 
oumoins  prolongée  de  tout  travail  équivaut  à  la 
ruine  pour  l’ouvrier  vivant  au  jour  le  jour  du 
produit  de  son  labeur. 

Frappé  de  voit  quelquefois  guérir,  malgré  les 
plus  mauvaises  conditions  économiques,  certains 
de  ses  malades  poitrinaires,  un  de  nos  distingués 
confrères  parisiens,  M.  P.  Ferrier,  se  mit  à  étu> 
dlèr  avec  la  plus  vive  sollicitude  le  mécanisme 
de  ces  guérisons.  Par  une  suite  ininterrompue  . 
d’observations  ingénieuses  déjà  livrées  par  lui  | 
au  public,  il  arriva  à  l’inébranlable  conviction 
^e  le  problème  de  la  guérison  de  la  phtisie  se  | 
confond  avec  celui  de  la  récupération  progres¬ 
sive  des  sels  de  chaux  par  l’organisme,  la  tuber¬ 
culose  étant,  pour  tout  être  vivant,  le  grand  dé¬ 
calcifiant  par  excellence.  Fort  de  ces  données  et 
persuadé  que  la  recalcification  est,  en  matière  de 
phtisiothérapie,  la  pierre  d’assise  de  la  guérison, 

M.  Ferrier  institua  un  traitement,  aujourd’hui 
bien  connu,  dans  lequel  une  alimentation  hos-  . 
tile  à  tous  les  acides  joue  le  premier  rôle.  Em-  | 
pêcher  l’introduction  et,  si  possible,  la  formation 
d’acides  dans  l’organisme,  tout  est  là. 

Rappelons-en  les  grandes  lignes  ; 

Sression  absolue  des  vins,  bière,  cidre, 
queurs,  eau-de-vie. 

Eviter  le  beurre,  les  graisses  (acides  gras)  et 
les  sauces,  ou  tout  au  moins  les  remplacer  par 
la  crème  de  lait. 

Ne  pas  dépasser,  par  jour,  200  à  300  gram¬ 
mes  de  pain.  Espacer  largement  les  repas. 

Bannir  les  mets  vinaigrés,  citrons,  oranges, 
les  fromages  vieux. 

User  de  pommes  de  terre,  carottes,  pois  cas¬ 
sés,  pâtes,  œufs,  viandes  maigres. (300  à  400 
grammes  par  jour),  poissons  (sauf  le  maquereau, 
le  hareng  et  le  saumon),  fruits  cuits,  confitures 
non  acides. 

Comme  médication,  boire  (le  matin  de  bonne 
heure  et  une  demi-heure  avant  les  repas)  une 
eau  minérale  bicarbonatée  calcique,  telle  que 
Fougues  Saint-Léger,  etc.. ..,et  prendre,  par  jour, 

3  paquets  composés  comme  suit  (par  cachet)  ; 


Carbonate  de  chaux .  0,50 

Phosphate  tribasique  de  chaux.  0,20 
Magnésie  calcinée .  0,05 


Travailler  suivant  ses  forces  et  dormir  le  mieux 
possible. 

Certes,  voilà  une  méthode  de  traitement  de 
la  tuberculose  aussi  simple  que  déroutante  pour 
ceux  qui,  comme  moi,  en  étaient  encore  à  la 
«  cure  de  repos  et  de  riche  alimentation  ». 

Aussi,  lorsqu’il  y  a  tantôt  deux  ans,  j’appris 
que  M.  P.  Ferrier  avait  trouvé  des  âmes  chari¬ 
tables  qui  venaient  de  fonder  avec  lui,  avenue  de 
Clichy,  un  dispensaire  populaire  gratuit  pour  y 
expérimenter  sa  méthode,  je  me  fis  un  devoir 
d’aller  voir  à  l’œuvre  ce  révolutionnaire  qui  en¬ 
gageait  ses  malades  à  gagner  leur  vie  par  le  tra¬ 
vail,  selon  leurs  forces,  et  à  ne  pas  manger  tout 
leur  salaire. 

Je  trouvai  un  dispensaire  de  fortune,  fort  bien 
achalandé,  dirigé  par  M.  le  Sidler,  ardent 
apôtre  de  la  nouvelle  méthode  ;  surpris  d’abord, 
bientôt  émerveillé,  j’y  revins  à  de  fréquentes 
reprises,  intéressé  plus  que  je  ne  saurais  dire  par 
cette  expérience  de  «  thérapeutique  sociale  ».  J’y 
ai  pu  suivre  de  nombreux  tuberculeux  des  deux 
sexes,  petits  ouvriers,  cordonniers,  facteurs,  li¬ 
vreurs,  etc..,,  attelés  aux  plus  rudes  besognes  ; 
couturières,  laveuses,  etc....  astreintes  à  12  à 
15  heures  d’efforts  journaliers. 

Et  grande  fut  ma  surprise  de  reconnaître,  mois 
par  mois,  que,  loin  de  s’affaiblir,  tous  ou  pres¬ 
que  tous  ces  braves  gens  se  maintenaient  tout  en 
travaillant  et  luttaient  contre  leur  mal  avec  un 
succès  maintes  fois  inespéré. 

A  les  voir  tous  tant  qu’ils  sont,  ils  sont  loin 
d’être  gras  ;  la  maigreur  est  chez  eux  de  règle  ; 
mais  les  muscles  conservés  dessinent  sous  la  peau 
des  reliefs  que  bien  des  gens  sains  leur  envie¬ 
raient.  En  même  temps,  l’état,  des  poumons, 
d’abord  stationnaire,  s’améliore  peu  à  peu,  puis 
marche  vers  la  sclérose  et  l’emphysème  avec  une 
allure  régulièrement  progressive. 

Et  c’est  un  tableau  émouvant  que  cette  foule 
de  pauvres  gens,  de  tout  âge,  heureux  de  se 
sentir  revivre,  débarrassés  de  leur  fièvre  et  fiers 
de  pouvoir  gagner  leur  pain.  Quel  contraste  avec 
l’aspect  désolé  de  nos  phtisiques  hospitalisés  1 
Loques  humaines  qui  se  savent  inutiles,  con¬ 
damnées,  attendant  leur  fin  dans  une  morne  et 
silencieuse  tristesse  !  ■ 

L’avenir  décidera  de  la  valeur  thérapeutique 
de  la  récalcification  «  antituberculeuse  »  ;  dès  à 
présent  cette  méthode,  en  conservant  au  tuber¬ 
culeux  encore  valide  une  valeur  sociale,  a  rendu 
un  service  incalculable,  tant  à  l’individu' qu’à 
la  collectivité. 

(Extrait  de  la  Presse  médicale  du  24  mars  1909.) 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Le  Bureau  d’hygiène  modèle 

Les  articles  que  nous  avons  publiés  dans  nos 
précédents  numéros  nous  ont  valu  des  approba¬ 
tions  et  des  remerciements  qui  nous  ont  prouvé 
que  nous  avions  mis  le  doigt  sur  la  plaie  et  que 
nous  faisions  réellement  œuvre  utile.  On  nous  de¬ 
mande  de  persévérer  dans  cette  voie  :  pas  n’était 
besoin  de  nous  y  inviter  puisqu’on  veut  bien  re¬ 
connaître  et  nous  dire  que  parlànous',servonsJa 
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cause  des  confrères  et  partant,  celle  de  la  profes¬ 
sion. 

Les  divergences  d’interprétation  que  nous  avons 
signalées  parmi  les  municipalités  appelées  à  or¬ 
ganiser  des  Bureaux  d’hygiène,  et  les  manières  si 
différentes  dont  elles  ont  conçu  et  réalisé  ces  ser¬ 
vices,  ont  surtout  ému  l’Opinion.  On  s’est  deman¬ 
dé  et  on  nous  a  demandé  s’il  était  vrai  que  des 
Bureaux  d’hygiène  ayant  un  médecin  à  leur  tête, 
lussent  chargés  des  services  de  voirie; un  de  nos 
correspondants  s’est  montré  sceptique  à  l’en¬ 
droit  de  ce  Directeur,  chef  de  bureau  de  l’état 
civil.  On  nous  a  demandé  d’expliquer  ce  que  vou¬ 
lait  cette  municipalité  qui  avait  blâmé  son  di¬ 
recteur  parce  qu’il  recevait  les  déclarations,  vac¬ 
cinait,  inspectait  les  écoles,  visitait  les  filles 
publiques  et  protégeait  les  enfants  assistés. 

Nous  n’avions  rien  exagéré  et  si  un  sentiment 
de  discrétion  que  l’on  comprendra  nous  interdit  de 
publier  des  noms  propres,  nous  pouvons  affirmer 
à  nos  lecteurs  qu’il  n’est  aucun  des  exemples  ci¬ 
tés  qui  ne  cache  une  réalité  connue  de  nous,  et 
qu’il  n’y  a  dans  nos  articles  ni  poétique  fiction, 
ni  ridicule  exagération. 

Nous  avons  donc  signalé  nn  mal,  Un  mal  exis- . 
tant  et  cruellement  existant,  auquel  il  faut  porter 
remède.  La  situation  précaire  et  inacceptable  de 
ces  infortunés  confrères  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène  doit  être  modifiée  dans  le  sens  d’une 
plus  juste  et  plus  équitable  adaptation  aux  fonc¬ 
tions  qui  leur  sont  réservées.  Ils  doivent  être  des 
médecins  directeurs  et  non  des  architectes  direc¬ 
teurs,  ni  des  ronds-de-cuir  directeurs.  Pour  cela, 
pouvons-nous  espérer  ramener  les. municipalités 
à  une  meilleure  compréhension  des  règlements  et 
à  une  plus  saine  intelligence  des  rapports 
qu’elles  doivent  entretenir  avec  nos  confrères  ? 

Le  fait  qu’il  faut  les  rappeler  à  ces  devoirs 
indique  assez  qu’elles  ne  les  peuvent  ou  veulent 
pas  comprendre. Le  salut  n’est  point  de  ce  côté  et, 
pour  aller  droit, au  but,  nous  pensons  que  nous  ne. 
saurions  mieux  faire  que  d’indiquer  d’abord  le 
remède,  après  quoi,  il  nous  restera  à  mettre  en 
œuvre  tous  les  moyens  dont  nous  disposons  pour 
demander  et  obtenir  qu’on  le  veuille  bien  appli¬ 
quer. 

Le  remède  consiste  en  une  définition  aussi 
exacte  et  complète  que  possible  de  cette  situation 
telle  que  nous  la  voulons,  et  il  nous  paraît  que  la 
meilleure  définition  de  cette  situation  est  celle  qui 
découlera  tout  naturellement  de  l’exposé,  du 
tableau  que  nous  allons  faire  du  Bureau  d’hygiè¬ 
ne  modèle  tel  que  nous  le  concevons.  En  réalisant 
ce  modèle,  que  nous  empruntons  à  certaines  villes 
qui  sont  considérées,  nous  le  savons,  comme  pos¬ 
sédant  la  meilleure  organisation,  les  municipalités 
se  doteront  d’un  service  admirablement  appro¬ 
prié  aux  besoins  et  aux  exigences  de  la  protection 
de  la  Santé  Publique.  Mais  surtout  elles  feront 
aux  directeurs  la  place  qui  leur  est  due;  elles  leur 
réserveront  les  seules  occupations  qu’on  leur  peut 
assigner,  et  s  il  paraît  démontré  qu’ils  ne  les 
peuvent  toutes  remplir,  du  moins  est-il  bien  en¬ 
tendu  d’avance  qu  il  ne  peut  leur  en  être  im¬ 
posé  d’autres  sous  aucun  prétexte. 

Le  Bureau  d'hygiène  modèle. 

,  Personnel  —  Attributions. 

La  Commission  d’hygiène  municipale.  — Maire, 
quelques  conseillers  municipaux,  quelques  méde¬ 
cins,  architectes,  pharmaciens,  chimistes. 


Le  Maire.  —  Contrôle  et  Direction  générale  du 
service.  Nomination  des  employés  présentés  parle 
Directeur. 

Le -Directeur,  (docteur  en  médecine).  —  Direc¬ 
tion  effective  et  responsabilité  du  service.  Présen¬ 
tation  du  personnel  à  nommer.  Initiative  de  tou¬ 
tes  mesures  d’^assainissement  ou  d’hygiène  ur¬ 
baine.  Rapports  avec  l’autorité  et  le  public. 
Conférences  publiques  et  causeries  par  voie  de 
presse  sur  l’hygiène. 

Conservation  de  tous  les  sérums  thérapeutiques. 
Réception  des  déclarations  et  statistique  sani¬ 
taire.  Vaccination  (écoles  exceptées).  Protection 
des  enfants  du  premier  âge.  Prostitution  (visi¬ 
tes  médicales).  Carte  sanitaire  de  la  commune. 
Service  des  épidémies  dans  la  région. 

Le  sous-directeur  (docteur  en  médecine).  - 
Suppléance  du  directeur  absent  dans  toutes  ses 
attributions.  Etat  civil  ;  constatation  des  nais¬ 
sances  et  des  décès.  Hygiène,  scolaire.  Vaccina¬ 
tion.  Carnet  scolaire.  Colonies  scolaires.  Enseigne¬ 
ment  élémentaire  de  l’hygiène  dans  les  écoles. 

Le  Chef  de  Bureau  (employé  de  mairie,  con¬ 
ducteur  des  travaux  de  construction).  —  Permis 
de  construire,  examen  des  plans.  Surveillance  des 
chantiers  de  construction  d’immeubles.  Casiers 
sanitaires  (direction).  Assainissement  général  de 
la  localité.  Distribution  des  eaux  potables.  Ré¬ 
seau  d’égouts.  Assainissement  des  voies  publi¬ 
ques  et  privées.  Immeubles  insalubres. 

Le  secrétaire.  —  Correspondance.  Bulletin  sa- 
'nitaire  mensuel.  Convocations.  Ecritures  diver¬ 
ses. 

Les  Inspecteurs.  — Un  inspecteur  pour  10.000 
habitants.  Contrôle  de  l’exécution  du  règlement 
sanitaire  communal.  Plaintes.  Enquêtes  à  do¬ 
micile.  Contrôle  des  désinfections. 

Services  annexes.  —  Alimentation.  1°  Le  véll 
rinaire  municipal  :  Police  sanitaire  des  animaux, 
Abattoirs,  viandes  foraines.  Lait.  Denrées  ali¬ 
mentaires.  Vacheries,  tuberculinisation  ;  2“  un 
inspecteur  (exécute  les  ordres  du  vétérinaire: 
marchés,  laiteries,  etc.) 

Laboratoire.  —  Le  Directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène.  Bactériologie.  Cultures.  Un  chimiste, 
fraudes,  recherches,  analyses. 

Désinfection.  —  Le  chef  de  poste,  désinfection 
à  domicile.  Etuve,  visite  aux  contagieux,  isole¬ 
ment. 

Un  homme  de  peine.  Transport  de  linge.  Ma¬ 
niement  de  l’étuve. 

Voirie.  —  L’architecte  de  la  ville.  Egouts,  As¬ 
sainissement,  etc. 

Comme  on  le  voit  dans  ce  tableau  nous  avons 
rangé  la  vaccination  parmi  les  attributions  du 
directeur,  pour  nous  conformer  à  la  circulaire 
du  10  février  1908,  qui  en  décide  ainsi  ;  il  en  est  de 
même  du  service  des  épidémies.  Malgré  l’insis¬ 
tance  avec  laquelle  toutes  les  instructions  minis¬ 
térielles  demandent  que  tous  les  services  soient 
réunis  dans  les  mêmes  mains,  et  sans  nous  dis¬ 
simuler  les  inconvénients  qui  existent  à  réunir 
plusieurs  médecins  dans  un  même  service,  il  ne 
nous  paraît  pas  possible  d’imposer  au  directeur 
toutes  les  attributions  «  obligatoires».  L’état 
•  civil  et  l’hygiène  scolaire  suffisent  à  eux  seuls  a 
constituer  une  besogne  considérable  à  laquelle  un 
■  médecin  devra  consacrer  plusieurs  heures  par 
jour.  C’est  pourquoi,  un  sous-directeur  médecin 
nous  paraît  indispensable.  On  n’ira  pas  plus  loin 
dans  la  répartition  des  fonctions,  et  hormis  les 
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grandes  villes  à  population  de  plus  de  100  à  150 
mille  habitants,  deux  médecins  —  quelquefois 
trois  — suffiront  toujours  à  assurer  tous  les  ser- 

Nous  avons  honte  d’ajouter  que  ce  tableau  et 
la  répartition  qui  y  est  faite  ont  reçu  de  hautes 
et  précieuses  approbations,  ils  ne  sont  point  notre 
œuvre  propre,  mais  représentent  l’organisa¬ 
tion  adoptée  et  réalisée  par  un  certain  nombre  de 
villes  qui  ont  puisé  leurs  inspirations  et  leurs 
conseils  à  bonne  source  et  nous  pouvons  les  pré¬ 
senter  aux  intéressés  en  leur  donnant  l’assurance 
que  cette  organisation  a  ce  double  avantage 
d’avoir  fait  ses  preuves,  et  d’être  hautement 
approuvée  par  les  compétences  les  plus  incontes¬ 
tées  (1). 

Voilà  le  remède  que  nous  opposons  au  mal  qui 
nous  a  été  signalé  et  que  nous  avons  fait  connaî¬ 
tre.  Ce  remède,  les  intéressés,  les  malades,  ne  le 
peuvent  employer  qu’avec  l’autorisation  des  mu¬ 
nicipalités.  Or  comment  amener  celles-ci  à  l’ac¬ 
cepter  et  à  l’appliquer  ?  Nous  pensons  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  se  laisseront  convaincre  et  qu’en 
leur  disant  ;  «  Voilà  ce  qu’il  faut  faire  voilà  ce 
que  conseillent  les  hommes  les  plus  compétents 
en  la  matière,  voilà  ce  qu’ont  lait  les  villes  qui 
ont  obtenu  les  meilleurs  résultats,  f  aités-le  à  votre 
I  tour  »,  nous  pensons  que  plusieurs  se  rendront  à 
l’évidence  et  s’inspireront  des  leçons  de  l’expé- 
j  rience  et  du  savoir  des  autres.  Quant  à  celles  qui 
resteront  réfractaires,  qui  ne  voudront  rien  en- 
I  tendre,  eh  bien  !  nous  serons  autorisés,  je  crois,  à 
'  signaler  leur  attitude  à  qui  de  droit,  et  à  deman¬ 
der  une  intervention  nécessaire.  Il  est  certaines 
villes  qui  ont  des  devoirs  spéciaux  et  M.  le  Mi- 
Klstre  de  l’Intérieur  les  leur  rappelait  un  jour,  en 
'  échange  de  droits  aussi  spéciaux  :  nous  ne  faisons 
que  reproduire  sa  pensée  sous  une  autre  forme 
I  en  disant  à  ces  villes  :  Rappelez-vous  la  parole 
ministérielle  ;  les  droits  que  peut  vous  donner  la 
loi  de  15  juin  1907  (2)  ne  vous  seront  accordés 
'  qu’en  échange  des  devoirs  que  vous  impose  la  loi 
du  15  février  1902.' 

I  '  D”  Jeanne. 


DEONTOLOGIE 


J’ai  vu,  au  milieu  de  1908,  un  malade,  nom¬ 
mé  A.,  avec  mon  confrère  le  D'  M,  qui  m’avait 
appelé  là. 

En  janvier  ou  février  1909  ce  malade  s’est 
présenté  seul  à  plusieurs  reprises  chez  moi,  à 
mes  jours  et  heures  ordinaires,  sans  qu’il  m’ait 
été  annoncé  par  le  M. 

Je  l’ai  examiné  et  j’ai  porté  un  diagnostic 
(mettons  «  lésion  osseuse  »),  et  j’ai  dit  «  ceci  est 
la  cause  des  accidents  que  nous  avons  vus  il  y 
a  six  mois .  maintenant  il  faut  ouvrir  lar¬ 

gement  et  gratter  l’os  »■. 


(1)  C’esl  le  Prof.  Cornil,  rapporteur  au  Sénat  de  la 
loi  du  15  lévrier  11^02,  qui,  en|1904,  publiait  ce  tableau  du 
Bureau  d’hygiène  modèle. 

(2)  Loi  qui  autorise  les  jeu.x  dans  les  villes  d’caüx 
ou  de  saison  à  certaines  conditions  auxquelles  l’ap¬ 
plication  des  lois  d'Iiygiène  n’est  pas  étrangère. 


«  Mais  le  docteur  M.  dit  que  toute  cette  afîai- 
«  re  est  d’origine  intestinale.  » 

«  Diable  1  ça  n’est  pas  la  même  chose.  Allez 
«  demander  une  consultation  à  un  chirurgien  ». 

«  Qui  ?» 

On  prend  l’annuaire  :  heures,  jours,  trains 
(ça  se.pa.sse  en  province)  et  je  donne  un  mot 
pour  le  D'’  X.  (un  de  mes  bons  amis).  «  Qu’est- 
ce  que  c’est  ?  Que  doit-on  faire  ?  » 

Retour  du  patient  chez  moi  avec  un  mot  : 

«  Telle  lésion  !  donc,  vous  devez  faire  telle  opéra¬ 
it  tion  I  »  ' 

«  Nbnl  non  1  ça  dépasse  ma  compétence. 

!(  Voyez  encore  chirurgien.  » 

Sur  ce,  questions  complexes  de  date,  de  prix, 
de  relations,  de  commodités,  d’amitiés.  Et  le 
patient  est  opéré  par  le  docteur  Z.  Je  n’assiste 
pas  à  l’opération,  ri’ayant  rien  fait  pour  être 
prié  d’y  assister  (je  veux  dire  que  c’est  de  ma 
faute  si  je  n’ai  pas  été  prié  d’aller  à  Paris  ad 
hoc  !)! 

Mais  voici  que  je  reçois,  pendant  le  séjour 
post-opératoire  du  malade  à  la  clinique,  une 
lettre  du  docteur  M. 

«  Vous  serait-il  possible  de  me  donner  des 
«  nouvelles  de  mon  malade,  M.  A.,  que  je  n’ai 
«  pas  revu  depuis  le  5  février  dernier  et  auquel 
«  j’avais  demandé  ce  jour-là  une  consultation 
((  avec  vous  pour  le  mercredi  suivant  ? 

«  Or  il  paraît  qu’il  a  eu  cette  consultation  de 
(1  vous  et  que,  à  l’heure  actuelle,  il  serait  opéré. 

«  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  fixer  à  ce 
«  sujet  .» 

«  Dans  i’attente . 

« . sentiments  les  meilleurs.  »  • 

De  ceci  il  résulte,  clair  comme  le  jour,  que  le 
patient  A.,  en  venant  chez  moi,  a  entendu  ex¬ 
pressément  laisser  le  D^  M.  dans  l’ignorance  de 
ses  faits  et  gestes.  J’ai  vu  A  dans  mon  cabinet, 
avant  et  après  le  5  février. 

Ce  qui  n’est  pas  clair  comme  le  jour,  c’est  la 
conduite  que  je  dois  tenir  à  l’égard  du  docteur  M. 

Ai-je  le  droit  de  lui  répondre  autre  chose  que 
ceci  :  «  Ce  qui  se  passe  dans  mon  cabinet,  je 
«  n’en  dois  connaissance  à  personne,  sauf  sur 
«  invitation  du  patient.  » 

Et  je  demande  l’avis  éclairé  des  directeurs  du 
Concours  médical  ?  J.  C. 

P.  S.  —  Un  mot  de  mon  patient  m’arrive  :  il  est 
de  retour  dans  ses  pénates  et  voudrait  bien,  que 
j’aille  le  voir  avant  de  se  remettre  en  route, 
a  se  gâte  tout  à  fait  I 

’autantplus  que  je  sais  (par  des  tiers,c’est- 
à-dire  de  source  incertaine)  que  M.  A.,  pourrait 
bien  avoir  l’idée  de  se  faire  soigner  désormais  par 
le  docteur  S.,  voisin  et  concurrent  du  docteur  M. 

Réponse.  —  En  toute  sincérité  nous  croyons 
u’il  y  a  eu  accroc  à  vos  bonnes  habitudes 
éontolbgiques  dans  le  fait  de  ne  pas  prévenir  le 
D"’  M.  dès  le  débat  et  de  décider  sans  lui  l’arbi¬ 
trage  du  chirurgien.  Le  malade  vbus  a  roulé 
comme  un  naïf,  après  avoir  roulé  le  D”  M.  — 
Laissez-le  donc  aller  au  Dr  S.,  si  vous  êtes  certain 
qu’il  en  ait  l’intention. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  voiture  automobile  médicale  à  double 


L’emploi  de  l’automobile  pour  l’exercice  de 
notre  profession  est  devenu  si  fréquent  qu’il 
peut  être  utile  aux  nouveaux  adeptes  de  ce  gen¬ 
re  de  locomotion  de  connaître  les  résultats  de 
l’expérience  des  anciens,  de  façon  à  éviter  bien 
des  surprises  qui  pourraient  les  dégoûter  à  ja¬ 
mais  de  la  pratique  automobile. 

La  voiture  doit  être  différente  suivant  l’u¬ 
sage  auquel  on  la  destine. 

Dans  cette  modeste  esquisse  je  n’ai  nullement 
en  vue  la  voiture  purement  médicale.  Il  est  ad¬ 
mis  aujourd’hui  d’une  façon  générale  que  cette 
voiture  doit  être  à  2  places  avec  moteur  de 
6  H  P  et  mieux  de  8  H  P,  munie  de  capote  et 
pare-brise. 

Je  n’ai  pas  en  vue  non  plus  la  voiture  conve¬ 
nant  aux  médecins  de  grandes  villes,  qui  peut 
être  coupé  ou  landaulet  et  montée  avec  mo¬ 
teur  plus  ou  moins  puissant  suivant  le  poids  de 
la  carrosserie  et  le  genre  du  châssis. 

J’ai  uniquement  en  vue  la  voiture  que  dési¬ 
rent  beaucoup  de  nos  confrères  et  qui  doit  leur 
servir  à  la  fois  pour  visites  médicales  de  cam¬ 
pagne  et  leurs  promenades  de  famille.  C’est  ce 
que  j’appelle  ;  la  voiture  médicale  à  double  usage. 

Naturellement  cette  voiture  doit  être  à  4  pla¬ 
ces  et,  j’ajouterai,  transformable  en  2  places. 

Une  pratique  automobile  de  5  années,  dans 
de  semblables  conditions,  me  permet  de  dire 
aux  confrères  ;  Pour  ce  double  usage,  ne  vous 
contentez  pas  d’un  moteur  de  8  H  P,  prenez  au 
moins9  HP  eim/eua;  10  H.  P. Choisissezle mono¬ 
cylindre,  si  vous  aimez  la  simplicité  etlarobus- 
tesse. Adoptez  le  4  cylindres,  si  vous  préférez  la 
souplesse  et  l’élégance. 

Surtout  pas  de  moteurs  de  14  à  16  H  P,  en¬ 
traînant  de  trop  grosses  dépenses  tant  en  essence 
qu’en  pneus. 

Le  châssis  ne  devra  pas  être  un  châssis  long 
de  3  m.  50  à  3  m.80  avec  émplacément  de  car¬ 
rosserie  de  2  m.25  a  2  m.  40  ;  ce  châssis  con¬ 
vient  plutôt  à  la  voiture  de  tourisme. 

Contentez-vous  d’un  châssis  de  3  m.  à  3  m.  15 
qui  vous  laissera  un  emplacement  de  carrosse¬ 
rie  de  2  m.  à  2  m.  10,  suffisant  même  pour  établir 
un  phaéton  à  petites  entrées  latérales.  Ce  phac- 
ton  sera  démontable  et  pourra  être  remplacé  par 
ime  pointe  de  course,  durant  la  mauvaise  sai¬ 
son  qui  ne  permet  plus  les  promenades  de  fa¬ 
mille. 

La  voiture  sera  peu  muffipZîée  pour  convenir 
à  tous  les  pays  et  nécessiter  des  changements  de 
vitesse  moins  fréquents.  , 

Son  poids  avec  carrosserie  et  accessoires  ne 
dépassera  pas  700  kilos  environ.La  voiture  sera 
pourvue  d’une  capote  à  2  fins,  d’un  pare-brise, 
d’un  bavolet  mobile  reliant  hermétiquement  le 
dessous  de  la  capote  au  pare-brise,  de  2  petites 
portières  eh  cuir  aux  places  AV,  pour  protéger 
les  jambes. 

Avec  cet  équipement,  le  médecin  pourra  voya¬ 
ger  par  tous  les  temps,  sans  trop  souffrir  de  la 
pluie  et  du  froid.  gàgft  ; 

Surtout  pas  de  carrosseries  complètement  fer¬ 


mées,  trop  lourdes,  dont  le  confortable  est  payé 
par  une  forte  dépense  d’essence  et  surtout  dé 
pneus. 

En  somme  pour  notre  «  automobile  médicale 
à  usage  mixte  »  il  nous  faut  une  voiture  légèref 
peu  encombrante,  peu  multipliée,  d’une  force  de  9 
et  mieux  de  10  H. P. 

Cette  voiture  remplacera  avantageusement 
deux  chevaux,  avec  économie  considérable  de 
temps  et  même  diminution  de  dépense. 

A  la  condition,  bien  entendu,  d’acheter  une 
voiture  de  bonne  marque,  de  la  bien  conduire 
et  surtout  de  bien  l’entretenir. 


Gouvernaire. 


Chez  les  confrères  qui,  tout  en  se  disant  ou¬ 
vriers  à  certaines  heures,  pour  les  besoins  de  la 
cause,  conservent  des  tendances  routinièrement 
et  quasi  inconsciemment  bourgeoises,  il  est  en¬ 
core  de  mode  de  critiquer,  non  sans  parti  pris, 
ceux  des  médecins  qui  pratiquent  l’alliance  avec 
leurs  clients  pauvres  après  l’avoir  verbalement 
prêchée.  Ils  font  appel  à  tous  les  dogmes  d’une 
déontologie  de  façade,  au  biensporté  de  l’esprit 
parisien  (c’est  le  Temps  qui  l’appelle  ainsi),  aux 
potins  intéressés  des  assureurs  et  mauvais 
payeurs  de  tout  calibre,  pour  condamner  ceux 
qui  ont  conformé  leurs  actes  à  leur  langage.  El 
pourquoi  ?  Peut-être,  nous  dit-on,  parce  qu’ils 
souffrent  daiis  leurs  intérêts  de  n’avoir  pas  été 
aussi  logiques  quand  ils  y  étaient  conviés.  A  qui 
la  faute  puisqu’ils  furent  avertis  à  temps  .? 

Ces  observations  nous  sont  suggérées  par  ia 
lecture  du  document  ci-dessous.  Nous  le  publions 
sans  commentaires  autres  que  celui-ci  :  «  Le 
«  Sou  médical  »,  syndicat  bien  indépendant,  ne 
fait  pas  autre  chose  que  ce  que  relate  le  Secréta¬ 
riat  ouvrier  d’hygiène  de  Lille  ;  il  met  ses  doc¬ 
trines  en  pratique  et  voudrait  être  imité  par  tous 
les  Syndicats  de  France  et  de  Navarre  »  : 

BOURSE  DU  TRAVAIL  DE  LILLE. 

Secrétariat  ouvrier  d’hygiène. 

Rapport  sur  l’exercice  1908. 

Aux  organisations  ouvrières  de  Lille  et  de  la 
Région. 

Camarades, 

Dans  sa  dernière  réunion  (19  décembre  1908), la 
Commission  du  Secrétariat  ouvrier  d’Hygiène(l), 
a  décidé  de  publier  ce  rapport  et  de  vous  lesou- 
mettre,  afin  que  vous  puissiez  juger  de  notre 
action,  des  efforts  que  nous  faisons  dans  le  but 
de  défendre  sur  le  terrain  de  l’Hygiène,  de  l’As¬ 
sistance  et  de  l’Assurance  sociale,  les  droits  et  les. 


(1)  Coinmissiou  compose  i‘  des  délégués  des  orgaiii- 
salions  ouvrières  s’inléressanlà  cet  orgauismesnéeial 
qu’esllc  S.O.n. 
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intérêts  de  la  classe  ouvrière  ;  afin  que  vous 
puissiez  également  nous  apporter  vos  critiques, 
celles-ci  valant  toujours  mieux,  pour  qui  sait 
réfléchir,  que  les  éloges  et  les  félicitations  ;  afin 
que  vous  puissiez  enfin  continuer,  en  connais¬ 
sance  de  causes  à- nous  apporter  votre  appui  mo¬ 
ral  et  matériel. 

Première  partie. 

Compte-rendu  financier  du  Secrétariat 
ouvrier  d’hygiène. 

. (:Exercice  1908.) 

Solde  en  caisse  au  1“  janvier  1908  :  139  30 

Recettes  a)  Subsides  des  organisations  : 

Ouvriers  et  ouvrières  en 

confection .  12  » 

Maçons..'. .  25  » 

Typographes  ;  ;  20  » 

Tabacs .  25  « 

Tailleurs  de  pierre .  10  » 

Chemins  de  fer .  53  « 

Peintres .  50  » 

Métallurgie .  25  » 

Groupe  médical .  20  « 

Couvreurs .  15  » 

Menuisiers .  28  w 

Terrassiers .  12  » 

Mineurs  de  Libercourt .  .  10  » 

Coopérative  Union 
Lille . 


100 

Total .  405 

b)  Recettes  diverses. ...  6  f 


Total  des  recettes  .  411  60 
Dépenses  effectuées  pour  la  pro¬ 
pagande .  321  80 

Reliquat  de  l’année  1908.  89  80  ’ 

Solde  en  caisse  au  janvier 


Compte-rendu  moral  du  Secrétariat 
ouvrier  d’hygiène. 


{Exercice  1908.) 

L’activité  du  S.  O.  H.,  en  1908,  demande  à 
être  envisagée  sous  quatre  rubriques  : 

1“  Défense  des  Accidentés  du  Travail  ; 

2“  Obtention  du  libre  choix  du  médecin  par  les 
indigents  ; 

3»  Action  générale  ; 

4°  Permanence. 

A.  Défense  des  accidentés  du  travail.  ' 

A  ce  point  de  vue,  le  S.  O.  H.  a  développé  et 
amélioré  le  fonctionnement  de  son  Conseil  judi¬ 
ciaire  et  de  son  service  médical,  en  même  temps 
qu’il  délimitait  les  conditions  de  leur  action. 

1»  Conseil  judiciaire.  —  Le  Conseil  Judiciaire 
tient  actuellement  deux  séances  par  semaine  : 
J’une,  le  mardi  (réunion  des  délégués  ouvriers)  a 
pour  but  la  mise  au  point  des  affaires  d’accident 
passant  en  conciliation  ou  en  justice  de  Paix  ; 
l’autre,  le  mercredi  (réunion  des  avocats  et  méde¬ 
cins  du  Conseil)  a  pour  but  l’étude  a)  des  affaires 
en  cours  d’instance,  b)  des  rapports  d’exper¬ 
tise  dont  les  conclusions  sont  contestées  par  le 
médecin  traitant. 

Au  point  de  vue  du  fonctionnement  du  Conseil 
judiciaire,  les  délégués  ouvriers  forment  actuelle¬ 
ment  deux  catégories.  La  première  catégorie 


comprend  autant  de  délégués  qu’il  existe  de 
fédérations  ou  de  syndicats  d’industrie.  Ils  sont 
nommés  par  leurs  fédérations  ou  syndicats  ;  leur 
rôle  est  d’assister  les  camarades  de  leurs  corpora¬ 
tions  respectives  devant  le  Président  du  Tribu¬ 
nal  en  Conciliation.  La  seconde  catégorie  com¬ 
prend  autant  de  délégués  qu’il  existe  de  Justices 
de  Paix  ressortissant  de  l’action  du  S.  O.  H.  Ils 
sont  nommés  par  la  commission  du  S.  O.  H.  ; 
leur  rôle  est  d’assister  les  blessés  du  travail,  de 
quelque  corporation  qu’ils  soient,  chacun  de¬ 
vant  leur  justice  de  paix  respective. 

Nous  donnons  plus  loin  le  compte-rendu  moral 
et  financier  du  Conseil  judiciaire. 

2“  Service  médical.  —  Grâce  à  l’appui  et  à  la 
générosité  de  la  coopérative  l’ Union  de  Lille,  le 
service  médical  put  enfjn  installer  son  Dispen 
saire  central  (Radiologie,  Electricité,  médicale,- 
Massage  et  Mécanothérapie,  Ophtalmologie,  La¬ 
boratoire  d’analyses)  dans  des  locaux  qui  lui  sont 
particulièrement  réservés.  Ce  dispensaire  va  être 
outillé  de  façon  à  pouvoir  procéder  de  la  façon 
la  plus  scientifique  possible  à  l’expertise  des 
blessés.  Il  est  en  même  temps  le  siège  du  Conseil 
judiciaire  et  de  la  Permanence  du  S.  O.  H. 

Ce  dispensaire  n’a  pas  encore  atteint  son  com¬ 
plet  développement.  Mais  ce  développement  se 
fait  d’une  façon  régulière  et  progressive. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  frais  d’installation  et  de 
fonctionnement  se  sont  élevés  à  près  de  10.000 
francs. 

Le  .  service  des  soins  généraux  à  donner  aux 
blessés  est  assuré  par  tous  les  médecins  adhérents 
au  service  médical. 

Comme  on  le  sait,le  service  médical  est  complè 
tement  indépendant  et  autonome  et  ne  relève 
que  du  Syndicat  médical  adhérent  à  la  Bourse 
du  travail,  lequel  est  chargé  de  son  organisation 
tant  au  point  de  vue  administratif  qu’au  point 
de  vue  matériel. 

Cette  autonomie  complète  de  notre  Service 
médical  nous  a  toujours  paru  indispensable  pour 
que  nos  médecins  puissent  conserver  aux  yeux 
de  tous  le  caractère  d’indépendance  et  d’impar¬ 
tialité  qui  leur  est  nécessaire  pour  juger  en  toute 
conscience  les  cas  délicats,  qui,  si  souvent,  se 
présentent  à  eux.  Et  nous  pouvons  avec  fierté 
opposer- nos  médecins  indépendants,  ne  relevant 
que  de  leurs  pairs,  aux  médecins  asservis  des 
patrons  et  des  compagnies. 

D’accord  avec  le  groupement  médical,  et  pour 
éviter  toutes  contestations  ou  difficultés,  un  rè¬ 
glement  du- service  a  été  établi. 

Ce  règlement  est  le  suivant  : 

Règlement  du.  service  médical  du  S.  O.  H . 

Toute  demande  d’admission  d’un  médecin 
au  Service  médical  du  S.  O.  H.  doit  être  renvoyée 
au  Groupe  médical. 

2®  Les  médecins  du  Service  s’engagent  à  res¬ 
pecter  d’une  façon  absolue  le  droit  qu’ont  les 
blessés  de  choisir  leur  médecin  et  d’en  changer. 

3®  Ils  ne  peuvent  accepter  de  remplir  pour  les 
chefs  d’entreprise  -les  fonctions  d’agents  de  ren¬ 
seignements  dans  les  conditions  indiquées  à 
l’art.  4,  alinéas  et  -à  l’art.-lQ,-  alinéa-5  de  la  loi  de 
1905.  Ils  ne  .peuvent  donner  de  renseignements 
sur  les  blessés  aux  chefs  d’entreprise  ou  aux 
compagnies  d’assurance  qu’avec  l’assentiment 
de  ces  premiers. 

■  4®  Ils- s’engagent -à  être  présents  - aux- visites 
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faites  aux  blessés  par  le  médecin  patronal  confor¬ 
mément  à  l’art.  4,  alinéa  5  de  la  loi  de  1905. 

5°  Et,  pour  les  blessés  qUUls  ont  en  traitement, 
bien  que  les  interventions  qui  suivent  ne  leur 
soient  pas  rétribuées,  ils  s’engagent  à  fournir 
tous  certificats  nécessités  par  la  procédure  (dans 
la  mesure  toutefois  où  ils  croiront  pouvoir 
les  délivrer),  à  assister  aux  différentes  expertises 
qui  pourraient  être  ordonnées,  et  à  fournir,  s’il  y 
a  lieu,  au  Conseil  judiciaire  du  S.  O.  H.  une  cri¬ 
tique  motivée  des  i-apports  d’expertise. 

(Un  blessé  n’est  considéré  comme  étant  en 
traitement  que  s’il  a  appelé  le  médecin  à  un  mo¬ 
ment  où  il  ne  pouvait  être  soulevé  aucun  doute 
sur  la  non-guérison  ou  la  non- consolidation  de  la 
blessure.) 

6®  Les  médecins  du  service  se  doivent  en  toutes 
circonstances  un  mutuel  appui. 

1°  Tout  médecin  appelé  à  donner  ses  soins  d’ur¬ 
gence  à  un  blessé  dont  il  n’est  pas  le  médecin  ha¬ 
bituel,  devra,  pour  les  soins  consécutifs,  conseiller 
à  ce  blessé  de  faire  appel  à  son  médecin  habituel. 
Si  le  blessé  déclare  n’avoir  pas  de  médecin  ha¬ 
bituel  et  habite  dans  le  rayon  d’action  du  mé¬ 
decin  appelé  d’urgence,  celui-ci  lui  proposera  de 
lui  continuer  ses  soins.  S’il  habite  hors  de  son 
rayon  d’action,  le  médecin  appelé  d’urgence  lui 
conseillera  de  s’adresser  à  l’un  des  médecins  du 
service  demeurant  dans  son  quartier. 

D’autres  articles  traitent  des  rapports  entre  les 
médecins  du  service  et  le  groupe  médical.  Nous 
croyons  inutile  de  les  mentionner  ici. 

3®  Dispositions  spéciales  relatives  à  la  défense 
des  blessés  du  travail.  —  a)  Le  S.  O.  H.  a  eu 
d’abord  à  s’occuper  d’élaborer  ün  tarif  suivant 
lequel  seraient  rémunérées  les  interventions  juri¬ 
diques  et  médicalés  des  avocats  et  des  médecins 
de  son  Conseil  judiciaire. 

,  Ce  tarif,  établi  d’accord  avec  le  Conseil  judi¬ 
ciaire  et  le  Groupe  médical,  est  le  suivant  : 

Tarif  des  interventions  médico-légales. 
{Etabli  d’accord  avec  le  Conseil  fudiciaire  et  le 
Groupe  médical  du  S.  O.  H.  ) 


A.  —  Interventions  furidiques. 

1.  Examen  d’un  dossier  ou  d’une  affaire, 

avec  renseignement . :  .  1 0  f  r . 

et  assistance  en  conciliation  (justice 
de  paix  ou  tribunal  civil) .  20  » 

2.  Plaidoirie  en  justice  de  paix . 

devant  le  tribunal  civil..  1  25  » 

—  en  cour  d’appel . ) 

3.  Plaidoirie  devant  la  cour  de  cassa¬ 


tion .  Prix  spéciaux. 

B.  —  Interventions  médicales. 

Tarif  applicable  seulement  dans  les  cas  où  le 
médecin  appelé  à  pratiquer  ces  interventions  est 


autre  que  le  médecin  traitant. 

1.  Examen  avec  consultation,  rensei¬ 
gnement  ou  simple  attestation. .  5  fr. 

2.  Certificat  descriptif  (s’ajoutant  au 


3.  Etude  d’un  dossier  avec  renseigne¬ 
ment  . ; .  10  » 

4.  Expertise  ou  contre-expertise,  com¬ 
prenant  :  étude  du  dossier  médical  (10  ») 
examen  (5  n),  recherches  bibliogra¬ 
phiques  (5  »),  certificat  descriptif  (5  »), 

soit  . . . .  25  1) 


5.  Assistance  médicale  à  une'  expertise,  , 
comprenant  :  examen  médical  (5  »)> 
étude  du  dossier  et  du  rapport  "d’ex- 
pertise  consécutif  (10  »),  présence.àl’ex- 
pertise  (10  »),  avec  renseignement  sur  . 

la  conduite  à  suivre . ,25  i 

Si  ün  contre-rapport  était  nécessai¬ 
re,  ajouter  à  ce  chiffre  la  somme  de  10 
fr.  (soit  5  pour  les  recherches  biblio¬ 
graphieques  et  5  pour  établissement  du 
certificat). 

^pied,  main. . . .  20à25 

l  jambe,  genou,  cuisse 

6.  Radiographies  )  avant-bras,  coude.  30à40 
(par  cliché)  )  bras,  épaule,  hanche, 

f  bassin,  tronc,  tho- 


■\  rax,-tête. . 50  à  711 

7.  Analyses  diverses  .  ;  Prix  spéemt 


b)  Il  eut  à  s’occuper  également  des  conditions 

dans  lesquelles  avaient  lieu  les  visites  de  conlrôti 
des  médecins  patronaux  et  les  expertises  médica¬ 
les.  . 

Déjà,  l’an  dernier,  une- circulaire  avait  été  dis¬ 
tribuée  concernant  la  Vis i7e  du  médecin  pairoml. 
Une  nouvelle  circulaire,  -plus-  explicite,  sera  im¬ 
primée  et  distribuée  sous  -peu. 

En  attendant,  le  S.-  G;  -H.  prit  les  décisions 
suivantes  : 

1®  Il  est  recommandé  aux  Médecins  du  Service 
médical  d’être  très  stricts  vis-à-vis  des  Médecm 
patronaux  chargés  du  eontrOle  de  leurs  blessés, 
afin  d’éviter,  d’aççorci  avec  ces  derniers,  les  illé¬ 
galités  et  les  abus  trop  souvent  commis  par  ces 
médecins. 

2®  Il  est  recommandé  aux  Médecins  du  Service 
médical  d’accepter  -toute-  -demande  d’experk 
amiable  contradictoire  dans  les  cas  litigieux,  c’esl- 
à-dire  en  cas  de  contestation  sur  la  nature  trai- 
matique  ou  non  traumatique  de  la  lésion,  surit 
cas  de  guérison  ou 'de  non-gOériSôù,‘dè  consolida¬ 
tion  ou  de  non-consolidation  du  blessé,  sur  l’éva¬ 
luation  de  l’incapacité  permanente  de  travail.  Si 
les  médecins  sont  d’accord,  il  sera  établi  un  rap¬ 
port  commun  à  double  exemplaire  (un  pour 
chaque  médecin).  En  cas  de  désaccord-,  ou  bien 
un  arbitre  sera  choisi  par  les  deux  médeciiis,  on 
bien  le  cas  sera  soumis  à  une  expertise  officielle. 

3°  Ne  pourra  être  accepté  comme  expert  offi¬ 
ciel  ou  comme  arbitre,  tout  médecin  attaché  à 
une  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  de 
transport,  ou  à  une  compagnie  d’àssurance.  on 
tout  médecin  acceptant  de  remplir  pour  un  chef 
d’entreprise  ou  une  compagnie  quelconque  les 
fonctions  de  médecin  patronal. 

c)  Enfin,  pour  donner  à  son  Conseil  judiciaire 
le  plus  de  valeur  possible  comme  organisme  de 
recrutement  des  organisations  ouvrières,:  il  fut 
décidé  qu’à  partir  du  1®”  janvier  1909,  tout  blessé 
du  tràvail  qui  désirerait  obtenir  l’assistance  du 
Conseil  judiciaire  du  S.  O.  H.  devrait  être  affilié 
à  une  organisation  nettement  prolétarienne  ou 
devrait  être  porteur  d’une  recommandation  éma¬ 
nant  d’un  militant  connu  de  nos  organisations. 

B.  Obtention  du  libre  choix  du  médeck 

PAR  LES  INDIGENTS. 

Le  s.  O.  H.  a  continué,  auprès  du  Conseil  gé¬ 
néral,  sa  campagne  en  faveur  du  libre  clioi,\,si 
ardemment  commencée  l’an  dernier. 
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ILe  Conseil  général,  à  la  majerité  de  faveur,  a 
repoussé  le  libre  choix. 

Jusqu’à  présent,  nous  avions  eu  comme  auxi¬ 
liaires,  dans  cette  campagne,  les  syndicats  médi- 
1  eaux.  Mais  actuellement,  ceux-ci  paraissent 
abandonner  cette  revendication.  Il  paraîtrait 
qu’en  haut  lieu,  on  aurait  promis  aux  syrjdicats 
médicaux,  l’augmentation  des  honoraires  des 
médecins  de  l’A.  M.  G.  à  la  condition  que  les  mé¬ 
decins  ne  parlassent  plus  du  libre  choix.  Si  le 
I  syndicat  médical  de  Lille  a  voté  un  ordre  du  jour 
maintenant  le  principe  du  libre  choix,  d’autres 
ont  déjà  abondé  dans  les  vues  préfectorales 
(Avesnes,  Valenciennes).  Nous  allons  donc  devoir 
I  agir  auprès  de  nos  amis  conseillers  généraux 
afin  que  toute  augmentation  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  soit  refusée  si  elle  ne  s’accompagne  pas 
j  d’une  plus  grande  liberté  accordée  à  l’indigent 
dans  le  choix  de  son  médecin. 

Ce  qui  ne  nous  empêchera  pas  d’ailleurs  de 
continuer  plus  ardemment  que  jamais  notre  cam¬ 
pagne  pour  l’obtention  intégrale  du  libre  choix. 

Nous  devons,  à  ce  sujet,  signaler  un  fait  que 
nous  soumettons  à  l’appréciation  de  nos  cama¬ 
rades  d’ Avesnes. 

Parmi  les  candidats  au  Conseil  général  ayant 
envoyé  leur  acceptation  à  notre  questionnaire 
sur  le  libre  choix  lors  des  dernières  élections,  se 
trouvait  le  D'  Sirot,  actuellement  conseiller  gé¬ 
néral  d’ Avesnes. 

Le  docteur  Sirot  avait  envoyé  —  au  dernier 
moment  —  au  délégué  à  la  permanence  du  S.  O. 

,  H.,  une  carte  ainsi  conçue  : 

i(  Docteur  Sirot, 

•  Envoie  au  docteur  Verhaeghe  ses  confrater¬ 
nelles  salutations  et  lui  lait  savoir  : 

•  Qu’il  est  partisan  du  libre  choix  du  médecin 
»  pour  les  indigents, 

»  Qu’il  défendra  celle  proposilion  devanl  le  Con¬ 
seil  général. 

«  Avesnes  (Nord).  » 
En  possession  de  cette  carte,  nous  avons  pris 
immédiatement  les  mesures  pour  enrayer  une 
campagne  menée  sur  ce  terrain  par  le  concurrent 
du  docteur  Sirot,  M.  Tordeaux,  lequel,  dès  le 
début,  avait  envoyé  son  acceptation. 

Et  nos  camarades  d’ Avesnes  nous  ont  lait 
connaître  à  ce  moment  que,  dans  une  affiche 
de  dernière  heure,  le  docteur  Sirot  se  déclarait 
partisan  du  libre  choix. 

Le  docteur  Sirot  a  été  élu . . .  mais  il  a  oublié 
sa  promesse.  On  peut  même  dire  qu’il  fut,  en 
grande  partie,  cause  du  rejet  du  libre  choix. 

Nos  camarades  d’ Avesnes  le  lui  rappelleront 
peut-être  un  jour  I 

C.  Action  d’ordre  général. 

Au  poinl  de  vue  général,  le  S.  O.  H.  a  élaboré 
son  programme  de  revendicalions  d’ordre  médical 
qu’il  a  fait  présenter  par  la  Fédération  locale  des 
Syndicats  ouvriers,  au  1®*'  mai  dernier. 

Ce  programme  est  le  suivant  : 

Revendications  d’ordre  médical. 

■  1®  Maintien  el  garantie  aux  blessés  du  Iravail  du 
libre  choix  de  leur  médecin  :  a)  en  interdisant  aux 
chefs  d’entreprise  d’indiquer  un  nom  de  médecin 
sur  les  billets  d’avis  d’accident  ;  b)  en  enlevant 
aux  chefs  d’entreprises  ou  aux  Compagnies  d’ as¬ 
surances  qui  les  remplacent  le  droit  d’organiser 


un  service  médical  de  traitement  ;  c)  en  accor¬ 
dant  aux  médecins  librement  choisis  par  les 
blessés,  un  salaire  suffisamment  rémunérateur. 

2®  Exlension  aux  bénéficiaires  des  lois  d’assis- 
lance  du  droil  de  choisir  libremenl  leur  médecin, 
dans  les  mêmes  conditions  que  dans  l’application 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

3°  En  général.îibre  choix  du  médecin  reconnu  et 
garanti  légalement  à  toutes  les  catégories  de  ci¬ 
toyens,  avec,  comme  corollaire,  un  droil  de  con- 
Irôle  médical  accordé  aux  collectivités  intéressées; 
ce  contrôle  médical  ne  pouvant  d’ailleurs  être 
fait  qu’en  présence  du  médecin  traitant. 

4®  En  cas  de  contestations  sur  une  demande 
de  rente  d’invalidité  (par  accident,  maladie  ou 
infirmité),  le  cas  sera  soumis  à  une  commission 
médicale  composée  comme  suit  : 

a)  Un  médecin  nommé  par  les  collectivités  in¬ 
téressées  ;  b)  Ün  médecin  nommé  par  la  Bourse 
du  Travail  ou  la  Fédération  Syndicale  ouvrière  ; 
c)  Un  médecin  choisi  par  les  précédents.  Cette 
commission  pourra  s’adjoindre  les  compétences 
médicales  ou  professionnelles  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin.  —  Les  frais  de  fonctionnement  de 
cette  Commission  sont  à  la  charge  des  collectivi¬ 
tés  intéressées. 

5®  Interdiction  de  transformer  les  hôpitaux  de 
l’assistance  publique  en  services  de  clinique,  c’est- 
à-dire  d’ Enseignement  et  d’ Expérimentation  ;  ceci 
n’empêchant  pas  d’utiliser  les  étudiants  ou  ap¬ 
prentis  médecins  dans  le  fonctionnement  des 
dits  hôpitaux  ou  tout  au  moins,  application  des 
articles  1,  3  et  14  du  Règlernent  spécial  des  Hôpi¬ 
taux  de  Lille  (1877),  à  savoir  ;  a)  Art.  1  ;  «  Les 
hôpitaux  Saint-Sauveur  et  Sainte-Eugénie  sont 
divisés  en  services  isolés  ou  réservés  et  en  ser¬ 
vices  de  clinique  »—  b)  Art.  3  :  «  Il  ne  peut  être 
fait  de  clinique  aux  lits  des  malades,  dans  les 
services  isolés  ou  réservés  ».  — c)  Art.  14  ;  «Un 
malade  ou  un  blessé  ne  pourra  être  dirigé  sur  une 
salle  de  clinique  que  de  son  consentement  ;  celui 
qui  montrerait  de  la  répugnance  à  s’y  rendre 
sera  désigné  pour  un  service  isolé  ou  réservé.  » 

6°  Abrogation  de  l’article  19  du  règlement  spécial 
des  hôpitaux  de  Lille  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  ser¬ 
vices  de^médecine  et  de  chirurgie  des  hôpitaux 
sont  confiés  aux  Professeurs  de  cliniques  »,  et 
possibilité  d’accession  de  ces  services  à  tout  mé¬ 
decin. 

7®  Toute  nomination  d’un  médecin  ou  autre 
agent  sanitaire  à  un  poste  quelconque  existant  ou 
créé  en  vue  de  l’application  et  du  fonctionnement 
des  lois  d’Assistance  sociale  et  d’hygiéne  publi¬ 
que  sera  faite  par  les  commissions  ou  autorités 
compétentes  sur  une  liste  présentée  par  le  Syndi¬ 
cat  de  la  corporation  intéressée  et  établie  selon 
,  certaines  conditions  à  déterminer. 

8°  La  Fédération  des  Syndicats  ouvriers  aura 
droit  à  au  moins  un  délégué  dans  les  diverses 
Commissions  créées  en  vue  du  fonctionnement 
des  lois  d’assistance  sociale  et  d’hygiène  publi¬ 
que. 


I  Conformément  à  ce  programme,  le  S.  O.  H.  a 
continué  sa  campagne  pour  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  les  blessés  du  travail.  Les  compagnies 
d’assurance  ayant  à  un  moment  donné  essayé, 
par  un  coup  de  surprise,  de  faire  supprimer  de  la 
loi  de  1898  cette  liberté  du  choix  du  médecin,  le 
S.  O.  H.  s’est  associé  au  mouvement  de  protesta- 


300 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tion  organisé  par  la  C.  G.  T.  Il  a  fait  placarder  à 
Lille  les  afliches  «  Manœuvres  des  Compagnies 
d’assurances  »  éditées  par  la  C.  G.  T.  Il  a  publié 
et  fait  distribuer  la  circulaire  suivante  ; 

Contre  la  loi  sur  les  accidents  du 

TRAVAIL. 

Défendons-nous  I 

L’ouvrier  blessé  du  travail  a  une  garantie,  une 
seule,  la  liberté  de  choisir  son  médecin. 

Et,  étant  donnée  l’importance  du  rôle  joué  par 
le  médecin  dans  l’application' de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  cette  garantie  est  capitale. 

Aussi  les  Compagnies  d’assurance  mènent- 
elles  actuellement  une  violente  campagne  pour 
obtenir  du  Parlement  la  suppression  de  cette  li¬ 
berté. 

Il  paraît  «  que  les  ouvriers  s’entendent  avec  les 
médecins  pour  s’engraisser  au  préjudice  des  as¬ 
sureurs  !  »  Les  médecins  indépendants,  librement 
choisis  par  les  blessés,  sont  des  «  médecins  mar¬ 
rons  »  qui  volent  les  compagnies  d’assurance  de 
concert  avec  les  blessés  1  qui  enseignent  aux 
blessés  l’art  de  la  simulation  1  /  qui  les  estropient 
même  à  l’occasion  pour  leurfaire  obtenir  une  rente 
ou  une  indemnité  111 

Telles  sont  les  accusations  des  Compagnies 
d’assurance  et  des  patrons  ;  telles  sont  les  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  il  faut  supprimer  le  libre 
choix  de  son  médecin  pour  le  blessé. 

Nous  disons,  nous,  que  si  ces  faits  sont  exacts, 
ou  bien  ils  sont  le  fait  de  médecins,  véritables 
agents  provocateurs,  payés  parle  patronat  pour 
lui  permettre  d’appuyer  de  preuves  sa  campagne 
contre  le  libre  choix,  ou  bien  ils  sont  le  fait  de 
médecins  de  bonne  foi,  mais  trompés  par  cer¬ 
tains  patrons,  d’accord  avec  certains  ouvriers. 

Défendez-vous,  médecins  indépendants  1 

Défendez-vous,  camarades  ouvriers  et  employés  1 

Aux  dossiers  des  Compagnies  d’assurance, 
opposons  nos  dossiers. 

Montrons  quels  sont  les  véritables  exploiteurs, 
les  véritables  voleurs,  les  véritables  escrocs. 

Et,  puisque  ce  sont  surtout  les  médecins  indé¬ 
pendants  que  l’on  attaque,  montrons,  dans  cette 
œuvre  d’exploitation  ouvrière  poursuivie  par  les 
Compagnies  d’assurance  accidents,  la  complicité 
des  médecins  patronaux. 

'  Nous  faisons  appel  à  tous  :  aux  médecins  et 
aux  ouvriers.  Signalez-nous  les  abus  commis 
dans  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  de 
travail  par  les  Compagnies  d’assurance,  les  pa¬ 
trons  et  leurs  Médecins. 

Et  le  jour  venu,  le  patronat  trouvera  à  qui 
parler  l 

Le  secrétariat  ouvrier  d’hygiène. 

:  Et,  documents  en  mains,  le  secrétaire  put  dé¬ 
montrer,  lors  de  la  réunion  du  Broquelet  organi¬ 
sée  par  les  syndicats  textiles,  l’intérêt  qu’ont  les 
compagnies  d’assurances  à  supprimer  le  libre 


Conformément  à  ce  programme  également,  une 
tentative  fut  décidée  auprès  des  pouvoirs  com¬ 
pétents  pour  obtenir  la  possibilité  pour  la  Fédé¬ 
ration  des  syndicats  d’être  représentée  dans  la 
Commission  médicale  chargée  d’examiner  les 
candidats  aux  pensions  d’incurables.  L’ordre  du 


jour  suivant  fut  voté  et  transmis  aux  autorités 
intéressées  : 

Application  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables. 

«  Le  Secrétariat  ouvrier  d’hygiène,  organisme 
de  la  Bourse  du  travail  de  Lille, 

Considérant,  en  ce  qui  concerneles  incurables, 
quela  pension  prévue  par  la  loi  n’est  servie  qu’aux 
requérants  reconnus  incurables  après  examen 
médical  ; 

Considérant,  qu’ actuellement,  à  L'He,  le  cer¬ 
tificat  médical  est  délivré  par  une  commission 
médicale  dont  les  membres  sont  uniquement 
choisis  par  le  bureau  d’assistance  ;  qu’une  com¬ 
mission  médicale  ainsi  composée,  si  elle  offre 
toutes  garanties  pour  les  collectivités  intéres¬ 
sées,  peut  n’en  offrir  aucune  pour  les  candidats; 

Considérant  qu’il  y  a  donc  lieu  d’organiser 
cette  commission  médicale  de  telle  sorte  qu’elle 
donne  toutes  garanties,  aussi  bien  aux  candidats 
qui  sollicitent  l’assistance  qu’aux  collectivités 
qui  l’accordent  ; 

Demande  que  cette  Commission  médicale  soit 
composée  comme  suit  :  1°  un  médecin  nommé 
par  le  bureau  d’assistance  chargé  de  dresser  la 
liste  des  infirmes  et  incurables  et  représentant  les 
collectivités  intéressées  ;  2°  un  médecin  nommé 
par  la  Fédération  locale  des  Syndicats  ouvriers 
représentant  la  classe  ouvrière,  en  faveur  de.  qui 
la  loi  a  été  faite  ;  3°  un  troisième  médecin  choisi 
par  les  précédents  ; 

(En  cas  d’incompétence,  cette  commission 
aura  pleins  pouvoirs  pour  choisir  un  spécialiste 
chargé  de  l’éclairer.  Conformément  à  la  loi,  les 
honoraires  de  ces  médecins  seront  à  la  charge  di 
Bureau  d’assistance), 

Et  décide  d’agir  en  vue  de  faire  aboutir  cette 
revendication.  » 

Naturellement,  les  pouvoirs  constitués  firent 
la  sourde  oreille. 

D.  Permanence. 

Le  Service  de  renseignements  que  constitue 
la  permanence  présente  toujours  une  grande 
activité. 

Depuis  l’institution  de  la  Permanence  de  la 
Bourse  du  Travail,  notre  Service  se  restreint  de 
plus  en  plus  aux  renseignements  concernant  l’ac- 
.tion  propre  du  Secrétariat  ouvrier  d’hygiène,  à 
savoir  les  questions  d’ Hygiène,  Assistance  et  As¬ 
surance.  , 

Ce  sont  toujours  les  accidents  du  travail  qui 
motivent  la  grande  majorité  des  renseignements 
que  l’on  nous  demande. 

Notre  statistique  porte  728  renseignements 
donnés  concernant  l’application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

Les  questions  d’hygiène  proprement  dites  (ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  prophy¬ 
laxie  des  maladies  contagieuses,  logements  insa¬ 
lubres)  ont  donné  motif  à  87  demandes  de  renseb 
gnements. 

Les  questions  d’Assistance  (loi  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite,  loi  sur  l’Assistance  aux  vieil¬ 
lards  et  infirmes,  loi  sur  la  Protection  des  enfants , 
en  bas-âge.  Bureaux  de  bienfaisance,  œuvres 
privées  d’assistance),  ont  motivé  89  demandes  de 
renseignements. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  (bien' que  ceci 
soit  un  à  côté  de’  notre  action),'  le  service  de  ren- 
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seignements  sur  les  affaires  de  droit  commun, 
véritables  consultations  écrites  de  notre  avocat 
conseil,  dont  le  nombre  s’est  élevé  cette  année  à 
120. 

La  correspondance  de  la  Permanence  a  été 
très  suivie,  tant  avec  les  particulier  s  qu’avec  les 
organisations  ouvrières.  Cette  correspondance 
atteint  le  chiffre  de  199  lettres. 

Les  organisations  ouvrières  avec  lesquelles 
nous  avons  été  en  relation  (en  dehors  des  organi¬ 
sations  lilloises),  sont  les  suivantes  : 

Verriers  d’Aniche,  Métallurgistes  d’Anzin,Tex- 
tile  de  Bailleul,  ouvriers  en  marbre  de  Cousolre 
et  Bellignies,  Textile  d’Erquinghem-Lys,  mé¬ 
caniciens  de  Ferrière-la-Grande,  verriers  de 
Fresnes,  bûcherons  de  Gommegnies,.  textiles 
d’Halluin,  d’Haspres,  d’Houplines,  mineurs  de 
Lens,  de  Libercourt,  métallurgistes  de  Maubeuge, 
textile  de  Nieppe,  métallurgistes  d’Onnaing, 
mécaniciens  de  Roubaix,  textile  de  Sains  du  Nord, 
tanneurs  et  corroyeurs  de  Saint-Omer,  textile 
de  Tourcoing,  ouvriers  en  chaussures  de  Valen¬ 
ciennes. 

Deuxième  partie. 

Compte  rendu  financier  du  Conseil  judiciaire 
du  S.  O.  H. 


(Exercice  1908.) 

Solde  au  1“^  janvierl908 .  68  fr. 

Recelies  totales  pour  1908.  2.111  fr. 

Dépenses. 

Frais  généraux  (Permanen¬ 
ce  de  S.  O.  H.  —  Etude 
juridique  et  médicale  des 
dossiers  —  correspondan¬ 
ces  —  frais  de  copie  de 
rapports,  de  jugements  — 
imprimés  —  frais  de  bu¬ 
reaux,  etc) .  778  fr. 

Payé  aux  délégués  ouvriers  844  » 

—  avocats  .  215  » 

—  médecins  .  135  » 

Bibliothèque .  100  » 

Total .  2.Ô72  fr. 

Reliquat  année  1908 .  39  fr. 

Solde  au  1”  janvier  1909 .  107  fr. 


Compte-rendu  moral  du  Conseil  judiciaire 
du  S.  O.  H.  , 

(Affaires  Accidents  du  travail.  — Exercice  1908.) 


Le  Conseil  judiciaire  a  pris  en  mains  dans  le 
courant  de  1908,  la  défense  de  188  camarades 
blessés  du  travail,  tant  devant  les  Justices  de 
Paix  compétentes,  qu’en  conciliation,  devant  le 
tribunal  civil,  la  Cour  d’appel  de  Douai  et  même 
la  Cour  de  Cassation  (devant  laquelle  nous  avons 
actuellement  deux  affaires  pendantes), 
j  Ces  188  camarades  se  subdivisent  comme  suit, 
par  catégories  professionnelles  : 


1.  Textile  (toutes  catégories  réunies) 

2.  Métallurgie  . 

3.  Bâtiment . ■. . 

4.  Voirie  . 

5.  Terrassiers  . 

6.  Livre  . . 

7.  Chemins  de  fer . 


51 

50 

40 

28 

5 

2 

2 


8.  Alimentation  . .  2 

9.  Tabacs  .  2 

10.  Cuir  .  2 

11.  Postes,  Télégraphes,  Téléphones.  1 

12.  Habillement  .  1 


188 

Quant  aux*résultats  obtenus,  Userait  trop  long 
de  les  exposer  ici.  Nous  en  ferons  l’objet  d’une 
publication  spéciale. 

Nous  pouvons  toutefois  indiquer  les  points 
principaux  de  jurisprudence  que  le  Conseil  judi¬ 
ciaire  a  surtout  tenu  à  élucider  ou  à  faire  affir¬ 
mer  par  les  tribunaux  : 

1°  La  question  de  la  Hernie  accident  de  travail. 

Le  Conseil  judiciaire  frappé  de  ce  fait  que  de 
plus  en  plus  les  Compagnies  d’assurances  arri¬ 
vaient  à  faire  admettre  non  seulement  par  leurs 
médecins,  mais  par  les  médecins  en  général,  les 
tribunaux  et  même  par  les  ouvriers,  que  la  hernie 
n’était  pas  couverte  par  la  loi  d’assurances-acci¬ 
dent,  décida  de  réagir  et  de  profiter  de  toutes  les 
occasions  pour  soutenir  l’hypothèse  Hernie  acci¬ 
dent  de  travail. 

Une  première  affaire  fut  perdue  devant  le 
Tribunal  civil  de  Lille.  Malgré  nos  conseils,  le 
blessé  ne  voulut  pas  faire  appel  de  crainte  de 
perdre  sa  place. 

Dans  une  seconde,  le  Tribunal  de  Lille  ac¬ 
corda  au  blessé  une  rente  sur  10  %  d’incapacité, 
ce  que  nous  demandions. 

Deux  affaires  douteuses  furent  conciliées  sur 
un  capital  de  60  et  de  200  francs. 

Trois  autres  affaires  se  terminèrent  en  conci¬ 
liation  après  expertise  médicale  sur  8,  7  et  5  % 
d’incapacité. 

Enfin  l’une  de  nos  affaires  dans  laquelle  le 
Tribunal  de  Lille  avait  débouté  l’ouvrier  de  sa 
demande,  fut  portée  en  appel  à  Douai.  La  Cour 
d’appel  vient  de  nous  donner  définitivement  rai¬ 
son  en  accordant  au  blessé  la  rente  que  nous  de¬ 
mandions  pour  lui  sur  10  %  d’incapacité. 

Ainsi  donc  la  hernie  est  bien  et  dûment  un  ac¬ 
cident  du  travail.  Toutefois,  comme  l’ouvrier 
doit  faire  la  preuve,  que  cela  est  très  délicat  dans 
des  affaires  de  ce  genre,  le  blessé  doit,  dès  le  mo¬ 
ment  de  son  accident,  prendre  toutes  garanties 
à  ce  sujet. 

2°  La  question  de  l'état  antérieur  du  blessé. 

Malgré  la  juridiction  établie  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  les  Compagnies  d’assurance,  se  basant 
sur  des  rapports  nombreux  de  médecins,  voire 
même  de  Professeurs  à  leurs  gages,  s’efforcent  tou¬ 
jours  de  faire  admettre  que  l’on  doit  tenir  compte 
de  l’état  antérieur  du  sujet  pour  diminuer  —  en 
cas  de  besoin  —  la  rente  que  son  état  d’incapacité 
lui  vaut. 

Nous  avons  dû  lutter  contre  cette  tendance. 
Nous  l’avons  fait  au  cours  de  notre  action  pour 
la  reconnaissance  de  la  hernie  comme  accident 
du  travail. 

Nous  l’avons  fait  pour  un  blessé  de  Wignehies, 
atteint  de  tumeur  blanche  du  genou,  suite  de 
contusions,  et  le  Juge  de  Paix  de  Trélon  nous  a 
donné  raison. 

Nous  l’avons  fait  à  propos  de  deux  accidents 
oculaires  survenus  chez  deux  ouvriers  dont  l’oeil 
non  blessé  était  antérieurement  en  mauvais  état. 
Dans  les  deux  cas,  nous  avons  réussi  à  faire  ad¬ 
mettre  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
cet  état  antérieur,  qu’il  fallait  uniquement  tenir 
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compte  de  la  vision  totale  restante.  L’un  de  ces 
blessés,  auquel  le  médecin  de  la  Compagnie  ac¬ 
cordait  une  incapacité  de  6  %  obtenait  ainsi  une 

incapacité  de  35-  . 

3®  Le  droit  pour  les  blessés  du  travail  à  toucher 
leur  indemnité  journalière  jusqu’au  jour  du 
jugement  définitij,  sauf  remplacement  par  une 
provision.  ,  , 

Le  Tribunal  civil  ayant  jugé  différemment,  et 
ce,  à  l’encontre  d’un  jugement  de  justice  de  paix 
abondant  en  ce  sens,  nous  avons  demandé  et 
obtenup’assistance  judiciaire  pour  aller  en  cassa¬ 
tion. 

Etant  donné  le  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  pour  un  fait  du  même  genre,  il  est  proba¬ 
ble  que  nous  obtiendrons  gain  de  cause. 

4®  Le  droit  pour  le  blessé  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  lorsque  ses  demi-salaires  lai  sont  arbitrai¬ 
rement  rejusés  ou  suspendus. 

Il  nous  paraît  inutile  d’insister  sur  la  logique 
de  cette  demande.  La  jurisprudence  paraît  d’ail¬ 
leurs  se  dessiner  favorablement  à  cette  maniéré 
de  voir.  C’est  ainsi  que  l’an  dernier,  l’honorable 
Juge  de  Paix  du  4®  arron'dissement  de  Lille,  ac¬ 
cordait,  dans  ces  conditions,  à  l’un  de  nos  blessés, 
un  franc  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  et  que 
tout  récemment,  à  Seclin,  nous  obtenions  égale¬ 
ment  dix  francs  de  dommages-intérêts. 

Pour  la  Commission, 

Le  secrétaire  :  D.  Verhaeghe. 
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La  méningite  cérébro-spinaie.  —  Grâce  à  elle,  le 
confrère  Clémenceau,  rentre  dans  nos  rangs  et 
nous  envoie  par  l’aimable .  M.  Lépine,  les  avis 
suivants  : 

Paris,  le  29  mars  1909, 

Le  Préfet  de  Police 

à  MM.  les  Médecins  exerçant  dans  le  département 
de  la  Seine, 

Messieurs,  un  certain  nombre  de  cas  de  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale  épidémique  ayant  été 
constatés  tant  à  Paris  que  dans  divers  départe¬ 
ments,  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l’Intérieur,  me  prie  d’attirer  l’attention  des  mé¬ 
decins  sur  la  nécessité  qui  s’impose  à  eux  avec  up 
caractère  d’extrême  urgence  de  faire,  aux  autori¬ 
tés  chargées  de  la  recevoir,  la  déclaration  immé¬ 
diate  des  cas  qu’ils  viendraient  à  constater. 

Le  Comité  permanent  des  Epidémies,  que  je 
viens  de  réunir  exceptionnellement,  insiste  sur  la 
rapidité  avec  laquelle  évolue  cette  affection,  et 
sur  la  nécessité  pour  le  médecin  d’établir  un  dia¬ 
gnostic  aussi  prompt  que  possible. 

Le  Comité  des  Epidémies  pense  qu’il  est  inu¬ 
tile  de  vous  rappeler  les  symptômes  de  cette  af¬ 
fection,  qui  sont  bien  connus  de  vous,  mais  il  in¬ 
siste  sur  ce  point  que  souvent  le  diagnostic  est 
tellement  difficile  qu’il  ne  saurait  être  assuré  que 
par  l’examen  bactériologique  des  liquides  cé¬ 
phalo-rachidiens. 

Le  laboratoire  des  Services  techniques  d’hy¬ 
giène  de  la  Ville  de  Paris,  situé,  1  bis,  rue  des  Hos- 
italières-Saint-Gervais,  est  à  la  disposition  du 
orps  médical  pour  assurer  gratuitement  toute 
analyse  bactériologique. 

Les  échantillons  devront  lui  être  adrèssés  dans 
un  flacon  de  verre  de  5  à  10  centimètres  cubes, 
stérilisé  si  possible,  ou  tout  au  moins  neuf  et  pro¬ 


pre,  simplement  bouché  avec  un  bouchon  de  üèje 
neuf. 

Ce  Laboratoire  est  ouvert  tous  les  jours  de  8 
heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  y  comprises 
dimanches  et  jours  fériés. 

D’autre  part,  le  Comité  rappelle  d’apfès  les 
communications  faites  au  Conseil  supérieur  d’Hy- 
giène  publique  de  France  et  à  l’Académie  de  Mé¬ 
decine,  que  d’excellents  résultats  ont  été  obte¬ 
nus,  tant  à  l’étranger  qu’en  France,  avec  le  sé¬ 
rum  antiméningococcique  :  ce  sérum,  qui  est  dé¬ 
livré  en  France  par  l’Institut  Pasteur,  rue  Dutot, 
22,  à  Paris,  donne  des  résultats  d’autant  plus 
heureux  qu’il  est  appliqué  plus  près  du  début, 
Vous  trouverez  dans  la  notice  qui  accompagne 
chaque  envoi  la  méthode  d’application  dé  ce  sé¬ 
rum. 

Vous  savez  également  combien  il  importe  pour 
la  santé  publique  que  les  mesures  de  prophylaxie 
—  isolement  et  désinfection  —  soient  prises  ra¬ 
pidement,  tant  au  domicile  du  malade  que  dans 
les  milieux  qu’il  a  pu  contaminer. 

L’isolement  du  malade  doit  être  complet  et  ri¬ 
goureux  et  on  ne  doit  laisser  en  contact  avec  lui 
ue  les  personnes  strictement  nécessaires  pour  lui 
onner  des  soins. 

Si  ces  conditions  ne  peuvent  être  remplies,  si 
le  malade  ne  peut  recevoir  chez  lui  les  soins  appro¬ 
priés,  il  y  a  intérêt  à  le  faire  transporter  le  plus 
vite  possible  à  l’hôpital. 

.  Dans  ce, cas,  .je.  ne  puis  que  vous  conseiller  de 
faire  appel  pour  le  transport,  autant  que  possible, 
au  Service  des  Ambulances  Municipales,  afin  d’é¬ 
viter  la  contaminaton  des  voitures  affectées  au 
public.  j 

Je  vous  serais  obligé  de  m’adresser  de  toute 
urgence  vos  déclarations  et  de  me  fournir  tom  ' 
les  renseignements  que  vous  aurez  pu  recueillird 
qui  seraient  de  nature  à  me  permettre,  soit  de  re¬ 
trouver  le  point  de  départ  de  la  contagion,  soit 
d’en  restreindre  le  foyer. 

Je  compte  sur  votre,  dévouement  et  sur  votre 
exactitude  à  remplir  les  obligations  de  la  loi  pour 
m’aider  à  arrêter  à  son,  début  tout  danger  d’épi¬ 
démie. 

Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  considé¬ 
ration  la  plus  distinguée. 

Le  Préfet  de  Police, 
Lépine. 

Bureaux  d’hygiène.  —  La  vacance  de  directeur 
du  bureau  municipal  d’hygiène  est  déclarée  ou¬ 
verte  pour  les  villes  ci-après  dans  les  conditions 
respectivement  déterminées  par  lés  arrêtés  mu¬ 
nicipaux  : 

Carcassonne  (Aude)j  traitement  5.000  fr. 

Besançon  (Doubs),  traitement  4 . 000  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  ex¬ 
pirant  le  16  avril  1909,  pour  adresser  au  ministre 
de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  références  permet¬ 
tant  d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques 
et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise 
par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonc¬ 
tions  antérieures. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 

GÎermomuüuèjr^^^TmprTjADMFrereT’er'ïHIR^ 

3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périod’oues  médicales, 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chjrurgie  pratiques  —  Hygiène. 


Pudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles'  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Le  Congrès  de  Lille  1908  estimant  que  la  fonctionnarisation  à  outrance  du  médecin  est 
un  danger  permanent  pour  la  dignité  professionnelle,  condamne  toutes  les  associations 
médicales  qui  lutteraient  contre  le  libre  choix. 


l.eSou  Médical. 

L'article  II  de  la  loi  Roussel . . .  3 

La  Sonia  inc  médicale. 

Anesthésie  locale  pour  les  opérations  de  Tpreille.  — 


goejeiéi  «uyatifes. 

Discnssion  de  la  Société  des  chirurgiens  sur  l’emploi 
du  collargol  dans  Ic.i  affections  clnrurgicaies.—  Les 
.  courants  de  haute  fréquence.  —  Chancre  simple  de 
la  lèvre.  —  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  ^  ^ 

Clinique  i-liirurgicale  iiifantilo. 

Pratique  médico-cliirurgiculc  des  accidents 
.da  travail. 

ffaruie  ombilicale  sans  com[  lications .  309 

Tberapeotique. 

Descontrefaçons  et  des  substitutions  en  lliérapeutiqne.  3ii 

L'impôt  srr  le  revenu.  —  lia  preuve  de  l'exactitude  de 
la  déclaration  est  ala  charge  de  l'administration...  3i2 


Chronique  des  accidentsdu  travail. 

Réponse  à  un  juge  de  paix  et  àM.  Petitjean  surl’e.xa-  , 
gération  des  trais  médicaux  en  matière  d'accidents  ^ 

Bulietiu  des  Sociétés  d’intérêt  professionnel. 

Associaiion  générale  des  médecins  de  France.  —  Cin¬ 
quantenaire  et  assemblée  générale  25-26  avril _  3 

Jurisprudence  médicale. 

Les  honoraires  pour  soins  donnés  à  la  femme  restent  a 
la  charge  de  la  communauté  malgré  la  séparation  de 
corps  pour  les  soins  postérieurs  à  la  demande  en  sé¬ 
paration.  —  La  femme  est  également  obligée  per¬ 
sonnellement  à  leur  paiement .  ; 

Tribune  des  correspondants. 

Pour  la  propagande _ ..... . i 

j  Correspondance. 

Bibliographie . ; 

Reportage  médical . . . . 


LE  SOXJ  INv^EXDIOA-L 

L’ ARTICLE  11  DE  LA  LOI  ROUSSEL 


Cour  (l’Appel  de  Bourges 
Audience  correctionnelle  du  18  mars  1909 
Présidence  de  M.  Maulmond, 

Président  de  Chambre. 

L’arl.  11  de  la  loi  du  23  décembre  1874,  relative 
à.la protection  des  enfants  du  premier  âge,  qui  sou-  ' 
met  à  l’autorisation  préalable  du  Préfet  l’ouverture 
d’un  bureau  pour  le  placernenl  des  nourrissons  et 
l’eweice  de  la  profession  d’intermédiaire  pour  le 
placement  des  enfants  et  le  louage  des  nourrices, 
n’est  pas  applicable  aux,  médecins  qui  s’entre- 
meiieni  pour  le  placement  des  nourrices  sur  lieu, 
sans  aucune  publicité  lendcint  àrévéler  qu’ils  font 
profession  d’intermédiaire  et  alors  qu’ils  se  bor¬ 
nent  à  prêter  le  concours  de  leurs  connaissances 
professionnelles  à  ceux  qui  ij  font  appel. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  loi  du  23  décembre  1874  rela¬ 


tive  à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
et,  en  particulier,  des  nourrissons,  a  principale¬ 
ment  pour  but  de  réglementer  l’exploitation  des 
bureaux  de  nourrices  et  le  placement  des  enfants 
en  nounicé,  en  sevrage  ou  en  garde  ; 

Qu’en  ce  qui  concerne  les  femmes  qui  se  placent 
comme  nourrices  sur  lieu,  sous  la  responsabilité 
des  personnes  qui  louent  leurs  services,  le  légis¬ 
lateur  s’est  abstenu  de  prescriptions  rigoureuses  ; 

Que  dans  le  paragraphe  deux  de  l’article  huit, 
il  a  seulemicnt  exigé  delà  nourrice  qui  abandonne 
son  propre  enfant,  la  production  d’un  certificat 
constatant' que  ce  dernier  était  âgé  de'sept  mois 
révolus,  pu  restait  placé  dans  des  conditions 
propres  à  sauvegarder  sa  santé  ; 

Qu’en  décidant,  dans  le  paragraphe  premier  de 
son  article  onze  «  que  nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger 
»  un  bureau  de  nourrices,  ni  exercer  la  profes- 
»  sion  d’intermédiaire  pour  le  placement  des  en- 
»  fants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  et  le 
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»  louage  des  nourrices,  sans  avoir  obtenu  l’auto- 
>1  risation  préalable  du  Préfet  »,  la  loi  de  1874, 
loin  de  vouloir  paralyser,  en  les  soumettant  à  la 
nécessité  d’une  autorisation  préfectorale,  les  in¬ 
termédiaires  et,  particulièrement,  les  médecins 
qui  s’entremettent  pour  le  louage  des  nourrices 
sur  lieu,  a,  au  contraire,  pour  ce  genre  dé  place¬ 
ment,  restreint  l’obligation  de  l’autorisation  préa¬ 
lable  aux  seuls  directeurs  des  bureaux  dans  les¬ 
quels  séjournent  des  nourrices  et  à  ceux  qui,  sans 
gérer  un  bureau  proprement  dit,  exercent,  avec 
une  publicité  plus  ou  moins  étendue,  la  profes¬ 
sion  d’intermédiaire  pour  le  louage  des  nourrices 
sur  lieu  ; 

Que  cela  résulte  tant  des  dipositions  de  l’ar¬ 
ticle  douze  de  la  loi  du  23  décembre  1874  que 
des  prescriptions  du  décret  du  vingt-sept  février 
mil  huit  cent  soixante-dix-sept,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’applica¬ 
tion  de  cette  loi  ; 

Qu’en  effet,  l’article  douze  énonce  dans  son 
paragraphe  deuxième  que  le  règlement  à  inter¬ 
venir  pi'écisera  «  les  obligations  imposées  aux 
«  nourrices,  aux  directeurs  des  bureaux  de  place- 
«  ment  et  à  tous  les  intermédiaires  du  placement 
«  des  enfants  »  ; 

Que  ce  texte  laisse  ainsi  en  dehors  des  forma¬ 
lités  à  prescrire  par  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  ceux  qui  servent  de  simples  inter¬ 
médiaires  pour  le  placement  des  nourrices  sur 
lieu  ; 

Que  les  articles  35  et  suivants  du  décret  du 
vingt-sept  février  1877,  restant  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi  de  mil  huit  cent  soixante  c^ua- 
torze,  n’ont  imposé  à  ces  intermédiaires  aucune 
obligation  ; 

Qu’on  en  doit  conclure  que  le  paragraphe  pre¬ 
mier  de  l’article  onze  de  la  loi  de  1874  ne  leur  est 
pas  applicable  et  qu’il  vise  exclusivement  ceux 
qui  font  leur  profession  principale  du  louage  des 
nourrices,  dans  des  conditions  de  publicité  qui 
permettent  d’assimiler  leur  entreprise  à  celle  du 
tenancier  d’un  véritable  bureau  de  placement  ; 

Que  cette  interprétation  de  l’article  onze  se 
trouve  corroborée  par  les  dispositions  du  para¬ 
graphe  trois  de  ce  texte  ; 

Qu’après  avoir  posé  dans  le  paragraphe  pre¬ 
mier  des  règles  générales,  le  législateur ,prévoyant 
que  certaines  personnes  pourraient,  en  raison  de 
leur  profession,  se  considérer  comme  exonérées 
des  prescriptions  de  la  loi,  a,  dans  le  paragraphe 
trois,  déclaré  applicable  les  peines  énumérées 
dans  le  paragraphe  deux  «  à  toute  sage-femme  et 
à  tout  autre  intermédiaire  qui  entreprend,  sans 
autorisation,  de  placer  des  enfants,  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde  »  ; 

Qu’il  a  ainsi  clairement  indiqué -que  l’obliga¬ 
tion  de  solliciter  l’autorisation,  pour  le  placement 
des  enfants,  s’imposait  à  tous  sans  exception 
et  alors  même  que  les  personnes  qui  s’y'  consa¬ 
craient  n’en  faisaient  point  leur  profession  habi¬ 
tuelle  ; 

Que,  par  contre,  on  doit  conclure  du  silence  de 
ce  paragraphe  trois,  en  ce  qui  concerne  le  place¬ 
ment  des  nourrices  sur  lieu^  que  la  loi  n’a  point 
soumis  à  l’obligation  d’obtenir  une  autorisation 
préalable  ceux  qui  n’en'  font  point  leur  profes¬ 
sion  principale  et  qui  ne  s’y  consacrent,  dans 
certains  circonstances,  qu’à  la  demande  des  in¬ 
téressés  et  sans  offres  ou  publicité  préalables  ; 

Que,  notamment,  ne  sort  pas  de  ses  attribu¬ 


tions  professionnelles  et  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  des  pénalités  de  l’article  U  de  la  loi  du23 
décembre  1874  le  médecin  qui,  pour  répondre 
aux  sollicitations  des  familles  ou  des  nourrices, 
examine  celles-ci,  s’assure  de  leur  état  sanitaire, 
vérifie  leurs  aptitudes  et  intervient  pour  assurer 
leur  louage  ; 

Qu’une  telle  intervention  ne  pourrait  être  in¬ 
criminée  c^ue  s’il  y  avait  eu,  de  la  part  du  méde- 
.  cin,  direction  d’un  bureau  de  nourrices  ou  ex¬ 
ploitation  d’une  agence  publique  assimilable  à 
un  bureau  proprement  dit  ; 

Qù’en  lait,  le  docteur  F.  ne  s’est  livré  à  aucune 
publicité  tendant  à  révéler  qu’il  faisait  profes¬ 
sion  d’intermédiaire  pour  le  louage  des  nourri¬ 
ces  sur  lieu  ; 

Que,  se  cantonnant  strictement  dans  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  il  s’est  borné  à  prêter  le 
concours  de  ses  coiinaissances  professionnelles  i 
ceux  qui  prenaient  l’initiative  d’y  faire  appel 
pour  se  procurer  des  nourrices  leur  offrant  toute 
sécurité  ; 

Que  ce  rôle  du  médecin,  que  l’on  ne  songe  pas 
à  critiquer,  lorsqu’il  se  manifeste  dans  les  limites 
de  sa  clientèle  ordinaire,  ne  saurait  l’être  davan¬ 
tage  lorsqu’il  devient  plus  étendu  par  suite  des 
usages  propres  à  une  région  où,  comme  dans  le 
Morvan,  nombre  de  femmes  se  louent  en  qualifé 
de  nourrices  ; 

Qu’en  pareille  matière,  le  praticien,  s’il  vent 
donner  satisfaction  à  la  clientèle  qui  s’adressei 
lui,  doit  non  seulement  examiner  la  nourrice, 
mais  encore,  si  cet  examen  est  favorable,  pren¬ 
dre  en  raison  de  l’urgence  toutes  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  prompte  réalisation 
du  contrat  ; 

Que  c’est  ainsi  que,  sans  eiifreindre  aucune 
disposition  légale,  le  docteur  F.  a  pu  recueil//r 
des  notes  sur  les  femmes  de  sa  clientèle  quihi 
paraissaient  aptes  à  nourrir  et  les  indiquer  ans 
personnes  qui  lui  demandaient  des  nourrices, 
en  précisant  les  conditions  du  contrat  de  louage 
et  en  facilitant  exceptionnellement,  par  l’éta¬ 
blissement  des  itinéraires  et,  au  besoin,  par  des 
avances  de  fonds,  la  prompte  arrivée  des  nourri¬ 
ces  à  destination  ; 

Que  ces  pratiques,  familières  de  tout  temps 
au  corps  médical  des  régions  où  les  nourrices 
abondent,  n’étaient  certainement  pas  ignorées 
du  législateur  de  1874  ; 

Que  s’il  ne  les  a  pas  condamnées  par  un  texte 
s’appliquant  spécialement  aux  médecins,  c’est 
que,  loin  de  les  considérer  comme  contraires 
à  l’esprit  de  la  loi,  il  les  a  envisagées  comme  salu¬ 
taires  et  propres  à  sauvegarder  la  santé  publique 
en  évitant  la  contamination  des  nourrissons  ; 

Qu’elles  ne  présentent  pas  même,  comme  l’onl 
•à  tort  décidé  les  premiers  juges,  l’inconvénienl 
d’entraver  le  contrôle  administratif  sur  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  de  1874,  puisque  le  médecin  qui 
s’y  livre,  eût-il  obtenu  l’autorisation  préfecto¬ 
rale,  ne  serait,  par  aucune  disposition  légale,  tenu 
de  vérifier  l’accomplissement  des  formalités  im¬ 
posées  aux  nourrices  sur  lieu  ; 

Par  ces  motifs. 

Infirmant  le  jugement  dont  est  appel,  renvoie 
le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  sans  dépens, 

Ainsi  jugé  sur  les  réquisitions  de  M.  Kumz, 
avocat  général  et  la  plaidoirie  de  M®  Frédéric 
Girerd,  avocat  du  barreau  de  Nevers,  pour  IL 
le  docteur  F. 
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Noie.  —  La  question  résolue  par  cet  arrêt 
est  absolument  nouvelle. 

La  solution  donnée  par  la  Cour,  infirmant  la 
condamnation  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Nevers  avait  prononcée,  est  assurément  conforme 
au  bon  sens,  aussi  bien  qu’à  l’esprit  et  au  texte 
de  la  loi.  Lorsque  M.  le  D'^  F.  fut  poursuivi  par 
le  Parquet,  nous  nous  sommes  demandé  quelle 
mouche  avait  bien  pu  piquer  M.  le  Procureur 
delà  Républiqfue  pour  le  pousser  à  mettre  en 
mouvement  l’action  publique  alors  que,  sur  tant 
de  points  intéressant  l’ordre  public,  la  faiblesse 
des  parquets  ne  laisse  pas  que  d’être  incompré¬ 
hensible,  par  exemple  lorsqu’il  s’agit  de  répri¬ 
mer  les  violations  fréquentes  par  les  patrons  et 
assureurs,  de  l’article  30  de  la  loi  de  1898. 

LeicSou  Médical  »,  dont  M.  le  Df  F.,  faisait  par¬ 
tie,  a  eu,  cette  fois  encore,  la  bonne  fortune,  en 
soutenant  notre  confrère  jusque  devant  la  Cour 
d’appel,  après  un  insuccès  en  première  instance, 
de  remporter  fmale.ment  une  victoire  qui  ne 
manquera  pas  d’intéresser  tous  les  médecins 


exerçant  dans  des  régions  où  l’industrie  nourri¬ 
cière  est  répandue  et  que  les  nécessités  de  la  clien¬ 
tèle  conduisent  à  servir  d’intermédiaires  entre 
nourrices  et  parents  dans  l’intérêt  de  tout  le 
monde,  et  dans  des  conditions  qui  offrent  les 
garanties  les  meilleures  pour  la  santé  publique. 
11  est  clair  que  ce  n’est  pas  pour  eux  que  le  légis¬ 
lateur  de  1874  est  intervenu  et  que  sa  règlemen¬ 
tation  ne  vise  que  les  entreprises  de  placement 
des  nourrices.  M.  le  Procureur  de  la  République 
aurait  pu  mieux  employer  sa  vigilance  que  de  la 
diriger  dans  de  semblables  conditions  contre  un 
honorable  membre  du  Corps  médical. 

On  nous  a  fait  prévoir  l’éventualité  d’un  pour¬ 
voi  en  Cassation  de  la  part  du  Parquet  général  de 
Nevers. Il  va  sans  dire  que  le  Sou  Médical  con¬ 
tinuera  la  lutte  devant  cette  juridiction  suprême 
si  y  on  attire  notre  confrère,  car  nous  avons 
la  conviction  que  les  mobiles  d’une  pareille  téna¬ 
cité  sont  d’essence  aussi  noble  que  la  plupart 
des  petites  vilenies  inspirées  par  l’arbitraire  ou 
la  vengeance  politique. 
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Anesthésie  locale  pour  les  opérations 
de  l’oreille. 

La  Pratique  médicale,  du  D'  Baratoux,  signale 
pour  l’anesthésie  de  l’oreille  avant  les  opérations, 
le  procédé  suivant  imaginé,  par  Milimard. 

iLa seringue  de  Pravaz  est  chargée  d’une  solu¬ 
tion  de  cocaïne  à  0,50  p.  100.  On  anesthésie  su- 
perâciellement  la  peau  avec  un  jet  de  chlorure 
d’éthyle  et  on  pique  dans  le  sillon  auriculo-mas- 
toidien,  en  un  point  situé  un  peu  au-dessus  du 
sommet  de  l’apophyse  mastoïde. 

•  L’aiguille  est  d’abord  enfoncée  en  arrière  du 
conduit  auditif  externe,  vers  la  scissure  tympano- 
mastoïdienne,  région  où  émergent  les  filets  venus 
du  pneumogastrique.  Pour  cela,  la  pointe  de  l’ai¬ 
guille  est  portée  en  dedans  légèrement  en  haut 
et  en  avant  ;  on  la  pousse  doucement  en  injectant 
au  fur  et  à  mesure  le  liquide  ;  on  retire  l’aiguille, 
mais  incomplètement,  pour  ne  pas  avoir  à  faire 
deux  piqûres  à  la  peau.  On  va  chercher  à  attein¬ 
dre  maintenant  la  région  antéro-inférieure  du  con¬ 
duit  en  passant  derrière  le  condyle  maxillaire. 
C’est  en  ce  point  que  les  filets  du  nerf  auriculo- 
tcmporal viennent  atteindre  le  conduit.  L’aiguille 
sera  dirigée  en  dedans,  en  avant,  et  légèrement  en 
bas.  On  fait  ouvrir  largement  la  bouche  au  mala¬ 
de  eton  enfonce  doucementraiguille  en  poussant 
progressivement  le  liquide. 

«  On  a  ainsi  une  anesthésie  de  tout  le  conduit 
auditif  externe  ». 


L’albuminurie  traumatique, 

M.  le  Léon  Molumar  -  a  étudié  dans  sa  thèse 
(Paris  1908)  l’albuminurie  provoquée  par  les 
traumatismes. 

•  11  est  incontestable,  dit  l’auteur,  que  le  trau¬ 
matisme  peut,  à  lui  seul,  produire  l’albuminurie, 
mais  il  faut  généralement  faire  intervenir  comme 


cause  prédisposante  la  débilité  rénale,  congénitale 
I  ou  acquise. 

Le  traumatisme  peut  léser  les  centres  nerveux 
ou  les  nerfs  périphériques  :  il  détermine  alors,  en 
même  temps  qu’une  congestion  rénale  transi¬ 
toire,  une  albuminurie  précoce,  passagère  et 
bénigne. 

Il  peut  déterminer  une  suppuration  prolongée  : 
l’albuminurie  est  alors  tardive,  mais  durable  et 
sous  la  dépendance  d’une  lésion  anatomique  in¬ 
tense,  dégénérescence  graisseuse  le  plus  souvent. 

Enfin,  le  traumatisme  peut  porter  directement 
sur  le  rein  :  il  détermine  alors  l’apparition  d’une 
albuminurie  soit  précoce,  transitoire  et  bénigne, 
sous  la  dépendance  d’un  trouble  circulatoire 
rénal,  soit  tardive  et  durable  et  due  à  des  lésions 
de  néphrite  partielle  ou  diffuse.  Les  lésions  réna¬ 
les,  qui  peuvent  être  d’abord  unilatérales,  de¬ 
viennent  rapidement  bilatérales,  si  l’affection 
passe  à  la  chronicité. 

Dans  ses  rapports  avec  la  loi  de  1898  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  l’albuminurie  traumatique 
pourra  être  interprétée  différemment,  suivant 
qu’elle  sera  fonctionnelle  ou  organique. 

A.  —  L’albuminurie  est  fonctionnelle,  en  rap¬ 
port  avec  un  trouble  circulatoire  :  le  blessé  n’a 
droit  à  aucune  indemnité. 

B.  —  L’albuminurie  est  le  symptôme  révéla¬ 
teur  d’une  affection  organique  du  rein  ;  nous  en¬ 
visagerons  plusieurs  cas  : 

1°  Le  blessé  n’a  pas  d’antécédents  pathologi¬ 
ques  ;  son  rein  n’a  jamais  été  touché  par  aucune 
infection,  ni  aucune  intoxication  ;  il  a. droit  à  l’in¬ 
demnité  totale  ; 

2“  Le  blessé  a  des  antécédents  pathologiques  : 
son  rein  a  été  touché  antérieurement,  mais  il  était 
indemne  au  moment  de  l’accident  :  il  a  encore 
droit  à  la  totalité  de  l’indemnité  ; 

3“  Le  blessé  a  des  antécédents  pathologiques  et 
il  était  atteint  d’une  affection  du  rein  constatée 
avant  l’accident  :  indemnité  partielle 
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4“  Le  blessé  a  des  antécédents  pathologiques 
et  n’a  subi  aücun  examen  rénal  avant  l’accideiit  ; 
indemnité  totale. 

En  cas  de  passage  à  la  chronicité,  il  n’y  aura 
pas  de  consolidation  ;  la  diminution  de  valeur 
professionnelle  pourra  être  évaluée  entre  50  %  et 
70  %  et,  par  suite,  il  y  aura  lieu  d’allouer  à  l’ou- 
yner  une  indemnité  permanente  partielle  de  25  % 

Traitement  de  la  phtiriase  du  cuir  chevelu. 

M.  le  D'  L.  Butte  recommande  dans  un  arti¬ 


cle  delà  Médecine  scolaire  le  mode  de  traitemcHt 
suivant  pour  la  phtiriase  du  cuir  chevélü. 

»  Tremper  le  peigne  dans  la  solution  sui¬ 
vante  : 

Xylol . ââ 

Liqueur  d’Hoffmann . J  p.C: 

Passer  ce  peigne  à  plusieurs  reprises  dans  les 
cheveux. 

Cette  opération  doit  être  faite  tous  les  mati 
pendant  quelques  jours.  Elle  doit  être  précêdft 
d’un  savonnage  de  la  tête. 


Cliniques,  Médecine  et  Chirurqie  pratiques,  lyqiéne.  Presse  étranjÈft. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Stiiuico  du  2  avril  ISiQS. 

Discussion  sur  l’emploi  du  collargol  dans  les 
affections  chirurgicales. 

Réblaud  .  —  Comme  antiseptique  local  uré- 
thro-vésical,  le  collargol  m’a  paru  bien  inférieur 
au  nitrate  d’argent  et  à  ses  succédanés.  Dans  le 
traitement  des  abcès,  je  n’ai  obtenu  aucun  ré¬ 
sultat  probant.  Dans  les  infections  utérines  con¬ 
sécutives  à  l’avortement,  dans  les  pleurésies  pu¬ 
trides  où  l’intervention  chirurgicale  à  elle  seule 
n’amène  pas  la  chute  rapide  de  la  fièvre,  lors¬ 
qu’on, associe  les  injections  de  collargol  à  l’opé¬ 
ration,  la  défervescence  est  immédiate. 

Bonneau.  —  Le.  collargol  agit  dans  les  infec¬ 
tions  hyperthermiques.  Dans  les  infections  hypo- 
thermiques,  son  action  me  paraît  plus  douteuse. 
Depuis  que  j’ai  vu  un  de  mes  confrères  injecter 
directement  de  l’air  dans  les  veines  de  l’avant- 
bras  d’un  sujet  pour  me  convaincre  de  l’innocuité 
de  cette  manœuvre,  la  mort  par  embolie  à  la  suite 
d’introduction  d’air  dans  les  veines  de  l’avant- 
bras  me  paraît  problématique.  Les  injections  de 
collargol  dans  les  veines  ni’ont  permis  de  cons¬ 
tater  la  sensibilité  de  l’endo-veine.  En  effet,  le 
malade  perçoit  nettementla  fraîche  coulée  mé¬ 
dicamenteuse  qui  remonte  le  long  de  la  veine 
lors  de  l’injection. 

Dupuy. —  Dans  un  cas  de  vaste  décollement 
para-rectal  consécutif/  à  un  traumatisme  de  la 
région,  à  l’aide  de  mèches  imprégnées  de  vase¬ 
line  au  collargol  10  %>  î’ai  obtenu  la  régression 
du  pus  et  une  cicatrisation  rapide,  ce  que  plu¬ 
sieurs  interventions  et  de  multiples  lavages  n’a¬ 
vaient  pu  obtenir. 

Cazin.  —  Depuis  dix-huit  mois,  j’emploie  sys¬ 
tématiquement  les  injections  sous-cutanées  d’é¬ 
lectropalladium,  d’une  façon  préventive,  après 
toutes  les  opérations  abdominales  pour  lésions 
suppurées.  J’en  ai  obtenu  les  meilleurs  résultats 
dans  les  cas  les  plus  graves. 


Delbet  (Paul).  — Peut-être  ne  fait-on  pas  as¬ 
sez,  dans  les  infections  purement  chirurgicaks, 
d’injections  intrarachidiennes.  De  la  discussioi 
appuyée  sur  de  nombreux  cas  apportés  par  no* 
tous,  il  résulte  que,  associé  au  traitement  * 
rurgical  et  préventivement,  l’emploi  des  i» 
taux  colloïdaux  s’impose  dans  le  traitement è 
toutes  les  infections  d’ordre  chirurgical. 

Les  Docteurs  Bonamy  et  Muller  commu» 
quent  les  bons  résultats  qu’ils  ont  obtenusi 
puis  février  1907,  à  l’Hôpital  Gouin,  avecl’» 
chaud  appliqué  à  la  chirurgie,  notamment^ 
les  gangrènes  diabétigues  et  traumatique^  w 
cancers  ulcérés  du  sein,  les  épithéliomas  du»l 
utérin,  les  cancroïdes  et  certaines  aflectionsn- 
tanées-  Présentation  de  malades  et  d’appaiA 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE 
D’ÉLECTROTHÉRAPIE  ET  RADIOLOGIE 
MÉDICALES 
Séance  du  25  mars  1909. 

La  correspondance  comprend  dés  lettres  é 
MM.  Huchard  et  Bonnefoy,  qui,  tous  deux.n 
connaissent  ies  bons  effets  des  courants  de  haal 
fréquence,  mais  s’élèvent  contre  les  exagératki 
de  la  Presse  politique  au  sujet  du  traitementJ 
r  artério-sclérose . 

M.  le  prof,  agrégé  Zimmern  présente  unn; 
port  très  documenté  sur  la  fulguration  dontile 
un  partisan  convaincu.  Bien  qu’il  ne  soitpasil 
solument  d’accord  avec  de  Keating  Hart  suri 
légers  détails  de  technique,  il  estime  que  les» 
teurs,  en  particulier  allemands,  qui  ne  Sont(|« 
médiocrement  satisfaits  de  la  méthode,  ont  « 
ployé  un  manuel  opératoire  défectueux,  dontel 
ne  saurait  être  rendue  responsable. 

Après  un  historique  impartial  des  tentati« 
électriques  contre  le  cancer,  il  expose  que,  p» 
lui,le  grand  avantage  du  nouveau  procédé  esll 
production  formidable  de  tissus  fibreux  qui» 
globe  les  tissus  néoplasiques  échappés  au  bisto» 
et  à  l’étincelle. 

Les  résultats  sont  extrêmement  brillants  d» 
les  cancers  de  la  face  ;  pour  les  muqueuses  s 
sont  parfois  brillants,  mais  moins  constamnw 
que  pour  la  face.  Pour  le  vagin,  rutérus,ler« 
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to,  les  résultats  définitifs  sont  variables,  mais 
là  encore' il  faut  employer  la  fulguration,  qui 
s,upprime  les  symptômes  et  en  particulier  la  dou¬ 
leur.—  Beaucoup  de  cas  inopérables  deviennent 
ôpérables  grâce  à  la  fulguration,  mais  des  néo¬ 
plasmes  opérables  devraient,  eux  aussi,  y  être 
soumis.  —  La  fulguration  est  et  doit  être  une 
auxiliaire  puissante  de  la  chirurgie  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  cicatrisation.  Le  chirurgien  doit 
enlever  le  cancer  aussi  largement  que  possible  ; 
s’i^n'ereste  rien,  l’électricien  donnera  une  cicatri¬ 
sation  rapide  et  solide  qui  comblera  les  pertes  dé 
Substances  d’une  façon  inespérée  :  si  on  n’a  pu 
enlever'tout  le  néoplasme  la  production  de  tissu 
conjonctif  sous  l’influence  de  l’étincelle  l^ansfor- 
me  les  restes  du  néoplasme  floride  en  im  néo¬ 
plasme  torpide  et  indolore  ;  aussi  peut-on  aug¬ 
menter  considérablement  les  limites  des  indica¬ 
tions  de  la  chirurgie.  La  fulguration  bien  faite  ne 
semble  capable  d’ajouter  aucun  risque  à  ceux 
inhérents  à  l’acte  chirurgical.  Aussi  faut-il  félici¬ 
ter  M.  de  Keating  Hart  d’avoir  par  sa  persévé- 
lanee  imposé  à  l’attention  des  chirurgiens  un 
procédé  aussi  utile. 

M.  Desplats,  dont  l’expérience  porte  actuel¬ 
lement  sur  plus  de  ICO  cas,  a  déjà  dit  que  la  ful¬ 
guration  élargit  le  domaine  delà  chirurgie; mais 
il  croit  maintenant  pouvoir  ajouter  que  la  ful¬ 
guration  recule  hs  récidives.  Sur  11  cas  très 
graves,  déclarés  inopérables  et  pour  la  plupart 
déjàrécidivés,  5  sont  en  bonne  santé  au  bout 
de  périodes  variant  de  12  à  16  mois  ;  3  ont  au 
bout  de  10  à  15  mois  des  récidives  facilement 
détruites  par  nouvelle  fulguration  ;  les  3  autres 
ont  récidivé  entre  8  et  12  mois,  mais  n’ont 
jjgs  voulu  subir  à  nouveau  la  fulguration.  II  fait 
remarquer  qu’on  ne  peut  comparer  cette  série 
avec  les  statistiques  chirurgicales,  car  il  s’agit 
deeps  inopérables. 

lit  le  Df  Malméjac  a  observé  dans  le^  serviée 
du.D'  Guinard,  àl’Hôtel-Dieu,  7  cas  de’  capcer 
traités  suivant  la  méthode  de  Keating-Hart 
(1  cancer  de  la  joue,  1  sarcome  du  fémur,  4 
cancers  du  sein  dont  2  propagés  aux  2  seins, 

I  cancer  de  l’utérus,  plus  une  astragalectomie 
bacillaire).  Dans  aucun  de  ces  cas  ne  s’est  pro¬ 
duite  la  lymphorrée  avec  élévation  de  tempéra¬ 
ture.  Cette  lymphorrêe,  quand  elle  existe,  paraît 
donc  bien  être  le  résultat  d’une  cause  étran¬ 
gère. 

:  M.  Albert  Weil  insiste  sur  l’évolution  de  la 
fulguration, qui  était  considérée  autrefois  comme 
destructive  et  rest,actuellement,  surtout  comme 
cicatrisante  ;  il  en  conclut  cqu’il  y  a  lieu  le  plus 
souvent  de  modifier  la  forme  de  l’étincelle. 

M.  Oudin  présente  un  manche  nouveau  pour 
porter  l’électrode  à  fulguration  évitant  la  pro¬ 
duction  d’étincelles  sur  les  mains  de  l’opérateur 
—  un  manchon  de  cjuartzite  pour  cette  même 
électrode.  Cette  substance  peut  être  facilement 
désinfectée  et  supporte,  sans  être  endommagée, 
les  variations  les  plus  brusques  de  température. 

II  présente  enfin  des  électrodes  en  métaux  divers, 
il  étudie  en  effet  le  rôle  de  la  projection  par  l’é¬ 
tincelle  de  particules-  métalliques  dans  les  tis¬ 
sus  et  croit  en  particulier  qu’il  faut  essayer  le 
zinc  amalgamé  qui  laisse  entraîner  dans  l’épais¬ 
seur  des  lésions  des  particules  de  mercure. 

Après  une  très  longue  discussion  à  laquelle 
ont  pris  part,  outre  les  orateurs  précédents,  MM. 
Belot,  Durand,  etc.,  la  séance  s’est  terminée 


par  une  présentation  de  divers  appareils  de  la 
maison  Gaiffe  :  appareils  de  puissance  considé¬ 
rable  pour  installations  fixes,  sur  courant  continu 
ou  alternatif,  appareils  transportables,  souffle¬ 
ries,  etc. , 

-  SOCIÉTÉ  médicale;  des  HOPITAUX 
Chancre  simple  de  la  lèvre. 

MM.  Quf.yrat  etM.  Pinard  ont  vu  un  chancre 
simple  de  la  lèvre  dont  la  nature  a  été  démon¬ 
trée  par  la  constatation  du  bacille  de  Ducrey 
et  par  une  inoculation  positive.  C’est  là  un  acci¬ 
dent  d’une  très  grande  rareté. 

Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  le  sous-acétate  neutre  de  cuivre. 

M.  Billard  conseille  de  traiter  la  tuberculose 
pulmonaire  par  les  inhalations  de  poussières  de 
sous-acétate  neutre  de  cuivre  (yerdet  du  com¬ 
merce).  L’auteur,  ayant  constaté  la  guérison  de 
tuberculoses  pulmonaires  chez  des  ouvrières  ex¬ 
posées,  par  profession,  à  l’usine,  à  des  inhala¬ 
tions  de  verdet,  a  appliqué  cette  méthode  à 
la  thérapeuticjue,  avec  des  effets  satisfaisants.. 
Il  conseille  de  prendre  un  kilogr.  de  verdet  pul¬ 
vérisé,  de  le  faire  tombei*  d’une  cuvette  dans 
une  autre  avec  une  simple  carte  de  visite,  de 
façon  à  obtenir  uiie  atmosphère  chargée  de 
poussières  médicamenteuses  que  le  malade  res¬ 
pire,  une  demi-heure,  matin  et  soir. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

INFANTILE 


Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  Professeur 

KlRMIS^pON.  ' 

Pleurésies  purulentes  chez  l’euîant. 

Je  désire  appeler  votre  attention  sur  deux 
petits  malades,  hospitalisés  salle  Baudelocque, 
dont  je  vais  résumer  l’histoire  pathologicque. 

Le  premier  de  ces  enfants,  âgé  de  deux  ans, 
est' entré  le  8  février  dernier  dans  notre  service. 
Ses  antécédents  héréditaires  sont  les  suivants. 
Son  père  tousse  depuis  longtemps  tous  les  hi¬ 
vers  et  il  a  eu,  il  y  a  un  an,  une  pleurésie.  La 
mère  est  bien  portante.  De  ce  ménage  sont  nés 
11  enfants,  sur  lesquels  6  ont  succombé  à  des 
manifestations  rattachables  pour  la  plupart  à 
la  tuberculose. 

Le  petit  malade  a  é  té  élevé  au  lait  de  chèvre, 
à  la  campagne.  En  septembre  dernier,  il  fut  at¬ 
teint  de  bronchite  et  d’entérite.  Voilà  une  dou¬ 
ble  affection  qui  pourrait  satisfaire  à  la  fois 
les  partisans  de  l’origine  respiratoire  et  les  par¬ 
tisans  de  l’origine  intestinale  de  la  tuberculose. 
Il  est  vrai  qu’il  serait  non  moins  logique  de  sou¬ 
tenir  une  troisième  opinion  en  remarquant  que 
l’enfant  a  des  antécédents  héréditaires  de  tu¬ 
berculose  très  chargés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  petit  malade,  ayant  con¬ 
tinué  à  tousser  et  demeurant  fébricitant,  fut 
reçu  à  l’hôpital  dans  un  service  de  médecine.  Ne 
lui  trouvant  rien  de  net,  on  le  rendit  à  sa  mère 
au  bout  de  quelques  jours.  La  fièvre  recommen- 
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çant,  il  fut  hospitalisé  à  nouveau,  puis  rendu  une 
seconde  fois  à  sa  famille. 

A  la  vérité,  il  n’était  pas  plus  guéri  qu’aupa- 
ravant.  La  fièvre  reparut  et,  un  matin,  il  eut 
une  vomique  au  cours  de  laquelle  il  rejeta  100 
à  150  grammes  de  pus.  Admis  à  l’hépital  le 
3  janvier,  on  trouva  à  ce  moment,  à  l’ausculta¬ 
tion  du  thorax,  une  diminution  manifeste  de  la 
respiration,  des' cris  et  de  la  voix,  du  côté  droit. 
Une  ponction  exploratiice  pratiquée  à  la  base 
droite  ne  ramena  rien .  Une  deuxième  ponction, 
faite  quelques  jours  après,  resta  également  sans 
résultat.  Les  choses  demeurèrent  ainsi  jusqu’au 
3  février,  date  à  laquelle  l’examen  stéthoscopi¬ 
que  révéla  un  souffle  à  timbre  caverneux  au  ni¬ 
veau  du  lobe  moyen.  Le  7  février,  une  troisième 
ponction  donna  issue  à  un  pus  extrêmement 
'fétide,  contenant  des  pneumocoques  et  des  anaé¬ 
robies. 

C’est  dans  ces  conditions  que  le  petit  malade 
fut  reçu  dans  notre  service,  le  8  février.  On  cons¬ 
tatait  encore,  ce  jour-là,  de  la  matité  et  une  res¬ 
piration  soufflante  à  la  partie  moyenne  du  pou¬ 
mon  droit.  En  examinant  l’enfant,  on  était 
frappé  par  l’asymétrie  du  thorax,  asymétrie  qui 
persiste  d’ailleurs  aujourd’hui.  La  moitié  gau¬ 
che  du  thorax  est  saillante  et  la  moitié  droite 
affaissée,  avec  un  certain  degré  de  scoliose  à 
convexité  gauche  Vous  vous  demandez,  sans 
doute,  comment  il  se  fait  que,  dans  une  pieu-  ■ 
résie  droite,  le  côté  droit  soit  affaissé  et  le  gau- 
che  saillant.  Habituellement,  c’est  le  côté  de  la 
pleurésie  qui  présente  le  plus  d’extension,  du 
moins  dans  les  premiers  temps  de  la  maladie. 
Mais  ici  nous  avons  affaire  à  une  pleurésie  fort 
ancienne,  l’enfant  étant  malade  depuis  octobre 
dernier,  ce  qui  explique  la  production  de  la  sco¬ 
liose  pleurétique  à  convexité  tournée  du  côté 

Lorsque  l’enfant  est  entré  à  la  salle  Baude- 
locque,  il  avait  une  fièvre  assez  élevée.  Depuis 
quatre  jours,  l’hypertiiermie  s’est  calmée  et  la 
température  reste  inférieure  à  38°.  Le  petit  ma¬ 
lade  s’alimente,  n’a  pas.de  dyspnée.  Aussi,  n’a¬ 
vons-nous  pas  songé  à  une  intervention  chirur¬ 
gicale  proprement  dite.  Nous  avons  pratiqué 
une  ponction  —  qui  a  ramené  quelques  gouttes 
de  pus  —  pour  confirmer  le  diagnostic,  et  nous 
avons  fait  faire  une  radiographié.  Celle-ci  est 
.  très  démonstrative.  Elle  montre  nettementl’am- 
pliation  thoracique  plus  grande  du  côté  gauche, 
l’incurvation  de  la  colonne  vertébrale,l.et,  à  droite, 
une  teinte  foncée  non  uniforme  comprenant  une 
zone  claire  supérieure,  une  zone  claire  inférieure, 
et  une  zone  moyenne  opaque  confirmant  le  dia¬ 
gnostic  de  pleurésie  interlobaire. 

A  quelques  jours  de  distance,  est  entré  dans 
le  service,  salle  Baudelocque  également,  un  au¬ 
tre  petit  malade  qui  offre  avec  le  précédent  les 
plus  grandes  analogies.  Le  père  et  la  mère 
sont  vivants  et  ont  eu  6  enfants,  dont  5  sont 
morts,  l’un  d’eux  de  pleurésie  purulente.  L’en¬ 
fant  que  nous  avons  à  soigner  aujourd’hui, 
est  âgé  de  dix -huit  mois.  11  a  été  atteint  de 
bronchite  il  y  a  un  an.  Sa  maladie  actuelle  re¬ 
monte  au  29  janvier,  date  à  laquelle  il  contracte 
une  pneumonie.  Il  fait  sa  défervescence  au  bout 
de  9  jours,  mais  vingt-quatre  heures  plus  tard, 
la  fièvre  se  reproduit  et  remonte  à  4lo3,  avec 
un  souffle  manifeste  dans  la  région  de  l’aisselle 
droite.  La  fiè^Te  persistant,  je  fais,  le  14  février. 


une  ponction  exploratrice  qui  ne  ramène  pas 
de  liquide.  Les  jours  suivants  on  note,  sut  k 
courbe  de  température,  les  grandes  oscillations 
de  la  suppuration.  Avant-hier,  nouvelle  ponction, 
négative  aussi,  sur  le  bord  postérieur  del’aisselle, 
Chez  ces  nourrissons,  nous  ne  pouvons  employer 
que  les  aiguilles  fines  et  les  résultats  négatlk 
des  ponctions  n’ont  rien  qui  doive  étonner.  De¬ 
puis  lors,  le  petit  patient  ne  va  pas  trop  mal 
Il  n’a  pas  de  dyspnée,  sa  température  estasse! 
modérée.  L’épfeuve  radiographique  est,  chez 
lui,  superposable  à  la  radiographie  du  premier 
mMade.  Vous  y  verrez  une  zone  claire  en  haut, 
une  zone  claire  en  bas,  une  zone  foncée  au  mi¬ 
lieu  .  Il  semble  bien  que  nous  ayons  afîaire, 
comme  dans  le  cas  précédent,  à  une  pleurésie 
purulente  interlobaire. 

Un  fait  doit  vous  frapper.  Ces  deux  cas  se 
rencontrent  dans  la  même  salle  Baudelocque, 
réservée  aux  nourrissons.  La  pleurésie  purulente 
infantile  s’observe,  en  effet,  surtout  chez  les  pe¬ 
tits  enfants.  Dans  les  spécialités  médicales,  uy 
a  des  spécialisations.  Dans  les  maladies  de  l’en¬ 
fance,  il  est  des  affections  plus  spéciales  auxnoii- 
veau-nés,  d’aü très  plus  spéciales  à  la  première 
enfance,  d’autres  à  la  seconde  enfance,  d’autrs 
à  l’adolescence.  L’invagination  intestinale estpar 
exemple  plus  particulière  aux  nourrissons.  lien 
est  de  même  delà  pleurésie  purulente.  Dans  me 
statistique  réunie  par  M.  Netter,  sur  642  caS,39i 
concernaient  des  enfants  au-dessous  de  5  anr 
(62  %),  176  des  enfairts  de  5  à  10  ans  (27  % 
et  70  des  enfants  de  10  à  15  ans  (10  %).Laplei- 
ré.sie  se  voit  même  chez  les  nouveau-nés,  où  eli 
affecte  d’ailleurs  un  caractère  de  gravité  qui  liai 
à  l’âge, du  sujet  et  à  la  nature  (septicémique) de 
la  maladie. 

La  pleurésie  purulente  infantile  donne  lins 
des  considérations  pratiques  multiples.  Jevaisa 
signaler  quelques-unes .  D’abord,  le  côté  bacté¬ 
riologique,  auquel  se  rattachent  les  travaux  de 
M.  Netter.  La  nature  microbienne  de  ces  plei- 
résies  est  intéressante  à  connaître,  non  seule¬ 
ment  pour  le  diagnostic,  mais  encore  pour  lepto- 
nostic  et  le  traitement.  On  peut  posera  ce  pro¬ 
pos  quelques  axiomes,,  qui  sont  les  suivants  : 

La  pleurésie  purulente  de  l’enfant  est  beau¬ 
coup  moins  souvent  de  nature  tuberculeuse  que 
la  pleurésie  purulente  de  l’adulte. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  pleurésiepu; 
rulente  des  petits  enfants  est  qne  pleurésie» 
pneumocoque.  Elle  peut  alors  se  révéler  soit 
comme  un  accident  consécutif  à  une  pneumonit 
ou  à  une  broncho-pneumonie,  soit  comme  uut 
infection pneumococcique  primitive.  Cette  diri- 
sion  est  la  même  que  celle  proposée  pour  les  pé¬ 
ritonites  à  pneumocoque,  avec  cette  différence 
que  la  péritonite  pneumococcique  —  aflectioi 
pas  très  -fréquente  d’ailleurs  —  est  généralement 
primitive  et  ne  succède  que  rarement  à  là  pneu¬ 
monie. 

La  pleurésie  purulente  à  pneumocoques  otire 
certains  caractères  qui  permettent  de  soupçon¬ 
ner  le  diagnostic  avant  tout  examen  bactériolo¬ 
gique.  Le  pus,  en  pareil  cas,  est  épais,  crémeus, 
tomenteux,bien  lié,  verdâtre.  Au  milieu  dece 
pus,  on  voit  quelquefois  sortir  de  véritables  mas¬ 
ses  qui  ne  peuvent  s’évacuer  que  par  l’opération 
de  l’ei-npyème.  Les  caractères  en  question,ton- 
tefois,  n’ont  rien  d’absolu  et  if  est  nécessairedi 
faire  une  vérification  bactériologique.  Yons 
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connaissez  le  pneumocoque,  microbe  arrondi, 
lancéolé  plutôt.  Vous  savez  que  si,  parfois,  il  se 
présenté  en  chaînettes  comme  le  streptocoque, 
en  amas  comme  le  staphylocoque, sa  forme  type 
estl’état  de  diplocoque.  Si  on  l’examine  dans  un 
exsudât,  on  voit  autour  de  ce  diplocoque  une 
capsule.  D’autre  part,  quand  on  le  cultive  sur 
bouillon,  celui-ci  devient  légèrement  trouble  et 
laisse  au  fond  du  tube  un  dépôt  granuleux.  Sur 
gélose,  la  culture  donne  des  petites  gouttelettes 
comme  des  gouttelettes  de  rosée.  L’inoculation, 
enfin,  à  une  souris  blanche  provoque  chez  cet 
animal  une  septicémie.  Tels  sont  les  caractères 
grâce  auxquels  on  reconnaîtra  l’infection  par  le 
pneumocoque. 

On  rencontre  la  pleurésie  purulente  à  strep¬ 
tocoques  plus  rarement,  et  principalement  chez 
les  nouveau-nés.  ' 

On  peut  observer  aussi  des  pleurésies  à  staphy¬ 
locoques,  des  pleurésies  purulentes  putrides,  des 
pleurésies  appendiculaires  et  des  pleurésies  à 
combinaisons  microbiennes,  avec  le  bacille  de 
Koch  entre  autres . 

Les  pleurésies  purulentes  infantiles  compor¬ 
tent  des  particularités  d’une  autre  nature. 

Leur  évolution  est  lente,  insidieuse,  la  maladie 
étant  par  cela  même  facilement  méconnue. 
Voyez  notre  premier  malade.  Sa  pleurésie  est 
restée  longtemps  indéterminée  et  il  a  fallu  trois 
ponctions  pour  la  révéler . 

La  pleurésie  purulente  infantile  peut,  quand 
onl’abandonne  à  elle-même,  '  arriver  au  stade 
de  résorption  spontanée.  Tous  les  médecins  d’en- 
lants  sont  d’accord  sur  .ce  point.  Mais  on  ne 
saurait  y  compter. 

La  pleurésie  offre  des  dangers  de  fièvre,  de 
septicémie,  de  vomiques,  d’ouverture  à  la  peau 
(empyème  spontané). 

Autre  particularité  de  la  pleurésie  purulente 
infantile.  Ôn  est  étonné,  stupéfait  parfois,  après 
avoir  constaté  une  matité  de  bois  au  niveau 
du  thorax,  d’entendre  à  l’auscultation  le  mur¬ 
mure  vésiculaire.  Rappelez-vous,  également,  les 
bruits  cavitaires  capables  d’en  imposer  pour 
une  caverne.  Ces  enfants  qui  ont  de  la  fièvre  et 
des  bruits  de  gargouillement  sont  facilement 
considérés  comme  tuberculeux.  On  se  dit  :  «  Il 
ii’y  a  rien  à  faire  ».  On  doit  tâcher  d’éviter  une 
telle  erreur  et,  daps  le  doute,  mieux  vaut  pra¬ 
tiquer  une  ponction. 

Un  danger  de  la  pleurésie  purulente  des  en¬ 
fants,  c’est  la  scoliose.  Il  n’y  a  pas  de  plus  ter¬ 
rible,  de  plus  formidable  scoliose  que  celle  des 
pleurétiques.  Vous  verrez  des  déformations,  des 
convexités  énormes.  Dirigez  alors  le  traitement 
vers  la  gymnastique  orthopédique,  les  exerci¬ 
ces  de  respiration,  et  maintenez  le  thorax,  en 
dehors  de  ces  exercices,  avec  un  corset-tuteur. 
Plus  la  pleurésie  se  produira  à  un  âge  tendre, 
plus  la  scoliose  aura  tendance  à  présenter  un  ca¬ 
ractère  grave. 

Je  vous  ai  rapidement  esquissé  le  tableau  de 
la  maladie.  Je  vais  maintenant  dire  quelques 
mots  du  traitement. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  on  a  vu  la 
pleurésie  purulente  arriver  à  la  résorption  spon¬ 
tanée.  Il  ne  faut  pas  partir  de  là  pour  conseil¬ 
ler  l’abstention.  Cela  veut  dire  simplement  qu’il 
convient  de  toujours  commencer  par  la  ponction  : 
celle-ci  soulagera  le  malade  et  permettra  de 
préciser  le  diagnostic,  la  nature  de  l’agent  eau-  ' 


sal  (pneumocoque,  streptocoque,  baciüe  de 
Koch,  etc.). 

Dans  la  pleurésie  à  pneumocoques,  vous  êtes 
autorisés  à  attendre.  Si  l’épanchement  purulent 
ne  se  reproduitpàs,s’il  y  a  tendance  à  larésorp- 
tioii,  vous  attendrez.  Dans  le  cas  contraire,  il 
est  déplorable  de  recourir  aux  ponctions  succes¬ 
sives.  On  peut  faire  une  ou  deux  ponctions  ; 
mais  si,  après  8  ou  10  jours,  la  suppuration  re¬ 
prend,  il  devient  nécessaire  de  pratiquer  l’em- 
pyème,  l’ouverture  de  la  plèvre. 

L’empyème  sera  fait  en  incisant  sur  une  côte 
et  non  dans  l’espace  intercostal.  On  dénudera 
complètement  la  côte  avec  la  rugine,  et  on  la 
coupera  sur  une  étendue  de  3,4  ou  5  centimètres. 
Il  est  facile  alors  de  défdncer  la  plèvre  avec  un  ins-, 
truinent  mousse,  une  pince.  Un  flot  de  pus  s’é¬ 
coule.  N’agissant  pas  le  long  du  bord  inférieur 
de  la  côte,  vous  n’avez  pas  à  vous  intéresser 
de  l’artère  intercostale.  Cet  empyème  est  une 
opération  que  tout'  médecin  peut  faire.  Chez 
les  petits  enfants,  l’espace  intercostal  est  très 
restreint  et  si  vous  vous  contentiez  d’inciser  cet 
espace,le  drain  serait  comprimé  et  le  drainage 
mauvais.. 

Donc,  il  est  de  bonne  pratique  de  réséquer 
une  côte.  Ce  serait  seulement  dans  les  cas  ur¬ 
gents  que  la  pénétration  dans  l’espace  intercos¬ 
tal  conviendrait. 

Les  lavages  ne  sont  pas  à  conseiller  d’une  ma¬ 
nière  générale,  hormis  les  cas  de  pleurésie  pu¬ 
tride  ou  à  streptocoques.  Mieux  vaut  s’en  abs¬ 
tenir.  Un  bon  drainage  suffit.  Les  lavages  pleu¬ 
raux  offrent  dqs  dangers  d’ordre  divers.  On  les 
a  vus  provoquer,  par  voie  réflexe,  la  inort  su¬ 
bite,  des  accidents  convulsifs.  Le  liquide,  en  ou¬ 
tre,  peut  rester  dans  la  plèvre  et  exagérer  l’infec¬ 
tion. 

Revenons  à  nos  deux  malades  actuels. Ils  sont 
dans  des  conditions  différentes.  Pour  ce  qui 
concerne  le  second,  nous  pensons  à  la  pleurésie 
purulente  ;  mais  elle  n’est  pas  démontrée,  les 
ponctions  ayant  toutes  été  infructueuses.  Il  y 
aurait  lieu  de  confirmer  le  diagnostic  par  une 
nouvelle  ponction.  Il  en  va  autrement  du  pre¬ 
mier  malade.  Ce  matin  encore,  une  ponction  a 
ramené  une  petite  quantité  de  pus.  Est-ce  une 
raison  pour  pratiquer  l’empyème  ?  En  défmive, 
nous  sommes  en  face  d’une  pleurésie  purulente 
à  marche  lente.  Il  n’y  a  pas  de  fièvre,  l’état  gé¬ 
néral  se  relève.  Peut-être,  le  foyer  va-t-il  s’o¬ 
blitérer.  Nous  allons  tenir  le  petit  malade  en 
observation.  S’il  s’améliore,  nous  n’intervien¬ 
drons  pas.  S’il  dépérit,  nous  pratiquerons  l’em- 
pyème. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  MEDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


XXXII 

Hernie  ombilicale  (sans  complications) 

La  hernie  ombilicale  sera,  plus  encore  que  ceÜéâ 
que  nous  avons  étudiées," contestée  comme  acci¬ 
dent  de  travail.  Toutefois  l’étranglement  d’une 
anse  d’intestin  dans  une  hernie  ancienne  consti- 
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tùe  lin  accident  qui  peut  fort  bien  survenir  au 
eours  et,  à  l’ocçasipn  du,  travail. 

Le  mécanisme  de  l’étranglement  ne  sera  pas 
le  même  dans  les  petites  et  dans  les  grosses  her¬ 
nies.  Lè  plus  souvent  l’épiploon  a  élu  domicile 
dans  ces  tumeurs  et  y  a  contracté  des  adhérences 
qui,  en  rendant  la  réduction  impossible,  mettent 
également  obstacle  à  l’envahissement  du  sac 
par  l’intestin. 

La  poussée  de  force  se  produit  plutôt  du  côté 
des  orifices  inguinaux  et  cruraux,  mais  à  l’ombilic 
l’amincissement  des  droits,  leur  faible  tonicité 
finissent  par  élargir  l’anneau  et  on  aboutit 
presque  fatalement  à  des  éventrations  dans 
lesquelles  on  trouve  presque  tout  l’intestin. 

Sans  vouloir  poser  la  chose  en  principe,  on 
peut  bien  cependant  dire  que  plus  la  hernie  est 
volumineuse,  moins, on  risquel’étranglement;  s’il 
vient  à  se  produire,  le  mécanisme  n’est  plus  le 
même  et  l’effort  en  est  rarement  la  cause. 

Ces  réflexions,  qui  ne  modifient  en  rien  notre 
conduite  au  point  de  vue  de  l’opération,  ne  sont 
peut-être  pas,  sans  utilité  pour  mettre,  nos  confrè¬ 
res  en  garde  contré  les  contestations  de  l’acci¬ 
dent.  . 

Répéterons-nous  ce  que  nous  avons  dit  déjà 
qu’il  faut  prendre  le  bistouri  dès  qu’une  hernie 
est  étranglée  ?  L’attente  des  accidents  serait  ici 
encore  une  faute  lourde  et  si  un  taxis  très  pru¬ 
dent  est  permis  pour  convaincre  la  famille  et  le 
malade  de  la  nécessité  de  ropéra.tion,  il  faut  sans 
retard  se  mettre  en  mesure  d’intervenir. 

La  région  ombilicale  n’offre  point  les  dangers 
de  là  région  inguinale  ou  de  la  région  crurale  et 
l’opérateur  n’aura  pas  à  redouter  la  section  du 
cordon  ou  la  blessure  des  gj-os  vaisseaux  de  la  ,, 
jambe.  Mais  ce  n’est,  pas  une  raison  pour -que 
l’intervention  soit  plus  facile  ;  loin  de  là,  il  fau¬ 
dra  donc  procéder  avec  beaucoup  de  méthode 
sous  peine  de  voir  l’opération  se  prolonger  et  lé  | 
résultat  final  devenir  médiocre,  voire  mortel. 

Soins  de  propreté  habituels  et  nettoyage 
très  sévère. 

L’incision  n’est  pas  indifférente.  On  la  fera  ver¬ 
ticale  et  débordant  en  haut  et  en  bas  les  limites  • 
de  la  tumeur. 

La  peau  forme,  au  moins  au  centre,  la  seule 
barrière  à  l’issue  de  la  hernie  ;  il  y  aura  donc  lieu 
de  l’inciser  avec  la  plus  extrême  prudence.  Com¬ 
me  on  aura  trop  de  peau  à  la  fin,  on  peut,  dès  le 
début,  faire  le  sacrifice  d’une  bande  en  côte  de 
melon,  ce  sera  autant  de,  fait  et  cette  incision 
donnera  beaucoup  de  jour. 

Le  bistouri  ne  sectionnera  que  la  peau  et 
évitera,  de  faire  une  brèche  au  sac,  c’est  au  doigt 
qu’on  écartera  les  mailles  du  tissu  cellulaire  et 
qu’on  isolera  toute  la  masse  ;  ceci  fait,  après  avoir 
pincé  ce  qui  saigne,  on  ouvrira  le  sac  ;  la  brèche 
sera  très  petite  et  on  choisira  son  endroit  dont  le 
siège  n’a  pas  d’importance. 

Sur  des  compresses  chaudes,  le  contenu  du 
sac  sera  étalé  et  bien  souvent  il  suffira  d’une 
traction  sur  l’intestin  pour  lui  faire  franchir  l’an¬ 
neau,  on  s’assurera  que  la  striction  n’a  pas  causé 
de  lésions  fâcheuses  et  on  tentera  de  se  libérer 
de  l’épiploon  qui  fait. obstacle  à  tout  essai  de  ré¬ 
duction  de  l’intestin. 

Si  on  peut  passer  un  clamp  au  voisinage  de 
l’anneau,  on  gagnera  beaucoup  de  temps  en  fai¬ 


sant  sans,  retard  le  sacrifice  dé  toute  une  portim 
d’épiploon  qu’on  aurait  de  la  peine  à  réduite. 

Les  soins  de  l’intestin  sont  les  mêmes  que  dans 
les  autres  hernies  ;  il  faut  le  ranimer,  le  réchauffer, 
puis  le  réduire  si  aucune  menace  de  sphacèle  ne 
se  présente. 

Une  ligature  en  chaîne  sur  l’épiploon  achève 
la  deuxième  phase  de  l’opération. 

Rien  ne  saigne,  le  moignon  est  bien  étanche, 
alors  rentrez  tout  dans  le  ventre. 

La  dissection  du  sac  a  été  faite  dès  le  début; 
il  suffit  de  r  achever. 

On  peut  utiliser  la  suture  én  bourse  pour  l’an¬ 
neau  ou  faire  une  incision  de  petite  laparotomie 
et  exciser  ce  qui  paraît  devoir  être  sacrifié. 

La  réunion  du  péritoine  se  fait  au  catgut 
comme  dans  les  laparotomies  ordinaires.  Toute¬ 
fois,  je  recommanderai  de  ne  pas  négliger  une 
précaution  qui  m’a  toujours  bien  réussi  pour  les 
grosses  hernies  ou  les  éventrations.  Je  mets  au 
moins  trois  fils  d’argent  ou  d’aluminium  ou 
des  gros  crins  doubles  prenant  peau,  muscles, 
aponévrose  et  péritoine.  C’est  plus  sûr,  car  à  côté 
des  parois  minces,  il  y  a  les  parois  grasses  et, 
malgré  un  bon  bandage  du  corps,  il  peut  arriva 
une  désunion. 

■  Si  on  peut  sans  trop  de  peine  disséquer  les 
deux  droits  qui  sont  parfois  assez  loin  et  presque 
toujours  bien  pâles  et  qui  déchirent  facilement, 
on  devra  tenter  un  rapprochement  bieu  pré¬ 
cieux,  mais,  mais .......  si  vous  n’êtes  pas  sôis 

de  vous,  ne  vous  lancez  pas  dans  la  difTiculfé, 
faites  au  mieux. 

Un  bon  bandage  en  flanelle  serrera  le  vente 
■qu’on  aura,  eu  soin  de  ramener  en  avant  eplt 
pressant  avec  les  deux  mains  qu’on  laissera  sous 
le  bandage  jusqu’au  moment  où  on  sera  sûr  ijiit 
le  maintien  sera  éfîicace  et  qu’on  peut  placébls 
épingles. 

Avec  une  bonne  technique  on  peut  fairevite, 
mais  il  importe  avant  tout  de  faire  bien. 

Quand  on  retirera  les  fils,  on  fera  bien  de  ii 
pas  supprimer  tout  soutien  d’un  seul  coup  ;  j’en¬ 
lève  d’abord  soit  le  fil  profond  du  milieu,  soit  les 
deux  dehhaque  bout  et  deux  jours  après  j’achève. 
Jusqu’ici,  je  n’ai  jamais  eu  d’évemration  opé 
ratoire,  de  rupture  de  suture,  mais  cela  est  arrivé 
à  d’autres  et  peut  constituer  un  accident  redou¬ 
table  même  entre  des  mains  expérimentées  ;  il 
faut  tâcher  d’éviter  cela  et  c’est  la  raison  poui 
laquelle  je  recommande  d’être  prudent  pour 
enlever  les  sutures. 

Quand  il  n’y  a  pas  de  menaces  pour  l’intestin, 
je  donne  le  lendemain  de  l’opération  un  peu 
d’huile  de  ricin.  —  une  cuillerée  à  calé  ou  deux 
capsules,  et  je  fais  continuer  cette  dose  les  jours 
suivants.  J’obtiens  ainsi  des  selles  faciles  et  j’évite 
la  stase. 

Quand  faut-il  permettre  au  malade  de  se  le¬ 
ver  ? 

Vers  le  17®  jour,  parfois  au  15®  s’il  ne  s’est  pas 
produit  d’accidents.  Mais  il  sera  prudent  défaire 
porter  une  ceinture  ou  mieux  un  bon  corset 
dans  le  genre  du  corset  Féramus  par  exemple; le 
ventre  y  est  bien  maintenu,  bien  soutenu  et  c’est 
indispensable. 

Pour  les  hommes,'le  corseleten  peauestexcel- 
lent. 

J’avoue  epue  lorsqu’il  s’agit  d’accident  du  tra¬ 
vail,  ces  accessoires,  qui  sont  des  compléments  de 
l’opération  peuvent  paraître  du  luxe  ;  on  s’ea 
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tirera  le  plus  souvent  en  disant:  «Portez  une 
ceintùre. . .»  J’ai  eu  en  vue  les  cas  où  on  désire 
faire  mieux,  et  où  on  peut  davantage. 

{A  suivre.)  D’’  Ch.  Levassort. 


THÉRAPEUTIQUE 


'  Des  contrefaçons  et  des  substitutions  en 
thérapeutique 
Par  le  D'  Féresse. 

Au  mois  de  février  dernier,  le  J.  Cheva¬ 
lier  faisait  à  la  Société  de  Thérapeutique  (1)  une 
communication,  du  plus  grand  intérêt  pour  le 
praticien. 

Il  s’agissait,  d’une  manière  générale,  des  fal¬ 
sifications  apportées  aux  remèdes  prescrits,  et, 
spécialement  de  la  falsification  du  sirop  d’i¬ 
péca. 

LeD'  Chevalier  s’exprimait  ainsi  :  «  Il  y  a 
(pelques  jours,  j’ai  été  amené  à  examiner  un 
sirop  d’ipéca  dont  l’absorption  avait  déterminé 
chez  un  jeune  enfant  de  graves  accidents  d’in¬ 
toxication  dans  les  circonstances  suivantes  :  A 
an  enfant  d’un  an  et  demi  atteint  de  broncho- 
pneumonie,  un  médecin  prescrivit  l’emploi  de 
deux  cuillerées  à  café  de  sirop  d’ipéca  pour  ob¬ 
tenir  l’évacuation  de  la  trachée  et  des  bronches 
et  pour  décongestionner  le  poumon.  Les  vomis¬ 
sements  survinrent  rapidement,  mais  se  répétè¬ 
rent  d’une  façon  anormale  et  s’accompagnèrent 
d’une  dépression  neuro-musculaire  considérable. 
Le  pouls  devint  fréquent,  la  respiration  labo¬ 
rieuse,  le  petit  malade  présentait  des  sueurs 
froides  généralisées  et  se  refroidissait  visible¬ 
ment.  Le  médecin  lut  immédiatement  appelé 
et,  sous  l’influence  d’une  médication  énergique 
(boules  chaudes,  frictions,  boissons  chaudes  al¬ 
cooliques,  caféine),  les  symptômes  s’amendèrent 
assez  rapidement  et  le  petit  malade  se  rétablit 
les  jours  suivants.  Le  médecin  traitant  me  pria 
d’examiner  le  sirop  et  je  pus  nettement  consta¬ 
ter  dans  ce  liquide  la  présence  de  l’éméti¬ 
que... 

«  J’ai  tenu  à  rapporter  le  fait  à  la  Société  de 
thérapeutique,  et  un  professeur  de  l’Ecole  de 
pharmacie  m’a  affirmé  que  cette  falsification  du 
sirop  d’ipéca  par  l’émétique  se  rencontrait  quel¬ 
quefois  et  avait  été  déjà  signalée,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  lorsque  survint  la  hausse  de  l’i¬ 
péca.  » 

Nous  n’avons  pas,  quant  à  nous,  observé  en¬ 
core  ces  substitutions  de  l’émétique  à  l’ipéca  dans 
nos  propres  formules,  mais  nous  avons  constaté 
d’autres  faits  analogues  et  nous  croyons  utile  de 
retenir  sur  eux  l’attention  du  médecin. 

Ily  a,  dans  la  thérapeutique,  trois  sortes  d’ir¬ 
régularités  commises  :  ce  sont  d’abord,  les  subs¬ 
titutions  d’un  remède  à  un  autre  ;  en  second  lieu, 
l’emploi  des  contrefaçons  et  enfin  l’inobservance 
des  doses  prescrites. 

Pourquoi  fait-on  ces  substitutions  ?  Parce  que 
les  remèdes  prescrits  sont  souvent  d’un  prix 
élevé  et  que,  pour  réaliser  un  bénéfice  plus  im- 


(1)  Voir  Bulletin  général  de  thérap.,  15  février  1909. 


portant,  on  est  amené  à  les  remplacer,  dans  les. 
préparations  officinales,  par  d’autres  substances 
ayant  des  propriétés  plus  ou  moins  semblables, 
et  d’un  prix  de  revient  inférieur.  Parfois  aussi, 
le  remède  prescrit  ne  se  trouve  pas  dans  l’officine 
et,  soit  qu’on  ait  des  difficultés  pour  se  le  pro¬ 
curer,  soit  qu’on  n’en  ait  pas  le  temps,  la  subs¬ 
titution  se  fait  alors  d’elle-même. 

Pourquoi  utilise-t-on  les  contrefaçons  ?  Ici, 
c’est  la  question  des  bénéfices  qui  nous  semble 
surtout  être  en  jeu.  Voici,  par  exemple,une  spé¬ 
cialité  connue  :  le  thiocol  Roche.  La  formule  ep  a 
été  publiée,  c’est  l’ortho-sülfo-gaïacolate  de  po- 
tassium.  Or,  il  existe  dans  l’industrie  française 
et  étrangère  des  entreprises  qui  réalisent  les. 
formules  ainsi  connues,  et  qui  vendent  ensuite  à 
bas  prix,  sous  le  nom  spécialisé,  des  remèdes  ob¬ 
tenus  rapidement  et  en  grande  quantité.  Or,  il 
faut  bien  savoir  que  les  fabrications  hâtives, 

«  commerciales  »,  ne  peuvent  pas  fournir  des  pro¬ 
duits  sûrs  et  d’activité  constante.  Sous  le  nom 
de  thiocol,  c’est  un  sullo-gaïacolate  de  potas¬ 
sium  que  l’on  délivre,  c’est-à-dire  une  substance 
obtenue  aisément  sans  procédés  coûteux  de  fa¬ 
brication,  mais  qui  est  impure  et  toxique.  Elle 
contient,  en  effet,  un  isomère  en  position  para' 
qui  n’est  pas  exempt  de  dangers.  Le  thiocol 
spécialisé,  au  contraire,,  est  pur,  inaltérable,  ja¬ 
mais  toxique  et  pas  caustique.  ■ 

Ces  contrefaçons,  on  le  voit,  faussent  nette¬ 
ment  les  propriétés  chimiques  et  physiologiques 
des  médications  originales  et  l’on  ne  s’explique 
pas  qu’elles  puissent  ainsi  se  donner  libre  cours. 

Enfin,  il  existe  l’inobservance  des  doses  pres¬ 
crites.  Ainsi,  dans  la  formule  suivante  ; 

Musc..... .  0  gr.  50  centigr. 

Jaune  d’œuf. .  : . .  n^  1 . 

Eau  de  guimauve.  150  gr. 

utilisée  pour  un  lavement  médicamenteux  con¬ 
tre  les  convulsions  infantiles,  ce  sera  le  lave¬ 
ment  suivant  qui  se  trouvera  administré  : 

Musc .  0  gr.  10  centigr. 

Jaune  d’œuf. _  n®  1. 

Eau  de  guimauve  150  gr. 

et  le  médecin,  comme  l’entourage,  attendront  en 
vain  des  effets  antispasmodiques  qui  ne  vien¬ 
dront  pas  ! 

Il  y  a  dans  ces  inobservances  officinales  de  la 
posologie  prescrite,  un  grave  danger  pour  le  pra¬ 
ticien.  En  présence  de  cette  inaction  imprévue,  il 
peut,  en  effet,  être  amené  à  augmenter  les  doses 
primitives,  et  l’entourage  du  malade  porter  la. 
formule  dans  une  autre  officine  où  elle  sera  scru¬ 
puleusement  exécutée,  le  remède  délivré  sera 
maintenant  toxique  par  la  dose,  et  pourra  provo¬ 
quer  des  troubles  graves,  sinon  mortels. 

Voilà  où  nous  sommes  un  peu  partout,  à 
l’heure  actuelle,  en  médecine.  Nous  ne  voulons 
attaquer  personne,  mais  il  existe  certainement 
un  malaise  pharmaceutique  analogue  aumalaise 
médical,  et  c’est  surtout  dans  cette  cause  qu’il 
faut  chercher  la  raison  des  irrégularités  com¬ 
mises. 

Plusieurs  fois,  à  nous-même,  il  est  arrivé 
d’observer  des  phénomènes  d’intolérance  avec 
une  dose  moyenne  de  quinine,  d’antipyrine,  et 
cette  intolérance  cessait  lorsque,  chez  le  même 
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substitutions  et  des  contrefaçons,  nous  ayons 
chez  cette  maiatie  ordonné  les  comprimésk 
Thiocol  «  Roche  »,  8  comprimés  par  jour,  c’est- 
à-dire  4  gr.  de  principe  actif  (0,50  ctg.  X  8)(qiii 
ont  été  parfaitement  tolérés. 

Quelques  .jours  plus  tard,  et  pour  satisfaite 
les  goûts  de  la  malade  qui  demandait  une  pré¬ 
paration  plus  agréable  a  prendre,  nous  avons 
conseillé  le  sirop  Roche  à  raison  de  4  cuilleréesj 
soupe  par  jour,  ■  c’est-à-dire  4  grammes.  Même 
tolérance  parfaite.  En  deux  semaines,  la  malade 
lut  nettement  améliorée,  les  crachats  n’existaient 
plus  et  les  râles  humides  avaient  disparu. 

C’était  donc  un  sullo-gaïacolate  de  potassium 
toxiquq  que  l’on  avait  mis  dans  les  cachets  du 
début  et  c’est  là  un  exemple  du  dangerperma- 
nent  des  contrefaçons. 

Donc,  la  communication  du  D'  Chevalier 
vient  à  son  heure.  Elle  a  le  tort  seulement 
d’être  trop  restreinte.  Il  n'y  a  pas  que  les  prépara¬ 
tions  d’ipéca  qui  sont  falsifiées,  et  l’on  peut  dire 
qu’à  l’heure  actuelle,  beaucoup  de  remèdes  spé¬ 
cialisés,  surtout  les  meilleurs,  sont  l’objet  de 
contrefaçons  dangereuses  et  délictueuses. 

Ce  serait,  à  notre  avis,  faire  œuvre  utile  que 
de  réunir  dans  un  travail  d’ensemble  toutes  cm 
irrégularités  médicamenteuses,  de  les  faire  con¬ 
naître  au  praticien  qui,  lui,  malheureusement 
est  toujours  là  pour  supporter  les  responsabili¬ 
tés  et  corriger  un  mal  cqu’il  n’a  jpas  fait. 

On  en  arrivera  bientôt  à  ne  plus  ordonn« 
'que  des  spécialités  brevetées,  et  ce  ne  sera  pas 
nous  qui  l’aurons  voulu. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


IMPOT  SUR  LE  REVENU 

La  preuve  de  l’exactitude  de  la  déclaration 
est  à  la  charge  de  l’administration. 

Le  10  janvier  dernier,  j’ai,  au  nom  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  écrit  à  tous  les  syndic 
cats  médicaux  de  France  pour  les  prier  d’agir 
sur  leurs  députés  pour  obtenir  le  vote  de  l’amen¬ 
dement  Dubuisson  du  14  décembre  1908.  Mais 
cet  amendement  ayant  été  rejeté  à  l’unanimité 
par  la  commission,  j’avais  demandé  aux  syndi¬ 
cats  de  supprimer  la  phrase  suivante  :  Jusqu’à 
preuve  du  contraire,  faite  par  V administration, 
l’exactitude  de  la  déclaration  faite  conformément  à 
l’article  49  sera  présumée. 

Je  n’avais  pas  donné  d’explication  de  celte 
suppression,  pensant  que  ceux  que  cela  intéresse¬ 
rait  remonteraient  à  la  source  et  comprendraient. 

Or,  je  m’aperçois  que  presque  personne  n’a 
compris  et  je  me  vois  obligé  de  m’expliquer. 

L’article  50  relatif  aux  professions  libérales  est 
ainsi  conçu  ; 

Ar  i  .  50.  —  Sont  applicables  aux  déclarations 
produites  en  exécution  de  l’article  précédent,  les 
dispositions  des  paragraphes  5,  6,  1  et  8  de  l’ar¬ 
ticle  30  relatif  aux  bénéfices  des  professions  in¬ 
dustrielles  et  commerciales.  A  défaut,  etc. 


Les  paragraphes  5,  6, 7  de  l’art.  30sontaiis 
libellés  : 

Pakagraphe  5. —  Si  le  contrôleur  accepteli 
déclaration  pour  vraie,  elle  fixe  la  base  de  l’im¬ 
position.  S’il  la  juge  inexacte,  il  invite  le  contri¬ 
buable  à  la  modifier  dans  un  délai  de  vingt  jouis 
àdaterdeson  avis.  Si,  passé  ce  délai,  l’accord 
n’a  pu  s’établir,  le  contrôleur  procède  à  une  éva¬ 
luation  d’office.  L’évaluation  et  la  déclaration 
seront  soumises  à  la  procédure  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  4. 

Paragraphe  6.  —  Devant  les  tribunaux  ad¬ 
ministratifs,  le  contrôleur  justifie  son  évaluation 
à  l’aide  des  éléments  d’information  dont  il  dis¬ 
pose,  spécialement  ceux  résultant  des  actes,  ju¬ 
gements,  déclarations,  bordereaux,  documenb 
administratifs,  pièces  ou  titres  parvenus  à  lacon- 
naissancede  l’un  quelconque  des  services  publie 
conformément  aux  lois  existantes. 

Paragraphe?. —  Le  contribuable, de  soncêté, 
peut  contredire  à  l’évaluation  soutenue  parl’ad- 
ministration  par  tous  les  moyens  et  par  tous 
documents  jugés  par  lui  probants.  En  aucun 
cas,  même  si  une  expertise  est  ordonnée,  le  tri¬ 
bunal  ne  pourra  exiger  la  production  des  livres 
de  commerce. 

Examinons  ce  qùi  va  se  passer. 

Le  médecin  établit  sa  déclaration  en  se  con¬ 
formant  à  l’article  49. 

Art.  49.  —  Toute  personne  jouissant  derevt- 


sujet,  la  meme  dose  de  quinine  ou  d  antipyrine 
était  prise  sous  une  forme  spécialisée. 

Un  fait  récent,  bien  présent  à  notre  mémoire, 
mérite  d’ètre  signalé,  il  est  typique. 

Chez  une  femme  névropathe,  atteinte  de 
bronchite  catarrhale,  nous  avions  ordonné  les 
cachets  suivants  : 

Thiocol  Roche . .  0  50  ctg. 

Codéine .  1  ctg. 

M.  pour  un  cachet.  - 

A  prendre  4  par  jour. 

Dès  le  second  cachet,  des  troubles  toxiques 
apparaissent  (vertiges,  sueurs,  légère  hypother¬ 
mie,  torpeur).  Nous  cessons  la  médication  et  en 
quelques  heures  ces  phénomènes  disparaissent 
entièrement. 

Pensant  que,  peut-être,  il  s’agissaitlà  de  phé¬ 
nomènes  névropathiques  dus  à  une  susceptibi¬ 
lité  passagère,  nous  avons  fait  reprendre  la 
médication  le  lendemain,  et,  dès  le  premier  ca¬ 
chet,  nouvelle  apparition  de  phénomènes  toxi¬ 
ques  légers. 

Une  pouvait  s’agir,  dans  ce  cas,  dune  action 
nuisible  de  la  codéine,  car  la  même  malade 
avait  pris  ce  remède  en  bien  plus  grande  quan¬ 
tité  les  jours  précédents  et  sans  aucun  inconvé¬ 
nient.  Il  s’agissait  uniquement  du  thiocol  ingéré. 

Un  médecin  non  prévenu  aurait  sans  doute 
abandonné  cette  médication  et  l’aurait,  pour  ce 
fait,  proscrit  de  sa  pratique.  Mais  nous  pensons 
qu’en  médecine  il  faut  être  plus  attentif,  plus 
— -  gr  connaissant,  nar  expérience,  des 
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nus  imposables  au  titre  de  la  septième  catégo¬ 
rie  est  tenue  de  remettre  chaque  année  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  au  contrôleur  des 
contributions  directes,  une  déclaration  de  ses 
revenus. 


Dans  la  ire  catégorie,  il  paye .  400  fr. 

Plus  l’impôt  complémentaire .  50  fr. 

.  Tota;i . . .  450  fr. 

Pour  la  7®  catégorie  on  a  155  -j-  50.  .  205  fr. 


Un  règlement  d’administration  publique  prévu 
à  l’article  100  énumérera  limitativernent,  en  te¬ 
nant  compte  des  conditions  d’exercice  spéciales  à 
chaque  profession  et  notamment  de  l’obligation 
du  secret  professionnel,  les  indications  que  de¬ 
vra  contenir  da  déclaration  précitée. 

Si  le  contrôleur  accepte  la  déclarai  ion, tout  est 
fini. 

Mais  si, au  cO'ntraire',le  contrôleur  conteste  l’exac¬ 
titude,  il  va  entamer  des  pourparlers  avec  le  con¬ 
tribuable.  Si  l’accord  s’établit,nous  retombons 
sur  le  cas  précédent.  Si,  au  contraire  l’accord 
ne  peut  s’établir,  le  contrôleur  procède  à  une 
évaluation  d’office  et  la  procédure  de  l’art.  4 
commence. 

Art.  4. —  En  ce  qui- concerne  les  revenus  au¬ 
tres  que  ceux  des  capitaux  mobiliers,  l’assiette 
et  la  perception  de  l’impôt  sont  faites  annuelle¬ 
ment  par  voie  de  rôles  nominatifs  établis,  pu¬ 
bliés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  con¬ 
tributions  directes. 


Différence  .........  245  fr. 

S’il  y  a  50%  de  centiip.  additionn. 

La pe  catégorie  paiera  450-f-  225. ...  675  fr. 

La  7®  —  —  205 -f-  102  50.  307  fr.  50 

Différence .  367  fr.  50 

Et  pour  Paris,  différence. . .  435  fr. 

Pour  la  4®  catégorie  le  même  calcul 
conduit  aux.  différences  de  145  fr. 
et  avec  50  pour  cent  de  centimes 
additionnels  à  une  différence  de. .  21-7  fr.  50 


J’espère  que  l’on  m’accordera  maintenant  que 
mes  textes  étaient  bien  étudiés  et  que  je  pourrai 
préparer  tranquillement  la  campagne  du  Sénat. 

,  D®  A.Güii.lemonat, 

Licencié  en  droit. 

P.  S. —  Les  confrères  qui  désireraient  avoir  des 
renseignements  complémentaires  n’auront  qu’à 
m’écrire  pour  recevoir  une  brochure  explicative; 


CHRÛNinUE  DES  ICCIDENTS  OU  TRMAIL 


Les  réclamations  auxquelles  ces  rôles  peuvent 
donner  lieu  sont  également  présentées,  instrui¬ 
tes  ou  jugées  comme  en  matière  de  contribu¬ 
tions  directes.  Toutefois,  ces  réclamations  sont 
jugées  en. audiences  public£ues. 

L’audience,  du  tribunal  administratif  est  publi- 
qeeet  comme  le  paragraphe  6  précède  le  para¬ 
graphe  7,  le  contrôleur  est  le  premier  à  parler  : 
il  JUSTIFIE  son  évaluation  à  l’aide  des  éléments 
d’informationdont  il  dispose. 

Ainsi,  il  doit  justifier,  apporter  la  preuve  de 
son  évaluation  à  l’aide  d’éléments  dont  le  pa¬ 
ragraphe  6  énumère  les  plus  importants. 

Ces  éléments  seront  pris  à  des  actes,  publics  ; 
déclaration  de  succession,  achat  ou  vente  de 
propriétés,  procès,  baux,  donation,  etc. 

Quand  le  contrôieur  a  justifié,  le  contrlbua- 
bkcontredit  à  l’aide  de  tous  documents  jugés 
par  lui  probants. 

Or,  d’après  l’article  49  la  déclaration  quoique 
non  détaillée,  puisque  j’ai  réussi  à  faire  supprimer 
ce  mot,  est  néanmoins  circonstanciée.  Si  elle  est 
bien  faite,  le  médecin  n’aura  qu’à  s’y  référer  et 
le  contrôleur  ne  pourra  rien  contre  lui. 

On  s’est  demandé  pourquoi  la  commission 
voulait  frapper  de  la  quintuple  taxe  les  erreurs 
de  déclaration  ;  c’était  pour  faire  peur,  car  il  est 
impossible  ou  presque  impossible  à  un  contrô¬ 
leur  de  justifier  qu’une  déclaration  est  fausse. 

Laphrase  de  ma  circulaire  :  Ne  vous  demande 
pas  de  créer  au  profit  des  professions  libérales,  une 
catégorie  spéciale, avait  été  l’argument  qui  avait 
fait  rejeterà  l’unanimité  l’amendement  Dubuis¬ 
son  par  la  commisson. 

Prononcée  par  les  syndicats  médicaux,  elle  est 
devenue  l’argument  qui  a  lait  revenir  la  com¬ 
mission'  sur  son  vote. 

D’autre  part,  elle  mettait  à  couvert  les  dépu¬ 
tés  médecins  et  avocats,  si  les  électeurs  les  ac¬ 
cusaient  d’avoir  avantagé  leurs  confrères. 

Car  le  médecin  est  nettement  avantagé,  ainsi 
que  le  prouve  le  petit  calcul  suivant  : 

Prenons,  en  effet,  un  revenu  de  lü.üOO  fr. 


Réponse  à  un  Juge  de  Paix  et  à  M.  Petitjean 
sur  rexagérâtion  des  Irais  médicaux  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail. 

Monsieur  le  Juge  de  Paix, 

Un  de  nos  Confrères,  Membre  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  )>  (Syndicat  de  médecins  pour  la  défense  des 
intérêts  professionnels),  nous  a  communiqué 
votre  jugementdans  l’affaire Brass  contre  Rapp. 

Ce  jugement  est  empreint  de  la  plus  parfaite 
équité  et  conforme  au  texte  et  à  l’esprit  de  la 
loi,  toutefois  notre  attention  a  été  attirée  sur  le 
motif  suivant  : 

«  Attendu...  qü’il  a  été  établi  par  une  récente 
statistique  qu’en  1907  les  compagnies  d’assurances 
sur  les  accidents  ont  payé  plus  d'honoraires  de 
médecins  que  de  salaires  d’ouvriers.  » 

Nous  sommes  convaincus  qu’en  affirmant  ce 
fait,  votre  bonne  foi  était  entière,  mais  nous  som¬ 
mes  convaincus  aussi  qu’elle  a  été  surprise.  Nous 
voyons  là  la  preuve  des  efforts  tentés  par  les  as¬ 
sureurs  pour  tromper  les  magistrats  et  leur  faire 
croire,  à  l’aide  de  campagne  de  presse  ou  autres 
démarches,  que  les  compagnies  d’assurances  sont 
spoliées,  et  c’est  pour  j  cela  que  nous  nous  per¬ 
mettons  de  vous  fournir  les  explications  suivan¬ 
tes  ; 

Tout  d’abord  nous  reconnaissons  sans  peine 
ue  le  tarif  ministériel  a  augmenté  les  frais  mé- 
ico-pharmaceutiques.  Cela  tient  à  ce  que,  avant 
l’établissement  de  ce  tarif  en  1905,  les  médecins 
recevaient  non  pas  des  honoraires,  mais  des  in¬ 
demnités  pour  soigner  les  blessés  au  tarif  des  in¬ 
digents. 

Vous  trouverez  dans  le  5®  rapport  du  Minis¬ 
tre  du  Travail  au  Président  de  la  République 
(Officiel  du  28  juillet  1908,  annexe,  page  703,  3® 
tableau  de  la  page)  que  le  total  des  rentes  at¬ 
tribuées  aux  ouvriers  blessés  en  1907  est  de 
3.250.216  fr.  54.  Or,  les  frais  médicaux  et  phar- 
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maceutiques  pour  cette,  meme  année  s’élèvent  a 
10.533.987  fr.,  chiffre  qui  paraît,  d  priori,  plus 
élevé  que  l’indemnité  accordée  aux  ouvriers.  Un 
mot  d’explication  est  donc  nécessaire. 

Si  on  consulte  ce  5®  Rapport  du  Ministre  du 
Travail  (même  Officie.l,  page  714)  on  y  voit  que  : 
«  Le  prix  moyen  de  1  fr.  de  rente  est  de  13  fr.  82 
pour  le  versement  représentatif  des  pensions  al¬ 
louées  en  vertu  de  la  loi  de  1898  (articles  26  et 
28).  C’est-à-dire  que  la  moyenne  delà  survie  d’un 
blessé  étant  calculée  à  un  peu  plus  de  treize  ans, 
il  en  résulte  que  ce  blessé  touchera  treize  fois  et 
82  centièmes  de  fois  son  franc  de  rente  puisqu’il 
le  touche  chaque  année.  Il  est  donc  logique  que 
la  compagnie  verse  à  la  Caisse  Nationale  des  Re¬ 
traites  13,82  fois  ce  franc  de  rente  au  moment 
du  réglement  du  sinistre . 

Ce  n’est  donc  pas  3.250.216  fr.  54  que  les 
compagnies  ont  versé  aux  ouvriers  blessés,  mais 
une  somme  13,82  fois  supérieure,  soit  en  chiffres 
ronds  45  millions, auxquels  il  faut  ajouter  17  mil¬ 
lions  (exactement  17.176.273)  versés  pour  les 
indemnités  temporaires  de  demi-salaire  (Officiel, 
28  juillet  1908,  annexe,  page  709).  Au  total  62 
millions  versés  par  les  assureurs  ou  les  sociétés, 
industriels,  chemins  de  fer,  ou  gros  entrepreneurs 
qui  ont  avantage  à  s’assurer  eux-mêmes  et  dont 
le  Ministre  du  Travail  n'a  pas  àvériflér  les  comp¬ 
tes. 

Nous  avons  donc  d’une  part  10  millions  versés 
j)our  les  frais  médicaux  et  d’autre  part  62  mil- 
îions  versés  pour  assui’er  les  indemnités  aux  ou¬ 
vriers  blessés,  en  lace  des  dix  millions  versés 
aux  médecins. 

D’autre  part,  les  industriels  et  les  assureurs 
qui  ont  été  condamnés  en  1907  à  verser  à  la 
série  des  blessés  de  1907,  la  somme  de  3.250.216 
fr.  54  de  rente,  continueront  pendant  un  peu 
plus  de  13  ans  en  moyenne  à  verser  cette 
somme  aux  blessés  ;  tandis  que  la  série  des  mé¬ 
decins  de  1907  qui  a  soigné  lasérie  de  blessés 
de  1907  n’a  touché  et  ne  touchera  qu’une  lois 
pour  toutes  la  somme  de  10  millions. 

Autre  aspect  de  la  question  : 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  l’annexe 
de  l’Officiel  du  28  juillet  1908,  Rapport  du 
Ministère  du  Travail,  vous  trouverez  à  la  page 
709  de  cette  annexe  l’indication  suivante  :  quecha- 
que  lois  qu’une  compagnie  verse  100  francs 
d’indemnité,  il  y  a  58  francs  pour  les  inca¬ 
pacités  permanentes,  25  francs  pour  les  incapaci¬ 
tés  temporaires,  soit  au  total  83  fr.  pour 
les  blessés  et  15  francs  pour  le  médecin  et  le 
pharmacien  réunis.  Ces  chiffres  établissent  la 
proportion  dans  laquelle  votre  bonne  loi  a  été 
surprise,  lorsqu’on  vous  a  fait  croire  que  les 
compagnies  d’assurances  ont  payé  plus  d’hono¬ 
raires  de  médecins  que  de  salaires  d’ouvriers. 

Chose  plus  intéressante  encore,  nous  allons 
vous  prouver.  Monsieur  le  juge  de  Paix,  que 
les  industriels  allemands  paient  109  0/0  de  plus 
au  médecin  que  les  industriels  français. 

Il  est  nécessaire  d’abord  de  rappeler  quelques 
chiffres  pris  dans  le  5®  Rapport  du  ministre  du 
Travail  publié  àl’Officiel  du  28  juil.  1908  et  qui 
nous  apprennent  que  : 

1°  Le  nombre  total  des  accidents  dé¬ 
clarés  est  de  (5®  rapport,  annexes 
page  70,  Berger-Levraut,  éditeur).  .306.860 


2®  Sommes  payées  pour  incapacité 
temporaire  (Officiel  de  la  même 

date,  page  70.9) .  fr.  17.176,213. 

3®  Sommes  payées  pour  incapacité  per¬ 
manente  (0//îcje2,  page  703). .  fr.  3.250,216 
4®  Frais  médicaux  (O/yîcief,  p,  712)  fr.  10.533,987 
5®  Capital  versé  pour  le  règlement  des 

sinistres  (Officiel,  page  712).  fr.  67.09  8,085 
6®  Total  des  primes  encaissées  (Officiel, 

page  712),.. . fr.  81.7  86,000; 

7®  Moyenne  du  salaire  en  France  par 


8®  Prime  moyenne  payée  pour  100  fr. 
de  salaire  (Officiel,  28  juillet  1908, 
page  71 4) .  2  ÎP.  50 

Ainsi,  la  prime  moyenne  pour  cent  francs  de 
salaire  est  de  2  fr.  50,  ce  qui  revient  à  dire  que  pour 
un  ouvrier  gagnant  100  sous  par  j  our,  soit  5  fr.  l’in¬ 
dustriel  qui  l’emploie  paie  deux  sous  1/2  ou  12 
centimes  par  jour  ;  or,  beaucoup  d’ouvriers  ne 
gagnent  pas  5  francs,  et  il  est  des  femmes  qui 
gagnent  1  fr.  La  moyenne  du  salaire  en  France 
est  de  3  fr  70,  par  jour,  mettons  en  chiffres 
ronds  4  fr.,  dont  le  2.50  0/0 est  de  10  centimes 
exactement  chaque  jour. 

Comme  les  tribunaux,  pour  fixer  le  salaire,  ba¬ 
se. de  la  rente,  admettent  300  jours  de  travail 
par  an,  il  résulte  que  la  loi  accident  coûte  300 
fois  dix  centimes  ou  30  francs  par  an  et  parou- 
vrier  au  patron. 

2®  Ce  même  rapport  constate  que  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  se  sont  élevés  à 
10.533.987  francs  (Offi.,  28  juil.  1908, page  712), 
Il  y  aura  lieu  de  décomposer  de  la  façon  sui¬ 
vante  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ' 

Pour  les  experts  :2,0U0,000. 

Et  ce  chiffre  n’est  pas  contestable  puisqii 
l’Officiel  du  17  mars  1907,  page 2.165,  et  celuidi 
10  août  1907,page  722,  nous  apprennent  qu'il 
y  a  eu, en  1906,24.000  expertises  devant  les  tri¬ 
bunaux  civils  de  l^®  instance  dont  7.000  pour  It 
ressort  de  Paris. 

I  On  peut  dire  que  si  un  certain  nombre  de 
jugements  ou  ordonnances  sont  rendus  sans 
expertises,  d’autres  donnent  lieu  à  des  alloca¬ 
tions  d’honoraires  à  2  ou  3  experts.  On  peut 
donc  affirmer  que  pour  les  7.000  ordonnances 
ou  jugements  il  a  été  payé  dans  le  ressort  de 
la  cour  d’appel  de  Paris7.U00  honoraires  d’ex¬ 
perts  à  100  fr.  soit  700.000  fr. 

Si  nous  retranchons  des  24.000  ordonnances 
ou  jugements  rendus  en  France  les  7.000  rendus 
dans  le  ressort  de  Paris  dont  nous  venons  d’é¬ 
tudier  les  résultats,  il  reste  17.000  ordonnances 
ou  jugements  pour  le  reste  de. la  France. 

Admettons  qu’en  province  où  les  ou¬ 
vriers  sont  moins  bien  défendus  'et  savent 
moins  bien  se  défendre,  il  n’y  ait  d’expertises  que 
dans  les  2  3  des  cas,  soit  11 .000,  et  que  les  experts 
ne  soient  payés  que  50  fr.,  nous  arrivons  au  chif¬ 
fre  de  550.000  fr.,  soit  au  total  1.500. 000  fr.  po® 
les  expertises  devant  les  tribunaux  civils  pour 
la  fixation  de  la  rente,  mais  la  fixation  de  la 
date  de  consolidation  et  la  fixation  du  paiement 
du  demi-salaire  donnent  lieu  à  de  très  nom¬ 
breuses  contestations.  Nous  avons  vu  qu’il  y 
avait  308.000  accidents  déclarés  en  1906,  11  est 
au-dessous  de  la  vérité  de  dire  que  ces  contesta¬ 
tions  ont  lieu  dans  le  quart  des  cas  et  que  chaque 
lois  il  y  a  nécessairement  une  expertise  ordqn- 
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née  par  le  juge  dePaix  et  que  l’expert  reçoit  au 
minimum  3!)  fr.  pour  chaque  expertise,  soit 
7S.000  fois  30  fr.  soit  2.25:i.000  francs  en  justice 
dp  paix  qui,  ajoutés  aux  1.500.000  fr.  d’experti¬ 
ses  devant  les  tribunaux"  civils  font  au  total 
3.750.000  fr.  Pour  éviter  toute  erreur  d’exagéra¬ 
tion,  réduisons  ee  chiffre  de  30  0/0,  nous  arrivons 
encore  au  total  de  2.200.000.  Ne  mettons  enco¬ 
re  que  2.000.008  en  chiffres  ronds. 

On  voit  que  nous  n’exagérons  pas  en  disant 
que  sur  les  10.533.000  1rs.  représentant  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  il  faut  déduire 
2:000.000  pour  les  frais  de  médecine  légale,  car  ce 
sontlà  à  proprement  parler  des  frais  judiciaires 
et  non  des  frais  de  traitement. 

Reste  pour  frais  médico-  pharmaceutiques 
,8.500.000  fr.  Or,  il  est  admis  que  les  frais  de 
pharmacie  égalent  et  quelquefois  dépassent 
les  frais  médicaux,  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie, 
mais  qu’en  chirurgie  ils  représentent  [seulement 
le  1/4  des  frais  médico-pharmaceutiques.  Le  1/4 
de  8.500.00  est  de  2.125.000  1rs.  Il  reste  donc 
6.375.000  fr.  pour  les  médecins  qui  soignent 
les  blessés. 

Or  à  la  mêipe  page  712  de  l’Officiel,  nous  li¬ 
sons  que  les  assureurs  ont  touché  81.786.000fr. 
dé  primés.  Les  frais  de  traitements  médicaux 
qui  montent  à  6.375.000  fr.  représentent  donc 
le  7;  80  %.  Disons,  en  chiffre  rond,  8%.  des  pri¬ 
mes  payées  par  les  industriels.  Nous  avons  vu 
précédemment  que  la  prime  payée  par  les  in¬ 
dustriels  est  de  0  fr.  10  centimes  par  jour  ou 
0.100  millièmes  de  francs.  Les  médecins  coû¬ 
tent  donc  à  l’industriel  0.008  millièmes  dè 
franc,  soit  moins  d’un  centirne  par  jour,  soit  pour 
3^0  jours  de  travail,  2  fr.  40.  . 

D’autre  part,  dans  l’Officiel  du  2  mars  1909 
(Documents  parlementaires  Sénat),  nous  trou¬ 
vons  dans  un  projet  de  loi  déposé  par  M.  le 
sénateur  Petitjean,  page  518  (1™  et  2^  colon¬ 
nes)  que  les  industriels  de  Francfort  versent 
tmarks,  soit  5  fr.  par  an  etpar  ouvrier  au  mé¬ 
decin  tandis  qu!en  France  les 'industriels  ne  ver- 
seht  que  2  fr.  40,  mettons  2  fr.  50  en  chiffres 
ronds,  c’est-à-dire  100  %  de  moins  que  l’indus¬ 
triel  allemand. 

C’est-à-dire  que  l’industriel  français  a  payé 
6  millions  aux  médecins  qui  ont  soigné  306.000 
accidents  et  que  pour  ces  306.000  accidents,  l’in¬ 
dustriel  allemand  aurait  versé  douze  millions 
1/2  aux  médecins  traitants.  A  cette  somme,  il 
faudrait  ajouter  2  millions  pour  les  experts  et 
2.125.000  francs  pour  les  pharmaciens,  soit  16 
millions  et  demi  qui,  dans  des  conditions  identi¬ 
ques  figureraient  au  chap  itre  frais  médicaux  dans 
le  budget  allemand  en  face  des  10  millions  1/2 
du  budget  français. 

Ceci  prouve  bien  que  les  industriels  français  ont 
tort  de  parler  de  l’exagération  des  frais  médi¬ 
caux  et  qu’ils  paient  non  seulement  moins  que 
les  industriels  allemands,  mais  encore  qu’ils  de¬ 
vraient  verser  2  millions  de  plus  aux  mé¬ 
decins  français,  d’après  leurs  propres  prévi¬ 
sions. 

,  Car  d’une  étude  faite  en  1898  ■  par  les  assu¬ 
reurs  et  les  Directeurs  du  Concours  médical,  il 
résultait  que  d’un  commun  accord  on  estimait 
que  le  médecin  devrait  coûter  28  fr.  par  ac¬ 
cident,  soit  8.568.000  francs  pour  306.860  ac¬ 
cidents  au  lieu  de  6  millions  payés  aujourd’hui 


par  les  assureurs  aux  médecins  traitant  les 
blessés. 

Si  nous  divisons  les  6.375.000  fr.  que  les  assu- ' 
reurs paient  pour  les  306.860  accidents,  on  voit  ' 
qu’ils  paient  16  fr.  par  accident  au  lieu  de  28  fr. 
qu’ils  recoünaissaient  leur  devoir  avant  même 
l’établissement  du  tarif  Dubief. 

On  pourrait  aussi,Monsieur  le  juge  de  paix, vous 
montrer  à  l’Officiel  du 2  mars  1909(annexe,  page 
517),  que  le  nombre  des  ordonnances  ou  juge¬ 
ments  pour  accidents  graves  est  passé  de  6.500 
en  1900  à  15.000  en  1904.  Ceci  s’explique  simple¬ 
ment  par  ce  fait  que  peu  à  peu  les  ouvriers  pren¬ 
nent  connaissance  de  leurs  droits  tant  au  point 
de  vue  de  la  rente  qu’à  propos  de  fa  liberté  de 
choisir  leur  médecin  et  que  de  plus  en  plus  les 
assureurs  cherchent  à  les  spolier.  Si  ces  ordon¬ 
nances  ou  jugements  sont  passés  de  15.000  en 
1904  à  26.000  en  1907,  ceci  provient  d’une  cause 
bien  simple  que  M.  Petitjean  a-  omis  de  citer,c’est 
que  la  loi  protectrice  des  blessés .  s’est  étendue 
à  dater  du  12  janvier  1907,  à  tous  les  employés  de 
commerce,  c’est-à-dire  qu’elle  a  simplement  dou¬ 
blé  le, nombre  des  personnes  qui  avaient  maille  à 
partir  avec  les  assureurs. 

Dans  le  5«  rapport  du  ministre  du  travail  {Of¬ 
ficiel  28  juillet  1908,  page  712)  M.  Paulet  cher¬ 
che  à  établir  un  rapport  entre  les  frais  médicaux 
pour  100  fr.  de  salaires  en  1901,  où  ces  frais  mé¬ 
dicaux  étaient  de  0,1915  et  les  frais  médicaux  de 
1906,  où  ils  sont  montés  à  0,29139. 

11  nous  paraît  impossible  de  tirer  un  rensei¬ 
gnement  utile  de.ee  rapport.  Si  vous  prenez  100 
fr.  de  salaires  distribués  à  des  hommes  gagnant 
5  fr.  par  jour,  vous  avez  20  ouvriers  et  dans 
l’année  la  probabilité  d’avoir  un  doigt  à  couper. 

Si  au  contraire  vous  prenez  100  fr.  de  salaires 
distribués  à  des  femmes  ou  à  des  apprentis  ga¬ 
gnant  1  fr.  par  jour,  vous  aurez  non  plus  vingt 
ouvriers,  mais  cent  ouvriers  ou  apprentis,  c’est- 
à-dire  5  fois  plus  de  travailleurs,,et  par  suite,  la 
probabilité  d’avoir  non  plus  un  doigt  mais  cinq 
doigts  à  couper,  et  peut-être  bien  davantage  si 
le  métier  est  plus  dangereux  ;  or  le  prix  d’une 
amputation  est  toujours  le  même  qu'il  s’agisse 
d’un  blessé  gagnant  1  fr.,  ou  5  fr.,  ou  15  fr.  par 
jour. 

,  Il  n’y  a  donc  aucun  rapport  entre  le  taux  du 
salaire  et  les  frais  médicaux  ;  il  ne  peut  y  avoir 
.qu’un  rapport  entre  les  frais  médicaux,  le  nom¬ 
bre  d’ouvriers  employés  et  les  dangers  du  mé¬ 
tier. 

Si  le  nombre  des  accidents  a  augmenté  dans 
une  mesure  disproportionnée  avec  les  salaires, 
cela  tient  précisément  à  ce  que  les  ouvriers  de 
l’industrie,  qui  étaient  les  seuls  assurés,  sont  en 
général  des  hommes  .en  pleine  vigueur  qui  tou  - 
chent  des  salaires  relativement  élevés  (6  à  7  fr. 
ar  jour),  tandis  que  dans  le  commerce  il  y  a 
eaucoup  de  femmes  et  presque  des  enfants  qui 
touchent  des  salaires  de  1  fr.  à  2  fr.  par  jour 
et  que  ces  gens-là,  plus  nerveux  et  moins  expé¬ 
rimentés  que  ceux  d’âge  mûr,  commettent  plus 
souvent  des  imprudences  qui  leur  causent  des 
blessures. 

Les  assureurs  brandissent  triomphants  le 
compte  suivant  : 

Ir-  Série  de  blessés  pour  lesquels  nous  payons 
100. 000  francs  de  rente,  et  pour  lesquels  nous 
avons  payé  105.000  francs  aux  médecins. 

Remarquons  tout  d’abord  que  les  105,000 
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francs  payés  pour  cette  série  aux  médecins,  sont 
payés  une  fois  pour  toutes,  ils  ne  se  répètent  pas, 
tandis  que  c’est  tous  les  ans  que  l’on  verse  les 
100.000  francs  de  rente .  Dans  10  ans,  les  assu¬ 
reurs  auront  payé  à  cette  série  10  fois  100.000 
francs  ou  un  million,  et  ils  n’auront  versé  que 
les  premiers  105.000  aux'  médecins. 

On  arrive  du  reste  très  habilement  à  compo¬ 
ser  ces  séries  de  la  manière  suivante  : 

11  suffit  de  prendre  un  blessé  atteint  de  her¬ 
nie,  on  lui  lait  l’opération  de  la  cure  radicale,  il 
y  a  les  frais  d’opération,  les  pansements  consé¬ 
cutifs.  Le  blessé  se  trouve  guéri  sans  aucune 
incapacité  et  par  suite  sans  aucune  rente.  Voilà 
donc  un  blessé  qui  a  coûté  150  francs  de  médecin 
et  pas  un  centime  de  rente. 

Prenez  l’exemple  de  ce  malade  cité  par  M. 
Petitjean  qui,  par  suite  d’une  péritonite  trau¬ 
matique  guérie  en  70  jours  sans  incapacité  per¬ 
manente,  a  coûté  150  francs  de  médecin,  183 
francs  de  pharmacie  et  pas  un  centime  de  rente. 

Voici  encore  un  terrassier  qui  a  eu  le  petit 
doigt  écrasé,  nombreux  pansements  à  cause  de 
la  plaie  infectée  ;  il  aura  5  0/0  d’incapacité.  Les 
frais  médicaux  seront  élevés  et  la  rente  nulle . 

Aussi  on  arrive  facilement  à  105.000  francs 
de  frais  médicaux  contre  100.000  de  rente. 

2®  Série.  —  Blessés  auxquels  on  a  donné  80 
francs  de  1/2  salaire  et  pour  lesquels  on  a  versé 
150  francs  aux  médecins. 

Prenez  un  apprenti,  une  femme,  ou  un  ma¬ 
noeuvre,  ayant  un  faible  salaire,  2  francs  par 
jour,  le  1/2  salaire  est  de  1  fr.  ;  pour, 53  jours 
d’incapacité  il  recevra  66  francs  de  1  /2  salaire, 
s’il  a  une  plaie  infectée  voisine  d’une  articula¬ 
tion,  il  faudra  des  sutures,  des  pansements,  des 
massages  ;  la  note  atteindra  facilement  150 
francs . 

Qu’est-ce  que  cela  prouve,  sinon  la  vérité  de 
cette  maxime  que  le  boulanger  coûte  moins  cher 
que  le  médecin. 

Or,  l’assureur  doit  au  blessé  deux  choses,  le 
boulanger  et  le  médecin.  Il  paye  plus  au  méde¬ 
cin  qu’au  boulanger,  il  s’en  étonne  ;  il  a  tort,  car 
il  ne  lui  arriyeque  ce  qui  arrive  à  tout  le  monde. 

Quand  un  ouvrier  qui  gagne  4  francs  par 
jour  a  un  enfant  malade,  le  médecin  vient,  il  y 
a  3  francs  de  visite  et  2  francs  de  phai-macie. 
Voilà  un  ouvrier  qui,  pour  uné  seule  visite  mé¬ 
dicale,  paie  une  somme  supérieure  à  son  salaire . 
La  chose  est  fâcheuse,  la  faute  n’en  est  pas  au 
médecin,  l’exercice  de  la  médecine  entraîne  des 
frais  considérables  :  science  longue  et  coûteuse  à 
acquérir,  frais  de  transport,  frais  d’instrumenta¬ 
tion,  lourds  impôts.  Quand  le  médecin  a  payé 
tout  cela,  il  ne  lui  reste  presque  rien  pour  lui, 
et  il  vit  dans  la  médiocrité.  L’ouvrier  cependant 
paye  sans  rien  dire,  il  est  reconnaissant  au  mé¬ 
decin  ;  l’assureur,  lui,  paye  moins  cher  et  par 
dessus  le  marché,  il  injurie  le  médecin  qui , grâce 
à  son  savoir  et  à  son  dévouement,  lui  fait  éco¬ 
nomiser  une  somme  bien  supérieure  aux  frais 
médicaux . 

Exemple  :  Un  médecin  avait  osé  réclamer  à 
une  Compagnie,  464  fr.  pour  le  traitement  d’un 
phlegmon  du  bras  qui  n’avait  duré  que  28 
jours. 

La  courte  durée  de  cet  accident  grave  prouve 
déjà  que  le  blessé  avait  été  très  bien  soigné.  Con¬ 
sidérons  la  question  seulement  au  point  de  vue 
affaire.  Moins  bien  soigné,  le  mal  aurait  pu  de¬ 


mander  3  mois  de  traitement  et  la  somme  doe 
aurait  pu  s’élever  à  plus  de  464  francs.  Enfin 
et  surtout  un  phlegmon  du  bras  soigné  par  un 
médecin  négligent  aurait  pu  entraîner  la  perte 
totale  de  l’usage  du  bras  droit.  Or,  la  Cour  de 
Poitiers,  le  28  décembre  1899  et  le  Tribunal  de 
Bordeaux,  le  5  décembre  1900,  ont  jugé  que  h 
perte  du  bras  droit  équivalait  à  une  incapacité 
de  90  0/0,  soit,  pour  un  ouvrier  qui  gagne  2.401) 
francs,  une  perte  de  2.160  francs  qui  lui  donne 
droit  à  une  rente  de  1.080  francs,  ce  qui  oblige 
la  Compagnie  à  verser  à  la  caisse  des  retraites  un 
capital  de  14.925  francs,  à  13  fr.  82  le  franc  de 
rente . 

Admettons  que  les  soins  assidus  du  médecin 
n’aient  diminué  que  de  moitié  l’incapacité,  efie 
sera  de  45  0/0,  la  rente  ne  sera  que  de  540  francs, 
la  Compagnie  ne  devra  que  7 . 462  francs  déca¬ 
pitai.  Elle  aura  donc  gagné  aussi  7.462  francs, 
Elle  n’aura  payé,  sous  forme  d’honoraires  médi¬ 
caux,  que  6  0/0  sur  le  bénéfice  que  grâce  au  mé¬ 
decin  elle  aura  fait  dans  cette  affaire,  c’est-à-din 
bien  moins  que  le  courtage  qu’elle  paierait  an 
dernier  de  ses  agents .  Mais  les  assureurs  h’ad- 
mettent  pas  cela. 

Les  ouvriers  et  les  médecins  sont  invités! 
accepter  la  théorie  en  vertu  de  laquelle  ils  sont 
tenus  à  faire  des  sacrifices  pour  maintenir  li 
suprématie  de  l’industrie  nationale.  Jamais  et 
en  aucun  cas  cette  suprématie  ne  peut  et  K 
doit  être  obtenue  par  une  diminution  'des  béné¬ 
fices  du  patron. 

D’autre  part  plus  de  la  moitié  des  sociétés  4 
secours  mutuels  payent  comme  les  assureurs  aw 
l’argent  de  leur  caisse  le  médecin  choisi  park 
malade.  Or  ce  sont  précisément  dans  les  socié/fc 
où  existent  le  libre  choix  que  les  finances  sit 
les  plus  prospères. 

En  voici  la  preuve  ;  on  sait  que  dans  la  mutu- 
lité  scolaire  les  parents  ont  le  libre  choix  à 
médecin  pour  leur  enfant  malade.  Voici  ce  qi'i 
dit,  à  Chartres,  M.  Deschanel  sur  la  situationS- 
nancière  de  cette  caisse  :  «  Des  dix  centimesqnt 
«  versent  par  semaine  les  sept  cerit  trente  mi 
«  écoliers  (730.000),  «  les  petits  Gavés  »,  comnif 
«  on  les  appelle,  la  moitié  environ  reste  en  excé- 
«  dent  des  secours  de  maladie  et  alimente  lare- 
«  traite.  {La  Liberté,  28  mars  1909). 

On  voit  donc  bien  qu’avec  le  libre  choix,  ni 
les  mutualistes,  ni  les  médecins  n’abusent  de  k 
caisse  mutualiste,  ni  par  la  simulation,  ni  pa 
l’exagération  des  soins. 

Pourquoi  agiraient-ils  autrement  vis-à-vis,  ik 
la  caisse  assurance?  Qui  ne  voit  que  c’est  là  u« 
campagne  tendancieuse  menée  par  une  presst 
payée  et  réactionnaire,  et  un  mauvais  prétexta 
des  assureurs  et  des  chambres  de  commerce  qd 
voudraient  se  débarrasser  des  médecins  indépen¬ 
dants  qui  les  empêchent  de  spolier  les  blessés? 

En  terminant,  nous  ferons  remarquer  que  k 
ministre  du  Travàil  fait  certaines  réserves  sur  k 
chiffre  de  10.537.000  qu’auraient  coûté  les  frais 
médicaux  au  dire  des  assureurs.  Voici  en  effet 
l’observation  de  M.  le  Ministre  ; 

«  Il  importe  de  signaler  que  les  sommes  portée! 
«  dans  les  tableaux  officiels  des  assureurs  sons 
«  cette  mention  ne  comprennent  pas  toujoursuni- 
«  quement  des  honoraires  de  médecins  et  des  dé 
«penses  de  pharmacie  et  qu’elles  y  incorporent 
<(  quelquefois  des  frais  de  règlement,  presqueton- 
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«  jotfts  des  frais  d’hospitalisation  et  même  des 
((dépenses  âiYevses.»  (Officiel,  28  juillet  1908, 
page  712).  Voilà  les  comptes  des  compagnies  ju¬ 
gés  par  M.  Paulet  et  le  ministre  I  !  1 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  juge  de  paix,  l’ex¬ 
pression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'  Ch.  Diverneresse. 


Association  générale  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  des  médecins  de  France. 

Siège  social  :  5,  rue  de  Surène,  Paris  (VIII®) 

Cinquantenaire  de  l’Association  et  assemblée 
générale  annuelle. 

25-26  avril  1909. 

Paris,  le  Ier  avril  1909. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que 
la  séance  solennelle  du  Cinquantenaire  de  l’As¬ 
sociation  générale  de  Prévoyance  et  de  Secours 
mutuels  des  médecins  de  France  aura  lieu  le 
dimanche  25  avril  à  2  h.  1,2  et  qu’elle  se  tiendra 
dans  la  nouvelle  salle  de  l'Académie  de  médecine, 
16,  rue  Bonaparte  (1). 

La  50®  Assemblée  générale  aura  lieu  dans  la 
même  salle  le  lundi  2'6  avril  à  9  h.  1/2  du  matin. 

Composition  de  l’Assemblée  Générale.  —  Con¬ 
formément  à  l’article  53  des  statuts,  ne  peuvent 
assister  à  l’assemblée  générale  que  les  membres 
du  conseil  général  et  les  présidents  et  délégués 
des  sociétés  locales. 

Les  membres  de  l’Association  qui  ne  font  pas 
partie  du  Conseil  général  ou  qui  ne  sont  ni  pré¬ 
sidents  ni  délégués  des  Sociétés  locales  ne  peu¬ 
vent  pas  prendre  part  à  l'assemblée  générale, 
mais  ils  peuvent  assister  au  banquet  (  cotisation 
15  francs). 

Délégués. —  «  Chaque  société  composée  de  50 
membres,  ou  au-dessous,  est  représentée  par  un 
délégué  ;  celles  qui  se  composent  de  51  à  100 
membres  peuvent  avoir  deux  délégués  ;  de  101  à 
150  membres,  trois  délégués,  et,  à  partir  de 
ce  chiffre,  un  délégué  de  plus  par  chaque  fois 
50  membres.»  (Statuts,  art.  53). 

Les  présidents  des  Sociétés  locales  font  par¬ 
tie  de  droit  de  la  délégation  et  ne  sont  pas  com¬ 
pris  dans  le  nombre  réglementaire  des  délégués. 

Feuille  de  présence,  réunion  des  délégués. — Une 
feuille  de  présence  est  déposée  à  l’entrée  de  la 
salle  :  MM.  les  présidents  et  délégués  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  signer  cette  feuille  dans  la 
case  spéciale  réservée  à  leur  Société.  Cette  for¬ 
malité  est  indispensable  pour  permettre  au  Con¬ 
seil  général  d’établir  la  liste  exacte  des  délégués 
qui  ont  assisté  à  l’Assemblée. 

MM.  les  présidents  et  délégués  des  Sociétés 
locales  sont  prévenus  qu’ils  peuvent  se  réunir 


(b  N.  D.  L.  R.  Nous  rappelons  aux  Correspondants 
du  Concours  qu’ils  sont  priés  de  se  réunir  au  Siège 
Social,  23,  rue  de  Dunkerque,  ù  9  heures  du  malin  ce 
même  dimanche,  et  qu’ils  y  assisteront  à  10  heures  à 
l’Assemblée  ordinaire  annuelle  du  Patronage  médi¬ 
cal. 


dans  la  salle  où  se  tiendra  l’Assemblée,  le  lundi 
26  avril,  une  demi-heure  avant  l’ouverture  de  la 
séa.nce. 

Soirée  du  samedi  24  avril. —  Monsieur  le  pré¬ 
sident  et  Madame  Lereboullet  prient  MM. 
les  présidents  et  délégués  des  Sociétés  locales  de 
bien  vouloir  venir  passer  la  soirée  chez  eux,  44, 
rue  de  Lille,  le  samedi  24  avril,  à  10  heures. 

Banquet  du  dimanche  25  avril.  — MM.  les 
membres  du  Conseil  Général  prient  MM.  les 
Présidents  et  délégués  des  Sociétés  locales  de  leur 
faire  l’honneur  d’assister  au  banquet  qui  leur 
sera  offert  le  dimanche  25  avril,  à  sept  heures 
et  demie,  au  Palais  d'Orsay  (Hôtel  de  la  nou¬ 
velle  gare  d’Orléans,  9,  quai  d’Orsay).  Ceux 
d’entre  eux  qui  voudront  bien  accepter  cette 
invitation  sont  priés  d’en  prévenir,  avant  le  20 
avril,  M.  le  De  Darras,  5,  rue  de  Surène,  Paris. 

Tous  les  membres  de  l’Association  peuvent 
assister  au  banquet.  La  cotisation,  pour  eux, 
est  de  15  francs.  Les  adhésions  doivent  être 
adressées  à  M.  le  D'’  Darras,  avant  le 20  avril. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  con¬ 
frère,  la  nouvelle  assurance  de  nos  sentiments 
dévoués.  . 

Le  Trésorier  général  intérimaire, 

D®  Darras. 

Le  Secrétaire  général, 

‘  D''  G.  Lepage. 

Le  Président, 

D”  L.  Lereboullet. 

Cinquantième  assemblée  générale 

Lundi  26  avril  1909,  à  9  h.  1/2  du  matin,  dans  la 
Salle  de  l’Académie  de  Médecine 
16,  rue  Bonaparte,  16. 

Ordre  du  jour 

1“  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
dernière  assemblée  générale  (publié  dans  le 
Bulletin  n®  34,  pages  192  à  293  )  ; 

2®  Allocution  de  M.  L.  Lereboullet,  Prési¬ 
dent  ; 

3®  Rapport  de  M.  Darras,  trésorier  général  in¬ 
térimaire,  sur  la  situation  financière  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale  à  la  fm  de  l’Exercice  1908- 
1909  ; 

4®  Rapport  de  la  Commission  de  vérification 
des  comptes  (MM.  Périer  et  Hallopeau,  rappor¬ 
teur)  sur  la  gestion  financière  du  Trésorier  pen¬ 
dant  l’Exercice  1908-1909  ;  , 

5®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice 
1907-1908  (publiés  dans  le  Ru//e/m  n®  35,  pages 
353  à  377)  ; 

6®  Compte  rendu  général  sur  la  situation  et 
les  actes  de  l’Association  Générale  pendant 
l’exercice  1908-1909,  et  (rapport  sur  les  vœux 
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présentés  par  les  Sociétés  locales,  par  M.  G.  Le¬ 
page,  secrétaire  général.  , 

1°  Election  du  Trésorier  Général,  de  l’Archi¬ 
viste  et  de  huit  membres  du  Conseil  Général .  - 

{Les  membres  du  Bureau  et  du  Conseil  sont 
immédiatement  rééligibles  (Statuts,  art.  9.) 

Trésorier  Général  :M..  Darras,  secrétaire  du 
Conseil  Général,  trésorier  de  la  Société  Centrale, 
est  candidat  à  la  place  de  Trésorier  général,  va- 
ean-te  par  suite  du  décès  de  M.  Blache. 

Archiviste  :  M.  Périer,  archiviste,  arrivé  au 
J:erme  de  son  mandat. 

,  Membres  du  Conseil  :  MM.  Coudray,  Millard, 
de  Ranse,  Maunoury  (Eure-et-Loir)  et  Louis 
Sentex  (Landes),  conseillers  sortants,  arrivés  au 
terme  de  leur  mandat. 

■  Le  Conseil  a  reçu  avis  des  candidatures  de 
MM..  Jules  Magnin,  président  de  la  Société  du 
Jura,  Barbier,  vice-secrétaire  de  la  Société  Cen¬ 
trale,  Vaillard,  médecin-inspecteur,  directeur  du 
Val-de-Grâce,'De  Massary  et  Eugène  Paul-Bon- 
cour,  membres  de  là  Commission  administrative 
de  là  Société  Centrale. 

8°  Rapport  de  M.  Thibierge  sur  les  pensions 
viagères  ét  les  augmentations  de  pensions  de¬ 
mandées  à  l’Assemblée  Générale  (voir  Bulletin 
n»  39,  p.  103)  ;  discussion  et  vote  des  proposi¬ 
tions  ; 

90  ,  Elec  tion  de  la  Commission  chargée  d’exami¬ 
ner  et  de  classer  les  demandes  de  pensions  via¬ 
gères  en  1910  ;  ' 

10°  Vote  des  subventions  à  allouer  aux  Cais¬ 
ses  annexes  ; 

11°  Délibération  des  Sociétés  locales  au  sujet 
des  questions  suivantes  soumises  à  leur  examen 
en  1908  (1)  : 

A.  —  Nonîination,  durée  des  fonctions  et  ré¬ 
vocation  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  de  province  (Rapport  de  M.  Maunoury). 
(VoirBui/..n°  39, -p.  107.) 

B.  —  Elévation  du  taux  de  la  cotisation  (Pro¬ 
position  de  M.  Créquy).  (Voir  Bulletin  n»  29, 
p,  174  ;  Bull.  34,  p.  182,185,  242  et  288  :  Bull. 
37,  p.  26  et  Bull.  39,  p.  94  et  99). 

C.  —  Secret  médical  et  Assistance  médicale 
gratuite.  (Voir  BuZi..  n°  34,  pages  175,  244  et 
2.91  et  Bull,  no  37,  p.  26.) 

■  •  D.  —  Certificatsà  délivrer  aux  nourrices. (Voir 
Bull,  n»  34,  p.  176  et  289  ;  Bull,  n»  35,  p.  344 
et  Bull,  n»  37,  p.  26.) 

E.  —  Projet  d’annuaire  médical.  (Voir  Bull. 
no  35,  p..  329  et  BuU.  n°  37,  p.'27.  ) 

'  12°  Discussion  des  vœux  émis  par  les  Sociétés 
locales  (1)  : 

a-  —  Honoraires  des  Expertises  médico-léga¬ 
les.  (Vœu  de  la  Société  de  l’Avejrron.)  (Voir 
Bull,  no  35,  p.  333.) 

'  b.  — Exercice  de  la  médecine  par  des  phar¬ 
maciens  munis  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  exerçant  dans  leur  officine  simnltanément 
les  deux  professions.  (Vœu  de  la  Société  de  la 
Charente .  ) 

■  c.  — Les  Sociétés  commerciales  c^ui  intéressent 
le  médecin  à  ses  prescriptions.  (Vœu  de  la  So¬ 
ciété  des  Landes) .  ' 

130  Questions  diverses  : 

a.  —  Révocation  d’un  médecin  du  service  des 


.  (1)  Voir  le  Compte  Rendu  de  M.  le  Secrétaire  Gé¬ 
néral  qui  sera  envoyé  ulléricurement  à  tous  les  Dé¬ 
légués. 


enfants  assistés  (Société  du  Tarn  ;  Albi  et  Gail- 
lac).  • 

b. —  Rapports  des  Sociétés  locales  avec  les 
Caisses-Annexes.  - 
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Les  honoraires  pour  soins  donnés  à  la  femme 
restent  à  la  charge  de  la  communauté 
malgré  la  séparation  de  corps,  même  pour 
les  soins  postérieurs  à  la  demande  en  sépa¬ 
ration.  La  femme  est  également  obligée 
personnellement  àleur  paiement. 

Tribunal  civil  de  Saint-Jean  'd’Angély 
Jugement  du  18  novembre  1908 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  M...,  huissierà 
à  L.'.,  en  date  du  9  mai  dernier,  le  docteurT..., 
a  fait  assigner  la  dame  M...  et  le  sieur  R...  son 
mari,  aujourd’hui  séparés  de  corps;  pris  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  ancien  chef  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  eux,  pour 
s’entendre  conjointement  et  solidairement  con¬ 
damner  au  paiement  d’une  somme  del274fr.60, 
représentant  les  soins  médicaux  donnés  et  les 
produits  pharmaceutiques  livrés  à  la  dameM... 
du  6  mars  1904  au  17  juillet  19U7; 

Attendu  que  les  défendeurs,  sans  contester 
le  principe  de  la  créance  du  D’’  T. . .  ,sans  en  discuter 
le  quantum,soutiennent  respectivement  qu’ilsne 
sont,nirun  nirautre,les  débiteurs  du  demandeur; 
lafemmeM..  sous  le  pré  texte  qu’ellen’.aeureconrs 
en  novembre  1906  aux  soins  du  Di^  T...  ,  qu’« 
conformité  du  choix  antérieurement  fait  pars» 
mari  ;  que  les  soins  et  les  fournitures  dont  le 
montant  est  réclamé  ont  été  donnés  et  faits  an 
cours  de  la  communauté  conjugale  ;  qu’au  surpllis 
R...,  comme  mari  dans  les  termes  de rart.212dn 
C.C.  doit  être  tenu  d’assurer  le  paiement  de  tons 
soins  médicaux,  pharmaceutiques  et  opérations 
rendus  nécessaires  par  son  état  de  santé  ;  leS' 
R...-  sous  le  prétexte  que  les  soins  et,  les  fourni¬ 
tures  réelamés  par  le  demandeur,  ciu  .  Rt  no¬ 
vembre  1906  au  19  juillet  1907,  c’est-à-dire  de¬ 
puis  le  jour  de  la  demande  en  séparation  de 
corps,  ne  peuvent  constituer  une  dette  de  com¬ 
munauté,  le  jugement  de  séparation  de  corps 
rétroagissant  quant  à  ses  effets  au  jour  de  là 
demande  soit  au  23  avril  ;  ' 

.  Attendu  que  les  époux  R...  ont  été  séparés 
de  corps  par  un  jugement  de  ce  tribunal  du  18 
juillet  1907,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  du  9  mars  1908  ;  que  la  citation  par 
laquelle  la  dame  M...  saisissait  letribunal  de  sa 
demande  en  séparation  de  corps  se  place  à  la 
date  du  7  mai  1906  ; 

Attendu,  en  outre,  qu’il  est  constant  entait  et 
reconnu  par  toutes  parties  que  les  soins  donnésà 
la  dame  M...  en  1904  et  1905,  l’ont  été  à  la  de¬ 
mande  même  de  R...  qui, du  reste, dans  ses  con-. 
clusions  signifiées,  s’en  reconnaît  débiteureten 
offre  le  paiement  ;  que  le  1°^  novembre  1906,  la 
dameM.  .  étant  devenue  très  gravement  malade 
fit  demander  le  docteur  précédemment  choisi 
par  son  mari  et  qu’à  partir  de  cette  date  jus¬ 
qu’au  19  juillet  1.907,  le  demandeur  donna  à  la 
dite  dame  des  soins  absolument  ininterrompus' 
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et  dut  même,  dans  deux  circonstances,  les  7  fé¬ 
vrier  et  premiér  mai  1907  pour  deux  opérations 
fort  délicates  s’adjoindre  le  concours  d’un  Con¬ 
frère  deNiort  le  docteur  B...  ; 

Attendu  qu’en  réponse  à  l’action  qui  lui  est 
faite,R...,  tout  en  reconnaissant  devoir  le  mon¬ 
tant  des  soins  donnés  jusqu’au  jour  de  la  de^ 
mande  en  séparation  de  corps,  soutient 
qu’il  ne  doit  pas  être  tenu  de  ceux  données  pos- 
térieurementà  cette  date,  la  communauté  n’exis¬ 
tant  plus  à  partir  de  ce  moment,  par  suite  de 
l’effet  rétroactif  du  j  ugement  prononçant  la  sé-  ■ 
paration  de  corps  ; 

Attendu  que  s’il  est  de  jurisprudence  que  les 
effets  de  la  séparation  de  biens  prononcée  com¬ 
me  conséquence  légale  de  la  séparation  de  corps 
doivent  remonter  au  jùur  de  la  demande,  il  est 
incontestable  que  cette  rétroactivité  ne  peut 
exister  que  dans  les  rapports  dés  époux  eptre 
eux,  qu’eüe  concerne  èxclusivement  leurs  biens, 
laissant  subsister  comme  la  séparation  elle-mê¬ 
me  l’obligation  de  secours  et  d’assistance  édic¬ 
tée  par  l’art.  212  du  G.  G,  et  qu’en  tout  cas, elle 
ne  saurait  être  opposée  à  des  tiers  surtout 
quand  ces  tiers  sont  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  du  D*' T...  demeu¬ 
re  entière,  malgré  les  affirmations  de  R...,  soute¬ 
nant  que  le  demandeur  avait  été  sinon  l’insti¬ 
gateur,  du  moins  le  conseiller  du  procès  en  sé¬ 
paration  de  corps,  pures  allégations  déniées  par 
le  docteur  T...  et  auxquelles  le  tribunal  ne  sau¬ 
rait,  en  l’absence  de  justifications,  accorder  au¬ 
cun  crédit  même  après  cette  circonstance,  éta¬ 
le  aux  débats,  que  le  5  mars  1907,  il  avait  été 
pité  comme  témoin  dans  l’enquête  de  séparation 
et  par,  conséquent  avait  connu  la  situation  des 
époux  R...; 

’  Attendu  en  effet  qu’à  cette  date  du  4  mars 
1907,  le  Dr  T...,  avait  depuis  quatre  mois  déjà 
institué  un  traitement  nécessitant  des  visites  et 
■des  pansements  à  peu  près  quotidiens  et  au 
cours  desquels,  le  7  lévrier,  la  dame  M...,  avait 
dû  subir  une  opération  très  délicate  pratiquée 
par  le  D'  B...  ;  que  le  demandeur,  après  la  cita¬ 
tion  comme  témoin  a  continué  ses  soins,  ainsi 
du  reste  que  le  devoir  professionnel  l’y  obligeait, 
dans  les  mêmes  conditions  qu’auparavant  sur  la 
foi  des  conditions  dans  lesquelles  le  traitement 
avait  commencé  et  sans  songer  assurément  que 
la  citation  par  luireçue  était  susceptible  de  mo¬ 
difier  le  nombre  des  débiteurs  du  montant  des 
frais  qu’il  exposait  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  bonne  loi  du  D”  T..., 
demeure  entière,  celui-ci  n’ayant  point  eu  con¬ 
naissance  qu’une  séparation  de  biens,  conséquen¬ 
ce  légale  de  la  séparation  de  corps,  était  suscep¬ 
tible  de  rétroagir  au  jour  de  la  demande,  cette 
rétroactivité  ne  saurait  lui  être  opposée.  Qu’en 
conséquence  les  soins  par  lui  donnés  à  la  dame 
M...,  dans  les  conditions  où  ils  l’ont  été,  forment 
un  ensemble  pour  ainsi  dire  indivisible  soumis 
aux  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  débuté  et 
constituent  par  conséquent  une  dette  de  com¬ 
munauté  pour  paiement  de  laquelle  il  est  fondé 
à  demander  une  condamnation  conjointe  et  so¬ 
lidaire  contre  la  dite  femme  et  son  mari  ; 

Attendu  que  c’.pst  également  en  vain  que,  de 
son  côté,  la  femme  M...  soutient  pour  sa  défense 
qu’en  novembre  1900,  elle  a  sollicité  les  soins 
duD^T...,  à  raison  de  la  désignation  antérieure 
dont  il  avait  été  l’objet  de  la  part  de  son  mari. 


et  que  ce  dernier  est  tenu  aux  termes  même  de 
l’art.  212  du  Gode  Givil  d’assurer,  à  titre  d’o¬ 
bligation  alimentairç  le  paiement  des  soins  mé¬ 
dicaux,  pharmaceutiques  et  opérations  rendus 
nécessaires  par  l’état  de  santé  de  sa  femme;  • 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  rechercher  si 
le  paiement  des  soins  médicaux  réclamés  aujour¬ 
d’hui  rentre  bien  dans  l’obligation  alimentaire 
édictée  par  l’art  212  du  G.  G-,  dont  au  surplus 
la  dameM..,  a  déjà  sollicité  et  obtenu  la  mise  en 
œuvre  dans  une  autre  instance;  qu’il  convient  de 
décider  que,par  ses  démarches  personnelles  auprès 
du  docteur  précédemment  choisi  par  son  mari, 
par  le  lait  de  l’acceptation  de  ses  soins,  la  dame 
M...,  a  contracté  vis-à-vis  du  demandeur  une 
obligation  personnelle  qui  la  lie  solidairement 
avec  son  mari  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande 
est  fondée,  qn’il  y  a  lieu  d’y  faire  droit  en  pro¬ 
nonçant  la  condamnation  solidaire  des  époux 
R.  M...,  au  paiement  de  la  somme  réclamée  avec 
les  intérêts  de  drçit  et  de  tous  les  frais  de  l’ins¬ 
tance  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  après  en  avoir  dé¬ 
libéré  conformément  à  la  loi,  statuant  publique¬ 
ment  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort  .• 

Gondamne  les  époux  R.  M...,  conjointemem 
et  solidairement  entre  eux,  à  payer  au  D”  T..., 
la  somme  principale  de  1264  fr.  60,  montant  des 
soins  donnés  et  des  médicaments  fournis  tant 
aux  dits  époux  au  cours  des  années  1904  etl905 
qu’à  la  dame  M...,  du  novembre  1906  au  18 
juillet  1907,  date  du  jugement  de  séparation  de 
corps,  avec  intérêts  du  jour  de  droit.  Déboute 
toutes  parties  de  leurs  autres  fins,  demandes  et 
conclusions  ;  condamne  enfin  sous  la  même  so¬ 
lidarité  que  précédemment  les  épOux  R...,  en 
tous  les  dépens  de  l’instance. 


TRIBUNE  DÈS  CORRESPONDANTS 


Le  Péage,  31  mars  1909. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  adresse  ma  réponse  au  questionnaire 
du  Concours  ;  elle  est  sommaire,  mais  si  au  der¬ 
nier  moment  vous  voulez  mon  avis  sur  les  no¬ 
minations  projetées,  je  vous  le  donnerai  pour  la 
région  en  toute  sincérité  et  indépendance, vous 
le  savez  bien. 

Le  correspondant  doit  être  un  sympathique 
et  un  militant.  Les  deux  qualités  sont  difficiles 
à  trouver  réunies. 

Votre  referendum  vous  indiquera  les  sympa¬ 
thiques,  mais  ce  sont  gens  mous,  qui  ménagen  t 
la  chèvre  et  le  chou,  qui  n’ont  jamais  soutenu 
une  idée,  jamais  combattu  un  abus  où  heurté 
un  préjugé. 

Les  militants  passent  pour  des  hurluberlus 
ou  des  naïfs.  Ne  voyant  qne  l’intérêt  général  de 
la  profession,  ils  ont  pu  parfois  menacer  ou  mê¬ 
me  léser  des  intérêts  particuliers,  d’où  rancunes, 
sinon  avouées,  du  moins  aussi  tenaces  que 
sourdes.  Diverneresse  en  sait  quelque  chose. 
Vous  devez  donc  choisir  les  plus  sympathiques 
des  militants. 

Pour  être  nommé  correspondant  du  Concours 
il  faut  faire  partie  du  «  Sou  »  depuis  plusieurs 
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années,  montrant  ainsi  qu’on  est  assez  avisé 
pour  ne  pas  être  à  attendre  une  tuile  avant  de 
s’y  enrôler  et  qu’on  est  assez  dévoué  pour  payer 
une  cotisation  parfois  sans  bénéfice  immédiat, 
mais  avec  la  satisfaction  de  contribuer  aux 
grandes  choses  que  fait  le  «  Sou  »  pour  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  des  confrères  dans  l’embarras 
et  de  la  profession  en  général. 

Vous  ferez  bien  de  consulter  aussi  les  listes 
du  Patronage.  Ceux  qui  aiment  et  apprécient  le 
Concours,  ceux  qui  ont  toute  confiance  en  vous 
ont  adhéré  sans  hésiter  et  vous  ont  ainsi  donné 
un  gage  de  fidélité  qui  a  bien  sa  valeur. 

Une  question  délicate  est  celle  des  consul¬ 
tants  (médecins  d’eaux,  spécialistes,  proprié¬ 
taires  de  cliniques  ou  maisons  de  santé  etc..), 
comme  correspondants.  Ils  voient  beaucoup  de 
confrères,  mais  n’envisageiit-ils  pas  surtout  le 
titre  honorifique  destiné  à  les  faire  connaître 
par  les  confrères  qui  enverront  des  clients,  plu¬ 
tôt  que  le  poste  de  combat,  comme  le  dit  si 
bien  Boudin. 

Ainsi  à  X...  les  B...  sont  de  charmants 
confrères,  très  aimés,  mais  mettre  le  Concours 
sous  leur  égide,  ne  serait-ce  pas  risquer  d’éloi¬ 
gner  les  autres  chirurgiens  et  spécialistes  et 
peut-être  ceux  qui  s’adressent  à  ces  derniers. 
. Etrange,  mais  possible. 

Pour  moi,  je  ne  suis  qu’un  petit  médecin  de 
campagne,  sans  relations. 

Je  crois  que  vous  ferez  bien  de  me  remplacer 
par  un  confrère  habitant  la  ville  ou  le  centre 
du  département  et  qui  pourra  faire  plus  que 
moi  pour  le  Concours  et  ses  œuvres,  ce  qui  ne 
m’empêchera  pas  de  continuer  à  mettre  tout 
mon  zèle  et  mon  dévouement  à  votre  entière 
disposition. 

Pour  moi  j’ai  jeté  mon  feu.  Dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Vienne  il  y  a  19  membres  du  Concours, 
les  autres  se  tiennent  en  dehors  des  confrères  , 
puisqu’ils  ne  font  pas  partie  du  Syndicat,  sauf 
M.M.  Faure  à  Vienne  récemment  installé;  Guil- 
laud  à  Beaurepaire,  id.  (déjà  âgé  cepeadt  nt),  Fré- 
con  à  Vienne,  et  Grumbach  à  Roussillon,  dont 
j’ignore  les  raisons  d’abstention. 

Pour  le  i(  Sou  »  nous  ne  sommes  que  4,  les  au¬ 
tres  trouvent  la  cotisation  trop  élevée  et  ai  ten¬ 
dent  que, la  maison  brûle  pour  s’assurer. 

Pour  r  «  Amicale  »,  s’il  y  a  peu  d’adhésions 
c’est  que  plusieurs  font  partie  de  la  caisse  du 
Rhône  qui  pour  les  tarifs  A  a  les  conditions  de 
l’ancien  B  (vie  entière)  et  qui  admet  les  méde¬ 
cins  des  départements  limitrophes. 

En  somme,  dans  l’Isère,  il  faudrait,  pour  le 
Concours,  faire  porter  la  nropagande  dans  l’est 
de  l’arrondissement  de  Vienne  et  le  reste  du  dé¬ 
partement.  Je  ne  puis  rien  faire  de  ces  côtés, 
remplacez-moi. 

En  juin,  à  la  réunion  de  Vienne,  où  viendront 
des  délégués  du  Coneours,  probablement  Gassot 
et  Noir,  comme  me  l’a  écrit  ce  dernier,  j’aurai 
pris  des  tuyaux  et  pourrai  les  leur  communi¬ 
quer. 

Dans  la  même  réunion,  je  crois  qu’il  serait 
bon  pour  le  Concours  de  marquer  un  arrêt  à 
Lyon.  Je  n’ai  pas  qualité  pour  m’en  occuper, 
mais  je  vais  sans  doute  voir  demain  à  Lyon 
l’ami  Lépine  et  je  lui  en  parlerai.  (Merci  pour 
r  «  Ancre  »  des  entrefilets  élogieux  qu’on  trouve 
souvent  dans  la  petite  correspondance.). 

Je  viens  de  lire  un  article  pas  jbanal  de  mon 


intime  Destot  qui  fourmille  d’idées  originales; 
je  crois  qu’il  ferait  bien  dans  le  Concours.  Si 
vous  ne  voulez  pas  avoir  l’air  de  vousmettreà 
la  remorque  d’un  autre  journal,  je  pourrais  de¬ 
mander  à  Destot  de  vous  en  écrire  un  spécial  du 
même  ton. 

Votre  tout  dévoué, 

D''  Fayard. 

P.  S.  —  En  relisant  ces  élucubrations  je  suis 
tenté  de  jeter  cette  lettre  au  panier,  je  vous 
l’adresse  quand  même,  vous  prendrez  connais¬ 
sance  de  mes  idées  ;  puis...  il  y  a  bien  des  cor¬ 
beilles  à  vieux  papier  à  Paris. 


Pour  la  propagande 

S  orgues,  le  3  avril  1909. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

J’ai  reçu  le  28  mars  votre  note  au  sujet  des 
correspondants  du  Concours  médical  et  de  leur 
réorganisation.  Oui,  le  feu  sacré  et  le  sacré  feu  du 
Confrère  Boudin  sont  nécessaires,  mais  je  crois 
qu’il  y  a  encore  mxnescio  qiiid  à  faire  intervenir. 

Le  D''  Lop  se  plaignait  dans  un  des  derniers  nu¬ 
méros  du  journal  que  la  cohésion  du  corps  médi¬ 
cal  existât  si  peu  à  Marseille  que  dand  celte  gran¬ 
de  ville  les  visites  courantes  fussent  encore  à 
1  fr.  50  ;  notre  département,  voisin  du  sieii,  est  at¬ 
teint  du  même  mal  qu’il  faut,  je  crois,  appeler  sur¬ 
tout  de  l’indifférence.  Sous  le  ciel  bleudelaPra- 
vence  et  du  Comtat,  le  lendemain  est  une  chose 
ejui  semble  bien  lointaine,  que  dire  alors  de  l’ave¬ 
nir  !  ! 

C’est  après  une  maladie  ou  un  accident  qu’un 
confrère  qu’on  a  sollicité  quelquefois  vient  vous 
dire  ;  «  Donnez-moi  donc  les  documents  concer¬ 
nant  l’Amicale,  cela  pourrait  m’intéresser  »  ;  on  les 
lui  donne  et  quelque  temps  de  silence  s’écoulant, 
on  s’informe  à  la  première  rencontre  et  l’on  ap¬ 
prend  cpie  le  confrère  a  reculé  devant  les  obliga¬ 
tions  d’adhérer  d’abord  à  l’Association  Géné¬ 
rale.  Aussi  s-rais-jc  d’avis  que  dès  son  instal¬ 
lation  le  jeune  médecin  soit  sollicité;  sans 
doute  on  n’enlèvera  pas  ses  adhésions  dès  ce  mo¬ 
ment,  mais  cette  idée  fera  en  son  espiit  son 
chemin  ;  elle  aura  été  une  des  premières  qui  se¬ 
ront  venues  à  lui  dès  son  exercice  professionnel  et 
le  jour  où  le  besoin  se  fera  sentir  pour  lui  d’un 
appui  moral  ou  réel,  c’est  de  notre  côté  que  son 
esprit  se  tournera. 

Je  vous  parlais  d’indifférence.  En  voulez-vous 
des  exemples  d’hier  et  d’aujourd’hui  ?  Je  n’aipu 
en  novembre  dernier  assister  à  la  réunion  an¬ 
nuelle  de  l’Association  générale  à  Avignon,  j’étais 
au  lit,  c’était,  je  crois,  depuis  13  ans  que  j’exerce 
la  première  fois  ejue  j’y  manquais  ;  aussi  ai-je  lu 
avec  intérêt  le  compte  rendu  de  la  réunion  dans  le 
Bulletin.  J’y  ai  lu  que  sur  85  membres  de  cette 
association,  ,15  seulement  y  étaient  venus,  et  que 
sur  ce  nombre  il  y  avait  un  retraité,  un  seul  mé¬ 
decin  de  campagne  qui  est  uu  des  fidèles,  et  six 
membres  du  bureau  ! 

Dans  le  même  Bulletin,  à  la  page  9,  au  sujet  d’u¬ 
ne  proposition  tendant  à  porter  de  12  à  15  francs 
la  cotisation  annuelle,  la  commission  déclare  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  d’accepter  cette  élévation,  vu  la 
difficulté  du  recrutement  des  membres  de  l'As¬ 
sociation  Générale  dans  noire  département. 
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Quand  il  y  a  trois  mois  environ,  la  Prévoyance 
médicale  organisa  une  réunion  à  Avignon  sous  la 
présidence  du  D"'  Lutaud,  ils  étaient  bien  une 
douzaine  en  tout  représentant  tout  ce  qui  avait 
voulu  se  déranger  de  Vaucluse  et  de  l’arrondis¬ 
sement  d’Arles. 

Dans  ces  constatations  fraîches,  qui  ne  sont 
que  la  réédition  fréquente  de  constatations  sou¬ 
vent  faites,  j’ai  tiré  une  conclusion  à  demi-conso¬ 
lante  pour  moi.  C’est  que,  si  depuis  que  vous  m’a¬ 
vez  confié  les  fonctions  de  correspondant,  je  n’ai 
pu  que  rarement  obtenir  quelque  chose  de  tous 
ceux  que  j’avais  sollicités,  c’est  que,  dis-je,  il  y 
avait  autre  chose  que  des  imperfections  fonction¬ 
nelles  de  ma  personnalité.  Et  ne  croyez  pas  ici 
que  je  plaide  ma  cause  et  que  je  me  sois  considéré 
comme  un  de  ceux  que  visait  le  Conseil  de  .di¬ 
rection  quand  il  se  plaignait  de  l’inertie  de  ses 
correspondants  :  non,  tous  ceux  qui  me  connais¬ 
sent  savent  combien  actif  et  remuant  je  suis,  et 
combien  aussi  je  veux  que  les  intentions  et  les  pa¬ 
roles  soient  suivies  par  des  aotes.  Mais  j’aurais  vou¬ 
lu  voir  se  développer  chez  mes  confrères  ce  senti¬ 
ment  de  la  solidarité  qui  devient  chaque  jour  plus 
nécessaire  pour  nous  comme  pour  toutes  les  pro¬ 
fessions.  Et  bien  des  fois,  en  rentrant  dans  le  cal¬ 
me  de  mon  appartement,  je  me  suis  demandé  ce 
qu’il  fallait  faire  pour  stimuler  la  mentalité  de 
nos  confrères  vers  les  œuvres  de  prévoyance  et  de 
mutualité  médicales. 

Je  vous  ai  jadis  conté  l’histoire  de  notre  Syn¬ 
dicat  de  médecins  de  campagne,  syndicat  mort- 
né  que  le  silence  conserve  et  qui  n’a  jamais  pu  ar¬ 
river  à  une  assemblée  générale  à  réunir  même  les 
membres  du  Bureau  au  complet  1  !  ! 

Non,  les  Praticiens  ruraux  ne  se  voient  pas  as¬ 
sez,  Que  sera  donc  le  mobile  qui  les  réunira  ?  Je 
Je  cherche  toujours,  mais  je  n’ai  encore  rien  pu 
apercevoir  qui  puisse  faire  venir  à  jour  et  heure 
déterminés  des  confrères  demeurant  à  20  ou  40 
kilomètres  du  lieu  de  la  réunion.  Aux  réunions 
annuelles  de  l’Association  générale  qui  ont  lieu 
à  Avignon,  je  n’ai  jamais  vu  des  confrères  des  ar¬ 
rondissements  d’Apt,  Orange  ou  de  Carpentras. 
Qnelquefois  un  nouveau  venu  dans  le  départe¬ 
ment,  candidat  de  l’année,  apparaissait  et  jamais 
plus  il  ne  revenait. Nous  sommes  presque  des  étran¬ 
gers  les  uns  pour  les  autres. 

Vous  me  demandez  de  vous  désigner  des  can¬ 
didats  au  titre  de  correspondant  dans  notre  dé¬ 
partement.  Je  me  trouve  fort  embarrassé,  vous 
le  comprendrez  après  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
dire,  car  depuis  trois  ans,  parmi  tous  ceux  aux¬ 
quels  je  me  suis  adressé,  je  n’ai  vu  que  des  sou¬ 
rires,  ou  bien,  chez  ceux  qui  acceptaient,  le  sans- 
souci  qui  leur  faisait  dire  :  «  Eh  bien,  puisque  vous 
savez  comment  tout  cela  marche,  faites  vous-mê¬ 
me  le  nécessaire,  je  n’aurai  pasàm’eh  occuper», 
comme  si  nous  éti  ons  des  voyageurs  prenant  une 
commission  I  Que  feraient-ils,  ceux-là  qui  ne 
veulent  pas  faire  ce  qui  les  regarde,  s’il  fallait 
qu’ils  fissent  les  affaires  des  autres  !  1  Peut-être, 
parmi  les  derniers  venus,  y  aurait- il  quelque  con¬ 
frère  qui  fût  tout  désigné,  je  ne  le  connais  pas,  et 
vous  voyez  qu’il  n’en  est  pas  venu  un  seul  à  l’As¬ 
sociation  générale  au  9  décembre  dernier.  Ec 
alors  ??.... 

Si  vous  le  voulez,  et  si  rien  de  mieux  ne  se  pré¬ 
sente,  j’assurerai  au  moins  momentanément  les 
fonetions  jusqu’au  jour  où  vous  ou  moi  aurons 
trouvé  celui  qui  fera  l’affaire  du  Concours. Ce  jour- 


là,  croyez-moi,  je  resterai  quand  même  le  corres¬ 
pondant  bénévole  de  vos  œuvres  auxquelles  j’ai 
adhéré,  dès  que  je  l’ai  pu  et  que  je  considère 
comme  indispensables  au  médecin. 

Veuillez  agréer.  Mon  cher  Confrère  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments  et  mes  excuses 
pour  mon  long  bavardage. 

D”  Roche. 


CORRESPONDANCE 


L’avenir  du  syndicalisme. 

5  avril  1909. 

Monsieur  le  D-  Noir, 

Rédacteur  en  chef  du  Concours  médical. 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  votre  article 
sur  V Avenir  du  Syndicalisme. 

Vous  voyez,  je  crois,  loin  et  juste. 

Mais  nos  syndicats  ne  sont  guère  comparables 
aux  autres. 

En  effet,  les  ouvriers  luttent  pour  des 'intérêts  . 
identiques  et  seulement  contre  les  patrons. Nous, 
nous  avons  à  lutter  contre  tout  le  monde,  et 
surtout  contrôles  chers  confrères  et  voisins. 

Les  syndicats  de  fonctionnaires,  malgré  l’op¬ 
position  débile  d’un  gouvernement  révolution¬ 
naire  dans  son  principe,  ont  la  partie  belle.  En 
effet,  la  solidarité  est  éclatante  entre  les  fonc¬ 
tionnaires  d’une  même  administration  ;  et  toute 
amélioration  obtenue  par  un  groupe  profite  im¬ 
médiatement  à  tous  les  autres. 

Mais  nous  ?  Nous  ne  savons  même  pas  bien 
ce  que  nous  voulons,  car  nous  ne  sommes  pas 
tous  d’accord  sur  la  cause  du  mal  dont  nous 
souffrons. 

Les  grands  pontifes,  ceux  qui  sont  écoutés,  les 
journalistes,  les  professeurs,  les  médecins,  dépu¬ 
tés  ou  sénateurs,  les  arrivés  enfin,  se  moquent 
pas  mal  de  l’encqmbrement  médical  !  Chacun 
réclame  ce  qui  lui  paraît  le  plus  avantageux  à  ses 
intérêts.  L’un,  un  autre  mode  de  concours,  l’autre 
un  moyen  de  combattre  une  collectivité  qui  l’en¬ 
nuie,  l’autre,  l’autonomie  des  facultés,  etc.  ;  sans , 
compter  quantités  d’œuvres  de  sauvetage  qui 
toutes  se  chargent  de  notre  bonheur,  à  condition 
de  leur  envoyer  une  petite  ou  une  grosse  cotisa¬ 
tion, alors  que  l’on  n’a  plus  d’argent  pourvivre  1 

En  admettant,  même,  que  tout  cela  lûtvrai,il 
faudrait  encore  que  la  base,  le  Syndicat  médical, 
ne  fût  pas  de  plus  en  plus  fragile. 

Que  peut-on  faire,  en  effet,  lorsque  plus  de  la 
moitié  des  praticiens  sont  bien  résolus  à  ne  pas 
y  entrer,  ou,  dans  tous  les  cas,  à  n’en  faire  qu’à 
leur  tête  ? 

Les  médecins  sérieux,  convaincus  de  la  néces¬ 
sité  de  l’entente,  après  deux  ou  trois  réunions, 
voyant  l'inanité  de  ces  agapes,  se  retirent  tristes 
et  découragés. 

Et  quand  bien  même,  si,  par  miracle,  on  a  fini 
par  se  mettre  un  moment  d’accord  dans  une  ré¬ 
gion,  il  arrive  toujours  tôtou  tard  une  bande  de 
rastaquouères,  faméliques,  de  toutes  origines,  de 
tous  pays,  qui  se  moquent  de  tous  les  syndicats, 
font  le  rabais,  intriguent,  et  per  j  as  aut  nef  as 
réduisent  tout  à  néant  ! 
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La  vraie  cause  de  tous  nos  maux,  c’est  l’en-, 
cpmbrement  médical  ! 

Quand  on  voudra  réellement  faire  quelque 
chose  pour  le  relèvement  de  notre  malheureüsp 
profession,  on  demandera  de  faire  pour  nous  ce 
que  l’on  fait  pour  les  vétérinaires. 

«  N’accepter  au  début  des  études  médicales, 
dans  chaque  faculté  ou  école  de  médecine-,  que 
le  nombre  d’étudiants  pouvant  être  convenable¬ 
ment  instruits  pratiquement.  » 

Un  vieux  praticien. 

P.  S.  —  Mon  nom  n’ajouterait  rien  à  mes  ar¬ 
guments. 


BIBLIOGRAPHIE 


Cliniques  de  la  Charité  sur  la  chirurgie  journa¬ 
lière,  parlePnoF.  P.  Reclus.  1  vol.  in-8“,  de 
■  11-1313  pages,  avec  figures.  Prix:  10  fr.  (Mas¬ 
son  et  Cie,  éditeurs.) 

Le  prof.  Paul  Reclus  vient  d’ajouter  un  nou¬ 
veau  livre  à  ceux  qui  ont  illustré  son  nom.  Il  a 
recueilli  les  principales  leçons  qu’il  afaites,  depuis 
qu’il  occupe  à  la  Charité  la  chaire  de  Tillaux,  aux 
auditeurs  toujours  nombreux  qu’attirent  sa  pa¬ 
role  ardente  et  l’éclat  de  son  enseignement. 

La  chirurgie  journalière  à  laquelle  il  emprunte 
ses  sujets  de  prédilection  s’adresse  surtout  aux 
élèves  et  aux  futurs  praticiens,  à  ceux  qui  vien¬ 
nent  chercher  des  exemples  et,  des  leçons  sur  ce 
qu’ils  devront  faire  lorsqu’ils  se  trouveront  en 
face  des  difficultés  toujours  renouvelées  d’une 
pratique  toujours  changeante. 

C’est  ainsi  que  les  sujets  les  plus  divers  y  sont 
étudiés  dans  cette  langue  élégante,  harmonieuse 
et  souple  qui  donne  tant  de  charme  à  tout  ce  qui 
sort  de  la  plume  du  prof.  Reclus. 

Nous  trouvons  dans  ce  nouveau  livre  des  le¬ 
çons  de  pathologie  générale,  parmi  lesquelles  il 
faut  surtout  signaler  celles  qui  traitent  de  l’anes- 
tbésie  locale,  qui  est  presque  tout  entière  l’œu¬ 
vre  même  de  Reclus,  et  sur  le  pronostic  du  cancer, 
où  il  montre  par  des  chiffres  et  par  des  exemples 
que,  grâce  aux  opérations  larges  et  précoces,  les 
guérisons  définitives  sont  maintenant  devenues 
communes. 

Nous  y  trouvons,  à  propos  des  diverses  affec¬ 
tions  régionales,  la  plupart  des  sujets  dont  Reclus 
s’est  toujours  occupé  avec  passion  et  à  propos 
desquels  il  a  bien  souvent  devancé  son  temps  : 
maladie  kystique  de  la  mamelle,  pathogénie, 
diagnostic  et  traitement  des  appendicites,  anus  | 
iliaque  et  affections  du.  rectum,  fistules  vésieo- 
vagmales,  affections  testiculaires,  plaies  par 
écrasement,  fractures, et  appareils  de  marche.' 

Nous  y  trouvons  enfin  de  très  intéressantes  le¬ 
çons  sur  les  accidents  du  travail-  On  sait  que, 
dans  ces  dernières  années,  le  prof.  Reclus  a  pris 
profondément  à  cœur  tous  les  problèmes  délicats 
qui  surgissent  à  chaque  instant  dans  l’exercice 
de  cette  médecine  qui  touche  de  si  près  aux  ques¬ 
tions  sociales.  Il  s’y  est  intéressé  d’autant  plus 
qu’il  y  trouve  le  moyen  de  donner  libre  cours  à 
ses  inspirations  généreuses.  Les  7  leçons  qu’il  con¬ 
sacre  au  rôle  du  médecin  dans  les  accidents  du 
travail,  aux  certificats  et  expertises,  à  l’évalua¬ 
tion  des  indemnités,  et  d’une  manière  générale  à 


toutes  les  questions  difficiles  qui  sont  tirées  delà 
législation  nouvelle,  seront  lues  avec  proflfpar 
tous  les  médecins. 
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Contre  le  néo-malthiisianismè.  — -  On  sait  queles 
néo  -  malthusianistes  ont  organisé  dan?  diverses 
villes  de  -France  et  notamment  en  Noritiaii'die, 
des  conférences  publiques  quionfyiveinentép 
tous  céux  qui  S’intéressent  à  l’avenir  de  notre 
pay 

es  municipalités  ont  essayé  en  différents  en¬ 
droits'  d’interdire  ces  réunions.  Le  maire 
Bourges,  M.  Henry  Ducrot,  a  notamment  pris 
un  arrêté  d’interdiction  ainsi  motivé  :  ’ 

«  Considérant  que  cette  réunion  est  de  natu¬ 
re  à  constituer  une  atteinte  à  la  morale  publique, 
qu’il  est  matériellement  impossible  aux  organi¬ 
sateurs  de  cette  réunion  de  lui  conserver  le  ca¬ 
ractère  strictement  privé  qu’elle  devait  avoir 
(des  prospectus  ayant  été  distribués  sur  la  voie 
publique)  ; 

Qu’il  appartient  à  l’autorité  municipale  de 
prendre,  dans  l’intérêt  de  la  morale  publique, 
toutes  les  mesures  nécessaires...  » 

La  Société  normande  d’hygiène  pratique,  sut 
l’initiative  de  MM.  Brunon,  Cerné  et  Née,  vient 
d’émettre  un  vœu  reprenant  les  considérants 
du  maite  de  Bourges  : 

Approuvant  les  considérants  et  V arrêté  de  U, 
le  maire  de  Bourges,  la  Société  normande  d’hygii- 
ne  pratique, 

Emet  le  vœu  :  . 

Que  les  municipalités  interdisent  les  confénn- 
ces  publiques  des  néo-malthusianistes  ; 

Que  si  çes  conférences  ont  lieu,  le  parqdetexm 
des  poursuites  contre  les  conférenciers, 

Ecole  d’Enseignement  médical  complémeiitaiti 
à  l’usage  des  médecins  praticiens  et  des  étudiantj 
—  Les  cours  de  lasérie  d’été  à  l’usage  desméd#- 
cins  praticiens  et  des  étudiants  s’ouvriront  le 
Ier  mai  prochain  à  4  heures,  18,  rue  du  Luxem¬ 
bourg.  Ces  cours,  au  nombre  de  vingt,  seront 
essentiellement  pratiques  et  se  feront  pendant 
mai  et  juin,  avec  présentation  de  malades  et 
application  du  traitement  par  les  élèves.  Ils 
comprendront  les  principales  spécialités  : 
chirurgie  pratique  et  traumatique,  maladies  des 
voies  urinaires,  accouchements,  chirurgie  infan¬ 
tile  et  orthopédie,  ophtalmologie,  oto-rhino-la- 
ryngologie,  chirurgie  dentaire,  clinique  théra- 
peuthique  et  hygiène  alimentaire,  médecine  in¬ 
fantile,  puériculture,  diphtérie,  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux,  maladies  de  la  peau,  électrothé¬ 
rapie,  radiothérapie,  massage,  déontologie  mé¬ 
dicale. 

Droit  d’inScription  :  40  fr.  pour  l’ensemble 
des  cours. 


Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  D’ 
Rondeau,  18,  rue  du  Luxembourg.  Le  program¬ 
me  détaillé  est  envoyé  sur  demande. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frôres  et  THlRd.': 
3,  place  Saint-André, 

iVai.on  spéciale  pour  rmblicatioas  périod'oues  mJJi  ait-'. 
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GUiDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Ohirupgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Le  Congrès  de  Lille  1908  estimant  que  la  -fonctionnarisation  à  outrance  du  médecin  est 
un  danger  permanent  pour  la  dignité  professionnelle,  condamne  toutes  les  associations 
médicales  qui  lutteraient  contre  le  libre  choix. 


PROPOS  PXJ  JOUR 


Au  sujet  de  la  collaboration  du  corps  médical 

aux  mesures  de  prophylaxie  et  d’hygiène. 

M.  le  J.  Courmont  est  allé,  l’an  dernier, 
en  mission  dans  les  pays  Scandinaves.  Il  en  est 
revenu  émerveillé  par  les  résultats  de  l’applica-  j 
tion  méthodique  des  mesures  sanitaires.  Dans  | 
ses  impressions  de  voyage,  confiées  à  Villas-  ' 
talion,  il  énumère  tous  les  progrès  qui  ont  été 
réalisés  en  Suède  et  en  Norvège  en  matière 
d’hygiène  publique  et  privée  :  grands  bains 
publics,  organisation  des  hôpitaux  permettant 
•  l’isolement  prompt  et  facile  de  tous  les  conta¬ 
gieux  à  quelque  classe  sociale  qu’ils  appar¬ 
tiennent,  propreté  méticuleuse  de  l’habitation, 

■  etc.,  etc. 

Aussi,  tandis  qu’en  France  la  mortalité 
moyenne  se  maintient  à  20  p .  1000,  elle  tombe 
à  14,4  en  Suède  et  à  13,5  en  Norvège. 

La  mortalité  infantile  qui,  en  France,  est  de 


150  p.  1000,  ne  dépasse. pas  82,2  en  Suède  et 
69,4  en  Norvège. 

Ce  que  M.  Courmont  admire  chez  les  Scan  • 
dinaves,  c’est  la  discipline  parfaite  dans  la 
lutte  contre  les  maladies  contagieuses  ;  c’est  !a 
foi  du  public  dans  les  découvertes  scientifiques 
et  médicales  ;  c’est  le  sacrifice  que  chacun  fait 
spontanément  de  sa.  liberté  individuelle  dans 
l’intérêt  de  la  collectivité  tout  entière. 

D’oii  vient  qu’il  n'en  est  pas  de  même  en 
France  ?  Et  à  qui  en  incombe  la  responsabi¬ 
lité  ? 

S’il  fallait  en  croire  les  dernières  circnlaires 
de  M.  le  Ministre  de  l' Intérieur  et  mêmede.s 
discours  de  quelques  membres  de  l'Académie 
de  médecine,  ce  serait  au  corps  médical.  ■ 

Pauvre  praticien  français,  te  voilà  de  nou¬ 
veau  passé  bouc  émissaire  ;  encore  un  coup  et 
l’on  t’accuserait,  comme  les  Juifs  du  Moyen- 
Age,  d’empoisonner  les  fontaines  pour  avoir  la 
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satisfaction  de  soigner  des  typhoïdiques  !  Et 
cependant,  il  n’est  pas  difficile  de  déceler  la 
cause  de  notre  infériorité  en  matière  d’hygiène  ; 
elle  tient  simplement  à  l’incurie,  à  la  mala¬ 
dresse,  à  l’incompétence  des  pouvoirs  publics 
ou  plutôt  de  tous  ceux  qui  légifèrent  et  qui  ré¬ 
glementent  en  leur  nom. 

En  France,  à  cette  époque,  l'unique  souci 
de  nos  gouvernants  et  de  nos  parlementaires 
est  d’éviter  de  mécontenter  l’électeur.  Parmi 
nos  maîtres  de  l’heure  présente,  c’est  à  qui 
fuira  les  responsabilités  ou  s’eu  déchargera  sur 
les  épaules  du  voisin.  En  matière  sanitaire,  le 
voisin  est  le  médecin  praticien  ;  c’est  donc  lui 
que  l’on  doit  charger  de  tous  les  désagréments 
et  de  toute  l’impopularité  d’une  loi  sanitaire  si 
pratiquement  conçue,  si  bien  adaptée  à  notre 
pays  qu’on  n’est  pas  parvenu  en  sept  ans  à  la 
faire  appliquer. 

A  l’encontre  de  ce  qui  s’est  passé  chez  les 
Scandinaves,  nos  gouvernants,  plus  soucieux 
de  succès  politiques  éphémères  que  de  la  réa¬ 
lisation  de  progrès  sociaux  durables,  ont  mis  la 
charrue  devant  les  bœufs  ;  avant  d’instruire 
méthodiquement  le  peuple,  avant  dele  convain¬ 
cre  des  avantages  des  mesures  d’hygiène  et  de 
prophylaxie,  ils  ont  préféré  décréter  d’emblée 
ces  dernières  dans  un  pays  où,  hélas  !  les  igno¬ 
rants  sont  légion  et  les  illettrés  encore  nom¬ 
breux. 

M.  Courmont  parle  de  la  foi  intense  des  Sué¬ 
dois  et  des  Norvégiens  dans  les  découvertes 
.scientifiques  et  médicales  ;  c’est  que  sans  doute 
en  Suède,  il  y  a  moins  que  chez  nous  de  bate¬ 
leurs  de  la  science  et  de  la  médecine,  qui  dans 
les  Sociétés,  les  Académies,  les  Congrès,  la 
grande  et  la  petite  Presse  découvrent,  chaque 
jour,  monts  et  merveilles  et  causent  le  lende¬ 
main  de  si  cruelles  déceptions  aux  malheureux 
qui  escomptaient  leurs  promesses  ;  c'est  que 
sans  doute  aussi  dans  les  pays  Scandinaves,  on 
habitue  le  peuple  à  envisager  les  épidémies  avec 
sang-froid  et  l’on  se  garde  d’affoler  le  public 
par  l’annonce  dramatique  de  ces  prétendues  in¬ 
vasions  defléaux,qui  n’ont  guère  existé  que  dans 
l’imagination  de  ceux  qui  les  ont  conçus. 

'  Les  médecins  parisiens  n’ont-ils  pas  appris 
tour  à  tour,  en  lisant  le  matin  leur  journal  à  un 
sou,  que  la  variole  avait  décimé  Paris  l’an  der¬ 
nier,  qu’une  effroyable  épidémie  de  méningite 
cérébro-spinale  s’étendait  depuis  trois  mois 
bien  que  la  statistique  officielle  ne  portât  trace 
de  ses  victimes,  et  qu’à  coup  sûr  le  choléra, 
qui  sévit  à  La  Mecque  et  en  Russie,  allait  nous 
rendre  visite,  etc.,  etc.  ? 

.  Il  faut  que  ceux  qui  conseillent  nos  admi¬ 
nistrateurs  aient  vraiment  le  don  de  la  persua¬ 
sion  ;  sans  eux  M.  le  préfet  de  police,  qui  est 
homme  d’esprit  et  de  bon  sens,  aurait-il  songé  à 
dicter  aux  médecins,  en  une  circulaire  mémora¬ 
ble,  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’une  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale,  et  à  leur  indiquer  le 


traitement  sérothérapique  qu’il  leur  conseille 
officiellement  d’appliquer  ? 

Et  sans  ces  singuliers  conseils,  le  ministre  de 
l’intérieur  aurait-il  pris  la  peine  d’écrirela  ré¬ 
cente  circulaire  où  il  agite  le  spectre  d’un  cho¬ 
léra  plus  qu’hypothétique,  et  demande  ins¬ 
tamment  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  déclarations  bien  inutiles  puisqu’enau- 
cun  lieu,  pas  même  à  Paris,  l’administration 
n’est  en  mesure  de  faire  une' désinfection  tant 
soit  peu  sérieuse  et  encore  moins  d’assurer 
l’isolement  des  contagieux  ? 

Pareils  procédés,  joints  à'des  menaces  de  sé¬ 
vir,  ne  sont  guère  faits  pour  encourager  le  mé¬ 
decin  praticien  à  collaborer  avec  dévouement 
aux  mesures  de  prophylaxie  et  d’hygiène. 

Tout  le  monde  s’accorde  pour  reconnaître 
qu’avec  l’ignorance  persistante  de  la  popula¬ 
tion,  encore  bourrée  de  préjugés  et  de  supersti¬ 
tions,  le  rôle  social  du  médecin  esc  infiniment 
délicat  à  remplir.  Il  semblerait  donc  que,  pour 
.l’encourager  dans  cette  ingrate  mission,  les 
pouvoirs  publics  eussent  dû  chercher  à  stimuler 
son  zèle  et  à  lui  témoigner  leur  confiance.  Bien 
au  contraire,  ils  usent  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  déconsidérer  le  praticien  aux 
yeux  de  ses  malades  et  pour  montrer  la  médio¬ 
cre  estime  en  laquelle  ils  le  tiennent.  Ceux-là 
même  qui  ont  été  chargés  de  l’instruire,  comme 
M.  leP*’  Courmont,  jugent  son  diplôme  sans 
valeur  et  ses  connaissances  insuffisantes  au  point  i 
de  vue  de  l’hygiène  publique  puisqu’ils  considè¬ 
rent  comme  indispensables  de  nouveaux  cer- 1 
tificats  d’hygiène.  Les  commissions  administo 
tives  des  hospices  et  hôpitaux  ne  reconnaissent 
plus  les  services  rendus  ;  elles  apprécient  la  va¬ 
leur  du  médecin  à  la  nuance  de  sa  couleur  poli¬ 
tique.  Parfois,  comme  à  Dunkerque,  elles  font 
mieux,  elles  éliminent  d’un  concours  tous  les 
médecins  qui  ont  fait  leurs  études  dans  certains 
établissements  dont  l’esprit  politique  leur  pa¬ 
raît  suspect,  de  sorte  que  l’ancien  mimstrede 
1  intérieur,  notre  confrère  M .  Combes,  lui- 
même,  se  verrait  éliminé,  suspect  de  clérica¬ 
lisme. 

Sur  la  frontière  de  l’Est,  les  médecins  civils 
ne  sont,  paraît-il,  plus  capables  de  remplir  des 
fonctions  sanitaires  ;  comme  de  simples  électri¬ 
ciens  grévistes  soumis  aux  volontés  du  cama¬ 
rade  Pataud,  on  les  remplace  par  des  militai¬ 
res. 

Vraiment,  où  veut-on  en  venir  ?  Ceux  qui 
nous  connaissent  ne  sauraient  nous  soupçonner 
d’être  un  adversaire  systématique  de  nos  insti¬ 
tutions  républicaines  et  démocratiques  ;  mais 
c’est  justement  parce  que  nous  les  aimons el 
avons  foi  en  elles  que  nous  voudrions  les  voir 
triompher  par  le  bon  sens,  la  tolérance  et  la  jus¬ 
tice. 

.1.  Nom, 
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Fractures  compliquées  de  jambe 
et  leur  traitement. 

Dans  une  récente  thèse  soutenue  à  Paris,  par 
M.  leD^L. Clermont, l’auteurconstate  tout  d’a¬ 
bord  que  les  fractures  compliquées  de  jambe  sont 
beaucoup  plus  fréquentes  chez  l’homme  que 
chez  la  femme  et  qu’elles  sont,  en  général,  des 
fractures  directes,  consécutives  à  des  accidents 
du  travail. 

Le  traitement  de  ces  fractures,  très  variable, 
est  subordonné  à  la  nature  et  à  la  gravité  des 
lésions.  Les  opérations  que  l’on  peut  être  ap¬ 
pelé  à  pratiquer  sur  les  os  doivent  être  écono¬ 
miques  et  viser  à  la  conservation  non  seulement 
fonctionnelle,  mais  anatomique  du  membre.  Le 
traitement  conservateur  donnant,  tout  en  ne 
faisant  courir  aucun  risque  au  malade,  des  ré¬ 
sultats  souvent  inespérés  dans  les  cas  les  plus 
graves,  l’amputation  primitive  doit  être  rejetée. 

La  fracture  compliquée  réclame  un  traitement 
d’urgence,  et  les  résultats  sont  d’autant  meil¬ 
leurs  qu’elle  aura  été  traitée  plus  tôt  après  l’ac¬ 
cident. 

Dans  les  cas  simples  où  la  plaie  est  petite  et 
non  infectée,  on  doit  s’abstenir  de  toute  inter¬ 
vention.  Après  un  nettoyage  soigné  de  la  plaie 
aumoyen  de  substances  antiseptiques,  la  frac¬ 
ture  est  traitée  comme  une  fracture  fermée. 

Si  la  plaie  est  plus  grande  et  paraît  souillée, 
la  désinfection  sera  plus  rigoureuse  et  nécessitera 
de  larges  débridements  ;  si  les  fragments  parais¬ 
sent  en  bon  état  et  non  infectés,  ils  doivent  être 
réduits  après  désinfection  préalable. 

Les  résections  osseuses,  parfois  nécessaires 
dans  les  fractures  comminutives  ou  avec  issue 
des  fragments,  ne  doivent  pas  être  pratiquées 
de  façon  systématique,  mais  seulement  dans  les 
cas  où  les  extrémités  osseuses  présentent  des 
lésions  de  leur  périoste  ou  lorsqu’il  est  néces¬ 
saire  de  régulariser  les  fragments.  Les  esquilles 
adhérentes  et  saines  doivent  autant  que  pos¬ 
sible  être  conservées. 

A  titre  préventif,  une  injection  de  10  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  antitétanique  doit  être 
faite  à  tout  blessé  atteint  de  fracture  compli¬ 
quée  de  jambe. 

Si  la  contention  des  fragments  ne  peut  être 
assurée  par  le  seul  usage  d’appareils  plâtrés  sim¬ 
ples  ou  à  extension  continue,  il  est  quelcpuefois 
nécessaire  d’assurer  la  fixation  de  ces  fragments 
par  des  sutures  avec  des  fils  métallicpues,  ces 
sutures  étant  toutefois  pratiquées  dans  les  seuls 
cas  où  elles  sont  vraiment  indispensables. 

Si  la  plaie,  peu  étendue,  ne  permet  pas  de  se 
rendre  compte  exactement  de  la  position  des 
fragments,  il  sera  utile  d’avoir  recours,  toutes 
les  fois  qu’on  le  pourra,  à  la  radiographie  qui 
permettra  une  réduction  meilieure  et  plus  facile, 
et  qui,  dans  la  suite,  permettra  de  mieux  diriger 
le  traitement  et  d’apprécier  les  résultats. 

Une  fr.scture  ainsi  traitée,  qui  le  plus  sou¬ 
vent  guérit  sans  suppuration,  peut  nécessiter 
des  interventions  secondaires.  Ablation  d’es¬ 
quilles  nouvelles,  résection  des  fragments  qui. 


s’étant  déplacés,  menacent  les  tissus  ou  qui, 
après  une  longue  suppuration,  se  sont  nécrosés. 
Dans  des  cas  très  rares,  l’amputation  secondaire 
peut  être  nécessaire  pour  enrayer  la  marche 
d’une  infection  grave  qui  menace  la  vie  du 
blessé  ou  le  débarrasser  d’un  membre  dont  la 
consolidation  ne  se  fait  pas  et  rend  la  marche 
impossible. 

Pour  éviter  les  troubles  fonctionnels  consécu¬ 
tifs  à  l’immobilisation,  ici  très  longue,  on  doit 
recourir  au  massage,  à  la  mobilisation  pré¬ 
coce. 

La  consolidation,  si  elle  est  trop  lente  à  se 
faire,  doit  être  hâtée  par  l’ingestion  de  médica¬ 
ments  thyroïdiens. 

Les  résultats  tant  immédiats  qu’éloignés  de 
ce  traitement  sont  en  général  excellents.  Le  rac¬ 
courcissement  du  membre,  s’ii  en  existe,  est 
minime  et  l’auteur  a  constaté  que  presque 
tous  les  malades  revus  pouvaient  exercer  les 
métiers  souvent  pénibles  qu’ils  avaient  avant 
l’accident. 


Prophylaxie  de  la  diarrhée  infantile 

La  Clinique  infantile  publie  un  article  dnBull. 
de  thérapeutique,  dans  lequel  le  D”  Delabrosse, 
de  Cany,  cherche  à  expliquer  la  pathogénie  de 
l’entéro- colite  des  nouveau-nés  en  septembre  et 
en  octobre. 

«  Cette  année,  par  exemple,  pour  n’en  citer 
qu’une,  dit  l’auteur,  j’ai  été  appelé  en  trois  se¬ 
maines  à  donner  mes  soins  à  trente-cinq  enfants 
âgés  de  moins  d’un  an  et  atteints  de  cette  af¬ 
fection.  Nous  pouvons  affirmer  après  enquête 
que  cette  épidémie  est  attribuable  à  la  nourri¬ 
ture  des  vaches  laitières .  A  cette  époque  de 
l’année,  en  effet,  le  cultivateur  normand,  qui 
fait  une  grande  exploitation  de  colza  et  de  bet¬ 
teraves  à  sucre,  nourrit  ses  vaches  avec  le  sur¬ 
plus  de  sa  pépinière  de  colza  et  avec  les  queues 
de  betteraves.  Or  l’alimentation  parle  colza  pro¬ 
duit  fréquemment  chez  la  vache  du  météorisme, 
et  les  queues  de  betteraves  une  diarrhée  pres- 
ejue  continue  ;  le  lait  devient  beaucoup  plus 
abondant,  mais  les  troubles  digestifs  de  la  vache 
ne  tardent  pas  à  se  répercuter  sur  le  nourrisson 
ui  boit  ce  lait,  et  à  produire  chez  lui,  au  bout 
e,  deux  ou  trois  jours,  la  diarrhée  verte  ;  l’en¬ 
fant  crie  sans  cesse,  émet  aussitôt  après  chaque 
tétée  une  selle  absolument  liquide,  verdâtre  et 
fétide,  s’amaigrit  avec  une  rapidité  effrayante  ; 
les  vomissements  incoercibles  ne  tardent  pas  à 
venir  compliquer  la  situation  et  à  rendre  le  pro¬ 
nostic  encore  plus  sombre  et  même  fatal,  à 
moins  qu’une  intervention  rapide  et  énergique 
ne  vienne  supprimer  radicalement  le  lait,  et  le 
remplacer  par  une  alimentation  appropriée. 

L’étiôlogie  de  la  diarrhée  infantile  nous  en¬ 
seigne  la  thérapeutique  à  employer  :  il  faut  ab¬ 
solument  interdire  aux  mères  et  aux  nourrices 
l’usage  du  lait  de  vaches  nourries  avec  le  colza 
ou  les  queues  de  betteraves.  Notre  expérience 
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personnelle  nous  a  appris  que  le  meilleur  lait  est  le  fonctionnement  de  tous  les  organes  que  nous 
fourni  par  la  vache  que  l’on  nourrit  exclusive-  pouvons  lutter  contre  les  influences  nocives  aux- 
ment  à  l’herbe,  ou,  à  défaut  d’herbe,  pendant  quelles  nous  sommes  constamment  exposés.  La 
l’hivef,  aux  céréales  telles  que  le  seigle  ;  aussi,  moindre  faiblesse  de  l’un  de  nos  appareils,  le 
bien  que  le  lait  fi’ais  soit  1  aliment  idéal  pour  plus  petit  relâchement  dans  une  de  nos  fonctions 
l’enfant  qui  ne  peut  avoir  le  lait  maternely  mieux  peut  avoir  sur  notre  état  général  une  fâcheuse 
vaut  supprimer  le  lait  dans  la  période  que  nous  répercussion.  Cela  est  surtout  vrai  pour  le  systè- 
signalons  plus  haut,  et  le  remplacer  par  une  me  nerveux  qui  est  le  grand  régulateur  auquel 
alimentation  artificielle  ;  et  n'oublions  pas  que  sont  soumis  tous  les  autres  appareils, 
l’alimentation  de  la  vache  rend  souvent  son  lait  Cette  importance  explique  la  fréquence  des  dé- 
toxique,  de  même  qu  elle  rend  parfois  sa  chair  pressions  nerveuses  accompagnant  le  surmenage, 
apte  à  la  tuberculose  chez  ceux  qui  s’en  nourris-  très  fréquent  à  notre  époque.  Contre  cet  état  si 
sent.  communément  observé,  on  a  essayé  une  quanti- 

En  observant  les  nouveaux  procédés  de  l'a-  té  considérable  de  médicaments  dits  toniques, 
griculture,  on  constate  que  l’engraissement  des  Parmi  les  plus  efficaces,  nous  citerons  l’ibogfr 
terres  s’est  transformé;  on  ne  se  sert  que  de  ne,  alcalo'ide  extrait  d’une  plante  du  Congo, 
moins  en  moins  des  fumiers  naturels,  ils  sont  dont  les  indigènes  avaient  reconnu  depuis  long- 
remplacés  par  les  engrais  chimiques  qui  chan-  temps  les  propriétés  stimulantes.  L’étude  phar- 
gent  la  nature  des  pâturages.  En  même  temps,  macodynamique  très  approfondie  qui  en.  avait 
on  remarque  que  la  tuberculose  se  constate  de  été  faite  par  le A.  Landrin  dans  le  laboratoire 
plus  en  plus  fréquemment  chez  les  bêtes  envoyées  du  professeur  Pouchet  avait  fait  espérer  d’excel- 
à  l’abattoir.  Doit- on  seuléirient  admettre  une  lents  résultats  en  thérapeutique.  Ces  résultats, 
simple  co'incidence  ?  Je  ne  le  pense  pas  et  je  observés  depuis  quelques  années  par  un  grand 
crois  que  l'on  doit  y  voir  une  relation  de  cause  nombre  dé  médecins,  ont  dépassé  les  espérances, 
à  effet.  La  constance  de  l’action  de  l’ibogaïne,  la  rapidi- 

Je  suis  également  convaincu  que  l’alimenta-  té  avec  laquelle  l’asthénie  nerveuse  disparaît  et 
tiou  du  bétail  au  moyen  de  tourteaux  et  de  pul-  fait  place  à  une  sensation  de  bien-être,  d’en- 
pes  diverses,  aliments  presque  toujours  fermen-  phorie  très  appréciéepar  les  malades,  lafontpré- 
tés,  dénature  la  qualité  de  la  viande  et  du  lait  férer  A  la  plupart  des  autres  toniques, 
et  que  nous  avons  le  droit  de  supposer  la  pré-  Toutes  les  préparations  pharmaceutiquesha- 
sence  de  produits  toxiques  dans  ces  viandes  et  bituelles  ont  l’inconvénient  de  ne  pas  masquer 
ces  laits  dénaturés  dans  l’animal  même.  Ce  sont  d’une  façon  suffisante  la  saveur  amère  et  stypti- 
là  certainement  des  causes  pathogéniques  dont  que  assez  désagréable  de  l’ibogaïne  ou  de  sonsd 
nous  avons  le  devoir  de  tenir  compte.  soluble  et  cristallisé  le  plus  fréquemment  em- , 

_  I  ployé,  le  chlorhydrate  d’ibogaïne.  Aussi  est-il 

}  préférable  de  leur  substituer  les  dragées  NyrdâW  ' 
la  dépression  nerveuse  et  PIbogaïne.  )  d’après  la  formule  du  a.  Landrin,  rigour». 

I  sement  dosées  à  0  gr.  0  5  chacune.  La  dose  lu- 
Ce  n’est  que  grâce  à  un  équilibre  parfait  dans  '  bituelle  est  de  2  à  6  par  jour,  selon  le  cas. 


Cliniques,  lédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangèFt. 


RHIN^GiË 

Etude  sur  l’éternuement, 

Par  le  De  Champeaux,  de  Lorient. 

L’éternuement  est  un  acte  réflexe  caractéri¬ 
sé  par  une  inspiration  brusque  spasmodique, 
suivie  bientôt  d’une  expiration  violente,  d’une 
toux  brève  et  saccadée,  avec  rejet  de  liquides 
nasaux  et  buccaux. 

II  y  a  dans  tout  éternuement  troisphénomè- 
nes  successifs  qui  se  suivent  toujours  dans  le 
même  ordre  : 

a)  Une  voie  centripète  à  point  de  départ  va¬ 
riable  occasionnant  l’inspiration  brusque  spas¬ 
modique  ; 

b)  Une  impression  cérébrale  du  centre  de  l’é¬ 
ternuement  dont  la  localisation  jusque  dans  ces 
derniers  temps  n’avait  pu  être  déterminée  ; 

c)  Une  voie  centrifuge  qui  se  transmet  par 
les  nerfs  moteurs  et  occasionne  l’effet  mécani¬ 
que  dont  je  viens  de  parler. 


Le  point  de  départ  de  l’éternuement  n’est  p® 
toujours  le  même,  comme  nous  l’avons  déji 
dit  :  c’est  tantôt  une  hnpression  désagréable 
sur  la  muqueuse  nasale,  un  chatouillement  occa¬ 
sionné  par  des  poussières  irritantes,  un  corps 
étranger  quelconque  (intus  ou  extra),  une  in¬ 
fluence  nerveuse  ;  une  irritation  du  conduit  an- 
ditif  externe,  une  impression  vive  sur  la  mu¬ 
queuse  oculaire  (soleil)  ;  une  inflammation  sur 
certaines  parties  du  corps  (lèvres  chez  les  gens 
enrhumés),  froid  aux  pieds,  etc.  En  un  mot, il 
s’agit  là  d’une  véritable  aura. 

Le  centre  cérébral,  localisation  de  l’éternuc- 
ment,a  été  ignoré  pendant  longtemps.  Aü  premier 
Congrès  .international  d’otologie  quieutlieuà 
"Vienne,  les  22-25  août  1901,  Katzenstein  (de Ber¬ 
lin)  déclare  que  dans  le  lobe  frontal  existait  m 
point  dont  l’irritation  provoquait  réternuement 
(1):  Le  procédé  dont  je  me  sers  pourlacuredt 
l’éternuement  semble  confirmer  cette  opinion. 


(1)  Compte  rendu  da 
août  1908. 
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L’efletproduit par  l’intermédiaire  de  la  voie 
centrifuge  est  une  conséquence  fatale  de  l’exci- 
^  tation  dû  centre  cérébral  :  il  semble  impossible 
de,  r^rêter  ;  les  muscles  expirateurs  de  la  cage 
thoracique,  ceux  de  l’abdomen,  les  dilatateurs  des 
•  narines  se  contractent  violemment,  la  bouche 
s’ouvre,  l’effet  ,  se  produit. 

L’acte  de  l’éteéîiuement  est  souvent  solitai¬ 
re;  le  sujet  a  le  temps  de  se  garer,  de  mettre 
un  mouchoir  devant  sa  bouche  et  devant  son  nez 
et  d’éviter  ainsi  le  principal  .inconvénient  de  ce 
phénomène  physiologique, c’est-à-dire  l’expulsion 
de  matières  liquides  sur  les  voisins  et  les  objets 
environnants. Mais  l’acte  est  parfois  multiple  ;  le 
sujet  ne  peut  qu’avec  peine  arrêter  la  série 
d’kernuements,  etpoür  peu  que  les  crises  se  pro¬ 
duisent  à  de  brefs  intervalles,  ce  n’est  plus  un 
inconvénient  ;  cela  devient  une  véritable  mala¬ 
die. 

L’éternuement  est  quelquefois  un  acte  salu¬ 
taire:  dans  les  cas  d’engorgement  des  voies  res¬ 
piratoires  supérieures,  il  contribue  à  les  dégager, 
à  leur  rendre  leur  perméabilité  ;•  il  aide  à  l’ex¬ 
pulsion  de  poussières  irritantes,  de  corps  étran¬ 
gers  minimes  introduits  dans  les  fosses  nasales,le 
pharynx,  le  larynx  et  la  trachée. 

L’éternuement  ne  constitue  un  inconvénient 
que  lorsqu’il  est  fréquemment  répété;  ilpeut 
même  devenir  dangereux  :  ce  rejet  de  poussiè¬ 
res  liquides  venues  du  nez  et  de  la  gorge  est 
très  incommodant  pour  les  voisins  ;  dans  certai- 
'  nesmaladies  comme  la  tuberculose,  la  grippe, 
la  syphilis,  il  aide  à  la  diffusion  de  la  maladie  en 
projetant  au  loin  les  microbes  les  plus  variés.  La 
I  bimséance  recommande,  d’accord  avec  l’hygiè- 
I  iie,’de  bien  mettre  devant  la  bouche  la  main  ou¬ 
verte  ou  un  mouchoir,  mais  on  n’en  a  pas  tou- 
[  jours  le  temps.  Il  peut  devenir  gênant  pour  la 
personne  elle-même,  car  il  est  souvent  accom- 
I  pagné  de  l’expulsion  de  gaz  intestinaux  et  même 
deliquide  par  l’anus  pour  peu  qu’il  y  ait  ten¬ 
dance  à  la  diarrhée  ;  les  muscles  abdominaux 
dont  plusieurs  sont  expirateurs,  se  contractent 
énergiquement  à  Ce  moment.  Chez  les  cardia- 
>  qnes,  les  congestifs,  chez  les  gens  à  système  ar- 
j  téiiei  ou  veineux  peu  solide,  l’éternuement  peut' 
donner  lieu  à  des  ruptures  vasculaires,  à  des  hé- 
'  morragies  redoutables  ;  chez  les  vieillards,  les 
épistaxis  difficiles  à  arrêter  ne  sont  pas  rares  à 
lasuite  d’éternuement.  Chez  les  gens  à  rhinite 
spasmodique  (coryza  vaso-moteur,  asthme  des 
foins)  les  éternuements  peuvent  survenir  par  sé¬ 
ries  telles  que  le  sujet  peut  se  trouver  en  état 
dé  semtasphyxie  :  la  figure  se  congestionne,  les 
yeux  se  tüméfient,les  éternuements  laissent  à  pei¬ 
ne  le  temps  de  renouveler  l’air  dans  les  pou¬ 
mons,  leur  fin  laisse  le  malade  dans  un  état  de 
prostration  et  d’accablement  jusqu’à  une  nou¬ 
velle  série. 

Dans  l’impossibilité  d’agir  sur  le  centre  ner- 
'  veux  de  l’éternuement  et  sur  la  voie  centripète, 
on  a  essayé  d’enrayer  celui-ci  en  agissant  sur  le 
point  de  départ;  dans  d’autres  phénomènes  spas¬ 
modiques,  si  on  agft  sur  la  cause,  l’effet  n’a  pas 
lieu;  c’est  ce  qui  se  produit  pour  l’épilepsie  où 
l’accès  n’a  pas  lieu,  si  l’on  peut  agir  sur  l’aura. 
Dans  ce  but,  on  a  traité  la  muqueuse  nasale 
Iquand  lé  point  de  départ  paraissait  être  le  nez) 
à  l’aide  de  pommade,  de  poudres  variées  ;  on  a 
e^ayé  des  médicaments  internes  plus  ou  moins 
fantaisistes,  des  sérums  même  ;  on  a  traité  la 


diathèse  (?).  On  a  recherché  l’influence  des  mi¬ 
lieux:  séjour,  dans  un  appartement  chaud  et  hu¬ 
mide  ou,  au  contraire,  au  bord  de  la  mer;  séjour 
loin  des  champs  à'  l’époque  de  là  floraison  des 
foins  ;  on  a  recommandé  d’éviter  le  froid  aux 
pieds,  etc.  On  a  préconisé  le  traitement  chirur¬ 
gical  :  ablation  de  polypes  de  cornets  hypertro¬ 
phiés  ;  réséqué  des  cloisons, cautérisé  la  muqueuse 
pituitaire.  Je  ne  parle  pas  des  remèdes  de  bonne 
femme  dont  la  vogue  change  à  chaque  instant. 
Bref,  la  liste  serait  innombrable  et  dépasserait 
les  limites  de  cet  article. 

Tous  ces  moyens  ont  plus  ou  moins  réussi  ; 
mais  dans  la  rhinite  spasmodique, ils  sont  souvent 
sans  succès  ;  le  malheureux  éternuant  est  obligé 
de  s’armer  de  patience  jusqu’à  la  fin  de  l’accès. 

Depuis  longtemps  il  est  de  notion  vulgaire  que 
le  frottement  delà  racine  du  nez,  le  tapotement 
sur  la  région  du  front  diminuent  le  sentiment  d’ir- 
ritation  que  l’on  éprouve  dans  les  fosses  nasales 
au  début  d’un  éternuement  ;  ce  soulagement 
s’explique,  si  on  admettes  idéesde  Katzenstein 
sur  l’existence  d’un  centre  de  l’éternuement  dans 
le  lobe  frontal.  Dans  ce  but,  j’ai  essayé  les  tapo¬ 
tements,  les  frictions,  le  massage  sur  le  front  au 
moment  des  accès  ;  neuro -arthritique  moi-même 
et  sujet  à  delà  rhinite  spasmodique,  j’ai  essayé 
ces  procédés  et  j’ai  constaté  que  ce  qui  réussis¬ 
sait  le  mieux  était  un  léger  massage  delà  région 
frontale  pratiqué  avec  la  face  palmaire  des 
doigts  de  chaque  main  en  ramenant  ces  doigts 
de  la  tempe  à  la  ligne  médiane  du  front  et  toujours 
dans  ce  sens  ;  ce  petit  mouvement  doit  être  pra¬ 
tiqué  plusieurs  fois  de  suite  jusqu’à  ce  que  le 
sujet  se  déclare  soulagé .  11  vaut  mieux  que  ce 
soit  une  personne  étrangère  qui  le  fasse. 

C’est  un  moyen  facile,  à  la  portée  de  tous,  que 
chacun  peut  essayer. 

{Revue  hebdomadaire  de  laryngologie  et  rhinologie.) 


HYDROLOGIE 


Les  indications  de  Saint-Nectaire 
dans  le  traitement  des  albuminuries 
par  le  docteur  Gaston  Siguret, 

Lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Médecin  consultant  de  Saint-Nectaire. 

(Puy-de-Dôme.) 

Vingt  ans  à  peine  se  sont  écoulés  depuis  que 
le  corps  médical  de  Saint-Nectaire  a  eu  l’idée 
d’appliquer  les  ressources  de  la  localité  au  trai¬ 
tement  de  l’albuminurie,  et  depuis  cette  époque, 
les  résultats  ont  été  si  satisfaisants  qu’à  l’heure 
actuelle,  la  spécialisation  delà  station  est  un  fait 
presque  accompli  :  '80  '"/o  des  malades  qui  nous 
sont  adressés  chaque  année  sont  des  albuminu¬ 
riques. 

Rien  à  cela  qui  doive  nous  étonner  si  nous 
étudions,  de  près  la  composition  des  eaux,  la 
qualité  du  climat  et  les  règles  d’hygiène  qui  sont 
imposées  à  tous  ceux  qui  fréquentent  nos  therfnes. 

La  composition  chimique  des  eaux  deSt-Nec- 
tairé  est  extrêmernent  variée.  A  côté  des  sources 
chlorurées,  bicarboriatées  sadiques  (Mont  Corna- 
dore,  Gros-Bouillon,  Saint-Césaire...)  qui  sont 
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les  plus  nombreuses,  il  existe  des  sources  bicar¬ 
bonatées  mixtes  où  domine  la  lithine  (Parc.  0,077  ; 
S'«-Marie, 0.095), des  sources  ferrugineuses  (Grande 
et  Petite  Rouges,  Maurange)  ;  une  source  arse¬ 
nicale  (source  des  Dames)  ;  il  y  a  même  des  sour¬ 
ces  indéterminées  (Granges  et  Sachapt)  dont  la 
minéralisation  est  si  effacée  qu’elle  permet  de  les 
utiliser  largement  sans  avoir  à  en  redouter  les 
conséquences.  La  ttiermalité  varie  de  10°  à  44°; 
l’une  des  sources,  celle  du  Souterrain,atteint  50». 

On  conçoit  qu’une  telle  richesse  thermale  et  mi¬ 
nérale  ait  inspiré  la  confiance  des  maîtres  les 
plus  éminents,  et  qu’à  leur  suite  beaucoup  de 
praticiens  se  soient  décidés  à  nous  confier  leurs 
malades. 

.  D’ailleurs,  les  eaux  ne  sont  pas  le  seul  élément 
intéressant  de  la  cure  ;  le  climat  de  Saint-Nec¬ 
taire  est  également  un  climat  de  choix  pour  les 
albuminuriques  durant  les  mois  d’été.  Malgré 
l’altitude  de  la  région  (740  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer)  la  température  est  d’une  dou¬ 
ceur  presque  uniformément  tempérée.  Nous  n’y 
voyons  point  ces  brusques  changements  ther¬ 
mométriques  si  fréquents  dans  les  stations  voi¬ 
sines  plus  élevées.  La  moyenne  est  de  12"48  en 
mai,  16°  en  juin,  19°  en  juillet  et  août,  15°  en  sep¬ 
tembre.  Les  orages  sont  rares  et  peu  violents,  le 
vent  particulièrement  faible.  A  ce  point  de  vue, 
Saint-Nectaire  est  donc  encore  une  station  pri¬ 
vilégiée. 

Enfin  le  régime  alimentaire  et  les  autres  pres¬ 
criptions  hygiéniques  si  essentielles  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’albuminurie  sont  pour  nous  l’objet 
d’une  attention  toute  particulière.  Nous  appor¬ 
tons  tous  nos  soins  à  la  question  de  l’habitat  et 
à  la  réglementation  des  exercices  musculaires  et 
cérébraux.  Nous  nous  imposons  chaque  jour,  à 
tour  de  rôle,  le  contrôle  des  «  cartes  de  régime  » 
que  nous  sommes  parvenus  à  faire  dresser  dans 
tous  les  hôtels  :  les  aliments  qui  ne  sont  pas  de 
fraîcheur  absolue  sont  impitoyablement  refusés, 
les  mets  accommodés  en  dehors  des  règles  pres¬ 
crites  sont  biffés.  Quant  à  la  question  du  lait, 
elle  est  très  surveillée  :  au  début  de  chaque  sai¬ 
son  les  laitiers  soumettent  leur  bétail  àl’épreuve  1 
de  la  tuberculine  et  le  résultat  est  communiqué 
au  corps  médical. 

On  le  voit  ;  nombreux  sont  les  avantages  que  | 
présente  la  cure  de  Saint-Nectaire  dans  le  traite¬ 
ment  des  albuminuries.  Dans  ce  groupe  impor- . 
tant  il  est  bon  néanmoins  d’indiquer  quels  sont 
les  malades  qui  recueilleront  le  plus  de  bénéfices 
de  notre  traitement  thermal.  A  cet  égard,  nous 
pouvons  dire  que  les  eaux  de  Saint-Nectaire  sont 
à  recommander  : 

1.  Dans  V albuminurie  phosphaturique, les  albumi¬ 
nuries  de  croissance,  les  albuminuries  d’origine 
digestive,  les  albuminuries  résiduales  des  pyrexies, 
pourvu  que  le  sujet  soit  affranchi  de  toute  pous¬ 
sée  inflammatoire,  les  albuminuries  qui  dépendent 
du  surmenage  du  système  nerveux.  Dans  ces  cas 
les  malades  fréquenteront  de  préférence  les  sources 
chlorurées  bicarbonatées  mixtes. 

IL  Les  albuminuriques  qui  ont  été  anémiés  par 
un  régime  lacté  prolongé,  à  condition  qu’ils  ne 
soient  ni  congestifs,  ni  trop  irritables,  ni  atteints 
d’hypersthénie  gastrique,  seront  adressés  de 
préférence  aux  sources  ferrugineuses  telles  que 
Grande-Rouge,  Petite-Rouge, Maurange,  etc.,  et 
tireront,  eux  aussi,  largement  profit  d’une  saison 
à  Saint-Nectaire. 


III.  Une  demi-cure  à  la  source  des  Dames 
fera  souvent  le  plus  grand  bien  dans  les  athml 
nuries  résiduales  de  la  grossesse  et  dans  le  diéiii 
albuminurique. 

IV.  Les  sources  du  Parc,  Ste-Marie  et  Andti 
chargées  en  bicarbonate  de  lithine  seront  comeil- 
lées  dans  les  albuminuries  liées  à  i'arthvilism. 

V.  Enfin  nous  ne  saurions  ,  oublier  nos  eauxdt 
lavage':  Granges  et  Sachapt,  éminemnient  utiles 
au  début  des  néphrites  chimiques,  alors  que  l'or¬ 
ganisme  a  besoin  de  s’exercer  et  d’éliminer i tons 
les  produits  toxiques,  uratiques  et  phospha- 
tiques  qu’y  avait  déposés  ün  sang  trop  épais i, 
Un  séjour  de  trois  à  quatre  semaines  à  Saint- 
Nectaire  apportera  à  ces  malades  une  notable 
amélioration,  surtout  si  leur  tension  artérielle 
n’est  pas  trop  élevée,  et  s’ils  n’ont  jamais  euque 
des  œdèmes  légers  et  fugaces. 


PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 


L’arthritisme  et  la  médication  alcaline. 

On  pourra  discourir  à  perte  de  vue  sur  te 
problèmes  de  la  biologie,  il  subsistera  toujonn 
une  certaine  part  d’obscurité,  une  certainesoa- 
me  de  mystère  qui  tient  à  la  méconnaissana 
où  nous  nous  trouvons  de  l’essence  même  4 
ces  phénomènes.  Ainsi  s’explique  que  des  inter¬ 
prétations,  qui  ont  été  longtemps  considérte 
comme  article  de  foi,  s’effacent  devant  de  n» 
velles  conceptions  qui  paraissent-,  à  la  lueur  d 
l’expérience  et  de  l’observation,  plus  confop 
àla  réalité  des  faits  et  des  choses,  jusqu’iB 
que  celles-ci  cèdent  à  leur  tour  le  pas  à  d’auk 
Dans  le  domaine  des  sciences  inductives,  la  ni 
rité  d’aujourd’hui  est  souvent  l’erreur  de  b 
veille,  à  moins  qu’elle  ne  soit  celle  du  lenii- 
main.  Nul  chapitre  de  la  pathologie  générili 
n’est  peut-être  plus  fécond  en  variations  de«l 
ordre  que  celui  des  Diathèses. 

Qü’est-ce  qu’une  diathèse.  Chpmel  a  dit,  ilf 
a  longtemps  :  «  La  diathèse  est  une  disposilioi 
en  vertu  de  laquelle  plusieurs  organes  ou  pli- 
sieurs  points  de  l’économie  sont  à  la  fois  ou  sut 
cessivement  le  siège  d’affections  spontanées  dau 
leur  développement  et  identiques  dans  leur  m 
ture,  lors  même  qu’elles  se  présentent  sous  de 
formes  diverses  ».  Définition  incomplète  à  If 
quelle  Bouchard  propose  de  substituer  celle-ci 
«  La  diathèse  est  un  trouble  permanent  desœt 
tâtions  nutritives  qui  prépare,  provoque  etei 
tretient  des  maladies  différentes  comme  formes 
symptomatiques,  comme  siège  anatomiijii 
comme  processus  pathogénique.  »  Propositid 
qu’il  résume  sous  cette  forme  lapidaire  ;  «D 
diathèse  est  un  tempérament  morbide.  » 

La  diathèse  arthritique  est,  entre  toute 
celle  qui  a  le  plus  exercé  la  sagacité  des  cliiii 
ciens,  en  raison  vraisemblablement  deladivei 
sité  et  de  l’étendue  de  ses  manifestations.  li 
thiase  biliaire,  obésité,  diabète,  gravelle,  goutb 
rhumatisme  chronique  en  sont  en  effet  les 
ments  les  plus  importants,  sans  parler  de  » 
taines  névroses  considérées  longtemps  connu 
des  affections  sine  materia,  et  à  propos  desquelb 
on  s’est  aperçu  que  si  le  système  nerveux  jou 
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un  rôle  prépondérant  dans  leur  évolution,  les  trou¬ 
bles  de  la  nutrition  devaient  préparer  favora¬ 
blement  le  terrain  qui  leur  sert  de  support. 
C’est  à  leur  intention  qu’a  été  créé  le  terme  plus 
compréhensif  de  neuro-arthritisme. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si,  dans  ces  affections  di¬ 
verses,  lès  altérations  nutritives  ont  pu  être 
poursuivies  jusque  dans  l’intimité  des  tissus  et 
des  humeurs,  il  est  un  point  sur,  lequel  le  si¬ 
lence  a  été,  jusqu’en  ces  dernières  années,  la  rè¬ 
gle:  c’est  la  cause  première  de  ces  altérations. 
Qu’on  fasse  intervenir  l’hérédité,  les  dérogations 
au.x  lois  de  l’hygiène,  les  atteintes  antérieures, 
les  perturbations  nerveuses  dues  aux  préoccupa¬ 
tions,  aux  chocs  moraux,  aux  émotions  dépri¬ 
mantes,  pour  expliquer  la  perversion  des  échanges 
nutritifs,  rien  de  plus  légitime.  Mais  s’ensuit- 
il  de  cette  légitimité  que  ces  facteurs  divers  soient 
suffisants  pour  expliquer  le primummovens  d’après 
lequel  l’organisme  s’altère  et  revêt  telle  ou  telle 
physionomie  morbide?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Ce  qui  donne  créance  à  cette  manière  de  voir, 
c’est  l’hypothèse  qui  a  été  édifiée  par  des  obser¬ 
vateurs  avisés,  sur  certains  faits  indéniables  dans 
lesquels  l’intervention  d’un  élément  infectieux 
fut  indiscutable. 

C’est  Chatin  (de  Lyon)  qui,  en  1905,  défend  la 
théorie  de  l’arthritisme,  fonction  d’infection, 

-  l’agent  pathogène  envahissant  l’organisme, 
selon  lui,  au  niveau  de  la  muqueuse  digestive, 
tantà  l’étage  supérieur  du  tube  gastro-intestinal 
qu’à  la  surface  de  l’intestin. 

C’est  Naunyn,  Fournier,  Gilbert,  Gérard,  qui 
attribuent  la  lithiase  biliaire  à  une  inflamma-  j 
lion  septique  des  parois  des  canaux  et  des  ré-  j 
servoirs  biliaires,  et  dont  l’opinion,  basée  par 
ailleurs  sur  des  constatations  anatomo-patho¬ 
logiques,  est  basée  légitimement  sur  la  décou¬ 
verte,  au.  centre  des  calculs  biliaires,  d’un  agré¬ 
gat  de  coli-bacilles. 

Ce  sont  les  faits  cliniquement  démontrés  de 
contagiosité  du  diabète  rencontrés  dans  le  milieu 
familial  (diabète  conjuga,!). 

Voilà  donc  des  perturbations  nutritives  consi¬ 
dérées  jusque-là  comme  l’expression  de  troubles 
biologiques,  et  qui  semblent  bien,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  imputables  à  l’inter¬ 
vention,  en  terrain  favorable,  d’un  germe  infec¬ 
tieux.  Mais  la  question  change  de  face  encore 
une  lois  si  l’on  considère  la  nutrition  comme 
.line  série  d’actes  de  fermentation  susceptibles 
de  se  vicier  sous  l’influence  de  ferments  anor¬ 
maux.  Or,  si  l’on  compare  l’action,  spr  les  modi¬ 
fications  de  la  matière,  des  ferments  proprement 
dits,  et  celle  des  micro-organismes,  qu’y  a-t  il 
de  choquant  à  assimiler  ceux-ci  à  des  ferments 
figurés  d’une  nature  particulière  ?  L’idée  n  est 
pas  absolument  neuve,  et  sous  l’impulsion  des 
remarquables  travaux  de  Claude  Bernard,  il 
s’est  fondé  toute  une  école  qui  défend  énergi¬ 
quement  cette  conception  originale.  Notez  que 
les  découvertes  des  propriétés  fermentescibles 
des  métaux  réduits  à  l’état  colloïdal  et  leur  ap¬ 
plication  en  thérapeutique  viennent  singulière¬ 
ment  consolider  cette  conception. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  perversions  des  échan¬ 
ges  nutritifs  qui  caractérisent  les  différentes 
modalités  de  la  diathèse  arthritique,  le  défaut 
de  destruction  de  la  cholestérine  dans  la  cho- 
lélithiase,  la  lenteur  de  l’oxydation  des  graisses 
dans  l’obésité,  l’utilisation  imparfaite  du  sucre 


,  dans  le  diabète,  dues  ou  non  à  une  infection 
i  préalable,  se  traduisent  chimiquement  par  la 
substitution  à  l’alcalinité  des  milieux  humo¬ 
raux,  d’une  acidité  exagérée.  Normalement,  les 
i  substances  azotées  subissent  des  transformations 
!  successives  dont  l’aboutissant  final  est  l’urée. 
Or,  dans  l’arthritisme,  ces  transformations 
s  arrêtent  en  chemin  et  ne  parviennent  pas  jus¬ 
qu’à  ce  stade  ultime.  Les  produits  intermédiai¬ 
res,  acide  urique,  acide  hippurique,  acide  oxaiu- 
rique,  acide  lactique,  insuffisamment  oxydés, 
encombrent  le  sang  et  la  lymphe  et  y  créent 
l’hyperacidité  pathologique. 

La  thérapeutique  des  états- arthritiques  a  bé¬ 
néficia  de  ces  découvertes  toutes  récentes,  et  a 
étayé  sur  elles  une  médication  qui  emprunte 
ses  principaux  moyens  d’action  aux  agents  phy¬ 
siques  d’une  part,  et,  d’autre  part,  à  l’hygiène 
alimentaire  dont  les  prescriptions  ne  sauraient 
être  mieux  à  leur  place  que  sur  un  terrain  où  la 
nutrition  est  en  cause,  et  à  quel  degré  I  Toute- 
[  fois,  et  en  laissant  à  ces  éléments  de  cure  la 
[  part  légitime  qui  leur  revient,  on  ne  saurait  ou¬ 
blier  ni  négliger  l’influence  heureuse,  empirique¬ 
ment  établie  naguère,  plus  scientifiquement  con¬ 
nue  aujourd’hui,  des  alcalins. 

S’agit-il  de  combattre  l’hyperacidité  qui  est 
la  signature  biochimique  de  l’arthritisme  ?  Les 
bicarbonates  alcalins  sont  de  toute  évidence  in¬ 
diqués  pour  la  neutraliser  et  rétablir  dans  son 
intégrité  la  formule  de  lacrase  sanguine.  S’agit- 
il  de  lutter  contre  une  infection  possible,  en  ren¬ 
forçant  la  vitalité  des  éléments  cellulaires  ?  Les 
alcalins  sont  encore  de  misé  en  raison  de  la  sti¬ 
mulation  puissante  qu’ils  exercent  sur  le  lym- 
phociyte  dont  ils  accroissent  les  qualités  phago¬ 
cytaires.  Enfin,  si  l’on  prétend  poursuivre  et 
I  achever  l’oxydation  entravée  des  déchets  azotés, 
les  alcalins  sont  encore,  l’arme  la  plus  efficace 
que  nous  possédions  en  tant  qu’oxydante. 

La  valeur  de  la  médication  alcaline  peut  tou¬ 
tefois  varier  selon  la  forme  sous  laquelle  l’agent 
médicamenteux  est  utilisé.  Et  à  cet  égard,  il  est 
hors  de  doute  que  les  résultats  sont  infiniment 
plus  remarquables,  plus  prompts,  plus  complets, 
si  l’on  fait  appel  aux  eaux  minérales  naturelles 
alcalines.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  par 
suite  de  quelles  considérations  tirées  de  leur  ori-. 
gine,  de  leur  composition,  de  leurs  propriétés 
radio -actives  et  électrodynamiques,  les  eaux 
minérales  ont  une  supériorité  incontestable  sur 
les  sels  qui  les  composent,  tels  que  les  fournit  le 
laboratoire  II  est  permis  pourtant  d’insister  sur 
la  nature  hypothétique  des  groupements  chi¬ 
miques  dans  les  analyses  de  ces  eaux  minérales, 
et  qui  n’ont  d’autre  but  que  de  faciliter  la  lec¬ 
ture  de  leurs  composants  élémentaires,  dont  la 
connaissance  reste  toujours  un  tant  soit  peu  obs¬ 
cure.  Ce  que  l’on  sait,  par  exemple,  c’est  que  les 
minéraux  s’y  trouvent  sous  la  forme  colloïdale, 
et  c’est  un  argument  de  plus  en  faveur  de  leur 
action  spéciale  de  métaux -ferments.  Car,  si 
nous  adoptons  la  théorie,  dont  nous  avons  dit 
un  mot,  de  l’essence  même  de  la  nutrition  con¬ 
sidérée  comme  une  fermentation  normale  ou 
anormale  selon  que  l’organisme  est  en  état  d’in¬ 
tégrité  physiologique  ou,  au  contraire,  en  puis- 
I  sance  de  diathèse  morbide,  il  est  incontesta- 
I  ble  que  la  destruction  des  ferments  anorinaux 
ne  saurait  être  plus  radicalement  obtenue  qu’à 
I  l’aide  de  ces  métaux-ferments  dont  il  n’est  pas 
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inutile  de  faire  ressortir  d’ailleurs  le  pouvoir 
oxydant,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  ceux 
d’entre  eux  qui,  pour  cette  raison,  ont  été  nom¬ 
més  des  oxydases . 

C’est  aux  eaux  alcalines  à  minéralisation  re¬ 
lativement  faible  qu’en  pareil  cas,  nous  croyons 
devoir  donner  la  préférence  et,  parmi  ces  derniè¬ 
res,  nous  n’hésitôns  pas  à  conseiller  la  Reine  de 
Vais,  à  laquelle  s’appliquent  étroitement  les 
notions  générales  communes  à  toutes  les  eaux 
■naturelles,  mais  qui  de  plus  présente  d’autres 
qualités  qu’elle  possède  en  propre  et  qui  lui  ont 
donné  le  relief  qu’elle  a  pris  en  thérapeutique. 
C’est  sa  minéralisation  de  3  gr.  28  qui  la  rend 
d’absorption  facile  et  de  parfaite  assimilation. 
C’est  sa  puissance  digestive,  qui  n’est  pas  un  de 
ses  moindres  mérites  quand  il  s’agit  de  combat¬ 
tre  des  états  dans  lesquels  il  y  a  toujours  lieu 
d’incriminer  le  premier  acte  des  mutations  nu¬ 
tritives.  C’est  enfin  sa  saveur  agréable  qui  la 
rend  si  douce  et  si  chère  au  palais  et  à  l’estomac 
des  malades,  et  qui  permet  d’en  continuer  l’em¬ 
ploi  indéfiniment  sans  que  ceux-ci  accusent  la 
moindre  fatigue  ni  le  moindre  dégoût. 

Ainsi  s’explique  et  se  justifie,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’y  insister  davantage,  l’intéirêt  primor¬ 
dial  qui  s’attache  à  l’utilisation  de  la  Reine  de 
Vais  toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  d’instituer  la 
médication  alcaline,  ainsi  qu’il  est  d’élémentaire 
sagesse  dans  le  traitement  de  la  diathèse  arthri¬ 
tique. 

G.iston. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 

Les  devoirs  du  praticien  envers  lui -même 
et  envers  sa  famille 

(Commimicalion  d’un  correspondant  du 
«  Concours  »  à  son  Syndicat.) 

Mes  chers  confrères. 

En  réponse  aux  questions  que  m’ont  posées 
certains  d’entre  vous  sur  les  œuvres  d’assistance 
et  de  prévoyance  médicales,  je  me  propose  au¬ 
jourd’hui  de  vous  faire  un  rapide  exposé  des  res¬ 
sources  qui  s’ofErent  actuellement  au  praticien  dé¬ 
sireux  de  se  garantir  contre  les  risques  de  toute 
sorte  susceptibles  de  l’atteindre  dans  sa  personne 
ou  dans  celles  dont  il  a  la  charge. 

‘  C’est  là  une  obligation  aussi  impérieuse  que 
celles  qui  nous  lient  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ; 
■personne  de  nous  ne  songerait  sérieusement  à  le 
contester. 

Et  cependant,  pour  nombre  de  confrères,  pour 
les  jeunes  en  particulier,  ces  idées  restent  trop 
souvent  à  l’état  de  notions  imprécises,  et  consé¬ 
quemment  leur  mise  en  pratique  fâcheusement 
différée. 

Il  m’a  semblé.  Messieurs,  qu’il  appartenait  à 
un  fervent  partisan  de  ces  principes  de  pré¬ 
voyance  de  lancer  à  ces  imprévoyants  par  igno¬ 
rance,  et  de  toute  la  force  d’une  conviction  déjà 
■  ancienne,  un  formel  experto  crede. 

La  bienveillance  avec  laquelle  vous  avez  ac¬ 
cueilli  ma  dernière  communication  m’y  encoura¬ 
ge  ;  j’estime  que  la  fonction  dont  m’a  investi  vo¬ 
tre  confiance  m’en  fait  un  devoir. 


S’il  est  beau,  en  effet,  de  consacrer  notre  vieap 
soulagement  de  nos  semblables,  il  ne  faudrait  pas 
toutefois  que  cet  altruisme,  pour  me  servir  d’unt 
expression  dont  on  abuse  peut-être  un  peu  de 
nos  jours,  s’exerçât  sans  limites  et  au  détriment 
de  nos  intérêts  les  plus  chers.  Or,  c’est  mata' 
reusement  ce  que  nous  constatons  trop  souvent 
dans  notre  belle  profession  où  les  mots  déiiout- 
ment,  abnégation,  semblent  être  devenus  synony¬ 
mes  d’insouciance  et  d’imprévoyance. 

Il  n’est  guère  de  semaine  où  la  Presse  médi¬ 
cale  ne  nous  signale  quelque  victime  du  devoir 
professionnel  et  il  est  rare,  convenez-en  avecmoi 
que  l’article  ne  se  termine  pas  par  un  appel  àla 
charité  confraternelle. 

C’est  là,  au  milieu  des  éloges  bien  mérités  qut 
l’on  décerne  au  malheureux  confrère,  une  note 
discordante,  bien  que  discrète,  un  véritable  certi¬ 
ficat  d’imprévoyance  ou  même  d’insoucimi 
égoïsme  délivré  à  celui  qu’a  frappé  lamortonk 
maladie  ! 

C’est  qu’il  est  en  effet,  peu  de  carrièreslike- 
rales  où  les  risques  professionnels  soient  pk 
nombreux  et  plus  terribles  que  dans  la  nôtre;! 
chaque  seuil  que  nous  franchissons  l’infectioi 
noqs  guette  ;  il  semble  que  la  sinistre  faucheua 
veuille  ainsi  se  venger  sur  nous  des  victimes  qae 
nous  nous  efforçons  de  lui  arracher. 

Hier  encore,  c’est  un  confrère  du  Gers.li 
docteur  Lauron  qui,  en  ouvrant  un  phlegmon, 
contracte  une  affection  gangréneuse. 

-  L’amputation  du  bras,  hé^i-oïquement  subie, m 
fait  que  précéder  de  quelques  heures  une  moil 
inévitable.  Une  veuve  et  quatre  enfants  dansont 
complète  misère. 

Quelles  affres  pour  un  moribond  conscieptd 
son  état  ! 

J’entends  :  La  grande  famille  médicale,  dils- 
vous,  aura  à  cœur  de  secourir  cette  infortune.; 
sans  doute,  et  je  sais  qu’on  ne  fait  jamais  en 
vain  appel  à  la  bonté  et  à  la  charité  du  corpsiné- 
dical. 

Mais  que  peut  l’offrande  d’un  jour  pour  uni 
semblable  détresse  ? 

Et  puis  quelle  amertume  pour  certaines  âmes 
d’avoir  ainsi  à  tendre  la  main  ! 

Dans  la  classe  sociale  dont  nous  sommes,  l’an- 
mène,  si  bien  enveloppée  soit-elle,  n’est-elle  pas 
aussi  gênante  à  faire  qu’à  recevoir  ?  Des  silhouet¬ 
tes  se  lèvent  lamentables,  dans  mes  souveuin 
d’ancien  trésorier  d’une  société  locale  de  l’Assn 
dation  générale  des  médecins  de  France. 

C’est  pendant  bien  des  années,  l’écriture  tant 
blée  et  comme  honteuse  d’une  veuve  de  confrè» 
renouvelant  à  chaque  semestre  l’humiliante  dt 
mande  du  secours  attendu,  aussitôt  suivie  duli 
moignage  de  reconnaissance. 

Je  conservais  les  reçus . et  brûlait  les  W 

très.  Puis,  spectacle  plus  poignant  encore,! 
président  de  notre  société  dont  la  brutale  hcnii 
'  plégie  vient  immobiliser  la  main  exercée  de  clii 
rurgien  en  renom. 

Incapable  de  tenir  une  plume,  l’infortuné  col 
frère  chargeait  l’un  de  nous  de  formuler  sa  df 
mande  et  c’était  sur  l’assemblée  une  sorte  di 
contrainte  qui  pesait  ;  on  votait  en  hâte,  sansdi 
cussion,  les  yeux  baissés  comme  s’il  se  fût  if 
d’une  mauvaise  action. 

D’autres  noms,  d’autres  visages  passent enco# 
devant  mes  yeux...  et  pour  clore  ce  lugubre  dé® 
je  revois,  se  dressant  au  milieu  d’un  parc,  l'opi 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


331 


lente  façade  d’un  château  abritant  ironiquement 
les  ombres  enlacées  de  deux  époux  que  des  re¬ 
vers  de  fortune  ont  acculés  au  suicide. 

Grande  fortune,  renom  médical  considérable, 
tout  s’effondre  subitement  ;  la  goutte  d’eau  de  la 
charité  confraternelle  impuissante  à  combler  le 
gouffre  :  les  deux  désespérés  renoncent  à  la  lutte. 

Paix  à  leur  mémoire  ;  et  que  leur  exemple,  du 
moins,  nous  serve  de  leçon  ! 

Qui  de  vous,  Messieurs,  peut  sans  présomption 
se  dire  à  l’abri  de  tout  fâcheux  revers ,? 

J’admets  qûe  nous  arrivions  à  préserver  notre 
santé  de  toute  grave  atteinte  et  que  nous  mar¬ 
chions  confiants  et  entourés  de  considération 
vers  l’âge  du  repos  ;  que  faut-il  pour  détruire 
l’harmonie  de  ce  bel  édifice  lentement  et  labo¬ 
rieusement  construit  ? 

Un  simple  accident  professionnel  auquel  nul 
.ne  peut  se  flatter  de  parer  à  coup  sûr.  Qu’un 
client  mal  intentionné  se  mettre  en  tête  de  nous 
faire  chanter,  et  nous  voici  tout  à  coup  livrés  aux 
incertitudes,  aux  longueurs  énervantes  d’une  ac¬ 
tion  judiciaire,  exposés  à  supporter  les  frais  sou¬ 
vent  considérables  d’un  procès  ;  heureux  si  le 
dommage  causé  ne  se  solde  pour  nous  que  par 
une  perte  d’argent  ! 

Il  y  a  quelque  quinze  ans,  un  confrère  avec 
qui  j’étais  lié  d’amitié,  et  auquel  on  ne  peut  re¬ 
procher  qu’une  imprudente  étourderie,  est  accusé 
par  une  jeune  fille  d’avoir  abusé  d’elle  sous  le 
chloroforme. 

Grand  émoi  dans  toute  la  ville. 

Les  cancans  et  les  commérages  vont  leur  train, 
la  justice  est  saisie,  l’instruction  défavorable  à 
notre  confrère. 

L’affaire  vient  aux  assises  où  un  heui-eux  coup 
de  théâtre  habilement  ménagé  par  l’avocat  du 
prévenu,  vient  enfin  faire  éclater  son  innocence. 
Coût:  10.000  francs  d’honoraires  à  l’avocat, 
Je  ne  parle,  ni  des  mois  d’angoisses  ni  de  la  dé¬ 
faveur  qui  pendant  plusieurs  années  pesa  sur  no- 
tiemalheureux  confrère  1 

Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  prolonger  plus 
pe  de  raison  cette  énumération  ;  laissez-moi  ce¬ 
pendant  vous  citer  encore  le  cas  du  docteur  Vau- 
riot,  de  Nîmes,  la  solution  en  est  toute  récente  et 
démontre  d’une  façon  éclatante  que  livrés  à  nos 
seules  ressources,  nous  succomberions  fatale¬ 
ment,  alors  qu’avec  l’appui  de  la  solidarité  con¬ 
fraternelle,  nous  parvenons  à  faire  triompher  une 
juste  cause. 

Vous  avez  certainement  eu  connaissance  de  ce 
procès,  qui  dure  depuis  8  ans  ;  en  voici  le  résumé 
tel  que  le  donne  un  des  derniers  numéros  du  Ré¬ 
pertoire  de  Médecine  et  de  Chirurgie.  Le  docteur 
Crouzet  étant  maire  de  Nîmes,  fit  défense  de  ré¬ 
quérir  le  docteur  Vauriot,  actuellement  adjoint 
au  maire,  pour  le  service  médical  de  nuit  ;  un 
commissaire  crut  devoir  afficher  çet  avis  dans  son 
bureau. 

LedocteurVauriot,  estimant  que  cet  avis  pou¬ 
vait  être  vu  du  public  et  portait  atteinte  à  sa 
personne,  intenta  au  maire  un  procès  en  dom¬ 
mage. 

Le  différend,  après  avoir  passé  en  première  ins¬ 
tance,  en  appel,  en  conseil  de  préfecture,  fut 
porté  devant  le  tribunal  des  conflits,  qui  ren¬ 
voya  l’affaire  devant  le  tribunal  civil  de  Nîmes, 
pour  être  plaidé  au  fond,  ce  cpui  eut  lieu  la  se¬ 
maine  dernière. 

Aujourd’hui,  le  tribunal  a  rendu  un  jugement 


condamnant  le  docteur  Crouzet  à  cent  francs  de 
dommage  et  aux  dépens,  que  l’on  peut  évaluer  à 
mille  francs. 

Ce  jugement,  devons-nous  aj  outer,  est  un  nou¬ 
veau  succès  pour  le  Sou  médical,  qui  avait  pris 
en  main  les  intérêts  du  docteur  Vauriot.  C’est 
là  une  nouvelle  preuve  de  la  puissance  de  la 
solidarité  et  un  bel  exemple  de  persévérance. 

Il  a  fallu  plaider  dans  six  prétoires.  Tribunal 
civil,  Cour  d’appel.  Cour  de  cassation.  Conseil 
d’Etat,  Tribunal  des  Conflits,  Tribunal  civil. 

J’estime  que  ce  simple  énoncé. a  son  éloquence 
que  tout  commentaire  ne  pourrait  qu’affaiblir. 

Vous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  que  d’em¬ 
bûches  sont  semées  sous  nos  pas  ;  et  de  combien 
de  façons  ne  pouvons-nous  pas  être  atteints  :  par 
la  mort,  par  la  maladie,  par  l’âge  et  l’incapacité, 
dans  nos  intérêts  matériels,  dans  notre  considé¬ 
ration . 

N’y  aurait-ilpas  là,  avouez-le,de  quoinous  faire 
renoncer  à  l’exercice  de  notre  profession,  si,  une 
fois  avertis  de  ces  multiples  dangers,  nous  ne 
pouvions  chercher  appui  et  protection  dans  les 
institutions,  dans  les  œuvres  confraternelles,  qui 
constituent  autant  de  remèdes  préventifs  à  cha¬ 
cun  des  risques  que  je  viens  de  signaler  ?  Ces 
œuvres  d’assistance  et  de  prévoyance,  laissez- 
moi  maintenant  les  étudier  avec  vous. 

II 

Dans  son  volumineux  et  très  intéressant  nu¬ 
méro  des  étudiants  et  des  praticiens  du  11  no¬ 
vembre  1908,  le  Progrès  medical  nous  en  donne 
un  tableau  très  complet  et  très  détaillé.  ' 

C’est  à  cette  source  que  j’emprunte  le  cadre  de 
la  seconde  partie  de  ce  travail  en  laissant  de  côté 
la  question  syndicale  dont  nous  avons  parlé 
déjà,  ainsi  que  les  sociétés  qui,  comme  l’Assocfa- 
tion  des  médecins  de  la  Seine  et  V  Association  médi¬ 
cale  du  Département  de  la  Seine,  n’intéressent  que 
les  praticiens  qui  exercent  dans  le  département. 

1°  A  tout  seigneur  tout  honneur  : 

Fondée  en  1858,  l’Associaffon  de  Prévoyance 
et  de  secours  mutuels  des  médecins  de  France  peut 
être  considérée  comme  la  cellule  mère  qui,  sous, 
l’action  de  vigoureuses  et  tenaces  initiatives  indi¬ 
viduelles,  a  servi  de  point  de  départ  aux  divers 
organismes  que  nous  allons  passer  en  revue  et  qui 
sont  aujourd’hui  en  pleine  prospérité. 

C’est  à  ce  titre,  à  son  ancienneté  qu’elle  doit 
d’occuper  la  première  place  dans  cette  étude  ; 
mais  je  n’entepds  nullement  prétendre  que  cette 
association  ait  produit  de  toutes  pièces  cette  ma¬ 
gnifique  floraison  d’œuvres  confraternelles  qui 
font  la  gloire  de  notre  profession.  Certaines  d’en¬ 
tre  elles  même,  comme  les  syndicats  par  exem¬ 
ple,  ont  dû  en  partie  les  difficultés  de  leurs  débuts 
à  une  sorte  d’hostilité  de  sa  part  —  le  mot  est 
peut-être  trop  fort  :  disons  une  résistance  —  qui 
ne  peut  s’expliquer  que  par  une  incompréhension 
momentanée  des  besoins  sans  cesse  croissants  du 
corps  médical. 

Aujourd’hui  que  les  conflits  sont  apaisés  de¬ 
puis  longtemps  et  que  l’Association,  loin  de  vou¬ 
loir  monopoliser  à  son  profit  la  prévoyance  et  la 
mutualité  médicales,  prête  au  contraire  généreu¬ 
sement  à  ses  puînées  l’appui  de  sa  haute  autorité, 
et  même  son  concours  financier,  nous  aurions 
mauvaise  grâce  à  ne  pas  nous  souvenir  que  c’est 
de  son  sein  que  sont  sortis  les  bons  ouvriers  dont 
j’aurai,  chemin  faisant,  à  vous  citer  les  noms. 
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C’est  dans  le  groupement  primitif  qu’ont  pris  i 
corps  les  idées  de  protection  et  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  et  ce  seul  titre  suffirait  à  lui  attirer 
notre  reconnaissance,  si  son  œuvre  ne  méritait 
par  elle-même  de  conquérir  notre  sympathie  et 
nos  suffrages. 

Cette  action  bienfaisante,  vous  la  connaissez, 
Messieurs  :  pour  une  cotisation  annuelle  de  12 
francs  chacun  des  9.250  membres  qui  compo¬ 
sent  actuellement  cette  association  divisée  en  95 
sociétés  locales, peut  obtenir,  en  cas  de  besoin  ur¬ 
gent,  un  secours  momentané  et  renouvelable,  se¬ 
cours  qui  s’étend  aussi  aux  veuves  et  aux  orphe¬ 
lins.  De  plus,  le  Bulletin,  organe  de  l’association, 
les  met  en  communication  directe  et  constante 
avec  le  bureau  du  Conseil  général  où  brille  une 
pléiade  de  noms  aussi  aimés  des  praticiens  qu’ap¬ 
préciés  du  public  :  les  Brouardel,  les  Cornil,  les 
Blache  de  regrettée  mémoire  et  pour  ne  citer  que 
les  derniers  disparus,  aussi  bien  que  les  noms  de 
Lereboullet,  de  Bucquoy,  de  Lande,  etc. — il  fau¬ 
drait  les  citer  tous  —  nous  sont  de  sûrs  garants 
que  les  intérêts  généraux  de  la  profession  sont  en¬ 
tre  b  ormes  maiirs . 

En  somme,  grande  et  belle  institution  de  bien¬ 
faisance  dont  on  ne  peut  qu’approuver  le  carac¬ 
tère  exclusivement  charitable. 

Il  y  avait  plus  et  mieux  à  faire  cependant  à 
mon.  avis,  et  la  retraite  de  droit  que  nous  assurent 
certaines  sociétés  confraternelles  me  paraît  plus 
conforme  à  la  dignité  de  notre  profession. 

2°  C’est  ce  qu’ont  compris  un  certain  nombre 
de  médecins  membres  eux-mêmes  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  mais  que  dès  1879  avait  groupés  un 
modeste  médecin  de  province  en  une  société  d’étu¬ 
des  pour  l’amélioration  de  la  profession  médicale. 
Je  veux  parler  du  docteur  Cézilly  et  du  Concours 
médical  dont  les  noms  sont  connus  de  nous  tous  ; 
je  me  réserve  de  revenir  comme  il  convient  sur 
l’œuvre  de  ce  bienfaiteur  de  notre  grande  famille 
médicale  ;  mais  ayant  eu  la  bonne  fortune  de  con¬ 
naître  et  d’aimer  le  confrère  et  l’apôtre,  je  ne 
pouvàis  laisser  passer  l’occasion  de  saluer  sa  mé¬ 
moire  et  de  lui  accorder  publiquement  un  juste 
tribut  d’admiration  et  de  reconnaissance. 

C’est  donc  sous  les  auspices  du  Concours  mé¬ 
dical,  après  les  études  consciencieuses  des  docteurs 
Benoist,  Lande,  Ordonneau  et  de  tant  d’autres,  à 
la  suite  d’une  longue  enquête  auprès  des  inté¬ 
ressés  que  se  fondait,  en  1884,  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  de  retraite  du  Corps  médical  français.  Paya¬ 
ble  à  60  ans  d’âge  et  après  15  ans  de  participa¬ 
tion,  la  retraite  type  est  de  1 . 200  francs  ;  mais  il 
est  loisible  de  souscrire  demi-prime  pour  avoir 
droit  à  demi-retraite,  comme  aussi  double  ou 
quadruple  prime  pour  avoir  double  ou  quadruple 
retraite. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  le  détail  des  combi¬ 
naisons  et  des  primes  à  verser  ;  ceux  d’entre  vous 
que  la  question  intéresserait  trouveront  auprès 
de  moi,  pour  la  Caisse  des  retraites  comme  pour 
toutes  les  autres  œuvres  dont  je  vous  entretiens, 
tous  renseignements  désirables  —  et  je  n’ai  pas 
besoin  d’ajouter  qu’ils  recevront  bon  accueil. 

Voici  simplement  quelques  chiffres  destinés 
à  vous  donner  une  idée  de  l’importance  qu’a 
prise  dans  ces  derniers  temps,  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite. 

Au  31  décembre  1907,  le  bilan  se  soldait  par 
867 . 391  francs  avec  un  excédent  de  21.000  francs 
sur  celui  de  l’exercice  précédent.  La  somme  des 


retraites  payées  pendant  cette  année  1907  se 
montait  à  31.924  fr.  75. 

Il  est  intéressant  de  relever  les  sommes  versées 
par  certains  retraités  et  le  total  des  sommes  qu’ils 
ont  encaissées  depuis  leur  entrée  en  jouissance, 
Le  docteur  L...,  par  exemple,  qui  est  décédéau 
commencement  de  l’exercice  1909,  avait, versé 
en  10  ans,  la  somme  de  3.500  fr.;  le  total  des 
sommes  qui  lui  ont  été  payées  est  de  13.850fr. 

Tel  autre,  le  docteur  X...  a  versé  5.100  fr.el 
a  touché  13.200  fr.,  et  il  compte  bien  continuera 
toucher  sa  retraite  pendant  longtemps  encore. 

Ces  exemples,  qui  pourraient  être  multipliés, 
je  les  emprunte  ainsi  que  les  chiffres  précédents, 
au  compte  rendu  du  Trésorier  qui,  depuis  sa  fon¬ 
dation,  n’a  cessé  de  gérer  les  intérêts  de  la  Caisse 
avec  autant  de  compétence  que  de  dévoue¬ 
ment,  travail  colossal  et  ininterrompu  durant  25 
années  ! 

Ce  trésorier.  Messieurs,  vous  le  connaissez  el 
vous  l’estimez  tous  :  c’est  notre  confrère  Ver- 
dalle  ;  et  comme  moi,  je  suis  assuré  que  vous  re¬ 
grettez  qu’il  ne  soit  pas  des  nôtres  pour  recevoir 
ici  le  juste  tribut  de  reconnaissance  dû  à  son  in¬ 
fatigable  collaboration  à  une  aussi  belle  œuvre 
confraternelle. 

3°  Certains  organismes  privilégiés  semblentne 
pouvoir  se  reposer  d’un  labeur  qu’en  en  entrepre¬ 
nant  un  autre  ;  tel  est  le  cas  du  Concours  médical. 
u’il  me  faut  citer  à  chaque  pas  dans  cette  revue 
es  œuvres  professionnelles,  puisque  presque 
chacune  d’elles  porte  l’empreinte  de  sa  paternité 
ou  la  marque  de  son  active  et  efficace  collabora¬ 
tion.  A  peine,  en  effet,  a-t-il  réussi  à  prémunir  con¬ 
tre  les  dommages  de  l’inaction  forcée  les  vieillards 
de  la  profession,  que  sa  sollicitude  s’attaque  àde 
nouveaux  risques  :  l’accident  et  la  maladie. 

La  création  d’une  caisse  destinée  à  garantir!» 
praticien  contre  ces  atteintes,  repoussée  par  l’As¬ 
sociation  générale,  est  résolue  et  réalisée  par  Cé- 
zillÿ  et  ses  collaborateurs  ;  et  l’année  1894  voit 
naître  l’Association  amicale  des  médecins  fm- 
çais  pour  l’indemnité  maladie.  C’était, ily  aunan 
à  peiné,  une  belle  et  florissante  fille  que  ses  pa¬ 
rents  ont  mariée  à  la  Caisse  des  Pensions  de  re¬ 
traite  sous  l’œil  bienveillant  de  l’Association  gé¬ 
nérale.  Union  féconde  quoiqu’incestueuse,  et 
d’où  naquit  —  bien  avant  terme  —  la  combinai¬ 
son  C,  si  intéressante  pour  les  jeunes  médecins 
(droit  à  l’indemnité  maladie  de  10  fr.  par  jour 
pendant  60  jours,  puis  de  cent  francs  par  mois 
pendant  les  mois  qui  suivent  quelle  que  soit  la 
durée  ;  en  outre,  arrivé  à  65  ans,  le  sociétaire  en¬ 
tre  en  jouissance  d’une  pension  de  retraite  an¬ 
nuelle  de  1.200  francs,  sans  plus  payer  désor¬ 
mais  de  cotisation).  Au  31  décembre  1907, l’As¬ 
sociation  amicale  comptait  1.215  membres  el 
avait  payé  520.000  fr.  d’indemnités;  ses  réser¬ 
ves  dépassaient  300 . 000  francs. 

4°  La  Mutuelle  médicale  française  de  retrailescà 
encore  une  société  philanthropique  qui  a  été 
fondée  par  le  syndicat  de  Saumur,  approuvée  par 
arrêté  ministériel  du  10  mars  1900  et  patronnée 
par  l’Association  des  médecins  de  Maine-et-Loire. 

Elle  s’étend  à  tous  les  médecins  de  France  et  à 
leurs  femmes  et  est  destinée  à  donner  à  ses  adhé¬ 
rents  une  retraite  de  droit,  soit  entière  (après 50 
ans  d’âge  et  20  ans  de  participation),  soit  propor¬ 
tionnelle  (après  5  ans  de  participation),  dans  tous 
les  cas  la  pratique  médicale  étant  abandonnéo, 
pour  une  cotisation  annuelle  de  60  francs. 
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5“  Le  Progrès  médical  dans  le  numéro  que  je 
vous  citais  plus  haut  énumère  encore  diverses  as¬ 
surances  que  je  ne  puis  pour  ainsi  dire  que  men¬ 
tionner, ne  possédant, sur  leur  fonctionnement  que 
des  renseignements  insuffisants.  Ce  sont  : 

A.  L’Association  confraternelle  des  médecins 
français.  Son  fonctionnement  est  des  plus  sim¬ 
ples.  Au  décès  d’un  sociétaire  chaque  membre 
survivant  verse  une  somme  de  10  francs.  Le  total 
de  ces  versements  est  remis  sans  frais  ni  retenue  à 
la  personne  désignée  parle  décédé  ou  à  ses  ayants 
droit. 

B.  La  Mutuelle  assurance-vie  des  médecins  de 
France. 

Avantages  :  En  cas  de  décès,  1000  fr.  aux  héri¬ 
tiers. 

Charges  :  30  fr.  par  an. 

G.  Assurance  médicale  mutuelle  contre  les  acci¬ 
dents  de  voiture.' 

1,  quai  de  la  Pêcherie,  Lyon. 

Mutuelle  dite  «  L’Ancre  médicale  »  qui  assure 
à  très  bas  prix  tous  les  accidents  de  voitures  et 
d’automobiles. 

D.  Le  Devoir  médical  enfin,  qui  a  pour  but  d’as¬ 
surer  au  décès  de  chacun  de  ses  sociétaires,  une 
somme  de  10.000  fr.  moyennant  des  cotisations 
variables  suivant  l’âge  d’admission. 

Vous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  si  l’acci¬ 
dent,  la  maladie,  la  vieillesse  ou  la  mort  venaient 
désormais  nous  surprendre  à  l’improviste,  nous 
ne  pourrions  nous  en  prendre  qu’à  nous-mêmes, 
li  n’y  a  que  l’embarras  du  choix  parmi  les  nom¬ 
breuses  œuvres  de  Prévoyance  qui,  toutes,  pré- 
sentept  ces  caractères  communs  de  concourir  à  un 
même  but  de  préservation  et  d’être  basées  sur  un 
mêrne  principe,  à  savoir  :  le  versement  d’une  coti¬ 
sation  annuelle.  Et  cependant,  une  statistique 
réellement  déconcertante  nous  apprend  que  sur 
les  20.000  médecins  que  compte  notre  pays,  1.500 
environ  sont  affiliés  aux  Sociétés  de  retraite, 
2.5Ô0  peut-être,  aux  Sociétés  maladie.  Pourquoi 
cette  lenteur  dans  le  recrutement  d’œuvres  bien 
conçues  et  bien  conduites  ? 

Serait-ce  que  tous  les  non-adhérents  seraient 
en  possession  d’une  situation  qui  les  met,  dans 
l’avenir  comme  dans  le  présent,  à  l’abri  de  tout 
revers  ? 

J’aimerais  à  pouvoir  l’affirmer,  mais  per¬ 
sonne  de  vous  ne  me  croirait. 

Insouciance  alors  ?  Imprévoyance  ?  Oui,  assu¬ 
rément  ;  mais  aiissi,  mais  surtout  pour  la  grande 
majorité,  impossibilité  de  capitaliser,  de  payer 
les  primes  nécessaires  pour  s’assurer. 

C’est  à  ces  modestes  praticiens  que  songeait  un 
confrère  à  l’esprit  aussi  pratique  que  généreux,  le 
docteur  Gelineau,  quand,  en  1881,  il  fonda  la 
Prévoyance  médicale  (1). 

«  La  Prévoyance  médicale,  alias  Société  fran- 
«  çaise  des  eaux  minérales,  est  une  société  anonyme 
«  par  actions,  régie  et  protégée  par  la  loi  de  1867 
«  sur  les  sociétés,  comme  toutes  les  grandes  en- 
«  treprises  industrielles  et  commerciales  Auer, 

«  chemins  de  fer,  Vichy  et  des  milliers  d’autres. 

«  Propriétaire  de  sources  niinérales  achetées 
«  il  y  a  25  ans,  les  Perles  de  Vais,  créateur  et  pro- 
«  priétaire  de  produits  dérivés  de  ses  sources,  de 
<  prodtrits  hygiéniques  extra-pharmaceutiques, 

«  elle  les  exploite  elle-même  et  en  tire  ses  reve- 
«  nus  dont  on  ne  peut  fixer  la  limite  puisque  les 


«  bénéfices  augmentent  en  ce  moment  de  cent 
«  mille  francs  par  an,  parallèlement  à  l’accrois- 
«  sement  des  charges  ». 

Invulnérable  et  inattaquable,  et  malgré  l’é¬ 
lévation  du  but  que  poursuit  cette  Société,  elle 
n’a  pas  été  cependant  toujours  à  l’abri  des  criti¬ 
ques  de  certains  conlrères,\fort  honorables  d’ail¬ 
leurs,  et  dont  on  ne  peut  suspecter  la  bonne  foi, 
mais  dont  il  est  permis  de  déplorer  la  manière  de 
voir. 

«  Personne,  je  suppose,  ne  conteste  au  méde¬ 
cin,  comme  au  premier  venu,  le  droit  d’acheter  à 
la  Bourse  s’il  a  le  moyen  de  se  les  offrir,  des  ac¬ 
tions  de  Vichy  et  de  prescrire  cependant  à  ses 
malades  ces  eaux  d’une  valeur  incontestée. 

«  L’opération  devient-elle  illicite  si  elle  s’appli¬ 
que  aux  eaux  de  Vais  ? 

«Y, a-t-il  donc  pour  le  médecin  des  placements 
autorisés  et  des  placements  défendus  ?  »  (1); 

Discussion  byzantine  dont  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  F  Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  a  heureusèment  fait  justice  dans  sa  séance 
du  14  octobre  1908,  par  un  ordre  du  jour  qui  suf¬ 
firait  à  rassurer  la  conscience  la  plus  scrupuleuse. 

Pour  moi,  ihes  chers  confrères,  qui  suis  essen¬ 
tiellement  simpliste,  je  n’avais  pas  attendu  cette 
solennelle  proclamation  pour  donner  mon  adhé¬ 
sion  à  cette  œuvre  de  prévoyance  et  de  philan¬ 
tropie  confraternelle  ;  au  moment  où  je  fus  solli¬ 
cité  d’entrer  dans  la  société,  la  liste  des  adhérents 
comprenait  des  noms  honorés  de  confrères  de  la 
région  où  j’exerçais,  cela  me  suffit. 

Et  ce  qui  ihe  prouva  par  la  suite  que  je  n’avais 
pas  fait  fausse  routé,  c’est  qu’en  venant  chercher 
une.place  au  soleil  de  ce  beau  pays,  je  retrouvai, 
ici  même  et  dans  le  département,  un  groupe  im¬ 
posant  de  co-sociétaires  auxquels  chacun  de  nous 
s’honore  d’accorder  la  plus  entière  estime.  Com¬ 
ment  fonctionne  cette  mutualité  ?  Elle  attribue, 
et  c’est  là  la  pensée  maîtresse  de  l’œuvre,  aux  re¬ 
traites  et  aux  pensions,  la  moitié  de  son  divi¬ 
dende  annuel,  soit  193.000  francs  pour  la  retraite 
de  1907  et  10  %,  soit  45 . 000  francs  dans  la  même 
année  pour  les  veuves  et  orphelins. 

Tous  les  médecins  praticiens  peuvent  faire  par¬ 
tie  de  la  Prévoyance,  il  suffit  de  posséder  une  action 
ou  une  part  de  la  Société,  dont  le  prix  au  lo” 
janvier  1908  était  de  63  fr.  et  dont  l’intérêt  est 
servi  sur  le  taux  de  6.50  %pour  avoir  droit,  k  60 
ans  d’âge  et  après  15  ans  de  participation,  à  une 
retraite  qui,  de  750  fr.  chiffre  de  1906,  est  montée 
successivement  à  900  fr.  en  1907,  à  mille  francs 
en  1908,  et  atteint  cette  année  la  somme  respiec- 
table  de  1.400  fr.  Si  j’ajoute  enfin  que  pour  com¬ 
pléter  son  cycle  de  prévoyance,  la  Société  a  fondé 
cette  année  une  fitiale  maladie  qui,  en  quelques 
semaines  a  groupé  2 . 000  adhérents,  vous  ne  vous 
étonnerez  pas  qu’une  telle  œuvre,  dont  le  succès 
dépasse  toute  prévision,  compte  actuellement 
5.000  membres  au  nombre  desquels  brillent  les 
noms  de  certains  maîtres  qu’on  est  habitué  à 
trouver  partout  où  il  y  a  quelque  bien  à  faire  pour 
la  défense  et  l’amélioration  du  sort  des  praticiens. 

Il  me  reste.  Messieurs,  pour  compléter  cette 
étude,  à  vous  parler  de  deux  œuvres  de  défense 
professionnelle  :  le  Sou  médical  et  son  père,  le  Con¬ 
cours  médical. 

Relativement  à  ce  dernier,  je  suis^assez  em¬ 
barrassé,  Je  l’avoue,  pour  vous  retracer  l’his- 


(1)  Bulletin  de  la  Prévoyance  médicale,  juin  1908. 


(2;  Ibidem, 
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toire  d’une  société  qu’on  a  si  justement  appelée 
le  Ministère  des  affaires  médicales  et  dont  l’action 
se  retrouve  à  chacune  des  pages  que  je  viens  de 
vous  lire  ;  tout  au  plus  pourrais^je  tenter  de  vous 
en  présenter  une  synthèse  qui  ne  serait  certes  pas 
sans  intérêt,  mais  pour  laquelle  le  temps  me  fait 
défaut  aujourd’hui.  Laissez-moi  seulement  vous 
recommander  la  lecture  assidue  du  journal,  orga¬ 
ne  de  cette  société  et  que  je  considère  comme  le 
véritable  vade-mecum,  le  meilleur  guide  pour 
tous  ceux  qu’intéressent  les  questions  profes¬ 
sionnelles,  c’est-à-dire  pour  la  généralité  des  pra¬ 
ticiens. 

A  un  futur  confrère  qui  termine  en  ce  momient 
son  internat  et  qui  me  faisait  dernièrement  l’hon¬ 
neur  de  me  demander  quelques  conseils  sur  son 
futur  établissement  je  répondais  entre  autres  cho¬ 
ses  :  i(  Quelles  que  soient  la  situation  et  la  rési¬ 
dence  que  vous  choisissiez,  qu’un  des  premiers 
actes  de  votre  vie  professionnelle  soit  de  vous 
abonner  au  Concours  médical,  si  vous  ne  l’avez 
déjà  fait  —  et  de  vous  pénétrer  de  l’esprit  de 
confraternité  qui  anime  chacune  des  pages  de  ce 
journal. 

Il  n’est  pas  de  meilleur  code  de  déontologie, 
pas  de  meilleur  conseiller  pour  vous  convaincre 
de  la  nécessité  de  vous  affilier  au  syndicat  de  vo¬ 
tre  région,  et  successivement,  à  toutes  les  œu¬ 
vres  de  prévoyance  et  de  défense  professionnelle. 

De  ce  nombre  est  le  Sou  médical  qui,  pour  une 
cotisation  de  20  fr.  par  an,  vous  assurera  contre 
les  risques  professionnels  en  vous  prêtant,  en  mê¬ 
me  temps  que  son  concours  financier,  l’appui  mo¬ 
ral  d’une  autorité  avec  laquelle  on  est  habitué 
maintenant  à  compter  dans  les  milieux  si  nom¬ 
breux  où  l’on  se  plaît  à  entrer  en  lutte  avec  le 
corps  médical.  Ses  conquêtes  en  jurisprudence 
ne  se  comptent  plus,  le  ministre  de  la  guerre  lui- 
même  a  dû  passer  sous  ses  fourches  caudines  et 
s’est  vu  condamner,  à  sa  requête,  par  le  tribunal 
de  paix  de  Vincennes  à  payer  le  médecin  choisi 
par  un  ouvrier  d’une  cartoucherie. 

Ce  n’est  assurément  pas  son  plus  beau  succès  ; 
avouez  toutefois  que  c’est  un  de  ceux  qui  doi¬ 
vent  satisfaire  le  plus  notre  esprit  frondeur  1  » 

J’ai  fini.  Messieurs. 

Il  me  reste  à  m’excuser  de  la  longueur  indis¬ 
crète  de  cette  communication. 

Je  vous  avoue  toutefois  que,  n’eussé-je  ainsi 
contribué  à  convertir  aux  idées  de  prévoyance 
qu’un  seul  de  mes  confrères,  je  m’estimerais 
suffisamment  payé  de  ma  peine  et  me  console¬ 
rais  d’avoir  mis  à  l’épreuve  la  patience  de  beau¬ 
coup  d’autres. 

8  avril  1909.  D^'Oudaille. 


Au  Concours  Médical 

Suant,  soufflant,  rendu,  comme  un  vieux  pèlerin 
Qui  sur  un  sol  mouvant  a  fait  un  long  voyage, 

.le  m’arrête  un  instant,  jette  bas  mon  bagage 
Et  le  bâton  noueux  que  je  tiens  à  la  main. 

Je  suis  las  !  N’ai-ie  pas  tout  le  long  du  chemin 
Roulé  sur  les  cailloux,  sous  la  pluie  et  l’orage, 
Subi  l’ingratitude  et  quelquefois  la  rage 
De  ceux  qui  pour  paiement  nous  crachent  leur  venin. 
J’ai  connu  cependant,  au  terme  de  ma  vie 
La  douceur  de  sentir  plus  d’une  main  amie, 
Répondre  à  mon  étreinte  et  caresser  mon  front. 


Grâce  à  vous  Gézilly,  frères  de  l’Amicale, 
Verdalle,  Blache,  Gille,  Famille  Médicale, 

Mes  cheveux  blancs  seront  à  l’abri  de  l’affront, 
15  mars  1909.  D' Souloumuc. 


AMICALE-MALADIE 


Présents  :  MM.  Maurat,  Cézilly,  Lepage,  Gas- 
sot  et  Jeanne. 

Le  Conseil  vote  les  indemnités  suivantes  : 


3  mois . . 
8  jours  . 
3  mois . . 
1  jours. . 


3  mois .  ; 

10  jours  ...  i 

31  jours . • .  l 

9  jours . . . 

3  mois . . .  . .  ; _  i 

60  jours  -|-  1  mois  et  8  j.  chr,  1/2  A  i 

22  jours .  : 

24  jours . 

3  mois . 

18  jours . 

3  mois . 

3  mois. . .  .... 

3  mois . 

30  jours . 

12  jours . 

15  jours . 

3  mois . 

11  jours . ,  . 

44  jours . . 

5  jours . 

26  jours . . . 

3  mois . 

3  mois . . . . 

3  mois . . . • . 

3  mois . . . 

3  mois . 

3  mois . . . 

32  jours . 

33  jours . 

3  mois . 

10  jours . 

3  jours . 

1  44  jours . 

I  1  mois  -f  22  jours  chr . 

8  jours . 

I  24  jours . 

i  6  jours . . 

t  60  jours  -f-  15  jours  chr . 

I  6  jours.. . . 

I  22  jours . 

i  16  Jours . . 

i  3  jours . 

I  30  jours  chr . 

t  31  jours . 

i  15  jours . 


6  Jours., 
11  jours. . 

7  jours. . 
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767  29 
770’  29 
772  20 
791  13 


lours; . .  • .  • 

jours . 

ours  chr. 
jours ..... 


815  17  jours .  170 


869  13  jours. . 
890  8  jours.. 

902  24  jours.. 
3  mois. . 
1  mois. . . 


ours .  150 

ours . 80 

ours  +  1  mois  et  15  jours  chr.  750 

ours .  270 

ours .  260 


939  26 
941  18 
948  .17 
984  15 
1001  8 
1005  60 
1009  27 
1034  26  , 

1044  7  jours. 

1057  20  jours.. 

1067  28  jours.. 

1099  16  jours.. 

1136  24  jours. , 

1137  1  mois  +  5  jours  chr . 

1156  36  jours . 

1165  22  jours . .' . 

1218  60  jours  +  24  jours  chr . 

1219  11  jours . 

1228  25  jours . . 

1239  9  jours . 

1243  39  jours . . 

1253  11  jours . ’.  . 

1264  14  jours . 

1275  3  mois . 

1283  3  mois . 

1300  3  mois . . .  . 

1310  6  ours... . 

1354  24  ours...' . 

1357  5  ours  . .  . .  . . ,.  . 

1359  26  ours . 

1.366  26  ours . 

1371  17  jours . . . 

1400  9.  jours . 

1412  4  jours . 

1413  43  jours . • . 

1439  24  jours . . 

14.55  8  jours . 

1456  40  jours . .  .  . 

1471  44  jours . . 

1472  16  jours . 

1486  21  jours . . . 

Il  est  ensuite  procédé  aux  admissions  s 

Combinaison  A 


Gauvry,  à  Bernay  (Eure). 

Chazalon,  à  Viviers  (Ardèche). 

Laroche,  à  Jarnac  (Charente). 

Jannot,  à  Audincourt  (Doubs). 

Desse,  à  Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales). 
Guichard,  à  Châteauvillain  (Flaute-Marne). 
Bodin,  à  Onzain  (Loir-etCher). 

Beaufils,  à  Mouiins-Engilbert  (Nièvre). 

Lalagne,  à  Villeneuve-de-Marsan  (Landes). 
Hideux,  à  Barentin  (Seine- Inférieiu’e), 

Ronnaux,  à  Paris. 


Sellerin,  à  Bossancourt  (Aube). 

Denancé,  à  Varennes  (Loiret). 

Grognot,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 
Bourguet,  à  Braux  (Ardennes). 

Hennart,  à  Lille  (Nord). 

Jourdin,  à.Pouancé  (Maine-ei,-Loire). 
Desbertrand,  à  Capestang  (Hérault). 

Ben  Brihmat,  à  Alger, 

Picaud,  à/Nontron  (Dordogne). 

Condomines,  à  Bédarieux  (Hérault). 

Pouliquen,  à  Brest  (Finistère). 

Tabutin,  à  Yseure  (Allier). 

Lauth,  à  Saint- Germain  (Seine-et-Oise). 
Grimaud,  à  Bèllegarde  (Gard). 

Santelli,  à  Saint-Quentin  (Aisne). 

Pecker,  à  Saint-Germain  (Seine-et-Oise). 

Pedges,  à  Bordeaux-Gironde). 

Combinaison  C 

Landron,  à  Saint-Georges-sur-Loire  (Maine-et- 
Loire). 

Gondre,  à  Lheim  (Haute- Garonne). 
Leclerc-Montmoyen,  à  Felletin  (Creuse). 

Cazes,  à  Fontanes  (Lot). 

Michelot,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Daniel,  à  Sorges  (Dordogne). 

Passage  à,  C 
Croisier,  à  Blois  (L  )ir-er-Cher). 


CHRONIOUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


L’arbitrage  de  nos  lecteurs  sur  la  question 
de  «  loyauté  » 

entre  MM.  Diverneresse  et  Petitjean. 

Par  l’article  de  M.  le  sénateur  Petitjean  paru 
au  n»  15  de  ce  journal,  nos  lecteurs  sont  faits 
juges  d’une  question  de  loyauté  entre  MM.  Petit¬ 
jean  et  Diverneresse.  Au  lieu  et  place  de  M.  Di¬ 
verneresse,  empêché  parce  que  souffrant  et  con¬ 
damné  au  repos,  il  nous  appartient  de  présen¬ 
ter  méthodiquement  aux  juges  choisis  les  piè¬ 
ces  du  procès  qu’il  accepte  avec  sa  sérénité  ha¬ 
bituelle. 

C’est  le  but  de  cette  simple  note. 

1“  M.  Petitjean,  pour  introduire  son  accusa¬ 
tion  (d’aucuns  disent  aussi  que  c’était  pour 
s’ouvrir  une  sorte  de  droit  de  réponse  dans  nos 
colonnes),  cite  textuellement  (page  285)  un  pas¬ 
sage  de  l’article -de  M.  Diverneresse  paru  au 
nolS.page  244. 

Mais  sa  citation  se  présente  avec  des  guille¬ 
mets  qui,  femarquons-le  bien,  n’existaient  pas 
dans  l’article  visé.  De  plus,  notre  sénateur  a  ou¬ 
blié!?)  de  reproduire  la  phrase  qui  précède  la  par¬ 
tie  citée  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

Aujourd’hui,  à  l’inspiration  des  assureurs,  '  des 
Chambres  de  Commerce  ont  fait  déposer  au  Sénat 
par  M.  le  Petitjean  un  projet  de  loi  qui  peut 

SE  RÉSUMER  AINSI  : 

'  Or,  il  nous  semb]e,  à  nous  simples  journalis¬ 
tes,  que  ce  «  qui  peut  se  résumer  ainsi  »  laisse 
au  compte  de  M.  Diverneressse  la  responsabi¬ 
lité  de  ce  résumé  et  que  notre  collaborateur  h’a 
jamais  songé  à  attribuer  ou  faire  attribuer  à 
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d’autres  qu’à  lui-même  le  texte  dans  lequel  il  le 
présente. 

De  quel  côté,  lecteurs  nos  juges,  apercevez- 
vous  du  truquage  ? 

2°  Mais  M.  DiverUeresse  n’entendrait  pas  s’en 
tenir  là  pour  la  démonstration  de  sa  bonne  foi, 
si  elle  était  suspectée,  et  comme  d’usage,  il  ne 
partait  pas  sans  arguments  et  sans  preuves. 

Le  jour  même  où  il  nous  apportait  le  manus¬ 
crit  de  l’article  incriminé,  il  mit  sous  nos  yeux 
les  preuves  de  ses  assertions  et  nous  n’avons 
qu’à  les  reprendre  telles  qu’il  nous  les  pré¬ 
senta. 

«  Si  j’écris,  disait-il,  que  les  Associations  pro- 
«  posées  par  Ml  Petitjean  sont  un  bloc  en- 
«  fariné  qui  ne  dit  rien  qui  vaille...;  qu’on  leur 
«  infligera  des  règlements  officiels  et  des  consi- 
«  gnes  ;  que  les  médecins  pourront  en  être  ex- 
i<  dus  quand  ils  ne  plairont  pas;  quand  ils  n’au- 
«  ront  pas  envoyé  de  force  à  l’hôpital  un  blessé 
K  qui  s’y  refuse  ;  qu’un  médecin  expert  pourra 
«  imposer  au  blessé  un  traitement  autre  que  ce- 
«  lui  prescrit  par  le  médecin  qui  avait  sa  con- 
«  fiance,  etc. . .  c’est  parce  que  j’ai  lu  dans  l’Ex- 
nposé  des  motifs  les  phrases  suivantes  que  je 
«  tiens  à  vous  signaler  dès  maintenant  : 

'  A.  Quant  aux  circonscriptions  de  ces  associations 
et  à  leur  mople  de  fonctionnement,  nous  pensons  que 
la  plus  grande  liberté  doit  leur  être  laissée  ;  V expé¬ 
rience  dira  s'il  y  a  lieu  plus  tard  d’introduire  à  cet  égard 
dans  la  loi  quelques  précisions  dé  pZ«s  (Annexe  327 
du  Journal  officiel.  Documents  parlementaires  du 
Sénat,  page  526,  au  bas  de  la.  3®.colonne) .  _ 

B.  Peut-être  même  conduira-t-il (\)  jusqu'à  des  com¬ 
binaisons  généralisées  d’arbitrage,  où  médecins  et 
assureurs  sérieux  feraient  ensemble  bonne  et  prompte 
justice  des  médecins  et  des  assureurs  sans  scrupules 
(même  document,  au  milieu  de  la  3®  colonne). 

0-,  On  pourrait  môme  peut-être  (2)  confier  à  ces 
commissions  arbitrales  la  décision  ou,  du  moins,  un 
avis  préalable  sur  la  radiation  de  la  liste  des  méde¬ 
cins  a  libre  choix,  radiation  consécutive  à  certains 
abus  constatés  par  des  sentences  arbitrales  ou  par 
des  jugements.  Nous  ne  proposons  pas  de  texte  re¬ 
latif  à  cet  acte  disciplinaire  ;  l’expérience  indiquera 
s’il  y  a  lieu  de  faire  infercenir  ainsi  dans  les  sanc¬ 
tions  une  organisation  arbitrale  (même  document, 
page  527,  au  milieu  de  la  colonne). 

D.  (Remarquez  que  ceci  est  la  rédaction  du 
texte  même  proposé  par  M.  Petitjean  pour  le 
nouvel  article  relatif  à  ces  questions  :  j’en  ai  sou¬ 
ligné  les  passages  qui  confirment  mes  assertions 
et  mes  craintes.  D*'  Diverneresse.) 

Un  certificat  médical  initial  devra  être  établi 
par  le  médecin  traitant.  Le  chef  d’entreprise'  aura 
droit  de  se  faire  représenter  par  un  médecin  de  son 
choix  lors  de  l’établissement  dü  certificat  médical 
initial.  A  cet  effet,  le  médecin  choisi  par  la  victime 
devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  première 
visite  ou  de  l’appel  adressé  par  l’ouvrier,  informer 
le  chef  d’entreprise  du  moment  où  il  établira  le 
certificat.  Le  certificat  devra  mentionner  la  nature 
des  lésions,  la.  nature  probable  des  soins  etinterven- 
tions  et  leur  périodicité. 

Au  cours  du  traitement,  le  médecin  choisi  parle 
blessé  devra,  tous  les  dix  jours  au  moins,  faire par- 


(1)  Le  système  proposé. 

(2)  Toujours  dans  le  système  proposé. 


venir  au  chef  d’entreprise  un  simple  avis  indiquant 
que  le  blessé  est  toujours  en  traitement. 

Le  médecin  du  chef  d’entreprise  aura  accès,  au 
moins  hebdomadairement  auprès  de  la.  victime 
en  présence  du  médecin  traitant.  .,A  défaut  d’accori 
entre  les  deux  médecins  pour  la  fixation  du  jour  etde 
l’heure  des  visites,  le  juge  de  paix,  sur  simple  requête 
de  là  partie  la  plus  diligente,  devra,  dans  les  mnqt- 
quatre  heures,  indiquer  ces  jour  et  heure. 

Si  le  médecin  du  chef  d’entreprise  certifié  que  la 
victime  est  en  état  de  reprendre  son  travail,  con¬ 
trairement  à  l’avis  du  médecin  traitant,  ou  bien  si 
les  deux  médecins  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  traite¬ 
ment  institué  ou  à  instituer  par  la  suite,  lé  juge  de 
paix,  sur  simple  requête  de  la  partie. la  plus  diligente, 
ordonnera  une  e,epertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu 
dans  les  quarante-huit  àeures.  Le  juge  de  paix  ren¬ 
verra  d’office  les  parties  à  la  plus .  proche  audience 
après  le  dépôt  du  rapport.  En  cas  d’incapacité  per¬ 
manente,  s’il  s’agit  d’une  contestation  relative  à  la 
date  de  la  consolidation  .de.  la  blessure,  avant  que  le 
président  du  tribunal  civil  ait  été  saisi  par  la  trans¬ 
mission  de  l’enquête  du  juge.de  paix,  le  chef  d’en¬ 
treprise  peut,  par  simple,  requête.présentée  au  pré¬ 
sident  du  tribunal,  provoquer  une  expertise  poiJr 
fixer  la  date  de  la  consolidation. 

Les  victirries  d'accidents  devront  se  prêter  à  la  vi¬ 
site  du  médecin  choisi  par  le  chef  d’entreprise  daiis 
les  conditions  indiquées. aux.  paragraphes  précé¬ 
dents.  Les  blessés  devront  suivre  les  traitements .  et 
accepter  les  hospitalisations  dont  la  nécessité  auraétè 
reconnue  par  les  deux  médecins  ou,  xn  cas  de  désac¬ 
cord,  par  l’expert  qu’aura  désigné  le  juge  de  paix,  oit 
le  président  du,  tribunal  civil,  saisi  par  simpiefl- 

Si  lavictime  se  dérobe,  soit  par  refus,  soit  par  dis¬ 
parition,  à  l’une  des  obligations  résultant  des  para¬ 
graphes  précédents,  le  juge  de  paix,  saisi  par  simplt 
requête,  devra  la  convoquer  dans  ,  les  quarante-hull 
heures  par  lettre  recommandée.  Si  le  blessé  ne  ré¬ 
pond  pâs  à  cette  convocation  ou  ne  justifie  pas,  par 
un  certificat  médical,  sa  non-comparution,  ou  s’il 
persiste  à  ne  pas  satisfaire  aux  obligations  qui  luiiti- 
combent,  le  juge  de  paix  devra  lui  adresser  une  nou¬ 
velle  convocation  par  lettre  recommandée  pourcom- 
paraître  dans  les  quatre  jours  au  plus  tard  à  son  au¬ 
dience,  et  il  prononcera  la  suppression  de l’indeHnrùü 
journalière  pendant  tout  le  temps  où  le  blessé  séseia 
soustrait  à  ces  obligations.  Cette  indemnité  ne  poarft 
être  rétablie  par  le  juge  de  paix  qu'à  partir  du  jour  à 
la  victime  se  sera  conformée  auxdites  obligations. 

Ces  décisions  du  juge  de  paix  seront  rendues  eé 
dernier  ressort  et  exécutoires  nonobstant  opposi¬ 
tion. 

Art.  4.  — Modifier  ainsi  le  §  4  de  l’article  11  ; 

Tout  accident  devra  être  déclaré  parle  blessé  au 
chef  d’entreprise  ou  au  représentant  qui  devra  lui 
en  délivrer  récépissé. 

(Le  reste  de  l’article  n’a  pas  de  modification.) 

Art.  5.  —  Ajouter  à  l’article  30  (in  fine)  : 

Sera  punie,  sous  réserve  de  l'application  de  l’ar¬ 
ticle  463  du  Code  pénal,  des  peines  édictées  par  l'ar¬ 
ticle  405  du  rhême  Code,  toute  personne  qui  aura 
simulé  un  accident  ou  toute  victime  d’un  accident 
qui  se  sera  fait  délivrer  l’indemnité  jourhalièfe  fixée 
par  l’article  3,  alors  qu’elle  a  repris  sa  professionou 
toute  autre  dans  l  e,vercice  de  laquelle'  elle  refôit  m 
salaire .  Sera  passible  des  mêmes  peines  quiconque  U 
sera  tendu  ou  aura  tenté  sciemment  de  se  rendre  M- 
plice  de  ces  manœuvres. 
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(Même  document  que  ci-dess, us,  page  528,  2^  co¬ 
lonne.) 

Tels  sont,  Messieurs  les  juges,  lécteurs  du 
Concours  médical,  les  documents  que,  greffiers 
fidèles,  nous  fûmes  chargés  de  verser  au  procès. 

Vous  nous  retrouverez  dans  notre  rôle  pour 
l'enregistrement  de  votre  sentence.. ..  quand  il 
vous  plaira  de  la  rendre. 

Dr  H.  Jeanne,  D'  J.  Nom. 

Co-rédacteurs  en  chef  du  Concours  médical. 


le  cumul  et  le  paiement  des  certificats 
contestés  par  l’Administration  des  Tabacs. 
Lettre  de  protestation  auMinistre 
des  Finances. 

Monsieur  le  Ministre, 


I 

i 


I 

i 


j 

i 


Les  soussignés,  docteur  Verhaeghe,  demeurant 
à  Lille,  249,  rue  de  Solférino,  et  le  Conseil 
d’administration  du  «  Sou  Médical  »,  Ligue  de 
défense  professionnelle  comprenant  1500  mem¬ 
bres  syndiqués  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  23,  rue 
de  Dunkerque,  ont  Thonneur  de  porter  à  votre 
connaissance  les  instructions  données  par  M.  le 
Directeur  général  des  tabacs  à  M.  le  Directeur 
des  tabacs  à  Lille  concernant  l’appréciation 
d’une  note  d’honoraires  présentée  par  le  doc¬ 
teur  Verhaeghe  précité,  qui  avait  soigné  un  ou¬ 
vrier  blessé  de  l’administration  des  tabacs,  et 
de  Vous  adresser  leur  énergique  protestation  con¬ 
tre  ces  instructions  qui  constituent  une  mécon- 
^  naissance  formelle  de  la  loi  et  des  décisions  répétées 
de  la  jurisprudence. 

Cette  note,  dont  voici  une  copie  (pièce  n®  1), 
contient  en  effet  le  passage  suivant  : 

«  La  pratique  qui  consiste  à  cumuler  constam- 
«  ment  le  prix  prévu  par  le  tarif  pour  une  consul- 
«  tation  avec  celui  soit  d’un  pansement  antisep- 
«  tique,  soit  d’une  séance  de  massage  ou  d’élec- 
«  Irisation,  est  certainement  contraire  à  l’esprit 
«  de  la  loi  et  au  tarif  ministériel  ». 

Ce  haut  fonctionnaire,  sans  s’en  douter,  nous 
voulons  le  croire,  fait  litière  de  l’article  10  du 
tarif  spécial  des  honoraires  médicaux  prévus  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  dont  ci-joint  un  exem¬ 
plaire  (pièce  n®  2),  et  publié  au  Journal  officiel 
du  8  octobre  1905  qui  dit:  «Les  soins  médicaux 
«  et  opérations  de  petite  chirurgie  donnent  droit. 

Il  EN  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  vi- 
II  site,  aux  allocations  spécifiées  ci-après  »  (Suit 
la  classification  en  cinq  tableaux  des  opérations 
taxées  suivant  leur  importance). 

Cet  article  a  donc  bien  voulu  stipuler  que  les 
soins  médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie 
ne  se  '  confondraient  pas  avec  la  consultation,  et 
les  tribunaux  l’ont  si  bien  compris  que  vous 
nous  permettrez  de  vous  citer  cinq  jugements  : 
l’un  du  tribunal  civil  de  Lyon  (2®  chambre), 
du  8  avril  1908,  l’autre  du  tribunal  civil  d’Aix 
en  date  du  29  octobre  1908,  et  trois  jugements 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  (4®  chambre,  3® 
sect.)  confirmant  des  jugements  de  tribunaux  de 
paix  qui  avaient  méconnu  les  dispositions  de 
l’art.  10,  le  premier  en  date  du  7  décembre  1907, 
et  le  second  en  date  du  23  juin  1908,  et  le  troi¬ 
sième  en  date  du  15  février  1909.  Ces  décisions 
sont  Conçues  en  termes  absolument  identiques 
et  fortement  motivés  et  décident  que  l’article 


10  est  tellement  clair  qu’il  ne  comporte  pas  d’in 
terprétation. 

Voici  un  extrait  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lyon  : 

Attendu  que  l'article  10  de  l’arrêté  ministériel 
du  30  septembre  1905,  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  9  avril  1898  et  31  mars- 1905  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  soins  médicaux  et  opérations 
•  de  petite  chirurgie  donnent  droit,  en  sus  de  ta  con¬ 
sultation  ou  de  la  visite,  aux  allodations  spécifiées 
ci-après,  etc. 

Attendu  que  ce  texte  parfaitement  clair  ne  sau¬ 
rait  donner  lieu  à  interprétation  ;  qu’il  résulte  de 
ces  mots  :  «  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de 
la  visite  »  que  toutes  les  fois  qu’un  médecin  se  rend 
chei  un  blessé  pour  procéder  d  des  opérations  de  pe¬ 
tite  chirurgie,  il. a  droit:  1®  au  prix  d’une  visite  ;  2° 
à  l’allocation  pour  l’opération  suivant  son  impor¬ 
tance,  conformément  aux  tableaux  incorporés  audit 
article  10. 

Par  ces  motifs. 

Condamne  la  société  appelante  à  l’amende  et  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d’appel. 

Voici  maintenant  un  extrait  du  jugement  du 
tribunal  civil  d’Aïx  du  29  octobre  1908  ; 

«  Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  10  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  30  septembre  1905,  il  est  alloué 
au  médecin  traitant,  en  sus  du  prix  de  la  consulta¬ 
tion  ou  de  la  visite, des  allocations  ci-après  spécifiées  : 

«  Une  allocation  correspondant  aux  prix  de  2 
visites  ou  consultations  ; 

Pansement  antiseptique  complet  ;  » 

Attendu  que  devant  tes  termes  très  clciirs  du 
texte  il  est  impossible  de  refuser  au  médecin  trai¬ 
tant  te  prix  de  la  visite  en  sus  de  l’allocation  cor¬ 
respondante  aux  opérations  mentionnées  ;  que  dé¬ 
cider  autrement,  ce  serait  non  pas  interpréter  le 
texte,  mais  le  modifier,  ce  qui  excéderait  le  pou¬ 
voir  du  fuge  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  dès  lors  de  condamner  le 
défendeur  au  paiement  de  la  somme  de  154  francs, 
montant  du  mémoire  du  sieur  Foata,  rigoureuse¬ 
ment  conforme  à  l’arrêté  ministériel  du  30  septem¬ 
bre  1905  ; 

Par  ces  motifs. 

Décharge  le  sieur  Foata  des  condamnations  aux 
frais  mis  à  sa  charge,  condamne  le  sieur  G.,  etc. 

Voici  un  extrait  du  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  en  date  du  23  juin  1908  (4®  chambre)  : 

«  Attendu  qu’il  faut  écarter,  tout  d’abord,  la 
«  première  critique  formulée  à  ce  sujet,  aux  termes 

11  de  laquelle  le  Dr  L.,n’ aurait  pas  dû  réclamer 
«  le  prix  de  sa  visite,  lorsqu’il  pratiquait  des 
«  massages  ou  des  électrisations  devant  compren- 
«  dre  le  prix  de  la  visite  ; 

((  Attendu  que  cet  argument  est  absolument 
«  contraire  aux  termes  de  l’article  10  du  tarif  pré- 
«  cité,  qui  énonce,  d’une  façon  très  précise,  que  les 
«  soins  médicaux  ou  de  petite  chirurgie  donnent 
Il  droit,  en  sus  du  prix  de  la  visite,  aux  allocations, 
«  etc.  »  ; 

Autre  jugement  de  la  même  chambre,  15  fé¬ 
vrier  1909  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  des 
douze  séances  de  massages  faits  du  11  au  22 
août,  faits  effectivement  et  tous  admis  avec  rai¬ 
son  par  la  sentence  du  juge  de  paix,  que  l’article 
10  alinéa  B  paragraphe  10  du  même  arrêté  ac¬ 
corde  pour  chaque  séance  complète  de  massages 
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autres  que  ceux  dé  la  main  ou  du  pied  une  allo¬ 
cation  correspondant  au  .prix  de  deux  visites 
ou  consultations  en  sus  du  prix  de  là  consulta¬ 
tion  ou  de  la  visite.; 

«  Que,  par  suite,  la  visite  étant  de  2  francs  50 
centimes,  le  médecin  traitant  a  donc  bien  droit 
à  une  somme  de  12  fois  sept  francs  50  centimes 
soit  quatre -"éingt-dix  francs,  etc.  » 

Ci-]oint  d’autre  part  une  notice  renfermant 
les  autres  textes  de  jurisprudence  rendus  dans  le 
njême  sens  (pièce  n»  3). 

Mais  là  ne  s’arrêtent  pas  les  instructions  de  M. 
Iq  Directeur  général  des  Tabacs.  Nous  avons 
commencé  par  parler  du  paragraphe  5  de  la  lettre 
de  M.  le  Directeur  des  Tabacs ,  parce  qu’il  a  trait 
à  une, question  qui  est  la  plus  nettement  solu¬ 
tionnée  par  la  jurisprudence.  Permettez-nous 
maintenant  d’attirer  votre  attention  sur  le  para¬ 
graphe  1er  ainsi  conçu  : 

«  D’abord  comme  l’administration  vous  l’a  fait 
«  connaître  dans  sa  lettre  du  15  mars  1906,  n°  2,550, 
«  il  ne  paraU  pas  douteux  que  le  prix  du  certificat 
«  initial  délivré  par  le  médecin  traitant  ne  soit  pas 
«  dû  lorsque  cette  pièce  a  été  inutile  à  la  manufac- 
«  tare.,  c’est-à  dire  lorsque  le  certificat  produit  à 
«  l’appui  de  notre  déclaration  a  été  celui  de  notre 
«  médecin.  » 

Or,  le  texte  de  cette  partie  de  la  lettre  est  en 
quelque  sorte  entaché  d’illégalité,  le  certificat  de 
son  médecin  étant  absolument  nécessaire  au 
blessé. 

En  effet,  l’ouvrier  a  toujours  le  droit  de  f^re 
sa  déclaration  même  lorsque  le  patron  l’a  faite 
(art.  11  §  4)';  mais  au  modèle  de  déclaration  d’ac¬ 
cidents  (modèle  1)  dont  ci- joint  un  exemplaire 
(pièce  no  7),  établi  en  vertu  du  décret  du  13 
mârs  1902  relatif  à  l’exécution  des  articles  11  et 
12- de  la  loi  des  accidents  du  travail  (Journal  offi¬ 
ciel  du  27  mars  1902),  il  est  dit  en  note  : 

'«  Si  la  déclaration  est  faite  par  la  victime  ou  ses 
ayants  droit,  le  certificat  médical  doit  être  f  oint  à  la 
déclaration.  » 

Or,  il  est  deux  cas  au 'moins  où  le  blessé,  est 
strictement  tenu  de  faire  sa  déclaration  pour  dé¬ 
fendre  ses  intérêts  , 

1°  Lorsque  le  patron  a  négligé  de  faire  la  dé¬ 
claration  ou  d’y  joindre  un  certificat  médical. 

2°  Lorsque  le  patron  a  lait  sa  déclaration  avec 
un  certificat  médical,,  mais  lorsque  ce  certificat 
n’indique  pas  la  certitude  ou  la  probabilité 
d’iine  incapacité  permanente  partielle,  bien  que 
cette  probabilité  ou  cette  certitude  soit  évidente. 

En  efîet,'aux  termes  des  articles  12  (1)  et  13  (2), 
le  juge  de  paix  ne  peut  ouvrir  l’enquête  que  si 
un"  certificat  médical  ,  ou  un  rapport  d’expert 
indique  qu’il  y  ?  aurat  incapacité  permanente 
partielle  ou  tout  au  moins  (la  possibilité  d’inca¬ 
pacité  permanente  partielle. 

Si.  le  certificat  médical  fourni  par  le  médecin 
du  patron  n’indique  pas  l’existence  de  lésions 
graves,  le  juge  de  paix  n’ouvrira  donc  pas  l’en¬ 
quête  (art.  12),  où:  ne  désignera  même  pas  de 
médecin  ou  d’expert  pour  le  renseigner  (art.  13). 
sur  les  suites  d’une  blessure  qui  ne  lui  serait 


(1)  Art.  12. —  Lorsque  d’après  lé cévUncat  médical  pro¬ 
duit.  ...  ou  transmis  ultérieurement  par  la  victime . 

(2)  Art.  13.  —  Lorsque  lé  certificat  médical  ne  lui 
paraîtra  pas  suriisànt,  le  Juge  de  paix  pourra  dési¬ 
gner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé.  U  peut  aussi 
commettre  un  expert  pour  l’assister  dans  l’enqùcte. 


pas.'signalée  comme  suffisamment  grùve  par  le 
certificat  médical  du  médecin  patronal. 

■  Dans  :ce  cas-là  encore,  si  l’ouvrier  est  atteint 
d’une  lésion  grave  que  le  médecin  du' patron  aura 
omis  de  signaler,  l’ouvrier .  devra  donc  fmre  sa 
déclaration  avec  un  certificat  médical  indi¬ 
quant  qu’il  y  a  lésion  grave  ou  incapacité  per¬ 
manente  partielle. 

Or  sa  déclaration  ne  peut  être  reçue,en  vertu 
du  décret  du  23  mars  1902,  que  s’il  y  joint  un 
certificat  médical.  ,  ,  '  : 

Or,  s’il  n’a  pas  d’argent  pour  le  payer,  si,  comme 
le  prétend  le  Directeur  dés  tabacs, ce  certificat 
ne  doit  pas  être  payé  par  le  patron  coinine  ne 
faisant  pas  partie  des  frais  médicaux,  que  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  sur  les  accidents  met  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise,  il  s’ensuit  que  le  blessé  ne 
pourra  pas  se  procurer  le'  certificat  pour  faire  sa 
déclaration  ni  jouir  des  droits  que  lui  confèrent 
les  articles  3  et  11  de  la  loi  accidents. 

Or  voici  un  document  qui  prouve  que  des  pa¬ 
trons  donnent  à  leur  médecin  l’ordre  d’atténuer 
les  termes  de  leur  certificat  qui  pourraient  pré¬ 
venir  le  “juge  de  paix  que  la  lésion  est  grave  ; 

28  juin  1908. 

Monsieur  le  docteur. 

Ainsi  que  nous  vous  l’avions  demandé  précé¬ 
demment,  vous  voudrez  bien,  pour  ne  pas  nous 
créer  des  embarras  inutiles,  vous  éviter  de  parla 
d’écrasement  ou  dé  sections  sur  les  certificats  ré¬ 
servés  à  la  mairie.  Veuillez  nous  rectifier  le  cerli; 
ficat  ci-joint. 

Le  Directeur  régional  | 

Nous  nous  permettons  de  vous  remettre  ci- 
joint  la  photographie  (pièce  5)  de  la  lettre  à  la-, 
quelle  nous  faisons  allusion  plus  haut  et  la  crifr: 
que  faite  par  l’avocat  à  la  cour  d’appel  de  Paris, 
conseil  du  «  Sou  médical  »,  d’un  jugement  du 
juge  de  paix  de  Lille,  sur  la  question  du  certifi¬ 
cat  médical  (pièce  6). 

La  pièce  ci-^dessus  prouve  que  les  ouvriers  ' 
ont  des  raisons  sérieuses  de  se  méfier  des  certifi¬ 
cats  du  médecin  patronal.  Dans  ces  conditions 
pourquoi,  contrairement  à  la  loi,  les  mettre  dans 
l’impossibilité  de  produire  celui  de  leur  médecin 
habituel  en  refusant  de  le  mettre  à  la  charge  du 
patron. 

Et  comment  pourrait-on  admettre  que  quand 
le  certificat  du  médecin  patronal  atténue  à  l’ex¬ 
cès  l’importance  d’une  blessure,  le  certificat  que 
l’ouvrier  est  obligé  de  demander  à  son  propre 
médecin  pour  en  opérer  le  dépôt  à  l’effet  de 
mettre  en  mouvement  la  procédure  conserva¬ 
toire  d’enquête,  qui  n’est  ni  une  mesuré  de  dé¬ 
fense  ni  une  mesure  conservatoire,  mais  une  me¬ 
sure  d’ordre  public,  ne  serait  pas  compris  dans 
les  frais  médicaux,  lorsqu’ultérieurement  l’ou¬ 
vrier  aura  été  reconnu  atteint  d’une  incapacité 
permanente  et  aura  obtéhu  une  rente  viagère, 
alors  cjue.par  cela  même  le  certificat  du  médecin 
patronal  est  reconnu  incomplet  et  insuffisant 
pour  permettre  à  l’ouvrier  de  faire  valoir  les 
droits  qu’il  tient  de  la  loi  ? 

La  nécessité  qu’il  y  a  de  donner  à  l’ouvrier 
toutes  les  facilités  pour  ée  procurer  le  certificat 
dont  il  a  besoin  pour  faire  sa  déclaration  d’acci¬ 
dents  ressort  nettement  , de  l’observation  que  fai¬ 
sait  M.  le  Ministre  du  commerce  et  du  travail, 
dans  le  rapport  qu’il  adressait  au  Président  de 
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la  République  le  27  février  1905;  «  Les  méde- 
i  cinSjdâns  l’intérêt  des  patrons  ou  des  assureurs 
«  qui  retourraiént'  à  eux,  ou  par  scrupule  de 
«  pronostics,  étaient  trop  souvent  amenés  à  déli- 
«  vrer  des  certificats  qûi  ne  faisaient  point  res- 
«  sortir  la  gravité  probable  de  la  blessure  et  dès 
«  lors  ne  mettaient  pas  les  maires  à  même  de  saisir 
I  la  Justice  de  paix  et  de  provoquer  ainsi  l’en- 
«  quête  d’office  sur  . laquelle  repose  toute  l’écono- 
«  mie  de  la  procédure  spéciale  instituée  par  la  loi  ». 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  la  loi  de  1902  a 
décidé  que  le  maire  devrait  envoyer  tous  les  cer¬ 
tificats  au  Juge  de  paix  et  le  ministre  ajoute:  «A 
«l’appréciation  initiale  du  médecin  et  du  maire 
I  se  trouve  m  aintenant  substituée  la  seule  ini- 
1  tiative  du  Ju  ge  de  paix.  C’est  ensuite  au.  Juge 
«  de  paix  seul  qu’il  appartient  d’examiner  si 
«d’après  les  pièces  reçues  il  y  a  lieu  d’ouvrir  l’en- 
«  quête  réglementaire  »/  {Officiel, lévrier  1905, 
page  1368). 

Au  cas  où  le  certificat  du  médecin  patronal  ne 
signalerait  pas  suffisamment  des  lésions  graves, 
on  voit  donc  qu’il  est  nécessaire,  pour  répondre 
au- désir  du  ministre,  de  donner  à  l’ouvrier  le 
moyen  d’obtenir  un  certificat. 

En  résumé, il  est  hors  de  doute  que  si  les  bureaux 
dei’ Administration  des  tabacs  avaient  exaininé  sans 
parti  pris  les  articles  11,  12  et  13  de  la  loi-acci- 
deri  et  le  texte  si  clair  de  V  article  10,  ainsique  la  ju¬ 
risprudence  qui  confirme  ce  texte  si  net,  ils  n'au¬ 
raient  pas  exposé  M.  le  Directeur  général  à  signer 
une  noie  contraire  à  la  loi  et  à  ta  jurisprudence. 

I  Nous  venons  donc  vous  prier,  M,  le  Ministre, 

1  ic  donner  les  ordres  nécessaires  pour  réparer  cette 
I  erreur  avant  que  les  tribunaux  que  nous  allons 
I  saisir  de  la  question  ne  condamnent  votre  adminis- 
iration  à  payer  au  docteur  Verhaeghe  la  somme  qui 
I  lui  est  due  plus  des  frais  de  justice  qui  viendraient 
I  greuer  inutilement  le  budget  de  votre  ministère. 


CORRESPONDANCE 


Un  bon  coup  de  clairon  syndical. 

Samedi  le  17  avril  1909. 

Chers  confrères, 

Jevous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien 
m’envoyer  un  modèle  de  statuts  et  me  dire  ce 
(ju’il  faudra  faire  pour  que  le  Loir-et-Cher  adhère 
à  r  U  Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  » . 

Vous  savez  combien  fut  critiqué  à  la  réunion 
de  Tours  le  Syndicat  de  Loir-et-Cher .  Moi-même 
je  fis  en  termes  un  peu  vils  le  procès  de  notre 
organisation  départementale. 

Beaucoup  de  confrères,  comme  vous  d’ailleurs, 
ont  cru  que  mon  intervention  était  motivée  par 
des  griefs  personnels  contre  les  membres  du  bu- 
réau  du  Syndicat  de  Blois. 

Or  je  ne  connaissais  même  pas  le  nom  du  pré¬ 
sident  pas  plus  que  celui  du  secrétaire  en  fonc¬ 
tions  Ma  critique,  absolument  impersonnelle, 
s’adressait  à  l’intitution  et  non  aux  individus  ; 

Elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  ■  lieux 
et  peut  s’appliquer  à  tous  groupements  profes¬ 
sionnels  qui,  par  apathie,  se  laissent  imposer  des 
directeurs  choisis  parmi  les  médecins  fonctionnai¬ 
res  ou  politiciens.  Et  la  tradition  veut  que  les 
Bureaux  des  Syndicats  sans  esprit  syndicaliste. 


comme  celui  de  Blois,  soient  désignés  à  la  bien¬ 
veillante  sollicitude  des  Pouvoirs  Publics.  Donc 
ne  comptons  que  médiperèment  sur  la  bonne  vo¬ 
lonté  des  individus  et  créons  des  institutions 
appropriées  à  nos  aspirations  et  à  nos  besoins.'  ; 

J’ai  entrepris  la  lourde  tâche  de  tirer  notre 
Association  Syndicale  de  son  profond  sommeil  et 
voilà  pburquoi  je  vous  demande  vos  conseils '  et 
votre  concours,  à  vous,  qui  avez  été  les  initia¬ 
teurs  du  mouvement  syndicaliste  parmi  les  mé^ 
dècins.  -  .  '  ; 

Je  .  vous  en vo je  ci-joint  un  exemplaire  de  la 
circulaire  que  je  viens  d’envoyer  à  fous  les  méde- 
de  Loir-et-Cher.  D’aucuns  la  trouveront  peut 
être  trop  révolutionnaire,mais  pourvu  qu’elle  les 
tire  de  leur  léthargie,  je  serai  content  :  la  lutte, 
c’est  la  Vie,  et  si  la  vie  pénètre  enfin  dans  notre 
Syndicat  elle  nous  dressera  fatalement  tous  pour 
la  défense  professionnelle  et  non  pour  une  lutte 
frktricide. 

,  Je  vous  prie,  chers  confrères,  de  me  donner  une 
prompte  réponse,  car  la  prochaine  réunioii  Sta¬ 
tutaire  aura  lieu  dans  les  premiers  jours  de  mai, 
et  croyez  toujours  à  mes  meilleurs  sentiments. 

D^Campinchi, 

S  aint-  Geor  ges-sur-Cher . 

Réorganisation  du  Syndicat  des  médecins  de 
Loir-et-Cher. 

Cher  confrère. 

Vous  n’ êtes  pas  sans  avoir  remarqué  combien, 
depuis  quelque  temps,  l’exercice  de  notre  pro¬ 
fession  dévient  plus  difficile. 

Il  n’est  pas  de  collectivité  qui  n’envisage 
l’entr’aide  sous  la  forme  d’Union  pour  l’exploi¬ 
tation  du  médecin.  Les  Sociétés  de  Secours 
Mutuels,  les  Compagnies  d’Assurances,  les  gran¬ 
des  Administrations  de  l’Etat,  tous,  soit  qu’ils 
poursuivent  des  fins  particulières  de  lucre,  de 
mutuellisme  ou  d’assistance  seciale,  tous,  indis¬ 
tinctement,  comptent  sur  le  désintéressement 
du  médecin  pour  assurer  l’exécution  de  leurs 
conceptions  égoïstes  ou  humanitaires. 

Mutualité,  humanitarisme,  assistance  sociale, 
assurances,  n’assurent  à  leurs  membres  que  la 
médecine  au  rabais. 

Que  faire  pour  ne  pas  être  écrasés  par  cette 
exploitation  qui  ne  peut  s’exercer  qu’à  la  fa¬ 
veur  de  notre  isolement  ?  Nous  grouper  dans 
nos  associations  professionnelles  pour  la  défense 
de  nos  intérêts  communs. 

C’est  chose  faite  un  peu  partout  etnotrepau- 
vre  Loir-et-Cher  lui-même  possède  une  ombre 
de  Syndicat  où  plutôt  une  Association-Syndi¬ 
cat. 

Mais  il  vous  est  sans  doute  apparu,  comme  à 
nous,  que  ce  Syndicat-Association  ne  répond 
plus  aux  besoins  de  la  défense  professionnelle, 
dans  la  lutte  quotidienne  contre  toutes  les  puis¬ 
sances  qui  tentent  de  nous  opprimer  ou  de  nous 
asservir. 

Alourdi  par  une  Société  de  secours  Mutuels 
dont  il  n’est  d’ailleurs  qu’une  succursale,  il  lan¬ 
guit  dans  le  formalisme  bureaucratique  et  les  so¬ 
lennités  gastronomiques.  Aucune  vie  syndicale, 
aucun  enthousiasme  collectif,  enlevant  chacun 
aux  petites  mesquineries  individuelles  pour 
dresser  tout  le  corps  médical  dans  un  bel  élan 
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desolidarité.  Les  Vexations  contre  les  confrères 
syndiqués,  les  mesures  inquisitoriales  comme 
l’impôt  sur  le  revenu,  la  réforme  des  études  mé¬ 
dicales,  rien  ne  l’émeut  de  tout  ce  qui  remue  et 
passionne  1’  «  Union  des  Syndicats  médicaux  » 
dont  il  est  le  seul  de  France  à  ne  pas  faire  par¬ 
tie. 

Il  vit  dans  un  splendide  isolement. 

A  qui  la  faute  ?  A  tous  et  à  personne,  ou  plu¬ 
tôt  à  l’organisation  défectueuse  de  notre  groupe¬ 
ment.  Il  est  conçu  sur  le  modèle  des  groupements 
politiques  majoritaires  à  puissante  organisation 
centrale,  dans  lesquels  tout  repose  sur  la  bonne 
volonté,  de  bons  chefs.  Une  partie  de  ses  membres 
seulement  paie  la  cotisation  annuelle;  l’autre  en 
est  dispensée  par,  les  statuts.  (La  cotisation  de 
douze  francs  n’est.pas  exigée  des  membres  de  l'As¬ 
sociation  des  médecins  de  Loir-et-Cher.  Article 
VII.) 

C’est  à  peu  près  comme  si  l’on  nous  disait  : 

«  Soyez  infirmes  et  miséreux,  pour  que  nous 
puissions  nous  occuper  de  vous,  et  si,  par  sur¬ 
croît,  vous  aviez- le  bonheur  de  mourir,  c’est 
alors  surtout  que  nous  vous  viendrons  en  aide 
en  faisant  l’aumône  à  vos  veuves  et  à  vos  orphe¬ 
lins.  Mais,  s’il  en  est  parmi  vous  qui  voudraient 
s’éntr’aider  durant  leur  existence  en  défendant 
contre  quiconque  le  métier  qui  leur  permet  de 
vivre  fièrement  en  travaillant,  eh  bien  !  pour 
ces  audacieux  nous  monterons  une  petite  an¬ 
nexe  que  nous  appellerons  Syndicat  pour  obéir 
à  la  mode,  mais  il  est  bien  entendu  qu’elle  se¬ 
ra  sous  la  dépendance  de  la  Société  de  Secours. 
{Les  membres  du  Conseil  d' Administration  (Bu¬ 
reau  éi  Délégués)  sont  les  mêmes  que  les  membres 
qui  composent  le  Conseil  d’ Administration  de  la 
Société  locale  des  médecins  de  Loir-ei-Cher.  Ar¬ 
ticle  X  des  Statuts.) 

Il  n’entre  pas  dans  nos  vues  de  ridiculiser  la 
bienfaisance  et  nous  ne  pouvons  que  rendre 
hommage  aux  louables  intentions  des  premiers 
organisateurs  qui  vivaient  peut-être  à  une  épo- 
je  où  les  médecins,  très  honorés,  n’avaient 
'autres  maux  à  craindre  que  la  maladie  ou  la 
mort.  Les  temps  ont  change,  hélas  1  et  la  concep¬ 
tion  d’un  Syndicat  de  médecins  ne  peut  plus 
être  évidemment  celle  de  1898. 

Le  Syndicat  n’est  pas  une  conception  de  l’es¬ 
prit,  sorti  tout  fait  du  cerveau  d’un  idéologue. 
Il  jaillit  de  la  force-  même  des  choses,  du  besoin 
qu’ont  tous  les  travailleurs  de  défendre  contre 
toute  oppression  le  métier  dont  ils  vivent,  eux 
et  leurs  familles,  c’est  donc  un  groupement  d’in¬ 
térêts  et  d’intérêts  semblables.  Rien  n’y  est  fon¬ 
dé  sur  la  bonne  volonté  comme  dans  les  entre- 
rises  politiques  ou  humanitaires.  Le  Syndicat 
ressele  bloc  médical  contre  tout  ce  qui  tente 
de  spolier  les  médecins  ou  de  les  opprimer.  Su¬ 
bordonnant  toute  autre  considération  à  la  dé¬ 
fense  professionnelle,  il  compte  surtout,  pour  la 
lutte,  sur  son  action  propre,  sur  son  action  di¬ 
recte,  si  le  mot  ne  paraît  pas  trop  révolution¬ 
naire. 

Sur  ce  terrain,  pas  de  divisions,  pas  de  riva¬ 
lités  :  L’égalité  des  intérêts  comporte  l’égalité 
de  tous  lés  membres.  Pas  de  hiérarchie  venant 
consacrer  telle  ou  telle  notoriété. 

Conservera-t-on  la  coutume  des  fonctions  re¬ 
présentatives  qui  enlèvent  au  Syndicat  son  ca¬ 
ractère  impersonnel  et  collectif,  ou  suivra-t-on 


l’exemple  de  l’Association  Corporative  des  Etu¬ 
diants  en  médecine  ?  La  question  est  délicate 
et  nous  sommes  embarrassé  pour  y  répondre, 
car  nous  nous  en  voudrions  de  paraître  pour¬ 
suivre  un  autre  besoin  que  la  réforme  de  notre 
instrument  de  défense. 

Donc,  dans  notre  Syndicat,  pas  de  réglemen¬ 
tations  trop  formalistes  ;  le  moins  possible  de 
mandarinats  !  Un  bureau  de  quelques  membres 
non  rééligibles,  afin  que  chacun,  successive¬ 
ment,  prenne  part  à  l’action  et  se  pénètre  de 
l’esprit  syndicaliste  ;  et,  surtout,  un  secrétaire 
n’ayant  aucun  rôle  de  direction,  citadin  ou  cam¬ 
pagnard,  peu  importe,  mais  capable  d’assumer 
la  tâche  la  plus  lourde  et  la  plus  importante, 
Il  devra  se  tenir  au  courant  de  tout  le  mouve¬ 
ment  syndicaliste,  attentif  à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  défense  professionnelle,  ayant  man¬ 
dat  d’entretenir  entre  tous  ies  membres  du 
Syndicat  une  cohésion  défensive  et  un  en¬ 
thousiasme  collectif.  En  dehors  des  réunions  an¬ 
nuelles,  il  procéderait  par  circulaires  et  publica¬ 
tions  sur  toutes  questions  d’ordre  médical  et 
professionnel,  imprimées  aux  frais  du  SyndicM. 

Est-il  besoin  d’ajouter  qu’ayant  besoin  de 
toute  liberté  d’action,  il  n’attendra  d’autre  ré¬ 
compense  que  celle  pouvant  venir  de  la  grati¬ 
tude  de  ses  confrères  ? 

Pas  de  formalités  restrictives,  avons- nous, dit, 
donnant  à  notre  groupement  l’allure  d’une 
Eglise,  avec  noviciat,  prise  de  voile  flanqué  de 
deux  parrains  et  excommunication  majeure  ,ei 
cas  d’hérésie.  Le  Syndicat  ne  doit  pas  être  ni 
cercle  fermé.  Tout  médecin,  du  fait  qu’il  exerce, 
doit  pouvoir  y  entrer  sur  simple  demande.  . 

Il  ne  doit  pas  davantage  être  un  tribunal 
sans  sanctions  chargé  de  juger  et  de  punir sei 
adhérents,  car,  s’il  est  Imprudent  de  laisser, 
comme  l’exigent  les  règlements  actuels,  le  nea-, 
veau  médecin  isolé  pendant  un  an,  livré  aoi 
intérêts  égoïstes  de  l’individualisme  et  ans 
offres  intéressées  des  collectivités  en  quêti  de 
jaunes,  il  est  encore  plus  dangereux  de  sous¬ 
traire  les  «  renards  »  à  HnAuence  bienfaisante  et 
moralisatrice  du  milieu  syndical.  Leur  exclusioi 
les  lâcherait  ulcérés  et  libres  d’entraves,  n’ayant 
plus  que  le  désir  de  continuer  '  leurs  erreurs 
avec  la  conviction  qu’ils  sont  des  victiines  qui 
se  vengent. 

Or,  un  Syndicat  n’est  fort  et  puissant  que  s'ï 
arrive  à  réaliser  le  bloc  médical.  Et  ceei  nous 
amène  à  faire  la  déclaration,  qui  sera  la  con¬ 
clusion  de  notre  trop  long  exposé  :  11  faut  qu’il 
soit  bien  entendu  que  nous  ne  poursuivons  au¬ 
cune  entreprise  personnelle  inspirée  par  la  ran¬ 
cune  ou  i’intér.êt.  Nous  nous  en  voudrions  di 
faire  œuvre  de  division.  Nous  avons  fait  avec 
quelque  vivacité  peut-être,  mais  sûrement  par 
«  en  termes  acerbes  »,  le  procès  de  l’organisanoi 
actuelle,  mettant  les  personnes  hors  decause,et 
pour  le  seul  avantage  de  la  défense  profession¬ 
nelle.  Nous  Croirions  avoir  manqué  notre  but  si 
quelqu’un  de  nos  confrères  pouvait  se  sentirù 
sé  par  nos  critiques  impersonnelles. 

Un  Syndicat  n’est  que  peu  de  chose  s’il  « 
groupe  pas  l’unanimité  des  médecins,  et  poii 
notre  part,  nous  serions  heureux  que  l’initiathi 
d’unerefonte  des  statuts  parte  des  délégués  at 
tuellement  en  service. 

Rendez-vous  à  Blois  pour  la  prochaine  rts 
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nion  et  croyez,  en  attendant,  Cher  Confrère,  à 
nos  sincères  sentiments  syndicalistes. 

D*'  Campincht, 
de  Saint-Georges-s  ur-Cher. 

Nota.— Prière  d’envoyer  quelques  adhésions 
pour  réunir  le  nombre  statutaire  de  syndiqués., 
demandant  l’inscription  à  l’ordre  du  jour  de 
«la  Refonte  des  Statuts», au  cas  où  l’initiative  ne 
viendrait  pas  d’en  haut  ». 

Saint-Georges-sur-Cher,  le  2  aoril  190  '' , 


J0URN^5TIQÜE 

((  L  Informateur  médical  » 

Le^Concoiirs  médical  tient  à  saluer  et  fêter 
comme  il  convient  la  naissance  d’un  jeune  frère 
i'Inlormaieur  médical,  dont  le  premier  cri  (avril 
1909)  vient  de  nous  parvenir  et  charma  parti¬ 
culièrement  nos  oreilles. 

La  liste  des  parents  que  nous  rencontrons 
autour  de  ce  berceau  plein  de  promesses  repro¬ 
duit  les  noms  de  plusieurs  dévoués  entre  les 
dévoués  du  Coricours,  partant  bien  connus  de 
nos  lecteurs  quoique,  leurs  cpminunicatioiis  très 
goûtées  aient  parfois  été  trop  rares  dans  nos 
colonnes.'  Nous  adressons  à  ceux-là  surtout  nos 
fraternelles  félicitations  et  déclarons  à  tous 
ceux  qui  nous  suivent  si  fldèleirient  dans  la 
lutte  qu’ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  verser  leur 
abonnement  de  3  francs  à  l’administrateur,  no¬ 
tre  confrère  Jullien  (de  Joyeuse,  Ardèche)  pour 
suivre  les  études  médico-sociales  remarquable¬ 
ment  intéressantes  dont  nous  donnèrent  jadis 
un  avant-goût  les  D''®  Merleau  (de  Pontivÿ)  se¬ 
crétaire  delà  rédaction', Chaudet (de St- Jamm es, 
Sarthe),  Courgey  (d’Ivry),  Delpeut  (de'  St-Ché- 
lon),  Dubost  (de  Sartiliy,  Manche),  Dupinet  (de 
Paris),  Gauthier  (de  St-Benin-d’Azy,  notre  dé¬ 
voué  correspondant  de  la  Nièvre),  Grellety  (de 
Vichy),  Hyvert  (de  Nérondes,  Cher),  Mauvais 
(de La  Flèche),  Proby  (d’Oullins,  Rhôiie),  etc. 

La  tâche  qu’entreprennent  ces  vaillants  dif¬ 
fère  peu  ou  point  de  la  nôtre  et  sera  conduite 
dans  le  même  esprit.  On  nous  demandera  peut- 
être  si,  pour  y  collaborer,  une  deuxième  tribune 
était  nécessaire.  A  quoi  nous  répondrons  que, 
dans  tous  les  cas,  celle-ci  ne  sera  pas  de  trop, 
car  le  domaine  à  défricher,  ou  plus  exactement 
le  champ  de  bataille  à  couvrir,  s’élargit  sans 
cesse  et  que,  même  avec  des  alliés  tels  que  le 
Bulletin  de  V  Union  des  Syndicats  et  ceux  des 
Syndicats  particuliers,  nous  n’y  suffisons  plus. 

Sans  cesse  les  questions  anciennes  changent 
d’aspect,  sans  cesse  il  en  surgit  de  nouvelles  : 
nous  ne  serons  jamais  assez  nombreux  pour  les 
bien  étudier  sous  toutes  leurs  faces.  * 
Camarades  de  l’Informateur  médical,  soyez 
les  bienvenus  :  grossissez  vite  votre  phalange, 
armez-vous  bien  pour  durer  dans  la  lutte,  es¬ 
comptez  sans  crainte  le  bon  accueil  et  l’appui 
de  vos  aînés,  et  marchez  de  l’avant  avec  con¬ 
fiance  si  vous  avez  la  foi,  le  nerf  de  la  guerre, 
et  surtout  l’imperturbable  ténacité  qui  vient  à 
bout  de  toutes  les  résistances. 
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Traitement  des  maladies  cutanées  et  vénériennes, 
par  les  D'  Ch.AuoRV,  J.Nicolas  etM.DuRANO, 
professeurs  de  Clinique  des  maladies  cutanées 
et  syphilitiques  aux  Universités  de  Toulouse 
et  de  Lyon.l9j9,  1  vol.  in-8  de  691  pages, avec 
143  figures,  cartonné  :  12  fr.  Bibliothèque  i  dp 
Thérapeutique  Gu.bert-G.arnot  (J.-B.  Bailliè¬ 
re  et  lils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris).  .  , 

La  thérapeutique  est  la  synthèse  et  la  conclu¬ 
sion  de  la  médecine.  Malgré  ses  incertitudes  et 
ses  tâtonnements,  elle  demeure  Tobsessioh  ;dü 
chercheur  et  du  praticien.  Aussi  les  savants, mê¬ 
me  les  plus  illustres,  les  cliniciens,  même  les 
plus  réputés,  à  qui  le  professeur  Gilbert  a  fait 
appel  pour  sa  Bibliothèque  de  Thérapeutique,  lui 
ont-ils  chaleureusement  donné  leur  concours.  Ci¬ 
tons  seulement  les  noms  des  professeurs.  Bou¬ 
chard  (de  l’Institut)  ;  Achard,  Èrissaud,  Castai- 
gne.  Chauffard,  Brindeau,  Carnot,  Claude,  Déje- 
rine,  Huchard,  Labbé,Landouzy,Lecène,Lœper. 
P.  Marie,  Marion,  Ménétrier,  Metchnikoff,  Nobé- 
court,  Pouchet,  A.  Robiii,  •  H.  Roger,  Tuftier., 
Vaillard,  Vaquez,  Widal,  (de  Paris)  ;  Lépine, 
Pic,  Nicolas  et  Nogier  (de  Lyon)  ;  Calmette.  (de 
Lille)  ;  Bergonié  (de  Bordeaux)  ;  Audrÿ  (de  Tou¬ 
louse),  etc. 

La  thérapeutique  peut  être  envisagée  diffé¬ 
remment,  suivant  que  l’on  prend  pour  point  de 
départ  de  son  étude  le  médicament,le  symptôme 
ou  la  maladie.  La  nouvelle  Bibiioihèque  de  Thé-, 
rapeutique  est  donc  divisée  en  trois  -  séries  cori- 
vergentes,  dans  lesquelles  sontétudiés  les  agents 
thérapeutiques,  les  médications,  les.  traite¬ 
ments. 

Quatre  volumes  ont  paru  en  l’espàce  de  six 
mois  il’un  consacré  à  la  Mécanothérapie  et  Hydro¬ 
thérapie,  le  second  au  Massage,  le  troisième  aux 
Médicaments  microbiens. 

Le  nouveau  volunie  qui  vient  de  paraître  est 
consacré  au  Traitement  des  .maladies  cutanées  et 
vénériennes  et  est  dû  à  MM.  Audry  et  Nicolas, 
professeurs  aux  Facultés  de  médecine  de  Tou¬ 
louse  et  de  Lyon. 

Il  existe  beaucoup  de  livres  consacrés  au  trai¬ 
tement  des  maladies  cutanées  et  vénériennes, 
mais  ils  s’adressent  surtout  aux  spécialistes. 

Il  n’y  a  qu’un  petit  nombre  de  véritables  ma¬ 
ladies  de  la  peau  ;  trop  souvent,  on  a  à  soigner 
des  manifestations  ou  des  localisations  ectoder- 
miques  provoquées  par  des  infections  ou  d’au¬ 
tres  troubles  plus  ou  moins  généraux  et  entiè¬ 
rement  dénués  de  spécificité.  Le  traitement  des 
maladies  de  la  peau  est  souvent  dirigé  contre 
de  purs  ensembles  symptomatiques  et  non  con¬ 
tre  des  entités  morbides.  Les.  interventions  et 
les  médicaments  externes  l’envahissent  de 
plus  en  plus,  mais  sans  éliminer  les  autres. 

C’est  une  grande  erreur  de  croire  que  la  thé¬ 
rapeutique  des  dermatoses  est  compliquée  ;  les 
dermatologistes  de  profession  simplifient  sans 
cesse  leur  pratique.  Tel  dermatologlste  du  siècle 
passé,  et  des  plus  illustres,  s’était  réduit  à  quel¬ 
ques  formules.  Le  médecin,  effaré  par  les  lon¬ 
gues  colonnes  de  substances  variées  formulées 
à  propos  de  chaque  lésion,  peut  se  rassurer  ;  il  n’.a 
pas  besoin  d’en  savoir  aussi  «  long  ».  Il  suffit 
qu’il  connaisse  bien  deux  ou  trois  douzaines 
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de  préparations  ppur  .  venir  à  bout  de  la  plu¬ 
part  des  circonStaincèà.  Eté’ est' à  ce  but  que  ré¬ 
pond  le  présent  livre,  illustré  de  très  nombreuses- 
reproductions  de  photographies  d’après  nature 

reportage  WIEDiCAL 

Association  Générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels,  des  médecins  de  France,  —  A  Monsieur  le 
Docteur  Maurat,  président  de  l’Association  Ami¬ 
cale  dés  Médecins  Français  pour  l’indemnité  en 
cas  de  nialadie. Monsieur  le  President  et  cher 
collègue.  Au  cours  de  sa  dernière  séance,  le 
Conseil  Générai  de  l’Association  Géiiéraje  des 
Médecins  de  France  a  été  inyité  à  désigner  l’un 
de  ses  -  membres,  pour  remplir,  auprès ,  de  votre 
Association,.les  ifdnCtions  de  contrôleur-délégué 
de  l’Associatioti  Générale,  fpnctiqns  qui  étaient 
remplies' préçédèinment  par  notre  regretté  collè¬ 
gue,  le  Docteur  Réné  Blache. 

A  l’unanimitéj, lé  Conseil  Général  a  porté,  son 
ebôix  sur  notre  très  dévoué  collègue,  Monsieurle 
Docteur  Darras'  qui,  vous  savez,  est  candidat  aux 
fonctions  de  Trésorier. général  de  l’Association. 

Nous  sommes  heureux  de  la  décision  prise  par 
nos  collègues  et,  en  vous  la  communiquant, 
nous  vous 'prions  de  vouloir  bien  faire  agréer  -le 
Docteur  Darras  par  votre  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  et  lui  faire  envoyer,,  soit  à  son  doniicilè,  28, 
rue  dè  Ponthieu,  soit  au  siège  de  l’Association, 
5, -rue  de  Surène, -toutes  les  communications  qui 
lui  permettront  de  remplir  sa  mission. 

.  Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  collègue,  l’as¬ 
surance  de  nos  sentiments  bien  dévoués. 

Le  Président  de  l’Association,  Le  Secrétaire  général, 

.  E.  Lereboullet.  g.  Lepage. 

Le  66®  Dîner  des  anciens  médecins  et  pharma¬ 
ciens  de  la  Marine,  aura  lieu  le  mardi  4  mai 
1909,  à  7  h.  1/2  du  soir,  au  Cercle  Militairé,  49, 
avenue  de  l’Opéra,  à  Paris. 

Cotisation  :  12  francs.  Ténue  de  ville. 

Les  membres  du  Comité  ;  Nicolas,  Rochefort, 
Ëgasse,  Destrem,  Dedet,  Joyau,  Joly. 

N .  B .  —  Les  Dîners  ont  lieu  d’habitude  lé 
1®'' mardi  de  mai  et  de  novembre.  Les  anciens 
médecins  et  pharmaciens  de  la  Marine,  y .  sont 
admis  sur  la  présentation  de  deux  rnembres, 
dans  le  cas  dû  ils  n’auraieut ,  pas  reçu  de  lettre. 
Les  officiers  eri  activité  y.  ^dnt  admis  dé  droit. 

Très.importànt. —  En  cas  d'adhésion,  prière 
de  répondre,  l’ avant-veille  au  plus  tard,  au  D’’ 
Dédet,  25,  rue  Marignan,  25,  Paris  (8®). 

Un  nouveau  service  '  thermal  à  Châtel-Guyon.  — 

11  s’agit  d’une  application  de  boues  yégéto-mi- 
nérales  en  bains-locaux  et  généraux,  à  l’instar  de 
ce.  qui  se  passe  dans  toutes  les  grandes  villes 
d’eaux  hongroises  et  allemandes.  Les  boues  sont 
formées  d’une  terre  végétale  — terre  de  bruyèré 
—  recueillie  sur  les  pentes  boisées  des  Dômes,  et 
que  l’on  a  mise  à  macérer  pendant  une  année  en¬ 
tière  dans  un  bain  d*éàu  minérale  renouvelé  de 
mois  en  mois.  Les  essais  faits  en  1908  sur  cette 
modalité  thérapeutique  nouvelle  ont  donné  des 
résultats  si  concluants  que  l’on  élève  tout  un  pa¬ 
villon  spécial  pour  ce  service,  qui  comprendra 

12  cabines  à  grands  bains  et  4  pour  bains  locaux. 
.  La  Maison  dù  Médecin.  —  Le  groupement  d’or¬ 
ganisation  de  la  Maison  du  Médecin  qui  a  fait 
son  tour  de  France  avec  succès  et  obtenu  l’adhé¬ 
sion  de  la  majorité  du  corps  médical  français  vient 


détenir  son  assemblée  générale  à  la  Facultédt 
Médecine  de  Paris.  Le  D'  Gourtault,  dansunÉ- 
cours  substantiel  et  vibrant,  a  tracé  dans  ses  gran¬ 
des  lignes  l’ofeuvre  entreprise,  les  résultats  ob¬ 
tenus  èt  -ses'’  prochaines-  réalisations.  Après  des 
remerciements  aux  actives  commissions  dugtoa- 
pement  ainsi  qu’au  Conseil  juridique,  il  a 
proclamé  -  le  dévouement  .de  la  Presse . médi¬ 
cale  tout  entière ,  qui  n’a  pas  marchandé  son 
appui.  Le  D®  Nass,  secrétaire  général  dej’œiivre, 
dans  son  rapport,.aexp.rimé.à  ^ous  l’espoir  précis 
d’apporter  l’année  prochaine  miéüx  qu’un  pro¬ 
gramme  ;  déjà  sont  à  l’étude  des  sources  de  re¬ 
venus  de  la  plus  haute  importance  ;  la  commis¬ 
sion  des  voies  et  nioyèns  est  saisie  d’une trèsim- 
ortante  pro'po'sitibn  émanant  d’un  groupement 
nancier,  qui,  à  elle  seule,'  peut  laisser  entrevoit 
our  bientôt  l’acquisition  possible  d’un  immcu- 
le  ;  des  représéntatrons  à  bénéfice  sont  en  prépa¬ 
ration  les  fabricants  de  spécialités  font  à  nos  ae- 
mandëd  l’accueil  le  plus  large.  Enfin  du*  rapport 
du  -trésorier,  le  D'  Kôlbé,  la  Maison  du  Médecii 
.a  en  caisse,  tous  frais  payés,  une  dizaine  de  millt 
françs  recueillis  uniquement  dans  le  corps  médical 

L’ Assemblée  a  procédé  à  la  nomination  desoa 
Conseil  d’administration  qui  est  ainsi  composé! 

Président  :  M.  Gourtault,  directeur  des  T,  M. 
M.  et  dè  là  Méd.  des  acc.  du  Trav. 

Vice-présidents  :  D®  Triboulet,  médecin  da 
Hôpitaux  ;  D®  Cunéo,  professeur  agrégé;  chimi- 
gien  des  Hôpitaux. 

Secrétaire  général  :  D®  Lucien  Nass,  homme* 
lettres. 

Secrétaires  :  D®  Paul  Cornet,  secrétaire  généré 
du  Syndicat  de  la  Presse  Scientifique  ;  D' Wicarl, 
rédacteur  en  chef  du  Médecin  Praticien: 

Trésorier  :  D®  Schmitt,  de  Paris  ; 

.  Trésorier  adjoint  :  D®  Favreau,  du  CooKil 
d’ Administration  des  Crèches  de  Paris. 

Membres  :  D®  Brindeau,  professeur  agrégé;» 
coucheur  des  Hôpitaux  ;  D®  Butte,  ex-chef  delà 
boratoire  à  l’Hôpital  Saint-Louis,  secrétaire-jé 
néral  de  la  Société  des  Médecins  Inspecteanto 
Ecoles  ;  D®  L.  Duchastelet,  de  Paris  ;  D®  Aimi 
Gardette,  membre  de  la  Société  des  ' auteun  d 
compositeurs  dramatiques  ;  D®  P-.  Guillon,  secré 
taire  général  de  la  Société  de  Médecine  de  Parit; 
D®  Lucien  Jacquet,  médecin  des  Hôpitaux; Il 
Kolbé,  de  Châtel-Guyon,  ex-professeur  de  laF^ 
culté  de  Buenos-Ayres  ;  D®  Lau'monier,  Secré 
taire  général  de  l’Association  des  JournalislesMt 
litaires,  Maritimes  et  Coloniaux  ;  D®  Paul  Rej 
nier,  membre  de  l’Académie  de  Médecine,  iPrt 
fesseur  agrégé,  chirurgien  des  Hôpitaux.  ;  D''Wal 
ther,  professeur'âgrégé,  chirurgien  des  Hôpitaus 
Comité  juridique. 

Avocats-conseils  :  M®  Léopold  de  Leyma» 
ancien  magistrat,  5,  rue  Cassette,  Paris  ;  SI' 
Bruno  Dubron,  avocat  à  la  Cour  d’ Appel,-  W! 
rue  de  Rennes,  Paris. 

Notaire  :  M®  Alexandre  Jpsset,  66,  rue  des  P( 
tits-Champs,  Paris. 

Avoué  :  M®  Georges  Gallard,  docteur  en.droï 
avoué  de  l®«Hnstance,  3,  rue  de  PenthièvrCiP 
ris.  Le  secrétaire, 

D®  'WlCART.  ^ 

i  llll 

a,  place  Sainl-André. 

SDaiCiOD  spéciale  pour  publications  périod'oues  médirais. 


Trente-et-unième  année 


M»  18 


Dimanche  2  MAI  1908 


LE  concc^bI  Médical 

GUIDE  PR^tS  ^PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  da lis  des  articles  spéciaux,  des  inventicns  .nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Pressa  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

U  Congrès  de  Lille  1908  estimant  que  la  fonctionnarisation  à  outrance  du  médecin  est 
un  danger  permanent  pour  la  dignité  professionnelle,  condamne  toutes  les  associations, 
médicales  . qui  lutteraient  contre  le  libre  cfioix. 
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ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

'  Assemblées  des  25  et  26  avril  1909, 


Comme  conséquence'  de  la  déclaration  écrite  remise  au  début  de  la  séance  par  une  quqrari\ 
taine  do  délégués,  dont  les  membres  du  Conseil  de  Direction  du.  Concours  Médical,  nous 
jugeons  impossible  de  publier  le  procès-verbal  provisoire  qui  nous  est  adressé  au  sujet  des  deux 
Assemblées  générales  de  notre  chère  Société  de  ' Secours  Mutuels.  Nos  lecteurs  le  trouveront  sarts. 
doMte.au  complet  dans  le  «  Bulletin  »  et  en  tireront  profit  devant  leurs  Sociétés  locales>  Mais- 
nous  nous  interdisons  scrupuleusèment,  en  nous  condamnant  au  mutisme  absolu,  dé  prendre  da 
plus  petite  responsabilité  dans  les  conséquences,  [quelles  qu'elles  puissent  être)  de  V attitude  adop- 
ik,  à  f  occasion  du  cinquantenaire,  par  le  Conseil  général  et  la  majorité  de  l'Assemblée.  . 

Le  Conseil  de  Dù'ection  du  Concours  Médical.- 


PIIOPOS  DXJ  JOUR 


Epilogue  de  l’affaire  Jeanne  Weber. 

Les  poursuites  intentées  au  Thiéry. 

«Un méridien,  a  dit  Pascal,  décide  de  la  vé¬ 
rité  ;  en  peu  d'années  de  possession,  les  lois  fon¬ 
damentales  changent ,  le  droit  a  ses  époques. 


Plaisante  justice  qu’une  rivière  hdrne  !  Vérité; 
au-deçà  des  Pyrénées,  erreur  au-delà.  «  ; 

Rien  n’a  changé  depuis  ;  ce  qui  est  permis  ici; 
est  défendu  là  ;  nous  allons  en  donner  l’exem-: 
pie. 

Il  ne  saurait  y  avoir,  à  Paris,  un  procès  sen- 
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sationnel  sans  qu’un  essaim  bruyant  de  repor-  j 
ters  bourdonne  jusque  dans  le  cabinet  du  juge  ■ 
d’instruction.  Commet-on  un  Professeur  pour 
procéder  à  des  constatations  médico-légales 
on  à  une  autopsie  ?  Sa  Grandeur  ne  peut  par¬ 
tir  seule  ;  il  lui  faut  un  historiographe.  La  pré¬ 
sence  constante  du  reporter  lui  est  indispensa¬ 
ble,  car  tous  ses  actes  heure  par  heure  doivent 
être  signalés.  Le  reporter  lui  tiendra  compa¬ 
gnie  à  table,  l’assistera  au  cours  dé  l’autopsie 
et  donnera  au  Petit  Parisien  W  primeur  de  ses 
découvertes.  C’est  que  le  grand  Légiste  est  le 
favori  de  la  Presse  ;  il  sait  bien  que  c'est  elle 
qui  fait  et  défait  les  réputations,  que  c’est  elle 
aussi  qui  excuse  les  défaillances,  qui  masque 
les  erreurs,  qui  efface  les  fautes. 

Quand  on  est  une  Autorité,  qu’on  aspire  à 
l’Infaillibilité,  on  a  parfois  besoin  de  l’appui- 
de  cette  puissance. 

Seulement,  la  Publicité  qui,  en  grand,  est 
bien  chez  les  Maîtres  de  Paris,  devient  pne 
faute,  én  très  petit,  lorsque  elle  concerne  les 
praticiens  de  province. Vérité  ici,  erreur  là.  No¬ 
tre  confrère  le  DrThiéry,de  Saint-Mihiel,en  fait 
actuellement  la  dure  expérience. 

Il  fallait  un  épilogue  à  cette  sinistre  affaire 
Jeanne  Weber,  dont  la  relation  marquera  d’une 
tache  indélébile  et  honteuse  l’histoire  de  la  mé¬ 
decine  légale  française.  Il  ne  suffisait  pas  que 
deux  de  nos  plus  honorables  confrères,  les 
Audiat  et  Bruneau,  de  Châteauroux,  aient  été 
traînés  sur  la  claie,  victimes  dps  sottes  préten¬ 
tions  de  la  médecine  légale  officielle. 

Il  ne  suffisait  pas  que  de  nouveaux  crimes 
vinssent ,  démontrer  t  jusqu’à  l’évidence,  dans 

3uel  abîme  d’inconscience  [pouvaient  sombrer 
e  prétendus  savants  qui,  en  dépit  des  faits,  vou  ¬ 
laient  avoir  raison  quand  même. 

Il  fallait  encore'une  victime  expiatoire,  et  le 
D’^  Thiéry,  de  Saint-Mihiel,  a  été  choisi. 

De  quel  crime  s’est  donc  souillé  ce  praticien 
dans  cette  misérable  affaire  ?  Homme  de  peu  de 
foi,  il  a  osé  mettre  en  doute  la  valeur  des  dogmes 
de  la  science  médico-légale  officielle. Voici  d’ail¬ 
leurs  les  faits,  lecteurs,  et,  avec  votre  simple  bon 
sens,  jugez  : 

Le  hasard  voulut  que  Jeanne  Weber,  l’ogres¬ 
se,  la  misérable  détraquée,  dont  le  souvenir  fera 
pendant  longtemps  frémir  le  cœur  des  mères, 
vînt  perpétrer  son  dernier  crime  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Meuse.  Le  D^’  Thiéry.  qui  remplit 
à  Saint-Mihiel  les  fonctions  de  médecin  légiste, 
fut.  de  ce  fait  chargé  de  procéder  aux  constata¬ 
tions  d’usage.  On  sait  que  l’affaire  fut  (^clas¬ 
sée,  que  la  coupable,  déclarée  irresponsable,' 
arrachée  à  la  Cour  d'assises,  fut  internée  dans 
un  asile  d’aliénés.  Or  bien  après  la  terminaison 
de  ce  procès,  le  Dr  Thiéry  eut  le  tort  de  confier  , 
au  Joiimai  ses  appréhensions  bien  légitimes.  Il 


j  fit  remarquer,  et  non  sans  raison,  .que  Jeanne 
Webèr  serait  un  jour  remise  en  liberté  et  que, 
•cédant  à  ses  terribles  impulsions,  ellèferait  vrai¬ 
semblablement  de  nouvelles  et  innocentes  vic¬ 
times. 

^  Si  beaucoup  de  mag'istrats  s’accordent  àad- 
'inettre  que  Thémis  est  boiteuse,  il  en  est  dîau- 
très  qui  ne  tolèrent  pqslq  critique.  Aussi  il, eu 
fut  un  pour  juger  que  le  Dr  Thiéry  avait  dé¬ 
passé  les  bornes  permises  etviolé  (qui  l’eût  cru?) 
le  secret  professionnel. 

L’accusation  nous  a  paru  stupéfiante,  nous 
eûmes  même  peine  à  y  croire.  Il  existait  donc'- 
un  secret  professionnel  -en  matière  de  justice,  J 
Qui  s’ en  fût  douté  après  la  floraison  d’inferyiqws  | 
que  firent  épanouir  les  scandales  de  l’affaire 
Steinheil  ?  Ne  Vit-on  pas  les  actes  des  juges  d’îns- 
-  truction  relatés  heure  par  heure  et  les  opinions  ' 
des  médecins  légistes  exposées  avec  un  luxe  de  i 
détai's  auquel  la'  discrétion  légendaire  de  nôtre  | 
corporation  ne  nous  avait  pas  jtisqû’alôra  ha-, 
bitués  ?  N’apprîmes-nous  pas,  da ns, de 'mémo' 
rabks  interviews  d’experts,  qu’une  rate  trou; 
vée  en  éclats  lors  d’une  première  autopsie,’ 
pouvait  à  un  second  examen,  sans  doute  sous 
l’influence  de  trois  mois  de  putréfaction;  re¬ 
trouver  son  intégrité  primitive.  j 

Chaque  médecin,  officiel  ou  non,  ne  se  crut-il 
pas  alors  autorisé  de  suivre  l’exemple  des;  ma¬ 
gistral  s  instructeurs  et  de  fournir  à  ravidité 
des  journaux  leur  pâture  de  détails  i,ntîmçsj ac¬ 
compagnés  de  sous-entendus  scabreux  ?  Sans 
vouloir  apprécier  ces  mœurs  toutes  nouvelles, , 
nous  les  avions  crues  compatibles  avec  les  exi-'i 
gences  du  Code.  Elles  Tétaient,  il  faut  le'crôite, 
à  Paris,  mais  elles  nele  sont  plus  à  St-.\lilüel, 
comme  le  démontrent  les  poursuites  intenfe 
au  Dr  Thiéry.  L’annonce  de  ces  poursuites  a 
stupéfié  tous  ceux  qui  ont  eu  l’occasion  de  lire 
dans  le  Journal  l’article  incriminé.  Le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Meuse,  dans  sa  réunion  gé¬ 
nérale  du  18  mars  1909,  a  voté  à  l’unanimité 
Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Meuse  féli¬ 
cite  M.  le  Dr  Thiéry  de  son  attitude  à  signaler 
un  danger  public  dans  l’affaire  Jeanne  Weber  ;  i 
il  ne  voit  dans  l’article  incriminé  aucune  divul-  j 
gation  du  secret  professionnel  ou  autre.  Ilprot 
teste  contre  l’instruction  ouverte  contre  le  D' 
Thiéry  et  se  solidarise  avec  lui  dans  le  procès  à 
venir  s’il  y  a  lieu  ».  ■  ’ 

Le  procès  viendra  ;  mais  nous  espérons  que 
les  juges,  suffisamment  éclairés,  absoudront 
notre  confrère  et  feront  pour  une  fois  mentir 
la  moralité  de  la  Fable  : 

Selon  que  vous  serez  puissants  ou  misérables, 
Le-ijageicauts  de  cour  vous  rendront  blancs  ou 
'  [noirsi 

I  .  ■  J.  Noir.. 
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Les  blessures  de  la  veine  cave  au  cours  ’ 
des  opérations  sur  le  rein 

Depuis  les  progrès  de  la  chirurgie  rénale,  de¬ 
puis  les  hardiesses  interventionnistes,  et  même 
entre  des  mains  habiles,  on  a  de  temps  en  temps 
à  déplorer  des  accidents  extrêmement  graves  de 
blessures  de  la  veine  cave  au  cours  d’opérations 
sur  les  reins.  MM.  Cathelin  et  Uteau  ont  fait 
dans  la  Reu.  Prat.  des  malad.  des  org.  gén.-urin. 
ane  étude  de  20  cas  de  ces  blessures  accompa¬ 
gnée  d’observations  très  coinplètes  et  de  con- 
dusions  intéressantes. 

iSur  un  total  de  20  cas,  en  bloc,  disent  les  au¬ 
teurs,  nous  rèlevons  8  guérisons  et  12  morts  dont 
10  immédiates.  On  traite  les  blessures  de  la  veine 
cave  soit  par  la  ligature,  soit  par  la  suture,  soit 
par  la  résection. 

•  D’après  les  statistiques,  nos  préférences  iraient 
pjutôt  à  la  ligature,  comme  plus  simple  et  plus 
sûre  en  ses  résultats.  En  réalité,  la  clinique,  gui 
s’accommode  mal  d’une  formule  aussi  simpliste, 
est  partagée  suivant  les  cas,  et  nous  ne  pouvons 
mieux  faire,  que  de  résumer  ici  en  terminant 
les  paroles  mêmes  de  Houzel,  de  Lejars  et  de 
Hartmann  : 

•  Pour  la  sature,  dit  Houzel,  il  faut  que  la  plaie 
veineuse  soit  linéaire,,  parallèle,  au  vaisseau,  n’ait 
pas  une  étendue  trop  .considérable  et  que  la  veine 
blessée  ne  soit  pas  trop  .profondément-.située  ». 

•  Jetez  une  pince  sur  la  déchirure  veineuse,  écrit 

Lejars,  mais  renoncez  à  passer  un  fil  autour  de  ce 
se^ent  de  paroi  que  vous  venez  d’amener  ; 
passez  un  double  fil  sur  le  tronc  veineux  ;  liez-l'e 
au-dessus  et  au-dessous  et  sectionnez-le  entre  les 
deux  ligatures.  »  ' 

Enfin,  voici  la  conclusion  de  Hartmann,  qui  est 
aussi  la  nôtre  : 

•  Si,  au  cours  d’une  néphrectomie  droite,  la 
veine  cave  est  déchirée  au-dessous  de  l’abouche¬ 
ment  de  la  veine  rénale,  le  plus  sûr  est  de  faire 
me  double  ligature  de  ce  vaisseau,  au-dessus  et 
au-dessous  de  la  déchirure. 

•  Si,  au  contraire,  la  déchirure  s’est  produiteau 
niveau  de  l’abouchement  de  la  veine  rénale  dans 
la  veine  cave  ou  a  fortiori  au-dessus,  il  faudra 
tout  faire  pour  éviter  une  ligature  totale  de  la 
veine  cave  et  pratiquer  alors,  soit  la  ligature  laté¬ 
rale,  soit  la  suture  de  la  veine  »  (Schede,  Küster). 


Traitement  do  la  gangrène  herniaire 
D’après  M.  le  D>^  E.  Hubert,  de  Lyon,  dans  sa 
thèsê^  l’entéro-anastomose  par  abouchement 
latéral  peut  rendre  de  grands  services  dans  le 
traitement  de  la  gangrène  herniaire  ;  c’est  un 
mode  d’intervention  rapide  avec  un  minimum  de 
àoc. 

Elle  demande  moins  d’habileté  que  la  résec¬ 
tion  primitive  suivie  d’entérorraphie  circulaire. 
On  n’a  pas  avec  cette  opération  à  se  préoccuper 
des  difficultés  provenant  des  différences  de  cali¬ 
bre  des  anses  intestinales  en  présence.  La  soli¬ 


dité  de  l’anastomose  s’obtient  aisément  en  faisant 
un  tour  supplémentaire  de  sutures  séro-séreases. 
En  empêchant  la  dénutrition  et. en  rétablissant 
immédiatement  le  cours  normal  des  matières,ren- 
téro-anastomose  latéro-latérale  améliore  les  con¬ 
ditions  des  interventions' secondaires.  '  ■' 


La  bursite  sous-deltoïdienne. 

L’inflammation  de  la  bourse  séreuse  sous-del¬ 
toïdienne,  dit  le  Dv  Eug.  Ferra.n,  de  Montpellier,  ' 
dans  sa  thèse,  a  une  étiologie  qui  paraît  nette¬ 
ment  infectieuse. 

Elle  se  manifeste  sous  deux  formes  très  net¬ 
tes  :  . 

1“  La  forme  sèche,  caractérisée  par  la  forma¬ 
tion  de  nombreuses  adhérences, ''capables  de  com¬ 
promettre  le  bon  fonctionnement  du  membre. 

23  La  forme  avec  épanchement  séreux  ou 
purulent,  caractérisée  par  la  présence  d’une 
tuméfaction  circonscrite  de  la  partie  antéro- 
externe  du  moignon  de  l’épaule.  Une  négligence  ou 
une  méconnaissance  de  l’affection  ont  eu  souvent 
pour  conséquence  une  atrophie  de  la'  muscula¬ 
ture  de  l’épaule. 

Il  importe  donc  de  faii'e  un  diagnostic  précis. 
La  bursite  sous-deltoïdienne  ne  devra  pas  être 
confondue  avec  les  affections  articulaires  : 

Rhumatisme.  —  La  bursite  se  développe,  le 
plus  souvent,  chez  les  rhumatisants  ;  c’est  ce  qui 
explique  la  fréquence  des  confusions  avec  le  rhu¬ 
matisme. 

Dans  la  bursite,  la  tuméfaction  est  localisée,  il 
y  a  des  douleurs  dans  les  mouvements  d’éléva¬ 
tion  du  bras  et  de  «  bretelle  »  ;  d’ailleurs,  le  rhu¬ 
matisme  est  le  plus  souvent  polyarticulaire  et 
récidivant  ;  la  douleur  est  dans  l’articulation 
même  de  l’épaule,  tous  les  mouvements  sont  dou¬ 
loureux,  l’affection  cède  volontiers  au  salicylate. 

Arthrite  aiguë.  —  L’arthrite  scapiulo-humérale 
est  caractérisée  par  l’atroce  douleur  qui  survient 
au  moindre  mouvement. 

Il  est  impossible  de  palper  la  tête  humérale 
dans  le  creux  axillaire  sans  arracher  des  cris  au 
malade.  La  saillie  formée  par  l’épanchement, 
lorsqu’il  en  existe,  s’accuse  surtout  au  niveau  du 
sillon  delto-pectoral,  et  non  au  niveau  de  la  bourse 
sous-deltoïdiënne.  La  douleur  intra-articulaire 
s’accentue  encore  par  la  pression.  'Tout  l’article 
est  augmenté  de  volume  et  prend  la  forme  p'afti- 
culière  de  gigot  de  mouton. 

Tumeur  blanche.  —  L’ostéo-arthrite  tubercu¬ 
leuse  évolue  chez  des  sujets  présentant  des  lé¬ 
sions  plus  ou  moins  avancées  de  bacillose.  Le  dé-, 
but  est  insidieux.  L’évolution  présente  des  stades 
successifs  de  douleur  avec  gêne  dans  les  mouve¬ 
ments,  puis  contractures,  puis  tuméfaction  de 
tout  l’article  avec  teinte  blafarde  des  téguments, 
enfin  quelquefois,  fistulisation  à  caractères  bien 
connus. 

Il  faut  éviter  aussi  de  confondre  la  bursite 
avec,  les  affections  para-articulaires  : 

Phlegmon.  —  Les  cas  suraigus  excessivement 
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rares  des  bnrsites  sous-deltoïdiennes  pourront 
en  imposer  pour  un' vrai  phlegmon  du  bras  et  .cela 
d’autant  mieux,  que  le  plus  souvent,  le  proces¬ 
sus  infectieux,  s’est  propagé  de  la  bourse  au 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  et  aux  aponévroses 
intra-musculaires  ;  qu’en  somme,  la  deuxième 
affection  est  venue  se  surajouter  à  la  première. 
Dans  ce  cas-là,  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper 
du  diagnostic.  Il  est  urgent  d’intervenir,  de  dé¬ 
brider. 

Abcès  froids.  Lipomes.  —  Les  cas  subàigus,  au 
contraire,  pourront  en  imposer  pour  des  abcès 
froids,  des  bpomes,  des  -kystes  hydatiques.  Mais 
dans  ces  différents  cas,  le  début,  l’évolution  de 
l’affection,  le  terrain  sur  lequel  elle  évolue,  la 
parfaite  conservation  de  tous  les  mouyements  de 
l’articulation,  enfin,  la  ponction  elle-riiême,  nous 
rendront  facile  le  diagnostic. 

.  ^  Le  diagnostic  une  fois  établi,  il  y  a  lieu  d’ins¬ 
tituer  un  traitement  rationnel  ;  rupture  des  ad- 
hérencés  dans  les  formes  sèches^  ponction  dans 
les  formes  séreuses,  incision  dans  les  formes  s'up- 
purées,  chacune  de  ces  interventions  étant  suivie 
d’une  gymnastique  rationnelle,  d’une  mobilisa¬ 
tion,  méthodique. 


Dermatite  provoquée  par  l’arnica. 

M.  le  D''  Ollive,  de  Nantes,  a  fait,  à  l’une  des 
dernières  séances  de  la  Société  médico-chirurgi¬ 
cale  dés  Hôpitaux  de  Nantes,  une  communication 
sur  un  cas  de  dermatite  grave  chez  un  jeune 
homme  pansé  à  l’arnica. 

■  Il  termine  cette  communication  par  les  re¬ 
marques  suivantes  ;  . 

«  L’arnica  montana  produit  dés  éruptions  très' 
fréquentes,  provoque  de  l’érjhhème,  des  papules, 
des  vésicules,  des  phlyctènes,  des  éruptions  eczé-  ■ 


matiformes,  érysipélatoïdes,  purpuriques,  uké- 
.  reuses.,  : ,  , 

«  L’application  de  la  teinture  d’arnica,  piué  ou 
même  diluée,  d’un  usage  si  banal  dans’ le  peuple, 
est  très  souvent  suivie  de  lésions  cutanées,  qui 
peuvent  atteindre  une.  grande  intensité,  si  l’usage 
de  ce  dangereux  topique,  n’est  pas  supprimé  im¬ 
médiatement.  ■  ■  ; 

et  Ces  ériiptions  revêtent  le  ■  type  érythémato- 
vésiculeux,  s’accompagnant  parfois  d’un  gon¬ 
flement  considérable,  rappelant  celui  de  l’érysi¬ 
pèle  ;  il  se  développe  souvent  d’abondantes  vési¬ 
cules  de  dimensions  variables,  dont  la;rupture 
est  suivie  de  la  production  de  croûtes  jaunâtres,! 
Ces,  lésions  peuvent  s’étendré  assez  loin  du  point | 
d’application  primitif  du  topique.  Ellès-peuvent 
être  l’origine  d’eczémas  persistants.  '  '  ' 

«  Dans  quelques  cas,  on  a  vu  les  applications  | 
d’arnica  produire  des  plaques  de  gangrène  dé  h- 
peau.  »  I 

Mélange  anesthésique  de  Reynès  I 
1"  Dans  les  cas  où  l’anesthésie  générale  peutsus-, 
citer  des  inquiétudes  ou  pèüt  êtte  dangereuse  par 
suite  de  lésions  cardiaques,  rénales  ou  bronchô- 
pulmOnaires,  quand  elle  doit  être  particulière¬ 
ment  longue,  ou  doit  être  faite  chez  des  sujets 
âgés  ou  débilités,  M.  Reynès  (de  Marseille)  corn . 
seillé  le  ihélange ,  anesthésique  suivant,  dans  le¬ 
quel  les  inconvénients  respèctifs  de  l’éther  et  do  | 
chloroforme  sont  atténués,  où,  en  outre,  l’àlcool 
joue  le  rôle  d’un  stimulant  du  cœur  et  du.systéro 
nerveux  et  prévient  la  syncope  : 

Chloroforme .  2  parties 

Alcool  absolu. . . . 7,»  -  j 

Ether  X. . . 2  -  vj 

'  {Rev.  int.  de  méd.  et  dechir.) 
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SOClÉfËS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Traitement  nasal  de  l’incontinence  nocturne 
d’urine. 

Dans  un  travail  présenté  par  M.  Pieulaf  oy, 
M.  Bonnier  signale  les  bons  résultats  obtenus 
en  traitant  certains  dérèglements  urinaires,  no¬ 
tamment  l’incontinence  nocturne  d’urine,  par  les 
cautérisations  de  la  partie  antérieure  des  fosses 
nasales.  Cette  région  semble  conjuguée  aux  ré¬ 
gions  inférieures  du  bulbe  rachidien  où  se  trou¬ 
vent  les  centres  régulateurs  des  fonctions  uri¬ 
naires,  d’où  peut-être  l’explication  des  effets  du 
traitement. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE-  DES  HOPITAUX 
Traitement  de  l’albuminurie  orthostatique.. 

Oh  a  préconisé,  comme  thérapeutique  de  l’al- 
,bum/nurie  orthostatique,  le  port  d’une  ceinture 


abdominale,  d’une  sangle  Axant  le  rein.  M.  Du¬ 
four  recommande,  pour  être  sûr  de  l’efficacitl 
du  traitement,  de  prendre  des  précautions  spè¬ 
ciales.  L’immobilisation  du  rein,  dit-il,  doitêtre 
recherchée  principalement  par  l’intermédiairedi 
la  masse  intestinale  ;  on  aura  soin,  surtout  cliei 
les  sujets  à  paroi  abdominale  peu  développée,* 
rembourrer  intérieurement  la  ceinture  poui 
que  celle-ci  ait  réellement  une  action  deconto- 
tion. 

L’engraissement  et  l’amaigrissement  : 
leur  signification  pronostique  au  cours  de  l’ictère 
par  rétention. 

On  admet  généralement  que  l’ictèrè  par  ré¬ 
tention,  entrMnant  une  mauvaise  digestion  des 

■  graisses,  détermine  toujours  de  Tamaigrissemenl 
Pour  MM.  Caussade  et  LEVEN  -cet  amaigrisse¬ 
ment  tient  avant  tout  à  l’anorexie  dont  les  ma- 

■  lades  sont  atteints  et  à  l’insuffisance  de  l'À 
mentation  qui  en  est  la  conséquence.  Si  l’on  a 
soin  de  maintenir  les  patients  au  lit  et  de  les 

:  nourrir  à  raison  de  2  litres  ou  2  litres  Ijl  de 
lait  par  vingt- quatre  heures,  on  voit  aü  con- 
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traire,  daris'lès ictères. par  .rétention  simple,  le 
poids  rester  stationnaire  ou  augmenter.  C’est 
.  seulement  lorsqué  la  cause  de  l’ictère  est  maligne 
que  l’amaigrissement  survient  malgré  le  ré- 
'  gime. 

Les  auteurs  ont  tiré  de  ceci  un  élément  impor¬ 
tant  de  pronostic.  Tout  ictérique  par  rétention, 
disentrils,  qui.  est  suffisamment  alimenté  et  qui 
maigrit  est  un  malade  dont  l’ictère  a  une  cause 
maligne  (épithélioma),  tandis  que  l’ictérique  par 
rétention,  converiablement  alimenté,  dont  le 
poids  reste  fixe  est  un  malade  dont  l’ictère  a  une 
cause  bénigne,  que  l’affection  ait  une  durée  plus 
ou  moins  longue  ou  qu’il  s’agisse  d’un  sujet  ' 
avancéen  âge.  Bien  entendu,  il  faut  tenir  compte 
des  causes  d’erreur  :  par  exemple,  les  œdèmes, 
spsceptibles  dè  masquer  l’amaigrissement,  les  af- 
Ifctions  coexistantes  (tuberculose,  diabète)  capa- 
j  te  de  déterminer  pour  leur  compte  de  la  ca- 
I  chexie.  ■  .  , 

!  La  balance,  en  pareille  circonstance,  devien¬ 
drait  donc, un  moyen  d’établir  le  pronostic  et  la 
1  nature,  maligne  ou  bénigne,  de  l’ictère  par  réten¬ 
tion. 

I  Injections  intra-veineuses  [de  strophantine  dans  le 
traitement  de  l’insuffisance  cardiaque 

La  strophantine  a  été  administrée,  pour  la 
,  première  fois,  en  injectioiis  intra-veineuses  par 
!  Frankel.  Depuis,  différents  auteurs  ont  eu  re¬ 
cours  au  même  mode  d’administration  du  mé- 
fament.  En  France,  MM.  Vaquez  et  Leconte 
ontégalement  essayé  cette  méthode.  Chez  deux 
de  leurs  malades,  atteints  de  myocardite  chro- 
oique  avec  insuffisance  grave  du  myocarde, sans 
i  Ifsion  valvulaire, après  insuccès  des  médicaments 
iaMàq'ûes  habituels,  ils  ont  pu  obtenir  des  ef¬ 
fets  aussi  énergiques  qu’iinmédiats  de  la  stro- 
j  piiantine  en  injections  intra-veineuses. 

Selon  MM.  Vaquez  et  Leconte,  la  voie'  intra¬ 
veineuse  est  hors  de  comparaison  avec  la  voie 
gastrique  au  point  de  vue  de  l’efficacité  de  la 
sltophanüne.  Malheureusement,  l’injection  intra- 
iiineuse  peut  provoquer  des  accidents  locaux  et 
mdme  généraux  ;  des  douleurs  locales  vives  si 
line  goutte  de  la  solution  s’est  écoulée  dans  le 
tissu  cellulaire  péri-veineux  ;  un  certain  degré 
d’inciuration  de  la  veine  lorsque  plusieurs  in¬ 
jections  ont  été  faites  successivement,  et  enfin, 
un  accident  plus  grave,  la  mort  subite. 

■  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  survenues 
ces  morts  subites  ne  sont  pas  encore  nettement 
précisées  et  il  conviendra  d’attendre  avant  de 
porter  un  jugement  définitif  sur  ce  point.  Tou¬ 
tefois,  la  possibilité  d’un  tel  accident  doit  ren¬ 
dre  très  circonspect  '  le  médecin  qui  emploie  la 
strophantine  en  injections  intra-veineuses.  Mal- 

;  gré  l’activité  de  ce  mode  d’administration,  il  fau¬ 
dra  ne  l’utiliser  que  prudemment,  rester  dans 
la  zone  maniable  (zone  étroite,  allant  de  1  /2  à.  1 
-  milligramme)  et  n’y  avoir  recours  que  d  ans  les 
cas  où  il  est  nécessaire  d’agir  rapidenient,  après 
échec  des  autres  médicaments  cardiaques.-  On 
^en  abstiendra  complètement  chez  certains  ma¬ 
lades,  les  brightiques  par  exemple. 

L’ultra -microscope  dans  le  diagnostic 

■  de  la  syphilis. 

,  M.  Milian  insiste  sur  la  valeur  de  l’ultra-mi- 
closcope  en  matière  de  diagnostic  des  accidents 


syphilitiques.  C’est  le  procédé  le  plus  commode 
pour  rechercher  le  tréponème  et  il  est,  pratique¬ 
ment,  très  supérieur  à  la  méthode  de  coloration 
par  le  Giemsa.  Dans  les  cas  difficiles  et  dou¬ 
teux,  l’examen  ultra-microscopique  permet  de 
trancher  des  diagnostics  cliniquement  à  peu  près 
impossibles. 

MM.  Gastou  etCoMANDON  font  également  une 
communication  sur  l’ultra-microscope  et  son  rôle 
essentiel  dans  le  diagnostic  de  la  syphilis. 

La  recherche  du  spirochète  par  les  procédés 
de  coloration  usuels  est  longue,  difficile  et  sou-- 
vent  incertaine,  alors  que,  avec  l’ultra-microsco- 
pe,  elle  est  rapide,  immédiate  et  facile. 

L’ultra-microscope  est  basé  sur  le  principe  de 
l’éclairage  latéral  de  la  préparation.  Cette  péné¬ 
tration  oblique  de  la  luinüère  laisse  le  fond  de 
la  préparation  obscur  mais  éclaire  les  particules 
en  suspension  comme  le  rayon  de  soleil  traver¬ 
sant  une  chambre  obscure  éclaire  les  grains  de 
poussière.  Le  dispositif  de  l’ultra  -  microscope 
comporte  une  source  éclairante  fixe  ;  une  lentille 
placée  au-devant  qui  permet  de  concentrer  les  . 
rayons  lumineux  sur  le  miroir  du  microscope  ; 
enfin,  l’ultra-microscope  lui -même  (microscope 
avec  condensateur,  etc.)  placé  un  peu  plus  loin. 
Ces  trois  objets:  source  éclairante,  lentille  et 
microscope  ont  une  installation  stable,  repérée 
une  fois  pour  toutes.  L’examen  se  fait  comme 
avec  l’immersion  ordinaire  et,  en  agissant  sur  la 
vis  micrométrique,  on  ne  tarde  pas  à  apercevoir 
les  particules  brillantes,  douées  de  mouvement. 

Lorsqu’on  examine  de  la  sérosité  provenant 
d’uiie  lésion  syphilitique,  on  découvre  les  spi¬ 
rochètes  en  spires  fines  et  serrées.  Dans  l’eau, 
le  spirochète  semble  gonflé  et  est  plus  visible. 

MM.  Gastou  et  Comandon  ont  ainsi,  recher¬ 
ché  le  spirochète  dans  plus  de  500  cas:  Ils  l’ont 
trouvé  en  général  très  facilement  dans  les  lésions 
primaires  et .  secondaires  au  début.  Quand  ces 
lésions  sont  en  voie  de  guérison,  le  parasite  est 
plus  difficile  à  découvrir.  De  même  après  une 
application  antiseptique. 

Le  spirochète  se  rencontre  surtout  à  la  péri-' 
phérie  des  plaques  muqueuses  et  du  chancre, 
On  le  voit  aussi  dans  certaines  papules  cutanées, 
alors  qu’il  manque  dans  les  lésions  tertiaires. 

Un  point  mérite  une  attention  spéciale  :  c’est 
la  constatation  du  spirochète  dans  la  salive  des 
malades. 

Sporotricüose  avec  lésions  du  pharynx  et  du  larynx  . 

MM.  Thibierge  et  GvsriNET  présentent  un 
cas  de  sporotrichose  avec  multiplicité  des  lésions. 
Le  malade  offrait  des  altérations  ulcéro-gom- 
meuses  de  la  peau  rappelant  la  gomme  tuber¬ 
culeuse  et  la  gomme  syphilitique .  L’examen  du 
pharynx  et  du  larynx  montrait,  en  outre,  des 
altérations  toutes  particulières  de  la  voûte  pala¬ 
tine,  du  voile,  de  la  luette,  des  piliers,  de  l’épi¬ 
glotte  et  des  replis  ary-épiglottiques  :  la  mu¬ 
queuse  en  ces  régions  étaitinfiltrée,tomenteuse, 
villeuse,  d’un  aspect  caractéristique. 

Valeur  thérapeutique  de  l’émétique  dans  le 
traitement  de  la  syphilis. 

Les  composés  de  l’antimoine  furent  considérés 
autrefois  comme  d’excellents  agents  thérapeuti¬ 
ques  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  D’autre 
part,  des  travaux  récents  opt  montré  l’influence 
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de  l’émétique  sur  diverses  spirilloses,  sur  les  try¬ 
panosomiases  expérimentales  et  humaines.  Il 
était  intéressant,  dans  ces  conditions,  de  faire 
de  nouvelles  recherches  sur  la  valeur  thérapeu¬ 
tique  de  l’antimoine  dans  la  cure  de  la  syphilis. 

Après  MM.  Martin  et  Salmon,  MM.  Queyrat 
et  Démanché  ont  pratiqué,  chez  des  sujets  sy¬ 
philitiques,  des  injections  intra-veineuses  d’une 
solution  d’émétique  à  1  p.  100.  Les  résultats  i 
obtenus,  tout  en  établissant  une  action  réelle  du 
médicament,  ne  sont  pas  rigoureusement  dé¬ 
monstratifs.  L’émétique  ne  semble  pas  capable 
de  préserver  l’organisme  des  atteintes  graves  de 
la  syphilis. 

La  lièvre  de  Malte  à  Paris. 

MM.Sicard  et  Alfred  Lucas  ont  observé  un  cas 
de  fièvre  de  Malte  chez  un  homme  venant  d’Espa¬ 
gne,  qui  avait  séjourné  à  Malaga  une  quinzaine 
de  jours.  Le  diagnostic  porté  au  début  lut  celui 
de  fièvre  typhoïde.  La  persistance  de  la  fièvre, 
le  résultat  négatif  du  séro-diagnostic  éberthien 
conduisirent  les  auteurs  à  penser  à  la  fièvre  de 
Malte  et  à  pratiquer  le  séro-diagnostic  du  mi- 
crococcus  melitensis.  Celui-ci  ayant  été  positif,  la 
nature  de  la  maladie  lut  ainsi  établie . 

Pelade  avec  névralgie  faciale 
Pour  M.  Jacquet,  la  pelade  est  une  affection 
d’origine  nerveuse,  à  point  de  départ  souvent 
dentaire.  MM.  Jacquet  et  Sergent  rapportent 
un  nouveau  fait  intéressant  à  l’appui  de  cette 
opinion.  Chez  une  de  leurs  malades,  ils  ont 
constaté  une  triade  symptomatique  ainsi  com¬ 
posée  :  une  pelade  de  la  nuque,  une  névralgie 
faciale  et  des  lésions  .dentaires.  M.  Jacquet 
estime  que  le  traitement  uniquement  dirigé  sur 
les  lésions  dentaires  guérira  la  pelade  et  la  né¬ 
vralgie. 

Rhumatisme  chronique  thyroïdien  chez  des 
tuberculeux. 

MM.  Léopold-Lévi  et  H.  de  Rothschild  pré¬ 
sentent  deux  malades,  tuberculeux,  atteints  d’un 
rhumastime  chronique  que  l’administration 
d’extrait  thyroïdien  a  suffi  à  améliorer.  Ils  en 
concluent  qu’en  présence  d’un  rhumastisme 
chronique  observé  chez  un  tuberculeux,  il  faut 
rechercher  les  stigmates  de  l’instabilité  thyroï¬ 
dienne  et  prescrire,  si  on  le  juge  à  propos,  avec 
prudence,  le  traitement  thyroïdien. 

Selon  M.  Poncet,  il  s’est  agi  là  d’un  rhuma¬ 
tisme  tuberculeux  ordinaire,  la  tuberculose 
ayant  été  le  primum  movens,  et  le  corps  thyroï¬ 
de  n’ayant  joué  qu’un  rôle  d’intermédiaire  en¬ 
tre  la  bacillose  causale  et  le  rhumatisme  consé¬ 
cutif. 

Perforation  d’un  pilier  du  voiie  du  palais  au 
cours  d’un  abcès  amygdalien  compliqué 
‘  de  diphtérie. 

La  cause  la  plus  commune  des  perforations 
des  piliers  du  voile  palatin  est  la  syphilis  ter¬ 
tiaire.  Cette  cause,  toutefois,  n’est  pas  la  seule. 
M.  V.  Griffon  vient  d’observer,  à  la  suite 
d’un  abcès  amygdalien  compliqué  de  diphtérie, 
une  perforation  persistante  du  pilier  antérieur 
droit  avec  destruction  du  pôle  supérieur  de 
l’amygdale  correspondante. 
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Hôpital  s  aint-Anioine'. 

M.  le  Prof,  agrégé  Castaigne. 

Traitement  de  l’ascite  de  la  cirrhose. 

Pour  bien  comprendre  l’importance  du  traite¬ 
ment  de  l’ascite  au  cours  de  la  cirrhose,  il  faut 
se  rendre  compte  des  complications  qui  mena¬ 
cent  le  cirrhotique  et  se  faire  une  idée  exacteie 
ce  qu’on  appelle  un  cirrhotique  guéri. 

Quelles  sont  les  complications  auxquelles  est 
exposé  le  malade  atteint  de  cirrhose  ?  Ces  coh: 
plications  sont  de  plusieurs  ordres  et  tiennent  i 
différents  facteurs,  à  l’hypertension  portale,  ii 
l’insuffisance  hépatique  et  surtout  àl’abondance 
de  l’épanchement  péritonéal.  Ce  qui  menace 
surtout  le  cirrhotique,  c’est  l’ascite,  ce  sont  les 
ponctions  répétées  qu’elle  nécessite,  d’où  résulte 
une  tendance  vers  cet  état  particulier  appelé 
cachexie  séreuse  et  vers  la  cachexie  proprement 
dite.  Donc,  c’est  là  où  réside  le  danger.  Si  vous 
êtes  obligé  de  faire,  tous  les  huit  jours  par  exem¬ 
ple,  une  ponction  avec  extraction  de  8  à  10  li¬ 
tres  de  sérosité,  il  en  résulte  une  perte  considé¬ 
rable  de  matières  albuminoïdes  et  salines. 

Vous  allez  apprécier  également  l’importanCé 
de  l’ascite  quand  je  vous  aurai  défini  ce  qu’est 
un  cirrhotique  guéri.  Vous  avez  le  droit  devons 
demander  si  l’on  peut  guérir  la  cirrhose.  Enréj. 
lité,  lorsque  l’on  considère  les  observations  pm 
bliées  sous  le  nom  de  cirrhose  guérie,  on  s’a^t- 
çoit  qu’il  s’agit  d’une  guérison  spéciale,  les  mala¬ 
des  restant  malgré  cela  des  cirrhotiques.  J’ai  soit  j 
deux  ou  trois  de  ces  sujets  et  j’ai  pu  pratiipet 
leurs  autopsies.  J’ai  trouvé,  chez  tous,  delaé- 
rhose  du  foie.  Le  cirrhotique  guéri  conservetOn- 
jours  des  lésions  ;  on  ne  peut  pas  parler  de  gué¬ 
rison  définitive. 

On  guérit  d’une  maladie  de  deux  laçons  :  en  corn 
servant  des  lésions  ou  avec  restiiutio  ad  inlegm 
de  l’organe. Prenez  le  rhumatisme  aigu.  Le  patient 
guéri  n’a  plus  d’altérations  articulaires.  Supposeïi 
au  contraire,  que  le  malade  ait  présenté  des  com¬ 
plications  cardiaques.  La  crise  passée,  il  consét- 
vera  un  souffle  au  cœur  sans  trouble  fonction" 

.  nel.Le  malade  est  guéri  en  apparence, mais eniéa- 
lité  il  lui  reste  un  reliquat,  une  lésion  cardiaque, 
Eh  bien,  le  cirrhotique  guéri  a  encore  des  lésions 
de  sclérose  de  son  foie. Pourquoi  dit-on  qu’il  est 
guéri  ?  Parce  qu’un  des  symptômes  de  son  affec¬ 
tion,  l’ascite,  est  guéri.  C’est  parce  que  l’asciti 
est  disparue,  parce  que  vous  n’êtes  plus  obligl 
de  le  ponctionner  que  vous  le  dites  guéri.  Il  n'a 
plus  d’ascite  et  il  ne  vient  plus  consulter  poui 
son  affection  hépatique.  Nous  venons  d-’avoit 
dans  le  service  un  cas  de  ce  genre.  Depuis  3  ou 
'  4  ans,  le  sujet  en  question  était  soigné  dans  dif¬ 
férents  hôpitaux  pour  une  maladie  d’Addison. 
Il  n’avait  pas  d’ascite.  Ayant  succombé  avant" 
hier,  nous  avons  pu  faire  ce  matin  son  autopsie 
et  nous  avons  trouvé  une  cirrhose  type. 

C’est  donc  l’ascite  qui  constitue  le  symptôme 
important  et  le  danger  des  cirrhoses.  Voilà- pour¬ 
quoi  je  vous  annonçais  que,  si  la  thérapeutique 
pouvait' débarrasser  le  patient  de  son  ascite, elle 
ferait  passer  son  affection  à  la  phase  latente. 
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Yoilà  pourquoi  il  serait  important  de  tarir  l’as¬ 
cite.  • 

Le  traitement  de  l’ascite  de  la  cirrhose  com¬ 
prend  deux  indications  :  1°  évacuer  mécanique¬ 
ment  le  liquide  ascitique  ;  vous  ne  pouvez  pas 
espérer  qu’Ù  disparaîtra,  sans  cela  ;  2°  chercher 
àempêcher  la  récidive.  Evacuer  l’ascite  est  chose 
facile.  Empêcher  la  récidive  est  beaucoup  plus 
difflcile. 

Première  indication.  Evacuation  du  liquide 
ascitique. 

Cette  intervention  est  connue  sous  le  nom  de 

Cetion  ou  paracentèse  abdominale.  Elle  est 
le  et  on  la  pratique  couramment  sans  y  atta- 
ther  grande  importance.  On  a  tort  d’ailleurs  de 
il  considérer  comme  une  opération  trop  banale 
et  elle  réclame  certaines  précautions. 

Quels  dangers  peut  présenter  la  ponction  de 
l’ascite  ? 

Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  la  possibilité  d’in¬ 
fection  du  péritoine. 

Le  péritoine  des  malades  atteints  de  cirrhose 
s'infecte  difficilement.  Autrefois,  ces  ponctions 
itaient  faites  dans  les  plus  mauvaises  condi¬ 
tions  de  propreté  et,  malgré  cela,  les  infections 
Étaient  rares.  Est-ce  à  dire  que  les  précau¬ 
tions  antiseptiques  soient  inutiles  ?  Evidem¬ 
ment,  non.  Il  est  certain,  d’ailleurs,  que  si  les 
germes  introduits  ainsi  dans  le  péritoine  n’en¬ 
traînent  habituellement  pas  la  transformation 
purulente  du  liquide,  ils  produisent  néanmoins 
une  irritation  du  péritoine  qui  augmente  l’ascite. 
Donc,  prenez  toujours  les  mesures  d’antisepsie 
(td’asepsie  d’usage. 

;  Je  vais  signaler  maintenant  d’autres  acci¬ 
dents  de  la  ponction,  susceptibles  d’être  plus 
graves.  Je  les  diviserai  en  accidents  immédiats, 
survenant  dans  les  premières  heures,  et  accidents 
plus  éloignés,  survenant  dans  les  premiers  jours. 
Les  accidents  immédiats  sont  l’hémorrhagie 
dtla  paroi,  l’hémorrhagie  du  tractus  gastro- 
islestinal,  et  les  phénomènes  cardiaques. 

Les  hémorrhagies  de  la  paroi  abdominale  ne 
sont  pas  très  fréquentes.  Boidin  et  Lian  ont 
observé  des  perforations  de  l’artère  épigastri¬ 
que.  Quand'on  perfore  cette  artère,  deux  cho¬ 
ses  peuvent  se  produire  :  ou  bien  le  sang  vient 
s’écouler  en  abondance  par  l’orifice  de  la  ponction, 
oubien(cas  le  plus  ordinaire)  le  sang  s’écoule  mé¬ 
langé  de  sérosité,  ou  même  il  n’y  a  pas  de  suinte¬ 
ment  visible.  Cet  accident  peut  entraîner  là 
mort  rapidement.  Quand,  au  moment  de  la 
ponction,  vous  observez  des  lipothymies,  des 
s^copes,  des  symptômes  d’hémorrhagie  inter¬ 
ne,  vous  deVez  penser  à  la  blessure  de  1  artère 
épigastrique  et  pratiquer  de  la  compression, 
voire  la  ligature  du  vaisseau. 

Quelquefois,  l’hémorragie  est  d'un  tout  autre 
ordre.  Elle  siège  dans  le  tractus  gastro-intesti¬ 
nal.  Les  hémorrhagies  du  tube  digestif  sont 
plus  .communes  chez  les  cirrhotiques  sans  ascite 
qiiechez  les  cirrhotiques  avec  ascite.  L  ascite 
tserce  une  compression  sur  les  parties  vascu¬ 
laires  et  la  décompression  créée  par  la  ponction 
fend  plus  facile  l’hémorragie  du  tractus  gastro- 
intestinal.  Dans  tous  les  cas  —  et  surtout  chez 
les  malades  sujets  à  ces  hémorrhagies —  ne 
pratiquez  pas  une  évacuation  trop  rapide. 

Des  troubles  cardio-pulmonaires  surviennent 


aussi  parfois  pendant  ou  aussitôt  après  la  ponc¬ 
tion.  Ces  troubles  consistent  en  dyspnée,  tachy- 
cardie,phénomènes  d’asystolie  aiguë.  Ils  ne  sont 
pas  toujours  mortels,  mais  sont  capables  d’en¬ 
traîner  une  terminaison  fatale  en  quelques  heu¬ 
res.  On  les  explique  de  la  manière  suivante  :  le 
diaphragme,  remonté  par  l’ascite,  s’abaisde 
quand  le  liquide  disparaît.  lien  résulte  un  chan¬ 
gement  brusque  de  la  capacité  thoracique  ;  d’ôù, 
si  le  cœur  n’est  pas  très  vigoureux,  dilatation 
cardiaque  possible. 

A  coté  de  ces  accidents  des  premières  heures, 
il  en  est  d'autres  plus  tardifs  que  vous  verrez 
assez  fréquemment  survenir,  dans  les  cirrhoses  an¬ 
ciennes  en  particulier.  Les  malades,  alors,  vont 
relativement  assez  bien  au  moment  de  la  ponc¬ 
tion.  Puis,  après  celle-ci,  dès  le  jour  même,  ou  en 
deux  ou  trois  jours,  ils  meurent.  Cela  s’observe 
principalement,  comme  je  viens  de  le  dire,  dans 
les  cirrhoses  anciennes  et  à  la  Suite  de  grandes 
ponctions.'  Il  y  a  intérêt  dans  de  tels  cas  à 
ne  retirer  qu’une  petite  quantité  de  liquide  de 
façon  à  ne  pas  rompre  l’équilibre  instable  des  ma¬ 
lades  en  question.  On  a  accusé,  pour  expliquer 
ces  conséquences  graves,  l’insuffisance  hépati¬ 
que  brusque,  l’anémie  séreuse,  etc.  A  vrai  dire, 
chez  ces  malades,  tout  l’organisme  est  en  défaut 
et  une  petite  cause  suffit  à  le  troubler  complè¬ 
tement.  En  pareille,  circonstance,  ne  pratiquez 
pas  de  grandes  ponctions. 

Règle  concernant  le  point  où  va  porter  la 
ponction.  C  est  important,  pour  l’hémorrhagie. 
Il  va  de  soi  que  vous  ne  ponctionnerez  pas  là  où 
existe  une  veine  dilatée.  Pour  éviter  1  artère  épi¬ 
gastrique,  quelles  précautions  prendre  ?  Le  siège 
classique  de  la  ponction  est  le  milieu  d’une 
ligne  reliant  l’épine  iliaque  antéro-supérieure  à 
l’ombilic.  D'après  les  recherches  de  Boidin  et 
Lian  il  faut,  pour  éviter  l’artère  épigastrique, 
ponctionner  non  pas  au  milieu  de  cette  ligne, 
mais  à  la  jonction  du  tiers  inférieur  avec  les 
deux-tiers  supérieurs.  Vous  me  direz  que  les 
blessures  de  l’artère  épigastrique  sont  rares.  Il 
suffit  qu’elles  aient  été  vues  une  quarantaine  de 
fois  pour  que  l’on  en  tienne  compte. 

De  quel  appareil  doit-on  se  servir  ?  Touj  ours 
d’un  trocart  fin,  permettant  l’écoulement  du 
liquide  goutte  à  goutte  et  une  décompression 
lente. 

Quand  vous  avez  enlevé  la  quantité  de  liqui¬ 
de  voulue.  Vous  mettez  Un  bandage  serré.  En 
réalité,  vous  ne  devez  pas  faire  un  pansement 
comme  pour  une  laparatomie,  mais  exercer 
une  compression  qui  remplace  l’action  compres¬ 
sive  qu’exerçait  le  liquide  de  l’ascite  sur  la  cir¬ 
culation  abdominale  et  sur  le  diaphragme.  Vous 
éviterez  de  cette  manière  les  accidents  d’ordre 
mécanique. 

La  quantité  de  liquide  à  extraire,  varie  selon 
que  le  malade  a  un  bon  état  général  ou  une  ten¬ 
dance  à  la  cachexie.  Si  l’état  général  est  bon, 
n’hésitez  pas  à  faire  une  ponction  entière,  à  re¬ 
tirer  tout  le  liquide.  Vous  n’aurez  pas  d’accident 
et  vous  aurez  l’espoir  d’empêcher  la  production 
de  l’ascite.  Si  le  malade  offre  une  tendance  à  la 
cachexie,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  enlever  la  tota¬ 
lité  du  liquide.  Enlevez  seulement  une  quantité 
suffisante  pour  calmer  la  gêne,  la  dyspnée,  etc- 
Lorsqu’on  fait  la  ponction  complète  chez  ces 
malades,  le  liquide  se  reforme  très  vite  ;  en  24 
heures,  il  s’en  reproduit  deux  ou  trois  litres» 
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G’est  là  une  sorte  de  saignée  abondante  et  c’est  | 
peut-être  pour  cela  'que  les  accidents  mortels 
dont  je  vous  parlais  apparaissent.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  sur  une  ascite  de  10  litres  par  exemple, 
extrayez  seulement  2  à  3  litres  de  liquide.L’as- 
cite  alors  se  produit  plus  lentement  ;  il  faut  8  à 

10  jours  pour  la  reproduction  des  deux  ou  trois 
litres. 

,  'Tels  sont  les  points  de  pratique  que  je  dési¬ 
rais  signaler  concernant  la  ponction  de  l’ascite. 
Ce  n’est  pas  une  opération  aussi  insignifiante  que 
beaucoup  le  pensent'.  > 

Deuxième  indication.  Empêcher  la  reproduction 
dû  liquide. 

La  deuxième  indication  est  infiniment  plus 
difficile  à  réaliser  que  la  première.  S’il  est  facile 
de  retirer  le  liquide,  il  l’est  beaucoup  moins 
d’empêcher  sa  reproduction.  C’est  pour  cela  que 
l’on  a  préconisé  toute  une  série  de  moyens  thé¬ 
rapeutiques,  les  uns  généraux,  lés  autres  locaux. 
Voyons-les  successivement. 

Moyens  généraux. Ce  sont  :  l’hygiène  générale, 
l’hygiène  alimentaire  et  les  médicaments. 

De  l’hygiène  générale  vous  avez  peu  à  atten¬ 
dre.  Elle  améliorera  l’état  du  malade,  mais  il  ne 
faut  pas  y  compter  quant  à  l’ascite.  L’alimenta¬ 
tion  a  semblé  jouer  un  rôle.  On  a  fait  fond,  au¬ 
trefois,  sur  le  régime  lacté.  Il  a  son  importance 
au  point  de  vue  de  l  élimination  rénale.  Il  ne 
donne  pas,  cependant,  de  résultats  suffisants  et 
on  a  cherché  à  le  remplacer  par  autre  chose  :  le 
régime  déchloruré.Voyant  que  le  régime  déchlo¬ 
ré  agissait  dans  la  néphrite  chronique  hydropi  - 
gène,  on  l’a  proposé  contre  l’ascite  cirrhotique. 

11  ne  semble  pas  la  modifier  bien  sensiblement. Ne 
comptez  donc  pas  sur  lui. 

D’une  façon  générale,  cçs  malades  sont  diffi¬ 
ciles  à  alimenter.  D’abord,ils  n’ont  pas  d’appétit. 
Ensuite,  leur  intestin  fonctionne  mal.  Chez  les 
cirrho  tiques,  l’intestin  est  notablement  raccourci, 
et  la  longue  surface  d’absorption  du  tube  digestif 
est  diminuée.  De  plus,la  stase  veineuse  gêne  l’ab¬ 
sorption.  Vous  pouvez  mettre  au  régime  lacté  les 
cirrhotiques  à  la  période  où  vous  espérez  guérir 
l’ascite  :  toutefois  il  est  bon  de  ne  pas  poursui¬ 
vre  trop  longtemps  le  régime,  car  il-  entraîne  de 
la  dépression  des  cellules  hépatiques.  Chez  les 
malades  où  j'ai  l’espoir  de  tarir  l’ascite,  je  con¬ 
seille,  après  la  ponction,  le  repos  absolu,  le  lait 
donné  par  petites  quantités,  toutes  les  dix  mi¬ 
nutes,  de  façon  à  faire  prendre  3  litres  de  lait 
(lait  écrémé)  par  24  heures. 

Quelles  prescriptions  médicamenteuses  aurez- 
vous  à  faire  ?  Ces  prescriptions  se  proposent  plu¬ 
sieurs  buts.  En  premier  lieu,  elles  visent  l’élimi¬ 
nation  du  liquide  par  d'autres  voies,  par  Tintes  - 
tin  et  par  les  reins.  Pour  entraîner  le  liquide  par 
l’intestin,  on  s’est  servi  de  jjurgatifs.  Il  est  certes 
bon  d’en  donner.  On  conseillera  de  prendre  tous 
les  matins  régulièrement,  un  laxatif  salin  (4  gram¬ 
mes  de  sulfate  de  soude  et  4  grammes  de  sulfate 
de  magnésie).  On  pourra  alterner  avec  le  calo¬ 
mel  àfaible  dose,  Ogr.  20ou0  gr.  25.  On  prescrira 
huit  jours  de  calomel,  huit  jours  les  laxatifs  salins. 

On  joindra  à  ce  traitement  intestinal  les  diu¬ 
rétiques,  la  digitale  si  le  myocarde  réagit  mal, 
les  diurétiques  rénaux  si  le  cœur  est  bon  (0  gr.;50 
de  théobromine,  3  fois  par  jour).  En  général, 
chez  ces  malades,  les  diurétiques  ont  une  action 
très  imparfaite  ;  ils  n’ont  guère  ■d'effet  et  la 


diurèse  ne  se  produit  pas.  On  a  préconisé  des  diu¬ 
rétiques  spéciaux,  l’urée  (25  à  30  gr.  par  jliur) 
entre  autres.  Essayez  ces  diurétiques,mais  sachez 
qu'ils  sont  habituellement  infidèles. 

L'opothérapie  hépatique  a  été  proposée.  On  a 
vu  les  accidents  d’ascite  diminuer  après  l’em: 
ploi  de  cette  médication.  Je  ne  crois  pas  qu'elle 
procure  des  résultats  bien  appréciables.  Elle  p^t 
être  utile  pour  enrayer  une  insuffisance  hépa^ 
tique  au  début;  je  ne  pense  pas  qu’élle  ait  une 
action  sur  l'ascite.  Il  est  un  point  certàin  ;  l'o¬ 
pothérapie  en  question  peut  être  dangereuse. 
Si  vous  donnez  du  foie  cru  (de  porc  ordinaire¬ 
ment),  prenez  garde  ;  il  contient  souvent  des  b’a-  j 
cilles  tuberculeux.  Il  en  est  de  même  d’ailleurs 
du  rein  cru  utilisé  en  opothérapie  rénale. 

Donc,  avec  le  foie  cru  ou  pulpé,  vous  courrez 
le  risque  de  faire  absorber  des  bacilles.  Vous  1 
donnez  une  médication  incertaine,  qui  n’a  pas 
fait  ses  preuves,  et  vous  donnez,en  même  temps,  ■ 
un  bacille  qui,  lui,  a  malheureusement  fait  lès 
siennes.  Ayez  recours,  si  vous  employez  l’opo;  ' 
thérapie  hépatique,  aux  préparations  bien  sur¬ 
veillées. 

Comme  conclusion,  je  dirai  que  touq  ces  moyeœ 
généraux  restent  fréquemment  sans  effet. 

En  dehors  des  traitements  dont  je  viens  de 
parler,  on  a  essayé  certains  traitements  hypo¬ 
dermiques.  Les  injections  sous  cutanées  doié- 
rum  pourront  rendre  des  services  en  relevant  lâ 
tension  vasculaire. 

On  a  préconisé  également  l’injection  duli- 
quide  lui-même  de  l’ascite.'  Quelques  auteurs  Ml 
publié  des  résultats  merveilleux  dus  à  cette  Éé- 
thode.  Je  Tai  essayée,  sans  obtenir  grand’chosè 

Reste  le  traitement  local.  On  peut  essayerlé  i 
injections  modificatrices  dans  le  but  d’agir siri| 
la  péritonite  qui  existe  concomitamment  aveéla 
gêne  delà  circulation  porte.  J’ai  lait,  personnel¬ 
lement,  des  injections  d’eau  chaude  et  dàiis 
quelques  cas — quelques  cas  seulement — les  résol- 
tats  ont  été  encourageants.  Il  est  certain  qujon 
pourrait  tenter  toute  une  série  d’injections  mo¬ 
dificatrices,  iodées,  adrénalinées,  etc.  Je  n’insiste 
pas  sur  ces  divers  traitements  qui  sont  très  dis¬ 
cutables. 

Il  y  a  une  thérapeutique  locale  chirurgicé. 
Elle  constitue  ce  qu’on  a  appelé  Tôpération  de 
Talma.  Elle  est  basée  sur  ce  fait  que,  chez  iB 
cirrhoticjues  guéris,  on  trouve  des  adhérences 
entre  Tépiploon  et  la  paroi  abdominale.  Ons’esl 
dit  :  ces  adhérences  peuvent  être  une  bonnecho 
se,  provoepuonsdes.  L’opération,  faite  un  grand 
nombre  de  fois,  n’a  pas  été  suivie  d’effets  biee 
encourageants.  C’est,  en  somme,  une  opératiffl 
mauvaise,  répondant  tout  au  plus,  peut-êtré|i 
quelques  indications  restreintes. 

Une  seconde  opération,  beaucoup  plus  anor 
male,  a  consisté  à  aboucher  la  veine  portedai» 
la  veine  cave.  Les  résultats  ont  été  déplorables 

Enfin,  une  troisième  opération  a  donné  du 
résultats  positifs  dans  des  cas  où,  pour  ainà 
dire,  elle  ne  Ta  pas  fait  exprès.  C’est  la  lapàra 
tomie  exploratrice.  Vous  savez  que  les  premié 
res  laparotomies  contre  la  tuberculose  péritobéie 
le  ont  été  pratiquées  par  hasard,  par  erreur  pi 
tôt.  Eh  bien  !  chez  deux  malades  opérés,  croyail 
avoir  affaire  à  une  péritonite  tuberculeuse  alois 
qu’il  s’agissait  de  cirrhose,  j’ai  vu  la  laparoto¬ 
mie  être  suivie  de  guérison  de  Tascite.  J’alM 
faire  alors,  intentionnellement,  quatre  laparoto- 
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mies  pour  ascite  cirrhotique  :  elles  n’ont  pas  été 
favorables. 

Tels  sont  les  différents  moyens  préconisés 
pour  guérir  l’ascite  de  la  cirrhose.  S’il  est  facile 
de  débarrasser  le  malade  de  l’ascite,  il  est  diffi- 
ciie  d’empêcher  la  reproduction  de  ce  liquide. 
Malgré  tout,  je  crois  que  l’on  peut  espérer,  dans 
certains  cas,  une  cessation  de  la  reproduction 
de  l’ascite.  On  se  trouvera  alors  en  face  d’un 
malade  atteint  d’une  cirrhose  latente,  dite  gué¬ 
rie. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix, 


PRATIQUE  MÉDICALE 


L'antisepsie  bucco- nasale  dans  les  pyrexies. 

Il  est  démontré  que  la  contagion  de  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  a  lieu  par  le  mucus  nasal  et 
parla  salive.  Le  méningocoque,  dont  les  carac¬ 
tères  bactériologiques  se  rapprochent  beaucoup 
de  ceux  bien  connus  du  gonocoque,  présente  sur 
iai  cette  différence  qu’il  est  l’hôte  habituel  de 
la  cavité  bucco-nasale  où  il  attend  que  des  con¬ 
ditions  favorables  le  rendent  virulent. 

Pour  la  rougeole  et  la  scarlatine,  commed’ail- 
letirs  pour  les  fièvres  éruptives  en  générapi’agent 
ducontage  n’est  pas  à  l’état  latent  dans  l’orga¬ 
nisme;  ce  sont  les  compffcaffons  surtout  strepto- 
cocciques  (bronchopneumonie),  qui  se  trouvent 
tn  puissance  dans  la  cavité  buccopharyngée. 

Ainsi,  de  part  et  d’autre,  l’antisepsie  systéma- 
Ique  de  ces  régions  infectées  s’impose  et  permet 
dans  l’entourage  des  méningitiques  d’éviter  la 
contagion  aux  sujets  sains,  et,  chez  le  rougeo- 
te,le  scarlatineux,  le  coquelucheux  lui-même, 
les  complications  bronchopulmonaires,  otitiques, 
etc, 

Certains  médecins  trouvent  que  pour  cette 
iltisepsie  des  muqueuses,  l’eau  bouillie  sufflt.A 
«tre  avis,  cette  opinion  est  peu  soutenable,  car, 

!| l'eau  bouillie  peut  suffire  pour  des  lavages 
Écaniques,  elle  est  évidemment  inactive,  au 

C'nt  de  vue  microbicide.  Sans  doute,  il  y  a 
écueil  dans  toute  antisepsie  buccale,  un  écueil 
qu’il  faüt  avant  tout  éviter  :  c’est  la  désorgani¬ 
sation  des  cellules  épithéliales  par  un  agent 
caustique.  Il  vaut  mieux  employer  l’eau  bouil¬ 
lie  que  le  sublimé,  l’acide  phénique,  l’eau  oxy¬ 
génée  commerciale  qui  stupéfient  les  cellules, 
diminuent  leur  puissance  de  réaction  et  de  neu¬ 
tralisation  antitoxique,  et  qui,  même,  ouvrent 
souvent  aux  microbes  des  portes  d’entrée  nou¬ 
velles. 

Avecune  solution  d’anios  à  1  0/0  ces  inconvé¬ 
nients  n’existent  plus,  et  cependant  l’action  ger- 
micide  directe  se  poursuit  nettement.  Utilisée  en 
lavages  avec  le  bock  laveur  ou  bien  en  garga¬ 
rismes,  cette  solution  détermine  au  contact  des . 
germes  et  des  liquides  organiques  une  produc- 
Son  d’oxygène  naissant  illimitée  qui,  tout  en 
(tant  microbicide,  est  protectrice  pour  les  élé¬ 
ments  anatomiques. 

Certains  auteurs,  confiants  dans  l’innocuité  de 
eet  antiseptique,  utilisent  parfois  la  solution 
d’anios  à  2  % .  Il  est  inutile  d’atteindre  cette  dose, 
car  l’expérience  nous  a  appris  que  pour  l’anti¬ 


sepsie  des  muqueuses  (bouche,  nez;  urèthre,etc.), 
la  solution  à  10/0  est  déjà  suffisante.  On  obtient 
ainsi  des  résultats  curatifs  et  prophylactiques, 
très  nets  et  sans  plus  d’inconvénients  que  si  l’on 
utilisait  l’éau  bouillie. 

D'  Montaigu. 


CHRONIOÜE  DE  ËOECINE  SOCIALE 


lES  ASSURANCES  EN  AllEMAGNE 

Projet  d’une  nouvelle  ordonnance  impériale 
pour  les  assurances.  (La  situation  faite  aux 
médecins.) 

On  vient  enfin  de  publier  le  projet  (si  ardem¬ 
ment  attendu  en  Allemagne)  d’une  nouvelle  or¬ 
donnance  impériale  pour  les  assurances  :  aux 
médecins,  disons-le  aussitôt,  il  procure  une 
amère  désillusion  1 

Ce  projet  comprend  deux  énormes  tomes  : 

Le  premier,  inütuié  ;  Ordonnances  impériales 
pour  les  assurances  »  contient  en  6  volumes  et 
1793  paragraphes,  les  prescriptions  communes, 
intéressant  i’ assurance-maladie,  l’assurance- 
accidents,  l'assurance  des  invalides,  et  celle  des 
survivants,  ainsi  que  toute  la  procédure. 

Le  deuxième,  en  sept .  chapitres,  se  compose 
d’extraits  de  1’  «  exposé  des  motifs  »  pour  le  pro¬ 
jet  de  l’ordonnance  impériale. 

C’est  un  travail  magnifique  à  la  vérité,  qui 
présente  l’avantage  d’être  plus  résumé  et  plus 
clair  que  les  différentes  lois  antérieures. 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  fusion  réelle  des  trois 
grandes  branches  d’assurances,  les  assurances- 
maladie,  accidents  et  invalidité  ;  ce  n’est  qu’une 
question  de  forme,  un  travail  d’unification,  une 
certaine  coordination  apportée  par  la  création 
d’un  organe  local  de  liaison  :  «  L’instance  pour 
toutes  les  affaires  concernant  les  assurances  » 
(Versicherungsamt),  qui  est  un  organe  de  sur¬ 
veillance  pour  l’assurance-maladie,  et  une  base 
commune  pour  l’assurance  des  accidents,  des 
invalides  et  des  survivants,  grâce  à  une  direc¬ 
tion  d’instance  unique,  qui  inspecte  toutes  ces 
branches.  Pour  chacune  de  celles-ci,  1’  «instance 
d’assurances  »  a  les  devoirs  d’une  autorité  qui 
juge,  décide  et  surveille. 

Les  organes  de  l’assurance  impériale  restent 
les  mêmes  :  ce  sont  —  pour  l’assurance-mala- 
die  (qui  a  subi  la  transformation  la  plus  com¬ 
plète)  les  caisses  de  maladies  ; 

Pour  l’assurance -accident,  les  associations 
corporatives  ; 

Pour  l’assurance  invalidité  et  vieiilesse,  les 
caisses  d’assurance,  auxquelles  se  trouve  reliée 
la  nouvelle  branche  d’assurances  créée  pour  les 
survivants  (l’assurance  des  veuves  et  des  or¬ 
phelins). 

L’assurance-m.aladie  a  été  étendue  aux  ins¬ 
tituteurs  et  aux  précepteurs,,  aux  ouvriers  des 
campagnes  et  des  forêts,  aux  domestiques,  aux 
ouvriers  sans  travail  régulier,  aux  professions 
ambulantes,  aux  personnes  travaillant  à  la  mai¬ 
son.'  Comme  par  le  passé,  il  faut,  pour  que  les 
personnes  soient  obligées  à  l’assurance,  que  leurs 
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appointements  annuels  réguliers  ne  dépassent 
pas  2.1 00  marks.  Parmi  les  caisses  d’assu¬ 
rance,  l’assurance  commun  ale  a  été  supprimée  ; 
les  autres  caisses  ont  été  maintenues  :  caisses 
locales  de  maladie,  caisses  de  corporaüon,  caisses 
d'induslrie,  caisses  des  ouvriers  mineurs,  caisses 
libres  de  secours. 

Pour  éviter  une  trop  grande  dissémination 
des  ressources  et  pour  augmenter  le  rendement, 
le  projet  d’ordonnance  prévoit  une  certaine  cen¬ 
tralisation  des  variétés  de  caisses  existantes  ; 
c’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  caisses- mala¬ 
die  d’industrie  et  de  corporation  ne  pourront 
plus  ttre  constituées  que  si  leurs  statuts  pro¬ 
curent  au  moins  autant  d’avantages  que  ceux 
des  caisses  locales  de  maladie. 

Comme  nouvelle  espèce  de  caisse  apparaît  la 
caisse-maladie  des  campagnes  pour  les  ouvriers 
des  champs  et  des  forêts,  pour  les  domestiques 
et  pour  les  personnes  travaillant  à  la  maison. 

«  Le  fonctionnement  des  assurances,  est-il  dit 
dans  le  tome  II,  ne  saurait,  comme  au  siècle 
dernier,  souffrir  de  la  pénurie  de  médecins,  car 
si  depuis  la  population  s’est  augmentée  de  24 
pour  100,  le  nombre  des  médecins  s’est  accru 
de  92  pour  100,  c’est-à-dire  environ  du  double. 

Quant  à  l’administration  des  caisses,  une  mo¬ 
dification  a  été  faite,  pour  des  raisons  d’ordre 
politique  très  probablement.  D’aj)rès  l’ancienne 
loi  les  quote-parts  devraientêtre  imputées  pour 
les  2/3  aux  ouvriers,  pour  1.3  aux  patrons  ;  au¬ 
jourd’hui  on  a  institué  le  partage  :  les  ouvriers 
ne  paieront  que  la  moitié. 

Malgré  quelques  petites  améliorations,  les 
avantages  accordés  par  les  assurances  sont  peu 
changés.  Les  accouchées  sontsecourues pendant 
8  semaines  au  lieu  de  6,  à  la  condition  que  six 
semaines  de  secours  au  moins  soient  réservées 
aux  suites  de  couches.  D’autre  part,  dans  les 
cas  où  le  traitement  hospitalier  est  indiqué,mais 
irréalisable,  des  secours  peuvent  être  accordés 
sous  forme  d’infirmiers,  de  gardes-malades,  etc. 

Restent,  comme  par  le  passé,  choses  faculla- 
iives  pour  les  différentes  caisses-maladie  :  la  pro¬ 
longation  de  26  semaines  à  un  an  du  temps 
pendant  lequel  sont  secourus  les  malades,  les 
soins  de  la  convalescence,  augmentation  de  l’in¬ 
demnité  de  maladie,  de  l’indemnité  funéraire, 
les  secours  aux  familles  des  malades,  l’assu¬ 
rance  des  malades,  les  soins  du  niédecin  et  de 
l’accoucheur  pendant  la  grossesse  ainsi  que 
pendant  les  suites  de  couches. 

Pour  ce  qui  est  de  l’assurance-accidents, 
aucune  modification  importante  n’a  été  faite.  La 
création  de  1’  «  instance  pour  les  assurances  » 
accorde  une  influence  moindre  aux  représen¬ 
tants  des  assurés.  Les  intoxications  profession¬ 
nelles,  comme  les  maladies  professionnelles,  ne 
sont  pas  indemnisées  ;  il  en  était  d’ailleurs  de 
même  avec  l’ancienne  législation. 

A  l’assurance-invalidité  et  vieillesse  se 
trouve  associée  I’assurance  des  survivants  ; 
aussi  le  montant  des  quote-parts  a-t-il  été  lé¬ 
gèrement  augmenté.  Le  gouvernement  accorde 
pour  l’assurance  des  veuves  et  orphelins  une 
allocation  supplémentaire  de  25  à  50  marks. 
Comme  auparavant,  la  rente  de  vieillesse  n’est 
donnée  à  l’assuré  qu’après  sa  70“  année  d’âge. 
En  résumé  la  nouvelle  ordonnance  n’amène  pas 
grand  changement  dans  cette  branche  des  as¬ 


surances,  à  part  l’innovation  de  l’assurance  des 
survivants.  , 

A  signaler  encore  que,  pour  allouer  une  in¬ 
demnité  de  maladie  ou  une  rente,  on  apprécie 
—  dans  l’assurance-maladie,  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  — ,  dans  r assurance-accidents,  l’incapacité 
professionnelle,  —  dans  l’assurance-invalidité, 
l’invalidité. 

De  plus,  les  membres  et  les  employés  des  or¬ 
ganes  de  l’assurance  sont  menacés  de  sanctions 
pénales  s’ils  ne  gardent  pas  le  secret  sur  les  ma¬ 
ladies  ou  sur  les  causes  de  maladies  dont  ils 
peuvent  avoir  connaissance  au  cours  de  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions  ;  une  indiscrétion  com¬ 
mise  dans  ces  conditions  pourrait  causer  le  plus  i 
grand  préjudice  à  un  assuré. 

Enfin,  les  femmes,  qui  jusqu’à  présent  n’étaient 
éligibles  que  dans  l’organisation  des  caisses  de 
secours,  le  sont  devenues  pour  toutes  les  bran¬ 
ches  des  assurances. 

Pour  terminer  disons  que  Vadminisiralionstn 
uniformisée  pour  toutes  les  assurances.  Gomme 
administration  locale  commune  à  toutes  les 
branches  de  l’assurance  impériale,  il  y  aura 
l’instance  d’assurances  (Versicherungsamt)  àla 
tête  de  laquelle  sera  placé  le  «  fonctionnaire 
d’assurances  »,  qui  sera,  non  pas  élu,  maisnom- 
mé  par  l’autorité  centrale  du  pays  ouparunean- 
torité  que  celle-ci  aura  déléguée  à  cet  effet 
Pour  1  instance  moyenne  fonctionnera  rins'M- 
ce  supérieure  d’assurances  (Ober-Versicherung- 
samt),  à  laquelle  seront  confiées  à  l’avenir  les 
questions  d’administration  et  de  surveillance, 
dans  le  but  de  rendre  la  procédure  plus  simple, 
plus  rapide,  et  de  décharger  l'instance  ,  sapà 
me  impériale  pour  toutes  les  affaires  concemoii 
les  assurances  (Reichs-versicherungsamt), 
que  l’autorité  centrale  du  pays. 


La  nouvelle  ordonnance  impériale  pour  les 
assurances  consacre  aux  médecins  un  chapi¬ 
tre  spécial,  chapitre  vraimen  t  draconien.  Hei/r 
porls  avec  les  médecins  et  les  pharmaciens 
à  §  457. 

Seul  un  paragraphe  précédent  (§  219)  s’occupe 
du«  traitement  médical».  Celui-ci  dit  :  «  Le  Irak 
ment  médical  est  donné  par  des  médecins  approuvés, 
et  pour  les  affections  dentaires,  c’est  égalemenl 
par  des  dentistes  approuvés.  Il  comporte  l’aidt' 
d’autres  personnes,  telles  que  baigneurs,  accou¬ 
cheuses,  infirmiers,  gardes-malades,  masseurs, 
etc.,  comme  de  techniciens  dentaires,  quand  li 
chose  est  ordonnée  par  le  médecin  (dentiste), o« 
cpuandil  y  a  urgence  lorsque  l’adjonction  d’ui 
médecin  approuvé  (dentiste)  ri’est  pas  pré¬ 
vue  ». 

Tous  les  autres  paragraphes,  qui  ont  traitaiiî 
médecins,  laissent  subsister  les  lacunes  actuelles 
ou  bien  ne  font  qu’empirer  la  situation. 

Pas  une  seule  fois  il  n’est  fait  droit  à  ce  dé-L 
sir  bien  modeste,  d’après  lequel  toute  personne 
venant  par  suite  d  un  revenu  plus  élevé,  à  ne 
plus  être  obligée  de  s’assurer,  devrait  être  tenue 
de  quitter  l’ assurance-maladie.  La  chose  ne 
serait  pas  bien  dure  de  conséquence  pour  lésas- 
surés. 

Le  paragraphe  le  plus  néfaste  est  le  §  435, 
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qui  dit  :  «  Le  règlement  peut  autoriser  les  caisses, 
dans  le  but  d'assurer  le  traitement  médical  et 
les  soins  à  l’hêpital,  à  passer  des  contrats  avec 
ès médecins  déterminés,  des  dentistes  et  des  hô¬ 
pitaux  également  déterminés,  et,  mis  à  part  les 
cas  d’urgence,  à  reîuser  le  paiement  des  frais 
dus  à  l’emploi  d’autres  médecins,'  dentistes  ou 
hôpitaux.  Les  membres  des  caisses  doivent,  au¬ 
tant  que  le  permettent  les  ressources  locales  sans 
augmentation  notable  des  frais  pour  les  caisses, 
avoir  le  droit  de  choisir  entre  deux  médecins  au 
moins  ». 

C’est  ainsi  que  la  question  du  traitement  mé¬ 
dical  est  laissée  comme  pomme  de  discorde 
aux  caisses  et  aux  médecins,  et  que  la  demande 
capitale  des  médecins,  celle  qui  touche  le  plus  à 
'  leurs  intérêts  vitaux,  l’admission  au  service 
médical  des  caisses  de  tout  médecin  reconnu 
par  l’Etat,  qui  se  soumet  aux  conditions  déter¬ 
minées  par  les  deux  parties —  comme  le  choix 
exercé  par  les  assurés  parmi  ces  médecins — -  bref 
k'système  du  libre  choix  du  médecin  n’esi  pas 
accordé. 

Bien  plus,  les  décisions  de  !’«  instance  des 
arbitres  »  étoufferont  désormais  complètement 
laliberté  des  médecins,  car  le  projet  impose  aux 
médecins  le  Revoir,  sous  risques  de  pénalité,  de 
se  soumettre  aux  décisions  des  chambres  d’ar¬ 
bitres  :  ces  décisions  ont  donc  la  valeur  d’un  ju¬ 
gement  de  tribunal  :  c'est  l’obligation  tant  re¬ 
redoutée  de  se  soumettre  aux  tribunaux  d  arbi¬ 
tres  1 

Les  rapports  entre  les  caisses  et  les  médecins 
I  approuvés  sont  réglés  d’un  commun  accord  par 
ces  caisses  et  ces  médecins  ;  puis,  en  se  basant 
sur  cet  accord,  chaque  bureau  de  caisse  doit 
rédigèr  une  ordonnance  pour  le  service  médical, 
quiestsignéepar  lui  et  par  chaque  médecin  ad¬ 
mis  au  service  de  cette  caisse.  Cette  ordonnance 
doit  traiter  particulièrement  des  points  sui- 
I  vants  : 

1“  Conditions  à  remplir  pour  les  médecins, 
qui  désirent  être  admis  ; 

2»  Quantum  des  honoraires  médicaux,  et  fa- 
;  çonde  les  établir  ; 

i  3>  Demande  d’expertises  à  des  experts  com- 
I  muns,  ou  réunion  de  commissions  d’arbitrage 
eommunespour  faire  disparaître  toutes  les  diver¬ 
gences  d’opinion  qui  pourraient  s’élever  entre 
les  caisses  et  les  médecins  au  sujet  d’expertises, 

'  de  certiflcats  ou  d’écritures  ; 

.  4“  Conditions  dans  lesquelles  une  circonstance, 

I  grave  d’ailleurs,  pourra  faire  exclure  un  méde¬ 
cin  du  service  médical  d’une  caisse. 

A  chaque  instance  d’assurances  se  trouve 
adjoint  un  Comité  d’arbitres  pour  aplanir  les  dif¬ 
ficultés  entre  les  Caisses  et  les  médecins.  Ce  co¬ 
mité  se  compose  du  président  de  l’instance,  de 
deux  représentants  de  l’assurance,  d’un  patron 
et  d’un  assuré,  de  deux  médecins,  élus  par  les 
médecins  du  district  et  désignés  ensuite  par 
l'autorité  centrale  du  pays  ;  ces  médecins  doi¬ 
vent  habiter  le  district  de  1’ «  instance  d’as¬ 
surances  »  et  y  avoir  exercé  depuis  4  années 
au  moins. 

Auprès  de  chaque  instance  supérieure  d’as¬ 
surances  fonctionne  une  chambre  d’arbitres,  pour 
traiter  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  entre 
les  caisses  et  les  médecins  :  celle-ci  se  compose 


du  président  et  d’un  membre  de  1’  «  instance 
supérieure  »,  d’un  médecin,  habitant  le  district, 
désigné  par  l’autorité  supérieure  du  pays,  ainsi 
que  de  deux  assistants  de  la  chambre  de  déci¬ 
sion,  et  de  deux  médecins  élus  par  le  syndicat 
médical  local  et  désignés  ensuite  par  l’autorité 
centrale  du  pays.  «La  décision  de  la  chambre  d’ ar¬ 
bitres  est  déflni'ive  ». 

«  Quand  la  décision  du  Comité  des  arbitres, 
ou  de  la  Chaînbre  des  arbitres  ordonne  à  un 
médecin,  mis  en  cause,  d’entreprendre  une  af¬ 
faire  médicale,  celui-ci  est  tenu  de  le  faire  dans 
le  délai  déterminé,  ou  bien  de  payer  des  dom¬ 
mages-intérêts  à  la  Caisse.  »  (Art.  449.) 

Quand  ces  mesures  édictées  sont  impuissantes, 
l’article  452  entre  en  jeu,  comme  ultime  res¬ 
source  :«  Si,  négligeant  une  décision  définitive 
des  arbitres,  les  médecins  mis  en  cause  refusent 
ou  négligent  le  traitement  régulier  des  membres 
de  la  Caisse,  l’autorité  centrale  du  pays  péut, 
sur  le  rapport  de  1’  «  instance  supérieure  d’assu¬ 
rances  »,  ordonner  que  durant  tout  ce  temps  la 
Caisse  accordera  à  ses  membres  en  place  du  trai¬ 
tement  médical  gratuit,  une  somme  pouvant  s  élever 
jusqu’à  la  moitié  de  l’indemnité  de  maladie  ». 

C’est  là  un  coup  porté  à  l’organisation  des 
médecins  ;  mais  celle-ci  saura  y  parer,  dit  le 
Scholl  (1).  Cette  ordonnance  augmentera  encore 
l’exaspération  des  médecins  et  les  encouragera 
à  la  lutte,  car  il  est  vraiment  étonnant  que 
leurs  vœux  toujours  et  toujours  représentés, 
leurs  vœux  d’une  importance  capitale,  ne  soient 
pas  pris  en  considération,  bien  que  leur  réalisa¬ 
tion  ne  puisse  en  aucune  façon  nuire  à  la  chose  1 

On  refuse  notamment  aux  assurés  le  libre 
choix  du  médecin  ;  mais  il  y  a  lieu  de  protester, 
car  ce  projet  d’ordonnance  impériale,  élaboré 
au  cours  de  conférences  ayant  siégé  au  Mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur  en  juin  1908,  n’exprime 
l’opinion  que  d’un  parti.  A  cette  conférence,  en 
effet,  dit  Scholl,  on  n’a  convoqué  ni  un  repré¬ 
sentant  des  Caisses  ni  un  représentant  des  mé¬ 
decins  de  tout  le  Sud  de  l’Allemagne  en  faveur 
de  la  Prusse  et  de  la  Saxe.  Or  c’est  précisément 
dans  le  sud  du  royaume,  en  Bavière,  'Wurtem¬ 
berg,  Hesse,  etc.  que  le  libre  choix  du  médecin 
a  pris  une  grande  extension  dans  toutes  les  es¬ 
pèces  de  Caisses,  dans  les  villes  comme  à  la 
campagne,  et  que  les  relations  entre  les  Caisses 
et  les  médecins  sont  d’une  manière  générale 
bonnes  et  pacifiques.  C’est  surtout  le  cas  du 
Würtemberg,  où  le  libre  choix  du  médecin 
existe  dans  tout  le  pays,  même  pour  les  Caisses, 
de  l’Etat,  et  cela  depuis  de  nombreuses  années, 
et  à  la  satisfaction  générale,  Peut-être  un  autre 
projet  eût-il  été  élaboré  si  le  ministère  avait  con¬ 
voqué  des  représentants  de  tous  les  Etats  con¬ 
fédérés  ? 

L’adoption  du  libre  choix  du  médecin  est 
rendue  nécessaire  par  la  confiance  que  doit  avoir 
le  malade  en  son  médecin  pour  le  bien  de  sa 
guérison.  Elle  seule  pourra  faire  cesser  la  lutte 
entre  les  Caisses  et  les  médecins  ;  et,  ce  moment 
venu.  Caisses  et  médecins  seront  enfin  capables 
de  collaborer  dans  une  entente  parfaite  pour  le 
bien-être  des  assurés  ! 


(1)  Milnch,  med.  Wochens.,  1"  avril  1909. 
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CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Les  Sociétés  médicales  d’intérêt 
proïessionnel 

Nous  recevons  d’un  fidèle  de  l’Amicale  la  lettre 
,  suivante  que  nous  croyons  devoir  reproduire 

in  extenso  et  sans  commentaires  : 

A  M.  Mignon. 

Mon  cher  secrétaire  général, 

C’était,  jeudi  dernier,  la  réunion  annuelle  de 
notre  Société  locale  ;  voüs  savez  qu’elle  est 
toujours  bien  vivante  ;  aussi  fûmes -nous  une 
trentaine  à  la  séance,  ce  qui  est  un  beau  chiffre 
si  l’on  connaît  l’indifférence  du  médecin  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  affaires  propres. 

Je  ne  vous  décrirai  pas  la  séance,  je  vous  di¬ 
rai  seulement  qu^après  les  broutilles  habituelles, 
notre  vénéré  Président  fit  appel  à  la  bourse  de 
chacun  pour  contribuer  à  l’érection  d’un  monu¬ 
ment  à  Gille,  ce  bienfaiteur  modeste  qui  laisse 
sa  fortune  aux  médecins  français,  leur  impo¬ 
sant  les  seules  conditions  de  faire  partie  de  l’As¬ 
sociation  générale,  d’une  de  ses  caisses  annexes 
de  prévoyance  et  d’un  syndicat  médical.  Puis 
U  rappela  à  chacun  l’existence  et  le  but  de  ces 
caisses  annexes,  la  Caisse  des  Pensions  et  l’ Ami¬ 
cale  maladie,  en  nous  conviant  à  y  adhérer  en 
masse  et  à  en  parler  sans  cesse  autour  de 
nous. 

Je  crois  que  cela  vous  fera  particulièrement 
plaisir  puisque  notre  bureau  s’est  rappelé  votre 
proposition  de  la  dernière  assemblée  générale  de 
l’Amicale  ;  on  ne  vous  oublie  pas,  vous  le  voyez  ; 
puisse-t-il  en  être  de  même  dans  les  autres  so¬ 
ciétés  locales  ! 

Mais  ce  qui  motive  ma  lettre,  c’est  surtout 
un  incident  de  fin  de  séance  que  je  crois  caracté¬ 
ristique  et  dont  vous  pourrez  peut-être  tirer 
profit. 

Voici  l’affaire  : 

Un  jeune  confrère,  ardent  comme  tous  les 
jeunes  mais,  comme  eux  aussi,  ignorant  à  peu 
près  tout  des  intérêts  professionnels,  vint  trou¬ 
ver  notre  trésorier  avec,  en  mains,  le  reçu  de 
•sa  dernière  cotisation,  et  voici  le  dialogue  qui 
s’engage  ; 

«  Pourriez-vous  me  dire,  mon  cher  Trésorier, 
si  je  Vous  dois  une  cotisation  ? 

—  Vous  avez  payé  1908,  mais  vous  aurez  à 
payer  1909. 

—  Alors  qu’est-ce  que  cette  quittance  ? 

—  Mais  c’est  justement  votre  reçu  de  1908  à 
notre  société  locale  » 

Alors,  ahuri  et  timide  à  la  fois,  notre  jeune 
confrère  ajoute  : 

«  Pardonnez-moi,  mais  je  n’y  comprends  rien 
du  tout  ;  je  me  perds  dans  toutes  ces  sociétés 
dont  vient  de  nous  parler  notre  président  : 
Association  générale,  société  locale,  caisses  an¬ 
nexes,  Amicale-maladie,  Caisse  des  Pensions, 
et  je  ne  sais  quoi  encore...  je  croyais  que  nous 


étions  à  l’Association  générale,  je  ne  demande 
pas  mieux  (jue  de  verser  ma  cotisation,  mais  ie 
voudrais  bien  savoir  pourquoi  je  paie'  et  m’y 
reconnaître  un  peu  ». 

Alors  le  Trésorier,  occupé  dans  ses  comptes, se 
tournant  vers,  moi,  me  dit  :  «  Vous  qili  êtes  au 
courant,  donnez  donc  à  notre  jeune  confrère  tous 
les  tuyaux  qu’il  demande  ».  —  Et  je  dus  me 
lancer  dans  un  exposé  complet  que  plusieurs 
auditeurs  vinrent  écouter  à  leur  tour  au  bout 
d’un  instant  : 

«  Je  vais  essayer  de  simplifier  la  question  et 
vous  faire  un  court  tableau  de  tout  ce  que  vous 
devez  connaître  en  fait  de  sociétés  intéressantes; 
c’est  au  fond  beaucoup  plus  simple  que  cela  n’a 
l’air  au  premier  abord  ; 

Il  y  a,  chez  nous,  trois  classes  de  .sociétés  mé¬ 
dicales  professionnelles  : 

1°  Les  sociétés  de  bienfaisance  ;  , 

2®  Les  sociétés  de  prévoyance  ; 

3“  Les  sociétés  de  défense  professionnelle. 

Les  premières  viennent  au  secours  des  mal¬ 
heureux,  des  victimes  dç  la  profession  ries  secon¬ 
des  assurent  des  retraites  ou  des  indemnités  en 
cas  de  maladie  ;  les  troisièmes  aident  le  méde¬ 
cin  dans  toutes  ses  difficultés  d’ordre  conten¬ 
tieux,  judiciaire,  pénal,  etc. . .,  dans  les  conflit? 
avec  les  collectivités,  les  clients  et  même  parfois 
les  confrères. 

La  première  catégorie  est  surtout  représenté? 
par  l’Association  Générale  des  médecins  de  France 
ou  plus  simplement  r  A. G.  qui  n’est  en  réalité  que 
l’union  de  plus  de  80  sociétés  locales  autonomes, 
mais  régies  par  des  statuts  à  peu  près  uniformes 
et  dont  notre  société  locale,  dont  c’est  aujour¬ 
d’hui  l’Assemblée  générale,  peut  vous  représeii; 
ter  le  type.  .  !  . 

Coût  :  12  francs  par  an.  —  Bénéfices  ;  secours 
au  médecin  en  cas  de  pauvreté  et  de  vieillesse, 
secours  à  sa  veuve  dans  le  même  cas  —  vous 
avez  vu  que  nous  avons  voté  de  ces  secours  au¬ 
jourd’hui  même  et  fait  appela  la  Caisse  générale 
pour  augmenter  nos  allocations. 

Vous  en  faites  partie  :  c’est  le  premier  devoir 
de  tout  jeune  médecin  qui  s’installe  des’inscrire 
à  sa  Société  locale. 

Le  titre  de  ces  diverses  sociétés  locales  a  lé 
tort  de  varier  et  c’est  ce  qui  peut  amener  de  la 
confusion,  mais  toutes  sont  affiliées  à  l’A.  G.  - 
toutes,  je  me  trompé,  il  y  a  deux  ou  trois  excep¬ 
tions  que  la  solidarité  générale  déplore  —  et  le 
médecin  qui  est  agrégé  à  l’une  d’elles  fait  par 
cela  même  partie  de  l’A.  G. 

Surtout,  ne  les  confondez  pas,  comme  on  le 
fait  trop  souvent,  avec  les  Syndicats,  dont  je 
vous  parlerai  tout  à  l’heure,  et  dont  l’organisa¬ 
tion  et  le  but  sont  tout  à  fait  différents. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  sociétés 
que  notre  Président  appelait  les  caisses  annexes, 
annexes  parce  que  l’A;  G.  les  a  adoptées  et  faites 
siennes  tout  en  leur  laissant  l’autonomie  dont 
elles  jouissaiént  avant  cette  annexion  :  cesontla 
Caissedes  Pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français  et  l’ Association  Amicale  pour  l’indenmilf 
maladie.  Ces  caisses,  créées  par  le  Concours  médi¬ 
cal,  existaient  déj  à  depuis  plusieurs  années  quand 
l’A.  G.  sollicitée  d’en  créer  d’analogues,  préféra 
s’entendre  avec  elles  sons  la  condition  qji’elles 
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exigeraient ,  de  leurs  membres  d’être  affiliés  à 
Tune  de  ses  sociétés  locales. 

La  Caisse  des  Pensions  donne  une  retraite  de 
1200  fr.  à  60  ans  et  après  quinze  années  de  par¬ 
ticipation  moyennant  une  prime  annuelle  dont 
le  quantum  varie  avec  l’âge  d’entrée.  Notez  que, 
contrairement  à  ce  que  fait  l’A.  G.  qui  ne  donne 
des  pensions  qu’aux  Confrères  tombés  dans  le 
besoin,  la  Caisse  des  pensions  sert  des'  retraites 
à  tous  ses  membres  dès  qu’üs  ont  Soixante  ans, 
quelle  que  soit  leur  situation  de  fortune.  C’est  une 
œuvre  de  droit  et  non  plus  de  bienfaisance. 

■  L’ Amicale-maladie  assure  à  ses  adhérents  ;  ' 
Uneindemnité  de  dix  francs  par  jour  pendant 
60  jours  et,  au-delà,  de  cent  francs  par  mois  jus- 
tpi’à  la  guérison  ou  à  la  mort  à  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  sont  arrêtés  par  la  maladie  ou  un 
accident  {combinaison  A),  moyennant  une  prime 
déterminée  par  l’âge  d’entrée  ;  en  plus  des  avan¬ 
tages  précédents,  elle  leur  assure  une  retraite  de 
1200  fr. -à  65  ans,  âge  où  cesse  la  combinaison 
A,  s’ils  versent  une  prime  supplémentaire  {com- 
imaison  C)  toujours  variable  avec  l’âge  d’en¬ 
trée; 

Enfin,  une  pension  viagère  aux  veuves  et  jus¬ 
qu’à  18  ans  aux  orphelins,  s’ils  cotisent  spécia¬ 
lement  pour  cela  {combinaison  D). 

Le  D’’  Mignon,  secrétaire  général  de  cette  As¬ 
sociation,  qui  habite  le  Vésinet  (Seine-et-Oise), 
vous  fournira  volontiers,  si  la  chose  vous  inté- 
fesse,  tous  les  renseignements  que  vous  lui  de¬ 
manderez.  Notez  que  l’Amicale,  comme  la  Caisse 
des  Pensions,  est  une  œuvre  de  droit  et  non  de 
bienfaisance.  ; 

Je  vous  arrête,  car  je  commence  à  m’em¬ 
brouiller  :1a  Caisse  des  Pensions  etl’Arnicale  se 
font  donc  concurrence  puisqu’elles  servent  tou¬ 
tes  deux  des  retraites  ? 

-  En  aucune  façon,  car  ces  deux  Sociétés 
sont  liées  entre  elles  par  les  lieiis  les  plus  étroits 
-  les  membres  des-  Conseils  d’administration 
sont  presque  les  mêmes  —  et  elles  se  sont  en¬ 
tendues  pour  ne  pas  se  porter  préjudice.  La 
Cuisse  des  Pensions  sert  la  retraite  à  60  ans,rA- 
micaie  à  65  ans  ;  on  a  cherché  à  répondre  à  tous 
les  desiderata,  et  la  Caisse  des  Pensions  gère  pour 
l’Amicale  sa  combinaison  C,  de  sorte  que  les 
membres  de  cette  combinaison  sont  à  la  fois 
membres  de  l’Amicale  et  de  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions.  . .  ,  ■ 

D’ailleurs,  le  D''  Mignon  qui  est  secrétaire- 
adjoint  de  la  Caisse  des  Pensions  vous  renseignera 
aussi  bien  sur  cette  dernière  que  sur  l’Amicale. 

Inscrivez-vous  à  cette  combinaison  C  pendant 
que  vous  êtes  encore  jeune,  cela  ne  vous  coûtera 
pas  beaucoup  et,  l’âge  venu,  vous  vous  trouve¬ 
rez  tout  heureux  d’avoir  été  prévoyant. 

'  {A  suivre.) 

'  N.  de  la  R.  —  Notre  confrère  n’a  pas  mentionné 
la  Société  Lagoguey,  la  Mutuelle  de  Saumur  et 
I  d’autres  associations  locales,  qu’il  ignore  sans 
doute.  Nous  réparons  l’oubli.  Ces  œuvres  sont 
■  également  des  œuvres  de  prévoyance  qui  peu¬ 
vent  être  classées  dans  la  même  catégorie  que 
l’Amicale  et  la  Caisse  des  Pensions. 


CHRONIQOE  DES  ÂCCIDENTS  DU  TRAVAIL 


A  propos  du  §  4  de  l’art.  16  de  la  loi  accident 
et  du  délai  que  s’accordent  les  greffiers 
pour  remettre  les  grosses  des 
jugements. 

Le  Sou  Médical,  et  le  Syndicat  national  de  Méde¬ 
cine  sociale  à  Messieurs  les  Ministres  du  Tra¬ 
vail  et  de  la  Justice. 

sYNDtcw  NATIONAL  PaHs,  Ic  1"  mafs  1909. 

MÉDECINE  SOCIALE 
Section  de  la  Seine 
COMITÉ  DE  DÉFENSE 
des  droits 

du  malade  et  du  médecin 

Monsieur  le  Ministre, 

Nous  avons  l’honneur  d’appeler  votre  bien¬ 
veillante  attention  sur  le  fait  suivant  : 

Le  §  4  de  ,l’ article  15  de  la  loi  du  9  ayriL1898 
sur  les  accidents  du  travail  a  fixé  à  15  jours  le 
délai  d’appel  pour  les  jugements  des  juges  de 
paix  dont  la  somme  à  attribuer  dépasse  300  fr, 
D’autre  part,  les  greffiers  mettent  trois  semai¬ 
nes  pour  fournir  copie  du  jugement. 

Il  y  a  donc  là  une  anomalie  qu’il  y  aurait  lieu, 
à  notre  avis,  de  faire  cesser.  Lorsqu’un  confrère 
vient  nous  demander  s’il  y  a  lieu  de  faire  appel, 
nous  devons,  pour  lui  répondre,  lui  réclamer  la 
copie  du  jugement  qui  le  condamne.  Il  lui  est 
matériellement  impossible  de  nous  fournir  copie 
de  ce  jugement  et  il  arrive  fréquemment  que, 
malgré  sa  bonne  foi,  les  renseignements  qu’il 
nous  fournit  sont  erronés.  Nous  l’engageons  à 
poursuivre  et  lorsque,!’ appel  étant  interjeté,  nous 
prenons  connaissance  du  jugement  appelé, nous 
nous  apercevons  qu’il  est  équitable. 

Dans  ces  conditions.  Monsieur  le  Ministre  du 
Travail  et  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice,  nous 
venons  vous  prier  d’intervenir  auprès  des  gref¬ 
fiers  de  Justice  de  Paix  afin  que  les  jugements 
ou  du  moins  la  copie  des  jugements  soit  remise 
aux  intéressés  dans  la  huitaine  qui  suivra  le 
prononcé. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  respectueux. 

Pour  le  secrétaire  du  syndicat  national, 
Df  Diverneressë. 


MINISTÈRE 
de  la 

JUSTICE  et  des  CULTES 

Directeur  des 
Affaires  civiles  et  du  sceau 

Bureau 

no  -  P  _  83 

Rappeler  en  marge  de  la 
réponse  le  n”  oi-dessus 


Paris,  le  20  mars  1909. 


Le  Garde  des  sceaux.  Mi¬ 
nistre  de  la  Justice,  à 
M.  le  Procureur  de  ■  la 
République  à  Paris. 

1“  section. 


Je  vous  communique  sous  ce  pli  une  lettrépar 
laquelle  M.  le  D'' Diverneresse,  au  nom  du  Syndi¬ 
cat  national  de  médecine  sociale,  signale  que  des 
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greffiers  de  Justice  de  Paix  ne  délivrent  les  expé¬ 
ditions  de  jdgemèilt  que -3  semSinés  àprès  le 
prononcé  de  la  décision  èt  exprime  le  désir  que 
ces  officiers  publics  soient  invités  à  remettre  aux 
intéressés  les  documents  süs-Visés  dans  la  hui¬ 
taine  du  jugement.  J 

Je  vous  prie  de  bich  Vouloir,  le  cas  échéant, 
rappeler  aux  greffiers  des  Justices  de  Paix  de 
votre  ressort  les  dispositions  de  votre  circulaire 
du  14  mars  1908  et  les  inviter  à  s’y  conformer, 
toujours  exactement.  Vous  voudrez  bien,  en  me 
renvoyant  la  réclamation  communiquée,  me  ren¬ 
dre  compte  de  vos  diligences. 

Le  Garde  des  sceaux  Ministre  de  la  Justice. 

Par  autorisation. 

Le  conseiller  d’Etat,  directeur  des  affaires 
civiles  et  des  sceaux. 

PARQUET  DU  TRIBUNAL  Paris,  le  14  mars  1909. 

I"  INSTANCE 

du  département  de  la  Seine  Le  Procureur  de  la  Répu- 
—  blique  à  M.  le  Jupe  de 

f»  Section  Paix. 

,  Jé  suis  informé  que,  dans  un  certain  nombre 
de  justices  de  Paix,  les  grosses  des  jugements 
rendus  en  matière  d’accidents  du  travail  ne  sont 
remises  aux  intéressés  qu’ après  un  délai  va¬ 
riant  de  20  à30  jours  à  dater  du  jugement. 

J’estime  qu’il  importe,  dans  un  intérêt  d’hu¬ 
manité  sur  lequel  je  n’ai  pas  besoin  d’insister,  de 
ne  pas  faire  attendre  trop  longtemps  aux  victi¬ 
mes  d’accidents  les  pièces  leur  permettant  d’ob¬ 
tenir  l’exécution  des  décisions  rendues  en  leurîa- 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  prendre  les 
inesures  nécessaires  pour  que  les  expéditions  ou 
les  grosses  de  vos  jugements  soient  toujours  dé¬ 
livrées,  autant  que  possible  dans  un  délai  maxi¬ 
mum  de  15  jours. 

Le  Procureur  de  la  République, 
_ B.  Monier. 

Note  remise  à  M.  le  commissaire  de  police  de 
Vinceiines  en  réponse  à  la  communication 
relative  à  la  plainte  du  Syndicat  national 
de  Médecine  sociale  sur  les  délais  pris  par¬ 
les  greffiers  de  Justice  de  Paix  pour  délivrer 


les  grosses  des  jrigements  en  matière  d’ac» 
cidents  du  travail; 

Paris,  le  28  mars  190Ô, 

10  La  réclamation  du  D^Diverneresse  auiioni 
du  Syndicat  national  de  médecine  sociale  nevise 
pas  seulement  le  département  de  la  Seine,  mais 
toute  la  France. 

2“  La  réclamation  du  Syndicat  national  de 
médecine  sociale  ne  vise  pas  seulement  les  juge¬ 
ments  rendus  entre  patrons  et  ouvriers  blessés 
qui  sont  Visés  par  la  circulaire  du  parquetée  la 
Seine  en  date  du  14  mars  1908. 

3°  Cette  réclamation  vise  encore  et  surtoutléS 
jugements  rendus  entre  patrons  et  médecins 
choisis  par  les  blessés. 

4°  La  circulaire  du  parquet  de  là  Seine  du  il 
mars  1908  se  contente  d’exprimer  le  déiir  (sàiiS 
sanctions)  que  les  grosses  des  jugements  «oient 
délivrées  aillant  que  possible  dansla  quinzaine. 

Or,  le  §4  deî’art.  15de  la  loi  accident  dit 
que  les  décisions  du  juge  de  paix  ne  sont  suàCtp^ 
tibles  d'appel  que  dans  la  quinzaine  de  la  décisioil 
et  non  de  la  signification  de  la  décision.  , 

Si  donc,  même  en  accédant  au  simple  désir  du 
Procureur  de  la  République*  le  greffier  délivre  la 
grosse  le  quinzième  jour,  il  en  résulte  que  la 
partie  qui  veut  faire  appel  reçoit  sa  grosse  trop 
tard,  puisqu’il  la  reçoit  le  jour  même  ou  expire 
le  délai,  et  qu’à  moins  qu’il  habite  là  Ville  où 
siège  le  tribunal,  il  ne  peut  consulter  le  jour 
même  un  avocat  pour  savoir  s’il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  la  grosse  du  jugement,  de  faire  appel, 

11  serait  donc  souhaitable  queM.  le  Garde  des  . 
Sceaux  Veuille  bien  donner  des  instructions  im-  ( 
pératives  pour  que  les  greffiers  soient  tenus  de  i 
délivrer  les  grosses  des  jugements  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  décision  ;  et  ce  jusqu’au 
jour  ou  la  loi  aura  remplacé  le  mot  décision 
par  le  mot#  signification  ». 

5°  La  réclamation  du  Syndicat  national  de 
médecine  sociale  du  Isf  mars  1909  a  été  motivés 
par  un  jugement  rendu  parle  juge  de  paix  de 
Carbon-Blanc  (Gironde) le  26  janvier  1909  .dans 
un  procès  dü  Artigue,.  de  la  commune  de 
Lormont,  contre  les  sieurs  Burbon  et  AudryiDe 
nombreuses  réclamations  à  ce  sujet  avaient  dé¬ 
jà  été  reçues  par  le  Syndicat,  nous  ne  les  avons 
pas  conservées,  mais  nous  les  signalerons  à  l’ave- 
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sou  MÉDICAL 


Séance  du  18  mars  1909. 

Présents  ;  MM,  Maurat,  Jeanne,  Vimoht,  Di- 
verneresse.  Noir,  Cézilly,de  Grissacet  Dumesny. 

La  correspondance  comprend  : 

1»  Une  lettre  du  D>^  A.  d’A. .,  qui  signale  un 
succès  nouveau  du  «  Sou  Médical  ».  Dans  un  cas 
d’expertise,  avec  autopsie  (Acc.  du  travail)  ce 


confrère  a  réclamé  pour  le  prix  de  son  interven¬ 
tion  un  prix  supérieur  à  celui  du  tarif  médico- 
légal  criminel  et  a  été  payé  sans  difficulté  au¬ 
cune. 

2»  Lettre  du  D>^  M.,  à  B.  —  Ce  confrère  s’était 
vu,  au  cours  d’une  action  intentée  à  un  de  ses 
clients  auquel  il  réclamait  le  montant  de  ses  ho¬ 
noraires,  opposer  la  prescription.  Une  lettfequ'il 
produisit,  émanant  de  la  femme  du  débiteur  et 
qui  reconnaissait  la  dette,  fut  repoussée  et  déniée 
par  le  débiteur.  Le  juge  de  paix  dut  se  dessai¬ 
sir  de  l’affaire  en  raison  de  la  vérification  d’é- 
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criture  nécessaire  qui  n’était  plus  de  sa  compé- 
.tence. 

Le  «  Sou  »,  consulté  sur  ce  qu’il  y  avait  à  faire, 
autorisa  ce  confrère  à  introduire  une  instance  en 
vérification  d’écriture  devant  le  tribunal  civil, 
mais  là-difficulté  d’une  action  de  ce  genre  est 
gr^dé  ;  l’expertise  en  matière  d’écriture  est  non 
seulement  coûteuse,  mais  pleine  d’aléa  et  d’in¬ 
certitude.  C’est  l’avis  de  l’avoué  chargé  de  l’af¬ 
faire.  Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  tout 
en  regrettant  de  ne  pouvoir  poursuivre  une  ins¬ 
tance  de  ce  genre  contre  un  débiteur  évidemment 
de  mauvaise  foi,  est  d’avis  de  ne  plus  encourager 
les  poursuites  et  de  ne  pas  pousser  l’affaire  plus 
loin. Le  confrère  sera  désintéressé  de  tous  les  frais 
faits  jusqu’à  ce  jour. 


Séance  du  25  mars  1909. 

,  Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,Gas- 
sot,  Cézilly,  Noir,  de  Griss'ac,  Diverneresse  et 
Dumesny. 

La  correspondance  comprend  : 

Une  lettre  de  M.  le  D'  B.  P.  à  N.  —  Le  juge 
dé  paix,  devant  lequel  ce  confrère  portait  une 
demande  en  paiement  d’honoraires  contestés, 
déclare,  en  déboutant  le  médecin  de  sa  demande 
pe  ce  dernier  ne  justifie  pas  du  fait  d’avoir  été 
demandé  d’une  façon  expresse  à  chaque  visite 
p’il  a  faite  à  la  malade,  et  que  cette  dernière 
est  très  fondée  à  ne  payer  que  les  visites  qu’elle 
reconnaît  avoir  demandées  elle-même. 

Le«  Sou  «décide,  M®  Gatineau  consulté,  qu’ap 
pelsera  fait  de  ce  jugement  et  donne  son  appui 
moral  et  pécuniaire  pour  soutenir  cet  appel. 

Lettre  du  D'’  P.  de  M.  —  Ce  confrère  expose 
le  fait  de  l’hospitalisation  d’un  blessé  employé 
d’raie  Cie  de  chemin  de  fer  sans  que  lui,  méde¬ 
cin  d’hôpital,  ait  donné  son  avis. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  donné  ce  conseil  de  pro¬ 
tester  collectivement  auprès  de  la  commission 
administrative  contre  un  semblable  abus  de  l’hos¬ 
pitalisation  et  de  faire  également  une  protesta-  • 
lion  tant  à  la  Préfecture  qu’au  ministère  de 
rintérieur.  Un  exposé  détaillé  des  faits  sera 
adressé  sous  forme  de  mémoire. 

Lettre  du  D'  L.,  de  M.,qui  signale  l’attitude 
hostile  de  confrères  qui,  dans  la  presse  locale, 
critiquent  son  attitude  dans  une  affaire  d’assises 
où,  cité  comme  témoin,  il  s’est  retranché  derrière 
le  secret  professionnel,  s’autorisant  de  l’avis  de 
notre  société  et  de  maîtres  éminents. 

Lettre  du  Dr  W.  de  M.  —  Ce  confrère  se 
plaint  de  l’attitude  des  confrères  de  sa  région 
qui,  trop  intéressés  dans  la  question,  non  seule¬ 
ment  ne  l’ont  pas  soutenu  moralement  dans  un 
dlfîéreiid  entre  le  patron  d’une  importante  usine 
et  lui,  à  propos  de  soins  donnés  à  des  malades 
d’une  société  de  secours  patronale,  mais  aussi 
ont  pris  parti  contre  lui. 

Le  S.  M.  décide  qu’une  démarche,  avec  pro¬ 
position  d’arbitrage,  sera  laite  auprès  des  con¬ 
frères  de  la  région. 

Lettre  du  Df  B.,  à  C.,  qui  écrit  que  l’assistan¬ 
ce  judiciaire,  refusée  à  son  adversaire,  patron  de 
Café,  par  le  bureau  d’assistance  du  tribunal 
civil,  il  a  vu,  sur  appel,  cette  décision  confirmée 
parle  bureau  d’assistance  judiciaire  de  la  Cour 
d’appel. 


Deux  lettres  de  confrères,  les  D'  B.  et  D,  qui 
demandent  à  adhérer  au  Sou  médical. 

Sur  la  proposition  du  Trésorier,  le  Conseil 
prononce  l’admission  des  nouveaux  membres 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  les  docteurs  . 

886  Langle  à  Brive  (Corrèze). 

888  Cattin  à  Lorient  (Morbihan). 

895  Bourgarel  à  Avoine  (Indre-et-Lbiré). 

901  Brauman  à  Liévin  (Pas-de-Galais). 

902  Arribat  à  La  Salvetat  (Héràult). 

903  Crébassol  à  Servian  (Hérault). 

908  Lalolie  à  Brest,  51,  rue  de  Traverse. 

910  Mazet  à  Lardy  (Seine-et-Oise). 

914  Touzé  à  Grand-Couronne  (Seine-Inférieure). 
918  Baron  à  Trouillas  (Pyrénées-Orientales). 
921  Picot  à  Darney  (Vosges). 

923  Leraître  à  Beauvais  (Oise). 

924  Descusses  à  Troyes  (Aube). 

926  Breton  à  CouUons  (Loiret). 

927  Martin  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-derCalais). 
930  Mathieu  à  Wassy  (Haute-Marne). 

935  Milefî  à  Dolomieu  (Isère). 

936  Gâlland  à  Allègre  (Haute-Loire). 

939  Blanc  à  Embrun  (Hautes-Alpes). 

940  Casalis  à  Reiins  (Marne). 

947  Cohen  à  Mpurmelon-le  Grand  (Marne). 

950  Amselle  à  Épernay  (Mfarne). 

952  Evrard  à  Epernay  (Marne). 

957  Chevrier  à  Reims  (Marne), 

958  Demain  à  Reims  (Marne). 

960  Jesson  à  Valmy  (Marne). 

963  Gaudon  à  Reims  (Marne). 

Séance  du  avril  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimorit,  Cê- 
zilly,  de  Grissac,  Noir  et  Dumesny.  —  Excusé  : 
M.  Diverneresse. 

La  correspondance  comprend  : 

Lettre  du  D^  Meurisse,  de  Cysoing  (Nord),qui 
annonce  la  mort  du  D’^  Pollet,  membre  de  no¬ 
tre  société  —  Le  Secrétaire  général  a  écrit  au  D'" 
Meurisse  de  présenter  à  la  famille  du  confrère 
décédé  les  condoléances  du  Conseil. 

Le  Dr  F.,  de  L. —  Condamné  en  pe  instance, 
soutenu  en  appelpar  la  Société^  a  été  acquitté.  Ce 
confrère  était  poursuivi  pour  avoir  placé  des  nour¬ 
rices,  sans  autorisation  spéciale  de  la  Préfecture. 
Il  était  considéré  comme  ayant  tenu,  sans  au¬ 
torisation,  un  bureau  de  nourrices  (1). 

Le  Dr  C.,  de  la  R.,  demande  des  renseigne¬ 
ments  sur  la  société  à  laquelle  il  a  proposé  d’a¬ 
dresser. 

Le  Dr  C.,  de  V.,  nous  signale  la  perte  de  son 
procès  ;  le  tribunal  n’a  pas  admis  le  principe  de 
la  responsabilité  personneUé  de  la  femme  pour 
soins  donnés  à  elle-même  et  cela  malgré  la  juris¬ 
prudence  déjà  acquise. 

Me  Gatineau  étudiera  le  jugement  et  verra 
s’il  ne  serait  pas  possible  de  porter  la  question 
devant  la  Cour  suprême. 

Le  Dr  S.,  de  St-C.,  soumet  un  cas  de  déontolo¬ 
gie.  Un  médecin  consultant  de  Paris  visité  parle 
malade  aurait  conseillé  à  son  client  d’aban¬ 
donner  le  médecin  qui  le  soignait  depuis  longues 
années  et  de  s’adresser  à  un  autre  médecin,  son 


(l)  Voir  le  texte  de  l'Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
dans  le  Concours  médical  n“16,  page  .303. 
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ami  personnel.  Le  «  Sou  médical  «a  proposé  l’ar¬ 
bitrage  des  membres  du  Conseil. 

Un  congrès  de  médecine  des  accidents  du  travail 
doit  avoir  lieu  à  Rome,  du  23  au  27  mai  pro-' 
Chain.  Le  conseil  étudie  la  question  de  savoir 
s’il  y  a  lieu  d’envoyer  un  représentant  du  «Sou». 

Le  secrétaire  général  est  chargé  de  pressentir 
quelques  confrères  parlant  l’italien  et  de  savoir 
s’ils  seraient  disposés  à  aller  en  Italie. 

Le  D'  T.jde  Ch.,éCritànouveau  :  Les  confrères' 
de. la  région  sont  tous  plus  ou  moins  liés  par  des 
contrats,  avec  des  assureurs  ou  des  chefs  d’in¬ 
dustrie  ;  il  n’y  aurait,  dit-il,  rien  à  faire  avec  eux. 

•  '  Séance  du  8  avril  1909. 

:  Présents.  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Cé- 
zilly.  Noir,  de  Grissac  et  Dumesny.  Excusé  :  M. 
Diverneresse. 

La  correspondance  comprend  : 

Lettre  du  D''  M.,  de  L.,  à  propos  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Les  médecins  de  la 
ville  sont  liés  par  des  engagements  contractuels  et 
reçoivent  un  traitement  fixe  pous  assurer  le  ser¬ 
vice.  On  a  toléré  jusqu’ici  que,  dans  des  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  les  malades  choisissent 
leur  médecin  en  dehors  de  ceux  désignés  par  l’ad¬ 
ministration.  Il  semble  qu’aujourd’hui  cette 
dernière  se  refuse  à  laisser  soigner  les  indigents 
par  le  médecin  qui  n’est  pas  du  service  et  qu’elle 
agit  sur  ceux  qui  le  choisissent  en  cherchant  à 
détourner  ces  pauvres  gens  du  médecin  de  leur 
choix,  pour  les  adresser  au  médecin  forfaitaire  : 
Que  faire  ?  Protester  auprès  de  l’administra 
tion;  plaider  là  cause  ûe.  An  liberté  de  confiance 
pour  r indigent  ;  faire  de  la  propagande  pour  le 
principe  tant  auprès  des  confrères  que  des . 
électeurs  et  attendre  des  temps  plus  favorables. 

Lettre  du  D^B.  P.,  à  N.—  Le«  Sou»  soutient 
ce  confrère  qui  en  appelle  d’un  jugement  de  la 
justice  de  paix.  Le  Secrétaire  général, 

D''  J.  DE  Grissac. 

Syndicat  des  Médecins  de  l'arrondissement 
de  Saumur. 

■ .  Saumur,  le  25  février  1909. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

En  vous  adressant  le  procès-verbal  de  la  der¬ 
nière  assemblée  générale,  comme  c’est  notre  cou¬ 
tume  après  chaque  réunion  du  Syndicat,  nous 
croyons  devoir  faire  appel  une  fois  encore  à  votre 
esprit  de  solidarité  professionnelle,  si  vous  n’êtes 
pas  syndiqué. 

Il  est  devenu  banal  et  lassant  de  répéter  qu’en 
face  dès  Pouvoirs  publics,  des  Compagnies  d’ As¬ 
surances  et  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  le 
médecin  isolé  ne  peut  rien,  sinon  abdiquer  ses 
droits,-  se  laisser  imposer  des  tarifs  déshonorants, 
subir  en  silence  la  loi  du  plus  fort. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention,  par  le  syndicat, 
de  renverser  les  rôles,  ce  qui  serait  absurde,  im¬ 
possible  et  injuste.  Nous  ne  prétendons  même 
pas  lutter  à  armes  égales.  Nous  souhaitons  sim¬ 
plement  être  considérés  par  les  collectivités  com¬ 
me  iin  peu  plus  que  des  quantités  négligeables,  et 
nous. ne  pouvons  obtenir  ce  résultat  que  par  la 
cohésion. 


En  attendant  que  les  Syndicats  médicaux 
soient  devenus  des  écoles  et  des  conservatoires' 
de  déontologie,  ils  peuvent  être  des  instruments 
de  défense  professionnelle.  C’est  tout  ce  que  nous' 
leur  demandons  pour  le  moment. 

Ce  but  modeste  sera  sûrenaent  atteint  si,  tous, 
nous  faisons  taire,  ne  serait-ce  que  deux  heu¬ 
res  tous  les  six  mois,  les  inimitiés  personnelles,  les 
souvenirs  douloureux,  lés  lvoix  égoïstes  de  l’in- 
difîérence  ou  de  la  vanité.  •  • 

Unissons-nous  1  Et  même,  si  nous  ne  devions 
en  retirer  aucun  bénéflcé  immédiat,  unissons: 
nous  pour  préparer  à  nos  successeurs  un  avenir 
meilléur,  pour  leur  laisser  du  moins  l’exemple  et 
la  trace  de  nos  efforts,  pour  leur  assurer,  dans  la 
future  classification  sociale,  un  grade  de  plus  què 
les  rebouteurs  et  les  charlatans. 

Le  Bureau  du  Syndicat, 

D''  Tabaraud,  Terrien,  David, 
et  COUTAND. 

Assemblée  générale  du  20  janvier  1909 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  pré-, 
sidence  de  M.  Peton,  président,  assisté  de  MM, 
Tabaraud,  vice-président  et  Terrien,  secrétaire, 

Présents  :  MM.  Coutand,  Druet,  Férouelle, 
Folliot,  Gandar,  Gilbert,  Levraud,  Petit,  Peton, 
Tabaraud  et  Terrien. 

Excusés  par  lettre  :  M.  Menut  du  Buguet,  mem-i 
bre  honoraire  et  M.  Forst. 

Excusés...  tacitement  :  MM.  Avrilleaud,  Char- 
donneau,  Charette,  David,  Gaudrez,  Liron  et 
Poirtgt. 

Admission 

Le  Chailloux-Laborde,  de  Vihièrs,  demain/c  | 
son  admission,  avèc  MM.  Gilbert  et  Poingt  comme 
parrains.  Il  est  admis  à  l’unanimité. 

Correspondance 

Le  Président  donne  lecture  des  lettres  suivan¬ 
tes  : 

1°  Lettre  du  D'  Menut  du  Buguet,  qui  s’ex¬ 
cuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion,  et  re¬ 
mercie  vivement  les  membres  du  Syndicat  de 
l’avoir  élu  membre  honoraire. 

,  2°  Lettre  du  trésorier  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats,  demandant  le  règlement  de  trois  cotisations 
en  retard.  ’ 

3°  Lettre  de  la  Fédération  médicale  française, 
demandant  au  Syndicat  son  adhésion.  Le  Syndi¬ 
cat  décide  d’adhérer. 

4°  Lettre-questionnaire  de  l’Union  médicale 
gratuite  en  Maine-et-Loire.  Le  Secrétaire  est 
chargé  de  répondre. 

5“  Lettre  du  Dr  Marnay,  de  Loches,  à  laquelle' 
le  Dr  Folliot  dit  avoir  déjà  répondu. 

6“  Lettre  du  Dr  Coppens,  proposant  l’offre  d’un 
souvenir  au  Dr  Gairal,  Président  de  l’Union  des 
Syndicats,  en  témoignage  de  reconnaissance  des 
nombreux  services ,  que  ce  dernier  a  rendus  au 
corps  médical.  Le  Syndicat  décide  de  verser  dix 
francs  à  la  souscription.  «■ 

7°  Lettre  du  Directeur  du  Journal  dé  Méde¬ 
cine  de  Paris,  qui  offre  à  ses  abonnés  une  assu¬ 
rance  de  garantie  jusqu’à  concurrence  de  2,000 
fr.  Le  Syndicat  décide  de  laisser  à  chacun  la  li¬ 
berté  de  s’abonner. 

8“  Lettre  du  Dr  Lnpeyre,  Président  du  Syndi- 
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cat  médical  d’Irtdre-et-Lbire,  annonçant  pour  le' 
Mévrier  une  réunion  intersyndicale  à  Toürs,  sùi- 
vie  d’un  banquet  et  d’une'soirée,  et  invitant- les 
médecins  de  l’arrondissement  de  Sauniiur  à  y  as- 
sistei.  Le  Syndicat  décide  que  le  Secrétaire  rece¬ 
vra  les  adhésions  et-les  transmettra  au  Syndicat 
d’îndre-et-Lüire. 

,;'9»  Lettre  du  D'  Barot,, secrétaire  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  de  Maine-et-Loire, 
concernant  les  travaux  et  les  statuts  de  la  Fédé¬ 
ration.'  ■  ■ 

ilO"  Lettre  du  D’’  Guillemonat,  dé  l’Union  des 
Syndicats,  concernant  un  article  du  projet  d’im¬ 
pôt  sur  lé  revenu  actuellement  discuté  au  Parle¬ 
ment,  —  article  relatif  aux  professions  libérales. 

11»  Le  Dr  Folliot  propose  de  voter  une  adresse 
de  félicitations  à  l’Association  corporative  des 
Etudiants  en  médecine,  pour  la  remercier  du  rôle 
qu’elle  a  joué  pendant  les  récents  incidents  du  J 
Concours  d_’ Agrégation.  (Adopté  à  V unanimité.) , 

Assurances-accidents.  —  Création  d’une 
Comrnission  de  Contentieux. 

Plusieurs  membres  du  Syndicat  ont  à  se  plain¬ 
dre  des  agissements  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents.  . 

Le  Dr  Coutand  :  «  J’ai  soigné  un  ouvrier  atteint 
d’un  phlégmon  survenu  à  l’occasion  de  son  tra-  | 
Vail.  Le  patron  et  la  compagnie  m’ont  laissé 
donner  mes  soins.  Puis,  lorsque  j’ai  présenté  ma  ■ 
note,  établie  sur  les  bases  du  tarif  ministériel,  l’a¬ 
gent  delà  Compagnie  a  refusé  de  me  payer.  Je 
l’ai  poursuivi  devant  le  juge  de  paix,  qui  l’a  con¬ 
damné  par  défaut.  La  somme  dépassant  300  fr. 
là  |omj)agnie  a  fait  appel.  L’instance  est  pen- 
daiitéi  Je  demande  que  le  Syndicat  m’appuie 
moralement  d'ans  cette  affaire  en  me  donnant  un 
avisîavorable,-  écrit,  que  je  puisse  présenter  au 
tribunal.  «  (L’avis  favorable  est  accordé  à  l’u- 
nanimité.)  ' 

Le  Dr  Férouelle,  ayant  soigné  pour  une  frac- , 
ture  du  maxillaire  un  blessé  assuré'  à  la  même  ' 
compagnie,  a  vu  réd'uire  à  114  francs  sa  note  s’é¬ 
levant  à  120  francs,  et  établie  également  sur  les 
bases  du  tarif  ministériel.  Le  Dr  Peton,  propose 
que  M.  Férouelle  remette  sa  note  au  Bureau, 
qui  l’aidera  à  recouvrer  intégralement  ses  ho¬ 
noraires. 

Le  Dr  Coutand  propose  que  le  Bureau  s’adjoi¬ 
gne  un  ou  deux  confrères  dans  toutes  les  ques¬ 
tions  de  contentieux  à  débattre  avec  les  collecti¬ 
vités.  ■ 

Le  Dr  Petit  est  en  difficulté,  lui  aussi,  avec  la 
même  Compagnie.  Il  demande  l’assistance  mo¬ 
rale  du  Syndicat,  et  au  besoin  son  aide  pécuniaire 
si  le  Syndicat  juge  qu’il  s’agit  d’une  question  de 
principe. 

Le  Dr  Coutand  propose  que,  dans  tout  procès 
de  ce  genre,  un  confrère  soit  délégué  par  le  Syn¬ 
dicat  pour  témoigner  en  faveur  du  poursuivant. 
Quelc^’un  fait  observer  que  cette  proposition  ,a 
déjà  été  formulée  par  M.  Forst  et  par  M.  Cou¬ 
tand  lui-même. 

Le  Dr  Coutand  :  «  C’est  une  raison  de  plus  pour 
que  j’insiste  !  » 

Le  Dr  Petit  ;  «Pourquoi,  Messieurs,  ne  suivrions- 
nous  pas  l’exemple  d’autres  syndicats,  celui  des 
oculistes,  pour  ne  citer  que  celui-là  ?  Pourquoi 
n’aurions-nous  pas  une  Commission  de  conten¬ 
tieux,  qui,  dans  des  cas  comme  le  mien,  ou  ceux 


:  de  MM.  Coutand  et  Eérouelle,  examinerait  les 
causes  et  appuierait  les  confrères  lésés  ?  Au  Syn¬ 
dicat  des  Oculistes,,  lorsque  l’on  a  à  se  plaindre 
d’une  collectivité,  on  envoie  le  détail  de  ses  hono¬ 
raires  à  ladite  Commission,  qui  examine,  approu¬ 
ve  ou  fait  rectifier  les  prix.  Puis  on  n’a  plus  be¬ 
soin  de  s'occuper  de  rien.  Et  je  vous  réponds  que 
lorsque  une  Compagnie  d’assurances  voit  arriver 
les  papiers  à  en-tête  du  Syndicat,  elle  s’exécute  I 

Le  D"  Peton,  président  :  «  Le  Syndicat  des  ocu¬ 
listes,  est  en.  effet  mieux  Organisé  que  le  nôtre, 
mais  il  faut  dire  aussi  qu’il  dispose  d’influences 
plus  puissantes  que  le  nôtre,  en  nombre,  en  hom¬ 
mes  et  en  ressources  pécuniaires!  D’ailleurs,  le 
Syndicat  de  Saumur  a  déjà  défendu  plusieurs  de 
ses  membres  dans  des  cas  d^exercice  illégal. 

Le  D”  Gandar  :  «  Si  le  Syndicat  avait.unè  in¬ 
fluence  réelle  près,  des  Compagnies  d’assurances, 
les  médecins  non  syndiqués  s’empresseraient  de 
solliciter  leur  admission  parmi  nous.  Mais  il  y  a 
un  autre  fait  à  signaler  ;  dans  le  cas  où  un  blessé 
est  soigné  par  un  médecin  autre  qüe  celui  de  la 
Compagnie,  celle-ci  envoie  souvent  son  médecin 
visiter  le  blessé  à  l’insu  du  médecin  traitant.  Le 
médecin  de  la  Compagnie  joue  ainsi  le  rôle  d’ex¬ 
pert,  et  n’est  pas  toujours  d’accord  avec  son  con¬ 
frère,  ce  qui  peut  amener  des  froissements  entre 
eux  et  n’est  pas  très  favorable  à  la  guérison  du 
blessé.  Ne  serait-il  pas  possible  dè  trouver  un 
moyen  pour  que  le  blessé  refuse  de  se  laisser  exav 
miner  par  le  médecin  de  la  Compagnie  hors  la  pré-i 
sence  du  médecin  traitant  ?  » 

A  la  suite  d’une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Coutand,  Folliot,  Levraud,  Tabàraud, 
et  Terrien,  le  Président  propose  et  met  aux  voix 
un  projet  de  création  d’unë  Commission,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Syndicat  décide  qu’à  l’avenir,  dans  toute 
«  contestation  s’élevant  entre  un  médecin  syndi- 
«  qué  et  une  collectivité,  le  syndiqué  S’en  remet- 
«  tra  au  Bureau  du  Syndicat  qui  examinera  l’af- 
«  faire.  Si  le  Bureau  est  d’avis  favorable,  il  don- 
«  nera  son  appréciation  écrite  et  motivée,  que  le 
«  Syndiqué  pourra  produire  en  justice.  Dans  le 
«  cas  contraire,  le  syndiqué  pourra  en  appeler  du 
«  Bureau  à  l’Assemblée  générale  b. 

Le  D"'  Druet  propose  que,  dans  le  cas  d’avis  fa¬ 
vorable,  le  syndicat  se  substitue  au  poursuivant. 
Cette  proposition  n’est  pas  adoptée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  Commis¬ 
sion  de  contentieux  ne  soit  pas  formée  par  le  Bu¬ 
reau  seul,  et  font  valoir  que  cette  Contmission  se¬ 
rait  instable,  en  raison  du  mode  de  formation  du 
Bureau  par  roulement. 

Le  Président  met  aux  voix  la  nomination 
d’une  Commission  de  contentieux  constituée  par 
le  Bureau  et  par  trois  membres  qui  lui  seraient 
adjoints  à  titre  permanent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  demande  à  l’assistance  de  désigner 
les  trois  membres  qui  seront  adjoints  au  Bureau^ 
MM.  Coutand,  Folliot  et  Petit  sont  élus  et  décla¬ 
rent  accepter. 

L’ensemble  des  propositions  du  D'  Peton  est 
adopté  à  l’unanimité  (1). 


(1)  Nous  est  il  permis  de  dire  à  nos  confrères  que 
Fadhésion  au  «  Sou  médical  »  est  une  solution  autre¬ 
ment  efficace  que  les’remèdes  qu’ils  étudient  ainsi  ? 
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Sociétés  de  secours  mutuels.  , 

Le  D'  Petit  :  «  J’ai  soigné  un  membre  de  la  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  de  Varrains.  La  Société 
ne  veut  pas  me  payer  sous  prétexte  qu’elle  ne 
prétend  connaître  que  les  médecins  désignés  par 
elle.  Je  demande  au  Syndicat  de  prendre  l’affaire 
en  mains  ». 

Le  D’’  Gandar  fait  observer  que  la  Société  de 
Varrains  a  admis  et  signé  la  convention  médico- 
mutualiste  concernant  le  libre  choix. 

Le  Df  Peton,  président  :  «  Une  lettre  sera  écrite 
au  Président  de  la  Société,  disant  qu’il  y  a  malen¬ 
tendu,  et  le  renvoyant  à  la  susdite  convention  ». 

Lc  D'^  Levràud,  sceptique  La  lettre  ne  ser¬ 
vira  de  rien  ». 

ILest  décidé  qu’une  lettre  sera  écrite  tout  de 

même..... 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  D^  Druet  raconte  qu’il  soignait  naguère  par 
abonnement  les  assistés  de  la  commune  de  Saint- 
Macaire,  et  qu’un  jour  il  fut  remplacé  dans  ce  ser¬ 
vice  sans  même  avoir  été  avisé  par  le  maire.  Comme 
il  a  continué  à  soigner  une  partie  des  assistés  qui 
le  demandaient,  et  qu’il  n’est  plus  le  médecin  of¬ 
ficiellement  reconnu  par  la  municipalité,  il  de¬ 
mande  comment  il  pourra  faire  payer  ses  hono¬ 
raires.  Il  lui  est  conseillé  d’envoyer  une  note  pour 
ppe  demi- année,  avec  avis  favorable  du  Syndi¬ 
cat,  .  •  .  . 

Un'  empoisonneur  public. 

Le  D'  Folliot  dénonce  au  Syndicat  un  phar¬ 
macien  de  Luchon,  qui  expédie  dans  toute  la 
France,  à  quiconque  lui  en  fait  la  demande,  sans 
ordonnance,  du  chlorhydrate  de  morphine  en 
nature  et  par  n’importe  quelle  quantité.  Le 
Tabaraqd  propose  de  prévenir  l’Union  des  Syndi¬ 
cats.,  Le  D^'  Peton,  propose  d’avertir  le  Parquet. 

Recouvrement  des  honoraires. 

Le  D”  Terrien  demande  qu’il  soit  créé  un  servi¬ 
ce  de  contentieux  qui  centraliserait  les  créances 
difficilement  recouvrables  des  médecins  syndi¬ 
qués,  et  en  poursuivrait  le  recouvrement.  Ren¬ 
voyé  à  là  prochaine  réunion. 

'  Caisse  et  Archivés. 

Le  D''  Terrien  expose  que,  par  suite  du  mode  de 
constitution  du  Bureau,  les  archives  du  Syndicat, 
passant  chaque  année  de  mains  en  rnains,  sont  dés¬ 
organisées.  La  garde  et  le  classement  des  archi¬ 
ves  étant,  un  travail  facile  et  rapide,  à  la  condi¬ 
tion  qü’il  soit  effectué  d’une  inanière  perma¬ 
nente  et  suivie,  il  serait  désirable  que  ce  soin 
fût  confié  à  un  seul  confrère  qui  en  prendrait  la 
charge  pendant  plusieurs  années.  Pour  la  Caisse, 
la  même  observation  doit  être  faite.  Il  y  a  de 
nombreuses  cotisations  en  retard.  Chaque  année, 
le  trésorier,  en  recevant  la  Caisse'  des  mains  de  son 
prédécesseur,  se  soucie  peu  d’obtenir  le  règle¬ 
ment  des  cotisations  arriérées,  et  il  transmet  au 
bout  d’un  an  à  son  successeur  une  Caisse  encore 
plus  incomplète.  Le  D’’  Terrien,  tout  en  se  défen¬ 
dant  de  vouloir  modifier  la  constitution  du  Bu¬ 
reau  par  roulement  qui  a  été  maintenue  depuis 
plusieurs  années  par  les  votes  répétés  du  Syndi¬ 
cat,  propose  en  conséquence  de  nommer  un  tréso¬ 
rier-archiviste, 'pris  de  préférence  parmi  les  mé¬ 
decins  de  Saumur. 

Le  D'  Petit  :  «  Pourquoi  ne  pas  élire  un  secré¬ 


taire-archiviste  ?  Ce  serait  plus  conforme  aux 
usages  ». 

Le  Terrien  :  «  Parce  que  les  fonctions  dè  Se¬ 
crétaire  demandent  un  travail  assez  long  que 
l’on  ne  peut  pas  imposer  plusieurs  années  de  suite 
au  même  confrère,  tandis  qué  celles  de  trésorier, 
et  d’archiviste  ne  deniandent  que  fort  peu'dc  tra¬ 
vail  et  peuvent  être  facilement  réunies  en  une 
seule  main  ». 

Le  Folliot  s’étonne  que  l’on  veuille  créer  une, 
fonction  de  trésorier-archiviste.  Il  déclare  que 
cela  ne  s’est  jamais  vu. 

Le  D''  Terrien  répond  que  ce  n’est  pas  une  rai¬ 
son  suffisante;  que, pour  desbesoiiis  spéciaux  il 
est  possible  de  créer  des  fonctions  spéciales,  et 
même  de  les  réunir  si  cela  est  nécessaire. 

Le  D”  Coutand  demande  que,  si  le  projet  du  D' 
Terrien  est  voté,  le  trésorier-archiviste  ne  fasse 
pas  partie  du  Bureau.  , 

Le  D"'  Folliot  propose  de  rétablir  l’ancien  sys¬ 
tème  de  constitution  du  Bureau,  par  élection,  et 
fait  le  procès  du.  mode  actuel  par  roulement^ 

Le  D*'  Peton  déclare  qu’à  chaque  réunion  du 
Syndicat,  depuis  que  le  système  actuel  existe,  le 
rétablissement  de  l’ancien  a  été  réclamé,  et  que 
la  majorité  du  Syndicat  s’y  est  toujours  refusée. 
Il  fait  l’historique  de  la  question  et  conclut  en 
démontrant  qu’avec  un  Bureau  par  élection,  le 
Syndicat  n’avait  rien  fait,  si  ce  n’est  de  mourir, 
tandis  qu’avec  un  Bureau  par  roulement,  il  a 
vécu  et  travaillé. 

«  D’ailleurs,  ajoute  le  Peton,  la  proposition 
du  D''  Folliot  n’est  pas  à  l’ordre  du  jour.  Qu  il 
veuille  bien  la  faire  inscrire  à  celui  de  la  prochai¬ 
ne  assemblée  générale,  et  nous  pourrons  la  sanc¬ 
tionner  par  un  vote  s’il  y  a  lieu.  Je  mets  au?  wix 
le  projet  du  D’’  Terrien.  »  Ce  projet  est  adoptéà 
l’unanimité  moins  une  voix. 

Le  nom  du  Coutand  est  proposé,  pour.les 
fonctions  de  trésorier-archiviste. 

A  la  majorité,  le  D’^  Coutand  est  élu  dans  ces 
fonctions  pour  une  durée  de  trois  ans.  Il  déclare 
les  accepter. 

Renouvellement  du  Bureau. 

Aux  termes  du  règlement,  le  Bureau  doit  être 
renouvelé  par  roulement  et  en  suivant  l’ordre  al¬ 
phabétique.  Il  est  ainsi  constitué  pour  l’année 
1909  : 

Président  :  M.  Tabaraud  (de  Fontevrault). 

Vice-président  :  M.  Terrien  (de  Varennes). 

Secrétaire  :  M.  David  (de  Montreuil). 

Trésorier- Archiviste  :  M.  Coutand  (de- Sau¬ 
mur). 

Banquet. 

Dix  membres  du  Syndicat  se  font  inscrire  ail 
Banquet,  qui  doit  avoir  lieu  le  soir  à  7  heures  à 
l’Hôtel  de  Londres. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1  /2. 

Membres  du  Syndicat  en  1909. 

MM.  Avrilleaud  (de  Montsoreau)  ;  Chail- 
loux-Laborde  (de  Vihiers)  ;  Chardonneau  (de 
Vivy)  ;  Charette  (d’Allonnes)  ;  Coutand  (de  Saui 
mur  )  ;  David  (de  Montreuil-Bellay  )  ;  Druet  (du 
Puy-Notre-Dame)  ;  Férouelle  (de  Saumur)  ;  Fol¬ 
liot  (de  St-Florent)  ;  Forst  (des  Rosiers)  ;  Gan¬ 
dar  (de  Saumur)  ;  Gaudrez  (de  Montreuil-Bellay); 
Gilbert  (de  Saumur)  ;  Levraud  (de  Saumur)  ; 
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Liron  (d’Allonnes)  ;  Petit  (de  Saumur)  ;  Pomgt 
(de  Fontevrault)  ;  Tabaraud  (de  Fontevrault)  ; 
Terrien  de  (Varennes). 

Membre  honoraire  :  M.  Menut  du  Buguet  (de 
Vernoil). 

Réunion  de  Tours 

Le  6  février  1909',  une  réunion  des  Médecins 
d’Indre-et-Loire  et  des  départements  limitrophes  a 
eu  lieu  à  Tours  sous  la  présidence  du  D'’  Gairal, 
président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  assisté  des  D”  Jeanne,  Directeur  du  Con¬ 
cours  médical,  et  Noir,  Secrétaire  général  de  Y  U- 
nion  des  Syndicats.  La  réunion  a  été  suivie  d’un 
banquet  de  200  couverts,  d’une  soirée  théâtrale 
et  d’un  bal,  offerts  dans  les  Salons  de  l’Hôtel  de 
rUnivers.- 

Réunion,  banquet,  fête,  ont  été  fort  réussis,  et 
le  Bureau  du  Syndicat  médical  d’ Indre-et-Loire, 
organisateur  de  cette  manifestation,  à  droit  aux 
remerciements  des  médecins  saumurois  présents  : 
les  D”  Avrilleaud,  Charette,  Folliot,  Forst,  Le-, 
vraud,  Tabaraud  et  Terrien. 

Lé  procès-verbal  de  la  réunion  sera  envoyé  aux 
médecins  de  notre  région  par  les  soins  du  Syndi¬ 
cat  .médical  d’Indre-et-Loire. 

'  Les  D’’®  Tabaraud  et  Levraud  ont  été  chargés 
par  l’Assemblée  d’organiser  à  Saumur  une  réunion 
et  une  fête  semblables  au  mois  dé  juin  prochain. 
Tous  les  médecins  de  la  région,  syndiqués  ou  non, 
sont  invités  à  y  prendre  part,  ' 

Réuriion  du.  20  février  à  Saumur, 

Le20  février  1909, une  assemblée  des  Médeciiis 
de  il’arrondissemeiit  de  Saumur,  syndiqués  et 
non  syndiqués,  a  été  tenue  à  THôtel-de-Ville, 
sousla présidence  du  D*' Tabaraud. 

,  Etaient  présents  :  MM.  Avrilleaud,  Barot, 
Baudriller,  Boivin,  Coutand,  Druet,  Férouelle, 
Folliot,  Forst,  Gandar,  Levraud,  Petit,  Peton, 
Poingt,  Tabaraud  et  Terrien. 

Cette  réunion  avait  pour  but  de  faire  connaître 
aux  médecins  de  l’arrondissement  les  pourparlers 
engagés  entre  l’administration  préfectorale  et  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  Maine-et- 
Loire  au  sujet  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Le  D' Barot,  secrétaire  de  la  Fédération,  a  ex-  j 
posé  minutieusement  l’état  de  la  question,  qui  ne 
paraît  devoir  être  résolue  désormais  que  par 
«l’application  du  tarif  à  l’abonnement,  repoussé 
jusqu’à  ce  jour  ». 

H  a  été  convenu  que,  si  le  tarif  à  l’abonnement 
était  appliqué,  le  Syndicat  de  Saumur  ne  s’enga¬ 
gerait  que  pour  une  année. 

D’accord  avec  le  D'  Barot,  l’Assemblée  a  dé¬ 
cidé  qu’un  questionnaire,  dont  les  termes  ont  été 
rédigés  séance  tenante,  sera  prochainement  sou¬ 
mis  aux  intéressés. 

Tous  les  médecins  de  l’arrondissement,  syndi- 
pés  ou  non,  sont  instamment  priés  de  prendre 
part  à  ce  referendum,  dans  l’intérêt  général  et 
éans  leur  propre  intérêt. 
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Application  du  tarif  Dubief.  Cumul  du  prix  - 
de  la  visite  et  des  interventions  (pansements 
antiseptiques  complets). 

Justice  de  Paix  du  7®  Canton  de  Bordeaux. 

Jugement  du  11  février  1909. 

Attendu  que  le  D''  Ârtigue  réclame  à  la  Grande- 
Huilerie  la  somme  de  302  fr.  50  portée  par  erreur 
à  304  fr.  50  dans  la  citation,  pour  soins  médi¬ 
caux  donnés  au  sieur  T...  ouvrier  de  la  défende¬ 
resse  ; 

Attendu  que  cette  dernière  ne  conteste  ni  le 
nombre  -des  visites  ni  la  nature  des  soins  et 
opérations  de  petite  chirurgie  administrés  au- 
sieur  T.,  ni  leur  quantum,  mais  prétend  seulement 
que  dest  à  tort  et  par  une  fausse  interpréta¬ 
tion  de  l’article  10  de  l’arrêté  ministériel  du 
30. septembre  1905  que  le  D'  Artigue  compte, 
1  visite  ou  1  consultation  à  chaque  pansement  ; 

Que  d’après  l’article  10  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  s  us-visé,  il  ne  saurait  y  avoir  cumul,  et 
qu’en  demandant  le  prix  d’une  visite  ou  d’une 
consultation  à  chaque  pansement,  il  se  trouverait 
modifier  les  conditions  du  tarif  établi  par  cet 
arrêté,  et  percevoir  le  montant  de  3  visites  au 
lieu  de  2  ; 

Que  le  docteur  Artigue  aurait  ainsi  compté  à. 
,  tort  53  consultations  qui,  à  raison  de  Ifr.  l’üne 
représ  entent  la  somme  de  53  fr.  qu’il  faudrait 
retrancher  de  celle  de  302  fr.  50  réclamée  par  Te 
Dr  Artigue,  ce  .  qui  réduirait  la  demande  à 
249  fr.  50,  dont  la  Grande-Huilerie  a  fait  offre  ; 

Attendu  que  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel 
du  30  septembre  190  est  ainsi  conçu  :  «  Les  soins 
médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  don- 
nentdroit,  en  plus  du  prix  de  la  consultation  ou 
de  la  visite,  aux  allocations  spécifiées  ci-après,  .n, 
(Suit  Vénumératon  des Jppérations  taxées  suivant 
leur  importanee)  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  texte  clair  et  précis, 
il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible  sur  la  façon  dont 
il  doit  être  interprété;  . 

Qu'il  est  impossible,  sans  le  modifier,  de  ne 
pas  allouer  à  la  fois  et  le  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation,  et  l'allocation  prévue  par  le  tarif. 

Qu’on  nè  saurait  admettre  de  ce  chef  ■  la  pré¬ 
tention  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  qu’au  surplus  ori  ne  s’explique  pas 
pourquoi  la  Grande-Huilerie  se  borne  à  critiquer 
les  visites  relatives  aux  pansements  antisepti¬ 
ques,  alors  que  la  note  du  Dr  Artigue  contient 
d’autres  opérations  pour  lesquelles  il  a  appliqué 
le  tarif  de  1905  dans  les  mêmes  conditions  ; 

Par  ces  motifs. 

Nous,  juge  de  paix,  jugeant  en  premier  res¬ 
sort,  donnons  acte  à  la  Grande-Huilerie  des 
offres  par  elle  faites,  les  déclarons  insuffisantes 

La  condamnons  à  payer  au  sieur  Artigue  la 
somme  de  302  fr.  50  ;  la  condamnons  en  outre 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 
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Leâ  Agents  physiques  usuels,  CUmatothérapie,  Hy< 
drothérapie,  Crénotbéràpie,  Thermôthérapie,  Mé- 
tliodé  de  Hier,  Kinésithérapie,  Electrothérapie, 
Radiumtliérapie,  parles  docteurs  A.  Martinet 
A.  Mougeot,  P.  Desfosses,  L.  Durey,  Ch. 
DuoHoOeuETyL..  DelherM^H.  Dominici,1;Vo- 
'  lume  in-8“,  de  XV-633  pages,  avec  170  figures 
dans  le  texte  et3  planchès  hors  texte  (Masson 
et  Cie,  Editeurs).  Prix  :  8  fr. 

.  Nous,  assistons  en  ce  moment  à  une  véritable 
-  renaissance  de  là  physiothérapie,  et  l’on  peut 
dir.e.  dès  .maintenant  .que  la  thérapeutique  par  les 
agents  physiques  l’emporte  par  ses  résultats  sur 
laithérapeutique.'par  Içs  agents  chimiques  (phar- 
macpijynamie)  et  va^presqueMe  pair,  avec  la;  dié¬ 
tétique,. 

-  Il  'n’est  donc  plus  permis .  au  praticien .  d’en 
ignorer  les  méthodes  essentielles  dont  certaines  v 
sont .  dès  aujourd’hui  usuelles,  courantes, jour¬ 
nalières;  Il  doit  nécessairement  savoir  et  pou¬ 
voir  traiter  .correctement' une  Iracture  par  le 
massage, corriger  une  insuffisance  respiratoire 
par  une  gymnastique  rationnelle,  diriger  le  trai-, 
tement  électrique  d’une  atiophie  musculaire^ 
formuler,  une  hydrothérapie  méthodique  dans 
la  fièvre  typhoïde,  poser  les  indications  de  la 
radiumthérapie  dans  les.  néoplasies,  organiser 
pour  un  bacillaire  une  cure  climatothérapique 
réfléchie. 

Les  auteurs,  s’en  tenant  aux  applications- 
usuelles  et  plus  spécialeihent  à  celles  que  le  pra¬ 
ticien  peut  et  doit  pratiquer  et  aux  maladies 
courantes  que  tout  médècin  aura  certainement 
àisoigher,ont  sü  fàiré  tenir,  en  ce  volume  dé 
moins  dé  650  pages,  et  richement  illustré,  les 
notions  indispensables  de  climatothérapie,  d’hy- . 
drothérapie,  de  crénothérapie,  de  thermothéra¬ 
pie,  de  kinésithérapie,  de  massothérapie,  d’élec- 
trothérapie,  de  radiumthérapie,  etc.  Ce  nouvel 
ouvrage,  ajouté  à  ceux-, déjà  publiés  par  le  doc¬ 
teur  Martinet  dans  la  même  collection  (les  Mé¬ 
dicaments  usuels,  les-Aliments  usuels);  consti¬ 
tue  une  véritable  bibliothèque:' de-  Thérapeutique 
clinique  qui  sera  bien  utile  aux  médecins  pra¬ 
ticiens.  ■ 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Municipalités  et  médecins  communaux  en  Algérie. 
—'-A  l’adresse  des  médecins  qui  auraient  la  vel¬ 
léité. de  répondre  aux.  appels  des  municipalités 
de  Philippeville  et.de  Sidi-bel-Abbès,  nous  te¬ 
nons  à  rappeler  que  le  Congrès  de  déontologie 
de.  1900  a  déclaré  indîg'he  tout  médecin  qui 
prêté  son  concours  à  l’adversaire  du  Corps  mé¬ 
dical  dans  un  conflit  de  ce  genre. 

.  Faculté  de  Paris.-^  Cours  libre  sur  le  Traitement 
des  Fractures.  --  Le  Docteuf  Dupuy  de  Frenel- 
le  continuera  son  cours  sur  l’application  prati¬ 
que  des  appareils  plâtrés^  et  de  l’extension  con¬ 
tinue,  le  mardi  4  mai  1909,  à  quatre  heures,  à 


l’Amphithéâtre  Cruveilhier,  à  l’Ecole  Pratiqué. 

Ce  -  cours  essentiellement  pratique  a  lieu  tous' 
lés  mardis.-  ;  , 

Polyclinique  :  H.  de  Rothschild  (199,  rue  Afflr- 
cacieï,  XIIF).  —  Du  10  mai  au  30  juin,  seront 
données,  à  la  Polyclinique  H.,  de  Rothscliiid, 
199,  rue  Mar  cadet  (XI  II®),  une  série  de  vingt 
conférences  sur  les  «  Actualités  médico-chirurgi¬ 
cales  '  "  ■ 

•  Les  conférences  du  mois  de  mai  auront  liéu à 
partirMu  10,  les  lundi,  mercredi  ét  véndpe4i,à 
5  heures'  du  soir.  Programme  ;,'Prof.  DieuMoy 
«  De  la  valeur  des  cultures  du  sang' dans  le 
diagnostic  des  maladies  infectieuses  »  (lü  mai),- 
Ô’’  A.  Des  jardins  ;  «  Les  méthodes  opératoires  . 
actuelles  »  (12  mai).  D'  Hénri  de  Rothscliiid  ; 

«  La  puériculture  »  (17  mai).  D’^  PletréBoiinier;  ' 
«  L’équilibre  fonctionnel  de  la  défense  orgM-- 
que  »  (19' mal).  Prof.  P.Delbeti.d  Le  traiteihfnt 
chirurgical  du  cancer  »  (21  mai).  D'’  M.  .Letulle  ;' 

«  Les  tuberculoses  curables  »  (24.  mai).  Dp-Mail-, 
lard  :  «  Les  diverses  formes  de  la  '  dénutrition 
azotée  dans, l’état  normal  et  pathologiqué  ».  (26. 
mal).  D'  Léopold-Lévi  :  «  Lé  neuro-arthritisme, 
thyroïdien  et  son  traitement  »  (28  mai).  D'  .Ed¬ 
mond  Fournier  :  «  Les  stigmates  de .  l’hérédo-sp 
philis  »  (31  mai).  ■  ,  ;  ■ 

Uiiavis  ultérieur  fera  connaître  les  sujets  des 
dix  conférences  du  mois  de  juin,  ainsi, què.lfe. 
dates  auxquelles  elles  aüroiit  lieu. 

Cours  Mhre  dé  psycHopathologie  du  tuhé  digestiî  i 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (2®  Semestre  de 
l’Année  scolaire  1908-1909).  — M.  le  docteur  Pael 
Farez  reprendra,'  à  la  Faculté  deMédecmé(Am: 
phithéâtre  Cruveilhier,  15,  rue  de  l’Eçple-de-Mï- 
dècine),  le  jeudi  22  avril,  à  quatre  heures,' son . 
Cours  libre  de  .Psychopathologie  du  tube  digB-’J 
;  tif  ;  il  le  continuera  le  jeudi  dé  chaque  sémaiie,'- 
:  à  la  même  heürè.  .  ' 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos. kc*- 
tèurs  le  décès  de  MM.  les  docteurs-BÉLLissiMÉ, 
de  l’Albenc  (Isère)  ;  Barette,  de  Caen  ;  Cà- 
;RENCE,  de  Toulon  ;  '  Granier,  des  Arcs(Vdr);  i 
Nègre,  de  Toulon  ;  Marquez,  d’Hyères  (%);' 
Dupuis,  d’Auneuil  (Oise)  ;  Batut)  dé  Cler-! 
mont-Ferrand  ;  Lacambrb,  de  Nantes PierSe, 
de  Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ;  BÈLLiEu,  dc 
Raigle,  (Orne)  ;  Becquembois,  d’Alençon  ;  .Do-, 
puTEL,  de  Rouen  ;  Gaillardon,  de  Bellèville 
(Rhône)  et  Pitre,  de  Craponne  (Rh6ne),  Mein- 
hres  àu  Concours  Médical,  ■  . 


Le  Directeur-Gérant  ;  D' H.  JEAN^!E.  , 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 


Maison  spéciale  pour  publications  périod'oues  médicales, 
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Dimanche  9  MAI  1  909 
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LA  LOI  SANITAIRE  DE  1902 

et  la  conservation  de  l’intégrité  du  Secret  professionnel 


Explications  nécessaires. 

L’afticle  qu’on  va  lire  demande  ciuelques  cour¬ 
tes  explications. 

Suivant  le  vœu  émis  par  le  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  de  1908,  le  Comité  de  Vigilance  poursuit 
auprès  des  Pouvoirs  publics  une  transformation 
de  l’article  5  de  la  loi  de  1902,  qui  rende  «  le 
seul  chef  de  famille  —  et  non  plus  le  médecin  — 
responsable  de  la  déclaration  des  maladies  trans¬ 
missibles  ». 

C’est  sur  ce  point  particulier  et  nullement  sur 
(faute,  tels  que  l’inopportunité  de  la  déclara¬ 
tion  de  la  rougeole,  la  décentralisation  ou  le 
mode  des  désinfections,  etc.,  etc.,  que  le  Comité 
(le  Vigilance  a. chargé  un  de  ses  membres  de  lui 
présenter  un  rapport  ;  sur  ce  seul  point,  donc,  a 


dû  porter  l’attention  du  Rapporteur  et  son  âtgu- 
I  mentation. 

I  II  y  a  plutôt  lieu  d’ètre  surpris  qüe  le  signa- 
1  taire  du  rapport  en  ait  accepté  l’élaboration, 
après  avoir  soutenu  dans  le  Petit  Praticien, 
dans  le  Concours  médical  et  au  Congrès  même 
de  1908,  une  thèse  très  différente  de  celle  qu’il 
!  présente  aujourd’hui." 

I  C’est  ici  qüe  se  nécessite  une  première  expli¬ 
cation. 

D’abord,  puisque  le  Comité  de  Vigilance  a 
reçu,  sur  la  question  de  la  déclaration  obliga¬ 
toire,  un  mandat  impératif  du  Congrès  de  1908, 
son  rapporteur  n’avait  pas  à  rééxposef,  dans 
son  travail,  les  idées  personnelles  antérieurement 
exprimées  ;  il  devait  logiquement  faire  table  rase 
de  ces  idées  et  se  rallier  à  celles  de  l’immense 
majorité  des  Syndicats  médicaux,  des  Sociétés 
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et  Associations  professionnelles  médicales  dont 
l’ensemble  constitua  les  mémorables  Congrès 
de  Paris  et  de  Lille. 

Chercher  les  voieS  et  moyens  d’obtenir  la  ré¬ 
forme  réclamée  par  le  vœu  du  Congrès  de  1908  a 
donc  été  le  but  unique  et  impersonnel  du  Rap¬ 
porteur,  au  sein  d’un  Comité  dont  le  mandat  exige 
ou’ il  se  conforme  aux  volontés  du  Congrès  dont  it 
émane. 

La  seconde  et  dernière  explication  est  plus 
personnelle,  mais  le  lecteur  voudra  bien  la  par¬ 
donner  au  signataire,  vu  l’urgence  dans  laquelle 
celui-ci  se  trouve  de  ne  point  paraître  inconsé¬ 
quent  avec  lui-même. 

11  a  soutenu,  en  effet  (tout  particulièrement 
dans  le  Concours  médical),  que  la  déclaration  obli- 
atoire  ne  serait  jamais  —  en  vertu  du  mode 
e  recrutement  de  nos  Assemblées  législatives, 

■ —  reportée  sur  le  «  vrai  responsable  »,  le  chef  de 
famille,  c’est-à-dire  sur  l’électeur. 

i<  Devant  une  impossibilité  prévue  et  évidente 
«  il  ne  nous  reste,  a-t-il  écrit,  qu’à  nous  incliner 
«  devant  la  loi,  tout  en  nous  efforçant  de  faire 
«  joindre  à  un  «  devoir  légal  »,  mais  à  nous  Injus- 
«  temeni  imparti,  le  «  droit  légal  »  et  justement 
K  réclamé  d’une  rémunération  ». 

Mais  ce  qui  lui  semblait  impossible  il  y  a  deux 
ans,  lui  semble  aujourd’hui  possible  ;  les  coups 
de  tonnerre  de  la  «  Grève  des  Postiers  »  et  du 
<(  Meeting  de  l’Hippodrome  de  Paris  »  ont  pro¬ 
fondément  ébranlé  le  Parlementarisme  dont  la 
précarité  évidente  doit  compter  avec  l’active 
énergie  des  cohésions  professionnelles  ;  il  lui  est 
maintenant  impossible  de  rester  sourd  aux  re¬ 
vendications  d’une  puissance  corporative,  telle 
qu’est  en  passe  de  le  devenir  le  «  Prolétariat 
médical  '  ■ 

Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  des  promesses  res¬ 
tées  vaines,  il  y  a  deux  ans,  sont,  depuis  ces 
grands  événements  sociaux,  devenues  brusque¬ 
ment,  des  propositions  ;  il, semble,  aujourd’hui, 
que  le  Corps  Médical  peut  sauver  l’intégrité  du 
Secret  professionnel.  S’il  le  peut,  il  le  doit  1  Et 
tous  nos  efforts  doivent  tendre  vers  ce  but  dans 
une  unanimité  qui  ne  laisse  prise  à  aucune  scis¬ 
sion,  à  aucun  marchandage. 

Voilà  pourquoi  le  signataire,  revenant  sur 
ses  idées  premières,  a  changé  «  son  fusil  d’épaule  » 
et  accepté  l’élaboration  du  rapport  ci-après. 

La  solution  qu’il  préconise  peut  ne  pas  être 
la  vraie  ;  elle  marque  néanmoins  un  pas  en  avant 
vers  la  solution  définitive. 

Le  signataire  y  soutient,  du  reste,  comme  par 
le  passé,  le  «  Droit  à  la  Rémunération  »  pour  un 
acte  professionnel  nécessité  par  la  pratique  mé¬ 
dicale  journalière, 

D'’  L.  D. 

Rapport  sur  les  moyens  . d’application  de  la 
Loi  sanitaire  de  1902  et  la  conservation  de 
l’intégrité  du  Secret  proîessionnel. 

Le  Comité  de  Vigilance,  issu  du  Congrès  des 
Praticiens  de  Paris  (1907)  et  de  Lille  (1908),  n’a 
pas  à  étudier,  quant  au  fond,  la  question  de  la 
(I  Déclaration  des  maladies  contagieuses  ». 

Il  ne  peut  qu’appuyer,  suivant  le  mandat  qu’il 
en  a  reçu,  les  justes  revendications  du  Corps 
médical  français,  qui  se  concrètent  en  une  for¬ 
mule  unique  ;  «17  obligation  de  la  déclaration 


«  des  maladies  contagieuses,  attribuée  à  U  ai 
«  médecin  traitant,  dont  elle  viole  le  secret  pra 
«  /essionneî,  doit  être  reportée,  poiirlebieni 
«  tous,  sur  le  chef  de  famille  ou  celui  qui  entW 
«  lieu  ». 

Le  Congrès' de  1908  a,  en  effet,  formulé  k 
vœu  suivant,  qui  trace  au  Comité  de  Vigilances 
ligne  de  conduite  : 

«  La  déclaration  de  tout  cas  de  maladie  conta 
«  gieuse  est  obligatoire  pour  tout  parent,  pèit, 
«  frère,  tuteur,  ami,  maître  pu  patron  du  malt 
«  de,  —  et  généralement  pour  toute  personi* 
«  destinée  à  vivre  auprès  de  lui  pendant  le  coub 
B  de  la  maladie,  —  qui  devra  la  faire  èn  adm 
«  sant  à  l’autorité  municipale  le  certificat  méil 
«  cal  rédigé  en  forme  spéciale  par  le  médeci 
«  traitant.  Celui-ci  est  tenu  de  délhuer  ce  cerll 
«  cat  à  la  famillé  ou  au  malade,  aussitôt  son  dit 
«  gnostic  établi.  » 

Nous  ne  jugeons  pas  utile  —  après  les  excd 
lents  rapports  du  D*'  Seytre,  au  Congrès  de  Lût; 
du  D”  René  Millon,  à  l’Union  des  Syndicats  ml 
dicaux  de  France  ;  du  D”  Cloez,  à  la  Fédératiii 
des  Syndicats  Médicaux  du  Nord  et  du,Pas4 
Calais  ;  du  D’'  Quidet,  à  la  Société  médicale  dufl 
arrondissement  de  Paris,  etc.,  etc.,  et  aprèsls 
discussions  qui  se  sont  élevées  dans  nos  Syndical^ 
—  de  produire  à  nouveau  les  arguments  d'im 
haute  valeur  morale  et  professionnelle  quitt 
traînèrent  la  conviction  de  plus  de  dix  millefc 
Praticiens  de  France. 

Ils  se  résument  dans  la  nécessité,  recorai» 
par  tous,  de  la  conservation  intégrale  du  to/il 
médical  »,  sans  lequel  l’exercice  normal,  de  b 
profession  est  impossible. 


Est-ce  à  dire  que  le  Corps  des  Praticiens  f» 
çais  veuille,  sous  le  couvert  du  «  Secret  Médical', 
s’opposer  à  la  Loi  de  1902  ? 

Nullement.  Sa  part  dans  la  lutte  contre  l’es- 
pansion  des  épidémies,  il  la  réclame,  au  contraiii, 
formellement  ;  et  son  aide,  il  la  donnera  saï 
réticence  aucune,  à  l’instant  même  où  le  Lé^ 
lateur  aura  bien  voulu  reconnaître  son  droili 
la  discrétion,  son  droit  à  l’existence,  son  dni 
enfin  à  la  confiance  qu’on  lui  avait  accordé 
jusqu’ici. 

Ce  fut  donc  avec  une  joie  profonde  quenoiî 
apprîmes  qu’au  banquet  de  V Union  et  du  Ct 
cours  médical  (nov.  1907),  l’honorable  M.  Mir0 
directeur  de  l’hygiène  et  de  l’Assistance  au  ï 
nistère  de  l’Inférieur,  avait  publiquement  t 
noncé  que  le  président  du  Conseil  était  dansft 
tention  «  de  déposer  un  projet  de  loi  modifia» 
l’article  5  de  la  loi  sanitaire  de  1902,  qui  reifl 
le  médecin  traitant  responsable  de  la  décl® 
tion  des  «  maladies  contagieuses  ».  Le  désir  deï 
le  Ministre  de  l’ Intérieur  était,  avait  dit  M.  j¥ir 
man,  de  laisser  la  responsabilité  de  la  déclarati» 
au  chef  de  famille  averti  par  le  médecin,  et  deU 
rendre  le  médecin  responsable  de  cette  décli 
ration  qu’à  défaut  du  chef  de  famille,  couii# 
cela  a  lieu  pour  la  déclaration  des  naissances  ' 
(D''  Noir,  Bulletin  de  F  Union  des  SgndieahMi 
eaux  de  France,  25  novembre  1907.) 

Au  cours  de  ce  rapport, cette  expression: il 
chef  de  famille  »  est  prise  dans  le  sens  exlensil: 
elle  s’adresse  au  chef  de  famille  et  à  toute  pu 
sonne  qui  en  tient  lieu,  ou  le  remplace  auprèsli 
malade  ;  c’est  aussi  le  sens  cpi’il  faut  donnerén 
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(Ismment  aux  jparolés  prononcées  par  M.  Mir- 

Forts  de  cette  promesse  tombée  de  lèvres 
officielles,  nous  escomptions  alors  une  victoire 
prochaine,  et  nous  nous  préparions  à  remplir  le 
<  devoir  nouveau  »  de  protéger  la  Société,  avec  le 
même  zèle  que  nous  apportons  au  «  devoir  an¬ 
cien  Il  de  soulager,  de  consoler  ou  de  guérir  Vin- 
dipidu. 

.  Par  l’obligation  de  la  déclaration  reportée 
sur  le  «  responsable  »,  bien  simple  devenait,  en 
efiet,  notre  rôle  ;  aussi  simple  que  prépondérant 
et  utile. 

Nous  conservions  notre  indépendance  par  de¬ 
vers  le  chef  de  famille -et,  comme  par  le  passé, 
nous  restions  ses  meilleurs  et  plus  sûrs  conseillers  ; 
il  ne  pouvait  voir  dans  notre  action  qu’un  moyen 
de  plus  d’assurer  sa  santé  et  celle  des  siens  ;  il 
comptait  sur  notre  bon  vouloir  à  le  protéger;  et. 
de  ce  chef,  facilitait  notre  tâche  ;  l’amener  à 
faire  la  «  déclaration  »  et  le  persuader  de  se  sou¬ 
mettre  à  la  «  désinfection  »,  en  lui  en  évitant, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  mainfestations 
nuisibles  à  ses  intérêts. 

Car,  tout  le  problème, est  là  :  d’un  côté,  sauve¬ 
garder  la  situation  professionnelle  de  gens  déjà 
aigris  par  les  maladies,  les  dépenses  qu’elles 
entraînent,  la  diminution  des  ressources  journa¬ 
lières,  les  deuils,  etc.,  etc.  ;.d’un  autre  côté,  sau¬ 
vegarder  la  santé  du  .public  en  le  poussant  vers 
la  déclaration  avec  ses  conséquences  sanitaires, 
grâce  à  l’influence  légitime  d’un  Corps  médical 
libre  et  respecté. 

Pas  plus  à  son  devoir  nouveau  qu’à  son  devoir 
mcien,  le  Corps  médical  n’eût  manqué  ;  recon¬ 
naissant  envers  les  Pouvoirs  de  l’avoir  allégé 
du  poids  de  la  «  déclaration  ».  il  eût  trouvé  dans 
ses  Associations  confraternelles,  dans  ses  Syndi¬ 
cats,  dans  l’enseignement  de  nombre  de  ses  Maî¬ 
tres,  dans  son  dévouement  à  la  chose  publique, 
et  dans  son  indépendance  reconquise  ,  le  ressort 
moral  qui  lui  était  nécessaire  pour  aider  le  Légis¬ 
lateur  à  atteindre  son  but. 


Au  lieu  de  considérer  sous  cet  aspect  la  solu¬ 
tion  du  problème,  qu’a-t-on  fait  en  1902,  avec 
nos  Syndicats  qui  sont,  d'après  la  loi,  ain.si  que 
dit  le  Millon,  «  les  seuls  organismes  destinés  à 
donner  un  avis  sur  les  questions  intéressant  les 
professions  »  ?  On  ne  les  a  même  pas  consultés  ! 

Qu’a-t-on  fait  de  l’avis  des  Praticiens  de 
France  ?  Qu’a-t-on  lait  de  l’opinion  de  ces  hom¬ 
mes  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  seuls,  et  par¬ 
leur  nombre  et  par  leur  genre  de  clientèle,  à  pou¬ 
voir  être  vraiment  utiles  à  l’application  delà  Loi? 

Rien  I  II  a  suffr  que  l’Académie  de  Médecine  et 
le  Conseil  supérieur  d’Hygiène,  —  composés  de 
savants  que  ni  leurs  travaux,  ni  leur  situatiorr 
n’appellent  à  fréepuenter  les  milieux  où  sévit  la 
contagion,  —  décrétassent  que  l’obligation  de 
la  déclaration  incomberait  au  médecin  pour  que 
celui-ci  fût  traité  en  paria  et  rendu  l’esclave 
d’rure  Loi  qui,  le  ruinant  moralement,  doit  ctr- 
traîner,  en  prlus  de  pénalités  sans  corrlreproids, 
sa  ruine  professionnelle. 

Comment  admettre  que,  dans  ces  conditions, 
cette  Loi  trouve  dans  le  «  peuple  médical  »,  dans 
ce  «  prolétariat  spécial  »  qui  s’organise  et  pn-end 
conscience  de  sa  force,  le  soutien  dont  elle  ne 
peut  se  passer  ? 


N’  y  a-t-il  pas  dans  l’air  assez  de  germes  disso- 
ciateurs  des  organes  sociaux  pour  ainsi  pousser 
à  la  révolte  ces  «  petits  »  médecins  des  grandes 
villes  qui  vivent  avec  les  ouvriers  d’usine  ;  ces 
médecins  des  campagnes  qui  vivent  avec  les  ou¬ 
vriers  de  la  terre  ;  ces  humbles  praticiens  dont 
le  plus  clair  de  la  clientèle  se  compose  de  bouti¬ 
quiers,  d’employés,  de  modestes  fonctionnaires, 
de  travailleurs  de  tout  genre,  et  dont  l’influence 
se  mesure  à  leur  pénétration  de  plus  en  plus' forte 
dans  nos  conseils  municipaux  et  départementaux, 
dans  nos  Assemblées  législatives  et  dans  le 
Gouvernement  même  ? 

Qu’adviendra-t-il  •  demain  si  l’on  n’apporte 
pas  envers  eux  un  peu  plus  de  justice  ?  Les 
forcera-t-on  à  grossir  les  rangs  des  »  chambar- 
deurs  de  classes  »  ?_Et  faudra-t-il,  pour  qu’on  les 
écoute,  qu’ils  se  joignent  à  cette  armée  immense 
prête  à  s’insurger  contre  l’ordre  de  choses  établi  ? 

Combien  de  signes  précurseurs  nous  ont  ce¬ 
pendant  avertis  de  la  possibilité  de  cette  cohé¬ 
sion  ou  le  «  haut-de-forme  »  du  médecin  voisine¬ 
rait  avec  la  «  casquette  »  de  l’ouvrier  ?  Ne  se 
souvient-on  pas  des  ardentes  discussions  que 
suscitèrent,  à  Paris,  les  propositions  d’inféoda¬ 
tion  de  nos  organismes  professionnels  à  la  Bourse 
du  travail  ? 

Signe  particulier  des  orages  qui  montent  de 
tous  les  points  de  l’horizon,  et  qui  appellent 
l’attention  du  hardi  pilote  qui  mène  la  barque  de 
la  France. 

Ainsi  que  d’autres  corps  professionnels,  le 
Corps  médical  compte,  en  effet,  dans  ses  rangs, 
de  hauts  fonctionnaires  dirigeants,  sourds  pour 
la  plupart  aux  clameurs  des  petits,  et  dont 
quelques-uns,  dominateurs  et  rétrogrades,  res¬ 
tent  assis,  repus,  devant  l’assiettée  toujours 
pleine  ;  mais  nombre  de  praticiens  ne  vivent  que 
péniblement  d’un  diplôme  trop  chèrement  ac¬ 
quis,  et  leur  imposer  l’obligation  de  la  déclara¬ 
tion,  c’est  leur  enlever,  avec  une  partie  de  leur  li¬ 
berté,  un  morceau  du  pain  qu’ils  trouvent  déjà 
dur. 

Comment  alors  veut-on  qu’ils  fassent  cette 
déclaration  ?  Espère- t-on  les  y  amener,  par  la  ri¬ 
gueur  des  lois  ?  Réclamera-t-on  contre  eux, 
suivant  «  l’heureuse  .>  expression  de  M.  Monod, 
à  l’Académie,  «  l’appui  de  la  Magistrature  »  ?  . 

Dix,  vingt,  cent  d’entre  eux  seront  condam¬ 
nés  ;  et  après  ? 

Soiis  le  joug  de  la  force,  la  Loi  sera  peut-être 
un  peu  mieux  suivie,  un  peu  mieux  appliquée, 
mais  comme  l’injustice  en  fait  la  base,  l’organisa¬ 
tion  défensive,  et  devenue  protestataire,  qui  est 
en  marche,  en  profitera  —  chez  nous  comme  ail¬ 
leurs  —  pour  accélérer  son  allure  ;  de  sorte  que 
cette  Loi,  dont  les  effets  eussent  pu  être  excel¬ 
lents,  tombera  —  comme  tant  d’autres  —  dans 
un  méprisant  oubli, par  l’impuissance  du  Législa¬ 
teur  à  en  poursuivre  l’application. 

Déjà,  la  faillite  des  désinfections  telles  qu’elles 
ont  été  comprises  et  organisées,  et  les  protesta¬ 
tions  des  gens  qui  ont  eu  à  les  subir,  donnent  aux 
médecins  une  singulière  tranquillité  d’iime,  puis¬ 
qu’ils  savent  que,  déclarant  ou  ne  déclarant  pas, 
les  résultats  sont  les  mêmes  ;  la  raison  est  actuel-, 
Isment  suffisante  pour  qu’ils  s’efforcent,  con¬ 
servant  son  intégrité  au  Secret  médical,  de  ne 
]ias  avoir  à  s’incliner  devant  des  formes  illusoires. 

C’est  une  affaire  de  conscience,  dans  laquelle 
«  la  violation  du  secret  professionnel  »  n’a  même 
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plus  l’excuse  du  bien  général  et  qui  explique, 
comme  l’a  écrit  le  D'  &eytre,  «  les  répugnances  et 
le  refus  des  Praticiens  à  accepter  un  rôle  et  une 
besogne  qu’ils  considèrent  comme  à  eux  illogi¬ 
quement  dévolus  ». 

A  ces  derniers  mots,  nous  en  ajouterons  deux 
autres  :  «  injusiemenl  et  abusivement  »,  qui  justi- 
flent  la  flère  parole  prononcée  par  le  D'’  Faraggi 
à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Seine  :  «  Pour  mon  compte  personnel,  le 
«  jour  où  je  me  verrai  condamné  en  police 
«  correctionnelle  pour  n’avoir  pas  fait  une  décla- 
«  ration,  je  regarderai  cette  condamnation  coin¬ 
ce  me  une  décoration  »...,. 

N’est-ce  pas  là  une  sorte  de  prophétie  de  la 
prochaine  résistance  d’une  Corporation  groupée 
en  un  faisceau  que  rien  ne  pourra  briser,  le  jour 
où  la  vindicte  des  Lois  se  sera  appesantie  sur  elle? 

Comment  se  fait-il  qu’une  pai-eille  résistance 
ait  été  unanimement  applaudie  depuis  et  malgré 
les  promesses  faites  en  1907,  par  M.  Mirman, 
au  nom  d’un  Président  du  Conseil  dont  nous  ad¬ 
mirons  tous  la  magnifique  intelligence  et  la  vi¬ 
vante  énergie  ? 

Hélas  1  C’est  que  dix-huit  mois  ont  passé  sur 
cette  parole  donnée,  sur  cet  engagement  publi¬ 
quement  pris,  et  que,  comme  Sœur  Anne,  nous 
n’avons  encore  rien  vu  venir  pour  nous,  à  l’hori¬ 
zon  qui  s’enflamme  et  poudroie  I 

Que  dis-je,  nous  n’avons  rien  vu  venir  ?Nous 
avons  vu  l’Académie  de  Médecine  accentuer,  à  la 
fin  de  l’année  1908,  son  geste  oppresseur  de  nos 
consciences  et  de  nos  droits  ;  nous  avons  vu  M. 
Clémenceau,  lui-même,  après  nos  unanimes  accla¬ 
mations  et  la  foi  que  nous  avons  eue  en  lui,  en¬ 
voyer  aux  Préfets  —  à  cause  sans  doute  du  mau¬ 
vais  état  de  la  santé  publique  et  de  la  crainte 
d’une  épidémie  soi-disant  menaçante  —  une 
circulaire  qui  nous  rappelle  que  «la  Loi  est  la  Loi», 
et  que  l’obligation  de  la  «  Déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  »  est  encore  et  toujours  à  la 
charge  du  seul  et  malheureux  médecin. 


Nous  ne  commenterons  pas  cette  circulaire 
que  le  D"'  R.  Millon,  a,  dans  un  admirable  aili- 
cle  (1),  qualifiée  de  «  malice  cousue  de  fil  blanc  »* 
Nous  croyons  les  intentions  du  Président  du 
Conseil  meilleures  que  ne  l’est  sa  circulaire  à 
l’égard  du  Corps  Médical. 

Il  n’ignore  pas  que,  depuis  sept  ans  qu’elle 
existe,  celle  loi  brutale  a  vainement  dit  et  redit 
aux  praticiens  français  ;  «  Vous  marcherez  ou  je 
vous  fourrerai  dedans  »  (2)  ;  il  ne  peut  mécon¬ 
naître  que  «  la  charrue  a  été  mise  avant  les 
bœufs  »,  la  «  déclaration  par  le  médecin  »  n’ayant 
pas  encore  trouvé  l’indispensable  contre-partie 
d’une  bonne,  sérieuse  et  pratique  «  désinfection, 
par  l’Administration»  ;  il  sait,  enfin,  en  quel  dis¬ 
crédit  formidable  sont  déjà  tombées  les  désinfec¬ 
tions  municipales  actuellement  existantes,  quali¬ 
fiées,  il  y  a  quelques  jours,  «  d’odieuses,  de  vexa- 
toires  et  de  parfaitement  inutiles  »  par  un  hom¬ 
me  de  la  valeur  du  Comby. 

La  circulaire  de  M.  Clémenceau  ne  s’explique 
donc,  après  les  promesses  à  nous  faites  par  M.Mir- 


(1)  Bulletin  de  l’Vnion  des  Syndicats  Médicaux  de 
France,  5  avril  1909. 

(2)  D'  U.  Millon.  — Rapport  sur  la  dcelarafion  obli¬ 
gatoire  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  Fr.ince. 


man,  que  comme  un  mouvement  d’humeur  pro¬ 
voqué  par  les  objurgations  pressantes  etlessta 
tistiques  utilitaires  de  «  hauts  fonctionnaira 
médicaux  »,  tapis  au  fond  de  la  désinfectioncom- 
me  le  rat  de  la  fable  au  fond  de  son  fromage ii 
Hollande. 

Elle  renferme  néanmoins  un  passage  inténS- 
sant  pour  nous,  qui  nous  montre  le  Présifleil 
du  Conseil  disposé  à  faire  «  apporter  danslalii 
«  de  1902  une  légère  modification,  à  associer, 
«  dans  une  certaine  mesure  et  suivant  me  /oriie 
i(  à  déterminer,  le  père  de  famille  au  médetii 
«  traitant,  en  vue  de  la  «  déclaration  ». 

Malgré  le  peu  de  consistance  de  sa  «  léjèii 
modification  »,  de  sa  «  certaine  mesure  »  ét  des 
«  forme  à  déterminer  »,  nous  avons  cru  deviner, 
sous  les  menaces  du  factum  ministériel,  une  dii- 
position  plutôt  bienveillante  du  Gouvernemeiil 
à  tenir  compte  de  nos  protestations  contre  It 
«  morcellement  du  Secret  médical  ». 

Nous  ne  nous  étions  pas  trompés  ;  envoicili 
preuve,  que  fut  heureux  de  nous  apporter  iii 
même,  le  patient  et  infatigable  lutteur  parle 
mentaire  qu’est  le  Président  du  Comité  deYij 
lance,  le  D''  Dubuisson. 


«  Le  Gouvernement  se  propose,  a  dit  M.  ffi- 
man  à  notre  dévoué  confrère,  de  demander  au 
Chambres  de  reporter  —  comme  en  Angletein 
—  l’obligation  de  la  déclaration  à  la  fois  snrir 
chef  de  famille  et  sur  le  médecin  traitant;! 
premier  aurait  à  faire  lui-même  l’envoi  à  la  Mai» 
du  certificat  à  lui  remis  par  le  médecin  aussi 
le  diagnostic  établi,  et  la  Mairie  en  accusera#, 
réception  au  médecin  clans  les  quarante^aii 
heures.  Ce  laps  de  temps  écoulé,  le  non-accusédi 
réception  indiquerait  au  médecin  qu’il  ait  i 
pourvoir  à  l’obligation  non  remplie  par  le  cM 
de  famille.  » 

Il  est  évident  qu’il  y  a  quelque  chose  debi 
dans  ce  projet  de  transformation  de  l’articleSdi 
la  loi  de  1902  :  «  l’obligation  »  pour  le  médeti 
en  devient  «  médiate  et  conditionnelle  »  ;  d 
disparaît  même  si  l’intêréssé  fait  ce  qu’il  doit  d 
cela,  il  le  fera  d’autant  mieux  qu’il  sera  — • 
me  en  Angleterre  —  soumis  à  certaines  pénalité 
en  cas  de  négligence. 

A  moins  que  cette  négligence  n’entraîne  » 
cune  sanction,  ce  qui  serait,  on  l’avouera,  w 
manière  un  peu  forte  de  se  moquer  du  Corps iné 
dical  et,  suivant  une  expression  vulgaire,  deiS 
payer  sa  tête  ». 

N’envisageons  donc  pas  ce  côté  absurde  d'n 
projet  dont  nous  ne  connaissons  encore  (pi 
les  grandes  lignes  ;  admettons,  ce  dontonnepeij 
raisonnablement  douter,  ejue  la  responséiS 
du  chef  de  famille  entraînera  pour  lui  Une  rcSpnJ’ 
sabilité  légale. 

Eh  bien  1  nous  affirmons  epue,  même  ainsi|li 
nouveau  projet,  s’il  améliore  apparemment  note 
situation,  la  rend  pjlus  mauvaise  en  réalité,  sa» 
mieux  servir  la  cause  de  la  «  déclaration  >  ii 
plutôt  de  sa  raison  d’être  et  de  son  but,  la># 
sinfection  ». 

Nous  allons  en  donner  la  preuve  immédiate 

Si  le  Maire  (ou  le  bureau  d’Hygiène,  dans  te 
villes  où  il  existe)  applique  strictement  la  Loi,- 
ce  cju’il  devra  faire  chaque  fois  que  la«  déclm 
tion  seconde  »  du  Médecin  lui  aura  démontré  qit 
le  chef  de  famille  n’a  pas  envoyé  la  sienne,-! 
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est  certain  qu’après  un  certain  temps,  la  «  dé¬ 
claration  première  »  suivra  son  cours  à  peu  près 
régulier. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  le  Maire  (ou  le 
Bureau  d’Hygiène,  en  l’espèce  l’Adjoint  à  l’Hy¬ 
giène)  appliquera  la  loi.  Les  quarante-huit  heures 
qui  Séparent  la  seconde  de  la  première  «  déclara¬ 
tion  »  lui  paraîtront  un  temps  bien  court  pour 
l’obliger  à  poursuivre  un  honnête  citoyen,  qui 
jouit  de  son  droit  de  vote  ;  c’est  là  le  point  faiblè 
de  la  nouvelle  mesure  en  préparation. 

Et  ce  point  est  tellement  faible  qu’il  y  a  tout  à 
parier  qu’afin  de  ne  pas  déplaire  à  un  électeur,  ou 
,  se  concilier  un  électeur,  ou  ne  pas  nuire  aux  inté¬ 
rêts  d’un  électeur,  le  Maire  (ou  l’adjoint  à  l’Hy¬ 
giène)  prendra  peut-être  sur  lui  de  rappeler  ledit 
électeur  à  la  légalité,  mais  il  ne  le  poursuivra 
pas. 

A  moins,  cependant,  que  ne  se  puisse  satisfaire 
une  de  ces  haines  féroces,  telle  qu’il  en  existe 
dans  les  petites  communes,  —  et  parfois  dans  les 
grandes,  —  entre  gens  d’opinion  ou  d’intérêts 
opposés. 

Donc,  ce  sera  la  loi  réduite  à  zéro,  ou  la  loi  du 
kn  plaisir,  ou  la  loi  de  la  basse  vengeance. 

Nul  ne  contestera  cet  état  d’esprit,  qui,  au  vu 
et  au  su  de  tous,  tend  à  se  généraliser. 

Conséquence  logique,  après  comme  avant  la 
réforme  de  l’article  5,  «  l'obligation  »  retombera 
tout  entière,  ou  presque  tout  entière,  sur  les 
Praticiens  ! 

Ceci  posé,  il  n’est  pas  difficile  de  comprendre 
que  la  «  déclaration  obligatoire  »,  ainsi  reportée 
surces  derniers,  aura  sur  l’exercice  de  la  profession 
médicale  des  effets  souvent  désastreux,  plus 
désastreux  encore  que  la  déclaration  imposée 
par  la  loi  dans  sa  forme  actuelle,  et  qui  avait  au 
moins  pour  elle  le  mérite  de  la  franchise. 

Plusieurs  catégories  de  «  négligents  »  ne  se 
soumettront  pas  à  la  déclaration  ;  les  uns,  par 
oubli,  indifférence  ou  ignorance  des  conséquen¬ 
ces  de  leur  abstentiori  ;  les  autres,  par  crainte  de 
la  I  désinfection  »  dont  ils  auront  apprécié  les 
effets  ;  d'autres  enfin,  délibérément  et  de  parti- 
pris,  pour  ne  pas  faire  de  tort  à  leurs  affaires. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  tra¬ 
vailleurs  manuels  et  ceux  qui  leur  sont  sociale¬ 
ment  assimilables  ;  il  est  intéressant  de  connaî¬ 
tre, ce  que  produira,  dans  ce  milieu,  la  réforme 
présumée  de  l’article  5.  Un  vrai  médecin  prati¬ 
cien  peut,  seul,  le  préjuger,  avec  toute  raison 
de  friser  de  près  l’exacte  vérité. 

Oh  1  ces  braves  gens  ne  tiendront  pas  beaucoup 
rigueur  au  médecin  de  s’être  substitué  à  eux  dans 
mj  acte  d’intérêt  public  dont  ils  n’apercevront 
guère  l’importance,  mais  leur  défiance  sera  éveil¬ 
lée  envers  lui  ;  peu  enclins,  généralement,  à 
l’appeler  au  chevet  de  l’enfant  malade,  ils  s’en 
passeront  désormais. 

La  i(  désinfection  officielle  »  et  «  celle  que  pré¬ 
conise  le  Praticien  »  —  par  l’ébullition  des  lin¬ 
ges,  vêtements  et  draps  de  lits,  par  les  bains  sa¬ 
vonneux,  ou  antiseptiques  dans  les  «  cuvelles  » 
où  se  fait  la  <  lessive  »  de  la  ménagère,  par  l’aéra¬ 
tion  et  la  propreté  du  logis,  etc.,  —  ne  s’exerce¬ 
ront  ainsi  ni  l’une  ni  l’autre,  et  la  contagion 
aura  beau  jeu  dans  les  maisons  à  nombreux  loca¬ 
taires  et  dans  les  logements  étroits. 

Une  dès  causes,  pour  nous  évidentes,  de  la 
propagation  considérable  des  affections  contagieu¬ 
ses  à  desquamation,  malgré  les  désinfections  â  ou¬ 


trance  faites  ces  temps  derniers  dans  les  grandes 
villes,  est  l’absence  fréquente  ou  l’arrivée  tardive 
du  médecin  au  chevet  des  malades  ;  avant  de 
s’adresser  à  ce  dernier,  le  peuple  s’adresse  au, 
pharmacien,  souvent  même  les  conseils  d’une 
bonne  femme  lui  suffisent,  et  il  y  a  beau  temps 
que  la  contagion  s’est  diffusée  quand  il  se  décide 
enfin  à  recourir  au  médecin. 

Que  sera-ce,  dans  ce  milieu,  lorsque  l’appel 
au  savoir  du  médecin  sera  fatalement  suivi  d’une 
intervention  ?  Et  lorsque,par  l’effe’t  d’une  simple 
visite  de  cé  médecin,  l’ouvrier  se  verra  obligé 
d’accepter  le  viol  de  son  «  home  »,  ou  l’enlève¬ 
ment  d’office  de  son  enfant  à  l’hôpital,  ou  bien  de 
quitter  son  logis,  pendant  que  les  désinfecteurs  y 
«  massacreront  »  le  pauvre  mobilier  auquel  il  tient 
d’autant  plus  qu’il  est  pauvre  ? 

Il  ne  l’appellera  plus  du  tout  et  la  «  vraie 
prophylaxie  »  se  trouvera  privée  du  concours  de 
son  plus  précieux  auxiliaire. 

Soutenir  que  le  praticien  des  quartiers  popu' 
laires  n’en  souffrira  pas  est  une  absurdité;  on  l’y 
requiert  proportionnellernent  peu,  c’est  certain, 
et  il  y  trouvé  cependant  à  vivre  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  uniquement  les  rougeoles,  les  scarlatines,  les 
diarrhées  cholériformes  des  petits,  les  oreillons, 
les  coqueluches,  etc.,  qui  le  font  vivre.  Il  s’en 
produit  des  centaines  et  des  centaines  de  cas, 
sans  qu’il  ait  à  intervenir  ;  du  reste,  il  n’y  suffi¬ 
rait  pas.  Et  cela  va,  vient,  traîne  dans  l’esca¬ 
lier,  court  la  rue,  joue  ensemble,  se  réunit,  se 
sépare,  contagionne,  se  contagionne  et  se  recon- 
tagionhe  à  qui  mieux  mieux,  sans  que  le  brave 
homme  ait  un  mot  à  dire,  ni  un  geste  à  faire  1 

Pourtant,  quand  la  mort  est  là,  le  peuple  ap¬ 
pelle  le  médecin  ;  et  lorsqu’elle  s’éloigne,  tou¬ 
chantes  sont  envers  lui  ses  manifestations  de  re¬ 
connaissance  ;  il  faut  avoir  vécu  avec  le  «  pauvre 
monde  »  pour  savourer  la  joie  intime  et  profonde 
qu’il  sait  parfois  vous  donner. 

Nombreuse,  hélas  1  est  la  phalange  de  ceux  qui, 
parmi  nous,  vivent  de  cette  modeste  clientèle, 
péniblement,  mais  honorabtement.  Et  cela-  suffit 
à  beaucoup,  parce  que  si  le  peuple  n’appelle  le 
médecin  que  contraint  par  la  nécessité,  il  écoute 
encore  ses  avis  avec  déférence,  respecte  en  lui 
l’homme  dont  il  pressent  le  difficile  combat  dans 
l’obscur  dévouement  de  chaque  jour,  et  qu’il 
l’aime  pour  l’espoir  et  la  confiance  qu’il  fait  re¬ 
naître  autour  de  lui. 

C’est  pourquoi  le  médecin  des  pauvres,  le 
«  prolétaire  médical  »,  lésé  dans  ses  intérêts 
vitaux,  ne  saurait,  dans  les  rares  affections  conta¬ 
gieuses  qu’il  a  charge  de  suivre,  devenir  un  réel 
partisan  de  la  loi  de  1902,  même  revisée  dans  le 
sens  indiqué  par  M.  Mirman. 

Restent  les  catégories  de  ceux  qui,  pour  des  rai¬ 
sons  diverses,  ne  voudront  pas  s’incliner  devant 
«  l’obligation  ». 

Ne  voit-on  pas,  a  priori,  quel  sera  à  leurs  yeux 
le  rôle  joué  par  le  médecin,  forcé  de  faire  cette 
«  déclaration  »  à  laquelle  ils  se  seront  refusés  ? 

Ce  sera  le  rôle  d’un  «  dénonciateur  »  et  «  d’un 
agent  de  police  » . . . .  sanitaire  1  C’est  la  confiance 
et  le  client  perdus  ;  c’est  le  «  Secret  Médical  » 
cette  fois  nettement  violé,  malgré  une  opposition 
formelle  ;  c’est  la  crainte  de  la  vindicte  des  lois, 
entrant  dans  la  maison  avec  l’homme  dont  on 
n’attendait  que  des  bienfaits  ! 

Pouvons-nous  jouer  ce  rôle  ? 

Cela  est  absolument  impossible  ;  d’autant  plus 
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impossible  qu’à  la  confiance  acquise  succédera  la 
défiance  ;  à  la  reconnaissance  pour  le  passé  la 
haine  pour  le  présent  ;  que  ce  sera  enfin  la  des¬ 
truction  par  le  médecin  lui-même  du  respect  mo¬ 
ral  qui  demeure,  en  ces  temps  difficiles,  le  vrai 
soutien  de  sa  protession. 

Quelle  âme  humaine,  fût-elle  la  mieux  trem¬ 
pée,  pourrait  pousser  à  ce  point  l’abnégation  du 
sacrifice  ? 

Aucune  évidemment. 

Ainsi  battue  en  brèche  par  les  chefs  de  famille 
et  par  le  Corps  médical,  —  celui  qui  exerce  sur¬ 
tout  dans  les  milieux  sociaux  où  dé  préférence 
sévit  la  contagion,  —  la  loi  ne  saurait  donner 
dans  sa  nouvelle  forme  des  résultats  sérieux  :  elle 
s’effondrera  sous  l’effort  lent  et  continu  de  tous. 

Qu’on  ne  nous  objecte  pas  qu’en  Angleterre 
r  «  Infections  Disease  Notification  Act.  »  a  sa 
pleine  exécution,  quoique  l’obligation  de  la  dé¬ 
claration  atteigne  le  chef  de  famille  et  le  médecin. 
La  loi  anglaise  frappe  durement  le  chef  de  famille, 
beaucoup  plus  durement  que  le  médecin  dont 
elle  juge  secondaire  la  responsabilité,  et  qu’elle 
paie  largement,  même  quand  il  «  déclare  »  dans 
les  services  publics  dont  il  est  chargé. 

Mais  «  r  Infections  Disease  Notification  Act  » 
est  une  loi  déjà  vieille  qui  a  eu  le  temps,  depuis 
près  d’un  demi-siècle,  de  s’adapter  aux  moeurs 
et  aux  habitudes  d’un  pays  où  la  richesse  est  très 
inégalement  répartie  ;  où  le  «  self-help  »,  —  le 
débrouille-toi  toi-même,  —  se  concilie  avec  un 
extrême  respect  des  lois,  dans  une  force  d’organi¬ 
sation  de  la  défense  du  travail  adéquate  à  la  force 
de  la  concentration  des  fortunes. 

En  France,  la  solidarité  professionnelle  et 
syndicale  est  chose  aussi  nouvelle  que  la  liberté 
même,  et  les  lois,  fraîchement  et  hâtivement 
écloses,  n’ÿ  dominent  point  l’esprit  également 
nouveau  de  la  défense  mutuelle  ;  acceptées  vo¬ 
lontiers  et  facilement  suivies  lorsqu’elles  favori¬ 
sent  cet  esprit,  elles  deviennent,  lorsqu’elles 
vont  à  son  encontre,  un  élément  de  trouble 
dans  une  Société  qu’elles  ont  la  louable  intention 
de  servir  et  d’organiser. 

De  plus,  la  répartition  des  fortunes,  bien  meil¬ 
leure  en  France,  a  créé  dans  notre  pays  un  nom¬ 
bre  immense  d’intérêts  particuliers  d’autant  plus 
respectables  qu’ils  sont  la  résultante  du  travail, 
de  l’économie  et  de  l’effort  familial  ;  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  des  maladies  contagieuses  par  le 
chef  de  famille  est  susceptible  de  gêner  ces  inté¬ 
rêts  particuliers. 

Il  faut  donc  entre  le  public  et  la  loi  un  intermé¬ 
diaire,  dont  la  souplesse,  la  persévérance  d’ac¬ 
tion  et  la  confiance  dont  il  jouit  finissent  par 
vaincre,  sans  heurt,  les  résistances  ;  ce  ne  peut 
être  que  le  Corps  médical,  absolument  d’accord 
en  ceci  avec  le  Gouvernement. 

Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que  le  pro¬ 
jet  à  l’étude,  soumis  au  Comité  de  Vigilance  par 
son  respecte  président,  le  D''  Dubuisson,  desser¬ 
vira,  en  ne  satisfaisant  personne,  la  cause  de  la 
déclaration' et  de  la  désinfection. 

BëNov\s  espérons,  en  terminant  ce  rapport,  faire 
aussi  la  démonstration  que  ce  rôle  d’intermé¬ 
diaire  joué  par  le  Corps  médical  sera  possible, 
facile  et  fécond,  si  le  Président  du  Conseil  veut 
bien,  avec  sa  haute  indépendance  d’idées,  accep¬ 
ter  notre  manière  de  voir. 


•  Après  le  vœu  émis  par  le  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  de  Lille,vœu  dont  nous  avons  donné  la  for¬ 
mule  au  commencement  de  ce  rapport,  ce  serait 
une  erreur  profonde  des  Pouvoirs  publies  dent 
pas  compter  sur  le  Corps  médical,  facteur  indis¬ 
pensable  de  l’expansion  de  la  loi  de  1902  :  son 
influence  au  sein  des  familles  est  immense; son 
action  sur  elles  est  incessante  et  elle  fouille  la  So¬ 
ciété  jusqu’au  fond  à  chaque  heure  du  jour  et 
de  la  nuit  :  ce  que  la  loi  n’obtiendra  que  difilcile- 
ment  par  la  force,  l’influence  médicale  finira  pat 
l’obtenir,  elle,  par  l’esprit  de  suite,  la  persuasion, 
l’infiltration. 

Que  ferons-nous  donc  pour  garder  intact  notre 
«  Secret  médical  »  en  apportant  à  la  Loi  le  con¬ 
cours  d’une  influence  dont  on  n’a  pas  eu  l’air  de 
soupçonner,  jusqu’ici,  l’importance,  la  nécessite 
et  la  solidité  ? 

D’aucuns,  pour  aider  à  la  Loi,  ont  proposé  que, 
son  certificat  une  fois  remis,  le  médecin  traitant 
en  fît  signer  le  talon  par  le  «  responsable  »  ;  cette 
signature  obtenue  et  les  premières  mesures  pro¬ 
phylactiques  prises,  le  rôle  du  médecin  était  ter¬ 
miné. 

A  notre  avis,  l’idée  n’est  pas  heureuse  ;  elle 
donne  au  praticien  une  garantie,  c’est  incontes¬ 
table,  mais  elle  peut  devenir,  entre  lui  etleirer- 
pensable  »,  une  source  de  graves  conflits. 

Si,  en  effet,  des  gens  peu  instruits,  ou  timorfi, 
ou  mal  disposés,  ou  déterminés  à  ne  pas  •  dé¬ 
clarer  »  refusent  de  donner  leur  signature,  com¬ 
ment  le  médecin  les  y  contraindra-t-il  ? 

Et  puis  le  beau  geste  que  celui  de  faire  signer 
un  papier  quasi-judiciaire,  à  l’instar  d’Un  huis¬ 
sier  qui  présente  un  protêt  d’échéance  où  vapro- 
céder  à  la  saisie  d’un  mobilier  ! 

Ah  î  certes,  voilà  qui  n’est  pas  fait  pour  exa¬ 
gérer  l’estime  envers  le  médecin  1  II  n’est  plus  no 
«  dénonciateur  »,  ni  un  «  policier  »  cette  fois  ;  il  de¬ 
vient  un  «  recors  de  justice  »,  dont  les  soUicita- 
tions  auront  l’air,  si  elles  ne  sont  pâs  écoutées, 
d’avoir  entraîné  les  chefs  de  famille  récalcitrants 
devant  le  tribunal  correctionnel  1 

Laissons  donc  de  côté  cette  idée  saugrenue; 
c’est  la  seule  présence  du  médecin,sa  seule  parole, 
ses  seuls  gestes  curateurs  ou  consolateurs,  sa  seule 
discrétion,  qui  lui  donnent  autorité  ;  il  ne  faut 
pas  qu’un  geste  suspect,  —  qui  ne  rentré  pas 
dans  le  rite  suggestif  de  son  sacerdoce,  —  jette 
sur  lui,  avec  le  ridicule,  la  défiance  et  la  défa¬ 
veur. 

En  revanche,  d’autres,  pour  sauver  le  Secrét 
Médical,  ont  proposé  l’erreur  systématiclue 1 1> 
«  rougeole  »  est  une  «  rubéole  »  :  la  «  scarlatine 
un  n  exanthème  d’origine  digestive  »  ;  là  «  ty¬ 
phoïde  »,  une  «  grippe  infectieuse  à  forme  gas¬ 
tro-intestinale  »  ;  la  «  diphtérie  »,  une  «  angide 
«  pultacée  »,  etc.,  etc.;  mais,  ajoutent-ils  «  nous 
«  traitons  nos  malades  comme  ils  doivent  l’être, 
«  et  nous  prennons  contre  la  contagion  toutes 
«  précautions  voulues  ;  ainsi  nous  ne  violons  pas 
((  le  secret  professionnel  et  ne  nuisons  à  personne. 
«  Des  arrêts  des  tribunaux  ont  du  reste  justiié 
«  notre  manière  de  voir,  parce  que  tout  médecio 
«  est  sujet  à  l’erreur.  Quelles  raisons  avons-nous 
«  de  ne  pas  «  tourner  »  une  loi  d’oppression  qui 
»  manque  totalement  son  but,  puisque  les  i  dé- 
«  sinfections  après  déclarations  »  se  sont  chà- 
u  gées  elles-mêmes  de  prouver  leur  impuissance!' 

Mais  le  temps  de  cette  sorte  d’hypocrisie  est 
passé  :  le  Congrès  des  Praticiens  de  1908  a-nettt- 
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ment  proclamé  dans  son  vœu  la  volonté  générale  ; 
«Le  médecin  sera  tenu  de  délivrer  le  certificat 
dé  maladie  contagieuse  au  chef  de  famille,  aussi¬ 
tôt  soit  diagnostic  établi  ». 

C’est  dire  que  nous  y  avons  accepté  le  mandat 
légal,  appuÿé  sur  une  sanction  légale  —  le  mot 
lepu  le  prouve  ■ —  d’être  les  protecteurs  réels 
de  la  santé  publique. 

Si,  actuellement,  les  désinfections,  telles  qu’el¬ 
les  se  pratiquent  officiellement,  ne  servent  pas  à 
grand’chose,  il  appartient  souvent  aux  Prati¬ 
ciens  de  prendre,  —  au  cours  d’une  maladie,  — 
lès  mesurés  simples  et  d*une  importance  capitale 
dont  nous  ayons  parlé  plus  haut,  mesures  qui 
Ont  fait  leurs  preuves,  en  s’exerçant  quotidien¬ 
nement  et  non  pas  après  coup  ;  un  temps  viendra 
Où  les  désinfections  d’ensemble,  faites  après 
guérison  ou  départ  du  malade,  prendront  un 
caractère  pratique,  grâce  à  nos  efforts,  à  leur  dif¬ 
fusion  et  à  notre  connaissance  spéciale  dps  milieux 
dans  lesquels  Sévissent,  de  préférence,  les  afîec^ 
fions  transmissibles. 

Alors,  d’Ube  part,  nôtre  légitime  désir  d’être 
Utiles  à  nos  Clients  sans  troubler  leurs  moyens 
d’existence  ;  d’autre  part,  notre  volonté  de  bons 
citoyens  de  relever  la  force  de  la  France  en  luttant 
contre  une  des  causes  formelles  de  sa  lente  et 
désastreuse  dépopulation,  seront  la  garantie 
que  le  vœu  exprimé  par  les  Congrès  des  Prâti^ 
dns  deviendra  une  obligation  stricte  de  la  déonto¬ 
logie  professionnelle  ;  tenus  de  délivrer  àu  chef  de 
famille  le  certificat  initial,  nous  garderons  envers 
la  Loi  une  grande  part  de  la  responsabilité  qu’elle 
entraîne,  mais  avec  le  maximum  d’effet  Utile,  et 
sans  porter  atteinte  au  «  Secret  médical  »,  sur 
lequel,  seul  en  somme,  portent  la  discussion  et  la 
difficulté  de  l’entente. 


11  nous  paraît  nécessaire  de  montrer  ici,  en 
quelques  mots,  l’importance  de  l’intégrité  d’iin 
«  devoir  ét  d’un  droit  »  que  nos  Associations, 
nos  Syndicats,  notre  presse  professionnelle  et  nos 
i  Congrès  ont  défendus,  avec  un  ensemble  admira¬ 
ble  ét,  pour  ainsi  dire,  instinctif  ;  il  est  bon  que  le 
Législateur  apprécie  certaines  des  raisons  «  géné¬ 
rales  »  qui  nous  semblent  devoir  l’arrêter  dans  la 
'  Voie  du  «  morcellement  ». 

■  LeSecret  médical  est,  en  effet,  si  profondément 
lié  à  l’intérêt  public  qu’il  s’agit  de  savoir  si  les 
articles  des  lois  sanitaires  qui  l’affaiblissent  n’au¬ 
ront  pas,  dans  un  temps  donné,  des  résultats 
diamétralement  Opposés  à  ceux  qU’on  en  attend. 

Ces  raisons  «  générales  »  n’ont  pas  échappé 
aux  membres  de  l’Académie  de  médecine  et  du 
Conseil  supérieur  de  l’Hygiène,  dans  leur  hésita¬ 
tion  à  rendre  obligatoire,  par  exemple,  la  «  décla¬ 
ration  de  la  tuberculose  »  et  dans  leur  «  total  oubli 
de  la  syphilis  ». 

Ces  maladies  ne  sont-elles  pas  cependant,  avec 
l’alcoolisme,  les  maux  les  plus  graves  dont  souffre 
l’humanité,  attaquée  par  elles  dans  la  souche  et 
dans  la  descendance  ? 

Rien  n’affirme  qu’un  premier  «  morcellement  » 
lie  sera  pas  suivi  d’un  autre,  dans  l’exacerbation 
d’une  lutte  où  —  par  une  spécialisation  diminu- 
tive  de  la  largeur  de  vues  les  moyens  de  vain¬ 
cre  la  contagion  ne  tiendront  plus  suffisamment 
compte  des  contingences  et  des  nécessités. 

Quel  sera  le  sort  de  la  Société  future  appuyée 
sur  de  tels  errements  ? 


Il  hè  faut  pas  y  réfléchir  beaucoup  pouf-  s’en 
rendre  compte  :  la  vie  sociale  sérà  tarie  dans  Sk 
source  par  l’inquiétude^  l’hésitàtiort,  le  manque 
(fe  sécurité,  lés  cancans  dé  toutes  sortes,  les  dé¬ 
nonciations  calomnieuses  du  intéressées,  les 
Vengeances  anonymes  ;  les  résultats  des  «  décla¬ 
rations  »  intensives  y  sefofit  loin  de  compenser 
les  ruines  causées  par  l’arrêt  formidable  deS 
transactions,  grâce  âuxquèlléS  se  cohêreilt  les  in¬ 
dividus,  s’urtissent  légalement  les  sèxes,  se  fon¬ 
dent  les  familles,  se  réhoUVélle,  se  développe  et  se 
fortifie  un  peuplé. 

Qu’on  se  garde  donc  de  touChef  aujourd’hui 
au  Secret  médical,  par  crainte  qu’oh  ÿ  touché 
davantage  encore  dans  raVèfiir. 


Que  faut-il  faire  alors  pour  COHCilier;  avec  l’iri- 
térét  public  bien  compris,  ces  dèUX  entités  qui 
sont  à  l’opposite  :  la  «  Déclaration  »  et  le  k  Secret 
Médical  »  ? 

Le  moyen  qUe  nous  indiquons  nous  paraît 
assez  simple,  et  il  Se  rapproche  beaucoup  du  pro¬ 
jet  dont  M.  Mirman  a  fait  part  au  D'  Dubuié&Oh, 
sauf  en  ceci  :  que  le  médecin  délivre  üti  seul  cetlU 
fical  et  ne  lé  délivre,  Une  fois  pouf  toutes,  gu*â 
l’intéressé, 

Prenons  un  de  ces  Carnets  à  souche  avec  les¬ 
quels  se  font,  dans  le  mode  actuel,  les  «  déclara¬ 
tions  ». 

Chaque  feuille  de  ces  carnets  se  compose,  ért 
allant  dC'gauche  à  droite  :  1°  du  talon  ;  2°  d’une 
formule  de  certificat  pour  la  mairie  ;  3®  d’ühe 
formule  semblable  pour  la  Préfecture  oU  la  Soüs- 
Préfectüre. 

Cette  dernière  feuille  n’étant  pas  nécessaire, 
puisque  la  Mairie  peut  en  faire  elle-même  l’envôî 
à  son  centre  administratif,  elle  sera  remplacée 
par  celle  de  la  formule  de  déclaration  à  la  mairie  ; 
elle  indiquera  l’adresse  exacte  ;  le  nom,  l’âge  et  la 
jjrofession  du  malade  j  l’école  fréqti entée,  si  C’est 
un  enfant  ;  le  genre  de  maladie  ;  les  mesures 
prises  ;  les  cas  spéciaux,  etc.,  etc.  Remplie  et  si¬ 
gnée  par  le  médecin  en  présence  du  chef  de  famil¬ 
le  ou  de  celui  qui  en  tient  lieu,  elle  lui  sera  remise 
immédiatement.  Elle  comportera,  en  Outre,  eh 
bas  de  page,  l’énonciation  de  l’obligation  de  la 
déclaration  par  «  1  intéressé  »  et  celle  des  pénali¬ 
tés  qu’il  aurait  à  encourir  en  cas  d’abstention  ; 
elle  indiquera  enfin,  que  le  Médecin,  tenu  de  délU 
vrer  le  cettifical,  est  également  tenu  d’aviser  la 
mairie,  s’il  n’en  reçoit  pas  l’accusé  de  réception 
dans  les  quarante-huit  heures. 

La  feuille  du  milieu,  —  c’est  iCi  qu’est  la  diffé¬ 
rence,  —  contiendra  l’adresse  du  malade  avec, 
s’il  y  avait  confusion  possible,  l’étage  et  le  numéro 
à  l’étage  ;  elle  ne  contiendra  aucune  autre  indi¬ 
cation  et  ne  sera  envoyée  qu’en  cas  d’abstention 
de  la  part  du  «  responsable  ». 

Enfin,  sur  le  talon  qui  reste  personnel  au 
médecin,  seront  indiqués  la  maladie,  la  date  dé 
la  remise  du  certificat  au  chef  de  famille,!’ adresse, 
les  mesures  prises,  et  tous  renseignements  dont, 
par  la  suite,  le  médecin  pourrait  avoir  besoin. 

Donc,  en  allant  de  gauche  à  droite,  chaque 
feuille  du  nouveau  carnet  à  souches  renfermera, 
séparées  par  un  pointillé  :  1°  un  talon  justifica¬ 
tif;  2®  une  feuille  «  conditionnelle»  pour  la  mairie 
avec  la  seule  adresse  du  malade  ;  3®  une  feuille 
de  certificat  pour  le  Chef  de  famille  et  la  Mairie, 
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Qui  ne  voit  les  avantages  que  présente  une  telle 
façon  de  procéder  ? 

Elle  laisse  au  médecin  une  grande  part  de  res-, 
ponsabilité  sans  toucher  au  Secret  médical  éh 
lui-même  ;  elle  agit  franchement  avec  le  chef  de 
famille  qui  n’ignore  pas  l’obligation  seconde  im¬ 
posée  au  médecin  ;  elle  avertit  le  chef  de  famille 
de  sa  responsabilité  propre  ;  elle  n’ébranle  pas 
sa  confiance  envers  le  médecin,  dont  l’action 
reste  entière  comme  l’indépendance  morale. 

On  ii’eut  affirmer  sans  crainte  que  le  public, 
entraîné  par  l’action  médicale,  fera  dans  un 
temps  donné  la  déclaration  facilement  et  régu¬ 
lièrement,  libérant  lui-même,  par  conséquent,  le 
médecin  traitant  de  toute  obligation  autre  que 
celle  du  certificat  initial. 

Ainsi,  par  son  influence,  par  son  enseignement 
dans  la  clientèle,  par  les  services  que  pourra  ren¬ 
dre  son  entremise  en  certains  cas,  par  son  indé¬ 
pendance  vis-à-vis  des  chefs  de  famille,  le  mé¬ 
decin  deviendra-t-il  vraiment  utile  à  la  Loi  de 
protection  de  la  santé  publique. 

De  plus,  rien  n’empêche  qu’il  se  fasse  payer, 
suivant  une  adjonction  au  vœu  du  Congrès  de 
1908;  les  certificats  délivrés  par  lui.  Ces  certificats 
rentrent  incontestablement,  vu  la  responsabilité 
du  chef  de  famille,  dans  la  catégorie  de  ceux  que  le 
médecin  —  vivant,  comme  tout  le  monde  de 
son  travail,  —  délivre  journellement  en  vue  des 
assurances  sur  la  vie,  des  accidents  profession¬ 
nels,  de  l’autorité  militaire,  des  affaires  succes¬ 
sorales,  des  internements  d’aliénés,  des  vaccina¬ 
tions,  des  aptitudes  physiques,  etc.,  etc.,  dont  le 
client  ne  peut  légalement  se  passer. 

Leur  rémunération  chez  les  gens  aisés  sera  faci¬ 
lement  acceptée  ;  leur  rémunération  pour  les 
services  d’ Assistance  est  possible- et  à  étudier  ; 
enfin,  chez  ceux  qu’il  jugera  indigents  et  ne  sont 
pas  secourus,  le  médecin  se  passera  de  rémunéra¬ 
tion,  en  mettant  son  acte  à  la  charge  du  devoir 
de  philanthropie  ainsi  qu’il  sait  le  faire,  bien 
plus  souvent  qu’on  ne  croit,  dans  l’exercice  cou¬ 
rant  de  son  humanitaire  profession. 

Telles  sont  les  réflexions  et  la  manière  de  faire 
que  nous  ont  suggérées  les  promesses  du  respecté 
Directeur  de  l’Hygiène  publique  et  le  projet 
d’amendement  à  l’article  5  de  la  loi  de  1902 
qu’èst  venu  apporter  au  sein  du  Comité  de  Vigi- 
lan.ee  son  dévoué  président.  Je  D"'  Dubuisson. 

Puissent-elles  entraîner  la  conviction  de  nos 
confrères  et,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  la 
conviction  de  l’homme  éminent  qui  préside  aux 
(lèstinées  de  notre  pays  ;  médecin  lui-même,  il  est 
fait  pour  nous  comprendre,  et  c’est  dans  cet  es¬ 
poir  que  nous  lui  dédions  respectueusement  ce 
modeste  rapport. 

D'  L.  Declercq, 
Rapporteur  au  Comité  de  Vigilance. 

Oïdi'c  du  jour  sur  «  la  déclaration  obligatoire 
des  maladies  contagieuses»  présenté  au  Co¬ 
mité  de  vigilance. 

Séance  du  24  avril  1909 
Le  Comité  de  Vigilance,  issu  du  Congrès  des 
Praticiens  de  1908,  et  parlant  en  leur  nom. 

Ouï  le  Rapport  à  lui  présenté  dans  sa  séance 
dû  24  avril  1909  au  sujet  des  modifications  à 


apporter  à  l’article  5  de  la  loi  sanitaire  de  1902; 

Attendu  l’urgence  reconnue  et  proclamée  pat 
l’immense  iriajorité  des  Praticiens  français  du 
retour  légal  à  l’intégrité  du  «  Secret  Médical  i, 
tant  pour  l’exerctce  normal  de  la  profession  qut 
dans  un  but  d'intérêt  publis,et  national  ; 

Attendu  l’incontestable  nécessité  du  Secret  mé¬ 
dical  en  vue  de  l’acceptation,  de  l’expansion,  de 
la  diffusion  et  de  l’application  pratique  des  me¬ 
sures  de  défense  de  la  Santé  publique  édictées 
par  la  loi  du  15  février  1902  ; 

Attendu  la  résolution  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  de  prêter  son  concours  à  la  Loi,  résolution 
affirmée  au  Congrès  de  1908  par  le  vœu  qui  y  a 
été  émis  ; 

Attendu  l’intention,  nettement  exprimée  par 
M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  Président  du  Con¬ 
seil,  de  faire  apporter  à  la  Loi  de  1902  une  modi¬ 
fication  qui  associe  «  dans  une  certaine  mesure  et 
sous  une  forme  à  déterminer  »  le  chef  de  famille, 
au  médecin  traitant,  en  vue  de  la  «  Déclaration»; 

Attendu  les  explications  à  lui  données  par  son 
président  après  conversation  avec  M.  le  Direc¬ 
teur  de  l’Hygiène  publicpue  au  sufet  du  projeltn 
préparation  «  de  faire  reporter  d’abord  la  Décla¬ 
ration  obligatoire  sur  le  chef  de  famille  et,  seule¬ 
ment  à  son  défaut,  sur  le  médecin  traitant  qua¬ 
rante-huit  heures  après  la  remise  de  son  certifi¬ 
cat  ;  , 

Déclare  : 

lo  Trouver  insuffisanle  pour  l’intégrité  du 
Secret  Médical  et  dangereuse  pour  la  dignité, 
l’influence  et  l’exercice  professionnels  une  modi¬ 
fication  de  l’article  5  de  la  loi  de  1902  qui  reparle¬ 
rait  sur  le  médecin  traitant  l’obligation  d’une  dé¬ 
ration  non  remplie  par  l’intéressé  ; 

2“  Accepter  sa  part  de  responsabilité  dans  les 
mesures  à  prendre  pour  entraîner  le  chef'de  fa¬ 
mille  à  faire  lui-même  cette  déclaration,  et  ce,  en 
étant  tenu  de  délivrer  au  chef  de  famille,  suivant 
le  vœu  émis  par  le  Congrès  de  1908,  le  certificat 
nécessaire  ; 

3°  Protester  énergiquement  contre  toute  inter¬ 
prétation  fantaisiste  d’une  résistance  dont  le  but 
a  été,  avec  la  conservation  de  l’intégrité  du  secret 
médical,  de  démontrer  au  Législateur  que  l’in¬ 
fluence  morale  et  sociale  du  Corps  médical  serait 
plus  utile  à  l’application  de  la  Loi  que  les  mesures 
coercitives  et  injustifiées  dont  il  est  encore  ac¬ 
tuellement  l’objet  ; 

4°  Affirmer,  par  sa  connaissance  des  milieux 
sociaux  où  sévit  la  contagion,  la  prépondérance 
de  son  action  dans  ces  milieux,  en  vue  de  l’ac- 
ceptation  sans  heurt  et  définitive  de  la  loi  de  1902, 
par  le  public  en  général,  et  le  chef  de  famille  en 
particulier  ; 

Propose  : 

A)  Que  l’obligation  de  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  soit  reportée  sur  le  seul  chef  de 
famille  ou  celui  qui  en  tient  lieu  ; 

B)  Que  le  médecin  traitant  soit  tenu  de  déli¬ 
vrer,  aussitôt  son  diagnostic  établi,  au  seul  chef 
de  famille,  le  certificat  de  maladie  contagieuse 
dont  celui-ci  aura  à  faire  lui-même  l’envoi  à 
l’Autorité  municipale  ; 

C)  Que,  secondairement,  et  quarante-huit  heu¬ 
res  après  la  reipise  de  son  certificat,  le  médecin 
traitant  soit  tenu,  faute  d’avis  de  récépissé  decel 
envoi  et  pour  cette  seule  cause,  de  signaler  à  l’Auto¬ 
rité  municipale,  par  une  simple  et  suffisanle 
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indication  d’adresse,  les  habitations  contami¬ 
nées  ; 

P)  Que  la  rémunération  des  certificats  de  mala¬ 
dies  contagieuses,  reconnue  comme  un  droit 
ressortissant  à  un  acte  professionnel  de  la  prati- 
qje  courante,  soit  faite  directement  chez  les  parti- 
çuliers  aisés  ou  solvables,  et  par  les  services  d’As- 
s/siancc,  chez  les  indigents  secourus. 

Décide  : 

Que  le  présent  ordre  du  jour  sera  transmis  à 
tous  les  Syndicats  médicaux  de  France  ; 

A  toutes  les  Associations  corporatives  ; 

A  toutes  les  Associations  et  Sociétés  médica¬ 
les  ; 

A  toutes  les  Associations  corporatives  d’étu¬ 
diants  en  médecine  ; 


A  tous  les  organes  de  presse  professionnelle  ; 

A  tous  les  membres  du  groupe  médical  parle¬ 
mentaire  ;  ' 

A  M.  le  Directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  publique  au  Ministère  de  l’Intérieur  ; 

A  M.  le  Pi'ésident  du  Conseil,  Ministre  de 
i; Intérieur,  auquel  le  Comité  de  Vigilance  offre 
le  témoignage  de  sa  reconnaissance  au  nom  des 
10.000  médecins  praticiens  qu’il  représente,  pour 
la  voie  libérale  dans  lacjuelle  il  s’est  engagé, 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

N-  D.  L.  R.  — Le  rapport  du  L.  Declercg  et 
l’ordre  du  jour  ci-dessus  ont  été  adoptés  par  le 
Comité  de  Vigilance,  sauf  le  paragraphe  C),  re¬ 
porté  à  une  séance  ultérieure  poiir  complément 
d’étude  et  surtout  de  rédaction. 
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1  Moyens  de  préserver  de  l’action  irritante  du 
f  formol,  pour  les  personnes  qui  l’emploient 
pour  la  désinfection. 

Jusqu’à  nouvelle  découverte,  le  formol  reste 
l’agent  de  désinfection  le  plus  sûr,  le  plus  effi- 
;  cace,  mais,  en  même  temps,  le  plus  irritant  pour 
!  les  muqueuses  que  l’on  emploie  en  désinfection, 
j  M. Vrevex  a  indiqué  dans  les  Annales  de 
i  pharmacie  de  Louvain  une  méthode  pour  essayer 
d’obvier  à  ces  inconvénients,  que  nous  trouvons 
analysée  dans  le  Répertoire  de  Pharmacie. 

K  Le  Forniol,  dit  l’auteur,  présente  plusieurs 
inconvénients  graves. 

11  tanne  la  peau,  il  irrite  les  yeux  et  surtout 
les  muqueuses  du  nez  et  de  la  gorge. 

En  ce  qui  concerne  l’action  du  formol  sur  la 
peau,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’y  arrêter,  attendu  que 
les  agents  qui  pratiquent  les  désinfections  ont 
généralement  la  peau  des  mains  assez  dure  pour 
que  l’action  tannante  du  formol  ne  les  gêne  pas. 

L’irritation  produite  sur  les  yeux  est  passagère 
et  l’accoutumance  s’établit  rapidement.  Il  n’en 
est  pas  de  même  des  muqueuses  du  nez  et  de  la 

Se  ;  l’action  du  formol  est  persistante  et  très 
ble. 

’  Pour  calmer  cette  irritation,  on  a  utilisé  le 
menthol,  l’eucalyptol  et  le  thymol,  sous  forme 
de  pastilles  ou  simplement  ajoutés  au  formol 
ejnployé  en  vaporisations. 

L’auteur  signale  le  procédé  employé  avec  suc¬ 
cès  dans  le  service  de  désinfection  de  la  province 
de  Limbourg  ;  l’agent  désinfecteur  se  couvre  la 
bouche  et  les  narines  avec  une  bande  double  et 
suffisamment  large  de  gaze  hydrophile,  qui  main¬ 
tient,  au  niveau  des  voies  respiratoires,  un  tam¬ 
pon  de  coton  hydrophile  imprégné  de  quelques 
gouttes  d’eucalyptol. 

La  bande  est  brûlée  après  chaque  désinfection. 
Cet  appareil  présente  encore  l’avantage  d’em¬ 
pêcher  le  désinfecteur  d’absorber  les  poussières  et 
autres  micro-orgaiiismes  qui  se  trouvent  dans  les 
locaux  désinfectés. 

Pour  faire  disparaître  l’odeur  du  formol  après 


les  désinfections,  on  recommande,  ou  bien  d’aérer 
les  locaux  désinfectés  ou  de  fixer  le  formol  à 
l’aide  de  l’ammoniaque.  Ce  dernier  procédé 
paraît  préférable  a  priori,  mais  l’ammoniaque 
se  combine  trop  lentenient  au  formol.  Il  est  plus 
pratique  de  recourir  à  l’aération.  Une  chambre 
à  coucher  désinfectée  le  matin,  réouverte  le  soir, 
aérée  pendant  la  nuit  et  le  lendemain,  peut  être 
réoccupée  la  nuit  suivante.  La  faible  quantité 
de  formol  que  dégagent  encore  les  murs  et  les 
objets  irritent  un  peu  les  yeux  lorsqu’on,  entre 
dans  la  pièce,  mais  cette  irritation  ne  dure  que 
très  peu  de  temps.  » 

Signes  prémonitoires  de  la  tuberculose; 
lamuco-réaction. 

A  la  suite  de  très  nombreuses  et  très  patientes 
recherches,  on  est  arrivé  à  rassembler  un  petit 
nombre  de  signes  qui  paraissent  notoirement 
précurseurs  de  la  tuberculose. 

Récemment,  M.  le  Baratoux  en  faisait  la 
révision  dans  sa  Pratique  médicale  des  maladies- 
des  oreilles,  du  nez  et  du  larynx. 

La  cuti  et  l’ophtalmo-réaction  semblent  avoir 
donné  des  résultats  plus  positifs. 

La  diminution  de  la  pression  artérielle  paraît 
avoir  aussi  quelque  valeur.  Le  professeur  Potain 
y  attachait  une  grande  importance  et.  récem¬ 
ment  le  D”  Marfan  a  repris  cette  question. 

Un  mode  d’investigation  qui  semble  aussi  don¬ 
ner  des  renseignements  utiles  consiste  à  recom¬ 
mander  au  malade  de  faire  une  marche  de  deux 
heures  environ,  puis  de  prendre  immédiatement 
sa  température,  et  ensuite  de  s'allonger  sur  un 
lit  ou  sur  une  chaise  longue  pendant  une  heure  et 
de  reprendre  à  ce  moment  sa  température.  Une 
différence  de  plusieurs  dixièmes  de  degrés  indi¬ 
quée  par  le  thermomètre  donne  à  supposer  que 
le  patient  fait  de  la  tuberculose. 

L’ophtalmo-réaction,  à  laquelle  nous  faisons 
allusion  plus  haut,  est  aussi  d’un  emploi  facile. 
A  cet  effet,  on  se  sert  soit  d’une  solution  toute 
préparée  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  ou  encore 
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de  Tuberculine  en  poudre.  Au  moment'  de 
Tutiliser,  on  laisse  tomber  avec  un  compte- 
gouttes  dix  gouttes  d’eau  distillée  ou  d’eau  bouil¬ 
lie  dans  le  tube,  puis  on  agite  pour  dissoudre  la 
tuberculine.  Il  suffit  d’instiller  dans  l’un  des 
yeux  de  la  personne  que  l’on  soupçonne  être  at¬ 
teinte  de  tuberculose  une  goutte  de  cette  solu¬ 
tion  pour  être  fixé.  Si  cette  personne  n’est  pas 
tuberculeuse,  aucune  réaction  ne  se  produit  ;  au 
contraire,  s’il  existe  des  lésions  tuberculeuses, 
même  très  bénignes  et  sans  retentissement  sur  la 
santé  générale,  on  verra  rougir,  dès  la  troisième 
heure,  la  conjonctive  palpébrale  inférieure  et  la 
Caroncule  de  Tœü  tuberculiné.  Peu  à  peu  l’in¬ 
jection  vasculaire  s’accentue  et  s’accompagne 
de  larmoiement..  Au  bout  de  six  heures,  la  caron¬ 
cule  se  gonfle  et  l’œil  se  couvre  d’un  léger  exsu¬ 
dât  fibrineux  qui  se  rassemble  en  filaments  dans 
le  cul-de-sac  conjonctival  inférieur. 

Généralement,  au  bout  de  2  ou  3  jours  tout 
est  rentré  dans  l’ordre  ;  malheureusement,  assez 
nombreux  sont  les  cas  où  les  choses  ne  se  sont 
pas  passées  simplement  ;  il  y  a  eu  des  kératites 
ulcéreuses  et  des  taies. 

On  peut  remédier  à  ces  divers  inconvénients 
en  ayant  recours  à  la  muco-réaction.  L’auteur  l’a 
essayée  sur  la  muqueuse  bucco-pharyngée,  mais 
bientôt  il  n’a  pas  tardé  à  constater  qu’il  était  sou¬ 
vent  difïlcile  de  maintenir  suffisamment  au  con¬ 
tact  de  la  muqueuse  la  solution  de  tuberculine 
dans  la  bouche  ou  le  pharynx,  à  cause  surtout 
des  mouvements  de  déglutition  ou  de  frottement 
des  parties  voisines.  Il  a  pensé  alors  à  l’employer 
sur  la  muqueuse  nasale,  en  la  portant  avec  un 
compte-gouttes  ou  une  tige  garnie  de  coton 
trempé  dans  la  solution. 

Disons  dès  maintenant  que  la  muco-réaction 
a  donné  des  résultats  identiques  à  l’ophtalmo- 
réaction,  avec  cette  différence  que  l’on  n’a  jamais 
vu  des  accidents  analogues  à  ceux  qui  se  sont 
produits  quelquefois  du  côté  de  l’œü. 

Ces  essais  sont  identiques  à  ceux  '  de  confrères 
de  Bordeaux  qui  ont  eu  le  mérite  de  faire  la 
première  publication  sur  ce  sujet. 

MM.  Laffitte  Dupont  et  Molinier  trempent  un 
tampon  de  coton  de  la  grosseur  d’une  petite 
lentille  dans  la  solution  de  tuberculine  à  1  pour 
100,  ou  mieux,  ils  mettent  dans  un  demi-centi¬ 
mètre  cube  de  la  solution  à  1  pour  1000  huit  de 
ces  petits  tampons,  chaque  tampon  représente 
ainsi  0,000625  de  tuberculine  sèche.  Ils  laissent 
un  de  ces  cotons  pendant  dix  minutes  sur  la 
muqueuse  des  cornets  inférieurs  ou  sur  celle  de  la 
cloison,  en  priant  le  malade  d’éviter  de  se  mou¬ 
cher,  de  tousser  et  de  respirer  fortement. 

Entre  18  et  48  heures  après  l’application  nasale 
de  la  tuberculine,  on  voit  se  développer  une 
congestion  plus  ou  moins  intense  de  la  muqueuse 
sur  laquelle  se  forme  un  exsudât  humide  qui 
bientôt  se  dessèche  et  se  transforme  en  une 
croûtelette  jaunâtre,  qui  reste  adhérente  à  la 
muqueuse  pendant  4  à  6  jours  et  finit  par  tom¬ 
ber  en  laissant  au-dessous  d’elle  la  muqueuse 
congestionnée.  Si  on  décolle  la  croûtelette  avant 
ce  temps,  on  détermine  un  suintement  sanguino¬ 
lent.  Enfin,  tout  rentre  dans  l’ordre  au  bout  de 
la  semaine. 


Lait  cru  et  lait  cuit. 

A  la  Société  de  Biologie,  M.  Gaucher  a  indi¬ 
qué  le  procédé  suivant  pour  distinguer  le  lait 
cru  du  lait  cuit. 

On  se  sert  de  l’hématéine.  On  fait  une  solution 
à  1  p.  100  de  ce  colorant.  On  en  verse  20  gouttes 
dans  20  cent.  c.  de  lait  cru  et  autant  dans  20  centc, 
de  lait  bouilli,  on  agite.  Le  lait  bouilli  se  décolore 
en  quelques  secondes,  le  lait  cru  reste  coloré  en 
rose,  et  par  lait  bouilli  il  faut  entendre  celui  qui 
est  simplement  monté,  phénomène  qui  se  pro¬ 
duit  vers  97“.  Ce  procédé  est  plus  simple  et  pins 
facile  que  celui  qui  repose  sur  l’emploi  de  l’eau 
oxygénée. 


La  mort  subite  par  émotion. 

D’après  Huchard  et  Amblard  (Jownal  des 
Praticiens),  une  émotion  violente  est  susceptible 
de  provoquer  une  syncope  mortelle,  à  cette  con¬ 
dition  que  l’appareil  cardio-vasculaire  soit  déjà 
atteint  de  lésions,  qui,  en  diminuant  sa  résis¬ 
tance,  favorisent  cette  syncope. 

On  peut  rapporter  plusieurs  cas  analogues  oû 
cet  accident  dramatique  vint  clore  l’existence 
de  malades  chez  lesquels  un  examen  nécroscopi¬ 
que  montra  la  réalité  des  lésions  cardio-artériel¬ 
les  diagnostiquées  pendant  la  vie.  On  sait  l’in¬ 
fluence  des  phénomènes  moraux  sur  l’aggraVa- 
tion  des  cardiopathies.  Les  soucis  répétés,  les 
chagrins,  les  émotions  violentes  ont  une  réper¬ 
cussion  sur  l’appareil  cardio-vasculaife,  provo¬ 
quant  des  lésions  de  vaso-constriction  périphé¬ 
rique  brusques. 


Le  traitement  de  la  tachycardie. 

Notre  distingué  confrère  et  ami,  le  Gaui- 
LiEUR  I’Uardv,  a  fait  dans  la  Gaz.  des  Hôp.,  un 
très  intéressant  résumé, d’après  Goldscheider,des 
meilleures  méthodes  thérapeutiques  à  opposer 
à  la  tachycardie. 

Lorsque,  pressé  de  soulager  un  malade,  on  n’a 
pas  le  temps  de  faire  un  diagnostic  causal,  il  faut 
tout  d’abord  avoir  recours  à  des  moyens  pou¬ 
vant  rendre  des  services  dans  tous  les  cas. 

On  ordonnera,  en  premier  lieu,  le  repos  absolu 
au  lit,  tout  en  se  rappelant  que  certains  neuras¬ 
théniques,  ne  pouvant  le  supporter  longtemps, il 
sera  bon  de  leur  permettre  un  peu  de  mouve¬ 
ment. 

On  essaiera  aussi  les  applications  froides  sur  la 
région  cardiaque  (vessie  de  glace)  ou  encore  sur 
la  nuque. 

Les  rapports  qui  existent  entre  le  repos  moral 
et  le  fonctionnement  du  cœur  sont  trop  connus 
pour  qu’il  soit  utile  d’insister  sur  la  nécessité  de 
recommander  au  malade  le  calme  et  la  tranquil¬ 
lité.  Remède,  hélas  1  plus  facile  à  prescrire  qu’à 
procurer. 

Dans  beaucoup  de  cas,  on  retirera  de  grands 
bénéfices  de  l’emploi  des  sédatifs  :  bromure  et 
ses  dérivés,  sulfonal,  véronal  à  la  dose  de  0,15 
centigrammes  deux  ou  trois  fois  par  jour,  bro- 
mhydrate  de  quinine,  infusion  ou  teinture  de 
valériane,  eau  de  laurier-cerise  (en  se  souvenaul 
que  celle  du  Codex  de  1908  a  eu  son  âctivilé 
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doublée),  inhalations  de  menthol,  mélangé  à  de 
l’eau  chaude,  etc. 

■  Ces  précautions  prises,  il,  faut  rechercher  la 
cause  de  la  tachycardie  afin  d’instituer  une 
thérapeutique  étiologique,  ^donc  logique. 

En  cas  de  tachycardie  d’origine  nerveuse,  l’im¬ 
pulsion  cardiaque  peut  être  affaiblie  ou  violente. 
Si  elle  est  affaiblie  on  aura  recours  à  la  caféine,  à 
la  teinture  de  strophantus  ou  encore  à  l’extrait 
fluide  de  cactus  grandiflora,  ce  dernier  à  la  dose 
de  X,  XX,  XXX  gouttes  trois  fois  par  jour,  si 
l’impulsion  cardiaque  est  exagérée,  on  pourra  se 
trouver  bien  de  petites  doses  de  morphine,  de 
codéine  ou  de  dionine. 

Dans  cet  ordre  de  faits,  alarmants  parfois 
pour  ie  malade  et  son  entourage  par  leur  inten¬ 
sité,  on  pourra  faire  utiiement  appel  à  un  ban¬ 
dage  comprimant  le  thorax  ou  à  un  compres¬ 
seur  cardiaque. 

C’est  d’ailleurs,  dans  la  tachycardiè  nerveuse, 
que  les  moyens  physiques  donneront  les  meil¬ 
leurs  résultats  et  on  pourra  essayer  d’un  léger 
massage  de  la  région  cardiaque  ou  encore  de 
l’abdomen  et  du  dos. On  utilisera  l’électricité  sous 
forme  de  courant  galvanique,  des  bains  électri¬ 
ques  à  courants  aiternatifs,  de  courants  de  haute 
'  fréquence.  Les  bains  tièdes,  avec  ou  sans  adjonc¬ 
tions  d’extraits  végétaux  aromatiques,  rendront 
aussi  des  services. 

La  tachycardie  réflexe  peut  être  d’origine 
gastrique  ou  intestinale,  ou  encore  avec  son  point 
de  départ  dans  la  zone  génitale. 

Beaucoup  de  ces  cas  seront  justiciables  du 
camphre  :  0  gr  10  trois  ou  quatre  lois  par  jour, 
ou  du  bromure  de  camphre,  0  gr.  10  à  0  gr.  20 
plusieurs  fois  par  jour.  Mais  cela  ne  suffira  pas  et 
il  sera  bon  de  traiter  l’affection  causale. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  point  de  départ  gastri¬ 
que,  le  lavage  de  l’estomac  pourra  réussir,  en 
l’accompagnant  bien  entendu  d’un  régime  dié¬ 
tétique  approprié.  Il  ne  faut  pas  perdre  dé  vue 
d’ailleurs  que  les  affections  gastro-intestinales 
peuvent  agir  sur  le  cœur  autrement  que  par  la 
voie  réflexe,  soit  mécaniquement,  par  météo¬ 
risme  et  soulèvement  du  diaphragme,  soit  par 
auto-intoxication. 

Ces  faits  dictent  la  thérapeutique  à  suivre,  de 
même  que  ceux  où  les  troubles  réflexes  sont  dus  à 
la  présence  d’un  tænia. 


I  La  tachycardie  d’origine  sexuelle  relève  géné¬ 
ralement  de  la  puberté  surtout  chez  la  femme, 
de  la  dysménorrhée,  de  l’âge  critique,  de  la  mas¬ 
turbation,  de  la  prostatite,  des  affections  gyné¬ 
cologiques.  Le  traitement  variera  donc  suivant 
chaque  cas. 

Parfois  la  tachycardie  s’accompagne  de  cons- 
triction  des  artères,  et  au  désordre  cardiaque 
viennent  s’ajouter  de  la  pâleur  et  de  la  froideur 
des  extrémités,  de  la  paresthésie,  des  vertiges,  de 
la  polyurie,  une  augmentation  considérable  de 
la  tension  artérielle.Il  faudra  alors  songer  à  abais¬ 
ser  le  tonus  vaso-moteur  ;  on  fera  donc  des  ablu¬ 
tions  ou  des  bains  chauds  des  extrémités,  on 
aura  recours  aux  frictions  chaudes  et  froides 
alternées,  aux  frictions  sèches  ;  on  usera  égale¬ 
ment  des  médicaments  vaso-dilatateurs,  tels  que 
la  trinitine  et  les  inhalations  de  nitrite  d’amyle. 

La  tachycardie  paroxystique  mérite  naturel- 
rellement  une  mention  spéciale.  On  a  recom¬ 
mandé  dans  ce  cas  la  pression  exercée  sur  le 
pneumogastrique  au  niveau  du  cou  ;  ce  procédé 
est  infidèle.  Il  en  est  de  même  d’ailleurs  de  tous 
ceux  que  l’on  utilise  en  pareil  cas  et  la  crise  finit 
brusquement  pans  cause  appréciable. 

Il  est  nécessaire  de  traiter  les  troubles  gastri¬ 
ques  qui  peuvent  exister,  et  en  dehors  de  cela  on 
pourra  essayer  les  badigeonnages  au  niveau  de 
la  pituitaire  avec  de  la  cocaïne  à  laquelle  on  peut 
ajouter  de  l’adrénaline.  Si  la  tension  artérielle 
est  basse,  on  donnera,  selon  le  conseil  de  Huchard, 
du  sulfate  de  quinine  et  de  l’adrénaline.  On  peut 
aussi  faire  des  pulvérisations  de  chlorure  d’éthyle 
au  cou  et  dans  le  dos,  ou  des  lotions  froides  de 
tout  lé  corps,  surtout  au  niveau  de  la  colonne 
vertébrale,  en  les  faisant  suivre  d’un  enveloppe¬ 
ment  chaud  pour  provoquer  la  sudation.  Les 
inspirations  profondes  parviendront  parfois  à 
modérer  l’accès,  de  même  que  les  sinapismes  au 
creux  épigastrique  ou  à  la  nuque. 

Dans  les  cas  de  tachycardie  d’origine  myo¬ 
cardique, artério-scléreuse,  ou  d’origine  valvulaire, 
on  devra  recourir  aux  toniques  cardiaques  :  digi¬ 
tale  (à  petites  doses  prolongées)  et  strophantus, 
caféine  et  théobromine.  Après  les  accès,  il  y  aura 
lieu  de  faire  prendre  de  l’iodure  à  doses  faibles 
(0,25  à  0,50  centig.  par  24  heures).  Enfin,  si  l’on 
a  des  raisons  sérieuses  de  croire  à  une  myocar¬ 
dite  syphilitique,  on  tentera  le  traitement  anti¬ 
syphilitique  mixte. 


Clinipes,  lédecine  et  Chirurgie  pratigues.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Dangers  des  injections  de  strophantine. 

Au  cours  d’une  précédente  séance,  M.  Va¬ 
quez  signalait  les  effets  puissants  des  injections 
intra-veineuses  de  strophantine  dans  le  traite¬ 


ment  des  insuffisances  cardiaques  rebelles  aux 
médications  usuelles.  Ces  effets  ont  malheureu¬ 
sement  une  contre-partie  :  les  accidents  causés 
parfois  par  les  dites  injections.  MM,  A.  Chauf¬ 
fard  et  Jean  Troisier  insistent  aujourd’hui 
sur  les  dangers  de  la  strophantine.  Chez  un  de 
leurs  malades,  l’injection  d’une  dose  minime  de 
ce  médicament  a  entraîné  la  mort  en  quelques 
minutes.  Quels  que  soient  les  mérites  possibles 
de  la  strophantine,  disent-ils,  cette  substance 
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est  dangereuse  et  doit  être  encore  longuement 
étudiée  avant  d’être  introduite  en  tliérapeuti- 
que. 

Essais  de  traitement  du  cancer  de  l’œsopl^age  par 
les  applications  directes  de  radium. 

MM.  Guisez  et  Barca.t  ont  traité  plusieurs 
'cas  d’épithélioma  de  l’œsophage  par  des  applica¬ 
tions  locales  directes  de  radium,  à  l’aide  de 
l’œsophagoscope.  Les  résultats  obtenus  parais¬ 
sent  encourageants  mais  sont  de  date  trop  ré¬ 
cente  pour  permettre  de  donner  sur  cette  mé¬ 
thode  une  opinion  précise. 

Le  sous  -nitrate  de  bismuth  dans  la  thérapeutique 
des  affections  de  l’estomac. 

On  emploie  couramment,  depuis  quelques  an¬ 
nées,  le  sous-nitrate  de  bismuth  à  haute  dose 
dans  le  traitement  des  gastropathies  douloureu¬ 
ses.  La  plupart  du  temps,  la  médication  est  des 
mieux  tolérées.  Elle  peut  cependant  déterminer 
des  accidents,  comme  l’ont  montré  MM.  Ben- 
saude  et  Agasse-Lafont,  entre  autres. 

Pour  M.  Lion,  ces  accidents  —  rares  d’ail¬ 
leurs  —  ne  doivent  pas  faire  rejeter  de  la  théra¬ 
peutique  des  affections  stomacales  un  médica¬ 
ment  dont  tout  le  monde  s’accorde  à  reconnaî¬ 
tre  les  propriétés  remarquables.  On  s’abstiendra 
seulement  du  bismuth  à  haute  dose  chez  les  sur 
jets  atteints  de  sténose  de  l’intestin.  On  se  met¬ 
tra  en  garde  également  contre  la  toxicité  plus 
grande  du  sous-nitrate  de  bismuth  préparé  selon 
la  formule  du  nouveau  Codex  de  1908.  Ce  der^ 
nier  est  plus  riche  en  acide  azotique  que  le  sous- 
nitrate  de  bismuth  du  Codex  de  1884,  d’où  dé¬ 
gagement  plus  grand  de  nitrates  dans  l’intestin 
et  par  cela  même  toxicité  accrue. 

P.  L. 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 


Séance  du  23  avril  1909 
A  propos  du  Traitement  du  Cancer. 

Le  D”  B.iiîbarin,,  à  propos  d’un  article  paru 
en  janvier  1909  dans  le  British  Medical  Jour¬ 
nal,  article  où  le  D'  Becker  signale  les  résultats 
excellents  obtenus  dans  les  cancers  inopérables 
par  l’injection  sous-cutanée  d’hypo-chlorites  de 
potaSse  et  de  soude,  méthode  qu’il  déclare 
entièremenl  nouvelle,  rappelle  que  depuis  1897 
son  père,  ieD^J.  Barbarin,  et  lui  emploient  dans 
ces  cas  le  chlorate  de  magnésie  pris  par  voie 
digestive  à  la  dose  de  2  à  3  gr.  par  jour.  li 
apporte  7  observations,  avec  succès  dans  6  cas. 

M.  Cazin  empioie  depuis  quelques  mois  les 
injections  sous-cutanées  de  chlorine,  préconisées 
par  M .  Becker  (de  Londres)  pour  le  traitement 
des  cancers  inopérables.  Il  lésa  employées  no^ 
tamment  dans  deux  cas  de  cancers  de  l’utérus 
inopérables  et  dans  un  cas  de  carcinose  généra¬ 
lisée,  avec  fracture  spontanée  de  l’humérus  et 
du  fémur.  Il  n’a  observé  jusqu’à  présent  qu’une 
amélioration,  d’ailleurs  très  appréciable,de  l’état 
général  des  malades  en  traitement. 

M.  Bonneau  rappelle  que  l’action  locale  des 
chlorates  est  connue  avantageusement  des  peau- 
ciers  et  des  médecins. 


M.  Mqnnier  présente  un  cas  de  rétraçtiQii  te 
muscles  de  l’éminence  thénar  consécutive  aune 
plaie  due  à  l’application  d’un  appaieil  plâtré, 
Section  des  muscles  —  mobilisation  forcée  — 
grosse  amélioration. 

M.  Huguier  présente  la  poche  d’un  Icystçde 
l'ovaire  dontla  rupture  par  un  petit  priheeavait 
donné  lieu  à  une  inondation  péritonéale  snes 
aucune  réaction,  sans  autre  phénomène  que 
l’apparition  d’une  ascite  libre  à  résorption  rq- 

M.  Huguier  présente  une  malade  quil  aopét 
rée  d’un  kyste  hydatique  du  foie  dontle  détït 
remontait  à  30  ans .  Il  üt  T extirpçition  totale  M 
la  poche  sans  l’ouvrir  et  la  résection  de  la  por¬ 
tion  du  foie  à  laquelle  adhérait  le  kyste. 


CLniQlIE  INFANTILE 

Le  traitement  de  la  bronchite  chronique 
des  enfants 

La  bronchite  chronique  n’est  pas  rare  dans 
l’enfance,  mais  le  plus  souvent,  le  médecin  p’j 
pas  son  attention  attirée  sur  elle,  et  il  la  confond 
soit  avec  l’adénopathie  trachéo-bronchique,  soit 
avec  une  coqueluche  traînante. Cependant,  malgré 
sa  bénignité  habituelle,  cette  affection  demande 
à  être  bien  connue,  parce  que  d’une  part,  elle 
peut  à  la  longue  se  compliquer  de  tuberculose  et, 
d’autre  part,  entraîner  la  mort  par  bronchite 
capillaire. 

Comby  a  fait  de  cette  question  le  sujet  dlnn 
important  mémoire  (1),  où  il  montre  que  la  bron¬ 
chite  chroniepue  peut  s’observer  aussi  bien  chep 
les  enfants  au-dessous  d’un  an  que  chez  les  en¬ 
fants  de  dix  ans.  Il  insiste  sur  ce  fait  que  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  pour  qu’une  bron¬ 
chite  aiguë  passe  à  l’état  chronique,  il  faut  une 
prédisposition  ou  des  causes  déterminantes. 

Cette  prédisposition  est  représentée  par  la 
scrofule  et  le  lymphatisme  ;  ces  causes  détermi¬ 
nantes,  par  une  hygiène  défectueuse,  une  mau¬ 
vaise  alimentation.  Les  lésions  naso-pharyn- 
giennes  chroniques,les  vers  intestinaux,  la  dilata¬ 
tion  de  l’estomac  ont  été  encore  incriminés. 

Ce  qui  différencie  cette  maladie  des  adénopa¬ 
thies  trachéobronchiques  ce  sont  d’abord  les  si¬ 
gnes  d’une  bronchite  généralisée,  bronchite 
mixte,  avec  râles  ronflants,  sibilants  et  sous- 
crépitants,  bronchite  isolée,  ronflante,  sibilante 
ou  crépitante  :  puis,  ce  sont  les  signes  de  matité 
interscapulaire  perceptibles  seulement  dans  l’adé¬ 
nopathie,  parfois  aussi  le  bruit  de  souffle  et  enfin 
la  toux  quinteuse,  rauque,  coquelucho'ide. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  deux  indica¬ 
tions  principales  doivent  être  remplies  : 

1°  Lutter  contre  l’élément  congestif,  catar¬ 
rhal,  infectieux,  des  bronches  ; 

2°  Modifier  le  terrain,  la  diathèse  scrofu¬ 
leuse.  Pour  répondre  à  ces  deux  principes,  nous 
proposons  le  thiocol,  qui  chez  les  enfants  sera 
bien  accepté  sous  la  forme  de  sirop  Roche  (une 
cuillerée  à  café  par  année  d’âge).  Nous  proposons 
ce  remède  parce  que  dans  plusieurs  cas  de  bron¬ 
chite  chronique  infantile  observés  par  nous,  il 


(1)  ArcMues  générales  de  médecine,  1886, 
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s’est  montré  d’une  efficacité  réelle  et  d’un  ma¬ 
niement  commode,  sans  dangers. 

Ce  remède,  en  effet,  luttera  contre  l’élément 
congestif,  catarrhal  et  septique  des  bronches 
par  ses  propriétés  asséchantes,  hyperphagocytai- 
res  et  antiseptiques.  Sans  inconvénients,  il  per¬ 
met  d’amener  au  contact  des  lésions  une  dose 
de  gaïacol  sulfoné  suffisante  pour  agir  rapide¬ 
ment  sur  elles  et  les  modifier  physiologiquement. 

Et  il  luttera  contre  la  diathèse  strumeuse  en 
modifiant  la  nutrition  générale  (Mendelsohn  l’a 
démontré)  en  relevant  la  vitalité  organique.  Ce 
médicament  exerce  donc  dans  les  affections, 
broncho-pulmonaires,  des  effets  curatifs  manifes¬ 
tes  parce  "que  tout  à  la  fois  il  agit  sur  l’état  local 
et  sur  l’état  général. 

Chez  les  enfants,  ces  deux  actions  parallèles  se 
développent  rapidement  et  il  n’est  pas  toujours 
aisé  de  faire  la  part  qui  revient  à  l’une  et  l’autre 
dans  l’amélioration  constatée. 

En  général,  les  symptômes  physiques  s’amen¬ 
dent  d’abord,  puis  les  troubles  fonctionnels,  et 
bientôt  après,  un  changement  somatique,  une 
amélioration  générale  apparaît.  Les  enfants, rede¬ 
venus  plus  résistants,  plus  vigoureux,  sont  mis  à 
l’abri  des  complications  infectieuses  possibles. 

Notre  façon  de  traiter  les  bronchites  chroni¬ 
ques  infantiles  varie  suivant  que  nous  avons  af¬ 
faire  à  la  forme  mixte  ou  bien  à  l’une  des  formes 
ronflantes  ou  crépitantes,  c’est-à-dire  varie  sui¬ 
vant  qu’il  existe  ou  non  des  mucosités  intra¬ 
bronchiques. 

Dans  les  deux  cas,  nous  attaquons  la  bron¬ 
chite  suivant  le  principe  posé  par  Comby,  au 
moyen  des  vomitifs  et  des  révulsifs,  puis,  dans  la 
fobme  sèche,  nous  donnons  une  cuillerée  à  café 
de  sirop  Roche  par  année  d’âge;  dans  la  forme 
humide,  deux  cuillerées  à  café. 

La  toux  quinteuse  ne  disparaît  pas  tout  d’abord 
sous  l’action  du  thiocol,  car  ce  médicament  n’est 
pas  un  sédatif  nervin  ;  elle  ne  diminue  avec  l’ex¬ 
pectoration  qu’au  inoment  où  les  lésions  bron¬ 
chiques  et  leur  septicité  sont  en  voie  de  régres¬ 
sion,  ce  qui  demande  une  moyenne  de  6à8  jours. 
Si  l’on  ausulte  alors,  on  voit  que  les  râles  mu¬ 
queux  sont  en  plus  petit  nombre,  moins  humi¬ 
des  et  que  l’assèchement  des  lésions  s’effectue. 

Dans  lés  formes  ronflantes,  les  résultats  ne 
sont  pas  plus  longs  à  observer.  La  respiration 
s’égalise  des  deux  côtés  et  les  quintes  souvent 
pénibles  et  prolongées  dans  cette  forme,  s’espa¬ 
cent  et  se  calment.  C’est  alors  que  l’état  général 
s’améliore.  L’appétit  est  bon,  le  sommeil  répa¬ 
rateur  ,1e  faciès  plus  coloré  et  l’enfant  augmente 
de  poids. 

Mais  pour  débarrasser  le  poumon  de  toute 
trace  inflammatoire,  il  faut  continuer  longtemps 
la  médication.  Les  bronchites  chroniques  de 
l'enfance  sont  tenaces,  les  récidives  en  sont  fré¬ 
quentes,  et,  pendant  plusieurs  semaines,  sans 
arrêt,  il  faut  ordonner  la  dose  habituelle  de 
sirop  Roche.  C’est  alors  que  l’on  obtient  nette¬ 
ment  la  disparition  des  râles  secs  et  humides, 
l’assèchement  de  la  muqueuse,  la  sédation  de  la 
toux.  La  bronchite  chronique  est  guérie. 


,  ,Y  a-Lil  d’autres  traitements  curatifs  à  conseil¬ 
ler  en  pareil  cas"  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La 
belladone  et  l’aconit  agissent  peu  sur  les  lésions 
et  ne  pouront  être  continués  assez  longtemps 
pour  donner  de  bons  résultats.  L’oxyde  blanc 
d’antimoine  est  un  expectorant,  un  modificateur 
bronchique,  mais  aussi  un  contro-stimulant  et 
son  usage  ne  pouvant  être  que  momentané,  est 
encoré  insuffisant.  La  terpine  fatigue  l’estomac  et 
avec  le  sirop  de  Tolu  on  emploie  une  médica¬ 
tion  anodine  devant  laquelle  la  bronchite  chro¬ 
nique  continue  son  évolution.  On  peut,  il  est 
vrai,  on  doit  même  employer  chez  ces  malades 
l’huile  de  foie  de  morue  ou  la  crème  norwégienne. 
Mais  ces  bons  remèdes  de  la  diathèse  strumeuse 
sont  assez  longs  à  modifier  l’état  pulmonaire  et 
parfois  n’y  arrivent  pas  complètement. 

C’est  donc  après  avoir  établi  entre  ces  diver¬ 
ses  médications  et  le  Thiocol  «Roche  «des  diffé¬ 
rences  basées  sur  l’observation  clinique,  que 
nous  préconisons  comme  traitement  curatif  des 
bronchites  chroniques  de  l’enfance  ce  remède 
associé  à  l’huile  de  foie  de  morue. 

Et  ce  sera  là  encore  le  traitement  préventif 
des  complications  possi)Dles  et  en  particulier  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Depuis  que  nous  uti¬ 
lisons  cette  thérapeutique,  nous  n’avons  plus 
constaté  de  bronchite  capillaire,  ni  les  récidives, 
fréquentes  autrefois'  avec  les  changements  de 
saison.  Les  sommets  suspects  se  dégagent,  les 
hypertrophies  ganglionnaires  péribronchiques  et 
péritrachéales  ne  persistent  pas,  et  ces  enfants, 
déjà  tousseurs,  catarrheux,  pour  ainsi  dire, 
disposés  à  toutés  sortes  d’infections  respiratoi¬ 
res,  immédiatement  en  danger  si,  par  malheur, . 
ils  contractent  la  rougeole,  la  coqueluche,  la 
diphtérie,  retrouvent  un  état  pulmonaire  normal 
qui  les  met  à  l’abri  de  ces  éventualités. 

Ces  résultats  sont  dus  à  l’action  antiseptique 
pulmonaire  du  thiocol,  et  aussi  à  ce  fait  que,  sous 
son  influence,  il  ne  reste  aucune  séquelle  inflam¬ 
matoire  susceptible  plus  tard  de  se  transformer, 
ou  d’être  le  point  central  autour  duquel  se  déve¬ 
lopperont  des  phlegmasies  dangereuses.  Cette 
action  de  restiiutio  ad  integrum  souvent  signa¬ 
lée,  et  que  l’on  a  lait  même  l’une  des  caracté¬ 
ristiques  de  la  médication,  s’observe  dans  l’en¬ 
fance  mieux  peut-être  que  chez  l’adulte,  il  est 
intéressant  d’y  insister. 

Mais,  de  toute  façon  et  quelles  que  soient  les 
améliorations,  les  guérisons  obtenues,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  enfants  ayant  eu  de  la  bron¬ 
chite  chronique  sont  des  affaiblis  au  point  de  vue 
général.  Il  faut  s’efforcer  de  modifier  ces  organis¬ 
mes  et  de  profiter  précisément  de  la  croissance 
avec  les  changements  qu’elle  amène  dans  la  phy¬ 
siologie  générale,  pour  diriger  dans  le  sens  le 
plus  favorable,  c’est-à-dire  dans  le  sens  contraire 
aux  prédispositions  broncho-pulmonaires,  ces 
tendances  morbides.  Il  faudra  donc  continuer 
pendant  de  nombreuses  années  l’huile  de  foie 
de  morue  et,  au  moment  des  saisons  froides  et 
humides,  soumettre  ces  organismes  aux  effets 
du  sirop  Roche,  pendant  des  périodes  rie  2  à  3 
semaines  consécutives. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  Chambrés  de  médecins  en  Autriche. 

Pâr  le  docteur  MiK.oLOJSia  (de  Lwow). 

^  (Cet  article  est  traduit  de  la  Vocho  de  Kma- 
cistoj,  journal  espérantiste  internatioaal.  Il 
nous  a  paru  donner  des  détails  intéressants 
tant  sur  les  attributions  et  le  fonctionnement 
de  ces  chambres  que  sur  les  desiderata  du  corps 
médical  en  Autriche.) 

Les  chambres  de  médecins  en  Autriche  ont 
été  créées  par  la  loi  du  22  décembre  1891.  Aux 
termes  de  cette  loi,  elles  sont  la  représentation 
du  corps  médical  et  elles  ont  le  droit  de  délibé¬ 
rer  sur  tout  ce  C£Ui  concerne  les  intérêts  des  mé¬ 
decins,  leurs  devoirs,  la  dignité  et  l’honneur 
professionnels,  les  progrès  dans  l’art  de  guérir, 
les  questions  sanitaires  d’ordre  général.  Les 
chambres  de  médecins  émettent  des  avis  et 
soumettent  au  gouvernement  des  propositions 
et  des  vœux.  Elles  doivent,  de  plus,  si  le  gou¬ 
vernement  le  demande,  donner  tous  éclaircisse¬ 
ments  utiles  sur  les  sujets  indiqués  plus  haut, et 
prêter  leur  concours  aux  autorités,  tant  dans  les 
questions  d’hygiène  publique,  que  dans  les  dis¬ 
positions  à  prendre  pour  assurer  partout  des 
secours  aux  malades  par  une  répartition  conve¬ 
nable  des  médecins. 

En  retour,  les  autorités  doivent  fournir 'aux 
chambres  la  possibilité  d’émettre  leurs  avis  et 
de  donner  des  éclaircissements  utiles  sur  les 
affaires  d’ordre  médical  traitées  par  Cês  auto¬ 
rités  dans  la  région  de  leur  ressort. 

Les  délégués  des  chambres  sont  membres 
extraordinaires  des  conseils  de  santé  provin¬ 
ciaux. 

Dans  chaque  province  d’Autriche,  il  y  a  une 
chambre  de  médecins,  et  même  deux  dans  les 
provinces  les  plus  étendues,  comme  la  Galicle. 

Chaque  chambre  comprend  quelques  dizaines 
de  membres  élus  pour  3  ans  par  tous  les  méde¬ 
cins  en  résidence  dans  le  district  qui  relève  de 
la  chambre.  Elle  ne  se  réunit  ordinairement 
qu’une  fois  par  an  pour  établir  son  budget  et 
prendre  connaissance  du  rapport  de  son  bureau, 
lequel  a  été  élu  en  assemblée  générale  de  la 
chambre  et  se  compose  de  5  à  9  membres.  Ce 
bureau  est  convoqué  en  session  parle  président 
environ  2  fois  par  mois  et  s’occupe  des  affaires 
courantes  ;  il  sert  de  conseil  d’honneur  et  juge 
les  différends  entre  les  médecins  ainsi  que  les 
manquements  au  code  déontologique. 

Comme  sanctions,  la  chambre  a  l’ avertisse¬ 
ment,  la  réprimande,  le  blâme  et  enfin  l’amende 
(jusqu’à  400  couronnes).  La  peine  peut  être  ag¬ 
gravée  par  la  publication  du  verdict  dans  les 
journaux  médicaux  avec  la  désignation  du  nom 
du  coupable.  Il  y  a  deux  ans,  la  chambre  des 
médecins  de  Vienne  a  usé  de  ce  droit  contre  un 
des  professeurs  réputés  de  l’Université  qui  dans 
sa  pratique  médicale  s’était  rendu  coupable  de 
procédés  indélicats  vis-à-vis  d’un  confrère.  En¬ 
fin  la  chambre  peut  priver  le  médecin  du  droit 
de  vote  et  le  déclarer  inéligible  comme  candidat 
à  la  chambre. 


Quand  il  s’agit  des  peines  les  plus  élêvéês.léf 
verdicts  dé  la  chambre  sont  susceptibles  d'ap¬ 
pel  et  le  «  Bureau  royal  de  l’administratlôa 
rovinciale»  peut  les  annuler  Ou  les  attéiiuer. 
e  bureau  ne  renfermant  aucun  rèprêsefitàllt 
du  corps  médical,  les  chambres  de  médecins 
s’efforcent  d’obtenir  que  ce  tribunal  d’honileuf 
de  première  instance  soit  remplacé,  coffliiie  ell 
Prusse,  par  un  tribunal  composé  de  médeéiiiset 
de  juristes.  Les  chambres  demandent  deplUSdc 
pouvoir  interdire  au  coupable  récidiviste,  teln- 
porairement  ou  même  définitivement,  l'exêrdce 
de  la  médecine. 

Les  affaires  d’honneur  surchargent  lès  cham¬ 
bres  qui  ont  pu  toutefois  contenir  en  de  justes 
limites  la  concurrence  exagérée  entre  médecins 
et  fixer  certaines  règles  morales  dont  l’absênté 
affaiblissait  l’honorabilité  du  corps  médical 
(codes  déontologiques). 

Les  chambres  des  médecins  maintiennent  en¬ 
tre  elles  une  entente  constante  par  des  circulai¬ 
res,  des  journaux  spéciaux,  des  assemblées  an¬ 
nuelles  des  délégués  des  diverses  chambres,  Celte 
dernière  assemblée  choisit  pour  l’année  suivante 
un  bureau  central  permanent  à  qui  revient  l'ai 
ministration  ou  la  direction  générale  et  qui  fait 
toutes  démarches  utiles  auprès  du  goüVeme- 
ment. 

Les  efforts  louables  et  répétés  des  chambrés  ^ 
ont  malheureusement  à  lutter  contre  le  mauvais 
vouloir  du  gouvernement  qui  ne  respecte  pas 
leurs  droits  ;  d’où  un  grand  mécontentement 
dans  le  corps  médical  dont  la  stabilité  et  l’in¬ 
dépendance  sont  encore  menacées  par  des  lois 
sociales  nouvelles. 

Les  chambres  elles-mêmes  trouvent  encore  des 
obstacles  dans  la  diversité  des  langues.  Enpavs 
tchèque,  les  chambres  sont  obligées  de  se  dé¬ 
doubler  en  sections  tchèque  et  allemande  ;  la 
chambre  du  Tyrol  du  sud,  se  servant  -de  l’ita¬ 
lien,  reste  isolée  des  autres  chambres  ;  de  même 
celle  d’Istrie  qui  parle  le  Slovène.  On  peut 
croire  que  l’Espéranto  pourrait,  là  comme  en 
d’autres  pays,  être  un  trait  d’union  déslrahle. 

D'B. 


CHRONIQUE  DU  LIBRE  CHOIX 


Assistance  médicale.  — -  Libre  choix  du 

médecin. 

Sur  la  proposition  et  le  rapport  de  nottt 
confrère  leD^  Peytoureaü,  le  Conseil  général  dli 
département  de  la  Gironde  a  adopté  leprincioe 
absolu  pour  le  malade  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  :  l'abonnement  ne  pourra  plus  être  consenti 
par  les  communes  qu’avec  tous  les  praticiens 
qui  voudront  l’accepter  au  prorata  de  leurs  vi¬ 
sites. 
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Cette  réforme  si  vivement  désirée  du  corps 
médical  assure  d’üïie  manière  complète  l’indé¬ 
pendance  des  médecins,  et  exclut  toute  faveur 
dans  la  désignation  des  médecins  du  service  de 
l’aSsistance  médicale  gratuite. 


CiOilûOE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Procédés  d’assureurs  accidents.  ' 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  me  considérer 
comme  un  adversaire  bien  intolérant  ou  comme 
un  ennemi  déclaré  des  Compagnies  d’ Assuran¬ 
ces  accidents.  J’ai  plutôt  des  tendances  à  la  con¬ 
ciliation.  J’appelle  de  tous  mes  vœux  la  création 
de  ces  Commissions  arbitrales  qui  mettraient  en 
présence  ouvriers,  assureurs,  patrons  et  méde¬ 
cins  et  je  regrette  que  les  Compagnies  ne  fas¬ 
sent  pas  davantage  appel  à  notre  concours  pour 
être  renseignées  sur  ce  qui  devrait  être  fait. 

Voici  une  aventure  qui  vient  de  m’arriver  et 
qui,  je  suis  bien  forcé  de  le  reconnaître  mainte¬ 
nant,  a  dû  arriver  à  d’autres  couramment,  ainsi 
qu’on  l’affirmait  dans  le  Concours  médical. 

La  Compagnie  que  je  vise  est  le  Syndicat 
Lyonnais  de  Garantie,  78,  rue  de  Richelieu.  J’avais 
adressé  au  commencement  du  mois  à  ce  syndi¬ 
cat  une  note  de  33  fr.  50  pour  soins  donnés  à  Un 
ouvrier  habitant  aux  fortifications  et  qui  avait 
reçu  un  coup  sur  le  gros  orteil  du  pied  droit. 
L’ongle  était  soulevé,  le  doigt  énorme  et  une 
vaste  ecchymose  avait  envahi  presque  tout  le 
pied,  une  radiographie  montra  qu’il  y  avait  eu 
fracture  d’une  phalange. 

Du  23  septembre  au  15  octobre,  je  fis  à  cet  ou¬ 
vrier  trois  visites  avec  pansements  antisepti¬ 
ques  complets  et  il  vint  deux  fois  chez  moi  :  to¬ 
tal  33  fr.  50. 

Je  crois  que  cela  n’a  rien  d’exagéré,  ni  comme 
chifire  d’honoraires  ni  comme  nombre  de  visites 
et  pansements.  Je  reçus  le  7  avril  une  lettre  dans 
laquelle  on  me  priait  de  passer  au  siège  de  la 
Société  pour  un  renseignement  relatif  à  ma  note. 
Je  me  rendis  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie 
le  vendredi  saint  ;  mais  je  fis  une  course  inutile, 
car  tout  était  fermé  ;  j’y  retournai  la  semaine 
suivante  et  trouvai  un  jeune  homme,  qui,  tout 
eii  cherchant  le  dossier  de  mon  client,  parlait  à 
haute  voix  avec  un  de  ses  collègues  d’ün  certain 
docteur  G . qu’il  qualifiait  de  G .  le  mar¬ 

ron  ?  Jenesais  à  quel  G...  s’applique  l’épithète  ; 
mais  franchement  un  peu  de  tenue  ou  de  rete¬ 
nue  siérait  mieux  et  en  admettant  que  les  em¬ 
ployés  aient  des  griefs  contre  les  médecins,  ils 
devraient  s’abstenir  de  qualificatifs  injurieux  à 
l’égard  de  personnes  qui  peuvent  être  connues 
de  ceux  qui  entendent. 

Revenant  avec  le  dossier  du  malade  à  qui  j’a¬ 
vais  donné  mes  soins,  te  jeune  homme  m’informa 
qu’il  me  faisait  une  réduction  de  3  francs  ;  ma 
note  me  serait  donc  payée  30  fr.  50  au  lieu  de 
33  fr.  50,  et  cela  séance  tenante  si  j’acceptais. 
Ahuri  de  cette  désinvolture,  je  demandai  la  rai¬ 
son  de  ce  rabais  et  l’article  qui  paraissait  mal 
inteiyrété  dans  ma  tarification.  Vous  ne  devine¬ 
riez  jamais  ce  qui  me  fut  répondu....  Sur  les  vi¬ 
sites  avec  pansements  antiseptiques  que  j’avais 
comptées  à  2  fr.  50  et  5  francs  comme  le  porte  le 


tarif,  on  me  réduisait  un  franc,  ce  qui  faisait 
2  fr.  50  -j-  4  fr.,  et  comme  j’avais  fait  trois  vi¬ 
sites  c’était  3  fr.  de  rayés  de  ma  note  et  cela 
parce  que  la  Compagnie  n'admet  pas  le  cumul  1  I  ! 

Dame  !  je  me  mis  en  colère  et  dis  à  ce  Jeune 
homme  que  je  trouvais  absolument  ridicule  de 
déranger  un  médecin  pour  lui  dire  qu’on  n’ad¬ 
mettait  pas  le  cumul.  Ést-ce  que  c’est  moi  qui 
ai  lait  la  loi,  qui  ai  rédigé  le  tarif  ?  Alors.... . 
pourquoi  réduire  un  franc  et  non  pas  davanta¬ 
ge  ?  Bref,  je  déclarai  que  je  n’acceptais  pas  du 
tout  ce  rabais,  quema  noté  devait  m’être  payée 
intégralement,  etc... 

Là  dessus,  le  jeune  assureur  part  avec  mon 
dossier  trouver  un  supérieur  sans  doute,auprès 
duquel  on  m’introduit.  Comme  j’étais  très  mon¬ 
té,  ]e  répétai  à  cet  employé  supérieur  tout  ce 
que  j’avais  dit  à  l’autre  ;  il  me  pria  de  ne  pas 
être  insolent  et  m’affirma  à  diverses  reprises 
que  jamais  il  ne  payait  comme  le  stipulait  le  ta¬ 
rif,  et  que  tous  les  médecins  acceptaient  cela. 

Sur  ma  question  :  «  Mais  pourquoi  ces  réduc¬ 
tions  — ■  Parce  qu’on  a  toujours  l’habitude  de 
nous  faire  une  réduction  en  tant  que  Compagnie 
d’ Assurances  !  » 

Bref,  je  me  disposais  à  sortir  en  affirmant  à  ce 
Monsieur  que  si  tout  le  monde  consentait  à  ré¬ 
duire  sa  note,  je  ne  ferais  pas  de  même,  quand 
il  me  quitta  un  instant  pour  aller  consulter  en¬ 
core  un  autre  employé,  encore  plus  supérieur  que 
lui. 

Le  plus  cocaSse,  c’est  qu’à  ce  moment-là  le 
jeu  ne  plumitif,  qui  m’avait  d'abord  reçu,  revenait 
avec  ma  note  réduite  à  25  fr.  50,  déclarait  s’ê¬ 
tre  trompé  dans  ses  calculs  et  me  supprimait 
deux  visites  sur  trois. 

Cela  devenait  grotesque  et  en  continuant  à 
demeurer  dans  cette  maison,  je  risquais  de  me 
voir  réclamer  mon  porte-monnaie.  Quelques  ins¬ 
tants  plus  tard,  on  vint  me  dire  qu’on  me  régle¬ 
rait  intégralement,  mais  par  faveur  particulière  ; 
on  me  priait  seulement  de  refaire  ma  note,qu’on 
ne  pouvait  envoyer  au  siège  social  avec  toutes 
les  ratures  qu’eUe  avait  dû  subir.  On  me  rendit 
cette  note,  et  jèvous  l’envoie,  elle  setait  â  pho¬ 
tographier,  mais  vous  la  garderez  comme  pièce  à 
conviction,  et,  si  vous  pubUez  ma  lettre,  je  serais 
heureux  de  savoir  si  vraiment  mes  confrères  qui 
ont  des  notes  à  toucher  à  cette  compagnie  accep¬ 
tent  tous  la  réduction  de  complaisance  qu’on 
leur  propose. 

Dans  le  cas  où  il  s’en  trouverait  d’assez  peu 
conscients  de  leur  droit  pour  accepter  de  pareil¬ 
les  exigences,  j’espère  qu’ils  sauront  à  l’avertir 
résister  à  ces  mesquines  et  vexatoires  prétentions . 

D”  Ch.  Levas SORT. 


Deux  petits  documents. 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  deux  do¬ 
cuments  qui  peuvent  intéresser  les  lecteurs  du 
«  Concours  ». 

L’un  est  une  lettre  de  M.  Vasse,  pharmacien 
à  Cavaillon,  adressée  à  grand  nombre  de  nos  con¬ 
frères  de  province. 

La  voici  : 

«  Monsieur  le  docteur, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je  suis 
à  votre  disposition  pour  vous  acheter  au  comp¬ 
tant,  toutes  les^spécialités  qui  pourraient  être  ert 


378 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


votre  possession  ou  qu’on  vous  adresserait  à  ti¬ 
tre  d’échantillons  gratuits. 

«  Si  vous  voulez  bien  m’envoyer  une  liste  des 
spécialités  que  vous  avez,  je  vous  ferai  connaî¬ 
tre,  par  courrier,  le  prix  que  je  puis  vous  en 
donner.  Si  vous  acceptez,  vous  n’aurez  qu’à  me 
les  expédier  par  colis-postal  en  gare  de  Cavail- 
lon  et  je  vous  en  adresserai  le  montant,  en  es¬ 
pèces,  dès  la  réception  de  la  marchandise. 

«  Recevez,  Monsieur  le  docteur,  mes  bien  sin¬ 
cères  salutations. 

M.  Vasse, 

pharmacien  de  classe, 
Cavaillon  (Vaucluse). 

«  P.  S. —  Ne  sont  vendables  que  les  échantil¬ 
lons  identiques,  comme  forme  et  dimensions, 
aux  spécialités  correspondantes  qui  se  trouvent 
dans  les  pharmacies  ». 

L’autre  (dont  je  tiens  l’original  à  votre  dispo¬ 
sition)  est  la  suivante  : 

N...,  le  23  avril  1909. 

«  Monsieur, 

«  J’ai  été  chargé  à  notre  Congrès  de  Paris  de 
traiter  à  N...  avec  deux  docteurs  pour  les  soins 
à  donner  aux  ouvriers  blessés  de  notre  corpora¬ 
tion. 

«  Je  viens  vous  demander  si  vous  voulez 
bien  vous  charger  de  ce  service  et  vous  envoie 
ci-joint  le  règlement.  Pour  le  service  médical, 
comme  vous  le  verrez,  le  prix  à  forfait  est  fixé  à 

10  francs  pour  notre  région. 

K  Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  règle¬ 
ment,  si  vous  voulez  bien  l’accepter,  je  trans¬ 
mettrai  votre  lettre  à  notre  conseil  d’adminis¬ 
tration  . 

Veuillez  agréer,  etc, 

Le  Président  de  la  Chambre  Syndicale 
de  la  charcuterie.  ^ 

X... 

En  même  temps,  le  Président  des  charcutiers 
m’envoyait  un  exemplaire  imprimé  du  «  Règle¬ 
ment  général  du  Conseil  d’administration  du 
Syndicat  de  garantie  de  la  Fédération  des  char- 
cutiei’s  de  France  (Siège  ;  10,  rue  Bachaumont, 
Paris.  XF)dont  j’extrais  les  3  articles  suivants, 
concernant  le  serwice  médical  : 

IC  Art.  7.  —  Conformément  à  l’article  35  du 
règlement  intérieur,  chaque  seclion  syndicale 
admise  aux  avantages  du  syndicat  de  garantie, 
devra  organiser  un  service  médical  pour  sa  sec¬ 
tion.  Ce  service  comprendra  autant  de  praticiens 
qu’il  en  sera  nécessaire  pour  assurer  ies  soins  aux 
victimes  d’accidents. 

Le  ou  les  médecins  choisis  devront _être  agréés 
par  ie  conseil  d’administration  du  syndicat  de 
garantie.  Il  sera  conclu  entre  eux  et  la  section 
syndicale  un  abonnement  forfaitaire  qui  com¬ 
prendra  tous  les  soins  à  donner  aux  victimes, 
quelle  que  soit  la  durée  de  l’incapacité.  Dans  ce 
prix  sont  compris  la  délivrance  du  certificat  mé¬ 
dical,  certificat  de  reprise  du  travail,  ainsi  qu'une 
copie  de  chaque,  pour  le  siège. 

Le  prix  de  ces  forfaits  pourra  varier  suivant 
les  régions  entre  8,10  et  12  francs.  En  aucun  cas, 

11  ne  pourra  excéder  ce  dernier  chiffre. 

Les  forfaits  conclus  à  des  prix  supérieurs  res¬ 


teront  pour  la  différence,  soit  à  la  charge  du 
patron,  soit  de  la  section  syndicale. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  abonnements 
forfaitaires,  les  opérations  de  grande  chirurgie; 
un  tableau  du  prix  de  chacune  d’elles  sera  établi 
à  l’avance  et  copie  en  sera  dressée  au  siège  avant 
l’acceptation  définitive  des  docteurs. 

Art.  10.  —  Le  docteur  agréé  donne  au 
blessé  tous  les  soins  que  nécessite  sa  blessure, 
quelle  qu'elle  soit,  et  ce,  sans  aucune  rétribution 
delà  part  du  blessé  ou  du  patron.  Il  remet  à  la 
victime  ou  adresse  au  siège  de  la  section  médi¬ 
cale  en  province  ou  au  siège  du  Syndicat  de 
garantie  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  suivant  conventions,  le  certificat  médi¬ 
cal  indiquant  l’état  de  la  blessure  et  la  durée 
probable  de  l’accident. 

Art.  16.  —  Il  est  absolument  interdit  aux  pa¬ 
trons  de  faire  choix  d’ùn  médecin  autre  quel' m 
de  ceux  accrédités  et  indiqués  par  le  Syndicat 
de  Garantie.  Tout  adhérent  qui  en  prend  un 
autre,  s’engage  par  ce  seul  fait  à  lui  solder  ses 
honoraires  ». 

En  présence  de  ces  propositions  :  celle  du 
pharmacien  qui  tend  à  encourager  un  trafic 
malhonnête  et  celle  des  charcutiers  qui  a  pour 
but  avéré  de  nous  exploiter  une  fois  de  plus,  - 
je  n’ai  pas  fait  à  la  première  l’honneur  d’une 
réponse,  et  j’ai  répondu  à  la  seconde  que  j’é¬ 
tais  partisan  du  libre  choix  du  médecin,  pres¬ 
crit  par  la  Loi  en  cas  d’accident  du  travailet 
que  je  ne  pouvais  accepter  l’offre  qui -m’était 
faite. 

Je  pense  cpre  la  plupart  de  nos  confrères  fe¬ 
ront  une  réponse  analogue  et  je  crois  que  le 
Concours  ferait  bien  de  les  y  inviter. 

Veuillez,  s’il  vous  plaît,  au  cas  où  vous  insé¬ 
reriez  ma  lettre,  supprimer  la  signature  qui  n’a¬ 
jouterait  rien  aux  faits  que  je  vous  signale. 

Veuillez  agréer... 

DfX. 


Le  litige  Diverneresse-Petitjean. 

Le  27  avril  1909. 

Chers  Confrères, 

M.  Petitjean,  qui  est  orfèvre,  s’évertue  à  dé¬ 
fendre  les  intérêts  de  ses  amis  les  assureurs,  et, 
dans  un  projet  de  loi  d’autant  plus  redoutable 
qu’il  contient  plus  de  formules  fallacieuses, cher¬ 
che  à  limiter  le  libre  choix  du  médecin,  dans  les 
accidents  du  travail, tout  en  s’en  déclarant  partisan 
convaincu . 

Le  confrère  Diverneresse  a  eu  le  plus  grave 
tort,  aux  yeux  de  ce  sénateur,  médecin  à  ses  mo¬ 
ments  perdus,  de  nous  mettre  en  garde  contre 
les  embûches  que  veut  nous  dresser  le  porte-pa¬ 
role  des  assureurs  et  de  percer  à  jour  la  fausse 
bonhomie  de  ce  transfuge  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux.  Inde  iræ\ 

Ce  serait  mal  connaître  la  droiture  de  notre 
excellent  confrère  que  de  le  croire  capable  d’avoir 
voulu  induire  en  erreur  les  lecteurs  dé  votre 
journal  en  leur  présentant  un  comrhentaire  per¬ 
sonnel  comme  un  extrait  du  projet  de  loi  en  cau¬ 
se.  Aussi  je  suis  convaincu  qu’aucun  lecteur  ne 
s’y  est  trompé. 

Il  n'est  pas  un  médecin  indépendant,  qui  ayant 
lu  l’exposé  du  projet  Petitjean,  publié  par  le  Con- 
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eom,  avec  l’attention  recommandée,  n’ait  flairé 
le  traquenard  ^ 

Comment  ne  pas  s’apercevoir  que  le  libre  choix 
ne  serait  qu’un  mythe  le  jour  où  le  projet  dé  loi 
Petitjean  serait  mis  en  vigueur  ?  Il  y  est  dit,  en 
effet,  que  seuls  auront  le  droit  de  soigner  les 
blessés  du  travail  les  médecins  qui  feront  partie 
d’une  Association  (  d’où  ils  pourront  être  exclus 
lorsqu’ils  auront  cessé  de  plaire).  On  ne  voit  pas 
bien  la  nécessité  d’une  pareille  association,  ni 
surtout  pourquoi  on  voudrait  la  rendre  obliga¬ 
toire. 

Une  commission  arbitrale  fonctionnera  dans 
chaque  arrondissement  et  sera  composée  de  4 
médecins  et  pharmaciens  et  d’autant  de  pa  trons 
ou  assureurs  ;  elle  sera  chargée  d’éplucher  les 
notes.  Je  doute  fort  que  l’entende  cordiale  règne 
au  sein  de  pareilles  commissions  ;  car  il  me  pa¬ 
raît  difficile  que  médecins  et  assureurs  interprè¬ 
tent  de  la  même  façon  une  note  d’honoraires 
ou  de  fournitures  pharmaceutiques.  Le  certifi¬ 
cat  initial  sera  établi  parle  médecin  traitant, 
assisté  par  le  médecin  du  patron.  Il  devra  men¬ 
tionner  la  nature  des  lésions,  la  nature  probable 
des  soins  et  interventions  et  leur  périodicité  (et 
avec  ça  I).  Qui  ne  voit  qu’il  y  aura  là  une  source 
d’ennuis  pour  le  pauvre  médecin  traitant, 
qui  sera  accusé,  si  la  nature  ou  la  durée  du 
traitement  n’est  pas  conforme  à  celles  que  relate 
le  certificat,  de  faire  durer  le  plaisir  ? 

Qui  ne  voit  que  c’est  l’ingérence  du  patron 
représenté  par  son  médecin  dans  le  traitement 
ue  seul  jusqu’ici  le  médecin  du  blessé  avait  le 
roit  de  diriger,  puisqu’il  en  avait  la  resp  onsa- 
bilité  ? 

C’est,  en  somme,  sous  prétexte  de  contrôle,  la 
suspicion  organisée  contre  le  médecin  libre  et 
son  traitement. 

Quel  est  le  confrère  indépendant  qui  voudra 
entreprendre  de  donner  ses  soins  au  blessé  dans 
de  pareilles  conditions?  Quant  à  ceux-ci,  ils  de¬ 
vront  se  soumettre  aux  visites  du  médecin  pa¬ 
tronal,  suivre  les  traitements  imposés  par  les 
deux  médecins  ou  par  l’expert,  ne  pourront 
s’opposer  à  l’hospitalisation  quand  on  voudra 
la  leur  imiroser,  etc..., 

M.  Petitjean,  dans  l’exposé  dos  motifs  qui  pré¬ 
cède  le  texte  de  sa  proposition,  s’étend  complai¬ 
samment,  en  citant  à  tout  bout  de  champ  son 
auteur  favori,  M.  Paulet,  sur  le  cas  de  certains 
médecins  marrons  coupables  de  tous  les  méfaits, 
ét  s’apitoie  sur  le  sort  qui  est  fait  à  ces  pauvres 
assureurs  du  fait  de  l’augmentation  du  nombre 
des  accidents. 

Le  D'  Diverneresse  a  encore  répondu  victo¬ 
rieusement  à  ces  assertions  ;  et  c’est  sans  doute, 
aux  yeux  de  M.  Petitjean,  un  nouveau  grief  à 
son  actif.  Heureusement,  le  vaillant  lutteur  qu’il 
est  ne  se  laissera  pas  émouvoir  par  les  récrimi¬ 
nations  des  gens  à  la  dévotion  des  Clés  d’assu¬ 
rances.  II  a  d’ailleurs  derrière  lui  tous  les  con¬ 
frères  qui  ne  veulent  pas  se  laisser  spolier  par 
leurs  adversaires.Nous  nous  méfions.  Monsieur  le 
Sénateur,de  votre  Association  à  libre  choix,  d’où 
le  libre  choix  serait  bientôt  banni.  Nous  avons 
le  devoir  de  veiller  et  d’agir,  de, concert  avec  les 
ouvriers,  sur  nos  représentants,  afin  qu’ils  fas¬ 
sent  au  projet  Petitjean  l’accueil  qu’il  mérite. 

Yoilà,  mes  chers  Confrères,  les  réflexions  que 
m’a  inspirées  la  lècture  des  articles  Diverneresse- 
Petltjean  publiés  dans  le  Concours.  Si  vous  les 


croyez  de  nature  à  intéresser  vos  lecteurs,  je 
vous  autorise  bien  volontiersàleuren  faire  part. 

Veuillez  agréer  mes  meilleures  salutations  con¬ 
fraternelles. 

D' Foata. 


LES  PRÈÛCCUPÀTIONS  DU  PRITICIEN 


La  voiture  automobile  médicale  à  double  usage. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  un  de  vos  derniers  numéros,  le  docteur 
Gouvernaire  a  bien  voulu  nous  préciseï  les 
desiderata  auxqjiels,  doit  répondre  la  Voiture 
automobile  du  médecin,  pour  être  réellement 
pratique,  et  faire  face  aux  exigences  d’un  service 
souvent  varié,  et  toujours  très  dur. 

Je  crois  qu’il  sera  sans,  doute  utile  à  nos  con¬ 
frères  de  leur  indiquer  maintenant  comment  ils 
peuvent  satisfaire  aux  nécessités  qui  leur  ont 
été  si  bien  décrites  dans  vos  colonnes. 

Pour  leurs  visites  médicales  de  campagne  et 
leurs  promenades  de  f amillé,il  leur  faut,  en  effet, 
un  petit  double-phaéton  à  entrées  latérales 
démontable  en  deux  baquets,  et  pointe  de  course, 
avec  capote  et  pare-brise,  offrant  une  protection 
parfaite  aux  intempéries  ;  cette  Voiture  ainsi 
carrossée  permettra  le  travail  par  tous  les 
temps  sans  trop  pâtir  de  l’inclémence  des  sai¬ 
sons  et  les  excursions  en  famille  aVec  le  maxi¬ 
mum  d’agrément,  pourvu  que  la  partie  mécani¬ 
que  soit  elle-même  irréprochable. 

A  ce  sujet,  il  est  maintenant  quantité  d’usines 
construisant  très  bien;  mais  il  est  encore  néces¬ 
saire  de  se  montrer  très  circonspect,  rien  ne  ré¬ 
sistant  à  l’usure  qu’entraînent  des  dispositions 
de  détail  mauvaises  et  anti-mécaniques,  telles 
que  les  fusées  lisses  avant  et  arrière,  les  broussail¬ 
les  de  tringles  et  de  tuyauterie  enchevêtrées  pour 
les  commandes  et  le  graissage,  qui  ferraillent,  se 
cassent,  etc. 

Il  leur  faut  donc  toute  la  robustesse  possible 
par  l’emploi  de  matériaux  de  tout  premier  or¬ 
dre,  la  grande  simplicité  réduisant  l'entretien 
au  minimum  et  qui,  engendrant  la  légèreté,  per¬ 
mettra  seule  des  dépenses  supportables  en  com¬ 
bustible  et  pneus. 

Ils  ont  besoin,  en  outre,  d’un  moteur  de  10 
HP,  non  pas  monocylindrique  brutal,  trépidant 
et  asthmatique,  mais  à  4  cylindres,  souple, 
agréable,  silencieux,  bien  équilibré,  qui  puisse 
doimer  largement  sa  force,  sans  être  plus  encom¬ 
brant,  ni  surtout  dispendieux  que  le  dit  mono. 

Ce  châssis  unique,  appelé  à  rendre  les  plus 
grands  services  à  tout  le  corps  médical,  n’est 
plus  un  mythe,  et  je  me  fais  uir  devoir  de  signa¬ 
ler  à  tous  les  intéressés,  qu’ après  des  études  et 
essais  prolongés,  il  nous  est  actpellepient  pré¬ 
senté,  à  des  conditions  particulièrement  aborda¬ 
bles,  pour  une  construction  réellement  sérieuse, 
par  la  Société  des  Automobiles  Ariès,  ünc  de  nos 
premières  marques,  toujours  à  l’affût  du  progrès, 
sous  les  espèces  et  apparences  d’un  8  /lO  HP, 
4  cylindres,  monobloc  qui  est  sans  contredit  une 
petite  merveille. 

La  marque  Ariès,  qui  offrait  déjà,  à  nos  confrè¬ 
res  des  grandes  villes,  ses  coupés  ou  landaplets 
14/18  HP.  de  luxe  si  appréciés  et  irréprocha- 
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bles,  et  à  ceux  Voulant  faire  du  Tourisme,  sa 
nouvelle  10/14  HP,  nous  assure  maintenant,  la 
seule  entre  toutes,  le  véhicule  réellement  utili¬ 
taire,  irréprochablement  conçu  et  exécuté  pour 
nos  lins  spéciales,  et  elle  a  mieux  fait  encore. 

Pour  ceux  d’entre  nous  que  l’achat  d’une  voitu- 
rette  neuve  ferait  hésiter,  elle  dispose  de  son 
petit  moteur  4  cyl.  monobloc  qui  peut  s’adapter 
sans  aucune  modification  aux  lieu  et  place  de 
tous  les  monocylindriques  ou  2  cylindres  de  6  à 
10  HP,  vaillants  serviteurs,  certes,  qui  depuis 
plusieurs  années  sont  à  la  peine,  dont  beaucoup 
d’entre  nous  hésiteraient  à  se  séparer,  mais 


qu’ils  peuvent  maintenant  rendre  absolument 
irréprochables  en  les  transformapt  en  4  cylin¬ 
dres. 

Je  me  suis  cru  obligé,  les  ayant  appréciées,  de 
signaler  ces  intéressantes  nouveautés  réalisant 
l’automobile  pratique  que  nous  réclamons  de¬ 
puis  si  longtemps  et  qu’aucun  constructeur 
n’avait  pu  nous  donner  jusqu’ici.  Je  Vous  remer¬ 
cie  vivement  de  l’obligeance  avec  laquelle  vous 
voudrez  bien  les  indiquer  à  nos  confrères,  et 
vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Directeur, . 

D'  X. 


BILLÏTIN  DES  SOClÉTlS  D’INTÎlT  PROFESSIOIEL 


sou  MEDICAL 


Séance  du  15  avril  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Cé- 
zilly,  Noir,Gassot,  de  Grissac  et  Dumesny. 

MM.  les  Dfs  Daily,  de  Paris,  et  Gloppe,  de 
Saint-Etienne,  assistent  à  la  séance. 

Excusé  :  M.  le  D^  Diverneresse. 

La  question  du  Congrès  de  Rome  est  de  nou¬ 
veau  mise  à  l’étude.  Après  discussion  à  laquelle 
prennentpartMM.Gassot,Jeanne,Cézilly,de  Gris- 
sac  et  Noir,  le  conseil  décide  qu’une  somme  de 
300  francs  sera  mise  à  la  disposition  d’un  délé¬ 
gué.  Mais  on  fait  observer,  avec  juste  raison, 
qu’une  dépense  analogue  devra  être  supportée 
par  les  autres  sociétés  de  défense  profession¬ 
nelle  :  l’Union  des  Syndicats,  le  Comité  de 
Vigilance  du  Congrès  des  Praticiens,les  Syndicats, 
etc.  Faire  de  la  défense  générale,  c’est  parfait, 
mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  qu’au  «  Sou 
Médical  »  la  défense  individuelle  en  souffrît.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  notre  société  a  en  ce  mo¬ 
ment  de  grosses  affaires  sur  les  bras,  pourvois 
fort  intéressants  devant  la  Cour  de  Cassation  ; 
qu’un  nouveau  pourvoi  nous  est  imposé  par  le 
Ministère  public  dans  l’affaire  du  D”  F.,  de  L... 

Les  membres  du  conseil  du  «  Sou  Médical  » 
qui  font  également  partie  du  bureau  de  l’Union 
des  Syndicats  et  du  Comité  de  Vigilance  sont 
chargés  de  porter  cette  demande  devant  les  deux 
groupements  médicaux,  tout  le  monde  étant 
intéressé  à  la  question  du  «  Libre  choix  »,  qu’il 
faudra  allfer  défendre  à  Rome. 

Le  Dr  R.,  de  St.-J.-d’A.,  écrit  que  la  Mutuelle 
Générale  Française  oppose  toujours  aux  méde¬ 
cins,  malgré  les  nombreux  jugements  des  juges 
de  paix  et  le  jugement  du  tribunal  de  Saumur, 
son  interprétation  extraordinaire  de  l’indemnité 
kilométrique  en  matière  d’accident  du  travail, 
son  pourvoi  en  cassation  ayant  été  admis  par¬ 
la  Chambre  des  requêtes  en  l’absence  de  toute 
contradiction  de  la  part  d'un  adversaire  qui  ne 
s’étaitpas  fait  représenter  devant  la  dite  chambre. 
Il  est  bon  de  rappeler  que  le«  Sou  médical  «a  fait 
le  nécessaire  pour  que,  devant  la  Chambre  civile, 
les  intérêts  du  médecin  soient  représentés.  M*’ 
Mornard  est  chargé  de  cette  mission. 


Le  Dr  M.,  de  LaF.-M.,  exprime  ses  regretsde 
ne  pas  avoir  déjà  adhéré  au  S.  M.  Il  vient  d’être 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  D.  pour  non 
déclaration  de  maladies  contagieuses. 

Le  tribunal  l’a  acquitté,  mais  il  n’en  a  pas  été 
de  même  d’un  de  ses  voisins  qui  a  été  condamné, 

Quant  à  lui,  il  vient  d’apprendre  que  le  Procu¬ 
reur  de  la  République  venait  de  faire  appel  à 
minima  du  jugement  qui  l’acquitte. 

La  déclaration  des  maladies  transmissibles 
est  obligatoire.  Le  confrère  avait  constaté  une 
épidémie  mal  définie  et  son  diagnostic  était  hé¬ 
sitant.  Devait-il  faire  la  déclaration  avec' un 
diagnostic  imprécis  ?  Il  avait  observé  des  phé¬ 
nomènes  para-typhoïdiques  chez  ses  malades 
dont  quelques-uns  moururent. 

Le  Conseil,  après  discussion,  décide  que  le  se¬ 
crétaire  général  écrira  aux  deux  confrères  d’adhé¬ 
rer  au  «  Sou  médical  »,  les  prierjU  de  faire  sur 
leur  cas  particulier  un  mémoire  très  circonstan¬ 
cié  qui  sera  soumis  à  notre  avocat-conseil  et  por¬ 
té  ensuite  par  le  représentant  de  la  Société  au 
Ministre  de  l’Intérieur.  Ils  recevront  tout  l’appui 
moral  possible  dans  la  circonstance  et  leur  cause 
sera  défendue  devant  l’administration  et  de¬ 
vant  la  justice.  Le  secours  pécuniaire  ne  sau¬ 
rait,  en  raison  des  statuts,  leur  être  accordé  pour 
le  cas  présent. 

Le  D”  P.,  de  M.,  écrit  que  la  Commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital,  qui  devait  se  réunir 
pour  répondre  aux  médecins  à  l’occasion  de 
l’hospitalisation  d’un  employé  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  P.  O.  qui  pouvait  fort  bien 
recevoir  à  domicile  les  soins  nécessaires  à  sa  gué¬ 
rison,  ne  se  réunit  pas,  cherchant  à  ne  pas  en¬ 
trer  en  discussion  avec  le  corps  médical  sur  ce 
point  délicat  ou  tout  au  moins  à  en  retarder 
l’échéance. 

Le  confrère  demande  s’il  est  en  droit  de  récla¬ 
mer  des  honoraires  dans  ce  cas  particulier,  la 
Commission  administrative  agoni  violé  la  condi¬ 
tion  du  contrat  qui  la  lie  avec  le  médecin,  car  elle 
s’est  engagée  à  ne  recevoir  à  1  hôpital  que  des 
indigents. 

Réponse  à  la  dernière  question. — -Vous  ne  sau¬ 
riez  être  autorisé  à  réclamer  des  honoraires  que 
si  le  règlement  hospitalier  a  réservé  ce  cas  de 
l’hospitalisation  de  malades  payants —  et  autO: 
risé  le  médecin  à  réclamer  des  honoraires . 
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Le  D'  C.,  de  P.,  poursuivi  en  dommages  et 
intérêts  dans  un  cas  de  responsabilité  profession¬ 
nelle,  est, soutenu  par  la  Société  et  est  admis 
à  bénéficier  des  avantages  de  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie. 

Le  Secrétaire  général, 

J.  de  Grissac. 


JOURNALISTIQUE 


Joyeuse,  le  25  avril  1909. 

Mon  cher  confrère, 

A  rectifier  dans  le  prochain  numéro  du  Con¬ 
cours  :  Je  ne  suis  pas  administrateur  de  l’Infor¬ 
mateur  médical.  C’est  notre  confère  Merleau,  de 
Landivy  (Mayenne)  (et  non  Pontivg)  qui  a  créé 
ce  journal  et  l’administre. 

Vous  savez  que  je  suis  secrétaire  du  Médecin 
de  Campagne,  un  frère  cadet  du  Concours, 
ni  étudie  exclusivement  les  questions  de  mé- 
ecine  rurale  —  et  publie  mensuellement  l’ap¬ 
pel  «  Væ-Solis»  en  faveur  des  œuvres  Amicale, 
Sou,  etc. 

Etjesonge  qu’en  fin  d’année, réglant  un  petit 
compte  avec  vous,  j’ai  adressé  5  fr.  pour  la. 
propagande  du  Sou, au  nom  du  Médecin  de  cam¬ 
pagne,  et  n’ai  vu  nulle  part  dans  le  Concours 
mention  de  ma  modeste  obole.  Oubli  ?  Perte  ? 

Bien  confraternellement  à  vous. 

'  D"'Jullien. 

R.  Nous  publions  votre  lettre  qui  lait  toutes 
rectifications  demandées.  Pas  trace  ici  de  l’envoi 
dont  vous  parlez  :  nous  eussions  accusé  récep¬ 
tion.  Merci  quand  même  de  la  participation  du 
Médecin  de  campagne  à  la  tâche  commune. 
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UniTersité  de  Paris.  Faculté  de  Médecine.  — 
Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie  et  de 
vénéréologie,  du  26  avril  au  30  juin  1909,  sous 
la  direction  M.  le  Professeur  Gaucher. 

Le  cours  sera  complet  en  cent  leçons.  Il  aura 
lieu  tous  les  jours,  deux  fois  par  jour,  excepté  les 
dimanches  et  fêtes,  à  deux  heures  et  à  trois  heu¬ 
res  et  demie  de  l’après-midi,  à  l’Hôpital  Saint- 
Louis,  dans  l’amphithéâtre  de  la  Clinique.  Il 
commencera  le  lundi  26  avril  1909,  et  finira  le 
mercredi  30  juin  1909. 

Des  certificats  d’assiduité  et  d’instruction 
pourront  être  délivrés  aux  auditeurs  à  la  fin  du 
cours. 

Programme  et  répartition  des  cours.  —  MM. 
Gaucher.  Lésions  élémentaires  de  la  peau. 
Matière  médicale  dermatologicjue  et  médication 
hydrominérale.  — •  Bar.  Syphilis  et  grossesse.  — 
André  Broca  et  Zimmern.  Radiothérapie.  Ra- 
diumthérapie  et  traitement  par  les  courants  de 
haute  fréquence.  • — •  Balzer.  Eczéma,  Impétigo. 
Ecthyma.  — de  Beurmann.  —  Lupus.  Tuber¬ 
culoses  cutanées.  Sporotrichoses.  Traitement  du 
lupus.  —  Castex.  Syphilis  du  nez,  du  larynx  et 


l’oreille.  —  Hudelo.  Gale.  Erythèmes.  Urti¬ 
caire,  prurits  et  prurigo.  Lichens.  Pityriasis. 
Pemphigus.  —  Morestin.  Chirurgie  du  lupus, 
des  nævi  et  des  tumeurs  de  la  peau.  Opérations 
esthétiques.  —  Gastou.  Maladies .  parasitaires 
du  cuir  chevelu  ;  Teigne  tondante  et  favus.  Pity¬ 
riasis  versicolor.  Erythrasma.  Examen  des  che¬ 
veux  et  des  poils  dans  les  maladies  parasitaires. 
Diagnostic  dermatologique  par  les  méthodes  de 
laboratoire.  Examen  des  squames,  sérosités, 
sang,  pus.  Anatomie  pathologique  générale  des 
maladies  de  la  peau.  Electrothérapie.  Electroly- 
se.  Photothérapie.  Petite  chirurgie  dermatolo¬ 
gique.  —  Emerv.  Chancre  mou.  Traitement  de 
la  syphilis.  —  Edmond  Fournier.  Syphilis 
secondaire.  Hérédo-syphilis.  , —  Milian.  Syphi¬ 
lis  tertiaire  ;  Syphilides  tuberculeuses  ;  syphili- 
des  ulcéreuses  ;  gommes  ;  ulcères  de  jambes. 
Syphilis  de  la  langue,  du  voilé  du  palais,  des 
amygdales,  du  pharynx,  du  testicule  et  des  os. 
Syphilis  cérébrale.  Syphilis  ;  médullaire.  Para- 
syphilis  :  .  Neurasthénie.  Paralysie  générale. 
Tabès.  —  Terrien.  Syphilis  oculaire.  —  Laca- 
PÈRE.  Chancre  syphilitique.  Pelade.  Acnés.  Der¬ 
mites  artificielles.  Tumeurs  épithéliales  de  la 
peau.  Leucoplasie  buccale  et  génitale.  Kraurosis 
vulvæ.  —  Catherin.'  Blennorrhagie  aiguë  et 
chronique.  Complications  génito-urinaires  chi¬ 
rurgicales  de  la  blennorrhagie  chez'  l’homme  : 
Prostatites.  Cystites.  Abcès  lyineux.  Néphrites 
siippurées.  Traitement  de  la  blennorrhagie, 
Traitement  des  rétrécissements  de  l’urèthre  — 
Paris.  Zona  .  Dystrophies  pigmentaires.  Purpu¬ 
ra.  Morve  et  Farcin,  Actinomycose.  Eléphan- 
tiasis.  —  Sabatié.  —  Alopécies.  Folliculites 
suppurées.  Dyshidrose.  —  Rostaine.  Herpès. 
Végétations.  Phimosis.  Dermatoses  congénitales. 
Phthiriase  et  mélanodermies.  Sclérodermie.  Lè- 
re.  Bouton  d’orient.  —  Louste.  Psoriasis, 
éborrhée  et  eczéma  séborrhéique.  Tumeurs 
conjonctives  de  la  peau  et  mycosis  fongoïde. 
Complications  médicales  de  la  blennorrhagie. 
Balanoposthités.  —  Fouquet.  Syphilis  expé¬ 
rimentale. 

Deux  cours  semblables  ont  lieu  chaque  année, 
le  premier  en  avril,  mai  et  juin,  le  second  en 
octobre,  novembre  et  décembre.  . 

Le  droit  à  verser  est  de  150  francs 

Seront  admis,  les  docteurs  et  étudiants  fran¬ 
çais  et  étrangers,  pourvus  de  16  inscriptions, 
sur  la  présentation  de  la  quittance  du  versement 
du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs,  à  ce  cours  seront 
délivrés  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
no  3),  les  mardis,  jeudis,  samedis,  de  midi  à  3 
heures.  Pour  renseignements  complémentaires 
s’adresser,  le  matin,  à  la  Clinique  (Hôpital  Saint- 
Louis). 

La  saison  àVichy. —  L’Etablissement  thermal 
de  Vichy  a  ouvert  le  1®”  mai. 

La  transformation  complète  de  cette  station, 
la  reconstruction  totale  des  établissements, 
l’installation  des  appareils  kinesithérapiques 
les  plus  perfectionnés,  font  de  Vichy  la  première 
ville  thermale  du  monde. 

Tous  les  médecins  connaissent  les  indications 
de  Vichy  ;  nous  appelons  cependant  leur  at¬ 
tention  sur  deux  points  :  l’époque  à  laquelle  il 
convient  d’effectuer  la  cure  et  les  installations 
relatives  aux  régimes. 
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Les  mois  de  mai  et  de  juin  sont  les  plus  fa¬ 
vorables  pour  la  cure  ;  les  malades  évitent 
l’encombrement  et  sont  à  même  de  faire  une 
seconde  saison,  à  l’automne,  soit  à  la  station, 
soit  à  domicile.  - 

Des  régimes  ont  été  institués  dans  un  grand 
nombre  de  pensions,  d’hôtels,  pour  compléter 
le  traitement  des  maladies  de  la  nutrition  selon 
les  indications  des  médecins  et  d’après  les  don¬ 
nées  les  plus  récentes  de  la  science. 

Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arts  (semestre  d’été  1909).— M.  le  Béril- 
lon,  professeur  à  l’Ecole  de  psychologie,  méde¬ 
cin  inspecteur  des  Asiles  d’aÛénés,  a  commencé 
un  cours  de  psychologie  médicale  le  jeudi 
6  mai,  à  cinq  heures  (salle  des  Conférences  de 
l’Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André  des 
Arts),  et  le  continuera  les  jeudis  suivants,  à  cinq 
heures . 

Sujet  du  Cours  :  Les  enfants  anormaux. — 
L’hypnotisme  et  l’orthopédié  morale. 

Jeudi  6  mai.  L’enfant  normal  ;  son  évolution 
physiologique  et  psychologique. 

Jeudi  13  mai.  Les  enfants  anormaux  ;  types 
cliniques  et  classification. 

Jeudi  30  mai.  Congé  de  l’Ascension. 

Jeudi  37  mai, —  La  lutte  contre  la  dégéné¬ 
rescence  :  dispensaires  pédagogiques  et  établis¬ 
sements  médico-pédagogiques. 

Jeudi.  3  juin,  —L’éducation  par  le  rythme  et 
le  mouvement. — ']  La  rééducation  sensorielle, 
base  de  la  pédagogie  des  anormaux. 

Jeudi  10  juin.  —  Les  anormaux  perfectibles. 
—  Les  faux  anormaux. 

Jeudi  17  juin.  Les  enfants  et  les  adolescents 
indisciplinés.  La  formation  du  caractère. 

Jeudi  24  juin .  —  Applications  de  la  suggestion 
à  la  pédiatrie  et  à  la  pédagogie.  Traitement 
psychothérapique  de  l’onychophagie  et  des  ha¬ 
bitudes  automatiques. 

Jeudi  Ier  juillet..  Le  traitement  psychologi¬ 
que  des  maladies  sociales  ;  alcoolisme,  klep 
tomanie,  perversité,  etc . 

Les  leçons  seront  complétées  par  des  présen¬ 
tations  de  malades,  par  des  projections  et  par 
une  excursion  à  l’établissement  médico-péda¬ 
gogique  de  Créteil. 

Les  consultations  du  Dispensaire  pédagogi¬ 
que  et  du  dispensaire  anti-alcoolique,  ont  lieu 
les  mardis,  jeudis,  samedis,  de  dix  heures  à 
midi,  49,  rue  Saint-André-des-Arts.  (Les  méde¬ 
cins,  les  étudiants  et  les  membres  de  l’ensei¬ 
gnement  sont  invités  à  assister  aux  consulta¬ 
tions  du  jeudi.) 

Gouvenieinent  général  de  l’Algérie.  —  Un  con¬ 
cours  pour  le  recrutement  de  huit  médecins  de 
colonisation  sera  ouvert  le  2  juin  prochain  à  Al¬ 
ger  (Ecole  de  médecine),  à  Paiâs  (office  de  l’Al¬ 
gérie)  à  la  Préfecture  des  villes  possédant  des 
facultés  ou  écoles  de  médecine.  Pour  tous  ren¬ 
seignements,  s’adresser  soit  au  gouvernement 
général  (direction  de  l’intérieur,  deuxième  bu¬ 
reau),  soit  à  l’office  de  l’Algérie,  à  Paris,  soit  à 
la  préfecture  de  chaque  département.  La  liste 
des  candidats  sera  close  le  18  mai. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

—  Un  cours  pratique  d’histologie  pathologi¬ 
que  aura  lieu  au  Laboratoire  d’anatomie  patho¬ 
logique  sous  la  direction  de  M.  Rubens-Duval, 

Ce  cours  aura  pour  objet  le  diagnostic  histo¬ 
logique  appliqué  â  la  clinique  et  principalement 
aux  pièces  opératoires. 

Ce  cours  s’ouvrira  le  vendredi  14  mai  1909,  à 
2  h.  de  l’après-midi,  et  se  continuera  les  lundis 
et  mercredis  suivants  à  3  h.  /2,  et  les  vendredis  à 
2  h.  Il  aura  lieu  au  laboratoire  d’anatomie  pa¬ 
thologique  de  l’Ecole  pratique  (2®  étage)  et  com¬ 
prendra  27  leçons . 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement 
aux  manipulations.et  aux  lectures  de  coupes.  Ils 
feront  eux-mêmes  line  collection  de  préparations 
se  rapportant  aux  sujets  traités  dans  le  cours 
et  qui  restera  leur  propriété . 

Une  lecture  de  coupe  détaillée  sera  faite 
pour  chaque  coupe  et  distribuée  aux  cours. 

Avant  l’heure  du  cours,  les  élèves  pourront  ma¬ 
nipuler  seuls,  ainsi  que  les  mardis,  jeudis,  sa¬ 
medis,  Le  droit  à  verser  est  de  80  francs. 

— -  Du  10  mai  au  30  juin,  seront  données  à  la 
polyclinique  H.  deRothschild,199,  rue  MarCadet, 
une  série  de  20  conférences  sur  les  «  Actualités 
médico-chirurgicales  ». 

.  Les  conférences  du  mois  de  mai  auront  lieu  à 
partir  du  10,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
à  5  h.,  du  soir. 

Programme  :  Prof.  Dieulafoy  :  De  la  valeur 
des  cultures  du  sang  dans  le  diagnostic  des  mà- 
j ladies  infectieuses,  10  mai.  —  M.  A.  Desjardins: 

'  Les  méthodes  opératoires  actuelles,  12  mai.  — 
M.  Pominici .:  Le  traitement  des  maladies  can¬ 
céreuses,  14  mai.  — -  M.  Henri  de  Rothschild: 
La  puériculture,  17  mai.  —  M.  P.  Bonnier  : 
L’équilibre  fonctionnel  et  la  défense  orgàni-' 
que,  19  mai.  Prof.  P.  Delbet  :  Le  traitement 
chirurgical  du  cancer, -21  mai.  ---  M.  Letulle-: 
Les  tuberculoses  curables,  24  mai.  —  M.  Mail¬ 
lard  :  Les  diverses  formes  de  la  dénutrition 
azotée  dans  l’état  normal  et  pathologique,  26 
mai.  —  M.  Léopold  Lévi  :  Le  neuro-arthritis¬ 
me  thyroïdien  et  son  traitement,  28  mai.  —  M. 
E.  Fournier  :  Les  stigmates  -de  l’hérédo-syphilis, 
31  mai. 


NÉCROLOGIE 


Une  erreur  d’indication,  née  des  renseigne¬ 
ments  fournis  par  le  Referendum  Correspondants, 
nous  a  fait  inscrire  à  la  nécrologie  le  nom  du 
vénéré  D”  Marquez,  président  du  Syndicat 
d’Hyères. 

Et  aussitôt,  toile  de  protestations  des  mem¬ 
bres  du  syndicat.  Nous  sommes  heureux  de  ré¬ 
parer  notre  faute  en  disant  ici  que  le  confrère 
Marquez  est  toujours  là,  solide  représentant  de 
son  groupement,  et  que  nous  le  prions  d’agréèr 
nos  plus  cordiales  excuses  pour  ce  lapsus  admi¬ 
nistratif  du  bureau  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Freres  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale», 
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GUIDE  PRÉCISC'DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  OMi'unfte  pratiques  — i  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ÉTUDES  ET  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  “CONCOURS  MÉDICAL” 

Séance  du  6  mai  1909 


Pfpsents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Ge- 
ziUy,  Divemeresse.  M.  le  docteur  Noir  assiste  à 
laSéaucé, 

Lê  Conseil  prend  connaissance  des  prépara¬ 
tifs  faits  pour  constituer  le  8  mai  la  section 
tourangelle  du  Concours  médical.  Il  laisse  toute 
initiative  et  délègue  tous  pouvoirs  à  M.  le  D‘' 
Côssé  pour  mèner  à  bien  cette  organisation  avec 
M.  Cézilly. 

Le  Conseil  décide  de  continuer  les  études  sur 
les  Burédux  d’hygiène  par  la  publication  de 
articles, de  M,  le  £)''  Daverne,  dont  il  a 
entéridù’.lécturé.  ’ 

A  cetlx  de  se$  membres  qui  doivent  aller  en 
province  au  cours  du  mois  de  juin,  il  demande 
d’agiter  la  question  de  l’assurance  des  soins  mé- 
ditaux  aux  çollectivltês  par  les  Syndicats  me¬ 
dicaux  groufiés  en  Fédératiôhs  régionales. 


MM.  Jeanne  et  Noir  sont  invités  à  publier 
in  extenso  trois  importants  rapports  :  l’nn  de 
M.  le  D'  Declercq  sur  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  ;  le  second,  de  M.  le  D'  Lemière 
(de  Lille),  sur  le  libre  choix  considéré  comme 
agent  thérapeutique  ;  Je  troisième,  de  M.  le  D' 
Leredde,  sur  la  question  de  l’Agrégation  en  mé¬ 
decine. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  si  la  récente  campa¬ 
gne  entreprise  par  l’A.  G.  est  dangereuse  pour 
l’entente  établie  entre  toutes  les  Sociétés  qui 
travaillaient  à  la  défense  du^corps  médical,  il 
serait,  surtout  regrettable  de  s’y  mêler  par  la 
presse.  Il  décide  donc  que  le  Journal  s’abstien¬ 
dra  rigoureusement  de  participer  à  cette  dis¬ 
cussion.  Il  laissera  le  soin  aux  Sociétés  locales 
d’écarter  ce  bi-andon  de  discorde  en  refusant  d’in¬ 
tervenir  dans  le  domaine  de  la  conscience  indi- 
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viduelle  de  chacun  et  de  jouer  à  1’  «  Ordre  des 
médecins  »  en  une  matière  qui  ne  regarderait 
même  pas  celui-ci,  s’il  existait  régulièrement 
constitué. 

M.  le  Dr  Diveriieresse,  délégué  au  Gdngrès  de 
Rome  pour  le  Comité  de  vigilance,  dit  qu’il  se 
concerte  avec  les  Délégués  des  autres  Sociétés 


pour  le  langage  à  tenir  devant  cette  Assemblée 
médicale  internationale. 

M.  le  D'  Cezilly  rend  compte  dü  déjiouille- 
meut  du  referendum  relatif  à  la  réorganisation 
des  correspondants.  Il  se  propose  de  déposer  âu 
1er  juillet  un  rapport  établi  d’après  les  résultats 
de  cette  enquête. 


ITi 


Par  le  Dr  G.  Lemière,  de  Lille. 


I.  Position  DE  LA.  QUESTION. 

La  question  du  libre  choix  du  médecin  est 
aujourd’hui  plus  que  jamais  de  grande  actualité  ; 
on  l’agite  dans  tous  les  milieux  et  nul  n’ose  plus 
contester,  en  principe,  qu’il  serait  souveraine¬ 
ment  injuste  de  priver  un  malade  indigent  du 
droit  d’exercer  pleinement  sa  liberté  de  con¬ 
fiance.  ' 

C’est  çe  que  le  docteur  Boudin,  d’Oyonnax, 
résumait  récemment  en  quelques  aphorismes  : 

«  La  liberté  de  confiance  est  un  droit  naturel 
et  imprescTiptibte  de  VYiomme. 

«  La  liberté  consistant  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  c’est  nuire  à  autrui  que 
lui  imposer  un  médecin  qui  n’a  pas  sa  confiance. 

«  L’imposition  d’un  médecin  à  un  malade, 
qu’elle  se  fasse  au  nom  d’intérêts  collectifs  ou 
d’intérêts  particuliers,  ne  peut  se  produire  qu’en 
violation  des  droits  naturels  de  l’homme. 

«  Il  est  donc  contraire  à  l’ordre  public  et  au  res¬ 
pect  dû  à.  la  personnali  té  humaine  qu’une  collec¬ 
tivité  ou  un  individu  puisse  imposer  lin  médecin 
à  un  malade  pour  lui  donner  des  soins  ». 

Ces  vérités  ne  prêtent  plus  guère  à  discussion, 
et  quand  on  essaie  de  refuser  l’usage  de  la  liberté 
de  confiance  à  un  malade  on  cherche  toujours  à 
se  couvrir  du  fallacieux  prétexte  que  toutes  les 
choses  justes  en  théorie  ne-  peuvent  malheureu¬ 
sement  pas  toutes  être  mises  en  pratique. 

Nous  avons  suffisamment  répondu  à  cette 
objection  dans  les  rapports  lus  à  nos  derniers 
congrès  et  ce  n’est  pas  sur  ce  point  que  nous 
trouvons  nécessaire  de  revenir  aujourd’hui. 

On  reconnaît  la  justesse  de  nos  observations 
mais  on  persiste  à  ne  voir  dans  le  libre  choix 
qu’une  question  sociale,  humanitaire  ou  philam 
thropique  et  alors  on  trouve  parfois  étrange  que 
les  médecins  mènent  campagne  sur  ce  terrain  ;  on 
les  soupçonne  facileméht  ou  même  on  les  accuse 
formellement  de  soulever  cette  question  unique¬ 
ment  parce  qu’elle  est  liée  à  leurs  intérêts  maté¬ 
riels. 

Cependant  ce  juste  souci  de  la  protection  de 
leurs  intérêts  matériels,  pourquoi  les  médecins 
n’auraient-ils  pas  le  droit  de  l’avoir  comme  tous 
les  citoyens  français  qui  vivent  de  leur  travail  ? 

Sans  aucun  doute  on  veut  bien  concéder  qu’en 
tant  que  citoyens  français,  les  médecins  ont  le 
droit  de  défendre  la  justice  sociale;  qu’en  tant 
que  praticiens  ils  ont  le  devoir  de  revendiquer 
pour  tous  l’égalité  des  droits  puisque  tous  par¬ 
tagent  l’égalité  des  charges  ;  qu’en  tant  qu’hom- 
mes  fiers  de  conserver  leur  indépendance,  ils  ont 


'  encore  à  se  soucier  de  diminuer  les  tendances  à 
la  fonctionnarisation  du  corps  médical;  mais,  ceci 
admis,  on  croit  pouvoir  ensuite  affirmer  formelle¬ 
ment  que  le  libre  choix  doit  les  laisser  indiffé¬ 
rents  en  tant  que  médecins,  en  tant  que  théral 
peutes. 

Nous  estimons  que  cette  manière  de  compren¬ 
dre  la  question  est  profondément  erronée  et.que 
le  médecin  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore 
le  devoir  d’intervenir  dans  cette  discussionparce 
que,  seul,  il  est  capable  de  juger  combien  le  libre 
choix  est  nécessaire  et  pour  la  bonne  direction 
du  traitement  de  la  maladie  et  aussi  pour  la  plus 
prompte  et  la  plus  complète  guérison  du  malade, 

C’est  encore  ce  que  le  docteur  Boudin  expri¬ 
mait  dans  les  deux  aphorismes  suivants  : 

«  La  confiance  au  médecin  traitant  est  un  élé-, 
ment,  sinon  indispensable,  du  moins  important 
de  la  guérison. 

«  Le  malade  accepte  tout  du  médecin  qui  a  sa 
confiance  ;  il  n’accepte  qu’avec  réserve  les  soiiis 
donnés  par  un  médecin  imposé  ». 

Ce  sont  ces  deux  points  qu’il  s’agit  de  mettre 
en  évidence  en  s’appuyant  à  la  fois  sur  les  don¬ 
nées  de  la  pathologie  générale  comme  sur  l’opi¬ 
nion  d’hommes  dont  la  compétence  est  univer¬ 
sellement  reconnue  et  dont  le  témoignage  ne 
peut  être  suspecté  parce  qu’ils  sont  désintéressés 
dans  la  question  si  on  se  place  au  simple  point 
de  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  matériels. 


II.  —  Rappel  a  la  pathologie 

GÉNÉRALE. 

La  démonstration  du  premier  aphorisme  est 
tout  entière  contenue  dans  la  recherche  de  la 
valeur  des  influences  psychiques  sur  le  fonction¬ 
nement  de  l’organisme  humain  à  l’état  de  santé 
et  à  l’état  de  maladie,  dans  la  détermination  du 
retentissement  des  facteurs  moraux  sur  les  fonc¬ 
tions  des  différents  viscères. 

Les  anciens  attribuaient  une  grande  impor¬ 
tance  aux  influences  du  moral  sur  le  physique  et 
aux  modifications  vitales  consécutives  aux  ira-, 
pressions  cérébrales  du  malade. 

Ces  idées  se  sont  peut-être  un  peu  atténuées 
dans  la  suite  des  temps,  elles  ont  subi  le  contre¬ 
coup  des  théories  médicales  qui  . ont  obtenu  tour 
à  tour  la  vogue  ;  mais,  avec  le  complet  épanouisse¬ 
ment  de  la  science,  on  est  fatalement  conduit  à 
y  .revenir  aujourd’hui. 

Cependant,  avec  la  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  vers  la  spécialisation  à  outrance,  on 
devait  aboutir  aussi  à  cette  conséquence  reÿet- 
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table  d’un  abandon  de  plus  en  plus  marqué  de 
la  pathologie  générale  eC  par -suite,  on  devait 
encore  être  conduit  inconsciemment  à  un  oubli 
trop  complet  du  malade  et  même  de  la  maladie 
pour  ne  plus  songer  à  considérer  que  l’affection. 

11  faut  revenir  à  de  plus  justes  conceptions  et 
reconnaître  que  l’affection  a  toujours  des  rela¬ 
tions  inséparables  avec  le  terrain  sur  lequel  elle 
évolue  et  que  le  moindre  trouble  local  est  in¬ 
fluencé  par  l’état  général  de  l’organisme  comme 
il  retentit  lui-même,  à  son  tour,  sur  tous  les  or¬ 
ganes,  troublé  et  modifie  toutes  les  fonctions. 

C’est  ce  que  deux  praticiens  justement  esti¬ 
més,  les  docteurs  Huchard  et  Fiessinger,  expri¬ 
maient  en  disant  ; 

«  La  grande  révolution  médicale  du  XVP  siè¬ 
cle  a  été  un  retour  vers  les  doctrines  hippocrati¬ 
ques.  La  révolution  thérapeutique  du  XX^ 
siècle  sera  une  confirmation  de  ces  mêmes  doc¬ 
trines.  Toutes  les  découvertes  modernes  ne  font 
que  prolonger  et  élargir  la  majesté  des  avenues 
ouvertes  par  le  grand  maître.  Deux  principes 
directeurs  inspiraient  sa  thérapeutique  :  l’action 
providentielle  de  la  nature,  la  dépendance  réci¬ 
proque  des  phénomènes.  En  regard  de  ces  né¬ 
cessités  nlajeures,  que  pèse  le  poids  d’un  effort 
humain  ?  Le  médecin  ne  pourra  jamais  que  sui¬ 
vre,  en  disciple  obéissant,  les  indications  de  la 
nature  et  ménager  dans  son  intervention  l’in¬ 
tégrité  des  connexions  organiques  »  (1). 

Les  théories  humorales  avaient  eu  la  malheu¬ 
reuse  conséquence  de  nous  éloigner  de  la  doc¬ 
trine  vitaliste,  que  l’école  de  Montpellier  avait 
toujours  cependant  fidèlement  gardée,  pour  nous 
aiguiller  de  plus  en  plus  vers  la  chimiatrie. 

La  théorie  microbienne,  quand  les  dernières 
découvertes  lui  curent  frayé  sa  véritable  v^oic, 
nous  aramenés,  à  une  saine  compréhension  du  rôle 
de  la  graine  et  de  l’importance  du  terrain.  Si  les 
humeurs  varient  de  composition  à  l’état  de  santé 
et  à  l’état  de  maladie,  c’est  cependant  la  cellule 
qui  joue  toujours  le  rôle  principal  dans  la  dé¬ 
fense  et  les  humeurs  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
que  ce  que  les  cellules  les  font. 

|i  Avec  le  retour  vers  la  théorie  cellulaire  et  la 
théorie  vitaliste  nous  étions  forcés  d’admettre 
yie  les  modifications  cellulaires  et  organiques 
étaient  presque  exclusivement  sous  la  dépendance 
intime  de  l’action  qu’exercent  les  causes  intrin¬ 
sèques  sur  les  tissus  sans  aucun  doute,  mais  aussi 
que  cette  action  est  toujours  transmise  aux  cen¬ 
tres  nerveux  si  faciles  à  impressionner  et  si 
prompts  à  agir,  que  c’est  là,  en  dernière  analyse, 
le  phénomène  capital. 

I  Nous  étions  donc  forcés  de  reconnaître  à  nou¬ 
veau  l’influence  prépondérante  du  système  ner¬ 
veux  sur  les  réactions,  et  la  thérapeutique,  qui 
doit  surtout  viser  à  aider  l’action  normale  de  la 
nature,  tout  au  moins  à, ne  jamais  la  contrarier, 
ne  pourra  jamais  négliger,  sous  peine  d’errer, 
cette  notion  essentielle  de  l’influence  capitale 
du  système  nerveux! 

Nous  sommes  donc  naturellemept  amenés  à 
rechercher  dans  quel  sêns  les  actes  psychiques 
peuvent  influencer  les  réactions  organiques  et, 
par  suite,  avoir  un  retentissement  très  marqué 
sur  l’évolution  des  maladies. 


(IjlIucilAUD  cl  FlESSiNGEn.  —  Citnique  thérapeuti- 
quedu  praticien,  2*  partie,  Paris  1909, 


III.  —  De  l’effet  des  émotions  morales  sur 
l’organisme  a  l’état  de  santé  et  de  mala¬ 
die. 

Le  docteur  Milian  écrivait  ;  .  ’ 

«  Cette  importance  de  l’élément  moral  reste 
encore,  il  faut  bien  le  reconnaître,  peu  familière  à 
trop  d’entre  nous,  soit  dans  l’examen  général  que 
nous  faisons  des  malades,  soit  quand  nous  insti¬ 
tuons  notre  thérapeutique  »  (1). 

C’est  là,  nous  sommes  obligés  de  l’avouer,  une 
conséquence  presque  fatale  de  notre  genre  d’édu¬ 
cation  médicale.  Dans  les  hôpitaux,  on  tient  le 
plus  grand  compte  de  l’examen  somatique  du 
malade  ;  mais  il  serait  difficile  de  pénétrer  dans 
son  psychisme,  de  lui  arracher  des  confidences, 
de  nous  éclairer  sur  son  état  d’âme.  Le  malade, 
effrayé  par  la  foule  des  élèves  qui  entourent  le 
Maître  lors  de  la  visite, considère  toujours  comme 
une  espèce  d’inquisition  ou  encore  comme  une 
tentative  de  viol  moral  les  confidences  que  l’on 
cherche  à  lui  arracher  devant  20  ou  30  personnes 
et  il  se  replie  sur  lui-même  pour  échapper  à  cette 
confession  publique.  Le  malade  à  l’hôpital  ne 
confie  pas  ou  ne  confie  que  difficilement  et  ex¬ 
ceptionnellement  ses  secrets,  on  est  donc  forcé 
de  faire  peu  de  cas  de  son  état  moral  et  de  son 
état  mental. 

Sur  ce  point,  il  y  a  une  lacune  importante  et 
forcée  dans  la  formation  du  jeune  docteur  et 
c’est  par  son  expérience  personnelle,  aidée  puis¬ 
samment,  nous  le  reconnaissons,  p'ar  le  sens  cli¬ 
nique  que  lui  auront  donné  ses  maîtres,  qu’il 
devra,  à  ses  risques  et  périls,  achever  son  éduca¬ 
tion  en  même  temps  qu’il  comineiieèra  sa  prati-- 
que.  ■  1  ,!! 

Alais  il  ne  faudra  jamais  oublier  d’attirer  son 
attention  sur  ce  point  et  de  lui  recommander 
d’user  de  cette  puissance  que  possède  seul  le 
praticien  qui  observe  dans  le  milieu  même  où 
vivent  les  malades,  au  sein  de  la  famille. 

A.  —  Les  expériences  physiologiques  montrent  la 
réalité  de  cette  action  du  moral  sur  le  physique. 

Gley  (2)  rappelle  que  beauco-up  d’acdons  céré¬ 
brales  sont  susceptibles  de  donner  naissance  à 
des  phénomènes  de  réaction  de  la  part  des  vaso¬ 
moteurs.  A.  Binet  et  J.  Courtier  (3)  ont  étudié  de 
façon  complète  l’influence  des  diverses  émotions  : 
surprise,  peur,  dégoût,  anxiété  morale,  douleur, 
sensation  de  plaisir,  sur  le  cœur  et  la  circulation 
capillaire. 

Mosso  (4),  A.  Binet  et  P.  Sollier  (5),  Gley  (6), 
Binet  et  Courtier  (7)  ont  tous  noté  dans  leurs 


G)  .Mii.li''.  —  L’élénicnl  moral  dans  les  maladies. 
Revue  des  Hôpitaux,  avril  1909. 

(2)Glky.  —  Traité  de  pathologie  générale  de  Bo«- 
chard.  l’aris,  1900,  tome  111. 

(0)  A.  Binet  elj.  GouaTiEU.  —  Influence  de  la  vie 
émolionncllc  sur  le  cœur,  la  respiralion  et  la  cireula- 
lion  capillaire,  la  Année  pliysiologique,  t.  III,  1S97. 

(I)  Mosso.  —  Sulla  circolazione  del  sangue  ii'.’lccr- 
veilo  dell’nomo.  Borne,  PCI. 

(5)  A.  Binet  et  Soi.lieii.  —  Archives  de  physiologie, 
Vil,  1895. 

(6)  Gley  .  —  Elude  expérimentale  sur  l’étal  du  pouls 
••arolidien  pendant  le  travail  intellectuel.  /  hèse  de 
Nancy  1881  et  .irchives  de  physiologie,  XIII,  1897. 

(7;  Blnet  et  Courtieu.  —  Circulation  de  la  main 
dans  sus  rapports  avec  la  respiralion  cl  les  actes  psy¬ 
chiques.  In  Année  psychologique,  18.t5. 
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expériences  que  les  cmolioijs.  amenaient  une 
augnientation  de  volume  des  artères  cérébrales 
et  une.  diminution  de  volume  i^roportionnelle  des 
artères  périphériques  ;  la  pression  sanguine  di¬ 
minue,  1p  pouls  perd  de  son  amplitude,  et  s’accé¬ 
lère. 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d’autres  ob- 
ServatièhS  et  expériences  qui  sont  toutes  con¬ 
cordantes;  mais  nous  ri’avons  pas  à  faire  un  ti-a- 
vàil  d’érudition  çt  ces  faits  nous  suffisent  pour 
établir  la  base  ànatptilO-physiologiqüe  siir  la¬ 
quelle  reposent  lès  faits  pathologiques  dont  nous 
allons  nous  occuper,  ’ 

B,  —  Application  de  ces  données  à  la  pathologie. 

N’est-il  pas  d’observation  courante  que  l’ar- 
rivéè  du  médecin  même  attendu,  même  choisi 
en  pleine  confiance,  même  désiré  avec  impa¬ 
tience  modifie  souvent  chez  les  personnes  émoti¬ 
ves  le  rythme  cardiaque  et  le  nombre  des  batte¬ 
ments  du  pouls  ? 

Quel  est  l’homme,  quel  est  le  médecin  qui, à  la 
veille  d’un  examen  ou  d’un  concours,  n’a  pas 
ressenti  l’influence  fâcheuse  des  émotions.  Le 
flux  intestinal,  la  polyurie,  qui  attestent  les 
effets  de  cette  émotion  sur  l’organisme,  sont  de 
notion  courante. 

Legendre  nous  en  explique  le  mécanisme  (1)  : 

«  La  diarrhée  résulte  surtout  de  l’exagéra¬ 
tion  du  péristaltisme  intestinal';  il  s’y  joint  très 
souvent  une  augmentation  de  la  sécrétion  des 
glandes  ou  l’exsudation  de  sérosité  hors  des 
vaisseaux  de  la  muqueuse. 

«  L’hypercrinie  des  glandes  intestinales  recon¬ 
naît,  dans  certains  cas,  une  influence  nerveuse 
centrale  ;  elle  est  le  résultat  d’une  influence  vaso^ 
motrice  ou  trophique. .  .  La  cause  qui  provoque 
l’ekcitation  du  centre  nerveux  vaso-moteur  ou 
secrétoire  de  l’intestin  peut  résider  dans  le  centre 
nerveux  même,  influencé  par  un  poison  biologi¬ 
que  ou  exogène,  par  une  perturbation  psychique, 
émotion,  peur . » 

Voici  donc  déjà  un  fait  acquis:  une  émotion,  et 
plus  particulièrement  la  peur  ou  la  crainte,  peut 
amener  à  elle  seule  une  augmentation  de  la  sé¬ 
crétion  des  glandes  et  une  exsudation  de  sérosité 
hors  des  vaisseaux  et  cela,  chez  une  personne 
bien  portante,  ne  présentant  aucune  tare  ner¬ 
veuse.  Quel  sera  donc  l’effet  des  mêmes  facteurs 
chez  une  personne  déjà  malade  et  sur  des  orga¬ 
nes  OU  des  viscères  déjà  atteints  par  une  affection 
antérieure  ?  . 

Nous  verrons  bientôt  que  tous  les  auteurs  sont 
d’accord  pour  affirmer  que  cet  effet  sera  d’autâht 
plus  accusé  que  la  personne  observée  sera  déjà 
plus  malade  au  moment  où  cette  cause  exercera 
son  action. 

Mais  d’autres  organes  peuvent  être  influencés 
de  façon  fâcheuse  par  les  mêmes  causes. 

Bouchard  et  Roger  ont  écrit  (2)  : 

«  Inutile  d’insister  sur  les  causes  de  la  syncope; 
ce  sont  celles  que  nous  avons  déjà  indiquées  à 
propos  de  toutes  les  réactions  nerveuses,  causes 
psychiques,  etc. 

«  L’arrêt  de  la  respiration,  la  syncope  respi¬ 
ratoire,  comme  l’on  dit  quelquefois,  survient 
dans  les  mêmes  circonstances.*. 


(1)  LEGENnnE.  — Traité  de  pathologie  générale  de 
Bo«c/w<i.  Tome  IV. 

(2)  Traité  de  pathologie  générale  de  Bouchard,  T.  IIL 


•  «  Des  impressions  inorales  peùt'Çift'  âbîf  de 
même  :  on  a  vu  un  accès  de  'Cblêre  pinvèquïi'  des 
épistaxis,  de  l’apoplexie  pulmonàirë,  dfes-lléfiii' 
rhagies  cérébrales,  un  flux  hémorrhoïdftli  Enfin 
c’est  encore  à  une  réaction  nerveusè  qiEil  faut 
attribuer  certaines  hémorrhagies  cutànéèsl'  le 
pui'ijura  par  exemple  ou  l’hémathydrosléi  » 

Plus  loin  ils  ajoutent  -  i  - 

«  Toute  impression  morale  détermine  (les 
modifications  somatiques  ;  celles-ci  peuvèlll 
même  porter  sur  les  fonctions  viscérales  ;  iirail 
une  mauvaise  nouvelle  arrête  la  digestion,  tille 
émotion  provoque  la  diarrhée.  Parmi  les  manifes¬ 
tations  les  plus  fréquenteSj  nous  citerons  lia 
palpitations  cardiaques,  les  troubles  respitatol 
res,  les  tremblements,  les  convulsions,  les  paraly¬ 
sies,  les  modifications  vaso-motrices,  anémie  ou 
congestion  et  les  manifestations  intelleétuellesi 
«  Il  est  inutile,  croyons-nous,  de  multiplier  lés 
exemples  ;  les  quelques  faits  que  nous  avbhs  rap¬ 
portés  suffisent  à  établir  l’importance  des  ac¬ 
tions  nerveuses,  aussi  bien  en  psychologie  oa  en 
physiologie,  qu’en  pathologie.  C’est  un  processus 
qui  intervient  à  chaque  instant,  qui  explique 
un  grand  nombre  de  phénomènes,  immédiats  ou 
tardifs.  » 

Ce  sont  donc  là  des  faits  que  l’on  ne  peut  nier, 
ils  sont  fréquents  et  importants.  Mais  on  sera 
peut-être  tenté  de  nous  objecter  que  ces  réac¬ 
tions  sont  le  résultat  de  l’éducation  et  du  genre 
de  vie,  les  réactions  d’origine  psychique  devant 
être  plus  intenses  chez  les  intellectuels  que  ehes 
les  gens  du  peuple,  chez  les  citadins  anémiéi 
que  chez  les  ruraux  dont  le  cerveau  est  moins 
surmené  et  on  aurait  vite  fait  de  conclure  qné 
les  ouvriers  et  les  indigents,  qui  composent  àeux  ' 
seuls  cette  clientèle  spéciale  pour  laquelle  on  ré¬ 
clame  le  libre  choix,  doivent  être  insensibles  à  w 
réactions  subtiles. 

Mais  ce  serait  une  erreur  absolue, car  Bouchard 
et  Roger  ajoutent  :  «  Suivant  l’état  héréditaire 
ou  acquis,  les  réactions  seront  modifiées  drins 
leur  intensité,  leur  nature,  leur  moment  d’appa¬ 
rition.  Les  gens  faibles,  les  enfants  sont  incapa¬ 
bles  de  cacher  l’effet  produit  ;  les  réactions, sont 
intenses  ét  immédiates,  elles  ont  véritableinent 
le  caractère  instantané  et  fatal  du.  réflexe.  Cliei 
l’homme  dont  la  volonté  est  plus  puissante, pat 
hérédité  ou  éducation,  les  réflexes  pèuvent  être 
inhibés  ou  retardés  ». 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  que 
l’homme  est  d’autant  plus  sensible  à  ces  influen¬ 
ces  qü’il  est  plus  près  de  la  nature  puisque,  de 
l’avis  de  Bouchard  et  Roger,  c’est  la  volonté, 
c’est  l’éducation,  c’est  la  domination  de  soi- 
même  qui  sont  surtout  nécessaires 'pour  éviter 
l’effet  de  ces  réactions  jieryeü.ses. 

De  plus  ce  ne  sont  pas  des  personnes  bienpor-, 
tantes,  saines,  douées  du  maximum  de  fésis- 
tance  que  celles  dont  nous  parlons,  ce  soilt  àii 
contraire  des  personnes  déjà  malades,  pàïfoit 
même  assez  gravement,  puisqu’elles  sont  dans| 
la  nécessité  de  recourir  au  médecin.  ,  ' 

«  Mais,  ajoutent  Bouchard  et  Roger,  c'osj 
surtout  dans  les  états  morbides  que  la  Vdloftté 
diminue  ;  dans  les  maladies  aiguës  pu  chttitii- 
ques,  dans  les  intoxications,  elle  peut  s'afîàiblif 
au  point  que  les  réactions  nerveuses  reprèniiMt 
le  caractère  de  fatalité  qu’elles  semblaient  avoir 
perdu.  » 

Voilà  donc  qui  est  surabondamment  démontré 
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étnous  sommes  par  conséquent  en  droit  de  con¬ 
clure  que  pour  tout  individu,  même  bien  por¬ 
tant,  le  retentissement  des  émotions  morales  sur 
l’organisme  est  très  sensible  et  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  qui  s’en  suivent  sont  parfois  très  impor¬ 
tants;  mais  il  donne  son  maximum  d’effet  sur  les 
gens  qui  n’ont  pas  pu  faire  l’éducation  de  leur 
volonté  et  apprendre  à  résister  à  leurs  premières 
impressions  ou  encore  chez  les  malades  qui  ont 
presque  toujours  perdu  cette  force  de  caractère 
qu’ils  tenaient  d’une  volonté  fortement  trem¬ 
pée, 

C.  —  Les  émotions  morales  jouent  un  très  grand 

rôle  dans  le  phénomène  du  choc  traumatique. 

Ces  facteurs  qui  peuvent  ainsi  impressionner 
défavorablement  le  malade  agissent  plus  forte¬ 
ment  encore  sur  le  blessé  qui  a  subi  un  traumatis¬ 
me  grave,  qui  a  été  anémié  par  une  hémorragie 
plus  ou  moins  abondante  et  qui  va  encore  être 
soumis  à  un  acte  opératoire  sérieux,  dont  il  est 
d’ailleurs  toujours  tenté  d’exagérer  l’impor¬ 
tance. 

C’est  encore  Bouchard  et  Roger  qui  l’ affir¬ 
ment  : 

«  Le  choc  moral  joue  un  grand  rôle  dans  la 
production  du  choc  traumatique  ainsi  que  nous 
avons  essayé  de  l’établir  à  propos  des  causes 
prédisposantes. 

«  11  suffît  de  parcourir  les  auteurs  pour  trouver 
dé  nombreux  exemples  de  chocs,  souvent  graves 
et  parfois  mortels,  reconnaissant  pour  cause  la 
frayeur,  la  crainte,  le  chagrin  ou  la  joie.  Des  hom¬ 
mes  sont  morts  parce  que  l’on  avait  fait  le  si¬ 
mulacre  de  les  tuer.  Des  étudiants  se  saisissent 
d’un  surveillant  et  annoncent  qu’ils  vont  lui 
trancher  la  tête  ;  ils  l’agenouillent  et  le  frappent 
à  la  nuque  avec  une  serviette  mouillée  ;  quand 
on  le  relève,  il  avait  cessé  de  vivre  (Mansel- 
Moulin).  Un  employé  de  chemin  de  fer  est  amené 
àl’hèpital  dans  un  état  de  choc  des  plus  alar¬ 
mants  ;  le  pied,  disait-on,  avait  été  broyé  par 
une  machine  ;  on  l’examine  et  on  constate  que  la 
roue  n’avait  écrasé  cpie  le  bout  de  sa  botte 
I  (Çage).  »: 

Les  mêmes  auteurs  insistent  aussi  avec  juste 
raison  sur  le  mécanisme  qui  favorise  la  produc¬ 
tion  du  choc  traumatique  post-opératoire.  Il 
s’observe  après  toutes  les  grandes  opérations, 

I  mais  il  se  produit  aussi  dans  des  conditions 
absolument  déconcertantes  après  des  opérations 
relativement  bénignes  et  il  est  loin  d’être  tou¬ 
jours  en  rapport  avec  la  gravité  de  l’opération 
à  laquelle  il  succède.  11  y  a  bien  des  cas  où  il 
ne  peut  nullement  s’expliquer  ni  par  l’abondance 
de  l’hémorrhagie,  ni  par  la  durée  ou  l’impor¬ 
tance  de  l’intervention,  ni  par  les  lésions  des 
troncs  ou  des  filets  nerveux. 

Pour  Bouchard  et  Roger,  il  ne  saurait  être  mis 
en  doute  que  le  choc  opératoire  ne  soit  grande¬ 
ment  favorisé  et  largement  aggravé  par  l’im- 
î  pression  morale  et  l’état  du  psychisme  du  sujet. 
Ils  font  remarquer  qu’il  est  beaucoup  plus  fré¬ 
quent  dans  les  opérations  consécutives  à  un  ac- 
;  cident,  c’est-à-dire  lorsque  le  traumatisme  mu- 
I  tilant  se  produit  de  façon  imprévue,  qu’après  cel- 
1  les  qui  sont  nécessitées  par  une  maladie  chroni- 
I  que.  Ils  ont  grandement  raison  d’attribuer  cette 
différence  à  l’émotion  angoissante,  touchant  à  la 
stupeur,  qui  s’empare  d’un  homme  valide  et  en 


excellente  santé,  il  y  a  une  heure  à  peine,  et  qui, 
brusquement  à  la  suite  de  cet  accident,  se  voit 
condamner  à  une  infirmité  permanente,  à  la 
pèrte  d’un  membre,  à  une  diminution  d’activité 
et  de  valeur  qui  met  en  péril  sa  vie  et  l’avenir  de 
toute  sa  famille.  Au  contraire,  le  malade  chroni¬ 
que,  qui  va  subir  la  même  amputation  pour 
amener  la  disparition  d’une  tumeur  qui  le  fait 
souffrir,  a  pu,  en  suivant  les  progrès  du  mal,  pré¬ 
voir  la  dure  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouve¬ 
rait  ;  il  s’est  habitué  petit  à  petit  à  cette  pensée 
d’une  intervention  chirurgicale  nécessaire  et  à 
l’idée  de  l’infirmité  qui  va  s’en  suivre,  de  là  le 
peu  d’importance  relative  du  choc  moral  chez  ce 
malade  affecté  mais  non  surpris,  qui  va  devenir 
infirme  sans  doute,  mais  qui  croit  faire  un  sacri¬ 
fice  nécessaire  et  dans  l’intérêt  de  sa  vie  depuis 
longtemps  menacée  et  aussi  dans  l’espoir  de  ces¬ 
ser  de  souffrir. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  possible,  quand  on  veut 
bien  réfléchir  un  instant  aux  circonstances  dans 
lesquelles  une  opération  se  présente,  que  cette 
émotion  ne  doive  atteindre  le  maximum  et  par 
suite  produire  le  retentissement  le  plus  marqué 
sur  le  choc  opératoire  dans  les  opérations  qui  sont 
effectuées  dans  les  accidents  du  travail. 

D.  —  Cette  répercussion  du  choc  moral  sur  l’état 

physique  peutavoirdes  conséquences  très  graves. 

Cette  influence  du  moral  sur  le  physique,  per¬ 
sonne  ne  peut  la  nier,  mais  on  ne  croit  pas  devoir 
en  tenir  grand  compte  dans  la  pratique  et  on 
nous  accusera  peut-être  d’en  exagérer  l’impor¬ 
tance  à  plaisir  au  bénéfice  de  la  cause  que  nous 
défendons. 

Elle  est  légère,  fugitive,  passagère,  exception¬ 
nelle,  dira-t-on,  et,  bientôt  dissipée,  elle  ne  laisse 
pas  de  traces  durables  ;  non  seulement  elle  ne 
cause  pas  de  maladies,  mais  encore  elle  est  insuf¬ 
fisante  pour  devenir  dangereuse  pour  une  per¬ 
sonne  déjà  malade. 

Tout  au  moins  les  faits  que  nous  venons  d’ex¬ 
poser  montrent  à  l’évidence  que  les  conséquences 
peuvent  être  terribles  pour  les  blessés.  Les  consé¬ 
quences,  pour  être  moins  graves,  restent  cepen¬ 
dant  encore  assez  redoutables  pour  devoir  être 
toujours  évitées,  si  possible,  même  chez  les  nlala- 
des. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  lire  avec  soin 
les  traités  de  pathologie  générale  et  on  y  verra 
que  certaines  émotions  sont  capables,  tout  au 
moins  chez  des  personnes  prédisposées,  de  jouer 
le  rôle  de  causes  médiates  favorisant  l’éclosion 
ou  l’aggravation  d’une  maladie. 

De  tout  temps  on  a  cité  des  cas  d’ictère  émo¬ 
tif  et,  si  aujourd’hui  on  les  range  dans  les  cas 
d’ictères  catarrhaux  d’origine  microbienne,  nul 
ne  peut  nier  que  l’émotion  a  été  le  coup  de  pouce 
déterminant  qui  a  prédisposé  l’organisme  à  se 
laisser  infecter  par  un  microbe  qu’il  abritait  de¬ 
puis  longtemps  à  l’état  d’hôte  inoffensif. 

Achalme  a  vu  naître  sous  ses  yeux  une  attaque 
d’érysipèle  à  répétition  à  la  suite  d’un  accès  de 
colère. 

Les  maladies  infectieuses  les  plus  diverses  sont 
elles-mêmes  fréquemment  influencées  par  les 
émotions  morales. 

«  En  dehors  de  la  menstruation,  les  causes  oc¬ 
casionnelles  de  l’érysipèle  à  répétition  sont  encore 
plus  obscures.  Celles  cpte  les  malades  invoquent 
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presque  toujours  avec  une  spontanéité  et  un  en¬ 
semble  qui  nous  ont  persuadé,  ce  sont  les  émo¬ 
tions  morales,  les  chagrins  et  surtout  les  colères. 
Une  de  nos  observations  les  plus  typiques  d’éry¬ 
sipèle  répété,  développé  sous  nos  yeux,  eut  la 
colère  pour  cause  certaine.  Certes,  nous  voilà 
loin  des  conceptions  actuellement  régnantes  sur 
l’étiologie  des  malades  infectieuses.  Les  faits  cli¬ 
niques  sont  pourtant  là, parlant  plus  haut  que  la 
théorie.  Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  cher¬ 
cher  comment  s’exerce  cette  influence,  incontes¬ 
table  pour  nous,  des  effets  psychiques  sur  la  vita¬ 
lité  du  streptocoque.  L’humorisme  moderne  lait 
à  peine  ses  premiers  pas,  et  l’étude  des  variations 
de  virulence  est  encore  dans  l’enfance.  «  Peut-être 
faut-il  invoquer  le  rôle  du  système  nerveux  dont 
Roger  a  démontré  l’influence  sur  l’infection 
streptococcique.  Néanmoins,  si  le  raisonnement 
est  impuissant  à  convaincre  de  la  vérité  de  cette 
assertion,  nous  pouvons  trouver  dans  la  patholo¬ 
gie  des  cas  analogues. 

«  Wright  a  démontré,  par  d’intéressantes  ob¬ 
servations,  le  rôle  de  l’émotion  dans  l’infection 
puerpérale.  De  tout  temps,  les  chirurgiens  mili¬ 
taires  ont  noté  la  plus  grande  résistance  des  sol¬ 
dats  victorieux  à  l’érysipèle  et  à  la  pyohémie. 
Enfin  et  surtout  nous  pouvons  invoquer  l’analo¬ 
gie  avec  l’ictère  émotif,  que  les  pathologistes  ac¬ 
tuels  classent  parmi  les  ictères  catarrhaux  d’ori¬ 
gine  microbienne.  Ceci  nous  démontre  une  fois 
de  plus  que  les  anciennes  données  médicales  de¬ 
mandent  plutôt  à  être  expliquées  que  rempla¬ 
cées  »  (1). 

Voilà  donc  des  maladies  qui,  contrairement  à 
tout  ce  que  l’on  aurait  cru,  sont  influencées  par  le 
psychisme  du  malade  et  les  observations  ne 
manquent  pas  pour  démontrer  l’influence  des 
émotions  sur  les  affections  microbiennes. 

Comme  le  disait  Achalme,  tous  les  médecins 
reconnaissent  l’influence  des  émotions  morales 
non  seulement  brusques  et  profondes  mais  encore 
lentes  et  persistantes  sur  la  marche  de  la  puerpé- 
ralité.  Tous  les  épidémiologistes  militaires  ont 
signalé  avec  persistance  l’influence  delà  démora¬ 
lisation  sur  le  soldat  et  ils  ont  relevé  les  caractè¬ 
res  spéciaux  des  maladies  des  armées  vaincues 
qui  sont  fréquemment  décimées  par  toutes  les 
maladies  épidémiques.  Ces  armées  sont  dans  les 
mêmes  conditions  générales  d’hygiène  (priva¬ 
tions,  encombrement,  famine,  froid,  humidité, 
surmenage,  etc.)  que  leurs  heureuses  rivales.  Les 
deux  armées  sont  frappées  dans  le  même  temps 
par  les  mêmes  maladies,  mais  la  septicémie,  la 
pourriture  d’hôpital,  la  pyohémie,  le  typhus,  le 
choléra  et  même  la  variole  sont  infiniment  plus 
graves  dans  leur  évolution  et  donnent  plus  de 
cas  à  l’observation  chez  les  vaincus  que  chez  les 
vainqueurs. 

A  ce  point  de  vue  des  maladies  infectieuses, 
l’histoire  du  typhus  en  Algérie  serait  très  ins¬ 
tructive,  comme  il  serait  intéressant  de  recher¬ 
cher  si  le  calme  stoïque  de  l’Arabe,  dérivant  de 
son  fatalisme,  n’est  pas  le  point  de  départ  de  ces 
bizarres  observations  qui  déroutent  les  chirur¬ 
giens. 

Si  l’émotion  peut  créer  la  maladie  ou  tout  au 
moins  préparer  le  terrain  à  son  évolution,  il  n’est 


(1)  Achalme.  —  Considéralions  paUiogéniques  et 
nnalouio-palhologiquos  sur  l’érysiiièle,  ses  formes  et 
ses  corapîieations.  Essais  sur  la  virulence  du  slreplo- 
coque.  Thèse  de  Paris,  1892. 


pas  douteux  que  cette  émotion  causera  encottdt 
plus  grands  effets  dans  un  organisme  déjà  dé¬ 
primé  par  une  affection  préexistante. 

Bouchard  et  Roger  l’ affirment  de  façon  for¬ 
melle  : 

«  Cette  influence  s’exerce  parfois  sur  tous  les 
muscles  :  sous  l’empire  d’une  vive  émotion  le 
sujet  devient  immobile,  incapable  pendant  quel¬ 
ques  secondes  de  tout  mouvement  volontaire, 
Voilà  pour  l’état  physiologique,  ori  l’on  doil 
faire  intervenir  une  cause  extrêmement  puis¬ 
sante.  Mais  à  l’état  pathologique,  il  suffit  parfois 
d’une  influence  minime  pour  créer  une  immobi¬ 
lité  souvent  durable  ;  c’est  ainsi  que  chez  cerlaim 
sujets  la  moindre  cause  occasionnelle  provoqut 
l’arrêt  de  tout  mouvement,  par  exemple,  k 
catalepsie  ». 

C’est  encore  Roger  qui  dit  (1)  : 

«  L’exemple  le  plus  saisissant  nous  est  fourni 
par  la  pathologie  cardiaque  :  une  impression  lé- 
gère,qui  provoquera  simplement  quelques  palpi¬ 
tations  chez  un  homme  sain,  pourra  chez  un 
individu  atteint  de  myocardite  ou  d’insuffisanct 
aortique  déterminer  une  syncope  mortelle, 

«  Réciproquement,  les  impressions  psychi¬ 
ques  modifient  notre  état  somatique.  L’émotion 
provoque  la  polyurie,  la  diarrhée,  arrête  la  di¬ 
gestion.  » 

Nous  venons  de  voir  que  Bouchard  et  Roger 
affirment  que  la  colère  seule  pèut  provoquer  des 
épistaxis,  de  l’apoplexie  pulmonaire,  des  hé¬ 
morrhagies  cérébrales,  un  flux  hémorrhoïdal,  di 
purpura,  de  l’hémathydrose. 

Il  Dans  les  affections  de  l’estomac,  par  exem¬ 
ple,  dans  les  dyspepsies  de  tous  orclres,  le  rôle 
originel  des  émotions  tristes  est  bien  souvent  aisé 
à  déceler  ;  la  clinique  journalière  montre  com¬ 
bien  les  douleurs  gastriques,  serrements,  cram¬ 
pes,  etc.,  sont  fréquemment  consécutives  à  dm 
impressions  morales,  ou  se  trouvent  rappeléesoi 
aggravées  par  la  préoccupation  que  s’en  fait  h 
malade.  Les  mêmes  observations  peuvent  s’ap¬ 
pliquer  aux  douleurs  de  toutes  catégories,  né¬ 
vralgies,  sciatiques,  etc.,  dont  Lévy  relate  rat 
curieuse  observation  »  (2). 

Il  serait  donc  antiscientiflque  de  prétendre 
que,  dans  tous  les  cas,  les  émotions  ne  sont  pas 
infiniment  dangereuses  pour  les  malades  et  te 
blessés,  et  il  serait  vraiment  inhumain  de  ne  pas 
les  leur  éviter  dans  la  plus  large  mesure  possible, 

E.  —  La  crainte  du  médecin  imposé  et  l’impod 
bililé  de  recourir  au  médecin  de  son  choixseil 
capables  de  donner  au  malade  ces  impressiçm 
funestes. 

Cette  influence  néfaste  de  l’émotion  sur  11 
maladie  étant  admise,  nous  pouvons  aller  plis 
loin. 

Tous  les  auteurs  qui  se  sont  spécialement  ofî 
cupes  de  ces  questions  sont  d’accord  pour  décla¬ 
rer  que  la  crainte  ou  la  peur  sont  parmi  les  émo¬ 
tions  les  plus  violentes  et  par  suite  les  plus  néfas¬ 
tes  que  nous  puissions  ressentir.  Ce  sontaassils 
émotions  les  plus  instinctives  c’est-à-dire  celte 
contre  lesquelles  la  volonté  aura  le  plus  depeiit 
à  réagir. 

Sans  aucun  doute,  l’imagination  joue  souveit 
le  principal  rôle  dans  la  genèse  et  la  crainte n'esl 


(1)  Roger.  —  Introduciion  à  l’étude  de  lamédt» 

(2)  Miliak,  —  Revue  des  Hôpitaux,  avril  1909. 
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ni  fondée,  ni  raisonnable  ;  mais  qu’importe,  puis¬ 
que  l’effet  sera  le  même,  que  cette  crainte  soit 
fondée  ou  non,  pour  celui  qui  la  ressent. 

De  Feuchtersleben  dit  très  bien  : 

«  L’imagination  est  une  force  merveilleuse, 
variable,  insaisissable,  dont  on  ne  sait  dire  avec, 
certitude  si  nous  la  gouvernons  ou  si  nous  som¬ 
mes  gouvernés  par  elle  :  et  c’esc  là  précisément  ce 

ui  la  rend  pai'ticulièrement  propre  à  servir 

'intermédiaire  à  l’action  du  moral  sur  le  physi¬ 
que  et  ce  qui  lui  donne  pour  nous  plus  d’impor¬ 
tance,  » 

11  ne  s’agit  donc  pas  de  rechercher  et  de  discu¬ 
ter  si  les  terreurs  du  patient  sont  fondées  ou  non, 
il  suffit  d’établir  qu’elles  existent  pour  pouvoir 
affirmer  sans  crainte  de  se  tromper  qu’elles  lui 
sont  funestes  et  qu’il  est,  par  suite,  du  devoir  de 
la  Société  de  les  éviter  à  ses  membres  malheu¬ 
reux  comme  il  est  du  devoir  du  médecin  de  sous¬ 
traire,  autant  qu’il  dépend  de  lui,  tous  ses  mala¬ 
des  à.  leur  pernicieuse  influence. 

Or,  peut-il  y  avoir  une  terreur  plus  intense  et 
plus  justifiée  que  celle  qui  s’empare  d’un  individu 
qui,  se  sentant  menacé  par  un  danger  de  mort, 
est  placé  par  la  société  dans  l’alternative  sui¬ 
vante  ?  Il  est  persuadé  qu’il  pourrait  échapper  à 
ce  danger  si  le  docteur  X..,  qu’il  croit  très  ins¬ 
truit  et  très  habile,  en  qui,  en  un  mot,  il  a  toute 
confiance,  était  admis  à  lui  donner  ses  soins  et  ce¬ 
pendant  il  se  voit  dans  l’obligation  de  recourir  au 
docteur  Y  .,  en  qui,  à  tort  ou  à  raison,  il  n’a  pas 
la  moindre  confiance. 

Voilà  pour  la  terreur,  mais  ce  n’est  pas  tout  et 
notre  malade  pourra  encore  ressentir  un  autre 
sentiment  émotif  dont  l’effet  funeste  ne  sera  pas 
moindre.  Cet  homme  sera  saisi  d’une  légitime 
colère  quand  il  comprendra  que  c’est  la  société 
t[ui  le  met,  sans  raison  valable,  dans  cette  triste 
situation.  Il  est  traité  comme  un  véritable  paria 
dans  une  société  qui  n’accorde  la  liberté  de  con¬ 
fiance  qu’à  ceux  de  ses  membres  qui  sont  assez 
fortunés  pour  payer  eux-mêmes  le  médecin. 

Dès  lors  cet  homme  ne  lutte  plus  contre  la 
maladie  parce  qu’il  ne  se  sent  pas  capable  de  se 
confier  entièrement  à  celui  qui  a  mission  de  diri¬ 
ger  la  lutte,  il  se  déclare  vaincu  à  l’avance  et  il  a 
,  grande  chance  de  l’être  parce  qu’il  est  déprimé, 
affaissé,  sans  résistance  ;  à  sa  maladie  s’est  ajoutée 
la  psychasthénie. 

Cette  femme  qui  sent  venir  les  premières  dou¬ 
leurs  de  l’enfantement,  est-elle  dans  de  bonnes 
conditions  pour  affronter  la  lutte  contre  les  cau¬ 
ses  multiples  d’infection  et  par  suite  de  mort  qui 
la  guettent,  elle  et  son  enfant,  si  elle  ne  peut  ap¬ 
peler  à  son  secours  le  praticien  en  qui  elle  a  toute 
confiance  ? 

Ce  malheureux  et  surtout  ce  blessé  qui,  déjà 
déprimé  par  sa  maladie  ou  son  accident,  doit  en¬ 
core  subir  une  grave  opération,  ne  verra-t-il  pas 
sa  dépression  s’accroître  et  par  suite  ses  chances 
de  guérison  diminuer  d’autant,  s’il  est  obligé  par 
surcroît  de  se  laisser  opérer  par  un  médecin  in¬ 
connu,  à  plus  forte  raison  par  un  médecin  qui  lui 
déplaît  alors  qu’il  eût  été  réconforté  et  par  suite 
mis  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  gué¬ 
rir,  s’il  avait  pu  remettre  son  sort  dans  les  mains 
du  médecin  de  sa  famille,  librement  choisi  par 
lui  ? 

Pour  répondre  à  toutes  ces  c|ucstions,  il  suffit 
de  réfléchir  un  peu  et  de  se  mettre,  ne  fût-ce 
qu’un  instant,  à  la  place  de  ces  malheureux.  Si 


demain  l’un  de  nous  devait  se  trouver  dans  cette 
même  situation,  quel  serait  son  état  d’esprit  ? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse,  nous  sé¬ 
rions  tous  dans  un  état  moral  de  profonde  dé¬ 
pression.  Nous  serions  assaillis  par  les  plus  vivps 
terreurs  si  nous  pouvions  penser  que,  dans  une 
maladie  grave,  nous  ne  pourrions  pas  avoir  à 
notre  chevet  notre  médecin  de  famille,  librement 
choisi  par  nous  et,  en  cas  d’accident,  nous  préfé¬ 
rerions  mourir  de  suite  plutôt  que  de  subir  encore 
une  douloureuse  opération  que  nous  jugerions 
inutile  et  incapable  de  nous  sauver  si  elle  devait 
être  faite  par  un  chirurgien  à  qui  nous  n’accor¬ 
dons  pas  notre  confiance. 

Nous  savons  tous  comment  est  accueillie  dans 
les  familles  l’annonce  d’une  opération  nécessaire 
et  combien  il  faut  de  diplomatie  au  médecin  de 
la  famille  pour  la  faire  accepter  et  combien  sur¬ 
tout  il  lui  faut  prodiguer  avec  habileté  les  con¬ 
fiants  encouragements  pour  remonter  le  moral  du 
patient  qui  doit  la  subir. 

Huchard  et  Fiessinger  le  disent  aussi  : 

«  Si  les  consultations  des  hôpitaux  n’assurent 
à  ceux  qui  les  fréquentent  que  des  soulagements , 
passagers  et  incertains,  ces  échecs  tiennent  main¬ 
tes  fois  à  la  rapidité  de  l’examen,  à  la  sécheresse 
de  cœur  qui  fait  tendre  d’une  main  indifférente 
l’ordonnance  au  pauvre  diable.  Il  attend,  avec  une 
telle  expression  d’angoisse,  le  mot  d’encourage¬ 
ment  et  de  bonté  qui  ne  vient  pas.  Le  médecin, 
qui  n’attache  pas  un  sentiment  d’émotion  et  de 
pitié  à  la  pratique  de  son  art,  perdra  du  fait  de 
cette  incapacité  ou  de  cet  oubli,  les  fruits  les  plus 
sûrs  de  son  instruction  et  de  sa  peine.  » 

Nous  n’ajouterons  qu’un  mot  :  c’est  que  pour 
réconforter  convenablement  son  malade,  il  ne 
suffit  pas  de  vouloir,  mais  il  faut  pouvoir.  TouS 
les  médecins  veulent,  mais  ceux-là  seuls  qui  sont 
librement  choisis  peuvent.  Pour  réconforter  un 
malade  il  ne  suffît  pas  de  lui  adresser  une  bonne 
parole,  mais  encore  il  faut,  que  celle-ci  porte  e.t 
pour  cela  il  faut  c]ue  celui  qui  la  distribue  ait 
toute  la  confiance  du  malade. 

IV.  —  Le  médecin  librement  choisi  évite 

LES  ÉMOTIONS  FACHEUSES  AU  MALADE  ET 

EXERCE  SUR  LUI  UNE  ACTION  SOUVERAINE¬ 
MENT  BIENFAISANTE. 

C’est  qu’en  effet  pour  se  faire  une  idée  com¬ 
plète  de  l’action  morale  exercée  sur  le  malade 
par  le  médecin,  il  faut  non  seulement  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  effets  fâcheux  produits  par 
la  crainte  du  médecin  imposé,  mais  encore  toute 
la  bienfaisante  influence  du  médecin  librement 
choisi. 

Le  médecin  imposé  peut  faire  mal  au  malade 
bien  que  sa  science,  sa  bonne  volonté  et  son  dé¬ 
vouement  soient  à  toute  épreuve,  tandis  que  le 
médecin  librement  choisi  exerce  sa  bienfaisante 
influence  sur  son  malade  même  s’il  a  des  qualités 
moindres  que  l’autre,  par  le  seul  fait  qu’il  est 
l’homme  en  qui  l’on  place  toute  sa  confiance,  à 
qui  l’on  abandonne  de  propos  délibéré  le  soin  de 
vous  guider  en  tout  dans  la  lutte  contre  la  mala¬ 
die. 

Le  docteur  Viennois  E.  de  Feuchtersleben 
écrivait  en  1859  clans  son  ouvrage  sur  l’hygiène 
de  l’âme  : 

«  Si  la  confiance  peut  guérir,  autant  vaut  ce 
remède  que  le  fer  et  le  cpiinquina.  La  confiance 
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n’est-elle  pas  une  force  réelle  ?  Est-ce  une  folle 
entreprise  ^e  de  l’employer  comme  une  puis¬ 
sance  effective  ?  Ou  plutôt  n’est-il  pas  désirable  à 
chacun  de  pouvoir  la  réveiller  en  soi-même  et  de 
s’approprier,  si  je  puis  dire,  cette  baguette  magi¬ 
que  de  l’illusion  ? 

(c  Un  médecin  ne  saurait  entrer  trop  avant 
dans  la  confiance  de  ses  malades  ;  dans  bien  des 
cas  leur  rétablissement  dépend  de  la  bonne  opi¬ 
nion  qu’ils  ont  de  celui  qui  les  traite.  «  Certes, 
dit  à  ce  propos  Lamothe-Levayer,  la  divination, 
la  prêtrise  et  la  médecine,  jointes  ensemble, 
comme  Ovide  nous  assure  qu’elles  le  sont  aux 
Indes  occidentales,  se  prêtent  la  main  admira¬ 
blement  bien  l’une  à  l’autre  ». 

«  Au  fond,  le  médecin  est  toujours  pour  le 
malade  u,ne  sorte  de  magicien,  qui  exerce  une 
puissance  occulte  sur  la  maladie. 

«  Un  malade  est  en  proie  à  la  plus  vive  inquié¬ 
tude  ;  il  attend  son  médecin  qui  n’arrive  pas  et  il 
craint  de  mourir  sur-le-champ  ;  il  voit  entrer  le 
docteur,  il  sent  la  douleur  se  calmer  comme  par 
enchantement,  il  est  moins  agité,il  souffre  moins, 
il  ne  souffre  plus  ;  il  sait  qu’il  est  là  celui  qui  doit 
le  défendre  et  le  sauver,  celui  qui  ne  le  laissera 
pas  du  moins  emporter  sans  lutte  par  l’ennemi 
invisible.  Quant  aux  remèdes  qui  vont  être  pres¬ 
crits,  peu  importe  ;  il  les  prendra,  souvent  même 
il  ne  les  prendra  pas,  et  néanmoins  il  sera  soulagé  ; 
il  l’a  vu,  il  l’a  entendu,  il  lui  a  présenté  son  pouls, 
il  l’a  regardé  sortir  ;  il  n  a  plus  peur  de  la  mala¬ 
die,  il  sait  qu’elle  n’osera  plus  reparaître  »  (1). 

Delondre  qui  écrivait  la  biographie  de  ce  mé¬ 
decin  psychologue  résumait  tout  cela  par  ces 
mots  ; 

«  Le  médecin  doit  agir  sur  l’esprit  du  malade 
non  moins  que  sur  ses  organes.  » 

Ces  lignes  déjà  anciennes  seraient  encore 
contresignées  aujourd’hui  par  tous  les  cliniciens, 
car,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  beaucoup  insis¬ 
té  à  nouveau  sur  l’action  suggestive  puissante 
qu’exerce  le  médecin  sur  le  malade. 

Huchard  et  Fiessinger  écrivaient  : 

«Journellement,  les  médecins  voient  des  dépri¬ 
més  anxieux,  qui  afiirment,  soutiennent  ne  pou¬ 
voir  tolérer  le  moindre  aliment  ;  il  suffit  de  ren¬ 
dre  à  ces  malheureux  confiance  en  eux-mêmes,  de 
répondre  à  leur  affirmation  par  une  affirmation 
contraire,  pour  voir  souvent  le  trouble  dyspepti¬ 
que  disparaître  avec  une  rapidité  merveilleuse. 
En  quarante-huit  heures,  des  malades  qui  sup¬ 
portaient  avec  peine  quelques  potages  légers  se 
remettent  à  table  et  mangent  de  tout . .  . 

«  La  bonté  du  médecin,  ses  paroles  compatis¬ 
santes  exercent  des  effets  stimulants  et  curateurs. 
Le  système  nerveux  du  malade,  favorablement 
impressionné,  traduit  cette  excitation  légère  par 
un  accroissement  probable  dans  la  production 
de  l’énergie  nerveuse.  Celle-ci,  allant  actionner  les 
organes  en  souffrance,  y  rétablit  les  fonctions 
troublées,  s’efforce  de  réaliser  des  restaurations 
cellulaires.  Sans  doute,  dès  qu’une  maladie  or¬ 
ganique  est  en  jeu,  l’amélioration  n’est  jamais 
que  temporaire.  Le  malade  n’en  a  pas  moins 
traversé  une  période  d’atténuation  à  la  faveur  de 
laquelle  a  glissé  dans  son  âme  quelque  espoir  fu¬ 
gitif  d’une  guérison,  quand  même  possible  ». 

Cette  action  du  médecin  est  donc  toujours  uti- 


(1)  E.  de  FEi:ciiTEasi.EiiBN.  —  HygiÈuc  de  Vàme. 
Paris,  1901. 


le  et  bienfaisante,  même  quand  elle  est  insuffisan¬ 
te  pour  amener  une  amélioration  durable,elle  don¬ 
ne  tout  au  moins  au  ihaladé  quelques  jours  d’il¬ 
lusion  au  milieu  de  ses  souffrances  et  elle  permet 
au  médecin  de  consoler  et  de  soulager  même 
quand  il  sait  qu’il  ne  peut  plus  guérir. 

«  Sans  doute,  les  paroles  ne  suffisent  pas  tou¬ 
jours,  ajoutent  Huchard  et  Fiessinger  :  le  trouble 
local  est  trop  accentué.  N’importe  1  II  y  aura 
toujours  moyen  de  le  réduire  en  rendant  con¬ 
fiance.  L’influence  du  moral  sur  le  physique  est 
bien  plus  considérable  qu’on  ne  l’imagine.  Bien 
maladroit  le  médecin  qui  ne  jouerait  pas  d’une 
ai’me  aussi  puissante . 

«  La  thérapeutique  par  l’action  psychiçjue  du 
médecin,  par  les  agents  physiques,  voilà  des 
médicaments  qui  ne  périront  pas. 

«  En  ce  qui  est  de  l’action  psychique  du  méde¬ 
cin  et  de  la  bonté  envers  les  malades,  notre  épo¬ 
que  positive  et  sèche  marque  un  recul  ». 

Notre  époque  marque  un  recul,  c’est  incontes¬ 
table,  parce  que  l’état  des  mœurs  et  aussi  l’igno¬ 
rance  et  la  complicité  de  la  part  des  pouvoirs 
publics  concourent  de  plus  en  plus  à  réduire  à 
néant  l’influence  jadis  si  forte  et  si  utile  du  méde¬ 
cin  de  famille,  à  augmenter  toujours  le  rôle  du 
fonctionnaire  et  du  médecin  administratif  et 
refusent,  par  suite,  à  la  majorité  de  nos  conti- 
toyens  le  droit  légitime  de  faire  usage  de  leur 
liberté  de  confiance. 

Or,  ce  pouvoir  bienfaisant  du  médecin,  cette 
foi  en  la  guérison  reconquise  par  le  malade  que 
sa  parole  encourage,  ces  effets  stimulants  et  cura¬ 
teurs,  cette  excitation  avec  accroissement  de 
l’énergie  nerveuse,  tout  cela  ne  peut  être  acquis 
epue  lorsque  le  médecin  possède  sur  son  malade 
cette  influence  remarquable  que  lui  donne  la  i 
confiance,  et  c’est  là  un  pouvoir  indispènsable  | 
mais  que  ne  pourra  jamais  acquérir  le  médecin 
que  l’on  impose  de  force  au  malade. 

Sans  aucun  doute,  il  serait  exagéré  de  croire 
que  la  confiance  dans  le  médecin  est  le  seul  fac¬ 
teur  de  guérison  et  personne  ne  le  prétend;  mais 
notre  expérience  de  tous  les  jours  nous  npontre 
qu’elle  est  le  facteur  principal  et  nous  oserions 
dire  :  le  seul  nécessaire. 

Cette  confiance  explique  les  améliorations  ob¬ 
tenues  par  les  empiriepues  ignorants  qui  n’ont 
que  cette  arme  à  leur  disposition  et  leur  pouvoir 
cesse  le  jour  où  le  malade  s’aperçoit  que  leur 
science  est  trop  bornée  pour  le  conduire  jusqu’à 
la  guérison.  Cette  foi  dans  l’empirisme,  si  elle 
venait  s’ajouter  aux  connaissances  du  médecin, 
elle  serait  toute  puissante  et  c’est  peut-être  faute 
de  l’avoir  compris  que  les  médecins  ont  fait  sou¬ 
vent  le  jeu  des  empoiriques. 

Le  docteur  Romme  (1)  raconte  que  le  docteur 
Mathieu  fit,  il  y  a  deux  ans,  une  expérience  re-  ' 
marcpuable  dans  son  service  de  l’hôpital  Andral. 

Il  hospitalisait  dans  ce  service  un  grand  nombre 
de  tuberculeux  et,  un  matin,  il  s’arrêta  près  du 
lit  de  l’un  d’entre  eux  pour  déclarer  à  son  inter¬ 
ne  que  l’on  venait  de  découvrir  en  Allemagne  le 
remède  spécifique  de  la  tuberculose,  «  l’antiphy- 
mose  ». 

Il  eut  soin  de  reparler  chaque  jour  devant  ses 
malades  des  résultats  remarquables  que  donnait 
ce  nouveau  médicament,  de  façon  que  les  iiité- 


(1)  ItoxrME.  —  Sinrgcslion  et  médicaments.  Lu  fltvue 
15  mars  1909,  p.  237. 
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tessés  ne  perdissent  pas  un  mot  de  ses  paroles  et 
on  devine,  dès  lors,  comment  la  suggestion  opéra. 

Ces  malheureux  qui  végétaient  à  rhôpital 
depuis  des  mois  sans  aucun  espoir  de  guérison, 
sans  même  jamais  observer  la  moindre  amélio¬ 
ration  dans  leur  état,  confiants  dans  la  parole  du 
médecin  et  dans  la  découverte  du  savant,  aspirè- 
rent.au  jour  où  le  docteur  Mathieu  pourrait  les 
faire  bénéficier  à  leur  tour  de  ce  merveilleux  re¬ 
mède  curateur. 

Le  jour  vint  où  l’on  injecta  sous  la  peau  de  ces 
tuberculeux  un  centimètre  cube  de  cette  «  anti- 
phymose  »,  qui  arrivait  directement  d’Allema¬ 
gne  après  avoir  été  impatiemment  attendue  ». 
On  eut  l’impression  que  l’on  se  trouvait  en  pré¬ 
sence  d’un  médicament  des  plus  actifs  et  des 
plus  bienfaisants.  Sous  l’influence  de  cette  nou¬ 
velle  médication,  la  fièvre  des  tuberculeux  tom¬ 
bait  et  le  poids  de  leur  corps  augmentait  :  «  On 
notait  des  augmentations  de  poids  de  1500  gram¬ 
mes,  de  2  et  même  de  3  kilogrammes.  En  même 
temps,  la  toux  cessait  et  l’expectoration  dimi¬ 
nuait  ;  les  tuberculeux  qui  ne  touchaient  plus  à 
leurs  aliments  se  remettaient  à  manger  ;  ceux 
quipassaient  des  nuits  blanches  dormaient  main¬ 
tenant  d’un  sommeil  paisible.  Et  si,  pour  com¬ 
pléter  cette  expérience,  on  supprimait  aux  ma¬ 
lades  les  injections  d’antiphymose,  leur  fièvre 
reparaissait  et  ils  se  remettaient  à  tousser,  à 
cracher  et  à  maigrir. 

«  Or  cette  fameuse  antiphymose,  ce  médica¬ 
ment  merveilleux  que  l’on  a  fait  venir  d’Alle¬ 
magne,  c’était  simplement  de  l’eau,  de  l’eau  ordi¬ 
naire,  mais  stérilisée  dans  le  laboratoire  du  doc¬ 
teur  Mathieu....  Et  c’était  manifestement  la 
suggestion,  et  non  pas  l’eau  pure  injectée  sous  la 
peau,  qui  coupait  la  fièvre  de  ces  malades,  arrêtait 
leur  toux  et  diminuait  leur  expectoration,  ré¬ 
veillait  leur  appétit  et  les  faisait  ainsi  engrais¬ 
ser.  » 

Le  docteur  Rénon,  parlant  aussi  de  la  sug¬ 
gestion  par  les  médicaments,  dans  son  livre  sur 
le  traitement  de  la  tuberculose,  dit  encore  :  «  Ma¬ 
niée  avec  sagacité,  l’administration  de  telle 
substance  inofîensive  permet  souvent  d’obtenir 
un  coefficient  nouveau  d’amélioration.  Le  médi¬ 
cament  devient  le  vecteur  de  la  loi  thérapeuti¬ 
que  du  médecin  et  jalonne  d’espoir  la  route  du 
malheureux  phtisique  ». 

Ajoutons  que  la  loi  thérapeutique  du  médecin 
serait  totalement  impuissante,  et  il  serait  facile 
d’en  donner  de  nombreux  exemples,  si-  elle  ne 
correspondait  pas  à  la  loi  du  malade  en  son  mé¬ 
decin. 

Hélas  !  ces  améliorations  dans  une  maladie 
aussi  grave  que  la  tuberculose  vont  rarement  jus¬ 
qu’à  la  guérison;  mais,  outre  qu’elles  soulagent  et 
consolent  le  malade,  il  est  évident  qu’elles  le  met¬ 
tent  aussi  dans  les  meilleures  conditions  possi¬ 
bles  pour  guérir  si  par  hasard  la  guérison  peut 
encore  survenir. 

Ces  faits  surprendront  peut-être  les  profanes, 
mais  les  médecins  sont  habitués  à  les  observer 
chaque  jour. 

Comment  se  fait-il  que  chaque  lois  qu’un  de 
ces  malheureux  chroniques,  un  tuberculeux  par 
exemple,  change  de  médication  et  surtout  de 
médecin,  il  ressente  une  amélioration  passagère 
mais  notable  ?  Il  va  mieux  pendant  quelque 
temps,  c’est  un.  fait  d’observation  courante  ;  il  ne 
peut  s’expliquer  que  par  la  suggestion  bienfai¬ 


sante  opérée  par  le  médecin  vers  lequel  le  tuber¬ 
culeux  se  porte,  uniquement  poussé  par  la  con¬ 
fiance  et  illusionné  par  l’espérance  qui  l’accom¬ 
pagne  toujours.  C’en  est  lait  aussi  de  cette  amé¬ 
lioration  et  les  effets  salutaires  disparaissent  le 
jour  où  le  malade  perd  sa  belle  confiance  et  c’est 
pourquoi  il  change  si  souvent  de  médecin. 

Cette  amélioration  maintes  fois  constatée  dans 
la  tuberculose  sous  l’influence  suggestive  du  mé¬ 
decin  nous  montre  bien  qu’il  est  puéril  et  anti- 
scientifique  de  prétendre  que  tous  ceux  qui  peu¬ 
vent  ressentir  les  bons  effets  de  la  suggestion  que 
donne  la  confiance  dans  le  médecin  sont  certaine¬ 
ment  des  malades  imaginaires  ou  tout  au  moins 
des  nerveux  atteints  d’affections  légères. 

Ce  même  effet  salutaire  se  fait  encore  sentir 
dans  d’autres  maladies  dont  la  gravité  est  bien 
connue. 

Citons  encore  Huchard  et  Fiessinger  : 

«  Mêmes  réflexions  à  l’occasion  des  maladies 
des  reins  et  des  albuminuriques  ;  nombre  de 
ceux-ci  ont  vu  baisser  le  taux  d’albumine  du 
jour  où,  l’espoir  de  la  guérison  leur  étant  garanti, 
ils  se  remettent  à  un  régime  alimentaire  habi¬ 
tuel.... 

«  L’action  morale  du  médecin  ayant  puissance 
d’action  sur  les  réactions  gastro-intestinales,  on 
voit  donc  que,  par  le  seul  procédé  de  son  inter¬ 
vention  psychique,  le  médecin  a  chance  de  modi¬ 
fier  favorablement  l’albuminurie. . . 

«  Chez  lés  cardiaques,  les  phtisiques,  autant  que 
pour  les  dyspeptiques,  l’influence  du  système 
nerveux  joue  son  rôle.  Une  parole  rassurante  for¬ 
mulée  avec  fermeté  a  plus  d’une  lois  lait  cesser 
des  palpitations,  calmé  des  angoisses,  abaissé 
légèrement  un  degré  fébrile  ». 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  se  dégage 
d’elle-même  ;  il  est  absolument  scientifique  de 
prétendre  que  l’effet  thérapeutique  dans  un 
grand  nombre  de  maladies  dépend  à  la  fois  et  du 
médecin  qui  fait  l’ordonnance  et  du  médica¬ 
ment  prescrit.  Le  médecin  aura  sur  le  malade 
une  influence  d’autant  plus  marquée  et  aussi 
d’autant  plus  salutaire  qu’il  aura  su  lui  inspirer 
plus  de  confiance. 

Cette  confiance  absolue  du  malade  en  son  mé¬ 
decin  ne  peut  exister  qu’avec  le  libre  choix  ;  il  est 
donc  juste  de  dire  que  le  libre  choix  est  le  seul 
système  qui  permette  de  placer  le  malade  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  à  la  prompte 
guérison  de  sa  maladie. 

V.  —  Le  médecin  choisi  en  toute  confiance 

EST  LE  SEUL  QUI  PUISSE  PARFOIS  FAIRE  UN 

DIAGNOSTIC  ÉTIOLOGIQUE  COMPLET  ET  PRÉCIS, 

IL  EST  LE  SEUL  QUI  AIT  ASSEZ  d’AUTORITÉ 

POUR  RENDRE  L’ESPÉRANCE  AU  MALADE. 

La  maladie  est  constituée  par  une  série  de 
symptômes  qui  sont  la  résultante  de  la  lutte 
entre  l’organisme  et  l’agent  vulnérant. 

L’agent  vulnérant,  quelle  que  soit  sa  constitu¬ 
tion,  attaque  l’organisme,  celui-ci  se  défend  par 
les  procédés  que  la  nature  a  mis  généreusement  à 
sa  disposition  et,  s’il  est  impuissant,  les  lésions, 
traces  visibles  de  cette  lutte,  sont  constituées  et 
finiront  par  annihiler  l’action  de  certains  organes 
essentiels,  ce  qui  fatalement  entraînera  la  mort 
à  plus  ou  moins  longue  échéance. 

L’acte  thérapeutique  du  médecin  ne  doit  ja¬ 
mais  contrarier  la  nature  (primum  non  nocere); 
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mais  il  doit  au  contraire  chercher  par  tous  les 
moyens  possibles  à  aider  la  nature  dans  sa  résis¬ 
tance  physiologique. 

Nul  ne  niera  que  la  première  condition  essen¬ 
tielle  de  la  cure,  c’est  que  le  médecin  non  seule¬ 
ment  reconnaisse  la  nature  de  la  maladie,  mais 
encore  qu’il  en  pénètre  toutes  les  causes  média¬ 
tes  et  immédiates.  Ce  n’est  que  lorsque  le  méde¬ 
cin  se  sera  ainsi  complètement  éclairé  sur  tous  les 
caractères  de  la  maladie  qu’il  pourra  songer  à 
faire  œuvre  utile  pour  soulager  et  guérir  son  ma¬ 
lade. 

Or,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l’on  at¬ 
tribuait  aux  médecins  comme  aux  sorciers  le 
don  de  divination  et  il  est  incontestable  que  le 
médecin  ne  peut,  dans  la  plupart  des  cas,  connaî¬ 
tre  toute  la  maladie  de  celui  qui  l’appelle  à  son 
secours  que  s’il  possède  l’entière  confiance  de 
son  client  : 

Dans  un  rapport  à  M.  le  sénateur  Gourju,  le 
docteur  Proby  disait  très  bien  : 

«  Nous  dirons  cependant  qu’imposer  un  méde¬ 
cin  à  un  malade,  c’est  violer  un  droit  naturel,  ce 
droit  qu’a  tout  homme,  riche  ou  pauvre,  de  con¬ 
fier  ce  qu’il  a  de  plus  précieux,  sa  santé  et  sa  vie, 
au  médecin  qui  lui  inspire  confiance.  Or,  la  con-  | 
fiance  ne  se  commande,  ni  ne  s’impose.  Nous 
savons  tous  qu’elle  est  un  des  éléments  les  plus 
importants  de  guérison,  et  qu’elle  est  indispen¬ 
sable  pour  obtenir  certains  renseignements,  cer¬ 
taines  confidences  utiles  au  diagnostic  et  au  trai¬ 
tement. A  l’appui  de  cette  opinion  nous  pour¬ 
rions  citer  bien  des  faits  probants.  En  défendant 
ce  principe,  nous  sommes,  croyons-nous,  sur  un 
terrain  inattaquable  ». 

«  Un  diagnostic  imparfait,  dit  encore  le  doc¬ 
teur  P.-E.  Lévy,  ne  peut  conduire  qu’à  une  thé¬ 
rapeutique  insuffisante.  Aussi  rien  d’étonnant  à 
ce  que  tant  de  malades  demeurent,  pendant  des 
mois  et  des  années,  porteurs  d’affections  qui  cè¬ 
dent  ultérieurement  — et  d’une  façon  durable  — 
sous  l’influence  d’un  traitement  bien  compris, 
non  exclusivement,  certes,  mais  avant  tout  psy¬ 
chique  ». 

Ce  diagnostic  bien  établi  à  la  suite  des  confi¬ 
dences  du  malade,  le  premier  soin  du  médecin 
doit  être  de  remonter  les  courages,  de  rendre  l’es¬ 
poir  et  la  confiance  au  malade  et  à  son  entourage. 

Hippocrate  disait  :  «  L’art  se  compose  de  trois 
termes  :  la  maladie,  le  malade,  le  médecin  ». 
Roger  (1)  ajoute  :  «  Par  sa  profession,  le  méde¬ 
cin  est  appelé  à  pénétrer  dans  les  familles,  son 
premier  devoir  est  d’y  faire  le  bien.  Il  doit  par 
son  désintéressement,  sa  bienveillance  et  son 
zèle,  inspirer  la  confiance  à  ses  malades  ;  et  il 
réussira  à  leur  rendre  service  s’il  se  rappelle, 
suivant  le  mot  célèbre  de  F.  Bérard,  que  la  «mé¬ 
decine  est  un  art  qui  guérit  quelquefois,  soulage 
souvent  et  console  toujours  ». 

Huchard  et  Fiessinger  ajoutent  : 

«  Tout  malade  qui  sort  du  cabinet  du  médecin, 
avant  même  d’avoir  pris  le  remède,  doit  être  re¬ 
monté,  par  un  sentiment  de  réconfort  et  d’es¬ 
poir.  Si  les  paroles  du  médecin  n’ont  pas  produit 
cet  effet  salutaire,  ce  n’est  pas  la  maladie  du 
patient  qui  est  trop  grave,  c’est  l’action  morale 
du  médecin  qui  a  manqué  de  pénétration  et 
d’adresse.  Il  faut  rendre  au  malheureux  con- 


(1)  Roger.  —  Pathtlogie  générale  de  Bouchard. 
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fiance  en  soi  ;  à  ce  prix  seulement  il  retirera  delà 
médication  l’efficacité  totale  qu’elle  est  suscep¬ 
tible  de  produire  ». 

Sans  insister,  il  est  facile  de  comprendre,  ici 
encore,  que  ce  résultat  ne  saurait  être  atteint, 
en  aucun  cas,  quand  le  malade  sort  du  cabinet 
du 'médecin  qui  lui  a  été  imposé,  alors  que,  s’il 
eût  été  libre,  sa  confiance  l’eût  conduit  sans  hési¬ 
tation  dans  le  cabinet  d’un  autre  médecin. '«  On 
s’étonne,  disent  encore  Huchard  et  Fiessinger, 
de  voir  les  pauvres  affligés  de  tuberculose  ou  de 
cancer,  de  maladies  incurables,  changer  si  sou¬ 
vent  de  médecin,  s’adresser  à  des  empiriques,  in¬ 
voquer  les  secours  de  l’au-delà.  Toutes  ces  allées 
et  venues,  ces  supplications  et  ces  prières  n’ont 
pour  but  que  d’alimenter  cette  flamme  de  l’es¬ 
pérance.  Une  fois  éteinte,  c’en  est  fait  de  la  lutte. 
Le  mal  a  pris  définitivement  le  dessus  et  la  rési¬ 
gnation  inerte  du  patient  laisse  creuser,  sans  ten¬ 
tative  de  résistance,  les  dernières  tranchées  qui 
assurent  la  reddition  définitive  de  la  place.  » 

VL  —  Le  médecin  librement  choisi  est  le 

SEUI-  QUI  PUISSE  IMPOSER  UN  TRAITEMENT, 

Mais  s’il  est  essentiel  que  le  médecin  agisse 
par  suggestion  sur  son  malade,  celane  saurait  cer¬ 
tes  suffire  dans  la  plupart  des  cas  et  il  faut  encore 
que  le  médecin  prescrive  un  traitement,  recom¬ 
mande  les  soins  hygiéniques  et  donne  des  médi¬ 
caments  à  son  malade. 

Ce  traitement  ne  sera  efficace  que  s’il  est  ri¬ 
goureusement  suivi. 

«  L’art  se  compose  de  trois  termes,  disait  Hip¬ 
pocrate  ;  la  maladie,  le  malade  et  le  médeciil  ». 

Nous  compléterons  cet  aphorisme  en  ajoutant 
que  la  seule  thérapeutique  efficace  est  celle  qui 
est  faite  par  la  collaboration  intime  du  médecin, 
du  malade  et  de  son  entourage. 

On  nous  a  dit  souvent  que  le  libre  choix  était 
une  utopie  parce  qu’il  s’arrête  au  seuil  de  l’hô¬ 
pital  où  le  malade  doit  fatalement  échouer  entre 
les  mains  d’un  médecin  imposé  quand  il  a  con¬ 
tracté  une  maladie  grave. 

Un  maître  estimé  nous  disait  aussi  que  l’on 
arrive  à  faire  de  la  bonne  thérapeutique  à  l’hô¬ 
pital  bien  que  le  libre  choix  n’y  existe  pas. 

Nous  déplorons  que  le  libre  choix  ne  puisse 
exister  dans  les  hôpitaux  ;  mais  c’est  une  raison  de 
plus  pour  que,  par  humanité,  et  aussi  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  du  malade,  nous  lui  évitions  le 
séjour  de  l’hôpital,  chaciue  fois  qu’il  peut  raison¬ 
nablement  être  soigné  chez  lui,  au  milieu  des 
siens,  par  le  médecin  qui  a  toute  sa  confiance. 
Nous  savons  aussi  qu’un  maître  estimé,  le  re¬ 
gretté  professeur  Potain,  s’élevait  souvent  contre 
les  circonscriptions  hospitalières  dans  les  hôpi¬ 
taux  deParis  parce  qu’elles  empêchaient  les  ma¬ 
lades  de  choisir  leur  service. 

Cependant  si,  sous  certains  rapports,  cet  état 
de  choses  peut  nuire  au  diagnostic  par  absence  de 
confiance  et  à  la  thérapeutique  parce  que  le  mé¬ 
decin  ignore  l’état  moral  de  son  malade  et  ne 
peut  prendre  sur  lui  l’influence  suggestive  salu¬ 
taire  dont  nous  avons  parlé,  nous  devons  dire 
que  l’inconvénient  est  moindre  à  l’hôpital  que 
dans  la  clientèle  du  praticien. 

A  l’hôpital,  quoi  qu’il  arrive,  le  traitement  se 
lait  avec  la  collaboration  certaine  de  l’entourage. 
Quoi  qu’il  arrive,  le  malade  prendra  à  heure 
dite  tous  les  remèdes  prescrits. 
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Il  en  va  tout  autrement  dans  la  pratique  à 
domicile. 

Si  le  malade  ou  même  son  entourage  n’ont  pas 
la  plus  entière  confiance  dans  le  médecin  trai¬ 
tant,  on  négligera  de  suivre  ses  prescriptions  et 
,  même  parfois  on  emploiera,  à  son  insu,  les  remè¬ 
des  de  bonne  femme  de  préférence  aux  médica¬ 
ments  ordonnés  par  lui. 

Si  le  médicament  est  de  mauvais  goût,  ou 
même  simplement  d’apparence  désagréable,  on 
ne  le  prendra  dans  aucun  cas  et  c’est  alors  sur¬ 
tout,  quand  le  médecin  n’a  pas  la  confiance  du 
malade,  qu’il  sera  obligé  dc’suivre  dans  ses  pres¬ 
criptions  les  caprices  de  ce  malade  et  de  son  en¬ 
tourage  s’il  ne  veut  passer  pour  un  mauvais 
médecin  et  perdre  sa  réputation  dans  tout  le  vil¬ 
lage.  Le  médecin  qui  a  toute  la  confiance  du  ma¬ 
lade  est  seul  capable  de  se  faire  obéir  aveuglé¬ 
ment  dans  toutes  ses  prescriptions  et,  si  parfois 
il  n’y  arrive  pas,  c’est  que  personne  ne  pourra  at¬ 
teindre  ce  but. 

«  On  ne  peut  se  faire  une  idée,  dit  le  docteur 
Burlureaux,  de  l’influence  néfaste  qu’exerce  cet 
entourage  ;  quelquefois  il  contrecarre  ouverte¬ 
ment  les  opinions  du  médecin,  discute  sa  manière 
de  penser,  ses  prescriptions  ;  le  malade,  alors,  ne 
sait  plus  s’il  doit  donner  sa  confiance  au  médecin 
ou  à  l’entourage . 

«  Quand  on  a  la  bonne  fortune  de  s’être  gagné 
la  confiance  d’un  malade  et  d’avoir  acquis,  non  la 
neutralité— elle  n’existe  nulle  part, — mais  l’as¬ 
sentiment  de  l’entourage,  on  a  fait  la  moitié  de 
la  besogne  ;  il  ne  reste  plus  qu’à  surveiller  l’ap¬ 
plication  du  traitement,  et  surtout  à  entretenir 
la  foi  du  malade  en  sa  guérison  à  échéance  plus 
ou  moins  éloignée  »  (1). 

Cette  collaboration  intime  de  tous  les  ins¬ 
tants,  cet  assentiment  de  l’entourage  indispensa¬ 
bles  et  à  la  bonne  direction  du  traitement  et  par 
suite  à  la  prompte  et  complète  guérison,  n’est 
donc  possible  qu’avec  le  plus  large  usage  de  la 
liberté  de  confiance. 

Cette  thérapeutique  n’est  pas  basée  sur  la 
routine, mais  c’est  celle  du  progrès  et  de  l’avenir, 

«  Dans  le  corps  vivant,  disent  Huchard  et  Fies- 
singer,  rien  n’est  isolé  :  «  l’ensemble  est  lié  à  l’en- 
«semble»,  disait  Hippocrate,  il  l’est  aussi  à  cha¬ 
que  partie  et  dans  chaque  partie  ;  il  y  a  des  par¬ 
ties  pour  concourir  à  l’ensemble. 

»  L’action  psychique  du  médecin  agit  sur  cet 
ensemble  et  de  là  sur  les  parties  qui  en  dépen¬ 
dent.  L’ensemble,  c’est  le  système  nerveux.  Un 
médecin  qui  embrasse  d’une  vue  large  les  parti¬ 
cularités  inhérentes  au  système  nerveux  de  ses 
malades,  et  aussi  le  mode  des  réactions  récipro¬ 
ques  qui  signalent  le  jeu  de  leurs  organes,  ce 
médecin  a  toute  chance  de  faire  dès  aujourd’hui 
une  thérapeutique  dont  les  lignes  traceront  la 
route  à  la  thérapeutique  de  demain  ». 


VII.  — Le  médecin  librement  choisi  est  seul 

CAPABLE  DE  PANSER  LES  PLAIES  MORALES. 

Enfin  nous  venons  de  montrer  qu’il  était  odieux 
d’exiger  qu’un  malade  pauvre  découvre  tous  les 
secrets  de  sa  vie  au  médecin  qui  ne  lui  inspire  pas 
confiance. 

Cependant,  cela  est  absolument  nécessaire,  car 
combien  de  maladies  sont  sinon  causées  tout  au 


(I)Bürlureàux.  —  La  lutte  pour  la  santé.  Paris,  1906.  j 


moins  aggravées  par  les  soucis,  par  les  épreuves 
morales  que  le  malade  a  supportés  et  doit  encore 
supporter  tous  les  jours.  Ces  secrets  qui  peu¬ 
vent  même  entacher  sinon  son  honneur  tout  au 
moins  sa  réputation,  il  faut  cependant  que  le 
malade  les  livre  au  médecin  ou  l’action  bienfai¬ 
sante  de  celui-ci  restera  problématique. 

«  Un  fait  me  frappe,  écrit  à  ce  propos  le 
docteur  P.-E.  Lévy  (1),  chez  presque  tous  les 
malades  qu’il  m’est  donné  de  traiter  :  c’est  de 
voir  combien  peu  l’on  s’est  soucié,  trop  souvent, 
jusque-là,  de  les  examiner  au  point  de  vue  moral, 
psychique,  en  ce  qui  concerne  leur  caractère, 
leurs  tendances,  leurs  préoccupations,  leur  ma¬ 
nière  habituelle  de  penser,  de  sentir,  de  vouloir, 
d’agir.  Il  semblerait  presque,  en  vérité,  qu’il  y 
ait  là  un  territoire  réservé  où  le  médecin  s’inter¬ 
dit  de  pénétrer,  sur  lequel  il  pense  que  sa  théra¬ 
peutique  ne  peut  avoir  une  prise.  Tous  les  orga¬ 
nes  sont  soigneusement  scrutés  ;  toutes  les  fonc¬ 
tions  minutieusement  passées  en  revue.  On  ne 
néglige  que  la  plus  importante  et  la  plus  élevée 
d’entre  elles,  celle  qui  exerce,  sur  toutes  les  au¬ 
tres,  un  retentissement  constant  et  si  profond, 
celle  enfin  —  et  ce  point  me  paraît  capital  —  sur 
laquelle  peut  le  plus  aisément  s’exercer  une  ac¬ 
tion  thérapeutique  méthodique  et  précise,  je 
veux  dire  la  fonction  psychique  ». 

«  Malheur,  a  dit  Cabanis  (2),  malheur  au  méde¬ 
cin  qui  n’a  point  appris  à  lire  dans  le  cœur  de 
l’homme  aussi  bien  (^’à  connaître  l’état  fébrile, 
qui  soignant  le  corps  malade,  ne  sait  pas  distin¬ 
guer  dans  les  traits,  dans  les  regards,  dans  les 
paroles,  les  signes  d’uiî  esprit  en  désordre  ou 
d’un  cœur  blessé  ». 

«  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui,  écrit  Burlureaux, 
qu’on  admet  l’influence  du  moral  sur  le  physique-; 
mais,  malgré  les  travaux  de  divers  philosophes, 
les  médecins  en  général  ne  connaissent  pas  encore 
assez  cette  influence  du  moral  et  ne  lui  attri¬ 
buent  pas  assez  d’importance.  En  réalité,  elle 
joue  un  rôle  énorme,  et  dans  presque  tous  les  cas 
elle  se  rencontre,  pour  qui  sait  la  chercher. 
Malheureusement,  pour  faire  de  semblables  en¬ 
quêtes,  il  faut  beaucoup  de  temps  et  qu’une  re¬ 
grettable  suspicion  de  l’entourage  ne  l’empêche 
pas  d’accomplir  son  œuvre.  Il  faut,  en  outre,  que 
le  médecin  ait  des  qualités  de  psychologue.  Il 
doit  savoir  lire  dans  la  pensée  du  sujet,  deviner  ce 
qu’on  lui  laisse  entendre  à  mots  couverts. . . . 

«  Lorsque  la  victime  est  obligée  de  garder  pour 
elle  son  secret,  sans  pouvoir  le  communiquer  à  un 
confident,  sa  situation  est  encore  plus  lamenta¬ 
ble.  Souffrir  en  silence,  c’est  deux  fois  souffrir  : 
de  là  l’importance  que  prend  le  médecin  lors¬ 
qu’il  parvient  à  inspirer  confiance  à  son  malade 
et  à  provoquer  chez  lui  des  confidences  qui  le 
soulagent  plus  que  ne  le  feraient  l’hydrothérapie 
ou  l’électricité.  » 

Huchard  et  Fiessinger  expriment  aussi  la 
même  idée  : 

«  Existe-t-il  une  épine  morale  ?  On  saura  la 
reconnaître  et  l’extirper.  On  entrera  par  sympa¬ 
thie  dans  la  sensibilité  du  sujet, on  démontera  son 
mécanisme  mental  pour  rajuster  les  pièces  qui 
fonctionnent  mal.  Un  ennui  non  avoué,  un  souci. 


(1)  LÉvv.  —  Neurasthénie  et  névrose, 
en  cure  libre.  Paris,  Alcan,  1909. 
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une  crainte,  entretiennent  souvent  l’irritabilité. 
La  mauvaise  adaptation  au  milieu  engendre  des 
troubles  de  même  ordre.  Au  médecin  de  remplir 
au  mieux  son  rôle  de  confesseur  et  de  guide  ». 

Ce  rôle,  aucun  médecin,  si  instruit,  si  habile,  si 
dévoué  soit-il,  ne  pourra  le  remplir  s’il  n’a  pas 
l’entière  confiance  de  son  malade. 

Il  y  a  quelques  jours  on  applaudissait  sur  une 
scène  parisienne  une  oeuvre  très  fortement  pensée, 
et  tous  les  médecins  attesteront  la  vérité  et  la 
sincérité  de  cette  action  si  dramatique  et  si  poi¬ 
gnante. 

Un  jeune  homme  bien  portant  apprend  que  le 
mari  de  sa  mère  fut  atteint  d’aliénation  mentale. 
Cet  étau  le  serre  de  toutes  parts  et  bien  que  sa 
mère  sacrifie  sa  réputation  pour  le  sauver  en  lui 
révélant  qu’il  est  l’enfant  de  l’adultère  et  que, 
par  suite,  il  n’a  pas  à  craindre  la  moindre  influen¬ 
ce  héréditaire,  malgré  cela  l’épine  morale  donne 
chaque  jour  un  nouveau  tour  de  vis  à  l’étau  ;  le 
fils  ne  veut  voir  dans  l’aveu  de  sa  mère  qu’un  su¬ 
blime  mensonge  et  cependant  ce  jeune  homme 
voit  sa  raison  sombrer  et  chaque  jour  le  rappro¬ 
che  de  ce  cabanon  où  il  échoue  enfin. 

Voilà  bien  l’épine  morale  dans  ce  qu’elle  a  de 
plus  excessif, mais  combien  de  fois  n’avons-nous 
pas  assisté,  nous  médecins,  à  des  spectacles 
moins  dramatiques  peut-être, mais  aussi  poignants 
et  combien  de  fois  n’avons-nous  pas  réussi  heu¬ 
reusement,  parce  que  nous  étions  honorés  de 
la  confiance  du  malade  et  de  sa  famille,  à  résou¬ 
dre  la  situation  de  façon  moins  tragique  et  pour 
le  plus  grand  bien  de  tous  ? 

Ces  situations  se  rencontrent  trop  souvent  dans 
tous  les  milieux,  aussi  bien  chez  le  pauvre  que 
chez  le  riche,  et  parce  que  le  pauvre  a  comme  le 
riche  sa  sensibilité  morale  et  son  point  d’hon¬ 
neur  ;  la  névrose  et  l’hystéro-traumatisme  ne 
sont  l’apanage  exclusif  d’aucune  classe  sociale. 
La  société  qui  placerait  un  malheureux  portant 
une  pareille  épine  morale  fichée  dans  son  cer¬ 
veau  dans  la  nécessité  de  succomber  parce 
u’elle  le  mettrait  dans  l’impossibilité  de  se  con- 
er  au  médecin  de  son  choix,  aurait  une  bien 
lourde  responsabilité  à  porter. 


VIII.  —  Conclusions. 


Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne 
paraîtra  plus  surprenant  que  tous  les  médecins 
soient  d’accord  pour  réclamer  pour  tout  malade, 
à  quelque  condition  qu’il  appartienne:  accidenté, 
mutualiste,  indigent,  employé  de  l’Etat  ou 
d’une  grande  administration,  etc.,  le  droit  de 
choisir  librement  son  médecin. 

M.  le  docteur  Dubuisson  disait  : 

«  C’est  du  reste  dans  le  libre  choix  qu’est  l’in¬ 
térêt  bien  entendu  des  départements,  car  le 
malade  sera  d’autant  plus  rapidement  guéri 
qu’il  aura  plus  de  confiance  dans  son  médecin.  » 

Le  docteur  Proby,  d’Oullins,  écrivait  dans 
V Avenir  Médical  : 

«  Ne  saVons-nous  pas  que  la  confiance  du  ma¬ 
lade  est  une  des  meilleures  armes  du  médecin  ? 
N’y  a-t-il  pas  quelque  chose  d’odieux  d’imposer 
à  un  malade  un  médecin  qui  doit  écouter  toutes 
ses  misères,  toutes  ses  confidences,  tous  ses  se¬ 
crets,  qui  doit  lui  apporter  la  consolation  sinon  la 
guérison  et  qui  lui  est,  à  tort  ou  à  raison,  antipa¬ 
thique?» 


M.  le  docteur  Gairal  disait  aussi  aux  mutualis¬ 
tes  : 

«  Y  a-t-il  aucune  raison,  aucun  intérêt  qui 
puisse  primer  l’intérêt  de  celui  qui  souffre,  qui 
puisse  être  mis  en  balance  avec  sa  tranquillité 
morale,  si  indispensable  à  la  guérison  qu’elle  fa- 
eilite  et  accélère  ?  » 

M.le  docteur  Billet,  rapporteur  au  Conseil  gé¬ 
néral  de  la  Somme,  était  encore  du  même  avis 
quand  il  disait  ; 

«  Quoique  cette  mesure  soit  de  nature  à  jeter 
une  perturbation  momentanée  dans  le  fonction¬ 
nement  du  service,  quoiqu’elle  nous  donne  le  re¬ 
gret  qu’elle  entraîne,  pour  un  grand  nombre  de 
médecins,  la  perte  d’une  situation  acquise,  nous 
n’avons  pas  hésité  à  l’adopter,  guidés  avant  tout 
par  le  côté  humanitaire  de  la  question. 

«  S’il  peut  être  donné  à  l’indigent  de  goûter  aux 
fruits  de  la  liberté,  le  plus  précieux  que  nous 
puissions  lui  offrir  est  de  lui  accorder  la  faculté  de 
confier  sa  santé  et  celle  des  siens  au  médecin  qui 
a  sa  confiance.  Les  médecins,  même  lésés  par 
cette  mesure,  en  reconnaîtront  facilement  la  jus¬ 
tice,  car  ils  savent  que  c’est  dans  la  confiance 
qu’ils  inspirent  au  malade  qu’ils  puisent  leur 
principale  force  contre  la  maladie.  » 

Le  docteur  Variot,  médecin  des  hôpitaux,  nous 

écrivait  :  . 

«  Le  libre  choix  de  son  médecin  par  le  malade 
a-t-il  une  importance  au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique  ? 

«  Poser  cette  question  c’est  la  résoudre.  La 
confiance  ne  se  commande  pas  et  elle  joue  un 
grand  rôle  dans  V action  que  nous  pouvons  avoir  sm 
les  patients  «. 

M.  le  professeur  agrégé  Lepage  est  du  même 
avis  : 

«  Ne  m’occupant  guère  que  d’obstétriqüe,  j’ai 
peu  d’expérience  de  la  thérapeutique.  Cependant 
il  est  hors  de  discussion,  je  crois,  que  l’action  sug¬ 
gestive  du  médecin  a  une  réelle  importance  et 
que  par  conséquent  la  guérison  survient  d’au¬ 
tant  plus  facilement  que  le  malade  est  soigné  par 
le  médecin  de  son  choix  ». 

Le  docteur  Lucas-Championnière,  bien  qu’il 
fasse  une  distinction  au  point  de  vue  économique 
et  social  entre  les  assistés  d’une  part  et  les  acci¬ 
dentés  du  travail  et  les  mutualistes  d’autre  part, 
distinction  que  ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter  ici, 
nous  dit  cependant,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  exclusivement  thérapeutique  : 

«  Si  on  les  oblige  à  demander  ces  soins  à  un  in¬ 
dividu  déterminé  vis-à-vis  duquel  ils  sont  en  dé¬ 
fiance,  avec  ou  sans  raison,  il  est  bien  certain 
u’on  les  met  en  mauvaises  conditions  de  soins  et 
e  guérison.  Il  me  semble  qu’il  est  à  peine  néces¬ 
saire  d’être  médecin  pour  juger  cette  question. 
Le  sujet,  mis  en  défiance  de  celui  dont  il  est  forcé 
d’accepter  les  soins,  ou  simplement  soigné  par 
quelqu’un  qui  devrait  le  connaître  et  qui  ne  le 
connaît  pas,  est  dans  de  mauvaises  conditions  de 
guérison.  Je  suis  même  convaincu  que  beaucoup 
de  difficultés  actuelles  d’application  de  la  loi  sur 
les  accidents  sont  dues  à  ce  que  beaucoup  de 
blessés  ne  sont  pas  soignés  par  des  médecins  de 
leur  choix  et  surtout  par  leurs  médecins  habituels,* 
Le  regretté  professeur  Brouardel  ne  craignait 
pas  d’affirmer  la  même  idée,  en  1905,  à  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  la  Seine  lorsqu’il 
disait  : 

«  Cette  confiance,  cet  abandon  desoi-mêmeexis- 
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tent-ils  quand  le  malade  a  pour  médecin  celui  | 
igj’il  n’a  pas  librement  choisi,  celui  qu’il  ne  peut 
échanger,  si  ses  soins,  à  tort  ou  à  raison,  ne  lésa-  I 
[tisfont  pas  ?  Je  crois  pouvoir  répondre  que,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  il  n’y  a  rien  de  sem¬ 
blable.  Bien  souvent  même  c’est  le  seiitiment 
inverse,  la  défiance,  qui  domine.  L’efficacité  de 
1  l’action  du  médecin  sur  son  malade  a  comme 
premier  facteur  la  confiance  que  lui  apporte  le 
client.  Celui-ci  n’obéit,  n’exécute  les  prescrip¬ 
tions  dans  leur  intégralité  que  s’il  s’abandonne 
complètement  à  la  direction  ,du  médecin  qui  le 
traite.  Il  puise  dans  cette  confiance  une  résis¬ 
tance  morale  plus  puissante  ;  celle-ci  réagit  sur 
les  phénomènes  physiques,  l’espérance  double 
ses  forces  et  ses  efforts  dans  la  lutte. 

«  Le  défaut  de  confiance  a  une  action  absolu¬ 
ment  opposée  ;  les  prescriptions  sont  incomplè- 


I  tement  observées,  le  découragement  envahit  le 
I  malade,  la  guérison  est  compromise. 

«  Car  j’ai  été  médecin  de  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  j’ai  pendant  deux  ans  remplacé  un  de 
mes  confrères,  médecin  de  bureau  de  bienfaisance. 
Cet  état  de  confiance  existe-t-il  lorsque  le  méde¬ 
cin  est  imposé  ?  Dans  la  grande  majorité  des 
cas,  non.  » 

Cette  citation  des  paroles  d’un  homme  juste¬ 
ment  estimé  résume  admirablement  tout  ce  que 
nous  avons  dit,et,devant  ces  opinions  si  nettement 
exprimées,  nous  sommes  en  droit  de  conclure  à 
notre  tour  en  reproduisant  l’aphorisme  du  doc¬ 
teur  Boudin  ; 

«  La  confiance  au  médecin  traitant  est  un  élé¬ 
ment,  sinon  indispensable,  du  moins  important 
de  la  guérison.  » 
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I  Rougéole  et  lumière  rouge. 

A  la  suite  de  différentes  publications  sur  la 
phothothérapie  de .  la  rougeole  par  la  lumière 
rouge,  M.  le  Gouget,  de  Paris,  a  fait  des  re¬ 
cherches  nombreuses,  dont  il  publie  les  résul¬ 
tats  dans  la  Presse  médicale. 

1  «  La  lumière  rouge,  dit-il,  ne  m’a  paru  exer- 

j  cer  d’influence  vraiment  nette  que  sur  le  catar- 
I  rhe  oculaire,  et  accessoirement  sur  la  tuméfac- 
I  tion  de  la  face.  Encore,  serais-je  assez  disposé  à 
croire  que  cette  heureuse  action  sur  les  phéno¬ 
mènes  oculaires  était,  plutôt  l’effet  du  demi-jour 
où  sç  trouvaient  placés  les  ifialades  que  de  la 
qualité  rouge  de  la  lumière..  Déjà  les  an¬ 
ciens  auteurs  avaient  noté  les  heureux  effets 
do  l’obscurité  sur  certaines  fièvres  éruptives, 
et,  en  1878,  Olavide,  dans  un  mémoire  sur  le 
traitement  de  la  variole  par  l’obscurité,  a  pu¬ 
blié  d’excellents  résultats  qui  ont  été  confirmés 
par  Finsen.  Krukenberg  a  obtenu,  dans  l’érysi¬ 
pèle,  de  bons  résultats  avec  la  lumière  rouge, 
et  de  meilleurs  encore  avec  l’obscurité,  ce  qui 
semble  corroborer  l’opinion  des  auteurs,  pour 
qui  les  propriétés  de  la  lumière  rouge  sont  avant 
tout  des  propriétés  négatives. 

I  A.  l’heure  actuelle,,  d’adleurs,  la  photothé¬ 
rapie,  à  côté  des  résultats  incontestables  com¬ 
me  ceux  qu’elle  a  fournis  dans  le  lupus,  a  don¬ 
né  bien  des  résultats  contradictoires.  Dans 
l’érysipèle,  Krukenberg  se  loue  de  l’usage  de  la 
lumière  rouge,  èt  B.ùmpf,'de  célüi  de  la  lumière 
bleue.  De  même  dans  l'eczéma:  Midin  y  vante 
l’emploi  delà  lumière  bleue,  et  Veiel,  Winter- 
nitz,  Unna,  celui  de  la  lumière  rouge.  Celle-ci, 
dans  la  rougeole,  nous  a  paru  influencer  surtout 
l’injection  conjonctivale,  tandis  que  Strebel,  à 
lasuite  de  ses  expériences  sur  les  animaux  (avec 
V.  Ammon),  recommande  la  lumière  ultra- vio¬ 
lette  dans  le  traitement  des  conjonctivites. 

«  Pour  juger  définitivement  l’action  de  la  pho- 
tothérapic,  au  moins  dans  la  rougeole,  il  fau¬ 


drait  en  reprendre  l’étude  sur  des  bases  plus 
rigoureusement  scientifiques  ;  traiter  de  préfé¬ 
rence  les  jeunes  enfants,  chez  qui  sont  plusfré- 
uentesles  formes  graves,  qui  permettent  mieux 
’apprécier  l’influence  du  traitement  ;  compa¬ 
rer  les  effets  de  l’obscurité  à  ceux  de  la  lumière 
solaire,  et  les  effets  d’une  lumière  rouge  assez 
intense  à  ceux  d’une  lumière  bleue  ou  violette 
de  même  intensité.  L’expérience  serait  assez 
facile  à  réaliser,  au  cours  d’une  épidémie,  dans 
un  service  hospitalier  suffisamment  actif  ;  sur¬ 
veillée  de  près,  elle  serait,  en  tout  cas,  inoffen- 
sive,  et  pourrait  offrir  quelque  intérêt  ». 


Traitement  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse 
par  le  sérum  antidiphtérique. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  D""  Derouet,  de 
Paris,  vient  d’étudier  les  effets  thérapeutiques 
obtenus  contre  la  pleurésie  séro-fibrineuse  par 
le  sérum  antidiphtérique. 

«  Ce  traitement,  dit  l’auteur,  s’est  montré 
efficace  dans  plus  de  la  moitié  des  cas.  Il  a 
amené  la  disparition  du  liquide  et  de  la  fièvre 
dans  un  laps  de  temps  très  court,  très  souvent 
moins  de  quatre  jours,  permettant  ainsi  au  ma¬ 
lade  d’éviter  le  long  affaiblissement  qui  résulte 
de  la  durée  habituelle  des  épanchements  pleu¬ 
raux.  Enfin  son  emploi  ne  comporte  aucun  dan¬ 
ger;  la  technique  opératoire  est  réduite  à  une 
injection  hypodermique,  et  on  peut  facilement 
se  la  procurer  partout. 

«  Sauf  dans  les  cas  où  la  thoracentèse  est  ur¬ 
gente,  il  y  a  donc  lieu  d’essayer  l’injection  de 
sérum  de  Roux. 

«  II  reste  bien  entendu  que  le  traitement  de 
l’état  général  garde  toute  son  importance,  spé¬ 
cialement  dans  les  pleurésies  tuberculeuses.  » 
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Injection  parasiticide  préalable  dans  le 
traitement  des  kystes  hydatiques. 

M.  le  D'  Louis  Quemin,  de  Paris,  vient  d’étu¬ 
dier  dans  sa  thèse  la  nouvelle  méthode  de  trai¬ 
tement  du  D'’  F.  Dévé,  de  Rouen,  pour  la  cure 
des  kystes  hydatiques. 

Cette  méthode  consiste  dans  l’injection  para¬ 
siticide  préalable  pour  prévenir  les  récidives  hy¬ 
datiques  post-opératoires. 

L’injection  ténicide  préalable,  dont  le  but  par¬ 
ticulier  est  d’ordre  prophylactique,  diffère  essen¬ 
tiellement  des  diverses  injections  parasiticides 
thérapeutiques,  médicales  ou  médico-chirurgica¬ 
les,  qui  se  proposent  de  tuer  le  parasite  sur  pla¬ 
ce,  en  abandonnant  dans  les  tissus  le  «  cadavre 
parasitaire  ». 

Elle  se  sépare,  par-  ailleurs,  des  lavages  et  des 
attouchements  antiseptiques,  que  quelques  chi¬ 
rurgiens  ont  pratiqués  dans  la  poche  après  son 
évacuation,  en  ce  qu’elle  détruit  la  vitalité  de 
tous  les  germes  hydatiques  enfermés  dans  la 
poche  kystique,  avant  l’ouverture  de  cette  poche, — 

ar  conséquent  avant  toute  dissémination  possi- 

le,  dans  la  plaie  opératoire,  d’éléments  échi- 
nococciques,  visibles  ou  invisibles,  capables  de 
donner  ultérieurement  naissance  à  une  récidive. 
L’itijection  parasiticide  de  Dévé  doit  constituer 
le  premier  temps  de  l’évacuation  chirurgicale  de  tout 
kysie  hydatique  (exception  faite  pour  quelques 
cas  particuliers).  Elle  est  de  mise  dans  tous  les 
cas  et  s’applique  à  tous  les  procédés  opératoi¬ 
res. 

Elle  se  pratique,  au  cours  de  l’intervention, 
après  mise  à  nu  du  kyste,  la  plaie  opératoire 
étant  protégée.  L’injection  faite,  l’opération 
est  poursuivie  et  terminée  comme  à  l’ordinaire. 
La  technique  en  est  des  plus  simples.  Elle  com¬ 
prend  trois  temps  : 

1°  Ponction  évacuatrice  du  kyste,  aussi  com¬ 
plète  que  possible  ; 

2“  Injection  d’une  quantité  à  peu  près  équiva¬ 
lente  de  liquide  parasiticide,  qu’on  laisse  un  cer¬ 
tain  temps  en  contact  avec  la  poche  ; 

3°  Evacuation  du  liquide  parasiticide  injecté. 

Le  ténicide  qui  paraît  préférable,  à  l’heure 
actuelle,  est  le  formol.  On  emploiera  une  solution 
àl  %,  qui  sera  laissée  cinq  minutes  en  contact 
avec  la  poche. 

D’autres  parasiticides  pourraient  être  utili¬ 
sés,  à  condition  que  l’efficacité  deleuraction  té¬ 
nicide  soit  dûment  établie,  et  qu’ils  ne  possè¬ 
dent  pas  d’action  toxique  dangereuse.  L’injec¬ 
tion  parasiticide  préalable  n’est  ni  inutile,  ni  dif¬ 
ficile,  ni  longue,  ni  dangereuse.  Elle  n’altère  en 
rien  l’évolution  normale  des  suites  opératoires . 
Il  semble  même  qu’elle  exerce,  dans  certains  cas 
traités  parla  méthode  de  Bond,  une  action  fa¬ 
vorable.  Les  seules  contre-indications  à  son  em¬ 
ploi  concernent  les  localisations  pulmonaire. 


cérébrale  et  rachidienne  de  l’échinococcose.  Lors¬ 
que  la  poche  est  bourrée  d’hydatides,  l’injectira 
réalable  peut  devenir  impossible  à  réaliser  ou 
oit  être  faite  en  plusieurs  reprises. 

En  pareils  cas,  elle  risque  toujours  de  rester 
imparfaite  et  insuffisante,  et  doit  être  complé- 
tée  par  un  attouchement  des  parois  du  sac  éva¬ 
cué,  avec  la  solution  formolée. 


Diagnostic  précoce  de  l’hydrocéphalie  fœtale, 

D’après  M.  le  D^  Henri  Huchot,  de  Paris, 
l’hydrocéphalie,  en  présentation  céphalique, doit 
toujours  être  reconnue  pendant  la  grossesse: il 
importe  de  chercher  à  faire  ce  diagnostic  d’une 
façon  aussi  précoce  que  possible  ;  il  sera  établi, 
surtout  grâce  aux  signes  que  fournissent  le  pal¬ 
per  et  la  céphalométrie  externe. 

Lorsque  le  fœtus  hydrocéphale  se  présentepar 
le  siège,  le  diagnostic  pendant  ia  grossesse  est 
plus  difficile,  parfois  même  impossible;  c’est 
encore  le  palper  qui  donnera  ici  les  éléments  de 
ce  diagnostic. 

L’hydrocéphalie  étant  reconnue  pendant  la 
grossesse,  il  y  a  avantage  à  procéder  à  la  per¬ 
foration  du  crâne  suivie  de  l’expulsion  artificielle 
du  fœtus  par  l’emploi  du  ballon  :  on  se  mettra 
ainsi  à  l’abri  d’une  rupture  utérine  et  de  toutes 
les  causes  d’hémorragie  et  d’infection. 


Prurigo  vulvaire. 

Bains  alcalins  avec  300  grammes  de  carbonate 
de  soude,  matin  et  soir.  Onctions  avec  la  pom¬ 
made  : 

Thigénol .  10  gr 

Oxyde  de  zinc .  10  gr. 

Vaseline .  30  gr. 

Injections  chaudes  matin  et  soir,  contenant 
une  cuillerée  à  soupe  de  bi-carbonate  de  soude. 


Folliculites  du  col  de  F  utérus. 

Injections  chaudes  tous  les  jours  avec  4  litres 
d’eau  bouillie  contenant  2  cuillerées  à  café  de; 

Naphtol  .  5  gr. 

Alcoolat  de  lavande .  200  gr. 

Appliquer  ensuite  un  tampon  imbibé  de  : 

Thigénol . 50  gr.. 

Glycérine  neutre .  250  gr. 
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Clinipes,  Hédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Les  revaccinations 

La  revaccination  donne  rarement  naissance  à 
une  pustule  type,  semblable  à  la  pustule  de  la 
première  vaccination.  Le  plus  ordinairement, 
elle  produit  une  réaction  locale  moindre,  une 
papulo-vésicule,  une  papule,  voire  une  simple 
macule,  qui  apparaît  au  bout  de  vingt  à  trente 
heures  ou  de  quelques  heures  seulement.  Ces  lé¬ 
sions  sont  d’une  interprétation  déiicate  au  point 
de  vue  de  l’immunisation.  Sont-elles  toutes  im¬ 
munisantes  ?  M.  Hervieu,  dans  un  rapport  lu 
à  l’Académie  il  y  a  dix  ans,  avait  conclu  que 
ces  éruptions,  même  peu  caractérisées,  confè¬ 
rent  l’immunité.  Telle  est  également  l’opinion 
aujourd’hui  soutenue  par  MM.  Kelsch,  Camus 
et  Tanon.  Toute  réaction  revaccinale,  disent-ils, 
que  ce  soit  une  papulo-pustule,  une  papule  ou 
une  macule  éphémère,  constitue  un  résultat  po¬ 
sitif.  Seule,  la  réaction  traumatique  banale,  fu¬ 
gitive,  sans  autre  apparence  morbide,  est  un  in¬ 
succès.  Le  résultat  positif  est,  d’ailleurs,  la  rè¬ 
gle,  les  réinoculations  stériles  ne  s’observent 
guère  qu’au  cours  des  premiers  mois  qui  suivent 
!a  primo -vaccination  et  encore  dans  un  petit 
nombre  de  cas. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Apoplexie  laryngée  au  cours  de  cirrhoses  hépatiques 

MM.  Debove  et  Trémolières  ont  observé, 
chez  une  femme  atteinte  de  cirrhose  alcoolique 
du  foie,  une  hémorrhagie  laryngée . 

Sporotricho  -tuberculose 

MM.  Achard  et  Ramond  présentent  un  ma  - 
lade  portant  au  cou  et  aux  aisselles  des  tumeurs 
ganglionnaires  dues  à  une  association  de  la  spo- 
rotrichose  et  de  la  tuberculose.  L’infection  ba¬ 
cillaire  semble  avoir  été  la  première  en  date,  le 
sporotrichum  n’étant  apparemment  intervenu 
qu’ultérieurement.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  cons¬ 
tater  la  présence  du  sporolrichum  pour  affirmer 
la  nature  exclusivement  sporotrichosique  d’une 
lésion.  P.  L . 

SOCIÉTÉ  D’HYPNOLOGIE  ET  DE 
PSYCHOLOGIE 


Présidence  de  M.  Jules  Voisin 
L’excitation  génitale  chez  les  hyperchlorhydriques 

M.  PnoN  (d’Alger)  signale  les  phénomènes 
d’excitation  génitale  qu’il  a  observés  chez  les 


hyperchlorhydriques,  à  l’occasion  non  de  gran¬ 
des  crises  gastriques  douloureuses,  mais  de  ma¬ 
laises  modérés,  survenant  à  onze  heures  du  ma¬ 
tin  ou  à  cinq  heures  du  soir.  C’est  à  la  faveur 
d’un  système  nerveux  particulièrement  vulnéra¬ 
ble  que  l’estomac  peut  entraîner  des  troubles 
psychiques  ;  pour  devenir  dyspeptique,  il  faut 
qu’ antérieurement  on  possède  un  système  ner¬ 
veux  ayant  une  tendance  à  se  déséquilibrer. 

M.  Berillon. —  C’est  une  question  très  con¬ 
troversée  de  savoir  si,  dans  les  maladies  d’esto¬ 
mac,  c’estPestomac  qui  commence  ou  bien  le  sys¬ 
tème  nerveux,  comme  on  a  tendance  à  le  soute¬ 
nir  actuellement. 

M.  Paul  Farez. —  C’est  par  un  besoin  de 
clarté  et  de  simplification  à  outrance  qu’on  sé¬ 
pare  arbitrairement  l’un  de  l’autre  les  grands 
appareils  somatiques;  à  trop  distinguer  et  sché¬ 
matiser,  on  déforme  la  complexité  clinique, 
Aussi  bien  en  pathogénie  qu’en  thérapeutique, 
les  différents  phénomènes  viscéraux  sont  soli¬ 
daires  et  contemporains  :  ils  sont  imbriqués  et 
interdépendants  ;  ils  forment  des  touts  hétéro¬ 
gènes  :  on  ne  peut  soigner  l’estomac  sans  soigner 
le  système  nerveux  et  réciproquement  pas  plus 
qu’on  ne  peut  faire  abstraction  des  émonctoj- 
res.  Les  troubles  digestifs,  en  particulier,  sont 
polyétiques,  comme  disait  Durand  de  Gros  :  ils 
sont  la  résultante  d’un  complexus  de  causes  di¬ 
verses  et  multiples,  lointaines  ou  prochaines. 

Un  grand  suggestionnent  allemand 

M.  WiTRY  (de  Trèves-sur-Moselle). —  Délivré 
d’une  aphonie  émotive  par  un  paysan-guéris¬ 
seur,  en  1821,  leprince  Alexandre  de  Hohenlohe 
Schilling  se  mit  à  guérir,  par  la  prière,  des  con¬ 
tractures,  des  paralysies,  etc.  Savoguefut  con¬ 
sidérable  et  les  malades  venaient  de  très  loin 
pour  se  faire  guérir.  Il  fut  un  précurseur  de  la 
Christian  science.  Son  aide  et  secrétaire,  Joseph 
Forster,lui  succéda  en  1849, avec  un  égal  succès, 
et  mourut  en  1875. 

L’homosexualité  en  Chine 

M.  Scie-Ton-Fa. —  L’homosexualité  existe  en 
Chine  mais  seulement  dans  l’extrême  nord.Lapé- 
dérastie  est  d’importation  tartaro-mongole.  Les 
«  Siang-Kong  »  sont  préparés  tout  jeunes:  on 
les  choisit  jolis,  on  leur  donne  une  excellente 
éducation  ;  des  massages  spéciaux  leur  dévelop¬ 
pent  les  parties  charnues  du  corps  ;  on  les  épile  ; 
on  leur  dilate  le  sphincter  anal  avec  tout  un  jeu 
d’instruments  en  bois  dontle  calibre  progresse 
insensiblement  ;  on  les  entraîne  à  n’avoir  pas 
d’érection  pendant  la  copulation,  de  manière 
qu’ils  donnent  le  plus  possible  l’illusion  de  rap¬ 
port  hétérosexuels. 

L’homosexualité  en  Extrême-  Orient 

M.  Barthe  de  Sandfort.  —  La  pédérastie 
est  réoandue  dans  le  Yun-nam,  elle  n’y  est  pas. 
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comme  on  l’a  dit,  d’importation  étrangère  ;  elle 
a  même  contaminé  le  milieu  européen.  L’Anna¬ 
mite  fait  travailler  sa  femme  cofnme  un  buffle; 
à  quinze  ou  seize  ans  la  femme  est  laidé, déformée 
et  déjà  vieille  ;  aussi  préfère-t-il  à  sa  femme  les 
petits  boys  que  l’on  trouve  nombreux  à  la  sortie 
des  théâtres.  D’ailleurs  en  Indo-Chine,  les  ac¬ 
trices  sont  des  hommes  et  ceux-ci  sont  recher¬ 
chés  sexuellement  comme  le  sont  chez  nous  les 
jolies  femmes  de  théâtre. 

Le  rôle  de  l’olfaction  dans  les  relations  sexuelles. 

•M.  Berillon.  —  J’ai  montré  précédemment 
que,  chez  les  hommes,  les  hétérosexuels  sont  ol¬ 
factifs  et  giistatifSj  les  homosexuels  visuels  et 
tactiles.  L’Annamite  qui  délaisse  sa  femme,  laide 
et  déformée,  pour  un  jeune  et  beau  garçon  est 
donc  un  visuel  et  comme  tel,  disposé  à  l’homo¬ 
sexualité.  L’odorat,  en  imposant  des  rapports 
génitaux  hétérosexuels, peut  donc  être  considéré 
comme  le  sens  de  la  conservation  de  l’espèce,  et 
aussi  de  la  race. 

:  ’M.  Mohet.  —  Chez  les  solipèdes  l’olfaction  a 
une  grande  importance  au  point  de  vue  génési¬ 
que.  Ainsi,  quand  on  veut  produire  un  mulet,  on 
est  obligé  d’user  de  supercherie.  L’âne,  en  pré¬ 
sence  de  la  jument,  même  s’il  a  les  yeux  bandés, 
n’éprouve  aucun  désir  sexuel.  On  le  met  d’abord 
en -présence  d’une  ânesse  ;  l’odeur  de  celle-ci 
provoque  le  désir  ainsi  que  l’aptitude  fonction¬ 
nelle  ;  l’acte  ne  s’accomplit  avec  la  jument  que 
parce  qu’au  dernier  moment  on  a  substitué  cel¬ 
le-ci  à  l’ânesse,  sans  que  l’âne  s’en  doute. 

M.  Berillon.  — ^  Ce  fait  confirme  mon  opi  - 
nion  sur  le  rôle  de  l’olfaction  comme  sens  de  la 
conservation  de  la  race . 

Introduction  à  la  psychologie  du  cheval. 

M.  Moret.  —  Le  cheval  aune  intelligence  ru¬ 
dimentaire  :  il  ne  raisonne  pas,  il  obéit  à  la 
sensation  ;  il  est  à  la  merci  de  ses  réflexes.  Qu  and 
on  dresse  un  cheval,  on  lui  impose  des  sugges¬ 
tions,  lesquelles  se  fixent  d’autant  plus  qu’elles 
sont  plus  souvent  et  plus  longtemps  répétées  ; 
elles  se  fixent  et  persistent  telles  quelles,  sans 
aucune  variante  intelligente.  Il  est  à  noter  que 
dans  le  dressage  du  cheval  on  n’arrive  à  rien, 
tant  qu’on  n’a  pas  la  «  mise  en  main  »,  c’est-à- 
dire  le  relâchement  musculaire  et  la  suppression 
de  toute  résistance. 

M.  Berillon.  —  Ce  dernier  point  est  un  nou¬ 
vel  argument  en  faveur  de  ce  que  je  soutiens  au 
sujet  de  la  détente  musculaire,  laquelle  doit  être 
obtenue  préalablement  à  toute  tentative  sugges¬ 
tive. 

La  durée  de  l’incubation  dans  la  réalisation 
des  suggestions  hypnotiques. 

M.  Lepinay.  —  Si  une  incubation  plus  ou 
moins  longue  est  nécessaire  à  l’efficacité  des 
suggestions,  c’est  que  celles-ci  ont  à  réveiller,  à 
redresser,  à  entraîner,  à  rééduquer  des  cellules 
qui  fonctionnent  mal  ;  une  œuvres!  complexe  ne 
pèut  se  réaliser  qu’avec  le  temps. 

Quelques  phénomènes  de  l’olfaction  chez 
les  animaux 

M.  I.EPiNAY  critique  les  récits  fantaisistes  que 


font  les  chasseurs  au  sujet  de  l’odorat  de  l’élé¬ 
phant.  Il  expose  le  résultat  de .  ses  observations 
et  de  ses  expériences  principalement  sür  les  élé¬ 
phants,  les  chiens  et  les  singes  :  il  expose  les 
règles  qu’il  a  suivies  et  les  écueils  qu’il  a  dû  évi¬ 
ter  dans  ses  recherches  expérimentales. 

L’état  actuel  de  l’instruction  publique  pour  les 
anormaux  d’école. 

M.  Baguer  expose  les  efforts  du  législateur  et 
de  l’initiative  privée  en  vue  de  créer  des  classes 
spéciales  pour  enfants  anormaux  et  il  précise  le 
rôle  important  que  doit  jouer  le  médecin  dans 
ces  organisations. 

M.  Jacques  Bertillon. — C’est  dépenser, pour 
des  déchets  sociaux  dont  on  ne  fera  jamais  rien 
de  bon,  beaucoup  d’argent,  de  peine  et  de  dé¬ 
vouement  dont  il  vaudrait  mieux  faire  profiter 
les  enfants  dits  normaux,  capables  d’une  utilité 
sociale. 

M.Baguer. —  On  a  déjà  lait  beaucoup  pour 
les  enfants  normaux  et  je  souhaite  avec  M.  Ber¬ 
tillon  que  l’on  fasse  plus  encore.  Mais  je  ne  parle 
pas  des  idiots  profonds,  des  anormaux  d’asile  : 
c’est  d’anormaux  d’école  qu’il  s’agit.  En  somme, 
les  œuvres  d’assistance  que  je  réclame  doivent 
s’appliquer  à  relever  ceux  qui,étant  peu  atteints, 
s’élèvent  difficilement  et  retardent  la  marche 
des  normaux;  le  but  est,  en- sommé,,  de  leur  ap¬ 
prendre  à  vivre  en  société. 

M. Berillon.  —  La  question  de  ces  écoles  spf 
ciales  ne  se  pose  que  pour  les  très  grands  cen¬ 
tres  où  l’initiative  des  instituteurs  et  des  pro¬ 
fesseurs  pourrait,  sans  aucune  intervention  du 
législateur,  instituer  dans  les  écoles  nombreuses 
une  classe  spéciale  pour  les  enfants  retardatai¬ 
res  ou  dont  le  caractère  a  besoin  d’être  adapté 
à  la  vie  sociale. 

M. Voisin. — Les  conditions  sociales  actuelles, 
l’abandon  du  foyer  familial  par  le  père  etlamére 
obligés  de  travailler  au  dehors,  la  difficulté  ou 
la  suppression  de  l’apprentissage  pour  enfants 
au-dessous  de  18  ans  augmentent  la  délinquence 
et  la  criminalité  des  enfants,  qui,désœuvrés,cou- 
rent  les  rues  et  sont  livrés  aux  mauvaises  fré¬ 
quentations  :  des  écoles  spéciales  ou  des  ateliers 
appropriés  donneraient  une  occupation  ou  un 
métier  à  ces  enfants  légèrement  anormaux. 


HYGIÈNE  ALIMENTAIHE 


NE  NIMIS 

Nous  croyons  faire  œuvre  utile  en  insistant 
sur  les  déplorables  exagérations  auxquelles 
donne  lieu  certaine  modalité  de  traitement  dans 
les  troubles  gastro-intestinaux,  parce  que,  dans 
notre  assez  longue  carrière  comme  spécialiste 
des  affections  du  tube  digestif,  nous  avons  cons¬ 
taté  le  nombre  toujours  grandissant  des  mala¬ 
des  qui,  sans  direction  médicale,  durant  des 
mois  et  quelquefois  des  années,  continuent  à 
suivre  le  même  régime  alimentaire,  sous  le  vain 
prétexte  que  ce  régime  leur  a  été  prescrit  parle 
médecin  au  début  de  leur  affection. 
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Notre  intention  n’est  nullement  de  rompre 
deslances  contre  l’institutipn  des  régimes  diété¬ 
tiques, mais  seuletnentid’attirer  l’attention  sur 
le  véritable  danger  ,  de,,  semblables  errements. 
Gomme  tous  les  praticiens,  nous  avons  nous- 
1  même  conseillé,  et  nous  conseillons  encore,  à  des 
cüénts  qui  présentent  des  indications  détermi¬ 
nées,  de  suivre  un  régime,  plus  ou  moins  sévère, 
pendant  un  long  laps  de  temps  ;  mais  ces  cas 
i  ercepbnnnels  et  peu  nombreux  ne  doivent  pas 
I  automatiquement  ,  entraîner  une  règle  générale, 

I  ni.s’, appliquer  uniformément  m  tous  les  intéres¬ 

sés.  Nnus  sommes  persuadé,  d’ailleurs,  que  cette 
persistance  exagérée  et  injustifiée  à  ne  plus 
quitter  ledit  régime  alimentaire  tient  générale¬ 
ment  à  une  cause  toute  fortuite  et  doit  surtout 
être  attribuée  aux  malades  eux-mêmes  qui, après 
les  premières  consultations,  négligent,  pour  de 
multiples  raisons,  dès  qu’ils  se  sentent  assez 
améliorés,  de  revoir  le  médecin  à  la  date  fixée 
parlai,  et,  la  crajnte  aidant,  préfèrent  ne  rien 
changer  à  leur  genre  de  vie.  Il  n’en  reste  pas 
moins  évident  que  ces  prescriptions  alimentaires 
ne  sont  et  ne  doivent  être  instituées  que  pour 
un  temps  délimité,  et  que  le  but  recherché  dès 
le  premier  jour  de  traitement  ne  saurait  être 
que  de  ramener  progressivement  le  malade  à  une 
alimentation  rationnelle  et  variée. 

En  ce  qui  concerne  les  régimes  diététiques 
longtemps  poursuivis,  il  faut  bien  se  convaincre 
que,  si  chaque  aliment  doit  sa  digestion  à  une 
secrétion  de  l’estomac  qui  lui  est  propre,  une 
alimentation  incomplète  entraînera  fatalement 
une  secrétion  gastrique  incomplète  et  ne  pour¬ 
ra  être  longtemps  conservée  sans  un  grand  dom¬ 
mage  pour  l’estomac  et  l’organisme  tout  entier. 
D’abord,  les  secrétions  inutilisées,  puisque  les 
aliments  chargés  de  les  pz’ovoquer  leur  font  dé¬ 
faut,  finissent  par  se  tarir  et  ne  se  réveillent  que 
difficilement  quand  on  les  sollicite  à  nouVeap  ; 
ensuite,  l’estomac  lui-même,  ce  muscle  creùx 
dont  on  réduit  la  besogne  et  qui,  comme  tous 
les  organes,  se  trouve  d’autant  plus  disposé  à 
fournir  peu  de  travail  qu’on  lui  en  demande 
moins,  perd  petit  à  petit  sa  valeur  contractile 
et  laisse  sa  musculature  progressivement  péri¬ 
cliter.  C’est  alors  que  les  conséquences  d’une  si 
précaire  situation  ne  tardent  pas  à  se  faire  sen¬ 
tir  ;  le  malade,  placé  dans  un  cercle  vicieux,  voit 
ses  troublés  dyspeptiques  s’accentuer,  ses  forces 
diminuer  et  sa  dépression  nerveuse  augmenter  ; 
le  manque  d’appétit  le  conduit  insensiblement 
à  l’habitude  de  ne  plus  manger  et  bientôt  à  ia 
phobie  de  l’alimentation  ;  et  son  organisme  dé¬ 
minéralisé,  de  résistance  amoindrie  par  consé¬ 
quent,  offre  un  terrain  tout  préparé  à  la  tuber¬ 
culose,  au  cancer  et  à  nombre  d’autres  maladies 
infectieuses. 

La  constipation,  enfin,  qui  à  elle  seule  déter¬ 
mine  dans  l’économie  les  désordres  les  plus  gra¬ 
ves,  est  entretenue  et  éternisée  par  cette  alimen¬ 
tation  restreinte  ;  le  volume  des  aliments  agit, 
en  effet  sur  le  péristaltisme  intestinal  et  dimi¬ 
nue  la  stase  fécale. 

D’excellentes  raisons  obligent  incontestable¬ 
ment  le  médecin  à  prescrire  ces  régimes  alimen¬ 
taires,  dumoins  au  début  et  pendant  les  pério¬ 


des  aiguë  ou  subaiguë  des  affections  du  tube 
digestif  ;  aussi,  n’avons-nous  en  vue  que  l’abus 
inconsidéré  et  dangereuk.qpi;  est  fait,  à  cette 
heure,  de  ralimehtatioti  restfeinte.  Quelle  que 
soit  so  i  utilité,  le  meilleur  des  régimes  est  en¬ 
core  celui  qui  dure  le  moins  longtemps.  On  sem¬ 
ble  parfois  oublier  que  l’homme  est  omnivore, 
et  qu’une  alimentation  suffisante  et  variée,  en 
ce  sens  qu’elle  entraîne  avec  elle  unei,, sécrétion 
gastrique  complète,  offre- un  sérieux  moyen  cu¬ 
ratif  de  l’atonie  et  de  la  dyspepsie  gastro-intes¬ 
tinales,  en  même  temps  qu’elle  contribue  à  for¬ 
tifier  l’élit  générar et  à  reminéraliser  le’terrain 
appauvri  du  maladCi  .  .  , 

En  un  mot,  l’objectif  du  iriédecin  qui  ins¬ 
titue  un  régime  spécial  doit  être  de  ramener 
au  plus  vite  bien  qu’avec  précaution,  le  dys¬ 
peptique  et  f  èntérîte  à  l’alimentation  ordinaire 
—  pourvu  qu’eiJè  soit  rationnelle  — qu’il  avait 
coutume  de  suivre  à  l’état  de  pleine  santé. 
Chacun  de  nous  connaît  par  expérience  quels 
sont  les  aliments  que,  presque  sans  exception, 
son  estomac  refuse,  à  chaque  essai,  de  digé¬ 
rer  :  s’en  tenir  exclusivement  et  sans  autre 
adjonction  à  ses  habitudes  alimentaires  est,  en 
l’occurence,  le  dernier  mot  de  la  sagesse,  car  ce 
sont  là  susceptibilités  personnelles  devant  les¬ 
quelles  il  faut  savoir  s’incliner.  «  La  fonction 
crée  l’organe  »,  répète-t-on  souvent,  mais  c’est 
aussi  la  fonction  qui  conserve,  et  excite  ladonc- 
tion,  nouvel  adage  qui  complète  le  ,  premier  et 
s’applique  autant  à  l’intestih  qu’à  l’estomac. 

A  ce  propos,  nous  tenons  à  signaler  d’uiie  façon 
toute  particulière  la  facilité  remarquable  avec 
laquelle  les  maladès,  pendant  la  cure  hydro- 
minérale  de  Châtel-Guyon,  reprennent  l’usage 
de  la  nourriture  commune  aux  gens  bien  por¬ 
tants.  Combien  de  fois  ne  nous  est-iî  pas'  arrivé 
de  faire,  en  trois  ou  quatre  semaines  de  cure, 
la  rééducation  alimentaire  chez  des  malades  as¬ 
treints  depuis  des  années  à  Une  nourriture  spé¬ 
ciale  1  Que  de  malheureux  ehtérités,. tournant 
sans  cesse  dans  le  même  cercle  vicieux^  ont  vu, 
grâce  à  cette  reprise  de  l’alimentation  et  de 
l’assimilation  favorisées  par  le  traitement  mi¬ 
néral,  disparaître  à  la  fois  constipation  et  enté¬ 
rite  muco-membraneuse  I 
Et  puisqu’il  s’agit  en  la  circonstance  d’en¬ 
térite  et  de  thérapeutique  thermale,  qu’il  nous 
soit  permis  de  nous  étonner  une  lois  de  plus 
qu’on  puisse  s’ingénier  encore  à  opposer  à 
cette  soi-disant  entité  morbide  tant  de  remèdes 
ou  de  médications  illusoires,  lorsque  se  trouve 
réuni  dans  les  Eaux  réputées  de  cette  Station 
d’Auvergne  tout  un  complexus  minéral  qui  vise 
et  produit  la  désintoxication  et  ia  rémlneralisa- 
tion  de  l’économie  tout  entière,  en  même  temps 
u’il  s’adresse  d’une  façon  directe  aux  organes 
e  l’estomac,  du  foie  et  de  l’intestin,  dont  il 
assure  la  désinfection  et  régularise  les  fonctions 
secrétoires  et  motrices,  réalisant  ainsi  un  traite¬ 
ment,  aussi  rationnel  que  complet  d  une  maladie 
qui  est  tout  à  la  fois  fonction  de  constitution 
et  lésion  locale. 

D''  G.  Pessèz, 

Médecin-consultant  à  Châtel-  Guyon . 
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V®  Assemblée  générale  ordinaire 
du  25  avril  1909. 

,  La  séance  es^t  ouverte  à  dix  heures  du  matin 
au  siège  social,  sous  la  présidence  de  M.  H.  Cé- 
zilly,  désigné  par  le  Conseil  d’Administration 
pour  remplacer  M.  le  docteur  Gassot,  empêché 
et  excusé. 

L’Assemblée  désigne  comme  assesseurs  MM. 
les  docteurs  Boudin,  d’Oyonnax,  et  Coze, d’Aix- 
les-Bains  et  M.  Boulanger,  comme  secrétaire  de 
là  séance. 

Le  bureau  constate,  d’après  la  liste  de  présence, 
que  1672  parts  sont  représentées,  soit  plus  du 
quart  du  capital  social  et  que  les  convocations 
ont  été  faites  conformément  à  l’article  21  des 
statuts  dans  les  numéros  15, 16,  17,  des  11,  18 
et  25  avril  1909  du  Concours  Médical. 

L’Assemblée  peut  donc  délibérer  valablement 
sur  les  questions  portées  à  l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  donne  la  parole  àM.  le  docteur 
Maurat  pour  la  lecture  du  Rapport  du  Conseil 
d’Administration. 

[Rapport  du  Conseil  d’administration 

'Messieurs, 

A  votre  dernière  Assemblée  générale  annuelle 
du  Patronage  médical,  du  26  mai  1908,  vous  aviez 
donné  mandat  à  votre  Conseil  d’engager  des 
pourparlers  avec  la  Société  de  Prévoyance  mé¬ 
dicale  en  vue  d’une  entente. 

Dans  la  dernière  Assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire  du  12  octobre  de  la  même  année,  vous 
avez  approuvé  les  conventions  élaborées  entre 
les  Conseils  d’administration  des  deux  Sociétés 
et  décidé  que  l’accord  du  Patronage  dans  la 
Prévoyance  médicale  prendrait  effet  à  la  date 
du  1«  janvier  1909. 

Les  comptes  que  nous  vous  présentons  au¬ 
jourd’hui  ne  sont  donc  pas  des  comptes  de  li¬ 
quidation  puisqu’ils  s’arrêtent  précisément  à  la 
date  du  31  décembre  1908.  Ce  sont  les  comptes 
de  la  cinquième  année  normale  du  Patronage  ; 
mais  vous  y  verrez  cependant  qu’en  vue  de  l’ac¬ 
cord  voté  en  octobre,  votre  conseil  a  pris  un 
certain  nombre  de  mesures  destinées  à  le  facili¬ 
ter  et  qui  changent  un  peu  la  physionomie  habi¬ 
tuelle  de  nos  bilans. 

Là  première  préoccupation  de  votre  conseil  a 
donc  été,  aussitôt  le  vote  sur  l’accord  acquis,  de 
faire  disparaître  ies  rouages  devenus  inutiles, 
afin  d’éliminer  tout  d’abord  les  produits  n’ayant 
pas  de  traités  directs  avec  le  Patronage  et  en¬ 
trant  en  concurrence  avec  ceux  delà  Prévoyance 
médicale,  ainsi  que  les  produits  qui  n’avaient 
pas  encore  donné  de  bénéfices  réguliers  à  votre 
Société. 


Cette  mesure  a,  évidemment,  été  üné  charge 
pour  le  Patronage,  puisque  toutes  les  dépenses 
faites  en  vue  d’un  avenir  fructueux  se  sont  trou¬ 
vées,  de  ce  fait,  abandonnées  et  qu’après  avoir 
abondamment  semé  nous  renonçions  à  la  récolte 
prochaine  ;  mais  elle  était  rendue  nécessaire 
par  l’accord  voté  et  il  a  fallu  nous  y  résoudre, 
notamment  en  rompant  toute  attache  avec  l’Ar¬ 
senal  de  l’hygiène,  que  nous  avions  créé. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  bilan  de  1  exer¬ 
cice  1908  tel  qu’il  a  été  établi,  sur  les  livres  so¬ 
ciaux,  par  votre  conseil  et  vérifié  par  le  com¬ 
missaire  annuel  du  Patronage. 

Lorsque  vous  en  aurez  pris  connaissance  et 
que  les  comptes  de  l’exercice  1908  auront  été 
approuvés,  il  vous  sera  donné  communication, 
à  titre  de  renseignements,  du  compte  de  liquida¬ 
tion  commencée  le  1er  janvier  1909  et  dont  votre 
commissaire  des  comptes  ordinaire  ainéi  que 
votre  commissaire  spécial  à  la  liquidation  ont 
pris  connaissance.  Ils  vous  donneront,  ainsi  que 
nous,  avec  plaisir,  tous  les  renseignements  que 
vous  pourriez  désirer  et  vous  vous  rendrez  alors 
bien  compte  que  la  liquidation  sera  facile,  tout 
en  ménageant  avec  le  plus  grand  soin  tous  les 
intérêts  de  nos  sociétaires.  i. 


Bilan  au  31  décembre  1908  .  -r 

ACTIF 

Caisse . 594  43 

Soc.  îranç.  de  reports. . .  20.429  35 

Société  générale .  705  41 

Avances  à  l’enregistremt.  370  68 
Frais  de  constitution. .. .  5.693  89 

Comptes  de  liquidation . .  99  440  » 

Débiteurs  divers .  42.239  65 

Apports .  27.250  » 

Portefeuille .  282.900  » 

479,623  11 

PASSIF 


Capital .  158.100  » 

Réserve  spéciale .  39.735  82 

Dotations  et  contrats.  . .  252,000  » 

Réserve  légale .  4.198  17 

Dividendes  impayés  ....  219  40 

Profits  et  pertes .  25.370  02 


Comptes  de  profits  et  pertes 

DOIT 


Indemnités  aux  veuves. .  1.200  » 

Frais  généraux .  2.450  63. 

Amortissement  des  frais 

de  constitution .  813  4o 

Profits  et  pertes  ;  solde 
mentionné  au  bilan. . .  25.370  02 


29.834  05 
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AVOIR 

Bénél  et  revenus  divers .  27.500  » 

Intérêts  divers  des  ban¬ 
ques  et  dü  portefeuille  2.33405 

29.834  05 


Répartition 

Les  bénéfices  de  l’exercice  s’élèvent  à  25  370  02 

Nous  proposons  la  répartition  sui¬ 
vante  :  '  .  ,  , 


5^  à  la  réserve  légale. . . 

5^  à  la  direction . 

Dividende  à  raison  de  3.50 

par  part  (2.954) . 

Impôt  sur  le' dividende. . 
Emploi  du  solde  p'  amort. 
des  comptes  de  liquida¬ 
tion  et  des  apports . . . 
Somme  égale. 


1.268  50 
.  1.268  50 

10.339  » 
430  79 


12.063  23 


..  25.37002 


La  parole  est  ensuite  donnée  à  M .  le  docteur 
Jeanne,  commissaire  de  surveillance  : 


Rapport  du  Conseil  de  surveillance 
sur  l’exercice  1908. 


Messieurs, 

En  vertu  du  mandat  que  vous  nous  aviez 
confié  le  26  mai  1908  pour  la  surveillance  des 
comptes  et  opérations  au  cours  de  l’exercice 
19l'8,  nous  venons  vous  présenter  notre  rap¬ 
port  relatif  à  cet  exercice  au  lendemain  duquel 
notre  Société  est  entrée  sous  le  régime  de  liqui¬ 
dation  progressive  adopté  par  l’Assemblée  ex¬ 
traordinaire  du  12  octobre  dernier. 

Tout  d’abord  nous  nous  portons  garants  de  la 
parfaite  tenue  et  régularité  de  tous  registres  et 
écritures,  procès-verbaux,  classement  des  pièces 
comptables  ;  nous  ajoutons  que  vérification  et 
contrôle  ont  été  exercés,  semaine  par  semaine, 
en  toute  facilité,  vu  notre  présence  quasi-cons¬ 
tante  au  siège  social  et  les  fréquents  appels  du 
Conseil  d’administration  à  l’exercice  de  nos  fonc¬ 
tions. 

Le  Bilan  qui  vous  est  soumis,  et  dont  les 
chiffres  sont  par  nous  reconnus  exacts,  présente 
la  même  physionomie  que  ses  aînés  en  ce  qui 
concerne  le  «  Passif  ».  C’est  à  1’  «  Actif  »  seule¬ 
ment  qu’il  offre  une  modification,  en  ce  sens  que 
les  frais  d’acquisition,  d’établissement  et  de  mise 
en  exploitation  relatifs  à  la  source  Selecta  (de 
Vichy)  au  collège  maritime  des  Corbières,  aux 
eaux  et  produits  de  l’Arsenal  de  l’Hygiène,  sont 
groupés  dans  ce  total  de  99.440  fr.  qui  devient, 
à  la  lin  de  l’exercice,  un  compte  de  liquidation 
devantêtre  progressivement  amorti  comme  frais 
de  premier  établissement  par  celle-ci,  au  cours 
des  quinze  années  de  survivance  que  vous  avez 
données  à  la  Société  par  le  vote  de  l’Assemblée 
extraordinaire  d’octobre  1908. 

L’examen  du  compte  «  Profits  et  Pertes  «vouà 
montre  que  les  versements  des  Sociétés  et  Pro¬ 
duits  patronnés  n’ont  pas  fléchi,  malgré  l’état 
d'irrésolution  naturelle  qui  était  à  prévoir  dans 
nos  rangs,  au  cours  de  négociations  dont  la  so¬ 
lution  a  demandé  six  mois  et  qui  n’ont  pas 
échappé  à  de  malveillantes  insinuations.  Nous 


I  ne  pouvons,  devant  ce  résultat,  que  vous  féli¬ 
citer  d’avoir  conservé  si  bien  la  loi  et  la  clair¬ 
voyance,  et,  si  tel  est  aussi  votre  avis,  nous  fé¬ 
liciterons  notre  Conseil  d’y  avoir  beaucoup  con¬ 
tribué  en  éclairant  et  en  guidant  sans  relâche 
chacun  de  rious  sur  la  décision  particulière  qu’il 
avait  à  prendre  dans  son  intérêt  personnel. 

Notre  approbation  est  aussi  complète  pour 
les  propositions  de  Répartition.  Elles  sont  for¬ 
mellement  indiquées  soit  par  la  loi,  soit  par  nos 
statuts,  dé  même  qüe  par  vos  votes  anterieurs  ; 
mais  de  plus  elles  nous  apparaissent  indiscutable¬ 
ment  légitimées  par  la  situation  de  notre  So¬ 
ciété  à  la  veille  même  du  jour  où  elle  passe  sous 
le  régime  nouveau  que  nous  lui  avons  créé. 

En  résumé,  vos  commissaires  de  surveillance 
vous  proposent.  Messieurs,  une  pleine  approba¬ 
tion  de  la  gestion  du  Conseil  en  1908  et  des 
conclusions  de  son  rapport. 

Pour  le  Conseil  de  surveillance, 
D'  Jeanne. 

Personne  n’ayant  d’observations  à  faire  sur  les 
comptes  et  les  rapports  qui  sont  présentés  à 
l’Assemblée,  le  président  met  aux  voix  le  bilan 
et  le  compte  de  profits  et  pertes  de  l’exercice, 
qui  sont  approuvés  à  l’unanimité. 

Ensuite  les  résolutions  suivantes  sont  mises 
aux  voix  : 

Résolutions. 

Approbation  des  comptes  tels  qu’ils  sont  pré¬ 
sentés  par  le  conseil  d’administration.  (Adopté 
àVunanimité.) 

II  >  - 

Un  dividende  de  3.50  net  d’impôt  sera  attribué 
à  chaque  part  entre  les  mains  des  adhérents  et 
adressé  par  mandat-carte  après  le  15  juin  1909. 
(Adopté  à  l’unanimité.) 

III 

Emploi  du  solde  disponible,  soit  fr.  12.063.22 
pour  amortissement  des  comptes  de  liquidation 
et  des  apports.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

lY 

M.  le  docteur  Angelby,  commissaire  de  sur¬ 
veillance  à  la  liquidation,  recevra  une  indemnité 
de  300  fr.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

V 

M.  le  docteur  Jeanne  est  nommé  commissaire 
spécial  ayant  pour  mission  de  surveiller  les  in¬ 
térêts  moraux  de  la  Société  et  de  suppléer  en  cas 
de  besoin  le  commissaire  de  surveillance  à  la 
liquidation.  Il  ne  recevra  aucune  indemnité. 
(Adopté  à  l’unanimité.) 

Après  le  vote  de  ces  résolutions,  la  séance  est 
levée  et  une  conversation  s’engage  entre  tous  les 
membres  présents  au  sujet  de  l’état  de  la  liqui¬ 
dation  de  la  Société  et  l’entente  avec  la  «  Pré¬ 
voyance  médicale  ».  \ 

Sur  la  demande  du  commissaire  spécial  à  la 
liquidation,  le  Conseil  donne  lecture  de  l’exposé 
de  la  situation  actuelle  qui  démontre  que  les  dé¬ 
cisions  votées  sont  bien  exécutées  et  que  la 
Société,  avec  le  concours  actif  de  tous  les  adhé- 
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rents,  est  en  niesure  de  réaliser  les  promespes 
qui  ont  été  faites  et  inscrites  dans  les  conven¬ 
tions. 

Syndicat  de  Lille 

Dans  son  Assemblée  générale  du  15  Janvier 
dernier,  le  Syndicat  de  Lille  a  voté  à  l’unani¬ 
mité  \a.  motion  suivante  qui  lui  a  été  présentée 
par  le  D'  L.  Declercq  ; 

Le  Syndicat  Médical  de  Lille  et  de  la  Région, 
dans  son  Assemblée  générale  du  15  janvier  1909, 

duend'u  les  explications  fournies  par  un  de  ses 
membres  ausujetde  l’ingérence  d’un  fonctionnaire, 
président  de  la  Mutualité  Scolaire  de  Lille,  dans  le 
service  de  l’Assurance  Médicale  gratuite  dont  ce 
confrère  est  chargé 

la  dénonciation  calomnieuse  etintempes- 
livedont  ce  confrère  a  été  l’objet  delà  part  de  ce 
fonctionnaire  par  devant  l’Administration  de  l’As¬ 
sistance  pour- avoir  refusé  —  dans  la  plénitude  de 
iort  droit  et  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de 
l’assisté  —  un  certilicat  gratuit,  exigé  par  la  Mu¬ 
tualité  scolaire  de  Lille  ; 

AtUndu,  en  outre,  qu’il  importe  que  tout  méde¬ 
cin,  chargé  ou  non  du  service  de  Vassîstancé,  puisse 
agir  en  toute  indépendance  et  suivant  les  règles  de 
sa  conscience  et  de  ses  devoirs,  sans  avoir  à  redouter 
les  attaques  de  personnes  étrangères  à  la  profes- 
sion, 

Décide  ; 

Qu’il  y  a  lieu'  d’engager  tous  ses  membres, 
qu'ils  fassent  ou  non  partie  du  service  de  l’Assis¬ 
tance  Médicale  gratuite,  à  ne  plus  obtempérer  à  la 
demande  de  certificats  qui  pourrait  leur  être  faite 
par  la  Mutualité  Scolaire, ^ans  en  exiger  la  rémuné¬ 
ration  ; 

2*  Que  si,  en  des  cas  spéciaux  où  les  devoirs  d’hu- 
manitél’indiquent,  des  confrères  délivrent  gratui¬ 
tement  ces  certificats,  ils  le  font  librement  et  sans 
engager  aucunement  leur  indépendance  pour  l’a¬ 
venir  ; 

3°  Qu’il  y  a  lieu  de  protester  énergiguement  con- 
tie  la  tentative  faite  par  certains  dirigeants  de  la 
Mutualité  Scolaire  contre  tin  médecin  syndiqué,  à 
l'effet  de  l’obliger  à  signer  un  certificat  dont,  en  l’es¬ 
pèce,  celle-ci  pouvait  parfaitement  se  passer  ; 

4“  Qu’il  y  a  lieu  enfin  de  porter,  par  esprit  de  dé¬ 
fense  conlre  une  fonctionnarisation  déguisée,  cette 
décision  devant  lous  les  Syndicats  médicaux  de 
France, 

Et  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Précis  de  gymnastique  rationnelle  de  plain-pied  et  à 
.  mains  libres,  parle  D' Ph.  Tissié,  3®  édition. 

(Paris,  Gaulon,  39,  rue  Madame,  1909.) 

L’auteur,  un  des  champions  de  la  gymnasti¬ 
que  scientifique  en  France,  est  le  président  fon¬ 
dateur  de  cette  active  Ligue  Girondine  de  l’E¬ 
ducation  physique,qui  aura  bientôt  des  sections 
dans  toute  la  France. 

Le  succès  de  ce  livre  est  mérité, car  il  est  aussi 
clair  et  intéressant  que  pratique. 

On  y  trouve  condensée  l’expérience  de  l’au¬ 
teur  qui  est  allé  en  mission  en  Suède,  envoyé  par 
le  Gouvernement. 


Le  Dr  Tissié  y  exposi 
que  éducative  scolaire 
tique  athlétique  et  ia 
de  chambre  avec  des  fl 
recettes  journalières  d’fcAcitiuc. 

Une  liste  détaillée  et  étudiée  des  fautes  les 
plus  habituelles  rend  l'ouvrage  tout  à  fait  prati¬ 
que  aussi  bien  pour  le  débutant  que  pour  le  mé¬ 
decin.  .  .. 

Encore  une  œuvfé  forte  de  vulgarfeàtiôn  à 
recommander  chaudement. 

'  D'-'Sa'qüét,^ 


REPORTAGE  MÉDICAL  : 

Prix  mis  au  concours  par  la  Société  Intetnafionj|( 
de  la  Tiiberoulose.  —  En  mai  1910,  cette  Société, 
présidée  par  M.le  Prof.  Lancebea.ux,  distribue¬ 
ra  aux  auteurs  qui  fourniront  les  meilleurs  tra 
vaux  concernant  la  tuberculose  les  prix  sui¬ 
vants:  ’ . 

1°  Un  prix  de  300  fr.  ; 

2®  Un  prix  de  100  fr.  ;  ' 

3“  Deux  prix  de  50  fr.  chaque  ; 

4®  Deux  médailles  d’or  avec  diplôme  d’hon¬ 
neur;'  ■  ‘f!  i 

5®  Trois  médailles  d’argent  avec  diplôme 
d’honneur. 

Les  auteurs  français  ou  étrangers  qui  désirent 
participer  à  ce  concours  doivent  adresser,  avaiil 
le  Ier  janvier  1010,  leur  mémoire  soHS  pli  fl- 
cheté,  à  M.  le  D^  Georges  PETiTjSec.rptàire  géué- 
ral  de  la  Société  internationale,  de  la  tufifimlm, 
51,  rue  du  Rocher,  Paris.  - 

Cure  et  traitement  psychologique  de  Palcoollsnie, 
—  Château  des  Buttes,  12,  avenue  de  Ceinture,  il 
Créteil  (Seine).  (Parc  de  40.000  mètreQi^  Télé¬ 
phone  n9  40.  Lumière  électrique.  —  Direâènts; 
Dr  Bérillon,  thédèclu  inspecteur  des  àstlesiié 
la  Seine,  médecin  en  chef  du  dispensaire  ghti-al- 
coolique,  4„rue  CasteUane  à  Paris  (Tél.  224-01); 
M.  Qulnquc,  au  château  des  Buttes;  " 

La  cure  et  le  traitement  psychologique  dè  l’al¬ 
coolisme  reposent  sur  trois  conditions  essentiel¬ 
les  ; 

1°  La  séparation  momentanée  du  buveur  déso»' 
milieu  habituel  ;  .  ' 

2°  La  désintoxication  progressivement  réalisée 
3®  La  rééducation  du  caractèré  et  delà  volonté, 
L’emploi  de  l’hypnotisme  et  de  la  suggéstioa, 
utilisés  comme  procédés  de  rééducation  ldüêar,àc- 
térc  et  de  la  volonté,  permettent  dé  litnitei'li 
cure  de  l’alcoolisme  à  un  séjour  dé  2  è  S  iriélsî 


NÉCROLOGIE  ; 

,  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecleiifs'li 
décès  de  MM.  les  docteurs  S.vlué,.  des 
(Vendée)  et  Dorson,  de  Marguerittes  (Gard),  iijf- 
bres  du  «  Concours  Médical  »  .  .  1', 


Le  Directeur-Gérant  :  P'  Û,  JEANNEi 


Clermont  (OUe).  —  lmp.  PAIX  Freres  et  THlliOS 
3,  place  SainUAndré. 

Maison  spéciale  pour  pabUcatioa»  p4rî6d'aqès  JiiéJi.jld',, 


e  en  détail. la  gymnasti- 
et  nnlitaire,  la  gymnas.,  | 
gymiia:dtiqùe 
gures  saisissantes  ét'  flè’S 
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La  Campagne  contre  le  Favoritisme 
dans  les  Ecoles 
et  les  Facultés  de  médecine. 

UNMRETISG  dp;  L’ASSOCtATtON  CORPOR.ATIVE  DES 
ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE  DE  PARIS. 

11  n’y  a  plus  de  vieux  Quartier  Latin. 

Si,  une  nuit,  les  ombres  de  nos  pères  reve¬ 
naient  errer  entre  l’Ecole  de  Médecine,  la  Sor¬ 
bonne  et  rHôtel-Die\i,  elles  ne  retrouveraient 
plus  leur  chemin.  Mais  ce  qui,  à  coup  sûr,  leur 
araîtrait  encore  plus  étrange,  c’est  la  Jeunesse 
és  Ecoles  d’aujourd'hui. 

EUe  u’esb  plus  insouciante  et  bruyante,  cette 
jeunesse,  elle  est  devenue  sérieuse  et  réfléchie, 
elle  songe  à  ce  qu’elle  deviendra  demain.  C’est 
nn  signe  des  temps,  signe  d’qn  grave  pronostic. 

_  Quand  l’oiseau  vole  bas  et  cesse  de  chanter, 
l’orage  est  imminent.  Et  il  en  est  ainsi  dans  notre 


société  actuelle.  L’atmosphère  y  devient  sin¬ 
gulièrement  lourde,  l’horizon  de  plus  en  plus  som¬ 
bre,  ce  sont  les  signes  précurseurs  de  la  tempête. 

L’Association  corporative  des  Etudiants  en 
médecine  de  Paris  nous  donne  le  tableau  le 
plus  exact  de,  cette  évolution  de  la  jeunesse  des 
Ecoles.Admirablement  organisée,  étrangement 
disciplinée,  conduite  avec  une  sagesse  et  une 
habileté  surprenantes  par  un  comité  de  camara¬ 
des  qu’elle  a  choisi  dans  son  sein  et  dont  le  plus 
grand  souci  est  de  conserver  un  modeste  anony¬ 
mat,  cette  société  d’Etudiants  donne  l’impres¬ 
sion  d’une  force  consciente,  d’une  puissance 
maîtresse  d’elle-même,  qui  fait  bien  augurer  de 
l’avenir  de  la  profession  médicale. 

Trois  fois,  comme  secrétaire  de  TUnion  des 
Syndicats  médicaux,  nous  avons  répondu  à  l’in¬ 
vitation  de  l’Association  corporative,  trois  fois, 
nous  avons  eu  le  plaisir  d’entendre  discuter  de¬ 
vant  800  à  900  jeunes  gens,  et  durant  plusieurs 
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heures,  de  graves  questions  professionnelles 
sans  que  l’auditoire  venu  volontairement,  ne 
donnât  le  signe  de  la  plus  petite  impatience, 
sans  que  le  moindre  bruit,  la  plus  timide  inter¬ 
ruption  ne  vînt  troubler  les  orateurs. 

Jeudi  dernier,  l’Association  corporative  avait 
organisé  un  meeting  pour  protester  contre  le 
favoritisme  des  dispenses  universitaires.  Se  con¬ 
sidérant  comme  un  véritable  syndicat,  elle  nous 
fit  l’honneur  de  nous  demander  de  présider  la 
séance,  désirant  bien  marquer  par  là  qu’un  lien 
étroit  la  relie  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France. 

Aussi  est-ce  avec  une  sincérité  absolue  que 
nous  avons  exprimé  à  nos  jeunes  camarades  le 
sentiment  de  satisfaction  et  de  fierté  que  nous 
éprouvions  à  présider  leur  meeting.  Sentiment 
de  fierté  en  prévoyant  ce  que  seront  nos  confrè¬ 
res  de  demain  ;  sentiment  de  satisfaction  intime 
et  profonde,  en  songeant  que  l’idée  syndicale,  à 
laquelle  nous  avons  déjà  consacré  les  efforts  de 
quinze  ans  de  notre  vie,  trouvera  dans  les  mem¬ 
bres  de  l’Association  des  partisans  convaincus  et 
ardents  et  que  la  semence  que  nous  avons  con¬ 
tribué  à  répandre,  loin  d’être  perdue,  germera 
sur  un  sol  de  plus  en  plus  fécond. 

L’ordre  du  jour  du  meeting  s’est  déroulé  avec 
la  régularité  ordinaire  de  toutes  les  manifesta¬ 
tions  de  la  Corporative.  Après  avoir  indiqué 
nous-même  le  but  de  la  réunion,  but  bien  peu 
subversif  puisqu’il  consistait  à  exiger  des  pou¬ 
voirs  publics  l’application  des  règlements  et  le 
respect  dés  lois,  le  distingué  secrétaire  de  l’As¬ 
sociation,  notre  ami  Lafontaine,  a  indiqué  que 
ce  n’était  que  le  premier  acte  d’une  campagne. 

Cette  campagne  doit,  en  effet,  se  poursuivre 
jusqu’à  la  disparition  totale  des  actes  de  favo¬ 
ritisme  éhonté  qui  déshonorent  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur  en  général,  et 
les  Ecoles  de  médecine  en  particulier.  Il  a  lu  les 
dépêches  des  Associations  corporatives  de 
Lyon,  d’Alger,  de  Grenoble,  de  Poitiers,  de 
Marseille,  de  Nantes,  de  Montpellier,  d’Angers, 
de  Clermont-Ferrand,  de  Lille,  etc.,  etc.,  qui 
toutes  adressent  à  leur  grande  sœur  parisienne 
leurs  encouragements  et  lui  promettent  leur 
plusactif  concours.  Puis  M.  Lafontaine  a  exposé 
la  nature  des  abus  universitaires  :  ce  sont  les 
dispenses  des  baccalauréats,  les  équivalences 
accordées  à  des  diplômes  de  valeur  équivoque, 
les  remises  d’inscriptions,  les  exonérations  de 
droits  universitaires,  les  exemptions  de  travaux 
pratiques,  de  stages  hospitaliers,  etc.,  etc.  En 
sorte  que  si  le  mal  se  développait,  tout  le  mon¬ 
de  pourrait  devenir  médecin,  sauf  celui  qui 
tenterait  de  s’instruire  en  soignant  des  mala¬ 
des.  Ces  abus,  ces  dispenses,  sont  la  menue 
monnaie  avec  laquelle  certains  élus  de  la  nation, 
avec  la  complicité  des  pouvoirs  publics,  payent 
les  services  rendus  à  leur  politique. 

Après  l’exposé  de  M.  Lafontaine,  il  fallait 
évidemment  sortir  de  la  généralité  et  citer  les 


faits  précis.  C’est  ce  que  fit  d’abord  le  Di 
Pouliot.  Pendant  les  deux  ans  où  il  remplit  i 
l’Ecole  de  médecine  de  Poitiers  les  fonctions 
de  professeur  suppléant,  M.  Pouliot  assista  im¬ 
puissant  à  des  passe-droits  révoltants,  dont  il 
relate  quelques  exemples.  M.  Marrot,  de  l’As» 
dation  corporative,  vint  donner  le  résultat  d’n-, 
ne  enquête  faite  par  lui  dans  certaines  villes  ani- 
versitaires  du  Midi. 

Il  énuméra  un  choix  de  faits  tous  plus  singu¬ 
liers  les  uns  que  les  autres,  qui  donnent  la  me¬ 
sure  de  la  servilité  où  est  tombée  l’administra¬ 
tion  des  Ecoles  et  des  Facultés  de  médecine; 
des  pharmaciens  civils  ont  pu  faire  leurs  études 
médicales  à  plus  de  cent  kilomètres  de  tonie 
Ecole  sans  quitter  leur  officine  ;  des  pharma¬ 
ciens  de  la  marine  ont  pu,  à  bo'rd  de  cuirassis, 
prendre  leurs  inscriptions,  accomplir  leur  stage 
et  parfaire  leurs  études  médicales.  Un  institu¬ 
teur,  électeur  influent,  est  censé  suivre  les  tra¬ 
vaux  pratiques  d’une  Faculté  sans  abandonnes 
sa  classe.  Pour  donner  à  sa  scolarité  une  appa¬ 
rence  de  régularité,  on  a  créé  exprès  pour  lui  dans 
un  petit  hôpital-hospice  de  province,  où  il  n'ya 
guère  que  quelques  lits,  une  place  rétribuée  d'in¬ 
terne  en  médecine.  Autre  exemple  :  Le  fils  d’ni 
cheik  algérien  influent  est  introduit  d’autorité, 
sans  baccalauréat,  dans  l’Ecole  de  médecint 
d’Alger.  Les  étudiants  protestent,  menacent 
de  déserter  l’Ecole.  L’Administration  universi¬ 
taire,  pour  les  calmer,  leur  promet  de  ne  pins 
donner  d’inscriptions  au  jeune  favori,  et  ce  der¬ 
nier  disparaît.  Mais,  ce  n’est  qu’une  fausse  soi- 
tie  ;  on  le  retrouve  à  Montpellier  où  non  seule¬ 
ment  les  inscriptions  lui  ont  été  libéralement 
données,  mais  où  une  bourse  compensatrice  lii 
a  été  accordée. 

Nous  ne  donnons  ici  que  quelques  rares  exem¬ 
ples  choisis  parmi  les  plus  stupéfiants,  mais 
le  dossier  de  l’Association  corporative  est  autre¬ 
ment  riche. 

Après  quelques  mots  d’encouragement  duD 
Leredde  au  nom  du  Comité  de  Vigilance  du  Cou 
grès  des  Praticiens,  du  Smester,  qui  abordeè 
ce  propos  la  question  de  l’encombrement  mé¬ 
dical  et  de  la  mauvaise  répartition  des  méderis 
de  France,  du  D’’  Thilloy,  dont  l’humoufest 
toujours  fort  goûté  de  ses  camarades  d’hier, di 
Di'  Meslier,  député,  qui  joint  dans  la  genèse da 
abus  aux  méfaits  de  Dame  Politique  ceux  di 
Venus  Meretrix,  M.  Lafontaine  a  proposé  ii 
ordre  du  jour  de  véhémente  protestation  quia 
donné  mandat  au  Comité  de  rAssociationcor- 
porative  de  poursuivre  énergiquement  la  cam¬ 
pagne  contre  le  favoritisme.  L’ordre  du  joM 
fut  adopté  à  l’unanimité  par  les  sept  ou  hi 
cents  assistants.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  susdlr 
une  certaine  gaîté  qu’avant  de  lever  la  séam, 
M.  Lafontaine  nous  apprit  le  succès  du  meeting 
avant  la  lettre.  Le  Ministre  de  l’ Instruction]» 
blique  et  des  Beaux-Arts,  M.  Doumergue,n|li 
jour  même, fait  paraître  à  Y  Officiel  le  texte  d'in 
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décret  qui  défend  d’accorder  des  dispenses  et 
ordonne  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  (!'. 

N’y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  de  foncière¬ 
ment  amusant  que  de  voir  un  ministre  reconnaî¬ 
tre  officiellement,  dans  un  décret,  que  lui  et  l’ad¬ 
ministration  dont  il  est  responsable  doivent  dé¬ 
sormais  appliquer  les  règlements  et  respecter  les 
lois. 

Le  meeting  s’est  terminé  dans  le  calme  le 
plus  absolu,  et  la  sortie  s’est  effectuée  dans  l’or¬ 
dre  le  plus  parfait  sous  le  regard  étonné  des 
agents  de  M.  Lépine.  Mais  ce  n’est  là  que  le  pre¬ 
mier  acte  d’une  campagne  qui  nous  réserve  en¬ 
core  bien  des  surprises  et  nous  sommes  en 
j  droit  d’espérer  qu’avec  l’aide  efficace  de  nos  ca- 
I  marades  des  Associations  corporatives,  nous  par- 
nendrons  à  assainir  nos  Ecoles  et  nos  Facultés. 

J.  Noir'. 

La  commission  d’arbitrage  entre  as- 
1  sureurs  et  médecins  au  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

A  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  tenue  le  9  mai  dernier,  le 
Guillemonat,  secrétaire  général,  a  fait  part  de 
I  négociations  sur  le  point  de  s’ouvrir  entr-e  les 
I  assureurs  et  le  Syndicat  pour  la  création  de 
Commissions  mixtes  d’arbitrage.  Ces  commis¬ 
sions  seront  destinées  à  résoudre  les  conflits  en- 
treassureurs  et  médecins  au  sujet  du  règlement 
des  notes  d’honoraires  pour  les  accidentés  du 
I  travail. 

;  C’est  grâce  à  l’initiative  de  nos  confrères  syn¬ 
diqués  delà  Banlieue-Ouest  cfue  ces  pourparlers 
vont  s’engager.  L’Association  amicale  de  cette 
légion  a  réussi  à  fonder,  il  y  a  plus  d’un  an,  une 
Commission  de  ce  genre  qui  fonctionne  réguliè¬ 
rement.  M.  le  D‘'  L.  Fournier,  d’Asnières,  a  ex¬ 
posé  sommairement  comment  la  commission 
arbitrale,  dont  il  est  membre,  est  constituée  et 
comment  elle  procède. 

Elle  est  formée  de  cinq  arbitres,  à  savoir: 
deux  délégués  du  corps  médical,  deux  délégués 
des  assureurs  et  un  président.  Ce  dernier  est  al¬ 
ternativement  choisi  parmi  les  médecins  ®t  par¬ 
mi  les  assureurs.  La  commission  prélève  sur  les 
Uotes  à  arbitrer  un  pourcentage  calculé  sur  la 
différence  entre  la  somme  demandée  par  le  mé¬ 
decin  et  la  somme  offerte  par  l’assureur,  pour 
centagequi  est  payé  par  la  partie  qui  succombe. 
M.  Fournier  nous  a  appris  que  cette  com 
mission  de  la  Banlieue-Ouest  n’a  pas  eu  plus  de 
cinq  notes  à  arbitrer  en  un  an.  La  rareté  des 
coullits  paraît  tenir  à  ce  que  les  employés  des 
compagnies  d’assurances  n’osent  plus  réduire 
[systématiquement  les  notes  d’honoraires  médi¬ 
caux  par  crainte  de  l’intervention  de  la  com- 


!ll)  Nous  puhlieroiis  le  texte  de  ce  Déc:  et  dans  notre 
procbaiii  numéro. 
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mission.  Les  arbitrages  ont  eu  lieu  à  la  satisfac¬ 
tion  de  toutes  lés  parties  et  les  rapports  entre 
assureurs  et  médecins  ont  été  si  corrects  et  si 
courtois  que  .M.  le  sénateur  Petitjean,  qui  ne 
saurait  être  suspecté  de  partialité  à  l’égard  du 
corps  médical,  n'a  pas  hésité  à  citer  cette  com¬ 
mission  comme  exemple  dans  l’exposé  de  sa 
fameuse  proposition  de  loi. 

A  cette  très  intéressante  communication  des 
Dr»  Guillemonat  et  Fonrnier,  nous  avons  cru 
devoir 'répondre  en  rappelant  qu’à  la  commis- 
mission  de  tarification,  il  y  a  environ  4  ans, 
notre  collègue,  le  Jeanne,  avait  proposé  la 
création  officielle  de  commissions  semblables, 
proposition  que  les  assureurs  avaient  unanime¬ 
ment  repoussée.  A  l’instigation  du  même 
Jeanne,  nous  avons  nous-même  présenté  au 
Congrès  des  Praticiens  un  projet  d’organisation 
de  commissions  mixtes  d’arbitrage  pour  solu¬ 
tionner  tous  les  conflits  entre  les  médecins  et  les 
collectivités  qui  se  substituent  aux  malades 
pour  lerèglement  des  honoraires.  Nous  devons 
donc  logiquement  applaudir  à  cette  institution  et 
d’autant  plus  sincèrement  que  le  succès  de  l’As¬ 
sociation  delà  Banlieue-Ouest  et  le  retour  des 
assureurs  à  des  procédés  plus  conciliants  et  plus 
courtois  sont  la  conséquence  évidente  de  la 
campagne  énergique  de  défense  menée  par  Di - 
verneresse  avec  une  abnégation  et  un  dévoue¬ 
ment  auxquels  nous  ne  cesserons  de  rendre 
hommage.  ' 

Mais  tout  en  félicitant  nos  confrères  de  la  Ban¬ 
lieue-Ouest  des  résultats  obtenus,  nous  croyons 
devoir,  sans  parti-pris,  signaler  quelques  ombres 
au  brillant  tableau  que  le  Dr  Fournier  nous  a 
peint. 

Le  nombre  très  faible  des  arbitrage  i  opéré.s 
en  un  an  dans  la  Banliene-Ouest ,  quelle  qu’en  soi  t 
la  cause,  ne  nous  permet  pas  de  conclure  à 
l’excellence  du  système  :  peut-être  à  Paris,  dans 
des  commissions  semblables,  ne’  trouvera-t-on 
pas  toujours  les  mêmes  dispositions  courtoises  et 
conciliantes  des  assureurs  à  l’égard  des  méde¬ 
cins  ?  Il  importerait  en  outre,  selon  nous,  que 
les  délégués  des  assureurs  aux  commissions 
d’arbitrage  fussent  toujours  des  médecins  ;  car 
si  tous  les  membres  de  la.  commission  ne  jouis  • 
saient  pas,  pour  arbitrer,  d’une  compétence  suf¬ 
fisante,  ce  serait  une  source  de  discussions,  de 
méfiances  et  de  conflits  au  sein  même  delà  com¬ 
mission.  L’alternance  de  la  présidence  passant 
tour  à  tour  aux  mains  des  médecins  et  à  celles 
des  assureurs  nous  porte  encore  à  craindre  des 
actes  de  partialité  analogues  à  ceux  qui  se  pro¬ 
duisent  assez  fréquemment  dans  les  consei  s  de 
prud’hommes,  actes  qui  ne  tarderaient  pas  à 
déconsidérer  l’arbitrage. 

Enfin,  nous  conclurons  en  faisant  remarquer 
que  l'approbation  de  M.  le  sénateur  Petitjean, 
loin  de  nous  convaincre,  tendrait  plutôt  à  nous 
mettre  en  défiance,  car  nous  n’avons  guère  été 
habitués  à' voir  cet  ex-collègue  qireudre  en  main 
la  défense  de  la  profession  médicale. 
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Nous  souhaitons  néanmoins  vivement  que 
les  pourparlers  entre  les  assureurs  et  le  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  se  poursuivent  et 
aboutissent,  notre  seul  désir  étant  d’obtenir 
par  la  justice  le  triomphe  de  notre  droit.  Mais, 
quel  que  soit  le  résultat,  nous  resterons  persua¬ 
dé  que  la  lutte  acharnée  que  nous  avons  me¬ 
née  a  été  féconde.  Nous  aurions  été  infailli¬ 
blement  écrasés  par  nos  adversaires,  si  Diver- 
neresse  n’avait,  nar  sa  contre-enquête,  montré, 
avec  preuves  inaiscutables  à  l’appui,  de  quels 
procédés  inouïs  se  servent  tous  les  jours  les  So¬ 


ciétés  industrielles  et  les  assureurs  pour  enleva 
au  médecin  et  à  l’ouvrier  les  bénéfices  légaux 
du  libre  choix  et  éluder  sans  vergogne  les  oft 
gâtions  de  la  loi  sur  la  responsabilité  pattO’ 
nale. 

Nous  ignorons  si  jamais  l’entente  se  feraeu- 
tre  médecins  et  assureurs,  mais  si  la  paix  est 
signée,  elle  sera  due  presque  uniqùetneutàl’iï' 
tervention  énergique  de  Diverneresse  envets 
lequel  tous  les  médecins  -praticiens  ont  contracti 
une  dette  de  reconnaissance. 

J.  Noir, 
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Le  traitement  du  tétanos. 

Il  y  a,  à  peine,  dix  ans  les  savants  rêvaient, 
(car  souvent  ils  font  des  rêves,  les  savants)  ;  ils 
rêvaient,  dis-je,  de  fabriquer  des  sérums  pour 
guérir  toutes  les  maladies.  Or,  parmi  ceux  qu’on 
a  déjà  découverts,  il  n’y  en  aguère  qu’un  qui  ne 
soulève  pas  de  trop  vives  controverses,  c’est  le 
sérum  antidiphtérique  ;  mais  le  sérum  antituber¬ 
culeux  ne  semble  pas  provoquer  beaucoup  d’en¬ 
thousiasme  et  le  sérum  antitétanique  commence 
à  être  accusé  d’avoir  produit  le  tétanos  chez 
des  gens  qui  ne  l’avaient  pas.  Nous  ne  parle¬ 
rons  pas  du  sérum  antityphiqüe,  qui  ne  réussit 
qu’entre  les  mains  de  son  auteur,  ni  du  sérum  an¬ 
ti-cancéreux  qui  n’a  pas  encore  notablement 
influencé  la  mortalité  par  le  cancer. 

Déjà  quelques  cas  de  tétanos  survenus  après 
les  injections  de  sérum  antitétanique  ont  été  pu¬ 
bliés  ;  cependant,  ils  ne  paraissent  pas  avoir 
été  suivis  de  mort. 

M.  P.  Aubry,  de  Nantes,  fait  dans  la  Revue 
Franç.  de  méd.  et  de  chir.  une  étude  du  traitement 
du  tétanos,  dont  nous  retiendrons  les  principaux 
points  : 

«  Avec  MM.  LeDentuetLucas-Championnière, 
M.  Vaillard  conseille,  pour  assurer  la  prévention 
dans  les  traumatismes  inquiétants,  d’injecter  au 
début  et  d’emblée  20  à  30  centimètres  cubes, 
puis  de  réitérer  l’injection  avant  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  semaine,  et  ensuite  tous  les  huit  jours. 

«  De  la  sorte,  bien  du  sérum  aura  été  dépensé 
inutilement  peut-être  ;  mais  le  chirurgien  devra 
toujours  songer  au  cas  si  frappant  de  Kummer 
(de  Genève)  qui,  ayant  cessé  comme  inutile  la 
pratique  des  injections  préventives,  vit  succom¬ 
ber  au  tétanos  le  premier  opéré  auquel  il  négli¬ 
gea  d’en  faire. 

«  Peut-on  se  contenter  de  l’emploi  du  sérüm 
sec,  dont  on  saupoudre  la  surface  de  la  plaie  ?  Ce 
moyen  est  absolument  insuffisant.  L’absorption 
du  sérum  desséché  n’a  lieu  que  si  la  plaie  reste 
découverte,  à  nu  ;  la  plaie  est-elle  recouverte 
d’un  pansement,  une  quantité  considérable  de 
sérum  en  poudre  se  perd.  Aussi  le  sérum  doit  être 
réservé  pour  les  plaies  superficielles,  pour  les 
écorchures  qui  ne  nécessitent  pas  un  pansement. 

«  Le  traitement  véritablement  curatif  est  en¬ 


core  à  trouver.  Le  sérum  est  impuissant  para 
que  l’action  neutralisante  de  l’antitoxine  sur k 
toxine  intervient  trop  tard.  Voici  un  exempli; 
Un  serviteur  du  laboratoire  de  Behring  se  bW 
accidentellement  avec  une  aiguille  imprép» 
de  toxine  tétanique.  Le  sérum  est  injecté  ett^ 
pendant  un  tétanos  léger  se  déclare,  qui  guéiit 
Que  serait-il  advenu  si  le  sérum  n’avait  été 
pliqué  qu’une  heure  plus  tard  ?  ^ 

«  Ceîpendant,  quelqu’aléatoire  que  soit  1'» 
ploi  du  sérum  contre  les  symptômes  tétaniqus 
déclarés,  nombre  de  chirurgiens  ont  adopté  cou 
me  pratique  de  faire  des  injections  quotidieina 
de  10  centimètres  cubes  ou  davantage,  enmêB 
temps  qu’ils  recourent  au  chloral  à  doses  élevfc, 
Ils  espèrent  ainsi,  sinon  libérer  les  éléments» 
veux  de  la  toxine  qui  s’est  combinée  avecein 
du  moins  parvenir  à  saturer  celle  qui  estsécrélii 
de  façon  continue  par  les  germes  virulents  in* 
au  niveau  de  la  plaie  d’inoculation.  Quant  an 
doses  de  chloral,  elles  ne  sont  pas  moindres  iji 
18  à  20  grammes  ;  on  est  loin  des  doses  de 6 al 
grammes  employées  autrefois  par  Verneuilil 
par  Langenbeck,  les  auteurs  de  la  méthode. 

«  Il  va  sans  dire  que  ces  moyens  ne  sauraieij 
dispenser  absolument  le  chirurgien  de  reconriri 
la  mesure  qui  coûte  le  plus,  mais  qui  part» 
apporte  le  salut  dans  des  cas  désespérés,  je \« 
dire  l’éradication  du  foyer  infectieux,  fût.(li 
obtenue  par  le  sacrifice  du  membre  tout  eut» 

«  Depuis  quelques  années,  des  tentatives ok 
été  faites  pour  échapper  à  cette  dure  altemali» 
d’une  thérapeutique  inefficace  ou  d’un  sacrifc 
trop  cruel.  On  a  eu  recours  à  des  traitements» 
pirés  par  les  conceptions  histologiques  plus» 
moins  légitimes  et  rationnelles.  Nous  allonsle 
passer  en  revue. 

«  a)  La  méthode  de  Baccelli,  qui  consisteii 
des  injections  sous-cutanées  d’acide  phéniipiii 
hautes  doses,  a  donné  de  bons  résultats  en  Itaïi 
Deux  cents  cas  n’auraient  présenté  que  10 p» 
100  de  mortalité.  Mais  le  plus  grand  nombrt» 
rapportent  sans  doute  à  des  contractures)» 
tielles  souvent  curables.  M.  Gaillard  a  cou» 
niepué  à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  • 
observation  de  tétanos  guéri  par  les  injectk» 
d’acide  phénique  ;  mais  on  avait  employé* 
curemment  les  injections  répétées  dusénun. 
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«  b)  La  méthode  de  Blake  consiste  à  pratiquer  I 
des  injections  intra-rachidiennes  d’une  solution  ' 
de  sulfate  de  magnésie.  Cette  méthode  se  base 
sur  les  recherches  expériinentales  de  Meltzer  et 
Auer,  qui  ont  montré  que  les  sels  de  magnésie 
portent  leur,  action  sur  les  conducteurs  nerveux, 

«  dont  ils  réalisent  temporairement  une  véritable 
section  physiologique  ».  On  évâcue  une  certaine 
quantité  de  liquide  céphalo-rachidien  par  la  ponc¬ 
tion  lombaire  et  on  injecte  une  solution  de  sulfate 
de  magnésie  à  25  pour  100.  La  dose  est  de  1  cen¬ 
timètre  cube  pour  25  livres  de  malade.  Ce  traite¬ 
ment  a  été  appliqué  à  neuf  cas  de  tétanos,  sept  en 
Amérique, ^deux  en  Europe.  Les  accidents  rares, 
et' relativement  bénins,  consistent  surtout  en 
rétention  d’urine  passagère  ;  les  bons  effets  sont 
manifestes. 

«  Les  résultats  obtenus  par  la  méthode  de 
Blake  sont  donc  assez  encourageants.  Il  semble 
qu’on  pourrait  en  combiner  l’emploi  avec  le 
chloral  à  hautes  doses,  surtout  dans  les  cas  qui 
apparaissent  comme  graves  et  désespérés. 

Il  c)  Les  injections  de  cholestérine  ont  été  em¬ 
ployées  en  Italie.  Les  auteurs  de  la  méthode, 
MM.  Almagia  et  Mendès,  de  Rome,  ont  ainsi 
traité  avec  succès  deux  malades  atteints  de  té¬ 
tanos  graves.  Almagia  avait  été  amené  par 
l’expérimentation  à  employer  '  la  cholestérine 
pour  enrayer  les  accidents  causés  par  l’injection 
préalable  de  toxine  chez  l’animal  ;  la  cholesté¬ 
rine  posséderait,  à  l’égard  de  la  toxine,  un  pou¬ 
voir  de  fixation  et  de  neutralisation  considéra¬ 
ble.  Les  doses  injectées  ont  varié  de  15  et  30  cen¬ 
tigrammes  jusqu’à  2  gr.  80  par  jour, 
i  II  Quoiqu’il  en  soit  du  bien  fondé  des  théories 
directrices  qui  ont  conduit  à  de  tels”  essais,  il 
convient  de  ne  pas  dédaigner  une  ressource  qui 
s’offre  au  médecin  désarmé  devant  une  affection 
si  redoutable  ». 


Appareil  pour  réduction  et  contention  des 
fractures  des  doigts. 

Au  dernier  Congrès  français  de  chirurgie,  M- 
le  D'  Dupuy  de  Frenelle  a  présenté  un  nou¬ 
veau  petit  appareil  pour  la  réduction  et  la  con¬ 
tention  des  fractures  de  doigts.  On  ne  peut,  dit-il, 
immobiliser  un  doigt  dans  un  appareil  plâtré, 
ce  serait  le  conduire  presque  fatalement  à  l’an- 
kylose,  c’est-à-dire  à  sa  perte  fonctionnelle. 
L’immobilisation  sur  une  simple  attelle  a  l’incon¬ 
vénient  déjà  de  mener  à  la  raideur  des  articula¬ 
tions  phalangiennes,  outre  qu’elle  obtient  très 
difBcilement  le  maintien  de  la  réduction  de  la 
fracture.  L’appareil  que  je  présente  se  compose 
d’une  attelle  sur  laquelle  glisse  une  glissière  à 
laquelle  est  fixé  le  doigt. 

La  glissière  est  projetée  vers  l’extrémité  dis¬ 
tale  de  l’attelle  par  deux  ressorts  à  boudins  si¬ 
tués  de  chaque  côté  et  dont  la  tension  est  réglée 
par  une  vis  d’extension. 


Pour  fixer  le  doigt  à  la  glissière,  je  me  sers  d’une 
barfde  de  leucoplaste  adhérent,  dont  les  deux 
extrémités  sont  collées  sur  les  faces  latérales  du 
doigt  et  dont  le  milieu  recourbé  en  anse  forme 
une  sorte  d’étrier  accroché  à  un  crochet  fixé  sur 
la  glissière. 

Je  fixe  encore  le  doigt  par  une  bande  de  leuco¬ 
plaste  cqui  l’encercle  par-dessus  cet  étrier  et  l’at¬ 
tache  à  la  glissière  en  passant  dans  des  œillèi’es 
ménagées  à  cet  effet. 

L’ensemble  de  cet  appareil  est  monté  sur  mon 
attelle  palmaire,  laquelle  est  fixée  solidement 
au  poignet  par  une  bande  en  bracelet. 

La  vis  cqui  visse  l’appareil  permet  d’orienter 
l’appareil  à  extension  dans  la  direction  désirée 
suivant  les  circonstances  et  suivant  le  doigt 
fracturé, 

Conformément  toujours  au  même  principe,cet 
appareil  laisse  le  doigt  à  nu  et  permet  de  le  sur¬ 
veiller  sans  cesse,  le  masser,  le  panser,  le  radios - 
copef  ou  le  radiographer  selon  les  besoins  du 
moment. 


L’ibogaïiie  et  les  maladies  par  ralentissement 
de  la  nutrition. 

On  connaît  bien  les  propriétés  remarquables 
de  ribogaïne  employée  comme  névrosthénique 
et  comme  toni-cardiaque  ;  mais  beaucoup  de  pra¬ 
ticiens  ignorent  encore  que  cet  alcaloïde  exerce, 
une  action  tonique  des  plus  nettes  sur  la  nutri¬ 
tion.  ■  ■ 

Employée  à  la  dose  thérapeuticjue  de  3  à  4 
centigrammes  par  jour,  l’ibogaïne  provoque 
l’augmentation  des  échanges  respiratoires  et 
augmente  également  les  processus  d’assimila¬ 
tion  et  de  désassimilation.  Cette  accélération 
des  échanges  se  traduit  objectivement  par  une 
augmentation,  dans  l’urine,  de  l’azote  de  l’urée, 
de  l’azote  de  l’acide  urique,  du  coefficient  d’uti¬ 
lisation  de  l’azote,  et  enfin,  des  phosphates. 

Or,  c’est  une  notion  classique  qu’une  foule  de 
désordres  sont  provoqués  par  le  ralentissement 
de  la  nutrition.  La  liste  est  longue  de  toutes 
les  maladies  que  le  professeur  Bouchard  a  clas¬ 
sées  sous  cette  dénomination. 

C’est  se  priver  d’une  arme  puissante  et  d’un 
adjuvant  précieux  que  de  ne  pas  employer 
l’ibogaïne  dans  ces  nombreux  cas. 

Le  meilleur  moyen  pour  en  retirer  tous  les 
avantages  est  'de  prescrire  l’ibogaïne  sous  la 
forme  de  dragées  Nyrdahl  dont  le  D”  A.  Lan- 
drin  a  donné  la  formule,  et  qui  contiennent 
exactement  5  milligrammes  de  chlorhydrate 
d’ibogaïne  chacune.  La  dose  habituelle  est  de 
2  à  6  par  jour  ;  mais  on  peut  sans  inconvénient 
en  prendre  un  plus  grand  nombre,  en  en  surveil¬ 
lant  les  effets. 


408 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Cliniques,  Médecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étran|tni. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

M.  Vaii-lard  énumère  les  mesures  prophylac¬ 
tiques  propres  à  lutter  contre  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale. 

La  méningite  cérébro-spinale  à  méningoco¬ 
que,  dit  il,  est  contagieuse.  Le  microbe  qui  la 
provoque  se  transmet  toujours  d’homme  à 
homme,  pénètre  primitivement  dans  le  naso- 
pharynx,  y  végète  et,  de  là,  envahit  les  ménin¬ 
ges.  Les  mucosités  nasales  non  desséchées  parais¬ 
sent  seules  dangereuses  pour  la  contagion  :  le 
méningocoque  est,  en  effet,  très  fragile  et  périt 
vite  par  dessiccation. 

La  prophylaxie  devra  donc  viser  la  recher¬ 
che  et  l’isolement  de  tout  sujet,  malade  ou  sain, 
porteur  de  méningocoques.  La  désinfection  de¬ 
vra  porter  avant  tout  sur  les  mucosités  humi¬ 
des,  le  linge  de  corps  et  les  mouchoii-s. 

M-  Fiîrnbt  recommande,  comme  moyen  pré¬ 
ventif,  l’antisepsie  nasale  par  les  pulvérisations, 
pommades,  etc. 

M.  Netter  propose,  de  son  côté,  des  mesures 
analogues.  Les  pulvérisations  de  pyocyanase,  indi¬ 
quées  par  Escherich  et  Jehle,  lui  ont  donné  des 
résultats  encourageants. 

Prévention  de  la  cécité  dans  le  travail. 

M.  Mot.ais  fait  une  communication  sur  la 
prévention  de  la  cécité  dans  le  travail. 

Pour  les  métiers  appliquants  (cordonniers, 
tailleurs,  couturières,  etc.)  un  mauvais  éclairage 
peut  conduire  à  une  demi-cécité  qui  rend  l’in¬ 
dividu  inapte  au  travail.  Un  éclairage  convena¬ 
ble  remédie  à  cet  inconvénient. 

Pour  les  métiers  dangereux,  qui  comportent 
des  poussières,  des  éclats  métalliques,  l’hygiène 
oculaire  a  pour  base  l’usage  de  lunettes  appro¬ 
priées. 

Traitement  de  l'ophtalmie  des  nouveau -nés  parle 
protargol. 

Pour  M.  Mot.ais,  le  protargol  est  préférable 
au  ni  trate  d’argent  dans  la  médication  de  l’oph¬ 
talmie  des  nouveau-nés.  L’auteur  préconise  le 
traitement  suivant  : 

1“  Lavage  des  yeux  aussi  souvent  qu’il  est 
nécessaire,  c’est-à-dire  lorsqu’une  petite  quan¬ 
tité  de  pus  apparaît  entre  les  bords  palpébraux, 
avec  un  tampon  d’ouate  imbibé  de  solution 
tiède  de  permangairate  de  potasse  à  1  p.  4000. 

2»  Toutes  les  six  heures  instiller  (les  paupières 
étant  largement  écaitces)  2  gouttes  de  protar¬ 
gol  à  1  p.  5.  Dans  les  cas  graves,  instillations 
toutes  les  trois  heures.  Employer  au  bout  de 
quelques  jours  une  solution  de  protargol  à  1  p. 
10. 

Le  protargol  a  l’avantage  de  pouvoir  être  uti¬ 
lisé  même  en  cas  d’ulcère  cornécii,  P.  L. 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance  du  30  avril  1909. 

A  propos  du  Iraitcment  des  fractures  du  radius. 

M.  PaulDELBET  relate  un  cas  de  consolidatiou 
vicieuse  d’une  fracture  du  radius  immobilisée 
dans  un  appareil.  La  perte  delà  pronation  et  de 
la  supination  était  presque  complète.  L’ostéoto¬ 
mie  a  amené  une  guérison  fonctionnelle  ra¬ 
pide. 

M.Peraire,  dans  un  cas  analogue,  aréséquék 
tête  du  cubitus  avec  un  succès  fonctionnel  bon 
et  rapide. 

M.  Dupuy  insiste  sur  les  mauvais  résultats  fonc¬ 
tionnels  que  donne  l’immobilisation  prolongée 
de  ces  fractures  dans  un  appareil  plâtré.  Au  point 
de  vue  anatomique,  il  y  a  deux  sortes  de  frac¬ 
tures,  celles  par  écrasement  ou  par  pénétration 
qu’il  faut  masser  et  mobiliser  de  suite,  et  ceDes 
avec  déplacement  qu’il  faut  réduire  sous  la  ra¬ 
dioscopie  et  maintenir  réduite  avec  un  appareüà 
traction  continue  permettant  des  séances  quoti¬ 
diennes  de  traitement  fonctionnel. 

A  propos  du  traitement  des  fractures  de  Pextréinité 
supérieure  de  l’humérus. 

M.  JuDET  lit  un  rapport  sur  l’appareil  de  Lance 
et  conclut  que  le  traitement  de  ces  fractures  doit 
avoir  recours  chez  l’adulte  à  l’extension  conti¬ 
nue  ;  chez  l’enfant,  moins  docile  et  moins  sujet 
à  l’ankylose,  l’appareil  plâtré  thoraco-bracWal 
maintenant  le  bras  en  abduction,  lui  a  donné 
d’excellents  résultats. 

M.  Dupuy. — Deux  buts  doivent  guider  le  chi¬ 
rurgien  dans  le  traitement  des  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’humérus  :  la  réduction 
anatomique  et  la  guérison  fonctionnelle. 

Au  point  de  vue  anatomique,  on  doit  distin¬ 
guer  schématiquement  : 

1°  La  fracture  du  col  anatomique  dans  la¬ 
quelle  la  tête  décapitée  prend  les  positions  les 
plus  variables  ; 

2°  La  fracture  transtubérositaire,  dans  la¬ 
quelle  le  fragment  supérieur  est  maintenu  en 
abduction  complète  par  le  surépineux. 

3“  La  fracture  du  col  chirurgical,  dans  laquelle 
le  fragment  supérieur,  tiré  en  abduction  par  le 
s.urépineux,  tiré  en  abduction  par  le  sous-scapu¬ 
laire  et  le  grand  rond,  prend  une  situation  inter¬ 
médiaire  et  variable. 

La  réduction  anatomique,  dont  la  guérison 
fonclionnclle  dépend,  ne  sera  obtenue  que  par 
un  appareil  qui  permettra  de  régler  et  de  mainte¬ 
nir  l’abduction  du  fragment  inférieur  (le  bras) 
dans  le  prolongement  delà  direction  variable  du 
fragment  supérieur,  en  s’éclairant  à  la  lumière 
de  la  radioscopie.  Avant  tout,  cet  appareil  ne 
doit  pas  immobiliser  l’épaule  d’un  humérus  frac¬ 
turé  ;  c’est  la  conduire  à  l’ankylose,  àl’inlir- 
mité.  ' 

Présentation  de  malades. 

M.  Peuaire  présente  avec bonrésultatfonctiou-  : 
nel  un  malade  opéré  de  pied  bot  varus  équin  par  j 
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paralysie  infantile.  L’opération  a  consisté  en  un 
dédoublement  avec  suture  du  tendon  d’Achille 
et  du  long  péronier  latéral  et  anastomose  mus- 
culo-tendineuse  de  l’extenseur  commun  des  or¬ 
teils  avec  le  Jambier  antérieur. 

Présenlation  d’appareils. 

M.  Lcëwy  présente  un  appareil  pour  injections 
é  sétüm. 

il.  Bonneau  présente  une  boîie-fontaine  à  sérum 

r'  permet  d’emporter  au  domicile  de  l’opéré 
litres  de  sérum  pour  lavages  des  mains  et 
injections.  Cette  boîte  est  facilement  stérilisable 
à  l’autoclave,  sur  un  foyer  quelconque,  facile- 
fflent  transportable  et  munie  d’un  robinet  ma¬ 
niable  au  çoude. 

Séance  dul  mai  1909 

M.  Dartigue  rapporte  un  cas  d’utérus  gravide 
de  deux  mois  et  demi,  coïncidant  avec  des  fibro¬ 
mes  multiples  et  uiï  kyste  paratubaire,  ce  qui, 
■aa  point  de  vue  clinique,  donnait  toutes  les  ap¬ 
parences  d’une  grossesse  extra-utérine.  Là  mul¬ 
tiplicité  des  fibromes  lui  a  paru  une  indication 
forcée  à  l’hystérectomie  abdominale.  Guérison. 

Trallemeut  des  fistules  stercorales  par  exclusion  de 
l’anse  fistuleuse. 

M.Huguibh,  dans  un  cas  d’anus  contre  nature 
consécutif  à  une  hernie  crurale  sphacélée  et 
étranglée,  a  procédé  en  deux  temps.  Dans  un 
premier  temps,  il  fit  par  laparotomie  médiane,  la 
section  des  deux  bouts  de  l’anse  fistuleuse,  un 
peu  en  dedans  de  leur  point  de  pénétration  dans 
le  canal  crural,  ferma  les  tranches  des  bouts  qui 
s’ouvraient  à  la  peau  de  façon  à  les  exclure  de 
la  circulation  intestinale  et  rétablit  le  circuit 
digestif  en  anastomosant  les  deux  autres  bouts . 

Dans  un  deuxième  temps,  lorsque  la  peau  lut 
redevenuesaine,  il  extirpa  les  bouts  exclus  et 
ferma  l’anneau  crural. 

Ce  procédé  en  deux  temps  évite  l’infection  de 
l’abdomen. 

M.Cazin,  à  propos  d’une  fistule  s  tercorale  ouver¬ 
te  dans  le  reste  d’une  poche  kystique  de  l’ovaire 
marsupialisée,  eut  recours  à  une  technique  ana¬ 
logue  ;  il  fit  dans  un  premier  temps  l’exclusion  de 
i’anse  fistuleuse  et  fusionnée  avec  la  paroi  du 
kyste.  Six  mois  après,  lorsqu’il  procéda  à  l’abla¬ 
tion  de  l’anse  fistuleuse,  il  ne  trouva  plus  que 
quelques  vagues  débris,  recessus  infimes  de  la 
poche  kystique  et  de  l’anse  exclue  qui  s’était 
presquetotalement  résorbée. 

Communications  diverses. 

M.  Barbarin  lit  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Menier  à  propos  des  tumeurs  primitives  de  l’eth- 
moïde.  Ces  tumeurs  sonten  général  des  sarcomes 
à  évolution  rapide  et  pour  lesquelles  on  peut 
établir  un  stade  nasal,  un  stade  orbitaire,  un 
stade  cérébral.  Les  symptômes  sont  à  peu  près 
nuis  et  simplement  fournis  par  l’envahissement 
delà  face.  Il  n’y  a  aucun  symptôme  cérébral. 

M.  Bonneau  donne  comme  localisations  typi¬ 
ques  des  kystes  du  poignet  :  du  côté  dorsal,  i’in- 
testiee  entre  le  tendon  du  deuxième  radial  et  ce¬ 
lui  de  l’extenseur  propre  de  l’index;  du  côté  pal¬ 
maire,  l’interstice  entre  le  tendon  du  grand 
palmaire  et  celui  du  long  supinateur.  Il  étudie 


les  méthodes  de  traltenient,  qui  se  rangent  sous 
3  chefs  :  la  réduction  (brusque  ou  lente,  celle-ci 
accompagnée  de  massage  vibratoire),  le  flétris¬ 
sement  (écrasement  ou  discision  sous-cutanée), 
l’extirpation,  qui  doit  poursuivre  le  pédicule  du 
kyste  jusqu’à  la  synoviale  radio-carpienne  ;  lier 
et  sectionner  cette  synoviale,  et  surtout  recons¬ 
tituer  par  la  suture  un  plan  ligamentaire  continu 
de  façon  à  éviter  les  récidives.  Il  étudie  les  indi¬ 
cations  de  chacune  de  ces  trois  méthodes  dans  les 
différentes  variétés  cliniques  des  kystes  du  poi¬ 
gnet  et  présente  plusieurs  modèles  de  bracelets. 

M.  Delaunay  présente  un  appendice  avec  une 
perforation  qui  n’avait  respecté  que  le  péritoi¬ 
ne.  Celui-ci  refoulé  par  le  liquide  formait  une 
hernie  kystique  en  imminence  de  perforation.Ce 
fait  indique  les  dangers  que  court  le  malade  at¬ 
teint  d’appendicite  tant  qu’il  n’est  pas  opéré. 

M .  -Delaunay  présente  un  utérus  après  ablation 
des  annexes.  Le  col  présente  une  ulcération 
cancéreuse.  Ce  lait  indique  les  dangers  qu’il  y 
a  à  ne  pas  faire  une  hystérectomie  totale  lors¬ 
qu’on  enlève  les  annexes  et  de  conserver  ainsi 
un  organe  inutile  et  dangereux. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  Laënnec:  M.  le  Professeur  LANDduzY,  i 

Le  dépistage  de  la  syphilis. 

J’ai  lait  descendre  ce  matin,  à  la  salle  de 
cours,  pour  vous  les  présenter,  quatre  malades 
que  les  hasards  de  la  clinique  ont  groupés  dans 
le  service.  Ces  quatre  malades  sont  en  puissance 
de  syphilis,  de  syphilis  très  masquée  pour  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux.  J’ai  tenu  à  vous  les  montrer, 
car,  je  le  répète  souvent,  si  vous  regardez  bien, 
soit  à  l’hôpital,  soit  dans  votre  clientèle  de  ville, 
vous  ne  passerez  pas  24  heures  sans  rencontrer 
un  syphilitique.  Cela  pourrait  vous  étonner  si, 
ar  syphilitique,  vous  entendez  le  sujet  porteur 
’un  chancre  ou  d’un  gros  accident  spécifique. 
Mais,  si  vous  savez  reconnaître  les  altérations 
viscérales,  hépatiques,  rénales,  pulmonaires,  les 
dermopathies,  les  localisations  spinales,  cérébra¬ 
les,  vasculaires,  de  la  syphilis,  si  vous  attachez 
aux  taches  blanchâtres  de  la  leucoplasie  buc¬ 
cale  l’importapce  qu’elles  ont,  si  vous  savez  ap¬ 
précier  la  menue  monnaie  de  la  syphilis,  si  vous 
n’attendez  pas  les  lésions  grossières,  j’estime 
que,  sachant  voir,  vous  he  passerez  pas  de  jour¬ 
née  sans  rencontrer  un  syphilitique.  Ceci  est 
important  puisque  vous  pouvez  ainsi  réformer 
un  diagnostic,  un  pronostic,  et  faire  quelqUes- 
unes  de  ces  cures  miraculeuses  que  permet  le 
traitement  spécifique.  Lorsque  vous  aurez  re¬ 
connu  une  syphilis  là  où  personne  n’y  avait 
songé,  vous  arriverez  à  avoir  la  joie  de  réaliser 
des  miracles,  grâce  à  un  traitement  d’attaque. 
Pour  cela,  il  vous  suffira  d’y  penser  et  surtout 
de  faire  un  examen  complet  de  vos  malades. 

Il  me  serait  loisible  de  citer  un  grand  nombre 
d’exemples  qui  appuient  cet  aphorisme. 

J’ai  soigné,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  un 
officier  ministériel,  dont  voici  l’histoire  patholo¬ 
gique.  Ce  malade  avait  commencé  à  perdre  un 
peu  la  mémoire,  à  avoir  moins  de  fermeté  dans 
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ses  conseils,  moins  d’habileté  dans  ses  mains, en 
même  temps  que  des  troubles  de  la  motilité-  et 
de  la  parole  survenaient  chez  lui.  Sa  santé  péri¬ 
clitant,  il  fut  obligé  de  se  retirer  à  la  campa¬ 
gne  où,  d’ailleurs,  il  n’allait  guère  mieux.  Sa 
marche  devint  de  plus  en  plus  pénible,  avec  des 
oscillations  ébrieuses.  Les  consultants  les  plus 
autorisés  en  matière  de  neuropathologie  s’étaient 
arrêtés  à  l’idée  d’un  ramollissement  ou  d’une 
tumeur  du  cervelet.  Le  diagnostic  qui  semblait 
le  plus  probable  était  celui  de  tumeur  cérébel¬ 
leuse.  Sur  ces  entrefaites,  survint  un  petit  inci¬ 
dent.  Cet  homme,  âgé  d’une  soixantaine  d’an¬ 
nées,  ayant  été  pris  de  catarrhe  bronchique,  je 
fus  appelé  à  l’examiner  pour  son  état  général. 
Sa  situation  était  lamentable.  En  arrivant  au¬ 
près  de  lui,  je  me  mis  en  demeure  de  l’examiner 
de  haut  en  bas.  Je  regardai  la  bouche  et  la 
gorge.  La  bouche  était  merveilleusement  te¬ 
nue.  La  langue  était  large,  étalée,  tout  à  fait 
parquetée,  et,  à  la  face  interne  de  la  joue  gau¬ 
che,  partant  de  la  commissure  et  s’étendant  sur 
une  longueur  de  trois  centimètres  environ,  on 
apercevait  une  plaque  lèucoplasique  des  mieux 
dessinées. 

Continuant  l’examen,  je  fis  asseoir  le  malade 
sur  son  lit  et  l’auscultai.  Grande  fut  ma  sur¬ 
prise  de  sentir  ma  tête  repoussée  par  des  oscilla¬ 
tions  de  la  paroi  thoracique.  Il  y  avait,  dans 
l’espace  compris  entre  l’omoplate  et  les  vertè¬ 
bres,  un  souffle  des  plus  nets,  rythmique  avec 
lê  pouls.  C’était  une  ectasie  aortique,ignorée  jus¬ 
que-là  de  tout  le  monde.  On  ne  m’avait  pas  ap¬ 
pelé  pour  l’affection  névropathique.  Et  je  vois 
encore  le  médecin  traitant,  qui  était  un  de  mes 
anciens  élèves,  me  disant:  «  Allez-vous  encore 
faire,  de  cela,  de  la  syphilis  !  »  Je  répondis  : 
'(  Oui,  et  que  diriez-vous,  si  nous  allions  guérir  le 
malade  ».  Nous  appliquâmes  avec  précaution  le 
traitement  spécifique,  les  frictions  mercurielles. 
A  la  grande  confusion  des  diagnostics  antérieurs, 
le  patient  alla  mieux,  de  mieux  en  mieux,  sibien 
qu’il  put  revenir  à  Paris  reprendre  sa  charge  et 
s’y  consacrer  encore  cinq  années. 

Cette  histoire  est  intéressante.  Si  je  la  rap¬ 
pelle,  ce  n’est  pas  par  un  faux  sentiment  de 
succès  personnel.  J’ai  fait  simplement  ici  ce  que 
je  vous  engage  constamment  à  faire.  J’ai  exa¬ 
miné  sous  toutes  ses  faces  le  malade  et,  de  son 
ectasie  aortique,  de  sa  leucoplasie,  j’ai  déduit-la 
syphilis . 

Je  possède  dans  mes  souvenirs  des  exemples 
de  ce  genre  à  foison.  Je  vous  en  citerai  quel¬ 
ques-uns  encore,  car  ils  vous  serviront  plus  que 
si  vous  lisiez  dans  les  livres  de  longues  descrip¬ 
tions  secondaires  ou  tertiaires. 

Autre  fait.  Je  fus  demandé  un  jour  en  consul¬ 
tation  auprès  d’une  jeune  femme  de  la  haute 
bourgeoisie.  Je  donne  ce  détail,  car,  en  clini¬ 
que,  l’ambiance  peut  souvent  desservir  le  dia¬ 
gnostic  et  paralyser  le  médecin  dans  ses  déduc¬ 
tions.  La  jeune  femme  en  question  était  atteinte 
de  maux  de  tête  continus,  exacerbants.  Elle  pas¬ 
sait  des  journées  et  des  nuits  dans  l’insomnie 
complète,  se  plaignait  et  criait  si  fortque  les  ha- 
ijitànts  de  la  villa  voisine  étaient  gênés,  api¬ 
toyés  par  ses  cris .  La  malade  était  entourée  de 
sa  mère  et  avait  auprès  d’elle  son  enfant.  Le 
mari  était  momentanément  absent.  Le  médecin 
traitant  avait  songé  à  une  méningite  tubercu¬ 
leuse.  On  constatait  une  paralysie  de  la  3'=  paire. 


pas  de  vomissements,  peu  de  fièvre.  pensai 
à  la  syphilis  et  prescrivis,  d’emblée  le  traitement 
spécifique,  3  grammes  dfiodure  par  jour  et  des 
frictions  mercurielles  tous  les  deux  jours.  Dès 
la  troisième  nuit,  la  patiente  était  mieux,  en 
même  temps  que  la  paralysie  s’atténuait.  Lors¬ 
que  le  mari  revint,  je  le  questionnai  et  l’exa¬ 
minai,  il  portait  sur  la  muqueuse  buccale  une 
leucoplasie  évidente.  La  fin  de  l’histoire  est 
moins  favorable  que  celle  de  notre  officier  mi¬ 
nistériel.  Cette  femme  alla  bien  pendant  5  à  6 
mois,  mais,  un  matin,  elle  se  réveilla  avec  une 
hémiplégie  qui  a  persisté  depuis. 

Dans  quelque  milieu  que  vous  soyez,  du  mo¬ 
ment  où  vous  avez  des  signes  de  syphilis,  dé- 
duisez-en  la  syphilis.  Cette  règle,  simple  en  ap¬ 
parence,  n’est  pas  sans  offrir  des  difficultés 
pratiques.  Il  faut  passer  sur  utie  série  de  consi¬ 
dérations  qui,  autrefois  surtout,  étaient  très 
vivaces. 

Autrefois,  la  syphilis  était  considérée  comme 
une  maladie  honteuse.  Le  mot  était  dans  les 
traités,  les  textes,  les  moeurs,  les  statuts  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels.  Lorsque  je  commen¬ 
çai  mes  études  médicales,  il  y  a  une  trentaine 
d’années,  il  existait  à  l’hôpital  de  Reims  un 
quartier  de  vénériens  où  ceux-ci  étaient  soignés, 
grillagés  et  séparés  des  autres  malades, 
Aujourd’hui,  heureusement,  il  n’en  est  plus 
ainsi.  Nous  considérons  les  syphilitiques  non 
comme  des  malhonnêtes  gens,  mais  comme  des 
malchanceux.  Le  plus  souvent,  dans  la  vie  réelle, 
la  syphilis  a  peu  de  chose  à  voir  avec -là  débau¬ 
che.  On  ne  peutpasplus,  dans  bien  des  cas,faire 
supporter  à  des  malades  le  reproehe  d’immora¬ 
lité  qu’au  typhique  epû  a  -  contracté  une  fièvre 
typhoïde.  Pénétrés  de  cette  idée-là,  vous  serez 
plus  à  l’aise  pour  entreprendre  votre  dépistage 
de  la  syphilis. 

Ne  l’oubliez  pas,  il  n’y  a  qu’une  méthode  d’ar¬ 
river  au  diagnostic,  l’examen  complet  du  mala¬ 
de,  en  ne  négligeant  aucun  des  petits  phénomè¬ 
nes  qui,  fréquemment,  vous  mettent  sur  la  voie/ 

Pour  la  syphilis,  ces  petits  phénomènes  ont 
une  grande  importance  et  permettent,  dans 
nombre  de  circonstances,  de  dépister  la  mala¬ 
die.  Ne  vous  laissez  pas  influencer,  à  ce  sujet, 
par  la  situation  sociale  du  patient.  Les  deux 
observations  suivantes  en  sont  des  exemples. 
La  première  me  fut  racontée  par  Hardy. Hardy 
fut  appelé,  un  jour,  dans  une  grande  maison 
d’éducation  tenue  par  des  religieuses.  A  la  tête 
de  rétablissement  se  trouvait  une  supérieure, 
femme  de  60  ans  merveilleusement  douée,  âme 
et  vie  de  la  maison.  Or,  depuis  quelques  années, 
cette  religieuse  avait  dû  cesser  presqu’entière- 
ment  ses  fonctions,  obligée  de  demeurer  allon¬ 
gée  toutes  ses  journées  sur  une  chaise  longue.Les 
médecins  habituels  de  la  maison  la  soignaient 
pour  un  ulcère  variqueux  de  la  jambe.  Ayant 
tout  essayé  sans  résultat,  ils  appelaient  Hardy. 
Après  un  examen  de  la  lésion  le  professeur  Har¬ 
dy  conclut  à  la  syphilis,  et  comme  on  lui  objec¬ 
tait  la  situation  sociale  de  la  malade,  il  répon¬ 
dit  :  «  Je  n’ai  pas  examiné  une  supérieure,mais 
une  femme  ».  Soumise  à  la  cure  spécifique,la ma¬ 
lade  guérit. 

J’eus  occasion  de  voir  un  cas  à  peu  près  sem¬ 
blable,  il  y  a  quelques  années.  Je  fus  demandé 
auprès  d’un  prélat  atteint  d’accidents  urinaires 
d’ordre  banal.  Avant  d’opérer,  on  désirait 
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au’un examen  delà  santé  générale  fût  fait.  J’ar¬ 
mai  auprès  du  malade  et,  l’ayant  découvert 
pourrexaminer, j’aperçus  à  la  surface  interne  des 
tibias  deux  cicatrices  gaufrées  caractéristiques. 
Comprenant  ce  qu’éveillait  dans  mon  esprit 
cette  constatation  et  craignant  peut-être  une 
interrogation  de  ma  part,  le  prélat  m’arrêta  par 
un  aveu  ainsi  formulé  «  Il  y  a  longtemps  que  le 
ciel  me  l’a  pardonné  !  » 

J’ajoute,  d’ailleurs,  que  cette  syphilis  n’avait 
joué  aucun  rôle  dans  l’affection  pour  laquelle 
on  soignait  le  malade.  Elle  n’était  intéressante 
que  pour  dresser  le  bilan  de  sa  situation  patho¬ 
logique. 

Ces  exemples^  et  c’est  pourquoi  je  lesairap- 
portés — ont  leur  enseignement.  Que  vous  exa¬ 
miniez  un'  prince  ou  un  valet,  une  femme  du 
monde  ou  une  lorette,  vous  avez  les  mêmes  re¬ 
cherches  à  faire  chez  les  uns  et  les  autres.  Quand 
vous  tombez  en  arrêt  devant  une  lésion,  ni  le 
rang,  ni  le  sexe,  ni  la  fortune  de  votre  client,  ne 
doivent  vous  influencer.  Ne  vous  laissez  pas  im¬ 
pressionner  par  ces  à-côtés.  Soyez  surtout  des 
observateurs. 

Leçon  recueillie  par  le  D’^  P.  Lacroix. 


CONSEILS  DU  PRATICIEN 


Hernie  étranglée.  Taxis.  Ether. 
Trendelenburg  et  Patience. 

J’ai  écrit,  dans  ce  journal,  il  y  a  une  dizaine 
d’années,  sur  le  rôle  adjuvant  de  l’éther  combiné 
au  taxis  dans  la  réduction  des  hernies. 

On  a  ajouté  à  cette  double  action  la  position  de 
Trendelenburg. 

Si,  par  surcroît,  on  la  complète  par  la  patience, 
les  chances  de  réduction  y  gagnent  d’autant. 

Exemple  :  Je  suis  appelé,  très  récemment,  dans 
un  asile  abritant  trois  cents  et  quelques  vieil¬ 
lards  des  deux  sexes,  dont  je  suis  le  médecin. 

Un  hernieux  de  73  ans  a  eu  un  étranglement 
qui  date  de  12  heures. 

L’infirmier,  très  expert  en  la  matière,  n’a  pu 
réduire  la  hernie. 

Le  malade  vomit  des  «  épinards  ».  Faciès 
grippé,  pouls  incomptaole,  extrémités  froides. 

Quand  j’arrive,nous  en  sommes  au  paragraphe 
du  vomissement  fécaloïde. 

La  sœur  de  garde  me  dit  :  «  Il  est  perdu  ». 

J’encapuchonne  la  proéminence  d’un  double 
de  flanelle  que  j’inonde  d’éther. 

Je  presse  doucement,  très  doucement  entre  le 
pouce  et  l’index,  le  fond  du  sac  herniaire. 

L’éther  coule,  sans  arrêt,  mais  par  goutte. 

Je  fais  mettre  la  tête  très  bas  et  basculer  le  ma¬ 
telas  de  telle  façon  que  le  malade  est  mis  dans  la 
position  de  Trendelenburg. 

Un  quart  d’heure  :  sac  toujours  dur  et  irré¬ 
ductible  ;  Une  demi-heure  idem  ;  trois  quarts 
d’heure  :  un  gargouillement. 

L’homme,  qui  vomissait  de  minute  en  minute, 
et  souffrait,  ne  vomit  plus,  ni  ne  souffre  plus. 

Une  heure  :  tout  déclanche,  l’intestin  file  à  tra¬ 
vers  l’orifice  interne  ;  je  repose  la  pelote  du  ban¬ 
dage  inguinal  à  sa  place  et  je  prescris  du  champa¬ 
gne  glacé  à  prendre  par  cuillerées. 


Si  j’avais  obéi  à  mon  premier  mouvement.  Je 
m’en  serais  laissé  imposer  par  les  vomissements 
fécaloïdes  et  j’aurais  eu  recours  à  la  cure  sanglante. 

Le  bon  vieux,  à  qui  je  l’ai  évitée,  doit  me  sa¬ 
voir  gré  d’avoir  abondé  dans  le  sens  du  fabuliste  : 
«  Patience  et  longueur  de  temps  valent  mieux 
que  force  et  que  rage  »,  et  de  m’être  rappelé  l’a¬ 
phorisme  du  Prof.  P.  Reclus  dans  sa  séance  d’ou¬ 
verture  du  cours  de  médecine  opératoire  (en 
1904)  : 

Retourne  le  couteau  sept  fois  dedans  ta  main 
Avant  que  de  tailler  dans  la  peau  du  prochain. 

D'  Galand  (de  Cambrai). 


OPHTALMOLOGIE 

Un  succédané  du  galvano -cautère  dans  le  ti’ai- 
tement  des  ulc&'es  corUéens.  Cautérisation 
à  la  solution  forte  de  sulfate  de  zinc  :  30/100. 

Par  le  Df  Sexe. 

Ce  que  je  viens  apporter  ici  est  le  résultat  de 
l’emploi  fréquent  et  prolongé  pendant  un  an  et 
demi  d’un  procédé  opératoire  dont  j’ai  retiré 
les  meilleurs  profits  tant  au  point  de  vue  de  ma 
satisfaction  personnelle  qu’à  celle  de  la  cornée  de 
mes  malades. 

Je  m’empresse  de  dire  que  le  procédé  ne  m’est 
pas  personnel.  Cuique  suum.  Je  n’ai  fait  qu’ap¬ 
pliquer  les  données  d’une  communication  laite 
par  un  confrère,  le  D”  Eperon,  de  Lausanne,  en 
mai  1907,  au  Congrès  de  la  Société  française 
d’ophtalmologie  à  Paris. 

Ayant  à  traiter  un  malade  dont  l’ulcère  cor- 
néen,. d’une  santé  désespérante,  résistait  à  tout, 
il  se  proposa,  en  dernier  lieu,  d’utiliser  les  pro- 
riétés  du  chlorure  de  zinc  en  solution  à  20  %. 
e  corps  fait  partie  de  ceux  que  l’on  a  nommés 
les  caustiques  «  intelligents  »,  ne  s’attaquant 
qu’aux  tissus  sphacélés  et  faisant  strictement  le 
départ  entre  les  parties  saines  et  les  parties  mor¬ 
tifiées.  Par  une  erreur  dont  il  y  a  lieu  de  se  félici¬ 
ter,  le  pharmacien  lui  livra  non  une  solution 
de  chlorure,  mais  bien  du  sulfate  de  zinc  au 
même  titre,  soit  20  %,  et  le  résultat  lut  tel  que 
«  désormais,  dit  notre  confrère,  je  m’en  suis  tenu 
religieusement  à  cette  solution.  » 

Le  moment  venu  pour  essayer  ce  procédé  était 
favorable.  C’était  en  mai-juin,  c’est-à-dire  à  l’épo¬ 
que  où  nous  observons, àBesançon,vers  les  premiè¬ 
res  fortes  chaleurs,  un  véritable  réveil  des  ulcères 
cornéens  de  toute  sorte.  Dans  notre  région,  en 
effet,  nous  passons  sans  transition  aucune  de  la 
fin  de  l’hiver  à  des  chaleurs  insoutenables.  Nous 
n’avons  pas  de  printemps,  pratiquement,  on 
peut  le  dire.  Eh  bien  !  l’époque  de  ces  premières 
chaleurs  torrides  répond  immanquablement  à 
une  recrudescence  des  infections  cornéennes  de 
toute  nature.  Au  point  qu’en  un  seul  mois,  je 
vois  à  mon  cabinet  autant  d’ulcères  infectés 
qu’en  six.  Il  y  a  une  sorte  de  réveil  des  germes, 
que  je  ne  me  charge  pas  d’expliquer,  je  le  cons¬ 
tate,  cela  suffit,  et  l’expérience  de  sept  années  est 
là  pour  me  donner  raison. 

J’essayai  donc  le  procédé,  et  les  résultats  fu¬ 
rent  tels  que  bientôt  je  le  généralisai  tant  qu’ac- 
tuellement,  là  où  j’utilisais  dix  fois  le  galvano- 
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cautère,  je  ne  l’emploie  plus  que  trois  fois.  Le 
caustique  au  sulfate  de  zinc  a  remplacé  dans 
plus  des  2/3  le  galvano,  dans  ma  pratique.  Hé¬ 
roïque  dans  son  action,  le  galvano  représente  cer¬ 
tains  inconvénients  que  n’a  pas  son  concurrent. 
Les  enfants  d’abord,  les  hommes  ensuite,  mani¬ 
festent  vivement  leur  pusillanimité,  à  l’aspect  du 
petit  point  en  ignition  qui  leur  apporte  le  salut 
de  leur  œil.  Les  femmes  à  ce  point  de  vue  sont 
infiniment  plus  courageuses,  aussi  je  n’en  fais  ici 
mention  que  pour  leur  décerner  un  satisfecit.  En 
second  lieu,  la  plaie  du  galvano  doit,  pour  être 
efficace,  dépasser  les  limites  du  mal,  empiéter 
ar  conséquent  sur  le  tissu  sain  cornéen,  et, 
élas,  nous  n’en  avons  pas  un  mètre  carré  à  notre 
disposition  I  En  troisième  lieu,  la  réparation  des 
plaies  au  galvano  se  fait  avec  une  lenteur  déses¬ 
pérante  surtout  dans  le  cas  où  le  point  d’inocula¬ 
tion  bien  limité  n’a  nécessité  qu’une  puinte  pro¬ 
fonde  ;  il  y  a  là  un  petit  trou  comme  à  l’emporte- 
pièce,  aux  bords  à  pic,  dans  lequel,  quoi  qu’on 
fasse,  stagnent  les  larmes  et  les  germes,  habitants 
des  culs-de-sac  conjonctivaux,  et  dont  la  répara¬ 
tion  exige  un  temps  très  long. 

Voici  maintenant  point  par  point  lemodusfa- 
ciendi  que  j’ai  adopté.  L’œil  est  anesthésié  à  la 
cocaïne.  Ne  pas  hésiter  à  se  montrer  plus  géné¬ 
reux  qii’à  l’ordinaire  et  à  faire  4  à  5  instillations 
espacées  chacune  de  deux  minutes.  Pendant  ce 
temps,  vous  préparez  votre  affaire  et  le  temps  ne 
paraît  pas  long.  Guidez-vous  pour  cela  sur  votre 
montre  et  non  sur  votre  appréciation  person¬ 
nelle.  Rien  ne  peut  être  comparé  comme  lon¬ 
gueur  au  temps  de  l’attente,  si  ce  n’est  la  briè¬ 
veté  de  celui  du  plaisir.  Sinon  vous  risqueriez 
d’instrumenter  sur  un  malade  dont,  l’œil  en¬ 
flammé,  influencé  depuis  trop  peu  par  la  cocaïne, 
se  mettrait  à  rouler  dans  tous  les  sens  malgré  vos 
objurgations. 

Le  blépharostat  mis  en  place,  placez  à  l’angle 
interne  de  l’œil  un  tampon  fusiforme  de  coton 
hydrophile  humecté  et  bien  exprimé,  et  reposant 
par  une  pointe  dans  l’angle  même  de  l’œil. 
C’est  la  pompe  aux  larmes.  Celles-ci,  sécrétées 
en  abondance,  ne  tarderaient  pas  à  noyer  votre 
champ  d’action.  Evacuez-les  donc  par  ce  moyen 
simple,  la  capillarité. 

Vous  avez,  entre  temps,  préparé  trois  petits 
stylets  analogues  à  ceux  dont  se  servent  les  oto- 
logistes  pour  porter  dans  le  conduit  auditif  les 
tampons  détergents.  Ce  sont  de  simples  fils  de  fer 
de  10  à  15  cent,  de  longueur,  et  rendus  pointus 
à  une  extrémité  par  trois  coups  de  lime  qui  leur 
donnent  une  section  triangulaire.  Ayez-les  aussi 
pointus  que  possible  et  roulez  à  l’extrémité  de 
l’un  d’eux  une  vague  pincée  de  coton  hydrophile, 
que  dis-je  ?  une  pincée  ?  un  nuage,  un  souffle  de 
coton.  Il  s’agit  simplement  d’amortir  la  pointe 
tout  en  garnissant  l’extrémité  du  stylet  d’un 
corps  propre  à  retenir  une  goutte  de  solution  caus¬ 
tique.  L’ulcère  sous  vos  yeux,  détergez-le  avec 
deux  de  vos  stylets  tampons  que  vous  aurez 
pu  faire  plus  gros  que  le  précédent. 

L’assèchement  étant  parfait,  la  cautérisation 
s’effectuera  ainsi  :  Regardez  votre  ulcère,  à  la 
loupe  si  possible,  et  portez  surtout  votre  atten¬ 
tion  sur  ses  bo^rds.  Ceux-ci  sont-ils  en  pente  dou¬ 
ce  ?  L’ulcère  a-t-il  la  forme  générale  d’une  coupe 
de  champagne  ?  Excellente  affaire,  il  guérira 
bien  s’il  n’est  déjà  en  voie  spontanée  de  guéri¬ 
son.  Les  bords  au  contraire  sont-ils  à  pic,  un  peu 


soulevés  et  décollés  sur  les  bords  ?  Hic  jacet  le- 
pus  !  C’est  sous  ce  bord  décollé  que  va  se  porter 
notre  action.  Notre  stylet  imbibé  de  solution 
caustique  y  passe  et  repasse  ;  tel  le  pêcheur  à  la 
main  qui  fouille  sous  les  berges  creuses  pour  y 
trouver  la  truite  dissimulée,  nous  pourchassons 
d’un  stylet  impitoyable  le  germe  cantonné  dans 
l’anfractuosité  et  qui  s’y  croyait  bien  à  l’abri. 
La  couleur  change  presque  instantanément.  Le 
bord  blanchit  assez  violemment.  Pour  plus  de 
sécurité,  badigeonnons  le  fond  de  l’ulcère,  atten¬ 
dons  encore  une  minute.  C’est  fini  ! 

Deux  heures  environ  après,  la  douleur  cépha¬ 
lique  cesse  et  le  malade  vous  déclarera,  qu’il  a 
passé  une  nuit  satisfaisante.  Soyons  heureux; 
tout  ulcère  cornéen  dont  le  porteur  peut  dormir 
doit  être  envisagé  désormais  avec  un  pronostic 
rassurant.  Les  jours  qui  suivent,  rien  n’empêche 
de  faire  une  seconde  séance,  si  la  détente  de  repos 
n’a  pas  été  aussi  accentuée  qu’on  eût  pu  lé  sou¬ 
haiter.  J’en  ait  fait  jusqu’à  trois  dans  certains 
immenses  ulcères  arrivés  tardivement  et  chez 
lesquels  se  posait  seule  la  question  d’éviter  l’énu¬ 
cléation.  J’ai  réussi  à  conserver  le  globe, et,  par 
l’emploi  prolongé  et  concomitant  de  lapilocarpi- 
ne,  à  obtenir  un  œil  non  staphylomateuxetune 
cicatrice  plate. 

Ce  moyen  peut  être  certainement  utilisé  par 
nos  confrères  de  campagne.  On  n’a  pas  toujours 
un  thermo  à  pointe  fine  sous  la  main.  Le  malade 
hésite  même  en  pareille  circonstance,  tandis 
que  l’on  peut  toujours  lui  faire  accepter  dé  «  brû¬ 
ler  le  mal  »  avec  une  solution  de  sulfate  dezincà 
20  %.  J’ai  trop  souvent  vu  des  cultivateurs  vic¬ 
times  de  leur  indolence  à  venir  chercher  nos- 
soins  pour  n’avoir  pas  regretté  qu’une  cautérisa¬ 
tion  immédiate  n’eût  été  faite  à  temps.  Il  m’est 
arrivé,  dans  une  excursion,  d’être  appelé  par  un 
confrère  près  d’un  malade  porteur  d’un  ulcère 
infectieux  occupant  le  1  /3  de  la  cornée  et  à 
l’aide  d’une  solution  préparée  extemporanément 
chez  le  irharmacien  de  l’endroit,  la  cautérisation 
fut  faite  et  se  montra  suffisante  par  la  suite. 
L’ulcère  avait  été  enrayé  ;  24  heures  d’attente 
pour  le  voyage  à  Besançon  se  seraient  soldées 
par  la  disparition  d’un  autre  1  /3  de  la  cornée. 
Cette  membrane  est  trop  précieuse  pour  que 
l’on  ne  s’en  montre  pas  très  avare. 

Je  n’ai  pas  fait  de  recherches  sur  le  point  de 
savoir  si  tels  ou  tels  ulcères  sont  influencés  parle 
sulfate  de  zinc  en  raison  de  la  nature  des  germes 
qui  y  sont  contenus.  J’ai  appliqué  ce  procédé 
aux  ulcères  qui  me  paraissent  cliniquement  de¬ 
voir  mal  tourner  (éclat  de  pierre,  épines  et  bles¬ 
sures  par  barbes  de  seigle,  etc.),  et  me  suis  com¬ 
porté  simplement  en  bon  guérisseur  qui, en  face 
d’une  lésion,  se  pose  d’abord  la  question  primor¬ 
diale  :  «  que  faire  pour  guérir  vite  ?  »  Un  autre 
avantage  de  la  cautérisation  des  ulcères  au  sul¬ 
fate  de  zinc  à20  %  est  la  translucidité  destaies; 
la  galvano,  par  contre,  donne  une  cicatrice  opa¬ 
que  ;  tout  dernièrement,  il  y  a  8  jours,  j’ai  resm 
par  hasard  un  des  premiers  traité^  par  ce  pro¬ 
cédé.  C’est  un  ouvrier  blessé  au  centre  cornéen, 
juste  en  face  la  pupille  OG.  Le  galvano  lui  eût 
certainement  enlevé  la  vision  centrale  et  eût  fait 
de  cet  œil  un  œil  à  iridectomie  optique  future. 
Eh  bien,  l’acuité  visuelle,  prise  un  an  après  l’ac¬ 
cident,  était  de  3/10  et  permettait  parfaitement 
l’exercice  delà  profession  de  terrassier.  La  cica¬ 
trice  était  t  ranslucide  et  la  diminution  de  l’acuité 
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était  due  à  l’astigmatisme  post-traumatique  cica¬ 
triciel. 

J’arrête  là  ces  quelques  considérations.  Elles 
n’ont  rien  de  spéculatif  et  ont  simplement  le 
caractère  pratique  que  je  voudrais  voir  à  toutes 
les  données  sur  les  choses  médicales  courantes. 
Or,  les  ulcères  cornéens  sont  quotidiens  et,  si  on 
ne  leur  tord  le  cou  séance  tenante,  ils  ne  par¬ 
donnent  pas  à  l’œil  sur  lequel  ils  ont  planté  le 
piquet.  Si  donc  le  procédé  que  je  cherche  àpro- 
pager  ici  peut  contribuer  à  donner  aux  prati¬ 
ciens  éloignés  des  centres  le  moyen  de  faire 
arriver  à  temps  près  de  nous  des  cornées  vouées 
à  la  destruction,  j’aurai  fait  œuvre  utile. 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  le  traitement  du  tabes  dorsalis. 

On  institue  habituellement  contre  l’ataxie  lo¬ 
comotrice  deux  sortes  de  médication  :  un  tiaite- 
m'ent  externe  et  un  traitement  interne  ;  mais 
parmi  les  nombreux  moyens  préconisés,  il  est 
bon  de  faire  un  choix,  car  l’expérience  montre 
que  beaucoup  d’entre  eux  sont  inefficaces  et  font 
perdre  au  médecin  un  temps  précieux  au  mo¬ 
ment  où  le  processus  scléreux  se  développe. 

C’est  ainsi  que  le  massage  et  les  frictions  ex¬ 
citantes,  toujours  réclamés  par  les  malades, 
n’dntpas  grand  effet  modificateur.  A  peine  dé¬ 
terminent-ils  une  légère  sédation  momentanée 
de  l’élément  douloureux.  La  suspension,  à  con¬ 
seiller,  est  généralement  refusée.  La  faradisation 
est  douloureuse  surtout  à  la  période  congestive 
et  doit  être  utilisée  avec  ménagement  pour  rom¬ 
pre  les  adhérences  qui  entourent  toujours  les 
foyers  de  sclérose  et  les  unissent  aux  tissus  voi¬ 
sins.  A  part  cette  action  secondaire,  l’électricité 
nous  a  paru  souvent  sans  utilité. 

Nous  n’en  dirons  pas  autant  des  pointes  de 
feu  et  de  la  balnéation. 

Pendant  le  cours  de  l’évolution  tabétique,  il 
est  indispensable  de  promener  tous  les  8  à  10 
-jours,  sur  la  colonne  vertébrale,  particulière¬ 
ment  dans  la  région  lombaire,  des  pointes  de  feu 
nombreuses  et  superficielles.  Elles  décongestion¬ 
nent  profondément  le  tissu  médullaire  et  la  ra¬ 
cine  des  nerfs  mixtes,  surtout  les  racines  posté¬ 
rieures.  Nous  traitons  ainsi  tous  nos  tabétiques 
et  généralement  avec  des  résultats  satisfaisants. 
Les  douleurs  disparaissent  et  la  sensibilité  repa¬ 
raît  aux  membres  inférieurs. 

Quand  une  amélioration  est  survenue,  nous 
prescrivons  chaque  jour,  et  pendant  30  jours  de 
suite,  un  bain  général  à  35  degrés,  dans  lequel 
nous  faisons  dissoudre  100  gr.  de  sulfate  de  fer. 
L’amélioration  s’accentue  alors. 

Le  traitement  interne  se  borne,  pour  nous,  à 
l’administration  de  l’iodure  (3  gr.  par  jour)  des 

«ates,  (c’est  le  neuiogénol  qui  nous  a  paru 
actif),  et  de  temps  en  temps,  si  des  crises 
douloureuses  apparaissent,  à  l’administration 
de  l’ergot  de  seigle.  Bien  que  le  mercure  ne  nous 
ait  pas  donné  de  grands  résultats,  il  est  utile  ce¬ 
pendant  de  l’employer  pendant  10  jours  sur  20, 
à  trois  reprises,  en  frictions.  Mais  en  combinant 
l’action  de  l’iodure  à  celie  du  neurogénol,  nous 
réalisons  des  effets  stimulants,  reconstituants  et 
antiscléreux  manifestes,  de  telle  sorte  qu’en  6  à 


I  8  mois  de  traitement,  nos  malades  peuvent 
marcher  et  procéder  facilement  à  la  rééducation 
motrice  de  leurs  membres  inférieurs.  Il  est  inu¬ 
tile  de  dépasser  la  dose  journalière  de  2  cuille¬ 
rées  à  café  de  neurogénol.  Ce  remède  est  une  as¬ 
sociation  de  phosphates  naturels,  purs  et  sans 
sucre;  son  action  est  énergique,  constante  et  les 
doses  moyennes  sont  mieux  assimilées. 

Ainsi  traitée,  l’ataxie  locomotrice  rétrocède  et 
on  obtient  souvent  de  très  bons  résultats. 

D'  Favereau. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Sur  la  question  des  bureaux  d’hygiène 

La  discussion  actuellement  engagée  à  propos 
des  bureaux  d’hygiène,  de  leur  constitution,  de 
leurs  attributions,  ne  saurait  limiter  la  ques¬ 
tion  aux  seuls  bureaux  d’hygiène  des  agglomé¬ 
rations. 

Ainsi  posée  la  question  l’est. incomplètement, 
les  grandes  villes  ne  constituent  pas  la  majorité 
des  agglomérations  humaines,  les  ressources  dont 
on  y  dispose,  de  plus  , facilitent  la  lutte  contre  les 
contages  bien  mieux  que  dans  les  agglomérations 
rurales.  Il  n’est  pas  paradoxal  de  soutenir  que 
les  épidémies  graves  sont  plus  à  craindre  dans  les 
petites  agglomérations  où  aucune  organisation  de 
défense  n’existe,  que  dans  une  ville,  même  petite, 
mais  possédant  un  hôpital,  permettant  l’isole¬ 
ment  des  contagieux,  au  cas  où  cet  isolement  était 
irréalisable  à  domicile,  èt  où,  de  plus,  la  pratique 
de  désinfection  est  facile  à  réaliser. 

La  question  s’est  d’ailleurs  posée,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  de  la  loi  de  1902.  M.  Waldeck-Rousseau, 
ayant  à  combattre  deux  amendements  ayant  pour 
but  d’excepter  les  petites  communes  de  l’obliga¬ 
tion  du  règlement  sanitaire  —  et  même  celles  de 
moins  de  1 . 500  habitants  «  agglomérés  »,  faisait 
ressortir  le  côté  dangereux  de  cette  proposition 
qui  fut  d’ailleurs  repoussée  par  le  Sénat. 

Plus  une  commune  est  petite,  moins  grand  se¬ 
rait  le  nombre  de  ses  habitants,  moins  elle  aurait 
besoin  de  règles  de  protection  de  l’hygiène.  Or, 
précisément  ce  sont  ces  mêmes  communes  qui 
ont  le  plus  besoin  d’être  rappelées  au  sentiment 
et  à  l’observation  de  certaines  règles  essentielles 
à  la  protection  de  la  santé  publique. 

Statistique  en  mains,  l’éminent  homme  d’Etat 
démontrait  que  du  14  février  1898  au  19  novem¬ 
bre  1900,  200  épidémies  plus  ou  moins  graves 
s’étaient  produites,  69  avaient  éclaté  dans  des 
communes  de  plus  de  2.000  habitants,  135  dans 
des  communes  de  population  inférieure  à  ce  chif¬ 
fre.  Dans  ces  communes  151  épidémies  avaient 
éclaté  dans  des  agglomérations  de  500  à  1 . 000 
habitants. 

Et  pourtant,  il  est  indéniable  que  le  milieu  ru¬ 
ral  présente  plus  de  facteurs  de  salubrité  qu’une 
agglomération  urbaine  et  que  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  y  seraient  plus  faciles  à  prendre  que 
dans  les  centres  ouvriers.  Encore  faudrait-il  que 
ces  mesures  puissent  être  imposées  et  la  prophy¬ 
laxie  aussi  sérieusement  organisée  que  partout 
ailleurs. 

La  défense  sanitaire  ne  saurait  donc  être  orga¬ 
nisée  exclusivement  dans  les  villes  ;  le  bureau 
d’hygiène  urbain,  pour  indispensable  qu’il  soit, 
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restera  une  institution  insuffisante  tant  que  l’or¬ 
ganisation  sanitaire  —  tronquée  actuellement  — 
ne  sera  pas  étendue  et  surveillée  jusque  dans  les 
plus  petites  unités  territoriales. 

Il  n’y  a,  d’ailleurs,  pas  moins  de  31.610  com¬ 
munes  en  France,  qui  échappent  encore  à  toute 
organisation  sanitaire,  si  rudimentaire  soit-elle. 

Mais  cette  organisation  ne  peut  évidemment 
être  faite  partout  sur  le  même  plan. 

Le  bureau  d’hygiène  urbain  municipal  a  des 
attributions  dont  l’importance  croît  proportion¬ 
nellement  au  chiffre  de  la  population.  Il  groupe 
de  multiples  services  dont  le  nombre  et  la  na¬ 
ture  sont  fonction  de  facteurs  complexes  lo¬ 
caux  ;  le  bureau  d’hygiène  d’un  port  de  mer,  et 
celui  d’une  ville  minière  industrielle  ne  sauraient 
impliquer  une  distribution  identique  de  services. 
Tel  service  prend  ici,  selon  les  besoins,  une  pré¬ 
dominance  à  laquelle  il  ne  saurait  prétendre  ail  - 
leurs.  L’hygiène  rurale  prendra,elle  aussi,  sa  phy¬ 
sionomie  administrative  particulière,  d’un  fait 
patent  entre  tous  ;  c’est  que  son  unité  administra¬ 
tive  ne  saurait  être,  sauf  exceptions  rares,  la 
commune. 

Ceci  pour  de  multiples  raisons.  Raison  bud¬ 
gétaire  d'abord,  comment  nos  coihmunes  déjà  si 
obérées,  fussent-elles  pleines  de  bonne  volonté, 
arriveraient-elles  à  constituer  leurs  services  sani¬ 
taires,  réduites  à  leurs  seules  ressources.  Raison 
technique  ensuite.  Où  trouveraient-elles  les  élé¬ 
ments  indispensables  à  leur  constitution  ?  Cha- 
ué  commune  ne  peut  prétendre  à  posséder  mé- 
ecin,  pharmacien,  architecte,  etc.  Raisons  loca¬ 
les  et  particulières  ensuite,  l’opposition  franche 
ou  sourde,  le  misonéisme  traditionnel  des  ruraux, 
n’étant  pas  fait  pour  aider  à  l’exécution  d’uneloi, 
dépourvue  de  sanctions  réelles,  et  dont  l’appli¬ 
cation  sera  surtout  à  attendre  d’une  collabora¬ 
tion  générale  librement  consentie. 

Nous  savons  bien  qu’il  est  possible  en  théorie 
de  tourner  la  difficulté.  On  a  cru  de  bonne  foi 
trouver  le  remède  en  essayant  d’appliquer  la  loi 
de  1890  sur  les  syndicats  de  communes. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  loi,  il  serait  possible  de 
créer  des  circonscriptions  sanitaires,  de  vérita¬ 
bles  groupements  mutuels  de  communes,  se  liant 
librement  par  contrat  avec  un  centre  hospitalier 
possédant  déjà  des  ressources  suffisantes  à  la  cons¬ 
titution  d’un  service  sanitaire  répondant  aux  be¬ 
soins  élémentaires.  Cette  expérience  a  été  tentée. 
En  Seine-et-Oise,  une  campagne  avait  été  entre¬ 
prise  auprès  des  maires,  des  conseils  municipaux. 
On  se  crut  près  de  réussir.  Tout  échoua  lorsqu’on 
demanda  aux  communes  leur  collaboration  pé¬ 
cuniaire.  Si  la  majorité  accepta,  il  y  eut  des  défec¬ 
tions  qui  firent  abandonner  momentanément  le 
projet. 

Il  faut  donc  s’attendre  à  de  grandes  difficultés 
dans  l’organisation  des  services  sanitaires  ru¬ 
raux.  Et  pourtant  cette  organisation  est  indispen¬ 
sable,  sous  peine  d’entraver  l’action  améliora- 
trice  des  bureaux  d’hygiène  existant  déjà  ou  de 
ceux  qui  seront  créés  demain.  «  Voici  un  chef- 
lieu  d’arrondissement  ;  le  maire  a  pris  un  arrêté 
réglementaire  ;  il  est  bien  conçu  ;  ^âce  à  lui,  les 
épidémies  semblent  pouvoir  ne  se  produire  qu’à 
de  rares  exceptions.  Mais  à  côté,  il  y  a  une  com¬ 
mune  de  1 . 500  habitants,  où  on  ne  fait  rien  de 
semblable,  où  l’épidémie  va  naître.  Ses  habitants 
viennent  au  chef- lieu  d’arrondissement.  A  quoi 
aura-t-il  servi  à  la  première  de  ces  communes 


d’avoir  pris  des  précautions  et  d’avoir  fait  des 
dépenses  ?  Je  crois  qu’il  suffit  de  poser  la  ques¬ 
tion  en  ces  termes  pour  montrer  qu’elle  est  ré¬ 
solue  ».  (Waldeck-Rousseau,  Sénat,  20  décembre 
1900). 

Un  fait  typique  entre  tous.  Il  y  a  peu  d’années, 
une  épidémie  éberthienne  éclatait  à  Paris,  Sa 
distribution  topographique  en  décela  rapidement 
l’origine.  Les  quartiers  contaminés  recevaient 
l’eau  d’une  des  sources  les  plus  récemment  cap¬ 
tées.  L’enquête  facile  entre  toutes  ne  tarda  pas  à 
faire  savoir  qu’il  existait  un  cas  de  typhoïde  au 
lieu  même  de  captation  des  eaux,  et  que,  par  une 
étrange  et  sinistre  aberration,  les  déjections  ty¬ 
phiques  allaient  polluer,  dans  l’intérieur  du  péri¬ 
mètre  de  protection,  les  eaux  destinées  à  l’ali¬ 
mentation  de  certains  quartiers  de  Paris. 

Ce  simple  exemple  n’est-il  pas  fait  pour  dé¬ 
montrer  : 

1°  L’absoluenécessité  de  la  surveillance  sani¬ 
taire  rurale,  et  les  conséquences  incalculables  de 
toute  erreur  d’hygiène  d’où  qu’elle  vienne,  et 
quel  que  soit  le  mode  de  propagation  d’un  germe 
contagieux  ; 

2°  La  non  moins  absolue  nécessité  d’uneliaison 
administrative  entre  les  différents  services  d’hy¬ 
giène,  qui,  dans  l’occurrence, auraitpupalller  en 
partie  la  faute  commise.  Car,  si  un  avertissement 
autorisé  était  parti  du  point  d’origine  de  l’épidé¬ 
mie,  si  le  bureau  d’hygiène  local  avait  signalé 
d’urgence  aux  services  sanitaires  parisiens  l’exis¬ 
tence  d’un  cas  d’infection  éberthienne  à  l’inté¬ 
rieur  d’un  des  périmètres  de  protection  d’une 
source  d’alimentation  urbaine,  il  est  hors  de 
doute  que  nous  aurions  pu  lire  dans  nos  quoti¬ 
diens  le  périodique  :  «  Parisiens,  faites  bouillir  vo¬ 
tre  eau  ».  On  eût  du  moins  été  averti  à  temps  et 
fait  l’économie  de  quelques  vies  humaines. 

Si  l’on  considère  maintenant  que  toutes  les  or¬ 
ganisations  sanitaires  actuellement  existantes 
sont  urbaines  et  municipales,  on  peut  en  tirer 
deux  conclusions  immédiates. 

La  première  est  que  l’organisation  actuelle  de 
l’hygiène  n’intéresse  qu’un  nombre  restreint  de 
localités  s’ignorant  les  unes  les  autres.  La  se¬ 
conde  est  que  cette  organisation  est  précaire  et 
sous  le  coup  de  revirements  d’ordre  électoral,  fi¬ 
nancier  ou  autre. 

Or,  l’intérêt  supérieur  de  la  santé  publique 
exige  au  contraire  que  : 

1“  Les  postes  sanitaires  se  renseignent  mutuel¬ 
lement  ; 

2°  Que  leur  existence  soit  assurée  et  stabilisée. 

Il  faut  donc  :  1“  une  liaison  entre  eux  ;  2'>une 
organisation  administrative  qui,  tout  en  assurant 
le  contact  permanent  des  organisations  sanitai¬ 
res  leur  fournisse  toutes  garanties  de  viabilité, 

La  bonne  entente  inter-municipale  sera-t-elle 
suffisante  ?  Qu’il  soit  permis  d’en  douter.  El 
comment,  de  plus,  concevoir  une  œuvre  d’ensem¬ 
ble,  de  «  solidarité  sanitaire  »  sans  l’intervention 
directe  de  l’administration  centrale. 

Elle  seule  peut  assurer  la  liaison  désirable  et 
agir,  sans  souci  des  considérations  extra-sani¬ 
taires  ou  extra-médicales,  de  l’intérêt  particulier 
ou  électoral,  qui  ne  sauraient  entrer  en  jeu  en 
l’espèce.  Ce  n’est  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  rejeter 
systématiquement  toute  intervention  munici¬ 
pale  au  sujet  des  questions  d’hygiène.  Les  villes 
ou  communes  ont  trop  d’intérêt  immédiat  au  bon 
fonctionnement  des  services  sanitaires  pour  n'é.  i 
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tre  pas  appelées  à  faire  valoir  leurs  droits  à  inter- 
vènir  dans  ces  questions.  Mais  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  les  corps  élus  passent  et  que  les  institu¬ 
tions  demeurent,  et  ne  faut  pas  que  le  bon  fonc¬ 
tionnement  de  celles-ci  puisse  être  influencé  par 
l’instabilité  de  ceux-là.  Ce  que  l’on  ne  saurait 
admettre  en  matière  d’instruction  publique,  ou 
en  matière  fiscale  ne  saurait  être  toléré  non  plus 
lorsqu’il  s’agira  de  questions  sanitaires.  Ici,  nous 
croyons  que  l’influence  municipale  devrait  être 
bien  plutôt  consultative  que  délibérative. 

D’autant  qu’il  s’agirait  aussi  d’assurer  et  de 
stabiliser  l’existence  des  formations  sanitaires. 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  si  leur  exis¬ 
tence  reste  suspendue  à  la  bonne  volonté  contri¬ 
butive  des  communes,  l’organisation  des  services 
sanitaires  risque  de  rester  encore  longtemps  à  l’é¬ 
tat  de  projet  et  ira,  dans  les  cartons  verts  des 
préfectures  ou  des  services  compétents,  rejoindre 
d’autres  points  destinés  à  rester  embryonnaires, 
faute  de  moyens  pratiques  capables  de  les  mettre 
en  action. 

Nous  nous  sommes  placé,  dans  ce  travail,  au 
point  de  vue  purement  rural. 

Des  efforts,  très  grands  ont  donné  dans  quel¬ 
ques  villes,  sous  l’impulsion  municipale  seule, 
des  résultats  très  appréciables,  et  l’on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  bénéfice  de  telles  expériences  serait 
retiré  à  la  majorité  des  communes.  Un  fait  est  ac¬ 
quis  définitivement,  c’est  qu’il  est  possible  d’or¬ 
ganiser  ,sous  le  bénéfice  de  la  loi  de  1890,des  grou¬ 
pements  de  communes  autour  d’un  établisse¬ 
ment  hospitalier.  La  réserve  à  faire  est  qu’il  y  a 
lieu  de  fixer  la  part  contributive  de  chaque  com¬ 
mune.  Ce  qu’on  n’a  pu  obtenir  bénévolement, 
n’est-on  pas  en  droit  de  le  réclamer  impérieuse¬ 
ment  au  nom  d’un  devoir  social,  au  même  titre 
que  l’Assistance  obligatoire.  On  sait  combien 
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d'une  nouvelle  Ordonnance  réglant  les  hono¬ 
raires  des  médecins  praticiens  en  Allemagne 
(Projet  soumis  au  Ministre). 

La  réunion  des  syndicats  médicaux  de  Prusse 
vient  de  décider  qu’il  y  avait  lieu  de  reviser  le  ta¬ 
rif  médical,  tel  qu’il  était  fixé  par  l’ordonnance 
impériale  du  15  mai  1896  ;  celui-ci,  en  effet,  était 
parfois  peu  clair,  incomplet,  et  ne  répondait  plus 
aux  conditions  actuelles  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine. 

Il  a  été  admis  en  principe  qu’il  fallait  relever 
non  seulement  le  minimum  des  honoraires  médi¬ 
caux,  s’appliquant  aux  indigents,  aux  caisses  de 
l’Etat,  aux  Caisses  maladie,  etc.,  mais  encore  leur 
maximum,  pouvant  être  demandé  pour  les  cas 
tliflîciles,  pour  la  classe,  riche,  etc.  Ce  tarif  nou¬ 
veau  s’appliquerait  également  aux  spécialistes,  et 
aux  professeurs  pour  les  cas  litigieux  appelés  en 
justice. 

Une  Commission  a  donc  été  nommée  pour  éla¬ 
borer  un  nouveau  projet  de  tarif  médical,  destiné 
à  servir  de  base  pour  la  rédaction  d’une  nouvelle 


cette  dernière  loi  a  soulevé  de  protestations.  En 
fin  de  compte,  elle  est  appliquée,  et  les  communes 
font  face  à  cette  obligation-  Pourquoi  n’en  est-il 
pas  de  même  de  l’hygiène  préventive  dont  la 
quotité  contributive  serait  notablement  moins 
lourde  que  la  précédente  et  dont  la  répercussion 
financière  se  traduirait  par  unè  éconoriiie  appré¬ 
ciable  sur  d’autres  services  qui  grèvent  lourde¬ 
ment  nos  budgets  d’assistance.  Nous  ne  pensons 
pas  qu’une  telle  mesure  amène  par  voie  d’inci¬ 
dence  des  conséquences  fâcheuses. 

Sans  entrer  dans  des  détails  techniques  d’orga¬ 
nisation,  serait-il  impossible  de  songer  à  une  com¬ 
binaison  financière  basée  sur  un  abonnement 
communal  forfaitaire,  qui  serait  bien  minime?  La 
dépense  de  première  installation  serait,  par  unité,, 
insignifiante.  Il  n’est  pas  à  l’heure  présente  de 
chef-lieu  de  canton  où  il  ne  soit  pas  possible  de 
faire  les  recherches  bactériologiques  courantes. 
Il  n’est  pas  de  sous-préfecture  ou  de  petitq  ville 
ui  ne  soit  pourvue  aujourd’hui,  par  son  hôpital, 
’appareils  de  désinfection,  et  ceux-ci  faisant  dé¬ 
faut,  que  coûte  actuellement  leur  installation  ? 

Quant  aux  dépenses  d’entretien  communes  à 
un  groupement  de  15  ou  de  20  localités,  on  devine 
à  quoi  elles  pourraient  se  réduire. 

Le  personnel  nécessaire  au  fonctionnement  de 
telles  formations  n’aurait  pas  besoin  d’être  impor¬ 
tant.  Il  ne  s’agit  pas  en  effet  d’organiser  dans 
chaque  sous-station  sanitaire  un  bureau  d’hy¬ 
giène  complet,  celle-ci,  dont  le  rôle  serait  limité 
aux  mesures  élémentaires  et  urgentes,  devant 
éviter  toutes  les  formes  d’encombrement.  La 
gestion  en  peut  être  organisée  à  peu  de  frais.  N’y 
aurait-il  pas  là,  par  analogie  avec  ce  qui  ce  passe 
dans  le  Gers,  au  sujet  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  une  expérience  à  tenter  par  les  syndi¬ 
cats  médicaux  ?  R.  Daverne. 


ordonnance, qui  serait  applicable  aux  Etats  Prus¬ 
siens,  ainsi  qu’à  tous  les  États  confédérés. 


En  ce  qui  concerne  la  pratique  ordinaire,  l’or¬ 
donnance  du  15  mai  1896  règle  actuellement  le 
tarif  médical  ainsi  qu’il  suit  (cette  ordonnance, 
destinée  à  la  Prusse,  est  adoptée  par  tous  les 
Etats  confédérés)  : 

1®  Pour  la  première  visite  du  médecin  2  à  20 
marks  ; 

2°  Pour  chaque  visite  au  cours  de  la  même  ma¬ 
ladie  :  1  à  10  marks  ; 

3°  Pour  chaque  consultation  donnée  au  cabi¬ 
net  du  médecin  :  1  à  10  inarks  ; 

4®  Pour  chaque  consultation  suivante  au  ca¬ 
binet  du  médecin  :  1  à  5  marks. 

Toute  exploration  spéciale  (œil,  larynx,  oreille, 
etc.)  peut  être  en  outre  rémunérée  au  prix  de  2  à 
5  marks. 

5°  Si,  par  suite  de  l’état  du  malade  (examen 
difficile  ou  prolongé),  par  suite  du  désir  des  pa¬ 
rents  ou  du  malade,  la  visite  dure  plus  d’une 
demi-heure,  toute  demi-heure  ultérieure  com¬ 
mencée  est  comptée  au  prix  de  1  m.  50  à  3  marks. 
Cependant,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de 


416 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cette  considération,  s’il  existe  une  majoration 
du  i)rix  de  la  visite,  prévue  au  paragraphe  12 
(v.  ci-dessous). 

6“  On  ne.  peut  compter  plus  de  deux  visites  dans 
la  même  journée  (de  minuit  à  minuit),  à  moins  de 
circonstances  spéciales  ;  demande  de  visite  de  la 
part  des  parents,  du  malade  ;  maladie  spéciale... 

7"  Quand  plusieurs  malades  appartenant  à  la 
même  famille  doivent  être  traités  dans  la  même 
maison,  le  tarif  pour  le  deuxième  et  pour  les  au¬ 
tres  malades  est  calculé  sur  la  moitié  des  prix  in¬ 
diqués  aux  paragraphes  1  et  2 . 

8®  Pour  les  visites  et  consultations  entre  9  heu¬ 
res  du  soir  et  7  heures  du  matin,  les  honoraires 
sont  égaux  au  double  ou  au  triple  de  ceux  prévus 
aux  paragraphes  1,  2,  3,  4,  5.  Néanmoins,  les  ho¬ 
noraires  spécifiés  par  le  paragraphe  2  ne  peu¬ 
vent  être  inférieurs  à  3  marks. 

9®  Les  visites  à  heures  fixes  se  paient  le  dou¬ 
ble. 

10®  Dans  une  consultation  de  2  ou  plusieurs 
médecins,  chaque  consultant  est  payé  de  5  à  30 
marks.  Les  consultations  ultérieures  dans  la 
même  maladie  se  paient  5  à  20  marks. 

11®  Dans  la  localité  qu’il  habite  lui-même,  le 
médecin  n’a  droit  à  aucuns  frais  de  voiture  pour 
se  transporter  chez  son  malade  ;  il  n’a  pas  droit 
non  plus  à  une  indemirité,  s’il  y  a  perte  de  temps 
plus  grande  pour  se  transporter  chez  tel  malade 
plus  éloigné.  Néanmoins,  ces  indemnités  peuvent 
entrer  dans  les  tarifs  des  paragraphes  1  et  2. 

12®  Cependant,  dans  les  cas  prévus  aux  paragra¬ 
phes  8,  9  et  10,  quand  le  malade  habite  à  plus  de 
2  kilomètres  de  la  demeure  du  médecin,  il  est  dû 
une  indemnité  de  1  m.  50  à  3  m.,  pour  la  perte  de 
temps  occasionnée,  et  cela  pour  chaque  demi- 
heure  commencée. 

13®  Dans  un  voyage  en  chemin  de  fer  (voyage 
occasionné  par  la  visite  d’un  malade),  les  frais 
•sont  payés  en  2®  classe  ;  sur  les  bateaux,  ils  le 
sont  en  l'®  ;  en  plus,  une  indemnité  de  1  m.  50  est 
payée  à  l’aller  et  au  retour  ; 

14®  Quand  le  malade  habite  une  localité  étran¬ 
gère,  les  frais  de  transport  sont  réglés  conformé¬ 
ment  au  paragraphe  13  ;  de  plus,  pour  les  visites 
ordinaires,  si  la  distance,  qui  existe  entre  les  li¬ 
mites  de  la  localité  habitée  par  le  médecin,  ou  la 
station  de  chemin  de  fer  et  la  demeure  du  ma¬ 
lade,  n’est  pas  inférieure  à  1  kilomètre,  le  médecin 
a  droit  à  ses  frais  de  voiture  en  outre  du  prix  de 
la  visite.  S’il  a  sa  voiture  personnelle,  il  se  fait 
rembourser  au  tarif  des  locations  de  voitures  ». 

—  La  commission  chargée  d’élaborer  un  nou¬ 
veau  tarif  médical  a  cherché  tout  d’abord  à  ré¬ 
munérer  les  interventions  médicales  les  plus  ha¬ 
bituelles,  de  telle  sorte  que  les  allocations  minima 
puissent  servir  d’allocations  normales  (en  dessous 
desquelles  il  serait  interdit  de  descendre),  poul¬ 
ies  caisses  de  sccouis  et  autres  organisations  ana¬ 
logues.  De  plus,  l’écart  laissé  entre  le  minimum  et 
le  maximum  devra  permettre  de  rémunérer  à  sa 
juste  valeur  toute  intervention  médicale  dans  les 
difficultés. 

Une  heureuse  innovation  est  la  suivante  :  il 
sera  désormais  possible  — chose  interdite  par  l’or¬ 
donnance  de  1896  • — ^  de  dépasser  la  taxe  minima 
pour  le  service  des  indigents,  en  présence  de  dif¬ 
ficultés  particulières  dans  l’intervention  profes¬ 
sionnelle,  ou  de  soins  exigeant  une  perte  de  temps 
plus  grande. 

On  maintient  la  taxe  minima  de  1  mark  pour 


une  consultation,  mais  à  la  condition  qu’il  sera  | 

pour  la  première  consultation,  et  3  m,  pour  une 
consultation  de  nuit. 

Quant  à  la  visite  à  domicile,  on  garde  le  prix 
minimum  de  2  m.  pour  la  première  visite,  maison 
établit  le  prix  de  1  m.  50  pour  les  visites  suivan¬ 
tes. 

Ce  n’est  plus  entre  9  h.  du  soir  et  7  h.  du  matini 
mais  bien  entre  8  h.  du  soir  et  8  h:  du  matin,  qu’il 
faut  désormais  considérer  une  visite,  comme  étant 
faite  «  de  nuit  ».  Qu’il  s’agisse  ou  non  d’une  1“ 
visite,  la  visite  de  nuit  doit  être  payée  au  mçim 
6  marks. 

Les  explorations  spéciales  (œil,  larynx,etc,) fai¬ 
tes  au  cours  d’une  visite  ou  d’une  consultation  ne 
seront  plus  comptées  que  2  m.,  et  non  pas  2  ou  5 
m.,  et  encore  faudra-t-il  qu’elles  présentent  cer-, 
taines  difficultés,  qu’elles  nécessitent  une  perte  de 
temps  particulière. 

Quant  à  la  tarification  des  différentes  iniemn- 
tions,  elle  a  été  relevée  ;  pour  l’ablation  des  tu¬ 
meurs  grosses  et  compliquées,  avec  ouverture  de 
cavités  naturelles,  on  note  50  à  500  marks,  au 
lieu  de  20  à  200  m.  ;  pour  l’amputation  d’un  ou 
plusieurs,  doigts  ou  orteils,  5  à  50  m.  au  lieu  .ds 
2  à  10  m.  ;  pour  un  accouchement  normal,  l^à 
100  m.,  au  lieu  de  10  à  40  m.,  pour  une  opératjoh 
césarienne  sur  le  vivant  100  à  1000  m.,  au  lieu  de 
50  à  500  m.  ;  pour  un  avortement  10  à  lD0  m.,att 
lieu  de  6  à  50  m.,  etc. 

Enfin  les  diverses  opérations  sur  les  oreilles,  le 
nez,  la  gorge,  sont  également  tarifées. 


Honoraires  en  fustice 

Pour  une  séance  de  2  heures  au  plus,  il  est  dû 
au  médecin  : 

1®  Cité  comme  témoin  la  somme  de  Gmarkset 
celle  de  3  m.  pour  toute  heure  supplémentaire 
commencée. 

2®  Cité  comme  expert,  la  somme  de  15  m.,  et 
celle  de  5  m.  pour  toute  heure  supplémentaire 
commencée. 


LES  PÜÉOCCÜPAW  DU  PRATltlEI 

Que  payeront  les  médecins  avec  le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  tel  qu’il  est  voté  par 
la  Chambre  ? 

On  a  fait  parmi  les  médecins  au  projet  d’impôt 
sur  le  revenu  beaucoup  d’objections  portant  sot 
l’augmentation  des  charges  qu’il  entraînera  et 
surtout  sur  les  procédés  inquisitoriaux  tracassias, 
vexatoires  qu’il  entraînera  forcément 

Je  laisse  de  côté,  pour  le  moment,  le  secoBd 
point,  mais  je  serais  heureux  de  savoir  si  les  me- 
decins,dans  l’ensemble  et  en  particulier  ceux  qui 
ont  des  situations  moyennes,  payeront  plus  ou 
moins  qu’aujourd’hui.  Il  me  semble  que  K 
Concours  a  dans  ses  archives,  surtout  en  se  re¬ 
portant  à  l’enquête  faite  il  y  a  quelques  année 
sur  la  situation  médicale,  le  moyen  de  répondrei 
cette  question  palpitante.  Je  voudrais  qu’à  l’aide 
d’exemples  pris  dans  chacun  des  milieux  de  k 
pi-ofession,les  médecins  puissent  se  rendre  compte 
de  ce  qui  les  attend. 

L’opinion  générale  parmi  nous  est  quenousse- 
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rons  surtaxés.  L’exemple  cité  par  le  D'  Guille- 
monat  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  m’a 
quelque  peu  surpris.  J’ai  voulu  me  reporter  au 
texte  de  la  loi  et  j’arrive  à  un.résultat  un  peu  dif¬ 
férent  du  sien:  Peut-être  me  suis-je  trompé.  La 
question  est,  en  effet, assez  embrouillée.  Pour  l’é¬ 
lucider,  je  vais  entrer  dans  le  détail.  Un  médecin 
du  départenient  de  la  Seine  gagnant  net  10 . 000 
francs  paye  155  francs  d’impôt  de  catégorie  et  50 
francs  d’impôt,  complémentaire  d’après  lè 
Guillemonat,  qui  n’indique  pas  les  bases  de  son 
calcul. 

Voici  le  texte  voté  par  la  Chambre  : 

Article  3.  —  Les  professions  libérales  font  par¬ 
tie  de  la  7«  catégorie. 

Article  5.  —  Le  taux  applicable  à  la  7«  catégo¬ 
rie  est  de  3  %  ;  mais  il  est  fait  les  déductions  sui¬ 
vantes  par  l’article  47  :  «  1 . 500  francs  si  le  contri¬ 
buable  a  son  domicile  réel  dans  une  commune  de 
10.000 habitants  et  au-dessous  ; 

2.000  francs  si  le  contribuable  a  son  domicile 
réel  dans  une  commune  de  10.001  à  100.000  ha¬ 
bitants  ; 

2.500  francs  si  le  contribuable  a  son  domicile 
réel  dans  une  commune  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  ; 

3.000  francs,  si  le  contribuable  a  son  domicile 
réel  dans  le  département  de  la  Seine. 

En  outre,  sur  son  revenu  taxé,  chaque  impo¬ 
sable  a  droit  aux  déductions  suivantes  : 

5  /6  sur  la  fraction  de  son  revenu  ne  dépassant 
pas  3 . 000  francs  ; 

4/6  sur  la  fraction  de  son  revenu  comprise  en¬ 
tre  3, 001  et  3 . 500  francs  ; 

3/6  sur  la  fraction  de  son  revenu  comprise  en¬ 
tre  3.501  et  4. 000  francs  ; 

2/6  sur  la  fraction  de  son  revenu  comprise 
4.001  et  4. 500  francs  ; 

1  /6  sur  la  fraction  de  son  revenu  comprise  en¬ 
tre  4. 501  et  5.000  francs  ». 

Donc  un  médecin  du  département  de  la  Seine 
gagnant  net  10 . 000  francs  a  droit  aux  déductions 
suivantes  ;  1°  3.000  francs  comme  habitant  le 
département  de  la  Seine  ;  2°  les  4  /6  de  la  frac¬ 
tion  de  son  revenu  comprise  entre  3 . 001  et  3 . 500 
c’est-à-dire  t.X^^OO  ^  333  33  .  3^  3  jq 

500,  soit  249  fr.  99  ;  4»  les  2/6  de  500  soit  166  fr. 
66  ;  enfin  ie  1  /6  de  500  ou  83  fr.  33.  Total  des  dé¬ 
ductions:  3. 833 francs  33.  Reste  comme  revenu 
imposable  6.166  fr.  66  qui,  a  5  %,  doivent 
payer  183  francs  et  non  pas  155.  Si  j’ai  commis 
une  erreur,  je  prie  le  Guillemonat  de  me  l’in¬ 
diquer.  Par  le  fait  même  il  justifiera  son  chiffre  de 
155. 

Quoiqu’il  en  soit,  ceci  ne  constitue  que  la  part 
de  l’État.  Vient  ensuite  celle  des  départements  et 
des  communes,  dont  les  centimes  additionnels 
s’ajoutent  au  principal.  Mais  dans  l’état  actuel 
des  choses,  il  vaut  mieux  ne  pas  les  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  car  on  ne  peut  faire  à  ce  sujet 
que  des  hypottièses  vagues,  de  nature  à  embrouil¬ 
ler  encore  la  question  sans  en  pouvoir  tirer  de 
conséquences  pratiques.  Actuellement,  le  mon¬ 
tant  des  centimes  additionnels  est  très  variable  ; 
souvent  il  dépasse  le  principal  et  de  beaucoup. 
C’est  ainsi  qu’en  1909,  j’aurai  à  payer  pour  ma 
patente  53,33  de  principal  et  104  fr.  60  de  cen¬ 
times  additionnels.  Quand  un  conseil  général  a 
besoin  de  x  francs  pour  équilibrer  son  budget, 
sachant  que  le  centime  vaut  A,  il  n’a  qu’à  diviser 


X  par  A  pour  savoir  le  nombre  de  centimes  qu’il 
doit  voter.  De  même  les  conseils  municipaux. 

Mais  si  la  valeur  actuelle  du  principal  et  par 
suite  du  centime  est  bien  connue,  il  est  absolu¬ 
ment  impossible  de  savoir  quelle  sera  cette  va¬ 
leur  à  la  suite  de  l’application  de  l’impôt  sür  le 
revenu,  il  est  donc  absolument  impossible  de  sa¬ 
voir  le  nombre  de  centimes  que  notre  départe¬ 
ment  et  notre  commune  devront  voter.  On  ne 
peut  faire  à  ce  sujet  que  des  conjectures  fort  va¬ 
gues,  partant  vaines  et  inutiles. 

Pour  discuter  sérieusement  bornons-nous  à  des 
chiffres  sûrs  et  disons  : 

Le  médecin  paye  actuellement  A  pour  le  prin¬ 
cipal  de  la  patente  et  B  pour  les  centimes  addi¬ 
tionnels.  Avec  le  texte  voté  par  la  Chambre,  il 
payera  encore  B;  mais  au  lieu  de  payer  A,  il 
payera  une  somme  à  calculer  d’après  les  ta¬ 
bleaux  ci-dessus.  Cette  somme,  variable  suivant 
le  revenu,  sera  dans  le  département  de  la  Seine  de 
185  francs  pour  10.000  francs,  impôt  de  catégorie. 

Mais  il  he  faut  pas  oublier  l’impôt  complé¬ 
mentaire  qui  se  calcule  : 

Article  66.  —  «  Eh  déduisant  du  revenu  total 
de  chaque  contribuable  une  somme  de  5.000  fr., 
puis  en  comptant  pour  1  /5  la  fraction  du  revenu 
comprise  entre  5 .000  et  10.000  francs  ;  pour  2  /5 
la  fraction  comprise  entre  10.001  et  15.000  francs  ; 
pour  3  /5  la  fraction  entre  15 . 001  et  20 . 000,  pour 
4/5  la  fraction  comprise  entre  20.000  et  25.000, 
pour  l’intégralité  le  surplus  du  revenu  et  en  appli¬ 
quant  le  taux  de  5  %  au  chiffre  ainsi  obtenu  ». 

Dans  notre  cas,  il  y  a  donc  à  payer  pour  le 
1  /5  de  5 . 000,  donc  1 . 000  francs,  au  taux  de  5  %, 
soit  50  francs,  chiffi-e  pour  lequel  je  suis  d’accord 
avec  le  D”  Guillemonat.  Le  médecin  envisagé 
aurait  donc  avec  le  nouveau  projet  à  payer  185, 
plus  50,  soit  235  francs  au  lieu  de  ce  qu’il  paye 
actuellement  pour  la  patente  et  la  cote  person¬ 
nelle  et  mobilière  (part  de  l’Etat  seulement). 

Quelle  est  la  moyenne  actuellement  payée  à  ce 
titre  par  les  médecins  du  département  de  la  Seine 
ayant  un  revenu  médical  net  de  10.000  francs  ? 

Je  l’ignore  absolument.  Est-elle  supérieure  ou 
inférieure  à  235  francs.  Je  n’en  ai  aucun  soupçon. 
Voilà  cependant  ce  qu’il  faudrait  savoir,  ce  que  le 
Concours  peut,  je  crois,  nous  apprendre. 

Les  médecins  du  département  de  la  Seine 
ayant  un  revenu  médical  net  de  10.000  francs 
auront  avantage  à  l’adoption  du  nouveau  projet, 
s’ils  payent  actuellement  plus  de  235  francs  pour 
la  patente  et  la  cote  personnelle  et  mobilière 
(part  de  l’Etat).  Ils  y  perdront  si.  actuellement,  ils 
payent  moins  des  235  francs  indiqués.  Ceux  qui 
payent  235  francs  et  gagnent  plus  de  10.000  fr. 
perdront  également  au  nouveau  projet  et  d’au¬ 
tant  plus  que  leurs  gains  seront  plus  élevés.  En¬ 
core  sur  ce  point  y  a-t-il  des  réserves  à  faire.  Au¬ 
cun  système  de  contrôle  ne  pourra  renseigner  le 
fisc  même  approximativement  sur  les  recettes  fai¬ 
tes  au  comptant  par  les  médecins.  De  ce  fait,  je 
crois  fort  illusoire  l’augmentation  de  rendement 
de  l’impôt,  espérée  du  côté  des  grosses  clientèles. 

En  somme,  que  donnera  réellement  cet  impôt? 
Personne  n’en  sait  rien,  pas  même  ses  promo¬ 
teurs.  Quelles  seront  ses  conséquences  exactes  ? 

Chacun  de  nous  peut  les  calculer  exactement 
pour  lui-même.  Il  n’en  serait  pas  moins  fort  inté¬ 
ressant  de  savoir  exactement  ce  qu’il  donnera 
pour  l’ensemble  de  la  corporation.  Nous  avons 
tous  à  cela  un  intérêt  personnel  et  direct.  Il  est 
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bien  eertàin  que  si  les  sommes  provenant  tiu  nou¬ 
vel,  impôt  sont  inférieures  au  produit  des  patent 
tes  actuelles,  le  gouvernement  demandera  et  ob¬ 
tiendra  une  élévation  du  taux. 

Voilà  pourquoi,  revenant  à  mon  point  de  dé¬ 
part,  je  demande  à  nouveau  que  le  Concours,  à 
l’aide  d’exemples  pris  dans  les  différents  milieux 
de  la  profession  médicale,  nous  renseigne  le  plus 
exactement  possible  sur  les  conséquences,  pour 


nous,  du  projet  d’impôt  sur  le  revenu  tel  qu’il  a 
été  voté  par  la  Chambre.  De  cette  étude  ressorti¬ 
raient  sans  doute  des  observations' et  des  récla¬ 
mations  à  soumettre  au  Sénat. 

D'  E.  Dupont, 

Villiers-Saiht-Georges, 

(Séiiie-et-Mariie), 


BULLlTli  DES  SOCIÉTÉS  DlTÉRlT  PROFESSIOIÉL 


sou  MEDICAL 


Séance  du  29  avril  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Ce- 
zilly,  Diverneresse,  Noir  et  Dumesny. 

Excusé  :  M.  de  Grissac. 

Le  Dr  G. ,  de  P .  Q . ,  bien  que  n’  étant  p  as  membre 
du  «  Sou  »,  ce  qu’il  déclare  regretter  à  l’heure 
actuelle,  est  reçu  par  le  Comité  pour  exposer 
une  affaire  qu’il  juge  d’intérêt  général  pour  le 
corps  médical.ll  vientd’être  l’objet  d’une  plainte 
au  parquet  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Soignant,  en  pleine  indépendance  et  après 
avoir  maintes  lois  repoussé  les  propositions  for¬ 
faitaires  des  assureurs,  les  blessés  du  travail, 
nomb’-eux  dans  la  population  presque  exclusi¬ 
vement  industrielle  de  la  ville  où  il  exerce,  il  a 
délivré  à  deux  sinistrés  des  certificats,  dont  il 
donne  connaissance  au  Conseil  du  «  Sou  »,  et  que  ' 
celui-ci  est  unanime  à  juger  absolument  irrépro¬ 
chables. L’un  des  blessés  avait  été  visité,  avant  de 
venir  à  sa  consultation,  par  deux  médecins  de 
compagnie  et  a  été  accompagné  jusqu’à  sa  porte 
par  un  huissier  qui  en  a  dressé  un  constat.  Il  y 
vait  donc  bien  là  un  guet-apens  dressé  par  les 
assureurs. 

.  Le  fait  du  dépôt  de' la  plainte  est  déjà  connu 
dans  toute  la  région.  11  a  été  vraisemblable¬ 
ment  répandu  par  ses  auteurs. 

■  M.  Diverneresse  fait  remarquer  qu’il  est  facile 
de  reconnaître  dans  cette  affaire  la  manière  ha¬ 
bituelle  des  assureurs.  Leur  but  est  de  réserver 
à  leurs  médecins  attitrés  le  traitement  de  tous 
les  blessés.  Il  faut  pour  cela  décourager  en  les 
effrayant  les  médecins  indépendants,  baptisés 
par  les  assureurs  médecins  marrons,  qui  n’ont 
pas  craint  jusqu’alors  de  donner  leurs  soins  aux 
sinistrés.  Si  les  difficultés  soulevées  à  tout  ins¬ 
tant  pour  le  règlement  de  leurs  notes,  les  pro¬ 
cès  coûteux,  moins  en  frais  judiciaires  qu’en 
perte  de  temps,  sont  insuffisants  pour  arriver  à  ce 
résultat,  on  aura  recours  à  la  diffamation,  à  des 
moyens  d’intimidation  déjà  employés  d’ailleurs 
dans  d’autres  grandes  régions  industrielles  (af¬ 
faires  desDi'^W..  H.,  D.,  T.,  etc.).  Uneplainte 
en  escroquerie  est  déposée  contre  le  médecin  ré¬ 
calcitrant,  lanouvelle  est  répandue  adroitement 
«  urbi  et  orbi  »,  et  la  plainte  attend  indéfiniment 
sa  solution,  de  manière  à  laisser  à  la  calomnie  le 
temps  de  faire  son  office.  Le  médecin  est  con¬ 
traint,  soit  de  sé  soumettre  en  concluant  avec 
les  assureurs  des  contrats  forfaitaires  (nous  en 
avons  des  exemples),soit  de  quitter  le  pays  où  il 


ne  trouve  plus  à  gagner  sa  vie,  en  laissant  le 
champ  libre  aux  assureurs.  La  plainte  est  alors 
retirée  ou  se  termine  par  un  non-Iieü,  et  le  tour 
est  joué. 

Le  Conseil  du  «  Sou  »  est  d’avis  unanime  qu’il 
y  a  lieu  de  résister  à  cette  tactique  malhon¬ 
nête  et  conseille  au  D"^  C.,  qui  n’a  aucun  reproche 
à  se  faire  et  ne  saurait  encourir  la  moindre 
condamnation,  de  se  défendre  énergiquement, 
au  besoin  par  des  articles  dans  la  presse  locale 
et  des  affiches  apposées  dans  le  rayon  de  sa 
clientèle  ;  de  poursuivre  la  solution  rapide  delà 
plainte  (non-lieu  ou  renvoi  en  correctionnelle) 
et  d’intenter  immédiatement  après  le  non-lieu 
ou  l’acquittement  une  action  en  dommages-inté¬ 
rêts  contre  les  plaignants.  C’estlàle  seul  moyen  de 
résister  à  de  semblables  agissements. 

Quelques  instants  après  la  sortie  du  D'C., c’est 
le  D"’  de  F.,  de  C.,  qui,  faisant  la  chirurgie  étayant 
une  clinique  chirurgicale,  proclame  très  énergi¬ 
quement  l’impossibilité  pour  le  praticien  nonin- 
féodé  aux  compagnies  de  soigner  les  accidents 
du  travail  ;  en  ce  qui  le  concerne,  il  déclàrequ’il 
évite  soigneusement  de  le  faire  et  ne  les  accepte 
que  lorsque  le  devoir  humanitaire  lui  enfaitune 
nécessité  morale.  Le  D'  de  F.  a  actuellement 
avec  une  Compagnie  deux  différends  : 

D’une  part  on  refuse  de  lui  payer  les  soins 
donnés  à  un  ouvrier  qu’il  a  opéré  de  hernie 
étranglée  ;  la  Compagnie  prétend  que  ce  serait 
une  hernie  de  faiblesse,  alors  qu’il  s’agit  d’un 
véritable  athlète  qui  se  livrait  à  des  travaux 
très  durs.  Elle  espère  évidemment  que  l’ex¬ 
pert  qui  sera  nommé  refusera  de  se  prononcer, 
n’ayant  plus,  par  suite  delà  cure  radicale, aucun 
élément  d’appréciation.  Le  juge  pourra  dire  alors 
que  la  preuve  qu’il  s’agit  bien  d’un  accident  du 
travail  n’est  pas  faite  et  déboutera  le  médecin. 
C’est  un  aléa  que  court  l’assureur,  mais  il  a 
chance  ainsi  de  décourager  complètementnji pra¬ 
ticien  indépendant. 

D’autre  part,  on  objecte  au  D'  de  F.  que  le 
patron  d’un  ouvrier  qu’il  a  soigné  àlasuitçd’un 
accident  n’est  pas  responsable  parce  que  l’acci¬ 
dent  est  survenu  alors  que  l’ouvrier  était  en  état 
d’ébriété.  | 

Le  Comité  du  «  Sou  »  répond  que  l’ivresse  ne 
saurait  exonérer  le  patron  dé  sa  responsabilité. 
Elle  ne  peut  même  toujours  être  admise  connue' 
üne  faute  inexcusable  de  l’ouvrier,  suscepti¬ 
ble  de  diminuer  la  rente  à  laquelle  il  aurait 
droit  en  cas  d’incapacité  permanente. 

Le  D'  Daily,  présent  à  la  réunion,  confirme  , 
les  dires  des  confrères  que  le  Conseil  vient  d’en-  i 
tendre,  en  ce  qui  concerne  la  difficulté  et  même  | 
les  dangers  qui  attendent  les  médecins  désireux 
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de  gagner .  leur  vie  en  soignant  les  blessés  du 
travail.  «  Le  Sou  »  connaît  tout  ce  que,  personnel¬ 
lement,  il  a  dûsùppbrter  de  tracasseries  de  toute 
sorte. 

Le  D'  H.,  de  St-J.,  tient  à  faire  connaître  au 
«Sou.»  qui  ra  documenté  pour  soutenir  son  pro¬ 
cès,  qu’il  a  obtenu  gain  de  cause  en  justice  de  paix 
contre  la  «Mutuelle  du  Mans  «sur  la  question  du 
calcul  del’indemnité  kilométrique  en  allant  et  en 
revenant.  Le  patron,  que  soutenait  la  Çie,  a  en 
outre  été  condamné,  par  défaut  il  est  vrai,  à  cent 
francs  de  dommages-intérêts. 

La  lettre  du  H.  sera  publiée.  On  lui  deman¬ 
dera  en  outre  de  poursuivre  l’exécution  du  ju¬ 
gement  et  de  tenir  le  «  Sou  »  au  courant. 

Affaire  du  D'  M.,  àB.  Le  «  Sou  »  ordonnance  le 
paiement  d"une  somme  de  119  fr.  91  montant  des 
frais  de  eette  affaire  de  recouvrement,  compli¬ 
quée  d’une  vérification  d’écritures,  dans  laquelle 
le  D  M.,  sur  les  conseils  de  son  avoué  et  du 
Comité  du  «  Sou  »,  s’est  désisté  purement  et 
simplement. 

Affaire  du  D'  V.,  de  L.  Il  s’agit  d’un  jugement 
de  paix  qui,  pour  dispenser  un  client  de  paj^er 
le  médecin  traitant,  semble  s’appuyer  sur  le  ca¬ 
ractère  obligatoire  de  la  dichotomie.  Ce  juge¬ 
ment,  rendu  sur  une  demande  introduite  sans 
l’avis  préalable  du  «  Sou  »,  n’est  malheureuse¬ 
ment  pas  susceptible  d’appel.  M®  Gatineau,  con¬ 
sulté,  est  d’avis  qu’un  recours  en  Cassation  ne 
peut  être  utilement  tenté. 

Le  Comité  du  «  Soü  »  examine,  d’accord  avec 
le  D'  Daily,  délégué  du  Syndicat  de  la  Seine  au 
Congrès  de  Rome,  dans  quel  sens  doit  conclure 
la  communication  qui  sera  présentée  à  ce  Congrès, 
d’accord  entre  toutes  les  Sociétés  qui  s’y  font 
représenter. 

LeD‘'D.,deM.,  demande  que  la  responsabilité 
civile  du  médecin  soit  garantie  par  le  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  pour  une  somme  supérieure  à  celle  de 
deux  mille  francs  garantie  actuellement,  et 
queleD‘’D.  déclare  illusoire. 

Le  Comité  est  d’avis  unanime  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  demander  à  l’Assemblée  générale  avec 
chance  de  succès  une  modification  des  statuts 
ence  sens.  Déjà,  en  effet,  au  moment  où  la  co¬ 
tisation  a  été  augmentée  de  2  francs  pour  la 
constitution  de  la  Caisse  de  garantie  telle  qu’elle 
fonctionne  actuellement,  cette  augmentation, 
pourtant  minime,  a  été  acceptée  avec  difficulté, 
alors  cependant  que  le  journal  le  Concours  Médical 
faisait  en  même  temps  de  son  côté  des  sacrifices 
pécuniaires  fort  appréciables  en  vue  de  rendre 
possible  cette  intéressante  création  sans  deman¬ 
der  aux  Membres  du  «  Sou  Médical  »  la  con¬ 
tribution  pécuniaire  représentant  l’intégralité  du 
risque  couvert. 

D’ailleurs,  la  somme  garantie  est  bien  loin 
d’être  illusoire.  Il  n’y  a,  croyons-nous,  qu’un  seul 
exemple  dans  toute  la  j  urisprudence,  qu’un  méde¬ 
cin  ait  été  condamné  à  payer  des  dommages 
intérêts  supérieurs  à  2.000  francs. 

Il  est  facile  en  outre,et  relativement  peu  coû¬ 
teux  pour  les  médecins  qui  ne  se  trouveraient - 
pas  sufflsamment  garantis  par  Ie«  Sou  Médical  » 
de  traiter  avec  une  Compagnie  une  assurance 
complémentaire  en  ayant  bien  soin  de  stipuler 
que  la  responsabilité  ne  sera  couverte  que  de 
2.001  à  20.000  francs,  par  exemple.  Et  il  est 
probable  que  ces  assurances  complémentaires 


constitueront,  pour  les  Compagnies  qui  les  ac¬ 
cepteront,  une  branche  excellente. 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  surtout,  c’est  que 
la  Caisse  de  garantie  n’est  qu’un  des  rouages  du 
«  Sou  Médical  »,  et  non  des  plus  importants. 
L’utilité  et,  nous  ne  craignpns  pas  de  le  dire,  la 
nécessité  pour  un  praticien  de  s’affilier  à  notre 
Société  de  défense  professionnelle  sont  suffi¬ 
samment  prouvées  par  le  nombre  et  l’impor¬ 
tance  des  interventions  du  «  Sou  Médical  »,  tant 
sous  forme  de  conseils,  renseignements,  con¬ 
sultations  de  son  avodat  conseil  ou  de  son  secré¬ 
taire  général,  que  sous  forme  d’appui  pécuniaire 
devant  les  Tribunaux  de  tout  ordre  et  de  tout 
rang,  jusques  et  y  compris  le  Tribunal  des  con¬ 
flits. 

Le  Secrétaire  adjoint, 

J.  DuMEiSNY. 


L'ANCRE 

Mutuelle  spéciale  au  Corps  Médical 

Situation  pour  l’exercice  1908. 

Développement.  —  H  a  été  réalisé  114  polices, 
qui  représentent  ensemble  un  total  de  cotisations 
brutes  de  6.269  fr.  35  se  décomposant. ainsi  : 

1°  Cotisations  nettes . .  5.585  35 

2®  Coût  des;  polices. .!...... .  342  »  » 

3°  Répertoire . .  57  »  » 

4°  Timbres . . . -  285  »» 

Totalégal - -  Fr._J^269J3 

Ces  114  polices  se  composent  de  : 

76  polices  automobiles  ; 

28  —  chevaux  et  voitures  ; 

6  — -  motocyclettes  ; 

4  —  bicyclettes. 

Sur  les  polices  réalisées,  108  garantissent  ini- 
médiatément  les  assurés,  les  6  autres  ne  garan¬ 
tissent  leur  signataire  que  partiellement,  et  ne 
garantiront  leur  risque  total  qu’à  l’expiration  ne 
policés  existant  avec  des  Compagnies. 

Les  capitaux  assurés  avec  garantie 
ne  prenant  cours  qu’ultérieure- 
ment  (reprises),  s’élèvent  à.  Fr.  107.600  »» 
Les  capitaux  assurés  avec  garantie 
immédiate,  pendant  l’exercice, 
s’élèvent  à  la  somme  de.. ..  Fr:  979.500  »» 

Total  des  capitaux  assurés  pendant 

r  eixer  ci  ce .  Fr .  1.087,100  »» 

Les  capitaux  assurés  avec  garantie  immédiate 
se  décomposent  en  : 

846 . 000  fr.  pour  risques  aux  tiers  ; 

7 . 000  »  P'  risques  des  personnes  transport.  ; 
115.500  »  pour  risques  d’incendie  ; 

1.000  »  pour  risques  d’accidents  passifs  ; 
10.000  »  pT  risques  d’accidents  sans  contact. 

Encaissements  et  frais.  —  Les  contrats  reprises 
forment  un  total  de  cotisations  annuelles  de 
1.186  francs. 

Ilaété  encaissé  pendant  le  cours  de  l’exercice, 
soit  en  prime  nettes  de  première  année,  soit  en 
primes  nettes  des  années  antérieures,  une  somme 
totale  de .  Fr.  11.489  35 
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Lés  dépenses  se  sont  élevées  à .  Fr.  8.280  65  j 
se  décomposant  en  :  ' 

1°  Primes  de  réassurances, 

payées  pend,  l’exercicev  5.783  30 
2"  Sihistres  réglés  par  notre 

caisse .  155  25 

3°  Frais  généraux  proprem. 

dits  (timbres,  afiranch.).  567  25 

4°  Frais  d’impr.  des  rapp., 
circulaires,  statuts  rnodi- 

flés,  tarifs  nouveaux _  556  »» 

5°  Frais  de  notaire  pour  as¬ 
semblée  extraordin.  et 
modificat.  aux  statuts..  158  80 

60  Frais  d’encaissements. . .  285  60 

1°  Droits  de  fondateur .  574  45 

8o  Honoraires  des  commis¬ 
saires  censeurs .  200  »» 

Total . Fr.  8.280  65  _ 

La  difïér.  en  excéd.  de  rec.  égale.  Fr.  3 . 208  70 

Répartition.  —  Le  solde  disponible  a  été  ré¬ 
parti  de  la  façon  suivante,  conformement  aux 
statuts  : 

1“  A  concurr.  de  25  %  ,  à  l'amort.  des 

frais  de  premier  établissement.  .  802  20 

2»  A  concurr.  de  60  %  du  reliquat,  soit 

de  2.406  50,  à  la  réserve  statutaire  1.443 
3°  A  concurr.  de  5  %  du  même  reliquat 

au  Cons.  d’Admin.  et  à  la  Direct.  120  30 
40  Le  solde,  .soit  35  %  du  même  reli¬ 
quat  est  à  distribuer  aux  assurés  842  30 
Total  égal  aux  excéd.  de  recettes.  Fr.  3  208  70 

Sinistres.  —  II  a  été  déclaré  pendant  l’exercice 
16  sinistres,  sur  ,  lesquels  9  n’ont  donné  lieu  à 
aucune  suite,  par  conséquent  à  aucun  paiement. 

,  Parmi  ceux  qüi  ont  donné  lieu  au  versement 
d’une  indemnité,  4  ont  été  payés  par  la  Cie 
de  réassurance  : 

Sinistre,  D^^  Pignal .  4.000 

—  Chapon . . . .’ .  78  50 

—  Chaillol .  10  10 

—  Lafiond .  133 

Et  SC  sont  élevés,  ensemble,  à.  ..  Fr.  4  221  60 
Les  3  autres,  ont  été  payés  par  notre  caisse  : 

Sinistre,  D^®  Cornet . .  59  50 

—  Mattéo . 60  50 

—  Gi*ichard .  35  25 

Et  ont  atteint  ensemble . Fr. _ 155  25 

Compte  des  frais  du  établissement.  —  Les 
frais  de  premier  établissement  se  sont  élevés  à 

la  somn.e  de . Fr.  3  156  40 

llaétéremb.surl’exerc.  1906.  189  50 

—  —  1907.  486  40 

—  —  1908.  802  20 

Total  des  remboursements. ..  1.478  10  1.478  10 
Par  où  il  reste  dû,  sur  les  frais  de  l®' 

établissement...: . Fr.  l  678  2 

Réserve  statutaire.  -  Le  montant  de  la  réserve 
s’élevait  au  31  décembre  1907,  à  la  somme 

de . . .  1.21660 

Il  y  a  lieu  d’ajouter  : 


1“  Les  encaissements  des  coupons  d’in-,  - 

térêts .  '.  26  65 

2“  La  répartitition  de  l’exercice  1908.  1.443  90 
Ce  qui  donne  comme  total  de  la  ré¬ 
serve  au  31  décembre  1908 . .  i ,  Fr^_2^687J5 

Cette  somme  est  placée  en  obligations  de  la 
Ville  de  Paris. 

Ristourne  aux  sociétaires .  —  L’exercice  1908 
permet  de  rembourser  aux  adhérents,  à  titre  de 
ristourne  de  bénéfices  sur  leurs  cotisations  une 
somme  de  842  fr.  30  centimes. 

Conformément  aux  statuts,  cette  somme  est 
à  répartir  entre  les  sociétaires,  proportionnelle¬ 
ment  à  la  totalité  des  versements  effectués  par 
eux,  depuis  la  fondation  de  la  Mutuelle. 

Elle  représente,  par  rapport  aux  encaissements 
nets  de  l’exercice,  7  fr.  33  %  des  cotisations. 


Ces  comptes  ont  été  approuvés  par  l’Assem¬ 
blée  générale  de  V  Ancre  Médicale,  tenue  au  siège 
social,  1,  quai  de  la  Pêcherie,  à  Lyon,  le  14 
avril  1909. 

Le  Président  du  Conseil  d’Ad»"  ; 

D'  J.  Lépine, 
à  Uclleville-sup-Saône  (Rhône). 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  l’Hérault. 

Séance  du  20  février  1909. 

Présents  ;  MM.  les  docteurs  :  Arles,  Truc, 
Moitessier,  Vires,  Stoltz,  Désnoyès  (Béziers), 
Gaussel,  Crouzet  (Paulhan),  Beis  (Marsillar- 
gues).  Rouquette  (Mèze),  Lautié  (Bédarieux), 
Dunal,  Saussol,  Rimbaud,  Durand  (Lunel), 
Breton,  Bosc,  Moulis,  Louvrier,  Gilis,  Montserret 
Lachapelle  (Celleneuve),  Peyraube  (Montfer- 
rier),  Molinier  (St-Georges),  Debru  (Cournon- 
terral),  Descays  (Bédarieux),  Mélian,  Cotsaftis, 
Reynés,  Baumel,  Hortolés,  Frat,  Vidal,  Sahut, 
Difîre,  Maquet  (Ganges),  Mouret,  Puech,  Ga- 
chon,  Villard,  Pons. 

Absents  excusés  :  MM.  les  docteurs  :  Levère 
(Béziers),  Jeanbrau,  Ester,  Grasset,  Carrié  (St- 
Martin-dc-Londres),  Arribat  (Béziers),  Fonzes. 

I.  —  Après  Y  adoption  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  le  professeur  Truc,  élu  vice- 
président  du  Syndicat,  remercie  les  membres 
du  Syndicat,  promet  tout  son  concours  à  l’œu¬ 
vre  des  praticiens  et  démontre  que  les  intérêts 
de  tous  les  médecins  sont  les  mêmes,  qu’ils 
soient  professeurs  ou  praticiens,  et  restent  soli¬ 
daires.  De  chaleureux  applaudissements  saluent 
sa  péroraison. 

MM.  les  docteurs  Gachon,  de  Marsillargues,  et 
Ducloux,  de  Cette,  ayant  demandé  à  faire  partie 
du  Syndical,  sont  admis  à  l’unanimité. 

II.  —  Organisation  du  service  médical  de  mib 
—  Le  secrétaire  général  donne  lecture  du  rè¬ 
glement  Biterrois  actuellement  en  vigueur.  Ce 
règlement  est  pris  comme  modèle  de  proposition 
à  faire  à  la  municipalité  de  Montpellier. 

III.  —  Participation  des  médecins  intéressés  à 
la  confection  de  la  liste  d'assistance  médicale.  — 

[  Le  Syndicat  émet  le  vœu  qu’un  ou  plusieurs  de 
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ses  membres  soient  admis  à  faire  partie  de  la 
commission  qui  établit  et  revise  cette  liste  cha¬ 
que  année. 

IV.  —  Le  délégué  annuel  à  V  Union  des  Syn¬ 
dicats  de  France  devant  être  unique  et  nominale¬ 
ment  désigné,  M.  le  professeur  Forgue  est  main¬ 
tenu  dans  ses  fonctions  de  délégué  de  la  Fédéra¬ 
tion. 

V.  —  Les  malades  payants  dans  les  Hôpitaux. 
—  Le  secrétaire  général  rend  compte  de  ses  dé¬ 
marches  auprès  de  l’administration  et  lit  des 
lettres  échangées  entre  elle  et  lui.  Devant  e 
refus  formel  de  l’administration  de  modifier  le 
siala  quo,  le  Syndicat  demande  que  de  nouvelles 
démarches  soient  tentées. 

VI.  —  Mutualité.  —  Le  Président  du  Syndi- 
,  cat  informe  les  médecins  signataires  de  l’accord 

médico-mutualiste  que  l’ Union  Lithographique  a 
décidé  d’accepter  cet  accord. 

Le  docteur  Vires  donne  lecture  :  1“  d’une  pro¬ 
position  de  l’Union  des  S.  S.  M.  demandant  que 
les  Mutualistes  du  département  venant  à  Mont¬ 
pellier  puissent  bénéficier  du  tarif  réduit  en  ce  qui 
concerne  les  consultations  (10  fr.  la  consultation). 
La  proposition,  acceptée  en  principe,  sera  com¬ 
muniquée  par  lettre  aux  médecins  uniquement 
consultants,  absents  à  la  réunion  ;  2°  d’une  lettre 
de  la  Pharmacie  mutualiste  informant  les  mé¬ 
decins  de  Montpellier  de  la  création,  au-dessus 
des  locaux  pharmaceutiques,  d’un  dispensaire 
(salle  d’opérations  de  petite  chirurgie  et  salle 
de  pansements)  où  tout  médecin  pourra  venir 
traiter  ses  clients  mutualistes,  les  frais  opératoi¬ 
res  demeurant  à  la  charge  du  sociétaire.  Cette 
création  reçoit  l’approbation  du  Syndicat. 

VIL  — M.  le  professeur  Truc  attire  l’attention 
sur  une  circulaire  ministérielle  du.  22  décembre 
1908,  autorisant  l’entrée  au  P.  C.  N.  des  jeunes 
gens  pourvus  soit  du  diplôme  de  fin  d’études 
secondaires,  soit  du  brevet  supérieur  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire,  soit  enfin  du  certificat  d’étu¬ 
des  primaires  supérieures.  M.  Truc  demande  au 
Syndicat  d’émettre  le  vœu  que  ces  jeunes  gens 
ne  puissent,  munis  de  leur  P.  C.  N.  dans  ces 
conditions,  entrer  à  la  Faculté  de  médecine.  — 
Le  docteur  Desnoyès  fait  remarquer  que,  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France  s’occupant 
actuellement  de  ces  questions,  il  serait  bon  de 
lui  confier  le  soin  de  demander  que  seuls  les 
!  jeunes  gens  munis  du  baccalauréat  puissent 
faire  leurs  études  médicales.  —  Cette  proposition 
est  adoptée  à  l’unanimité. 

VIII.  —  Lettre  du  docteur  Jeanbrau.  —  Le 
docteur  Jeanbrau  demande  au  Syndicat  de 
régler  la  question  des  rapports  entre  les  médecins 
traitants  et  les  chirurgiens  en  ce  qui  concerne  les 
notes  d’honoraires  (notes  communes,  notes  dis¬ 
tinctes,  etc)..  Cette  proposition  étant  grosse  de 
conséquences  et  même  d’un  intérêt  réel,  le  Syn¬ 
dicat  décide  la  nomination  d’une  commission 
chargée  d’étudier  et  de  projeter  les  solutions 
qui  seront  exposées  dans  une  réunion  ulté- 

!  heure.  La  commission  nommée  se  compose  de 
i  MM.  les  docteurs  :  Jeanbrau,  Tédenat,  Vires, 
Grasset,  Vidal,  Truc,  Guibal,  Arles,  Debru,  de 
Grenier,  Lachapelle  et  Vallois. 

IX.  —  Médecins  administratifs.  ■ —  Le  docteur 
Desnoyès  donne  lecture  d’une  lettre  du  docteur 
Dubuisson  en  faveur  du  libre  choix  du  médecin 
par  l’indigent.  Le  docteur  Dubuisson  s’engage  à 
soutenir  les  revendications  des  médecins  de 


l’Hérault  à  la  prochaine  assemblée  du  Comité  de 
vigilance.  —  Le  docteur  Desnoyès  communique 
ensuite  plusieurs  documents  qui  seront  repro¬ 
duits  in  extenso  dans  son  rapport,  rapport  qui 
sera  imprimé  et  adressé  à  tous  les  médecins  de 
l’Hérault,  selon  la  décision  du  Syndicat  (adopté  à 
l’unanimité). 

X.  —  Le  docteur  Lautié  propose  que  les  So¬ 
ciétés  de  défense  professionnelle  ou  d’assurance 
médicale  (Sou  médical  et  autres)  adressent  toutes 
demandes  de  renseignements  sur  les  postulants 
aux  Syndicats  dont  ils  déclarent  faire  partie  et 
non  aux  postulants  eux-mêmes.  Une  lettre  sera 
adressée  dans  ce  sens  aux  associations  profes¬ 
sionnelles. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  des  séances. 

Docteur  Stoltz. 


VA^ÉS 

Fable  imitée  de  La  Fontaine.  {Livre  T,  Fable  Y) 
Un  médecin  n’avait  que  les  os  et  la  peau, 

Tant  ses  voisins  faisaient  la  garde. 

Un  jour  il  rencontra,  puissant  autant] que  beau, 
Un  maître  fort  poli,  fourvoyé  par  mégarde 
Par  la  panne  de  son  moteur 
Que  réparait  son  chauffeur. 

Le  praticien  des  champs  donc  l’aborde  humble- 
[ment, 

Entre  en  propos  et  lui  fait  compliment 
Sur  son  auto  gu’il  admire. 

—  Il  ne  tiendrait  qu’à  vous,  beau  sire. 

D’être  aussi  bien  muni  que  je  puis  l’être. 

Lui  répartit  le  maître. 

Quittez  les  champs,  vous  ferez  bien  ; 

Vos  pareils  y  sont  misérables  ; 

Cancres,  hères  et  pauvres  diables  . 

Dont  la  condition  est  de  mourir  de  faim. 

Car,  quoi  ?  rien  d’assuré  ?  pas  ou  peu  d’honoraires. 

Ce  qui  ne  peut  vous  satisfaire. 
Suivez-moi,vous  aurez  un  bien  meilleur  destin. 
L’autre  reprit:  — Que  me  faudra-t-ii  faire  ? 

—  Presque  rien;  vous  serez  fonctionnaire. 

Vous  donnerez  des  soins  à  l’indigent, 

En  rechignant  et  le  vexant  ; 

Aux  blessés  du  travail,  à  la  mutualité, 

A  toutes  les  Sociétés. 

Vous  ferez  expertises. 

Des  erreurs,  des  bêtises. 

Sans  responsabilité. 

En  toute  sécurité. 

Tout  cela  pour  aux  maf/res  complaire. 
Moyennant  quoi  votre  salaire 
Sera  force  Napoléons, 

Prébendes  de  toutes  façons  ». 

Chemin  faisant  et  discourant 
Le'  pauvre  médecin  dit  au  maître  savant  ; 

—  La  «  Liberté  du  choix  »,  vous  la  permettez  bien 

A  tous  les  clients,  je  suppose  ? 

—  Oui,  certes,  ou  à  peu  près, mais  cela  ne  fait  rien 

Ou  du  moins  fort  peu  de  chose. 

—  Vous  ne  faites  donc  pas  tout  ce  que  veut  l’usage? 

—  Pas  toujours.  Mais  qu’importe  ? 

—  Il  importe  si  bien  que  de  vos  avantages 

Je  neveux  en  aucune  sorte 
Et  ne  voudrais  pas,  même  à  ce  prix,  un  trésor.  » 
Et  le  docteur  des  champs  s’enfuit  et  court  encor. 
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CORRESPONDANCE 

Exemple  de  prophylaxie  officielle. 

Mon  chev  confrère. 

Au  lendemain  de  la  circulaire  ministérielle,  il 
serait  bon  fie  mpntrer  à  tous  les  confrères  de 
quelle  façon  rA.,si  zélée  à  nous  dicter  ses  con¬ 
seils,  oublie  do  faire  le  nécessaire  pour  que  nous 
puissions  les  suivre. 

J’ai  eu  un  cas  de  méningite  cérébro-spinale  ;  je 
me  suis  empressé  de  demander  à  la  Préfecture 
le  sérum  ad  /loc.  12  jours  après  le  Préfet  me 
faisait  écrire  «  Nous  avons  fait  le  nécessaire  pour 
répondre  à  la  demande  du  Dr  N,  mais  malgré 
toutes  nos  démarches,  nous  n’avons  encore  pu 
obtenir  les  flacons'  demandés.  » 

La  mort  à  ce  moment  avait,  bien  entendu,  guéri 
mon  malade  ;  mais  c’est  égal,  je  serais  curieux  de 
savoir  si  tous  les  confrères  ont  été  aussi  bien 
servis. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments.  X. 


BIBLIOGRAPHIE  ' 

La  rééducation  dans  le  traitement  de  la  para¬ 
lysie  infantile,  par  leDr  P.  Kouindjy,  char¬ 
gé  du  service  de  rééducation  à  la  Clinique  de 
la  Salpêtrière. 

Au  point  de  vue  de  la  rééducation,  les  paraly¬ 
sies  infantiles  doivent  être  divisées  en  trois  caté¬ 
gories  :  1“  La  première  comprend  les  cas  graves 
avec  paraplégie  complète  et  même  tétra-plégie. 
Ici,la  rééducation  n’a  rien  à  faire.  C’est  plutôt  le 
rôle  de  l’éducateur,  qui,  la  nature  aidant,  peut 
arriver  à  soulager,  trop  peu,  c’est,  vrai,  le  soit 
de  ces  malheureux  êtres  humains. Un  peu  d’effleu¬ 
rage  et  un  corset  de  maintien,  pour  s’opposer  à 
la  déviation, peuvent  rendre  quelques  services.  2“ 
Dans  cette  catégorie  rentrent  les  cas  où  la  pa¬ 
ralysie  n’a  frappé  l’enfant  que  partiellement,un 
muscle,  une  diminution  de  ia  tonicité  musculai¬ 
re  d’un  membre  ou  d’un  côté.  Ici  la  rééducation 
peut  arriver  même  à  rétablir  à  peu  près  complè¬ 
tement  l’activité  du  membre  malade.  Il  suffit 
d’instituer  une  série  d’exercices  appropriés,  afin 
que  l’enfant,  s’il  est  intelligent,  puisse  compen¬ 
ser  le  défaut  fonctionnel  de  son  membre.  3“  La 
troisième  catégorie  contient  la  grande  majorité 
de  cas  où  la  paralysie  infantile  frappe  un 
nombre  assez  grand  des  muscles  d’un  ou  de  deux 
membres  du  même  côté.  Elle  est  accompagnée 
d’une  atrophie  musculaire,  plus  ou  moins  éten-, 
due,plus  ou  moins  dystrophique. 

Ces  cas  sont  tributaires  du  traitement  par  le 
massage  méthodique  et  par  la  rééducation.  Le 
massage  doit  toujours  précéder  la  rééducation,  car 
c’est  lui  qui  contribue  à  développer  la  tonicité 
musculaire.  La  rééducation  utilise  cette  tonicité 
musculaire  et  lait  intervenir  les  muscles  sup¬ 
pléants.  Bien  conduits,  ces  deux  agents  physi¬ 
ques  donnent  en  majorité  des  résultats  très  en¬ 
courageants.  Ils  ne  peuvent  pas  guérir  intégra¬ 
lement  une  paralysie  infantile  de  cette  catégorie, 
surtout,  lorsqu’elle  est  bien  avancée,  mais  ils 
arrivent  à  améliorer  la  situation  du  petit  mala¬ 
de  et  à  lui  rendre  la  vie  plus  heureuse. 

Il  faut  toujours  être  prudent  dans  le  choix 
des  exercices,  ne  jamais  fatiguer  le  petit  malade 


et  faire  intervenir  les  suppléants  avec  méthode. 
On  peut  se  servir,  au  début,  d’une  béquille,d'un 
chariot  roulant,  d’une  canne-béquille.  Mais  le 
but  doit  être  de  faire  marcher  le  maladé  sans 
canne.  La  rééducation  doit  intervenir  aussitôt 
que  cela  est  possible.  Si  le  malade  ne  marche  pas, 
on  lui  lait  faire  une  série  d’exercices  couché,  afin 
d’arriver  à  le  mettre  debout  dans  le  délai  le  plus 
court.  Une  fois  debout,  on  lui  apprend  à  s’as¬ 
seoir,  à  se  lever  seul,  à  marcher,  à  sauter,  à  cou¬ 
rir,  si  cela  est  possible. En  un  mot, la  rééducation 
doit  avoir  en  vue  de  permettre  au  petit  paraly¬ 
tique  de  se  servir  desbnmembre  ou  de  ses  mem¬ 
bres  malades  aussi  librement  que  possible. 

Comme  règle  de  conduite,  il  faut  se  rappe¬ 
ler  ce  qui  suit  :  le  jour  où  vous  avez  constaté  line 
paralysie  infantile  ou  bien  où  vous  en  soupçon¬ 
nez  une,  massez  et  rééduquez  votre  malade.N’aitm- 
dez  ni  analyse  chimique,  ni  l  électro-diagnostic: 
Faites  le  massage  méthodique  de  la  région  malade 
et  commencez  la  rééducation  des  mouvements,  soit 
par  la  rééducation  des  membres  directe, soit  par  la 
rééducation  des  suppléants.  (2^  Congrès  de  Physio¬ 
thérapie). 

REPORTAOE  MÉDICAL 

A  la  mémoire  du  Dr  Gille.  —  fie  Liste  de  sous¬ 
cription  :  MM.  les  D'’  Lambry,  deCourtenay,  5; 
Sorel,  de  Dijon,  5  ;  Vauriot,  de  Nîmes,  5  ;  Am- 
blard,  de  Manduel,  5  ;  Petitfils,  de  Vierzon,  10; 
Syhdicat  de  la  Basse-Isère,  20.  — Total  de  cette 
liste  :  50  fr.  —  Total  des  précédentes  :  504  fr. 

Souscription  en  l’honneur  de  M,  le  D'  Gairal  (4“ 
liste).  — MM.  les  D^^  Lambry,  de  Courtenay 
(Loiret)  5  ;  Lefer,  de  Nicey  (Meuse)  10  ;  Vau¬ 
riot,  de  Nîmes,  5  ;  Coliez  père,  de  Longwy,  5  ; 
Coliez  fils,  de  Longwy-Bas,  5  ;  Gi’ojepn.  de  Gpf- 
cy  (Meurthe-et-Moselle),  5  ;  de  Korab,  de  Parjs, 
5  ;  Jean  Mallet,  de  Paris,  5  ;  H,  Spiral,  de  Mont- 
médy,  5  ;'les  Syndicats  de  St- Mandé,  5  ;  dç? 
Deux-Sèvres,  20”  ;  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles,  25.  Total  de  cette  liste  :  100.  Listes  pré¬ 
cédentes  :  1841  fr.  Total  général  :  1.941  ir. 

Adresser  les  cotisations  à  AL  le  Dr  J.  Afair^  9, 
rue  Linné,  à  Paris. 

La  saison  à  Châtel-Guyon  en  1909.  —  On  nous 
prie  d’insérer  : 

Malgré  les  rigueurs  d’un  hiver  exceptionnel' 
lementlong,  toute  la  série  des  grands  travaux 
entrepris  pendant  l’entre-saisbn,  tant  au  Casino 
et  au  Théâtre  qu’à  l’Etablissement  Henry,  ont 
pu  être  terminés  àtempsetn’ontpasretardéd’un 
jour  la  mise  en  fonction  des  différents  services. 

Etablissements  et  buvettes  ont  ouvert  lo  1" 
mai  ;  le  nouveau  Casino  sera  inauguré  le  30  mai, 
jour  de  la  Pentecôte,  par  une  grande  fête  artis- 
ticpie,  et  la  saison  d’opéra-comique  commen¬ 
cera,  comme  d’usage,  le  15  juin  dans  le.Théâtre 
agrandi  de  deux  galeries  et  d’un  promenoir. 

Quant  aux  serAûces  spéciaux  créés  à  l'Etablis¬ 
sement  Henry  :  Hydrothérapies  de  toute  espèce 
au  moyen  de  l’eau  minérale  vivante  exclusive' 
ment,  et  Bains  de  Boues  végéto-minérales,  ils 
seront  inaugurés  le  le”  juin  parle  nouveau  Mé¬ 
decin-Directeur,  M.  le  D”  Lanel,  un  de  nos  plus 
distingués  Physiothérapeutes  parisiens. 


9,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  p  iblications  périodiques  médicales. 
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Aux  Abonnés  &  Membres  du  Concours  Médical  de  la  région  lyonnaise 


Mon  cher  Confrère, 

Le  samedi  5  juin,  seront  de  passage  à  Lyon  :  les  Gassot,  Jeanne,  Gairal,  DioernerdSse,  Céziïlp 
elNoir,  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et  du  Concours  Médical,  se  rendant  à  la  cèle- 
braiion  du  25*=  anniversaire  de  la  fondation  du  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône. 

A  celle  occasion,  les  groupements  professionnels  médicaux  de  la  région  lyonnaise  ont  organisé  une. 
réceplion,  au  cours  de  laquelle  nos  confrères  feront  une  conférence  sur  l’état  actuel  de  nos  revendtça- 
iions  professionnelles. 

Les  Correspondants  du  Concours  Médical  de  la  région  lyonnaise  vous  prient  d’assister  à  celle  con- 
jérence,  qui  aura  lieu  le  5  juin,  à  h  heures  du  soir,  au  Palais  de  la  Bourse,  salle  des  réimions  indus- 
Inelles.  A  1  h.  1/2,  banquet  au  restaurant  Berrier  et  Millet,  place  Bellecour,  au  prix  de  six  frs.  {En¬ 
voyer  les  adhésions  pour  le  banquet  au  Bolliet,  31,  cours  Morand,  à  Lyon.) 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  vous  rendre  à  noire  appel,  et  faire  ainsi  la  connaissance  de 
ceux  qui  défendent  les  intérêts  de  la  profession  avec  tant  de  dévouement  et  de  persévérance  ;  en  même 
temps  vous  leur  prouverez,  par  votre  présence,  que  vous  êtes  en  communauté  d’idées  avec  eux  et  que 
vous  leur  êtes  reconnaissant  de  leur  zèle  infatigable. 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  nos  amicales  salululions. 

A  samedi  5  juin,  à  Lyon. 

Les  Correspondants  du  Concours  Médical  de  la  Région  lyonnaise. 
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UNE  LOI  SOCIALE  EN  PERIL! 


Nous  recevons  de  noire  collaborateur  Ch. 
Levassort  la  lettre  et  l’arlicle  suivants  ;  nous 
les  reproduisons  sans  commentaires.  Nous  prions 
nos  lecteurs  de  lire  l’article  avec  attention  et  d’en 
tirer  spontanément  l’enseignement  qu’il  com¬ 
porte.  Les  chiffres  ont  leur  éloquence,  mais  il 
faut  encore  les  interpréter  avec  bonnefoi.  Bor¬ 
nons-nous  à  constater  qu’une  partie  de  la  vérité, 
habilement  présentée,  conduit  souvent  à  des 
conclusions  singulièrement  différentes  de  celles 
où  mène  la  vérité  tout  entière. 

J.  Noir. 

Paris,  21  inai  1909. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

J’avais  remis  à  notre  délégué,  le  docteur  Guil- 
lemonat,  un  travail  qui  était  destiné  à  être  pré¬ 
senté  au  Congrès  de  Rome  ;  dans  ce  travail,  je 
reprends  les  chiffres  donnés  par  M.  Petitjean  et 
j’arrive  à  cette  conclusion  qu’il  y  a  dans  les  argu¬ 
ments  de  notre  confrère  sénateur  des  exagéra¬ 
tions  manifestes  et  même  des  inexactitudes. 

Je  m’attendais  à  ce  que  tout  cela  soit  produit 
au  Congrès  et  j’avais  tenu,par  convenance,  à  ne 
pas  faire  de  polémique  anticipée,  mais  voilà 
que  paraît,  dans  le  Journal,  un  article  à  sensa¬ 
tion  :  «  Une  loi  sociale  en  péril  !  « 

Il  est  bon  que  nos  confrères  sachent  qu’aux 
affirmations  de  M.  le  docteur  Petitjean,  il  y  a  des 
réponses  à  faire  et  que  le  péril  n’est  pas  si  gros 
qu’il  le  proclame. 

C’est  pour  cela  que  je  vous  remets  mon  travail 
que  Guillemonat  me  pardonnera  d’avoir  défloré. 

Il  faut,  en  effet,  qu’on  reconnaisse  que,  s’il  y  a 
des  simulations,  elles  ne  peuvent  fausser  la  mar¬ 
che  d’une  loi  qui  couvre  plus  de  300.000  acci¬ 
dents  ;  car,  enfin,  s’il  y  a  simulation,  de  deux 
choses  l’une  :  ou  l’expert  s’en  rend  compte 
et  alors  «  il  n’y  a  rien  de  fait  »,  ou  il  ne  la  décèle 
pas  et  alors  on  ne  peut  que  raisonner  dans  le  vide 
en  produisant  des  affirmations  dont  la  base  est 
plus  que  fràgile. 

L’arête  de  poisson,  la  poussière  sur  la  .  plaie, 
sont  des  histoires  de  chambrée  qui  vraiment  font 
douter  de  la  mentalité  de  l’auteur  de  ces  asser¬ 
tions,  surtout  si  on  fait  sérieusement  la  comparai¬ 
son  avec  les  359.000  accidents  déclarés  en  1907. 

Les  méfaits  des  médecins  marrons  sont  indé¬ 
niables  et  nous  avons  été  les  premiers  à  les  flétrir, 
mais  j’aurais  voulu  trouver  sous  la  plume  de 
M.  Petitjean  un  mot  pour  ces  messieurs  de  l’As- 
surauce.  Sont-ils  donc  sans  repi'oche  et  ne  peu¬ 
vent-ils  être  rendus  responsables  d’une  partie 
des  exagérations  des  notes  médicales  ?  N’est-ce 
pas  leur  manie  de  rabais  injustifiés  qui  a  fait 
que  beaucoup  de  médecins  ont  escompté  ce 
marchandage,  —  je  n’excuse  rien,  mais  j’expli¬ 
que. 

Et  encore,  si  l’industriel  trouve  trop  élevé  le 
chiffre  de  ses  primes,  n’est-ce  pas  parce  qu’au 
moindre  accident,  l’assureur,  usant  de  son  droit. 


résilie  le  contrat,  ou  propose  une  augmentation!  | 
C’est  ainsi  qu’un  patron  que  je  connais  se  voyait, 
à  la  suite  d’un  accident,  imposer  une  augmenta-  ] 
tion  de  0,60  %  ;  il  a  résilié  et  s’est  assuré  à  une 
autre  compagnie.  Mais  s’il  avait  consenti  à  payer 
cette  augmentation  de  0,60  %,  il  aurait  été  gros-, 
sir  le  nombre  des  patrons  que  la  loi  oppresse,  un 
peu  par  la  faute  des  assureurs  qui  trouveraient 
parfait  de  toucher  des  primes  sans  avoir  de  si¬ 
nistres  à  régler. 

La  question  des  quatre  jours  nous  trouve  tous 
d’accord  ;  ce  serait  une  bonne  occasion  pour  en 
finir,  qu’attend-on  ?  L’ordre  des  médecins,  les 
associations  à  la  prussienne  ne  sont  pas  près  de 
passer  la  frontière  ;  nous  avons  mieux  à  faire 
en  organisant  nos  commissions  arbitrales  ;  elles 
vont  fonctionner  et  donneront,  j’en  ai  la  certi¬ 
tude,  les  meilleurs  résultats. 

Guerre  aux  abus,  mais  à  tous  les  abus,  voilà 
quelle  devrait  être  notre  devise.  Il  faut,  pour 
montrer  la  paille  dans  l’œil  dli  voisin,  ne  pas 
omettre  la  bûche  qui  est  dans  le  sien. 

Dr  Ch.  Levassort. 


Rapport  sur  le  coût  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  dans  les  accidents  de 
travail. 

M.  le  Docteur  Petitjean,  membre  du  Conseil 
médical  du  Syndicat  de  garantie  de  l’Entreprise 
et  de  l’Industrie  et  qui  doit  à  cette  qualité  d’être 
fort  versé  dans  les  questions  d’assurance  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  se  montre  fort  ému' des  résul¬ 
tats  donnés  par  l’application  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  il  vient  de  pousser  un  puissant  cri 
d’alarme.  A  l’en  croire,  en  10  ans,  la  loi  aurait 
été  déformée  à  tel  point  que,  si  d’énergique? 
mesures  ne  sont  pas  prises,  c’en  est  fait  d’elle. 

Les  abus  qui  se  sont  produits  aboutiront  à 
faire  craquer  cette  loi  si  juste  et  si  humaine,  dit 
M.  Régnier,  député  de  l’Ailier,  cité  par  M.  Petit¬ 
jean.  Ces  deux  auteurs  ne  peuvent  différer  beau¬ 
coup  d’opinion,  car  M.  Régnier  lait  partie  du  con¬ 
seil  judiciaire  de  la  Maison  dont  M.  Petit¬ 
jean  est  le  conseiller  médical. 

M.  Petitjean,  qui  est  en  même  temps  sénateur, 
a  donc  jugé  tout  à  lait  urgent  de  déposer  sur  le 
bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu’à  faire  violence  aux  blessés 
du  travail,  à  leur  refuser  cette  «  liberté  de  leur 
personne  »  qu’on  accorde  aux  criminels  et  à  les 
contraindre,  par  décision  judiciaire,  à  se  faire 
soigner  à  l’hôpital,  quelle  que  soit  la  répugnance 
qu’ils  puissent  avoir  pour  cet  établissement,  à 
suivre  un  traitement  médical  fixé  également  par 
décision  judiciaire  sous  peine  de  perdre  tous  leurs 
droits  aux  indemnités  Axées  par  la  loi. 

Quel  est  donc  le  grand  péril  qui  légitime  des 
dispositions  aussi  draconiennes  et  aussi  contrai¬ 
res  aux  mœurs  de  notre  pays  ?  Nous  avons  par¬ 
couru  le  long  exposé  des  motifs  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  le  sénateur-docteur  Petitjean,  et, 
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sans  le  suivre  au  milieu  'des  législations  étrangè¬ 
res,  nous  pensons  résumer  ainsi  les  constatations 
qui  l’auraient  déterminé  à  agir  : . 

1“  Les  accidents  déclarés  et  donnant  lieu  à  in¬ 
demnité  augmenteraient  chaque  année  dans  des 
proportions  inquiétantes.  ■  . 

2“  Parmi  ces  accidents  ceux  qui  sont  appelés 
graves,  parce  qu’ils  causent  aux  victimes  ou  la 
mort  ou  une  infirmité  entraînant  le  service  d’une 
rente,  s’accroissent  chaque  année  dans  des  pro¬ 
portions  qui  sont  qualifiées  simplement  de  formi¬ 
dables. 

3“  Nombre  d’accidents  sont  simulés  et  il 
existerait  de  véritables  écoles  de  simulation,  où 
des  médecins  sans  honneur  enseigneraient  aux 
ouvriers  les  moyens  scientifiques  de  paraître 
atteints  de  lésions  organiques  et  l’art  de  dérouter 
la  sagacité  des  experts. 

4“  Non  seulement  le  nombre  des  accidents 
augmenterait,  mais  encore  le  coût  de  chacun 
d’eux,  et  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
seraient  en  hausse  surprenante  ;  ils  auraient  aug¬ 
menté  de  44,  96  %  tandis  que  les  salaires  assurés 
auraient  subi  un  accroissement  de  27.50  seule¬ 
ment.  Les  médecins  abuseraient  des  médica¬ 
ments,  des  pansements,  des  visites,  des  massages, 
des  électrisations,  etc. 

5»  Enfin,  constatation  qui  peut  résumer  toutes 
les  autres,  les  taux  des  primes  d’assurance  s’élè¬ 
veraient  à  des  chiffres  inabordables,  et  pour  frap¬ 
per  les  esprits  M.  Petitjean  indique  que,  pour  les 
dockers,  le  taux  a  passé  de  4  %  à  25  %  (1). 

Cet  ensemble  d’affirmations  est  présenté  par 
M.  Petitjean  comme-  autant  de  faits  acquis, 
méthodiquement  établis,  unanimement  constatés. 
L’ensemble  des  assureurs  (Sociétés  anonymes) 
défendus  par  M.Mayen,  Mutuelles  et  Syndicats, 
parM.  Villemin,  vient  à  grand  renfort  de  chiffres 
et  de  documents  statistiques  corroborer  ces 
dires  ;  de  nombreuses  chambres  de  commerce,  à 
l’instigation  des  agents  d’assurance,  qui  sont,on  le 
sait  de  véritables  commerçants,  appuient  de 
leur  haute  autorité  les  réclamations  du  monde  de 
l’assurance.  On  s’empare  de  quelques  phrases 
très  vagues,  très  générales  de  Messieurs  Mille- 
rand  et  Barthou,  prononcées  contre  les  abus  et 
les  vices  de  la  loi  pour  montrer  que  les  faits  in¬ 
criminés  sont  hautement  et  surabondamment 
établis. 

Nous  nous  proposons  dans  cette  étude  de  re¬ 
chercher  la  vérité,  d’examiner  sans  parti  pris  les 
I  chiffres  produits  et  de  voir  s’il  est  vraiment  pos¬ 
sible  d’en  tirer  une  conclusion  et  si  cette  conclu- 
'  sionest  bien  celle  du  D”  Petitjean. 

I  Un  journaliste  fort  goûté  du  public  disait,  il 
i  n’y  a  pas  bien  longtemps,  que,parmi  les  différen¬ 
tes  manières  de  mentir  il  y  en  avait  une  fort  com¬ 
mode  qui  consistait  à  faire  de  la  statistique.  Il 
I  faisait  allusion  à  cet  art  de  torturer  les  chiffres, 
par  lequel  on  leur  fait  dire  autre  chose  que  ce 
qu’ils  disent  ou  plus  qu’ils  ne  disent. 

On  verra  au  cours  de  cette  étude  que  les  com¬ 
mentaires  de  M.  Petitjean  n’échappent  pas  à  cette 
critique  et  que  souvent,  involontairement  d’ail¬ 
leurs,  je  veux  le  croire,  quelques  omissions  ou 
modifications  dans  l’indication  des  données  de 
la  statistique  lui  donnent  une  signification  assez 
éloignée  de  la  véritable. 


(1)  C’est  là  une  affirmation  que  nous  serions  bien  aise 
devoir  appuyer  par  indications  officielles... 


Mais  qu’on  nous  permette  tout  d’abord  de 
faire  remarquer  une  contradiction  des  plus  écla¬ 
tantes  dansles  doléances  dont  M.Petitjeanse  fait 
l’écho.  S’il  est  vrai  que  le  nombre  des  sinistres, 
surtout  des  graves,  se  îsoit  accru  dans  de  nota¬ 
bles  proportions  pour  un  même  nombre  d’ou¬ 
vriers  assurés,  n’est-il  pas  naturel  que  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  aient  suivi  la 
même  voie  ascendante  ?  N’est-il  pas  strictement 
logique  que  plus  il  y  a  de  malades  à  soigner,  plus 
le  médecin  et  le  pharmacien  coûtent  cher  ?  Com¬ 
ment  se  fait-il  que  M.  Petitjean  n’ait  pas  songé 
à  un  semblable  rapprochement  et  qu’il  ait 
pensé  seulement  à  incriminer  le  service  médical  et 
à  lui  reprocher  l’importance  ou  la  qualité  des 
soins  donnés  sans  examiner  si  cette  importance 
n’était  pas  précisément  justifiée  par  un  plus 
grand  nombre  de  blessés  ? 

Voici,  en  parallèle,  le  nombre  des  accidents 
déclarés,  d’après  les  chiffres  recueillis  par  l’ins¬ 
pection  du  travail,  aux  sources  mêmes  où  a 
puisé  M.  Petitjean,  et  le  coût  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  tels  qu’ils  sont  donnés  par 
les  comptes  rendus  financiers  des  Sociétés  d’après 
le  rapport  de  M.  Paulet  au  Congrès  de  Rome  (1). 


Années 


1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 
1906'. 


Accidenis 

déclarés 

229.162 

223.286 

212.753 

222.124 

259.882 

306.860 


Frais  médicaux 
cl  pharmac. 
5.416.893 
6.464.425 
6.640.409 
6.947.212 
8.411.276 
10.58S-.987 


Un  coup  d’œil- sur  les  deux  colonnes- montre 
que  le  relèvement  notable  des  dépenses  médica¬ 
les  et  pharmaceutiques  qui  se  produit  en  1905  et 
1906  est  concomitant  avec  l’augmentation  des 
accidents  déclarés  dans  les  mêmes  années.  Loin 
de  paraître  surprenante,  suivant  l’expression  de 
M.  Petitjean,  cette  hausse  devrait  être  considérée 
comme  fatale,  à  moins  qu’on  ne  veuille  rendre 
les  médecins  responsables  de  l’augmentation  du 
nombre  des  accidents  ! 

Le  rapprochement  est  encore  plus  concluant 
si  nous  mettons  en  parallèle  les  sinistres  graves  et 
les  dépenses  médicales  et  pharmaceutiques.  En 
prenant  pour  les  sinistres  graves  les  chiffres 
mêmes  cités  par  M.  Petitjean,  le  nombre  de  ces 
sinistres  aurait  varié  de  façon  suivante  : 


Années  Sinislr.  grav.  Dépe  nses 

1900.- .  4.842  5.000.000  environ 

1904.' .  13.546-  7.000.000  •  • 

1906. . 23.584  10.000.000  •  ■ 


Les  accidents  graves  auraient  donc  quintuplé 
de  1900  à  1906,  tandis  que  les  dépenses  médicales 
auraient  à  peine  doublé  ;  le  médecin  étant  payé 
d’après  le  nombre  de  malades  qu’il  soigne  et  sur¬ 
tout  d’après  le  nombre  de  cas  graves,  il  nous  se¬ 
rait  facile,  si  nous  faisions  de  la  statistique  à  la 
manière  de  M.  Petitjean,  de  conclure  àl’exploita- 
tion  des  médecins  par  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  ! 

Qu’est-ce  à  dire  sinon  qu’il  faut  examiner  plus 
minutieusement  qu’on  ne  l’a  fait  les  chiffres  de 
la  statistique,  vérifier  leur  origine  et  d’après  elle 
préciser  leur  signification. 


(1)  Cité  par  M.  Petitjean  dans  son  exposé  des  motifs. 
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'  1®  Statistique  des  Accidents.  —  Nous  laisserons 

de  côté  dans  l’exposé  qui  va  suivre  les  données 
statistiques  qui  résulteraient  des  expériences 
d’une  ou  de  plusieurs  Sociétés.  Ces  chiftres  n’ont 
pas  en  effet  la  consécration  officielle  et,  sans  vou¬ 
loir  incriminer  leurs  auteurs,  on  peut  bien  dire 
que  des  statistiques  faites  uniquement  par  les 
intéressés  et  non  contrôlées  ne  peuvent  être  d’au¬ 
cune  autorité  dans  le  débat. 

Nous  établirons  même  cpie  les  chiffres  fournis 
par  les  services  publics  sont  critiquables  à  plu¬ 
sieurs  égards,  on  comprendra  donc  aisément  que 
nous  ne  puissions  accepter  sans  défiance  les  chif¬ 
fres  fournis  par  les  observations  particulières  de 
quelques  sociétés. 

Les  chiffres  fournis  par  l’Administration  ont 
plusieurs  origines.  Le  cinquième  rapport  sur 
l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  (1)  nous 
donne,  annexe  I,  page  67,  le  nombre  des  accidents 
déclarés  aux  Mairies  et  transmis  à  l’ Inspection  du 
travail.  Ces  chiffres  sont  extraits  du  rapport  an¬ 
nuel  sur  l’application  de  la  loi  du  12  juin  1893, 
sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  Ils 
donnent  non  le  nombre  des  accidents  réels  sur¬ 
venus  dans  l’année,  mais  le  nombre  des  déclara¬ 
tions  reçues  cette  même  année. 

Le  nombre  d’accidents  déclarés  qui  ont  été 
publiés  dans  le  travail  de  M.  Petitjean,  que  nous 
avons  cités  plus  haut,  sont  les  suivants  : 


Années  Nombre  Années  Nombre 

(le  ■  d'aecidenls  de  d’accidents 

déclaration  déclarés  déclaration  déclarés 

1901.. ...  229.162  1904 .  222.124 

1902.. .:.  223.286  1905 .  '259.882 

1903.. ..;  212.753  1906 .  306.860 


Mais  les  chiffres  ainsi  produits  par  M.  Petit¬ 
jean,  sont  incomplets.  Il  suffit,  en  effet,  de  lire  la 
note  de  la  page  67  de  l’ouvrage  précité  pour  s’en 
rèndre  compte.  Cette  note  dit  ; 

«  Les  mines  proprement  dites  et  les  carrières 
«  ne  sont  pas  placées  sous  le  contrôle  de  l’Inspec- 
«  tion  du  Travail  au  point  de  vue  de  la  déclara- 
«  tion  des  accidents.  Elles  ne  figurent  pas  dans 
«  cette  statistique  »  (2). 

En  nous  reportant  au  Bulletin  de  l’Office  du 
Travail,  nous  pouvons  compléter  comme  suit  le 
tableau  précédent  : 


AcciJ.  déclar. 
d’apr.  l’inspect. 
Années  du  travail  (3) 

1902.. .  223.286 

1903.. .  212.753 

1904.. .  222.124 

1905.. .  279.882 

1906.. .  306.860 

1907.. .  359.747 


AcciJ.  déclar. 
nu  service 

des  mines  (4)  Totaux 
29.685  252.971 

30.739  '243.492 

30.592  252.716 

33.496  293.378 

39.348  346.208 

41.665  401.410 


(1)  Bcrger-Levraült,  éditeur,  5  et  7,  rue  des  Beaux- 
Arts. 

(2)  Cinquième  rapport  sur  l’application  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  page  67. 

(3)  Voir  BuÜelin  de  TOfTice  du  travail  : 

Année  1906,  pages  144,  336. 

Année  1907,  pages  684,  655. 

(4)  Voir  Bulletin  de  l’Oflice  du  travail. 

Année  1904,  page  129. 

Année  1905,  page  218. 

.Année  1906,  page  247. 

Année  1907  page  234. 

Année  1908,  page  250. 


1902. 

1903. 

1904. 

1905. 
1906 
1907. 


Morts 

1.798 

1.678 

1.755 

1.830 

2.957 

2.135 


Incapacité  Iiieapatilé 
permaii.  tejpjiot, 


4,346 

4.517 

4.7ll 

5;  061 


24il51 

233,591 

242.38«- 


5'.  179  332.91)1 

5.663  ■  358.449 


Ces  chiffres  montrent  un  accroisserhent  impor¬ 
tant  du  nombre  des  accidents  à  partir  de  1905; 
mais  pour  que  Cet  accroissement  corresponde i 
une  augmentation  réelle  des  charges,  il  faudml. 
pouvoir  mettre  en  parallèle  du  nombre  des  acci¬ 
dents,  le  nombre  des  ouvriers  soumis  au  risque, 
car  le  nombre  absolu  des  accidents  est  par  lui- 
même  sans  signification,  le  taux  seulement, 
c’est-à-dire  le  rapport  du  nombre  des  accidents 
au  nombre  des  ouvriers  peut  conduire  à  une  con¬ 
clusion  intéressante.  Or,  les  statistiques  françai 
ses  ne  nous  donnent  point  le  nombre  des  ouvrieis 
subissant  le  risque  accident  du  travail  ;  toutefois, 
l’inspection  du  travail,  en  signalant  l’augmeiita- 
tion  du  nombre  des  accidents  déclarés,  fait  re¬ 
marquer  qu’elle  peut  s’expliquer,  au  moins  ca 
partie,  par  une  plus  grande  activité  industrieBe 
dans  les  périodes  envisagées  (2).  Une  autre  cause 
certaine  de  cet  accroissement  doit  être  attribiè 
aux  mesures  administratives  prises  pour  empê¬ 
cher  les  défauts  de  déclaration  qui  ont  pu  se 
produire  dans  les  années  antérieures.  Il  ne  sera 
pas  inutile  de  citer  à  cet  égard  l’extrait  suivanl 
du  Rapport  de  rinsjoecteur  divisionnaire  du  tra¬ 
vail  de  la  circonscription  de  Nantes,  au  sujel 
des  contraventions  pour  absence  de  déclaratioi 

«  Les  contrevenants,  dit-il,  ont  été  le  plas 
«  souvent  induits  en  erreur  par  des  agents  Jb 
«  compagnies  d'assurances  qui  disent  à  leurs  m- 
«  surés  vouloir  se  charger  de  toutes  les  formai^ 
«  y  compris  la,  déclaration  à  la  mairie,  qu'ils 
«  négligent  ensuite  de  faire,  lorsqu’ils  croientj 
«  avoir  intérêt  ;  ce  n’est  cpie  dans  les  cas  gravK 
«  ou  lorsque  la  victime  fait  ultérieurement  uiit 
«  réclamation  que  le  service  a  connaissance  de  cts 
«  accidents  non  déclarés  par  l’entreprise  ». 

Une  circulaire  ministérielle  interdisant  aus 
maires  de  recevoir  les  déclarations  faites  parles 
agents  des  Compagnies  et  l’application  des  sanc¬ 
tions  légales  aux  patrons  contrevenant  aux  obli¬ 
gations  légales  permettent  de  penser  que  les  dé¬ 
fauts  de  déclaration  sont  dans  les  dernières  an¬ 
nées  moins  importants  que  dans  les  premières. 

Enfin,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  laloidu3l 
mars  1905,  epui  a  rendu  obligatoire  le  paieiueil 
des  quatre  premiers  jours  d’incapacité  de  to 
vail  temporaire  epuand  celle-ci  dépasse  lOjouisJ 
contribué  à  augmenter  le  nombre  des  déclara¬ 
tions  par  le  fait,  soit  de  la  prolongation  vo¬ 
lontaire  de  la  durée  de  rincaf)acité(3),soitparet 
que  des  accideirts  non  déclarés  autrefois, vu  l’in¬ 
signifiance  de  l’indemnité,  le  sont  aujourd’huiol 
cette  indemnité  est  devenue  plus  élevée. 

Le  mouvement  des  déclarations  d'accidents 
mortels  semble  bien  confirmer  la  première  de  nos 
hypothèses.  L’augmentation  des  cas  de  inorl 


(1)  Année  de  Courrières. 

(2)  Bullclin  officiel  du  Travail,  1908,  page  El. 

(3)  Nous  savons  qu’il  y  a  là  une  cause  très  notalii 
d’abus,  il  serait  peut  être  facile  d’établirla  proporlim 
mais  il  faut  en  tenir  compte  nu  moins  pour  le  raisonne 
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enl905peut  se  justifier  par  une  plus  exacte  ins¬ 
cription  des  accidents  de  cette  catégorie,  la  si¬ 
mulation  ne  pouvant  pas,  j’imagine,  être  invo¬ 
quée  dans  ce  cas  1  Quant  à  l’accroissement  de 
tous  les  accidents  en  1907,  il  s’explique  parl’as- 
sujettissement  à  la  loi  de  toutes  les  entreprises 
commerciales.' 

En  résumé  :  étant  donné  qu’on  ne  peut  mettre 
au  regard  dès  accidents  déclarés  le  nombre  des 
ouvriers  soumis  au  risque,  on  ne  peut  tirer  au¬ 
cune  conclusion  du  mouvement  croissant  du 
nombre  des  accidents.  Les  hypothèses  qu’on  peut 
faire  à  cet  égard  suffisent  à  expliquer  ce  mouve¬ 
ment  et  il  n’est  pas  ainsi  démontré  que  le  taux- 
accident  se  soit  accru  en  même  temps  que  le 
nombre  des  accidents  enregistrés  bien  que  l’on 
puisse  cependant  considérer  la  chose  comme 
probable. 

2°  Statistique  des  cas  graves.  —  La  méthode 
statistique  de  M.  Petitjean  apparaît  encore 
plus  vicieuse  lorsqu’il  s’agit  d’énumérer  les  cas 
graves,  c’est-à-dire  ceux  qui  donnent  lieu  à  une 
constitution  de  rente,  soit  au  profit  des  blessés 
eux-mêmes,  soit  de  leurs  ayants- droit.  Les  chif- 
î  fres  cités  plus  haut,  et  donnés  par  M.  Petitjean 
I  comme  représentant  le  nombre  des  accidents 
I  graves  à  savoir  : 

'  4.842  en  1900  |  13.546  en  1904  |  23.584  en  1906 

et  qui  indiqueraient  un  mouvement  d’accroisse¬ 
ment  qui  mériterait  bien  l’appellation  de  for¬ 
midable,  sont  tout  simplement  inexacts. 

M.  Petitjean  a  pris  comme  nombre  des  acci¬ 
dents  graves  le  nombre  de  décisions  judiciaires 
rendues  dans  les  années  1900,  1904,  1906,  ài  pro¬ 
pos  d’accidents  présumés  graves  (1);  mais  il  im¬ 
porte  de  remarquer  que  le  nombre  des  décisions 
judiciaires  devait  fatalement  augmenter  d’an¬ 
née  en  année  à  partir  dé  l’application  de  la  loi  par 
la  raison  bien  simple  : 

Qu’en  1900,  on  ne  pouvait  statuer  que  sur  des 
accidents  de  1900  (2)  ; 

Qu’en  1901,  on  pouvait  statuer  sur  les  acci¬ 
dents  de  1900,  non  solutionnés  et  sur  des  acci¬ 
dents  de  1901  ; 

Qu’en  1902,  les  décisions  pouvaient  porter  sur 
3  années'  1900,  1901,  1902,  etc.,  etc. 

Etant  donné  que  pour  nombre  d’accidents,  la  so¬ 
lution  judiciaire  n’intervient  qu’au  bout  de  deux 
ou  trois  ans,  il  est  facile  de  comprendre  que  le 
nombre  des  décisions  judiciaires  rendues  ait  subi 
un  mouvement  d’augmentation  inévitable.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  en  outre  que, pour  un  même 
accident,  il  peut  intervenir  plusieurs  décisions 
judiciaires,  d’abord  une  ordonnance  de  concilia¬ 
tion,  un  jugement  du  tribunal  civil,  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  ;  quelquefois  mêrïae  des  arrêts  de 
Cassation  donnant  lieu  à  des  arrêts  de  renvoi  de¬ 
vant  une  autre  cour,  et  n’oublions  pas  que  le 
même  accident  pourra  ainsi  donner  lieu  à  des  dé¬ 
cisions  judiciaires  par  suite  de  révisions,  il  en 
résulte  qu’un  même  accident .  entrera  dans  la 
statistique  avec  un  coefficient  2,  3,  4,  5.  Enfin 
une  décision  judiciaire  ii’impliqiie  pas  nécessaire¬ 
ment  que  l’accident  soit  grave,  cette  décision 


(1)  Rapports  sur  l’applicatioii  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Journal  officiel  des  28  février  1905,  8  mars 
1906,  19  octobre  1906,  30  juillet  1907,  26  juillet  1908 
première  partie.  Gliap.  II. 

(2)  En  négligeant  le  2-=  semestre  1899. 


eut  en  effet  purement  et  simplement  débouter 

ouvrier  de  ses  prétentions. 

L’erreur  commise  par  M.  Petitjean  est  donc 
manifeste  et  on  se  rendra  compte  de,  son  impor¬ 
tance  en  rapprochant  le  nombre  des  cas  graves 
fourni  par  lui  pour  l’année  1906,  c’est-à-dire 
23.584,  du  nombre  de  ces  mêmes  cas  fourni  par 
les  statistiques  de  l’Inspection  dû  travail,  et  du 
service  des  mines,  8,136,  c’est-à-dire  unpeu  plus 
du  1/3  du  chiffre  de  M.  Petitjean.  Et  l’année  1906 
est  signalée  comme  exceptionnelle  par  suite  de 
la  catastrophe  minière  de  Courrières  ! 

Disons  toutefois  que  les  nombres  fournis  par 
l’Inspection  du  Travail  et  le  service  des  mines  ne 
nous  paraissent  pas  non  plus  suffisamment 
exacts.  Basés  sur  les  certificats  médicaux  adres¬ 
sés  aux  Mairies,  ils  ne  tiennent  pas  compte  des 
accidents  qui,présumés  devoir  guérir  sans  entrât-  , 
ner  infirmité,  laissent  cependant  des  ankylosés, 
des  raccourcissements,  des  raideurs  dans  la  par¬ 
tie  blessée,  qui  entraînent  la  constitution  de 
petites  rentes.  Cependant  on  peut  dire  à  propos 
des  statistiques  fournies  par  ces  deux  services 
que  les  chiffres  qu’elles  donnent  résultant  d’indi¬ 
cations  fournies  dans  les  mêmes  conditions  doi¬ 
vent  nous  éclairer  sur  le  mouvement  d’augmenta¬ 
tion  des  cas  graves.  Si  nous  réunissons  les  cas  de 
mort  et  d’incapacité  permanente,  nous  avons  : 

En  1902 _  6.544  En  1905 _  6.891 

»  1903...  6.195  »  1906 _  8.136 

»  1904....  6.466 

Nous  ne  constatons  une  augmentation  bien 
sensible  qu’en  1906  ;  mais  dans  cette  année  la  ca¬ 
tastrophe  de  Courrières  vient  augmenter  excep¬ 
tionnellement  le  nombre  des  accidents  de  1.110 
à  1.200  ;  si  on  en  faisait  défalcation,  l’année 
1906  nous  donnerait  6 . 900  accidents  graves  et  se 
rapprocherait  beaucoup  de  l’année  1905.  Nous 
laissons  intentionnellement  de  côté  l’année  1907 
non  comparable  avec  les  précédentes  par  suite  de 
l’assujettissement  du  commerce. 

3°  La  simulation.  — En définitive,les  statisti¬ 
ques  imparfaites  dont  nous  disposons  ne  nous 
permettent  de  conclure  qu’à  un  accroissement  im¬ 
portant  dans  les  cas  d’incapacité  temporaire  et 
cet  accroissement  important  dans  les  cas  d’inca¬ 
pacité  peut  être  encore  purement  apparent, car  ce 
n’est  pas  l’accroissement  absolu  qui  peut  être 
inquiétant,  mais  seulement  l’accroissement  du 
rapport  du  nombre  des  accidents  au  nombre  des 
ouvriers.  Mais  admettons  que  cet  accroissemént 
soit  réel  et  examinons  s’il  ne  peut  pas  s’expli¬ 
quer  suffisamment  par  l’application  de  la  loi  du 
17  mars  1905. 

La  statistique  française  étant  trop  pauvre  de 
renseignements,  nous  empruntons  à  la  statisti¬ 
que  hongroise  (1)  le  renseignement  suivant  :  le 
nombre  des  accidents  n’entraînant  qu’un  repos 
de  4  à  5  jours  représente  18  %  du  nombre  total 
des  accidents.  Or  ces  accidents  échappaient 
avant  la  loi  de  1905  à  la  statistique.  La  loi  de 
1905  faisant  payer  à  parth-  du  premier  jour, quand 
l’incapacité  est  de  10  jours  au  moins,il  n’est  pas 
téméraire  de  penser  que  le  plus  grand  nombre 
des  accidents  dé  cette  catégorie  donne  lieu  à  une 
prolongation  du  chômage  de  la  part  des  victimes 
qui  veulent  bénéficier  de  la  loi  de  1905.  A  cette 
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(1)  ISiUlelin  Office  du  Ti'avail,  19ü7,  p.  831. 
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catégpj-jp,  il  favit  pçljpiuflrp  une  partie  fies  acei- 
dcnts  qui  entraînent  6  à  9  jours  de  repos  et  qui 
d’après  la  mêipe  statistique  représentent  21  % 
du  total  des  acpidepts.  Il  p’esf  pas  exagéré  de 
pepser  que  la  loi  40  1905  a  eucompie  consé- 
quep.ce  lipe  augmentation  de  dpciaratiops  reppé- 
septapt  au  moins  20  %  du  total  des  accidents  dé¬ 
clarés,.  Qr,  la  derpière  année  observable  (19()7 
devant  être  rejeté)  donne  350.000  accidents, 
dopt  20  %  représentent  70.000  accidents.  L’écart 
entre  1904  et  1907  étapt  de  100.000  epyirpn,  on 
voit  que  l’applicatipp  de  la  loi  de  1905  en  expli¬ 
querait  la  plus  grande  partie.  Les  considérations 
que  POPS  avons  dopnées  précédemmept  suffiraient 
à  potre  avis  à  expliquer  le  reste. 

Ét  somipe  toute,  le  rôle  de  la  simulation  nous 
semble  donc  devoir  être  assez  restreipt^  Il  n’a  pas 
détermipp  une  augpientation  vraiment  marqpée 
des  sipistres  graves,'  en  tous  cas  la  statistique 
est  trop  imparfaite  pour  le  constater.  Si  elle  a 
relevé  un  accroissemept  des  incapacités  tempo¬ 
raires,  c’est  surtout  en  raison  des  tenues  de  la  loi 
de  1905,  et  ü  sufOrait,  nous  semble-ü,  que  le  lé¬ 
gislateur  fasse  partir  l’indemnité  à  dater  dp 
premier  jour  dans  tous  les  cps  pour  remédier  à 
cet  état  de  choses,  car  il  paraît  difficile  de  revenir 
à  rapciep  systèpie  de  la  période  suspensive  de  4 
jours  dans  tous  les  cas. 

Nous  ne  voulons  pas  démontrer  que  pour  les 
cas  graves  ,1a,  simulation  n’existe  pas,  nous  pen¬ 
sons  simplement  que  les  faits  qu’on  a  pu  relever 
sont  des  exceptions,  qu’on  n’a,  apporté  aucune 
preuve  qu’elles  se  imütipliaientjusqu’au  point  de 
créer  un  péril  qu’il  faudrait  conjurer  par  un  re¬ 
maniement  profond tde  la  loi.  Une  police  bien 
faite,  uir  contrôle  mieux  organisé  des  malades, 
suffiront  sans  nul  doute  à  combattre  la  simula¬ 
tion  d’une  manière  efficace,  et  c’est  faire  une 
bien  vilaine  besogne  que  d’exagérer  démesuré¬ 
ment  le  mal  dans  le  but  évident  de  restreindre  les 
effets  bienfaisants  de  la  loi.  Car  ce  qu’on  veut 
manifestement,  c’est  diminuer  le  nombre  des  cas 
où  la  victime  d’un  accident  du  travail  a  droit  à 
une  indemnité  d’ipfirmité,  c’est  faire  reconnaître, 
par  la  jurisprudence,  que  le  doigt  perdu,  les  mou¬ 
vements  limités,  la  jambe  plus  ,c,ourte,  etc..,  ne 
coustitucront  pas  une  réduction  dans  la  capacité 
prpfcssionneile  ;  ce  qu’on  veut  eiicore,  c’est  ré¬ 
duire  la  rémuùération  du  médecin  et  du  pharma¬ 
cien,  et  diminuer  ainsi  en  qualité  et  en  quantité 
les  soins  dus  aux  malades. 

Dr,  sur  le  premier  point  les  sociétés  d’assuran¬ 
ces  disputent  avec  assez  d’âpreté  le  taux  de  ré¬ 
duction  de  capacité  professionnelle  à  accorder 
aux  blessés  pour  qu’il  soit  inutile,  de  leur  donner  de 
nouvelles  armes.  Qu’on  n’oublie  pas  le  caractère 
forfaitaire  de  la  Loi,  qu’on  n’oublie  pas  qu’elle  ne 
répare  pas  la  totalité  dn  dommage,  même  quand 
il  y  a  faute  du  patron,  qu’on  n’oublie  pas  sur¬ 
tout  qu’elle  ne  tient  compte  que  dp  dommage 
actuel  causé  à  l’ouvrier  sans  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  la  répercussion  sur  l’avenir  de  la  di¬ 
minution  de  spn  activité. 

M.  Cheyssori,  membre  de  l’ Institut,  a  fait  re¬ 
marquer  que  l’accidenté  du  travail  voyait  dimi¬ 
nuer  scs  chances  de  longévité,  et  ce  n’est  pas  là 
uue  constatation  sans  intérêt  puisqu’elle  permet 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  d’offrir  aux 
Sociétés  d’ Assurances  un  tarif  de  constitution 
de  rentes  moins  élevé  cpie  celui  des  valides,  et  il 
pense  qu’il  faudrait  bien  un  jour  ou  l’autre  tenir 


compte  de  eette  perte  de  vje  apx  yict}i)}eç  è; 
accidents. 

La  loi  de  1898  marque  une  étape  pù  il  Wl 
faire  halte  pendant  une  période  assjez  longüt 
avant  d’atteindre  le  mpmept  QÙ  il  PP# 
d’offrir  à  l’ouvrier  la  réparation  intégrale  dof 
mage  que  hü  cause  un  accident  du  travgjl  ^: 
vant  cette  formule  :  '<  Ip  put^UP  dPit  rên4ffi}'pii- 
vrier  à  Ipl-méme,  après  le  travail,  dang  sg  çpm- 
plète  intégralité  »,  Ûn  voudrait  en  cp  lîipjppjil 
que  le  législateur  laisse  pp  récul  et  qu’il  revié|i|jè 
sur  ce  qu’il  a  accordé-  C’est  impossible. 

4°  Coût  des  accidents.  —  8i  nous  ép  prpypp 
M.  PetitjeaU  et  les  assureurs,  ee  n’est  pas#- 
ment  le  npmbfe  .des  accidents  qui  aurait  aggigep: 
té,  mais  le  pout  de  chacun  d’eux,npn'seulpiiiçiit 
pour  le  principal,  mais  eiipore  pùur'les  irais  pç: 
cessoires,  notamment  les  frais  médicaux  gi  phar¬ 
maceutiques. 

On  cite  à  cet  égard  l’extrait  suivant  du  rapport 
de  M.  Georges  Paulet  au  Congrès  de  Rome.  ' 

«  Une  tendance  assez  Gompféhensiblé  à  laisser 
«  croître  sans  nécessité  impérieuse  la  fréquence 
«  des  visites  et  la  multiplicité  des  soins,  et  iin 
«  désir  inavoué  de  voir  les  honoraires  eroître 
«  en  proportion  ne  serait  pas  tout  à  fait  invrai- 
«  semblable,  et  cette  vraisemblance  paraît  Mea 
«  près  de  trouver  une  confirmatioii  dans  les 

«  chiffres, -si  on  rapproche  d.e  l’augmentatiopdej 
«  accidents  précédèmment  relevés  l’augmenta- 
«  tion  autrement  rapide  des  frais  inédicapx  cl 
«  pharmaceutiques. 

«  Ces  frais  d’après  les  comptes-rendus  flp.aii 
«  ciers  des  Sociétés  d’assurarfcés  se  ,spnt  sqccejsi- 
«  vement  élevés  aux  chiffrps  pi-,après  :  (1) 

1901.. ..  5.416.893  1904....  6.947.21Î 

1902.. ..  6.463.425  1905....  8.41i,l 

1003.. ..  6.640.409  1906....  10.533.M 

Telle  est  l’argumentation  qui  sert  à  .établir 
que  le  coût  des  accidents  au  point  de  vue  médical 
a  beaucoup  augmenté  de  1901  à  1906  :  ces  jm 
se  sont  plus  rapidement  élevés  que  le  nombre  liibie 
des  accidents.  Eh  bien  !  qu’on  y  prenne  garde  I  ft 
raisonnement  est  vicieux.  Il  suppose  que  les  acci¬ 
dents  relevés  en  1901,  1904,  1905,  1906..- pari* 
statistique  de  l’Inspection  du  travail  (2)  -  M. 
Petitjean  n’a  jamais  tenu  compte  des  chifîrci 
du  service  des  mines — ont  entraîné  le  paieinfd 
des  frais  médicaux  relevés  dans  le  tableau  fi 
dessus.  Or,  ce  n’pst  pas  exact-  Il  ne  faut  pas  oa- 
blier  que  les  dépenses  médicales  relevées  dans  ce 
tableau  ne  visent  que  les  accidents  couverts  par 
des  assurances.  Or,  une  notable  partie  des  pptre- 
prises  assujetties  n’est  pas  assurée  mais  cette 
partie  non  assurée  a  dinùnué  de  1901  à  1906,  par¬ 
ce  qu’au  fur  et  à  mesure  que  la  loi  pénétrait  daas 
les  mœurs  un  plus  grand  nombre  .fie  patrois 
avait  recours  à  l’assurance.  C’est  ce  queinontre 
bien  le  mouvement  du  total  des  salaires  assurés 
par  les  Sociétés  (3). 

Millions  Milite 

1901 .  2.825  1904 .  ij.llj 

1902. .  -2.950  1005 .  3,329 

1903.. ......  3. .057  1906 .  3.611 


(1)  Cinquième  rapport  sur  l’application  .de  la  loidii) 
avril  1898,  page  53. 

(2)  Et  que  nous  avons  cites  plus  haut. 

(3)  Cinquième  rapport  sur  rapi^Ucàtion  deluioi(lil 
avril  1898  page  50.  , 


LE  CONCOURS  MéDiq4L 


Dûî)9  4e  1901  à  1900,  les  Sociétés  d’ Assv^ïances 
qnt  gara}iti  ùn  plus  grand  nombre  de  chefs  d’ên- 
tfeprise,  et  pour  plies  l’augmentation  des  acci- 
dentç  de  1901  à  I904  a  ptp  plus  rapide  que  celui 
apcùsé  par  la  statistique  de  l’Inspection  Üu  tra- 
vjjil  et  par  conséqqent  il  peut  expliquer  raison¬ 
nablement  l’augmentation  fies  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

'  Admettons  que  le  salaire  moyen  annuel  d’un 
ouvrier  soit. de  1.200  francs  qui  correspond  à  un 
salaire  moyen  de  4  francs  par  jour  avec  300  jours 
de  travail,  le  nombre  des  ouvriers  assurés  aurait 


En  1901 .  2.350.000  environ  (1) 

En  1902 . .V.  2.450.000 

En  1903; .  2.550.000 

En  1904 .  2.630.0ÔÛ 

En  1905  .  2.770.000  •»  - 

En  1906  .  3.000.000  » 


Or,  d’après  le  repensement,  le  nombre  total  des 
puvriers  de  l’industrie  serait  supérieur  à  4  mil- 
jiona  (2)  ;  partie  de  la  population  oqvrièrp  ga¬ 
rantie  par  l’assurance.  En  1901,  les  assureurs 
avaient  donc  à  leur  charge  les  24/40  des  acci¬ 
dents  ;  en  1902,  les  25/40  ;  en  1903,  les  25  /40  ;  en 
1904,  les  26/40;  en  1905,  les  28/40;  en  1906,  les 
dû/40. 

On  peut  ainsi  donc  admettre  : 

(jii’en  1902  les  6 . 465 .425.  étaient  le  coût  de 


252.971  X  25 
40 


158.107 


Qu’en  19Q3  les  4.640.409  étaient  le  coût  de  : 


243.492  X  25 
40 


152.182 


Ce  calcul  montre  : 

Qu’en  1902  un  accident  coûtait  40  francs  88 
au  point  de  vue  rnédical  et  pharmaceutique  ; 
Qu’en  1903,  il  coûtait  43  francs  63  ; 

Le  même  calcul  appliqué  à  1906  à  savoir  que  ; 


10,533.987  étaient  le  coût  de 


346.208  X  30 
40  ■ 


accidents,  soif  259.656,  montre  qu’en  1906  le  coût 
inoyen  d’un  accident  aq  point  de  vue  médical 
et  pharmaceutique  était  de  40  fr.  57. 

4i,  44, 41,  ce  sont  là  des  moyennes  qui  ne  s’écar¬ 
tent  pas  énormément  et  qui  montrent  que,  quand 
on  compare  entre  elles  des  données  comparables, 
oh  n’obtient  pas  ces  écarts  qui  ont  si  surpris. et 
si  étonné  M.  le  docteur  Petitjean  (3). 

Si  nous  admettons  avec  Monsieur  le  docteur 
Diverneresse  que  le  médecin  à  lui  seul  absorbe 
les  3/5  de  ces  dépenses,  nous  voyons  que  le  coût 


(1)  Ce  chiffre  est  obtenu  en  divisant  les  salaires  assures 
en  1907  par  1.200  francs. 

(2)  D’après  l’Inspection  du  Travail,  le  nombre  des 
bénéliciairçs  de  la  loi  s’élèverait  à  3.840.650,  cliiffre  ob¬ 
tenu  en  retranchant  du  chiffre  total  fourni  par  l’Inspec¬ 
tion  627,357  personnes  rentrant  dans  les  categories 
commerciales,  libérales,  doiuesüqucs,  fonctionnaire.s  dé¬ 
partementaux.  11  faut  ajouter  par  contre  322.094  em- 

Scs  des  mines  ou  ouvriers  soit  au  total  562.744. 
elin  officiel  du  Travail  année  1907  p.  897  et  255. 

(3)  Ypici  la  marche  de  cette  moyenne  : 

1902 .  40.88 

1903 .  43.63 

1904 .  42.29 

1905 .  40.95 

1906 .  ,  40.57 


inoyep  d’un  upçident  pp.ur  le  médecin  seul  est  de 
24  frqnçs.  Nops  obtenons  pinsi  une  moyenne 
plus  élevée  que  celle  du  docteur  Diverneresse 
qui  n’est  que  16  francs  par  suite  d’un  calcul  erroné 
de  ce  dernier  ;  il  admet  en  effet  que  les  assureurs 
couvrent  lés  306.860  accidents  déclarés  à  l’Ins¬ 
pection  du  travail,  alors  que,  nous  l’avons  mon¬ 
tré,  ils  n’en  epuvrent  qu’une  partie. 

Il  est  évident  qu’en  modifiant  tant  soit  peu  la 
part  du  médecin  on  arrivera  à  une  moyenne  plus 
élevée.  Il  ne  semble  pas  cependant  que' la  part  du 
médecin  puisse  être  supérieure  aux  3  /4  du  chiffre 
total,  malgré  les  frais  d’expertise.  Or  les  3/4 
de  40  francs  donnent  30  francs.  Il  nous  paraît  donc 
assez  nettement  établi  que  la  moyenne  par  acci¬ 
dent  ne  s’écarte  guère  des  28  francs  qui,  d’après  le 
docteur  Diverneresse,  avait  été  autrefois  la  ba^e 
d’une  étude  faite  entre  médecins  et  assureurs. 

Notre  impartialité  nous  fait  un  devoir  de 
mettre  en  évidence  les  objections  qui  peuvent  être 
faites  à  notre  calcul.  Qn  peut  nous  reprocher  de 
déterminer  le  nombre  des  ouvriers  assurés  par 
une  moyenne  assez  vague,  mais  les  statisti¬ 
ques  officielles  ne  nous  en  font  pas  connaître  le 
nombre  ;  nous  calculons  les  accidents  qui  ont  dû 
être  à  la  charge  des  Compagnies  par  un  pourcen¬ 
tage,  alors  que  ce  nombre  pourrait  être  exacte¬ 
ment  connu,  mais  les  statistiques  Qfïiçieilès  ne 
nous  le  donnent  ppmt  ;  npus  ne  cpnnaissons  pqs 
les  frais  d’expertise,  les  frais  médicaux  distincts 
des  frais  pharmaceutiques  et  nous  aiJoptpns  pour 
le  calcul  de  vagues  approximations.  Le  sileqpe 
des  statistiques  piflcièlles  en  es^t  là  seule  cause  ; 
le  nombre  des  sinistres  graves  par  anhèe  est  mgl 
connu,  mais  ce  n’est  point  notre  fantP-  Tout 
notre  effort  a  consisté  à  tirer  des  statistiques  aussi 
laconiques  que  les  statistiques  franpaises,  des 
chiffres  qui  puissent  être  comparés  enfre  eux  et  à 
éviter,  comme  M.  Petitjean,  de  faire  des  rappro¬ 
chements  entre  des  chiffres  qui  ne  correspon¬ 
dent  point. 

On  peut  encore  objecter  que  si  la  moyeniie  par 
accident  ne  s’est  pas  élevée  de  1902  à  1906,  cela 
tient  à  l’augnientation  du  nombre  des  petits 
accidents  et  que  par  conséquent  il  n’est  pas  équi¬ 
table  que  les  petits  accidents  soient  rétribués  sur 
le  même  taux  que  les  gros.  Nous  n’en  discon¬ 
viendrons  pas,  aussi  notre  thèse  ne  prétend-elle 
pas  démontrer'  qùë  les  frais  médicaux  n’pni  .pas 
augmenté  apres  l’application  du  tarif  Dubief, 
nous  sommes  sur  ce  point  de  l’avis  de  Diverne¬ 
resse  ;  mais  ce  que  nous  prétendons  établir,  c’est 
que  ce  renchérissement  n’a  rien  eu  d’excessif  et 
qu’il  résulte  de  ce  que  dans  les  premières  années 
le  médecin  n’était  pas  payé,  mais  recevait  sim¬ 
plement  une  indernnité  calculée  sur  le  tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite.  '  . 

Le  tarif  Dubief  ne  conduit  pas  à  des  moyennes 
par  accident  exagérées,  voilà  ce  que  nou's'voulons 
mettre  en  lumière. 

Appliquons-le  sagement  et  il  donnera  satisfac¬ 
tion  à  tout  le  monde.  Diverneresse  a  cherché  le 
coût  moyen  du  médecin  par  ouvrier.  Nous  nous 
bornerons  à  chercher  le  coût  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  frais  d’expertise  compris 
s’il  y  a  lieu;  par  tête  d’ouvrier  assuré,  on  prendra 
les  3 /4  si  l’on  veut  pour  savoir  le  coût  du  méde¬ 
cin.  Nous  trouvons  d’après  les  ebifïres  précédem¬ 
ment  cités  ; 


2.30  en  1901 


2.60  en  1902 


3.20  en  1906 


430 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  docteur  Diverneresse  rapproche  ces  chiffres 
de  celui  de  5  francs  par  tête  assurée,  Versés  par 
la  Caisse  de  maladie  de  Francfort  aux  médecins. 
Cette  comparaison  ne  peut  être  acceptable,  la 
Caisse  de  Francfort  étantune  caisse -maladie, soi¬ 
gnant  accessoirement  les  blessés  du  travail,  uni¬ 
quement  pendant  les  13  premières  semaines;  5 
francs  par  tête  c’est  la  valeur  médicale  de  l’assu¬ 
rance- maladie  et  non  de  l’assurance- accident  du 
travail. 

Quant  à  l’augmentation  delà  charge  par  tête 
.  assurée  :  2,60  en  1902,  3,20  en  1906,  elle  est  du 
même  ordre  que  l’augmentation  de  la  charge 
rapportée  à  100  francs  de  salaires  assurés,  cons¬ 
tatée  par  le  5''  rapport  sur  l’application  de  la  loi 
du  9  avril  1898  (1). 

1902  0.22  1905 .  0.25 

1903  .  0.22  1906 .  0.29 

1904  .  0.22 

Ce  rapprochement  est  parfaitement  justifié, 
contrairement  à  l’opinion  du  docteur  Diverne¬ 
resse,  qui  ne  remarque  pas  qu’il  s’agit  d’une 
moyenne  prise  sur  l’ensemble  des  salaires  assu¬ 
rés,  qui  est  de  3  milliards  environ,  et  non  pas 
d’évaluations  laites  sur  des  salaires  dans  différen¬ 
tes  catégories  d’ouvriers. 

Que  nous  montre-il  ?  Que  le  coût  médical  de 
l’Assurance  a  augmenté.  Mais  cela,  nous  l’avons 
vu,  est  une  conséquence  du  nombre  des  accidents 
entraînant  incapacité  temporaire.  Si  les  ouvriers, 
mieux  avertis  de  leurs  droits,se  font  soigner  dans 
un  plus  grand  nombre  de  cas  qu’ autrefois,  il  est 
évident  que  la  charge  médicale  sera  plus  élevée 
et  le  tarif  Dubief  ne  saurait  être  mis  en  cause. 

L’augmentation  des  cas  d’incapacité  tempo¬ 
raire  se  retrouve  dans  tous  les  pays,  il  est  une  con¬ 
séquence  inévitable  de  la  loi. L’ouvrier  prend-il 
moins  de  précautions  comme  on  a  voulu  le  dire, 
ou  devient-il  moins  dur  à  la  souffrance  depuis 
qu’il  sait  qu’il  a  droit  à  une  compensation,  je  ne 
sais  quelle  est  la  véritable  cause; mais  il  est  cer¬ 
tain  qu’à  cet  égard  la  France  ne  constate  pas 
une  augmentation  des  incapacités  temporaires 
aussi  accentuée  qu’en  Allemagne  où  le  taux  pour 
1000  assurés,  passe  (2)  : 

de....  0.57  en  1886  à....  3.46enl901 

à _  0.98  »  1890  à _  3.58  »  1902 

à....  3.06  »  1900 

Enfin  M.  Petitjean  tire  argument  de  l’augmen¬ 
tation  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
par  rapport  aux  indemnités  payées  aux  victimes. 
Ce  rapport  varie  de  la  manière  suivante  : 

1901  .  12.4  %  1904 .  14.9  % 

1902  .  13  »  1905 .  14.7  » 

1903  .  14.3  »  1906 .  15.7  » 

Mais  quand  on  établit  les  variations  d’un  rap¬ 
port,  il  convient  d’examiner  quelles  senties  causes 
qui  peuvent  en  faire  varier  les  2  termes  et  ne 
pas  se  borner  à  en  examiner  un  seul.  Si  le  rapport 
précédent  croît,  cela  peut  tenir  à  une  augmenta¬ 
tion  des  dépenses  médicales,  c’est  entendu,  mais 
aussi  à  une  diminution  des  indemnités  données 
aux  ouvriers.  Nous  relevons  notamment  dans  les 


(1)  Page  53  du  dit  Rapport. 

(2)  Bulletin  de  l  Odice  du  Travail.  Année  1904,  page 
445. 


rapports  officiels  que,  d’année  en  année,  la 
moyenne  des  rentes  versées  à  la  Caisse  des  re^ 
traites  va  en  diminuant  et  ici  le  nombre  croissant 
des  petites  incapacités  permanentes  ne  saurait 
être  invoqué  comme  explication,  puisqu’on  ne 
verse  eh  général  à  la  Caisse  des  retraites  que  les 
rentes  supérieures  à  100  francs  (1). 

1902  .  234  (2)  1905 .  192 

1903  .  233  1907 . '..  177 

1904  .  224 

-Ces  chiffres  montrent  bien  que  les  Sociétéi 
d’assurances  se  défendent  et  qu’elles  savent 
résister  aux  prétentions  ouvrières.  ■ 

Le  coût  de  l’Assurance.  —  M.  Petitjean  et  les 
assureurs,  qui  font,  grand  tapage  autour  des 
10.533.987  francs  de  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  se  gardent  bien  de  métré  en  évi¬ 
dence  en  même  temps  les  frais  de  gestion  des 
Sociétés  et  les  commissions  avec  lesquelles  elles 
rémunèrent  leurs  agents  et  courtiers.  Le  cin¬ 
quième  rapport  sur  l’application  de  là  loi  du  9 
avril  1898  nous  apprend  ejne  cette  dépense  ne 
s’élève  pas  à  moins  de  16.586.013  francs,  non 
compris  les  frais  d’ordre  judiciaire.  Ainsi, si  les 
médecins  et  les  pharmaciens  qui  soignent  les 
blessés  occasionnent  une  dépense  de  plus  de 
10  millions,  les  assureurs,  pour  leurs  travaux 
d’écriture  et  pour  le  paiement  de  leurs  directeurs 
et  de  leurs  administrateurs,  entraînent  une  dé¬ 
pense  de  16  millions.  C’est-à-dire  que  les  assu¬ 
reurs,  pour  l’exercice  de  leur  profession  absor¬ 
bent  20  %,  des  primes  alors  queles  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  n’en  représentent  que  les 
13  %  (3). 

Et  il  faut  remarquer  que  ce  taux  de  20  %  est 
beaucoup  plus  élevé  dans  les  Sociétés  anoiiymes 
où  il  s’élève  à  25  %.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  des 
Sociétés  dans  lesquelles  ces  dépenses  s’élèvent  à 
30  %';(4). 

L’élévation  des  tarifs.  —  Enfin  pour  répondre 
à  M.  Petitjean,  qui  fait  valoir  comme  conséquen¬ 
ce  de  l’aggravation  croissante  des  charges  une 
élévation  exorbitante  des  tarifs,  nous  nous  con¬ 
tenterons,  au  lieu  d’examiner  quelques  cas  parti¬ 
culiers,  de  citer  des  chiffres  officiels  et  de  mon¬ 
trer  le  mouvement  du  tant  pour  cent  des  salaires 
réclamés. 

1.854  en  1901  2.027  en  1904  (5), 

1.832  en  1902  2.193  en  1906 

1.958  en  1903  2.262  en  1906 

soit  une  augmentation  de  0.408  de  1906  sur  le 
chiffre  de  1901.  • 

Mais  il  faut  remarquer  ciue,par  suite  de  la  con¬ 
currence  au  début  très  active  entre  les  Sociétés, 


(1)  C’est-à-dire  celles  qui  résultent  pour  un  salaire 
de  1.200  francs  d’une  réduction  de  capacité  supérieureà 
16  %. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse 
nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse.  Journal  ojjt- 
ciel  des  7  juillet  1903,  22  juillet.  1904. 

(3)  5“  Rapport,  page  54. 

(4)  Par  contre,  il  est  vrai,  dans  certaines  mutuelles  ’ 
ou  Syndicats  de  garantie  ce  taux  n’est  que  de  8  ou  10  %, 
(Voir  S”  rapport  sur  l’application  de  la  loi  du  9  avril 
1908,  page  1,54,  155,  Annexe.) 

(5)  5"  rapport  sur  l’application  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  page  52. 
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les  prîmes  initiales  demandées  étaient  souvent 
inférieures  à  la  valeur  normale,  te  (Jui  à  entraîné 
la  faillite  ou  la  liquidation  de  nombreuses  so¬ 
ciétés  :  rËspérance,  l'industrie  Française, 
rEternclle,  la  Société  générale. 

D'autre  part,  deux  modifications  législatives 
importantes,  en  1902  et  en  1905,  Sont  venues 
rendre  lès  charges  patronales  plus  lourdes  et  ont 
fatalement  amené  une  augmentation  des  tarifs. 

Notre  cotidusiott.^  Les  charges  de  l’assurance- 
acdideuts  dü  trâvâil  sont  aujourd’hui  plus  lour¬ 
des  qü’en  1900,  au  début  de  l’application  de  la 
loi; mais  cette  augmentation  était  prévue, on  s’y 
attendait  après  l’expérience  des  nations  voisines. 

M.  Georges  Faulet  a  rappelé  au  Congrès  de 
Rome  les  prévisions  qu’il  avait  faites  au  Congrès 
de  Paris  en  1900. 

«  Lé  nombre  des  accidents  croîtra  comme 
<  daiis  d’autres  pays,  non  pas  peut-  être  le  nombre 
t  des  accidents  réels,  mais  le  nombre  des  acci- 
1  dents  légaux  ouvrant  droit  à  l’indemnité,  sui- 
I  vaut  le  voeu  même  dü  législateur,  qui  dans 
«  le  nouveau  régime  de  responsabilité  suscite 
t  progressivement  des  droits  jusque-là  ignorés 
«  ou  méconnus  ». 

On  peut  même  dire,  maintenant  qu’on  con¬ 


naît  en  France  cette  progression  des  accidents, 
u’elle  a  été  bien  moins  considérable  que  dans 
’autres  pays. 

L’aggravation  des  charges  résulte  aussi  des 
changements  dans  les  dispositions  légales  qui 
sont  venues  modifier  successivement  les  premiè¬ 
res  charges  imposées  aux  patrons,  mais;  et  c’est 
là  le  point  important  de  notre  étude,  nous 
croyons  avoir  mis  en  évidence  que  les  dépenses 
médicales  et  pharmaceutiques  n’avaient  pas  eu 
un  mouvement  d’accroissement  formidable  de¬ 
puis  l’application  du  tarif  Dubief  comme  on  l’a 
souvent  proclamé,  qUe  là  Simulation,  la  compli¬ 
cité  des  médecins  et  autres  extraordinaires  abus 
ne  se  manifestent  pas  d’üne  façon  générale, 
mais  conservent  un  caractère  heureusement 
exceptionnel  et  que,  somme  toute,  il  nous  semble 
ne,  convenablement  appliqué  et  sagement  mo- 
ifié  sur  quelques  points  Où  l’accord  paraît  bien 
prés  de  se  faire  entre  assureurs,  patrons  et  méde¬ 
cins,  le  tarif  actuellement  en  Vigueur  permet  aux 
médecins  de  recevoir  Une  rémunération  équi¬ 
table  de  leurs  efforts  et  limite  pour  les  assu¬ 
reurs,  eh  leur  permettant  d’en  évaluer  à  l’avance 
la  portée,  les  charges  médicales  et  pharmaceuti¬ 
ques  dans  des  conditions  cfui  ne  sont  nullement 
exagérées.  D''  Ch.  Lèvâssort, 
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Gtlaucome  aigu  .lans  douleurs. 

Les  traités  classiques  indiquent  tous,  comme 
uil  des  symptômes  caractéristiques  du  glaucome, 
l’existence  de  douleurs  aiguës  dans  le  globe 
ocülaire  et  dans  la  région  teraporo-orbitaire 
correspondante. 

La  douleur  du  glaucome  a  des  caractères 
très  particuliers.  Elle  s’irradie  vers  le  front,  les 
tempes,  le  crâne.  Elle  est  extrêmement  violente 
comme  celles  qui  accompagnent  toutes  les  in¬ 
flammations  d’organes  enfermés  dans  une  coque 
inextensible  (orchite  aiguë,  hernie  étranglée). 
Elle  s’accompagne  d’un  état  syncopal  avec 
vomissements,  pâleur  de  la  face.  Aussi  est-elle 
d’un  intérêt  capital  pour  le  diagnostic. 

Or,  un  de  nos  confrères,  le  D”  Ballereau, 
signale  dans  le  Journal  des  Praticiens  de  l'Ouest 
im  cas  de  glaucome  sans  douleurs.  Le  tableau 
symptomatique  était  complet  :  dilatation  vari¬ 
queuse  des  Veines  émissaires  du  canal  de 
Schlemm,  trouble  œdémateux  de  la  cornée,  dila¬ 
tation  de  la  pupille,  tension  augmentée.  Seule, la 
douleur  faisait  absolument  défaut. 

L’absence  de  ce  symptôme,  si  important  qu’il 
attiré  immédiatement  l’attention  vers  la  re¬ 
cherche  des  autres  signes  du  glaucome,  pourrait, 
certes,  dérouter  un  observateur  inexpérimenté  ; 
aussi,  l’auteur  crolt-11  utile  de  résumer  le  tableau 
clinique  du  glaucome  aigu. 

L’interrogatoire  pourra  révéler  l’existence  de 
crises  prodromiqües  antérieures.  A  la  suite  de  fati¬ 
gues,  de  surmenage,  après  un  repas  trop  copieux, 
le  malade  voyait  soudain  un  brouillard  obscurcir 
les  objets  qu’il  fixait.  Autour  des  lumières,  il 


percevait  des  «  cocardes  »  en  arc-en-ciel,  le  vio  ■ 
let  en  dedans, le  rouge  en  dehors. En  même  temps, 
il  éprouvait  une  sensation  de  tension  un  peu  pé¬ 
nible  aux  tempes.  Au  bout  de  quelques  instants, 
de  cjuelques  heures,  tout  disparaissait.  Ces  atta¬ 
ques  prodromiques  {glaucome  prémonitoire)  peü- 
vent  se  représenter,  à  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés,  pendant  des  années.  Elles  peuvent 
même  constituer  la  sèule  manifestation  glaüco- 
mateuse  et  ne  jamais  aboutir  à  l’attaque  aiguë. 
D’autres  fois,  le  glaucome  aigu  survient  d’em¬ 
blée  sans  prodromes. 

Les  symptômes  subjectifs  de  l’attaque  confir¬ 
mée  sont  ;  la  douleur  sur  laquelle  nous  avons 
suffisamment  insisté  plus  haut,  la  baisse  de 
Vacuité  visuelle,  qui  peut  aller  jüsqu’à  la  cécité, 
les  halos  irisés  autour  des  lumières. 

Quant  aux  signes  objectifs,  ils  découlent  tous 
de  l’hypertension  intraoculaire.  La  gêne  dans  la 
circulation  profonde  entraîne  V injection  périké- 
ratique,  avec  veines  dilatées  et  variqueuses  (cir¬ 
culation  collatérale).  Parfois,  de  l’œdème  con¬ 
jonctival  donne  lieu  à  un  chémosis  flasque  qui 
se  collecte  dans  les  parties  déclives  du  globe. 
La  paupière  supérieure  peut  être  le  siège  d’un 
œdème  plus  ou  moins  intense.  La  gêné  circula¬ 
toire  entraîne  aussi  Vœdème  de  la  cornée.  Celle- 
ci  paraît  alors  dépolie  comme  une  vitre  ternie 
par  de  la  buée  —  et  cette  comparaison  nous 
fera  bien  comprendre  la  production  des  «  cocar¬ 
des  ».  Les  lumières,  vues  à  travers  une  vitre 
embuée,  s’entourent  pareillement  d’uh  halo.  — 
La  surface  de  la  cornée  est  finement  chagrinée. 
La  sensibilité  cornéenne  est  diminuée  oU  abolie. 

L’  œdème  du  vitré  projette  en  avant  le  cristal- 
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lin  et  l’iris;  aussi  la  chambre  antérieure  est-elle 
moins  profonde.  L’iris,  comprimé,  s’atrophie  par 
place  et  prend  une  teinte  ardoisée.  Du  fait  de  ce 
rétrécissement  de  la  couronne  irienne,  la  pupille 
se  dilate  et  ne  réagit  ptus  à  la  lumière. 

Enfin,  la  palpation  du  globe  oculaire  permet  de 
découvrir  le  symptôme  capital,  la  cause  de  tout 
le  mal,  V hypertension.  Les  deux  index  placés  côte 
à  côte  sur  le  globe  exercent  à  tour  de  rôle,  à 
travers  la  paupière  supérieure,  des  pressions  suc¬ 
cessives  .  Il  faut  une  grande  habitude  pour  saisir 
parfois  les  nuances  et  il  importe  de  palper  sou¬ 
vent  des  yeux  normaux  afin  de  bien  avoir  cette 
sensation  dans  les  doigts.  Si  on  représente  par  T 
la  tension  normale,  on  représentera  par  T  -f-  1 
celle  d’un  œil  un  peu  dur,  par  T  -j-  2  celle  d’un 
œil  dur  et  par  T  3  celle  d’un  œil  très  dur. 
L’hyperLension  est  parfois  telle  que  l’œil  est  dur 
«  comme  une  bille  de  billard  ». 

Dans  une  attaque  moyennement  intense,  l’exa¬ 
men  du  fond  de  l’œil  est  impossible.  Dans  les  cas 
plus  légers,  on  note  :  congestion  de  la  papille, 
rétrécissement  des  artères  rétiniennes  et  dilata¬ 
tion  des  veines,  pulsations  rétiniennes  artériel¬ 
les  et  veineuses,  parfois  des  hémorragies  de  la 
rétine  (glaucome  hémorragique). 

En  somme,  les  gros  signes  physiques  du  glau¬ 
come  aigu,  ceux  que  tout  médecin  doit  connaître, 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  injection  périkérati- 
que  grossière  et  variqueuse,  cornée  trouble, 
chambre  antérieure  aplatie,  pupille  dilatée  et 
immobile,  œil  dur.  Grâce  à  un  examen  métho¬ 
dique,  tout  praticien  pourra  faire  le  diagnostic  et, 
en  décidant  le  malade  à  une  intervention,  sauver 
une  vision  toujours  très  compromise. 

Le  rôle  de  l'acide  thyminique  dans  l’élimini- 
nation  de  l’acide  urique. 

«  L’acide  thyminique  est  un  des  plus  puissants 
éliminateurs  de  l’acide  urique,  dit  M.  le  D"^  R. 
Fenner,  dans  The  Lancet.  Il  dérive  des  bases  pu- 
riques  par  oxydation,  il  apparaît  en  même  temps 
que  l’acide  urique,  et,  à  l’état  irormal,  se  com¬ 
bine  immédiatement,  d’après  Ko  s  sel  et  Min- 
KOWSKi,  avec  ce  dernier,  ainsi  maintenu  en  sus¬ 
pension  et  éliminable.  Or,  ce  qui  caractérise  la 
goutte,  c’est,  non  pas  laprésence,  mais  laprécipi- 
tabilité  de  l’acide  urique,  d’où  l’on  peut  conclure 
que  sa  combinaison  avec  l’acide  thyminique  ne 
se  fait  plus  ou  est  instable.  Elle  ne  se  fait  plus, 
en  effet,  parce  que  l’acide  urique,  étant  alors 
d’origine  synthétique,  n’a  plus  à  sa  disposition 
l’acide  thyminique  que  l’oxydation  des  bases 
puriques  libère.  Toutefois  l’acide  urique  de  syn¬ 
thèse  n’en  garde  pas  moins  le  pouvoir  de  se  com¬ 
biner  avec  l’acide  thyminique  et  d’être  éliminé  ; 
si,  dans  certaines  maladies,  comme  la  pneumo¬ 
nie,  on  trouve  de  l’acide  libre,  cela  tient  à  ce 
que  la  résorption  desproduits  inflammatoires  se 
tait  par  autolyse,  au  cours  de  laquelle  l’acide 
thyminique  est  détruit,  de  telle  sorte  que  l’acide 
urique  ne  peut  plus  se  combiner  avec  lui. 

«ScHMOLLa  prouvé  que  l’acide  thyminique  in¬ 
géré  passe  inaltéré  dans  la  circulation  et  que, 
par  ce  mojœn,  on  peut  maintenir  soluble  et 
éliminable  l’acide  urique,  ce  qui  constitue  incon¬ 
testablement  un  moyen  efficace  de  combattre  les 
accidents  goutteux. 

Ce  n’est  point  une  panacée  pour  toutes  les 


formes  de  la  goutte,  mais  il  empêche  la  formation 
de  l’acide  urique  libre  dans  le  sérum  et  son  dépôt 
dans  les  tissus  et  les  articulations,  et  rend  les  plus 
grands  services  dans  certains  cas,  qui  résistent 
aux  médications  ordinaires  ». 

La  maison  Comar  prépare  des  comprimés 
d’acide  thyminique  pur  sous  le  nom  de  Soluboi 
à  la  dose  de  vingt  cinq  centigrammes  par  com¬ 
primé. 

Pour  prendre  les  comprimés  on  aura  soin  de  les 
écraser  et  de  les  avaler  en  s’aidant  d’une  petite 
uantité  d’eau.  La  dose  moyenne  de  Solurolest 
e  0  gr.  25  trois  fois  par  jour,  soit  0  gr  75,  ce  qui 
correspond  à  trois  comprimés. 

On  peut  sans  aucun  inconvénient  porter  cette 
dose  à  1  gr.  25  et  même  1  gr.  50  suivant  l’inten¬ 
sité  de  la  crise. 

Le  solurol  ne  fatigue  pas  l’estomac. 

Il  est  même  à  fortes  doses,  sans  inconvénients 
sur  le  cœur,  la  digestion,  les  sécrétions  ;  parfois  il 
provoque  quelques  douleurs  passagères  ans 
reins  et  dans  la  région  lombaire. 

Dans  les  cas  aigus,  on  prescrit  deux  compri¬ 
més  à  prendre  toutes  les  quatre  heures  avec  col¬ 
chique  ou  préparations  analogues  ;  dans  lés  cas 
chroniques  un  comprimé  seulement.  C’est  dans 
ces  derniers  et  dans  les  formes  irrégulières  qa'il 
donne  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

En  outre,  dans  les  cas  aigus  l’alimentation  est 
réduite  :  lait,  eau-de-Vichy,  petit-lait,  bouillonde 
légumes  ;  les  articulations  douloureuses  sontsou- 
mises  à  un  bain  de  lumière  électrique,  puis  à  un 
bain  alcalin,  enfin  recouvertes  d’un  bandage 
ouaté  et  placées  dans  une  position  élevée.  Ce 
traitement  peut  être  recommencé  toutes  les  six 
heures.  Quand  l’enflure  a  disparu,  on  peut  prati¬ 
quer  un  léger  massage  des  muscles  et  tendons, 
mais  défense  absolue  de  toucher  aux  articula¬ 
tions.  A  ce  moment,  le  solurol  est  prescrit  à  la 
dose  de  six  comprimés  pro  die  pendant  3  à4se- 
maines  :  trois  comprimés  ensuite. 

Dans  la  sciatique  aiguë  et  le  lumbago,  il  faut 
utiliser  les  courants  de  haute  fréquence  et  le  mas¬ 
sage  avec  l’électrode  ;  deux  ou  trois  applications 
suffisent  pour  amener  la  guérison. 

Dans  les  états  chroniques,  le  bain  électrique 
est  recommandable  pendant  15  à  18  minutes; 
ensuite  bain  chaud  et  essuyage  vigoureux. 

Après  avoir  essayé  sans  aucun  accident 'cte 
des  lapins  et  des  cobayes  des  injections  intra- 
muscalaires  de  solurol  ,  l’auteur  a  utilisé  ce  pro¬ 
cédé  pour  lui-même  à  l’occasion  d’une  douleurà 
l’épaule  avec  névrite  consécutive.  Les  résultats 
ont  été  assez  encourageants. 

En  résumé,  le  solurol  a  son  maximum  d’acti¬ 
vité  dans  la  prévention  des  attaques  de  goutte 
aiguë  dans  les  formes  chroniques  ou  irrégulières 
de  la  goutte,  l’obésité  goutteuse,  l’eczéma  gout¬ 
teux,  l’asthme,  la  glycosurie  et  les  troubles  gastri¬ 
ques;  un  comprimé  trois  fois  par  jour,  après  les 
repas,  pendant  trois  mois,  peut  éviter  le  cliot 
des  accidents  aigus.  Mais,  dans  les  crises  aiguës, 
l’acide  thyminique,  seul,  semble  insuffisant 
C’est  quand  les  symptômes  s’amendent  que  l’on 
doit  recourir  au  solurol  et  aux  bains  électriques. 

Certains  malades,  pour  obvier  aux  dangers 
d’un  trop  bon  repas,  s’administrent  un  comprimé 
de  solurol.  Ce  procédé  n’est  pas  à  approuver, il 
s’en  faut  ;  il  fournit  cependant  la  preuve  déci¬ 
sive  de  l’efficacité  du  médicament. 
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Oinipes,  Hédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hjgiene,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTËS  SAVANTES 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Dermatoses  provoquées  localement  par  l’injection 

intra-dermique  de  tuberculine  et  de  sérums  divers. 

L’intradermo-réaction  à  la  tuberculine,  dé¬ 
crite  par  M.Mantoux,  consiste  enune  infiltration 
nodulaire,  de  coloration  rouge  rosée,  entourée 
d’une  zone  également  rosée.  L’intradermo-réac¬ 
tion  ressemble  assez,  dans  certains  cas,  aux  in- 
flltrats  de  l’érythème  noueux.  Partant  de  cette 
similitude,  MM.  Chaufïard  et  Troisier  ont  eu 
l’idée  de  faire,  chez  une  jeune  fille  atteinte  d’é¬ 
rythème  noueux,  des  injections  intra-dermiques 
de  tuberculine.  Le  résultat,  assez  particulier,  fut 
le  suivant  :  aux  endroits  inoculés,  des  lésions 
d’érythème  noueux  apparurent. 

Est-ce  là  une  propriété  exclusivement  propre  à 
la  tuberculine  et  à  l’érythème  noueux?  Pour 
résoudre  cette  question,  MM.  Thibierge  et  Gas¬ 
tinel  ont  injecté  à  des  sujets  atteints  de  der¬ 
matoses  variées  (érythème  polymorphe,  érythè¬ 
me  noueux,  urticaire,  zona),  delà  tuberculine  en 
un  point  des  téguments,  en  un  autre  point  du 
sérum  anti-diphtérique,  ailleurs  du  sérum  anti¬ 
tétanique,  ailleurs  de  l’eau  salée  physiologique. 
Eh  bien,  en  tous  ces  endroits,  malgré  la  diver¬ 
sité  des  produits  employés,  l’injection  a  provo¬ 
qué  chaque  fois  une  réaction  locale  du  type 
analogue  à  la  dermatose  en  évolution,  par 
exemple  des  lésions  ortiées  au  cas  d’urticaire, 
des  nodules  rouges  au  cas  d’érythème  noueux, etc. 

De  tels  faits  ouvrent  la  voie  à  de  nouvelles 
recherches  et  comportent  des  déductions,  encore 
insuffisamment  caractérisées,  mais  importantes, 
de  pathologie  générale.  Ils  ^intéressent  aussi  la 
valeur  à  accorder  à  la  réaction  de  Man  toux. 

Tabès,  paralysie  générale  et  tuberculose. 

Le  tabès  et  la  paralysie  générale  sont  actuel¬ 
lement  considérés  comme  des  affections  d’origi¬ 
ne  syphilitique .  M.  PoNCEï  estime  qu’une  part 
étiologique  doit  revenir,  pour  ces  maladies,  à  la 
tuberculose. 

L’auteur  appuie  son  opinion  sur  un  travail  de 
M.  Anglade  qui,  sur  21  autopsies  de  paralytiques 
généraux,  a  trouvé  14  tuberculeux. 

Sur  une  nouvelle  discomycose  cutanée. 

MM.  Ravaut  et  Pinoy  ont  observé  un  mala- 
deatteintde  nodules  (suppurés  ou  non),  sous- 
cutanés  ou  profonds,  assez  analogues  aux  gom¬ 
mes  sporotrichosiques  ou  actinomycosiques, 
mais  causés  par  un  discomyces  particulier,  dis¬ 
tinct  du  parasite  de  l’actinomycose  et  du  spo 
rotrlchum.  Le  traitement  ioduré  a  procuré  de 
bons  résultats,  comme  dans  toutes  les  mycoses 
en  général.  P.  L. 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Traitement  des  kystes  du  poignet. 

M.  Lœwy  préconise  l’écrasement  ;  lors  d’extir¬ 
pation,  il  complète  l’intervention  par  le  cure¬ 
tage  de  l’articulation  dans  le  voisinage  de  l’ori¬ 
fice  de  communication,  qu’il  attouche  au  chlo¬ 
rure  de  zinc  au  dixième,  de  façon  à  scléroser  les 
tissus,  à  contribuer  à  l’oblitération  de  l’orifice 
de  la  synoviale. 

M.  JuDET  est  partisan  de  lamétliode  des  injec¬ 
tions  iodées  dans  les  kystes  synoviaux  ne  com¬ 
muniquant  pas  avec  l’articulation.  Lorsque 
cette  méthode  échoue,  il  est  probable  que 
c’est  parce  que  le  kyste  communique  avec  l’arti¬ 
culation.  Il  faut  en  particulier  pratiquer  l’ex¬ 
tirpation  de  la  poche. 

M.  OzENNE  n’  a  recours  à  rextirpation,qui  laisse 
toujours  au  moins  une  cicatrice,  qu’après  échec 
de  ladiscision.  Il  n’emploie  jamais  l’écrasement 
brutal,  ni  l’injection  d’iode,  dont  la  pénétration 
éventuelle  dans  l’articulation  est  susceptible 
d’entraîner  une  réaction  inflammatoire. 

M.  Huguier  essaye  d’abord  d’écraser  le  kyste 
ou  de  le  vider  par  ponction  avec  un  ténotome . 
C’est  seulement  s’il  survient,  une  récidive  qu’il 
fait  l’extirpation  sanglante  à  la  cocaïne  si  le 
kyste  est  dorsal,  sous  chloroforme  s’il  siège  à 
la  région  antéro  externe  du  poignet. 

M.  Cazin  préconise  l’injection  de  teinture  d  iode 
selon  la  pratique  de  Duplay  dans  le  traitement 
des  kystes  para-articulaires.  Voici  la  technique: 
Une  première  injection  suivie  de  compression. 
Cinq  jours  après,  s’il  persiste  un  vestige  de 
kyste,  deuxième  injection  de  quelques  gouttes 
de  teinture  diode  suivie  de  compression.  Il  est 
exceptionnel  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  une  troi¬ 
sième  injection.  A  la  suite  de  ce  procédé,  Cazin 
n’a  jamais  vu  survenir  de  récidive  ni  de  réac¬ 
tion  articulaire.  Il  a  observé  quelques  cas  de 
récidives  à  la  suite  d’extirpation,  récidives  qui 
ont  guéri  par  la  technique  qu’il  préconise. 

Reblaud  lit  un  travail  sur  l'arrachement  par¬ 
tiel  de  l’apophyse  antérieure  du  tibia  chez  les  ado¬ 
lescents  survenant  chez  les  garçons  de  13  à  15 
ans,  à  la  suite  de  traumatisme  léger  et  souvent 
sans  traumatisme  en  apparence.  Il  communique 
un  cas  de  ce  genre  avec  radiographie  à  l’appui. 

M.  OzENNE  rapporte  un  cas  analogue  survenu 
chez  une  fillette  de  2  ans  à  la  suite  d’un  effort 
fait  pour  éviter  une  chute  en  avant.  L’immobi¬ 
lisation,  la  compression  et  le  massage  ont  donné 
une  guérison  fonctionnelle  excellente,  mais  avec 
une  légère  diminution  dans  l’extension  active 
de  la  jambe. 

M.  Rousseau  présenté  une  malade  atteinte  de 
volumineux  kyste  de  l’ovaire. 

Discussion  ;  Delbet,  Delaunay,  Ozenne, 
Dartigue,  Rousseau,  Cazin,  sont  d’avis  d’opé¬ 
rer  en  un  temps  et  de  ne  jamais  ponctionner  à 
l’aveugle  un  kyste  de  l’ovaire,  si  volumineux  soit- 
il,  dans  les  jours  qui  précèdent  l’intervention. 
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Cette  ponction  serait  plus  dangereuse  qu’utile. 

Dupuy  de  Frenellb  présente  un  appareil 
poilf  le  ii-diiement  dés  ffàcture^de  l’extrémité  sU- 
pétieüH  de  Vhümérus  pàr  réxtènsion  méthodi¬ 
que  du  bras  en  adduction  graduée. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôtel-Dieu:  M.  le  Professeur  Dieulafo y. 

Septicémie  gonococcique  simulant  une 
fièvre  typhoïde. 

Il  y  a  un  mois,  nous  avons  reçu  dans  le  ser¬ 
vice,  salle  Saint  Christophe,  un  malade  arrivé 
ici  avec  le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde.  Il  ac-. 
cusait,  comme  symptômes,  des  maux  de  tête, 
de  l’insomnie,  dé  laperte  de  l’appétit.  Sa  tem¬ 
pérature,  lé  jour  de  son  entrée,  était  de  39°2  et 
nous  constations  chez  lui  de  la  diarrhée,  un  ven-^ 
tre  ballonné,  une  rate  volumineuse,  de  la  sensi¬ 
bilité  et  du  gargouillement  dans  la  fosse  iliaque 
droite  avec,  en  plus,  uhe  éruption  type  de  ta¬ 
ches  rosées  sur  l’abdomen.  Le  sujet  était  dans 
un  état  d’hébétude  accusée,  répondant  niai  aux 
questions  qu’on  lui  posait.  En  face  d’un  sem¬ 
blable  tableau  clinique,  dont  le  début  remon¬ 
tait  à  huit  jours  auparavant,  le  diagnostic  de 
fièvre  typhoïde  paraissait  le  seul  logique.  Clini¬ 
quement,  on  ne  pouvait  guère  demander  une 
symptomatologie  plus  cohiplète. 

Cependant  la  fièvre,  qui  était  de  39o2  à  la 
Visite  du  matin,  n’atteighit  le  soir  que  39°.  Elle 
avait  donc  baissé  un  peu.  Dans  la  fièvre  typhoï¬ 
de,  vous  le  savez,  il  y  a  une  phase  d’oscillations 
ascendantes  dé  là  température,  puis  Un  plateau 
du  tracé  thermique,  puis  une  phase  d’oscilla¬ 
tions  descendantes.  Nous  étions  dans  la  phase 
ascendante  et  nous  devions  nous  attendre  avoir 
la  fièvre  monter  encore.  Eh  bien  !  le  lendemain 
matin,  le  malade  sé  sentait  mieux  et  sa  tempé-^ 
rature  était  au  contraire  tombée  d’un  degré  et 
demi.  Cette  rémission  de  loi/2  était-elle  suffi¬ 
sante  pour  infirmer  le  diagnostic  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  ?  Je  Vous  suppose  dans  une  famille  au¬ 
près  d’un  garçon  de  cet  âge, — ^  notre  malade  a  22 
ans.  Vous  avez  annoncé  une  fièvre  typhoïde,  et 
cliniquement  Vous  aviez  raison,  puisque  tous  les 
signes  de  cette  maladie  étaient  réunis.  Le  len¬ 
demain,  vous  constatez  Une  chute  de  tempéra¬ 
ture.  Allez-vous  pour  cela  rejeter  votre  dia¬ 
gnostic  ?  Non.  On  voit,  assez  fréquemment,  vers 
lé  7e,  8®,  9®  jour,  une  chute  de  1°,  2»,  2°  li2, 
presque  S®  parfois.  Wunderlich  disait  qu’il  y  a 
constamment,  au  septième  jour,  une  rémission 
de  la  fièvre.  M.  JaCcoud,  se  basant  sur  l’étude 
dé  plus  d’ürtè  centaine  de  courbes  de  tempéra¬ 
ture  dans  la  fièvrè  typhoïde,,  a  montré  que  cette 
rémission  peut  durer  12  à  24  heures,  pas  pius, 
et  qu’elle  a  lieu  —  lorsqu’elle  se  produit  —  tan¬ 
tôt  au  6e,  tantôt  au  7®,  au  8®,  au  9®  jour.  Nous 
étions  au  neuvième  jour.  La  rémission  était 
classique. 

La  rémission  en  question  est  éphémère.  Elle 
ne  dure  pas.  Chez  notre  malade,  dès  le  lende¬ 
main,  la  température  remontait  de  deux  degrés 
et  demi.  Ce  retour  de  la  fièvre  était,  il  est  vrai. 


trop  é'.evé,  et  de  plus  le  patient  présentait  en 
même  temps  des  sueurs  profuses.  En  faced’Une 
trafispiratioii  aussi  intense,  nous  nous  dtihah- 
dions  â  noüveâu  :  «  Ëst-ce  bien  vralinérit  une 
fièvre  typhoïde  ?  »  Il  existe  une  forme  sudorale  de 
la  fièvre  typhoïde,  connue  sous  le  nom  de 
typhus  napolitain.  Un  malade  atteint  de  flèvie 
typhoïde  ordinaire  n’a  pas  de  transpiration  ou 
en  a  à  peiné.  Dans  le  typhus  nâp01it^n,onnote, 
par  contre,  au  début,  des  accès  de  fièvre,  avec 
sueurs  profuses.  On  pense  volontiers  à  la  ma¬ 
laria.  La  fièvre,  d’abord  rémittente,  devient 
continue  et  lè  malade  entre  alors  dans  là  flévie 
typhoïde.  Cette  forme  sudorale,  nous  la  voyons 
quelquefois  à  Paris,  chez  des  sujets  revenant 
de  Naples.  Je  l’ai  retrouvée  chez  des  jeunes  ma¬ 
riés,  retour  d’un  voyage  en  Italie.  Je  l'ài  re¬ 
trouvée  telle  que  Borelli  l’avait  décrite. 

Vous  voyez  combien  la  clinique  est  souvent 
compliquée.  Voilà  un  patient  arrivé  au  huitiê. 
me  jour  de  sa  maladie,  considérée  comme  unô 
fièvre  typhoïde.  Il  fait  une  rémission  le  neu¬ 
vième  jour  et  le  lendemain  sa  température  ré¬ 
monte,  avec  dés  sueurs  profuses.  Fâllait-il  peï* 
sister  dans  notre  diagnostic  ? 

J’avoue  que  déjà,  à  ce  moment,  un  certaih 
doute  commençait  à  flotter  dans  mon  esprit. 
Nous  ne  retrouvions  pas  la  céphalalgie  violente 
de  l’accès  sudoral  dans  la  fièvre  typhoïde  napo¬ 
litaine.  Il  n’y  avait  pas  de  sibilances  dans  lé 
poitrine,  ce  qui  est  rare  chez  un  typhique  à  cette 
période.  Je  fis  faire  un  séro-diàgnostic. 

Le  lendemain,  nous  constatâmes  ün  soufflé  au 
cœur,  intense,  râpeux,  mitral.  Or,  une  typhoïde 
avec  endocardite  au  neuvième  joilr,  ce  n’est  pas 
commun.  Je  connais  bien  les  myocardites  typhi¬ 
ques,  mais  l’endocardite  de  la  fièvre  typhoïdé 
n’existe  pas,  ou  presque  pas.  Elle  est  excessive¬ 
ment  rare. 

Lé  séro-diagnostic  donna  une  réponse 
absolument  négative.  Un  deuxième  séro-diar 
gnostic  fut  également  négatif.  De  même,  un 
gélo-diagnostic.  Donc,  le  malade  n’avait  pas  de 
fièvre  typhoïde.  Qu’avait-11?  Quelle  affection 
pouvait  donner  naissance  à  cette  symptomdto- 
logie.  Il  y  avait  une  autre  Infection.  Il  fallait  là 
trouver. 

Le  jour  suivant,  à  la  visite  dü  matin,  on  lue 
dit  :  «  Le  malade  est  un  blennorrhagique.  line 
tache  pas  son  linge,  n’a  prlus  d’écoulemént,mais 
en  pressant  sur  la  verge,  on  peut  faire  sourdre 
un  suintement  louche.  »  On  parvint  à  tifef  du 
patient  quelques  réponses.  lia  eu,  il  y  a  Un 
mois,  une  blennorrhagie.  Une  semaine  éptè», 
quand  ont  éclaté  les  accidents  actuels,  l’écoulé- 
ment  s’est  arrêté.  On  voit  l’écoulement  S’afrêtéf 
ainsi,  momentanément,  quand  Sut  vient  urié  nia- 
ladie  fébrile,  une  pneumonie,  etc. 

Nous  avons  pensé  que,  le  mâladê  ayant  lâ 
blennorrhagie,  l’infection  était  probablement 
gonococcique.  On  retira  de  la  veine  5  centimè¬ 
tres  cubes  de  sang.  On  le  mit  dans  un  ballon  et 
on  ensemença  Sur  gélose  acide  inclinée.  Vingt- 
quatre  à  trente- six  heures  après,  on  étlt  Uni 
culture  superbe.  On  fit  dés  préparations  ëtSB 
trouva  dudiplocoque  en  grains  de  café,  dü goiiS- 
coque  pur  :  nous  avions  affairé  à  une  septicé¬ 
mie  gonococcique,  qui  avait  simulé  uné  flèVfi 
typhoïde. 

Vous  savez  combien  sont  fréquentes  les  ar¬ 
thrites  elles  péri-arthrites  bl ennorrhagiqUiS.  Et 
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bien— particularité  intéressante — notre  malade 
n’a  rien  eu  aux  articulations.  Quant  à  l’endo¬ 
cardite,  c’est  de  l’endocardite  gonococcique. Cela 
se  voit  donc?  Oui,  c’est  même  une  localisation, 
très  grave  de  la  blennorrhagie  à  laquelle  peu  de 
malades  ne  succombent  pas. 

Nous  arrivions  au  12e,  au  14®  jour  de  l’afîec- 
tion.  Le  patient  allait  mal.  Il  était  dans  la  stu¬ 
peur.  Une  seule  bonne  chose  persistait:  il  s’ali¬ 
mentait,  urinaitet  prenait  deux  litres  de  lait 
par  jour.  La  partie  n’était  pas  perdue,  quoique 
singulièrement  compromise  pour  qui  connaît  la 
gravité  de  la  septicémie  gonococcique.  Sur  ces 
entrefaites,  nous  trouvâmes,  un  matin,  dans  la 
poitrine,  des  râles  sibilants,  une  broncho-pneu¬ 
monie  gonococcique.  Le  malade  déclinait,  en  dé¬ 
pit  des  bains  froids,  du  traitement.  Nous  avons 
alors  injecté,  chez  lui,  le  vaccin  anti-gonococci¬ 
que,  actuellement .  à  l’étude.  Je  vous  en  reparle¬ 
rai  phis  eii  détail  ultérieurement. 

En  résumé,  cet  homme,  entré  à  l’hôpital  avec 
tous  les  symptômes  d’une  fièvre  typhoïde,a  été 
en  réalité,  atteint  d’une  septicémie  gonococcique, 
consécutive  à  une  blennorrhagie  banale.  Cette 
septicémie,  sans  même  effleurer  les  articulations, 
a  frappé  le  cœur  et  infecté  les  deux  poumons. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix. 
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Opération  sur  le  rein  après  blessure  ou  déchi¬ 
rure  de  l'organe.  —  Allocation  de  60  fr., 
76  fr.  ou  100  fr.  suivant  le  prix  de  la  visite. 

Une  sera  pas,  je  crois,  nécessaire  de  beaucoup 
insister  pour  faire  reconnaître  la  parcimonie  du 
tarit  dans  ces  cas  de  grandes  interventions  chi¬ 
rurgicales . Un  honoraire  de  10  fr.  maximum 

peut  paraître  suffisant  pour  l’application  d’un  ap¬ 
pareil  plâtré  suivant  la  réduction  d’une  fracture 
de  jambe; mais  franchement,  c’est  estimer  bien 
peu  la  valeur  d’un  chirurgien  que  de  la  coter  si 
bas. 

Espérons  qu’une  commission  bienveillante  saura 
hausser  les  allocations  à  la  hauteur  des  respon¬ 
sabilités. 

Les  blessures  du  rein  ne  sont  pas  d’une  extrê¬ 
me  rareté,  elles  peuvent  nécessiter  une  opération 
d’urgence  que  tout  praticien  doit  se  trouver  prêt 
à  pratiquer. 

La  blessure  peut  être  produite  par  un  instru¬ 
ment,  par  un  coup  de  pied  de  cheval,  ou  bien  être 
causée  par  une  compression  qui  détermine  une 
sorte  d’éclatement  ;  une  chute  peut  encore  pro¬ 
duire  des  désordres  de  la  région  lombaire.  Lorsque 
nous  serons  appelés  auprès  d’un  blessé  présen¬ 
tant  un  traumatisme  rénal,  il  faudra  tout  d’a¬ 
bord  essayer  de  faire  un  diagnostic  de  la  lésion. 
S’agit-il  d’une  contusion  ou  s’agit-il  d’une  rup¬ 
ture  ?  Je  mets  à  part  la  blessure  directe,  car  là, 
nous  aurons,  pour  nous  guider,  l’exploration  par 
la  plaie. 

Après  les  premiers  instants  passés,  pendant  les¬ 


quels  le  blessé  a  pu  perdre  connaissance  et  a  donné 
à  tous  l’impression  d’un  shock  considérable,  si 
le  pouls  se  relève,  si  la  mine  devient  meilleure,  si 
l’hématurie  h’est  pas  trop  abondante  et  que  le 
palper  ne  révélé  pas  la  présence  d’une  tumeur  ou 
mieux  d’une  tuméfaction  notable,  on  peut  atten¬ 
dre  et  penser  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  contusion. 

Mais  si  la  région  devient  rapidement  le  siège 
d’une  tumeur  volumineuse  en  même  temps  que 
se  produit  une  hématurie  abondante,  si  le  faciès 
et  le  pouls  s’altèrent,  il  n’y  a  pas  à  attendre,  la 
rupture  est  probable  et  il  faut  intervenir  sous 
;  peine  de  voir  le  malade  succomber, 
i  Les  cas  dans  lesquels  on  a  reculé  pour  opérer 
et  qui  ont  causé  la  mort  sont  assez  nombreux  pour 
que,  dans  le  doute,  on  puisse  conseiller  l’interven¬ 
tion. 

Les  règles  de  l’opération  sur  le  rein  sont  assez 
précises  et  avec  du  sang-froid  on  se  tirera  d’af¬ 
faire. 

La  préparation  de  la  région  aura  lieu  comme 
pour  toutes  les  opérations,  —  on  couchera  le 
blessé  sur  une  table  longue  et  on  le  mettra  sur  le 
côté  sain,  en  ayant  soin  de  glisser  sous  le  flanc  un 
drap  ou  mieux  deux  draps  pliés,  plutôt  que  rou¬ 
lés  —  de  cette  façon,  la  région  à  opérer  sera  pré¬ 
sentée  convenablement.  On  orientera  la  table 
pour  avoir  le  meilleur  jour. 

L’incision  sera  longue,  très  longue,  —  elle  par¬ 
tira  du  milieu  de  la  dernière  côte  et  ira  finir  à  la 
crête  iliaque  dans  sa  partie  moyenne  ;  on  peut 
incurver  un  peu  l’incision  en  avant. 

D’ordinaire,  on  n’aura  pas  à  s’inquiéter  beau¬ 
coup  des  repères  anatomiques  et  on  sera  conduit 
sur  le  rein  à  travers  les  tissus  dilacérés  et  remplis 
de  caillots  ou  de  sang  épanché.  La  loge  rénale,  si¬ 
tôt  ouverte,  laissera  échapper  un  flot  de  sang,  il 
faut  se  préparer  à  faire  vite  ;  l’incision  sera  suf¬ 
fisante  pour  introduire  la  main  munie  d’une  gran¬ 
de  compresse  ;  on  videra  la  cavité  et  on  se  rendra 
compte  de  l’endroit  qui  saigne  ;  la  main  gauche 
tâchera  de  pincer  le  pédicule  tandis  que  la  droite 
achèvera  de  déterger  la  plaie. 

La  conduite  à  tenir  dépend  de  la  décision  que 
vous  allez  prendre  ;  le  rein  peut-il  être  conservé  ? 
faut-il  le  supprimer  ?  Si  vous  avez  pu  l’énucléer 
de  façon  à  juger  des  lésions,  vous  ne  tarderez  pas 
à  être  renseignés  ;  —  s’il  n’y  a  qu’une  fente, 
qu’une  fissure,  même  étendue,  vous  pouvez  ten¬ 
ter  la  suture  ;  mais  s’il  y  a  éclatement  en  plusieurs 
fragments,  la  restauration  ne  vaudra  rien  ;  outre 
qu’elle  n’assurerait  pas  l’hémostase,  elle  ne  réta¬ 
blirait  pas  la  fonction. 

La  suture  se  fera  au  catgut  qui  traversera  tout 
le  tissu  rénal  en  le  chargeant  sur  l’aiguille  à  au 
moins  un  travers  de  doigt  de  la  section. 

Points  séparés,  points  en  U,  seront  utilisés  sui¬ 
vant  les  circonstances.  Un  bon  tamponnement  à 
la  gaze  au  milieu  de  laquelle  on  place  un  ou  deux 
drains  constituera  un  pansement  de  garantie  et 
quelques  sutures  rapprocheront  les  lèvres  de  la 
plaie  cutanée.  Un  gros  matelas  d’ouate  bien  fixé 
par  un  bandage  achèvera  l’opération  et  le  blessé 
sera  mis  dans  son  lit  et  réchauffé  avec  des  linges 
chauds  ou  des  bouillottes. 

L’éclatement  en  plusieurs  fragments  entraî¬ 
nera  le  sacrifice  de  l’organe,  —  on  tâchera  de  cli¬ 
ver  les  fragments  pour  arriver  sur  le  pédicule 
qu’on  attirera  de  son  mieux.  On  mettra  un  ou 
deux  bons  clamps  sur  le  pédicule,s’efïorçant  d’i- 
soler  l’uretère  des  vaisseaux  et  de  les  lier  séparé- 
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ment.  Par  précaution,  on  fera  la  ligature  un  peu 
haute  pour  qu’elle  ne  glisse  pas  et  je  conseille  de 
la  faire  en  deux  endroits,  quitte  à  ne  pas  em¬ 
ployer  du  catgut  trop  gros.  Souvent  le  nœud  fait 
avec  un  fort  catgut  serre  mal  et  je  lui  préfère  un 
numéro  peu  élevé. 

On  s'assurera  avant  d’abandonner  les  ligatu¬ 
res  et  en  desserrant  les  pinces  que  l'étanchéité  est 
satisfaisante. 

Tamponnement  et  suture,  pansement,  comme 
plus  haut. 

Ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  parler  de  la  rup¬ 
ture  de  l’uretère  ;  sa  restauration  donne  lieu  à  une 
opération  délicate  sur  laquelle  il  nous  faudra  re¬ 
venir. 

Il  peut  arriver  que  les  blessures  du  rein  soient 
associées  à  d’autres  lésions  nécessitant  des  inter¬ 
ventions  séparées;  il  peut  y  avoir  par  exemple  rup¬ 
ture  intestinale  ;  il  peut  y  avoir  fracture. 

(A  suivre.)  Ch.  Levassort. 


GYNÉCOLOGIE  PRATIQUE 

Diagnostic  facile  et  sûr  de  tpns  les  troiiWes 
mensiruels, 

Sommaire 

Classificaiion  symptomatologique  des  troubles 
menstruels. 

Quelle  est  leur  cquse  ? 

Etude  de  la  menstruation.  Elle  est  déterminée  par 
Vapparition  du  corps  jaune  dans  l’ovaire.  C'est 
la  sécrétion  interne  du  corps  jaune  qui  provoque 
et  qu i  règle  la  rnenstrüation. 

Le  corps  jaune  sécrète  une  ho.rijione  qui  détermine 
l’hypertrophie  temporaire  dù  corps  thyroïde  et 
augmente  sa  sécrétion.  Preuves  expérimentales 
physiologiques  et  cliniques. 

'Le  corps  jaune  et  le  corps  thyroïde  sont  deux  glan¬ 
des  à  sécrétion  interné  antagonistes. 

L’harmonie  fonctionnelle  de  l'organisme  p’ existe 
plus  si  l’équilibre  est  rompu  entre  la  thyroïde  et 
l’ovaire. 

Diagnostic  de  la  cause  des  troubles  menstruels. 

Tous  les  troubles  menstruels  sont  causés  par  une 
insuffisance  ovarienne  ou  une  insuffisance  thy¬ 
roïdienne. 

Sf  les  règles  sont  rares,  peu  abondantes,  doulou¬ 
reuses,  c’est  parce  que  la  sécrétion  du  corps  jaune 
est  insuffisante. 

Si  les  régies  sont  fréquentes,  trop  abondantes  et  de 
trop  longue  durée,  c’est  parce  que  la  sécrétion 
thyroïdieune  est  insuffisante,  l’équilibre  est  rompu 
en  faveur  de  l’ovaire. 

Les  troubles  généraux  qui  peuvent  apparaître  au 
cours  de  la  période  cataméniale  sont,  eux  aussi, 
causés  par  tnnsufjlsance  ovarienne  ou  l’insuffi¬ 
sance  thyroïdienne. 

Traitement  par  l’opothérapie  ovarienne  et  thyroï¬ 
dienne.  Comment  faut-il  l’appliquer. 

Tdbleau  résumant  les  différents  troubles  mens¬ 
truels,  leur  cause  et  leur  traitement. 

1.  —  Les  troubles  menstruels.  Classification 
symptomatologique. 

Avant  d’étudier  les  causes  et  le  traitement  des 

troubles  meustruels,  il  nous  semble  nécessaire  de 


rappeler  qu’il  ne  faut  comprendre  sous  cette  dé; 
nomination  qup  les  troubles  de  la  période  eata.- 
méniale  en  dehors  de  tout  état  franchement  pa.- 
thologique,  c’est-àrdire  en  exceptant  tous  lea  caj 
où  une  tumeur  ou  qne  inf  ectioù  en  sont  la  çaiise 
première. 

Cette  restriction  faite,  les  troubles  menstruels 
peuvent  être  classés  en  cinq  groupes  si  l’on  s'ap: 
]3uie  sur  la  symptomatologie  pour  les  diviser  | 
fréquence  des  règles,  régularité  des  règles,  guan: 
tité  de  sang  évacué,  douleurs  ahdoinindles,  synip: 
tômes  généraux,  telles  sont  les  grandes  divisions 
symptomatologiques  dans  lesquelles  se  peuvent 
ranger  les  diverses  manifestations  des  altérations 
fonctionnelles  qui  font  de  la  plupart  des  femmes 
des  malades  périodiques. 

Quel  est  cé  trouble  initial  et  quels  traitements 
peuvent  lui  être  opposés  ?  C’est  à  cétte  doublé 
question  que  nous  voulons  répondre. 

Les  nombreux  faits  dont  se  sont  enrichis  dans 
ces  dernières  années  la  thérapeutique,  la  elinip 
et  la  physiologie,  nous  permettent  de  pejeteran: 
jourd'hui  la  médecine  symptomatique  ^  laquelle 
nous  étions  réduits  en  face  des  troubles  Se  la 
menstruation,  et  c'est  en  s’appuyant  sur  les  te 
vaux  de  très  nombreux  auteurs  que  noq?  pou; 
vons  affirmer  : 

Le  traitement  causal  des  troubles  de  la  mens¬ 
truation  est  devenu  possible  parce  que  l’on  connoll 
leur  cause  et  parce  que  l’on  possède  les  médicalions 
'spécifiques  susceptibles  d’urnénep  leur  4i^é/iti!!ii. 

L’étude  des  troubles  de  la  menstruation  doit 
être  logiquement  précédée  de  l'éfude  physiflW- 
que  de  la  menstruation  elle-même.  liest,ên  effet, 
nécessaire  d’en  connaître  la  cause  ayant  d’en 
étudier  la  pathologie. 

2.  —  La  rnenstrüation  nqrtnqle\ 
sa  cause. 

On  sait  d’une  façon  précise, depuis  qu’.qna(ait 
des  ovariotomies  chez  la  femme,  que  la  mens¬ 
truation  est  sous  la  dépendance  de  l’oyaire,  mais 
il  y  a  beaucoup  plus  longtemps  que  la  dém* 
trâtion  indirecte  en  avait  été  fournie.  Qn  pposiil 
que  la  menstruation  était  due  à  un  réflexe  parti 
de  l’ovaire  et  déterminé  par  rexçitatioudue8a!( 
compressions  nerveuses  exercées  par  le  fpjlicült 
en  voie  de  développement.  Magnus,  Gpp,  et 
Fraenkel  ont  les  premiers  montré  que  cette 
manière  de  voir  était  erronée  et  que  la  mensttiij- 
tion  était  déterminée  par  la  sécrétion  interne  de 
corps  jaune. 

Les  preuves  qui  en  ont  été  fournies  sonldt 
différents  ordres. 

Fraenkel,  Kreis,  Villemin,  etc.,  qntrapntré 
que  la  rupture  du  follicule  de  de  Graaf  pliee 
10  à  14  jours  avant  les  règles; le  corps  jappes! 
forme  aux  dépens  du  follicule  rompu  et  il  âtteini 
son  plein  développement,  au  bout  d’une  dizÉ! 
de  jours.  A  ce  moment,  les  vaisseaux  utérins  ont 
atteint  leur  maximum  de  réplétion,  ils  se  rom¬ 
pent,  les  couches  superficielles  de  la  ipuqppjse 
utérine  se  détachent,  la  menstruation  appaiait. 
Elle  cesse,  au  moment  où-  le  corps  jaune  opm 
mence  à  régresser,  c’est-à-dire  3  ou  4  jours  pjps 
tard. 

La  preuve  qu’il  n’y  a  pas  une  simple  coiincidpp- 
ce  entre  les  deux  faits  :  menstruation  d’une  part 
et  développement  du  corps  jaune  d’autre  part, 
a  été  fournie  par  Fraenkel. 
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Au  cours  de  laparotomies  laites  chez  la  femme 
et  dans  des  cas  où  les  organes  génitaux  étaient 
sains,  Fr^pnkel  détruisit  au  thermo-cautère  le 
fpllicule  mûr  prêt  à  se  rompre  ou  les  corps  jaunes 
envoie  d’évolution.  Si  le  corps  jaune  est  bien  la 
cause  des  règles,  sa  diestruetion  doit  empêcher  la 
luenstruation suivante  d’apparaître;  c’est  en  effet 
ce  que  l’auteur  a  constaté  dans  8  cas  sur  9. 

Linderthal,  de  son  côté,  a  non  pas  détruit, 
mais  rupturé  artificiellement  des  follicules  plu¬ 
sieurs  jours  avant  le  moment  off  ils  auraient  dû 
noptnalenient  se  rompre  et  il  a  vu  que,  dans  ce  cas, 
la  iiienstruatipn  suivante  était  avancée  de  plu¬ 
sieurs  jours. 

Le  corps  jaune  doit  donc  être  considéré  comme 
une  glande  à  sécrétion  interne,  qui  détermine  la 
menstruation.  Les  principes  toxiques  et  vaso-.di- 
latateurs  sécrétés  par  petf.e  glande  amènent  une 
hyperhémie  utérine  qui  s’accentue  au  fur  et  à 
mesure  que  le  corps  jaune  se  développe.  Quand 
cette  réaption  a  atteint  son  maximum,  la  vaso-di- 
latatiqn  est  telle  que  les  capillaires  utérins  se  rom¬ 
pent  ei  que  l’écoulement  sanguin  menstruel  se 
produit, 

3.  — Synergie  fhyrovarienne. 

La  sécrétion  intpme  du  corps  jaune,  qui  fait  si 
puissamment  retentir  ses  effets  sur  l’ntérus,  pos- 
sèd.e  également  une  action  sur  tout  l’organisme. 
Gomme  toutes  les  sécrétions  internes,  elle  agit 
sur  les  autres  glandes  endocrines  et  tout  particu¬ 
liérement  sur  la  glande  thyroïde.  On  sait  depuis 
longtemps  qu’il  existe  des  relations  fonctionnelles 
étroites  entre  l’ovaire  et  la  glande  thyroïde.  Mais 
c’est  seulement  depuis  les  recherches  récentes  que 
ces  relations  ont  été  nettement  démontrées  et 
précisées.  Des  faits  expérimentaux,  cliniques  et 
thérapeutiques,  ont  fait  la  preuve  que  ces  rap¬ 
ports  sont  de  nature  antagoniste. 

Depuis  les  travaux  d’un  certain  nombre  d’au¬ 
teurs  (Lambert,  Livon  fds,  etc.),  on  sait  que  le 
corps  jaune  séprète  un  principe  très  aefif,  une 
«hormone  »  suivant  l’expression  de  Starling 
qui  possède,  entre  autres  propriétés,  une  action 
yasp-dilatatrice  énergique.  L’extrait  de  corps 
jafine,  mje.cté  à  un  animal,  détermine  une  vasp- 
dijafatiGn  du  corps  thyroïde,  comme  de  tous  les 
àptres  organes  ;  il  provoque  en  outre  upe  vérita¬ 
ble  hypertrophie  de  cette  glande,  ainsi  que  l’ont 
ippptré  HÀllion,  Parhon  et  Goldstein.  L’ap- 
pafition  dans  Ip  sang  du  principe  actif  du  corps 
jaune  a  donc  pour  résultat  de  déterminer  une 
réaction  de  la  glande  thyroïde  et  d’augmenter  sa 
sécrétion.' 

Pes  phénomènes  de  même  ordre  peuvent  être 
Observes  en  chnique.  Les  jeunes  filles  impubères 
possèdent  un  corps  thyroïde  relativement  peu  dé¬ 
veloppé,  celui-ci  s’hypertrophie  rapidement  à  la 
puberté,  c’est-à-dire  quand  s’installent  les  fone- 
tipns  ovarieppes  et  au  moment  où  fe  corps  jaune 
apparaît  pour  là  première  fois  (ShantÀ,  Peter 
ifULLER). 

L’hypertrophie  de  la  thyroïde  pendant  la  mens¬ 
truation  est  cpjnmuuément  admise.  Comme  le 
rappellent  LÉyi  ’ét  de  Rothschild,  en  s’appu¬ 
yant  sur  les  travaux  de  Welles  et  de  Caro.«  la 
réaction  thyroïdienne  pendant  la  menstruation 
est  cl^sique  ».  Bien  plus,  Heidenreich,  Frei- 
opEiCH,  Liégeois,  ont  signalé  des  goitres  ayant 
pris  naissance  au  moment  de  la  menstruation  et 
LIlché  cite  une  malade  de  40  ans,  opérée  7  afis 


auparavant  d’nn  goitre,  qui  éprouvait  à  chaque 
période  menstruelle  un  gonflement  du  lobe  resT 
tant.  Dans  rintervalle,  le  epu  redevenait  normal. 
,Qn  observe  de  même  une  hypertrophie  du  corps 
thyroïde  pendant  la  gestation,  e’esl-àrdire  quand 
le  corps  jaune  présente  son  maximum  d’activité 
et  de  durée,  et  cetle  hypertrophie  peut  même, 
dans  certains  cas, donner  naissance  à  un  basedow 
fruste.  (Abo,  Bandler,  Joffroy,  Bertoye, 
Pastria-U,  etc.). 

0n  vqjt  dppfi  que  la  sécrétion  interpp  dû  .PSrps 
jauiie  provoque  norrnalement  des  phénomènes 
réactionnels  dans  la  'glàiide  thyroïde  dont  le 
vofumè  pst  augmenté  et  la  séepétion  esçagérée-  If 
existe  donc  une  synergie  thyrovàrienne,  sui¬ 
vant  l’expression  de  Renon  et  Delillé. 

Cette  exagération  dans  la  sécrétion  thyroï¬ 
dienne  a  pour  résultat  de  maintenir  l’harmonie 
fonctionnelle  du  système  thyrovarien.  Quand 
cette  harmonie  est  détruite,  lés  troubles  appa¬ 
raissent  et  ils  diffèrent  suivant  queréguilibreèst 
rompu  en  faveur  de  l’une  ou  dé  l’autre  des  deux 
glandes.  Ainsi,  par  exemplè,  la  ménopause  natu¬ 
relle  ou  opératoire  s’accompagne  de  signes  d’hy¬ 
perthyroïdie  «  bouffées  de  chaleur,  palpitations, 
oppressions,  etc.  »  et  l’apparition  du  corps  jaune 
chez  une  hypothyroïdienne  déterminé  une  exa¬ 
gération  des  signes  d’hypothyroïdie. 

(A  s  uivre.) 
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Contre  l’encombrement  et  le  favoritisme. 

Voici  le  texte  du  dé.cret  ep  date  du  12  inai 
1909  visé  dans  le  Premier  propos  du  Jppr  dé  notre 
dernier  numéro  : 

«  Article  premier.—  Tout  étudiant  qui  pour¬ 
suit  l’obtention  d’un  des  grades  ou  titres  établis 
par  l’Etat  ne  peut  s’insprire  à  cet  effet  dans  les 
différentes  facultés  ou  époles  d’enseignement  sÙt 
périeur  que  s’il  justifie  du  diplôme,  brevet  ou  cer¬ 
tificat  sans  lequel,  d’après  les  règlements,  nul 
n’est  admis  à  postuler  le  grade  ou  titre  auquel  il 
aspire  ;  aucuns  dispense  rie  peut  être  accordée. 

Art.  2.  —  Les  étudiants  de  nationalité  étran,: 
gère  qui  veulent  entreprendre  des  études  en  vue 
de  la  licence  ou  du  doctorat  en  droit,  ou  de  la  li-: 
cence  ès  sciences  ou  de  fa  licence  ès  lettres,  ne 
sont  autorisés  à  s’inscrire  dans  les  facultés  ou 
écoles  que  sur  la  production  en  original  des  di¬ 
plômes,  brevets  ou  certificats  à  eux  délivrés  par 
les  universités  ou  établissements  étrangers  où  ils 
ont  accompli  leurs  études  et  subi  les  examens.  Ces 
documents,  accpmPUgnés  de  la  traduction  qui  en 
sera  faite  par  un  traducteur  juré,  seront  visés  et 
certifiés  véritables  par  le  consul  général  de  France 
pour  le  pays  dont  ils  proviennent. 

«  Le  comité  eonsultatif  de  l’enseignement  public 
(première  section)  jugera  si  ces  diplômes,  bre¬ 
vets  ou  certificats  peuvent  être  acceptés  comme 
équivalents  au  baccalauréat  de  l’enseignement 
secondaire  ou  au  diplôme  de  licencié  en  droit 
après  avis  motivé  de  la  faculté  ou  école  où  l’é¬ 
tudiant  demande  à  s’inscrire. 

Art.  3.  —  Il  n’est  point  dérogé  aux  conventions 
infernatiouales  relatives  aux  étudiants  fran- 
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çais  résidant  à  l’étranger  et  aux  étudiants  origi¬ 
naires  de  Roumanie. 

Ne  sont  point  modifiées  les  règles  suivies  jus¬ 
qu’ici  à  l’égard  des  étudiants  originaires  de  l’îlc 
Maurice,  à  l’égard  des  étudiants  inscrits  à  l’école 
française  de  droit  du  Caire  et  à  là  Faculté  fran¬ 
çaise  libre  de  médecine  de  Beyrouth.  » 


CHRONIQUE  D^A  MUTUALITÉ 

Libre  choix  des  médecins  par  les  accidentés 
du  travail  supprimé  par  les  pseudo-mutua¬ 
lités. 

Au  nom  de  l’Association  amicale  des  Médecins 
de  la  «  Banlieue-Ouest  »  de  Paris,  notre  excellent 
confrère,  le  .D’'  de  Lauradour,  a  envoyé  à  tous  les 
médecins  de  la  région  la  lettre  suivante  sur  la¬ 
quelle  nous  attirons  l’attention  de  nos  lecteurs  ; 

Saint-Ouen,  le  8  mai  1909. 

Mon  cher  collègue. 

Pensant  qu’il  est  nécessaire  de  vous  éclairer 
sur  la  question  «La  Solidarité»  sans  attendre  lapu- 
plication  de  mon  rapport  qui  sera  faite  dans  no- 
treprochain  Bulletin,  je  tiens  à  vous  ensignaler 
les  points  essentiels. 

«  La  Solidarité  »  dont  le  siège  est  9,  avenue 
Victoria,  a  été  constituée  en  conformité  de  la  loi 
du  avril  1898  qui  réglemente  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ;  elle  a  été  créée  sous  le  patronage 
efîéctif  de  l’Union  pour  la  Protection  du  Travail, 
3,  rue  de  Lutèce. 

Les  subventions  patronales  alimentant  la  caisse- 
maladie  sont  supérieures  aux  cotisations  des 
membres  adhérents. 

Les  propositions  adressées  par  son  secrétaire 
le  26  janvier  à  nos  confrères  déjà  médecins  du 
Syndicat  de  Garantie  fixent  le  prix  de  la  visite 
à  2  fr.  50,  celui  de  la  consultation  à  1  fr.  50. 

L’infériorité  de  ces  chiffres  relativement  à 
ceux  du  tarif  ouvrier  ne  peut  guère  se  justi¬ 
fier  pour  une  société  largement  subventionnée  par 
des  patrons  qui  retireront  de  son  existence 
des  avantages  appréciables. 

Mais  le  point  capital  sur  lequel  nous  devons 
attirer  votre  attention  est  la  faculté  (que  cette 
société,  par  l’article  27  de  ses  statuts,  donne 
aux  patrons  qui  effectueront  à  sa  caisse  des  verse¬ 
ments  supplémentaires)  de  bénéficier  de  V article  5 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Cet  article  5,  vous  ne  l’ignorez  pas,  permet  aux 
patrons  de  se  décharger  pendant  les  90  premiers 
jours  des  frais  médicaux  qu’ils  doivent  à  leurs 
ouvriers  blessés  durant  le  travail. 

De  sorte  que  les  confrères  auxquels  ces  propo¬ 
sitions  ont  été  faites,  s’exposent  dès  maintenant, 
en  les  acceptant,  à  soigner  d’après  le  tarif  réduit 
ci-dessus  les  accidentés  du  travail  pour  lesquels 
le  Syndicat  de  Garantie  leur  verse  4  et  5  francs 
par  visite. 

La  conséquence  la  plus  grave  nous  intéressant 
tous  qui  résultera  du  fonctionnement  de  cette 
société  est  la  suivante  :  Désormais,  lorsque  nous 
serons  appelés  en^ertu  du  libre  choix  à  donner  nos 


soins  à.une  victime  d’accident  du  travail  {si  nom' 
ne  voulons  pas  risquer  de  perdre  nos  honoraim), 
nous'serons  obligés  de  nous  livrer  à  une  enquête 
pour  savoir  si  le  patron  a,  oui  ou  non,  versé  une 
cotisation  libératrice  à  La  Solidarité  ou  â  toute 
autre  société  similaire  créée  à  notre  insu. 

Inquisition  qui  n’augmenterait  guère  notre 
prestige  et  nous  réserverait  parfois,  à  longue 
échéance,  des  surprises  désagréables. 

Ces  explications  ont  pour  but,  mon  cher  collè¬ 
gue,  de  faire  ressortir  quel  intérêt  nous  avons 
dans  nos  relations  avec  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  plus  particulièrement  avec«LaSoli- 
darité  »,  à  nous  inspirer  du  vote  qui  a  clos  notre 
séance  du  2  mai  par  lequel  les  membres  de  l’As¬ 
sociation  de  la  Banlieue-Ouest  ont  exprimé  le 
vœu  que  les  conventions  avec  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  soient  basées  sur  le  libre  choix 
du  médecin  et  le  règlement  des  honoraires  à  la  oisi- 
te,  toute  intervention  supplémentaire  devant  être 
honorée  conformément  au  barême  adopté  par  notre 
Association.  Il  ne  pourra  être  inférieur  au  tarif  ou¬ 
vrier,  autrement  dit,  tarif  Dubief.  Ce  terme  précis 
n’a  pas  été  inséré  dans  les  conclusions  générales 
parce  que  ce  tarif  peut  devenir  caduc  et  que  sa 
perfection  est  discutable  ;  mais  actuellement,  il 
est  pour  nous  un  minimum  légal. 

Nous  pensons,  mon  cher  collègue,  que  la  lec¬ 
ture  de  ces  renseignements  vous  aura  démontré 
l’urgence  qu’il  y  avait  à  vous  les  communiqueret 
vous  prions  instamment  d’unir  vos  efforts  à  ceux 
de  vos  collègues  contre  ce  péril  qui  menace  le 
Corps  médical  tout  entier. 

De  Lauradour, 

Vu  :  Le  Président  de  la  Banlieue-Ouest. 

Dr  Cayla. 


Encore  la  Mutualité. 

On  nous  écrit  de  la  région  bordelaise  : 

Mon  cher  confrère, 

.le  causais  l’autre  jour  avec  un  excellent  coii: 
frère  qui  m’a  montré  des  comptes  rendus  d’une 
Société  S.  M.  de  Bordeaux,  dite  Caisse  de  Secours 
Mutuels  de  Bordeaux,  si  suggestifs  que  je  crois 
bon  de  vous  les  communiquer.  Peut-être  leur 
publication  dans  le  Concours  sera-t-elle  utile  à 
quelques  confrères  qui  s’intéressent  aux  ques¬ 
tions  de  mutualité. 

La  dite  Caisse  comptait,  au  31  décembre  1907, 
2.972  souscripteurs  ;  elle  donnait  aux  médecim 
et  chirurgiens  4155  frapcs,  soit  1  fr.  39  par  socié¬ 
taire  par  semestre,  ou  2  fr.  78  par  sociétaire  et 
par  an. 

Une  bien  jolie  phrase  à  signaler  :«  Quoique  les 
souscripteurs  aient  augmenté  de  131  mem¬ 
bres,  les  frais  médicaux  ont  diminué  de  25  fr.  1 1  > , 

Au  31  décembre  1908,  la  dite  caisse  compte 
3064  souscripteurs  ;  il  a  été  payé  pour  le  second 
semestre  1908,  pour  médecine  et  chirurgie  4260 fr. 
ce  qui  donne  1  fr.  38  par  sociétaire  dans  un  se¬ 
mestre,  ou  2  fr.  77  d’abonnement  annuel, parso- 
ciétaire. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  enfants  au- 
dessous  de  12  ans  ont  droit,  en  plus  des  parents 
souscripteurs,  aux  soins  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux.  Ceci  réduit  considérablement  les  2  fr.  77 
par  sociétaire  et  l’on  peut  dire  que  le  médecin  ne 
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touche  guère  plus  de  2  fr.  par  an  et  par  sociétaire. 

Ot  (ceci  est  le  bouquet)  le  directeur  de  la  dite 
Caisse  touche  plus  de  6000  francs  par  an  et  le 
loyer  est  de  1000  francs  par  an,  payé  par  la  so¬ 
ciété. 

Que  pensez- vous  de  nos  bons  confrères  borde¬ 


lais?  Il  y  en  a  beaucoup  qui  font  partie  du  «  Con¬ 
cours  )),bien  peu  font  partie  du  k  Sou»  Est-ce  là 
là  raison  ? 

Agrééez,  mon  cher  confrère,  l’expression  de 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels, 


imn  DIS  sociÉTis  d’intmt  profissioiil 


L'entente  intersyndicale  de  Tours 

Réunion  des  Membres  du  Concours  Médical 
Tours  :  8  mai  1909. 

Sont  présents  :  M.  Cézilly. 

MM.  Boelle  (les  Montils),  Arrault  (Chaumont- 
sur-Tharonne),  Campinchi  (Saint-Georges-sur- 
Cher),  Ferry  (Mur-de-Sologne),  Houssay  (Pont- 
Levoy),  Richard  (Montoire),  Ravailler  (Saint- 
Amand-de-Vendôme),  pour  le  département  du 
Loir-et-Cher. 

MM.  Chenouard  (Limeray),  Moreau  (les  Her- 
mittes),  Lablancherie,  Audebert  et  Marnay  (Lo¬ 
ches),  Faulong  (Azay-sur-Indre),  Balmelle  (Fon- 
dettes)  Clamousse  (Saint-Epain),Pathault(Azay- 
le-Rideau),  Dague  ,  (Ballan)  Cosse,  Sabathé,  La- 
peyre  et  Grasset  (Tours)  pour  le  département 
d’Indre-et-Loire. 

Il  n’assiste  pas  de  confrères  du  département  de 
rindré.  Se  sont  fait  excuser:  MM.  Mercier  (Merc), 
Cormier  (Villiers),  Baudron  (Josnes)  et  Couderc 
(Chamay). 

La  séance  est  présidée  par  M.  Lapeyre,  prési¬ 
dent  du  Syndicat  d’Indre-et-Loire. 

M  Cézilly  fait  l’exposé  du  programme  d’étu¬ 
des  et  du  but  du  nouveau  groupement  : 

«  Mes  chers  confrères, 

«Notre  ami  le  docteur  Gassot  m’a  chargé  de 
vous  présenter  ses  excuses  ;  s’il  n’est  pas  au¬ 
jourd’hui  des  nôtres,  cela  résulte  d’un  petit 
malentendu.  Il  avait  compris  que  la  réunion  de¬ 
vait  avoir  lieu  vers  le  15,  et  s’était  rendu  libre 
pour  cette  époque,  alors  que  des  engagements 
antérieurs,  dont  il  n’a  pu  se  libérer,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  se  joindre  à  nous  aujourd’hui. 

Dans  ces  circonstances,  j’avais  préparé  pour 
notre  ami  Cosse  une  lettre  dans  laquelle  je  lui 
disais  que  nous  nous  félicitions  presque  de  cet 
empêchement,  car  nous  tenons  essentiellement  à 
laisser  toute  liberté  aux  initiatives  locales  et 
régionales  et  à  ne  porter  ombrage  ou  gêne  à  aucun 
groupement.  J’ajoutais  :  qu’il  était  si  parfaite¬ 
ment  renseigné  qu’il  agirait  mieux  cjue  nous 
eu  toute  connaissance  de  cause,  et  que  nos  rela¬ 
tions  fréquentés  nous  assureraient  toujours  une 
sufRsantecommunion  de  vues.  Je  terminais  en  le 
priant  d’accepter,  si  on  le  lui  offrait,  le  rôle  émi¬ 
nemment  actif  de  secrétaire,  organe  d’impulsion, 
d’initiative  et  aussi  de  concentration  qui  pres- 
qu’àlui  seul  assure  la  bonne  marche  générale  et 
la  vie  intense  d’un  groupement  d’études  et  de 
propagande.  . 


Cette  lettre,  je  ne  l’ai  pas  envoyée  et  j’ai  pré¬ 
féré  venir  ici  entre  deux  trains  vous  dire  que  le 
<1  Concours  médical  »  est  à  votre  entière  disposition 
pour  vous  fournir  tous  les  matériaux, tous  les 
documents  dont  il  dispose  et  au  besoin  quelques 
conseils.  Société  d’études, le  «  Concours  «entend 
se  renfermer  dans  son  rôle,  déjà  bien  assez  vaste, 
Il  appartient  à  une  fédération  de  plusieurs  dépar¬ 
tements  ayant  les  mêmes  intérêts  d’étudier  ces 
mêmes  questions  à  un  point  de  vue  plus  particu¬ 
lier,  d’une  pratique  plus  immédiate  et  de  prépa¬ 
rer  la  besogne  aux  syndicats. 

S’ils  ne  donnent  pas  toujours  tous  les  résultats 
qu’on  est  en  droit  d’en  attendre,  c’est  souvent 
parce  que  les  questions  d’intérêt  général  cèdent 
le  pas  aux  questions,  locales  et  sont  quelquefois 
présentées  aux  délibérations  des  sociétaires  sous 
une  forme  insuffisamment  étudiée. 

Il  appartiendra  à  vos  délégués  de  mettre  les 
choses  au  point  et  de  présenter  aux  syndicats 
des  conclusions  fèrmes  relativement  à  l’unifica¬ 
tion  de  vos  rapports  avec: 

L’assistance  médicaie  gratuite  ; 

Les  sociétés  de  secours  mutüeis  ; 

Les  compagnies  d’assurance  ;  . 

Les  administrations. 

li  est  souhaitable  également  d’unifier  le  taux 
et  le  mode  de  recouvrement  de  vos  honoraires. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  la  ques¬ 
tion  si  importante  des  accidents  du  travail  qui 
tire  son  importance  de  ce  fait  que  la  protection 
de  la  loi  s’étendra  dans  un  avenir  peu  éloigné  à 
toutes  les  catégories  de  travailleurs  et  que  le 
jour  est  proche  où  les  groupements  médicaux 
seront  amenés,  par  la  force  des,  choses  et  les 
transformations  sociales  imminentes,  à  faire 
l’assurance  des  mutualités  de  toute  espèce. 

Ces  éventualités  prochaines  ne  doivent  pas 
nous  prendre  au  dépourvu.  11  ne  faut  pas  qu’on 
puisse  nous  opposer  les  uns  aux  autres. 

Nous  devons  nous  unir  dans  des  associations 
syndicales  dont  les  statuts  rigoureux  seront  pour 
nous  unè  Sauvegarde  dans  les  moments  d’hési¬ 
tation  et  de  trouble. 

Disons-nous  bien  que  l’acte  qui  consiste  à 
aliéner  une  partie  de  sa  liberté  en  vue  du  bien 
commun  est  un  acte  essentiellement  humain  qui 
doit  nous  grandir  dans  notre  estime  propre. 

Quand  nous  voyons  autour  de  nous  des  col¬ 
lectivités  s’efforcer  par  des  luttes  incessantes  de 
conquérir  la  forme  syndicale,  nous  oublions  trop 
facilement  ce  que  cette  conquête  du  droit  au 
Syndicat  a  coûté  d’efforts  au  corps  médical.  Et 
maintenant  que  par  une  loi  nous  avons  conquis 
de  haute  lutte  cette  arme  admirable  qu’est  le 
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syndicat,  nous  serions  véritablement  coupables 
si  nous  hésitions  à  nous  en  servir.  Aussi,  Mes¬ 
sieurs,  je  souhaite,  en  terminant,  que  notre  de¬ 
vise  soit  celle  de  ce  peuple  qui  veut  renaître  à 
une  vie  nouvelle  : 

Union  et  Progrès. 

et  j’ajouterai  par  les  Syndicats.  » 

Il  est  décidé  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  constituer 
un  bureau  interdépartemental,  le  groupement  ne 
devant  comporter  qu’un  secrétaire  général  élu 
pour  deux  ans  et  un  secrétaire-adjoint  qui  de¬ 
viendra  secrétaire  général  à  l’expiration  de  ses 
deux  ans  de  fonction. 

Le  comité  estime  qu’il  y  a  lieu  de  nommer  deux 
délégués  par  arrondissement. 

Sont  élus  :  1°  Pour  le  Loir-et-Cher  : 

Arrondissement  de  Blois  :  MM.  Houssay  et 
Boelle  ; 

Arrondissement  de  Romorantin  :  MM.  Ferry 
et  Arrault  ; 

Arrondissement  de  Vendôme  ;  MM  Richard  et 
Ravailler  ; 

2°  Pour  l’Indre-et-Loire  : 

Arrondissement  de  Tours  :  MM.  Cosse  et  Dague  ; 

Arrondissement  de  Chinon  :  MM.  Clamousse 
et  Labussière  ; 

Arrondissement  de  Loches  ;  MM.  Lablancherie 
et  Durand  fils. 

M.  Cosse  est  élu  secrétaire  général  et  M.  Boelle 
secrétaire  adjoint  ; 

Le  comité  nomme  ensuite  les  commissions 
d’Etudes  : 

1»  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

Indre-et-Loire  :  Grasset,  Labussière  et  Lablan¬ 
cherie  ; 

Loir-et-Cher  :  Houssay,  Marteville  et  Richard  ; 

2°  Compagnies  d’assurances  : 

Indre-et-Loire  :  Cosse,  Clamousse  et  Marnay  ; 

Loir-et-Cher:  Croisier,  Marteville  et  Ravailler; 

3®  Adminislrations  : 

Indre-et-Loire  :  Magnan,  Gascoin,  Marnay  ; 

Loir-et-Cher  :  Boelle,  Ferry,  Richard  ; 

4®  Unification  et  recouvrement  des  honoraires  : 

Indre-et-Loire  :  Sabathé  ; 

Loir-et-Cher  :  Bi  elle. 

Toutes  les  questions  à  l’ordre  du  jour  ayant  été 
passées  en  revue,  les  membres  présents  à  la 
séance  sc  séparent  en  se  promettant  de  faire  une 
active  propagande  en  faveur  des  œuvres  pro¬ 
pres  à  développer  la  solidarité  entre  tous  les 
médecins,  syndiqués  ou  non. 
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Juitice  de  Paix  d’Aix-les-Bains  (Savoie). 

(M.  Foray,  juge  de  paix) 

3  mars  1909. 

Accidents  du  travail.  Honoraires  médicaux. 

Le  tloul compris  »  de  l’ article  4:  i  3  de  la  loi  acci¬ 
dents  n’est  pas  applicable  au  cas  où  les  soins  ont 
été  donnés  à  l’hôpital,  alors  que  le  blessé  n’était 
pas  réellement  hospitalisé. 


L’arrêté  ministériel  du  26  juillet  1906,  qui  a 
modifié  le  tarif  Dubief,  n’est  pas  limitatif  et  laisst 
au  juge  toute  latitude  pour  faire  le  classement  que  k 
Commission  ministérielle  n'a  pu  faire.  .  j 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  envoie,en  même  temps  que  cette  lettre, 
la  copie  intégrale  du  jugement  que  vous  m’avez 
demandé.  Je  crois  fort  intéressant  pour  vous  de 
vous  signaler  la  genèse  du  procès,  qui  n’a  pu 
malheureusement  être  rapportée  dans  le  j  ugement, 

J’avais  donné  des  soins  à  un  blessé  du  travail 
et,  pour  plus  de  commodité,  je  l’emmenais  à  l’hô¬ 
pital  où  j’ai  mes  entrées  libres,  comme  cela  se 
passe  dans  les  petites  villes.  Cela  dura  une  vingt- 
taine  de  jours.  Puis  le  malade  n’allant  pas  mieux, 
je  me  vis  dans  la  nécessité  de  procéder  à  une  in¬ 
tervention  sérieuse  (curage  et  presque  évide¬ 
ment  de  l’olécrânej.Pour  cela,  je  &s  hospitaliser  k 
malade  pendant  un  mois  environ.  Quand  il  fut 
sorti,  il  vint  chez  moi  se  faire  faire  ses  panse¬ 
ments. 

Le  malade  guéri,  j’envoyai  ma  note,  et  c’est 
ici  que  l’affaire  devient  intéressante.  Au  heu  de 
détailler,  je  fis  un  bloc  et  proposai  un  forfait  de 
120  francs.  La  compagnie  (car  dans  toute  cette 
affaire  c’est  avec  elle  en  réalité  que  j  ’eus  à  discuter) 
m’offrit  48  francs.  C’était  peu.  Je  fis  une  protes¬ 
tation  au  patron.  La  compagnie  me  répondit 
qu’elle  condescendait  alors  à  m’offrir  80  francs, 
mais  qu’elle  ne  pouvait  aller  plus  haut.  Je  ré¬ 
crivis  une  lettre  (toujours  au  patron),  déclarant  , 
retirer  mon  forfait,  donnant  le  détail  de  mes  ho-  ] 
noraires  et  réclamant  cette  fois  192  francs. 

Vous  savez  la  suite. 

(Ce  n’est  qu’au  moment  de  l’assignation  que 
pour  expliquer  l’offre  de  80  francs,  la  compagnie 
imagina  la  raison  des  pansements  faits  à  l’hôpi- 
pital  non  payables  au  médecin). 

En  somme,  elle  eût  mieux  fait  de  ne  pas  discu¬ 
ter  un  prix  honnête,  mais ...  ce  ne  serait  plus 
une  compagnie  d’assurance. 

Bien  à  vous.  D'  Duvernay. 

Jugement. 

Nous,  Juge  de  Paix, 

Ouï  les  parties  en  leurs  conclusions  et  explica¬ 
tions  fidèlement  exposées,  vu  les  pièces  produites! 
aux  débats,  notamment  deux  notes  du  service 
médical  de  l’hospice  d’Aix,  en  date  du  25  juin 
1908,  au  montant  de  36  francs  85,  et  l’autre  de 
115  fr.  50.  —  et  une  lettre  de  M.  l’économe  à  M. 
le  D'  Duvernay,  du  16  janvier  1909  ; 

Attendu  cpie  M.  le  D^  Duvernay  à  fait  citer 
M.  C.,  entrepreneur  de  transports  à  Aix-les- 
Bains,  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  192 
francs  pour  soins  donnés  à  son  ouvrier  R.,  blessé 
à  l’occasion  de  son  travail,  somme  se  répartissant 
ainsi  : 

1.  Du  20  janvier  au  4  février  1908  : 


14pansem.  complets  antiseptiques  à  6  fr.  84  > 
Une  ouverture  large  et  drainage  le  25. .  .l  6  i 

Un  curetage  osseux,  le  29 .  6  > 

IL  Du  12  mars  au  14  mai  1908  : 

14  pansements  antiseptiques  complets  à 

6  francs .  84  i 

Un  certificat  initial .  2  » 

Deux  certificats  descriptifs . 10  » 

Total . "ÏÔfE 
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jiAttendu  que  le  défendeur  conteste  cette  som¬ 
me  et  prétend  ne  rien  devoir  pour  les  soins  don¬ 
nés  à  son  ouvrier  du  20  janvier  au  4  février, 
par  application  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1905,  et  ne 
devoir  que  75  francs,  dont  il  a  fait  l’offre  pour  les 
soins  fournis  du  12  mars  au  14  mai  1908  ; 

Sur  la  première  partie  : 

Attendu  que,  pour  contester  la  demande,  le  dé¬ 
fendeur  se  base  sur  la  note  du  service  médical  de 
l’hôpital  d’Aix  du  25  juin  1908,  au  montant  de 
36  fr.  85  cent.,  payés  pour  pansements  et  fourni¬ 
tures  au  blessé  R.; 

Qu’il  prétend  que  le  blessé  a  été  hospitalisé  puis- 
([uc  les  soins  lui  ont  été  donnés  à  l’hôpital  ; 

Attendu  que  cette  prétention,  en  la  circons¬ 
tance,  ne  saurait  être  admise;  que  le  blessé  (ainsi 
que  l’indiquent  le  rapport  du  D''  Duvernay  du  5 
février  1908  et  le  reçu  des  frais  de  séjour  à  l’hô¬ 
pital  du  25  juin  1908 -versés  au  débat  par  le 
défendeur),  n’est  entré  à  l’hôpital  qu’à  cette  date 
5  février  pour  en  sortir  le  9  mars  1908  ; 

Que  la  lettre  de  l’économe  de  l’hospice  adres¬ 
sée  au  D”  Duvernay  le  16  janvier  1909  affirme 
que,  le  26  novembre  1908,  lui  ont  été  payés  2 
décomptes  dus  :  le  premier- pour  frais  de  séjour  à 
l’hôpital  du  blessé,  le  deuxième,  au  montant  de 
36  francs  85  pour  diverses  fournitures  de  panse¬ 
ments  et  non  frais  de  pansement,  audit  R.,  four- 
,  nitures  évaluées  pour  chaque  pansement  ; 

Attendu  que  le  fait,  pour  le  Duvernay, 
d’avoir  fait  des  pansements  à  l’hôpital,  qu’il  y 
soit  attaché  ou  non  (et  d’abord  il  n’est  pas  prouvé 
qu’il  ÿ  fût  attaché  à  ce  moment)  n’est  pas  une 
raison  sérieuse  à  retenir  ; 

Qu’incontestablement,  il  a  agi  dans  l’intérêt 
du  blessé,  estimant  qu’à  l’hôpital  mieux  qu’à 
sou  cabinet,  il  pouvait  avoir  tout  le  nécessaire 
pour  un  pansement  complet,  toujours  délicat; 

Qu'il  doit  en  conséquence  être  payé  suivant  le 
{arijde  14  pansements  faits  à  son  cabinet  et  des  cer- 
lilicals  non  contestés  ; 

Sur  la  deuxième  partie,  soit  sur  le  prix  des 
pansements  : 

Attendu  que  le  défendeur,  pour  contester  le 
prix  de  6  francs  par  pansement  antiseptique 
complet  demandé  par  le  demandeur,  se  base  sur 
ce  que  l’article  de  l’arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905  dispose  que  les  localités  dont  le 
prix  de  visite  sera  élevé  à  2  francs  50  seront  dé¬ 
signées  dans  un  arrêté  ministériel,  et  que  cet  ar¬ 
rêté  ministériel  du  26  juillet  1906  ne  mentionne 
pas  la  ville  d’Aix-les-Bains  parmi  les  localités 
bénéficiant  du  tarif  de  2  fr.  50,  et  que  par  suite  le 
prix  de  la  consultation  au  cabinet  du  médecin, 
avec  pansement  complet,  est  dans  ce  cas  de 
4fr.  50  ; 

Attendu  sur  ce  fait  qu’il  s’agit  de  savoir  si  la 
liste  des  villes  mentionnées  dans  la  circulaire  du 
26  juillet  est  limitative  ou  non  ; 

Attendu  que  si  on  lit  avec  attention  cet  arrêté, 
comme  celui  du  30  sept.  1905,  on  voit  nettement 
que  non  ; 

Qu’en  effet,  on  trouve  :  «  Le  prix  de  la  visite  au 
•  domicile  du  blessé  est  élevé  à  2  fr.  50  dans  les 

<  localités  où  il  serait  reconnu  après  enquête, 

I  qu’antérieurement  à  1901,  le  prix  courant  de 

<  la  visite  ouvrière  serait  égal  ou  supérieur  à 

<  2  fr.  50.  La  désignation  de  ces  localités  sera 
I  faite  par  arrêté  ministériel  apres  avis  de  la 

<  commission  spéciale  prévue  par  l’article  4  de 


«  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31 
«  mai  1905,  sur  la  demande  qui  en  sera  adressée  au 
«  ministre  du  commerce,  dans  les  3  mois  de  la 
«  publication  de  cet  arrêté,  par  les  syndicats 
<1  médicaux  ou  par  les  associations  locales  de 
«  l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
«  par  les  groupements  ouvriers,  ou  par  les  grou- 
(c  pements  professionnels  patronaux  intéressés  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  que  la  commis¬ 
sion  spéciale  n'a  décidé  que  sur  les  demandes  pro¬ 
duites  et  que,  bien  plus,  elle  n’a  pas  dit  formelle¬ 
ment  que  les  villes  dont  les  noms  ne  figuraient 
pas  dans  la  liste  établie  devraient  être  comprises 
dans  une  classe  quelconque  désignée  ; 

Qu’elle  semble  par  cela  même  n’avoir  pas 
voulu  à  juste  titre  profiter  de  l’oubli,  de  la  négli¬ 
gence  même  des  syndicats  médicaux,  ouvriers  et 
patronaux  des  nombreuses  villes  où  l’on  n’avait 
pas  fait  de  demande,  et  par  son  silence  sur  ce 
point  important,  qui  ne  pouvait  passer  inaperçu, 
laisse  aux  juges  des  différends  qui  pourraient  se 
produire  toute  latitude  pour  faire  légalement  le 
classement  qu’elle  n’a  pu  faire; 

Attendu  qu’il  est  notoire  qu’à  Aix-les-Bains, 
station  thermale  importante  de  7,000  habitants 
en  morte  saison,  le  prix  de  la  visite  ouvrière  à 
domicile  avant  l’année  1901  n’était  pas  infé¬ 
rieur  à  2  fr.  50;  qu’aujourd’hui  il  l’est  encore,  si 
ce  n’est  pour  l’assistance  médicale  gratuite,  du 
moins  pour  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
qui,  favorisées  par  des  contrats  jusqu’en  1907,  ont 
dû  fixer  ce  prix  à  2  francs  50  ; 

Que  pour  ces  raisons,  le  prix  de  la  visite  ouvriè¬ 
re  à  domicile  à  Aix-les-Bains  doit  être  équitable¬ 
ment  fixé  à  2  francs  50,  correspondant  à  la  2* 
catégorie  de  l’arrêté  ministériel  sus-visé  ; 

Attendu  qu’en  l’espèce,  faisant  application  de 
l’article  II  du  tarif  officiel,  et  de  l’article  X,  B., 
numéro  7,  du  dit  tarif,  pour  pansement  au  cabi¬ 
net,  ce  qui  n’est  pas  contesté,  ily  a  lieu  de  dire 
QUE  le  prix  de  6  FRANCS  DEMANDÉ  PAR  LE  D'' 
Duvernay  pour  ces  pansements  est  bien  le 
PRIX  légal; 

Par  ces  motifs,  statuant  publiquement,  con¬ 
tradictoirement  et  en  dernier  ressort  : 

Disons  la  demande  du  D"^  Duvernay  fon¬ 
dée  EN  TOUS  points;  CONDAMNONS  EN  CONSÉ¬ 
QUENCE  M.  G.,  DONT  LES  OFFRES  SONT  INSUFFI¬ 
SANTES,  A  PAYER  AU  DEMANDEUR  LA  SOMME  DE 
192  FRANCS  ET  LES  DÉPENS  DU  PROCÈS. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Bureaux  municipaux  d’hygiène.  — Sont  vacants 
les  postes  de  Directeurs  des  Bureaux  de  Lyon 
(Traitement:  7.(jQ0  fr.)  et  de  Biarritz  (Traite¬ 
ment  :  3.000  fr.) 

Le  délai  de  candidature  expire,  pour  le  pre¬ 
mier  le  11  juin,  et  pour  le  second,  lel3  juinl909. 

VF  Congrès  national  périodique  de  gynécologie, 
d’obstétrique  et  de  pœdiatric  (Toulouse, septembre 
1910.)  —  Le  Comité  d’organisation  a  choisi  les 
questions  suivantes,  qui  feront  l’objet  d'un  rap¬ 
port  au  Congrès  de  Toulouse  : 

Formes  aiguës  curables  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  chez  l’enfant.  —  Rapporteur  :  M.  Avi- 
ragnet. 

Eczéma  des  nourrissons.  —  Rapporteur  :  M. 
Rocaz. 
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Ostéomyélile  vertébrale.  —  Rapporteur  ;  Jl. 
Grisel. 

Sténose  pylorique  des  nourrissons.  —  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Frédetet  Guillemot. 

Megacôlon.  —  Rapporteur  :  M.  Patel. 

Tumeurs  solides  de  l’ovaire.  —  Rapporteur  : 
M.  Mériel. 

Rapports  de  la  lithiase  biliaire  avec  la  gros¬ 
sesse  et  raccouchement.  — Rapporteur  :  M.  Au- 
debert. 

Pathogénie  et  traitement  des  vomissements 
graves  de  la  grossesse. —  Rapporteur:  M.  Fieux. 

Association  corporative  des  Etudiants  en  Méde¬ 
cine  de  Paris,  8,  rue  Dante.  Téléphone  824-40.  - 
Cours  pratique  de  manoeuvres  obstétricales  sous 
la  direction  du  D'  Mouchotte,  chef  de  clinique 
de  la  Faculté,  par  M.  Laborie,  répétiteur  à  la 
Clinique  Baudelocque. 

.  Ce  cours,  spécialement  réservé  aux  membres 
de  l’Association,  commencera  le  mardi  juin 
1909  à  2  heures  et  se  continuera  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure . 

Prix  d’inscription  pour  l’ensemble  des  cours  : 
10  francs. 


Faculté  et  Hôpitaux . 

liôpilal  des  Enjanis-.Ualades.  —  Amphithéâtre 
du  service  de  M.  le  Professeur  Hutinel.  Cours 
de  MM.  Méry  etNobécourt  sur  l’Hygiène  collec¬ 
tive  du  nourrisson  et  du  jeune  enfant. 

2  juin  ;  Ecoles  maternelles,  asiles,  garderies  ; 

9  juin  :  Les  jardins  d’enfanjs  et  la  méthode 
frœbelienne  ; 

16  juin  :  La  vie  physique  du  jeune  enfant, , 
Importance  de  l’aération  ; 

23  juin  :  Hygiène  alimentaire  de  la  seconde 
enfance.  La  dyspepsie  des  écoliers  ; 

30  juin  ;  Hygiène  alimentaire  à  l’école  pri¬ 
maire  et  dans  les  internats.  Cantines  scolaires  ; 

Visite  d’une  consultation  de  nourrissons, 
d’une  crèche,  d’une  pouponnière. 

Clinique  médicale  Laënnec  (professeur  M.  L. 
Landouzy).  —  Étude,  dans  les  salles  et  au  labo¬ 
ratoire,  des  malades  affectés  de  maladies  infec 
tieuses  et  toxiques  (alcoolisme,  fièvre  rhumatis¬ 
male,  bacillo-tuberculose,  cancer,diahète,  diphté¬ 
rie,  fièvre  typhoïde,  gonococcie,  goutte,  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale,  paludisme,  pneumococcie, 
sporotrichose,  syphilis). 

Sémiotique,  pronostic,  indications  thérapeu¬ 
tiques  générales  des  localisations  de  ces  maladies 
sur  les  appareils  respiratoire,  cardio- vasculaire, 
nerveux,  digestif,  génito-urinaire,  tégumentaire. 

Le  cours  commencera  le  lundi  matin  9  août 
1909  et  comportera  vingt  -  quatre  leçons,  par 
MM.  L.  Landouzy,  professeur;  Marcel  Labbé 
agrégé  ;  Léon  Bernard,  Halbron,  Laignel-La- 
vastine,  Lortat- Jacob,  Salomon  et  Vitry,  chefs 
de  clinique  médicale  de  là  Faculté. 

Les  leçons  seront  faites  (le  matin,  à  9  h.  Ii2 
précises  ;  l’après-midi,  à  2’h.  1;2'  précises)  dans 
lés  salles,  à  l’amphithéâtre  et  au  laboratoire  de 
la  clinique  médicale  Laënnec  . 

Le  droit  à  verser  est  de  lOO  fr.  pour  le  cours. 

Sont  admis,  les  docteurs  français  et  étrangers 
ainsi  qrie  les  étudiants  immatriculés  à  la  Facul¬ 
té,  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront  pro¬ 
duire,  en  outre,  la  carte  d’immatriculation. 


On  peut  s’inscrire  dès  à  présent,  au  Secréta-,, 
riat  dela  Faculté,  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
de  midi  à  3  heures,  soit  directement,  soit  pat 
correspondance. 

Pathologie  externe.  —  Les  conférences  de  pa^ 
Urologie  externe,  portant  sur  les  maladies  des 
membres,  ont  été  reprises  par  M.  Ombrédanne 
agrégé,  le  lundi  10.  mai  1909  à  5  heures  (grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique)  et  continue¬ 
ront  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  à  la  mê' 
me  heure. 

Clinique  des  mal  dies  menhles  et  de  l’encéphik, 
—  Depuis  le  15  mai,  le  cours  de  clinique  du  pro¬ 
fesseur  Gilbert  Ballet  a  lieu  le  samedi  à  10 
heures,  au  lieu  du  dimanche,  à  l’asile  Sainte  An- 
ne.  Comme  par  le  passé,  la  leçon  de  démonstra¬ 
tion  a  lieu  le  mercredi. 

—  M.  le  Dr  Savariaud  commencera  le  mardi 
!«'■  juin,  à  l’Hôpital  Trousseau,  à  10  h,  1/2,  des 
conférences  de  chirurgie  infantile  et  d’orthopé¬ 
die,  qu’il  continuera  les  mardis  et  samedis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure  pendant  les  mois  de 
juin  et  juillet.  Sujet  des  Conférences  :  Coxalgie. 
Mal  de  Polt.  Pied  bot  congénital.  Bec-de-Jièyrc 
et  fentes  palatines.  Hernie  chez  l’enfant.  Radii- 
tisme. Scoliose.  Luxation  congénitale  de  la  hanche 

—  Un  concours  pour  les  emplois  vacants  de  chef 
de  clinique  s’ouvrira  à  la  Faculté  de  Médcdne  de  ^ 
Paris,  le  lundi  21  juin  à  9  h.  du  matin. 

Il  sera  pourvu  : 

1®  Pour  le  clinicat  médical,  à  la  nomination 
de  trois  chefs  de  clinique  titulaires  et  de  deos 
chefs  de  clinique  adjoints.  , 

2°  Pour  le  clinicat  chirurgical,  à  la  nomination 
de  3  titulaires . 

3°  Pour  le  clinicat  des  maladies  infantiles  ;1 
titulaire  et  1  adjoint. 

4®  Pour  le  clinicat  des  maladies  mentales;! 
adjoints. 

5®  Pour  le  clinicat  du  système  nerveux  :  1  ti¬ 
tulaire  et  1  adjoint. 

6®  Maladies  cutanées  et  syphilitiques  :  1  titulai¬ 
re  et  1  adjoint. 

7®  Clinicat  obstétrical  :  2  titulaires  et  2  adjoints. 

8®  Clinicat  thérapeutique  :  1  titulaire  et  1  ad¬ 
joint. 

9®  Clinicat  chirurgical  infantile  :  1  titulain 
et  1  adjoint. 

Les  candidats  devront  se  faire  Inscrire  au 
secrétariat  delà  Faculté  jusqu’au  mercredi  16 
juin,  inclusivement,  tous  les  jours,  de  midi  J 
3  h.  11  n’y  a  pas  délimité  d’âge.  LesfoiictionSde 
chef  de  clinique  sont  incornpatibles  avec  cote 
d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien  OU 
accoucheur  de  hôpitaux,  de  prosecteur  ou  d’aide 
d’anatomie. 

—  Un  cours  de  médecine  opératoire  spécialesur 
la  chirurgie  des  os  et  désarticulations  commen¬ 
cera  le  jeudis  juinl909  à  1  h.  1  -2,5005 la  direction 
de  M.  le  docteur  A.  Gauchoix,  prosecteur.  Le 
cours  aura  lieu  tous  les  jouis.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direc¬ 
tion  du  prosecteur.  Les  droits  à  verser  sont  de 
50  francs.  S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n®  3)  les  mardis,  jeudis  et  samedis. 

3,  place  Saint-André. 

MaieoD  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale!. 
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L’enseignement  de  l’hygiène  publique 
et  le  certificat  d’études  d’hygiène  de 
l’Université  de  Lyon. 

Dans  le  Bulletin  du  Lyon  médical  du  23  mai 
dernier,  M.  le  Dr  J.  Courmont,  le  très  distingué 
professeur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
entreprend  la  réhabilitation  du  certificat  d’Etu- 
des  (l’Hygiène.  Il  reconnaît  que  ce  certificat 
n’est  pas  populaire  parmi  les  praticiens,  mais 
croit  que  cela  provient  de  ce  qu’il  est  mal  connu. 
11  pense  qu’il  y  a  malentendu,  que  l’on  confond  ce 
certificat  universitaire  avec  les  certificats  spé¬ 
ciaux,  qui  touchent  à  la  pratique  de  l’art  médi¬ 
cal,  et  pour  dissiper  ce  malentendu,  le  Prof. 
Courmont  développe  en  quelques  pages  la  raison 
d’être  et  les  avantages  de  son  certificat.  Il'n’exis- 


I  te,  hélas  !  de  malentendu  que  dans  l’esprit 
1  de  M.  Courmont.  Aucun  de  ses  arguments  ne 
nous  a  convaincu  de  l’utilité  du  certificat  qu’il 
l  prône,  nous  allons  du  reste  faire  ici  la  brève 
analyse  du  plaidoyer  du  Prof.  Courmont,  et  lui 
opposer  les  objections  d’un  simple  praticien. 

M.  Courmont  voit  l’origine  de  ce  prétendu 
malentendu  dans  la  fausse  conception  que  se. 
font  de  l’hygiène  ceux  qui  ne  l’ont  pas  étudiée, 
depuis  7  ou  8  ans.  Alors  les  cours  d’hygiène  te¬ 
naient  en  quelques  notions  de  prophylaxie,  là  loi 
de  1902  n’existait  pas,  la  création  d'uq  certificat 
de  ce  genre  ne  pouvait  alors  se  poser.  IVIaig,  dit 
M.  Courmont,  les  temps  ont  bien  changé,  l’hy¬ 
giène  s’est  transformée,  elle  est  devenue  une 
science  sociale,  une  science  nouvelle  et  très  vaste. 

Dussions-nous  être  taxé  d’ignorant  ou  d’hé¬ 
rétique,  nous  répondrons  que,  pour  nous,  l’hy- 
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gièno  n’est  pas  à  proprement  parler  une  science; 
c’est  l’application  de  toutes  les  données  des 
sciences,  de  tous  les  perfectionnements  des  arts 
à  la  préservation  de  la  santé.  Nous  ne  contredi¬ 
rons  pas  M.  le  Prof.  Courmont  lorsqu’il  affirme 
qu’en  7  ou  8  ans,  l’hygiène  a  fait  de  grands  pro¬ 
grès,  mais  nous  doutons  fort  que  la  loi  de  1902, 
presque  partout  inappliquée,  ait  aussi  profondé¬ 
ment  modifié  l’hygiène. 

Pour  M.  le  Prof.  Courmont,  deux  faits  domi¬ 
nent  le  débat  : 

Il  est  naturellement  impossible  d’envisager 
l’hygiène  dans  tous  ses  détails  techniques  pendant 
la  scolarité  médicale.  Le  savant  professeur  lyon¬ 
nais  ajoute  que  cet  enseignement,  d’ailleurs,  est 
absolument  inutile  pour  la  pratique  médicale, 
que  l’enseignement  officiel  -  peut  et  doit  rester 
élémentaire,  mais  que  ceux  qui,  par  goût  ou 
par  leurs  fonctions,  auront  à  s’occuper  d’hy¬ 
giène  sociale  ont  besoin  d’un  enseignement  de 
perfectionnement. 

Nous  nous  permettons  de  faire  remarquer  à  M. 
Courpaont  qu’il  entreprend  là  la  défense  de  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène,  sur  la  nécessité  duquel 
tout  le  mondé  est  d’accord,  et  que  cela  ne  légiti¬ 
me  en  rien  la  création  du  fameux  certificat.  Nous 
concéderons  qu’il  est  difficile,  au  cours  de  la  sco¬ 
larité  médicale,  d’enseigner  l’hygiène  dans  tous  ses 
détails  iec/iniçiies.  Il  faudrait,  en  effet,  pour  abor¬ 
der  tous  ces  détails  que  le  futur  hygiéniste  fût, 
outre  médecin,  chimiste,  ingénieur,  architecte, 
géologue,  vétérinaire,  agriculteur,  économiste,  so¬ 
ciologue,  statisticien  et  qu’il  possédât  encore  les 
connaissances  techniques  d’une  centaine  de  pro¬ 
fessions  ;  tout  cela  ferait  de  cet  adepte  de  la 
science  hygiénique  nouvelle  une  sorte  de  Pic  de 
la  Mirandole,  modem  style,  une  véritable  ency¬ 
clopédie  vivante  qui  ne  nous  paraît  guère  réalisa¬ 
ble.  Mais  si  M.  Courmont  trouve  absolument  im¬ 
possible  d’enseigner  tout  cela  à  des  étudiants 
en  médecine  au  cours  de  cinq  années  d’études, 
nous  trouvons  qu’il  est  téméraire  d’affirmer  que 
les  professeurs  de  l’Ecole  d’hygiène  de  l’Uni¬ 
versité  de  Lyon,  dont  nous  ne  contestons  ni  le 
dévouement,  ni  la  valeur,  ni  le  mérite,  puissent 
l’apprendre  en  cinq  mois  à  58  médecins,  23  phar¬ 
maciens,  4  chimistes,  3  élèves  de  sciences  et  8 
personnes  de  diverses  origines. 

2®  En  second  lieu,  M.  Courmont  affirme  que 
V Hygiène  n’est  pas  une  science  strictement  médi¬ 
cale,  et  prétend  (ju’au  cours  de  la  démonstration 
qu’il  va  en  faire,  il  heurtera  bien  des  préjugés. 
11  fait  d’abord  une  distinction  entre  l’hygiène 
médicale  purement  individuelle  et  l’hygiène  gé¬ 
nérale  qui  échappe  en  grande  partie,  par  la  force 
dos  choses,  à  la  pratique,  sinon  à  l’influence  mé¬ 
dicale. 

Nous  ne  savons  si  tous  les  professeurs  d’hy¬ 
giène  de  nos  Facultés  partagent  sur  ce  point 
l’opinion  de  M.  Courmont,  mais  nous  ne  voyons 
nullement  là  un  argument  en  faveur  du  certificat 
d'hygiène.  M.  Courmont  prend  pour  exemple  la 


prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  il  montif  h 
médecin  faisant  de  l’hygiène  iiidividuelle  enmel-, 
tant  l’entourage  du  malade  en  garde  contre  les 
risques  de  contamination,  puis,  après  avoir  indi¬ 
qué  l’existence  de  la  maladie,  cédant  le  pas  aax  ■ 
agents  de  l’hygiène  sociale,  qui  font  une  enquête 
géologique,  chimique  et  bactériologique  sur  les 
sources,  enquête  transmise  à  la  commission  sani¬ 
taire  qui  décide  si  la  source  est  potable.  Si  elle  ne 
l’est  pas,  d’autres  techniciens  interviennent 

Sla  purifier  par  des  procédés  soumis  au  préa- 
aux  Conseils  d’hygiène  ou  aux  commisions 
sanitaires,  ou  encore  les  conseils  municipaux  et 
les  maires  interviennent  par  des  délibérations 
et  des  arrêtés  pour  empêcher,  au  moyen  de  mesu¬ 
res  de  police,  la  contamination  des  sources  ou  en 
interdire  l’accès.  Mais  qui  peut  mettre  en  bran¬ 
le  toute  cette  machine  administrative,  qui  peut 
lui  donner  des  indications  précises  et  utiles,  si  ce 
n’est  le  médecin  qui  a  su  rapprocher  entre  eux  les 
cas  de  fièvre  typhoïde  qu’il  a  observés  et  en  dé¬ 
celer  la  cause  commune.  Là  il  découvrira  que 
telle  petite  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  attri¬ 
buée  aux  eaux,  est  le  fait  de  la  consommation 
d’huîtres  infectées.  Ici  il  démontrera  que  l’eau 
d’alimentation  n’est  pas  en  faute,  mais  que  dans 
tel  jardin,  les  légumes,  arrosés  avec  une  eau  pol¬ 
luée,  ont  servi  d’agent  de  transmission.  Seul,  le 
médecin  praticien  qui  aborde  le  malade,  qui 
interroge  la  famille,  qui  rapproche  les  faits  sem¬ 
blables  peut  mener  à  bien  des  enquêtes  aussi 
délicates.  Oh  !  nous  ne  nions  pas  la  nécessité 
du  concours  du  géologue,  du  chimiste,  du  bacté¬ 
riologiste  et  de  l’ingénieur  ;  nous  reconnaissons 
que  l’architecte,  le  vétérinaire,  l’agriculteur  et 
bien  d’autres  peuvent  nous  être  utiles;  mais  ils  ne 
seront  jamais  en  hygiène  que  des  auxiliaires  à 
médecin,  des  agents  d’exécution  ou  de  renseigne¬ 
ments,  qui  sont  certes  infiniment  précieux  et  dont 
le  concours  sera  d’autant  plus  utile  qu’ils  seront 
plus  instruits,  mais  qui  ne  devront  pas  et  ne 
pourront  pas  se  substituer  au  médecin. 

Sortons,  si  vous  le  voulez  bien,du  domaine  de 
la  spéculation,  et  examinons  de  plus  près.  Soyons, 
si  vous  le  voulez,  plus  terre  à  terre,  observonsles 
choses  telles  qu’elles  sont  et  ne  les  supposons  pas 
comme  M.  Courmont  et  nous  même  les  vou¬ 
drions.  Nous  constatons  d’abord  un  fait,  c’est' 
que  la  population  de  notre  pays  est  absolument 
ignorante  des  choses  de  l’hygiène,  ou  bien  ce  qui 
est  pis,  c’est  que  mal  renseignée,  outrompéedans 
la  presse,  par  de  soi-disant  articles  scientifiques 
et  chroniques  documentaires  qui  n’ont  pour  but 
que  le  lancement  d’un  produit,  cette  popula¬ 
tion  est  imprégnée  d’idées  fausses  et  de  préjugés 

5seudo-scientifiques.  Et  ce  n’est  pas  seulement 
ans  la  classe  ouvrière,  qui  souvent  écoute  rein 
gieusement  les  conseils  du  médecin,  c’est  dans 
les  classes  aisées  ou  riches  prétendues  instruites, 
Qui  de  nous  n’a  vu,  dans  les  milieux  les  plus 
bourgeois,  une  dame  aux  mains  fines  qui  se  croit 
très  ferrée  en  hygiène,  asperger  une  chambre 
de  malade  d’un  antiseptique  aussi  nauséabond 
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qu’inutile  dans  un  but  de  prophylaxie,  tandis 
qu’elle  négligera  de  se  laver  les  mains,  après  les 
avoir  souillées  au  contact  du  même  malade,  pour 
dofaiier  des  bonbons  à  ses  enfants,  qu’elle  mou¬ 
chera  tous  avec  le  même  mouchoir  ou  alimentera 
avec  la  même  cuillère.  Elle,  qui  poussera  les 
hauts  cris  si  un  cas  de  rougeole  éclate  dans  la 
maison  qu’elle  habite,  conduira  ses  enfants  dans 
un  jardin  public  et  leurdaissera  pétrir  avec  leurs 
petites  mains  des  montagnes  de  sables  poussié¬ 
reux  où  les  crachats  desséchés  des  tuberculeux 
sont  alliés  aux  desquamations  des  convalescents 
de  scarlatine. 

L’hygiène  générale  ne  pourra,  chez  nous,  pro¬ 
duire  d’effets  sérieux  que  lorsque  le  public  sera 
mieux  éduqué  sur  l’hygiène  individuelle.  Cette 
éducation  du  public  ne  se  fera  pas  dans  des  li¬ 
vres  qu’on  ne  lit  pas,  ni  dans  les  conférences 
qu’on  oublie,  cette  éducation  essentiellement 
pratique  devra  consister  en  une  vraie  leçon  de 
choses,  que  seul,  le  médecin  convaincu  de  son 
rôle  social  pourra  faire  à  chaque  visite,  au  chevet 
même  du  malade. 

C’est  ce  rôle  d’éducateur  hygiéniste  du  public 
que  le  praticien  peut  seul  remplir, qui  est  absolu¬ 
ment  méconnu  par  l’enseignement  ofTiciel.  C’est 
ce  rôle  qui  seul  peut  permettre  plus  tard  l’appli¬ 
cation  intégrale  d’une  législation  sanitaire  que 
les  pouvoirs  publics  dédaignent.  Aussi  quels  ré¬ 
sultats  ?  La  communication  récente  de  M. 
Coraby  est  là  pour  les  dire.  A  Paris,  il  existe  des 
services  d’hygiène  générale,  on  désinfecte,  on 
enquête  depuis  quelques  vingt  ans,  et  jamais  on 


ne  vit  autant  de, rougeoles,  de  scarlatines,  de  co¬ 
queluches  et  de  tuberculose. 

Que  M.  le  Prof.  Courmont  nous  pardonne,mais 
son  plaidoyer  ne  nous  a  guère  convaincu.  A  no¬ 
tre  époque,  à  mesure  qu’il  connaît  mieux  l’étio¬ 
logie  des  maladies  qui  nous  frappent,le  médecin 
doit  être  hygiéniste  d’abord  et  thérapeute  en¬ 
suite.  Ingénieurs,  architectes,  chimistes,  vétéri¬ 
naires,  géologues  et  autres  doivent,  au  point  de 
vue  sanitaire,  remplir  auprès  de  lui  les  rôles 
de  conseillers  techniques,  d’auxiliaires  indispen¬ 
sables, mais  cela  sans  pouvoir  jamais  se  substituer 
à  lui. 

Certes  il  les  faut  instruire  de  toutes  les  ques¬ 
tions  d’hygiène  qui  les  concernent,ces  auxiliaires 
et  ces  conseillers,  mais  cette  instruction,  pour  être 
utile  doit  être  bien  spéciale,  viser  ce  qui  intéresse 
la  profession  de  chacun  et  être  faite  par  un  tech¬ 
nicien.  C’est  un  ingénieur  qui  doit  apprendre  aux 
ingénieurs  comment  on  construit  et  comment 
fonctionnent  tel  ou  tel  engin  de  désinfection. 
C’est  un  architecte  qui  doit  indiquer  à  des  élè- , 
ves  architectes  de  quelle  façon  il  faut  s’y  prendre 
pour  distribuer  dans  une  maison  la  conduite 
d’un  appareil  de  chauffage,  et  disposer  utilement 
les  moyens  d’aération.  Comme  le  disait  Lafon¬ 
taine  au  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des 
Praticiens,,  on  n’envoie  pas  les  élèves  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts  apprendre  l’anatomie  des  formes 
à  la  Faculté  de  médecine. 

Les  connaissances  acquises  par  ceux  qui,  en 
cinq  mois,  ont  été  pourvus  d’un  certificat  d’étu-. 
des  d’hygiène  ne  représentent  guère,  à  notre  avis. 


FEUILLETON 

AGRÉGATION  ET  PRIVAT-DOCENTISME 
la  question  du  recrutement  des  maîtres 
par  l'Etat  ou  par  les  Ecoles. 

La  question  du  recrutement  des  maîtres  des 
Ecoles  de  médecine  appelle  d’une  manière  ur¬ 
gente  l’attention  de  nos  confrères,  au  moins  de 
ceux  qui  s’intéressent  au  mouvement  profession¬ 
nel  et  y  prennent  une  part  active.  La  structure 
et  l’esprit  de  nos  Ecoles,  le  caractère  profession¬ 
nel  de  leur  enseignement,  l’existence  d’un  corps 
médical  officiel,  séparé  du  corps  médical  non  en¬ 
seignant,  dépendent  de  la  solution  qui  lui  sera 
donnée. 


Une  campagne  en  faveur  de  l’Agrégation. 

Une  campagne  est  mènée,  depuis  le  Congrès 
de  Lille,  dans  divers  journaux,  pour  atténuer 
l’effet  produit  par  les  décisions  de  ce  Congrès, 
conformes  à  celles  du  Congrès  de  Paris.  Personne 
n’a  essayé,  et  pour  cause,  de  défendre  l’agré¬ 
gation,  condamnée  par  les  Congrès,  personne  n’a 
entrepris  la  tâche  impossible  de  répondre  aux 
critiques  formulées,  au  cours  de  ceux-ci,  contre  un 
système  de  recrutement  professoral  opposé  aux 
intérêts  del’enseignement et  à  la  vie  scientifique 


du  corps  médical.  Mais  on  essaie  de  combattre  les 
institutions  par  lesquelles  on  pourrait  le  remplacer, 
en  créant  des  préventions  dans  l’esprit  des  méde-’ 
cins  contre  le  privat-docentisme,  mal  connu  en 
France,  et  quin’est  certes  pas  lui-même,  dans  tous 
les  pays  et  dans  toutes  les  villes  où  on  l’observe, 
à  l’abri  de  toute  critique.  Les  caractères  du  pri¬ 
vat-docentisme  varient  en  effet  suivant  les 
Ecoles  ;  ses  avantages  et  ses  inconvénients  avec 
la  mentalité  et  la  moralité  des  maîtres,  des  étu¬ 
diants  et  des  praticiens  (1). 

Les  articles  destinés  à  appuyer  le  système 
actuel,  à  étayer  une  institution  qui  s’effondre, 
vont  sans  doute  se  multiplier.Depuisles  Congrès 
des  Praticiens,  et  l’agitation  provoquée  par  le 
certificat  d’admissibilité  à  l’agrégation,  des  pro¬ 
fesseurs  de  nos  Ecoles  ont  cru  nécessaire  de  se 
concerter  et  d’agir.  La  question  du  recrutement 
des  maîtres  préoccupe,  plus  que  toute  autre,  les 
membres  du  corps  enseignant,  et,  sur  l’initiative 
de  quelques  agrégés  de  Lyon  et  de  Bordeaux  (2) 


(1)  Voir  l’article  du  Dr  Cruchet,  Progrès  médical,  19 
septembre  1908.  La  crise  médicale  et  le  privat-docen¬ 
tisme.  L’auteur,  agrégé  de  Bordeaux,  dit  avoir  étudié 
le  privat-docentisme  en  France  sous  l’ancien  régimé(!) 
et  pense  que  l’agrégation  actuelle  lui  est  bien  supé¬ 
rieure.  11  n’est  du  reste  pas  question  un  seul  moment 
dans  l’article  de  notre  confrère  des  critiques  adressées 
à  celle-ci. 

(2)  Les  idées  de  décentralisation,  d’action  collective' 
en  dehors’  de  l’Etat,  paraissent  mieux  comprises  aujour- 
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qiie  lo  bagagü  hygiénique  d’un  étudiant  en  méde¬ 
cine  à  la  lin  do  sa  scolarité.  Si  la  bonne  orga¬ 
nisation  de  renseignement  dé  l’bygiène  néces¬ 
site  la  création  d’un  Institut  spécial  tel  que 
l’Ecole  d’hygiène  dol’Uriiyersité  de  Lyon,  qu’on 
maintienne  cette  école  et  qu’on  la  développe, 
qu’on  en  crée  partout  de  semblables,  mais  cet 
enseignement  doit,  à  notre  avis, surtout  s’adresser 
à  des  médecins,  dépendre  des  facultés  de  méde¬ 
cine,  et  M,  le  Prof.  Courmont  conviendra  que 
l’argument  qui  consiste  à  faire  enseigner  l’hy¬ 
giène  scolaire  à  la  Faculté  des  lettres  (!)  comme 
à  l’Ecole  d’hygiène  de  Lyon,  pour  bien  démon¬ 
trer  que  cette  école  doit  être  d’ordre  universi¬ 
taire,  ne  saurait  nous  toucher. 

Quant  au  certificat  d’études  d’hygiène,  super¬ 
fétation  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 


'•  nous  le  considérons  comme  inutile  et  danpeuï, 
Inutile,  parce  que  tous  les  postes  d’hÿgiénistBi 
sont  donnés  au  concours,  surtout  parce  quel’hyi 
giène  est  une  «  science  »  élastique  qui  dépend  des 
progrès  de  toutes  les  autres  et  subit  d’éternels 
changements  ; —  dangereux,  parce  qu’il créeraune 
caste  nouvelle,  celle  des  hygiénistes,  quideman. 
deront  des  fonctions  et  des  emplois,’  et  feront 
faire  ainsi  un  pas  de  plus  à  la  fonctionnarlBation 
médicale.  Le.  seul  avantage  que  nous  voyons  à 
cette  création,  c’est  de  doter  les  chefs  ofjüiekk 
l’hygiène  de  toute  une  armée  de  soua^ordres, 
Nous  avouons  que  jusqu’à  ce  jour  ces  généraux  sa. 
'  nitaires  ont  quelque  peu  manqué  d’états-roajors; 
I  mais  il  ne  nous  plaît  guère,  à  nous  pratioiensindé. 
pendants,  de  leur  fournir  une  escorte  à  iiQsda. 
pens.  J.  Nom, 
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Valeur  comparative  de  la  cuti  et  de  l'intra- 
dermo -réaction  d  la  tiihercuîiue  chez  l'en¬ 
fant. 

M.  Macé  de  Lspinay  a  fait  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  une  communication  intéres¬ 
sante  sur  la  valeur  comparative  de  la  cuti  et  de 
’intra-dermo-réaction  à  la  tuberculine  chez  l’en¬ 
fant,  qu’analyse  la  Pédiatrie  pratique. 

Pour  éviter  autant  que  possible  les  causes 


d’erreur,  ces  inoculations  ont  été  pratiquées} 
la  même  heure,  quatre  heures  de  l’après-midi, 
et  les  résultats  notés  le  lendemain,  le  surlende¬ 
main  et  le  jour  suivant  au  malin,  c’est-à-dire 
environ  quinze,  quarante  et  soixante-quatre 
heures  après  l’inoculation.  La  cuti-réaction  était 
faite  à  la  face  externe  du  bras  gauche,  ai 
moyen  de  la  lancette  chargée  de  tuberculirteaa 
1/100®  de  l’Institut  Pasteur.  L’intradwjno- 
réaction  était  pratiquée  à  la  face  antérieure  de 
la  cuisse  gauche,  au  moyen  d’une  seringue  de 


s’est  constituée  une  Association  des  membres  du 
corps  enseignant  des  Facultés  de  médecine. 

Cette  association  nouvelle  a  tenu  sa  première 
réunion  à  Paris,  les  2  et  3  avril  dernier.  Men¬ 
tionnons  de  suite,  car  nous  y  reviendrons, que  les 
rapporteurs  n’ont  traité  ni  la  question  de  l’ensei¬ 
gnement  technique,  qui  aurait  dû  être  discutée 
d’abordparles  maîtres  de  nos  Ecoles  et  à  laquelle 
est  subordonnée  la  solution  de  tous  les  autres 
problèmes,  ni  celle  de  l’autonomie.  Les  rappor¬ 
teurs  ont  étudié  exclusivement  la  troisième  des 
grandes  questions  soulevées  par  les  Congrès  des 
Praticiens,  et  après  discussion  d’un  rapport  de 
MM.  Gross  et  Michel,  ont  rejeté,  à  runanimité, 
nous  ont  dit  les  journaux,  le  principe  de  i’insti- 
tution  du  privat-docentisme.  Puis  furent  discutés 
quatre  ou  cinq  rapports  relatifs  à  la  pérennité 
de  l’agrégation,  à  la  division  en  spécialités,  au 

concours  d’admissibilité . .  Les  membres  de 

l’Association  ne  paraissent  pas  très  disposés  à 
laisser  supprimer  le  système  actuel,  mais  admet¬ 
tent  qu’il  peut  être  perfectionné  à  certains  égards. 


Certains  de  nos  confrères,  quelques  journalistes, 


d’hui  à  Paris  qu’en  province  —  et  c'est  souvent  en 
dehors  de  Paris  que  se  trouveront  les  principaux 
obstacles  au  mouvenient  de  décentralisation  prolçs- 
siounelle  ou  do  décentralisation  municipale,  susceptibles 
de  rendre  une  vie  normale  à  notre  pays. 


déclarent,  entre  temps,  que  la  question  des  ri- 
formes  de  l’enseignement  commence  à  fatiguerlt 
corps  médical.  Les  praticiens  ont  autre  chose) 
faire  que  de  s’occuper  des  étudiants,  du  recrute¬ 
ment  des  maîtres  dès  Ecoles,  des  rapports  de 
celles-ci  avec  l’Etat.  Qu’ils  discutent  de  leuis 
intérêts  matériels,  personne  n’y  trouvera  rien  à 
redire.  Mais  pourquoi  parler  encore  del’enseipe- 
ment  médical,  pourquoi  parler  encore  du  privai- 
docentisme  ?  Des  journaux,  comme  lé  Wdil 
médical,  qui  ont  cependant  publié,  en  les  apptOll' 
vant  dans  leur  esprit  et  dans  leux  texte,  le  rat. 
moire  de  M.  Roux  sur  le  privat-doeentismeiit 
rapport  de  M.  Le  Fur,  le  projet  de  loi  duD'.Dl' 
rand  sur  l’autonomie  des  Ecoles  de  roédeciKi 
semblent  accuser  ceux  de  nos  confrères  qui  poW' 
suivent  l’étude  des  questions  de  pédagogie  ptOr 
fessionnelle,  d’obéir  à  des  raisons  personnelio 
.  et  assez  basses  (1). 

Des  médecins  ont  voulu  poursuivre  une  œmfl 
qu’ils  croyaient  utile  et  même  féconde.  Ih» 
proposaient,  ont-ils  dit,  de  dévelpppçrl’édnca- 
tioii  professionnelle,  les  connaissances  tcchniqiis 
de  chaque  médecin,  de  chercher  Igs  moyens  d’jt- 
croître  dans  toutes  les  Ecoles  de  médecineracli 
vité  des  maîtres  et  des  élèves,  dp  donnerunji)!!!i 
au  corps  médical  français,  plus  compétent,  pip 


(1)  Biillelin  médical,  in  Centre  médical,  16  pnil  IM 
«  Franchement,  cette  qnc-stion  (impôt  surkrevmlÿ 
passe  terriblement,  en  intérêt  pratique,  poùr  l'inmf» 
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Pravaz,  qui  déposait  dans  le  derme,  comme  l’a 
indiqué  Mantoux,  une  goutte  de  tuberculine' au 
1/500D®,  c’est-à-dire  un  centième  de  inilligram- 
me  de  tuberculine.  La  solution  employée  était , 
d’abord  faite  extemporanémentpar  nous-mêihe; 
nous  avons  ensuite  employé  la  solution  stovaï- 
née  que  prépare  l’Institut  Pasteur.  Les  recher  - 
ches  ont  d’abord  été  faites  chez  tous  les  en¬ 
fants  du  service,  quelle  que  soit  lamaladie  pour 
laquelle  ils  venaient  à  l’hôpital. 

Voici  les  résultats  de  notre  statistique  : 

Sur  150  inoculations  simultanées,  la  cuti  et 
l’intradermo  ont  donné  des  résultats  concor¬ 
dants  dans  143  cas. 

Sur  ces  143  cas,  95  fois  la  réaction  a  été 
positive,  soit  dans  66  p.  100  environ  des  cas  ; 
48  fois  elle  a  été  négative,  soit  dans  34  p.  lOU 
des  cas. 

Si  l’on  distingue,  d’après  l’âge  des  enfants, 
les  résultats  de  la  première  et  de  la  seconde  en¬ 
fance,  nous  avons  observé  : 

Enfants  au-dessous  de  3  ans  :  '36  inoculations. 

Réactions  positives  :  18,  soit  51)  p.  100. 

Réactions  négatives  ;  18,  soit  50  p.  100. 

Enfants  de  3  à  15  ans,  107  inoculations.- 

Réactions  positives  :  76,  soit  environ  71  p. 
lOü. 

Réactions  négatives  :31,  soit  environ  29 
p.lOO. 

Dans  7  cas,  les  résultats  de  la  cuti  et  de 
rintradermo-réaction  ont  été  discordants  : 

7  fois,  en  effet,  l’intradermo  a  été  positive  et 
laicuti  négative.  Ces  cas  se  décomposent  ainsi  : 
21  cas  de  méningite  tuberculeuse,  vérifiés  à 
l’autopsie:  cuti  négative  ;  intradermo:  positive 
faible.  '  -  '  '  ' 


1  cas  de  tuberculose  caséeuse,  avec  cachexie, 
vérifié  à  l’autopsie  :  cuti  négative  ;  intradermo 
positive,  faible  et  tardive. 

4  cas  d’adénopathie  trachéo-bronchique  ou 
de  bacillose  au  début  d’un  sommet,  avec  signes 
cliniques  nets  :  cuti  négative  ;  intradermo, 
positive;  faible,  1  cas  ;  nette,  2  cas  ;  lorte,l  cas. 
Ces  7  cas  positifs,  ajoutés  aux  97  positifs  sus- 
énoncés  portent  àl('2  sur  150  inoculations  les 
résultats  positifs,  soit  68  p.  100'.  Cette  statistique 
montre  la  fréquenco  de  la  tuberculose  dans 
l’enfance.  Le  maximum  des  résultats  positifs  a 
été  fourni  par  les  enfants  de  10  à  15  ans; 
nous  avons  eu  à  cet  âge  79  p.  100  de  résultats 
positifs. 

Nous  devons  mentionner  que  dans  2  cas  de 
ranulie,  1  cas  de  méningite  tuberculeuse  et 

cas  de  tuberculose  cavitaire  avec,  cachexie, 
vérifiés  à  l’autopsie,  la  cuti  et  l’intradermo  ont 
été  l’une  et  l’autre  négatives. 

Au  point  de  vue  précocité,  la  cuti  et  l’intra- 
dermo  ont  été  positives  en  même  temps  dans 
88  cas. 

Dans  6  cas,  l’intradermo  a  été  positive  le 
l'^rjour,  alors  que  la  .  cuti  ne  donnait  encore 
aucun  renseignement. 

Au  point  de  vue  netteté  objective,  les  résul¬ 
tats  étaient  superposables  dans  81  cas  : 

Dans  9  cas,  l’intradermo  était  très  nette,lorte, 
alors  que  la  cuti  était  faible  et  douteuse. 

Dans  4  cas,  la  cuti  était  nette,  alors  que  l’in- 
tradermo  était  faible,  mais  cependant  franche¬ 
ment  positive. 

L’intradermo  avait  contre  elle,  au  début, 
deux  légers  inconvénients  :  il  fallait  préparer 
extemporanément  la  solution  de  tuberculine  et 
la  piqûre  dans  le  derme  provoquait  une  faible 


instruit,  une  influence  sociale  plus  grande,  ce  qui  ] 
ne  saurait  vraiment  nuire  à  ses  intérêts  matér  I 
riels  —  d’augmenter  le  prestige  scientifique  de 
notre  pays,  peut-être  un  peu  compromis  par  le 
développement  du  prestige  des  pays  voisins. 
Détrompez-vous  :  ces  médecins  ont  obéi  aux  mo¬ 
biles  ordinaires  auxquels  obéissent  les  actions 
humaines  et  que  nous  connaissons  bien,  à  la  ja¬ 
lousie,  à  l’envie,  à  une  ambition  dissimulée. 
Quelques-uns  de  leurs  confrères  les  en  accusent 
ouvertement:  ces  médecins  veulent  abaisser  le 
niveau  de  la  profession,  abaisser  tout  ce  qui  dé¬ 
passe  ;  d’autres  méconnaissent  la  grande  valeur 
clinique  des  médecins  français  (1). 


majorité  des  praticiens,  la  question  du  certiücat  d’ad¬ 
missibilité  à  l’agrégation,  et  celle  du  privat-docentisme, 
dont  il  ne  faudrait  peut-être  pas  trop  fouiller  les  dessous.  » 

n  est  certain  que  les  praticiens  auraient  tort  de  mé¬ 
connaître  l’intérêt  pratique  de  la  question  de  l’impôt 
sur  le  revenu,  mais  ceei  ne  les  empêche  peut-être  pas 
de  reconnaître  également  l’intérêt  général  des  questions 
d’enseipiement,  et  de  vouloir  aidera  la  transformation 
de  celui-ci,  pour  le  bien  des  praticiens  futurs. 

'  (1)  Prof.  X.  Grande  Revue,  1909.  «  Les  revendications 
des  médecins  praticiens  se  sont  multipliées  et  étendues... 
ils  poursuivent  avec  acharnement  le  nivellement  géné¬ 
rai  de  la  profession,  ils  sont  prêts  à  acclamer  le  renou¬ 
vellement,  dans  le  corps  médical,  du  geste  de  Tarexuin 
l'Ancien.»  ,  .. 

Trissotin,  Progrès  médical,  1909,  10  avril.  (La  con¬ 
férence  de  M.  Sorel  sur  l’agrégation  et  le  privat-do- 
centisme). 


]  Tout  ceci  prouve  que  le  corps  médical  a  besoin 
1  d’être  éclairé  plus  complètement  qu’il  ne  l’a  été 
jusqu’ici. 

II 

Le  recrutement  des  m.vitres 

ET  LES  PRATICIENS. 

Le  projet  de  M.  Roux. 

La  question  du  recrutement  des  maîtres  n’a- 
t-elle  pas  été  exposée  aux  praticiens  d’une  manière 
assez  claire  ?  Je  croirais  plutôt  qu’elle  ne  l’a  pas 
été  d’une  manière  assez  complète,  et  que  les  mé¬ 
decins  qui  l’ont  étudiée  n’ont  pas  montré  en  quoi 
la  solution  était  liée  d’une  manière  étroite  aux 
progrès  du  syndicalisme  médical.  Puis,  les  ques¬ 
tions  d’enseignement  sont  difficiles,  elles  exigent 


Pour  moi,  dit  le  Prof,  agrégé  Mongour,  je  ne  puis  dis¬ 
tinguer,  sous  les  paroles  ailées  de  M.  Sorel,  qu’un  seul 
mobile,  qui  est  la  jalousie. 

X...  Gazette  des  hôpitaux,  10  avril  1909.  Editorial. 

«Ou  se  rappelle  le  bruit  que  l’on  a  fait  autour  de  la  sup¬ 
pression  de  l’agrégation  et  de  son  remplacement  par  le 
privat-docentisme.  Nous  nous  demandions,  nous  autres 
praticiens,  ce  que  pouvait  bien  faire  ce  changement 
d’étiquette,  et,  sauf  satisfaire  certaines  ambitions  secrète¬ 
ment  cachées,  nous  ne  voyions  pas  le  côté  réellement  pra¬ 
tique  de  cètte  réforme.  Supprimer  le  concours,  et  le 
remplacer  par  le  simple  bon  plaish  d’un  professeur,  titu- 
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douleur.  Mais,  actuellementj  la  solution  de  tu¬ 
berculine  au  1/5000®  est  préparée  par  l’Institut 
Pasteur,  et  l’adjonction  d’uh  peu  de  stovaïbe  a 
rendu  la  piqûre  aussi  peu  douloureuse  que  la 
scarification  de  la  cutiré  action. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure,  d’après  les 
résultats  de  nos  expériences,  que  l’intradermo  • 
réaction  de  Charles  Mantoux  présente  sür  la 
cuti-réaction  de  Von  Pirket  trois  avantages  : 
elle  est  plus  précoce,  plus  nette,  plus  fidèle. 
Gomme  l’ont  dit  MM.  Chauffard  et  Troisier, 
l’intradermo- réaction  nous  paraît  donc,  à 
l’heure  qu’il  est,  le  procédé  de  choix  pour  la 
l'ccherche  de  la  réaction  tuberculinique. 

Possibilité  (te  la  conîusion  entre  les  arthro- 
pathies  rhumatismales  ou  syphilitiques  hé¬ 
réditaires  et  les  tumeurs  blahches  au  début. 

M.  le  H.  BaUbier,  de  Paris,  a  fait;  dans  les 
Annales  de  chirurgie  èt  d'orthopédie,  une  étude 
très  intéressante  des  difficultés  du  diagnostic  en¬ 
tre  les  tumeurs  blanches  au  début,  chez  l’enfant, 
et  les  arthropathies  du  rhumatisme  ou  celles  de 
la  syphilis  héréditaire. 

De  nombreuses  observations,  contrôlées  avec 
soin,  M.  Barbier  croit  pouvoir  tirer  les  conclu¬ 
sions  suivantes  :  songer  au  rhumatisme  et  à  la 
syphilis,  quand  on  est  dppelé  au  début  d’une  affec¬ 
tion  mono-articulaire  ou  vertébrale  ;  ne  pas  se 
hâter  de  diagnostiquer  une  arthrite  fongueuse,  ni 
d’appliquer  des  appareils  de  contention  ou  de 
traction,  en  condamnant  une  famille  à  des  dé¬ 
placements  prolongés  et  onéreux,  à  un  boulever¬ 
sement  inutile  de  ses  habitudes.  Mettre  le  malade 
au  repos,  s’il  y  a  quelque  présomption  de  rhu¬ 


matisme  dans  la  famille,  donner  tifi  tfaitêififflt 
d’épreuve  aU  salieylâte  de  SOüde  et  StiftoBt  SM- 
veiller  lë  cœur,  qui  se  prend  presquë  toiljWH, 

Là  notion  de  la  syphilis  des  parents  exigé  la 
même  réserve,  les  mêmes  précautions,  ët  eii  W 
de  stigmates  avérés  d’hérédo-sÿphilis  chfâl’ffl* 
fant,  le  même  traitement  d’éprèuve,dont  lê  liiêi- 
cure  et  l’iodUre  de  potassium  seront  ici  les  agents, 
L’étude  des  particularités  pathologiques  dë  11 
famille  de  l’enfant  :  fausses  coUches  dèlaÉète, 
polymortalité  des  frères  et  sœurs,  etc.,  acquiert 
une  grande  valeur  au  début  d’Ufie  âffëctien  BStio- 
arthropathique  dont  les  caractères  objectifs  appa¬ 
raîtront,  sans  doute,  plus  nettement  difiéreiteiéj, 
plus  tard,  mais  peut-être  après  un  traitèfnërttsf- 
thopédique  qu’on  aurait  pu  éviter. On dëyrâégâ- 
leinentse  Souvenir  qu’on  est  médècih,  etqüéla 
nature  d’une  lésion  s’impose  moins  queiqudeis, 
surtout  à  son  début,  du  fait  de  seS  Cifââèrès 
objectifs  que  des  conditions  dans  lésquellês  ëÉ 
s’est  développée,  des  phénomènes  généfàüx  gai 
l’accompagnent;  à  cet  égard,  oU  ne  doit  pas, ou¬ 
blier  que  toute  lésion  tub'èrculëüse  qüiestèU 
voie  de  développement  s’acCompagfië,  Mire 
autres  Symptômes,  d’amaigriSsemertt. 

Ces  ostéo-arthropathies  peüvênt-efles  Sê  ffion- 
trer  dans  la  syphilis  héréditaire  de  la  de'uxiéine 
génération  ?  C’est  bien  possible,  quoique  cë  ne 
soit  pas  encore  démontré.  En  tout  cas,  c’est  1 
étudier  pour  l’avenir. 


Diagnostic  clinique  de  l’angine  diphtênp/ 

La  saison  du  printemps  1909  est  feriiieenaii- 
gines,  pharyngites  et  amygdalites,  Leur  Honibrê 
est  tel  qüe  l’on  pourrait  presque  dire  qu’il  s’agit 


une  étude  faite  dans  un  esprit  objectif  et  impar-  | 
tial,  ert  remontant  aux  sources,  et  tel  de  nos  con¬ 
frères,  écrivant  dans  un  journal,  qui  hésitera  à 
parler  de  tel  ou  tel  sujet  d’anatomie  pathologique 
ou  de  bactériologie,  donnera  son  avis  en  quel¬ 
ques  lignes  sur  l’autonomie,  sur  les  concours,  les 
examens,  sans  avoir  étudié  par  exemple  les  rap¬ 
ports  des  Congrès  des  Praticiens.  La  question 
fondamentale,  celle  de  l’enseignement  techni¬ 
que,  à  laquelle  se  ramènent  toutes  les  autres, 
n’est  pas  encore  comprise  de  tout  le  monde.  Pour 
un  certain  nombre  de  nos  confrères,  une  école 
est  el^core  une  réunion  de  salles,  alors  qu’elle 
est  pour  nous  une  réunion  d’ateliers... 

Certes,  personne  ne  lira  jamais,  sur  le  sujet 
du  privat-doeentisme,  une  étude  plus  lucide, 
d’une  inspiration  plus  élevée  que  celle  de  M. 
Roux,  publiée  dans  le  Bulletin  de  l’Union  des 


laiïe  de  la  chaire  d’où  dépendrait  le  futur  «  docent  » 
n’était  pas  urt  de  ces  progrès  capables  de  bouleverser 
le  monde  des  praticiens.  Mieux  éclairés  aujourd’hui,  ils 
se  désintéresseront  de  cette  sei-disant  réforme». 

Les  mots  que  j’ai  soulignés,  «  changement  d’étiquette  » 
prouvent  que  l’auteur  des  lignes  est  parfaitement  sincère, 
mais  n’a  certainement  pas  étudié  la  question  du  «  privat- 
doeentisme  1  sous  la  forme  qui  lui  a  été  donnée  par  les 
Congrès  des  Praticiens.  Il  croit  qu’il  s’agit  simplement 
de  substituer  à  l’agrégation,  avec  ses  abus,  le  privat- 
docontisme  aiiemand,  avec  scs  autres  abus,  pour  satis¬ 
faire  quelques  ambitions  caebées  I 


Syndicats  (1).  Ala  cause  défendue parnosCongrès, 
M.  Roux  a  donné  l’appui  de  son  taleiit  et  de 
son  nom.  Il  a  affirmé  qu’une  modification  com¬ 
plète  dans  les  modes  de  recrutement  des  maîtres 
des  Ecoles  était  nécessaire,  pour  qu’elles  pab 
sent  devenir  les  centres  d’observation,  d’expé¬ 
rimentation,  qu’elles  ne  sont  pas,  qu’elles  dff- 
vraient  être.  Il  a  montré  qu’une  Êeole  de  méde¬ 
cine  doit  être  ouverte,  largement  ouverte  à  tous 
les  hommes  disposant  de  moyens  d’observàtiou 
et  d’expérimentation.  Personne  n’a  pu  accuser 
le  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de. chercher 
une  placé  dans  les  Ecoles,  d’obéir  à  des  motifs 
d’envie,  d’ambition  cachée  et  l’opinion  publi¬ 
que  a  su  qu’un  homme  au  moins,  dont  le  désin¬ 
téressement  est  connu  et  admiré  de  tous,  pou¬ 
vait  s’associer  au  mouvement  dë  féfonnêS  ® 
l’enseignement  médical,  provoqùé  par  les  Coii- 
grès. 

Mais  le  travail  de  M.  Roitx,  qui  présentait  nu 
intérêt  capital  au  point  de  vue  de  Fenseig^ 
ment  mêmè,  n’a  pas  exercé  sur  tons  les  Mâetii 
l’action  cpu’il  aurait  méritée.  M.  Rouxri’aéUitjial 
montré  que  le  privat-docenf  ismé  est  ùné  institu¬ 
tion  d’Ecole,  que  l’agrégation  est  une  institii: 
tion  d’Etat,  et  que  le  privat-doeentisme,  or^sé 
sous  l’impulsion  du  corps  médical,  ne  peut  ffiti/e 
aux  intérêts  directs  du  praticien,  au  cofftraiïéÉS 
certificats  ministériels  contre  lesquels  s’ést 


(1)  Roux.  —  BiiUeCin  de  V Union  des Syndlccà,itÉ. 
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là  d’une, véritable  épidémie;  Beaucoup  de  ces  ân- 
gilleç  dites  à  points  blancs  ont,  vraisembîàble- 
mgftt  été  de  nàtüre  diphtérique.  Le  diagnostic  en 
est  tdtijoufs  un  peu  difficile. 

.Héceiiilnént,  le  Journ.  dé  méd.  de  Paris  a  pu¬ 
blié  ufte  leçon  du  D>^  Marfan  sur  ce  très  intéres¬ 
sant  sujet; 

«  On  pensait  aütrefdis,  qü’il  était  impossible 
de^sër  le  diagnostic  de  la  diphtérie  sans  l’àide 
delàbactèriologié.  Depuis  quelqués  années,  on  a 
remarqué  que  le  laboratoire  se  trompait  plus  sou- 
■çent  que  la  clinique.  Il  faut  donc  que  tout  prati¬ 
cien  sache  que  la  clinique^  seule,  permet  d’arriver 
à  un  diagnostic  presquè  certain.  La  méthode  la 
plus  siiiiple  et  la  plus  sûre  est  de  suivre  les  deux 
règles  suivantes  : 

«  Lé  didpdStiC  se  posë  eh  premier  lieu  âvfeC  les 
angines  blâttCHéS,'  câr  les  angines  rbüges  ne  sont 
pfeipie  jafnâis  diphtériques. 

«  l»  Toiités  les  fois  qiiè  l’on  constaté  Une  angine  ' 
■pséiiâb-rnefnbrànèuse  il  faut  penser  à  la  diphté- 
tle;  L'àtsgUe  l’angine  pseudo-niémbrdneüse  est  pri- 
;  milive,  lorsqu’elle  ne  peut  être  rattachée  â  aucune 
j  alfeciion,  à  la  scarlatine  surtout,  elle  est  diphté¬ 
rique. 

'  «Une  angine  pseudo-meinbraneuse  est  caraç- 
reflséfe  par  là  production.sur  les  ainÿgddles,  sur  le 
i  voile  du  palais,  sur  les  piliers,  sur  la  luette  et  sur 
I  le  pHdrÿtix;  d’ime  pellieulé  blanche  du  grise, 
cohéfeiité  ét  ddhérënte  à  la  muquéüsé.  Il  faut 
s’Sssutét  tbüt  d’âborddè  la  nature  de  l’exsudât  : 
éxèüddt  pultâeé  où  hécrotique.  L’ahgirié  pulta- 
déé  ëst  cdtactérisée  pat  un  enduit  blanc,  sem- 
Blàblè  â  du  lâit  cdillé,  ni  Cohérent;  ni  adhérëht 
sè  aêlâydilt  dans  l’eâu.  L’enduit  nécrdtîbiië  de  ! 
rSdgirië  dé  ViiiCent  est  fllainenteüx,gris  verdâtre 
et  11  reposé  sur  une  dlëêratidn.  L’ülcérâtlon  siège 


sur  raniygdale  et  empiète  sur  letmile  dupâlâis; 
elle  est  généralement  ünilatéralè. 

i°  On  aura  ensuite  à.  faire  le  diagnostic  de  la 
diphtériè  avec  l’angine  lacunaire.  On  a  prétëiidü 
que  l’ângine  diphtérique  ressèinblait  à  l’angiiié 
lacunaire;  qui  est  bénigne.  Il  èst  ëxâct  quë; 
quelquefois;  la  diphtérie  débute  commë  une  an- 
ine  làCunaire,mais  les  Cas  sont  rares  et  il  èist  facile 
e  les  discerner.  L’angine  lâcüriaire  est  càtacté- 
risée  par  de. la  température,  de  la  Gduthatürë  et 
des  phénomènes  généraux  assez  marqués  ët  enfttt 
par  l’apparition  de  points  blancs,  dé  la  dimension 
d’üne  lêntillejah  , nombre  de  cinqi;  huit  et  dix  dé 
chaque  Côté,  de  Id  gorge  et  qui  ne  se  modifient 
pas.  Lorsqu’on  ëst  en  présence ,  d’une  angine 
lacunaire  diphtéfiqüe,  les  points  blancs  devien¬ 
nent;  par  la  suite,'  plus  allongés. 

It  fàüt  donc,  pour  poser  lé  diaghosiic  diff  'érëil- 
tiel  entre  l’angine  diphtérique  et  l’angine  lacundiféj 
sürôéilletji.  malade  de  tréslprès,  matin  ét  soifi  èi  si. 
au  bout  de  quarante-huit  heures.  Oh  iié  côhàtâle 
pas  d’étalement  des  points  blàticà,  püs  d'è  trans¬ 
formation  en  fausses  membranes  j  üri  péüt  diügnhéii- 
quér  Une  angine  lacunaire. 

Mais  cette  réglé  exige  dés  comrfléntairèS. 

L’angine  lacunaire  cOrtiprend  plusieurs  vàtiè- 
tês. 

1°  Angine  herpétique.  —  L’anginê  hëffietiqiië 
ri’ëXiste  pas  Vérltablenieiit.  C’est  ühë  angine  lâ^ 
cunaire,  caractérisée  par  le  développement  sur  ïè's 
ariiygdaiès,  sür  lèà  piliers,  Süf  là  lüëttê,  siif  1© 
voile  du  palaîS,de  petits  p’diîits  blancs,  |risâtrés., 
circülairës  et  cërëles  dé  rdügë.  Si  ces  points  ,sdnt 
briliants,  s’ils  dut  la  dimetisjott  d’ühë  tëtë  d’ëpîtt^ 
gie,,  s’ils  idrhlent  des  vêSiëuïes,  oii  ëst  ehpresence 
de  Variginé  pustuleuse,  qui  U’ëst  pas  dècfitë  par 
les  auteurs. 


diiit  le  récent  mduvëmënt  professionnel.  Les 
chefs  du  Sÿiidicalisme  médical,  lés  membres  des 
conseils  dé  rüriioii,  dés  Fédérations,  du  Cdh- 
coüfs,  àvàiérit  une  idée  trop  nette  de  leurs  de¬ 
voirs,  dè  lejir  responsabilité  envers  les  praticiens 

S r  négliger  un  Seul  instant  les  intérêts  immé- 
s  de  ceux-ci.  Ces  hommes,  qui  ont  donné  des 
prèùves  Jncéss'àntes  dé  leur  dévoueriient  â  la 
cause  médicàie,  hë  pensaient  pas  que  la  tâche  du 
corps  médical  organisé  soit  uiiiquement  de  dis¬ 
cuter  d’intérêts  matériels  ;  ils  ont  compris  lë 
béhéficë  moral  que  pourraient  trouver  les  prati¬ 
ciens  â  s’occuper  des  réformes  de  renseigneiùent 
dans  leurs  Congrès,  en  mêmë  temps  que  des  ques¬ 
tions  professiouhëllës  de  libre  choix,  d’honoraires, 
èto,.  Mais  l’état  d’esprit  de  .ceux  qui  siégeaient  a 
la  Compission  de  réformes  ministérielles  et  aux¬ 
quels  M.  Morix  soüiiiit  son  mémoire  était  tël  qu’ils 
ne  pouvaient  do'iiriër  leur  adhésion  pleirië  et  en¬ 
tière  à  ses  cohcliisions.  Deux  préoccùpàtiohs 
détermiiiaient  leurs  actes  et  gouvernaient  leurs 
votés.  Ils  voulaient  naettre  rin  frein  à  la  pléthore 
fflédicâle,  ils  voulàieiit  aussi,  â  la  suite  dé  l’insti¬ 
tution  du  C.  E.  M.  S,  einpêcher  l’augmentàtiori 
diipëfsôniiël  enseignant  dés  ECôles  dé  médecine, 
privilégié  .pour  toutes  les  faveurs  officielles,  et  la 
éréàtion  de  titrés  conférant  à  des  médecins  ùnë 
supériorité  sur  les  médecins  praticiens. 

M,  Rdui  fi’avait  pas  rnontré  qiie  toute  réfcir- 
ine  dé  l’ëiisëigrtëineht  —  mieux  vaudrait  dii'è  sa 
révolution  —  dans  un  sens  professionnel  et  tech¬ 


nique  —  exige  la  multiplication  des  maîtres  dès 
Ecoles  ;  mais  que  les  <(  privat-docent  »  dortt  il 
demandait  là  création  en  Frahce  n’auraient;paâ 
plus  que  lès  privat-docënt  à  l’étranger;  un  titré 
d’Etat,' que  leur  nombre,  parce  qu’il  serait  cdn^ 
sidérablej  pourrait  même  empêcher  leur  titré  dé 
prendre  quelque  importance.  Il  n’avait  pas  op¬ 
posé  le  système  du  privat-docentisme,  institu¬ 
tion  d’Ecole  ouverte,  au  système  de  l’agrégation 
et  des  certificats  mihistérièls;  institutions  d’Etat, 
imposées  par  l’Etat  à  des  Ecoles  fermées.  Et 
s’il  avait  connu  les  projets  d’autonorhie  qui 
s’étaient  lait .  jour  dès  le  mois  de  mai  1907,  à, là 
Commission  de  Vigilance  du  premier  Congrès  des 
Praticiens,  il  aurait  peut-être  admis  le  système 
de  recrutement  professoral  qui  était  préposé,  en 
même  temps,  donnant  à  tout  médecin,  ayant  fait 
six  ans  d’études  et  subi  avec  succès  les  examèfis 
professionnels  terminaux,  lé  droit  d’énseignèr 
dans  les  Ecoles.  U  étudiant  est  un  apprenti,  tout 
médecin  peut  devenir  maÜfe:  Airisi  Së  Complète 
la  formule  de  l’ Ecole  considérêè  cdfnmè  ùhë  réu¬ 
nion,  mieux  encore,  comme  une  associatîbtt  d’ate¬ 
liers.  ... 

L’opinion  des  praticiens,  membres  de  la  Com¬ 
mission  ministérielle, n’avait  pas  été.  éclairée,  et 
c’est  ainsi  que  nos  confrères  admirent  le.prineipè 
du  certificat  d’admissibilité  à  l’agrégation. 

(A  suivre.} 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4ëô 


:  20  'Angine  foUiciilaire.  —  Elle  est  caractérisée 
par  l’hypertrophie  des  follicules  glanduleux,  qui 
donne  naissance  à  des  granulations  discrètes  ou 
confluentes,  qui  occupent  la  paroi  postérieure 
du  pharynx,  les  piliers  antérieurs  du  voile  du  pa¬ 
lais  et  la  luette.  Ce  sont  des  abcès  miliaires,  qui  se 
traduisent  par  une  tache  blanche  en  forme  de 
petit  cratère  dû  à  l’ouverture  de  l’abcès  follicu¬ 
laire.  Cette  variété  d’angine  peut  être  une  com¬ 
plication  de  toutes  les  angines,  de  l’angine  lacu¬ 
naire,  de  l’angine  catarrhale. 

Pour  poser  le  diagnostic  de  ces  différentes  an¬ 
gines, il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  les  toucher,  de 
ne  pas  les  traiter  par  des  attouchements  de  glycé¬ 
rine  phéniquée,  comme  on  le  fait  habituellement, 
car  l’on  produirait  une  exsudation  ou  un  enduit 
traumatique  ou  chimique  ;  il  faut  se  contenter  de 
mettre  de  l’huile  d’eucalyptol  dans  le  nez  du  ma¬ 
lade. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  cette  règle  souffre 
des  exceptions  ;  il  y  a,  en  effet,  des  cas  où  elle 
n’est  pas  applicable  et  où,d’emblée,il  faut  soup¬ 
çonner  la  diphtérie. 

Si,  dans  la  famille  du  malade, il  existe  d’autres 
cas  de  diphtérie,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  poser  le 
diagnostic  d’angine  diphtérique. 

Toutes  les  fois  qu’une  angine  lacunaire  s’ac¬ 
compagne  de  symptômes  de  laryngite  :  toux 
rauque  et  un  peu  voilée,  il  faut  croire  à  la  diph¬ 
térie; 

L’attention  doit  être  éveillée,et  il  faut  surveil¬ 
ler  le  malade  dans  le  cas  où  il  existe  corrélative¬ 
ment  un  coryza,  à  caractères  diphtériques,  c’est- 
à-dire  présentant  les  caractères  suivants  :  unilaté¬ 
ral,  accompagné  de  croûtes  et  de  sang  dans  le 
vestibule  du  nez  et  d’érythème  supérieur  de  la 
narine  malade. 

Enfin,  lorsque  l’on  constate  une  adénopathie 
cervicale,  hors  de  proportions  avec  la  lésion  pha¬ 
ryngée,  on  doit  poser  le  diagnostic  de  la  diph¬ 
térie.  . 

Il  existe  encore  une  dernière  classe  d’angines, 
les  angines  à  exsudais  et  enduits  indéterminés.  Il 
faut  savoir  que  ces  angines,  lorsqu’elles  s’obser¬ 
vent  chez  les  enfants,  sont  presque  toujours  diph¬ 
tériques  ;  chez  les  adultes,  elles  ne  le  sont  pres¬ 
que  jamais. 


Le  chancre  mon. 

Le  chancre  mou  est  inoculable  sur  place  ;  il 
faut  donc  bien  se  garder  d’en  essayer  l’excision. 

Pour  en  favoriser  la  cicatrisation,  il  est  néces¬ 
saire  de  transformer  les  ulcères  virulents  en  plaies 
simpleSiOn  y  parvient,  soit  par  des  attouchements 
avec  la  solution  alcoolique  d’acide,  phénique  au 
dixième,  soit  par  l’application  de  la  pâte  caus¬ 
tique  suivante  de  Balzer  : 


Chlorure  de  zinc .  1  partie. 

Oxyde  de  zinc .  9 

Eau . . . .  Q.  S. 


pour  obtenir  la  consistance  de  pâte. 

Généralement,la  pâte  est  laissée  en  place  vingt- 
quatre  heures.  Quelquefois,  plusieurs  applica¬ 
tions  successives  sont  nécessaires.  Quand  la  viru¬ 
lence  paraît  éteinte,  il  suffit  de  poudrer  les  ulcè¬ 
res  avec  de  l’iodoforme. 

Le  germe  du  chancre  mou  semble  incapable 
de  résister  à  une  haute  température.  Depuis 


quelques  années,  on  a  essayé  d’agir  sûr  luiisditeiii 
appliquant  des  compresses  très  chaudes  sur  lai 
verge,  soit  en  faisant  prendre  au  patient  des  bains 
de  siège  à  40  degrés. Ce  moyen  a  donné  quelques! 
bons  résultats.  Si  le  chancre  mou  tend  à  devenir 
phagédénique,  le  médicament  de  choix  est aloKi 
l’iodoforme  ;  s’il  est  mal  supporté,  comme  cela 
s’observe  parfois,  il  faut  n’employer  qu’une  pom-, 
made  iodoformée  au  dixième  et  conseiller  les 
grands  bains  tièdes  prolongés.  {Quinzaine  théra¬ 
peutique.) 

Quand  ces  moyens  sont  insuffisants,  il  faut 
recourir  à  la  cautérisation. Les  caustiques  chimi¬ 
ques  exposent  moins  que  le  fer  rouge  aux  hémor¬ 
rhagies  et,  grâce  à  leur  diffusion,  atteignent  et 
modifient  plus  aisément  les  parties  malades.  On 
emploie  communément  la  pâte  carbosulfurique, 
qui  est  un  magma  composé  de  charbon  pprphy- 
risé  et  d’acide  sulfurique, ayant  la  consistance  du 
mastic. Avec  une  spatule,  on  recouvre  toutl’ul- 
cère  chancreux  de  cette  pâte.  Quand  l’escarre 
se  détache,  la  plaie  mise  à  nu  est  de  bonne  na¬ 
ture  et  ne  tarde  pas  à  se  cicatriser. 


La  médication  iodique  par  les  iodorganiques, 

Dans  une  leçon  consacrée  à  l’étude  des  procé¬ 
dés  modernes  utilisés  pour  la  médication  iodi- 
que,  M.  le  docteur  Bardet  (1)  montre  que  les 
inconvénients  plus  ou  moins  sérieux  désignés 
sous  le  nom  d'iodisme,  sont  dus  aux  doses  trop 
élevées  d’iodures  alcalins  que  l’on  est  obligé  de 
faire  absorber  aux  malades  pour  obtenir  l’actioh 
thérapeutique  recherchée.  Les  iodures  alcalins 
ont  en  effet  une  double  action  :  d’abord,  ils  agis¬ 
sent  directement  à  l’état  de  sels  sur  les  tissus 
ainsi  que  sur  les  glandes,  dans  lesquels  ils  pro¬ 
voquent  une  irritation  plus  ou  moins  vive;  en¬ 
suite,  une  très  faible  partie  de  l’iode  de  l’ioduré 
est  réduite  par  les  ferments  de  l’économie,  et  se 
fixe  à  l’état  d’iodalbumine.  C’est  cette  iodalbu- 
mine  qui,  assimilée  par  les  organes  lymphoïdes, 
exerce  la  médication  iodique  proprement  dite. 

Il  était  donc  tout  indiqué  de  présenter  l’iode 
sous  une  forme  moins  irritante  et  de  chercher  à 
introduire  directement  dans  l’économie  ces  io- 
dalbumines  préformées .  Dans  ce  but,  de  nom¬ 
breux  produits  à  iode  dissimulé  ont  été  intro¬ 
duits  dans  la  thérapeutique  ;  mais  seules,  les 
combinaisons  directes  à  base  de  peptone,  con¬ 
nues  depuis  la  communication  du  professeur 
Gilbert  et  de  M.  Galbrun  au  Congrès  de  Médecine 
de  1900  (2)  répondent  vraiment  à  ces  indications, 
et  permettent  d’obtenir  les  effets  de  l’iode  surl’or- 
ganisme  sans  provoquer  les  phénomènes  d’iodis- 
me,c’est-à-dire  sans  irriter  la  muqueuse  digestive, 
les  glandes  d’élimination  et  les  reins  en  parti¬ 
culier. 

Ainsi  s’explique  qu’avec  des  doses  faibles  ,de 
20  à  100  gouttes  de  la  solution  titrée  du  pep- 
toniode  (L’Iodalose),  correspondant  seulement 


(1)  Leçons  de  Pharmacologie  clinique,  par  M.  G. 
Bardet  [Bulle  in  général  de  Thérapeutique,  15  juin 

(2)  Compte-rendu  du  Congrès  iulernalional  de  Mé¬ 

decine  de. Paris  (1900),  section  de  thérîmeutiquc  (A. 
Git.RERT  et  E.  Gai.drun  :  Etude  sur  la  Peptone  iodée,' 
page  493.  ' 
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15  à  îScoïitigFammss  d’iode,  on  obtienne  de 
meilleurs  effets  qu’avep  des  doses  quinze  et  vingt 
fois  plus  fortes  d’iode  des  iodures  alcglins, 

Depuis  l’époque  de  cette  communication  beau¬ 
coup  d  autres  cliniciens,  en  France,  et  à  l’étran¬ 
ger,  ontreGoimu  dans  leurs  essais,  tant  à  Vhü- 
pitalque  dans  leur  clientèle,  quel’on  devait  pré¬ 
férer  l'iode  combiné  à  }a  peptone  (Vlodalose)  tom 


tes  lesjfpis  qn’U  faut  agir  profondément  spr  l’or^ 
ganisme,  dans  le  lymphatisme,  la  scrofule,  l’ar¬ 
thritisme,  l’artério-sclérose,  la  syphilis,  en  un 
mot  dans  toutes  les  affections  constitutionnelles 
où  l’action  de  l’iode  doit  être  longtemps  prolon¬ 
gée.  Qn  évite  ainsi  les  effets  d’intolérance  qui  se 
"manifestent  toujours  au  hout  d’un  certain  temps 
avec  les  jodures  alcalins. 


tliDips,  Médecine  et  Cliiriirgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


AGADÉMip;  PE  MÉDECINE 

Sur  l’appendicite  chronique  et  le  cancer 
,  de  l’appendice. 

Dans  des  communications  antérieures,  M.  Ri- 
CHELOT  s’est  efforcé  de  mettre  en  lumière  les 
accidents  de  l’appendicite  chronique  et  lès  bien¬ 
faits, parfois  iuattendus.que  procure  eu  pareil  cas 
i’exérése  de  l’appendice.  De  même  auteur  vient 
aujourd’hui  appuyer  ses  anciennes  conclusions 
par  un  nouvel  argument,  Les  symptômes  dé 
l’appendicite  chronique,  dit-il,  peuvent  masquer 
un  cancer  appendiculaire  au  début;  Le  cancer 
de  l’appendice,  sans  être  très  commuu,  ne  çons,- 
titue  pas  non  plus  une  rareté.  A  vrai  dire,  U  est 
relativenrent  bénin-  U  est  utile,  néaiimoins,d’en 
faire  une  ablation  aussi  précoce  que  possible. 
L'opération  s’imposerait  donc,  pour  ce  motif  et 
pour  nombre  d’autres,  en  face  de  tout  état  rat- 
tachable  à  une  lésion  appendiculaire  çhropique, 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Sérothérapie  intensive  dans  le  traitement  des  angines 
graves  et  des  paralysies  diphtériques. 

MM,  Méry,  WEiLU-HALLé  et  Parturieu  ont 
employé,  dans  le  traitement  des  angines  graves 
Pt  des  paralysies  diphtériques,  des  doses  inten¬ 
sives,  jusqu’à  ce  jour  inusitées,  de  sérum  anti¬ 
diphtérique. 

Pendant  la  période  aiguë  de  la  maladie,  dans 
!e  PUS  d’angine  grave,  ils  ont  pratiqué  pendant 
plusieurs  jours  des  injections  de  40,  50,  60  cen¬ 
timètres  cubes  de  sérum,  Lés  fausses  membranes 
tombées,  ils  ont  continué,  tous  les  jours  DU  tous 
les  deux  jours,  des  injections  de  10  à  ZQ  cen¬ 
timètres  cubes  dé  sérum ,  Quand,  malgré  cette 
médication  préventive,  des  accidents  paraly¬ 
tiques  sont  apparus,  iis  ont  renouvelé  les  pi¬ 
qûres  et  même  augmenté  les  doses,  si  bien  que 
certains  de  leurs  malades  ont  reçu  au-delà  de 
5QÛ  cent,  cubes  de  sérum-  En  outre  dn  traite¬ 
ment  sérothérapique,  dans  ces  diphtéries  gra¬ 
ves,  les  auteurs  ont  eu  recours  aux  injections 
sous-cutarrées  de  strychnine  et  à  l’extrait  de  cap- 
snle  surrénale  (10  à  20  centigrammes  de  poudre 
par  jpur),  médicament  conseillé  par  M.  Hutinel 


et  M.  Martin  contre  les  phénomènes  de  eollap- 
sus  dans  la  scarlatine  et  la  diphtérie. 

Cette  sérothérapie  intensive,  dit  M,  Méry,  n'a 
entraîné  aucun  accident  et  en  particulier  aucun 
phénomène  sérieux  d’anaphylaxie.  Elle  donne 
des  résultats  extrêmement  favorables  dans  la 
thérapeutique  des  angines  diphtériques  graves. 
Elle  prévient  dans  une  large  mesure  les  sym 
copes  et  les  paralysies. 

M.  Netter  croit  également  les  injections  sou-, 
vent  répétées  de  sérum  antidiphtérique  utiles 
dans  les  diphtéries  malignes.  De  même  il  admi¬ 
nistre  systématiquement  l’adrénaline  par  la 
bouche  aux  sujets  atteints  de  diphtérie  grave, 

M.  CoMBY  approuve  M.  Méry  de  n’avoir  pas 
eu  peur  de  l’anaphylaxie  et  adopte  pleinement 
ses  conclusions. 


L’hémiplégie  dans  la  scarlatine. 

MM.  Gouget  et  Pélissier  ont  observé  un 
cas  d’hémiplégie  dans  la  scarlatine. 

L’hémiplégie  est  que  complication  rare  de  la 
scarlatine.  Elle  survient  habituellement  dans  la 
convalescence  et,  pour  plus  de  la  moitié  des  cas, 
au  cours  d’une  néphrite.  Son  pronostic  est  en 
général  peu  satisfaisant. 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 

Calcul  ramené  du  rein  droit. 

Périnéphrite  lipomateuse  énorme, 
Néphrolithûtpmie.  tinérison. 

M.  Ca-thelin  présente  un  gros  calcul  ramifié,  de 
5  centimètres  de  long,  formé  de  phosphates  de 
chaux  et  ammoniUCQ-magnésium  qu’il  a  enlevé 
par  néphrolithotomie  chez  un  malade  de  42  ans 
qui  souffrait  de  coliques  néphrétiques  depuis  26 
ans  et  qui,  fait  curieux,  n’avait  jamais  présenté 
d’hématuries.  La  radiograpiiie,  faite  par  Infroit, 
montra  une  grosse  tache  en  K  qui  décida  de 
l’opéràtion-Le  rein  était  perdu  dans  une  énorme 
gangue  de  néphrite  lipomateuse  qui  rendit  l’in- 
tervention  très  pénible.  Guérison  en  apyrexie. 

M.Pasteaü  insiste  à  nouveau  sur  la  valeur  de  la 
radiographie  pour  établir  un  diagnostic  précis 
dans  les  affections  chirurgicales  des  reins.  Non 
seulement  c’est  dans  les  cas  douteux  qu’il  faut 
recourir  à  ces  examens,  mais  alors  même  qu’on 
peut  se  croire  à  l’abri  de  toute  erreur  ;  il  cite  à 
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ce  sujet  une  observation  de  tuberculose  rénale 
où  la  radiographie  démontra  de  plus  la  présence 
de  calcul  bflatéral. 

M.Cathei.in  (2®  réponse)  rappelle  à  ce  sujet  l’im¬ 
portance  qu’il  y  a  à  faire  des  radiographies  urir 
naires  totales  pour  ne  pas  passer  à  côté  de  cal-  . 
culs  urétraux  pelviens.  De  même,  il  faut  pen¬ 
ser  aux  erreurs  de  la  radiographie  urinaire  dont 
il  a  rapporté,  le  premier  en  France,  les  deux 
premiers  cas  bien  étudiés. 

M.Monnier  présente  un  enfant  qu’il  opérapour 
une  appendicite  avec  gangrène  du  cæcum  et  de 
la  partie  adjacente  de  l’iléon.  Parla  plaie  vaste- 
ment  drainée  s’éliminèrent  peu  à  peu  les  par¬ 
ties  gangrenées  et  le  résultat  fut  un  anus  iliaque 
total,  l’enfant  ne  rendant  plus  rien  du  tout  par 
l’anus  naturel.  Dans  une  seconde  intervention, 
par  voie  médiane,  il  fit  une  anastomose  iléo- 
colique  (côlon  ascendant).  Actuellement,  l’en¬ 
fant  va  bien  à  la  selle  par  l’anus  naturel  et 
l’ancien  anus  artificiel  ne  donne  que  peu  de 
choses.  La  deuxième  opération  remonte  àdeüx 

M.Leuret  présente  un  kyste  de  l’ovaire  à  pédi¬ 
cule  tordu,  kyste  rompu  dans  le  ventre  par  un 
très,  petit  orifice.  La  veilie  de  l’opération,  le 
kyste  était  facilement  perceptible  ;  au  moment 
même  de  l’opération,  il  avait  disparu  ;  la  coïn¬ 
cidence  d’un  petit  fibrome  utérin  fit  cependant 
ouvrir  le  ventre,  heureusement  pour  la  malade. 

M.  Bonnkau  rapporte  un  cas  où  la  rupture  du 
kyste  se  fit  pour  ainsi  dire  sous  l’œil  de  l’opéra¬ 
teur.  La  malade  était  endormie,  un  jeune  aide 
trop  zéié  frottait  le  ventre  avec  énergie  pour 
nettoyer  la  peau.  Tout  à  coup,  il  s’arrête  terrifié  : 
la  grosseur  venait  de  disparaître.  On  fend  ie 
ventre  de  suite  et  l’on  extrait  un  kyste  ovarique 
rompu  et  n’ayant  pas  encore  fini  de  se  vider 
complètement.  _ 

CLINIQUE  INFANTILE 

Hôpital  des  Enfants- Malades  : 

M.  le  Professeur  Hutinel. 


Complications  mortelles  de  l’impétigo. 

Je  vais  vous  entretenir  d’un  fait  lamentable 
dont  nous  venons  d’être  témoins.  Lundi  dernier, 
à  la  consultation,  un  homme  nôus  apportait  un 
enfant  de  dix  à  onze  mois  atteint  d’impétigo.  La 
face  du  petit  malade  était  couverte  d’une  sorte 
de  carapace  croûteuse,  jaunâtre,  impétigineuse. 
Je  lefusai  d’abord  de  prendre  cet  enfant  dans  le 
service,  objectant  qu’il  risquait  de  s’y  infecter  et 
de  succomber.  Le  père  nous  répondit  qu’il  était 
seul  à  son  domicile  ;  il  insista  tant  et  si  bien  que 
nous  reçûmes  l’enfant  à  l’hôpital  où  il  fut  isolé  et 
traité  par  de  simples  pansements  protecteurs  de 
gaze  stérilisée  sèche. 

Le  lendemain  dans  la  nuit  le  petit  malade  était 
mort  1 

Lorsque  vous  recevez  à  l’hôpital  uil  enfant  de 
cet  âge  recouvert  d’impétigo,  vous  le  mettez  dans 
un  milieu  infecté  où  il  est  exposé  à  faire  des  com¬ 
plications  formidables.  J’ai  publié  dernièrement 
les  observations  résumées  de  7  cas  de  ce  genre. 


concernant  des  nourrissons  de  moins  d’un  an 
qui,  admis  à  l’hôpital  des  Enfants- Assistés,  ont 
succombé  dans  les  48  à  56  heures  suivant  leur  ad¬ 
mission. 

Ces  complications  mortelles  de  l’impétigo  sont 
très  émouvantes.  Elles  ont  été  vues  il  y  a  long¬ 
temps  déjà.  Dès  le  seizième  siècle,  on  avait  re- 
marqué  que  certains  enfants  atteints  d’eczéma 
pouvaient  mourir  rapidement,par  une  sorte  demé- 
tastase,  disait-on.  Les  faits  en  question  sont  con¬ 
nus  du  public.  Quand,  à  la  campagne,  vous  parlez 
de  faire  disparaître  les  «  croûtes  de  lait  »  des  nour¬ 
rissons,  on  vous  répond  qu’il  ne  faut  pas  y  tou¬ 
cher.  En  l’espèce,  c’est  le  paysan  qui  a  raison. 

Comment  ces  accidents  se  présentent-ils  et 
quelle  interprétation  peut-on  leur  donner! 
Presque  toujours  il  s’agit  d’enfants  au-dessous 
d’un  an,  souvent  d’enfants  gras,  à  chair  molle, 
Quand  ils  se  montrent  chez  des  sujets  de  2  on  3 
ans,  les  troubles  sont  moins  considérables. 

Les  choses  se  passent,  en  général, de  la  manière 
suivante.  Soit  que  l’on  ait  ou  non  touché  à  l’eczé¬ 
ma,  les  petits  malades  présentent,  peu  après  leur 
entrée  à  l’hôpital,  une  élévation,  une  ascension 
brusque  de  température  accompagnée  de  symptô¬ 
mes  généraux,  de  dépression,  de  dyspnée  quelque¬ 
fois.  Pas  de  troubles  du  rythme  cardiaque,  rien  au 
poumon,  mais  fréquemment  des  convulsions  pro¬ 
voquées  par  l’éiévation  brusque  de  température. 
Puis,  les  petits  malades  tombent  dans  le  coma 
et  succombent.  Quand  on  fait  l’examen  des  vis¬ 
cères,  on  ne  trouve  rien.  Les  bronches  ne  sont 
infectées  que  si  l’évolution  n’a  pas  été  trop  rapide. 
Le  foie,  seul,  est  altéré,  stéatosé.  Cette  stéatose 
du  foie  est  d’ailleurs  une  chose  banale.  Elle  se 
produit  facilement  chez  ces  petits  sujetsgras.il 
semble  qu’il  y  ait  transport  de  la  graisse  delà 
peau  aux  viscères. 

On  s’est  basé  sur  la  transformation  graisseuse 
du  foie  pour  dire  que  les  accidents  survenaient 
parce  que  les  viscères  étaient  en  mauvais  état 
Les  observations  indiquent,  au  contraire,  qu’il 
s’agit  d’enfants  sains. 

Pour  expliquer  les  complications  mortelles  de 
l’impétigo,  je  ne  crois  pas  qu’il  faille  incriminer  les 
altérations  viscérales  ;  celles-ci  sont  banales. 
L’opinion  qui  accuse  la  «  rentrée  »  de  l’eczéma 
n’est  pas,  non  plus,  évidemment,  exacte,  bien 
qu’elle  dérive  de  notions  vraies.  A  la  surface 
cutanée  malade  existent  en  abondance  des  strep¬ 
tocoques,  des  anaérobies.  Si  vous  faites  tomber 
les  croûtes,  vous  ouvrez  une  porte  d’entrée  à  ces 
germes,  juscpue-là  emprisonnés,  et  vous  mettez  à 
nu  une  plaie  qui  se  comporte  comme  une  p^laie 
utérine  après  l’accouchement.  Il  peut  s’ensuivre 
une  véritable  septicémie.  Mon  ancien  interne, 
M.  Rivet,  étudiant  le  sang  des  malades  en  ques¬ 
tion,  a  reconnu  la  présence  de  streptocoques,  de 
staphylocoques, quelquefois  de  germes  anaérobies. 

Comme  conclusion,  il  ne  faut  pas  touchér  à  ces 
impétigos,  à  ces  eczémas,  à  moins  de  conditions 
parfaites.  Chez  quelques-uns  de  ces  enfants  la 
mort  est  survenue  sans  que  l’on  soit  intervenu 
sur  la  lésion  cutanée.  Ainsi,  chez  notre  petit  pa¬ 
tient,  malgré  toutes  précautions,  les  accidents 
ont  éclaté  :  le  milieu  hospitalier,  avec  ses  germes 
multipies,  ses  causes  nombreuses  de  contagion,  a 
suffi  à  créer  l’infection. 

De  tels  faits  ont  une  portée  pratique.  Ne  rece¬ 
vez  pas  à  l’hôpital  les  petits  enfants  que  vous  ver¬ 
rez  couverts  d’impétigo.  Croyez  un  peu  à  la  vieille 
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théorie  populaire.  Ne  pensez  pas  qu’il  suffira 
d’appliquer  des  cataplasmes  et  des  pansements. 
Soyez  extrêmement  propres,  antiseptiques.  Bor¬ 
nez-vous  à  faire  tomber  les  croûtes  au  moyen  de 
compresses  humides,  imbibées  d’eau  bouillie.  Pla¬ 
cez  l’enfant  dans  un  milieu  non  infecté,  sous  peine 
d’avoir  des  désastres. 

II 

les  hémoptysies  chez  l’enfant. 

li  y  a  deux  jours,  une  petite  malade  de  notre 
salle  des  filles  succombait  dans  les  conditions  dra¬ 
matiques  suivantes.  Cette  enfant,  âgée  d’une  di¬ 
zaine  d’années,  était  atteinte  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  à  la  période  cavitaire.  Elle  était  depuis 
quelque  temps  daosle  service,  alimentée  convena¬ 
blement  et  surveillée.  Avant-hiermatin,  l’interne 
la  vit  à  9  heures  ;  elle  allait  bien,  aussi  bien  qu'el¬ 
le  pouvait  être.  Peu  après,  brusquement,  sur¬ 
vint  une  hémoptysie  foudroyante  :  à  9  heures  10, 
l’enfant  était  morte. 

Ces  hémoptysies  foudroyantes  sont  un  fait 
que  vous  rencontrerez  chez  l'adulte  comme  chez 
l’enfant. 

Chez  l’enfant  au-dessous  de  dix  ans,  la  tuber¬ 
culose  ne  débute  jamais  par  une  hémoptysie,  ou 
du  moins,  c’est  là  un  mode  de  début  absolument 
exceptionnel.  Dans  tous  les  cas  qui  m’ont  été 
soumis  comme  hémoptysie  de  ce  genre,  j’ai  cons¬ 
tamment  trouvé  une  fausse  hémoptysie.  Presque 
toujours,  il  s’agissait  d’une  hémorragie  nasale 
ayant  reflué  dans  le  pharynx.  Une  fois,  j’ai  cons¬ 
taté  une  hémorrhagie  venant  de  l’oreille  qui  avait 
pénétré  dans  la  gorge  par  la  trompe.  En  général 
d'ailleurs,  ces  soi-disant  hémoptysies  se  produi¬ 
sent  le  matin  :  or,  vous  le  savez,  l’hémoptysie 
du  matin  est,  dans  l’enfance  comme  dans  1  âge 
adulte,  aussi  peu  significative  que  possible. 

11  y  a  une  différence  absolue  entre  l’hémoptysie 
du  début  de  la  tuberculose  et  l’hémoptysie  des 
périodes  avancées.  L’hémoptysie  du  début,  vous 
disai-je,  n’existe  pas  ou  est  exceptionnelle  au- 
dessous  de  dix  ans.  Au  contraire,  l’hémoptysie 
de  la  période  terminale  se  rencontre  aussi  sou¬ 
vent  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte.  C’est  que  le 
bacille  et  sa  toxine  déterminent  à  tout  âge  les 
anévrysmes  cavitaires,  causes  de  ces  hémoptysies. 
L’hémoptysie  des  enfants  ne  se  produisant  qu’à 
la  phase  cavitaire  est  donc  toujours  une  grosse 
hémoptysie  :  d’où  son  caractère  de  gravité  et  sa 
signification  plus  grave,  d’une  manière  générale, 
que  chez  l’adulte. 

Notre  petite  malade  est  morte  en  quelques  ins¬ 
tants,  asphyxiée.  Le  sang  avait  rempli  les  bron¬ 
ches  et  le  poumon  droits. 

Les  hémoptysies  ne  se  font  pas  toujours  de 
cette  façon.  Nous  avons  soigné  ici  une  enfant  at¬ 
teinte  d’adénopathie  médiastine.  Elle  eut  une  hé¬ 
moptysie  foudroyante  et  mourut.  Un  ganglion 
du  médiastin  était  en  contact  avec  une  branche 
de  l’artère  pulmonaire  et  communiquait  avec 
une  bronche  ;  il  avait  servi  d’intermédiaire  entre  le 
vaisseau  et  la  lumière  bronchique. 

III 

Ictères  dans  l’enfance. 

Voici  un  enfant  de  11  ans  1  /2,  atteint  d’ictère 
avec  gros  foie,  langue  saburrale.  Il  a  présenté 


j  des  phénomènes  d’embarras  gastrique  et,  (quel¬ 
ques  jours  plus  tard,  la  teinte  jaune  des  conjonc¬ 
tives  et  de  la  peau  est  apparue. 

Le  fait  est  classique.  C’est  là  un  ictère  d’un 
petit  adulte  —  qui  n’a  rien  de  spécial  à  l’enfance. 
L’ictère  en  question  a  tous  les  caractères  de  l’ic¬ 
tère  catarrhal,  troubles  digestifs,  arrêt  de  la  bile, 
retentissement  sur  le  cœur  (ralentissement  du 
pouls  des  ictériques),  sensation  de  fatigue  géné¬ 
rale. 

Dans  l’enfance,  l’ictère  catarrhal  est  toujours 
une  affection  très  bénigne.  Quand  le  terrain  est 
bon,  il  est  sans  gravité,  et  guérit  avec  quelques 
laxatifs,  des  lavements  frais,  des  compresses 
chaudes  sur  le  ventre,  un  régime  de  lait  coupé 
d’eau  de  Vichy  et  de  potages  féculents. 

Il  est  rare  que.  la  maladie  dure  longtemps,  plus 
rare  encore  qu’elle  soit  sérieuse.  A  cet  âge,  le  foie 
n’a  pas  encore  été  modifié  par  les  poisons,  les  ma¬ 
ladies,  l’alcool. 

Chez  l’enfant,  on  ne  songera  guère  à  la  colique 
hépatique.  Elle  est  très  rare,  quoique  j’en  aie  vu 
des  exemples.  On  ne  pensera  pas  beaucoup,  non 
plus,  aux  affections  plus  graves,  aux  néoplasmes. 
C  pendant,  je  me  rappelle  avoir  soigné  un  jeune 
collégien,  ictérique  depuis  dix  jours,  chez  qui  on 
ne  trouvait  aucun  symptôme  de  colique  hépatique, 
ni  de  tuberculose,  et  qui  semblait  atteint  d’un 
ictère  simple,  un  peu  foncé  toutefois.  Le  malade 
mourut  deux  mois  après,  d’un  néoplasme  de  la 
tête  du  paneréas.  Je  m’étais  bien  étoimé,  il  est 
vrai,  dèslë  10«  jour,  de  la  persistance  de  l’amai¬ 
grissement  et  du  caractère  foncé  de  l’ictère, 
mais  i  rien  ne  permettait  de  penser  sérieusement 
au  cancer  pancréatique.  Dans  la  suite,  les  trou? 
blés  s’étaient  progressivement  accusés,  la  peau 
s’était  bronzée,  etc.  Les  cas  de  ce  genre  doivent 
être  très  rares. 

Voici  un  autre  petit  malade  de  cinq  ans,  icté¬ 
rique  également,  analogue  au  précédent.  On  note 
dans  les  antécédents  maternels  une  fausse  couche 
et  des  enfants  mort-nés,  de  telle  sorte  qu’on  est  en 
droit  de  se  demander  et  de  rechercher  si  l’hérédo- 
syphilis  n’est  pas  en  cause. 

A  l’examen  du  malade, nous  ne  rencontrons  rien 
de  suspect  à  ce  point  de  vue.  Rien  au  système  os¬ 
seux,  pas  d’adénopathie,  hormis  quelques  gan¬ 
glions  de  la  nuque  explicables  par  une  phtiriase 
du  cuir  chevelu,  pas  trace  de  kératite,  pas  de  nez 
en  lorgnette,  pas  d’altérations  dentaires,  etc.  Il 
est  rare  du  reste  que  la  syphilis  donne  lieu  à  l’ic¬ 
tère.  Il  s’agit,  en  réalité,  d’un  ictère  simple  ca¬ 
tarrhal  semblable  au  précédent. 

L’ictère  chez  l’enfant  a  des  caractères  qui  tien¬ 
nent  à  l’âge. 

Autre  chose  est  l’ictère  des  nouveau-nés  et 
l’ictère  des  enfants  plus  âgés. 

L’ictère  des  nourrissons  qui  apparaît  dans  les 
jours  suivant  la  naissance  est  une  affection  spé¬ 
ciale.  Ces  ictères  des  nouveau-nés  sont  totalement 
différents  des  ictères  de  l’enfant  dont  je  viens  de 
vous  montrer  deux  exemples  :  ceux-ci  sont  des 
ictères  d’adulte  empruntant  au  jeune  âge  un  ca¬ 
ractère  de  bénignité. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 
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Diagnostic  facile  et  sûr  de  tous  les  troubles 
ïirieîistrjxels. 

{Suite  et  flri.) 

4.  —  Troubles  menstruels.  Lear  cause. 

La  physiologie  pous  enseigne  donc  que  la 
menstruation  est  sons  la  dépendance  du  corps 
jaune  de  l’ovaire  et  que  l’état  d’équilibre  parfait 
de  l'organisme  au,  moment  de  la  période  cata¬ 
méniale  est  dû  au  bon  fonctionnement  de  l’o- 
yaire  et  de  la  glande  thyroïde,  ii  est  dès  lors  facile 
de  prévoir  que  les  troubles  menstruels  doivent 
être  liés  à  un  mauvais  fonctionnement  de  l’un 
ou  de  l’autre  de  ces  deux  organes  ;  c’est  en  effet 
ce  que  Ig  clinique  et  l’anatomie  pathologique  ont , 
pris  en  évidence,  c’est  ce  que  la  thérapeutique 
vient  de  démontrer,  insufhsance  ovarienne  et  in- 
sufflsance  thyroïdienne,  telles  sont  les  deux  cau¬ 
sés  qiii  régissent  tOUS  les  troubles  de  la  période 
cataménialer  ihsufïlsànce  thyroïdienne  ou  msuth- 
Saupe  ovarienne  ?  teüe  est  la  seule  question  qui 
doit  se  poser  à  l’esprit  du  médecin  en  face  d’un 
trouble  menstruel,  qùejles  que  soient  sa  nature, 
son  intensité,  sa fréguenée.  Insuffisance  ovarienne 
ou  ihsumsancé  thyroïdienne  ?  telle  est  la  seule 
question  qui  puisse  mener  à  une  thérapeutique 
raisonnée  et  sure,  quand  la  réponse  aura  été  four¬ 
nie  par  l’étude  symptomatologique. 

Voyons  donc  pomment  il  convient  de  ranger 
les  troubles  menstruels  au  point  de  vue  causa}, 
quels  sont  peux  qui  relèvent  de  l’ihsuffi’sanpe 
ovarienne  et  quels  sont  ceux  qui  trahissent  l’in- 
sufTfsanpe  thyréïdenue- 

A,  --  Li4.0N0STiq, 

q),  —7  Insuffisance  ovarienne.  —  L’ insuffisance 
ovarienne  se  traduit  par  des  règles  rares,  peu 
abondantes  et  douloureuses,  ' 

Les  règles  sont  rares  parce  que  les  follicules  de 
de  Graaf  présentent  une  évolution  plus  lente, 
mûrissent  moins  facilement,  se  rompent  plus  ra¬ 
rement  et  donnent  par  suite  naissance  à  dés  corps 
jaunes  moins  fréquèmmeht  qu'à  l’état  normal. 

Les  règles  sont  peu  abondantes,  parce  que  les 
corps  jaunes  de  cèt  ovaire  à  nutrition  ralentie 
n’atteignent  pas  leur  développement  normal  et 
donnent  naissance  à  une  sécrétion  interne  insuffi¬ 
sante. 

Les  règles  sont  douloureuses  parce  que  l’hyperé- 
mie  utérine  s’installe  plus  lentement,  parce  que 
la  congestion  est  msufhsante  pour  amener  brus- 
qnement  Iq  rupture  des  papillaires  superficiels,  et 
parpe  aue  la  stase  sanguine  ex^agérée  provoque  la 
compression  des  terminaisons  nerveuses  et  s'ac- 
pompagnp  souvent  de  contractions  du  muscle 
Utérin. 

Ces  signes  locaux  d’insuffisance  ovarienne  s’ac¬ 
compagnent  habituellement  de  symptômes  gé¬ 
néraux.  Ceuxrci  sont,  d’ordinaire  :  les  bouffées  de 
chaleur,  avec  ou  sans  transpiration,  les  accès 
d’oppression,  les  palpitations,  les  insomnies,  les 
cauchemars,  l’irritabilité  nerveuse,  le  nervosisme, 
les  crises  de  nerfs,  etc.  Remarquons  que  ces  symp¬ 


tômes  sont  peux  de  l’hyperthyroïdie.  Leur 
rition  ne  saurait  étonner  lorsqu’on  coimeu  h? 
relations  fonctionnelles  qui  unissent  la  thyroîtlp 
à  l’ovaire.  L’insuffisance  ovarienne  ayant  rendu 
impossible  l’équilibre  qui  doit  exister  entre  çps 
deux  organes,  la  sécrétion  thyroïdienne  prend  h 
dessus  et  des  symptômes  d’hypertrophie  se  pni' 
nifestent. 

b).  —  Insuffisance  thyroïdienne-  —  hfs  houMes 

menstruels  déterminés  par  l'insuffisance  thg- 

roïdienne  se  traduisent  par  des  régies  frégunths, 

abondantes  et  de  trop  langue  durée, 

Les  règles  sont  fréquentes,  parce  qup  Ip  corps 
thyroïde  n’ exerce  pas  sur  l’oyaire  so'n  action  m- 
gulatricé  normale.  Les  follicules  de  de  Graaf  évo¬ 
luent  et  mûrissent  rapidement,  ils  se  rompent  |i 
intervalles  trop  rapprochés,  et  des  porps  jnpes 
se  forment  trop  souvent. 

Les  rèÿes  sont  trop  abondantes  et  durent  trop 
longtemps,  parce  que  le  corps  thyroïde  n’exerçji 
plus  son  action  frénatripe  normale  sûr  le  corps 
jaune,  son  action  sur  rutérus  est  exagérée, 

Ces  troubles  menstruels  d’origine hypqthyrçt 
dienne  s’accompagnent  habituellement  de  smp- 
-  tpmes  généraux,  Les  plus  communs  seront  |es 
migraitiès,  les  œdèmes  transitoires,  surtout  de  Ip 
face,  des  troubles  cutanés  divers,  de  la  çonstipp- 
tiou,  de  la  frilosité,  une  tendance  à  la  mélancolie, 
des  douleurs  rhumatoïdes.  (Ùeptqohé',  Léptiéii 
Lévi  et  PE  Rothschilp,  etc,),  Ces  symptqiiies 
sont  ceux  qui  ont  été  raugés  par  Léopold  Lévi, 
et  DE  RpxqscHiLp  sous  le  nom  de  petits  sigpes 
de  rhyppthyroïdie.  Quand  ils  existent  en  dètio|î 
-des  périodes  menstruelles,  OU  }es  voit  s’exagpret 
au  cours  de  ces  périodes.  Ce  fait  s’explique  ppr 
les  relations  fonctionnelles  entre  l’oyaiiro  et  Ip 
corps  thyroïde  dont  nous  avons  précédeniinent 
parlé,  L’équilibre  étant  rompu  en  faveur  de 
royaire,  OU  comprend  pourquoi  certains  de  ces  si¬ 
gnes  ont  ôté  considérés  par  plusieurs  auteurs 
comnae  des  symptômes  d’hyperoyarle. 

g),  • —  Insuffisance  associée. 

Le  rapide  coup  d’œil  d’eusemhle  que  nous  W 
nous  de  jeter  sur  les  causes  des  troubles  mens¬ 
truels  montre  qu’à  la  base  de  ce  trouble  jie  trPHve 
toujours  une  insuffisance  ovarienne  pu  qnn  h’ 
suffisance  thyroïdienne,  Mais  les  cas  eliniijnes 
ne  sont  pas  toujours  simples,  et  Ù  est  à  peine  besoin 
de  dire  que  nous  n’avons  pas  là  pensée  de  Ips  ron¬ 
ger  tous  dans  deux  catégories  aussi  nettemout 
tranchées,  fl  en  est,  en  effet,  qui  relèvent  des  denï 
insuffisances  associées,  un  exeiuplè  Ch  est  fourni 
par  les  myxœdémuteuses  aménorrhéïqvms,  Cirez 
ces  femmes,  riusuffisance  thyroïdienhe  a  auroné 
un  trouble  si  profond  dans  l’organisme  qu’ancwi 
organe  ne  peut  fonctionner  normalement,  ils  sont 
tous  en  état  de  nutrition  ralentie, et  l’ovaire  n’ar¬ 
rive  pas  à  rupturer  ses  follicules  et  à  donner  nais¬ 
sance  à  des  corps  jaunes  capables  de  déterminer 
les  règles. 

L’insuffisance  thyroïdienne  déterrnine  dans  ce 
cas  une  insuffisance  ovarienne. 

L’association  des  deux  insuffisances  thyroï¬ 
dienne  et  ovarienne  peut  se  présenter  clinique¬ 
ment  de  diverses  façons.  Au  lieu  de  l’aménorrhée, 
on  peut  voir  chez  les  insuffisantes  thyrovarifiniies, 

,  des  règles  fréquepfes,  mais  s’aepompagOTt  (if 
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douleurs,  de  bouffées  de  chaleur,  de  palpitations,';! 
d’insomnie,  etc.  La  fréquence  des  règles  démontre  '  I 
dans  ce  cas  rinsufïlsance  thyroïdienne,  les  autres 
signes  indiquent  une  insuffisance  ovarienne.  On 
peut  dire  que  les  femmes  présentant  ces  symp¬ 
tômes  sont  hypothyroïdiennes  entre. leurs  règles 
ethypovariennes  pendant  la  période  cataméniale. 

Le  corps  thyroïde,  qui  réagit  mal  d’habitude 
à  la  sécrétion  du  corps  jaune  chez  les  hypothy¬ 
roïdiennes,  réagit  au  contraire  avec  une  intensité 
exceptionnelle  chez  quelques-unes,  c’est  ce  qui 
explique  un  trouble  d’insuffisance  ovarienne, 
c’est-à-dire  d’hypothyroïdie,  dans  les  jours  qui 
précèdent  et  pendant,  la  période  cataméniale. 

L’existence  de  ces  insuffisances  associées  et  des 
modalités  diverses  de  ces  associations  complique 
un  peu  le  problème,  mais  quel  que  soit  le  cas  cli¬ 
nique  envisagé,  le  diagnostic  causal  du  trouble 
menstruel  reste  facile  à  faire,  parce  (jue  le  médecin 
possède  un  moyen  infaillible  pour  dépister  l’insufli- 
sance  ovarienne  ou  l’insuffisance  thyroïdienne,  il 
lui  suffit  de  porter  son  attention  sur  la  fréquence, 
l'abondance  et  la  durée,  de  l’écoulement  menstruel. 
C'est  là  qu’est  la  solution  du  problème.  Les  palpi¬ 
tations,  les  bouffées  de  chaleur  et  troubles  ner¬ 
veux  divers  l’aideront  à  asseoir  son  diagnostic. 


5.  —  Traitement. 

Celui-ci  étant  fait,  le  traitement  s’impose  :  on 
ne  peut  lutter  contre  l’insuffisance  ovarienne  ou 
thyroïdienne  que  par  la  médication  ovarienne  ou 
thyroïdienne. 

L’organisme  a  besoin,  pour  rétablir  l’harmonie 
fonctionnelle  de  ses  divers  organes,  des  principes 
sécrétés  par  l’un  d’eux  en  quantité  insuffisante  ;  le 
seul  traitement  rationnel,  le  seul  moyen  de  rétay 
blir  l’équilibre  momentanément  troublé  consiste 
à  donner  ces  principes  à  la  malade. 

.L’opothérapie  est  seule  efficace  contre  les 
troubles  menstruels,  etl’on  conçoit  bien  qu’il  n’en 
puisse  être  autrement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  donner  de  l’ovaire  aux 
insuffisantes  ovariennes  et  du  corps  thyroïde  aux 
insuffisantes  thyroïdiennes  pour  les  guérir, et  c’est 
justement  parce  que  cela  ne  suffit  pas  qu’on  voit 
bien  des  médecins  ,  abandonner  l’opothérapie,  qui 
ne  leur  a  pas  donné  les  résultats  qu’ils  en  atten¬ 
daient.  La  méthode  est  déclarée  mauvaise,  alors 
qne  seule  l’application  est  défectueuse. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  conditions  indis¬ 
pensables  pour  que  l’opothérapie  donne  tous  ses 
effets..  Théoriquement,  on  emploie  . la  méthode 
pour  introduire  dans  l’organisme  les  principes 
actifs  d’une  glande  insuffisante  chez  la  malade 
traitée.  La  première  condition  pour  réussir  à 
coup  sûr  si  le  diagnostic  est  bien  posé,  consiste  à 
employer  un  produit  cjui  renferme  bien  ces  prin¬ 
cipes  actifs. 

La  deuxième  condition  est  de  savoir  à  quelle 
époque  il  faut  traiter  lès  malades,  et  c’est  là  un 

oint  fort  important  en  ce  qui  concerne  les  trou- 

les  menstruels. 

Il  ne  faut,  en  troisième  lieu,  employer  que  des 
produits  rigoureusement  dosés,  car  il  est  néces¬ 
saire  de  pouvoir  faire  varier  l’intensité  du  traite¬ 
ment  dans  des  limites  nettement  tracées.  Inutile 
de  dire  qu’à  cause  du  mode  de  préparation  em¬ 
ployé,  la  chose  est  impossible  avec  la  plupart  des 
produits  opothérapicjues  actuellement  connus. 
Enfinj  il  est  indispensable  de  ne  pas  utiliser  des 


!  produits  qui  renferment,  avec  des  principes  actifs, 

I  d’autres  principes  susceptibles  de  provoquer  des 
troubles  organiques. 

L’opothérapie  est,  en  somme,  une  des  méthodes 
thérapeutiques  les  plus  rationnelles  et  les  plus 
efficaces  qui  aient  jamais  ,été  employées,  elle  a 
donné,  entre  les  mains  d’un  certain  nombre  de 
médecins,  des  résultats  tels  qu’aucun  autre  mode 
de  traitement  n’en  a  de  semblables  à  son  actif  j 
cependant,  son  application  ne  s’est  pas  encore 
généralisée  parce  qu’elle  a  eu  contre  elle  deux 
facteurs  d’une  importance  capitale.  Tout  d’abord 
les  symptômes  des  insuffisances  des  glandes  à  sé¬ 
crétion  interne  étaient  mal  connus,  et  par  con¬ 
séquent  les  erreurs  d’application  fréquentes,  les 
échecs  nombreux,et  ensuite  les  produits  employés 
n’avaient  pas  les  qualités  indispensables  dont 
nous  venons  de  parler  . 

Aujourd’hui,  on  peut  traiter  de  manière  ra¬ 
tionnelle  tous  les  troubles  menstruels  parce 
qu’on  sait  à  quelle  insuffisance  glandulaire  ils  . 
ressortissent.  Pour  assurer“au  traitement  une  ef¬ 
ficacité  certaine,  nous  nous  sommes,  d’autre  part, 
attachés  à  réaliser  une  préparation  ovarienne  et 
une  préparation  thyroïdienne  qui  permettent  au 
médecin  de  conduire  aussi  sûrement  le  traitement 
opothérapique  que  n’importe  quelle  autre  mé¬ 
thode  thérapeutique. 

6.  —  Doses  et  mode  d’emploi  de  l’ocréine  et  de 
la  thyrénine. 

Le  traitement  des  troubles  menstruels  se  ré¬ 
sume  donc  dans  le  traitement  de  l’insuffisance 
ovarienne  ou  de  l’insuffisance  thyroïdienne  qui, 
comme  nous  l’avons  montré,  en  sont  les  deux 
causes  premières. 

Contre  l’insuffisance  ovarienne,  on  emploiera 
Vocréine  de  la  façon  suivante  : 

La  malade  prendra  de  2  à  5  pilules  d’ocréine 
tous  les  jours  pendant  les  8  jours  qui  précèdent 
les  règles  et  pendant  le  temps  que  dure  l’écoule¬ 
ment  sanguin. 

Commencer  par  deux  pilules  et  en  prendre  cinq 
dans  les  jours  qui  précèdent  immédiatement  les 
règles  pour  revenir  à  deux  pilules  après  leur  ins¬ 
tallation.  S’il  survient  seulement  une  améliora¬ 
tion  et  non  un  retour  à  l’état  normal  après  l’em¬ 
ploi  assez  prolongé  de  ces  doses,  pn  pourra  les 
augmenter  sans  danger. 

Contre  l’insuffisance  thyroïdienne,  on  emploie¬ 
ra  la  thyrénine  de  la  façon  suivante  : 

La  malade  prendra  1  à  2  pilules  de  thyrénine 
par  jour;  le  traitement  commencera  8  jours  après 
la  fin  des  dernières  règles  et  se  prolongera  jusqu’à 
la  fin  de  la  période  menstruelle  suivante,  puis  on 
le  recommencera  8  jours  après  et  ainsi  de  suite 
jusqu’à  cessation  complète  des  troubles. 

Contre  l’insuffisance  thyroïdienne  et  ovarienne 
associées,  on  donnera  1  à  4  pilules  d’ocréine  et 
1  à  2  de  thyrénine  pendant  20  jours  par  mois. 

Chez  les  femmes  qui  présentent  de  l’insuffisance 
thyroïdienne  pendant,  la  .  période  intermens¬ 
truelle  et  de  l’insuffisance  ovarienne  pendant  la 
période  menstruelle,  on  donnera  une  à  deux  pi¬ 
lules  de  thyrénine  tous  les  jours  pendant  20  jours 
par  mois,  en  commençant  le  traitement  8  jours 
après  la  fin  des  dernières  règles,  et  1  à  4  pilules 
d’ocréine  tous  les  jours,  en  commençant  8  jours 
avant  les  règles  et  en  prolongeant  le  traitement 
jusqu’à  la  fin  de  la  période  cataméniale. 
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Tableau  résumé. 

Règles  ràffeS;  fêgles  peit  abondantes,  règles 
dadlourensès,  accès  d’oppression,  palpitations, 
boulîêès  dé  chaleur,  irritabilité  nerveuse;  insoin- 
hie,  été.  !  cause  :  insuffisance  ovarienne  ;  traite- 
tiient  :  ocréine.  . 

Règles  fréquentés,  règles  abondantes,  règles 
de  trop  longue  durée,  migraines,  oedèmes  trah- 
Sitoirés;  constipation,  douleurs  rhumatoïdes; 
etc.  ;  causé  :  insuffisance  thyrOïdienUë ,'  traitë- 
rtient:  thyrénine. 

Aménorrhée  ;  cause:  insuffisances Ovàfîenrie 
ét  thyroïdienne  associées  5  traitement  :  thyrénine 
et  ocrêiiiO  associées. 
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Lës  chiffrés  très  Intérëssants  et  très  sôggèàtifs 
qui  suivent  concernent  toutes  les  caisses-mala¬ 
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une  ineap. 
de  Iravail 

Nombre  de 

jours 

dé  màiadiéS 

Recettes 

ordinaires  ^ 

en  marks 

Dohs 

ét  pTemiei-S 
versements 
d’entrée 
Marks 

Dépeiises 

0  r  d  i  ri  a  i  r  è  s 

Marks 

Frais 

d’aOiniiifef. 

Marks 

1888. 

1393. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 
1905; 
1906. 

5,398.478 

7.106,804 

9.641.742 

9.858.066 

10,224.297 

10.710.720 

11.184.476 

11.689.388 

1.762.520 

2.794.027 

3.617.022 

3.578.410 

3.782.620 

4.229.177 

4.451.448 

4.423.756 

29.528.770 
46.199.436 
66.652.488 
67.377.057 
71.726.598 
83, 259. 967 
88.082.296 
87.444.605 

79.304.810 
112.727.967 
183,688.628 
193.417.667 
206; 730. 399 
246.005,055 
266.912.-673 
293.305.160 

74,849.119 
106. 306. 193 
176.353.270 
180,782.-378 
193.541.940 
230.685 '129 
250.351.868 
276.664.612 

67.729.060 
Il 0.894, 001 
178.039;! 95 
183. 328 '868 
199.896.723 
234:084.806 
253.835.378 
264.236.035 

'4;5O3;280 
6,858;S42 
10.281,573 
10;&30;722 
il;  8-26:381 
13j596;480 
14il67.326 
I5;327i960 

1902 

1903 

1904 

1905 

lié 

Médecin  . . . . 

Pharmacien,  etc. . . . 

Indemnité  de  maladie. . . . . 

Grossesse. . . 

Indemnité  de  décès .  . . . , . . 
Etablissements  hospitaliers 
Convalescents . 

37.499,311 

26.576.604 

74.383:502 

'  40.765.699 
28. 905. 813 
79.113.677 
2.851.355 
5.388.897 
23.658.8.31 
157.405 

47.914.471 

32.139.348 

95.783.051 

4.285.524 

5.964.915 

27.694.385 

149.768 

53.113.137 

34.634.237 

102.810.975 

4.578.893 

6:350.639 

30.585.404 

169.768 

57'293iéi 
36-.02i-;712 
.104;  050. 833 
5-i061j736 
6'&2t.’0S8 
S2;670;074 
175,411 

167.801.376 

180.841.673 

213.931.462 

232.243.886 

2'4i:m.m 
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rânoe-ilaladies  pour  les  ouvriers  (4.762  en  19(16)  ÉH  f  tONigUË  BË  U  MÊÏOVAIISI 

arec  l;0ei.712  niembrës  assurés  (en  1906  i  *  . 

liÔ26.278  ;  ëii  1905  ;  990;7e8). 

L’ânâlyse  dé  efes  chiffres  montre  que  ce  sont  ASsOfciatiCiil  Atüiéàile  dë8  médeCiliS  î'râflplS 
les  rissüràiices  conimtindles  qui  représentent  le 

maximum  de  l’assurance-mUlUdie  eh  Bavière,  Caüsëriè  du  Tfêëofièh 

Lé  nombre  des  cas  de  maladie  a  été  de  424.493 

(eh  1906  :  376.603) celui  des  journées  de  ma-  «  Lé  D' D. .  est  tOüjôurs  dè rAmicttié  7 

ladié  S’estélevé  à  8.38e;070  (en  1906  : 7.542.006,)  —  Mais  Oui,  mon  cher  Oohfrêre. 

Lés  caisses  organisées,  c’est-à-dire  les  caisses  au-  — ■  Il  paie  réguliêrëinént  ses  cotiSâtions  1 

très  que  celles  communales.  Ont  enregistré  3.616  — Sans  doüté. 

‘  cés  de  déeês  (en  1906  :  3.515).  —  G’est  qu’il  est  mott  gertdre,  et  que;  lorSqtlë 

Les  recettes  sé  sont  élevées  à  30.598,956  M.  je  lui  ai  donné  mà  fille;  jë  lui  ai  imposé  COniülë 
(en  1906  :  27.l57.644  M.)  condition  de  faire  partie  de  l’ArtiiCâle. 

Les  dépenses  totales  ;  28.554,801  M.  (25.215,662  —  En  effet,  il  s’est  inscrit  immédiatement  à  la 

M,  )se  décomposant  en  :  comBihaiSon  B. 

Frais  de  maladie  :  27.728.778  M,  (24.464,156  —  C’était  la  plus  importante  alOFs  ,‘  nl.âiS  düël 

M.).  dommage  qüè  tous  n’ayez  pas  ouvert  dêS  lë  début 

Dépenses  administratives  ;  622.370  M.  (571.162  les  combinaisons  fc-.ét  D  I 
M);  —  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  :  c’est  l’expé- 

•  Autres  dépenses  ;  203.653  M.  (180  344  M,)  riencë  qui  notiS  a  montré  iëS  dangétS  qUë  pouyàit 
A  la  fin  de  1907,  l’avoir  des  caisses  s’élevait  à  provoquer  là  combinaison  B  et  qUi  noüS  l’a  laît 
12.929,  329  M.  (11.999.179  M.)j  y  cOmptis  le  remplacer  pàt  la  cOrtibinaiSom  G.  Quant  â  la  Com- 
fonds  de  réserve  :  12.904.741  M.  (11. 970,010  M,  binaison  D,  rappèiëz-tOüS  la  tentaÜVè  faite  en 
en  1906),  vain  par  le  Cdncoufé  :  il  n’â  fallu  rien  nioinS  qUë 

Le  fonctionnement  des  caisses  d’ assurance-  les  pressantes  instances  dë  MM.  Lërëhôüllët  èt 
maladie  dénote  donc  une  progression  sàtisfaî-  Lepage  poür  là  taife  acCëpter  paf  l’ Association 
saute.  Générale. 

—  Parbleu,  l’Â.  G.  a  pëur  dè  totit  et  il  fâUt  là 
Le  fônttionmmetil  des  caisses- maladie  en  AüttichÉ  rémorquer  pendant  plusieurs.  ânUêëS  poUr  lui 

durant  Vannée  1906.  faire  faire  un  pas  en  avant,.  N’ëfflpêche  qUe  si  tî 

avait  existé,  mon  gendre  s'y  sërait  inscrit,  tandis 
.  Le  ministre  de  l’intérieur  autrichien  vient  de  qüè  maintenant  il  êst  trop  tard, 
faire  paraître  un  rapport  statistique  sur  lé  fonc-  —  A  i’âgë  qühi  avait,  il  aurait  ver.sê  Une  priüiê 
uoc  ,..»4aco=-Tr. oio/u»  cr,  l’onriio  1  oofi  •  ^45  fraUcs,  ce  qui  n’ëst  pas  ëftfeesSîf  et  Mâaaiîîë 

votrë  fille  ëUt  été  gar'ajltîë,  ,én  ëaS  dë  VëUvâgë, 
d’une  .pension  viagère  de  666  frahcS. 

—  Non,  il.  aurait  versé  immêdiatëment  étd’üii 
sëül  coup  3.791  francs  et  n’aurait plus âsë préoc¬ 
cuper  dé  riên. 

.  *  —  Evidemment  c’est  parfait,  fnaiS,  d'uhè  nîa- 

,.  Celles-ci  se  décomposent  en  567  caisses  de  nière  générale,  la  bourse  du  jeune  médecin  est  lé- 
districts,  1248  caisses  de  métier,  30  de  maçons,  gère  et  un  versement  important,  quelque  avan- 
1072  d’associations.  tageüx  qu’il  puisse  être,-  ëst  quël.queioiS  dur. 

.Ç^s  caisses-maladie  comprennent  environ  3  _  Qui,  mais  notez  que  ce  jeune  médecin  se 

millkms  de  membres,  dont  180.000  non  tenus  à  marie,  qu’il  passe  un  contrat,  et  que  le  versement 

i’assurance  et  867.000  femmes.  en  question  peut  être  inscrit  datts  ce  contrât,  dro- 

On  compte  pour  1906  environ  un  million  de  yez-vous  que  j’aurais  hésité  à  verser  ces  3.791  fr. 
malades,  avec  25  millions  de  journées  de  raala-  ppur  assurer  à  ma  fille  ünè  pebsidh  viâgérë  au 
die  (Journées  avec  l’indemnité  de  maladie  ou  de  cas  où  elle  viendrait  à  perdre  son  màfi  7  Vdifë 
nourriture  à  l’hôpital).  Il  convient  d’ajouter  combinaison  D  est  ehcôrë  trop  nouvelle,  dh  lié  là 
HOOO  accouchements  avec  1/2  million  de  connaît  pas,- et  c’est  dommage  ;  ëàf  il  ÿ  a  qtlëiqtfë 
journées  de  secours,  et  environ  25.000  décès  chose  à  faire  dans  l’ordré  d'idées  qüejëëîèris  de 
indemnisés.  Sur  100  membres  on  compte  une  vous  signaler.  Les  parènts  médecins  d’àBord;  îèà 
moyenne  de  38.8  malades  avec  48.8  cas  de  mala-  autres  ensüitè,  lorsqu’ils  marieront  lëùr  fïllé  à  ffri 
die,  et  une  durée  moyenne  de  la  inaladie  égale  à  médecin,  s’intéresseront  à  cetté  ùcffnbiiïàiSdri  qui; 
17,3  journées.  Pour  100  femmes,  il  y  a  8,10  ac-  dans  une  certaine  mesuré;  tonstitue  unè  gafahtïë 
coucRements.  contre  la  mort,  et,  plütôt  qUe  de  laisser  àu  jëütië 

Les  .recettes  totales  ont  été  d’environ  64  mil-  ménage  une  charge  nouvelle  qui  peut  êfrè  lohgüè, 
ilops  de  couronnes,  dont  59  1  /2  millions  de  coti-  üs  feront  le  versemetii  irhmédiàt  de  là  pf irtfë  uhi- 
sations  versées  par  les  patrons  et  les  ouvriers,  qae.- 

Lesdépenses  (indemnités  de  maladie,  soinS  raédi-  _  D’autant  qn’aifisi  ils  se  prémüriiroiit  ëônffë 
eaux,  médicaments,  hôpital  et  frais  funéraires)  la  possibilité  dè  la  cessatiôff  dtt  vèrseirieïit  des 
selèvent  également  à  59 1  /2  millions.  L’excédent  pfîmeS. 

desrecettes  fut  donc  dè  4.4  millions,'  —  Commexît  n’éCfivèz'-voiïà  pas  foSf  è'èlà  ? 

Le  capital  de  toutes  les  caisSes  (fonds  de  ré-  Vôüs  n’însîStéZ  pas  assez  sUr  lé  éaractèfè'  ütili- 

serve)  atteint  au  total  la  somme  de  62  millions.  ■  taire  de  vos-  œüvrëS'  de  prévoyance;  vôhà  Votfà 
figurez  qu’on  les  connaît  r  èt  vous  yôiïs 

- -  i  trompez.  Vous  devèz  pofürtànt  commehéer  à 

:  côhnaîtf  ë  la  mentalité  des  ihédëcins,  vous  devez 


neus  en  extrayons  quelques  passages  intéres¬ 
sants. 

En  1906,  on  comptait  pour  l’Autriche  2.944 
caisses-maladie  (à  l’exclusion  des  caisses  d’ap¬ 
prentis)  }  2917  d’éntr’elles  seulement  comptent 
daiis  l’établissement  de  cë  document  statistique. 
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savoir  qu’il  faut  répéter,  et  répéter  encore,  répéter 
toujours  pour  fixer  leur  attention.  Malgré  ce  que 
vous  avez  pu  dire,  rnalgré  ce  que  vous  avez  pu 
faire,  une  masse  de  médecins  ignore  encore  l’exis¬ 
tence  de  l’Amicale,  à  plus  forte  raison  le  mécanis¬ 
me  de  ses  diverses  combinaisons.  Nous  autres, 
nous  faisons  bien  un  peu  de  propagande,  mais 
nous  ne  sommés  pas  assez  documentés,  nous  n’a¬ 
vons  pas,  comme  vous,  tous  les  statuts,  tous  les 
inventaires,  tous  les  chiffres  sous  la  main  et  nous 
devons  recourir  à  vos  lumières  :  ne  craignez  donc 
pas  d’insister  et  songez  que,  toutes  les  fois  que 
vous  recrutez  un  adhérent  nouveau,  c’est  un  ser¬ 
vice  que  vous  rendez  à  ce  confrère. ...  il  le  re¬ 
connaîtra  un  jour  ou  l’autre  ». 

Donc,  jeunes  Confrères  qui,  autour  de  la  tren¬ 
taine,  convolez  en  justes  noces,  sachez  que  la 
Combinaison  D  de  l’Amicale  vous  permet  d’as¬ 
surer  à  votre  jeune  femme  une  pension  viagère  si 
vous  venez  ,à  mourir  prématurément  et  ce 
moyennant  soit  une  prime  annuelle  variant  de 
150  à  200  francs,  soit  un  versement  unique,  à 
l’entrée,  oscillant  entre  2 . 500  et  3 . 500  francs. 

Sachez  que  cette  combinaison  D  ne  vous  in¬ 
terdit  pas  —  au  contraire  —  de  vous  assurer  per¬ 
sonnellement  une  pension  viagère  de  1 . 200  francs 
au  moment  ^où,  atteignant  65  ans,  vous  n’aurez 
plus  droit  à  l’indemnité  maladie.  Or,  la  combi¬ 
naison  C  n’exige  de  vous  qu’une  prime  voisine 
de  170  francs  ou  de  210  francs  si  vous  contre-as- 
surez  vos  versements. 

En  somme  une  petite  économie  d’un  franc  par 
jour  qui  ne  vous  gênera  pas  beaucoup,  qui  vous 
assurera  ;  si  vous  être  malade,  une  indemnité  de 
dix  francs  par  jour,  si  vous  tombez  chronique, 
une  indemnité  de  cent  francs  par  mois  jusqu’à 
65  ans  ;  si  vous  atteignez  65  ans,  une  pension 
viagère  de  1200  fr.,  que  vous  soyez  malade  ou  bien 
portant  ;  enfin  si  vous  venez  à  mourir,  une  pen¬ 
sion  viagère  de  600  fr.,  à  votre  femme  ou  à  vos 
orphelins  mineurs.  A.Gassot. 


LES  PRÈÛCCUPÀTIONS  DU  PRITICIEN 


L’impôt  sur  le  revenu  et  les  médecins. 

Nous  avons  tous  reçu  en  avril  dernier  un  nu¬ 
méro  spécimen  du  Bulletin  médical,  contenant 
un  article  de  M.  le  D’’  Janicot  et  traitant  de  l’Im¬ 
pôt  sur  le  Revenu  et  la  profession  médicale. 

Examinant  le  projet  voté  par  la  Chambre, 
notre  distingué  confrère,  après  avoir  tenté  maints 
essais  de  calculs  et  de  tarifications  concernant 
la  profession  médicale,  conclut  que  nous  paie¬ 
rons  le  double  et  le  triple  de  ce  que  nous  payons 
avec  l’impôt  actuel,  ce  qui  est  encore  à  prouver 
et  il  ajoute  : 

«  Mais  l’aggravation  absolue  d’impôt  n’est  pas, 
en  ce  qui  nous  concerne,  le  seul  danger  du  projet 
voté  par  la  Chambre  des  Députés. 

«  En  ejfet,  en  cas  de  contestation  sur  la  déclaration, 
la  charge  de  la  preuve  nous  incombera,  au  lieu  d’in¬ 
comber  au  fisc,  comme  cela  devrait  être  ;  par  suite, 
on  nous  accule,  à  peu  près  fatalement,  à  violer, 
pour  justifier  nos  dires,  le  secret  professionnel  que 
la  loi  nous  impose^  » 

Il  publie  à  la  suite  le  rapport  présenté  par 
M.  le  D'  Ducor,  secrétaire  général  du  Conseil  des 


Sociétés  médicales  d’arrondissement  de  Paris  et 
de  la  Seine.  On  y  lit  ;  «  On  nous  dira,  en  effet,  que 
nous  avons  obtenu  quelques  légers  avantages  au 
point  de  vue  des  pénalités  prévues  et  des  abonne¬ 
ments  ;  mais  nous  avons  perdu  l’essentiel  qui 
était  ceci  :  eu  cas  de  contestation,  la  charge  de  la , 
preuve  incombe  à  l’administration.  » 

Or,  notre  distingué  confrère  se  trompe,  et  d’une 
façon  tellement  manifeste,  en  voulant  faire  re¬ 
tomber  la  responsabilité  de  son  erreur  sur  le  très 
vigilant  secrétaire  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  le  D^  Guillemonat,  qu’il  est  utile,  néces¬ 
saire  et  urgent  de  mettre  nos  confrèrès  en  garde 
contre  des  affirmations  lancées  trop  àla  légère  et 
non  appuyées  sur  des  textes. 

En  effet,  prenons  article  par  article  et  paragra¬ 
phe  par  paragraphe  la  loi  votée  à  la  Chambre 
au  titre  concernant  les  professions  libérales  et 
nous  y  lisons: 

Art.  47.  — :  L’Impôt  sur  le  revenu  des  professions 
libérales  est  établi  annuellement  à  raison  du  re¬ 
venu  NET  réalisé  pendant  l’année  précédente. 

Nos  confrères  Dubuisson,  Delpierre,  etc.,  dé¬ 
putés,  avaient  demandé  que  le  revenu  net  impo¬ 
sable  soit  constitué  par  l’excédent  des  recettes 
brutes  sur  les  dépenses  et  amortissements  inhé¬ 
rents  à  l’exercice  de  la  profession,  tel  qü’il  est 
spécifié  au  paragraphe  3  de  l’art.  30  ;  mais.de  la 
discussion  du  14  décembre  1908,  à  la  Chambre,  il 
résulta  que  M.  le  Ministre  des  Finances  et  M.  le 
Rapporteur  donnèrent  à  nos  Confrères  l’assu¬ 
rance  que  c’était  bien  ainsi  qu’ils  entendaient 
l’appellation  revenus  nets,  mais  qu’ils  ne  jugeaient^ 
pas  utile  de  le  répéter  à  nouveau  et  qu’un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  interviendrait^ 
ultérieurement  au  vote  définitif  de  la  loi  pour, 
fixer  ces  dépenses  et  amortissements.  - , 

Enfin  l’art  49  dit  :  «  Toute  personne  jouissant 
de  revenus  imposables  au  titre  de  la  7«  calégork 
{professions  libérales)  est  tenue  de  remettre  chaque 
année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  au  con- 
trôleur  des  contributions  directes,  une  déclaration  de 
ses  revenus. 

Un  règlement  d’administration  publique  prénu 
à  l’art.  100  énumérera  limitativement,en  lenanl 
compte  des  conditions  d’exercice  spéciales  à  chaque 
profession,  et  notamment  De  l’obligation  du 
SECRET  professionnel,  Ics  indications  que  devra 
contenir  la  déclaration  précitée.  » 

Voilà  le  texte  voté  et  publié  à  l’Officiel.  Il  est 
clair,  net  et  précis,  et  par  conséquent  on  se  de¬ 
mande  où  nos  confrères  Janicot  et  Ducor  ont  pu 
voir  une  tentative  de  violation  diTsecret  profes¬ 
sionnel,  puisqu’un  règlement  d’administration 
publique  veillera  justement  à  ce  que  ce  secret  ne 
puisse  être  violé.  Essayez  de  torturer  ce  texte  et 
si  vous  n’y  trouvez  pas  des  garanties,  c’est  qu’un 
texte  n’en  est  plus  un. 

On  nous  objectera  que  si,  en  cas  de  contesta¬ 
tion,  la  preuve  de  la  véracité  de  notre  déclaration 
nous  incombe,  nous  serons  bien,  malgré  ce  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  obiigés  de  violer 
le  secret  professionnel. 

Or,  les  textes  sont  encore  là  pour  répondre  aux 
dires  mal  étayés  de  nos  confrères  Janicot  et  Ducor; 

En  effet  l’art.  50  dit  (textuellement)  :  «  Sont 
applicables  aux  déclarations  produites  enexécution 
de  l’article  précédent,  les  dispositions  des  paragra¬ 
phes  5,  6,  7  et  8  de  l’art.  30  relatif  aux  bénéfices 
des  professions  industrielles  et  commerciales.  » 
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Or,  que  nous  disent  ces  paragraphes  ; 

1»  Paragraphe  5.  —  Si  le  contrôleur  accepte  la 
déclar0on  pour  vraie,  elle  fixe  la  ôase  de  V  impo¬ 
sitions’ il  la  juge  inexacte,  U  invite  le  contribuable  à 
la  modifier  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de 
sonaols.  Si,  passé  ce  délai,  l’accord  n’a  pu  s’établir, 
le  contrôleur  procède  à  une  évaluation  d’office, 

.  L'éoaluation  ei  la  déclaration  seront  soumises  à  la 
procédiire  prévue  à  l’art.  4.  » 

C’est-à-dire  que  les  réclamations  sont  présen¬ 
tées,  instruites  et  jugées  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  par  le  Conseil  de  préfec¬ 
ture  et  en  audiences  publiques, 

Jo  Paragraphe  6.  —  Devant  les  tribunaux  admi¬ 
nistratifs,  le  contrôleur  justifie  son  évaluation, 
il’ aide  des  éléments  d’information  dont  il  dispose, 
spécialement  ceux  résultant  des  actes,  jugements, 
aéclarations,  bordereaux,  documents  administra¬ 
tifs,  pièces  ou  titres  parvenus  à  la  connaissance  de 
l'un  quelconque  des  services  publics  conformément 
aux  lois  existantes. 

3“  Paragraphe  7.  —  Le  contribuable  ae  son  côté 
peut  contredire  à  l’évaluation  soutenue  par  l’ad¬ 
ministration  par  tous  les  moyens  et  par  tous  docu- 
fments  jugés  par  lui  probants.  En  aucun  cas, 
même  si  une  expertise  est  ordonnée,  le  tribunal 

NE  POURRA  EXIGER  LA  PRODUCTION  DES  LIVRES 
DE  COMMERCE. 

4“  Paragraphe  8.  —  La  taxe  est  doublée,  mais 
seulement  sur  la  portion  du  revenu  dissimulé,  à 
l’égard  du  contribuable  qui  a  déclaré  un  revenu  trop 
taible. 

De  l’examen  de  ces  derniers  textes,  il  résulte 
pour  tout  homme  de  bon  sens  et  de  bonne  foi, 
qu'èn  cas  de  désaccord,  c’est  à  l’administration 
à  JUSTIFIER  son  évaluation  du  revenu  du  con¬ 
tribuable. 

J’insiste  à  juste  raison  sur  l’expression  «  jus- 
npiER  »  qui  figure  dans  le  texte. 

Il  semble  bien  qu’elle  ne  souffre  aucune  ambi¬ 
guïté,  et  comme  le  paragraphe  6  précède  le  pa¬ 
ragraphe  7,  il  semble  bien  également  que  la  vo¬ 
lonté  du  législateur  a  été  de  débuter  perla  justi¬ 
fication  des  chiffres  de  l’administration. 

Enfin,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  le  texte 
du  paragraphe  7,  qui,  s’appliquant  à  nous  d’après 
l’art.  50,  dit  qu’en  aucun  cas,  même  si  une  exper¬ 
tise  est  ordonnée,  le  tribunal  ne  pourra  exiger  la 
production  des  livres  de  commerce.  Or,  quels 
sont  nos  livres  de  commerce  à  nous  médecins,  si 
ce  n'est  notre  carnet  de  visites  et  nos  livres  ou 
fiches  de  comptabilité.  Nous  sommes  donc  garan¬ 
tis  contre  tous  risques  de  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  Il  faut  le  dire,  parce  que  c’est  vrai  et 
qu’il  est  faux  de  prétendre  le  contraire. 

En  terminant,  nous  constatons  que  le  para¬ 
graphe  8  nous  condamne  à  la  double  taxe  et  non 
à  la  quintuple  taxe  sur  le  revenu  dissimulé. 

De  ces  différentes  considérations,  il  résulte  donc 
que  s’il  est  possible  que  la  profession  médicale 
subisse  une  aggravation  de  ses  impôts  directs,  du 
fait  de  l’adoption  par  le  Sénat  de  la  loi  déjà  votée 
par  la  Chambre,  et  nous  y  reviendrons  dans  un 
prochain  article,  il  est  absolument  lainentable 
de  voir  un  journal  comme  le  Bulletin  médical, 
organe  semi-officiel  du  syndicat  médical  de  Paris, 
(fraction  dissidente  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine),  il  est  lamentable,  dis-je,  de  voir  un 
journal  médical  faire  un  tirage  .spécial  à  20 . 000 
exemplaires,  pour  aller  propager  des  erreurs  sem¬ 


blables  à  celles  qui  sont  contenues  dans  l’article 
et  le  rapport  de  MM.  Janicot  et  Ducor  et  entre 
autres,  la  perle  suivante  : 

:<  En  définitive,  lorsque  le  fisc  Aous  taxera  à  sa 
fantaisie,  l’agent  n’aura  pas  à  démontrer  la  jus¬ 
tesse  de  ses  appréciations  ;  ce  sera  à  nous  de  prou¬ 
ver  qu’il  s’est  trompé.  » 

Signé  :  Duçor. 

•  Mais  relisez  donc  le  paragraphe  6  de  l’article  30 
qui,  d’aprèsl’art.  50,nous  est  applicable  etvousy 
lirez  que  :  «  devant  les  tribunaux  administratifs, 
le  contrôleur  JUSTIFIE  ses  évaluations  à  l’aide 
des  éléments  d’informations  dont  il  dispose,  spé¬ 
cialement  ceux  résultant  des  actes,  jugements,  etc.. . 
conformément  aux  lois  existantes.  » 

Mais  l’aviez-vous  lu  seulement  ? 

Il  est  donc  absolument  indispensable  que  tous 
les  praticiens  de  France  sachent  que,  d’après  le 
projet  de  loi  sur  l’Impôt  sur  le  Revenu  présenté 
au  Sénat,  ils  seront  taxés  d’après  le  revenu  net  et 
non  le  revenu  brut  de  leur  profession;  qu’ils  ne 
seront  pas  obligés  de  faire  une  déclaration  détail¬ 
lée  de  leurs  revenus,  que  cette  déclaration  ne  con¬ 
tiendra  que  les  indications  respectant  le  secret 
professionnel,  et  qu’en  aucun  cas,  ils  ne  seront 
obligés  de  produire  leurs  livres  ou  pièces  compta¬ 
bles. 

Et  quoi  qu’en  disent  MM.  Janicot  et  Ducor,  il 
est  certain,  il  ne  peut  faire  de  doute  pour  aucun 
de  ceux  qui  ont  suivi  la  discussion  de  cette  loi, 
que  ces  différents  avantages,  qui  n’existaient 
pas  dans  le  projet  primitif,  nous  ont  été  obtenus 
grâce  à  l’activité  et  à  l’énergie  de  nos  amis  les  D”® 
Dubuisson  et  Guiilemonat  agissant  au  nom  de 
l’ Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ;  que 
notre  devoir  est  de  les  en  remercier  et  de  leur 
demander  qu’au  lieu  de  se  laisser  abattre  par 
des  critiques  injustifiées,  ils  veuillent  bien  nous 
continuer  auprès  du  Sénat  le  concours  très  éclairé 
qu’ils  nous  ont  prêté  auprès  de  la  Chambre  des 
Députés. 

D”  Deepeut, 

De  Saint-Chéron  (S.-et-O.). 


REVUE  DES  JOURNAUX 

Projet  d’organisation  des  secours  contre  les 
infortunes  médicales. 

Dans  notre  profession,  les  infortunes  sont  fré¬ 
quentes,  plus  fréquentes  que  ne  le  croit  la  ma¬ 
jorité  des  confrères. 

Incontestablement,  la  prophylaxie  de  ces 
revers  réside  dans  la  prévoyance,  et  dans  la 
prévoyance  seulement. 

Aussi  nous  ne  cesserons  d’engager  les  jeunes 
confrères  à  adhérer  le  plus  tôt  possible  à  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  ofi  ils 
trouveraient,  quelle  que  soit  la  date  rie  leur  ad¬ 
mission,  aide  et  assistance  si  le  malheur  voulait 
qu’ils  en  eussent  besoin.  Ils  doivent  s’affilier  — 
dès  que  leurs  ressources  le  leur  permettent  —  à 
une  indemnité-maladie,  puis  à  une  caisse  de  re¬ 
traites.  Enfin,  quand  ils  se  marient,  la  prudence 
la  plus  élémentaire  leur  fait  un  devoir  de  con¬ 
tracter  une  assurance  au  bénéfice  dè  leur  femme. 

Toutes  ces  précautions  sont-elles  suffisantes 
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pour  mettre  sûrement  à  l’abri  de  l’infortune  ? 
Evidemment  non.  Les  désastres  seront  de  beau¬ 
coup  diminués,  mais  nous  n’osons  dire  qu?ils  se¬ 
ront  exceptionnels,  tant  notre  profession,  en  rai¬ 
son  de  ses  risques  propres,  expose  aux  surprises 
qui  détruisent  les  combinaisons  les  plus  sages  et 
laissent  derrière  elles  la  ruine  dans  des  familles 
qui  semblaient  avoir  le  droit  d’envisager  l’avenir 
sans  inquiétude.  Pendant  longtemps  encore  on 
sera  —  croyons-nous  —  obligé  de  faire  appel  à  la 
générosité  des  médecins,  à  leur  solidarité,  pour 
parer  à  la  misère  de  confrères  ou  de  leurs  familles. 
Cette  question  d’assistance  professionnelle  reste 
donc  encore  à  l’étude. 


Lorsqu’on  s’.occupe  de  ces  misères  médicales, 
quand  on  les  étudie  de  près,  on  est  amené  à  faire 
les  constatations  suivantes. 

Les  médecins  ou  leurs  familles  ne  se  résignent 
généralement  à  faire  connaître  leur  misère  et  à 
solliciter  la  générosité  de  leurs  confrères  que 
lorsque  leur  situation  est  désespérée,  que  le  bou¬ 
langer  refuse  le  pain  et  que  l’expulsion  du  logis 
est  imminente. 

A  ce  moment,  l’assistance,  pour  être  efficace 
doit  être  immédiate;  il  faut  de  suite  trouver  l’ar¬ 
gent  nécessaire  pour  régler  les  dettes  criardes, 
assurer  la  nourriture  journalière  et  éviter  l’expul¬ 
sion.  C’est  une  chose  difficile,  car  —  exception 
faite  de  quelques  rares  groupements  profession¬ 
nels' —  rien  n’est  prévu  pour  cette  assistance 
d’urgence,  et  pour  la  réaliser,  on  est,  le  plus  sou¬ 
vent,  réduit  à  lancer  dans  un  journal  un  appel  à 
la  solidarité  médicale. 

Ces  demandes,  issues  de  l’initiative  individuel¬ 
le,  publiées  dans  un  ou  deux  journaux,  ne  s’a¬ 
dressent  qu’à  un  public  restreint,  et  malgré  leur 
répétition,  ne  produisent  pas  des  sommes  im¬ 
portantes. 

Le  résultat  serait  tout  autre  si  l’appel  était 
lait  au  nom  de  tous  les  groupements  profession¬ 
nels,  de  toutes  les  Sociétés  médicales,  unies  dans 
une  même  pensée  de  généreuse  solidarité,  et  s’il 
était  reproduit  par  tous  les  journaux  médicaux. 
Certainement  on  obtiendrait  ainsi  plus  d’argent 
qu’il  ne  serait  nécessaire  pour  soulager  l’infortune 
signalée  et,  avec  l’excédent,  on  pourrait  cons¬ 
tituer  une  réserve  permettant  de  faire  face  pen¬ 
dant  un  certain  temps  aux  misères  qui  vien¬ 
draient  à  se  produire.  De  telle  sorte  que  ces  quê¬ 
tes  seraient  de  moins  en  moins  fréquentes  et  en 
même  temps  plus  productrices. 

Quelles  que  soient  les  sommes  ainsi  recueillies, 
elles  ne  sauraient,  néanmoins,  permettre  de  réali¬ 
ser  l’assistance  efficace,  permanente,  qui  n’appar¬ 
tient  qu’à  l’assistance  par  le  travail,  c’est-à-dire 
celle  qui  fournit  au  malheureux  un  métier,  un 
emploi  capables  d’assurer  son  existence. 

Enfin,  aucune  tentative  ne  peut  aboutir  sans 
le  concours  de  la  presse. 

De  ces  notions  il  résulte  que,  pour  obtenir  une 
assistance  efficace  contre  les  infortunes  profes¬ 
sionnelles,  il  suffirait  d’organisér  : 

a)  L’assistance  pécuniaire  d’urgence  ; 

b)  L’assistance  par  le  travail  ; 

c)  Une  Commission  spéciale  d’assistance  mé¬ 
dicale  composée  de  représentants  des  groupe¬ 
ments  professionnels,  des  Sociétés  scientifiques 
et  de  la  Presse  médicale. 


Tout  cela  ne  demande  qu’un  peu  d’entente  cl 
de  bonne  volonté. 

a)  L’assistance  pécuniaire  d’urgence  serait  faci¬ 
lement  réalisée  dans  les  groupements  profession¬ 
nels  par  la  mise  à  la  disposition  du  bureau  d’un 
crédit  ah  hoc.  C’est  ce  qui  a  été  lait  à  l’Associa¬ 
tion  de  la  Presse  médicale,  à  la  Fraternelle  du 
Caducée,  et  probablement  dans  d’autres  Sociétés. 

Un  fait  tout  récent,  et  qui  peut  être  gros  de 
conséquences,  mérite  d’être  signalé.  H  y  a 
moins  de  deux  mois,  les  femmes  des  médecins 
du  Gard,  songeant  «  aux  veuves  que  la  mort  de 
leur  unique  soutien  laisse  trop  souvent  dans  la 
gêne  »  et  sachant  «  que  la  douleur  de  là  séparation 
se  double  alors  par  les  questions  aiguës  de  besoin 
d’argent,  à  ce  moment  »,  ont  décidé  de  se  grouper 
en  une  association  destinée  à  «  venir  en  aide  à 
ces  veuves  ou  aux  entants,  immédiatement,  sam 
enquête  ni  délibération. 

L’appel  adressé  aux  femmes  de  nos  confrères 
contient  les  lignes  suivantes  dictées  par  un  senti¬ 
ment  d’exquise  délicatesse  : 

«  Pour  qu’il  n’y  ait  dans  ces  dons  rien  qui  soit 
de  nature  à  humilier  les  familles  éprouvées,  la 
somme  qui  sera  fixée  sera  offerte  à  toute  veuve 
faisant  partie  de  l’Association  ;  mais  nous  espé¬ 
rons  que  celles  qui  pourront  se  passer  de  cette 
somme  seront  trop  heureuses  de  pouvoir  la  refu¬ 
ser,  laissant  ainsi  leur  part  à  leurs  sœurs  de  con¬ 
fraternité,  moins  favorisées  qu’elles  par  la  for¬ 
tune  ». 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  dire  que  pareilles  en¬ 
treprises  sont  de  nature  à  détourner  les  méde¬ 
cins  de  faire  acte  de  prévoyance;  ces  dames  ont 
réfuté  cette  critique  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  On  nous  objectera  peut-être  qu’il  existe  déjà 
des  Sociétés  qui,  sous  la  forme  de  secours  ou  de 
pensions,  versent  une  certaine  somme  aux  ayants 
droit  de  médecins  décédés.  Mais  vous  n’ignorez 
pas  qu’un  délai  plus  ou  moins  long  s’écoule  tou¬ 
jours  entre  le  décès  et  le  paiement  du  premier 
terme,  délai  qu’explique  d’ailleurs  la  nécessité  de 
procéder  avec  régularité.  En  attendant,  la  veuve 
peut  être  dans  l’impossibilité  de  faire  face  aux 
premières  dépenses. 

Rien  n’est  plus  vrai.  Et  il  est  désirable  que  ce 
bel  exemple  de  solidarité  confraternelle  — le  mot 
est  juste  —  soit  loué  comme  il  le  mérite  et... 
imité. 

b)  L’assistance  par  le  travail.  Elle  est  organisée' 
par  la  Société  centrale  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  grâce  à  un  Comité  de 
Dames  patronnesses,  toutes  femmes  ou  filles  de 
médecins  et  qui  sont  —  qu’on  nous  permette  le 
mot  —  des  professionnelles  de  la  charité.  Les 
résultats  sont  des  plus  encourageants  ainsi  qu’en 
témoigne  le  rapport  de  la  secrétaire  des  dames 
patronnesses,  que  nous  avons  publié  dans  ce  jour¬ 
nal  auquel  nous  renvoyons.  {Bulletin  médical, 
25  juillet  1908.) 

Mais  la  Société  centrale  ne  prétend  pas  au  mo¬ 
nopole  de  l’assistance  par  le  travail  ;  elle  verrait 
certainement  avec  grand  plaisir  la  naissance 
d’œuvres  similaires,  et  nous  '  connaissons  une 
toute  petite  société  médicale  de  secours  mu¬ 
tuels  qu’elle  a  admise  à  collaborer  avec  elle  au 
sauvetage  de, veuves  et  d’orphelines. 

c)  La  commission  générale  d’assistance  médicale 
devrait,  à  notre  avis,  grouper  trois  sortes  d’élé¬ 
ments  ; 

1"  La  presse,  c’est-à-dire  l’Association  de  la 
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pressemédicale  et  celle  des  journalistes  médicaux  ; 

2“  Les  groupements  professionnels,  c’est-à- 
dire  l’ A.  G.,  les  Sociétés  médicales  d’arrondisse¬ 
ment,  le  Syndicat  médical  de  Paris,  celui  de  la 
Seine,  l’Union  des  Syndicats,  la  Commission  de 
vigilance  du  Congrès  des  praticiens,  etc.,  etc.  ; 

,3“  Les  Sociétés  médicales,  c’est-à-dire  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  la  Société  de  chirurgie,  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux,  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  associations,  tous  ces  groupements, 
toutes  ces  sociétés  pourraient  nommer  chacune 
un  délégué.  La  réunion  de  ces  délégués  consti¬ 
tuerait  la  (I  Commission  générale  d’assistance 
médicale  »  dont  on  peut  concevoir  ainsi  qu’il 
suit  le  fonctionnement. 

Seule  elle  aurait  qualité  pour  décider  un  appel 
ÿénéral  au  public  médical.  Elle  serait  représentée 
par  une  commission  de  permanence  comprenant 
au  minimum  les  délégués  de  l’Association  de  la 
presse  médicale,de  l’Association  des  journalistes 
médicaux  et  de  FA.  G.  C’est  à  cette  commission 
de  permanence  que  s’adresseraient  les  sociétés  ou 
groupements  qui  seraient  impuissants  à  venir, 
avec  leurs  seules  ressources,  en  aide  à  leurs 
adhérents.  Si  la  commission  de  permanence  ne 
pouvait  résoudre  elle-même  la  question,  elle  réu¬ 
nirait  la  Commission  générale. 

En  résumé,  il  nous  semble  qu’aux  efforts 
isolés  faits  jusqu’ici  pour  parer  aux  infortunes 
médicales,  il  conviendrait  de  substituer  une  ac¬ 
tion  commune  et  de  former  un  «  bloc  médical  » 
agissant  d’après  un  plan  logique  et  pratique 
dont  nous  avons  tenté  d’esquisser  les  grandes  li- 


(ÈüÛetin  médical.) 


Granjux. 


La  patente  du  rebouteux. 

La  dixième  chambre  correctionnelle'a  condam¬ 
né,  ces  jours  derniers,  à  la  prison  et  à'  l’amende, 
lin  vieux  rebouteux  de  la  rue  du  Bac  qui  se  mêle 
de  guérir  les  gens,  bien  qu’il  n’ait  point  le  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine. 

Il  paraît  que  ce  guérisseur  fait  des  cures  éton¬ 
nantes  ;  il  paraît  également  qu’il  soigne  pour 
rien  les  pauvres  gens  et  qu’il  n’accepte  des  au¬ 
tres  que  ce  qu’ils  veulent  bien  lui  donner. . . . 

Alors,  me  direz-vous,  pourquoi  le  condamne- 
t-on  ? . 

C’est  la  loi.  L’exercice  de  la  médecine,  chez 
nous,  n’est  point  libre  comme  en  Allemagne,  par 
exemple  ;  et  l’Etat,  qui  impose  au  docteur  en 
médecine  de  longues  études  et  des  charges  nom¬ 
breuses,  lui  doit  bien,  en  retour,  quelque  pro¬ 
tection.  Voilà  pourquoi  on  pourchasse  les  gué¬ 
risseurs  non  diplômés. 

Au  surplus,  la  question  n’est  pas  là,  et  je  n’en¬ 
tends  point  protester  contre  le  principe  d’une  loi 
parfaitement  équitable  et  logique.  Les  rebouteux 
doivent  être  poursuivis.-.'. .  Et  pourtant,  si  j’a¬ 
vais  été  du  jury,  je  crois  bien  que  j’aurais  acquitté 
celui-ci. 

Voilà  pourquoi. 

Cet  homme  exerce,  rue  du  Bac,  depuis  qua¬ 
rante-deux  ans....  Et,  depuis  quarante-deux 
ans,  il  paie  au  fisc  la  patente  de  médecin.  Il  en  a 
apporté  la  preuve  au  tribunal. Mais  le  tribunal  n’a 
pas  tenu  compte  de  cet  argument  de  défense. .  . 
lime  semble  pourtant  qu’il  est  de  quelque  poids. 


Comment  ?...  Voilà  un  homme  auquel  les 
tribunaux  disent  ;  «  Vous  n’êtes  point  méde¬ 
cin  :  donc  vous  n’exercerez  pas,  ou  sinon  on 
vous  mettra  en  prison  »  ;  et  à  qui  le  fisc,  cepen¬ 
dant,  réclame  la  patente  sans  laquelle  nul  ne 
peut  exercer  la  profession  médicale. 

11  faudrait  pourtant  s’entendre.  Si  ce  rebou¬ 
teux  n’a  pas  le  droit  de  guérir,  pourquoi  lui  fait- 
on  payer  la  contribution  inhérente  à  ce  droit  ?... 
Et  comment  trouvez-vous  l’Etat  qui  exige  de  cet 
homme  le  paiement  d’.une  patente  dont  il  l’em¬ 
pêche  en  même  temps  de  se  servir  ? 

Entre  particuliers,  cela  s’appellerait  tout  sim¬ 
plement  un  abus  de  confiance.  Il  paraît  que  de  la 
part  de  l’Etat  c’est  chose  toute  naturelle  et  nulle¬ 
ment  délictueuse. 

Eh  bienl  voilà  pourquoi  j’aurais  acquitté  cet 
homme.  Et  je  l’aurais  acquitté  avec  les  considé¬ 
rants  les  plus  sévères  pour  le  fisc  qui,  en  exi¬ 
geant  de  lui  la  patente  de  médecin,  l’encoura¬ 
geait,  l’autorisait  même  à  en  exercer  la  profes¬ 
sion  et  se  faisait  par  là  le  complice  d’actes  punis 
par  la  loi. 

Jean  Lecoq. 

(Petit  Journal.) 

La  kinésithérapie  aux  médecins. 

Dernièrement,  une  malade  que  je  connais  per¬ 
sonnellement,  atteinte  de  maladie  d’Addison, 
s’en  fut,  sur  les  conseils  d’une  personne  de  son  en¬ 
tourage  et  à  l’insu  de  son  médecin  habituel, 
consulter  M.  le  D”  X.,  médecin  des  hôpitaux. 

Celui-ci,  après  examen  de  la  malade,  confirma 
le  diagnostic,  et  lui  conseilla  des  bains  de  lumière 
bleue,  suivis  de  bains  électriques, qu’elle  alterne¬ 
rait  avec  des  massages  destinés  à  combattre 
certains  troubles  circulatoires. 

«  Pour  ces  soins,  ajoute  négligemment  le  maî¬ 
tre,  vous  vous  adresserez  à  M.  Z..,  dont  voici 
l’adresse  ». 

Je  ferai  remarquer  de  suite  que  M.  Z...  a  été 
à  diverses  reprises,  sur  le  point  d’être  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  ;  iln’échapça, 
dit-on,  aux  poursuites  que  grâce  à  de  hautes  in¬ 
fluences. 

La  malade,  intelligente,  instruite  et  ayant 
eu,  autrefois,  fort  à  se  plaindre  d’une  masseuse 
très  diplômée,  demande  à  M.  le  D'"  X...,  des  ren¬ 
seignements  sur  les  capacités  du  spécialiste  à  qui 
elle  allait  être  confiée.  «  Il  n’est  pas  médecin,  ré¬ 
pondit-il.  Mais  pour  les  traitements  d’électricité  et 
de  massage,  il  n’est  nullement  besoin  de  sortir 
de  la  Faculté,  et  je  vous  garantis  que  vous  en  se¬ 
rez  contente.  » 

La  dame  se  rendit  immédiatement  à  l’adresse 
indiquée  ;  elle  remit  l’ordonnance  qu’on  venait 
de  lui  délivrer,  puis  s’enquit  des  conditions  du 
traitement. 

«  40  francs,  lui  fut-il  répondu,  pour  les  bains 
de  lumière  bleue  et  20  francs  pour  les  bains  élec¬ 
triques  simples  ;  quant  aux  massages,  le  prix  est 
de  30  francs  ou  de  20  francs  suivant  qu’ils  sont 
exécutés  par  M.  le  Directeur  pu  l’un  de  ses  aides  ». 

La  malade  trouva  la  note  un  peu  excessive  et, 
en  raison  de  nos  excellentes  relations,  vint  me 
trouver  et  me  demander  mon  avis. 

Vous  devinez  le  sens  de  ma  réponse  ;  je  dois 
avouer,  à  ma  confusion,  que  j’eus  la  dent  un  peu 
dure  pour  le  grand  maître  et  son  protégé. 

Voilà  le  fait  brutal  :  Un  maître  que  beaucoup 
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d’entre  nous  probablement  font  appeler  en  côn- 
sultàtionj  dont  plusieurs  peut-être  sont  les  an¬ 
ciens  élèves,  n’hésite  pas  à  favoriser,  au  détri¬ 
ment  du  corps  médical,  un  empirique  doublé 
d’un  blufteur  ignorant  et  inconscient.  C’est  le 
même  qui,  rencontrant,  sur  le  boulevard  une  per¬ 
sonnalité  très  en  vue,  l’aborde  et  lui  dit  :  «  Mon¬ 
sieur,  dépuis  dix  minutes,  je  vous  regardé, mar¬ 
cher,  vous  avez  de  l’artério^sclérose  :  Si  vous  ne 
venez  pas  chez  moi  vous  faire  traiter,  dans  six 
mois  vous  êtes  foutu,  ;.i.» 

Et  la  personnalité  très  en  vue  prit  30  cachets 
à  l’établissement  de  l’auteur  de  ce  diagnostic  ma¬ 
gistral.  {Revue  de  Cmésie,  lévrier  1909.) 


REPORTAGE  MÉDtCAL 


Dividende  Châtel-Cuyon.  — L’Assemblée  Géné¬ 
rais  ordinaire  de  la  Société  des  Eaux  de  Châtel- 
Guyon  s’est  tenue  à  Paris  le  29  mai  dernier.  Elle 
a  fixé  comme  suit  le  chifEre'du  dividende  à  ré¬ 
partir  à  ses  deux  catégories  d’actions  : 

20  francs  aux  actions  nominatives  ou  au  por¬ 
teur  complètement  libérées  ; 

12fr.5Uaux  actions  libérées  du  premier  quart 
seulement. 

Ce  dividende  est  payable  à  partir  du  sep¬ 
tembre  19b9,  contre  présentation  (actions  au 
porteur)  où  estampillage  (actions  nominati¬ 
ves)  du  coupon  no  2,  soit  au  siège  social,  1,  rue 
Rossirti  à  Paris,  soit  à  l’Etablissement  thermal 
de  ChâtehGuyon,  soit  aux  guichets  de  la  Socié¬ 
té  générale,  qui  a  la  charge  du  service  financier 
de  Châtel-Güyon,  soit  aux  Caisses  des  autres 
grands  Etablissements  de  crédit. 

Une  InrtOTfltiOp.  à  «  Mârtigiiy  ».  —  Polir  Utiliser 
les  qualités  si  remarquables  de  nëttoyâge  et  de 
décapage  de  la  .Source  sayonneuse,Martigriÿ  vient 
d’adjoindre  à  son  outillage  thermal  toute  Une 
installation  dé  douches  sous-marines  et  de  pul¬ 
vérisations  locales,  au  moyen  de  l’eau  minérale 
chauffée,  qui  fonctionnera  dès  la  Saison  1909. 
L’innovation  est  d’un  réel  intérêt  pour  le  trai¬ 
tement  des  manifestations  cutanées  de  l’arthri¬ 
tisme,  que  la  cure  de  boisson  isolée  est  si  longue 
et  même  si  impuissante  à  guérir. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  vacance,  sous  la  direction  de  M. 
Calot,  aura  lieu  du  2  au  8  août.  Pour  tous  ren¬ 
seignements  s’adresser  à  M.  Privât,  à  Berck- 
Plage. 

Polyclinique  H.  de  Rothschild,  199,  rué  Mar- 
cadet, XVIIl®.  —  Les  conférences  sur  les  «  Âc- 
tüalltéS  médico-chirurgicales  »,  organisées  à  la 
Polyclinique  H.  de  Rothschild,  continueront 
d’avoir  lieu,  en  juin,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  à  6  heures  du  soir. 

Progtdmme:  D''  H.  de  Rothschild  :  «  Les  pro¬ 
grès  de  la  Laiterie  »  (4  juin)  ;  D''  A.  Péchin  : 
«  Causes  et  préventions  de  la  cécité.  Hygiène 
de  la  vision  »  (7  juin)  ;  Prof.  F.  Raymond  : 
Il  Les  fugues  hystériques  »  (9  juin)  ;  T)''  Maillart  ; 
«  Les  diverses  formes  de  la  dénutrition  azotée  à 
l’état  normal  et  pathologique  .i  (11  juin)  ;  D'’ 
C.  Ducroquet  ;  «  L’orthopédie  moderne»  (14 


juin)  ;  D‘'  Borrel  :  «  Le  problème  du  caticet 
(16  juin)  ;  Prof.  P.  Segond  :  «  L’appendicite  i 
(18  juin)  ;  D''  H.  Huchard:  «  L’ârtério-scléroseï 
Comment  on  peut  l’éviter  et  la  guérir  »  (21' 
juin)  ;  Prof.  S.Pozzi  :  «  Hôpitaux  et chirurgienj 
aux  Etats-Unis»  (23  juin)  ;  Prof.  Thoiflot  : 
«  Le  secret  professionnel  »  (25  juin)  ;  Prof;  A, 
Robin  :  «  Le  traitement  médical  de  l’cstomaci 
(28  juin).  ■ 


NÉCROLOGIE 


Nécrologie.  — M.  le  D''  Bourneville,  journa* 
liste  médical  bien  connu,  fondateur  du  Progris 
médical,  ancien  médecin  de  Bicêtre,  ancien 
conseiller  municipal  de  Paris,  ancien  député  de 
la  Seine,  membre  du  conseil  supérieur  d’hygiène, 
du  Conseil  supérieur  d’assistance;  directeur 
des  écoles  municipales  d’infirmières,  etc,,  vient 
de  s’éteindre  à  69  ans  après  une  longue  mitla, 
die. 

Elève  et  collaborateur  de  Charcot,  leD^Bour- 
nevÜle,  qui  publia  les  leçons  du  savant  ileuroi 
logiste,  jouissait  d’une  autorité  méritée  comme 
spécialiste  des  maladies  nerveuses  des  enfante, 
Son  influence  politique  lui  permit  de  réaliser 
dans  l’Assistance  parisienne  de  grandes  et  uti¬ 
les  réformes  dont  les  principales  furent  :renséi‘ 
gnement  technique  du  personnel  hospitalier, 
l’organisation  des  maternités  dans  les  hôpitaux 
et  la  création  des  accoucheurs  des  hôpitaux,  la 
fondation  et  l’organisation  du  service  modèle 
des  enfants  idiots  et  arriérés  à  Bicêtre. 

M.  Bourneville,  homme  de  progrès,  , fut  encore 
un  véritable  praticien  ;  soucieux  de  là  diguité 
et  des  intérêts  de  la  profession  médicale,  il  dé¬ 
fendit  toujours  avec  vigueur  dans  son  journal 
les  intérêts  médicaux,  et  je  Progrès  médical  M 
longtemps  un  des  rares  journaux  .de  médecine 
qui  ne  dédaignèrent  pas  les  questions  proies-, 
sionnelles,  Comprenant  la  nécessité  de  réformes 
sérieuses  dans  l’enseignement  médical,  Bourne¬ 
ville  avait  lait  autrefois  un  projet  d’École  de 
médecine  municipale,  qui  fut  sur  le  point  è 
réussir  et  n’échoua  que  par  le  fait  de  la  timi¬ 
dité  du  corps  médical  des  hôpitaux  qui  craignit 
de  rriéçontenter  les  professeurs  de  la  Facuitè,, 

M.  éourneville  avait  pris  sa  retraite  en  1905, 
Conséquent  avec  ses  principes,  en  .apatome-' 
pathologiste  convaincu,  il  exigea  que  son  autop¬ 
sie  fût  pratiquée  après  sa  mort  par  son  ancien 
élève  et  collaborateur,  le  .J.  Noir,  qui  avec  le 
concours  du  D”  Paul  Cornet,  un  de  ses  exécu¬ 
teurs  testamentaires,  a  satisfait  à  ce,  désir. 
L’incinération  des  restes  de  M.  Bourneville  a 
eu  lieu  le  2  juin  au  four  Crématoire  du  Père- 
Lachaise. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  le  décès  de  MM.  les  docteurs  Renauld, 
de  Thiaucourt  (Meurthe-eUMoselle)  et  Debizb, 
de  Chagny  (Saône  -  et  -  Loire),  membres  du, 
«  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  ;  D' H.  jËANNÉ, 

Clermont  (Oisô).  --  lmp.  DAIX  FréceS  êl  THIROK 
3,  place  SainLAndré. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médlolM, 
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PROPOS  PtT  JOUR 


Les  délégués  de  V  Union  des  Syndicats 
médicaux  dé  France  et  du  Concours 
l/lédical^  à  Lyon. 

Le  Yingt-cinqulème  anniversaire  in  Syndical 
de  la  r allée  du  Rhône. 

Il  Lyon,  nous  avait  dit,  avec  sa  fine  ironie,  le 
distingué  Président  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  du  Sud-Est,  le  Dî'  Albertin^  est 
une  petite  ville  brumeuse,  située  entre  Paris  et 
Nice,  sur  le  passage  des  grands  express.  Ses 
habitants  sont  un  peu  froids,  les  relations  n’y 
sont  guère  faciles.  On  traverse  Lyon,  mais  on  ne 
s'y  arrête  guère.  » 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à  Lyon  ;  nous 
avons  été  rèçus  par  nos  confrères  lyonnais  ;  FAs- 
sociation  des  médecins  du  Rhône,  le  Syndicat  des 
médecins  dû  Rhône,  FAssociation  syndicale  des 


étudiants  en  médecine  s*étaient  Joints  à  la  Fédé¬ 
ration  du  Sud-Est  pour  nous  accueillir  et  jamais 
nous  ne  reçûmes  hospitalité  plus  cordiale. 

Notre  court  séjour  au  milieu  de  nos  confrères 
lyonnais,  de  nos  amis  de  Lyon,  devons-nous  dire, 
nous  a  démontré  que  les  mêmes  sentiments  ani¬ 
maient  tous  les  praticiens  de  France,  que  par¬ 
tout  ils  souffrent  des  mêmes  misères,  sont  vic¬ 
times  des  mêmes  abus,  qu’ils  savent  apprécier 
les  efforts  que  nous  faisons  pouf  ia  défense  pro¬ 
fessionnelle  et  ceci  d’autant  mieux  qu’organisés 
eux-mêmes,  ils  ont  soüvént  marché  à  l’avant- 
garde  lors  de  Faction. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  grande  cité  lyonnaise; 
MM.  Albertin,  Monln,  Bolliet  se  sont  ingéniés  à 
nous  en  rendre  le  séjour  agréable.  Le  D’’  Vigne, 
qui,  dans  Y  Avenir  médical,  mène,  lui  aussi,  lé  bon 
combat,  nous  conduisit  en  automobile  dans  la 
vallée  de  la  Saône  et  nous  fit  les  honneurs  d’une 
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visite  à  l’Ecole  de  plein  air  du  Vernay,  qui,  dans  le 
site  le  plus  pittoresque,  occupe  un  véritable  châ¬ 
teau,  propriété  do  la  municipalité  lyonnaise. 

La  conférence  eut  lieu  le  samedi  5  juin,  au  Pa¬ 
lais  do  la  Bourse,  présidée  par  M.  ÀlÉertin.  Ce 
dernier  adressa  ses  souhaits  de  bienvenue,  au 
nom  du  Corps  médical  lyonnais,  aux  délégués  de 
l’Union  et  du  Concours  ;  MM.  Gairal,  Gassot, 
Jeanne,  Diverneresse  et  Noir.  MM.  Gairal,  Di- 
vèrneresse, Jeanne  et  nous,  prîmes  sucessivement 
la  parole. 

Ce  que  nous  dîmes,  ce  fut  ce  que  nous  avons 
toujours  l’habitude  de  dire  au  cours  de  nos 
voyages  syndicalistes.  Nous  fîmes  le  tableau  ra¬ 
pide  de  l’évolution  syndicale  chez  les  médecins 
depuis  trente  ans,  l’énumération  des  résultats 
obtenus, l’exposé  de  nos  moyens  d’action  ;  nous 
montrâmes  la  nécessité  de  perfectionner  notre 
organisation,  de  serrer  nos  rangs,  de  faire  une 
propagande  plus  active.  Et  comme  conclusion, 
nous  fîmes  remarquer  que  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  avec  ses  7.300  membres, 
qui  entretient  en  outre  des  rapports  cordiaux 
avec  les  2.000  autres  médecins  syndiqués  non 
adhérents,  était  devenueune  force  dont  nous  tra¬ 
vaillons  sans  cesse  à  accroître  l’utilité  et  la  puis¬ 
sance.  Mais  nos  Syndicats,  avons-nous  dit  en  ter¬ 
minant,  ne  doivent  pas  rester  seulement  des 
oeuvres  de  défense,  ils  doivent  aussi  devenir  des 
institutions  permettant  de  perfectionner  l’exer¬ 
cice  de  notre  profession.  Nous  voudrions  un 
jour  les  voir  transformer  en  puissantes  sociétés 
assurant,  par  exemple,directement,aux  industriels 
les  soins  médicaux  pour  leurs  ouvriers  ;  laissant  à 
ces  derniers  le  libre  choix  du  médecin  en  qui  il  a 
confiance,  faisant  ensuite  la  répartition  équita¬ 
ble  des  honoraires  entre  leurs  membres,  propor¬ 
tionnellement  au  travail  effectué.  ' 

Ce  serait  la  fin  de  nos  difficultés  avec  les  assu- 
rances.Au  lieu  d’avoir  recours  à  l’Etat  pour  nous 
protéger,  en  hommes  énergiques  et  libres,  nous 
saurions  nous-mêmes  nous  défendre. 

Diverneresse,  de  retour  de  Rome,  obtint  un 
plein  succès  en  nous  racontant  les  péripéties  du 
Congrès  médical  des  accidents  du  travail.  Il  sut, 
en  quelques  mots  pittoresques,  tracer  les  phases 
de  la  lutte  contre  les  assureurs,  montrer  l’impu¬ 
dence  et  le  cynisme  de  ces  chevaliers  d’industrie 
modernes,  qui  osent  parler  de  la  prétendue  dé- 
1  oyauté  médicale,  quand  eux  fabriquent  pour 
l’armée  des  canons  qui  éclatent  et  des  obus  qui 
n’éclatent  jamais  et  donnent  lieu  à  ces  scandales 
retentissants  qui  sont  une  honte  pour  notre 
pays, 

Jeanne,  revenant  à  l’action  pratique  et  utile, 
rappela  à  nos  confrères  qu’il  fallait,  pour  toute 
défense,  le  nerf  do  la  guerre  et  qu’une  caisse  do 
défense  bien  pourvue  était  indispensable.  Parmi 
les  œuvres  soi’tics  de  ce  grand  lanoratoire  de  so¬ 
ciologie  médicale  qu’est  notre  «  Concours  )),lc  «  Sou  » 
est  peut-être  la  plus  ingénieuse  et  la  plus  féconde 
conception.  En  attendant  que  les  Syndicats 
médicaux  mieux  organisés  puissent  remplir  en¬ 


tièrement  leur  but,  le  «  Sou  médical  »  défend  indi¬ 
viduellement  les  médecins  qui  en  sont  membres 
et  remplit  le  rôle  de  caisse  de  défense  du  corps 
médical  français.  Plus  cette  œuvre  sera  prospère, 
plus  les  médecins  seront  respectés. 

Le  soir,  un  banquet  confraternel  reunissaii 
à  l’excellent  restaurant  Berrief  et  Milliet,  place 
Bellecour,  près  de  200  médecins  de  la  région 
lyonnaise,  sous  la  présidence  du  D'  Auber,  pré¬ 
sident  de  l’Association  des  médecins  du  Rhône, 
ancien  président  du  Syndical  et  chirurgien-ma¬ 
jor  de  l’Antiquaille. 

Au  dessert,  le  Président  inaugura  la  série  des 
toasts.  Après  quelques  mots  flatteurs  pour  les 
délégués  de  l’Union  et  du  Concours,  il  rappela  le 
rôle  de  l’Association  du  Rhône  dont  on  allait  le 
lendemain  fêter  à  Ambérieu,  son  pays  d’ori¬ 
gine,  le  centenaire  de  la  naissance  d’un  des 
fondateurs,  le  célèbre  chirurgien  Bonnet. 

Le  Dr  Albertin,  au  nom  de  la  Fédération  du 
Sud-Est,  le  Dr  Chambard-Hénon,  président  du 
Syndicat  du  Rhône,  prirent  tour  à  tour  la  parole 
et  MM.  Gairal  et  Jeanne  se  levèrent  pour  les  re¬ 
mercier.  Nous  crûmes  devoir  à  notre  tour  remer-, 
cier  les  Etudiants  en  médecine  lyonnais  et  leur 
Association  syndicale  dont  nous  étions  aussi  les 
hôtes.  M.  Francillon,  président  de  cette  Associa¬ 
tion,  répondit  en  assurant  les  Syndicats  médi¬ 
caux  de  l’intérêt  que  ses  camarades  portaient  déjà 
à  l’action  syndicale,  ce  qui  est  d’un  bon  augure 
pour  l’avenir. 

La  soirée  s’acheva  -avec  la  plus  franche  gaîté. 
Un  confrère  poète,  le  Dr  Féron,  qui  a  su  attirer 
entre  la  Saône  et  le  Rhône  la  muse  errante  de 
Montmartre,  a,  dans  de  spirituels  couplets,  qu’ou 
eût  cru  extraits  de  quelque  chapitre  ignoré  de 
Rabelais,  chanté  les  lamentations  d’un  fœtus. 

Pendant  ce  temps,  dans  les  couloirs, s’élabo¬ 
rait  une  œuvre  plus  utile.  MM.  Lépine  (de  Belle- 
ville),  Bertroye  et  Fayard  effectuaient  une  ea- 
tente  entre  l’Ancre  médicale  qu’ils  administrent 
et  le  «  Sou  médical  ». 

L’Ancre  médicale,  Mutuelle-accidents  que  tous 
nos  lecteurs  connaissent,  a  le  projet  de  créernne 
nouvelle  branche  avec  caisse  de  garantie  spé¬ 
ciale  ;  les  membres  du  «  Sou  médical  »  qui,  encasde 
responsabilité  civile,  sont  couverts  jusqu’à  con¬ 
currence  d’une  somme  de  2.000  francs,  pourront 
en  versant  une  faible  prime  à  l’Ancre  méiké 
porter  à  des  chiïïres  bien  supérieurs  la  somme 
totale  de  cette  garantie. 

Le  vingt- cinquième  anniversaire  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  vallée  du  Rhône. 

Le  lendemain,  dimanche  6  juin,  nous  prenions 
le  train  à  la  gare  de  Perrache  pour  aller  célé¬ 
brer  à  Vienne  le  vingt-cinquième  amuYersairede 
la  fondation  du  Syndicat  de  la  vallée  du  Rhône. 

L’aflluencc  des  médecins  fut  grande  dans  cette 
vieille  ville  du  Daupliiné  que  le  hasard  avait  ras 
ce  jour-là  en  fête.  Une  musique  à  la  gare,  sal¬ 
ves  d’artillerie,  des  girandoles  sur  le  ponté 
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Ste-Colombe,  avec  des  souhaits  de  bienvenue, don¬ 
naient  à  la  ville  un  air  de  grande  fête,  et  bien  que 
tout  cela  ne  nous  fût  pas  destiné,  nous  y  vîmes 
un  heureux  présage. Nous  ne  fûmes  pas  trompés, 
carie  Syndicat  de  la, vallée  du  Rhône  avait  bien 
fait  les  choses.  Il  esh  vrai  que  nos  confrères  de 
Vienne  et  notre  collègue  Fayard,  le  secrétaire  du 
Syndicat,  avaient  veillé  avec  soin  à  Forganisa- 
tfon  de  cette  fête. 

Nous  ne  dirons  rien  du  Dï"  Fayard,  il  est  bien 
connu  de  nos  lecteurs  et,  pour  exprimer  tout  le 
bien  que  nous  pensons  de  lui,  qu’en  pensent  aussi 
ses  amis  et  les  membres  du  Syndicat  de  la  Vallée 
du  Rhône,  il  nous  faudrait  trouver  des  mots  qui 
ne  viennent  pas  sous  notre  plume. 

Un  grand  et  délicieux  banquet,  comme  on 
n’en  prépare  guère  plus  qu’en  province,  dans  ces 
hôtelleries  réputées  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  fut  servi  à  l’Hôtel  du  Nord.  Ce  repas  fut 
arrosé  par  les  meilleurs  crûs  des  côtes  du  Rhône 
sortis  des  caves  de  deux  confrères,  le  Tour¬ 
naire,  do  Tain,  vice-président  du  Syndicat,et  le 

Jurie,  de  Condrieu.  La  Côte-Rôtie  succéda  au 
Condrieu  sec  et  le  vin  de  l’ Hermitage,  que  nous 
croyions  depuis  longtemps  disparu,  fut  une  révé¬ 
lation  pour  nos  palais. 

Lors  des  toasts  le  St-Peray  mousseux  remplaça 
le  champagne. 

M.  Pigual,  d’Annonay,  président  du  Syndicat, 
souhaita  la  bienvenue  aux  invités.  Nous  nous  re¬ 
fusons  à  analyser  ce  toast.  Le  Président  y  mit  à 


une  trop  sérieuse  épreuve  la  modestie  des  délé¬ 
gués  de  l’Union  des  Syndicats  et  du  «  Concours 
médical  »,  mais  il  exprima  avec  une  telle  franchise 
et  une  delle  sincérité  le  dévouement  et  la  fidélité 
de  nos  confrères  delà  Vallée  du  Rhône  à  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  qu’ils  ont  contribué 
à  fonder ,’et  au  «  Concours  médical  »,  que  nous  en 
fûmes  tous  profondément  émus  et  touchés. 

M.  Gassot,  avec  une  sobre  mais  réelle  élo¬ 
quence,  remercia  au  nom  du»  Concours  médical». 
Il  s’attacha  à  prouver  que  le  succès  de  ce  dernier 
■provenait  de  ce  que,  loin  de  chercher  à  diriger 
les  médecins  praticiens,  le  Concours  s’était  tou- 
, jours  mis  à  leur  service,  était  venu  chercher  dans 
leur  sein  ses  meilleures  inspirations.  M.  Gairal 
vint  ensuite  au  nom  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  de  France  saluer  le  vingt-cinquième 
anniversaire  du  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône  ; 
Cette  fête,  dit-il,  comptera  parmi  les  meilleurs 
jours  de  notre  vie  médicale.  Elle  nous  fait  évo¬ 
quer  la  célébration,  il  y  a  3  ans,  à  Montaigu,  en 
Vendée,  du  jubilé  du  premier  syndicat  médical 
de  France.  Elle  nous  remémore  nos  voyages  syn¬ 
dicaux,  à  Alençon,  à  Tours,  à  Reims.  Le  1^ 
Jeanne  vint  ensuite  prêcher  l’union  et  la  con¬ 
corde;  il  insista  sur  les  avantages  de  la  fonda¬ 
tion  des  Fédérations  régionales  et  l’intérêt  qu’il 
y  aurait  à  fortifier  les  Fédérations  déjà  existan¬ 
tes.  Le  Fayard,  secrétaire,  avec  beaucoup  de 
tact  et  d’autorité,  exposa  le  rôle  rempli  par  le 
Syndicat  depuis  son  origine.  Il  rendit  un  hom- 
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AGRÉGATION  ET  PMVAT-DOCENTISME 
La  question  du  recrutement  des  maîtres 
par  l  Etat  ou  par  les  Ecoles. 
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•  III 

Etude  parallèle  de  l’agrégation  et  du 

PRIVAT-D  O  CENTI  SME 

Pour  comprendre  la  question  du  recrutement 
des  maîtres,  l’étudier,  en  dehors  de  tout .  terme 
qui  implique  des  opinions  préconçues,  on  peut 
diviser  en  deux  catégories  les  systèmes  qui  exis¬ 
tent  dans  le  monde  entier.  En  France,  le  recrute- 
mat  des  maîtres  dépend  de  l’Etat.  Il  se  fait  par  un 
concours,  les  maîtres  sont  en  nombre  limité,  pres¬ 
crit  par  le  pouvoir  central,  ils  ont  le  caractère  de 
fonctionnaires,  rétribués  par  l’Etat;  ils  forment 
une  classe,  isolée  dans  une  certaine  mesure  du 
milieu  médical.  Les  écoles  sont  subordonnées  à 
l’Etat,  elles  sont  fermées.  Dans  les  autres  pays 
civilisés,  le  recrutement  des  maîtres  dépend  des 
Ecoles,  il  se  fait  sans  concours,  le  nombre  des  maî¬ 
tres  n’est  pas  nécessairement  limité,  ni  même 
dans  tous  les  cas  déterminé  par  l’Ecole,  ils  sont 
médecins  et  restent  praticiens.  Plus  ou  moins 
les  écoles  sont  autonomes,  plus  ou  moins  elles 
sont  owertes. 

Ceci  dit  et  bien  compris,  on  peut  opposer  au 
système  français  (agrégation)  les  systèmes  cqui 


I  existent  à  l’étranger  eu  leur  donnant  un  nom 
I  commun,  celui  de  privat-docentisme. 

Ce  mot  peut  paraître  mauvais,  même  à  ceux 
qui  sont  partisans  du  système,  il  implique  l’idée 
d’une  organisation  allemande' — -alors  qu’il  s’agit 
simplement  d’une  organisation  naturelle  et  non 
déterminée  par  l’administration  centrale,  non 
imposée  par  l’Etat  aux  écoles,  qui  sont  naturel¬ 
lement  des  associations  de  maîtres  et  d’élèves  — 
alors  que  le  recrutement  des  maîtres,en  dehors  de 
l’Etat,  s’observe  en  Suisse,  en  Italie,  en  Angle¬ 
terre,  aux  Etats-Unis  (1).  Les  partisans  de  notre 
organisation  administrative  mettent  à  profit 
la  confusion  qu’amène  l’emploi  du  mot  privat- 
docentisme  pour  généraliser  les  critiques  que  l’on 
peut  lui  adresser,  mais  précisément  dans  quel 
ques  centres  où  il  présente  des  formes  de  dégéné¬ 
rescence,  et  tend  à  se  rapprocher,  à  quelques 
égards,  du  système  français.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  ce  point. 


(1)  Ceci  me  donne  l’occasion  de  relever  une  erreur 
commise  dans  le  très  intéressant  travail  de  MM.  Gross, 
Michel  et  Froelloh,  communique  à  la  réunion  de  l’As- 
soc'ation  des  membres  du  corps  enseignant.  Les  au¬ 
teurs  disent  que  le  privat-docentisme  s’est  propage 
de  l’Allemagne  dans  tous  les  pays  voisins.  En  réa¬ 
lité,  le  privat-docentisme  existe  dans  tous  les  pays  qui 
n’ont  pas  été  soumis  à  la  structure  napoléonienne,  il 
existait  et  existe  peut-être  encore  au  Maroc  à  l’Uni¬ 
versité  de  Fez,  comme  à  celle  de  Berlin  ou  dans  les 
Ecoles  de  Boston;  il  existait  en  France  avant  la  Révolu¬ 
tion,  nous  dit  M.  Cruchet,  il  existera  chez  nous  quand 
nos  Ecoles  de  Médecine  seront  redevenues  des  Ecoles 
médicales. 
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mage  sincère  à  la  mémoire  de  son  fondateur,  le 

La  Saigne,  qui  sut  empêcher  la  dissolution  de 
son  syndicat  quand,  en  1885,  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  déclara  illégaux  les  Syndicats  médi¬ 
caux  déjà  nombreux.  Il  pria  le  Cadet,  neveu 
du  regretté  fondateur,  de  bien  vouloir  portera 
Madame  veuve  La  Saigne,  qui,  collaboratrice 
assidue  de  son  mari,  avait  pris  un  intérêt  très  vif 
au  développement  du  Syndicat,  l’expression  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  de  tous  les  con¬ 
frères  présents  à  cette  fête. 

Le  D''  Fayax’d,  passant  en  revue  la  liste  des 
invités,  eut  un  mot  aimable  pour  chacun  et  les 
applaudissements  unanimes  et  prolongés  qui 
couyrirent  ses  dernières  paroles  prouvèrent  assez 
toute  l’affection,  l’estime  et  la  reconnaissance 
que  les  membres  du  Syndicat  de  la  Vallée  du 
Rhône  ne  marchandait  pas  à  leur  dévoué  se¬ 
crétaire. 

Aussi  Diverneresse  et  nous-même,  nous  nous 
crûmes  obligés  de  venir  à  notre  tour  apporter  notre 
tribut  à  ce  concert  enthousiaste,  et  la  série  des 
toasts  se  termina  par  une  courte  allocution  de  M*" 
■Pey,  avocat  à  Valence,  distingué  conseil  du  Syndi¬ 
cat,  dont  le  D^’  Fayard  s’était  plu  à  vanter  le 
talent  et  les  services.  . 

Après  le  banquet,  au  cours  d’une  rapide  séance, 
M.  Gairal  expliqua  aux  confrères  présents  quel 
doit  être  le  rôle  du  médecin  dans  l’application  de 
la  loi  sur  les  retraites  obligatoires  aux  vieillards 


Cependant,  je  ne  connais  pas,  jusqu’ici,  de 
terme  meilleur  que  celui  deprivat-docentisme.  Les 
mots  «  professeur  adjoint  »,  «  professeur  auxiliaire  » 
impliquent  une  dignité  supérieure  à  celle  des  pra¬ 
ticiens,  èt  du  reste  un  privat-docent  n’est  pas  un 
«  professeur  ».  S’il  est  à  désirer  qu’un  grand  nom¬ 
bre,  un  très  grand  nombre,  de  praticiens  soient 
attachés  aux  Ecoles  et  prennent  part  à  l’ensei¬ 
gnement,  il  est  à  désirer  aussi  qu’ils  restent  avant 
tout  praticiens,  techniciens,  membres  du  corps 
médical,  qu’aucun  titre  n’implique  une  supériori¬ 
té  définitive  sur  leurs  confrères. 

Le  mot  de  privat-docentisme  offre  peut-être 
l’avantage  d’obliger  les  médecins  à  pénétrer 'son 
sens  réel  :  pour  ma  part,  je  n’aurais  pu,  il  y  a 
deux  ans,  et  avant  d’avoir  réfléclii  longuement 
à  la  structure  administrative  des  Ecoles, en  Fran¬ 
ce  et  à  l’étranger,  l’expliquer  et  le  définir  comme 
je  le  fais  aujourd’hui. 

Si  le  privat-docentisme  implique  l’idée  d’une 
Organisation  commune  aux  Ecoles  de  très  nom¬ 
breux  pays,  de  tous  ceux  où  les  Ecoles  ont  une 
structure  naturelle,  il  présente,  cependant,  des 
variétés  dont  il  importe  de  tenir  compte,  et 
d’autre  part,  on  peut  vouloir  lui  donner  en 
France  une  organisation  qu’il  n’a  pas  dans  d’au¬ 
tres  pays.. 

Dans  une  discussion  qui  a  eu  lieu  récemment 
à  Bordeaux,  à  la  suite  d’une  conférence  du  D^' 
Sorel,le  professeur  Verger  a  classé  de  la  manière 
suivante  les  variétés  de  privat-docentisme.  Les 
privat-docent,  en  Allemagne,  se  recrutent  par 
des  examens  (thèse,  épreuve  de  titres,  leçon  pu¬ 
blique . ),  leur  nombre  semble  être  en  géné¬ 


et  aux  infirmes  et  comment  il  doit  se  faire  rétri¬ 
buer  les  certificats  qu’il  délivre. 

Parmi  les  nombreux  confrères  qui  prirent  part 
à  la  fête,  signalons,  outre  les  Df”  Gairal,  Gassot, 
Jeanne,  Diverneresse  et  Noir,  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  du  «  Concours  médical»,  MM- 
Lépine  (de  Belleville),  Bolfiet,  Proby,  Monin, Ver¬ 
rière,  de  la  Fédération  du  Sud-Est'  et  du  Syndi¬ 
cat  médical  du  Rhône  ;  François,  Baratier,  du 
Syndicat  de  la  Basse-Isère  ;  Chabanne,  du  Syn¬ 
dicat  du  Bas-Vivarais  ;  Romain  et  Maquanon, 
du  Syndicat  de  Valence;  Boudin,  Bailloud,  Per- 
net,  des  Syndicats  de  l’Ain.  Nous  eûmes  le  plaisir 
de  retrouver  les  délégués  fidèles  qui  viennent 
chaque  année  à  nos  Assemblées  générales  del'U- 
nion  et  du  «Concours  »,  parmi  eux  le  D' Pangon, 
de  St-Vallier  et  le  D’’  Pontet,  de  Rives,  et  de  faire 
connaissance  avec  nos  confrères  de  Viennpetune 
cinquantaine  de  praticiens  de  la  Vallée  du  Rhône, 
Nous  ne  saurions  terminer  ce  court  compte¬ 
rendu  sans  remercier  vivement  notre  infatigable 
ami  et  collègue.  Boudin,  d’Oyonnax,  qui,  avec- 
la  ténacité  que  seule  peut  donner  une  conviction 
absolue  sur  l’utilité  d’une  œuvre,  fit  une  propa¬ 
gande  incessante  en  faveur  du  «  Concours  mêii- 
cal)) et  du  5'oii et  nous  amena  un  nombre  respec¬ 
table  de  nouveaux  adhérents. 

Une  fois  nos  confrères  dispersés,  nous  visitâ¬ 
mes  la  vieille  cité  romaine,  nous  admirâmes  le 
Temple  d’Auguste  et  deLivie  et  nous  pensâmes 
que  dans  cette  belle  vallée  du  Rhône,  oùlesmonu- 


ral  limité.  Dans  le  projet  de  M.  Roux,  les  privat- 
docent  sont  choisis  par  les  Écoles,  très  large¬ 
ment  :  ce  sont  simplement  des  médecins  ayant 
K  des  moyens  d’observation  et  d’expérimentatiom. 
Enfin  M.  Verger  appelle  «  panprivat-docentisine> 
le  système  que  j’ai  proposé  à  la  Commission  de 
vigilance  :  tout  médecin  pouvant  se  faire  atta¬ 
cher  à  une  Ecole  en  qualité  de  privat-docent(l). 

Ce  dernier  système  offre  l’avantage  de  répon¬ 
dre  à  toutes  les  critiques  formulées  contre  le 
privat-docentisme  à  l’étranger.  Toute  associa¬ 
tion  humaine  éprouve  une  tendance  presque  in¬ 
vincible  à  se  limiter,  à  se  restreindre,  ou  du 
moins  à  exercer  un  contrôle  rigoureux  sur  l’ad- 
missioh  de  ses  membres  ;  lés  syndicats  médicaiK 
en  donnent  souvent  l’exemple.  Toute  Ecole 
tend  à  déterminer  le  nombre  des  mitres,  à 
conférer  à  ceux-ci  des  dignités  particulières,  elle 
tend  aussi,  malheureusement,  à  accorder, de noto 
temps,  comme  au  moyen  âge,  à  Teuseignemeat 
didactique  et  dogmatique  une  supériorité  SM 
l’enseignement  technique.  Si  nos  Ecoles  de  Mf 
decine  n’intervenaient  pas  dans  le  choix  des  pri- 
vat-docent,  aucun  de  ces  choix  ne  pourrait  éhf 
attribué  à  la  partialité.  Les  privat-docent  res'fe- 
raient  des  praticiens,  sur  le  pied  des  autres  pra¬ 
ticiens,  une  Ecole  de  médecine  serait  une  asso¬ 
ciation  ouverte  de  techniciens,  de  praticieus  dirt 


(1  )  11  en  est  ainsi  â  Genève,  mais  seuls  les  méde¬ 
cins  de  Genève  ont  droit  de  devenir  privat-docent  i 
r  Université.  Dans  notre  système,  proposé  au  Comité  de 
vigilance,  toutmédecin  français  pourrait deveiürdoceiiî 
dans  une  Ecole  française. 
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‘ments  les  plus  anciens  conservent  à  travers  les  i  meilleur  pronostic  pour  l’avenir  de  notre  Sÿn- 
siècles  toute  leur  fraîcheur  et  leur  beauté,  les  dicat  des  médecins  de  la  Vallée  du  Rhône, 
institutions  des  hommes  doivent  avoir  aussi  la 

vie  longue  et  harmonieuse,  et  nous  en  tirâmes  le-  J.  Noir. 


Clinipes,  Médecine  et  Cliiriirgie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
La  méningite  cérébro-spinale. 

.  La  méningite  cérébro-spinale  a  suscité,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  une  série  de  com¬ 
munications. 

MM.  Barbier  et  Vaucher  ont  traité  8  cas  de 
méningite  cérébro-spinale  par  le  sérum  de  Dop- 
ter.  Ils  ontobtenu  du  traitement  de  très  bons 
résultats. 

-  MM.  Castaigne  et  Rivet  ont  employé  suc¬ 
cessivement,  chez  un  même  malade,'  le  collargol 
et  le  sérum  anti-méningococcique.  Alors  cpe  le 
collargol  était  resté  impuissant,  le  sérum  a  eu 
des  effets  immédiats  et  a  permis  une  guérison 
rapide  du  patient.. 

M.Claisse  a  soigné  une  jeune  femme  qui, 


géé  par  un  conseil  élu  des  maîtres.  Le  Système  | 
de  M.  Roux,  plus  large  que  les  systèmes  élran-  ' 
gers,  offre  encore  l’inconvénient  de  laisser  place 
possible  à  la  faveur,  de  limiter  quelquefois  le 
nombre  des  privat-docent. 

On  comprend,  maintenant,  que  le  privat- 
docentisme  ne  forme  pas  une  institution  stricte¬ 
ment  définie,  comme  l’agrégation,  ni  partout 
identique  à  elle-même.  Les  inconvénients  peu¬ 
vent  apparaître,  lorsque  les.  Ecoles  ne  sont  pas 
soumises  àl’action  et  au  contrôle del’opinion  mé¬ 
dicale,  lorsque  le  corps  médical  n’a  pas  une  vie 
collective  suffisante.  L’agrégation  échappe  d’une 
manière  absolue  à  ce  contrôle. 


:  Nous  avons  parlé  jusqu’ici  sérieusement  de 
choses  sérieuses  ;  et,  parmi  les  objections  faites 
au  privat-docentisme,  la  plupart  méritent  d’être 
discutées,  exigent  d’être  réfutées.  Aurions-nous 
cru  que  la  question  du  recrutement  des  maîtres 
de  nos  Ecoles  pût  éveiller  quelque  gaieté  dans 
nos  esprits  ?  Voici,  cependant,  que  quelques  dé¬ 
fenseurs  de  l’agrégation  ont  cru  bon  de  repro¬ 
cher  au  système  du  privat-docentisme  le  favo¬ 
ritisme,  qui  existe  dans  certaines  écoles  étrangè¬ 
res  !  Le  choix  des  privat-docent  peut  être 
soumis  à  la  faveur,  comme  Test  toujours  en 
France  celui  de  nos  agrégés,  dans  des  centres 
allemands  où  le  nombre  des  privat-docent 
est  limité,  —  comme  celui  de  nos  agrégés, —  où 
le  titre  de  privat-docent  peut  prendre  une  va¬ 
leur.  officielle,  —  comme  celui  d’agrégé  — .  Ils’a¬ 


après  avoir  déjeuné  dans  sa  famille  en  pleine 
santé,  fut  trouvée  sans  connaissance  sur  la  voie 
publique  dans  Taprès-midi  et  transportée  à  la 
Pitié.  La  ponction  lombaire,  faite  aussitôt,  ,  re¬ 
tira  un  liquide  clair  contenant  des  lymphocytes, 
ce  qui  était  de  nature  à  fausser  le  diagnostit  et 
à  empêcher  le  traitement  sérothérapique  (la  ré- 
glç,  dans  la  méningite  cérébro-spinale,  est  non 
la  lymphocytose  mais  la  polynucléose).  En  fait, 
la  malade  était  bien  atteinte  de  méningite  céré¬ 
bro-spinale,  affection  à  laquelle  elle  succomba 
le  lendemain. 

M.Widal  fait  remarquer  que  dans  Timiiiense 
majorité  des  cas,  le  liquide  céphalo-rachidien, 
dans  la  méningite  cérébro-spinale,  est  louche, 
puriforme  et  peuplé  avant  tout  de  .polynu¬ 
cléaires.  La  lymphocytose  constitue  une  .rareté. 

M.  Lermoyez  appelle  enfin  l’attention  sur  la 
surdité  observée  au  cpui  s  de  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale.  Cette  surdité  est  due  le  plus  souvent 
à  des  lésions  dü  labyrinthe.  Elle  est  grave,  du- 


git  de  grandes  villes  où  des  médecifts  2ï>îuyént 
devenir  des  personnages  de  l’Etat,  où  certains 
maîtres  ont  une  situation  officielle  prépondérante. 
Tout  le  monde  me  dit  qu’il  en  est  de  mêrne:  en 
France. 

Je  renvoie  aux  rapports  publiés  à  l’occasion  du 
premier  Congrès  des  Praticiens,  à  celui  de  Hu- 
chard,  à  la  discussion  qui  eut  lieu  lors  de  la  pre¬ 
mière  séance  du  Congrès,  les  médecins  — s’il  en 
existe  encore  un  seul  —  qui  ignorent  comment  se 
passe  un  Concours  d’agrégation  en  France. 
L’estime  que  le  corps  médical  a  pour  les  agrégés 
n’en,  est  diminuée  en  rien,  ni  l’admiration  qu’il 
porte  à  un  certain  nombre.  Le  concours  d’agré¬ 
gation  a  ouvert  la  porte  de  nos  Ecoles  à  des 
hommes  éminents,  nos  Ecoles  ont  compris  et 
comprennent  la  plupart  des  maîtres  dont  s’enor¬ 
gueillit  la  médecine  frànçaise.  Ceci  h’a  pas  em¬ 
pêché  les  Congrès  des  Praticiens  de  condamner  le 
concours  d’agrégation,  de  considérer  celle-ci 
comme  une  institution  malfaisante. 

On  m’excusera  d’exposer  des  opinions  person¬ 
nelles  sur  la  question  du  favoritisme,  puisque 
l’occasion  s’en  présente.  Je  ne  crois  pas,  contrat 
rement  à  la  grande  majorité  de  nos  confrères,  qu’on 
puisse  l’entraver,  l’empêcher  par  un  moyen  ad¬ 
ministratif,  par  un  mécanisme  quelconque.  Con¬ 
cours,  et  examens  aussi,  y  réussissent,  lorsque 
les  juges  ignorent  la  personne  des  candidats.  Ni 
les  concours,  ni  les  examens  n’y  parviennent 
dans  nos  Ecoles,  et  sans  doute,  dans  les  Ecoles 
étrangères.  Jamais  nous  n’atteindrons,  par  les 
moyens  que  nous  employons,  l’idéal  de  justice 
que  nous  poursuivons  inlassablement  en  Fi’ance, 

♦ 


468 


LE  COÎÎCQLES  Mi.ülCA.L 


râble,  irrémédiable.  Lorsqu’elle  relève  de  lé-  | 
sions  de  la  caisse  (chose  rare),  elle,  est  bénigne  ' 
et  curable. 


Portes  d’entrée  de  la  sporotricliose. 

MM.  de  Beurmann  et  Gougerot  ont  fait  de 
nouvelles  recherches  expérimentales  sur  l’étiolo¬ 
gie  et  la  pathogénie  de  lasporotrichose.  Ces  tct 
cherches  confirment  les  données  déjà  antérieure¬ 
ment  connues  sur  ce  sujet,  à  savoir  :  la  contami¬ 
nation  des  malades  par  les  végétaux  parasités, 
soit  que  l’inoculation  se  fasse  directement,  soit 
qu’elle  se  produise  par  l’intermédiaire  des  ali¬ 
ments  et  du  tube  digestif.  Ce  dernier  est  la  porte 
d’entrée  principale  dans  les  sporotrichoses  dis¬ 
séminées. 

Une  nouvelle  mycose  :  l’héinisporose. 

Le  groupe  des  mycoses  devient  de  jour  en 
jour  plus  important.  Après  l  actinpmycose,  la 
sporotrichose  de  de  Beurniann,  est  venue  la  (iis- 
comycose  de  Thibierge,  à  laquelle  lait  suite  au¬ 
jourd’hui  l’hémisporose  de  Gougerot  et  Caraven. 
Les  observations  d’hémisporose  ne  sont  encore 
qu’au  nombre  de  trois.  L’observation  princeps 
de  Gougerot  et  Caraven  était  une  ostéite  primi¬ 
tive  du  tibia.  La  seconde  observation,  d’Auvray, 
était  un  infiltrât  gommeux  de  la  face.  La  troi¬ 
sième  observation,  que  viennent  de  présenter 
MM.  de  Beurmann,  Clair  et  Gougerot,  con¬ 
cerne  une  gomme  (le  la  verge.  Les  lésions  relè¬ 
vent  del’ hemispora  sfeZZata  (d’où  vient  le  nom 


gour  établir  une  sélection  équitable  eptre  les 
ommes.  Cette  sélection  ne  se  lait,  ne  peut  se  faire 
que  dans  la  lutte  :  cherchons  le  moyen  de  rendre 
là  lutte  utile  au  plus  grand  nombre. 

Dans  un  concours,  lorsque  des  relations  ont 
existé  antérieurement  entre  juges  et  certains 
candidats,  un  conflit  de  moralité  s’élève  tou¬ 
jours  dans  l’esprit  des  premiers.  Il  n’existe  pa?  un 
homme,  et  j’en  appelle  à  ceux  qui  me  lisent,  qui 
ne  considère  comme  un  devoir  d’appuyer  ses 
élèves  ou  ses  amis,  et  ceux-ci  sc  chargent  de  le 
rappeler  à  ceux  qui  l’oublient.  Nous  ne  voudrions 
pas  les  faire  passer  devant  de  plus  dignes,mais  nous 
les  considérons,  naturellement,  comme  les  plus 
dignes.  En  médecine,  un  juge  oubliera-t-il,  dans 
un  concours,  les  services  intellectuels  que  lui  a 
rendus  un  candidat,  l’estime  qu’il  a  pour  son  ca¬ 
ractère,  pour  ses  travaux,  au  point  de  préférer,  de 
juger  meilleur  un  homme,  qu’il  ignore,  au  bout 
de  dix  minutes,  passées  à  écouter  une  copie  écrite 
en  trois  heures  ?  Le  fera-t-il,  lorsque  les  juges, 
placés  à  côté  de  lui,  ne  tiendront  aucun  compte 
des  épreuves,  en  faveur  de  leurs  propres  candi¬ 
dats  ?  Chaque  médecin,  partisan  des  concours, 
exige  une  justice  impossible,  et  il  exige  des  juges 
ce  qu’il  ne  ferait  pas  lui-même.  Cependant,  tan¬ 
dis  que  l’opinion  maintient  des  concours  inutiles 
et  dont  le  résultat  est  connu  dès  que  les  membres 
du  jury  ont  été  désignés,  l’activité  de  jeunes 
mé<iecins,  d’hommes  qui  devraient  apporter  à 
la  vie  professionnelle  et  scientifique  le  secours 
de  leurs  idées  neuves,  de  leur  force  originale  et 
créatrice,  s’épuise  en  France  à  emplir  la  mé¬ 


d';iémispopose)et  guérisseuL  comme  les  autres 
mycoses,  parl’iodure  de  potassium. 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 

De  la  méthode  ambulatoire  dans  le  traitement 
des  fractures  de  cuisse. 

M.  DupUYde  Frenelle,  en  s'appuyant  sur 
une  série  d’observations  et  de  radiographies, 
montre  :  1°  qu’il  est  possible  d’obtenir  des  réduc¬ 
tions  voisines  de  la  perfection  par  la  réduction 
en  une  séance  au  cours  de  l’application  des  ap¬ 
pareils  de  marche,  alors  même  que  l’extension 
continue  est  restée  impuissante  à  corriger  le 
déplacement  des  fragments  ;  2®  que  la  marche 
dans  l’appareil  n’entraîne  pas  le  moindre  déplace¬ 
ment  des  fragments, même  dans  les  cas  les  plus  dé¬ 
favorables  comme  les  fractures  à  trois  fragments 
et  les  fractures  obliques  ;  3»  que  même  chez  le 
très  jeune  enfant  et  chez  le  vieillard,  il  n’a  pas 
observé  d’excoriation  ;  4®  que  la  méthode  ambu, 
latoire  est  susceptible  d’enrayer  la  marche  d'une 
congestion  pulmonaire  grave  ;  5®  cpie  cette 
méthode  permet  une  guérison  anatomique  par, 
faite,  rapide  (consolidation  en  70  jours  d’une 
fracture  de  cuisse  à  trois  fragments  chez  un 
homme  de  66  ans  )  ;  6®  que  cette  méthode  per¬ 
met  une  guérison  fonctionnelle  rapide  et  coin, 
plète  (raid  de  20  kilomètres  au  6«  mois  par  le 
même  sujet)  sans  la  moindre  boiterie  ;  7®  que 
cette  méthode  permet  le  retour  à  la  forme  aussi 
complet  que  possible  sans  œdème  ni  troubles  cir-, 
culatoires. 


moire  de  notions  apprises  dans  les  livres  (1) 
Le's  seuls  moyens  que  je  connaisse  d’empêcher 
le  favoritisme  sont  d’ordre  moral:  là  où  existent 
l’émulation,  la  concurrence,  où  les  hommes  pour, 
suivent  exclusivement  un  but  utile  aux  autres 
hommes,  le  favoritisme  tend  à  disparaître  et  ses 
effets  s’atténuent.  Ainsi  en  sera-t-il,  nous  l’es, 
pérons,  quand  les  cloisons  administratives  qui  sont 
établies  dans  nos  écoles  seront  détruites,  quand 
leurs  concours  n’élimineront  plus  les  hommes 
-,  qui  poursuivent  des  recherches  personnelles  au 
lieu  de  pâlir  sur  les  traités  de  pathologie. 

D'  Leredde, 

(A  suivre.) 


(1)  Le  corps  médical  peut  chercher  à  maintenir  les 
concours,  dans  les  cas  où  ils  ont  pour  but  de  donner  a«pès 
à  un  nombre  de  places  limité,  par  exemple  (ians  les  hôpi¬ 
taux  —  pour  empêcher  l’influence  nauséabonde  dp  la 
politique  dans  les  choix.  Quel  que  soit  le  procédé  dt 
sélection,  celle-ci,  entre  médecins,  doit  être  faite  par  da 
médecins,  et  pour  des  raisons  médicales.  Mais  s'il  im¬ 
porte  que  les  Ecoles  de  médecine  dépendent  du  corps 
médical  et  non  plus  de  l’Etat,  qu’un  très  grand  nom¬ 
bre  de  médecins  y  fasse  oeuvi'e  d’enseignement,  qu'füps 
soient  ouvertes,  l’heure  est  venue  d’exiger  la  suppres¬ 
sion  du  concours  Àagrégation,  qui  donne  accès  à  dps 
places  attribuées  à  un  nombre  d’hommes  limité,  hé  où 
il  ne  faudrait,  ni  places,  ni  Hmiie  de  nombre. 
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jtf.  Dupuy  Dg  Fhenblî.e  applique  dès  les  pre- 
nùprs  iqprs  l’appareil  de  Dollinger  et  Pierre  Del- 
bet,  repfoVpé  par  des  attelles  d’alumipiuip, après 
rédaction  spus  la  radioscopie.  Il  fait  de  l’électro- 
tbéiapie  des  jnusclés  dès  les  premiers  jours  par 
des  trépanations  faites  dans  le  plâtre  ;  modifie 
iappareiidePgllingeràmesvire  que  la  eonsolida- 
tipndn  cal  avance  et  remplace  cet  appareil  par  un 
étrierde  Sorel  dans  le  courant  du  deuxième  mois. 
Il  attache  le  plus  grand  soin  à  compléter  le  traite- 
ntehtânàtomiqùe  des  fractures  par  le  traitement 
ipnçtiqnnel,  doiit  l’iipportance  est  primordiale. 

Bonneau  rapporte  une  observation  d’une 
malade  atteinte  de  chéloïde  du  cou  qui,  suivant 
le  conseil  des  docteurs  Brocqet  Bélot,  fut  opérée 
par  Itfi  au  bistouri  et  a  été  soumise  au  traite¬ 
ment  radiothérapique  aussitôt  la  réunion  obte¬ 
nue  soit  10  jours  après  l’extirpation.  U  tiendra 
la  Société  au  courant  du  résultât  définitif  obtenu 
par  cette  formule  thérapeutique  que  Péraire 
pourra  peut-être  essayer. 

Grosse  chéloïde  rétro-mastoïdienne. 

M.  Peraire  présente  un  enfant  de  8  ans  1/2  por- 
tepr  depuis  tpis  ans  d’une  énorme  cfiéloMe  cervi- 
cpie  consécutive  à  une  ipeision  d’abcès.  Il  de¬ 
mande  i’avis  de  la  Société  au  point  dç  vue  du 
traitement  àinstitper. 

Présentation  de  malade. 

M,P|it4iHE  présente  une  jeune  flile  de  21  ans 
apérée  i}  y  a  8  ‘ans  pour  un  abcès  sans  dure-rnè- 
n^n  'cans/cuüf  à  une  otite  moyenne  purulente  ai- 
pëaueç.antFO-rnasioïdite  droite,  La  cicatrice  ré- 
spltppt  de  l’incision  cutanée  et  de  l’ orifice  de 
b  trépanation  est  absolument  invisible. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Asile  Sainte-Anne  :  M.  le  professeur  G.  Ballet. 

Diagnostic  de  la  manie. 

Dans  ma  dernière  leçon,  je  vous  ai  présenté  un 
certain  nombre  de  malades  affectés  tous  de  ma¬ 
nie.  je  vous  ai  montré  quels;  étaient  les  caractè¬ 
res  principaux  de  cetfe  affection.  Én  synthéti¬ 
sant  ces  caractères,  nous  sommes  arrivés  à  cons¬ 
tituer  un  syndrome  qui  comprend  les  trois  phé¬ 
nomènes  primordiaux  suivants  :  1“  un  trouble 
moteur,  de  l’agitation  psycho-motrice  ;  2®  un 
trouble  intellectuel,  de  l’excitation  cérébrale  ; 
S'un  trouble  d’ordre  émotionnel,  de  l’euphorie, 
delà  satisfaction,  du  contentement.L’agitation, 
lafuite  d’idées  et  l’optimisme,  tels  sont  les  trois 
symptômes  caractéristiques  de  l’état  maniaque. 

j’ai  insisté  aussi  devant  vous  sur  ce  fait  que 
l’état  inaiiiaque  se  présente  à  des  degrés  dif¬ 
férents.  Tantôt  l’excitation  et  l’agitation  sont 
modérées,  tantôt  ell-s  sont  extrêmes  (manie 
aiguë),  Non  seulement  le  degré  varie  suivant  les 
individus,  mâis  il  peutaussd  varier  chez  le  mê¬ 
me  individu,  Voici  une  malade  du  service  qui  a 
offert  nettement  ces  degrés  divers  dans  l’état 
maniaque.  Elle  a  des  accès  d’excitation  mania¬ 
que  depçiis  1905,  avec  des  alternatives  de  gran¬ 


de  agitation  et  de  calme  relatif,  Vous  la  vmyez 
dans  une  période  calme.  Tout.es  les  six  QU  huit 
semaines,  elle  entre  dans  une  phase  d’agitation 
excessive,  de  violence  indescriptible,  brisant 
toutce  qui  tombe  sons  sa  main:  puis,  apparaît 
la  phase  d’hypomanie,  pif  elle  se  contente  d’ex¬ 
cès  de  langage, 

À  côté  des  trois  symptômes  cardlnanîi;  de  l’état 
maniaque,  il  est  plusieurs  autres  partipnlarités 
nécessaires  à  noter.  Elles  sont  de  second  plan, 
mais  elles  ont  néanmoins  une  importance  de 
premier  ordre  quand  il  s’agit  d’établir  le  diagnos- 
tie  différentiel  de  la  manie  avec  les  affections 
qui  la  simulent. 

Le  premier  caractère  à  retenir  est  le  suivant. 
Le  maniaque  n’est  paP  étranger  au  monde  ex¬ 
térieur-  Prenez  un  grand  agité  maniaque, Si  on 
le  laisse  parler,  il  cause  à  tort  et  à  travers,  Il  res¬ 
te,  toutefois,  attentif  à  ce  qni  se  fait  au  dehors. 
Ce  caractère  permettra  d’établir  le  diagnostic 
différentiel  de  la  manie  avec  certains  autres 
états  pathologiques  qni  lui  ressemblent,certainès 
formes  de  démence. 

Second  caractère,  Les  maniaques  ne  sont  pas 
désorientés.  Ils  ont  la  notion  du  temps  et  du 
lieu  où  ils  se  trouvent,  fl  est  évident  que  tout 
cela  est  relatif.  Si  vous  prenez  un  grand  mania¬ 
que  avec  une  fuite  d’idees  étendue,  il  peut  ’se 
tromper  sur  la  date  ;  toutefois,  suiye^-le,  il  ar¬ 
rive  â  se  ressaisir. Un  des  malades  que  je  vous  pi 
montrés  dans  ma  dernière  leçon  avait  été  conduit 
à  Sainte-Anne  en  profe  à  une  crise  jntense  de 
manie.  Il  était,  dans  sa  voiture,  au  comble  de 
l’agitation,  bavardant  d’une  façon  extrême.  Or, 
le  cocher  qui  le  conduisait  ayant  dépassé  le  pa¬ 
villon  d’admission  de  i’asile,le  malade,  qui  avait 
déjà  séjourné  à  Sainte- Anne,  frappa  l’épaule  de 
la  personne  qui  l’accompagnait,  en  lui  disant: 
«Le  cocher  va  trop  loin,  c’est  ici  l’admission  I  » 

Troisième  caractère.  Les  maniaques  ont  de 
roptimisme,  de  l'euphorie.  Ils  sont  optimistes 
pour  eux.  Ils  sont  satisfaits  de  leur  santé,  ils  ne 
comprennent  pas  qu’on  les  retienne.  Cet’  opti¬ 
misme  est  presque  constamment  associé  à'  un 
esprit  de  malveillance  à  l’égard  des  autres.  Vous 
avez  été  témoins,  chez  la  malade  que  vous  ave? 
vue  tout  à  l’heure,  de  cette  tendance  d’esprit. 
Cette  malade  critiquait  tout  haut  ma  jaquetté, 
mes  bottines.  Elle  me  disait,  sur  un  ton  mo¬ 
queur  ;  <c  M,  Ballet,  vous  avez  un  bien  mauvais 
tailleur,  un  bien  mauvais  bottier  ».  D’autrès  de 
ces  maniaques  reprochent  à  la  cuisine  d’être  dé¬ 
fectueuse,  aux  aliments  qui  leur  sont  servis 
d’être  de  qualité  inférieure.  Chose  curieuse.  Quel¬ 
quefois  leurs  critiques  sont  remarquableriient 
justes,  Je  me  rappelle  une  femme  que  j’ai  soi¬ 
gnée  avec  M.  Brissaud.  Cette  femrhe  avait  frér 
quenté  de  nombreux  cabinets  de  médecins .  Elle 
en  avait  détaillé  les  ameublements,  et,  sans  en 
signaler  les  côtés  avantageux  d’ailleurs,  elle  fai¬ 
sait  une  charge  vraiment  fine  et  amnsante  de 
leurs  parties  défectueuses- 

Quatrième  caractère.  Les  maniaques  n’ont 
pas  d’hallucinations.  Pas  d’hallucinations,  c’est 
trop  dire.  Ils  peuvent  en  avoir,  mais  ellès  tien¬ 
nent  une  place  très  effacée  dans  leur  état.  C’est 
là  encore  un  élément  intéressant  de  diagnostic 
différentiel. 

Cinquième  caractère.  L’absence  de  fièvre. 
Plus  tard,  j’aurai  occa.sion  de  vous  parler  deTér 
tat  physique  des  maniaques.  Pour  l’instant} 
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j’en  retiens  cet  élément,  l’absence  de  fièvre,  qui 
me  servira  pour  le  diagnostic  ayec  le  délire  aigu. 

.  Cela  dit  sur  les  caractères  secondaires  de  la 
manie  —  importants  comme  vous  allez  le  voir 
—  je  vais  aborder  l’étude,  du  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  de  cette  affection  avec  les  états  d’agita¬ 
tion  pseudo-maniaque  qui  ressemblent  à  l’agita¬ 
tion  maniaque  vraie. 

Cinq  diagnostics  doivent  être  envisagés  à  ce 
point  de  vue,  avec  : 

1°  L’agitation  dans  la  confusioij.  mentale  ; 

2?  L’agitation  hébéphrénique  ; 

30  L’agitation  alcoolique  ; 

40  La  manie  épileptique  ; 

5°  L’agitation  de  la  paralysie  générale. 

La  confusion  mentale  est  un  état  cérébral 
particulier  qui  résulte  d’une  infection  ou  d’une 
auto-intoxication,  Elle  a  pour  base  la  torpeur 
intellectuelle  et  l’obtusion.  Il  y  g,  dans  cette  ma¬ 
ladie,  un  symptôme  constant,  la  désorientation 
dans  le  temps  et  dans  l’espace.  Elle  offre,  en 
outre,  des  troubles  physiques  exprimant  l’auto¬ 
intoxication  ou  l’infection.  Voici  une  petite  ma¬ 
lade  qui  représente  un  type  de  confusion  men¬ 
tale.  Âgée  de  25  ans,  elle  est  enceinte  de  4  mois. 
Elle  est  confuse  et  a  une  amnésie  de  fixation . 
Elle  est  tout  à  lait  désorientée  dans  le  temps  et 
dans  l’espace,  ne  sachantni  à  quelle  date  elle  est, 
ni  trop  où  elle  se  trouve.  Elle  a  eu  des  halluci¬ 
nations,  qui  ne  sont  pas  rares  dans  cette  affec¬ 
tion. 

Si,  parmi  les  confus,  il  en  est  qui  se  bornent  à 
avoir  des  symptômes  de  confusion,  à  rester  dans 
la  stupeur,  il  en  est  d’autres  qui  peuyent  mo¬ 
mentanément  s’agiter,  devenir  loquaces,  res¬ 
sembler  à  un  maniaque.  Notre  petite  malade 
rentre  dans  ce  dernièr,  groupe.  Hospitalisée  à 
Beaujon,  elle  fut  envoyée,  en  raison  de  son  agi¬ 
tation,  à  Sainte-Anne.  Je  regrette  qu’à  Beaujon 
on  né  se  soit  pas  souvenu  qu'il  existait  à  l’Hô- 
tel-Dieu  un  service  de  délirants.  On  eût  ainsi 
évité  à  cette  femme  la  tare  du  certificat  d'alié¬ 
nation  qui  pèse  encore  sur  nos  malades  de  Sainte- 
Anne.  Quoi  qu'il  en  soit,  l’état  du  confüs  agité 
ressemble  à  la  manie.  Il  en  diffère  d’abord  par 
l’expression  de  laphysionomie.  Le  maniaque  ale 
visage  vultu eux,  l’œil  vif.  Le  confus  a  un  visage 
indifférent,  passif,  étonné.  La  parole  d’un  con¬ 
fus,  même  agité,  est  obtuse,  hésitante,  vague, 
floue,  alors  que  celle  du  maniaque  est  rapide  et 
hètte.  Les  coiifus  ont  des  hallucinations,  de  la 
désorientation  dans  le  temps.  Tels  sont  les  élé¬ 
ments  du  diagnostic  différentiel  entre  la  véri¬ 
table  agitation  maniaque  et  celle  de  la  confu¬ 
sion  mentale. 

Il  est  une  forme .  grave  de  confusion  mentale  ; 
c’est  le  délire  aigu,  dont  nous  nê  connaissons 
pas  très  exactement  la  nature.  Il  comporte  de  la 
fièvre,  de  l’agitation  moti-ice  extrême,  un  bavar¬ 
dage  incohérent.  Autrefois,  on  le  considérait 
comme  la  forme  la  plus  accusée  de  la  manie 
aiguë.  Ce  n’est  peut-être  pas  une  erreur  clini¬ 
que,  mais  c’est  une  erreur  nosologique,  en  ce 
sens  que  le  délire  aigu  n’a  rien  à  voir  avec  la 
manie.  Le  délire  aigu  s’accompagne  de  fièvre, 
de  désorientation.  Ce  n’est  donc  pas  le  degré  le 
plus  élevé  de  la  manie,  c’est  le  degré  le  plus 
grave,  de  la  confusion  mentale.  Il  comprend  les 
mêmes  éléments,  avec  la  fièvre  en  plus.  Je  di¬ 
sais  que  le  considérer  comme  la  forme  la  plus 
accusée  de  la  manie  n’est  peut-être  pas  une 


erreur  clinique.  On  peut  voir,  en  effet,  surv# 
le-délire  aigu  chez  les  maniaques  dans  les  con¬ 
ditions,  suivantes.  Supposez  un  maniaque  jur, 
pris  d’une  grande  agitation.  S’il  est  gênant,  on 
pourra  —  usant  encore  d’un  vice  de  pratique 
déplorable  —  l’attacher  et  lui  mettre  la  cami¬ 
sole.  Le  malade  lait  des  efforts,  se  débat,  et 
alors  apparaissent  la  fièvre  et  les  phénomènes  1 
du  délire  aigu.  '  • 

Jene;vous  dirai  rien  aujourd’hui  de  l’agita¬ 
tion  hébéphrénique.  Son  diagnostic  avec  la  ma¬ 
nie  est  des  plus  importants  et  des  plus  diffici¬ 
les.  Il  méritera  que  j’y  consacre  une  leçon  parti¬ 
culière.  .  ■  . 

.  Je  n’insisterai  pas  non  plus  sur  l’agitationdes 
intoxiqués  en  général  et  des  alcooliques  enpar- 
ticulier.  J’aurai  l’occasion  de  vous  en  montrer 
des  exemples.  Je  dirai  simplement  que  le  trait 
caractéristique  différentiel  est  l’hallucination. 
L’agitation  de  l’alcoolique  est  un  délire  d’hal¬ 
lucination.  L’alcoolique  se  débat  contre  des 
hallucinations  visuelles,  des  fantômes.  Or,  il  n’y 
a  pas  d’hallucinations  dans  la  manie'. 

J’arrive  au.  diagnostic  avec  la  manie  épilepti-, 
que. 

Chez  les  épileptiques,  il  n’est  pas  rare  d’o!> 
server  des  accès  de  grande  agitation  et  de  fo¬ 
reur  qui  ressemblent  à  l’agitation  maniaque, 
Voici  une  malade  atteinte  de  cette  fureur  épi¬ 
leptique.  Elle  est  agitée  et  pousse  des  cris.Cette 
manie  épileptique  —  terme  impropre,  d’ailleurs 
—  peut  revêtir  une  autre  forme.  Vous  allezvoir 
un  autre  sujet  chez  qui  l’agitation  survient  après 
ou  dans  l’intervalle  des  crises.  Ce  malade  a  des 
grandes  crises  épileptiques.classiques.  A  lasuite 
de  ses  crises,  il  a  d’habitude  .une  torpeur  plis' 
ou  moins  profonde  et  revient  à  lui  au  bout# 
quelques  instants.  A  la  suite  de  certains  accès, 
après  avoir  repris  conscience  en  apparence,  i 
est  pris  d’agitation.  Il  crie,  chante,  s’agite.Dse 
laisse,  toutefois,  mettre  au  lit  et  il  y  reste;  il  y 
bat  la  mesure  et  éntonne  unjchant.  Tout  ceci 
dure  quelquefois  plusieurs  jours.  Est-ce  de  la 
manie  ?  Non,  cela  en  diffère  profondément.  Ce 
.malade  qui  rêve  n’est  pas  présent  aux  choses 
extérieures  comme  le  maniaque.  Il  répond  par¬ 
fois  à  quelques  questions,  mais  il  reprend  aussi¬ 
tôt  son  rêve.  En  outre,  remarquez  la  monotonie 
du  tableau,  si  différente  de  la  variabilité  des 
gestes  du  maniaque  qui  se  modèlent  sur  les  uni 
pressions  du  monde  extérieur.  Ici,  le  geste  est 
monotone,  comme  est  monotone  le  rêve  auquel 
il  obéit.  Enfin,  autre  caractère  :  quand  il  revient 
à  lui,  le  patient  a  de  l’amnésie,  il  ne  sait  plus.  Je 
dois  faire  une  réserve  cependant.  C’est  unenol 
tion  classique  que  celle  de  l’amnésie  dans  l’épi¬ 
lepsie.  Cette  notion  est  vraie,  en  général,  c’est 
la  règle,  le  gros  caractère.  Ellen’apas  cependant 
une  valeur  absolue  et  comporte  des  exceptions. 

Il  est  un  autre  état  épileptique  susceptible 
de  donner  l’illusion  d’une  excitation  maniaque. 
Je  veux  parler  de  l’exaltation  du  caractère  ches 
certains  épileptiques.  La  malade  qui  est  là'et 
que  des  infirmiers  nous  ont  amenée  de  force  en 
est  un  exemple  .  Elle  pousse  des  cris,  des  hurle¬ 
ments.  Cette  furie  qui  s’agité  peut  faire  penser 
aune  maniaque.  C’est  simplement  une,  féinnie 
qui  offre,  à  un  degré  excessif,  le  cài’actère  irri 
table  d’un  certain  nombre  d’épileptiques. 

Il  me  restera,  pour  terminer  ce  chapitre  de 
diagnostic,  à  vous  montrer  parallèlemènt  des  agi- 
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tés  maniaques  et  des  agités  pâralytiqües  géhé- 
fSiix.  Ils  ont  des  éléments  communs,  même 
altitude,  mêftie  besoin  de  parlèr,  même  bavar¬ 
dage,  même  optimisme.  Iis  Ont  aussi  des  diffé¬ 
rences  sur  lèsquüles  j’aurai  àreveniri 

Leçon  fée  tièülie  pdf  lé  Dr  P.  LàcrOiîI, 
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Comméflt  oü  traite  tes  maladies  aiguës  ? 

Les  hardiesses  de  plus  en  plus  surprenantes  de 
la  chirurgie  contemporaine,  les  empiètements 
sans  cesse  croissants  des  interventions  sanglantes 
sur  lé  domaine  de  la  pathologie  médicalei  encou¬ 
ragés)  d’ailleurS)  par  Certains  maîtres  de  la  méde¬ 
cine,  ont  habitué  le  public  à  regarder  avec  une 
pointe  dé  dédâiii  les  médecins  qui  se  bornent 
à  des  prescriptions  de  régimes,  de  drogues  et  de 
révulsifs. 

«  A  la  bonne  heure  I  dit-on  Sans  cesse  autour 
dèilous,  la  chirurgie  progresse  et  agit  ;  les  cures 
merveilleuses  abondent  ;  quand  un  organe  est 
malade,  on  l’extirpe  ;  quand  un  canal  est  rétréci, 
on  le  dilate  j  quand  une  blessure  a  rompu  des 
muscleS)  des  vaisseaux)  des  nerfS)  on  les  suture. 
Voilà  des  traitements  précis,  visibles,  constata¬ 
bles;  qui  exigent  de  l’habileté  manuelle)  du  sang- 
Irbid,  de  la  science  anatomique  en  un  mot,  que 
tout  le  monde  ne  peut  pas  appliquer  èt  qui  méri¬ 
tent  véritablement  les  honoraires  princiers  qu’on 
alloué  aux  chirurgiens;  Mais  la  médecine;  que 
fait-elle  .?  Le  plus  souvent  du  charlatanisme  et  de 
la  suggestion;  N’a-t-ort  pas  d_it  souvent  qu’en  mé- 
,  decine,  le  savoir  n’est  rien,  l’important;  c’est  le 
''  savoirdairé. 

Que  font  les  médecins  ,en  général  ?  De  l’ex- 
pectâtion,  plus  ou  moins  déguisée  par  des  ordon¬ 
nances  adroites,  des  traitements  de  bras  croisés, 
de  l’abstention;  Quand,  par  hasard,  un  médecin 
veut  aller  de  Pavant  et  faire  de  l’intervention 
éiiergiqüC  par  les  saignées,  par  les  bains  froids, 
par  lès  injections  intra-veineuses  ou  intra-rachi- 
diennèSj  des  échecs  lamentables  viennent  entra¬ 
ver  Son  initiative;  Continuellement,  les  ,  mé¬ 
thodes  changent  ;  ce  qüi  fut  vrai  il  y  a  vingt  ans 
est  impitoyablement  qualifié  d’erreur  aujour¬ 
d’hui.  Autrefois,  on  ne  parlait  que  de  saignées  et 
de  vésicatoires  ;  puis,  les  purgatifs  et  l’antisepsie 
intestinale  régnèrent  en  maîtres  j  ce  fut  ensuite 
I  le  tour  des  microbes  et  des  sérums  ;  bientôt,  appa¬ 

rut  l’opothérapie  J  aujourd’hui  ce  sont  ies  .fer- 
mènts  et  les  métaux  colloïdaux  qui  doivent  tout 
guérir;  La  médecine  tâtonne,  les  médecins  sont 
I  des  sceptiques,  la  médecine  a  fait  faillite  1  Vive  la 
chirurgie  I  ». 

Le  public  n’a  certainement  pas  raison.  ;  mais 
que  nos  lecteurs  nous  permettent  de  leur  dire  que 
les  médeems  ont  tort. 

Tout  le  mal  vient  de  leur  scepticisme  et  de  leur 
manière  habituellement  trop  peu  méthodique  de 
ttàiter  les  maladiés  aiguës. 

;  Nous  nous  proposons,  dans  une  série  d’étüdes 
i  de  médecinè  pratique,  d’indiquer,  en  quelques  li¬ 
gnes,  comment  il  nous  semble  que  les  médecins 
pourraient  relever  leur  prestige,  aux  yeux  du  pu¬ 
blic,  comment  ils  pourraient  faire  valoir  leurs 


cômiaissances  hÿgiéniques  et  thérapeütiqués, 
souvent  aussi  efficaces  que  beaucoup  d’intervett- 
tions  Chirurgicales.  ' 

La  premièré  maladie  aiguë  qui  iloüs  paraît  mé^ 
ritér  toute  l’attention  du  nlêdecin  hygiéniste  et 
thérapeute,  c’est  la  fièvre  typhoïde. 

Fièvre  typhoïde. 

Un  malade  qui  'a  depuis  plusieurs  jburs  titie  cé¬ 
phalée  persistahtej  avec  malaises,  vertiges,  épis¬ 
taxis,  douleurs  de  la  nuque^  état  saburrài, 
nanSéeS.  ou  vomissements,  douleurs  vagues  .ab- 
doiiiinales,  tympanisme  et  diarrhée,  doit  êtrê 
suspecté  de  dothiénentérie,  c’est-à-dire  de  flévté 
typhoïde  au  début.  Là  preihière  indication  est  dé 
faire  prendre  sa  température  mâtin  èt  soir  et 
d’enregistrer  Cës  températures  Sur  la  feUillë  Spé¬ 
cialement  affectée  à  cet  usage.  Quelques  apérpüs 
de  Cès  températures  suffisent  ppUr  établir  à  peu 
prés  sûrement  le  diagnostic.  D’ailleUrs,  il  est  façilè 
de  faire  confirmer  ce  diagnostic  par  le  Sérô-diâ- 
gnoStic  de  'Widâl,  Ôrt  prélève  aü  ihoyén  d’Une  pi¬ 
qûre  de  lancetté  faite  à  un  doigt  dé  là  main  où  à 
un  gros  orteil,  environ  2  cmc.  de  sang  dans  uné 
petite  éproüVette  de  verte  bien  lavée  à  l’afcool  et 
à  rèthër  et  OU  l’âdresSe  au  lab.oratoire  lé  plüS 
proche,  fen  a.ÿant  soin  de  le  boucher  hermétique¬ 
ment  au  liêgê  et  à  ia  paraffine. 

La  sérOréâCtion  n’est  paS  infaillible  ;  pàtfois 
elle  fait  défaut  ;  parfois  ëllé  est  lente  à  Se  prodtlirë 
çëpèndànt,  c’eSt  Un  bon  moÿen  dè  contrôle, 
d’une  façon  générale. 

,  ,  1 

LÈ  LIT  BT  LA  CttÀMSnE  BÜ  MALABÈ. 

Gomme  pour  toute  maladie  aiguë  d’une -assez 
longue  durée,  .il  importe  de  s’occuper  du  local  où 
le  grave  épisode  va  s’accomplir; 

La  chambre  sera  autant  qUe  possible  facile  à 
aérer  et  à  chauffer  j  au  beqoin,  on  choisira  une 
pièce  bien  exposée  au  sDleiljsi  c’est  la  Saison.froide, 
orientée  vers  le  levant  {est)  .si  c’est  l’é.tê.  Ce.dbit 
être  une  chambre  au  fond  de  rappariementpou 
tout  au  moins  éloignée  du  bruit  et  à  l’abri.^de 
toute  circulation.  Les  tablëaux,  tapis,  tentures, 
bibelots,  petits  meubles,  seront  retirés. 

Les  nettoyages  seront  pratiqués  au  linge  mouillé 
imbibé  d’éâüët  dé  formol  où  d’undès  bonS  désin¬ 
fectants  modernës.  Quelques  blouses  seront  ac¬ 
crochées  à  l’entrée  de  la  chambre  pour  permettre 
à  toute  personne  devant  approcher  du  malade 
pu  simplement  du  lit  du  malade  dé  , s’en  revêtir; 
Sur  une  table,  on  disposé  une  cuvette  contenant 
en  permanence  une  solution  désinfectante  au  for¬ 
mol  ou  au  sublimé;  Le  récipient  destiné  aux  déjec-i 
tiens  sera  constamment  rempli  au  quart  d’une 
solution  d.e  sulfate  .de.  cuivré  ou  d’hypochlorite 
de  soude  (liqueur  de.  L.abarraque),  ■. 

Le  linge  provenant  du  malade  ou  du  lit  sera 
provisoirement  conservé  dans  une  lessiveuse  ou 
une  grande  bassine  avec  couvercle,  également 
remplie  au  quart  d’uné  ,  solution  antiseptique 
avant  .de  les  transporter  chez  la  blanchisseuse,  . 

Le  lit  doit  être  bas,  plutôt  étroit,  90  cm.  à 
1  m,;  20,  garni  de  toiles  imperméables  et  d’ alèses 
faciles  à  changer,  dépourvu  de  rideaux,  balda¬ 
quin  ou  flèche,  élo.igné  .des  murailles  et  disposé 
si  possible,  «  en  lit  de  milieu  »  pour  assurer  la  cir- 
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culation  de  l’air  alentour  et  le  libre  passage  de  la 
personne  chargée  des  soins. 

«  La  lumière  ne  doit  pas  arriver  directement 
sur  les  yeux,car  rien  n'est  plus  pénible  à  supporter. 
Gela  est  plus  particulièrement  vrai  pour  tous  lé- 
fébricitants,  qui  ont  le  système  nerveux  et  sur¬ 
tout  la  rétine  si  impressionnables  :  qui  ne  connaît 
la  photophobie  des  typhiques  ?  L'impression  de 
la  lumière  est  tellement  douloureuse  dans  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  qu’il  faut,  la  plupart  du 
temps,  fermer  volets  ou  rideaux  pour  faire  l’obs¬ 
curité  dans  la  pièce.  C’est  une  grosse  faute  que 
de  laisser  à  un  malade,  quel  qu’il  , soit,  l’imipres- 
sion  fatigante  (alors  même  qu’il  ne  s’en  plain¬ 
drait  pas)  et  permanente  de  la  grande  lumière.  Il 
faudra  donc  veiller  à  ce  que  les  fenêtres  soient 
placées  sur  les  côtés  ou  derrière  la  tête  du  lit, 
m.ais  jamais  lace  aux  pieds.»  (D''  Milian,  Rev.  des 
Hôpitaux.) 

«  Il  faut  dans  la  chambre  une  tempéra¬ 
ture  de  18°  à  20°,  il  est  donc  inutile  de  sur¬ 
charger  le  lit  de  couvertures  et  d’édredons.  Cela 
est'  même  nuisible,  car,  surtout  chez  un  fébrici¬ 
tant,  on  produit  ainsi  d’abondantes  transpira¬ 
tions  qui  obligent  à  changer  les  draps  et  les  oreil¬ 
lers.  Une  couverture  de  coton  et  une  ou  deux  cou¬ 
vertures  de  laine  suivant  la  saison,  suffisent,  à 
moins  d’indications  thérapeutiques  spéciales 
demandant  une  abondante  transpiration. 

«  II  est  bon  cependant  d’ajouter  un  couvre- 
pieds,  car  si  le  thorax  demande  à  être  dégagé  et  à 
bénéficier  d’uné  certaine  fraîcheur,  les  pieds  doi¬ 
vent  être  bien  chauds.  Ori  pourra  mettre  aux 
pieds  des  boules  d’eau  chaude  si  la  circulation 
périphérique  se  fait  mal.  » 

A  proximité  du  lit  on  dispose  up  bocal  de 
verre  gradué  pour  recueillir  chaque  jour  la  tota¬ 
lité  des  urines  éiftises. 

Le  thermomètre  destiné  à  prendre  la  tempé¬ 
rature  rectale  ou  vaginale  doit  plonger  en  per¬ 
manence  dans  une  petite  éprouvette  à  pied  con¬ 
tenant  de  l’eau  bouillie  ou  de  l’eau  horiquée.  La 
vaseline  nécessaire  pour  son  introduction  ou  pour 
le  graissage  des  sondes  de  lavements  recto-intes¬ 
tinaux  doit  être  contenue  dans  un  tube  burette 
en  étain  à  pression  et  non  pas  dan^  un  pot  où  elle 
serait  constamment  polluée. 

II 

Les  prescriptions  médicamenteuses 

ET  DIÉTÉTIQUES. 

La  dôthiénenterié  est  une  des  maladies  les  plus 
infectieuseà  que  nous  connaissions  ;  il  y  a  donc 
indication  formelle  à  porter  grande  attention 
sur  la  peau  dans  toute  son  étendue  pour  la  bien 
savonner,  décaper,  essuyer  et  sécher  et  sur  toutes 
les  muqueuses  dans  les  cavités  qu’elles  tapissent  : 
bouche,  lèvres,  langue,  narines,  doivent  être  mi¬ 
nutieusement  lavées  à  l’eau  boratée,  à  l’eau  cou- 
ée  de  liqueur  de  Laharraque,  50  pour  1000,  ou  à 
eau  bouillie  additionnée  au  1  /4  d’eau  oxygénée. 
Les  yeux  et  les  oreilles  doivent  également  être 
nettoyés  plusieurs  lois  par  jour  à  l’eau  bouillie. 
Les  parties  génitales  ont  aussi  besoin  de  soins  de 
propreté  aussi  complets  que  possible  même  chez 
les  petits  enfants. 

Enfin,  le  rectum  sera  quotidiennement  lavé  et 
désinfecté  par  une  douche  sans  pression  avec  une 
longue  canule  souple  de  20  cm.. 

Ou  emploie  pour  cet  usage  la  canule  molle  de 


Reliquet  et  un  irrigateur  contenant.  1  /2  litre  de 
solution  boriquée  à  4  %,  ou  de  l’eau  bouillie  addi¬ 
tionnée  de  2  ou  3  cuillers  à  soupe  d’eau  oxygénée 
médicinale.  On  peut  également  utiliser  les  solu¬ 
tions  lactiques  à  1  pour  100,  chloraléés  à  1  pour 
100,  sulfatées  sodiques  à  0,50  pour  100,  etc. 

La  teihpérature  des  lavements  doit  être  de 
37°  environ  à  38°.  Leur  nombre  est  subordonné  à 
la  fétidité  et  à  l’abondance  des  évacuations,  ainsi 
qu’à  l’agitation  du  malade  et  à  sa  température 
générale.  Le  maniement  de  la  canule  et  l’adminis¬ 
tration  des  lavements  présentent  pour  l’infirmier 
ou  l’infirmière  le  maximum  de  risques  de  conta-, 
gion  ;  c’est  donc  un  devoir  strict  de  rappeler  à  ces 
personnes  dévouées,  l’absolue  nécessité  de  se 
bien  désinfecter  les  mains  et  les  poignets  après 
ces  manœuvres. 

Les  évacuations  conservées  dans  un  récipient 
muni  d’tin  antiseptique  doivent  être  présentées  au 
médecin,  matin  et  soir,  à  chacune  de  ses  visites, 
Cet  examen  fait  partie  de  l’indispensable  révision 
du  typhique  au  même  titre  que  célui  delà  tempé¬ 
rature,  de  la  langue,  du  pouls  et  de  la  quantitéde 
l’urine  émise. 

Pour  terminer  l’énumération  des  soins  de  toi¬ 
lette  du  typhique,  n’oublions  pas  l’entretien  de  ia 
chevelure,  le  brossage,  les  frictions,  le  nattage  et 
l’imbibition  des  racines  avec  une  brillantine  sur¬ 
tout  chez  les  j  eunes  filles  et  chez  les  femmes.  . 

Comme  boisson  et  comme  nourriture  que  peut- 
on  donner  aux  typhiques  ?  La  réponse  était  fort 
simple  autrefois  ;  ne  rien  donner  à  manger,  ne 
faire  boire  que  de  l’eau  (eau  vineuse,  limonade, 
tisane): 

Aujourd’hui,  des  novateurs  ont  préconisé  l’en- 
ploi  des  bouillons  de  légumes,  de  ferments  lacto: 
bacillaires,  de  cultures  lactiques,  de  bouillon, 
voire  du  jus  de  viande.  Nous  avouons  humble¬ 
ment  que  les  rares  expériences  auxquelles  nous 
avons  pu  assister,  loin  de  nous  convaincre,  nous 
onttinspiré  une  réelle  aversion  pour  de  pareilles 
hardiesses.  Nous  bornons  notre  audace  à  l’em¬ 
ploi  du  lait  bouilli,  coupé  selon  les  goûts  du  ma¬ 
lade  à  l’eau  alcalino-gazeuse  (pour  la  première 
moitié  des  24  heures)  et  à  l’usage  de  la  limonade 
vineuse  (pour  la  deuxième  moitié  des  24  heures). 
Et  cela  pendant  toute  la  durée  de  la  fièvre  (20 
jours  en  moyenne)  ;  la  science,  malgré  ses  incon¬ 
testables  progrès,  n’a  pas  changé  le  vieil  adage; 
«  la  fièvre  nourrit  »,  c’est-à-dire,  quand  il  y  a  de 
la  fièvre,  on  ne  donne  pas  à  manger  au  malade. 
C’est  donc  et  ce  sera  donc  toujours  un  contre-sens 
d’essayer  une  alimentation  quelconque  dans  la 
fièvre  typhoïde. 

La  limonade  a  une  grande  utilité,  comme  diu¬ 
rétique  et  comme  anticoagulant  ;  qui  ne  saitque 
les  lièvres  infectieuses  et  en  particulier  la  fièvre 
typhoïde  prédisposent  aux  thrombus  sanguins, 
aux  phlébites  et  aux,  gangrènes  ?  L’acide  citrique 
d’après  les  plus  récentes  expériences  auxquelles 
M.  Chantemesse  faisait  récemment  allusion  à 
l’Académie  est  un  anticoagulant  de  premier  or¬ 
dre. 

La  partie  médicamenteuse  est  fort  importante 
et  nous  ne  partageons  pas  l’opinion  des  maîtres 
sceptiques  qui  professent  un  coupable  dédain 
pour  cette  intéressante  thérapeutique. 

Tout  d’abord,  les  antithermiques  ont  une  uti¬ 
lité  indéniable,  surtout  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
toxiques  pour  les  reins,  le  cœur  et  les  vaisseaux: 
à  ce  titre,  le  pyramidon  paraît  actuellement  un 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


473 


puissant  auxiliaire  :  mais  il  laut  le  donner  par 
doses  fractionnées  de  vingt-cinq  centigrammes 
trois  ou  quatre  fois  répétées  en  24  heures. 

hsLcrgogénine,  anx  mêmes  doses,  est  fort  utile 
aussi.  Naturellement,  comme  tonique  et  antipy¬ 
rétique,  on  doit  toujours  recourir  aux  sels  de 
quinine  (chlorhydro-sulfate  de  quinine,  brom- 
hydrate,  chlorhydrate,  sulfate  neutre  ou  basi¬ 
que). 

Nous  n’avons  qu’une  confiance  limitée  dans 
l’antipyrine  et  nous  redoutons  l’aspirine,  .  l’acé- 
tanilide  ou  antifébrine,  les  salicylates,  qui  fer¬ 
ment  le  rein  et  intoxiquent  le  cœur. 

Après  les  antipyrétiques  et  antithermiques, 
viennent  les  purp'afi/s,  véritables  antiseptiques 
intestinaux,  plus  efficaces  que  les  benzonaphtols, 
naphtols,  charbons  végétaux,  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth,  etc.,  imaginés  par  les  théoriciens  moder¬ 
nes, 

De  temps  en  temps,  un  purgatif  salin  judicieu¬ 
sement  administré  fait  plus  pour  libérer  l’écono¬ 
mie  des  toxines  et  ptomaïnes  éherthiennes  ou 
coli-bacillaires  que  tous  les  antiseptiques  intes¬ 
tinaux,  même  savamment  combinés,  de  la  phar¬ 
macopée  gallo-germanique. 

,Les  lavages  intestinaux  et  surtout  rectaux 
dont  nous  avons  plus  haut  recommandé  l’em¬ 
ploi  viennent  aider  l’action  des  purgatifs. 

Enfin,  il  importe  d’ausculter  soigneusement 
tous  les  jours,  matin  et  soir,  le  cœur  et  les  pou¬ 
mons  du  typhique,  afin  de  dépister  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  apparition  les  premiers  symptô¬ 
mes  des  congestions  pulmonaires,  des  loyers  de 
splénisation  ou  même  d’hépatisation,  et  les  pré¬ 
coces  signes  de  la  myocardite  ou  de  l’endocardite. 
La  thérapeutique  sera  évidemment  encore  là, 
symptomatique;  mais  elle  a  une  importance  ca¬ 
pitale,  surtout  au  début  même  des  complications. 
L’extrait  de  quinquina,  le  calé,  la  kola,  la  caféine, 
l’huile  camphrée,  le  sérum  physiologique  salé,  à 
7  0/00  en  injections  sous-cutanées,  répondent  à 
merveille  aux  indications  les  plus  urgentes,  mais 
il  faut  les  administrer  à  temps  et  se  rendre  compte 
par  l’étude  du  pouls  et  de  la  température  des  ef¬ 
fets  produits  sur  l’économie  tout  entière. 

III 

Lotions  et  balnéation. 

Pour  lutter  contre  l’agitation,  la  fièvre  et  l’in¬ 
toxication  générale,  la  thérapeutique  met  encore  à 
notre  disposition  deux  moyens  fort  efficaces  :  les 
lotions  et  la  balnéation  moyens  efficaces 

assurément,  mais  plus  ou  moins  dangereux, 
quoi  qu’en  disent  les  auteurs  modernes. 

Tout  d’abord,  les  lotions  tièdes  ou  froides  aro¬ 
matiques  et  alcooliques  réalisent,  à  condition 
d’être  bien  administrées,  un  procé(lé  fort  efficace. 
Il  faut  les  faire  plusieurs  fois  en-  24  heures,  selon 
les  indications  de  la  température  et  de  l’agitation 
nerveuse.  Le  médecin  doit  assister  de  temps  en 
temps  aux  lotions  et,  au  besoin,  en  faire  une  ou 
deux  devant  l’entourage,  pour  bien  montrer  ce 
qu’il  entend  que  l’on  fasse  :  frictions  méthodiques 
des  membres  et  du  tronc  devant  et  derrière,  sans 
brutalité,  avec  des  linges  de  flanelle  ou  de  mousse¬ 
line  hydrophile  imbibés  de  lotion  aromatique, 
puis  essuyage  rapide  à  la  serviette  chaude,  spon¬ 
gieuse. 

La  balnéation  peut  être  systématiquement  froi¬ 


de  (méthode  de  Brand)  ou  seulement  tiède  et 
progressivement  refroidie. 

Formellement  interdite  chez  les  enfants,  à 
moins  d’hyperthermie  prolongée  (41°  ou  41°5 
pendant  plusieurs  jours),  malgré  les  lotions  et  le 
pyramidon,  la  balnéation  froide  systématique 
nécessite  l’examen  du  cœur  et  des  poumons  3  pu  4 
fois  par  jour.  En  cas  de  léger  collapsus,  il  ïaut 
caféhiiser  et  camphoriser  le  malade  et  cesser  ab¬ 
solument  le  bain  froid.  La  méthode  là  moins  dan- 
ereuse  et  la  moins  brutale  consiste  à  donner  des 
ains  à  35  ou  33  degrés  progressivement  refroidis 
à  25,  20,  18  degrés  et  prolongés  jusqu’au  frisson¬ 
nement.  De  toute  nécessité,  le  médecin  doit  assis¬ 
ter  au  moins  une  fois  par  jour  à  l’un  des  bains 
pour  se  rendte  compte  de  la  réaction  et  de  l’éner¬ 
gie  du  cœur  ;  sinon,  il  s’expose  à  provoquer,  sans 
seulement  s’en  être  rendu  compte,  une  mort 
subite  ou  un  collapsus  grave  pendant  le  bain. 

La  balnéation,  quoiqu’on  aient  dit  les  Alle¬ 
mands,  n’est  pas  une  méthode  à  appliquer  aveu- 
lément  à  tous  les  malades  ;  chacun  a  sa  manière 
e  réagir  et  telle  personne  est  avantageusement 
traitée  par  la  balnéation,  tandis  que  telle  autre 
est  mieux  influencée  par  les  antithermiques  et  les 
lotions. 

C’est  au  médecin  d’observer  et  d’étudier  ponc¬ 
tuellement  chaque  symptôme,  sans  jamais  s’en¬ 
gourdir  dans  une  douce  quiétude. 

II  faut  savoir  soigner  les  typhiques  et  non  pas 
la  fièvre  typhoïde. 

L’étude  de  la  convalescence  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de  sera  l’objet  d’un  article  ultérieur. 

Paul  Huguenin. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

La  trépanation  dans  les  fractures  de  la  voûte 
du  crâne. 

par  J.  Tissot, 

Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chambéry. 

L’opération  du  trépan  dans  les  fractures  de  la 
voûte  du  crâne  est  très  ancienne  et  a  subi  une 
fortune  diverse  suivant  les  époques  et  les  doc¬ 
trines  en  vogue.  Voici  ce  qu’en  dit  Ambroise 
Paré  dans  sa  relation  du  siège  de  Metz  (1152- 
1153)  :«  Tous  les  seigneurs  assiégés  me  prièrent 
de  donner  des  soins  tout  particuliers  à  M.  de 
Pienne,  qui  avait  été  blessé  sur  la  brèche  d’un 
éclat  de  pierre  à  la  tempe,  avec  fracture  et  en¬ 
foncement  de  l’os.  On  me  dit  qu’ aussitôt  qu’il 
eut  reçu  le  coup,  il  tomba  à  terre  comme  mort, 
jeta  le  sang  par  la  bouche,  le  nez,  les  oreilles,, 
avec  de  grands  vomissements.  Il  fut  quatorze 
jours  sans  pouvoir  parler  ni  raisonner.  Aussi  il 
lui  survint  des  tressaillements  approchant  du 
spasme  et  il  eut  le  visage  enflé  et  fort  livide.  Il  fut 
trépané  à  côté  du  muscle  temporal  sur  Toscoro- 
nal.  Je  le  pansais  avec  les  autres  chirurgiens  et 
Dieu  le  guérit.  Et  aujourd’hui,  il  est  encore  vi¬ 
vant,  Dieu  merci.  » 

Henri  de  Mondeville  (1306-1320),  —  traduction 
Nicaise,  — n’est  pas  partisan  du  trépan  dans  les 
fractures  fermées  de  la  voûte  ;  «  Il  résulte  donc, 
«  écrit-il,  de  ce  qui  a  été  dit  q;ue  si  le  crâne  est 
«  fracturé  sans  lésions  de  la  chair  extérieure  de  la 
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«  tête>  cette  fracture  guérira  pàr  la  seule  action  de 
«  la  nature  et  que  dans  ce  cas  une  opération  ma^ 

«  nuellè  n’est  pas  nécessaire.  C’est  ce  qu’ignorè- 
«  rent  les  artciejis,  qui  avaient  des  symptômes 
«  indiquant  le  siège  de  la  fracture  du  crâne  et 
«  qui  ouvraient  en  ce  point  la  chair  et  Ic  crâne». 

Guy  de  Chauliac  1363  (trad.  Nicaise)  est  parti¬ 
san,  lui,  de  l’opération  dans  les  fractures  fermées, 
à  moins  que  le  sujet  né  soit  trop  faible,  et  «  pour 
«  dans  ce  câs,  dit-il,éviter  le  propos  des  lour- 
«  dauds  ».  Après  avoir  préconisé  l’incision  cruciale 
des  téguments,  voici  comment  il  décrit  l’opéra¬ 
tion:  «  Et  c’est  ainsi  qu’il  faut  que  tu  fasses  :  asseoir 
«  le  malade  comme  il  appartient  ;  puis  boucher  ses 
«  Orêilies  avec  laine  et  coton,  â  ce  qu’il  ne  soit  pas 
«  offensé  du  bruit  des  cOups  ;  et  defïaits  le  ban- 
«  dage  de  la  plaÿe,  oste  le  drapeü  dHcelle,  et  le 
,t(  nettoyé.  Et  après  commande  à  deux  servi- 
«  leurs  qu’ils  tiennent  avec  drapeau  déliez  les 
«  coins  èsCôrcheZ  (Ou  si  on  les  perce  avec  dü  fil,  un  , 
Il  seul  le  pourra  faire). Et  ce  donc  si  l’os  est  faible, 

«  et  ne  tient  guère  séparè-le  avec  cyseaux  ou 
«  rugines  et  lenticulaires.  Et  s’il  est  nécessaire  de 
Il  frapper  avec  le  marteau  que  Ce  soit  doucement. 

«  Et  si  l’oS  est  fort,  il  le  faudrâlpercér  avec  des  ta- 
«  rières,  y  faisant  plusieurs  trous  l’un  près  de 
«  l’autre  ;  du  large  d’une  éprouvette,  selon  que  tu 
«  Vouldras  rejetterde  l’os.  Puis  avec  incisions, sé- 
«  pare  d’un  trou  à  l’autre  jusques  à  tant  que  l’os 
K  soit,  séparé.  Èt  adonc  relèye-le  d’un  élévatoire 
«  èt  tire -ie  hors  avéc  les  doigts  ou  avec  de  peti- 
(t  tes  tenailles.  Et  après  tu  appianiràs  du  lenti- 
11  culàire  avec  le  marteau  toutes  ies  esquilles  et  les 
«  aspérité?,.  » 

Antisepsie  â  part  les  anciens  trépanaient  aussi 
bien  que  nous  sans  avoir  une  instrumentation 
aussi  perfectionnée,  et  ils  savaient  poser  les  indi¬ 
cations  du  tfépâiî.  comme  nous,  ils  discutaient 
pour  savoir  S’il  fâllâit  ouvrir  le  ttâüe  dans  les 
fractures  fermées  et  dans  quel  cas  il  était  néces¬ 
saire  de  le  faire.  Depuis  les  époques  les  plus  recu¬ 
lées  les  mêmes  problèmes  se  posent.  Si  toujours  ou 
presque  toujours  tout  le  monde  a  été  d’accord 
pour  trépaner  dans  les  fractures  ouvertes  de  la 
voûte,  il  n’en  a  jamais  été  de  même  pour  les  frac¬ 
tures  férmées. 

En  effet  dans  le  premier  volume  de  ses  clini¬ 
ques,  Gosselin  écrivait:  «Nous établissons  en  un 
«  mot,  que  le  trépan  primitif  n’a  pas  d’inconvé- 
«  nients  et  peut  être  utile  lorsque  la  boîte  crâ- 
.«  nienne  est  déjà  ouverte  et  mjse  en  communica- 
«  tiori  avec  l’extérieur  par  une  fracture, mais  qu’il 
«  est  plus  dangereux  qu’utile,  quels  que  soient  les 
«  symptômes  fonctionnels,  lorsque,  la  fracture 
,«  avec  plaie  n’existant  pas,  le  crâne  est  resté 
«  fermé.  » 

Quelques  années  plus  tard  Tillaux  disait:  «1° 
'«  pour  les  fractures  ouvertes  du  crâne  :  fracture 
«  du  crâne,  persistance  des  accidents  cérébraux 
Il  pendant  plusieurs  jours,  on  peut  trépaner  »  ; 
2°  pour  les  fractures  fermées  ;  «  Lorsqu’à  la  suite 
«  d’un  traumatisme  du  crâne  sans  plaie  exté- 
«  rieure  ni  fracture  apparente  il  existe  une  para- 
«  lysie  des  deux  membres  d'un  côté  ou  de  l’un  de 
,1  ces  membres,  le  chirurgien  est  autorisé  à  pra- 
«  tiquer  la  trépanation.  » 

Il  faut  arriver  à  la  période  contemporaine 
pour  trouver  dans  lestraités  de  Lejars,  de  Broca  et 
de  Marion,  les  indications ,  du  trépan  dans  les 
fractures  de  la  voûte  du  crâne.  Bien  qu’il  y  ait 
encore  beaucoup  d’obscurités  dans  cette  ques¬ 


tion  on  pëut  pourtant  essayer  dé  cataloguei'le! 
cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  d’intérvenif, 
De  prime  abord,  une  distinction  des  plus  im¬ 
portantes  est  à  faire  entre  les  fracturés  ouvertes 
avec  plaie  et  les  fractures  fermées.  .  , 
Dans  les  fractures  ouvërtes  de  la  voûte  du 
crâne,  le  trépan  répond  à  plusieurs  irtdicatiôils  ; 
comme  dans  toute  fracture  compliquée  de  plait, il 
est  nécessaire,  au  crâne  comme  ailleurs,  de.Uet 
toyér  la  plaie,  d’enlever  les  Corps  étrangers,  les 
esquilles,  dé  désinfecter  en  un  mot  la  fraetUrél 
souvent  une  simple  fissure  dé  la  table  extdriie 
s’accompagne  de  désordres  étendus  delà  table 
interne  et  insoupçonnables  ayant  l’ouvertuiedu 
crâné.  C’est  dans  un  but  antiseptique' que  tris 
souvent  on  trépahera  une  ffacture  ouverte  dü 
la  voûte  du  crâne  et  il  faut  la  plupart  dû  tetaps 
intervenir  de  suite,  sans  attendre  que  l’on  aitla 
main  forcée  par  un  début  d’infection.  On  a  tout 
à  perdre  et  rién  à  gagner  àla  temporisation.  En 
règle  générale,  la  trépanation  est  justifiée  dans 
toute  fracture  ouverte  dans  un  but  antiseptiqüéj 
elle  est  nécessaire  toutes  les  fois  qu’il  ÿ  auiaibn 
enfoncement  ;  qUe  les  symptômes  nerveux  ferrait 
diagnostiquer  un  épanchement  sanguih,  que 
l’on  craindra  la  présence  d’esquilles  ou  dé  lésions 
de  la  düre-mère  et  du  cervéau.  La  trépanàtioli 
est  justifiable  dans  les  fractures, ouvertes  même 
dans  les  câs  où  il  existe  des  phértoiiiènes  eéri- 
braux  diffus,  qui  l’interdisent  dans  les  fractures 
fermées.  Dans  tous  les  temps  et  à  toutes  les  épo= 
ques  la  trépanation  dans  les  fractures  ouvertes  a 
été  admise  sans  conteste. 

Je  suis  intervenu  jusqu’ici  dans  onze  cas  de 
fracture  ouverte  de  la  voûte  du  cfâiie,  qui  m’ont 
donné  4  cas  de  mort.  -  ,  ’ 

Dans  le  premier  cas  mortel  jetroüvai  àl’am 
topsie  un  vaste  épanchement  sanguin  sous-duftl 
du  Côté  opposé  à  la  trépanation.  La  fracture  diVb 
sait  les  pariétaux  et  s’étendait  d’urte  oreille  â 
l’autre.  Dans  le  second  cas,  je  tombais  sUf  bl 
vaste  épanchement  sanguin  éxtra-dural  de  la 
grosseur  du  poing  déprimant  le  cerveau,  p 
resta  aplati  et  déprimé  malgré  l’ablatloil  du 
caillot.  C’était  une  dés  ramifications  de  la  mé^ 
ningée  moyenne  qui  était  blessée  et  je  ne  trouvais 
l’ouverture  qu’à  l’autbpsie.  Dans  le  troisième 
cas,  des  foyers  de  contusion  cérébrale  coexistaieut 
avec  l’épanchement  sanguin  extra-dural  que 
j’avais  évacué.  Enfin,  dans  le  4®  cas,  dans  une 
fracture  du  frontal  esqüilleüse  avec  épanChefflènt 
sanguin  extra-dural  que  je  détergeai,  coexistait 
un  foyer  de  contusion  cérébrale  d’ün  lobe  fron¬ 
tal,  et  une  fracture'  de  la  base. 

D’une  façon  générale.  On  ne  se  repent  ja¬ 
mais  d’opérer  dans  les  fractures  ouvertes.  Pour 
en  fournir  un  exemple,  je  citerai  lé  cas  suivant.  Ea 
août  1907,  entre  un  soir  dans  moii  service,  un  ou¬ 
vrier  atteint  d’une  petite  plaie  à  la  région  oéfl- 
pitale.  Je  le  vois  le  lendemain  matin  ,  il  avait 
passé  une  nuit  très  bohne,  ne  présentait  aucuil 
phénomène  cérébral  et  vint  tout  seul  à  pied  dt 
son  lit  sur  la  tablé  d’opération.  Après  nettoyage 
de  cette  petite  plaie  je  l’agrandis  et  je  sehtisuii 
petit  enfoncement.  Après  avoir  fait  anestMSiei 
le  blessé,  je  trouvai  un  enfoncement  très  limité 
occupant  la  partie  postériéhre  des  parlétauï 
sur  la  ligne  médiane,  de  trois  éeMiniètfes  dé 
longueur  sur  un  1  /2  cent,  de  largeur.  J’enlevai 
facilement  à  la  pince  gouge  les  parties  enfoneéel; 
au-dessous,  la  durë-mère  était  sainé  ';  hiâis  iedé- 
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couvris  sur  la  partie  latérale  gauche,  à  côté  de  la 
ligne  médiane,  une  petite  déchirure  du  sinus 
longitudinal  supérieur,  donnant  du  sang  en 
abondance.  Je  fis  de  la  compression  avec  de  la 
gaze  iodoformée  et  la  guérison  eut  lieu  sans  en¬ 
combre.  Lorsque  ce  blessé  vint  à  l’ Hôtel-Dieu  il 
avait  des  habits  tout  maculés  de  sang.  Cette  hé¬ 
morrhagie  abondante  en  disproportion  avec  l’ap¬ 
parence  insignifiante  de  la  plaie  fut  un  des  pre¬ 
miers  symptômes  qui  attira  mon  attention  ;  elle 
était  en  relation  avec  la  déchirure  du  sinus. 

Voici  un  autre  cas,  qui  montre  les.  dangers 
de  l’abstention.  Le  6  juin  1908,  un  ouvrier  èst 
frappé  par  une  pierre  au  front  ;il  en  résulte  une 
pètite  plaie,  que  le  médecin  appelé  auprès  de  lui 
suture  sans  examen  approfondi  et  sans  désinfec¬ 
ter.  Le  11  juin,  cinq  jours  après,  alors  qu’aucun 
symptôme  n’était  encore  survenu  depuis  l’acci¬ 
dent,  que  le  blessé  se  levait  et  vaquait  à  ses  af¬ 
faires,  survint  un  engourdissement  du  bras 
gauche.  Le  lendemain,  tout  le  membre  supé¬ 
rieur  gauche  était  paralysé  et  la  jambe  du  même 
côté  commençait  à  s’engourdir.  Le  16,  l’hémiplé¬ 
gie  gauche  était  complète. 

Le  17  juin  au  soir,  soit  onze  jours  après  l’acci¬ 
dent,  il  entre  à  l’Hôtel-Dieu.  Je  trouve  à  la 
région  frontale,  à  droite  de  la  ligne  médiane  une 
plaie  contuse  de  quatre  centimètres  d’étendue  à 
moitié  cicatrisée  et  suppurant.  Au-dessous  existe 
une  fracture  'dû  crâne  avec  un  petit  enfonce¬ 
ment.  Hémiplégie  gauche  complète.  Cette  hémi¬ 
plégie  va  en  s’atténuant  les  jours  suivants  et  a 
présque  disparu  le  25  juin.  Ce  jour-là,  le  blessé  re¬ 
muait  sa  jambe  et  son  bras  et  il  n’existait  pas, 
de  contractures  ;  pas  de  troubles  de  la  parole  ; 
intelligence  nette. 

Le  25  juin,  paralysie  faciale  gauche  incomplète. 
Dans  la  nuit  du  27  au  28,  un  peu  d’agitation  et  le 
28  juin  à  6  heures  du  matin  mort  brusque  sans 
agonie.  Pendant  tout  son  séjour  à  l’hôpital,  du  17 
au  28  juin  l’apyrexie  avait  été  complète.  La  tem¬ 
pérature  rectale,  prise  matin  et  soir,  n’avait  ja¬ 
mais  dépassé  37°5. 

A  l’autopsie,  je  trouvai  :  l®  un  petit  enfonce¬ 
ment  au  niveau  du  frontal,  à  droite  de  la  ligne 
médiane  et  une  Assure  de  trois  ou  quatre  centi¬ 
mètres  de  longueur.  Suppuration  du  diploé  au 
au  niveau  de  l’enfoncement  ;  mais  dure-mère  et 
cerveau  sains  au-dessous  ;  2°  à  la  région  pariétale 
droite  au  niveau  de  la  zone  rolandique,  au-des¬ 
sous  de  la  dure-mère  une  cavité  purulente  de  la 
grosseur  d’un  oeuf,  se  prolongeant  du  côté  de  la 
région  occipitale.  La  zone  corticale  au-dessous  de 
l’abcès  est  légèrement  injectée,  mais  est  saine  et 
ne  présente  pas  de  foyers  de  contusion. 

En  résumé,  fracture  du  frontal  avec  enfonce¬ 
ment.  Infection  et  ostéite  suppurée  du  foyer  de 
la  fracture.  Abcès  sous-dure-mérien  et  à  distance 
consécutif. 

Si  au  moment  de  l’accident  on  avait  désinfecté 
cette  fracture  et  enlevé  la  partie  enfoncée,  les 
accidents  consécutifs  n’auraient  pas  eu  lieu. 
Quant  à  l’intervention  tardive  je  ne  m’y  résolus 
point  parce  que  les  phénomènes  de  localisation 
étaient  trop  peu  accusés  pour  pratiquer  un  volet’ 
I  pariétal,  et  qu’en  outre  il  est  anormal  de  voir  un 
1  abcès  cérébral  évoluer  sans  Aèvre  connue  dans  le 
'  cas  ci-dessus^ 

(A  suivre.) 


THËRAPEUTIPUE 

Le  traitement  de  l’eezéma  chronique 

Par  le  D''  E.  Dufor. 

On  a  l’habitude,  en  clinique,  de  reconnaître  à 
l’eczéma  deux  formés  disHnctes  :  la  forme  aiguë 
et  la  forme  chronique.  Cette  distinction  est,  à  no¬ 
tre  avis,  excessive,  car  on  peut  dire  que  l’eczéma 
aigu  n’existe  pas.  La  plupart  des  faits  rapportés 
sous  cette  dénomination  correspondent  à  des 
éruptions  eczématiforniés  de  cause  externe  ou  ar^ 
tiAçielle,  ou  constituent  simplement  Ventrée  en 
scène  des  lésions  à  marche  lente  qui  forment  eczé¬ 
ma  chronique. 

Celui-ci  une  fois  constitué,  quelle  sera  la  meil¬ 
leure  thérapeutique  à  lui  opposer  ? 

Qu’on  ne  l’oublie  pas,  il  y  à  toujours  deux  mé¬ 
dications  à  instituer,  un  traitement  interne,  et  un 
traitement  externe. 

La  première  est  essentièllement  variable.  Il 
doit  tenir  compte  des  tempéraments  et  des  dia¬ 
thèses  et  ce  n’est  pas  à  l’aveuglette  qu’il  faut  or¬ 
donner  tel  oü  tél  régime.  , 

Parlons  d’abord  de  l’arsenic.  Ce  remède  a  été 
préconisé  comme  spéciAque.  Certes,  il  est  .  un 
uissant  modiAcateur  de  l’épiderme,  mais  il  faut 
iense  garder  de  l’utiliser  au  début  des  éruptions  : 
il  peut  alors  provoquer  des  poussées  nouvelles.  Il 
conviènt  surtout  aux  formes  torpides  et  aux 
eczémas  secs. 

Mais  il  faut  avant  tout  se  rendre  compte  dç 
l’état  général  du  malade,  et  à  ce  point  de  vue  il 
faut  distinguer  l’eczénià  évoluant  sur  un  ter¬ 
rain  arthritique,  chez  un  rhumatisant  avéré,  et 
sur  un  terrain  scrofuleux. 

Dès  lors,  le  traitement  interne  de  cette  der¬ 
matose  sera  le  suivant  : 

Aux  arthritiques,  là  médication  alcaline  à  do¬ 
ses  faibles  mais  longtemps  continuées  sera  or¬ 
donnée.  On  prescrira,  par  exemple  : 

Bicarbonate  de  soude .  10  à  15  gr. 

Sirop  de  saponaire .  200  gr.  ' 

que  l’on  prendra  à  raison  d’une  cuillerée  à 
soupe  tous  les  matins,  à  jeun,  dans  une  tasse  de 
tisane  de  chicorée  ou  de  pensée  sauvage. 

Aux  rhumatisants  avérés,  c’est  le  salicylate 
de  soude  qui  conviendra  le  mieux  (2  à  4  gr.  par 
jour)  et  chez  le  goutteux,  le  benzoate  de  lithine 
(1  gr.  par  jour  dans  de  l’eau  alcaline). 

Aux  lymphatiques  et  scrofuleux,  il  faut  ordon¬ 
ner  l’huile  de  foie  de  morue,  mais  d’abord  à  fai¬ 
bles  doses,  car  elle  peut  amener  des  poussées 
éruptives  nouvelles.  Le  fer  et  l’iode  convien¬ 
dront  aussi  ;  surtout  en  été. 

ÈnAn  il  sera  bon  de  prescrire  chez  tous  les 
eczémateux  l’antisepsie  intestinale  et  les  diuré¬ 
tiques. 

A  ces  prescriptions  médicamenteuses  doivent 
se  joindre  des  conseils  d’hygiène  et  de  diététi¬ 
que.  Il  faut,chez  tous  les  eczémateux  chroniques, 
restreindre  l’alimentation  et  ne  permettre  qu’un 
seul  plat  de  viande  par  jour.  Il  faut  aussi  inter¬ 
dire  pu  diminuer  l’usage  dés  boissons  alcooliques 
et  excitantes  comme  le  café  et  le  thé.  EnAn,  la 
défense  de  certains  mets  irritants  comme  les 
crusLacées,  les  coquillages,  les  légumes  chargés 
d’acide  oxalique  aura  aussi  son  importance. 
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Ces  prescriptiong  une  fois  établies,  il  faut  pas¬ 
ser  au  traitement  externe  local.  Dans  l’eczéma 
chronique,  les  substances  inertes,  utiles  dans  la 
forme  niguë,  ne  suffisent  plqs.  Il  faut  s’adresser  à 
des  remèdes  substitutifs,  à  la  fois  réducteurs,  an¬ 
tiprurigineux  et  l^t^tpplagtiques.  On  a  préco¬ 
nisé  longtemps  l’huile  de  cade,  extraite  par  dis¬ 
tillation  des  troncs  de  généyrier  et  l’on  ne  peut 
nier  qu’il  y  a  là  un  excellent  moyen  de  traite^ 
ment. 

;  Cependant  nous  avons-  constaté  plusieurs  fois 
nousrmême  des  éruptions  àpnéiques  provo¬ 
quées  uniquement  par  ce  topique  et  des  faits  ana¬ 
logues  ayant  été  assez  souvent  pnbliés,  nous 
avons  renoncé  à  ce  remède, 

Nous  l’avons  remplacé  dans  notre  pratique 
par  le  Thigénol.  Il  s’agit  là  d’un  agent  énergique 
et  sans  inconvénients,  de  la  médication  soufrée  et 
d’autant  plus  ppmmode  à  utiliser  qu’il  forme 
sur  les  lésions,  quand  on  l’utiiise  à  l’état  pur,  iiriè 
couche  protectrice  et  isolante  recouvrant  parfai¬ 
tement  l’éruption  et  pénétrant  pour  ainsi  dire 
dans  l’intimité  des  tigsus, 

Quelle  que  soit  la  forme  dC  l’eczéma  à  traiter 
(pourvu  quhl  soit  ancien,  chronique),  nous  obte¬ 
nons  avec  ce  remède  de  rapides  résultats. 

Souvent  c’est  le  tbigénol  pur  que  nous  em¬ 
ployons.  Chaque  jour,  le  malade  badigeonne  lar¬ 
gement  sa  dermite  avec  ce  topique.  Il  laisse 
sécher  et  recouvre  ce  pansement  avec  une  bande 
protectrice. 

Presque  aussitôt,  les  démangeaisons  s’atté¬ 
nuent  puis  disparaissent  et  en  2  op  3  jours,  la 
lésion  se  modifie.  Après  avoir  enlevé,  à  l’eau 
bouillie,  la  couche  du  remède,  le  malade  constate 
que  l’épiderme  est  un  peu  plus  rouge  qu’aupa¬ 


ravant,  mais  la  peau  egt  déjà  plus  soanfe,  plus 
fégnlieré;  Içs  crevasses,  les  flsspres,  SC  cDmbreiit, 
les  desquamations  s’arrêtent,  Quelques  iW 
plus  tard,  là  souplesse  de  la  peau  est  normalej} 
rég'ùlànté  a  repar-n,  Ja  rougéur  difiuse  s’atténue 
et  le  malade  n’a  plus  qu’à  espacer  les  appUçatipnf 
môdiflcatr-ices. 

"  En  8  à  10  jours,un  eczéma  chronique  (iupoigfld, 
de  la  face  de  la  Jambe,  est  généràlemerit 
A  la  région  plantaire  des  pieds,  les  ec?émas  cra¬ 
quelés  hypprkératosiques  demandent  souyept 
un  traitement  plus  prolongé  ;  mais  dès  les  premè- 
res  applications,  une  modification  favorable  appa¬ 
raît  et  soulage  le  mnifide. 

Lorsque  la  lésion  est  peu  intense,  on  pput  utili¬ 
ser  la  pommade  suivante  : 

Thigénol . . .  10  gr, 

Oxyde  de  zme . ) 

Amidon . , .  ! . . [  ââ  b  gf; 

Vaseline... . .  )  iÔ  gr.  ’ 

et  r  amélioration  se  développe  également  àVIP 
i-apidité. 

Qn  a  indiqué  aussi  comme  traitement  de  ces 
eczémas  chroniques  des  badigeonnages  avec  une 
solution  de  nitrate  d’argent  à  1  /lO,  Nous  nepqà- 
vous  dire  quelle  est  exactement  la  valeur  PC  çe 
traitement,  l’ayant  peu  utilisé,  Nous  savons  tCP; 
tefois  que  ce  topique  noircit  les  téguments  etpe 
peut  être  appliqué  sqr  de  vastes  surfaces. 

'Avec  le  Thigénol,  nous  avons  un  niqyensplis 
aucun  inconvénient,  de  traiter  les  epzémp  çt 
nous  attribuons  ses.  bons  effets  cliniques  à  sq 
propriétés  modificatrices  et  kératinisailtes  parti¬ 
culièrement  efficaces. 
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L’Assistance  médicale  gratuite 
dans  le  Cher 

La  campagne  des  tnédeeins  du  Cher  pour 
obtenir  le  piarntien  du  libre  choix, 

Avec  de  la  courtoisie,  de  la  modération,  mais 
la  volonté  ferme  de  défendre  jusqu’au  bout  une 
bonne  cause,  on  arrive  fatalement  à  triompher. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  campagne  si  bien 
menée,  si  énergiquement  et  habilement  conduite 
par  le  corps  medreal  du  Cher  à  propos  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratiiite.  Notre  distingué  corres¬ 
pondant,  M.  le  D"’  Deroin,  a  bien  voulu  dans  cette 
lettre  nous  en  retracer  les  phases  :  nous  la  pu¬ 
blions  pour  servir  d’exemple  aux  médecins  qui, 
convaincus  de  leur  bon  droit,  sont  parfois  mal¬ 
habiles  à  le  défendre. 

J.  N. 

Bourges,  30  mai  1909. 
Mon  cher  confrère. 

Vous  m’avez  prié  de  vous  résumer  l’histoire 
de  la  campagne  des  médecins  du  Cher  pour  obte¬ 
nir  l’abolitiDn  des  circonscriptions  d’indigenfs  et 
Tétablissernent  du  libre  choix  avec  paiement  à  la 


visite.  Ce  sera  nécessairement  un  peu  longeât 
cette  campagne  a  commencé  en  1899  etn'éstpâs 
encore  eoihplètement  terminée. 

En  1870,  nous  trouvons  dans  le  Cher  le  systè¬ 
me  des  circonscriptions  médicales  très  étendue^ 
(une  ou  deux  seulement  par  canton)  avep  rému¬ 
nération  de  200  francs  par  an,  fout  compris.  Le 
fonctionnement  de  ce  service  est,  en  général,  aV 
solpment  insuffisant.  Peu  à  peu,  on  augmente  le 
nombre  des  circonscriptions  et  on  porte  la  rf. 
munération  annuelle  à  300  fr. 

En  juillet  1899,  le  préfet  consulte  le  Syndicat 
sur  une  proposition  du  Méreau,  conseiller  gé¬ 
néral  et  vice-président  du  Syndicat,  qui  ôemandç 
au  Conseil  général  d’établir  le  libre  çboix,  1’?: 
bonnement  à  un  tarif  gradué  selon  la  djstançe  et 
un  tarif  chirurgical.  Après  plusieurs  réunions,  oi) 
établit  le  système  actuel  :  circonscriptions,  abog: 
nement  de'l  fr.  par  tête  d’indigent,  plus  S  fr.p^ 
kilomètre  de  distance  du  lieu  de  résidence  du 
médecin  au  chef-lieu  de  chaque  commune,  tsiif 
chirurgical.  C’était  un  progrès. 

1905.  —  En  1905,  le  docteur  Cqurrèges, sucré, 
taire  général,  quitte  le  syndicat  pour  raison  df 
santé  et  est  remplacé  par  le  Deroin,  secrétaire 
adjoint. 

Dans  cette  même  séance  du  10  octobre,  àpro- 
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pos  4e  4ifflÇiiltés  dans  le  partagp  des  yacçiria- 
tipps,  les  D''  Giraut  et  Prpnet  prppqseiit  au  Syn- 
djost  4e  4f4îander  le  libre  choix  ét  la  rémupérà- 
tion  à  ia  visitel  La  question  est  mise  à  l’ordre  du 
jour  de  la  réunion  du  printemps  1906,  mais  ne 
peut  être  abordée  qu’à  celle  du  29  octobre. 

1906.  —  La  réunion,  après  une  longue  discqs- 
siapiadopte  la  transformation  par  5$  voix  contre 
4  et  îiomaie  upe  côipniission  chargée  de  préparer 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  la  réunion  géné¬ 
rale  du  printemps  1907. 

1907.  A  cette  réunion  (le  7  mars),  le  secré¬ 
taire  général  lit  un  rapport  complet  indiquant  les 
défauts  du  système  actuel  et  deinandanf  le  libre 
çjiQix,  le  paiement  à  ïa  visite  et  i’adjonction,  à  la 
commission  de  contrôle, de  médecins  désignés  par 
le  Syndicat,  Ce  rapport  est  discuté  et  approuvé- 

Il  est  présenté  en  avril  au  Coriseil  Général  qui 
remet  la  discussion  à  la  session  d’août.  Il  charge 
le  préfet  de  faire  étudier  la  question  par  une  com¬ 
mission  dont  feront  partie  le  président  et  le  se¬ 
crétaire  général  du  Syndicat. 

Après  deux  réunions,  cette  commission  conclut 
1  un  essai  pendant  deux  ans  du  système  de¬ 
mandé  par  les  médecins. 

A  la  session  d’août,  le  D’’  Ladevèze,  président 
du  Syndicat  et  conseiller  général,  s’efforce  d’ob¬ 
tenir  le  vote  de  la  réforme  et  fait  prévoir  une  ré¬ 
sistance  probable  du  corps  médical,  si  on  s’obs¬ 
tine  au  smtu  qiio.  Le  Conseil  général  remet  néan¬ 
moins  la  solution  à  la  session  d’avril  1908, 

Le  Syndicat,  réuni  le  27  août,  se  fâche.  On  pro¬ 
pose  la  grève  immédiate  ;  cependant,  voulant 
donner  une  preuve  de  modération,  on  décide 
d’attendre  encore,  mais  de  cesser  de  pratiquer  le 
système  actuel  si  on  n’obtient  pas  satisfaction  ep 
avril  1908. 

1908.  — Ca  Commission  du  Syndicat  se  réunit 
le  9  janvier  1908  et  le  secrétaire  général  rend 
compte  d’un  referendum  de  tous  les  médecins  du 
Cher,  syndiqués  ou  non,  invités  à  répotidre  par  oui 
ou  par  non  à  la  question  suivante  :  Etes-vous  dé¬ 
cidé  â  obtpiiir  la  réforpie  du  service,  même  s’il  faut 
aller  jusqu’à  démissionner  ? 

Oui _ _  83 

Oui  conditionnels  S 

Non  . . . .  5 

N’ont  pas  répondu  14 

Sur.. ...  110  interrogés. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  du  rap¬ 
port  ci-après  destiné  au  préfet  et  à  tous  les  con.- 
seillers  généraux,  leur  faisant  connaître  la  situa¬ 
tion  et  les  résolutioiis  du  corps  médical  ; 

Monsieur  le  Préfet, 

Messieurs  les  Conseillers  généraux, 

Tous  les  médecins  du  Cher,  au  nombre  de  110,  ont  été 
consultés  individuellement,  sur  l’application  au  dépar¬ 
tement  du  système  d’assistance  medicale  aux  indigents 
qilitcnd  àse  généraliser  dans  toute  la  France  (63  dépar¬ 
tements  dont  tous  ceux  qui  touchent  le  Cher).  C’est  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin  par  l’indigent  et  la  rémunération  à 
la  visité  :  85  médecins  se  sont  proiioncés,  d’une  façon  gé- 
néralcriicnt  très  énergique,  pour  ce  système  et  approu¬ 
vent  presque  tous  les  déclarations  faites  au  Conseil  gé¬ 
néral  par  le  docteur  Ladevèze,  20  n’ont  pas  encore  ré¬ 
pondu.  5  désapprouvent  la  transformation. 

Nous  rèitérops  donc  notre  demande  de  l’année  der¬ 
nière. 

La  loi  de  1893  sur  rassistauce.en  mettant  à  la  charge 
des  communes  ef  dès  départements  les  soins  à  donner  aux 
indigents  malades,  a  créé  une  situation  nouvelle.  Pour 


le  médecin,  il  n’y  a  plus  d’ijïdigentq  pt  auçqno  loi  ne  lui 
prescrit  de  faire  la  chaVifé  aux  communes  pt  aux  deppr- 
■  terneiits  qui  ne  )a  lui  font  jamais.  Il  aurait  le  .droit  de 
leur  appliquer  son  tarif  ordipairè  et  c'est  ce  que  demaji- 
dent  en  effet  certains  confrères.  Cepeiidant,  vôuiarit  së- 
eànder  l’initiative  généreuse  du  législateur,  nous  offrons 
un  tarif  spécial  qui  comporte  pour  les  visites  simples  une 
diminution  de  66  %.  Nous  proposons  notre  collabora¬ 
tion  pour  la  répression  dés  abps  qui  pourraient  se  pro¬ 
duire  et  dé  eeüx  qui  se  produisent  déjà.  Nous  deman¬ 
dons  seulement  un  essai  de  deux  ans  au  bout  desquels 
nous  offrons  d’étudier,  ayeç  l’adrninistration,  les  mqçjifi- 
cations  que  pourrait  suggérer  l’expépiepeé. 

Si  les  médecins  mettént  tant  d’énergie  à  poprsuivre 
cette  réforme,  c’est  qu’en  contact  continuel  avec  Iq  pra 
tique,  iis  sont  mieux  à  même  de  constàter  les  inconvé¬ 
nients  de  l’ancien  système. 

Il  viole  en  effet  la  liberté  de  confiance  du  malade,  en 
-  Iqi  imposant  uq  médecin  qu’jl  n’a  pas  choisi,  I)  est  çon^ 
traire  à  la  dignité  du  médecin,  par  le  choix  arbitraire  qpj 
le  désigne  (choix  auquel  les  raisons  extramédicales  qe 
sont  pas  toujours  étrangères!  ;  il  viole  la  justice,  en  ne 
proportionnant  pas  le  salaire  au  travail  accompli.  Il  fa 
vorise  l’abus  systématique  des  adnilssions  d'urgence  ;  il 
ne  présente  même  pgs  l'àyaritage  de  fixer  d’avance  et  dé 
limiter  les  dépensés,  comme  on  l’â  dit  à  tort,  Dans  le 
Cher,  la  dépense  totale  dû  service  ’a  été  environ  de  ; 

En  1902,  :  médecine,  28.412  ;  pharmacie,  35.980  ; 
total,  62.392  fr. . 

En  1905  :  médecine  27 . 000  ;  pharmacie,  48 . 200  ;  total 
75.220  fr. 

En  1906  :  méde  ejne  28.790  ;  pharmacie  43.663  ;  tor 
tal,  72,459,  '  . . .  . 

il  n’est  donc  pas  surpren^t  que  63  départements 
aient  renoncé  à  cç  système  suranné,  maintenant  ainsi, 
entrële corps  médical  et  i’aLdminïstratjoh,  l’pccord  indis¬ 
pensable  pour  i’appiiçatiôn  dés  lois  nouvelles  sur  }q  santé 
publique. 

Nous  espérons  que  nous  aurons  .cette  fois  à  tpansmet- 
tre  une  réponse  favorable  à  la  réunion  des  médgcinSj  qui 
aura  lieu  en  mai,  pour  prendre,  en  dehors  dû  Syndjqat, 
lés  mesures  qiie  çomppftcra  la  situation  et  à  laqueiie  se¬ 
ront  convoqués  tous  les  médecins  du  département,  syn¬ 
diqués  ou  non. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  iç  Préfet  et  Messieurs  les 
Conseillers  généraux,  l’expression  de  nos  sentiments  res¬ 
pectueux. 

Bourges,  le  15  mars  1908, 

Le  Vice-président,  Le  secrétaire, 

Docteur  Bailly,  Docteur  Deroix. 

A  la  session  d’avril,  le  Ladevèze  est  nommé 
rapporteur  de  la  commission  du  Conseil  général 
qui,  à  Tunanimité,  propose  d’accepter  l’essai  de¬ 
mandé  par  les  médecins  ;  mais,  en  séance,  MM. 
Paulliat  et  Martinet  parviennent  à  faire  adopter, 
à  une  faible  majorité,  un  referendum  auprès  des 
maires  de  tout  le  département  sur  la  question 
de  la  transformation  du  service.  La  solution  se 
trouve  donc  renvoyée  à  la  session  d’août. 

Le  Syndicat,  dans  sa  réunion  générale  du  21 
mai,  voyant  que  nous  gagnons  du  terrain,  dépide 
de  patienter  encore  jusqu’à  cetfe  date, 

En  août,  le  Conseil  général  remet  encore  la  so¬ 
lution  à  la  session  d’avril  i9Ô9. 

Respectueux  de  la  loi,  le  Syndicat  voyant  que 
toute  entente  devient  impossible,  convoque  ppur 
le  6  octobre  1908  une  réunion  générale  de  tous  les 
médecins  du  Cher  syndiqués  ou  non.  Soixante 
douze  médecins  s’y  rendent  ;  vingt  s’y  font  re¬ 
présenter.  Le  bureau  déclare  au  nom  du  Syndicat 
qu’il  se  voit  forcé  d’abandonner  la  question  du 
service  des  indigents  et  qu’il  ne  reprendra  les 
pourparlers  avec  l’administration  et  le  Conseil 
général  que  quand  on  sera  d’pcGord  sur  les  prim 
cipes.  Les  membres  du  bureau  rentrent  dans  les 
rangs  de  leurs  confrères. 
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■  L’Assemblée  donne  la  présidence  au  doyen 
d’âge  le  confrère  de  Bellanoy  qui  s’en  tire  d’ail- 
leors,  à  merveille.  Elle  nomme  une  commission 
exécutive  ainsi  composée  : 

Président  ;  D''  Chamaillard  père  (non  syndi¬ 
qué)  ; 

;  Secrétaire  trésorier  :  Dr  Amiet  ; 

.  Membres  :  Bailly,  Lefèvre,  Hervier,  Fou¬ 

gère. 

Elle  autorise  la  commission  à  convoquer  au 
besoin  à  ses  réunions  le  Dr  Deroin  à  titre  de  ren¬ 
seignements. 

Elle  vote  une  cotisation  de  5  fr.  par  membre 
adhérent. 

.  Elle  vote  enfin,  après  discussion,  les  résolutions 
énumérées  dans  la  circulaire  suivante  qui  doit 
êt^re  envoyée  au  préfet,  à  tous  les  conseillers  gé¬ 
néraux  et  à  tous  les  maires  : 

A  la  suite  des  refus  successifs  par  la  majorité  du  Con 
seil  Général  de  modifier  le  Service  de  l’Assistance  Médi¬ 
cale  Gratuite,  une  réunion  de  tous  les  Médecins  du  Cher 
ou  exerçant  dans  le  département  a  eu  lieu  à  Bourges  le  6 
octobre  1908. 

'  Soixante-douze  médecins  étaient  présents  â  cettî  réu¬ 
nion  :  vingt  avaient  envoyé  leur  adhésion  écrite. 

Après  échange  de  vues,  les  décisions  suivantes  ont  été 
prises  à  l’unanimité.  Les  conventions  entre  l’administra¬ 
tion  préfectorale  et  le  Corps  médical  dû  Cher  relatives  au 
Service  médical  gratuit  cesseront  de  plein  droit  à  partir 
du  1"  janvier  1909.  11  nè-sera  donc  pas  répondu  aux  de¬ 
mandes  ou  aux  lettres  coneernant  ce  Service  à  partir  de 
cette  date.  Pour  tous  les  autres  Services,  les  Médecins 
continueront  à  prêter  leur  concours  à  l’Administration 
dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment. 

Afin  d’éviter  aux  malades  indigents  les  ennuis  pou¬ 
vant  résulter  de  la  situation  difficile  qui  leur  est  créée 
par  les  votes  de  la  majorité  du  Conseil  Général.les  Méde¬ 
cins  se  tiendront  â  Içur  disposition  dans  les  conditions 
suivantes  : 

1®  Le  malade  sera  libre  de  choisir  son  Médecin  comme 
tous  les  autres  citoyens  français  ; 

2“  Il  devra  se  munir  d’un  Bon  délivré  et  signé  par  le 
Maire  de  sa  commune  et  le  remettre  au  Médecin  : 

3®  Ce  bon  portera  :  visite,  consultation  ou  voyage  à  do¬ 
micile,  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  distance  kilométrique 
de  la  résidence  du  malade  à  celle  du  Médecin  le  plus  rap¬ 
proché  ; 

4®  Ces  Bons  seront  présentés  et  payés  tous  les  trois 
mois  ;  . 

5®  S’il  y  a  lieu  d’hospitaliser,  le  médecin  remettra  au 
malade  un  simple  mot  constatant  cette  nécessité  ; 

6®  Les  ordonnances  seront  libellées  eomme  pour  les 
malades  payants. 

Pour  affirmer  leur  bonne  volonté,  les  Médecins  consen¬ 
tiront  à  soigner  les  indigents  au  tarit  ci-après  : 

Visite  et  consultation,  1  franc. 

Voyage,  par  kilomètre,  0  fr.  75  (aller  seulement). 

Prix  de  la  visite  en  plus. 

Tarif  de  nuit  double. 

Opérations  au  tarif  du  Conseil  Général. 

Ce  système  est  dans  ses  grandes  lignes  celui  qui  fonc¬ 
tionne,  à  la  satisfaction  de  tous,  dans  les  départements 
voisins  et  dans  plus  de  soixante  autres. 

Si  une  mesure,  considérée  comme  vexatoire  ou  arbi¬ 
traire,  était  prise  contre  un  Confrère,  elle  devra  être  rap¬ 
portée  avant  que  des  pourparlers  soient  repris  entre  l’Ad¬ 
ministration  et  le  Corps  médical,  relativement  au  Ser- 
viee  de  l’Assistance  Médicale  Gratuite. 

P.  S.  —  Les  92  médecins  qui  ont  voté  les  décisions  ci- 
dessus  croient  devoir  rappeler  l’article  1®'  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  ; fl 

«  Arlicle  premier.  —  Tout  Français  malade  privé  de 
ressources  reçoit  gratuitement  de  la  Commune,  du  Dé¬ 
partement  ou  de  l’Etat,  suivant  son  domicile  de  secours, 
l’assistance  médicale  à  domicile  ou,  s’il  y  a  impossibilité 
(le  le  soigner  utilement  a  domicile,  dans  un  établissement 
hospitalier  ». 


La  commission  exécutive  se  réunit  plusieurs 
fois.  Elle  envoya  à  tous  les  médecins  en  dé¬ 
cembre  la  première  circulaire  et  fin  mars  1909 
la  deuxième  circulaire  ci-après  : 

Mon  cher  confrère. 

Nous  croyons  devoir  vous  rappeler  que  les  décisions 
prises  par  l’Assemblée  générale,  relativement  au  service 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  seront  applicalles  à 
partir  du  1'®  janvier  prochain. 

Il  est  très  important  d’agir  en  parfait  accord  et  d’une 
manière  uniforme  et  c’est  pourciuoi  nous  tenons  à  vous 
donner  quelques  indications  générales. 

1®  En  ce  qui  concerne  V administralion.  —  Il  a  été  con¬ 
venu  qu’il  ne  serait  répondu  à  aueune  demande  ni  à  au¬ 
cune  lettre  émanant  de  la  Préfecture  et  relatives  à  ce 
service. 

Nous  estimons  que  cette  manière  d’agir  est  la  meilleure, 
car  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion. 

Tout  au  ph's,  pourriez-vous,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
répondre  que  par  esprit  de  solidarité  vous  êtes  bien  dé 
cidé  à  ne  pas  vous  séparer  de,  vos  confrères  sur  celte, 
question.  Nous  insistons  sur  ce  laconisme,  afin  de  ne 
fournir  aucun  argument  contre  nous  ;  mais,  nonsvousie 
répétons,  lé  silence  absolu  serait  encore  préférable. 

Pour  tous  les  autres  services, vous  continuerez  de  pré 
ter  à  l’Administration  votre  concours  le  plus  empresséel 
le  plus  dévoué. 

2®  En  ce  qui  concerne  les  Maires.  —  Il  y  auralieu,tont 
en  ne  vous  départissant  pas  d’une  parfaite  eourtoisie, 
d’être  très  ferme  vis-à-vis  d’eux. 

Les  bons  de  visite  devront  porter  le  prix,  de  céttevisiii 
et,  pour  les  bons  de  voyage  à  domicile,  le  prix  àllduéiw 
kilomètre  parcouru  à  l’ aller  et  le  prix  de  la  visite  en  pk 

Evitez  toute  correspondance  avecTes  Maires. 

Les  confrères  actuellement  chargés  d’un  senice  en¬ 
verront,  avant  le  janvier,  aux  maires  des  comnimii 
qu’ils  desservent,  le  libellé  <lu  compte  rendu  delarb 
nion  (dont  exemplaire  ci-joint),  en  y  apposant  au  basin 
mots  vu  et  approuvé  et  leur  signature. 

Au  cas  où  les  maires  vous  demanderaientun  inodik, 
nous  vous  en  adressons  ci-joint  quelques  exemplaires. 

3“  En  ce  qui  concerne  les  Indigents.  —  L’essentieiseii 
de  leur  faire  comprendre  que,  suivant  ce  qui  a  été  insiii 
dans  tous  les  journaux,  le  service  est  changé  et  qu’il  v» 
est  impossible  de  les  soigner  sans  un  bon  du  Maire,  il  ni 
devra  être  passé  outre  qu’en  cas  d’extrême  urgence. 
Vous  devrez  aussi  faire  comprendre  aux  indigents  qii 
l’insertion  de  leur  nom  sur  la  liste  de  l’Assistance  ieni 
donne  droit  aux  soins  médicaux  gratuits,  et  queleMiiie 
est  tenu  de  les  en  faire  profi’tèf.  '  '  ’ 

Les  ordonnances  devront  être  libellées  sur  papier  or¬ 
dinaire  sans  indication  du  nom  du  malade  ni  de  sa  qui- 
lité  d’indigent. 

En  cas  de  relus  du  bon  par  le  maire,  le  médecin  resleri 
seul  juge  de  la  qualité d’indigent  du  malade. 

Les  médecins  faisant  la  pharmacie  devront  exiger  m 
bon  du  Maire  pour  la  fourniture  des  médicaments. 

Les  Confrères  titulaires  de  circonscriptions  méditalti 
seront  assez  aimables  pour  donner  communication  du 
listes  d’ Assistance  qu’ils  possèdent  aux  Confrères  qu’il 
les  pourraient  intéresser  et  qui  leur  en  feront  la  deiuau*. 
C’est  un  point  essentiel  pour  éviter  toute  surprise. 

Vous  voudrez  bien  nous  signaler  les  faits  de  quelqii 
importance  qui  pourraient  se  produire  dans  le  service  il 
auxquels  vous  aurez  été  mêlé.  Cette  centralisation  isl 
nécessaire  pour  parer  à  tout  événement. 

Nous  ne  saurions  trop  vous  recommander  d’agir  e« 
toutes  circonstances  avec  le  plus  grand  calme,  comi® 
aussi  de  ne  vous  laisser  aller  à  aucune  complaisanci, 
vous  en  tenant  strictement  aux  décisions  prises  p'arl'Ai- 
semblée  générale. 

La  cause  que  nous  défendons  est  basée  surlajnslici; 
elle  n’a  besoin  pour  triompher  que  d’une  parfaite  uni» 

Les  Médecins  délégués  par  l’dssii# 
générale  du  6  octobre  dernier. 

D®®  ClIAMAILLA-RD,  AmIET,  B.ULIÏ, 
I-Ieuvier,  LEFEvnE,  Fou- 
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Mon  cher  confrère, 

fjpns  ayons  l’honnenr  (Je  vons  prier  (Je  vouloir  bien 
adresser  au  Maire  de  chacjue  çornmune,  coirformément  à 
•la  décision  du  6  octobre  1908,  la  note  des  consultations, 
visites  et  voyages  le  concernant.  Toutefois  vous  devrez 
conserver  par  devers  vous  les  bons  qui  vous  ont  été  déli¬ 
vrés  et  ne  vous  en  dessaisir  que  contre  mandat  de  paye¬ 
ment  dûrnent  établi. 

Comme  d’autre  part,  il  est  absdlpment  nécessaihe 

Suons  centralisions  les  résultats  oie  CC  trimestre,  vous 
iblierez  pas  de  remplir  l’état  ci-joint  et  de  le  retour¬ 
ner  à  l’adresse  indiquée. 

Nous  sommes  heureux  de  la  circonstance  qui  nous 
met  en  rapport  avec  vous,  pour  vous  faire  savoir  que 
l'easemble  des  décisions  prises  a  été  appliqué  d’une  fa- 
fon  générale  et  à  la  satisfaction  de  tous. 

Les  Médecins  délégués  par  l’Asseiiiblée  générale  du 
1  .  6  octobre  dernier  : 

D"  Chamaillabd,  Amiet,  Lefevre,  , 

Bailly,  Hbrvier,  Fougere. 

1909,-— La  plupart  des  médecins  se  conformèrent 
aux  résolutions  votées.  Les  maires,  peu  éclairés  par 
une  circulaire  un  peu  obscure  du  préfet,  étaient 
fort  embarrassés  ;  beaucoup  refusèrent  de  signer 
les  bons  de  visite,  mais  les  municipalités  de  Bour¬ 
ges,  Saint- Amanà,  Vierzon  adoptèrent  le  nouveau 
système,  ainsi  que  beaucoup  de  communes  ru- 
lales  , 

Nous  arrivons  enfin  à  la  session  d’avril  du 
Conseil  général. 

b’avant-veille  de  la  discussion,  le  préfet  ayant 
fort  aimablement  exprimé  le  désir  de  causer  avec 
les  médecins,  on  convoque  la  commission  exécu¬ 
tive  qui  trouve  réunis  le  préfet  et  la  commission 
du  Conseil  général.  Le  préfet  donne  lecture  de  son 
rapport  qui  propose  le  maintien  des  circonscrip¬ 
tions  et  de  l’abonnement,  mais  permet  aux  com¬ 
munes  qui  le  désireront  d’adopter  le  libre  choix 
j  et  le  paiement  à  la  visite.  Après  une  discussion 
des  plus  sérieuses,  la  commission  exécutive  dé- 
I  Clare  qu’elle  ne  peut  accepter  ce  système. 

Au  Conseil  général  la  discussion  est  des  plus 
chaudes.  Un  membre,  dès  le  début,  tire  de  sa  po¬ 
che  un  journal,  annonçant  que,  la  veille,  le  Con¬ 
seil  général  du  Loiret  vient  de  supprimer  le  libre 
choix  à  cause  de  l’exagération  des  dépenses.  Nos 
trois  confrères  conseillers  généraux  et  en  particu¬ 
lier  le  docteur  Ladevèze,  i-apporteur  de  la  com¬ 
mission,  se  défendent  de  leur  mieux,  finalement 
on  vote  la  proposition  relatée  dans  la  circulaire 
reproduite  plus  loin  :  Pour  1909  et  1910,  libre 
choix  et  paiement  à  la  visite,  mais  faculté  laissée 
aux  communes  qui  le  désireront  de  traiter  à  l’a- 
bomieraent  ou  à  forfait  avec  un  ou  plusieurs  mé¬ 
decins. 

Bourges,  le  13  mai  1909. 

Mon  cher  confrère. 

Dans  sa  réunion  du  29  avril  dernier,  l’Assemblée  des 
Médecins  du  Cher  a  décidé  qu’il  serait  envoyé  à  chacun 
de  ses  membres  une  circulaire  résumant  la  décision  du 
Conseil  général  du  22  avril,  relative  au  service  médical 
des  indigents.  Voici  ce  résumé  : 

Le  libre  choix  et  la  rémunération  à  la  'visite  avec  tarif 
Mlométriqae  sont  adoptés  en  principe  pour  1909  et  1910. 
Cependant,  les  communes  qui  en  feront  la  demande  se¬ 
ront  autorisées  à  traiter  à  l’abonnement  ou  à  forfait  avec 
les  médecins  de  leur  choix.  M.  le  Préfet  réunira  Je  plus 
tôt  possible  une  Commission  composée  de  conseillers 
génfeaux  et  de  médecins  choisis  par  lui  sur  une.  liste  dou¬ 
ble,  présentée  par  le  Syndicat.  Cette  commission  sera 
chargée  d’élaborer  le  nouveau  règlement  qui  sera  soumis 
à  l’approbation  du  Conseil  général,  à  la  session  d’août.  > 
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La  clause  facultative,  relative  à  l’abonnement,  exis 
dans  tous  les  départements  voisins  à  libre  choix.  Elle  ne 
doit  cependant  pas  nous  faire  perdre  de  vue  que  la  base 
de  UPS  réclamations  a  touj  oqra  été  Je  libre  çboix  du  m-éde- 
cin  par  l’indiigent  et  que,  par  auite,  vous  iie  pourriez, 
sans  renier  votre  idée  première,  enchaîner  cette  liberté 
que  vous  avez  toujours  défendue.  C’est  pourejuoi  tous  les 
médecins  présents  à  la  réunion  (65)  ont  été  d’avis  qù’il  n’y 
avait  pas  lieu  d’entrer  en  pourparlers  pour  l'abonnement 
ou  le  forfait  et  qu’il  fallait  se  refuser  à  tout. engagement 
dans  ce  sens. 

11  était  de  notre  devoir  de  porter  cette  décision  à  votre 
oonnaisgauce, 

Des  indications  plus  détaillées  vgu.s  seront  données 
après  le  vote  du  règlement,. 

Le  Président,  Le  secrétaire  général} 

D'  Ladeyeze,  D'  Desoin. 

C’est  la  propqsitïoîi  du  préfet  retournée  à  no¬ 
tre  profit.  Cette  soiütion  avait  l’avaptagé’'de  mé- 
nagèr  l’amour-propre  du  Conseil  général-  Gamme . 
elle  existe  dans  la  plupart  des  départements  k  li¬ 
bre  choix,  comme  d’antr.e  pari  le  syndicat 
compte  96  membres  sans  compter  une  demi-don- 
zainè  de  non  syndiqués  qui  en  toute  circonstance 
marchent  résolument  avec  le  Syndicat,  noüs  pen¬ 
sons  que  notre  victoire  est  h  p.eu  près  .cpiriplète. 

La  réunion  générale  des  médecins  dn  .Cher  eut 
lien  le  29  avril,  65  médecins  étaient  présents  ou 
représentés, 

La  Commission  exécutive, qui  avait  fait  étudjer 
un  plan  de  guerre  en  cas  d’insuccès,  estimant  que 
la  situation'est  redevenue  légale  depuis  le  vote  du 
Conseil  général,  propose  de  se  dissoudre  ;  elle  re¬ 
met  ses  pouvoirs  et  le  reliquat  de  sa  caisse  au 
Syndicat  chargé  de  terminer  la  campagne.  Une 
plaquette  représentant  la  Victoire  ayant  été  of¬ 
ferte  au  De  Deroin,  il  fait  remarquer,  tout  en  re¬ 
merciant  ses  confrères,  que  c’est  peut-être  un  peu 
tôt,  que,  d’ailleurs  son  mérite  a  été  bien  moins 
grand  qu’il  ne  paraît,  attendu  qu’il  a  trouvé  cons¬ 
tamment  sous  sa  main  et  à  point  nommé  tous  les 
concours  dont  il  a  eu  besoin.  La  victoire  est  due, 
en  ré.alité,  à  la  disçipline  qu’a  su  montrer  le  corps 
médical  dn  Cher  et  qui  a  été  vraiment  ndmirabje. 
Le  De  Ladevèze, écrasé  pai’  la  douleur  d’une  perte 
récente.,  a  trouvé  le  courte  de  conduire  avec  la 
plus  grande  habileté  la  discussion  au  Conseil  gé¬ 
néral.  Le  docteur  B,aiily,déjà  sur  son  ht  de  mnrt, 
(nous  l’avons  enterré  le  24  mai),  prenait  encore 
part  à  nos  travaux.  Le  D”  Chamaill.art,  retiré  de¬ 
puis  longtemps,  avait  quitté  sa  retraite  au  pre¬ 
mier  appel.  Les  membres  de  la  eo.mTOission  et  en 
particulier  les  Des  Lefèvre  et  Amieet  n’ont  mé.n.agé 
ni  leur  temp.s  ni  leurs  peines.  Nos  confrères  du 
Conseil  général  Ravier  et  Carton  ont  fait  absolu¬ 
ment  tout  le  possible  avec  le.D"^  Ladevèze.  Le  De 
Priinet  nous  a  fourni  un  travail  de  statistique  vé¬ 
ritablement  formidable  qui  nous  a  été  des  plus 
utiles  au  moment  décisif. 

Ce  que  le  secrétaire  général  tient  surtout  à  pro¬ 
clamer  bien  haut,  c’est  le  mérite  de  tous  ces  mé¬ 
decins  de  campagne  qui  parlent  peu  et  écrivent 
rarement,  mais  sont  assidus  aux  séances  et  sur  les¬ 
quels  on  sait  qu’on  peut  compter  absolument. 
Dans  cette  circonstance,  la  résolution  avec  la¬ 
quelle  ils  ont  risqué  des  situations  dont  plusieurs 
ont  vraiment  besoin  avait  quelque  chose  de  véri-’ 
tablement  touehant.  Les  médecins  pourvus  de 
circonscriptions  avantageuses  et  qui  savent  ce 
qu’ils  perdront  au  nouveau  système  étaient  les 
plus  ardents  à  le  réclamer,  voilà  ce  que  ne  veut 
pas  laisser  ignorer  le  secrétaire  général. 
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•  Le  docteur  Ladevèze  prend  alors  la  présidence. 
Il  remercie  la  commission  exécutive  et  en  parti¬ 
culier  son  président,  le  Chamaillart,  et  invite 
les  membres  non  syndiqués  à  assister  à  la  séance. 

On  vote  alors  la  résolution  énoncée  dans  la  cir¬ 
culaire  n°  5. On  procède  à  la  désignation  des  mem¬ 
bres  parmi  lesquels  le  préfet  aura  à  choisir  les  4 
ou  5  membres  chargés  de  collaborer  à  la  confec¬ 
tion  du  règlement  qui  sera  soumis  en  août  au 
Conseil  général.  On  examine  différents  points  de 
ce  règlement,  dont  les  grandes  lignes  sont  d’ail¬ 
leurs  données  par  le  vote  du  Conseil  général.  Le 
pr  Giraut  conseille  de  prendre  pour  type  le  règle¬ 
ment  de  nos  voisins  de  l’Indre,  car  il  donne  satis¬ 
faction  à  tous. 

Le  secrétaire  général  déclare  qu’il  a  cru  pou¬ 
voir  prendre  auprès  du  préfet  et  des  conseillers 
généraux,  au  nom  des  médecins  du  Cher,  l’enga¬ 
gement  d’user  avec  modération  de  la  confiance 
qu’on  leur  témoigne  et  de  ménager  les  finances 
publiques  dans  la  mesure  du  possible.  Il  tient  à 
dire  que  nos  adversaires  tant  à  la  préfecture  qu’au 
Conseil  général  lui  ont  presque  tous  paru  de  très 
bonne  foi.  C’est  aux  médecins  qu’il  appartient  de 
leur  prouver  que  leurs  craintes  de  dépenses  exa¬ 
gérées  étaient  chimériques.  Le  préfet  s’est  tou¬ 
jours  montré  d’une  parfaite  courtoisie. 

Dans  la  journée  on  vote  30  francs  pour  la  sous¬ 
cription  du  D”  Gairal  et  la  nomination  du  D” 
Awitet  an  poste  ûo  seovètahe  adjoint. 

Telle  a  été  cette  journée  du  29  mai. 

11  reste  à  établir  le  règlement  et  à  faire  liquider 
les  bons  des  premiers  trimestres  de  1909.  Tout 
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pe  d’une  démarche  à  faire  auprès  deM.MirmaD, 
d’accord  avec  V  Union  des  Syndicats,Ji’&  paséti 
indiqué  au  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 

Lettres  d’excuses  de  MM.  Bolliet,  Decotde, 
Gassot,  Diverneresse. 

M.  Guilleinonat  s’excuse  de  ne  pouvoir  pren¬ 
dre  part  à  la  séance  et  adresse  au  Comité  une 
brochure  qu’ila  écriteau  sujet  de  l’impôt  sur  le 
revenu  en  réponse  à  M.  Ducor,  mentionnant  les 
nombreuses  démarches  qu’il  a  faites  auprès  des 
pouvoirs  publics. 

M.  Dubuisson  déclare  que  M.  Guillemonat  a 
fait  obtenir  au  Corps  médical  tout  ce  qui  était 
possible  du  côté  de  la  Chambre  des  Députés,  il 
espère  que  l’on  obtiendra  au  Sénat  des  textes 
plus  précis  que  ceux  votés  par  la  Chambre. 

M.  Régis  est  nommé  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  de  l’hôpital  aux  indigents.  Un  rapport  sur 
ce  sujet  sera  adressé  aux  membres  du  Comité 
avant  la  prochaine  séance. 

M.  Declercq  lit  son  rapport  sur  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses. 

M.  Jeanne  demande  une  modification  au  para¬ 
graphe  C  des  conclusions  et  d’autre  part  se  dé¬ 
clare  partisan  en  principe  de  la  rémunération  de 
tout  certificat  médical^ 

M.  Leredde  regrette  que  le  rapport  n’ait  pas 
fait  mention  des  articles  récents,  parus  dans  di¬ 
vers  journaux,  démontrant  que  la  désinfecBoa 
actuelle  est  absolument  illusoire. 

M.  Poinot  admet  le  principe  de  la  rémunéra- 


Un  exemple  à  suivre. 

Un  des  membres  de  notre  Société,  qui  fait 
partie  de  l’Association  locale  des  médecins  de 
Loir-et-Cher,  nous  informe  que, dans  sa  dernière 
réunion  du  3  juin,  cette  société,  consultée  sur 
l’opportunité  dé  la  discussion  du  vœu  de  la  So¬ 
ciété  des  Landes,  concernant  les  associations  à 
forme  commerciale  et  bien  qu’un  des  dignitaires 
de  l’Association  générale  se  fût  engagé  à  fond 
pour  en  obtenir  la  condamnation,  a  décidé  d’écar¬ 
ter  ce  brandon  de  discorde,  refusé  de  recon 
naître  à  l’Association  générale  le  droit  de  poser 
cette  question  et  l’a  repoussée  par  la  question 
préalable. 


Comité  de  vigilance  du  Congrès  des  praticiens 

Séance  du  24  avril  {après-midi). 

'■  Présents  :  MM.  Jeanne,  Magnan,  Motais,  Cop- 
pens,  Charier,  Treille,  Maire,  Proby,  Declercq, 
Poinot,  Cosse,  Bombart,Lemière,  Vidal,  Lande, 
Dubuisson,  Leredde,  Quidet,  Lemoine,  Berruyer, 
Régnault,  Gairal,  Tourtourat,  Boudin. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1 12'  sous  la 
présidence  de  M.  Dubuisson. 

Le  D^Colier,  délégué  duSyndicat  de  Meurthe- 
et-Moselle,  e.st  admis  comme  membre  du  Comité 
de  vigilance. 

Le  D''  Bombart  fait  remarquer  que  le  princi¬ 


semble  annoncer  que  nous  n’y  rencontrerons  pas 
de  difficultés  trop  sérieuses  de  part  ni  d’autre. 

Nous  devons  dire,  en  terminant  cette  trop  lon¬ 
gue  histoire,que  nous  avons'tous  été  soutenus  pen¬ 
dant  cette  interminable  canipagne  par  l’idée  que 
nous  défendions  non  pas  seulement  une  juste  ré¬ 
munération  mais,  dans  la  mesure  de  nos  forces, 
la  dignité  et  V indépendance  du  corps  médical, 
L’entrain  de  nos  quelques  méridionaux  et  sur¬ 
tout  l’énergie  disciplinée  et  tenace  de  nos  Ber¬ 
richons  a  fait  le  reste. 

Nous  manquerions  à  notre  devoir  en  ne  re¬ 
merciant  pas  l’Union  des  syndicats,  le  docteur 
Gairal  et  vous,  cher  docteur  Noir,  dont  les  avise! 
les  encouragements  ne  nous  ont  jamais  manqué 
dans  les  moments  difficiles,  non  plus  que  ceux  de 
vos  légistes,  M<=®  Gatineau  et  Rocher. 

Je  ne  veux  pas  finir  cette  lettre  sans  prononcer 
un  nom  qui  me  poursuit.  Quel  chemin  parcouru 
en  effet,  depuis  que  le  D”  Cézilly  est  venu  faire 
appel  à  l’union  de  tous  les  médecins  sur  le  ter¬ 
rain  professionnel. 

Veuillez  agréer,  cher  confrère,  l’expression  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Df  Deroin, 

Ce  epui  paraîtra  peut-être  le  plus  singulier  dans 
notre  campagne  c’est  que,  depuis  10  ans  qu’elle 
dure,  no  us  sommes  toujours  parvenus  (sans  trop 
de  peine,  mais  en  y  mettant  du  soin)  à  empêcher 
la  politique  de  mettre  son  horrible  nez  dans  ms 
affaires. 
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tion  du  certificat,  mais  elle  doit,  à  son  sens,  in¬ 
comber  non  au  client  mais  à  l’administration. 

M.  Lemière  demande  que  la  déclaration  soit 
limitée  aux  maladies  pour  lesc£uelles  la  désinfec¬ 
tion  est  utile. 

M.Bombart  admet  comme  M.  Lemière  le  prin¬ 
cipe  de  la  déclaration  par  le  chef  de  famille.  Il 
areçu,  comme  président  du  Syndicat  de  Douai, 
une  circulaire  du  préfet  rappelant  les  pénalités 
infligées  par  la  loi  au  médecin  qui  ne  lait  pas  de 
déclaration,  et  arépondu  qu’à  son  avis  le  méde¬ 
cin  devait  mentionner  seulement  un  accident  et 
déclarer  le  chef  de  famille  responsable. 

M.  Jeanne.—  Je  pense,  contrairement  à  M. 
Poinot,  que  le  père  de  famille  doit  payer. 

M.  Barbanneau. —  Que  faut-il  faire  dans  les 
campagnes  ?  La  désinfection  y  est  impossible. 

M.  Jeanne  a  organisé  il  y  a  quinze  ans  la  dé¬ 
sinfection  à  Meulan.  M.  Proby  rappelle  que  la 
désinfection  est  parfaitement  organisée  dans  le 
Rhône. 

M.  Declercq  prend  la  parole  et  expose  les  vues 
générales  auxquelles  il  a  obéi  en  écrivant  son 
rapport.  Il  n’avait  pas  à  traiter  de  la  question 
de  la  désinfection. 

MM.  Gairal  et  Coppens  regrettent  que  le  Gou¬ 
vernement  n’étudie  pas  de  nouveau  la  question, 
d’accord  avec  tous  les  syndicats  médicaux. 

Expertise  contradictoire. 

Sur  la  demande  de  M.  Jeanne,  en  l’absence 
de  M.  de  Grissac,  le  principe  de  l’expertise  tou- 
jours  contradictoire  est  adopté. 

Libre  choix  et  assistés. 

M.  Lemière  lit  son  rapport  sur  le  libre  choix  et 
les  assistés  (publié  par  le  Concours  médical  (1). 

Sur  la  demande  de  M.  Jeanne,  une  subvention 
de  500  francs  est  votée  pour  faire  représenter  le 
Comité  de  vigilance  au  Congrès  de  Rome  sur 
les  accidents  du  travail.  M.  Divernere  sse  est  nom¬ 
mé  délégué  du  Comité.  ’ 

Un  rapport  sur  la  désinfection  sera  présenté  à 
la  prochaine  séance  au  nom  d’une  commission 

3 osée  de  MM.  Declercq,  Lemière,  Lemoine, 
in,  Proby,  Bombart,  secrétaire. 

M.  Coppens  expose  l’affaire  des  hôpitaux  de 
Dunkerque.  M.  Jeanne  déclare  que  des  actes 
analogues  à  celui  qu’a  relevé  le  Syndicat  de  Dun¬ 
kerque  se  sont  passés  au  Puy.  M.  Lemière  si¬ 
gnale  la  nomination  laite  à  Troyes,  après  un 
concours,  du  médecin  inscrit  le  second  sur  la 
liste  par  le  Jury. 

Le  Comité  de  vigilance  se  rallie  aux  conclusions 
que  prendra  l’Union  des  Syndicats  sur  ce  sujet. 

Le  secrétaire. 
Cosse. 

Séance  du  24  avril  1909  (soir) 

Présents  :  MM.  Dubuisson,  Cosse,  Régis, 
Berruyer,  Delpeut,  Noir,  Lemière, Bombart, Le¬ 
moine,  Proby,  Declercq,  Le  Fur,  Fargin-Fayol- 
le,  Magnan,  Lafontaine,  Sorel,  Leredde,  Guille- 
monat,  Laisné,  Reymond. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.li2  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Dubuisson, 

M.  Leredde  rend  compte  de  la  démarche  faite 
auprès  de  M.  Doumergue,  d’accord  avec  les  re¬ 
présentants  de  l’ Union  des  Syndicats,  du  Syndi- 


(l)  Voir  n»  20,  p.  384. 


cat  de  la  Seine,  de  la  Société  de  l’ Internat,  du 
Syndicat  de  Paris,  les  délégués  des  candidats 
au  certificat  d’admissibilité  à  l’agrégation,  pour 
demander  la  nomination  d’une  commission 
chargée  du  recrutement  des  professeurs  auxi¬ 
liaires  des  Ecoles. 

Le  ministre  a  reçu  la  délégation  de  la  maniè¬ 
re  la  plus  aimable  et  a  déclaré  que  le  ministère 
n’accepterait  jamais  l’autonomie  des  Ecoles  ni 
le  privat-docentisme. 

MM.  Sorel  et  Leredde,  d’autre  part,  ont  re¬ 
présenté  le  Comité  de  Vigilance  auprès  de  la 
Commission  sénatoriale  des  réformes  de  l’Ensei¬ 
gnement  supérieur. 

M.Leredde  rend  compte  des  réunions  de  l’As  - 
sociation  des  membres  du  Corps  enseignant  des 
Facultés  de  médecine. 

Sur  la  demande  de  M.  Lafontaine,  une  sub¬ 
vention  de  250  francs  est  accordée  à  l’Associa¬ 
tion  corporative  des  étudiants, qui  poursuit  une 
campagne  dans  le  but  d’empêcher  les  admissions 
et  les  inscriptions  irrégulières  dans  les  Facultés  et 
Ecoles,  dont  les  faits  se  multiplient  chaque  jour. 

Une  commission  composée  de  MM.  Bombart 
et  Coppens  est  nommée  pour  étudier  les  moyens 
d’assurer  des  ressources  au  Comité  de  Vigilance. 

Fixation  de  la  date  du  prochain  Congrès 

M.  Lafontaine  demande  que  le  prochain  Con¬ 
grès  des  Praticiens  ait  lieu  à  Paris  à  la  fin  de 
l’année. 

Une  longue  discussion  s’engage  sur  ce  sujet  à 
laquelle  prennent  part  MM. Sorel,  Le  Fur,  De¬ 
clercq,  Régis,  Proby,  Leredde,  Lemoine,  Noir, 
Guillemonat,  Reymond,  Lemière. 

Unreferendum  sera  établi  auprès  des  Syndi¬ 
cats  sur  la  date  du  prochain  Congrès. 

Le  Secrétaire, 
Leredde. 

Convocation  à  la  prochaine  séance. 

Mon  Cher  Collègue, 

La  prochaine  réunion  du  Comité  aura  lieu  le 
troisième  samedi  de  juin  (19  juin),  à  quatre 
heures  très  précises,  à  l’hôtel  des  Sociétés  Sa¬ 
vantes. 

Vous  êtes  instamment  prié  d’y  assister. 

Ordre  du  jour  : 

Séance  de  l'après-midi. 

1.  Rapport  du  Df  Declercq  sur  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses.  Vote  au  sujet  du  pa¬ 
ragraphe  C  des  conclusions (v.  compterendu  de 
la  séance  du  24  avril). 

IL  L’hôpital  aux  indigents.  Exposé  des  tra¬ 
vaux  de  la  commission  l'Df  Régis  i. 

III.  [.a  désinfection.  Exposé  des  travaux  de  la 
Commission  (D”  Bombart'. 

IV.  Exposé  des  travaux  du  Congrès  de  Rome 
(D‘'  Diverneresse  . 

Séance  du  soir. 

I.  Les  admissions  irrégulières  et  les  études  ir¬ 
régulières  dans  les  Ecoles  de  Médecine.  La  cam¬ 
pagne  de  l’Association  corporative.  Vote  d’un 
ordre  du  jour(M.  Lafontaine!. 

II.  Conseil  médical  supérieur  (D^  Le  Fur). 

III.  Date,  lieu  de  réunion,  programme  du 
prochain  Congrès  des  Praticiens. 
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Veuillez  agréerj  mon  cher  Collègiiej  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  dévoués. 

Cosse, 

I ÈRÉDDËi 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Bureaux  d’hygiène. —  La  vacance  de  directeur  du 
bureau  municipal  d’hygiène  est  déclarée  ouver¬ 
te  pour  les  villes  ci-après  :  Agen  (Lot-et-Garon¬ 
ne),  traitement  :  4,000  fr  ;  Lens-Liéyin_  (Pas-de- 
Calais),  traitement:  40Û0.fr.  ;  Niort  (Deux-Sè¬ 
vres), traitement  :  3,000  fr. 

Tjes  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  ex¬ 
pirant  le  25  juin  19Ô9,  pour  adresser  au  ministre 
de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titrés,  justifications  ou  références. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

MM.  Nobécoürt,  professeur  agrégé,  Ba- 
bonnéix,  PàisseaU,  LéonTixier  et  Roger  Voisin, 
chéfs  dé  clinique  et  dé  laboratoire,  commen¬ 
ceront,  le  28  juin  1909,  à  10  h.  Ii2  du  malin, 
une  série  de  10  leçons  pratiques  sur  des  procé¬ 
dés  de  laboratoire  appliqués  à  la  clinique.  Le 
cours  sérâ,  complet  en  une  seruaine.  Le  nombre 
dés  inscrits  est  limité  ;  lé  droit  à  verser  est  de 
50  francs.  S’adresser  à  la|surveillante  de  la  poli¬ 
clinique  médicale,  à  l’hôpital  des  EnfantS-Mala- 

1  <d.Q  rlip 

Conférence  à  l’Hôtel  des  Sociétés  Savantes 
28,  rue  Serpente,  dU  l4  aü  23  juin,  souS  le  pa¬ 
tronage  dé  l’Association  d’enseignement  médical 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Lundi  14  juin.  — ■  M.  Mosny,  4  h.  ;  Tubercu¬ 
lose  et  traumatisme  ;  les  faits  cliniques  et  les 
données  expérimentales  leur  interprétation  pa¬ 
thogénique. 

M.  Le  Noir,  5  h.  ;  Application  dé  là  radiosco¬ 
pie  au  diagnostic  des  maladies  du  tube  diges¬ 
tif. 

Mardi  IS  juin.  —  M.  Sergent  à  4 h.:  Diagnos¬ 
tic  et  traitement  de  l’insuffisance  surrénale. 

M.  Triboulet,  à  5  h.  ;  Etude  pratique  des  fonc¬ 
tions  intestinales,  biliaires  et  pancréatiques  chez 
les  jeunes  enfants. 

Mercredi  16  juin.  —  M.  Mosny,  à  4  h.  :  La 
tuberculose  traumatique  accident  du  travail  ; 
législation  et  jurisprudence. 

M.  Lesage,  à  5  h.,  :  La  méningite  cérébrospi¬ 
nale  chez  les  nourrissons. 

Jeudi  17  juin.  —  M.  Démelin,  à  4  h,  :  Sur  le 
forceps. 

Samedi  19  juin.  —  M.  Démelin  à  4. h.  :  Sur  le 
forceps. 

M.  Roubinovitch,  à  5  h.  :  la  démence  précoce 
et  la  dégénérescence  mentale. 

Lundi  2l  juin.  —  M.  Lucas-Championnière,  à 
4  h.  ;  Sur  l’application  des  bandages  herniaires. 

M.  Le  Noir,  à  5  h,  :  Des  dyspepsies  nerveuses. 

Mardi  22  juin.  —  M-  Terrier,  à  4  h.  :  Valeur  de 
l’œil  blessé  après  les  accidents  du  travail. 

M.  Roubinovitch,  à  5  h.  :  La  prophylaxie  des 
maladies  mentales  et  nerveuses. 

—  M.  E.  G.  Aviragnet,  médecin  dès  hôpitaux, 
chargé  d’un  cours  de  clinique  annexe,  commen¬ 
cera,  le  samedi  12  juin  191)9,  à9  heures  du  matin. 


à.l’hôpital  des  Enfants- Malades,  pavillon  de  la 
diphtérie,  un  enseignement  pratiqué  du  diagnos¬ 
tic  et  du  traitement  de  la  diphtérie,  (bactéfiolo- 
gie,  sérothérapie,  tubage  et  trachéotomie). 

Seront  admis  à  suivre  cet  enseignémérit  MM, 
les  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM. 
les  docteurs  en  médecine.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  2),  tous  lésjoUiS 
de  midi  à  3  heures. 

Les  élèves  seront  classés  par  séries  de  quinze 
et  pouf  une  période  d’un  mois.  M.  'WeUl  -  Hâtlé 
chef  du  laboratoire,  etM.  Pierre-Louis  Marie,  in¬ 
terne  du  service,  dirigeront  les  travaux  prati¬ 
ques. 

—  M.  Paul  Hallopeau,  prosecteur,  côniitie#- 
cera  un  cours  pratique  de  médecine  opératoire 
spéciale  sür  les  opérations  gynécologiques  le 
mercredi  16  juin  1909,  à  1  h.  112. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours. 

Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opéra¬ 
tions  sous  la  direction  du  prosecteur. 

^Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 

—  Douze  leçons  sur  la  tuberculose  des  os  et 
des  articulations  seront  faites  par  M.  Ménard, 
chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  marititné  de 
Berck  et  par  MM.  Calvé  et  AüdriêU,  ehitté 
giens  assistants. 

Ces  leçons  auront  lieu  du  2  au  13  août  1909. 
Elles  seront  accompagnées  de  présentations  de 
malades  et  de  démonstrations  pratiqués  (appa¬ 
reils  plâtrés,  traitement  des  abcès).  Etude  ûepiè- 
ces  anatomiques  et  dè  radiographiés. 

Prix  du  cours,  50 francs. 

Se  faire  inscrire  par  lettre  adressée  à  M.  Ai- 
driêuou  â  M.  Calvé,  hôpital  maritime  de  Berck- 
sur-Mer. 

—  M.  Calot  fera  un  cours  de  vacances  du  2  ail 
8  Août  à  l’Institut  orthopédique  de  Berck.  Ëi 
sept  jours,  de  8  h.  du  matin  à  7  h.  du  soir,  eflsÉl- 
gnement  de  l’orthopédie  indispensable  pox  ttié- 
decins  et  dü  traitement  des  tuberculoses  extéf- 
nés,  déviations,  maladies  des  os,  spinâ  Vêntosa. 

Neuf  leçons  avec  présentation  de  mâladeS  ; 
démonstrations  et  exercices  pratiques. 

Sont  admis  les  médecins  et  étudiants  frâiijals 
et  étrangers. 

Chaque  élève  inscrit  sera  exercé  individuelle¬ 
ment  à  la  construction  des  appareils  plâtrés  et 
aussi,  dans  là  mesure  du  possible,  aux  divetses 
opérations,  soit  par  M.  Calot,  Sôlt  par  MM.  les 
D>^®  Pi-ivat  et  Fouchon. 

Pour  l’inscription,  les  rensèigneiiiëntS,  léJUdde 
d’installation  à  Berck,  S’adresser  à  M.  lë  ï)’  Pri¬ 
vât,  à  l’Institut  orthopédique  de  Berck;(Pas-de- 
Calais).  Droits  à  verser  :  100  francs. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  s’inscrire 
à  l’avance. 


Le  Directeur-GérdHÎ  ;  B'  H.  lÊANNE. 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAlX  Frères  et  THlRÔÎi 


3,  place  Saint-Àadré,| 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  hiédicâlès. 
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Le  Congrès  de  Lille  1908  estimant  que  la  fonctionnarisation  à  outrance  du  médecin  est 
un  danger  permanent  pour  la  dignité  professionnelle,  condamne  toutes  les  associations 
médicales  qui  lutteraient  contre  le  libre  choix. 
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A  MARSEILLE 

La  rondatioû  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  Provence.  Un  meeting  des 
Etudiants  en  médecine  et  en  pharmacie 
contre  les  abus  universitaires. 

Nos  confrères  de  Marseille,  obéissant  au  besoin 
de  cohésion  qui  se  manifeste  un  peu  partout  dans 
nos  Syndicats,  avaient  projeté  de  créer  une 
fédération.  Ce  projet  ne  datait  pas  d’hier,  il 
était  né  il  y  a  quelques  années,  mais  en  partisans 
fidèles  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  les  médecins  syndiqués  du  Midi  l’avaient 
repoussé,  craignant  qiïe  le  mouvement  fédératif 
ne  vînt  affaiblir  l’autorité  de  cette  Union.  Depuis, 
les  idées  ont  évolué,  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  a  pris,  elle-même,  l’initiative  de  l’orga¬ 
nisation  fédérative,  et  l’entente  unanime  du 


corps  médical  organisé  paraît  bien  devoir  être 
fortifiée  et  non  compromise  par  le  développement 
des  Fédérations  régionales.  Néanmoins,  les  mé¬ 
decins  syndiqués  de  Provence,  pour  montrer  leur 
attachement  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  avaient  invité  son  Président  et  son 
secrétaire  général  et  les  délégués  du  «  Concours 
médical  »,  aussi  membres  du  conseil  de  l’Union, 
à  venir  prendre  part  à  la  .constitution  de  leur 
Fédération.  L’Assemblée,  organisée  par  les  soins 
du  Dr  Laporte,  secrétaire  général  du  Syndicat 
de  Marseille,  s’est  tenue  le  10  juin  à  5  heures,  du 
soir,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
des  Sciences, sous  la  présidence  de  M.  le  D""  Gâi- 
ral,  assisté  de  M.  le  D^'  Benet,  président  du  Syndi¬ 
cat  marseillais. 

Dix  syndicats  de  la  région  a.vaient  répondu -à 
l’appel  de  celui,  de  Marseille.  C’étaient  Aix,  repré¬ 
senté  par  son  président,  le  Dr  Casse  ;  Arles, 
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par  son  président  le  Urpar -,  Draguignan,  par 
son  président,  le  D*'  Claudel  •,  Toulon,  par  son 
président,  le  Dr  Peraldi  ;  Cannes,  par  son  prési¬ 
dent,  le  Dr  Oudaille.  Les  Syndicats  des  Basses- 
Alpes,  d’Hyères,  de  Nice  et  de  Puget-Théniers,  le 
Syndicat  suburbain  d’Avignon,  avaient  envoyé 
leur  adhésion  et  des  délégués  dont  on  nous  excu¬ 
sera  de  ne  pouvoir  ici  donner  tous  les  noms. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Dr  Benet  deman¬ 
da,  au  nom  de  l’Assemblée,  à  M.  Gairal,  de  pren¬ 
dre  la  présidence.  Il  souhaita  ensuite  la  bienve¬ 
nue  aux  délégués  de  l’Ünion  et  du  «  Concours 
médical»,  pria  MM.  Jeanne,  DiverneresseetNoir 
et  MM.  Urpar,  Oudaille,  Guiol,  Claudel  et  Casse, 
présidents  des  Syndicats  représentés,  de  s’asseoir 
au  bureau. 

M.  Gairal  alors,  dans  un  discours  fort  applaudi, 
dit  quel  était  le  but  de  son  voyage  ;  il  remercia 
nos  confrères  provençaux  de  leur  accueil  si  cor¬ 
dial,  et  il  indiqua  sommairement  la  raison  d’être 
des  Fédérations. 

Il  céda  ensuite  la  parole  au  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Union  qui  fit  en  une  courte  allo¬ 
cution  le  tableau  rapide  de  l’évolution  syndicale 
et  l’exposé  de  ses  diverses  formes  d’organisation. 

Au  petit  Syndicat,  fit-il  remarquer,  a  succédé 
le  Syndicat  départemental,  qui  s’est  sectionné 
ou  divisé  en  plusieurs  syndicats,  réunis  en  fédé¬ 
rations  départementales.  L’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  qui  atteint  sa  vingt-cin¬ 
quième  année  d’existence,  réunit  la  plupart  de 
ces  Syndicats.  Mais  à  côté,  s’étaient  fondées,  en 
dehors  d’elle,  les  fédérations  régionales  du  Sud- 
Est,  du  Nord,  du  Sud-Ouesti  Ces  fédérations  pri¬ 
rent  leur  part  active  à, la  défense  professionnelle, 
mais  aucun  sentiment  de  jalousie  ne  se  manifesta 
et  elles  ont  toujours  les  meilleurs  rapports  avec 
l’Union  des  Syndicats  médicau;x  de  France. 
Grâce  à  l’intervention  de  M.  le  D''  Bolliet,  de 
Lyon,  le  vaillant  champion  de  l’organisation  fédé¬ 
rative,  et  à  plusieurs  de  ses  amis,  la  Fédération 
du  Sud-Est  vient  d’adhérer  à  l’Union,  et  la  cohé¬ 
sion  du  corps  médical  tout  entier,  préparée  par 
les  Congrès  de  Paris  et  de  Lille,  est  actuellement 
presque  un  fait  accompli.  Il  est  cependant  néces¬ 
saire  de  donner  à  l’organisation  fédérative  as¬ 
sez  de  souplesse  pour  qu’elle  s’adapte  aux 
nécessités  de  chaque  région  et  ne  nuise  en  rien  à 
l’autonomie  des  Syndicats  qui  pour  la  plupart 
sont,  avec  raison,  très  j  aloux  de  leur  indépendance. 
Si  dans  certaines  régions,  comme  celle  de  Reims, 
il  a  été  facile  d’organiser  la  Fédération  du  Nord- 
Est,  il  en  est  d’autres,  comme  la  région  de  la 
Bàsse-Loire,  rebelle  à  la  création' d’une. fédéra¬ 
tion  qui  a  préféré  une  entente  intersyndicale. 
Cette  entente,  organisée  récemment  à  Tours,  se 
traduit  par  des  sortes  de  Congrès  régionaux  de 
Praticiens  dont  le  second  va  prochainement  se. 
tenir  à  Saumur. 

M.  Jeanne,  avec  la  grande  autorité  que  lui 
donne  son  expérience,  est  venu  ensuite  préciser  le 
rôle  de  la  Fédération  ;  il  a  montré  l’influence  que 
pouvait  avoir  un  groupement  de  Syndicats  dans 


notre  lutte  incessante  contre  les  collectivités  qà  | 
veulent  exploiter  le  praticien.  Il  insista  sur  la  | 
nécessité  de  fortifier  le  Syndicat  lui-même  en 
unissant  ses  membres  par  un  lien  solide,  obli¬ 
geant  chaque  médecin  syndiqué  à  respecter  ses 
engagements.  Loin  de  porter  atteinte  au  Syndi¬ 
cat  en  empêchant  son  recrutement,  des  statuts 
sévères,  provoquant  des  sanctions  sérieuses  en 
cas  de»  déloyauté,  donnent  à  nos  associations  un 
caractère  plus  grave  qui  petit  à  petit  attire  les 
médecins,  et  leur  permet  de  prendr'e  les  décisions 
dont  bénéficie  la  corporatien  tout  entière.  Com¬ 
me  exemple  à  l’appui,  M.  Jeanne  a  cité  le  syndi¬ 
cat  de  l’arrondissement  de  Versailles,  qui,  avec 
son  organisation  parfaite  et  des  statuts  presque 
draconiens,  a  amené  la  concorde  parmi  les  prati¬ 
ciens  de  cette  région,  leur  a  permis  d’élever  nota¬ 
blement  le  taux  de  leurs  honoraires,  de  résister 
triomphalement  à  diverses  collectivités,  et  de 
pallier  ainsi  aux  conséquences  funestes  de  l'en¬ 
combrement  médical. 

M.  Diverneresse  a  profité  de  la  circonstance 
pour  faire  un  exposé  succinct  et  plein  d’hu¬ 
mour  de  la  lutte  des  praticiens  contre  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  des  résultats  obtenus  au 
Congrès  médical  des  accidents  du  travail  tenu 
tout  récemment  à  Rome.  Il  s’est  élevé  avec  indi¬ 
gnation  contre  ces  industriels,  ces  entrepreneurs, 
de  travaux  publics  qui,  avec  les  assureurs,  dans 
une  abominable  campagne  de  presse,  osent  tenter 
de  déshonorer  le  corps  médical  français.  C’est 
dans  cette  corporation  où  tant  de  gens  bénéfi-, 
cient  des  malfaçons  les  plus  graves,  oùlacorrup,,,, 
tion  des  parlementaires  est  un  élément  si  fré^ji 
quent,  de  fortune,  que  l’on  ose  se  plaindre  des;,' 
médecins  marrons.  Et  M.  Diverneresse,  aux  ap- 1 
plaudissements  de  l’Assemblée  égayée,  donne  la,, 
formule  qui  assure  le  succès  de  1  entrepreneur 
marron  ; 

«  Vous  prenez,  a-t-il  dit,  beaucoup  de  sabla 
qui  ne  coûte  rien,  un  peu  de  chaux  qui  coûte, 
plus  cher,  vous  mettez  le  tout  dans  un  grand  pot 
de  vin,  et  il  en  sort  les  quatre  cinquièmes  du  temps 
un  chevalier  de  la  légion  d’honneur  quand  ce  ' 
n’est  pas  un  chevalier  d’industrie  ». 

Après  cet  intermède,  l’Assemblée  a  repris 
l’ordre  du  jour  ;  les  délégués  mandatés  des  Syn¬ 
dicats  ont  voté  la  création  de  la  Fédération  às 
Syndicats  médicaux  de  Provence, scvec  l’approbation 
de  l’Assemblée  tout  entière.  L’adoption  dos 
statuts,  qui  sont  avec  de  légères  modifications, 
les  statuts  de  la  fédération  du  Nord-Est,  a  été 
renvoyée  à  une  prochaine  réunion.  Au  cours  de 
la  discussion,  M.  Reynès,  notre  distingué  collè¬ 
gue  marseillais  du  Conseil  de  l’Union,  a  exposé 
les  raisons  qui  avaient  fait  jadis  repousser  à  Mar-, 
seille  l’idée  fédéraliste.  Les  médecins  provençaux 
syndiqués  sont  avant  tout  dévoués  à  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  dont  ils  ont  su 
apprécier  les  services  et  il  a  fallu,  pour  leur  faire, 
créer  une  Fédération  régionale,  que  l’impulsion 
soit  venue  de  l’Union  nationale. 

Le  soir,  un  banquet  confraternel  réunissait 
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tous  les  membres  de  l’Assemblée  au  restaurant 
du  Roucas  Blanc.  Un  excellent  repas  pris  au 
bord  de  la  mer,  dans  un  site  merveilleux,  devait 
contribuer  encore  davantage  à  resserrer  le  lien 
intersyndical  qui  venait  d’être  si  heureusement 
noué. 

M.  Benet,  au  nom  du  Syndicat  de  Marseille, 
M.  Gairal  au  nom  des  délégués  du  Concours  et  de 
rUnion, portèrent  des  toasts  unanimement  applau¬ 
dis.  Une  délicate  pensée  de  M.  Gairal  valut  plu¬ 
sieurs  bans  à  son  auteur  ;  il  rappela,  au  cours  de 
son  toast,  que,  deux  ans  auparavant,  l’ancien 
président  du  Syndicat  de  Marseille,  M.  le 
Georges  Brémond,  tomba,  au  cours  d’une  réunion 
professionnelle  qu'il  présidait,  frappé  d’apoplexie. 

11  chargea  son  fils,  présent  au  banquet,  de  porter 
à  son  père  les  souhaits  respectueux  des  délégués  | 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et 
du  «  Concours  médical  ». 

Ainsi  se  termina  cette  fête  syndicale  à  l’orga¬ 
nisation  de  laquelle'  prirent  une  part  très  active 
nos  confrères,  MM.  Benet,  Laporte,  Bagarry,  et 
Reynès  Qu’ils  nous  permettent  de  leur  adresser 
ici  nos  remerciements  les  plus  cordiaux  et  les 
plus  sincères  ainsi  qu’à  tous  les  médecins  syndi¬ 
qués  de  Provence  ! 


Avant  l’Assemblée  intersyndicale,  les  délégués 
de  l’Union  et  du  c  Concours  médical  »  avaient  été 
conviés  à  un  meeting,  organisé  par  l’Association 
des  Etudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  de 
Marseille.  La  séance  se  tint  à  la  Brasserie  du 
Chapitre,  sous  la  présidence  de  M.  le  Prof.  Im- 
bert,  assisté  de  MM.  Gairal,  Jeanne,  Diverneresse 


et  Noir.  MM.  les  D’’"  Benet,  président  du  Syndi» 
cat  des  médecins  de  Marseille,  Maurel,  président 
du  comité  médical,  les  Prof.  Magon  et  Reynès  et 
le  Robiolès  assistaient  au  meeting  où  près 
de  deux  cents  étudiants  étaient  accourus. 

Après  une  allocution  du  Prof.  Imbert,  M.  Weil, 
président  de  l’Association  des  Etudiants,  exposa 
I  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  campagne  que  ses 
'  camarades  de  Marseille  désireyit  mener  de  concert 
avec  ceux  de  Paris  et  de  toutes  les  grandes  villes 
dé  France.  MM.  Gairal  et  Jeanne  ont  alors  tour  à 
tour  assuré  les  étudiants  du  concours  des  asso¬ 
ciations  médicales  et  de  leur' presse  dans  leurs 
justes  revendications.  M.  Noir  a  félicité  ses  fu¬ 
turs  cônfrères  de  l’intérêt  qu’ils  portent  de  plus 
en  plus  aux  questions  qui  concernent  l’exercice 
de  la  médecine.  Il  voit  dans  ce  souci  de  l’qvenir 
chez  les  jeunes  gens  un  excellent  présage  pour  le 
développement  futur  des  Syndicats  médicaux.  Il 
rappelle  que  tout  récemment  il  a  présidé  à  Paris 
un  meeting  semblable,  organisé  par  l’Association 
corporative  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris, 
association  dont  il  fait  le  plus  vif  éloge  et  énu¬ 
mère  un  certain  nombre  d’abus  indiscutables  et 
intolérables  où  des  personnes  sans  diplômes,  parle 
fait  d’interventions  politiques,  ont  pu  entrepren¬ 
dre  leurs  études  et  les  poursuivre  sans  faire  le 
stage  et  les  travaux  pratiques  indispensables 
pour  devenir  un  bon  médecin.  En  terminant,  il 
engage  les  étudiants  marseillais  à  protester  avec 
énergie,  mais  à  prendre  exemple  sur  les  étudiants 
parisiens  qui,  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
graves  et  à  la  suite  de  véritables  émeutes,  ont 
su  donner  à  leurs  meetings  de  protestation  des 
caractères  de  calme,  de  réflexion,  de  dignité"  et 
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AGRÉGATION  ET  PRIVAT-DOCENTISME 

La  question  du  recrutement  des  maîtres 
par  l’Etat  ou  par  les  Ecoles. 

(Suite.) 

III 

Etude  parallèle  de  l’agrégation  et  du 

PRI VAT-D  O  CENTISME 

Les  nominations  d’agrégé  sont  soumises  à  la 
faveur,  et  l’opinion  publique  est  éclair  ée  à  ce  su¬ 
jet,  mais  c’est  pour  des  raisons  plus  graves  que 
l’agrégation  doit  être  condamnée.  La  cause  est 
eatendue  pour  les  médecins  qui  ont  suivi  avec 
attention  les  séances  des  Congrès  des  Praticiens, 
pour  ceux  qui  connaissent  les  rapports  de  Hu- 
chard,  de  Sorel,  de  Jayle,  le  travail  antérieur  de 
Bérillon,  le  travail  récent  de  Bernheim,  de  Nancy, 
qui,  le  premier  parmi  les  professeurs  de  nos 
écoles,  a  eu  le  courage  d’élever  la  voix  en  fa¬ 
veur  d’un  changement  de  leur  structure.  L’a¬ 
grégation  nuit  à  l’enseignement,  à  la  science 
médicale  française,  et  elle  est  un  obstacle  invin¬ 


cible  aux  progrès  de  l’enseignement  technique. 

Elle  nuit  à  la  vie  scientifique  parce  qu’elle  en¬ 
trave  la  libre  recherche  et  le  libre  effort,'  parce 
qu’elle  en  éloigne  des  hommes  éminents,  les  meil¬ 
leurs  peut-être  dans  le  milieu  médical,  les  candi- 
didats  à  l’agrégation,  les  agrégés  eux-mèmes. 
Elle  est  profondément  antidémocratique,  parce 
qu’elle  élimine  de  nos  Ecoles,  du  haut  ensei¬ 
gnement  médical,  des  hommes  qui  n’ont  pas  eu 
les  ressources  nécessaires  pour  suivre  la  voie 
indéfinie  des  concours. 

L’enseignement  technique  ne  pourra  se  déve¬ 
lopper  dans  nos  Ecoles  de  Médecine,  tant  que 
persistera  l’agrégation,  parce  qu’elle  est  un  obs¬ 
tacle  à  la  vie  en  commun  du  maître  et  de  l’élève, 
parce  que  l’agrégé  est  une  pièce,  un  rouage  d’un 
mécanisme  artificiel  et  non  un  des  membres 
d’une  association  où  les  hommes  travaillent  à  une 
œuvre  commune. 

L’agrégé,  qui  fait  œuvre  technique,  le  matin, 
dans  un  service  d’hôpital,  ne  la  lait  pas  parce 
qu’il  est  agrégé,  mais  parce  qu’il  est  en  même 
temps  médecin  des  hôpitaux.  Celui  qui  poursuit 
dans  un  laboratoire  une  œuvre  de  recherches, 
une  œuvre  scientifique  et  peut  par  suite  donner, 
un  enseignement  technique  aux  préparateurs, 
aux  apprentis  qui  l’entourent,  n’agit  pas  en 
qualité  d’agrégé,  mais  parce  qu’il  peut  trouver 
quelques  heures  à  consacrer  à  un  effort  per- 
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dfi  sérieùîç  qui  leux  ^nt  donné  une  plus  grande 
portée  et  une  indisoutalde  puissance. 

Un  ordre  du,  jour  de  protestation  a  été  voté  à 
r, unanimité.  .  , 

Au  début  de  la  séance,  un  étudiant  enpharma- 
cie  a  protesté  et  quitté  la  réunion  sous  prétexte 
qù’on  avait  signalé  des  pharnoaciens  de.  marine 
taisant,  leur  stage  à  bord  de  cuirassés  aveu  exemp¬ 
tion  de  travaux  pratiques.  Il  paraît  que  les 
harmaeiens  de  marine  ne  restent  jamais  à 
ord  des  ouirassés.  No'us  donnons  volontiers 
acte  de  cette  erreur  au  protestataire  qui  aurait 
pu  s’expliquer  avec  plus  de  sang-froid.  Mais 


n’oublions  pas  que  nous  étions  à  Marseille  et  que 
le  sang  des  jeunes  gens  du  Midi  bouillonne  plus 
violemment  dans  leurs  veines  quç  dans  neto 
région  parisienne.  Rais.on  de  plus  pour  adresser 
nos  plus  vives  félicitations  à  l’Association  svndi- 
cale  des  Etudiants  en  médecine  et  en  pharmacie 
de  Marseillei  à  leur  .président,  M.  Weil  et  à  MM, 
Sauvan  et  Miehel,  internes  des  Hôpitaux,  qui 
ont  su  doimer  à  cé  meeting'  de  protestation  le 
calme,  la  dignité  et  l’énergie-  que  nous  avons  déjà 
applaudis  ailleurs. 

,  J,  Nom. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Une  très  judi-eieuse  remarque  sur  la  kélotomie- 

A  propos  de  l’opération  de  la  kélotomie  et  à 
la^suite  de  nos  différents  petits  articles  sur  le 
taxis,  le  Trendelenbourg  et-la  «  patience  »  dans 
la  Hernie  étranglée, notre  confrère  le  D”  Goiclon, 
dé  la  Tremblade  (Charente-Inférieure)  nous  prie 
de  signaler  un  petit  détail  de  technique,  qui  a 
une  importance  considérable  pour  le  succès  de 
la  réduction  de  la  hernie  au  cours  de  l’opération- 

Quand  vous  aurez  découvert  le  sac  et  bien, 
reconnu  son-collet,  glissez  entre  celui  ci  et  l’an¬ 
neau  l’extrémité  mousse  d’un  crochet  solide,  et 
tirez  ferme,  surtout  en  haut  et  en  dehors. 

Aucune  fibre,  aucun  anneau  ne  résistera  ;  et 
vous  serez  agréablement  surpris  en  constatant 
avec  quelle  facilité,  le  sac  rentrera,  comme  chez 
lui. 


.  Inutile  d’ajouter  que  rien  n’empêche  de  traiter 
préalablement  le  sac,  comme  il  peut  paraître 
nécessaire  :  l’ouvrir,  le  réséquer,  constater  l’étaf 
de  l’intestin,  etc. . . 

Le  principal,  c’est  d’éviter  ainsi  lapetite  an¬ 
goisse  bien. légitime  ressentie  par  tous,  en  débri¬ 
dant  Panneau. 

Avec  toute  la  prudence  possible,  les  incisions 
multiples,  le  bistouri  le  plus  discret  et  le  mieux 
boutonné  ;  à  chaque  incision,  surtout  au  premier 
jet  de  sang,  on  éprouve  un  petit  frisson  !  et  ma 
foi,on  a  déjà  assez  d’émotions  désagréables  dans 
la  profession,  pour  chercher  à  éviter  celle-là, 

On  pourrait,  peut-être,  aussi  tirer  surl’ahneàu , 
en  sens  inverse,  avec  deux  crochets. 

La  dilatation  de  Panneau  a  été  déjà  indiquée, 
puis  abandonnée  :  c’est  qu’on  n’a  pas  tirésufli- 
sa.nment. 


sonnel,  en  dehors  de  celles  qui  appartiennent 
à  l’Etat,  qui  sont  consacrées  à  enseigner  au 
nom  de  l’Etat,  ou  à  diriger  au  nomdePEtat  des 
travaux  que  celui-ci  désigne  sous  le  nom  de  «tra¬ 
vaux  pratiques  »  <1),  à  contrôler,  au  nom  de 
l’Etat,  dans  les  examens,  les  connaissances  li- : 
vresques  acquises  par  les  étudiants.Que  devien¬ 
nent  cèux-ei  dans  ce  système  ?  A  quel  effort  peu¬ 
vent-ils  collaborer,  à  quelle  pensée  leur  pensée 
peut-elle  s’allier  ?  Cet  homme,  cet  agrégé,  qu’ils 
aperçoivent  de  loin, «à  travers  des  dos»,  dans  les 
salles  de  cours,  aux  «  travaux  pratiques  »  est  un 
fonctionnaire,  chargé  d’un  enseignement,  et,  par¬ 
fois,  cet  enseignement  l’excède  ;  les  élèves  ne  le 
connaissent  pas,  ils  ne  causent  pas  avec  lui.  S’ils  le 
connaissent,  s’ils  causent  avec  lui,  c’est  en  dehors 


(1)  Travaux  pratiques  dans  lesquels,  nous  dit  Lafon¬ 
taine, les  étudiants  voient  des  microbes  ,  «à  travers  des  dos  » 
comme  les  stagiaires  à  l’hôpital  voient  les  malades. 
L’État  a  imposé  sa  terminologie  administrative  au  corps 
médical,  qui  Va  acceptée  jusqu’ici  sans  réflexion.  Il 
nous  fait  croire  que  ses  écoles  sont  des  écoles  ;  il  nous 
fait  admettre  qiie  sa  décenliralisatiQn  est  une  décentra- 
lisation.Demain,  si  le  corps  médical  n’était  pas  averti,  le 
ministère  de  l’Instruction  publique  instituerait  dans  les 
Ecoles  un  privat-docentisme  d'Etat,  et  peut  être  même 
une  autonomie  d’Etat  1  On  parle  déjà,  au  ministère  de  la 
rue  de  Grenelle,  de  Vftutouomie  des  Universités  françai¬ 
ses,.,,. 


de  l’Ecole,  aux  heures  où  ils  ne  sont  pas  étudiant* 
de  l’Etat,  aux  heures  où  il  n’est  pas  agrégé,  àcel- 
les  où  il  se  retrouve  un  homme,  un  médecin  et  un 
maître. 

Cependant  ces  agrégés,  dans  le  milieu  médical, 
représentent  une  élite.  Parmi  eux,  se  trouventles 
•hommes  qui  ont  été  capables,  et  le  sont  encote, 
du  plus  grand  effort,  de  la  plus  haute  curiosité 
scientifique,  dont  la  pensée  aurait  dû  être  sans 
cesse  active,  originale  et  rénovatrice.  Si  l’ensei¬ 
gnement  qu’ils  donnent  dans  les  milieux  del’Ecole 
est  presque  toujours  inutile  aux  élèves,  si  les 
travaux  pratiques  qu’ils  dirigent  n’apprennent 
rien  à  cêux-cl,  si  les  examens  dont  ils  assument 
en  petit  nombre  la  corvée,  renouvelés  d’une  ma¬ 
nière  incessante,  absorbent  leur  temps,  leur  pen¬ 
sée,  comment,  au  prix  de  quels  sacrifices,  peu¬ 
vent-ils  ijrendre  prart  au  mouvement  scientifi" 
que -de  leur  époque  ?  Dans  aucun' pays  plus  que 
dans  le  nôtre  ne  paraissent  aujourd’hui  descen- 
vres  remarquables  de  vulgarisation,  des  traités 
excellents  de  médecine.  Ouvrèz  ces  traités  et 
d’abord  ceux  qui  sont  écrits  par  nos  agrégés 
actuels,  consultez  les  index  bibliographiques. 
Que  de  noms  étrangers  voiüs  trouverez  au  bas 
des  pages  1  C’est  en  dehors  de  la  France  qrie'sefont 
la  plupart  des  travaux  originaux.  Lès  hommes 
qui  pourraient  les  poursuivre,  chez  nohSjprépà' 
rent  des  concours,  ou  bien,  lorsqu’ils  ont  passé 
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'  ■  En  effet,  hors  les  cas  assez  rares  d'adhérences 
intimes  et  étendues,  l’auteur  a  toujours  réussi. 
D’ailleurs,  .on  ne  risque  rien  en  essayant,à  con¬ 
dition  d’avoir  toujours,  si  besoin  est,  un  bis¬ 
touri  sous  la  main. 


Le  sérum  antiméningococcique  dans  la  ménin¬ 
gite  cérébro  -spinale  épidémique . 

■  :  La  méningite  cérébro-spinale  a  décidément 
élu  droit  de  cité  dans  nos  régions  ;  on  en  jpbser- 
ve  maintenant,  de  temps  en  temps,  quelques 
cas  toujours  extrêmement  dramatiques  et  in¬ 
quiétants.  11  est  important  que  le  praticien  soit 
bien  au  courant  des  méthodes  de  traitement  de 
cette  terrible  maladie. 

Le  Progrès  médical  a  récemment  indiqué  très 
en  détail  la  technique  de  ce  traitement  par  le 
sérum  antiméningococcique  de  Dopter  (de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur). 

«  Tout  d’abord,  les  injections  sous-culanées  de 
ce  sérum  sont  inefficaces. 

Des  tentatives  faites  en  Allemagne  et  aux 
Etats-Unis  al’ aide  de  ce  procédé  ont  complète¬ 
ment  échoué. 

Les  injections  doivent  être  faites  dans  la  cavité 
arachnoïdienne  où  siège  tout  le  processus  morbi¬ 
de.  L’injection  doit  être  précédée' d’une  ponc¬ 
tion  lombaire  dont  la  technique  est  connue  de 
nos  lecteurs. 

•  Quelle  quantité  de  liquide  céphalo  -  rachidien 
faui-il  soustraire  ? 

.  Il  faut  soustraire  au  moins  autant  de  liquide 
céphalo-rachidien  qu'on  veut  injecter  de  sérum  ; 
car  si  la  quantité  de  liquide  soustrait  est  infé- 
i  rieure  à  la  quantité  de  sérum  injecté,  on  provo¬ 
que  des  phénomènes  dé  compression,  se  tradui- 
I  ,sant  par  une  exaspération  de  la  céphalée,  des 


I  convulsions,  des  syncopes  qui  peuvent  être  mor- 
I  téllés. 

Bien  plus,  d’après  Dopter,  il  vaut  mieux  en¬ 
lever  plus' de  liquide  qu’on  injectera  de  sérum. 
Ainsi,  pour  une  injection  de  20  cc.  on  évacuera 
25,  30,  35  cc.  de  liquide.  Cette  façon  dé  procé¬ 
der  semble  présenter  un  triple  avantage  : 

1°  On  enlève  delà  cavité  arachnoïdienne  plus 
de  substances  toxiques  ; 

2°  On  assure  une  certaine  décompression  ; 

3°  Le  sérum  introduit  est  moins  dilué. 

Si  l’on  ne  peut  retirerque  2,  3,  5  cc.,  ce  qui 
arrive  parjois,  il  ne  faut  à  aucun  prix  injecter 
davantage  de  sérum. 

Injection  de  sérum.  —  Avant  là  ponction  lom¬ 
baire,  on  a  chargé  une  seringue  de.  Roux  de  la 
quantité  de  sérum  qu’il  convient  d’injecter.  Ce 
sérum  a  été  préalablement  tiédi  à  38°.  . 

On  adapte  alors  l'embout  de  la  seringue  à 
l'extrémité  extérieure  de  l’aiguille,  restée  en 
place,  et  l’on  pousse  l’injection  lentement,  pro¬ 
gressivement,  sans  à-coup. 

L’opération  terminée,  on  retire  brusquement 
l’aiguille,  onlave  antiseptiquement  et  l’on  place 
sur  la  plaie  du  coton  imbibé  de  collodion. 

Immédiatement  après,  il  convient  de  placer  le 
malade  dans  une  position  favorable  à  la  diffu¬ 
sion  du  sérum  vers  les  centres  nerveux  supé¬ 
rieurs.  Dans  ce  but,  surélever  notablement  le 
bassin  au-dessus  de  la  tête  :  enlever  traversins  et 
oreiller,  et  placer  sous  le  bassin  un  ou  plusieurs 
coussins.  Au  besoin,  soulever  le  pied  du  lit  sur 
une  brique  par  exemple.  Laisser  le  malade  dans 
cette  situation  pendant  5  à  6  heures.  S’il  a  du 
délire,  ou  présente  de  l’agitation,  ne  lui  permet¬ 
tant  pas  de  la  conserver,  faire  sans  hésiter  une 
injection  de  morphine. 

La  quantité  de  sérum  qu’il  faut  injecter  varie 
suivant  l’âge  du  malade  et  la  gravité  du  mal. 


,ces  concours,  distribuent  un  enseignement  artifi¬ 
ciel  moyennant  un  traitement  annuel  (1).  Leur  vie 
est  gênée,  leur  pensée  est  gênée,  leur  effort  est 
gêné,  parce  qu’ils  ont  recherché  un  titre  officiel 
qui  leur  donne  un  prestige'  auprès  du  public, 
parce  qu’ils  ont  l’espoir  d’être  un  jour,  alors 
que  la  chose  est  impossible  en  pratique  aux  au¬ 
tres  médecins,  professeurs  titulaires,  plus  libres, 
plus  maîtres  de  leurs  actes,  mais  à  un  âge  où  la 
force  originale  et  créatrice  de  la  pensée  n’est 
plus  ce  qu’elle  était  à  un  âge  plus  jeune. 


(1)  M.  Cruchct,  l’un  des  défenseurs  les  plus  actifs  de 
l'agrégation  {Progrès  médical,  19  sept.  21  nov.  1908) 
semble  croire  que  le  paiement  du  professeur  par  l’élève 
développe  la  vulgarisation  scientifique  aux  dépens  de 
la  science  pure,  et  qu’il  ne  faut  pas  «  confondre  la  surpro¬ 
duction  scientifique  avec  la  valeur  de  l’œuvre.» 

Si  sous  cette  forme,  le  Dr  Cruchet  a  voulu  faire  allu¬ 
sion  à  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  et  comparer  la  vie 
scientifique  de  ce  pays  et  celle  du  nôtre,  accepterait-il 
qu’une  enquête  fût  faite  d’une  manière  impartiale  et 
contradictoiré  sur  les  recherches  scientifiques  pour¬ 
suivies  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux  qui  compte 
cependant  des  hommes  éminents  parmi  ses  maîtres  et 
dans  telle  Ecole  allemande  située  dans  une  ville  de 
même  importance  ? 

Les  défenseurs  de  l’organisation  officielle  de  l’ensei¬ 
gnement  medical  sont  volontairement  et  systémati¬ 
quement  optimistes,  et  voudraient,  d’autre  part,  faire 
croire  que  les  partisans  dos  réformes  méconnaissent 


Ce  n’est  pas  pour  lutter  contre  le  corps  ensei- 
gnaiit,  lés  maîtres  de  nos  Ecoles,  ce  n’est  pas 
pour  imiter,  d’une  manière  servile  et  inintelli¬ 
gente,  les  systèmes  d’enseignement-  étrangers, 
par  mépris  irraisonné  de  l’organisation  française, 
par  méconnaissance  de  ce  qui  est  bien  dans  notre 
pays,  que  nous  demandons  la  modification  de 
nos  institutions  médicales.  Une  conviction  s’est 
laite  dans  notre  esprit.  Nous  sa-vons  que  les 
hommes  valent  chez  nons  autant  ou  mieux  qu’ail- 
leurs.  Nous  croyons  que  le  génie  français,  clair, 
lucide,  apte  à  la  généralisation,  doit  maintenir 
dans  les  sciences  médicales  la  prééminence  qu’il 
avait  jadis  acquise.  S’il  en  est  ainsi,  si  un  nom¬ 
bre  d’hommes,  moindre  que  dans  d’autres  pays, 
fait  chez  nous  œuvre  personnelle  et  créatrice, 


le  génie  français,  le  travail  français,  le  savoir  clinique 
des  médéciris  français.  Nous  ne  les  méconnaissons  en  au¬ 
cune  manière.  Nous  constatons,  pour  prendre  un  f  aitpré- 
cis  et  sur  lequel  personne  ne  discutera,  que  la  plupart 
des  grandes  découvertes  bactériologiques  n’ont  pas  été 
faites  dans  nos  Ecoles  de  Médecine.  Cependant  la  bacté¬ 
riologie,  comme  la  chimie,  est  une  science  française.  Nous 
n’accusons  ni  les  chimistes  ni  les  bactériologistes  de 
notre  pays,  mais  les  conditions  dans  lesquelles  les 
chimistes,  les  bactériologistes,  et  d’autres  hommes  de 
science  sont  obligés  de  travailler  et- de  penser  chez  nous 
ce  qui  est  bien  différent. 
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Pour  un  enfant  de  moins  de  deux  ans,  10  à 
15  ce. 

Pour  un  enfant  plus  âgé,  15  à  2  )  ce. 

Pour  un  adulte,  20,  3ü,  40  cc. 

Les  doses  doivent  être  d’autant  plus  élevées 
que  le  cas  est  plus  grave. 

Les  injections  doivent  être  renouvelées  pen¬ 
dant  2,  3  et  même  4  jours  consécutifs,  même  si 
l’amélioration  est  manifeste,  pour  éviter  les  re¬ 
tours  offensifs. 

Cette  nianière  de  procéder  a  d’autant  plus  de 
raison  d’être  si  l’amélioration  n’est  que  légère 
ou  même  n’existe  pas. 

L’appréciation  de  l’amélioration  doit  porter 
non  seulement  sur  les  symptômes  méningitiques 
eux-mêmes,  mais  aussi  sur  l’état  général.  Un 
sujet  chez  lequel  les  troubles  méningés  dispa¬ 
raissent,  mais  qui  garde  un  mauvais  état  géné¬ 
ral,  doit  subir  de  nouvelles  injections. 

Les  rechutes,  s’il  en  advient,  seront  traitées 
d’une  façon  identique. 

L’action  du  sérum  est  d’autant  plus  efficace 
et  rapide  qu’il  est  injecté  à  une  période  plus 
rapprochée  du  début  de  la  maladie. 

Aussi,  devant  un  malade  suspect  ou  avéré,  il 
faut  faire  une  ponction  lombaire,  et  si  le  liquide 
est  trouble,  ou  simplement  opalescent,  on  pra¬ 
tiquera  de  suite  une  injection  de  sérum.. 

S’il  s’agit,  à  l’exàmen  microscopique,  d’une 
méningite  à  pneumocoque,  à  streptocoque,  etc., 
on  peut  cesser  les  injections  de  sérum,  qui  se¬ 
raient  inefficaces . 

Mais,  si  le  laboratoire  n’a  décelé  aucun  ger¬ 
me  par  l’examen  direct  ou  la  culture,  il  est  pru¬ 
dent  de  continuer  à  traiter  le  malade  par  le 
sérum  jusqu’à  sa  guérison,  car  le  méningocoque 
peut,  malgré  cela,  être  en  cause. 


Le  collargol  dans  les  syphilides  malignes. 

Le  Journal  des  praticiens  publie  une  très  inté- 
-ressante  étude  de  M.  le  D'  Broçq  sur  les  effets 
satisfaisants  du  coliargol  dans  les  syphilides 
malignes. 

«Une  femme  présentait  sur  la  face  des  ulcéra¬ 
tions  profondes,  à  marche  extensive,  qu’on  pou¬ 
vait  croire  tertiaires.  C’étaient  des  lésions  secon¬ 
daires  d’une  syphilis  relativement  récente,qm  a 
pris  d’emblée  les  caractères  de  malignité.  Elles 
ont  résisté  à  presque  tous  les  traitements  in¬ 
ternes  et  locaux;  on  est  arrivé  à  les  améliorer 
par  l’emploi  continu,  persévérant,  des  pomma¬ 
des  au  collargol. 

«  Il  semble  que  dans  ces  cas-là,  il  y  ait  ad¬ 
jonction,  au  tréponème,  de  microbes  d’une  vi¬ 
rulence  exceptionnelle.  Il  est  certain  que,  tout  en 
donnant  une'  médication  interne  active,  il  faut 
également  faire  un  traitement  externe  très  sé¬ 
rieux.  Dans  quelques  cas  même,  l’administra, 
tion  d’hydrargyre  à  l’intérieur  ne  donne  que  de 
mauvais  résultats;  si  on  élève  les  doses,  on  aug¬ 
mente  le  processus  ulcératif,  qui  devient  rapide- 
meiitphagédénique,' tandis  que,  par  des  panse¬ 
ments  locaux  bien  laits,  on  peut  parfois  l’en¬ 
rayer. 

«  M.  Brocq  y  est  arrivé,  dans  quelques  cas, 
par  des  injections  locales,  in  situ,  d’hydrargyre 
ou  d’iodure  de  potassium;  dans  d’autres,  parues 
pansements  avec  des  doses  infinitésimales  soit 
de  cyanure,  soit  de  bichlorure  d’hydrargyre  ; 
mais  aucun  de  ces  moyens  n’a  donné  de  résul¬ 
tats  comparables  à  ceux  qu’on  peut  obtenir  avec 
la  pommade  au  collargol  ou  l’onguent  de  Crédé. 

«  Une  femme  avait,  sur  l’avant-bras  gauche  et 
au  tibia,  de  la  périostite,  des  ulcérations  phagédé- 
niques,  d’une  té^nacité  d’autant  plus  désespé¬ 
rante,  que  cette'malade  offre  une  intolérance  de 


si  notre  prééminence  est  compromise,  il  faut  bien 
admettre  que  les  institutions  entravent  le  -libre 
effort,  la  libre  activité  des  hommes,  sans  les¬ 
quels  l’enseignement  ne  peut  prendre  toute 
sa  valeur,  la  vie  scientifique,  sa  pleine  inten¬ 
sité. 

Ce  n’est  pas  pour  soutenir  une  thèse  paradoxale 
qu’il  a  été  afariné  à  Lille  que  les  réformes  de  l’en¬ 
seignement  seraient  utiles,  non  seulement  aux 
élèves,  mais  aux  maîtres  mêmes.  N’auraient-ils 
as  intérêt  à  ce  qu’une  vie  plus  normale  s’éta- 
lisse  dans  les  Ecoles  de  médecine,  à  ce  que 
celles-ci  soient  des  personnes  morales,  libres  de 
leurs  mouvements,  libres  de  leurs  gestes,  vrai¬ 
ment  autonomes  ?  Une  Ecole  existe  dans  notre 
pays,  qui  maintient  la  gloire  de  la  science  fran¬ 
çaise,  seule  elle  constitue  un  milieu  normal  de 
recherches  et  de  travail.  L’Institut  Pasteur -est 
une  association  autonome,  dans  lacquelle  ies  êtres 
vivent  en  contact  naturel.  Les  hommes  y  entrent 
sans  concours,  ils  n’y  recherchent  aucun  titre. 
Certes,  on  ne  nous  fera  pas  dire  qu’une  Ecole  de 
médecine  doive  être  copiée  servilement  sur  notre 
grande  Ecole  de  bactériologie.  Mais  que  nos  hôpi¬ 
taux  soient  mieux  adaptés  aux  besoins  des  ma¬ 
lades,  que  les  assistants,  les  apprentis  attachés 
aux  services,  y  trouvent,  en  dehors  des  moyens 
d’étude  clinique,  des  moyens  de  recherche  et 
d’étude  scientifique,  que  nos  Ecoles  soient  des 


associations  ouvertes  de  maîtres  et  d’élèves,auto- 
nomes,  sous  le  contrôle  de  l’Etat  défini  parle 
Congrès  de  Lille,  que  l’enseignement  oral  prolon¬ 
ge  et  complète  l’enseignement  technique,  et 
l’enseignement  deviendra  enfin,  dans  nos  Ecoles 
décentralisées,  ce  qu’il  devrait  être.  Et  les  maî¬ 
tres  vivront  d’une  vie  plus  normale  et  plus  fé¬ 
conde. 

Telles  devraient  être  les  Ecoles  de  Médecine 
de  demain.  Mais  quelques  agrégés  de  nos  Ecoles, 
mauvais  thérapeutes,  puis  qu’ils  ne  cherchent 
pas  les  causes  des  maux  dont  ils  souffrent, se 
préoccupent  de  maintenir  le  système.  Ils  ont 
cherché  à  unir  les  membres  du  corps  enseignant 
I  pour  résister  au  mouvement  d’union  du  corps 
médical,  au  lieu  de  chercher  à  prendre  part, 
franchement,  résolument^  à  l’œuvre  d’émancipa¬ 
tion  qui  aurait  dû  se  poursuivre  dans  l’intérêt 
commun. 


.Df  Leredde, 


(A  suivre.) 
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la  peau  à  toute  espèce  fie  topiques,  sauf  la  pom¬ 
made  au  collargol.  Beaucoup  de  solutions  ar- 
gentiques,  en  particulier  celles  de  nitrate  d’ar¬ 
gent,  jouissent  de  cet  avantage  considérable 
d'être  admirablement  supportées,  par  les  peaux 
les  plus  intolérantes;  Ces  lésions  avaient  résisté 
à  tous  les  autres  traitements.  Au  moment  où  ses 
gommés  se  sont  ouvertes,  on  a  vu  se  produire 
du  côté  des  téguments,  une  infection  strepto- 
coccique  intense.  Tout  l’avant  bras  était  couvert 
de  bulles,  qui  devinrent  rapidement  purulentes. 


M.  Brocq  insiste  sur  cette  association  fréquente 
d’autres  microbes  au  tréponème,  •  dans  les  ul¬ 
cérations  syphilitiques.  Ce  sont  particulièrement 
des  streptocoques. 

«  Dans  ces  cas-Ià,  ily  a  grand  avantage  à  em¬ 
ployer  les  pommades  au  collargol,  qui  non  seu¬ 
lement  calment  les  douleurs,  mais  ne  sont  pas 
irritantes  pour  les  téguments  et  facilitent  la  ci¬ 
catrisation.  Les  résultats  sont  vraiment  surpre¬ 
nants  ». 


Clinipes,  llédecine  et  Chiriirjie  pratipes.  Hygiène,  Presse  Étrangère. 


SOCIËTÉS  SAVANTES 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Un  cas  de  pancréatite  suppurèe. 

Les  affections  du  pancréas  ont  une  sympto¬ 
matologie  souvent  obscure  et  il  est  bon  d’y  pen¬ 
ser  en  présence  d’états  morbides  mal  définis  de 
l’abdomen.  Le  cas  de  pancréatite  suppurèe,  ré¬ 
cemment  observé  par  MM.  Lenoble  et  Quelmé, 
présentait,  comme  seul  signe  indiquant  la  par¬ 
ticipation  du  pancréas,  une  glycosurie  notable 
et  persistante.  Les  auteurs  inclinent  à  attribuer 
à  ce  signe  une  assez  grande  valeur. 

Insuffisance  surrénale  et  emploi  de  l’adrénaline 
dans  les  maladies  infectieuses. 

Les  phénomènes  d’insuffisance  surrénale  au 
cours  des  maladies  infectieuses  ont  été  signalés 
dernièrement  par  divers  auteurs.  M.  Hutinelles 
a  observés  au  cours  de  la  scarlatine.  MM.  Mar¬ 
tin  et  Darré  les  ont  vus  au  cours  de  la  diphté¬ 
rie;  on  les  a  rencontrés  au  cours  d’autres  ma¬ 
ladies  infectieuses  où  ils  semblent  jouer  un  rôle 
important.  Ils  se  traduisent,  en  particulier,  par 
des  accidents  d’asthénie  cardiaque  graves  qu’une 
thérapeutique  pathogénique  bien  dirigée  peut 
heureusement  amender. 

M.  Ser  ent  rappelle  qu’il  a  publié  une  série 
de  mémoires  sur  les  relations  de  l’insuffisance 
surrénale  et  des  maladies  infectieuses.  Il  rappelle 
également  qu’il  a  indiqué  un  signe  particulier 
i  caractéristique  de  cette  insuffisance  qui  permet 
i  de  la  reconnaître,  à  savoir  ;  la  production  de  la 
[  ligne  blanche  surrénale. 

!  L’intérêt  de  ces  données  est  grand  en  prati¬ 
que.  Grâce  à  leur  connaissance,  on  pourra  trai¬ 
ter  efficacement  des  accidents  cardiaques  gra¬ 
ves  (asthénie,  hypotension),  en  administrant 
soitl’extrait  de  capsules  surrénales,  soit  l’adré¬ 
naline. 

PourM.  Josué,  l’adrénaline  doit  être  prescrite 
par  voie  buccale  ou  employée  en  injections  hy- 
,  podermiques,  diluée,  dans  ce  dernier  cas,  dans 
I  250  à  500  centimètres  cubes  de  sérum  artificiel 
;  de façonà avoir  une  résorption  lente.  L’injection 


dans  les  veines,  dans  la  trachée  ou  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire  est  dangereuse.  Les  doses  se¬ 
ront  de  1;2,  3/4  à  1  milligramme  en  vingt-qua¬ 
tre  heures  (1  centim.  cube  de  la  solution  à 
1/U  00). 

L’adrénaline  constituerait,  en  résumé,  un  exr 
cellent  moyen  de  relever  l’énergie  défaillante  du 
myocarde  dans  les  maladies  infectieuses. 

La  méningite  cérébro-spinale. 

La  méningite  cérébro-spinale  continue  â  être 
à  l’ordre  du  jour  des  séances  de  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux. 

MM.  Salebert,  Pierre  Teissier,  G  omby,  enre¬ 
gistrent  les  bons  effets  du  sérum  anti-méningococ- 
cique.  Quant  à  la  technique  de  la  sérothérapie, 
elle  varie  un  peu  selon  les  auteurs.  M.  Netter 
injecte  dans  tous  les  cas,  pendant  trois  jours  de 
suite,  30  centimètres  cubes  de  sérum.  M.  Comby 
estime  plus  logique  de  proportionner  les  doses  à 
l’âge  des  malades  et  à  la  gravité  des  cas.  Pour  sa 
part,  il  n’a  pas  eu  occasion  de  dépasser  20  cent, 
cubes  par  injection. 

Traitement  de  la  syphilis  par  un  nouveau  dérivé 
arsenical. 

MM.  Bauer  et  Mouneyrat  présentent  l’étude 
d’un  nouveau  dérivé  la  «  benzolsulfoneparaami- 
nophénylarsinate  de  soude  (ou  plus  simplement 
«  hectine  »)  destiné  au  traitement  de  la  syphilis 
sous  toutes  ses  formes. 

Ce  nouveau  corps,  tout  en  paraissant  plus  ac¬ 
tif  que  les  arsenicaux  déjà  connus,  est  beaucoup 
moins  toxique  que  l’atoxyl  et  sès  dérivés  ;  en 
outre,  contrairement  à  ce  dernier,  il  n’exerce  au¬ 
cune  action  fâcheuse  sur  l’œil. 

Il  peut  être  administré  par  lavoiehypodermi- 
queoupar  la  voie  buccale,  seul  ou  en  combinai¬ 
son  avec  le  mercure  (il  s’associe  en  toutes  pro¬ 
portions  avec  les  sels  solubles  de  mercure  sans 
précipiter,  ce  que  ne  peut  pas  faire  l’atoxyl)  ; 
quoi  qu’il  en  soit,  l’administration  de  ce  nou¬ 
veau  dérivé  est  toujours  très  facile  et  la  tolé¬ 
rance  parfaite.  Des  observations  rapportées,  ce 
nouveau  corps  semble  appelé  à  rendre  de  réels 
services  dans  le  traitement  de  la  syphilis  d’une 
manière  générale,  et  particulièrement  de  la  sy¬ 
philis  secondaire,  dans  la  syphilis  tertiaire  avec 
gommes  ou  ulcères  et  dans  les  cas  rebelles,  où 
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il  devient  nécessaire  de  varier  les  médications 
pour  les  faire  tolérer  pendant  des  cures  très  lon¬ 
gues. 

Les  auteurs  ont  administré  ce  nouveau  dérivé 
aux. doses  de  10  à  20  centigrammes  par  jour, 
et  de  2  à  8  centigrammes  chez  l’enfant,  cela 
pendant  10  ou  15  jours  de  suite  avec  temps  égal 
de  repos.  On  peut  donner  des  doses  beaucoup 
plus  fortes,  le  corps  étant  très  peu  toxique,  mais 
elles  sont  inutiles.  Dans  la  plupart  des  observa¬ 
tions  rapportées,  une  série  de  10  ou  20  injections 
ont  suffi  pour  une  cure. 

P.  L. 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance  du  4  juin  1909. 

De  la  méthode  ambulatoire  dans  le  traitement 
des  fractures  de  cuisse. 

M.  Loewy  a  toujours  obtenu  chez  l’adulte  d’ex¬ 
cellents  résultats  de  l’appareil  de  Hennequin  et 
ne  voit  que  des  indications  rares  pour  le  traite¬ 
ment  ambulatoire  des  fractures  de  cuisse.  Il  con¬ 
seille  pour  la  pose  des  appareils  ambulatoires 
l'usage  du  treuil  de  Hennequin  dont  l’emploi  fa¬ 
cilite  singulièrement  toutes  les  manœuvres. 

M.  JuDET  a  traité  deux  fractures  complètes  de  la 
cuisse  chez  des  enfants  de  6  et  9  ans  par  un  grand 
spica  plâtré  analogue  à  celui  employé  pour  la 
coxalgie.  La  réduction  a  été  obtenue  par  exten¬ 
sion  manuelle,  le  malade  étant  anesthésié  et 
étendu  sur  un  pelvi-support.  Ce  pelvi-support 
était  muni  d’une  branche  ascendante  interfessière 
qui  assurait  la  contre-extension  en  appuyant 
sur  le  pubis.  Le  résultat  a  été  parfait  dans  les 
deux  cas. 

Peraire  fait  le  procès  des  appareils  de  mar¬ 
che.  Il  estime  qu’on  doit  les  réserver  surtout 
aux  enfants,  aux  fractures  du  péroné,  aux  frac¬ 
tures  de  jambe  sans  grands  déplacements,  leur 
rôle  étant  purement  contentif.  Mais  quand  il 
s’agit  de  fracture  de  cuisse,  l’appareil  de  Henne¬ 
quin  lui  paraît  être  le  meilleur,  puisqu’il  permet 
aux  malades  de  se  mouvoir,  de  s’asseoir  et  de 
coucher  dans  leur  lit  et  les  met  ainsi  à  l’abri 
des  complications  thoraciques. 

Dopuy  de  Frknelle,  en  se  basant  sur  quatre 
cas  personnels,  montre  qu’il  est  possible  d’obte¬ 
nir  d’excellents  résultats  anatomiques  et  fonc¬ 
tionnels  en  associant  la  méthode  ambulatoire 
au  traitement  des  fractures.  Lorsque  vers  le  hui¬ 
tième  jour  la  réduction  obtenue  par  l’extension 
continue  est  jugée  insuffisante,  lorsque  le  sujet 
âgé  a  tendance  à  faire  de  la  congestion  pulmo¬ 
naire,  lorsque  le  sujet  indocile  supporte  mal 
l’extension  continue,  lorsque  le  blessé  préfère 
vivre  dans  son  foyer  plutôt  qu’à  l’hôpital,  dans 
son  cabinet  de  travail  plutôt  que  dans  son  lit,  il 
y  a  intérêt  à  appliquer  un  appareil  de  marche. 

TJn  cas  de  rupture  spontanée  intra -vésicale  et 
intra-péritonéale  d’un  kyste  de  l’ovaire. 

Bonamy  relate  l’observation  d’une  femme  qu’il 
a  opérée  à  l’hôpital  Gouin  d’un  kyste  gélati¬ 
neux  qui  s’était  ouvert  primitivement  dans  la 
vessie  et  secondairement  dans  la  cavité  périto¬ 
néale. 

Pasteau  cite  deux  cas  de  kystes  déhiscents  de 
l’ovaire  ;  dans  le  premier,  la  rupture  se  fit  au 
moment  même  de  l’intervention  ;  dans  le  second. 


pendant  la  palpation  de  l’abdomen  an  cours  àe 
l’examen  de  la  malade. 


CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Hôpital  Broca  :  M.  le  professeur  Pozzi. 

Le  phlegmon  du  ligament  large . 

Je  vais  vous  parler  d’une  de  nos  malades 
dont  le  cas  intéressant  se  présente  comme  un 
intermédiaire  entre  les  annexites  suppurées  or¬ 
dinaires  post-puerpérales  et  cet  autre  type  cli¬ 
nique,  plus  rare,  également  post-puerpéra],'con- 
nu  sous  le  nom  de  phlegmon  du  ligament  large. 

Les  suppurations  pelviennes  du  post-partum 
et  du  post-abortum  sont  assez  fréquentes.  Ha¬ 
bituellement,  elles  surviennent  plutôt  tardive¬ 
ment.  Les  femmes  se  sont  remises  de  leur  ac¬ 
couchement  ou  de  leur  avortement,  et  tout  s’est 
passé  sans  grand  orage  lorsque,  un,  deux,  trois, 
quatre  mois  plus  tard,  elles  commencent  à  se 
plaindre  du  ventre.  On  les  examine  alors  et  l’on 
trouve  une  tumeur  annexielle  sup purée  ou  trans¬ 
formée  en  lésion  parenchymateuse.  11  y  a  eu 
infection  péri,  para-utériqe,  assez  larvée  pour 
offrir  une  allure  relativement  chronique. 

Telle  est  la  forme  principale,  tel  est  le  type  de 
l’annexite  post-puerpérale.  Bien  différente  est 
l’autre  forme,  le  phlegmon  du  ligament  large. 
Là,  les  troubles  se  montrent  généralement  pins 
tôt,  après  4  à  5  jours,  après  2  à  3  semaines, et 
consistent  en  phénomènes  fébriles  graves,  su¬ 
raigus,  intenses.  A  l’examen,  on  trouve,  non 
plus  des  petites  tumeurs  inflammatoires,  mais 
une  grosse  tuméfaction  du  ligament  large.  Cette 
tuméfaction  se  comporte  dé  différentes  façons  ; 
elle  suppure  le  plus  souvent  et  constitue  un  vé¬ 
ritable  phlegmon. 

Voilà  deux  variétés  bien  distinctes  de  suppu¬ 
ration  pelvienne  post-puerpérale.  La  première 
est  une  affection  lente,  à  allure  chronique,  qui 
ne  met  pas  immédiatement  en  danger  les  jours 
de  la  malade.  La  seconde  est  une  affection  ai¬ 
guë,  surintense,  très  accentuée.  Le  type  annexiei 
a  été  connu  le  premier  des  cliniciens.  On 
l’attribuait  à  des  inflammations  pelvi-péiitonéa- 
les.  para-utérines.  La  majorité  des  auteurs 
croyait  à  la  pelvi-péritonite.  Le  type  phlegmon 
du  ligament  large,  aigu,  à  grand  orchestre  pour 
ainsi  dire,  avait  été  plus  rapidement,  classé 
quant  à  sa  nature,  à  cause  de  son  intensité  et 
des  autopsies  qui  avaient  pu  être  faites. 

Depuis,  nos  connaissances  se  sont  accrues.  On 
sait  maintenant  que  dans  l’un  et  l’autre  cas  le 
point  de  départ  de  la  maladie  est  presque  tou- 
jours  le  même.  Quelle  que  soit  la  forme  morbide 
observée,  ce  n’est  pas  la  phlébite,  la  péritoijite, 
c’est  toujours  ou  presque  toujours  l’infection 
tubaire  qui  est  en  cause.  Cette  infection  se 
modifie  suivant  l’activité,  le  pouvoir  septique 
des  agents  microbiens.  Si  dans  le  premier  cas, 
il  s’agit  d’agents  à  virulence  plus  ou  moins  atté¬ 
nuée,  dans  le  second  cas  il  s’agit  d’agents  àvi- 
rulence  excessive  qui,  intervenant  sur  un  mi¬ 
lieu  prédisposé  par  l’accouchement,  donnent 
lieu  immédiatement  à  des  phénomènes  sep¬ 
tiques.  Il  y  a  donc  habituellement,  pour  l’anne¬ 
xite  ordinaire  et  pour  le  phlegmon  du  ligament 
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large pôst-puerpéraux,  une  patbogénie  analogu.e, 
une  propagation  de  proche  en  proche  de  la 
muqueuse  utérine  à  la  muqueuse  salpingienne. 
Mais,  ce  qui  varie,  c’est  l’activité  du  germe,  et 
la  prédisposition  du  sujet. 

Je  reviens  à. notre  malade.  C’est  une  femme 
de  42  ans  qui  a  eu  12  enfants.  Cette  particula¬ 
rité  indique  qu’elle  n’est  probablementpasblen- 
norfhagique,  la  blennorrhagie  féminine  restrei¬ 
gnant  ordinairement  la  fécondité  en  obstruant 
lés  trompés.  Le  douzième  accouchement  eut 
lieu  le  5  novembre  dernier  :  il  fut  difficile,  labo¬ 
rieux,  et  l’on  dut  dilater  le  col,  faire  une  appli¬ 
cation  de  forceps.  Malgré  cela,  les  suites  de  cou¬ 
ches  se  passèrent  d’une  façon  assez  normale.  La 
femme  se  leva,  reprit  ses  occupations,  bien 
qu’elle  souffrît  un  peu  du  ventre,  modérément 
il  est  vrai.  C’est  seulement  un  mois  après,  le 
5  décembre,  qu’elle  fut  prise  d’accidents  aigus, 
grand  frisson,  fièvre,  douleurs  abdominales  vio¬ 
lentes,  généralisées  d’abord,  puis  surtout  vives  à 
gauche  Après  être  restée  quatre  semaines  au 
repos,  elle  entra  à  l’hôpitnl,  le  2  janvier.  Nous 
l’avons  mise  au  repos  complet,  avec  des  enve¬ 
loppements  humides  et  des  injections  chaudes. 
Au  toucher,  on  sentait  une  masse  dure,  doulou¬ 
reuse,  correspondant  aux  annexes,  une  tumeur 
voisine  de  l’utérus  mais  para-utérine,  mobile  et 
distincte  de  l’utérus. 

De  quoi  s’agissait-il  ?  Les  antécédents  nous 
permettaient  de  penser  à  des  accidents  consé¬ 
cutifs  à  l’infection  de  l’accouchement.  Nous  sa¬ 
vons  que  les  accidents  post-puerpéraux  peuvent 
ne  pas  être  immédiats  et  éclater  après  une  cer¬ 
taine  période  d’incubation.  On  porta  le  diagnos¬ 
tic  de  suppuration  annexielle  gauche,  adjacente 
mais  non  étendue  encore  au  ligament  large . 

Lors  de  l’opération,  nous  avons  trouvé  une 
masse  de  la  grosseur  d’une  orange.  La  masse 
en  question  n’était  pas  appendue  à  l’utérus 
comme  l’est  le  pyosalpinx  ordinaire,  qui  com¬ 
porte  un  pédicule  isolé,  facile  à  lier.  La  tu¬ 
meur  était  accolée  à  la  face  postérieure  du  liga¬ 
ment  large,  incrustée  dans  ce  dernier  auquel 
elle  était  reliée,  soudée,  par  des  produits  d’infil¬ 
tration.  Pour  la  détacher,  je  fus  obligé  de  l’énu- 
cléer  avec  effort. 

Ce  cas  est  intéressant.  Il  nous  niontre  la 
phase  intermédiaire  entre  le  pyosalpinx  et  le 
phlegmon  vrai  du  ligament  large.  Il  permet  de 
suivre,  par  biopsie,  le  mécanisme  de  production 
dudit  phlegmon.  Si  cette  femme  n’avait  pas  été 
soignée  convenablement  et  mise  au  repos,  elle 
eût  continué  à  avoir  des  accidents  de  suppura¬ 
tion  qui  se  seraient  étendus  au  ligament  large 
Voisin.  Nous  avons  vu,  en  un  mot,  un  phlegmon 
du  ligament  large  arrêté  à  son  premier  stade . 

Notre  malade  est  une  occasion  pour  moi  de 
vous  parler  rapidement  du  phlegmon  du  liga¬ 
ment  large. 

On  observe  ce  phlegmon  bien  plutôt  à  là 
suite  de  l’accouchement  qu’à  la  suite  de  l’avor¬ 
tement.  De  plus,  il  se  développe  ordinairement 
d’Un  seul  côté,  contrairement  aux  annexites 
post-pùerpérales  qui,  99  fois  sur  100,  intéres¬ 
sent  les  deux  côtés.  L’unilatéralité  de  là  lésion 
est  Un  premier  trait  clinique  frappant. 

Le  phlegmon  du  ligament  large  se  rencontre 
après  des  accouchements  laborieux,  surtout 
lorsqu’il  y  a  eu  déchirure  du  col.  intéressant  le 
tissu  cellulaire  voisin,  le  streptocoque  entrant 


facilement  par  cette  porte  ouverte.  En  l’absen¬ 
ce  de  déchirure  du  cul-de-sac,  peut-il  se  faire 
une  pénétration  des  germes  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  ?  On  a  discuté  ce  point  de  pathologie.  Il 
semble  que  le  streptocoque  puisse  traverser  la 
paroi  utérine.  Celle-ci,  d’après  Cornil,  serait  mê¬ 
me  un  filtre  qui  ne  laisserait  passer  que  le  strep¬ 
tocoque. 

Il  existe  aussi  un  autre  mécanisme  :  la  migra¬ 
tion  directe  par  la  trompe  ;  et  je  crois  ce  pro¬ 
cessus  au  moins  d’une  égale  fréquence  au  pré¬ 
cédent.  Il  se  produit  une  salpingite  suppurée  qui 
s’accole  au  ligament  large  et  l’infecte  :  nous  ve¬ 
nons  d’en  avoir  un  exemple  chez  notre  mala¬ 
de. 

Il  peut  se  faire  que  l’infection  du  ligament 
large  donne  lieu  d’emblée  à  des  phénomènes  re¬ 
doutables.  Il  est  des  femmes  qui  sont  prises, 
quelques  jours  après  un  accouchement,  de^  fris¬ 
sons,  de  fièvre  élevée,  de  douleurs  vives  avec  in¬ 
filtration  du  ligament  large  ;  quelquefois,  la  sup¬ 
puration  se  produitrapidement  :  c’est  lamarche 
suraiguë  du  phlegmon. 

Il  faut  savoir  la  distinguer  de  l’infection  uté¬ 
rine  ordinaire.  On  pratiquera,pour  cela,  un  exa¬ 
men  de  l’utérus  et  des  tissus  péri-utérins. Quand 
on  ne  trouve  rien  autour  de  l’utérus  et  que  les 
phénomènes  généraux  tiennent  à  une  simple 
infection  par  rétention  des  membranes,  le  cu¬ 
retage  de  l’utérus  donner  a  les  meilleurs  résultats. 

Quelquefois  les  deux  ordres  d’accidents  (ré¬ 
tention  des  membranes  et  infection  du  ligament 
large)  coexistent.  En  pareil  cas  et  de 'toutes  fa¬ 
çons,  il  est  nécessaire  de  traiter  la  cause  (cura¬ 
ge  de  l’utérus  s’il  y  a  rétention  de  membranes, 
irrigations  intra-utérines).  Certains  chirurgiens 
se  bornent  à  voir  le  phlegmon.  Il  est  indispen¬ 
sable  de  voir  aussi  l’infection  utérine  causale  et 
de  la  soigner. 

Un  deuxième  type  de  phlegmon  du  liga¬ 
ment  large  est  le  type  auquel  appartient  notre 
malade.  Ici,  c’est  au  bout  de  trois  semaines  ou 
un  mois  que  peuvent  survenir,  brusquement  et 
se  greffant  sur  des  troubles  chroniques,  les  acci¬ 
dents  aigus.  Avec  l’accès  aigu,  apparaissent  l’in- 
fdtration  et  la  suppuration  du  ligament. 

Enfin,  il  est  une  troisième  forme  dans  laquel¬ 
le  l’infection  du  ligament  large  ne  donne,  pas 
lieu  à  des  phénomènes  intenses  et  où  tout  se 
borne  à  de  l’induration  persistante,  où  l’évolu¬ 
tion  se  fait  Vers  l’induration. 

Telles  sont  les  3  variétés  principales  —  surai¬ 
guë,  inflammatoire  ordinaire  et  chronique  —  de 
phlegmon  du  ligament  large. 

Dans  Informe  Ordinaire,  que  je  prendrai  pour 
type,  quels  sont  les  caractères  qui  nous  guide¬ 
ront  ?  D’abord,  l’apparition  de  l’affection  après 
l’accouchement.  Ensuite,  son  unilatéralité  ;  ses 
douleurs  intenses,  localisées  d’un  côté  avec  irra¬ 
diation  vers  le  membre  inférieur. 

Il  se  fait  une  rétraction  du  membre,  avec 
flexion  de  la  jambe.  Ajoutez  à  cet  ensemble  la 
fièvre,  les  vomissements,  puis  les  caractères  lo¬ 
caux.  A  l’examen,  on  a  la  sensation  d’une  in¬ 
filtration  du  ligament  large,  d’une  espèce  de  cloi¬ 
son,  de  brique  de  champ, entre  l’utérus  et  lapa- 
roi  pelvienne,  adhérente  à  l’utérus. 

Lorsqu’il  se  produit  de  la  suppuration,  elle  a 
tendance  à  évoluer  vers  trois  régions,  en  haut  et 
en  avant,  en  bas,  en  arrière.  La  marche  la  plus 
fréquente  est  celle  vers  le  haut,  aboutissant  à 
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l’épine  iliaque  antéro-supérieure.  On  trouve  là 
un  plastron  induré,  indiquant  que  le  pus  cher¬ 
che  à  s’évacuer  à  ce  niveau.  Une  autre  évolu¬ 
tion  est  celle  qui  se  fait  en  bas,  à  la  région  du 
cul-de-sac  vaginal.  Il  se  produitune  infiltration, 
un  plastron  également,  qui  donne  la  sensation 
du  vagin  de  carton.  La  suppuration  peut  s’ou¬ 
vrir  encore  dans  le  rectum,  dans  la  vessie,  et  ex¬ 
ceptionnellement  ailleurs,  dans  le  triangle  de 
Scarpa,  etc. 

Quand  on  sent  l’induration,  précurseur  delà 
suppuration,  il  ne  faut  pas  attendre.  Il  faut  in¬ 
ciser,  et,  lorsque  vous  avez  ouvert  largement, 
drainer.  Abstenez-vous  des  lavages  sous  pression 
et  surtout  des  lavages  antiseptiques.  Introduire 
de  l’acide  phênique,  du  sublimé  dans  une  cavité 
énorme,  où  il  peut  y  avoir  résorption,  est  une 
mauvaise  chose. 

Donc,  vous  devrez,  comme  règle  générale,  re¬ 
connaître  la  suppuration,  aller  à  sa  rencontrent 
la  traiter  comme  toute  grande  cavité  suppurante 
par  le  drainage.  ■ 

Leçon  recueillie  par  le  D”  P.  Lacroix. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

La  trépanation  dans  les  fractures  de  la  voûte 
ûvx  cïâne. 
par  J.  Tissot, 

Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chambéry. 

{Suite  et  fin.) 

Si  dans  les  fractures  ouvertes  de  la  voûte  du. 
crâne,  l’indication  fournie,  soit  par  un  épanche¬ 
ment  sanguin  intra-cranien,  soit  par  un  enfonce¬ 
ment,  soit  par  un  début  d’infection,  est  facile  à 
établir  et  l’intervention  opératoire  vite  résolue,  il 
n’en  est  pas  de  même  dans  les  fractures  fermées. 
Les  fractures  fermées  de  la  voûte  du  crâne  sont 
toujours  aseptiques  et  le  grand  danger  de  l’in¬ 
tervention  réside  dans  l’infection  possible  du 
loyer  de  la  fracture. Et  une  des  premières  condi¬ 
tions  à  réaliser  est  d’être  absolument  sûr  de 
l’asepsie.  C’est  dire  que  si  l’on  ne  se  trouve  pas 
dans  un  milieu  propice,  et  si  l’on  ne  peut  réaliser 
une  antisepsie  suffisante,  mieux  vaut  s’abstenir. 
J’ai  vu  des  désastres  survenir  après  des  trépana¬ 
tions  faites  pour  des  fractures  fermées,  désastres 
causés  par  l’infection  de  la  plaie  et  pouvant 
être  imputés  en  somme,  au  chirurgien. 

Ici,  on  n’a  pas  affaire  à  un  foyer  de  fracture 
presque  toujours  infecté  et  l’indication  de  la  tré¬ 
panation  dans  un  but  antiseptique  ne  se  pose  pas. 

Plusieurs  cas  sont  à  considérer  : 

1°  Il  y  a  fracture  lerinée  de  la  voûte,  mais  on 
ne  sent  point  d’enfoncements  et  il  n’existe  pas 
de  symptômes  cérébraux.  L’expectation  est  de 
règle,  quitte  à  intervenir  si  des  phénomènes 
nerveux  surviennent. 

2°  Une  fracture  et  un  enfoncement  existent, 
mais  sans  phénomènes  nerveux.  La  question  est 
des  plus  discutées  :  les  uns  interviennent,  les 
autres  attendent.  Les  premiers  soutiennent  que 
très  fréquemment  l’enfoncement  amènera  plus 
tard  des  accidents  cérébraux  variés,  et  qu’il  vaut 
mieux  les  prévenir  par  une  opération,  qui,  bien 


exécutée,  n’offre  aucun  danger.  Les  abtentioiiT 
nistes  répondent  que  l’on  voit  des  enfoncements 
être  très  bien  tolérés  par  le  cerveau,  surtout  à  la 
région  occipitale  et  temporale.  J’en  ai  vu  moi- 
même  un,  à  la  région  pariétale  postérieure,  dans 
lequel  on  pouvait  loger  le  pouce,  datant  de  20 
ans,  être  toléré  sans  dommages.  En  pareil  cas,  je  • 
crois  que  si  l’on  se  trouve  dans  un  milieu  propice, 
si  l’on  est  sûr  de  l’antisepsie,  il  est  plus  prudent 
d’opérer. 

30  II  existe  une  fracture  de  la  voûte  et  des  phé¬ 
nomènes  cérébraux  diffus  :  il  faut  s’ abstenir,:  car 
dans  ce  cas,  à  côté  d’autres  lésions,  il  existe  des 
loyers  de  contusion  cérébrale.  A  plus  forte  raison 
l’abstention  doit  être  la  règle  lorsque  les  signes 
de  fracture  ne  sont  pas  nets.  Au  mois  de  mai 
1908,  je  lus  appelé  auprès  d’un  homme  de  52 
ans,  qui  24  heures  avant  avait  été  projeté  la  face 
contre  terre  par  un  bicycliste.  Il  avait  perdu 
connaissance  et  était  dans  le  coma  depuis  sa  chute. 
Je  ne  trouvai  aucun  signe  local,  mais  des  éra¬ 
flures  de  la  face  et  de  l’œdème  des  paupières,  11 
existait  du  myosis  double,  pas  de  déviation 
conjuguée  des  yeux,  pas  d’ecchymose  pharyn¬ 
gée, ni  sous-conjonctivale. Paralysie  faciale  droite, 
trismus,  contracture  du  membre  supérieur  gau¬ 
che.  Parésie  du  membre  supérieur  droit,  paraly¬ 
sie  avec  perte  de  la  sensibilité  et  des  réflexes, 
miction  normale.  Coma  complet,  respiration 
stertoreuse.  Je  déclarai  toute  intervention  inu¬ 
tile.  48  heures  après,ce  blessé  mourait  sans  avoir 
repris  connaissance  et  à  l’autopsie. on  trouvait  un 
épanchement  sanguin  extra-dural  et  des  foyers 
multiples  de  contusion  sans  fracture  ni  de  la 
voûte  ni  de  la  base.  i 

4“  Avec  des  signes  nets  de  fracture  de  la  voûte-:  v 
œdème  localisé,  sensibilité  à  la  pression,  ecchy-  , 
mose' sous-cutanée,  etc.,  il  existe  des  symptômes 
cérébraux  localisés,  qui  concordent  avec  la  lésion 
probable,  d’après  nos  connaissances,  sur  les  loca¬ 
lisations  cérébrales.  Il  faut  trépaner  ;  mais 
quelquefois  les  lésions  trouvées  viendront  infli¬ 
ger  un  démenti  à  la  théorie  des  localisations  céré¬ 
brales.  Il  arrive  qu’avec  une  monoplégie  on  trou¬ 
ve  la  zone  corticale  correspondante  saine  et  des 
foyers  de  contusion  multiples. 

D’une  façon  générale  dans  les  fractures  fer¬ 
mées  de  la  voûte,  l’indication  du  trépan  est  four¬ 
nie  par  la  présence  d’un  enfoncement  qui  peut  se 
faire  aux  dépens  de  la  table  interne  seule,  ou 
d’un  épanchement  sanguin.  L’épanchement  san¬ 
guin  consécutif  à  une  fracture  peut  être  intra- 
dure-mérien  et  est  en  général  dû  à  des  foyers  de 
contusion;  sou  vent  il  est  extra-dural,  se  fait  à  la 
.  suite  d’une  blessure  de  la  méningée  ou  de  ses 
branches  ou  d’un  sinus.  Dans  ce  dernier  cas,  il  se 
localise  dans  ce  que  Gérart-Marchand  appelle  la 
zone  décollable  de  la  dure-mère.  Malgré  toutes  les 
discussions  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,la  présence 
d’un  épanchement  sanguin  inlp’a-cranien  est  une 
indication  formelle  d’ouvrir  le  crâne.  Si,contrai- 
rement  à  leurs  devanciers,les  chirurgiens  sont, de 
nos  jours,  d’avis  d’intervenir  en  cas  de  compres¬ 
sion  cérébrale  par  un  épanchement  sanguin 
intra-cranien,  c’est  qu’ils  sont  arrivés  à  cette 
conviction  que  le  diagnostic  pouvait  en  être  fait 
dans  la  majorité  des  cas  avec  un  peu  d’attention 
et  qu’ils  savent,depuis  les  expériences  de  Leyden, 
de  Duret  et  de  Pagenstecher,  que  la  compres¬ 
sion  brusque  du  cerveau,telle  que  peuvent  la  réa¬ 
liser  un  enfoncement  osseux  ou  un  épanchement 
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sanguin,  est  toujours  dangereuse.  Certains  chi¬ 
rurgiens,.  comme  Broca  et  Marion,  préconisent 
même  l’intervention  lorsque,à  côté  des  symptômes 
d’épanchement  sanguin,  d’autres  font  craindre 
l’existence  de  foyers  de  contusion.  J’intervins 
même  daiis  un  cas  où  avec  des  signes  certains 
d’épanchement  sanguin  existaient  des  crises 
épileptiques  qui  me  faisaient  craindre  l’existence 
d’une  méningo-encéphalite  due  à  des  foyers  de 
contusions.  Je  trouvai  dans  ce  cas  un  volumi¬ 
neux  épanchement  sanguin  extra-dural  au-des¬ 
sous  du  temporal,  que  j’évacuai.  Malheureuse¬ 
ment,  la  méningo-encéphalite  continua  son 
évolution  et  enleva  le  blessé  une  douzaine  de 
jours  après. 

Sur  quels  signes  peut-on  se  baser  pour  dia¬ 
gnostiquer  un  épanchement  sanguin  traumati¬ 
que  intra-cranien  ?  D’après,  Gérard-Marchand 
ces  signes  sont  :  1°  l’œdème  ou  un  empâtement 
diffus  de  la  région  temporo-pariétale  ;  2°  la  dou¬ 
leur  localisée  ;  3°  l’ecchymose  zygomatico-mas- 
toïdienne  ;  4“  le  trismus  ;  5°  quelquefois  la  dila¬ 
tation  pupillaire  du  côté  de  l’épanchement  ;  6®  le 
coma  et  la  respiration  stertoreuse.  L’association 
de  ces  phénomènes  les  rendrait  pathognomoni¬ 
ques. 

Broca,  dans  son  Précis  de  chirurgie  cérébrale, 
donne  comme  signes  de  la  compression  cérébrale 
par  épanchement  sanguin  extra-dural  : 

1“  Le  signe  de  J.-L.  Petit.  Lorsqu’il  y  a  eu  une 
période  de  lucidité  complète  entre  le  moment  où 
a  eu  lieu  le  trauma  et  celui  où  ont  débuté  les  ac¬ 
cidents  cérébraux,  disait  J.-L.  Petit,  on  peut 
diagnostiquer  à  coup  sûr  une  compression  par 
épanchement  sanguin.  Cet  intervalle  de  lucidité 
varie  de  quelques  heures  à  plusieurs  jours  (13 
jours  dans  un  cas  de  Duret).  Au  cas  d’apparition 
retardée  des  phénomènes  de  compression,il  sera 
nécessaire  de  faire  le  diagnostic  entre  ces  phéno¬ 
mènes  et  ceux  de  la  méningo-encéphalite.  L’apy- 
rexie  sert  de  critérium,  bien  que  Broca  ait  vu  des 
épanchements  sanguins  traumatiques,  sans  au¬ 
cune  autre  lésion,  s’accompagner  d’hyperthermie. 
Voici  deux  exemples  de  ce  signe.l®  Le  nommé  K., 
âgé  de  60  ans,  reçoit  une  ruade  d’un  bœuf.  11 
tombe  et  dans  sa  chute  la  tête  porte  sur  un  cail¬ 
lou  rond.  Il  se  relève,  rentre  tout  seul  chez  lui 
(4ou  5  mètres  de  distance),  ses  frères  le  trouvent 
assis  sur  une  chaise.  Ils  l’interrogent,  mais  n’en 
obtiennent  rien.  Il  était  devenu  aphasique.  Les 
jours  suivants  des  phénomènes  de  paralysie 
localisée  survinrent  et  l’intervention  me  fit  trou¬ 
ver  au-dessous  du  temporal  un  volumineux  caillot 
sanguin  extra-dural.  2°  Le  nommé  B..,  54  ans, 
tombe,  le  7  mars  1905,  à  neuf  heures  du  matin, 
d’un  toit.  Il  ne  peut  se  relever.  Jusqu’à  midi  il 
garde  sa  connaissance,  parle,  déclare  qu’il  ne 
veut  pas  aller  à  l’hôpital.  A  midi,  le  coma  com¬ 
mence  ;  puis  surviennent  une  ecchymose  sous- 
conjonctivale,  de  la  dilatation  pupillaire  droite, 
de  l’œdème  et  une  ecchymose  zygomatico-tem- 
porale  droite.  L’intervention  me  fit  trouver  un 
hématome  extra-dural  au-dessus  du  temporal 
droit  fracturé.  .Le  signe  de  J.-L.  Petit  est  très 
important,  il  faut  toujours  le  rechercher  minu¬ 
tieusement  ;  quand  le  malade  est  dans  le  coma,  il 
est  nécessaire  d’interroger  les  témoins  de  l’acci¬ 
dent. 

2“  L’état  comateux. 

3»  Le  ralentissement  progressif  du  pouls. 

4“  La  respiration  stertoreuse.  * 


.  5®  Les  symptômes  moteurs  :  hémiplégie,  con¬ 
vulsions,  contractures,  dilatation  pupillaire 
du  côté  de  l’épanchement  (en  rapport  avec  la 
compressioii  de  la  3®  paire). 

Il  peut  exister  de  l’élévation  delà  température 
due  à  l’épanchement  sanguin.  Lorsque  l’hyper- 
thermie  survientle  sixième  ou  le  septième  jour,  au 
contraire  elle  est  en  relation  avec  le  début  d’une 
méningo-encéphalite.  Battle,  qui  a  spécialement 
étudié  l’hyperthermie  précoce,  prétend  que 
lorsqu’elle  existe,  il  y  a  en  même  temps  qu’une 
hémorrhagie  une  contusion  de  la  base  du  cer¬ 
veau,  ce  qui  rend  évidemment  le  pronostic  assez 
sombre  dans  ces  cas.  ■ 

Pour  le  diagnostic  des  épanchements  sanguins 
sous-dure-mériens  deux  signes  existent  :  1®  le 
signe  de  Kernig  ;  2®  les  caractères  du  liquide 
céphalo-rachidien  extrait  par  ponction  lombaire 
(chromo-diagnostic  de  Sicard).  Dans  une 
remarquable.leçon  clinique  publiée  dans  la  Presse 
médicale  (sept.  1903),  le  professeur  Raymond 
étudie  les  signes  cliniques  de  l’hématome  trau¬ 
matique  de  la  dure-mère.  Bien  que  Sicard  et 
Monod’  aient  montré  que  la  présence  de  globules 
rouges  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  soit  en 
faveur  du  siège  sous-dural,  la  dure-mère  in¬ 
tacte  ne  se  laissant  pas  franchir  par  les  hématies, 
il  est  très  difiicile  d’après  Raymond  d’avoir  une 
certitude  au  sujet  du  siège  extra-dural  ou  sous- 
dural. 

Le  signe  local  est  un  des  guides  les  plus  sûrs 
pour  déterminer  le  point  où  il  faut  inciser.  La 
fracture  une  fois  trouvée  conduira  sûrement  sur 
le  foyer  de  l’hémorrhagie.  Lorsqu’il  n’existe  pas 
de  signe  local  et  que  l’on  est  obligé  de  se  guider 
sur  ce  que  nous  savons  des  localisations  cérébra¬ 
les,  il  sera  nécessaire  de  se  servir  des  points  de 
repère  connus.  Pour  découvrir  par  exemple  la 
branche  antérieure  de  la  méningée,  il  faut  trépa¬ 
ner  à  cinq  centimètres  au-dessus  de  l’apophyse 
zygomatique  sur  une  perpendiculaire  élevée 
en  son  milieu  (Poirier),  ou  bien  se  servir  du  pro¬ 
cédé  de  Krônlein,  mener  une  ligne  passant  par 
le  rebord  orbitaire  inférieur  et  le  méat;  sur  cette 
ligne  et  passant  par  le  rebord  orbitaire  supérieur 
à  trois  ou  quatre  centimètres  en  arrière  de  l’a¬ 
pophyse  orbitaire  interne,  on  trouve  la  branche 
antérieure  de  la  'méningée  et  la  branche  posté¬ 
rieure  au  point’  d’interjection  de  cette  ligne 
avec  une  verticale  tangentielle  à  la  mastoïde  en 
arrière.  Les  points  de  repère  très  précis  ne  sont 
pas  indispensables  depuis  qu’on  prend  l’habitu¬ 
de  de  substituer  le  volet  cutanéo-osseux  à  la 
trépanation.  Pour  la  scissure  de  Rolaudo,  on  se 
servira  soit  des  procédés  de  Chipault,  ou  de 
Broca-Championnière  ou  de  Poirier. 

Lorsqu’on  est  arrivé  sur  l’hématome  il  faut 
l’évacuer,  bien  déterger  la  dure-mère,  voir  si 
elle  est  saine.  Quand  on  peut  trouver  le  vaisseau 
divisé,  il  faut  le  lier.  Il  m’est  arrivé  une  fois  de 
trouver  la  branche  antérieure  de  la  méningée 
coupée  par  une  esquille;  jenepusla  lier  qu’ après 
avoir  fendu  la  dure-mère.  Mais  il  ne  faut  pas 
toujours  compter  sur  une  pareille  éventualité. 
D’un  autre  côté  on  ne  peut  pas  multiplier  les 
couronnes  de  trépan,  trop  désosser  le  crâne 
comme  on  l’a  dit,  et  lorsque  les  recherches  sont 
infructueuses,  que  le  sang  épanché  est  évacué,  le 
plus  sage  est  de  faire  le  drainage  capillaire  et  un 
tamponnement  avec  des  mèches  de  gaze  sté- 


494  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


rilisée.  J’ai  toujours  suivi  cette  conduite  et  je 
m’en  suis  bien  trouvé. 

Ce  qui  assombrit  le  pronostic  dans  les  fractu¬ 
res  de  la  voûte,  c’est  la  contusion  cérébrale, 
qui  coexiste  souvent  avec  l’épanchement  san¬ 
guin  .  Quant  à  faire  le  diagnostic  entre  la  contu¬ 
sion  et  l’épanchement,  comme  le  dit  fort  bien 
Broca,  c’est  une  besogne  délicate  et  aléatoire.  Le 
trépan  n’introduit  pas  d’ailleurs  dans  ces  cas 
compliqués  un  facteur  surajouté  de  gravité. 

Dans  les  grands  traumatismes  du  crâne,  qu’il 
s’agisse  de  fracture  delà  voûte  ou  de  la  base, on 
observe  deux  variétés  d’amnésie  :  1®  une  amnésie 
antérie\ire,  ou  rétrograde,  bien  étudiée  par  Azam 
(Arcft.  générales  de  médecine,  1881),  dans  la¬ 
quelle  les  blessés  perdent  le  souvenir  d’une  pé¬ 
riode  de  temps  plus  ou  moins  longue  antérieure 
à  l’accident.  Je  n’ai  pas  observé  cette  variété 
d’amnésie  ;  2®  une  amnésie  postérieure  dans  la¬ 
quelle  les  malades  perdent  la  mémoire  des  laits 
accomplis  depuis  l’accident.  J’ai  observé  cette 
variété  d’amnésie  très  nettement  chez  deux  de 
mes  opérés.Chez  l’un  atteint  de  fracture  ouverte 
avec  épanchement  extra-dural,  je  forai  cinq 
couronnes  de  trépan  ;  chez  lui, l’amnésie  dura  24 
jours;  chez  l’autre,  atteint  de  fracture  fermée 
avec  enfoncement  et  hématome  extra-dural  dû 
à  la  rupture  d’une  branche  de  la  méningée  que 
je  parvins  à  lier, l’amnésie  dura  huit  jours.  Cetté 
perte  de  mémoire  est  bien  à  mettre  au  compte  de 
la  fracture,  puisque  dans  les  deux  cas  je  ne  me 
servis  pas  d’anesthésique.  Les  opérés  parlaient  et 
répondaient  bien  aux  questions  que  je  leur  po¬ 
sais  ;  mais  plus  tard  il  leur  lut  impossible  de  se 
rappeler  leur  chute  et  l’opération  et  les  jours  qui 
suivirent.  Ces  faits  sont  évidemment  très  impor¬ 
tants  à  connaître  au  point  de  vue  médico-légal. 

Un  fait  sur  lequel  on  doit  appeler  l’attention 
chez  les  trépanés  est  l’audition  paradoxale  se 
faisant  à  travers  la  cicatrice.  J.  Larrey  a  signalé 
sur  les  blessés  des  guerres  du  premier  Empire, 
trépanés  pour  des  traumatismes  crâniens  ou 
ayant  subi  des  pertes  de  substance  osseuse  à  la 
suite  de  blessure  du  crâne,  des  phénomènes 
très  curieux.  Il  aurait  constaté,en  effet,  que  lors¬ 
qu’on  obture  les  oreilles  chez  ces  blessés,  l’audi¬ 
tion  se  lait  par  la  cicatrice.  Un  des  cas  les  plus 
célèbres  .est  celui  du  général  Gazan,  trépané  en 
1811, et  qui,  ayant  les  oreilles  bouchées,  entendait 
distinctement  ce  qu’on  lui  disait  à  voix  basse  à  la 
surface  dè  la  cicatrice,  située  en  arrière  de  la 
tête.  Dans  le  mémoire  qu’il  présenta  à  l’Académie 
des  sciences,  en  1834,  Larrey  cite  sept  cas. 

Depuis,  on  a  souvent  recherché  chez  les  tré¬ 
panés  l’audition  à  travers  la  cicatrice  sans  la 
retrouver.  Legouest  (1872)  et  Courtade(1896)  pu¬ 
blient  à  ce  sujet  des  observations  négatives.  Dans 
les  Archives  internationales  de  laryngologie  de 
septembre  1903,  Toubert  et  Fasquelle,  étudiant 
d’une  façon  détaillée  ce  phénomène  sur  un  blessé 
du  combat  de  Tîmirnoun,  arrivent  à  des  résul¬ 
tats  négatifs  et  terminent  leur  intéressant  mé¬ 
moire  en  citant  la  phrase  dè  Bonneîont  dans  sa 
communication  à  l’Académie  en  1851  :  «  Les 
sons  articulés  constituant  la  parole  ne  peuvent 
être  perçus  qu’ autant  qu’ils  pénètrent  dans 
l’oreille  interne  par  le  conduit  auditif  externe  ». 

Je  me  suis  rendu  compte,  une  fois  de  plus,  de 
l’exactitude  de  cette  phrase  sur  un  de  mes  opé¬ 
rés,  chez  lequel  je  variais  les  expériences  sans 
pouvoir  retrouver  d’audition  paradoxale. 


Par  ce  court  aperçu,  on  peut  voir  que,  sil’étude 
de  la  trépanation  dans  les  fractures  de  la  voûte 
du  crâne  est  très  attachante  et  des  plus  impor¬ 
tantes  à  bien  connaître,  de  nombreuses  obscu¬ 
rités  existent  encore.  Il  y  aurait  grand  intérêt  à 
les  dissiper  ;  tout  fait  bien  observé  et  suivi  peut 
servir  à  élucider  quelques-uns  de  pes  problèims 
et  doit  être  relaté. 
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Les  bains  cavbogazenx  de  Royat  dans  les 
états  cardiovascùlaires. 

Chacun  sait  que  la  eure  de  Royat  agit  d’une 
manière  toute  spéciale  sur  la  circulation  enten¬ 
dant  à  la  régulariser,  qu’elle  soutient  le  cœuret 
qu’en  même  temps  elle  relâche  les  vaisseans 
périphériques.  De  la  sorte,  elle  diminue  ie  tra¬ 
vail  du  viscère  central  tout  en  assurant  uns 
plus  large  irrigation  des  tissus. 

Là  plus  grande  part  de  cette  action  est  cer¬ 
tainement  due  à  la  cure  externe,  c’est-à-dire  il 
l’administration  des  bains  carbogazeux.  Les 
eaux  de  Royat  sont,  en  effet,  extrêmement  ri¬ 
ches  en  acide  carbonique,  la  proportion  du  gaz 
variant  d’ailleurs  pour  les  différentes  sources 
utilisées,  les  sources  les  moins  chaudes,  comme 
il  est  aisé  de  le  comprendre,  étant  égalemeat 
les  plus  gazeuses.  Aussi  a-t-on  pu,  grâce  à  un 
agencement  spécial  des  canalisations,  et  ce  lut 
là  l’oeuvre  de  ces  dix  dernières  années,  obtenir 
à  Royat  une  véritable  gamme  de  bains  carbogi- 
zeux,  tous  entièrement  naturels,  différant  seule¬ 
ment  en  température  et  en  teneur  en  gaz.  La tW- 
rapeutique  a  été  ainsi  pourvue  d’un  excellent 
outil  qui  manquait  jusqu’ici  dans  notre  pays  et 
grâce  auquel  des  résultats  remarquables  sont  ré¬ 
gulièrement  obtenus  dans  nombre  d’états  car- 
diovasculaires. 

En  premier  lieu,  il  faut  citer,  car  telle  est  vrai¬ 
ment  l’indication  principale  de  la  station,  les 
états  caractérisés  par  l’hypertension  artérielleet 
par  un  début  de  sclérose  des  vaisseaux. 

Il  s’agit  le  plus  souvent  d’arthritiques  d’an¬ 
cienne  date  au  début  de  leur  période  de  déclin, 
et  qui  commencent  à  se  plaindre,  non  plus  seule¬ 
ment  d’attaques  dégoutté  ou  de  petits  àccideiits 
uricémiques,  mais  aussi  d’épistaxis  répétées,  de 
troubles  de  la  circulation  périphérique  (doigt 
mort,frilosité, bourdonnements  d’oreille, varicosi¬ 
tés),  parfois  même  de  petits  étourdissements. 
Ce  sont  là  des  sujets  chez  lesquels  unexaméH 
médical  montre  un  gros  cœür  impulsif,  des  drâla- 
les  plus  ou  moins  sinueuses,  une  ébauche  d’âtt 
cornéen.  On  note  parfois  un  léger  galop,  presque 
toujours  un  bruit  aortique  dangereux  ou  sont- 
fiant.  Les  urines  renferment  un  excès  d’urateS, 
parfois  du  sucre,  plus  souvent  encore  des  traces 
d’albumine.  Le  pouls  est  dur,  et  le sphygmoiilâ- 
nomètre  de  Potain  permet  de  lire  Une  tensloit 
dè  20,  22,  ou  même  davantage.  Ce  sont  là  des 
candidats,  dans  un  avenir  plusoü  moins  éloigné, 
à  l’hémorrhagie  ou  à  l’ischémie  cérébrale,  à  l’an¬ 
gine  de  poitrine. 

D’autres  sujets,  au  contraire,  sé  plaignent  sur¬ 
tout  d’essoufflement  lorsqu’il  leur  faut  monitr 
un  escalier  ou  une  rue  en  pente.  Ils  incriminent 
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leur  embonpoint,  mais  en  même  temps  ils  accu¬ 
sent  un  peu  d’œdème  des  jambes  le  soir.  Ils 
s’enrhument  tous  les  hivers  et  ces  rhumes  sont 
interminables.  A  l’examen  viscéral,  on  note  des 
râles  fins  aux  bases,  un  foie  débordant  les  faus¬ 
ses  côtes  et  par  moment  douloureux  au  palper, 
au  cœur  souvent  un  souffle  d’insuffisance  mitra¬ 
le.  Dans  les  Urines,  on  constate  souvent  de  l’al¬ 
bumine.  Le  pouls,,  chez  ces  malades  est  moins 
fort  que  chez  les  précédents  ;  le  sphygmomano- 
mètre  ne  montre  en  général  guère  plus  de  16  à 
18.  Ce  sont  des  candidats  à  la  dilatation  cardia¬ 
que,  à  l’asystolie  future.  Chez  eux,  c’est  le  cœur 
ui  menace  de  faiblir,  alors  que  chez  les  précé- 
ents  la  circulation  périphérique  surtout  se  trou¬ 
vait  menacée. 

Il  faut  savoir  que  les  bains  de  Royat,  chez  ces 
deux  types  de  malades  —  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
encore  arrivés  à  l’imperméabilité  rénale  ou  àl’a- 
systoüe  confirmée  —  sont  à  même  de  donner 
des  résultats  également  bons.  Mais  à  la  condi¬ 
tion  d’être  maniés  d’une  manière  un  peu  dif¬ 
férente  : 

Pour  les  hypertendus,  les  aortiques,  les  angi¬ 
neux,  il  faut  des  bains  tièdes,  peu  gazeux,  sans 
eau  courante.  Pour  les  faibles  du  cœur,  au  con¬ 
traire,  des  bains  plus  frais,  plus  gazeux,  à  eau 
courante.  Telle  est  du  moins  la  formule  générale, 
mais  tout  clinicien  comprendra  qu’on  rencontre 
chaque  jour  des  exceptions  et  que  seule  une  sur¬ 
veillance  prudente  et  continue  permettra  de  dé¬ 
terminer,  pour  chaque  malade,  les  prescriptions 
techniques  qui  lui  conviennent  spécialement; 

La  cure  de  boisson  sera  bien  souvent  utile 
pour  activer  la  diurèse  et  pour  modifier,  grâce  à 
son  alcalinité,  l’excès  d’acidité  des  humeurs. Par 
son  action  sur  la  nutrition  générale,  cette  cure 
interne  complétera  l’action  des  bains  qui,comme 
nous  F  avons  vu,  agiss  ent  surtout  sur  la  circulation . 
Cette  double  influence  de  la  eu  re  de  Royat  est 
connue  depuis  très  longtemps.  Royat  n’a-t-il  pas 
toujours  été  la  station  des  goutteux  et  des  uri- 
cémiques,  lastationdes  arthritiques, c’est-à-dire 
des  malades  sujets  aux  réactions  congestives  et 
aux  processus  sclérosants  ? 

Les  excellents  résultats  que  les  bains  carbo-ga- 
zeux  nous  donnent  chez  les  hypertendus  et  chez 
les  artérioscléreux  ne  sont  autre  chose  que  le  dé¬ 
veloppement  des  notions  que  la  clinique  thermale 
nous  avait  appris  il  y  a  près  de  cinquante  ans. 
Royat  agit  chez  les  hypertendus  et  les  scléreux  de 
la  soixantaine,  comme  il  agissait  sur  les  accidents 
arthritiques  de  leurs  quarante  ans, en  diminuant 
les  tendances  congestives  et  vaso-constrictrices, 
et  en  retardant  les  dégénérescences  artérielles  et 
viscérales  qui  répondent  à  la  longue  à  ces  con- 
'  gestions  répétées. 

D”  Jean  Hsitz 
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Le  régime  des  dyspeptiques. 

En  général,  dans  toute  afiection  de  l’estomac, 
(nous  exceptons  seulement  ici  les  cas  particuliers 
où  le  régime  lacté  est  indispensable),  on  doit 
I  obéir  à  deux  règles  essentielles  : 


1°  Réduire  au  minimum  le  volume  des  ali¬ 
ments  ; 

2»  Eviter  les  fermentations  anormales . 

La  réduction  de  volume  des  aliments  doit  être 
dirigée  avec  prudence,  car  il  ne  faut  pas,  pour 
vouloir  reposer  un  organe  affaibli  ou  surmené, 
tomber  dans  un  excès  véritable  aboutissant 
bientôt  à  l’anémie  et  à  l’affaiblissement  géné¬ 
ral. 

C’est  avant  tout  sur  la  quantité  des  liquides 
habituellement  absorbés  qu’il  faudra  porter  son 
attention.  La  plupart  des  dyspeptiques  boivent 
beaucoup  trop  et,  ce  qui  est  encore  plus  grave, 
beaucoup  trop  de  boissons  gazeuses. Or,  le  déga¬ 
gement  d’acide  carbonique  qui  en  résulte  déter¬ 
mine  des  dilatations  stomacales  et  des  crises 
douloureuses  que  le  malade  cherche  à  guérir  par 
l’absorption  encoré  plus  forte  d’eau  gazeuse  ou 
de  bicarbonate  de  soude. 

Un  verre  d’infusion  très  chaude  de  camomille, 
menthe,  badiane,  prises  isolément  ou  toutes  les 
trois  à  la  fois,  représentera  la  dose  et  la  qualité 
des  boissons  permises. 

Comme  aliments,  des  viandes  blanches  très 
cuites,  sans  sauce,  et  pour  relever  Tétat  général 
affaibli, 2  cuillerées  à  soupe  deNutrigène  àchaque 
repas  dans  du  bouillon  dégraissé.  Les  œufs,  les 
féculents  en  purée,  les  légumes  verts  bien  cuits 
seront  également  indiqués. 

Il  nous  a  paru  maintes  fois  que  l’albumose- 
peptone,  ainsi  utilisée  à  chaque  repas,  possédait 
deux  actions  :  d’abord  elle  facilite  la  digestion  des 
autres  aliments,  et  en  second  lieu,  sans  exiger 
de  l’estomac  la  moindre  fatigue  fonctionnelle, 
fait  passer,  sous  un  faible  volume,  dans  l’orga¬ 
nisme  une  quantité  considérable  de  principes 
azotés  naturels,  essentiellement  reconstituants. 

On  pourrait,  sans  difficulté,  utiliser  encore 
d’autres  suraliments,  mais  celui-ci  est  soluble 
sans  goût,  et  déjà  prédigéré  !  Il  en  résulte  que, 
dans  tous  les  cas  de  dyspepsie  stomacale,  on 
peut  ainsi  nourrir  ies  malades  sans  accentuer 
leurs  troubles  gastriques. 

Si  cette  substance  azotée  représente  donc  un 
bon  moyen  de  réduire  au  minimum  le  volume 
des  aliments,  tout  en  maintenant  élevé  le  taux 
des  substances  nutritives  absorbées,ce  qui  évite 
les  troubles  anémiques,  il  faut  considérer  aussi 
le  Nutrigène  comme  incapable  de  produire  des 
fermentations  anormales  ;  l’expérience  montre 
qu’il  est  rapidement  assimilé  et  que,  dans  l’in¬ 
testin,  il  n’amène  pas  de  phénomènes  putrides 
et  diarrhéiques,pasplus  qu’il  ne  détermine  dans 
l’estomac  des  gaz  de  fermentations  si  pénibles 
d’habitude,  surtout  dans  l’ectasie  gastrique. 

Lorsque  les  dyspeptiques  sont  en  même  temps 
des  surmenés,  il  nou>  semble  utile  de  joindre  à 
cette  alimentation  deux  cuillerées  à  café,  par 
jour,  de  neurogénol.  Cette  association  de  phos¬ 
phates  purs,  naturels  et  sans  sucre,  agit  à  la 
fois  comme  stimulant  de  l’activité  gastrique  et 
comme  reminéralisateur  et  reconstituant  nervin 
d’une  grande  puissance. 

D'^  Larminat. 
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HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Le  nouveau  projet  de  loi  du  gouvernement 
sur  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
contagieuses. 

M.  Clemenceau,  comme  il  l’avait  promis  à  la 
délégation  de  l’ Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  a  déposé  le  projet  de  loi  suivant  sur  la 
déclaration  des  maladies  épidémiques. 

Le  Président  du  Conseil  ne  nous  avait  pas  ca¬ 
ché  qu’il  ne  partageait  pas  nos  idées  sur  cette 
question,  mais  que,  dans  un  but  de  conciliation,  il 
la  ferait  étudier  de  façon  à  donner,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  satisfaction  au  Corps  médical.  Nos 
lecteurs,  par  la  lecture  attentive  du  projet  de  loi, 
se  rendront  compte  qu’avec  lui  nous  sommes  en¬ 
core  loin  de  nos  désirs.  Ce  projet  de  loi,  bien  que 
déposé  le  30  mars,  selon  le  Bulletin  médical,  qui 
l’a  reproduit  in  extenso,  n’aurait  été  distribué  que 
tout  récemment. 

Le  document  mérite  d’être  entièrement  publié. 
Il  doit  être  rapproché  du  récent  rapport  du  D'’ 
Declercq  au  Comité  de  Vigilance  que  nos  lecteurs 
ont  pu  lire  récemment  dans  notre  journal. 
Projet  de  loi  apportant  des  modifications  à  la  dé¬ 
claration  obligatoire  des  maladies  épidémiques  en 
France. 

Depuis  plusieurs  années,  le  ipinistère  de  l’in¬ 
térieur  fait  les  plus  grands  efforts  pour  réaliser 
l’application  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la 
protection  de  la  santé  publique  ;  dans  toutes  les 
villes  astreintes  à  cette  obligation  légale,  les  bu¬ 
reaux  municipaux  d’hygiène  sont  établis  ou  en 
voie  d’organisation,  et,  dans  le  courant  de  ce  se¬ 
mestre,  les  services  départementaux  de  désinfec¬ 
tion  seront  partout  constitues.  Mais  il  n’échappe 
à  personne  que  ces  divers  organes  d’exécution  ne 
pourront  agir,  que  la  loi  de  1902  ne  produira  tout 
son  effet  utile  que  le  jour  où  les  déclarations  de 
maladies  transmissibles,  définies  conformément  à 
l’article  4,  seront  régulièrement  effectuées  ;  il  n’est 
pas  d’objet  plus  cligne  de  retenir  l’attention  du 
ouvernement  et  du  parlement,  que  la  recherche 
es  moyens  propres  à  assurer  pratiquement  ces 
déclarations. 

Par  la  loi  de  1902  (art.  5),  l’obligation  de  faire 
la  déclaration  est  imposée  au  seul  médecin.  Cette 
prescription,  dans  les  termes  mêmes  où  elle  était 
formulée,  n’a  cessé  de  soulever,  dans  l’unanimité, 
peut-on  dire,  du  corps  médical,  l’opposition  la 
plus  vive.  Les  médecins  rappellent  cjue  les  pro¬ 
jets  présentés  par  le  gouvernement  avant  1902 
associaient,  dans  une  certaine  mesure,  la  famille 
au  médecin  pour  cette  formalité  essentielle  de  la 
déclaration  ;  ils  font  valoir  que  la  Chambre  des 
Députés  avait  adopté  cette  extension  de  la  res¬ 
ponsabilité  à  la  famille,  et  que  le  texte  du  projet 
fut,  au  dernier  moment,  modifié  sur  ce  point  par 
le  Sénat  à  la  suite  d’un  débat  sommaire  au  cours 
duquel  les  divers  aspects  de  cette  délicate  ques¬ 
tion  n’auraient  pas  été,  peut-être,  suffisamment 
envisagés  ;  ils  citent,  à  l’appui  de  leur  thèse,  les 
législations  étrangères  les  plus  importantes  cjui 
ont  pris  soin  de  ne  pas  décharger  la  famille  de  cette 
responsabilité;  ils  citent  aussi  la  législation  fran¬ 
çaise  à  laquelle,  sur  ce  point,  l’article  5  de  la  loi 
de  1902  a  fait  échec. 


Dans  cet  ordre  d’idées,  rappelons,  en  effet, laloi 
du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire  qui,  ea 
son  article  13,  impose  l’obligation  «  d’en  informer 
qui  de  droit  »  à  «  toute  personne  ayant  connais¬ 
sance  d’un  symptôme  de  maladie  pestilentielle  i, 
Rappelons  aussi  la  loi  du  21  juin  1898  sourie  Code 
rural,  dont  l’article  31  prescrit  l’obligation  de  h 
déclaration  en  première  ligne  à  «tout  propriétaire, 
toute  personne  ayant,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
la  charge  de  soins  ou  la  garde  d’un  animal  atteint 
ou  soupçonné  d’être  atteint  de  l’une  des  maladies 
contagieuses  prévues  par  les  articles  29  et  30... >, 
et  ajoute  :  «  Sont  également  tenus  de  faire  la  dé¬ 
claration  tous  vétérinaires  appelés  à  visiter  l’ani¬ 
mal  vivant  ou  mort.  »  Rappelons  enfin  le  Code 
civil  lui-même,  qui,  dans  son  article  56,  impose 
l’obligation  de  déclarer  la  naissance  d’un  enfant 
au  père  ou,  «  à  défaut  du  père,  aux  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers 
de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à 
l’accouchement  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile,  à  la  personne  chez  qui  elle 
sera  accouchée  ». 

Les  médecins,  par  l’organe  de  toutes  lents 
associations  professionnelles,  dans  tous  les  con¬ 
grès,  se  sont  plaints  très  viveiUentdelasituation 
exceptionnelle  qui  leur  était  faite  par  l’article  5 
de  la  loi  de  1902.  Leurs  protestations  ont  eu,  ré¬ 
cemment,  un  écho  à  l’Académie  de  médecine,  la- 
(quelle,  après  une  longue  et  intéressante  discus¬ 
sion,  a  émis,  dans  sa  séance  du  10  novembre  1908, 
les  vœux  suivants  ; 

«  1°  La  déclaration  des  maladies  visées  à  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  du  15  lévrier  1902,  et  dontl’Acadé- 
iriie  a  établi  la  liste,  est  obligatoire  solidairement 
pour  le  chef  de  famille,  le  logeur  ou  chef  d’établis¬ 
sement,  et  pour  le  médecin  traitant  ; 

«  2°  Poursuite  rigoureuse  de  toute  infractioB 
et  application  des  peines  prévues  par  la  loi,  pei¬ 
nes  dont  la  sévérité  sera  augmentée  si  l’expé- 
.rience  les  montre  insuffisantes.  » 

Nous  estimons  que  les  plaintes  des  médeciiB 
sont  fondées  en  ce  que  la  responsabilité  de  la  dé¬ 
claration  des  maladies  visées  par  la  loi  ne  sau¬ 
rait  continuer  à  peser  sur  eux  ;  nous  estimons 
qu’il  est  à  la  fois  utile  et  juste  d’associer  à  cette 
responsabilité,  par  quelque  moyen  à  déterminer, 
celle  du  chef  de  famille  ou  d’établissement. 

Nous  disons  que  cette  réforme  est  utile  ;  il 
serait  vain  de  dissimuler,  en  effet,  que  le  gouver¬ 
nement,  en  dépit  de  tous  ses  efforts,  aurait  grand’ 
peine  à  appliquer  la  législation  protectrice  de  la 
santé  publisque  sans  le  concours  cordial  des  méde¬ 
cins,  et  cqu’il  lui  serait  matériellement  impossible 
d’atteindre  ce  but  si  ses  efforts  devaient  se  heur¬ 
ter  à  leur  résistance  passive  quasi-unanime,  Ilya 
donc  le  plus  haut  intérêt  à  déterminer  un  terrain 
d’entente,  à  rechercher  une  solution  propre,  i 
nous  assurer  pour  l’avenir  cette  collaboration 
énérale  des  médecins,  dont  le  gouvernement  a 
esoin  autant  qu’il  la  souhaite. 

Et  cette  réforme,  disons-nous,  est  équitable. 
Dans  cette  démocratie  plus  que  dans  toute 
autre  forme  de  société,  chaque  citoyen  doit  as¬ 
sumer  ses  responsabilités  propres  ;  tout  dépla¬ 
cement  artificiel  de  responsabilité  est  une  faute 
et  la  loi  qui  commet  cette  faute  risque  de  demeurer 
sans  force.  Or,  lorsque  le  législateur  a  voulu, 
pour  garantir  lés  intérêts  de  l’enfant  et  dans® 
haut  souci  d’ordre  public,  instituer  la  déclaration 
obligatoire  de  toute  naissance,  il  a  nettement  aper- 
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çu  que  cette  obligation  incombait  naturellement 
au  chef  de  famille,  et  que  ce  n’était  qu’à  défaut 
de  celui-ci  qu’elle  pouvait  et  devait  incomber  au 
médecin.  A  une  date  plus  rapprochée,  lorsque  le 
parlement  a  élaboré,  en  1881,  la  loi  sur  la  police 
vétérinaire  (incorporée  en  1898  au  Code  rural), 
il  s’est  préoccupé  de  prévenir  la  dissémination 
des'maladies  contagieuses  du  bétail,  et,  loin  de  le 
dissimuler,  il  a  nettement  proclamé  le  devoir  du 
propriétaire  ou  gardien  de  la  bête  contaminée 
de  prendre  l’initiative  de  la  déclaration  ;  là  en¬ 
core  ce  n’est  qu’en  deuxième,  à  défaut,  en  quel¬ 
que  sorte,  du  principal  responsable,  qu’il  a  fait 
iutervenir  le  vétérinaire.  Plus  conformes,  si  l’on 
peut  dire,  au  droit  naturel,  ces  dispositions  lé¬ 
gales  n’ont  point  soulevé  de  difïiculté  et  se  sont 
adaptées  aux  mœurs  et  coutumes  de  la  nation. 

La  situation  est  ici  la  même.  Voici  un  établisse¬ 
ment  d’enseignement  dans  lequel  un  élève  est 
atteint  de  fièvre  typhoïde  ;  quelle  est  la  personne 
iffii,  sitôt  avertie,  est  tenue  de  la  déclaration  envers 
la  collectivité,  sinon  le  chef  de  l’établissement  ? 
Si  cette  déclaration  et  les  mesures  de  prophylaxie 
qui  la  suivront  et  qui  sont  d’ordre  public  ne  doi¬ 
vent  entraîner  aucune  gêne  personnelle  pour 
le  chef  d’établissement,  pourquoi  ne  pas  imposer 
à  celui-ci  le  devoir  de  faire  cette  déclaration,  si 
ce  directeur  d’institution  redoute  quelque  en¬ 
nui,  pourquoi  exposer  le  médecin  aux  sollicita¬ 
tions  et  aux  menaces  dont  son  client  ne  man¬ 
quera  pas  de  le  presser  pour  obtenir  son  silence  ? 
Et  n’en  est-il  pas  de  même  pour  les  propriétaires 
d'hôtel,  pour  les  logeurs,  pour  les  commerçants 
dont  l’établissement,  s’il  est  et  reste  contaminé, 
peut  devenir  un  véritable  danger  public  ?  Et 
n’en  est-il  pas  de  même,  bien  qu’à  un  degré  moin¬ 
dre,  pour  le  chef  de  famille,  responsable  en  vertu 
des  principes  généraux  du  Code  civil,  et  spécia¬ 
lement  de  l’article  1384  : 

I  «  On  est  responsable  non  seulement  du  dom¬ 
mage  que  l’on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
I  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per¬ 
sonnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses 
qu’on  a  sous  sa  garde.  Le  père  et  la  mère  sont  res¬ 
ponsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres  et  les 
commettants  du  dommage  causé  par  leurs  do¬ 
mestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  aux¬ 
quelles  ils  les  ont  employés. . .  La  responsabilité 
ci-dessiisalieu  à  moins  que  les  père  et  mère,  ins¬ 
tituteurs  et  artisans  ne  prouvent  qu’ils  n’ont  pu 
i  .  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabi- 
I  ’lité.  J .  , 

i  Nous  en  concluons  que,  s’agissant  de  maladies 
^  transmissibles  visées  par  la  loi,  les  chefs  d’éta- 
:  blissement  et  de  famille  sont  tenus,  en  première 
ligne,  à  la  déclaration,  et  que  c’est  à  leur  défaut 
que  la  responsabilité  du  médecin  doit  intervenir. 

;  Mais  pour  que  la  responsabilité  des  premiers 
!  soit  effective,  il  faut  qu’ils  soient  avertis.  Cette 
difficulté  de  l’avertissement  préalable  ne  se  posait 
pas  à  l’occasion  de  l’article  56  du  Code  civil,  rela¬ 
tif  aux  naissances.  Elle  se  posait,  au  contraire 
devant  la  législateur  de  1881,  et  l’on  peut  dire 
qu’elle  a  été  esquivée  ;  comment,  en  effet,  le  pro- 

e taire  d’un  animal  atteint  d’une  maladie  in- 
ieuse  poürrait-il  être  légalement  et  morale¬ 
ment  tenu  de  faire  une  déclaration  s’il  ne  con¬ 
naît  pas  la  nature  de  la  maladie  dont  ledit  ani¬ 
mal  est  atteint,  et  comment  le  saurait-il  si  le  vé¬ 
térinaire  ne  l’a  pas  avisé.  Et,  de  môme,  nous  ju 


geons  insuffisant  un  texte  comme  celui  de  la  loi 
anglaise,  cité  au  début  de  cet  exposé  de  motifs,  et 
au  terme  de  laquelle  le  chef  de  famille  est  tenu 
d’envoyer  un  avis  à  l’autorité  sanitaire  «  aussitôt 
ciu’il  s’aperçoit  que  le  malade  est  atteint  d’une 
maladie  infectieuse  à  laquelle  la  loi  se  rapporte  ». 
Il  est  manifestement  impossible  d’exiger,  et  il  est 
vain  d’attendre  d’un  particulier  qu’il  fasse  un  tel 
diagnostic  et  toute  disposition  légale  de  cette  na-  - 
ture  a  le  caractère  d’une  mesure  comminatoire 
non  susceptible,  sauf  exceptions  très  rares,  de 
sérieuse  exécution. 

Et  de  même  aussi  jugeons-nous  inacceptable  le 
texte  présenté  par  l’Académie  de  médecine,  que  la 
déclaration  soit  «  obligatoire  solidairement  pour  le 
chef  de  famille,  le  logeur  ou  le  chef  de  l’établisse¬ 
ment  et  pour  le  médecin  traitant  ».  Ou  plutôt 
cette  solidarité  ne  peut  se  réaliser  d’elle-même,  la 
responsabilité  du  particulier  suppose  un  acte,  un 
avertissement  préalable  du  médecin  que  la  loi 
doit  prévoir  et  prescrire. 

Enfin,  contrairement  à  l’opinion  produite  de 
divers  côtés  et  en  dernier  lieu  à  l’Académie  de 
médecine  par  M.  le  prof.  Pinard,  le  texte  du  Code 
civil  relatif  à  la  déclaration  de  naissance  ne  nous 
conviendrait  point  encore  :  la  déclaration — y  est- 
il  dit  —  doit  être  faite  «  par  le  père,  ou  à  défaut 
du  père,  par  les  docteurs  en  médecine,  sages- 
femmes,  etc ...  »  Le  sens  exact  de  ces  mots  «  à 
défaut  »  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses  dont 
il  convient  de  prévenir  ici  le  retour  ;  il  fauc  très 
nettement  intervenir,  il  faut  que  chacun  sache 
ce  qu’il  a  à  faire,  et  le  texte  que  nous  soumettons 
au  Parlement,  pour  être  moins  concis,  présente 
le  grand  avantage  de  ne  point  laisser  place  au 
doute. 

Nous  écartons,  enfin,  le  texte  présenté  dans  le 
projet  primitif  du  Gouvernement  et  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  savoir  :  «  La  déclara¬ 
tion  est  obligatoire. . .  pour  tout  docteur  en 
médecine,  oflicier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en 
constate  l’existence,  ou,’à  leur  défaut,  par  le  chef 
de  famille,  maître  d’hôtel  ou  directeur  de  l’éta¬ 
blissement,  ou  par  les  personnes  qui  soignent  les 
malades  »  ;  il  paraît,  en  effet,  difficile  de  conce¬ 
voir  les  conditions  précises  dans  lesquelles  joue¬ 
rait,  en  pratique,  une  telle  disposition  et  com¬ 
ment  le  chef  de  famille  pourrait  connaître  quand 
et  sous  quelle  forme  il  doit  intervenir.  Et  les  pré¬ 
visions  en  cette  matière  sont  d’autant  plus  indis¬ 
pensables  que  la  loi  doit  prévoir  et  prévoit,en  effet, 
des  sanctions  pénales. 

Il  f  aut,avons-nous  dit  plus  haut,  que  la  personne 
responsable  soit  avertie,  et  notre  texte  définit  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  le  sera,  en  effet. 

Ce  texte  s’adapte  très  exactement  aux  mœurs 
ac  tuelles.  Comment,  en  effet,  les  choses  se  passent- 
elles  aujourd’hui  lorsqu’un  médecin  constate  un 
cas  de  fièvre  typhoïde,  par  exemple  ?  II  a  soin 
d’aviser  le  chef  de  famille  ou  le  chef  d’établisse¬ 
ment  qu’il  y  a,  au  foyer  domestique,  ou  dans 
l’établissement,  une  maladie  dont  peut-être  il 
ne  dira  point  le  nom,  mais  dont  il  ne  dissimulera 
jamais  le  caractère  de  maladie  transmissible  ;  il 
n’a  point  le  droit  de  faire  cette  dissimulation  et 
il  ne  la  fait  point;  prétendre,  comme  l’opinion  a 
été  émise,  que  le  médecin  n’a  de  devoir  qu’envers 
le  malade,  qu’il  peut  se  désintéresser  de  toute 
autre  considération  que  de  celle  qui  touche  direc¬ 
tement  celui-ci,  qu’il  n’a  point,  en  conséquence, 
à  prévenir  par  un  avertissement  immédiat  la  pos- 
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sibilité  de'  contagion  du  mal  aux  autres  personnes 
de  la  famille,  de  la  maison,  de  la  collectivité,  c’est 
pousser  le  paradoxe  jusqu’au  point  où  il  devient 
un  véritable  danger  public.  Aussi  notre  texte 
prescrit  que  :  «  Le  praticien  est  tenu,  dès  qu’il 
établitun  diagnostic  suffisant  d’une  des  maladies 
envisagées,  de  remettre  à  la  personne  ci-dessus 
visée  le»  bulletin  de  déclaration  dûment  rempli 
et  dont  il  se  fera  donner  récépissé,  de  lui  faire 
connaître  les  dispositions  de  la  loi  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  déclaration  et  de  lui  rappeler  à  ce  sujet 
avec  ses  obligations  légales,  son  devoir  social.  » 

Ainsi  le  médecin  ne  se  bornerait  pas  à  remet¬ 
tre  à  la  personne  intéressée  le  bulletin  de  décla¬ 
ration  ;  il  lui  fèrait  connaître  que  la  loi  a  rendu, 
sous  des  sanctions  précises,  cette  déclaration 
obligatoire  (devoir  légal)  et'  que  cette  déclaration 
est  nécessaire  pour  que  puissent  être  prises  ou 
contrôlées  les  mesures  de  prophylaxie  nécessaires 
à  garantir  la  collectivité  contre  la  propagation  du 
mal  (devoir  social).  Par  là,  le  médecin  se  trouvera 
faire  oeuvre  éducative  et  deviendra  le  plus  utile 
collaborateur  de  la  loi  de  1902,  et  cette  considé¬ 
ration  revêt,  à  nos  yeux,  une  importance  con- 
dérable. 

En  fait,  dans -l’immense  majorité  des  cas,  le- 
médecin  offrira  à  la  personne  intéressée,  pour 
prévenir  toute  perte  de  temps,  de  jeter  lui-même 
à  la  poste  ou  de  faire  parvenir  par  quelque  autre 
moyen  ce  bulletin  à  l’autorité  ;  cependant,  il  se 
présentera  des  cas  où  ladite  personne,  mécon¬ 
naissant  son  devoir,  atteinte  de  la  folie  de  la  né¬ 
gation  à  l’égard  de  tout  progrès  scientifique,  ou 
craignant  que  les  conséquences  de  la  déclaration 
entraînent  pour  elle  quelque  gêne  matérielle 
et  tenant  pour  rien  l’intérêt  public,  au  lieu  de 
confier  le  bulletin  au  médecin,  le  gardera  par 
devers  elle  et  se  refusera  à  l’adresser  à  qui  de  droit. 
Il  est  indispensable  que  la  loi  et  la  santé  publique 
puissent  être  défendues  contre  une  telle  éventua¬ 
lité,  et  c’est  à  quoi  tend  le  paragraphe  suivant  de 
notre  texte  ;«  L’autorité  qui  reçoit  la  déclaration 
est  tenue  d’aviser  sur-le-champ  le  praticien  que  la 
personne  intéressée  a  fait,  effectivement, la  décla¬ 
ration  qui  lui  incombait: si,  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  qu’il  a  remis  le  bulletin  à  ladite 
personne,  le  médecin  n’a  pas  reçu  l’avis  précité 
de  l’autorité  sanitaire,il  est  tenu  de  faire  directe¬ 
ment  à  celle-ci  la  déclaration  de  la  maladie  ;  il  est 
tenu  aussi  défaire  cette  déclaration  d’urgence,  si 
■ladite  personne  a  refusé  de  lui  donner  récépissé.  » 

Cette  refonte  de  l’article  5  de  la  loi  de  1902 
entraîne  une  modification  à  l’article  27  du  titre 
IV  relatif  aux  pénalités  ;  nous  demandons  que 
la  même  peine  d’amende  fixée  par  la  loi  de  1892 
pour  les  médecins  et  rappelée  par  l’article  27  de 
la  loi  de  1902  soit  étendue,  aux  autres  personnes 
■responsables,  avec  le  bénéfice  éventuel  de  l’arti¬ 
cle  463  du  Code  pénal,  conformément  à  l’article 
30  de  la  loi  de  1902.  Mais  le  législateur  de  1902 
n’a  pas  prévu,  et  il  paraît  utile  de  prévoir,  le  cas 
de  récidive  ;  nous  demandons  que  la  peine  soit 
alors  de  cinq  jours  d’emprisonnement  ;  c’est  le 
texte  de  l’articlé  7  du  projet  présenté  au  nom  du 
gouvernement  en  1891,  et  c’est  la  peine  prévue 
par  les  articles  479  et  482  du  Code  pénal.  On  ne 
jugera  sans  doute  pas  que  cette  peine  est  exces¬ 
sive,  si  l’on  veut  bien  considérer  que  dans  lesdits 
articles  479  et  482  elle  est  prévue  par  les  person¬ 
nes  qui  «  font  métier  de  deviner  et  de  pronosti¬ 
quer  ou  d’expliquer  les  songes  »  et  aussi  contre 


«.les  auteurs  et  complices  de  bruits  ou  tapages 
nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  babitantsi 
et  encore  contre  «  ceux  qui  auront  méchamment 
enlevé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre 
de  l’administration  »,  toutes  contraventions 
moins  dangereuses,  assurément,  pour  la  chose 
publique,  que  celles  dont  il  s’agit  ici, 

La  modification  que  le  présent  projet  deraaide 
au  parlement  d’apporter  à  la  loi  de  1902  est,  nous 
tenons  à  le  répéter  à  la  fin  de  cet  exposé  des  mo¬ 
tifs,  à  la  fois  équitable  et  utile  ;  elle  donnera  au 
Corps  médical  une  satisfaction  morale  légitime; 
elle  mettra  un  terme  à  une  situation  fâcheuse 
qui  ne  pourrait  évidemment  se  prolonger  sans 
les  plus  graves  inconvénients  ;  elle  offrira  au  gou¬ 
vernement,  soucieux  d’assurer  l’ application  de 
cette  loi  protectrice’ de  la  santé  publique,  ünbon 
terrain  d’action  à  la  fois  éducative  et  progressive, 
elle  lui  permettra  de  poursuivre  rigoureusement 
le  petit  nombre  des  intransigeants  qui  s’obstine¬ 
raient  en  une  inertie  coupable,  et  d’imposer  à 
tous  le  respect  de  la  loi. 

Article  unique.  — -  Les  articles  5  et  27  delaloi 
du  15  lévrier  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  5.  — La  déclaration  à  l’autorité  publique 
de  tout  cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’article 
4  est  obligatoire,  dans  les  conditions  ci-après, 
d’une  part  pour  le  docteur  en  médecine,  officier 
de  santé  ou  sage-femme  qui  en  a  constaté  l’exis¬ 
tence,  d’autre  part  pour  le  principal  occupant, 
chef  de  famille  ou  d’établissement,dès  locaux  oi 
se  trouve  le  malade  et,  à  son  défaut,  dansTordte 
ci-après,  pour  le  conjoint,  l’ascendant,  le  plus 
proche  parent  du  malade  ou  toute  autre  personne 
résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  ses  soins. 

«  Le  praticien  est  tenu,  dès:  qu’il  a  établiini 
diagnostic  suffisant  d’une  des  maladies  envisa¬ 
gées,  de  remettre  à  la  personne  ci-dessus  visééle 
bulletin  de  déclaration  dûment  rempli  et  dont  il 
se  fera  donner  récépiissé,'de  lui.faire  connaîtreles. 
dispositions  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  décla¬ 
ration,  et  de  lui  rappeler  à  ce  sujet,  avec  ses  obli¬ 
gations  légales,  son  devoir  social. 

«  I.’autorité  qi  i  reçoit  la  déclaration  est  tenue 
d’aviser  sur-le-champ  le  praticien  qüe  la  personne 
intéressée  a  lait  effectivement  la  déclaration  qui 
lui  incombait  ;  si,  dans  les  quarante-huit  heures 
après  qu’il  a  remis  le  bulletin  à  ladite  personne, 
le  médecin  n’a  pas  reçu  l’avis  précité  de  l’autorité 
sanitaire,  il  est  tenu  de  faire  directement  à  celle- 
ci  la  déclaration  de  la  maladie  ;  il  est  tenu  aussi 
de  faire  cette  déclaration  d’urgence  si  ladhe 
personne  se  refuse  de  lui  donner  récépissé  du  bul¬ 
letin.  ,  .  ■ 

«  Un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  fixe  le 
mode  de  la  déclaration. 

«  Art.  27.  — Sera  puni  des  peines  portées àl’ur- 
ticle  471  du  Code  pénal,  quiconque  aura  commis 
une  contravention  aux  prescriptions  des  règle¬ 
ments  sanitaires  prévues  aux  articles  1  et  2,  ainsi 
qu’à  celles  des  articles  6,  7,  8  et  14.  . 

«  Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans 
le  permis  du  maire  sera  puni  d’une  amende  de 
16  à  500  francs. 

«  Celui  qui  aura  commis  une  contravention 
aux' prescriptions  de  l’article:  5  sera  puni  d’une 
amende  de  50  à  200  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  cinq  jours  d’emprisonnement.  » 
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L’impôt  sur  le  revenu  et  les  médecins. 

Paris,  8  juin  1909. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 

et  très  honoré  confrère, 

Dans  le  Concours  médical  du  6  courant,  vous 
avez  publié  un  article  de  M.  le  D'  Delpeut,  qui 
discute  avec  talent  quelques  passages  du  rap¬ 
port  que  j’avais  été  chargé  de  présenter  au  Con¬ 
seil  général  des  Sociétés  médicales  d’arrondisse¬ 
ment.  Vous  voudrez  bien,  j’espère,  me, permet¬ 
tre  de  répondre  aux  arguments  démon  distin¬ 
gué  confrère,  qui,  citant  unê  de  mes  phrases  : 
I...  mais  nous  avons  perdu  l’essentiel  qui  était 
ceci  :  en  cas  de  contestation,  la  charge  de  la 
preuve  incombe  à  l’administration  »,  croit  de¬ 
voir  ajouter  :  «  Notre  distingué  confrère  se  trompe 
et  d’une  façon  tellement  manifeste...  qu’il  est 
utile,  nécéssaire  et  urgent  de  mettre,  nos  con¬ 
frères  en  garde  contre  des  affirmations  lancées 
trop  à  la  légère  etnon  appuyées  sur  des  lextes.» 

Or, si  je  prends  le  texte  de  l’art.  50  amendé 
parM.  Dubuisson  et  pris  en  considération  le  14 
décenibre,  et  si  je  le  compare  avec  le  feæfe  défi¬ 
nitif  de  l’art.  50,  je  constate  que  ce  dernier  est 
amputé  delà  phrase  suivante  :  «Jusqu’à  preuve 
du  contraire  faite  par  l’administration,  l’exacti¬ 
tude  de  la  déclaration  faite  conformément  à 
l’art.  49  sera  présumée.  »  Voilà  pour  les  textes  ; 
et,  pour  le  fond,  ai-je  donc  eu  tort  de  regretter 
cette  amputation  et  de  la  Considérer  comme  très 
importante  ?  Mais,  pour  trancher  la  question,  je 
n’ai  qu’à  m’en  rapporter  au  témoignage  même 
dudélégué  de  l’Union  des  syndicats  :  <t  J’ai  pensé, 
dit-il, qu’il  valait  mieux  abandonner  une  preuve.. 
D'autant  qu’au  Sénat, il  nous  serait  facile  de  reve¬ 
nir  sur  notre  article.  » 

Si  mon  contradicteur  propose  de  revenir  à  la 
charge.devant  le  Sénat  pour  obtenir  à  nouveau 
ce.  que  demandaient  les  amendements  Dubuis¬ 
son  et  Ollivier,  c’est  qu’il  estime  lui-même  et 
avoue  ;  1®  que  ces  amendements  nous  octroyaient 
le  bénéfice  de  dispositions  utiles  et  justifiées  ; 
2“  que  nous  avons  perdu  ce  bénéfice  par  le  rejet 
des  dits  amendements.  S’il  était  vrai,  comme  il 
,  le  soutient  encore,  que  la  charge  de  la  preuve 
incombe  vraiment  à  l’administration,  le  rappor¬ 
teur  et  le  président. de  la  commission  n’auraient 
pas  combattu  les  amendements  Dubuisson-Olli- 
vier  et  le  ministre  des  Finances  n’aurait  pas  posé 
la  question  de  confiance  pour  les  faire  rejeter. 

Dois-je  rappeler,  à  ce  sujet,  la  démonstration 
sitopique  de  M.  Désesquelle,  dans  son  étude  si 
remarquable  du  projet  d’impôt  sur  le  revenu  : 
«  A  l’appui  de  son  argumentation,  dit-il,  M.  Ol¬ 
livier  avait  invoqué  un  passage  du  rapport  de 
M,  Renoült,  rapporteur,  concernant  les,  déclara¬ 
tions  du  contribuable.  M.  Renoult  répliqua  que 
cette  preuve  à  la  charge  de  l’administration,  en 
ce  qui  concerne  les  professions  libérales,  était  une, 
impossibilité  absolue  parce  que  l’élément  juri¬ 
dique  de  preuve  dont  il  s’agit  est  dans  le  tiroir 
ducontribuable  et  que  ce  tiroir  doit,  aux  termes 
de  l’art.  80,  rester  fermé. 

«  En  résumé,  le  médecin  sera  tenu  de  décla¬ 
rer  son  revenu  ;  si  le  fisc  conteste  le  chiffre  décla¬ 


ré,  le  médecin  contestera  à  son  tour  l’évaJuatipn 
du  fisc  en  apportant  à  l’appui  de  son  dire  les  ar¬ 
guments  nécessaires.  Et  sur  quelles  bases  le  fisc 
s’appuiera-t-il  pour  évaluer  le  revenu  du  ihède- 
cin  ?  M.  le  ministre  des  finances  va  nous  le  dire  ; 

«  Voici  un  contribuable,ditM.  Caillaux  (séance 
de  la  Chambre  du  19  janvier  1909,  Journal  offi¬ 
ciel,  page  69), qui  a  déclaré  10.000  fr.  de  revenus. 
Où  est  le  secret  de  ses  revenus.  On  le  disait  tout 
à  l’heure,  dans  son  tiroir  1_ 

P  «  Le  contrôleur  des  contributions  directes  es-, 
time,  d’après  un  ensemble  de  présomptions,  que 
le  chiffre  déclaré  est  insuffisant.  Il  faut  bience-», 
pendant  qu’il  puisse  donner  des  arguments  de¬ 
vant  le  tribunal.  • 

«  Le  contribuable  répondra  à  ses  arguments 
et  le  tribunal  prononcera  entre  les  allégations 
du  contrôleur  des  contributions  directes  aux¬ 
quelles  on  ne  doit  pas,  sans  doute,  accorder 
une  foi  aveugle,  et  les  allégations  du  contri¬ 
buable  auxquelles  on  ne  doit  pas  non  plus  faire 
confiance  aveugle.  Quel  système  plus  libéral  et 
plus  logique  pouvez-vous  imaginer  ?  (Interrup¬ 
tions  sur  divers  bancs),  . 

«  Présomptions  1  Voilà  la  base  sur  laquelle  s’ap¬ 
puie  l’administration  pour  évaluer  notre  revenu  1 
On  n’évaluera  pas  notre  revenu  sur  des  signés 
de  certitude  p.uisque  nous  tiendrons  ces 
signes  cachés  dans  notre  tiroir  fermé  à  double 
tour  ;  on  se  basera  pour  cette  évaluation  sur 
la  notoriété  publique  ;  et  l’on  sait  sur  quels 
éléments  repose  cette  notoriété  t  » 

Justifier  une  présomption  n’est  point  adminis¬ 
trer  la  preuve. 

C’est  pour  ne  pas  avoir  pesé  la  valeur  de  ces 
termes  que  mon  très  distingué  contradicteur, 
comriientantles  paragraphes  5, 6, 7  et  8  de  l’art.SO, 
s’imagine  avoir  démontré  que  la  preuve  est  à  la 
charge  de  l’administration.  Reprenez  le  texte  deux 
fois  reproduit  par  M.  Delpeut  :«  Devant  les  tri¬ 
bunaux  administratifs  le  contrôleur  justifie  ses 
ÉVALUATIONS  à  l’aide  des  éléments  d’information 
dont  il  dispose,  spécialemèht  ceux  résultant  des 
actes,  jugements,  bordereaux,  documents,  etc.» 

Rapprochez-les  des  paroles  du  ministre.  «  Le 
tribunal  prononcera  entre  les  allégations  du  con¬ 
trôleur.  . .  et  les  allégations  du  contribuable...  » 
Où  est-il  question,  dans  tout  ceci,  de  preuve  à 
la  charge  de  l’administration  ;  si  cela  peut  se 
discuter  pour  les  professions  dans  lesquelles  bn 
fait  intervenir  des  actes,  jugements,  bordereaux^ 
etc,.,  n’est-il  pas  évident,  pour  foiif  homme  de 
bon  sens  et  de  bonne  foi  (pour  parler  comme  M, 
Delpeut),  que  ces  éléments  d’information,  «  spé¬ 
cialement  ceux  Tésultant  des  actes,  tous  dés 
actes  publics  et  non  privés  »,  ne  peuvent  inter¬ 
venir  qu’à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  comme 
preuve  des  allégations  ou  présomptions  de  l’agent 
du  fisc,  quand  il  s’agit  des  revenus  de  notre  pro¬ 
fession. 

Le  juge  prononcera,  sans  qu’aucune  preuve 
authentique  ait  pu  être  fournie  par  l’adminis¬ 
tration,  tandis  que  nous  nous  trouverons  dans 
cette  alternative  :  ou  bien  répondre  aux  alléga¬ 
tions  du  fisc  par  nos  aZfég'afions, c’est-à-dire  renon¬ 
cer  à  nous  défendre  sérieusement,  ou  bien  ouvrir 
nos  tiroirs,  c’est  à-dire  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel.  En  effet,  pour  prouver  la  véracité  de 
nos  dires,  nous  devrons  forcément  produire  nos 
livres.  Car,  quelle  autre  preuve  pouvons-noüS 
fournir  ?  Peu  importe  que  le  paragr.  7  stipule  : 
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«  Le  tribunal  ne  -  pourra  exiger  la  production  des 
livres  de  commerce  ;la  nécessité  de  notre  dé¬ 
fense  nous  obligera  à  les  produire  ou  à  accepter 
une  taxation  arbitraire. 

C’est  pour  cela  que  j’avais  écrit  la  phrase  que 
M.  Delpeut  qualifie  aimablement  de  «  perle  »  et 
de  laquelle  je  n’ai  rien  à  retirer  :  «  En  définitive, 
lorsque  le  fisc  nous  taxera  à  sa  fantaisie,  l’agent 
n’aura  pas  à  démontrer  lajustesse  de  ses  appré¬ 
ciations  ;  ce  sera  à  nous  dé  prouver  qu’il  s’est 
trompé  ». 

Si  j’avais  le  moindre  doute  sur  la  légitimité 
de  mes  dires,  il  serait  dissipé  par  la  lettre  que 
m’écrit  un  membre  très  éminent  de  la  commis¬ 
sion  sénatoriale,  ancien  président  du  conseil,  et 
qui  a  pris  une  grande  part  à  la  discussion  de¬ 
vant  la  Chambre  :  «  La  détermination  des  reve¬ 
nus  d’un  avocat  ou  d’un  médecin  est  la  chose 
la  plus  délicate  etla  plus  difficile.  On  est  forcé, 
en  pareille  matière,  de  s’en  tenir  à  des  présomp¬ 
tions.  La  preuve,  au  sens  exact  du  mot,  est  im¬ 
possible  à  faire  pour  l’administration.  En  pra¬ 
tique,  le  juge  fera  un  arbitrage,  une  cote  mal 
taillée  entre  la  prétention  de  l’administration 
et  celle  du  contribuable.  Il  jugera  d’après  des 
vraisemblances  et  non  sur  des  chiffres  précis.Tant 
vaudra  le  juge  et  tant  vaudra  la'décision  «.Voilà 
ce  qui  nous  attend  ;  que-  nous  soyons  obligés  de 
le  subir,  c’est  possible  ;  que  nous  devions  nous 
en  réjouir  et  nous  en  féliciter,  c’est  autre  chose. 

Quant  au  règlement  d’administration  publique 
sur  lequel  compte  M.  Delpeut  pour  faire  res¬ 
pecter  l’obligation  du  secret  professionnel,  j’at¬ 
tends  qu’il  ait  vu  le  jour  pour  l’approuver  et 
m’en  réjouir  ;  jusqu’à  présent,  je  me  méfie  de 
la  façon  dont  les  administrations  comprennent 
nos  obligations  par  rapport  au  secret  profession¬ 
nel  ;  je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  récents 
arrêts  de  Domfront  et  de  Caen  dans  l’affaire  du 
D''  Louvel  et  du  Petit. 

■  Veuillez  agréer,  moucher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D^Ducor,  87,  avenue  de  Villiers. 


Plombières-lès-Dijon,  le  11  juin  1909. 

Mon  cher  confrère. 

Malgré  l’optimisme  inébranlable  de  notre  con¬ 
frère  Delpeut,  en  ce  qui  concerne  l’application 
de  l’impôt  sur  le  revenu,  je  reste  convaincu  que 
nous  serons  obligés,  en  maintes  et  maintes  cir¬ 
constances,  de  violer  le  secret  professionnel,  à 
moins  que  nous  ne  préférions  payer  la  taxe  im¬ 
posée  par  le  fisc,quelle  qu’elle  soit.  Un  exemple  : 

Un  médecin  fait  sa  déclaration  et  accuse  un 
revenu  net  de  6.000  fr.  Si  elle  est  aceeptée,  tout 
va  bien.  Si  elle  est  contestée,  c’est  alors  que  les 
difficultés  surgissent.  On  nous  invite  d’abord 
(art.  50,  parag.  5)  à  modifier  notre  déclaration,  et 
on  nous  accorde  gentiment  20  jours  de  réflexion. 
Passé  ce  délai,  on  nous  impose  d’office  ;  je  sup¬ 
pose  que  le  contrôleur,  au  lieu  de  6000,  taxe  sur 
8.000  fr. 

Le  Dr  Delpeut  est  bien  tranquille,  lui,  parce 
que  le  contrôleur,  devant  les  tribunaux  adminis¬ 
tratifs,  devra  justifier  son  appréciation  avec  les 
quelques  informations  ou  les  quelques  pièces  qui 
lui  seront  tombées  sous  la  main.  C’est  là  juste¬ 
ment  pour  moi  où  est  le  danger. 


Le  contrôleur,  en  effet,  est  invité  à  jusiijiet, 
mais  non  à  prouver. 

11  peut  se  tromper,  c’est  possible,  c’est  même 
probable  avec  le  peu  d’éléments  dont  il  dispose, 
niais  il  justifie  son  appréciation,  c’est-à-dire  sa 
bonne  loi,  et  c’est  tout.  Encore  une  fois  il  ne 
prouve  pas.  Si  l’imposé  proteste  au  contraire,  il 
peut,  il  est  vrai,  contredire  par  tous  les  moyens 
dont  il  dispose  (parag.  7)  ;  mais  le  législateur  qui 
n’a  pas  voulu  que  la  preuve  (et  pour  cause)  soit 
imposée  à  l’administration,  la  rend  obligatoire 
pour  le  contribuable.  (Relisez  toute  la  loi,  je 
vous  prie).  Vous  saisissez  la  nuance,  car  il  y  en  a 
une,  et  une  importante.  Pour  le  contrôleur,  une 
justification,  pour  l’imposé  protestataire,  la  preu¬ 
ve,  On  nous  prévient  bien,  charitablement,  qu’en 
aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourra  exiger  la  pro¬ 
duction  des  livres .  Mais  elle  est  bien  bonne  celle- 
là.  Certainement,  il  n’exigera  pas,  mais  vous  lui 
porterez  de  vous-même,  et  fatalement,  puisque 
vous  serez  obligé,  vous,  de  fournir  la  preuve  ^e 
le  .contrôleur  se  trompe.  Avec  quoi  ferez-vous 
cette  preuve,  sinon  avec  vos  livres  ?  C’est  la' 
lutte  du  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer. 

Celui  -  ci,  d’un  air  narquois  et  avec  une  bon¬ 
homie  un  peu  lourde,  vous  dit  :  Je  vous  impose 
sur  21109  fr.  de  plus,  prounez-moi  que  jeme trom¬ 
pe  avec  toutes  les  pièces  que  vous  voudrez,  mais 
soyez  persuadé  que  je  n'exige  nullement  là  pro¬ 
duction  de  vos  livres.  Parbleu,  je  le  crois,  il  ne 
demande  pas  mieux  qu’on  ne  puisse  pas  établit 
la  preuve  1  Maisvous,médecin,  qui  subissez Tin- 
justice  de  cette  surtaxe,  serez  fatalement  amené, 
pour  prouver  que  le  fisc  lait  erreur,  à  ouvrir  vos  ^ 
livres,  à  violer  le  secret  professionnel. 

Et  vous  aurez  beau  ergoter,  chercher,  biaiacr, 
la  loi  est  formelle.  Pratiquement  ce  ne  sera  pas 
et  ne  peut  pas  être  autrement.  Bien  heureux  si 
nous  ne  sommes  pas  ensuite  poursuivis  et  con¬ 
damnés  rudement  pour  la  diteviolation,queTaâ-. 
ministration,  bonne  mère,  n’avait  nullement 
exigée  de  nous.  Au  Sénat,  il  faut  donc  que  nos 
amis  demandent  et  obtieiment  que  la  preuve  in¬ 
combe  au  contrôleur,  mais  non  au  médecin, 

C’est  le  seul  moyen  d’éviter  une  surprise  dé¬ 
sagréable. 

D"^  Chauvenet, 

Correspondant  du  Concours  dans  la  Côte-d’Or. 


CDROdlQUE  DES  ICCIOENTS  DD  TBHIIl 


A  propos  de  l’article  sur  le  coût  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail  (1). 

Par  suite  de  la  rapidité  avec  laquelle  a  dê 
être  composé  l’article,  il  nous  a  été  impossible 
d’en  revoir  les  épreuves  et  d’en  surveiller  h 
correction. 

Des  erreurs  matérielles  se  sont  glissées  dans 
le  texte  et  bien  que  les  lecteurs  du  journalaient 
pu  faire  d’ eux-mêmes  les  rectifications,  il  nous 
paraît  utile  de  préciser  certaines  de  nos  aflir- 


(1)  Voir  Concours  médical,  n°  22,  pageJ21. 
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mations  et  d’indiquer  avec  plus  de  netteté  la 
méthode  de  calcul  que  nous  avons  suivie  pour 
déterminer  le  nombre  des  accidents  qui  auraient 
été  à  la  charge-  des  assureurs. 

Nous  avons  admis  (page  427,  1™  colonne) 
que  le  nombre  des  ouvriers  bénéficiant  des  avan¬ 
tages  de  la  loi,  assurés  ou  non  assurés,  s’élevait 
à4  millions  environ  et  que,  dans  la  période  en¬ 
visagée  de  1902  à  1906,  le  nombre  n’avait  pas 
sensiblement  varié. 

Pour  avoir  le  nombre  des  ouvriers  assurés, 
nous  avons  divisé  le  total  des  salaires  qui  ont 
servi  au  calcul  des  primes  (page  428,  2®  colonne 
in  fine)  par  le  salaire  annuel  moyen  d’un  ouvrier, 
soit  1.200  fr.  (300  jours  de  travml  à  4  fr.).  Nous 
avons  ainsi  établi,  qu’en  1902,  il  y  avait  environ 
2.450.(IOU  ouvriers  assurés  sur  4.n0(l.üüü.  L’assu¬ 
rance  est  donc  intervenue  en  1902  dans  la  pro¬ 
portion 


4.000.000 


4.000.000 


ligne,  lire  41.663  au  lieu  de  41.665  ;  page  426, 
colonne  2, 8®  ligne,  lire 388.440  aulieu  de  358.440  ; 
page  428,  colonne  2,  68e  ligne,  lire  2.828  au  lieu 
de  2.825;  page  429,  colonne  1,  28^  ligne,  suppri¬ 
mer  :  partie  de  la  population  ouvrière  garantie 
par  l’assurance  ;  page  429,  en  renvoi  XI),  ür® 
1901  au  lieu  de  1907  ;  page  429,  en  rénvoi  (2), 
lire  3.240.650  au  lieu  de  3.840.650  et  623.357  au 
lieu  de  627.357  ;  soit  au  total  3.562.744  au  lieu 
de  562,744. 
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Maladies  de  la  peau,  par  E.  G.vucher,  professeur 
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Pour  simplifier,  nous  avons  pris  Ce  rapport 
égal  à  25/40,  en  divisant  les  2  termes  par  l'iÜ.UOO, 
et  il  nous  a  paru  suffisamment  établi  que  les 
assureurs  ont  dû  avoir  à  leur  charge  seulement 
les  25/40  des  accidents,  puisqu’ils  n’assuraient, 
cette  année-là,  que  les  25/40  de  la  population  ou¬ 
vrière  totale. 

Le  nombre  total  des  accidents  s’élevant  en 
1902  à  252.971  (1),  nous  avons  pris  les  25/40  de 
ce  chiffre,  ce  qui  nous  a  donné  158.107  accidents, 
aies  assureurs  ont  déboursé,  en  1902,  6.463.425 
tr.,  c’était  pour  le  règlement  des  frais  médicaux 
elpharraaceutiques  de  158.107  accidents,  ce  qui 
met  le  coût  moyen  d’un  accident  à  40  fr.  88  en 
I9ü2. 

Le  même  calcul  aété  refait  pour  l’année  1903. 
Le  total  des  salaires  assurés  cette  année-là  s’est 
élevé  à  3 milliards  057  millions.  En  divisant  ce 
nombre  par  1.201 ',  nous  avons  trouvé  2.550.000 
ouvriers  assurés,  sur  les  4  millions  composant  la 
population  ouvrière  totale,  ce  qui  porte  lapro- 
2.55'i.O0:i 

porüon  des  assurés  a  4  ôlï'oÔQ  encore 
25/40  à  très  peu  près.  Les  assureurs  ont  donc 
eu  encore  à  régler  en  1903  les  25/40  du  total 
des  accidents,  soit  152.182,  et  comme  les  dé¬ 
penses  de  ce  chef  se  sont  élevées  à  6.640.409 
1rs.  cela  metla  moyenne  par  accident  à  43  fr.  63. 
Nous  avons  procédé  de  la  même  manière  pour 
les  années  1904,  1905,  1906.  Ces  années  nous 
donnent  successivement  comme  proportiond’ou- 
vriers  assurés  26/40  28/40  30/40  et  par  suite  le 
nombre  des  accidents  réglés  par  les  assureurs  a 
été  successivement  de  164.265,  puis  205.364,  en¬ 
fin  en  1906, 259.656.  C’est  ce  qui  nous  a  donné 
le  coût  moyen  d’un  accident,  au  point  de  vue 
médical  et  pharmaceutique . 

40.88  en  1902  40.95  en  1905 

43.63  en  1903  40.57  en  1906 

42.29  en  1904 

D‘  Ch.  Levassort. 

Erratum 

Page  425,  colonne  2,  28®  ligne,  lire  6.463.425 
au  lieu  de  6.464.425;  page  426,  colonne  1,  56® 


(1)  Page  420,  colonne  I. 


Toutes  les  affections  cutanées  sont  réductibles 
en  lésions  élémentaires  qui  caractérisent  la  ma¬ 
ladie  à  sa  période  d’état  :  aussi  l’étude  de  ces 
lésions  doit-elle  précéder  la  description  des  ma¬ 
ladies  de  la  peau  considérées  en  particulier.  M. 
Gaucher  expose  également,  ayant  les  descrip¬ 
tions  particulières,  Vétiologie  générale  des  der- 
I  maloses  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  faire  le  diagnos- 
!  tic  de  la  lésion,  il  faut  encore  reconnaître  la  na¬ 
ture  de  la  maladie,  savoir  si  elle  est  d’origine 
'  microbienne,  ou  toxique,  ou  diathésique,  etc. 
C’est  parce  moyen  qu’on  peut  poser  un  diagnos¬ 
tic  précis  et  complet  et  instituer  une  thérapeu¬ 
tique  efficace. 

Dans  ce  Précis  de  dermatologie  pralique,  M. 
Gaucher  ne  consacre  pas  d’article  spécial  à' 
l’Anatomie  pathologique  générale,  se  réservant 
d’indiquer,  dans  la  description  de  chaque  mala¬ 
die,  les  lésions  histologiques  caractéristiques. 
Pour  la  même  raison,  sans  faire  un  chapitre  gé¬ 
néral  de  thérapeutique  cutanée,  il  donne  le  trai¬ 
tement  de  chaque  maladie  à  la  suite  de  sa  des¬ 
cription  symptomatique  ;  il  se  borne,  d’ailleurs, 
aux  traitements  utiles,  à  ceux  qui  ont  fait  leurs 
preuves  et  dont  il  a  personnellement  constaté 
les  bons  résultats. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  I. 
Lésions  élémentaires  de  la  peau  ;  II.  Etiologie 
générale  des  maladies  de  la  peau  ;  III.  Descrip¬ 
tion  des  maladies  de  la  peau. 

L’ordre  dans  lequel  les  affections  cutanées 
sont  décrites  ne  peut  être  celui  d’une  classifi¬ 
cation  naturelle,  en  raison  de  l’ignorance  dans 
laquelle  nous  sommes  encore  relativement  à  la 
nature  de  certaines  dermatoses.  Ainsi  la  pre¬ 
mière  division,  à  laquelle  M.  Gaucher  donne  le 
titre  de  :  Dermaloses  inflammatoires  communes 
comprend,  à  la  fois,  les  prineipales  dermatoses 
diathésiques  et  les  maladies  dont  la  nature  est 
variable  ou  indéterminée,  telles  que  les  érythè¬ 
mes,  le  purpura,  l’herpès,  le  pemphigus,  le  pity¬ 
riasis  rosé,  le  pityriasis  rubra,  etc. 

Les  autres  divisions  constituent  des  groupes 
plus  naturels  :  les  maladies  des  follicules  pilo- 
sébacés  ;  les  maladies  des  glandes  sudoripares  ; 
les  maladies  des  poils  ;  les  maladies  des  ongles  ; 
les  dermatoses  dyschrpmateuses  ;  les  dermato- , 
ses  vasculaires,  sanguines  ou  lymphatiques  ;  les 
dermatoses  hypertrophiques  (hypertrophies  épi- 
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dermiqués,  hypertrophiés  épidermo-pàpillaires, 
hypertrophies- dermiques)  ;  les  dermatoses  néo¬ 
plasiques. 

Les  divisions  précédentes  so-nt,  en  quelque 
sorte,  anatomiques.  Les  suivantes  sont  étiologi¬ 
ques  :  dermatoses  toicrobiénnés  ;  dermatoses 
parasitaires  (parasités  végétaux  et  parasites 
animaux). 

Bien  que  n’étant  pas  établies  toutes- d’après 
les  mêmes  principes,  ces  divisions  ont  l’avan¬ 
tage  de  grouper,  les  unes  à  côté  des  autres,  les 
maladies  les  moins  disparates. 

Tout  en  restant  un  Précis,  avec  sa  concision 
et  son  caractère  pratique,  cet  ouvrage  a  été 
illustré  de  nombreuses  figures,  dont  la  plupart 
Sont  personnelles  et  inédites  et  qui  faciliteront 
beaucoup  la  lecture  des  descriptions  nosologi¬ 
ques.  ’ 
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Bureaux  Municipaux  d’ Hygiène.  —  La  vacance 
de  directeur' du  bureau  municipal  d’hygiène  est 
déclarée  ouverte  pour  les  villes  ci-après  :  Albi 
(Tarn)  ;  BOurges  (Cher)  ;  Cette  (Hérault),  traite¬ 
ment  ;  4.000  fr.  et  Aix  (Bouches-du-Rhône), 
traitement  :  4.000  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
expirant  le  3  juillet  1909  pour  les  deux  pre¬ 
miers,  le  5  juillet  pour  le  troisième  et  le  6  juillet 
pour  le  quatrième,  pour  adresser  au  ministre  de 
l’intérieur  leurs  demandes  a.ccompagnées  de 
tons  titres,  justifications  ou  références. 

Dix- neuvième  Congrès  des  médecins  aliénistes  et 
neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue  fran¬ 
çaise  (Nantes,  2-8  août  1909).  Président  ;  M.  le 
Dr  Vallon  ;  secrétaire-général  :  HL  le  Dr  Ch.  Mi- 
rallié. 

•  Programme  des  travaux  et  excursions.  —  Lundi 
2  août.  Matin  ;  séance  solennelle  d’inauguration 
à  l’Hôtel-de-Ville.  Visite  des  musées  et  de  la 
ville  de  Nantes.  —  Après-midi  :  Séance  à  2 
heures  âl’école  de  médecine.  1“  Rapport  :  Psy¬ 
chiatrie.  M.  Parant  fils  (de  Toulouse)  ;  LeS  fu¬ 
gues  en  Psychiatrie.  — Soir  :  à  9  heures.  Récep¬ 
tion  offerte  par  la  municipalité  à  fHôtel-de- 
Ville. 

-  Mardi  3  août.  Matin  ;  Suite  de  la  discussion 
du  1“  rapport.  — Après-midi  ;  2®  rapport  ;  Neu¬ 
rologie.  Dr  Sainton  (de  Paris)  ;  Les  chorées 
chroniques.  —  Soir  ;  Après  la  séance,  réunion 
du  Comité  permanent. 

Mercredi  4  août.  Matin;  Visite  de  l’Asile 
d’aliénés  de  Nantes.  — Après-midi  :  à  2  heures, 
séance  dans  le  manoir  Jean  V.  3“  rapport  ;  Mé¬ 
decine  légale,  Dr  Granjux  (de  Paris)  et  Rayneau 
(d’Orléans)  :  Les  aliénés  dans  l’armée  au  point 
de  vue  médico-légal.  Après  la  séance,  réunion 
du  Congrès  en  Assemblée  générale.  —  Soir  :  A 
9.  h,  1  {2,  réception  offerte  par  le  président  ttles 
membres  du  Congrès. 

Jeudi  5  août.  Matin  :  Excursion  sur  l’Erdre  ; 
départ  vers  8  heures  du  matin.  Déjeuner  à  Su¬ 
cé.  —  Après-midi  :  Séance  à  la  Mairie  de  .  Sucé. 
Communications  diverses.  Retour  à  Nantes 
pour  dîner. 

Vendredi  6  août.  — :  Matin  :  Excursion  à  Clis- 
son  et  à  La  Roche-sur-Yon.  Départ  de  Nantes 
à  8  heures  par  train  spécial  ;  arrivée  à  Clisson 


à  8  h.  Ii2.  Visite  du  Château.  A  11  fi,  1\2,  èfc* 
jeûner  à  Clisson.  —  Après-midi:  A  1  h,  40, 
départ  pour  LaRoche-sur- YonVisite  de  l’Asile 
la  Grémaudière.  Dîner  à  Là  Roche-sur-Yon, 
A  7  h.  20,  départ  ppiir  Nantes  ;  arrivée  à  9  h,  46. 

Samedi  7  août.  Excursion  à  Saint-NazairejLi 
Baule,  Le  Croisic.  Visite  de  l’hôpital  marin  de 
Pen-Bron  ;  dislocation. 

Excursion  en  Bretagne. 

Des  renseignements  plus  détaillés  seront  en' 
voyés  ultérieurement  à  tous  les  membres  du 
Congrès. 

Œuvre  d’Enseignement  Médical  complémentaire. 
[Voyage  d’ Etudes  Médicales  üe  1909). Le  voyage 
d’Etudes  Médicales  E.  M.  I.  19019  aura  leu 
du  28  juillet  au  16  août  à  travers  l’Angleterre, 
l’Ecosse  et  l’Irlande. 

Itinéraire  :  Londres-Oxford-Cambridge  Shel- 
fteld-Manchester-  Edimburg-Trossachs  (Excur¬ 
sion  aux'Lacs  Ecossais)  Glasgow-Belfast  Dublin- 
Liverpool- Bristol-Londres. 

Concentration  à  Paris.  —  Dislocation  à  Lon¬ 
dres,  d’où  l’on  pourra  revenir  à  son  gré  avec  des 
coupons  de  retour  facultatifs. 

.S’adresser  pour  tous  renseignements  au  siége 
de  l’Œuvre,  12  rue  François-Millet,  Paris  XVI', 
le  -mercredi  et  le  samedi  matin  de  10  à  11  heurts 
(ou  sur  rendez-vous) . 

Association  Générale  des  Médeeins 
de  France. 

Commission  d’assistance  et  de  placement  te 
veuves  et  orphelines .  —  Les  confrères  qui  connut^ 
traient  un  emploi  pouvant  convenir  à  la  veuve 
ou  à  la  fille  d’un  médecin  sont  priés  de  l’indi-; 
quer  à  M.  le’ D''  D.vrras,  trésorier  général, 5, 
rue  de  Surène,  Paris  (8"). 

OEMANDES 

N®  1.  —  Veuve  de  médecin,  artiste  miniatu-. 
rlste,  demande  élèves.  Portraits,  prix  modérés. 

N®  2 .  —  Veuve  de  médecin  voudrait  travaux 
d’écriture  à  faire  chez  elle. 

N®  4.  —  Veuve  de  -  médecin  donne  leçons  dt 
peinture,  dessin,,  gravure.  Parle  allemand  él¬ 
an  glais. 

N®  6.  —  Deux  sœurs  de  médecin,  âgées  l’une 
de  36  ans,  l’autre  de  27,. ayant  leur  brevet,  de¬ 
mandent-  emploi  d’institutrice  pour  jeunes  en- 
,  fants,  ou  de  gouvernante,  ou  de  dame  de  coin- 
pagnie.  De  préférence  en  Bretagne. 

N®  7.  —  Fille  de  médecin,  ayant  maison  mé¬ 
dico-chirurgicale,  demande  pensionnaires.  Pris 
modérés. 

N®  11.  — Veuve  de  médecin,  39  ans,  connais¬ 
sant  bien  direction  de  maison,  ayant  l’habitudr 
du  monde,  désire  trouver  emploi  à  Paris  ou  ban¬ 
lieue,  comme  dame  de  compagnie  ou  pour  di¬ 
riger  un  intérieur. 

N®  12.  — Fille  dcmédecin,  d’âgesérieux, ins¬ 
truite  et  d’excellente  éducation,  connaissant 
1  très  bien  la  tenue  d’une  maison,  désire  situa¬ 
tion  de  dame  de  compagnie  ou  directrice  d'in¬ 
térieur,  lectrice  ou  secrétaire.  S’occuperaitd'en- 
fants.  12  ans  de  références  parfaites.  Très  re¬ 
commandée. 

Le  DirecteurSGèrant  ;  D' H.  .TEANNB. 

Clermont  (Oise).  —  Irap.  DAIX  Frères  él  TUIROS 
3,  place  SainLAndré. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  méJidla. 
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Le  Congrès  de  Lille  1908  estimant  que  la  fonctionnarisation  à  outrance  du  médecin  est 
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médicales  qui  lutteraient  contre  le  libre  choix. 


SOMMAIRE 


Propos  do  joar. 

Le  Sou  Médical  ou  II»  Congrès  inU  rnational  de  médc- 
cioe  des  accideats  du  travail .  5o3 

Pratique  médicale. 

Quelques  acquisiiioiis  cliniques  fournies  par  l’eXamcn 
fo,)Ciionnef  de  l’intestin,  d’après  Schmidt.  —  Hoipts 

Feuilleton. 

Açrégation  et  privar-docentisnie  ;  la  quesfondu  recru¬ 
tement  des  maîtres  par  l'Etat  ou  par  les  Ecoles .  5o5 

U  semaine  médicale. 

Les  adénites  post-scarlatineuses.  —  Luxation  congé¬ 
nitale  de  la  hanche  :  formes  douloureuses.  —  Crises 
hypothermiques  dans  U  fièvre  typhoïde.—  Fausses 
vaccines.  —  Rachitisme  et  alcuuîJes.—  Salpingite: 
liuco'rhée . .  007 

nerveux  et  massage  des  nerfs,  d'après  Cornélius....'  5il 
Revue  Je  la  Presse  étrangère. 

L’influence  de  la  castration  et  de  l’hystérectoraie  sur 

l’é'at  ultéri.ur  des  lemmes  opérées .  5i3 

Diététique  thermale. 

Les  régimes  à  Chàtcl-Guyon  . . . . .  5 14 

Les  études  inédicaies. 

Contre  le  favoritisme . . .  5i5 

Les  préoccupations  du  praticien . 

Soelélév  «avanies. 

Chronique  de  la  Prévoyance. 

ningococcique.  —  Toxèité  de*^l'adréDaiinc  introduite 

Caisses  de  se.ou-s  et  d’a  surances  pour  les  médecins 
et  l.urs  familles  à  l’étranger .  5l8 

par  voie  nasale.  —  Atténuation  de  la  tuhercuiine  par 
l'extrait  étheré de  rile.  —  De  la  gravité  des  opérations 

1  Bulletiu  des  Sociétés  diiitérct  professionnel. 

1  Association  g<fn  .l'jle  des  médecins  de  France,  i .  5 19 

cli'z  les  diabétiques.  —  Sur  la  valeur  curative  de  la 
rolpotomie  dans  le  traitement  des  suppuraiions  pel¬ 
viennes... ... . .  509 

Correspondance. 

Les  Syndicats  médicaux  et  la  déclaration  des  maladies 

Cliniqne  chirurgicale  inrantlie. 

Hernie  inguinale  intcstitielle .  .  5io 

contagieuses.  —  Un  projet  de  section  régionale  du 
Concours  en  Provence  . . .  Sig 

Reportage  médical .  5eo 

JPHOPOB  DU  JOUR 


Le  Sou  Médical  au  11°  Congrès  inter¬ 
national  de  médecine  des  Accidents 
du  Travail. 

Le  2“  Congrès  international  de  médecine  des 
Accidents  du  travail  s’est  tenu  à  Rome,  du  23 
au  27  mai.  Dans  la  matinée  du  2 1,  séance  so¬ 
lennelle  d’inauguration  ad  Capitole,  devant  un 
public  nombreux,  où  les  dames  jetaient  la  note 
claire,  et  sous  la  présidence  d’honneur  du  minis¬ 
tre  Rava,  assisté  du  syndic  de  Rome,  du  dé¬ 
puté  Baccelli,  etc.  Nous  dûmes  essuyer  de  nom¬ 
breux  discours,  dans  lesquels  la  simulation  ne 
fut  pas  épargnée  et  où  il  fut  question  (déjà)  ! 
de  clinique  spéciales. 

L’après-midi,  t^e  séance  à  la  Polyclinique  :  de 
nombreux  confrères  y  assistaient  ;  en  dehors  i 
des  médecins  italiens  qui  avaient  répondu  en 


nombre  à  l’appel  de  leur  comité,  il  en  était 
venu  de  France,  d’  Allemagne,  de  Hollande  et 
même  du  Japon  :  cette  séance  fut  la  plus  ora¬ 
geuse.  L’ordre  du  jour  portait,  en  effet  :  organi¬ 
sation  du servicè  médico-chirurgical  pour  le  trai¬ 
tement  et  la  surveillance  des  conséquences  des 
nccidents  du  travail  ;  c’est  ici  que  devait  se 
placer  notre  intervention  à  propos  du  libre 
choix. 

Dès  l’ouverture,  ie confrère  Guillemonat,  dé¬ 
légué  de  1’  «  Union  des  Syndicats  »,  fait  distri¬ 
buer  aux  congressistes  un  vœu  imprimé,  qui 
est  la  reproduction  de  celui  qui  fut  adopté  par 
le  Congrès  de  Lille. 

Le  Président  Ottolenghi  en  donne  lecture, 
mais  s’empresse  de  dire  que  le  Congrès  étant 
exclusivement  scientifique  (?),  ce  n’est  pas  le 
moment  de  discuter  un  pareil  vœu .  f  ,e  confrère 
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Daily  tente  vainement  de  parler  en  faveur  de 
notre  motion  :  l’obstruction  est  trop  visible,  et 
on  décide  de  renvoyer  la  discussion  brûlante 
après  la  lecture  et  la  discussion  des  rapports.... 
Mais  comme,  malgré  tout,  il  faut  en  parler  de 
ce  rnalencontreux  libre  choix,  qui  a  le  don  d’é¬ 
chauffer  les  esprits  et  d’envenimer  les  choses, 
d’autres  orateurs  montent  à  la  tribune  pour  le 
combattre,  f.e  Poëls,  médecin  de  Tues  d’as¬ 
surances  en  Belgique  et  le  principal  organisateur 
de  ce  Congrès,  le  premier  pose  la  question  préa¬ 
lable.  Secrétaire  général  de  tous  les  Congrès 
par  sa  volonté  toute  puissante,  le  D’’  Poëls  en 
veut  tout  particulièrement  aux  délégués  des  syn¬ 
dicats  français  qui  ont  le  grand  tort  de  prôner 
partout  le  libre  choix  et  de  venir  faire  de  l’obs¬ 
truction  aux  Congrès j  qui  seraient  si  calmes 
sans  leur  présence  et  se  passeraient  si  bien  en 
famille.  Le  Di"  Poëls  n’est  pas  bien  grand,  mais 
il  est  terrible,  et  ses  lorgnons  d’or  et  son  crâne 
dénudé  le  font  paraître  beaucoup  plus  redou¬ 
table  ;  il  se  dresse  donc  sur  ses  ergots  et  de 
toute  la  hauteur  de  sa  petite  taille,  déclare  so¬ 
lennellement  que  la  question  a  été  épuisée  au 
1®''  Congrès  de  Liège  et  qu’on  ne  doit  pas  y  re¬ 
venir. 

Oh  y  revient  tout  de  même,  car  c’est  la  ques¬ 
tion  éternelle,  Monsieur  Poëls  !  et  vos  beaux  Con¬ 
grès  exclusivement  scieftti/içnes  ne  pourront  faire 
qu’elle  ne  soit  constamment  agitée  ;  car  c’est  la 
seule  qui  ait  une  importance  en  la  matière,  à 
tous  les  points  de  vue,  scientifique  et  social, 
toutes  les  autres  questions  discutées  savam¬ 
ment  dans  les  Congrès  passés  ou  futurs  rentrant 
dansle  cadre  delà  médecine  ou  de  la  chirurgie 
énérales.  On  en  reparla  donc,  de  ce  fameux  li¬ 
re  choix,  mais  ai-je  besoin  de  dire  que  la  plu¬ 
part  des  orateurs  lui  furent  hostiles— ils  étaient 
presque  tous,  comme  par  hasard,  médecins  d’as¬ 
surances  et  l’on  entendit  sur  ce  thème  d’assez 
jolies  choses.  Tout  d'abord,  le  D^’  Colajanni  ne 
veut  pas  entendre  parler  du  libre  choix.  «  L’ou¬ 
vrier  devrait  être  obligé  d'accepter  les  soins 
quand  ils  seraient  offerts  gratuitement  par 
l’Institut  d’assurances  ou  par  l’industriel  ;  il 
n’y  aurait  exception  à  cette  obligation  que  re¬ 
lativement  à  une  intervention  chirurgicale  exi¬ 
geant  la  chloroformisation  (c’est  heureux  !  ). 
L’on  doit  tenir  pour  certain  que,  pour  atteindre 
le  but  honnête  et  sincère  d’obtenir  sa  propre 
guérison  ou  le  rétablissement  des  fonctions  de 
ses  membres  lésés  par  l’accident,  l’ouvrier  n’a 
pas  besoin  du  libre  choix  du  médecin.  L’on  in  - 
voque  partout  cette  liberté,  mais  dans  un  autre 
but  et  avec  un  intérêt  dont  le  Caractère  est 
étranger  à  celui  du  fonctionnement  correct  de. 
la  loi  sociale!  (Attrapez,  les  médecins  indépen¬ 
dants  !). 

Un  autre  confrère  italien,  le  D^'  Giadalii,  va 
plus  loin  :  il  nous  dit  dans  un  français  très  cor¬ 
rect  «  que  la  liberté  de  choisir  signifie  la  liberté 
de  ne  pas  guérir  ».  L’ouvrier  refuse  de  se  sou¬ 
mettre  au  traitement,  parce  qu’il  veut,  bien 


qu’il  puisse  se  guérir  complètement,  consermum 
incapacité  permanente,  afin  d’empocher  une  in¬ 
demnité.  Refuser  à  l’ouvrier  le  libre  choix, 
l’obliger  à  un  traitement  imposé,  c’est  le  forcer 
à  sé  guérir  (1)  Les  médecins  italiens  ont  cette 
excuse  en  disant  de  pareilles  énormités  que, 
chez  eux,  le  libre  choix  n’existe  pas,  la  loi,  sans 
imposer  précisément  à  l’ouvrier  le  médecin  du 
patron,  ne  rémunère  pas  les  soins  du  médecin 
librement  choisi.  Vous  pouvez  vous  figurer  si 
le  cas  se  présente  rarement  d’un  blessé  allant  se 
faire  soigner  à  ses  frais  par  le  praticien  de  son 
choix. 

Il  faut  reconnaître  que  les  médecins  français 
ne  se  montrèrent  pas  hostiles  au  libre  choix 
d’une  façon  générale  :  le  Dorison  demande 
le  contrôle  du  traitement.  Daily  escalade  de 
nouveau  la  tribune  ;  mais,  alors  que  les  orateurs 
précédents  avaient  eu  tout  le  temps  d’exposer 
leurs  idées,  on  ne  lui  laisse  pas  le  témps  d’ache¬ 
ver  sa  déinonstration  semi-française,  semi-ita¬ 
lienne  :  Guillemonat  vient  à  la  rescousse.  Diver- 
neresse  demande  pourquoi  on  voudrait  soigner 
autrement  un  client  ordinaire  qui  se  casse  une 
jambe  dans  la  rue  ou  un  ouvrier  qui  se  casse 
une  jambe  sur  les  chantiers.  Il  paraît  que  la 
différence  est  grande,  car  l’orateur  suivant  es¬ 
saie  de  démontrer  que  la  jambe  du  preirier 
laisse  la  société  indifférente,  tandis  que  la  jam¬ 
be  du  second  a  une  grande  valeur  sociale. 

Le  D''  Kooperberg  a  eu  le  courage  de  veé 
dire  à  la  tribune  «  qu’en  Hollande,  le  principe 
du  libre  choix  est  appliqué  jusqu’à  l’extrême, 
il  en  résulte  quelques  abus,  mais  on  y  remédie 
le  mieux  possible  ;  que  les  médecins  mériteat 
la  confiance  complète  placée  en  eux,  parce 
que'leur  culture  scientifiqué  et  pratique  et  leur 
humanité  ont  paru  en  général  être  au  niveau  (le 
toutes  les  exigences  ». 

Le  D>'  Régis,  de  Paris,  soutient  la  mêmethè- 
se  que  nous,  mais  le  Président,  sous  l’impul¬ 
sion  du  D’’  Poël5,est  pressé  de  mettre  fin  à  cette 
discussion  passionnée  et,  quant  à  notre  vœu, 
il  est  renvoyé  à  la  dernière  séance. 

Ça  ressemblait  à  un  enterrement  de  l'®  das' 
se.  Néanmoins,  nous  ne  nous  tînmes  pas  pouf 
battus,  et  nous  promîmes  d’intervenir  de  plus 
belle  au  moment  du  vote. 

La  seconde  j  ournée  fut  plus  calme  :  on  y  trai¬ 
ta  des  expertises  :  nous  déposâmes,  de  concert 
avec  nos  co-délégués,  un  vœu  tendant  à  ceque 
le  choix  des  experts  soit  fait  par  roulement  et 
parmi  les  médecins  non  inféodés  aux  Cies  d'as¬ 
surances  (renvoyé  à  la  dernière  séance).  Là  troi¬ 
sième  fut  marquée  par  un  rapport  très  substan¬ 
tiel  du  prof.  Tamburini,'  de  Rome,  surlôsnévro- 
ses  traumatiques  ;  par  un  rapport  très  documen¬ 
té  du  sympathique  professeur  Imbert,  de  Mont¬ 
pellier,  sur  l’évaluation  de  l’aptitude  au  tra¬ 
vail  avant  et  après  l’accident;  par  une  éloquen¬ 
te  intervention  du  prof.  Reclus,  qui,  contraire¬ 
ment  aux  conclusions  du  D^  Lenoir,  de  Paris, 
ne  veut  pas  qu’on  tienne  compte  de  l’état  de 
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aanté  antérieur  à  l’accident,  mais  soutient 
qu’on  doit  simplement  s’occuper  de  la  réduc¬ 
tion  de' capacité  occasionnée  par  l’accident; 
enfin  par  quelques  bonnes  communications  sur 
l'influence  au  mode  d’indemnisation  sur  l’évo 
lution  des  affections  nerveuses  post-traumati¬ 
ques. 

A  signaler  les  conclusions  de  certains  rappor¬ 
teurs  tendant  au  règlement  rapide  de  l’indem¬ 
nité  due  au  blessé  et  à  l’attribution  d'un  capital 
plutôt  que  d’une  rente.  Cette  journée  fut  aussi 
marquée  par  des  incidents  qui  se  déroulèrent 
dans  les  couloirs.  A  un  moment  donné,  je  sor¬ 
tais  de  la  salle  des  séances,  et  j’entendis  le  prof. 
Imbert  disant  à  J1 .  Poëls  :  «  Je  n’aime  pas  les 
gens  qui  ne  veulent  pas  de  la  libre  discussion  ». 
Il  faut  vous  dire  que  celui-ci  avait  menacé  le 
prof.  Imbert  de  l’exclure  du  Congrès,  s’il  s’avi¬ 
sait  d’avoir  à  Rome  la  même  attitude  qu’au 
Congrès  de  Liège.  L’attitude  de  M.  Poëls  lors  de 
la  1^  séance  m’avait  indignée!  je  crus  devoir  in¬ 
tervenir  :  je  reprochai  au  secrétaire  du  comité 
permanent  sa  partialité,  ses  pointes  à  l’encontre 
«  des  médecins  français  qui  prônent  partout  le 
libre  choix»,  sa  volonté  bien  marquée  d’étouffer 
la  discussion.  Mais  nous  voulons  un  Congrès  ex¬ 
clusivement  scientifique,me  dit  ce  grand  savant. 
Votre  Congrès  n’aurait  alors  aucune  raison 
d’être,  répartis-je,  car  la  médecine  des  accidents 
du  travail  ne  saurait  être  une  spécialité. 

Et  même  au  point  de  vue  exclusivement 
scientifique,  j’estime  que  la  question  du  libre 


choix  a  sa  valeur.  Pendant  que  nous  discutions 
ainsi  âprement,  Guillemonat  et  Diverneresse 
s’étaient  approchés,  et  la  discussion  devint  gé¬ 
nérale  :  Diverneresse  rappela  au  Poëls  des 
accusations  de  partialité  émises  par  le  D^'  Deja- 
ce,  directeur  du  Scalpel,  ce  qui  eut  le  don  d’exas  • 
pérer  iM.  Poëls,  lequel,  de  sa  voix  tranchante, 
nous  déclara  que  nous  serions  exclus  des  pro¬ 
chains  Congrès  !  Une  intervention  un  peu  vive 
d’un  défenseur  trop  zélé  du  tyranneau  belge 
faillit  mettre  le  feu  aux  poudres  et  donner  le 
signal  d’un  mêlée  générale.  Un  congressiste  bien 
intentionné  fit  rentrer  M.  Poëls  dans  la  salle 
des  séances,  ce  qui  mit  fin  à  ce  fâcheux  inci¬ 
dent.  Quant  à  nous,  nous  n’étions  pas  contents 
et  nous  nous  concertâmes  sur  la  conduite  à 
suivre,  les  uns  tenant  pour  une  interpellation  à 
la  séance  du  lendemain,  les  autres  proposant 
de  soumettre  le  différend  à  l’arbitrage  du  prof. 
Reclus .  Ce  dernier  avis  prévalut,  et  nous  expo¬ 
sâmes  nos  griefs  dans  une  lettre  qui  fut  remise 
au  prof.  Reclus. 

Le  lendemain  matin,  celui-ci  nous  pria  de 
nommer  un  délégué  pour  exposer  nos  doléan¬ 
ces  de  vive  voix  :  Diverneresse  fut  désigné  et,  en 
présence  de  M  M .  Reclus,  Brissaud,  Imbertet  Mo¬ 
nod  ,  prit  si  éloquemment  notre  défense  que  nous 
obtînmes  plus  que  nous  n’osions  espérer  ;  en 
effet,  il  était  convenu  que  deux  des  nôtres,  MM. 
Imbert  et  Guillemonat,  feraient  désorinais  par¬ 
tie  du  Comité  permanent.  Je  dois  ajouter  que 
c’est  surtout  à  l’intervention  de  MM.  Reclus, 
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AGRÉGATION  ET  PRIVAT-OOCENTISME 
La  question  du  recrutement  des  maîtres 
par  l’Etat  ou  par  les  Ecoles. 

(Suite  ei  fin.) 

IV 

L’association  des  facultés  de  médecine 

ET  LE  SYNDICALISME  MÉDICAL. 

Le  syndicalisme  médical  a  pour  but  d’ame¬ 
ner  en  France  l’union  entre  médecins,  de  créer 
entre  eux,  non  une  communauté  d’intérêts  qui 
existe  déjà,  mais  une  communauté  de  sentiments 
et  d’action  qui  leur  permette  de  faire  respecter 
ces  intérêts  communs,  de  développer  une  sym¬ 
pathie  mutuelle  et  une  vie  collective,  puis  de 
donner  à  chaque  médecin  une  intelligence  plus 
nette  de  son  rôle  social  et  largement,  beaucoup 
plus  largement  qu’aujourd’hui,  les  moyens  de  le 
remplir. 

Mais  avant  l’époque  où  des  principes  d’union  et 
d'association  active  —  l’activité  collective  est  la 
condition  de  l’union  entre  les  membres  d’une  pro¬ 
fession  telle  que  la  nôtre  — ont  pu  se  dévelop¬ 
per  parmi  les  médecins  indépendants,  existaient 
dans  le  corps  médical  des  groupements  limités  ; 


en  dehors  d’associations  ayant  un  but  de  bien¬ 
faisance,  existaient  des  associations  compre¬ 
nant  un  nombre  restreint  de  membres.  De  cés 
groupements,  les  plus  puissants,  les  plus  in¬ 
fluents  étaient  et  sont  encore  les  corps  ensei¬ 
gnants  de  nos  Ecoles,  grâce  aux  fonctions  de 
leurs  membres,  à  leur  haute  valeur  personnelle,  à 
leur  situation  sociale  prépondérante,  à  leur  pres¬ 
tige  officiel. 

Que  deviendront  ces  groupements  au  cours 
des  progrès  dû  syndicalisme  médical  ?  Le  pro¬ 
blème  mérite  qu’on  s’y  arrête.  La  période  histori¬ 
que  qui  se  termine,  dans  notre  pays,  au  début 
du  XX®  siècle,  a  eu  pour  caractère  fondamental  la 
lutte  de  l’Etat  contre  l’esprit  d’association  et  les 
associations  de  tout  ordre,  excépté  celles  qui 
poursuivaient  un  but  financier,  clérical  ou  an¬ 
ticlérical.  Les  associations  naturelles,  et  qu’on 
ne  peut  jamais  supprimer  dans  un  pays,  com¬ 
munes,  villes,  écoles,  facultés,  ont  été  opprimées 
d’une  manière  aveugle  et  stupide,  défigurées  par 
le  pouvoir  central.  Sans  pouvoir  les  détruire, 
l’Etat  a  réussi  à  supprimer,  à  réduire  toute  acti¬ 
vité  collective,  toute  activité  utile  à  l’intérêt 
général.  Non  reconnues  par  l’Etat,  les  associa¬ 
tions  n’avaient  ni  droit,  ni  pouvoir.  Mais  ce  qui 
a  persisté  dans  un  certain  nombre  et  par  exem¬ 
ple  dans  nos  grandes  écoles,  et  ce  qui  semble 
la  condition  nécessaire  de  toute  association, 
c’est  un  sentiment  de  solidarité  entre  les  mem¬ 
bres,  tout  prêt  à  se  transformer  en  un  sentiment 
de  défense. 
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Monod  et  Brissaud  que  nous  devons  ce  |beau 
résultat  :  ce  dont  nous  devons  leur  être  recon¬ 
naissants.  Nous  ne  pouvions  que  nous  montrer 
très  satisfaits  de  l’heureuse  issue  des  négocia¬ 
tions  ;  el,  d’un  Commun  acCord,  nous  convînmes 
de  retirer  notre  vœu  sur  le  libre  choix  à  la  con¬ 
dition  qu’on  n’en  présenterait  aucun  tendant  à 
sa  limitation,  et  nous  consentions  à  ce  que  le’ 
Comité  fusionnât  notre  vœu  sur  les  experts 
avec  celui  qu’il  présentait  à  l’approbation  du 
Congrès.  Et  voici  quels  furent  les  vœux  émis  et 
approuvés  en  fin  de  séance  : 

I.  Que  les  experts  désignés  par  les  Tribunaux 
aient  donné  des  preuves  de  leur  compétence. 
On  devra  recourir  aux  spécialistes  désignés  se¬ 
lon  les  cas  avec  le  concours  des  spécialistes  de 
la  médecine  légale. 

II.  Que  l’on  encourage  et  généralise  l’étude 
expérimentale  et  directe  du  travail  de  l’ouvrier 
dans  les  différentes  professions. 

III.  Que  les  premiers  certificats  soient  le  plus 
complets  possible,  et  que  la  procédure  des  con¬ 
testations  judiciaires  soit  faite  le  plus  rapide¬ 
ment  possible. 

IV.  Que  dans  les  centres  industriels  on  pro¬ 
cède  à  l’éducation  de  l’ouvrier  en  ce  qui  con¬ 


cerne  la  loi  sur  les  Accidents  du  Travail,  pour 
la  défense  de  sa  santé  et  de  ses  intérêts. 

V.  Que  dans  les  centres  industriels  plus  im¬ 
portants  on  crée  des  instituts  spéciaux,  pour  le 
traitement  des  conséquences  des  Accidents  du 
travail. 

VI,  Le  Congrès  affirme  l’imporianee  du  tra¬ 
vail  précoce  comme  moyen  thérapeutique  de 
premier  ordre,  aussi  bien,  dans  l’ordre  physique 
que  moral  et  émet  le  vœu  que  l’on  crée,  au 
moins  dans  les  grands  centres  industriels,  des 
instituts  de  rééducation  des  ouvriers  au  travail. 

Deux  .discours  de  clôture  et  on  se  sépare. 

Tel  fut  ce  Congrès  où  nous  redoutions  uue 
défait^  et  où  nous  avons  remporté  une  vic¬ 
toire.  Ce  dont  nous  sommes  bien  aises  pour 
tous  les  praticiens  français  que  nous  représen¬ 
tions,  pour  vous,  chers  Confrères,  qui  néus 
avez  fait  le  grand  honneur  de  nous  charger  de 
la  défense  de  leurs  intérêts. 

Veuillez  agréer,  chers  Confrères,  l’assurance 
de  mes  sentiments  dévoués. 

D''Foata, 

délégué  du  i  Sou  médical ■, 

Le  5  juin  1909. 


Cé  sentiment  éxiste  dans  les  grandes  asso¬ 
ciations  de  maîtres  que  sont  nos  Facultés  de  mé¬ 
decine.  Et  la  période  actuelle  de  leur  histoire  en 
donne  singulièrement  la  preuve. 

Dans  un  pays  autre  que  le  nôtre,  le  mouve¬ 
ment  de  réformes  de  l’enseignement,  qui  s’est 
produit  dans  le  corps  médical,  mouvement  qui 
n’a  eu,  à  aucun  moment,  il  faut  le  rappeler,  un 
caractère  agressif,  aurait  eu  déjà  des  conséquences 
positives  ;  chaque  Ecole  de  Médecine  aurait  fait 
un  effort  pour  améliorer  son  enseignement.  Chez 
nous  le  mouvement  a  pu  déterminer  une  activité 
plus  grande  des  hommes,  mais  il  n’a  provoqué  jus¬ 
qu’ici  que  des  phénomènes  de  résistance  dans  les 
groupements  officiels  :  du  côté  du  ministère,  des 
actes  destinés  à  l’entraver,  à  le  dévier,  à  désu¬ 
nir  ceux  qui  y  prenaient  part  ;  du  côté  des  Fa¬ 
cultés,  sans  qu’aucune  situation  soit  menacée, 
alors  que  le  corps  médical  a  proclamé  sans  cesse 
ses  sentiments  de  respect  et  d’affection  pour  ses 
maîtres,  la  formation  d’une  association  destinée 
jusqu’ici,  non  à  étudier  les  réformes  d’un  ensei¬ 
gnement  dans  lequel  chacun  de  ses  membres  re¬ 
connaît  la  nécessité  de  transformations  profondes, 
mais  le  moyen  de  conserver  à  nos  Facultés  le  ca¬ 
ractère  de  corps  fermés,  isolés  du  milieu  médical, 
le  moyen  de  faire  accepter  le  certificat  d’admis¬ 
sibilité  à  l’agrégation,  changé  de  nom,  changé  de 
forme,  peu  importe.  Cependant  aixx  réformes  de¬ 
mandées  dans  l’enseignement,  aucun  de  nos  maî¬ 
tres  n’aurait  rien  à  perdre.  A  l’autonomie,  cha¬ 
cun  d’eux  gagnerait  plus  d’autorité,  plus  de 


liberté,’  plus  de  pouvoir;  à  la  suppression 
de  l’agrégation,  aucun  agrégé  ne  perdrait  sa 
place,  ses  moyens  de  travail,  son  titre  possible  de 
professeur.  Les  maîtres  de  nos  Ecoles  ne  semblent 
faire  d’effort  collectif  que  pour  s’opposer  à  tout 
changement  et  deux  cents  d’entre  eux  se  sont 
réunis  à  Paris,  sans  autre  but  que  de  discuter 
cinq  ou  six  rapports  relatifs  à  l’agrégation  (1). 

Cependant,  tous  les  maîtres  des  Facultés  ne 
sont  pas  partisans  de  l’organisation  actuelle; 
tous  ne  sont  pas  opposés  aux  opinions  émises  par 
le  Prof.  Bernheim,  de  Nancy,  au  sujet  de  l’agré¬ 
gation;  tous  ne  peuvent  être  hostiles  au  recrute¬ 
ment  des  maîtres  par  l’Ecole  et  surtout,  tons 
savent  que  dans  les  pays  voisins,  la  situation 
morale  et  matérielle  de  ceux  qui  sont  à  la  tête 
des  Ecoles  de  médecine  n’est  pas  inférieure  à  ce 


(1)  On  trouvera  dans  le  Progrès  médical  (17  avril  1909) 
un  compte  rendu,  signé  de  M.  Carnot,  du  rapport  de 
MM.  Grosset  Michel  sur  le  privat-docentisme,  et  je  dois 
à  l’obligeance  de  M.  le  Prof.  Gross  d’en  avoir  lu  un 
exemplaire.  Ce  rapport  a  été  écrit  avec  une  consciencere- 
marquable  et  contient  d’intéressants  détails  sur  le  prisât- 
docentisme  allemand,  mais  on  remarquera  qu’aucune 
réponse  n’est  encore  faite  aux  critiques  qui  ont  etc  por¬ 
tées  contre  l’agrégation  :  le  titre  du  rapport  était  ce: 
pendant  agrégation  et  prival-docenlisme.  D’autre  part,  les 
auteurs  semblent  croire  qu’on  a  voulu,  en  Ftance,  au 
cours  du  mouvement  de  réformes  de  l’enseignement, 
copier  d’une  manière  servile  les  Institutions  allemandes. 
La  loi  dans  les  règlements  est  telle  chez  nous  que  le 
privat-docentisme  paraît,  à  certains  esprits,  pouvoir  être 
substitué,  par  décret  ou  arrêté  ministériel,  à  l’agrégation. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


507 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Les  adénites  post-scarlatineuses. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  D'  Gùyonnét; 
dé  Paris,  a  étudié,  en  détail,  les  adéiiites  post- 
scarlatineuses,  qui  constituent  une  complication 
assez  fréquente  delà  scarlatine.  C’est  générale¬ 
ment  vers  la  troisième  ou  la  quatrième  semaine 
qu’apparaissent  ces  complications;  quelquefois, 
elles  se  produisent  à  la  deuxième  semaine  ou 
seulement  à  la  huitième. 

Les  symptômes  essentiels  de  cette  adénite 
sont  les  suivants  :  élévation  brusque  de  la  tem¬ 
pérature,  gonflement  des  ganglions  de  l’angle 
de  la  mâchoire,  d’un  ou  des  deux  côtés,  sensibi¬ 
lité  très  vive.  Cette  adénite  évolue  rapidement. 
La  fièvre  tombe  en  lysis  vers  le  deuxième  ou  le 
troisième  jour  ;  généralement,  la  sensibilité 
s’atténue  et  la  tuméfaction  disparaît.  Là  termi¬ 
naison  par  résolution  est  la  règle,  la  suppuration 
est  exceptionnelle.  , 

L’adénite  post-scarlatineuse  peut  survenir 
isolément  ;  très  souvent  elle  s’accompagne  d’au¬ 
tres  manifestations  post-scarlatineuses.  La  plus 
fréquente  et  la  plus  importante  est  la  néphrite 
qu’elle  semble  souvent  annoncer.  Plus  rarement, 
on  voit  se  produire, en  même  temps  que  l’adénite 
.  une  fièvre  sans  localisation,  urie  endocardite,  des 
manifestations  pseudo-rhumatismales,  excep¬ 
tionnellement  une  récidive  de  la  scarlatine. 

Aucun  rapport  de  cause  à  effet  n’unit  les 
manifestations  précédentes.  Elles  sont  toutes  les 


nianifestations  d’un  état  Infectieux  qui  reste 
latent  durant  un  temps  variable  après  l’éruption 
et  revient  à  l’activité  dans  des  conditions  encore 
imprécises. 

On  ne  .  peut  encore  déterminer,  étant  donné 
que  l’on  ne  connaît  pas  l’agent  spécifique  de  la 
scarlatine,  si  l’adénite  post-scarlatineuse  et  les 
autres  manifestations  contemporaines  sont  dues 
à  l’agent  de  la  maladie  elle-même  ou  à  des  infec¬ 
tions  secondaires.  _ 

Liixation  congénitale  de  la  hanche. 
Formes  douloureuses. 

D’après  M.  le  D”  B.  Mottet,  de  Lyon  (thèse 
1909),  les  phénomènes  douloureux  sont  une 
complication  relativement  rare  de  la  luxation 
congénitale  de  la  hanhe. 

Ces  douleurs  peuvent  revêtir  deux  formes  :  les 
douleurs  de  fatigue  et  les  crises  douloureuses 
spontanées.  Fonctionnellement,  on  observe  une 
limitation  des  mouvements  à  la  suite  des  crises 
très  douloureuses,  et  aucune  modification  quand 
la  douleur  est  plus  faible.  Les  symptômes  dou¬ 
loureux  ne  s’accompagnent  pas  de  signes  clini¬ 
ques  d’arthrite.  La  .limitation  des  mouvements 
est  souvent  nulle  ;  quand  elle  existe,  elle  est  gé¬ 
néralement  faible  et  passagère.  Les  crises  dou¬ 
loureuses  spontanées  ne  paraissent  pas  aggraver 
d’une  façon  bien  sensible  le  pronostic  de  la  luxa,, 
tion  ;  au  contraire,  les  douleurs  continues,  exa. 


.qu’elle  est  dans  notre  pays.  Nous  comprenons 
et  respectons  le  sentiment  de  solidarité  qui  les 
à  poussés  à  adhérer  à  une  association  dont  les 
votes  et  les  actes  peuvent  être  contraires  à  leurs 
opinions  personnelles  et  peuvent  être  opposés 
aux  intérêts  supérieurs  de  l’enseignement,  ceux- 
ci  n’étant  pas  liés  nécessairement  à  la  forme 
administrative  actuelle.  En  toute  sincérité, 
nous  regrettons  que  le  corps  enseignant,  dont 
les  intérêts  n’étaient  menacés  en  rien,  ait  adopté 
une  attitude  de  défense  et  se  soit  groupé  en  de¬ 
hors  du  corps  médical  organisé. 

L’Association  des  Facultés  de  médecine  appa¬ 
raît  puissante,  parce  qu’elle  dispose  de  la  plupart 
dés  journaux  médicaux,  et  parce  qu’elle  s’appuie 
sur  l’administration.  Comment  empêchera-t-elle 
l’évolution  rapide  qui  se  prépare  dans  notre  en- 

Mais  dans  aucun  pays,  le  prlvat-docentisme  n’existe  en 
vertu  de  règlements  ;  il  est  lié  directement  à  l’organisa¬ 
tion  des  Ecoles  et  a  existé  avant  tout  règlement.  Les  règle¬ 
ments  l’ont  défini,  l’ont  précisé,  ils  ne  l’ont  pas  créé.  Les 
rapports  présentés  au  premier  Congrès  des  Praticiens 
sur  l’enseignement  médical  à  l’étranger  (Allemagne, 
Angleterre,  Etats-Unis),  ont  eu  simplement  pour  but  de 
donner  aux  praticiens,  membres  du  Congrès,  des  docu¬ 
ments,  des  renseignements,  des  éléments  de  comparai¬ 
son,  non  de  suggérer  la  copie  servile  d’institutions  étran¬ 
gères.  Ceux  des  praticiens  qui  ont  bien  coinpris  la  portée 
des  termes  énseignement  technique,  ne  croient  pas  que 
l'on  ait  pu  proposer  au  corps  médical  de  remplacer  nos 
Ecoles  actuelles  par  des  Ecoles  identiques  aux  Ecoles 
étrangères,  et  par  exemple  imiter  les  Ecoles  alle¬ 
mandes  au  point  de  vue  de  l’enseignement  clinique  '. 


seignement  médical  ?  Comment  empêchera-t-elle 
[  qu’une  structure  naturelle  se  substitue  à  la  stnlc^ 
ture  artificielle,à  laquelle  l’Etat  a  condamné  celul- 
I  ci  ?  Ceux  des  maîtres  des  Facultés,  qui  se  sont 
groupés  en  association,  pourront-ils  démontrer 
que  la  voie  dans  laquelle  se  sont  engagés  les  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  au  point  de  vue.  pédagogique, 
est  une  voie  mauvaise,  que  l’enseignement  de  la 
médecine  n’est  pas  de  toute  nécessité  un  ensei¬ 
gnement  technique,  ou  bien  que  les  Facultés, 
avec  leurs  ressources  actuelles,  les  Facultés  fer¬ 
mées,  isolées  du  milieu  médical,  peuvent  organi¬ 
ser  elles-mêmes  l’enseignement  technique,  l’en¬ 
seignement  actif,  lié  à  la  collaboration  des 
maîtres  et  des  élèves  à  l’hôpital,  centre  d’ensei¬ 
gnement  ?  Les  membres  de  l’Association  des 
Facultés  de  médecine  ont  le  droit  absolu  de 
défendre  leurs  intérêts  personnels.  Mais  les  maî¬ 
tres  de  nos  Ecoles,  qui  font  partie  de  cette  asso¬ 
ciation,  pourront- ils  être  blessés,  si  nous  leur 
faisons  remarquer,  très  respectueusement,  qu’ils 
ont  aussi  la  responsabilité  de  l’instruction,  de 
l’éducation  des  jeunes  générations  médicales,  et 
que  le  corps  médical  enseignant  devrait  joindre 
ses  efforts  à  ceux  des  praticiens  pour  chercher, 
dans  l’intérêt  des  hommes  qui  étudient  la  méde¬ 
cine,  comment  celle-ci  doit  être  enseignée,  à 
quelles  conditions,  elle  doit  être  apprise? 


D''  Leredde. 
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gérées  par  la  iatigue,vont  généralement  en  s’ag¬ 
gravant  de  plus  en  plus  et  peuvent  déterminer 
un  véritable  état  d’impotence. 

Le  traitement  consiste  dans  la  réduction  jus¬ 
qu’à  sept  ou  huit  ans.  Pendant  l’adolescence, 
après  échec  du  repos  et  de  l’immobilisation  sim¬ 
ple,  on  peut  essayer  la  transposition  par  la  mé¬ 
thode  non  sanglante.  Cette  intervention  paraît 
dpnner  des  résultats  durables  dans  les  formes 
postérieures  de  luxations  à  l’âge  adülte,  le  seul 
traitement  possible  est  l’immobilisation  par  des 
appareils  amovibles  ou  inamovibles.  Dans  les 
cas  particulièrement  rebelles,  on  peut  poser 
l’indidation  de  la  résection,  parla  voie  antérieure, 
de  la  tête  fémorale. 

Crises  hypothermiques  dans  la  fièvre 
typhoïde. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  D’’  E.  Pateau, 
a  étudié  les  crises  d’hypothermie  dans  la  fièvre 
typhoïde  et  il  a  cru  remarquer  que  ces  crises  ne 
sont  pas  absolument  exceptionnelles. 

■  Les  unes  se  présentent  sous  un  aspect  bénin, 
sans  adjonction  d’aucun  symptôme  apparent 
chez  le  typhique.  Ce  sont  les  crises  hypother¬ 
miques  légères. 

Les  autres  offrent  un  ensemble  clinique  plus  ou 
moins  alarmant,  caractérisé  surtout  par  des  phé¬ 
nomènes  de  collapsns  cardiaque. 

Ce  sont  les  crises  hypothermiques  graves. 

Les  crises  légères  et  les  crises  graves  peuvent  se 
rencontrer  à  toutes  les  périodes  de  la  maladie. 
Mais  c’est  surtout  au  début,  à  la  période  d’état  et 
à  la  fin  de  la  défervescence  qu’on  les  observe  le 
plus  souvent. 

Le  pronostic  en  est  relativement  bon,  à  condi¬ 
tion  que  l’on  surveille .  constamment  le  cœur, 
pour  en  prévenir,  si  possible,  les  défaillances. 

C’est  surtout  en  présence  d’une  crise  hypother- 
mique  grave  avec  cyanose,  collapsus,  qu’il  faut 
agir,  et  agir  énergiquement,  sous  peine  de  voir  la 
crise  devenir  peut-être  fatale  au  malade. 

Tissot  recommande  un  procédé  que  nous 
n’avons  pas  vu  employer. 

«  Le  malade  est  assis  dans  une  baignoire  dont 
l’eau,  à  30“  ou  35“,  lui  effleure  à  peine  les  seins  ;  on 
lui  verse  aussitôt  de  l’eau  froide  à  10“,  à  15“,  pen¬ 
dant  quelques  minutés,  d’une  hauteur  de  50  cen¬ 
timètres  sur  la  tête  et  les  épaules  ;  un  massage 
énergique  est  pratiqué  sur  le  thorax  et  les  mem¬ 
bres,  et  le  malade  est  replacé  dans  son  lit,  en¬ 
touré  de  linges  chauds  à  travers  lesquels  on  conti¬ 
nue  à  le  frictionner.  » 

Il  nous  semble  indispensable  d’agir  immédiate¬ 
ment  sur  le  cœur. 

L’huile  camphrée  en.  injections  sous-cutanées 
est  un  des  meilleurs  moyens  à  employer.  On 
se  sert  encore  d’une  solution  combinée  de 
sulfate  de  strychnine  (1  milligramme)  et  de 
sulfate  de  spartéine  (1,  2,  3,  centigrammes  par 
centirhètre  cube)  ;  une  ou  deux  injections  par 
jour  (Monnier).  Cette  médication  à  laquelle  on 
joindra,  si  besoin  est,  l’application  de  glace  sur 
la  région  précordiale,  des  frictions  stimulantes, 
des  préparations  à  base  d’alcool,  du  café,  du 
champagne,  de  l’acétate  d’ammoniaque,  a  donné 
d’excellents  résultats. 

Certaines  formes  de  chutes  graduelles  de  la 
température  au  déclin  de  la  défervescence  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  un  signe  de  guérison. 


Fausses  vaccines. 

Lors  des  revaccinations,  on  observe  îréquem-  ] 
.ment  des  réactions  locales  diverses  (papules,  ^ 
apulo-vésicules,  pustules  et  macules).  Il  est 
abituel,  depuis  de  longues  années  déjà,  de  consi¬ 
dérer  ces  éruptions  comme  de  fausses  vaccines, 
non  immunisantes. 

Certains  persistent  à  ne  considérer  comme  j 
revaccination  heureuse  que  celle  provoquant  j 
une  éruption  de  pustules  classiques  ou  déboutons 
plats  et  ombiliqués,  tandis  qu’ils  portent  à  l’actif 
des  insuccès  toutes  les  efflorescences  papuleuses  et 
même  papulo-vésiculeuses  des  revaccinations. 

D’après  MM.  Kelsch  et  Tanon,  il  y  aurait  là 
une  erreur  (Bull.  Ac.  méd.,  1909).  Pour  ces 
auteurs,  les  diverses  efflorescences  cutanées  delà 
revaccination  sont  bien  des  réactions  positives. 
Elles  sont  à  peu  près  aussi  constantes  que  celles 
de  la  primo-vaccination  et  non  moins  spécifiques 
qu’elles.  Elles  ne  sont  pas  toutes  inoculables, 
mais  toutes,  à  part  quelques  cas  particuliers,  sont 
valables  pour  le  porteur,  c’est-à-dire  préserva¬ 
trices  pour  lui. 

Aussi  les  auteurs  proposent-ils  de  remplacer 
dans  l’énoncé  des  résultats,  l’annotation  posifiw 
ou  négative  par  la  mention  de  lésions  caractéristi¬ 
ques  de  revaccinations,  groupées  sous  les  rubri¬ 
ques  ;  papules,  papulo  -  vésicules,  pustules  et 
macules. 


Rachitisme  et  adénoïdites.  ^ 
D’après  les  travaux  de  M.  Marfan  et  les 
observations  de  M.  Roux  (de  Cannes),  exposées 
dans  la  Pédiatrie  pratique,  les  théories  émises 
pour  expliquer  les  malformations  osseuses  chn. 
les  adéno'idiens  doivent  s’arrêter  devant  cette 
opinion  nettement  posée  :  ces  malformations  sonl 
de  nature  rachitique  et  doivent  être  rattachées  au 
rachitisme.  Nos  observations  sont  précises  con¬ 
tre  la  théorie  cjui  fait  de  la  voûte  ogivale  une 
conséquence  directe  de  la  présence  des  végéta¬ 
tions  ;  le  degré  plus  ou  moins  accentué  de  k 
voûte  ogivale,  n'est  nullement  en  rapport  avec  le 
lume,  la  quantité,  la  position  des  végétations. 

Le  rachitisme  frappe  ou  ne  frappe  pas  le  maxil¬ 
laire  supérieur,  le  touche  plus  ou  moins  ;  il  agit 
avec  lui  comme  avec  les  autres  territoires  osseux, 
c’est-à-dire  irrégulièrement,  il  n’y  a  aucune  cons¬ 
tance,  aucune  relation  apparente  avec  un  autre 
phénomène. 

Il  n'y  a  aussi  aucune  relation  avec  l'état  bra- 
chycéphalique  ou  doliocéphalique  de  l'enfant. 

Un  deuxième  point  ressort  de  notre  étude, 
la  loi  de  Guérin  n’existe  pas.  Attaquée  par  Le¬ 
gendre  et  CoMBY,  il  nous  semble  qu’on  ne  de¬ 
vrait  plus  la  mentionner. 

L'ordre  d'envahissement  de  bas  en  haut  ne  peut 
être  invoqué  que  pour  les  rachitismes  généralisés, 
cas  les  moins  fréquents  ;  et  il  n’a  jamais  été  cons¬ 
taté,  ni  contrôlé  depuis. 

Le  rachitisme,  en  effet,  ceci  est  bien  mis  en  lu¬ 
mière  par  nos  observations,  est  rarement  généralisé', 
il  frappe  rarement  même  un  grand  nombre  de tet- 
ritoires  osseux  ;  il  est  en  un  mot  le  plus  souuenl 
partiel  ;  cette  vérité  apparaîtra  facilement  à  cenx 
qui  rechercheront  systématiquement  le  rachi¬ 
tisme  chez  tous  les  adénoïdiens.  Le  rachitisme 
attaque  tantôt  certains  os,  tantôt  certains  autres; 
A  n’y  a  même  pas  un  rachitisme  thoracique  ou 
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crânien  ;  il  n’y  a  qu’un  rachitisme  avec  telle  ou 
telle  région  frappée,  avec  prédominance  sür  tel 
ou  tel  groupe  osseux.  Tous  les  rachitiques  n’ont 
pas  de  retard  osseux  dans  le  développement 
dentaire,  ou  la  fontanelle  bregmatique  encore 
ouverte  à  18  mois.  Tel  ayant  une  voûte  profonde 
n’anra  aucun  autre  symptôme  crânien.  Une  seule 
manifestation  manque  rarement,  même  dans  le  ra¬ 
chitisme  léger,  c’est  le  chapelet  costal  ;  il  peut  être 
l’unique  symptôme  rachitique  apparent.  C’est 
un  symptôme  précoce,  il  peut  disparaître  rapi¬ 
dement.  11  est  évident  que  si  on  le  recherche 
chez  un  enfant  de  18,  20  mois  ou  plus  tard,  il 
peut  avoir  disparu.. 

Ces  conceptions  étiologiques  ont  amené  M. 
Roux  à  conseiller  le  traitement  suivant  : 

Il  faut  faire  la  prophylaxie  du  rachitisme  en  le 
dépistant  à  ses  premières  manifestations  surve¬ 
nant,  le  plus  souvent,  dès  la  première  année  de 
l’existence. 

Tout  enfant  qui  a  des  végétations  et  de  l’enté¬ 
rocolite  glaireuse  sera  soigné  pour  ces  phénomè¬ 
nes  cliniques.  On  éloignera  les  tousseurs  de  l’en¬ 
tourage  de  l’enfant,  personne  ne  devra  l’em¬ 
brasser.  Ceci  doit  être  formel. 

Pendant  15  jours,  on  donne  aux  nourrissons 
rachitiques 

1“  Des  gouttes,  dans  le  nez,  de  résorcine  ou 
d’huile  goménolée  ; 

2»  4  fois  par  jour,  iine  1  /2  heure  avant  la  tétée, 
on  donne  dans  un  peu  d’eau  bouillie  une  pincée 
de  la  poudre  suivante  : 

Salol  pulvérisé .  1  gramme 

Phosphate  tribasique 

de  chaux .  10  — 

après  la  tétée,  ou  le  biberon,  ou  la  bouillie  deux 
à  quatre  cuillerées  à  soupe  d’une  eau  calcique. 

Les,  15  jours  suivants,  3  à  4  lois  par  jour,  une 
cuillerée  à  café  d’huile  de  foie  de  morue. 


I  II  me  semble  nécessaire  de  donner  l’huile  de  foie 
^  de  morue  à  haute  dose,  si  l’enfant  peut  la“suppor- 
ter.  D’après  nos  observations,  l’huile  de  foie  de 
morue  est  le  médicament  qui  donne  les  meilleurs 
résultats.  Il  agit  par  sa  propriété  de  cholalogue, 
Iscove'sco  et  Foucaud  ont  montré  que  nous 
absorbons,  comme  terme  de  la  digestion  des 
graisses,  une  grande  quantité  de  savons.  Bile  et 
savons  ont  des  propriétés  bactéricides  et  anti¬ 
toxiques  certaines.  Nous  ne  sommes  donc  pas 
étonnés  des  propriétés  thérapeutiques  de  l’huile 
de  foie  de  morde. 

Les  soins  hygiéniques,  alimentaires,  sont  trop 
connus  ;  nous  ne  les  développerons  pas. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d’attirer  l’atten¬ 
tion  sur  l’action  efficace  de  l’huile  de  foie  dç 
morue  et  sur  la  neutralisation  dés  acides  et  des 
produits  toxiques  déglutis  par  la  poudre  de  chaux 
au  salol  et  par  les  eaux  minérales  calciques. 


Salpingite  d’origine  blennorrhagique. 

Injections  chaudes  à]basede  permanganate  de 
potasse  (solution  à  1  pour  4000). 

Badigeonner  le  canal  cervical  avec  : 

Thigénol .  20  gr. 

Alcool .  80  gr. 


Leucorrhée. 

Injections  émollientes  de  deux  litres,  ou  injec¬ 
tion  avec  1  /2  verre  d’eau  oxygénée  pour  deux  li¬ 
tres  d’eau. 

Soigner  les  lésions,  pansements  tous  les'deux 
jours  avec: 

Thigénol . .  50  gr. 

Glycérine  neutre .  100  gr. 


Oinips,  llédecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Des  accidents  consécutifs  à  l’emploi  du  sérum 
anti-  méningococcique. 

M.  Ménétrier  a  observé  chez  un  enfant  de 
onze  mois  des  accidents  sériques  qui  commen¬ 
cèrent  après  la  huitième  injection  de  sérum 
anti-méningococcique  et  consistèrent  principa¬ 
lement  en  excerbations  thermiques  vespérales . 

Ace  propos,  M.  Netter  examine  quels  peu¬ 
vent  être  les  principaux  accidents  consécutifs  à 
l’emploi  du  sérum  anti-méningococcique.  Les 
injections  de  sérum  anti-méningococcique,  dit- 
il,  sont  quelquefois  suivies  d’accidents,  en  géné¬ 
ral  peu  inquiétants  et  qui  n’ont  jamais  eu  de 
conséquences  funestes.  Plus  d’un  tiers  des  ma¬ 
lades  ont  présenté  une  éruption  d’urticaire  vers 
le  dixième  jour.  On  voit  aussi  des  poussées  fébri¬ 
les  avec  douleurs  indépendantes  de  toute  exa¬ 
cerbation  de  la  méningite.  Il  est  difficile,  en  pa¬ 


reil  cas,  de  décider  à  première  vue  si  la  poussée 
thermique  est  due  réellement  au  sérum.  Au  cas 
de  doute,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  pratiquer  la 
ponction  lombaire  pour  déterminer  si  l’on  est  en 
présence  d’un  accident  sérique  ou  d’une  aggra¬ 
vation  de  la  méningite  ;  dans  cette  dernière 
éventualité  seulement,  on  fera  suivre  la  ponc¬ 
tion  d’une  injection  de  sérum. 

Bien  que  de  minime  importance,  habituelle¬ 
ment,  ces  accidents  peuvent,  chez  certains  su¬ 
jets,  être  d’une  gravité  plus  grande.  Aussi  con¬ 
vient-il,  sans  ménager  le  sérum  là  où  il  est  né¬ 
cessaire,  de  ne  pas  l’injecter  inutilement. 

Sur  la  toxicité  de  l’adrénaline  introduite  par  voie 
nasale. 

L’adrénaline  est  employée  couramment  en 
rhinologie,  soit  pour  les  interventions  intra- 
nasales,  soit  pour  le  traitement'  de  diverses  af¬ 
fections,  de  l’asthme  des  foins  en  particulier. 
Cet  usage  local  de  l’adrénaline  peut-il  avoir  un 
effet  fâcheux  sur  l’appareil  cardio -vasculaire? 
Pour  élucider  ce  point,  MM.  Lermoyez  et  Au- 
BERTiN  ont  fait  à  des  lapins  et  à  des  cobayes 
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des  injections  intra-nasales  d’adrénaline  pen¬ 
dant  un  temps  variant  d’un  à  neuf  mois.  Les 
résultats  ont  été  les  suivants  :  les  auteurs  n’ont 
jamais  observé,  chez  les  animaux  ainsi  traités, 
d’athérome  aortique,  mais  ils  ont  vu  se  produire 
de  l’hypertrophie  cardiaque.  Il  semble  donc  qne 
les  applications  d’adrénalinè  au  niveau  des  mu¬ 
queuses,  lorsqu’elles  sont  répétées  longtemps, 
soient  capables  de  produire  des  effets  que  l’on 
CPnsidère  comme  spéciaux  aux  injections  intra¬ 
veineuses, 

Atténuation  cle  la  tuberculine  par  l’extrait  éthéré 
de  bile. 

En  mélangeant  la  tuberculine  à  l’extrait 
éthéré  de  bile,  MM.  Gérard  et  Lemoine  ont 
vu  se  produire  une  atténuation  de  la  tubercu¬ 
line.  Cette  atténuation  se  traduisait  par  une 
moindre  réaction  à  la  cuti-réaction.  Le.s  auteurs 
en  déduisent  un  nouvel  argument  en  faveur  de 
l’emploi  .des  extraits  biliaires  dans  la  thérapeu¬ 
tique  de  la  tuberculose. 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance  du  11  juin  .19.09 . 

Bêla  gravité  des  opérations  chez  les  diabétiques. 

M.  OzENNE  est  d’avis  d’intervenir  chez  les 
diabétiques  quand  l’urgence  le  commande, 
bien  qu’on  ait  à  craindre  une  terminaison  fa¬ 
tale.  Mais  en  dehors  de  ces  cas,  qui  légitiment 
l’intervention,  il.estime  que  l’on  doit  s’abste¬ 
nir  d’opérer  un  diabétique,  quand  il  n’y  a  pas 
nécessité.  Car,  quelle  que  soit  la  quantité  de  su¬ 
cre  que  contient  l’urine,  on  ignore  quelles  se¬ 
ront  -les  suites  de  l’opération.  On  a  conseillé  de 
traiter  le  diabète  pendant  quelque  temps  et 
d’intervenir  plus  tard,  lorsque  l’état  du  malade 
s’est  amélioré.  On  a  pu  ainsi  faire  des  opéra¬ 
tions  avec  succès,  il  est  vrai;  mais  l’on  sait  aussi 
que  les  traumas  opératoires  réveillent  le  diabète 
et  qu’alors  il  est  impossible  d’en  prédire  les 
suites . 

M.  Verchere.—  Les  causes  intimes  de  la  gra¬ 
vité  indéniable  dans  certains  cas  d’intervention 
opératoire  chez  les  diabétiques  ne  sont  pas  con¬ 
nues,  et  il  semble  que  les  indications  et  contre- 
indications  chez  les  diabétiques  se  résument  à 
la  condition  d’urgence  seule.  Un  homme  atteint 
de  phlegmon  gangréneux  du  scrotum,  diabéti¬ 
que,  incisé  au  thermo- cautère  à  midi,  mourait 
le  soir,  alors  que  son  état  général  antérieur  ne 
devait  pas  faire  prévoir  une  telle  issue.  Un  vieil¬ 
lard  en  excellente  santé,  sauf  un  diabète  an¬ 
cien,  se  présente  avec  un  anthrax  simple  de  la 
nuque.  Incision  sans  chloroforme  au  thermo 
cautère.  On  le  trouve  mort  endormi  le  lende¬ 
main  matin  dans  son  lit.  Est- ce  une  simple 
coïncidence  ?  Mais  que  sont  encore  inconnus 
les  résultats  opératoires  chez  les  diabétiques  I 

Sur  la  valeur  curative  possible  de  la  colpotomie  dans 
le  traitement  des  suppurations  pelviennes. 

M.  Cazin  présente  un  rapport  sur  deux  obser¬ 
vations  de  M.  G.  Lenoir,  relatives  à  deux  cas  de 
suppuration  pelvienne  qui,  traités  par  la  colpo¬ 
tomie,  sont  restés  définitivement  guéris .  Dans 


un  de'ces  faits,  lamalade,  opérée  ehféyriet  1907; 
a  été  revue  16  mois  après  la  colpotomie  et  paraît 
définitivement  guérie.  Cazin  rapporte  à  çe  pro, 
pos  plusieurs  faits  analogues  dans  lesquels  la 
colpotomie,  pratiquée  d’urgence  et  comjné  opé. 
ration  préliminaire,  a  été  suivie  de  guérison  dè' 
finitive,  après  5  et  7  ans  notamment. 

M.  Cazin  fait  un  deuxième  rapport  sur  une 
observation  de  M.  Lenoir,  relative  à  un  fait  de 
tétanos  traité  avec  succès  par  le  chloral  à  hautes 
doses. 

M.  Peraire  rapporte  une  observation  de  mé- 
trorrhagies  incessantes  par  tumeur  ulcérée  du  fond 
de  l’utérus  simulant  l’épithélioma.  L'hystérec- 
tomie  abdominale  a  montré  dans  une  corné  dç 
l’utérus  peu  augmenté  de  volume  une  tumeur 
constituée  par  un  gros  morceau  de  placenta  in¬ 
crusté  dans  la  muqueuse. 

M.  Bonamy  pense  que,  en  général,  on  devrait 
commencer  par  cureter  les  utérus  qui  ne  pré¬ 
sentent  d’autres  symptômes  que  des  métrorrha- 
gies. 

M.Delaunay.  • —  Le  curetage  est  assurément 
un  élériient  de  diagnostic, mais  c’est  une  exagém- 
tion  de  dire  que  toute  hystérectomie  doit  être 
précédée  d’un  curetage.  Il  s’agit  d’abqrd  de po:, 
serle  diagnostic  et  dans  les  cas  douteux  le  cure¬ 
tage  y  aidera  souvent.  Et  cependant  là  encore 
il  faut  faire  des  réserves,  car  lès  cas  ne  sont  pas 
si  rares  où  des  examens  de  débris  de  muiJPW 
retirés  d’un  utérus  ont  fait  porter  le  diagnostia 
d’épithélioma  alors  que  l’examen  ultérieur  de 
l’organe  enlevé  l’a  montré  sain.  Delaunay  en 
cite  un  exemple  des  plus  nets. 

Dupuy  de  Frenelle-  présente  des  radiogra¬ 
phies  venant  à  l’appui  de  ses  observations  de 
fractures  de  cuisse  traitées  par  la  méthode  api' 
bulatoire,  sans  raccourcissement  du  fémur, 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

INFANTILE 


Hôpital  des  Enfants  -  Malades  : 

M.  le  Professeur  Kirmisson; 

Hernie  inguinale  interstitielle 
Les  hernies  chez  l’enfant  n’offrent  pas,  d'une 
manière  générale,  vous  le  savez,  de  particula¬ 
rités  pratiques  bien  grandes.  Vous  en  voyez 
tous  les  jours  dans  le  service,  à  la  salie  de  con¬ 
sultations  et  à  la  salle  d’opérations,  un  grand 
nombre.  Vous  savez  aussi  que  les  opérations  de 
hernie  sont  singulièrement  uniformes.  Dans  Is 
majorité  des  cas,  il  s’agit  d’une  petite  tumeur, 
facilement  réductible,  de  la  région  inguingle, 
n’entraînant  aucun  inconvénient  immédiat,  Les 
opérations  que  nous  faisons  alors  sont  des  inter¬ 
ventions  de  précaution,  des  cures  radicales  que 
la  bénignité  de  la  chirurgie  moderne  a  rendues 
simples  et  qui  sont  destinées  d  mettre  les  petifs 
malades  à  l’abri  de  complications  ultérieures.  Ha¬ 
bituellement  la  hernie  ne  gêne  pas  d’üne  manière 
immédiate  les  enfants  et  l’on  opère  comme  me¬ 
sure  préventive  pour  les  accidents  possibles  de 
l’avenir, 

La  hernie  infantile  devient  déjà  plus  intéres- 
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MOFEOL 


LElViEiLLEUR  AGENT 

Id  OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 


^  4  à6  Pilules  psr>  Jonr  ^ 


Coliques  hépatiques 

Insuffisauçe  biliaire 

Constipation 

Colites  muco-jnembraueuses 


KÉPHIR  SALIERES 


Prépare  par  SI.  SAIaERES«ifti,/ngén/^(;r-/t^ronome, 
inr  les  indications  de  D,VQi.AUX  (R*  Institut  Pasteur). 

,  Un  seul  numéro,  2,  non  qm.Uebotté. 

CONSanVATION  parfaite 
Lç  f^ïlÉPIIIfi  SMIÈRES"  pwniAt  partout  la 
eure  (lia  Mphir,  si  effipace  "  dans  toutes  U 
Oyspepsiesj  Eotérites,  Diarrhées  rebelles  àt 
moyens  thérapeutiques  ordinaires, 
t'25  LB  Flacon  (forme  canette  à  bière)!  à  3  par  Jour. 

'  esos  ;  ABBIAN  *  C(%  PARIS.  1 
DÉTAIL  :  LANCOSME. 71,  Av.  d’Antin,  PARIS. 


■ptCTONATEdeFÈs 

ROBIÀ/ 


1 


FAK  L’AUTEUR  EN  18bl 

Mmis  ofûçiBUment  dm§  M  Eùpitmx  de  Paris 

ET  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Guérit  ANEMIE 

CHLOROSE 
DEBILITE 

Ne  fatigue  pas  l’Estomac,  ne  noircit  pas  les  Dents, 
ne  ponstipe  jamais 

Ce  ferrugineni  est  eniremeni  asslmilaWe 

!  Gros  I  IS,  jRua  da  JSoissy,  HAtilS.  ~  DÉTAIL  i  Priaeipalea  Pharmacies. 
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Adopté  I 
usagéi 


DEMANDER  BROCHURE  sm-  l’IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIOD 

X^ASO-RA-TOISfES  Csr.AXaBRXTriTé  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


Fumigator  CbIonin} 

^  PROCÉDÉ  DE  DÉSINFECTION  A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE  ( 

^  Autorisé  par  décision  ministérielle  S 


LE  FUMIGATOR  N“  4  pour  20”':  3  fr. 

Remise  spéciale  à  MM.  les  Docteurs, .  Pharmaciens  et  aux  Administrationi. 

ÉTUVE  AU  FUMIGATOR 


Réduction  au  i/5»  du  Fumigator  n»  4.  Prix,  accBSSoirès  Compris  :  900  francs  net.  | 

'‘demrndird^“c'ÏTnt?uon.“‘  ^  M.  GONIN,  DirectèQr  ü  la  Société  du  FUMIGATOR  1 

60,  rue  Saussure,  PARIS-17®.  —  Téléphone  517.23.  | 


SIRüPouD’BOUSQUETI 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE^LUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VIode  avec  la  Fepione 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII'  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  WD  S  SME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  SeroMe, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyen-nes  :  Canq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adoltes. 


Ne  pas  confondre  l’IODALOSE,  produit  original  rommZTin  confit' 
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sante.  quand  elle  se  coriiplique  d’ectopié  testi¬ 
culaire,  le  testicule  n’occupant  pas,  en  ce  cas, 
sa  place  normale  dans  les  bourses.  Une  telle  her¬ 
nie  est  plus  importante  et  il  est  difficile  de  la  trai¬ 
ter  en  dehors  d’une  opération.  Les  appareils  sont 
difflcileraent  tolérés,  du  fait  de  l’ectopie, et  d’une 
lication  presque  impossibie. 
oùr  ce  qui  concerne  notre  petitmalade  d’au¬ 
jourd’hui,  la  situation  est  plus  complexe  encore. 
Cet  ejifant  est  atteint  d’une  hernie  inguinale  de 
forme  tout  à  fait  spéciale,  associée  également  à 
une  ectopie.  Son  cas  est .  rare  mais  intéressant, 
c’est  pourquoi  je  l’ai  choisi  comme  sujetdema 
leçon  d’aujourd’hui. 

L’enfant,  âgé  de  5  ans  1^2,  bien  développé,  est 
néde  parents  bien  portants  et  n’oiîre  lui-même 
aucun  antécédent  pathologique.  Ses  parents, 
ayant  remarqué  chez  lui  la  présence  d’une  tu  • 
meur  de  la  région  de  l’aine  droite,  l’ont  conduit 
à  l’hôpital. 

Si  l’on  examine  le  petit  patient,  on  ne  constaté 
tien  de  très  net,  au  repos  au  lit.  Lorsque  l’en¬ 
fant  tousse  ou  fait  un  effort,  on  voit  apparaître 
une  tuméfaction  inguinale  droite  volumineuse, 
allongée,  ovoïde,  fusiforme,  qui,^  par  sa  forme 
etsa  diffusion,  se  différencie  des  hernies  ordinai¬ 
res.  La  tumeur  a  8  ou  10  centimètres  de  lon¬ 
gueur  sur  3  ou  4  centimètres  de  largeur.  Elle  re¬ 
ose  sur  l’arcade  de  Fallope  et  est  située  plus 
autque  les  hernies  inguinales  ordinaires.  Elle 
n'est  pas  du  tout  en  rapport  avec  l’orifice  exter¬ 
ne  du  canal  inguinal  et  se  trouve  beaucoup  plus 
rapprochée  de  l’épine  iliaque  antéro-supérieure 
que  de  l’épine  du  pubis.  Cependant,  c’est  bien 
une  hernie  inguinale  et  non  une  hernie  crurale, 
car  elle  est  au-dessus  de  l’arcade  de  Fallope. Com¬ 
me  dans  toute  hernie,  lorsqu’on  met  la  main 
sur  elle  pendant  un  accès  de  toux,  on  perçoit 
une  impulsion.  D’autre  part,  on  arrive  assez  fa¬ 
cilement,  avec  un  peu  d’insistance,  à  réduire  la 
tumeur.  Quand  ellè  est  réduite,  on  distingue  à 
l’intérieur  une  petite  boule,  une  petite  bille,  ca¬ 
ractéristique  de  la  présence  4u  testicule.  Le  tes¬ 
ticule  fait  partie  de  cette  variété  de  hernie.  Le 
scrotum,  de  ce  côté,  est  vide  et  atrophié.  Enfin, 
si,  après  laréductioii,  vous  appuyez  avec  insis- 
tahce,vous  sentez  dans  la  paroi  abdominale 
antérieure,  un  trou,  un  vide. 

:  Il  est  encore  un  point  sur  lequel  il  faut  por- 
ter.l’attention  :  c’est  l’orifice  externe  du  canal 
inguinal.  Lorsque  vous  refoulez  à  ce  niveau  la 
peau  en  doigt  de  gant,  vous  sentez  l’orifice  peu 
développé  et  vous  n’arrivez  pasày  introduire  la 
pulpe  digitale.  Ce  n’est  pas  par  cet  orifice  externe 
.  qui  se  présente  la  hernie  :  une  fois  fermé  avec 
le  doigt,  la  hernie  se  reproduit  au-dessus,  au 
moment  où  l’enfant  pousse. 

■  Voilà  un  type  spéeial,  peu  commun,  de  her¬ 
nie,  dont  moi-même  je  n’avais  pas  rencontré 
d’exemple  depuis  des  années.  C’est  là  un  cas  de 
ce  que  vous  trouvez  décrit  sous  le  nom  de  her- 
dieintra-pariétale  bu  interstitielle.  La  hernie, au 
lieu  de  sortir  par  l’orifice  externe  du  canal  ingui¬ 
nal,  siège  dans  l’épaisseur  même  de  la  paroi 
de  ce  canal.  Elle  passe  à  travers  l’orifice  interne 
du  canal  et  vient  s’épanouir  entre  les  fibres  mus¬ 
culaires  de  là  paroi  abdominale  antérieure,  à  la 
faveur  du  relâchement  de  ces  fibres.  Elle  siège 
dans  l’interstice  de  ces  fibres,  d’où  son  nom 
d’interstitielle. 

;  Quelle  est  la  signification  de  cette  hernie?  Cer¬ 


tains  en  font  une  hernie  banale,  qui  pourrait 
aussi  bien  se  produire  chez  l’adulte  que  chez 
l’enfant.  Pôurma  part,je  crois  préférable  de  voir 
là  une  variété  de  hernie  congénitale.  Elle  se 
caractérise,  en  effet,  dans  la  majorité  des  cas, 
parla  présence  du  testicule  dans  le  sac. 

Pourquoi  la  hernie  reste-elle  incluse  dans  la 
paroi  et  est-elle  ainsi  interstitielle  ?  Tillaux;, 
ayant  opéré  un  .malade  de  ce  genre,  chez  lequel 
l’orifice  externe  n’existait  pas  ou  était  extrême¬ 
ment  réduit,en  avait  conclu  que  la  hernie  intra- 
pariétale  est  une  variété  de  hernie  congénitale 
liée  à  l’ectopie  testiculaire.  L’orifice  externe  étant 
obstrué,  le  testicule  ne  peut  descendre  dans  le 
scrotum.  Ceci  n’est  pas  exact  toujours.  On  a  vu 
des  cas  où  le  testicule  n’était  pas  dans  la  poche  ; 
de  plus,  comme  contre-partie,  l’orifice  externe 
est  quelquefois  assez  large.  Il  est  plus  sage  de 
dire  que  c’est  la  faiblesse  de  la  paroi  qui  la  laisse 
distendre.  On  peut  conclure,  cependant,  que  la 
hernie  interstitielle,  variété  rare  de  hernie  ingui^ 
nale,  est  liée  habituellement  à  l’existence  de  l’ecr 
topie  testiculaire,  et  rentre  plutôt  dans  le  groupe 
des  hernies  congénitales. 

Le  pronostic  de  la  hernie  interstitielle  est  très 
mauvais  à  tous  égards.  Il  est  difficile  de  faire 
orterà  l’enfant  une  pelote  appuyant  sur  l’ori- 
ce  d’issue.  Il  faudrait  une  pelote  très  large; 
D’autre  part,  le  testicule  lait  partie,  en  général, 
de  la  hernie,  et  il  complique  l’application  du 
bandage.  Pris  entre  ces  deux  difficultés,  vous  ne 
pouvez  qu’appliquer,  ou  un  bandage  exact  into¬ 
lérable,  ou  un  bandage  excavé  contenant  mal  la 
hernie.  Cette  hernie  offre,  en  outre,  un  étrangle¬ 
ment  plus  grave,  parce  qu’il  est  profond,  au  ni¬ 
veau  de  l’orifice  interne  du  canal  inguinal.  Ceci 
n’est  pas,  il  est  vrai,  un  facteur  de  trop  d’impor- 
portance  pour  la  chirurgie  actuelle. 

Les  désidérata  de  l’opération  sont  ceux  que 
l’on  formule  quand  on  intervient  pour  une  her¬ 
nie  compliquée  d’ectopie.  Il  faut  faire  la  cure 
radicale  et  faciliter  la  descente  du  testicule. 
Pour  éviter  la  reproduction  de  la  hernie,  on  de¬ 
vra  isoler  le  sac,  l’inciser  sur  une  étendue  assez 
grande,  la  disséquer,  lui  constituer  un  pédicule 
si  possible.  Ce  n’est  pas  extrêmement  facile.  Le. 
üointle  plus  délicat  concerne  le  testicule.  S'il  est 
retenu,  cela  tient  à  la  brièveté  des  éléments  du 
cordon.  Ce  temps  opératoire  suppose  l’isolement 
et  l’allongement  de  ces  éléments,  artère,  veine, 
canal  déférent.  Devant  l’impossibilité  de  mener 
à  bien  ce  temps,  on  est  souvent  conduit  à  pra¬ 
tiquer  la  castrastion  d’un  testicule,  fréquem¬ 
ment,  d’ailleurs,  atrophié. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


PRAIIQUE  MËDICàLE 

Quelques  acquisitions  cliniques  fournies  par 
l’examen  fonctionnel  de  l’intestin, 
d'après  Schmidt  (1) 

Par  M.  Kolbé. 

L’examen  fonctionnel  de  Z’ infesfm,tout  moderne, 
est  la  continuation  des  méthodes  cliniques,  qui 


Résumé  d'une  communication  à  la  Société  mé¬ 
dicale  du  XVI“  arr. 
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interrogent  par  un  travail  d'essai,  la  fonction  de 
l’organe  normal  ou  pathologique,  afln  déjuger 
de  sa  cap(fcité  fonctionnelle,  l’état  normal  et  pa¬ 
thologique.  Pour  l’étudé  des  fonctions  intestina¬ 
les,  très  compliquées  et  pas  accessibles  à  la  sonde 
comme  la  fonction  gastrique,  le  médecin  '  est 
réduit  —  en  dehors  '  des  autres  procédés  habi¬ 
tuels  de  l’examen,  y  compris  la  rectoscopie,  la 
iranslumination  et  la  skiascopie  parles  rayons  X 
T.-  à  une  analyse  coprologique  rationnelle  après 
une  alimentation  d’essais  La  coprologie,sans  cette 
précaution  essentielle,  a  été  pratiquée  déjà  de¬ 
puis  Hippocraté  ;  mais  ses  résultats' pour  la  pra¬ 
tique  journalière  ont  été  si  minimes  qu’ils  ne 
compensaient  pas  l’ennui  d’un  examen  desselles. 
Les  mères,  les  nourrices,  les  sages-femmes,  sa¬ 
vent  pourtant  tirer  un  grand  profit  dé  l’exa¬ 
men  des  selles  de  nourrissons  (même  pour  la  pro¬ 
phylaxie  des  troubles  digestifs),  car  ces  selles 
sont  assez  faciles  à  interpréter  à  cause  de  l’ali¬ 
mentation  simple  des  nourrissons.  En  s’inspi^ 
rant  de  ces  principes,  Schmidt  et  Strasburger, 
mais  surtout  le  premier,  ont  élaboré  peu  à  peu 
un  régime  d’épreuve  dont  la  composition  permet 
de  mettre  à  l’épreuve  l’action  globale  de  l’intes¬ 
tin  (y  compris  certaines  fonctions  de  l’estomac). 
Ce  régime,  par  des  raisons  multiples,  déjà  consa¬ 
cré  cdmme'procédé  de  choix  pour  l’examen  fonc- 
Ronnel  de  l’éstomac,  est  préférable  à  un  repas 
S  épreuve  unique.  Je  vous  présente  ce  régirne  d’é¬ 
preuve  de  vingt-quatre  heures,  lait  simplement 
par  ma  cuisinière. Vous  trouverez  les  détails  dans 
un  livre  récent  (1),  et  vous  voyez  vous-mêmes 
qu’il  se  compose  d’aliments  habituels  et  sous 
une  forme  très  acceptable.  Une  fois  que  vous 
avez  la  selle  de  ce  régime,  qui  est,  en  général,  la 
deuxième  après  le  début  du  régime  d’épreuve, 
vous  procédez  à  l’examen,  qui  exige,  pour  une 
personne  déjà  entraînée,  dix  minutes  de  temps, 
et  dont  la  partie  principale  est  l’examen  macros¬ 
copique.  En  passant,  je  vous  dirai  que,  pour  ma 
part,  je  compte  beaucoup  avec  la  coopération 
des  malades  pour  ces  analyses  ;  ceux-ci  sont,  en 
général,  des  coprologues  très  attentifs.  En  dé-, 
layant  à  l’eau  une  particule  de  selle  du  régime, 
ju^u’à  consistance 'sirupeuse,  et  en  l’observant 
par  transparence,  on  ne  doit  voir  qu’une  masse 
uniforme,  dans  laquelle  se  présentent  de  temps 
à  autre  des  corpuscules,  plus  petits  qu’une  tête 
d’épingle,  d’une  coloration  plus  ou  moins  foncée. 
Ceux-ci  sont  des  résidus  cuticulaires  des  céréales 
et  du  cacao,  dans  le  cas  où  on  aurait  pris,  au 
lieu  dp  lait  pur,  du  cacao  au  lait  ou  du  cacao  à 
l’eau. 

Je  me  perjnettrai  défaite  passer  devant  vos 
yeux  une  série  de  pièces,  qui  vous  renseigne¬ 
ront  parfaitement  sur  l’utilité  pratique  de  la 
coprologie  dans  certaines  entéropathies  'de  l’in¬ 
testin  grêlg,  Ces  pièces  sept  des  moulages  de 
selles  normales  et  pathologiques,  telles  quelles 
et  délayées,  des  réactions  chipiiques,  des  acces¬ 
soires  d’examen  et  de,  transport,  des  microphoto- 


(\)  L’examen  fonctionnel  de  P  intestin  par  le  régime 
d'épreuve.  (Son  application  à  la  pratique  journalière, 
et  ses  résultats  pour  le  diagnostic  et  la  thérapeutique), 
par  le  D'Ad.  Schmidt,  professeur  à  l’Université  de 
Halle,  traduit  par  le  D'  Robert  8.  Koldb,  ancien  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Buenos-Ayres. 

Paris,  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place  de  l’Ecole- 
de-Médeaine.  -,-  Un  vol.  in-8“  avee  20  ligures  dans  le 
texte  et  3  planches  en  couleurs:  5  francs. 


graphies,  des  préparations  microsooplgues  et 
des  dispositifs  pour  projections,  des  restes  ali¬ 
mentaires  indigérés,  des  parasites,  des  eonçd. 
tions  pathologiques,  etc.  Chemin  faisant,  jevom 
dirai  à  propos  de  chaque  élément  démonstratif; 

'!«  L’importance  clinique  pour  le  diagnostic  et 
le  pronostic  ; 

2»  Les  indications  thérapeutiques  au  double 
point  de  vue  ; 

a)  Pharmacologique  ; 

b)  Diététique. 

(Suit  la  démonstration  pratique  d’une  qua. 
rantaine  d’objets.) 

Et  voici  quelques  acquisitions  olipiques,  qb. 
tenues  par  l’emploi  systématique  du  régime 
d’épreuve,  suivi  de  l’examen  coprologique  i 

1.  Délimitation  plus  précise,  souvent  catégo. 
rique,  entre  les  troubles  organiques  et  fonction 
nels  ; 

2.  Eclaircissement  sur  la  participation  évem. 
tuelle  de  l’estomac  à  rentéropathie,qui,  elle-mê¬ 
me,  peut  être  dissociée  pour  l’iritestin  grêle  et 
le  gros  intestin  ; 

3.  Séparation  nette  de  la  dyspepsie  del’intes. 
tin  grêle,  d’après  des  groupes  alimentaires  spé. 
ciaux  :  viande,  graisse,  hydrocarbures.  Spécl. 
flcation  du  déficit  par  catégorie  ; 

4.  Classement  des  affections  fonctionnelles 
l’intestin  grêle  d’après  les  trois  fonctions  pria: 
cipales  (sécrétion,  motilité  et  résorption), 

C’est  surtout  dans  le  diagnostic  et  la  difléren» 
dation  des  troubles  sécrétoires  purs,  que  nous 
sommes  assez  avancés,  grâce  aurégimé'd'épree. 
ve.  Nous  connaissons  aujourd’hui  assez  bienl’q. 
chylie  pancréatique  fonctionnelle  et  la  dyspepsii 
de  fermentation  entre  autres. 

A  propos  des  troubles  de  la  résorption,  Uya 
lieu  de  distinguer  les  troubles  de  résorption  pri-. 
maires  des  troubles  de  résorption  secandaîm.Hm 
reusement  ces  troubles  primaires  sont  rares, 
tandis  que  les  troubles  sécrétoires  et  moteurs 
primaires  sont  fréquents  :  on  peut  donc  se  com 
tenter  de  diagnostiquer  les  troubles  de  résorp. 
tion  primairés  par  exclusion,  eticilq  méthode 
coprologique  est  un  précieux  auxiliaire. 

Je  vous  dirai  peu  sur  le  diagnostic  des  enfêro. 
paihies  parasitaires  spécifiques  et  accidentelles,  des 
recherches  de  sang,  d’entér  ali  thés,  de  fragmenis 
de  tumeurs,  de  corps  étrangers,  etc.,  etc.,  dont 
l’importance  est  depuis  longtemps  iiidiscutée, 


Points  nerveux  et  massage  dos  nerls  d'qptès 
Cornélius 

Par  le  P'  Kolbê, 

Je  passerai  maintenant  à  un  autre  sujet,  tout 
à  fait  nouveau  pour  nous  et  encore  assez  nou¬ 
veau  à  Berlin,  où  son  créateur,  le  Dr  CorneIiui| 
après  une  période  hostile  et  d’indiflérenoevou' 
lue,  a  été  tout  dernièrement  revêtu  d’un  pqste 
officiel  et  apparent  à  la  Faculté  de  Mééeeine  dé  | 
Berlin.Le  sujet,  bien  que  neuf,  est  déjà  consai 
cré  par  une  longue  pratique  et,  par  conséquent, 
non  suspect.  Son  créateur,  ne  sortant  pas  du 
monde  officiel,  a  été  ignoré  intentionnellement 
jusqu’à  ce  que  les  succès  thérapeutiques  aient 
appelé  l’attention  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  qui  vient  de  le  récompenser  par  un 
service  à  l’Hôpital  universitaire  de  la  Charitdi 
J’ai  eu  occasion  de  voir  ce  copfrôre  à  l'œuvre 
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ainsi  qu’un  de  sea  déjà  nombreux  élèves  (rien 
que  des  médecins  !)  :  le  Br  Scholz,  à  l'Institut 
miversiiaire  d’Bgdroihéraphie  et  de  Physiothé- 
rapMe  de  Berlin,  et  je  vous  dirai  en  peu  de  mots 
dq  quoi  il  s’agit: 

Tout  le  monde  connaît  les  points  douloureux 
deYalleix  dans  les  névralgies,  points  réagissant 
à  la  compression  aux  endroits  généralement 
plus  accessibles  aux  traumatismes  extérieurs  et 
intérieurs,  inconscients,  ou  au  palper  médical. 
Ces  points  sensibles,  sous  une  autre  forme,  sont 
connus  encore  dans  les  algies  périphériques  de 
BenediW,  et  dans  les  zones  de  Head.  Cornélius 
avait  remarqué  que  non  seulement  dans  les 
névralgies,  il  y  avait  çes  points  douloureux 
(  pour  lui  oe  sont,  en  terme  général,  les  points 
à  compression  ou  les  points  nerveux),  mais  que 
les  mêmes  endroits  se  manifestaient  spontané¬ 
ment  par  des  sensations  de  malaise,  de  tirail¬ 
lement  de  douleurs  de  caractère  capricieux  ; 
somme  toute,  c’était  des  symptômes  subjectifs  (?) 
sur  lesquels  là  théorie  régnante,  psychogène,Tpas- 
sait  outre  ou  déviait  l’attention  du  souffrant 
(classé  souvent  parmi  les  imaginaires),  par  une 
psychothérapie  très  palliative.  Or,  si  vous  exa- 
ininçz  ces  neurasthéniques,  ces  goutteux,  ces 
rhmatisants,  ces  hystériques,  ces  arthritiques, 
ces  intoxiqués  chroniques,  etc.,  avec  soin,  vous 
découvrirez  bientôt  des  points  neroeum  superfi¬ 
ciels  et  profonds,  corrèspondant  au  parcours 
des  grandes  branches  nerveuses  ou  en  apparen¬ 
ce  sans  relation  avec  elles,  points  d’habitude 
nombreux  (on  en  a  enregistré  gOO  à  300  pour 
le  même  sujet),  qui  disparaissent  peu  à  peu  par 
un  massage  manuel  délicat  de  ces  points  nerveux 
{massage  des  points  nerveux  de,  Cornélius).  Ces 
points  nerveux  sont  pour  Cornélius  la  suite  de 
cicatrices  véritables  déjà  macroscopiques  ou  mi¬ 
croscopiques  et  le  plus  fréquemment,  nondé- 
célables  avec  nos  moyens  actuels.  Il  les  a  décrits 
dans  un  article  intitulé  Nerfs  et  Cicatrices.  Ces 
points  nerveux  sont  très  inquiétants,  lorsqu'ils 
simulent  des  maladies  organiques,  des  cardio¬ 
pathies,  des  ulcères  de  l’estomac,  des  appendi¬ 
cites,  par  exemple. 

Bref  :  nous  sommes  au  début  d’un  mouvement 
pai  motivera  une  révolution  fondamentale  dans 
l’interprétation  et  la  thérapeutique  des  névropathies 
tliperses,  actuellement  considérées  «  psychogènes  », 

,  mal  traitées  et  méconnues  par  des  névrologistes, 
esclaves  de  la  théorie  sur  la  tyrannie  forcée  du 
centre  nerveux. 

La  technique  du  massage  est  facile  pour  celui 
qui  est  doué  d’un  toucher  d'une  délicatesse 
parfaite,  pour  saisir,  même  sans  l’intervention 
directe  du  malade,  l’onde  musculaire  de  défense 
autour  du  point  nerveux.  La  jugulation  progres¬ 
sive  et  régressive  de  la  réaction  des  points  ner- 
mx,  vis  à-vjs  du  massage,  qui  doit  avoir  une 
très  minutieuse  posologie  individuelle,  est  dif¬ 
ficile,  mais  passionnante.  Cornélius  soutient,  et 
je  suis  de  son  avis,  que  le  massage  des  nerfs 
est  délicat  ;  il  est  et  il  sera  aussi  bienfaisant 
pour  les  sujets,  victimes  de  la  «  tyrannie  du 
centre  nerveux  »  comme  l’étaient  sous  un  autre 
point  de  vue  les  pauvres  aliénés.  Cornélius,  par 
Tétiidp  des  «  points  nerveux  »,  a  démontré 
l’existence  de  symptômes  objectifs,  dans  des  ma¬ 
ladies  à  répercussion  nerveuse  périphérique  cu¬ 
tanée  et  viscérale,  dont  on  ne  décrivait  que  des 
symptômes  subfectifs  et  psychogènes. 
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n  m’a  semblé  que  nous  devions  connaître 
bientôt  ces  visées  nouvelles  pour  les  appliquer 
le  plus  tôt  possible  autour  de  nous,  et  peut- 
être  pour  nous-mêmes,  et  cela  au  bénéfice  des 
myriades  de  malheureux,  chez  lesquels  on  mon¬ 
tre  discrètement  et  avec  compassion  chrétienne 
la  tête  comme  unique  foyer  de  certains  maux, 
lorsque,  en  réalité,  par  une  physiothérapie  ra¬ 
tionnelle,  nous  pouvons  guérir  et  la  périphérie 
et  le  centre  et  rendre  au  rouage  de  la  vie  de 
labeur  habituelle  des  individus  impotents  et 
désespérés. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

L’Influence  de  la  castration  et  de  rbystérecto- 
mie  sur  l’état  ultérieur  des  femmes  opérées. 

I. —  On  admet  aujourd’hui  que  l’çiblaiion  des 
deux  ovaires  doit  être,  autant  que  possible,  une 
intervention  limitée  aux  cas  de  néoformation 
bilatérale  ;  et  l’on  a  raison,  car  l’extirpation  de 
ces  organes  est  fréquemment  susceptible  dé 
provoquer  des  troubles  graves  dans  l’état  gé¬ 
néral  des  femmes  opérées ,  Ces  trauhles  peuvent 
être  de  nature  vaso-motrice,  trophique  et  psychi¬ 
que,  Us  ont,  sous  une  forme  atténuée,  leur  ana¬ 
logie  dans  l’évolution  physiologique  dç  la  méno¬ 
pause, 

Ce  sont  les  troubles  psychiques  qui  semblent 
les  plus  rares  ;  ils  se  traduisent  le  plus-  souvent 
par  un  affaiblissement  4e  la  mémoire  et  par 
une  dépression  des  sentiments  affectifs,  qui  sont 
généralement  de  forme  bénigne,  mais  qui  par¬ 
fois  deviennent  plus  graves  et  conduisent  à  des 
psychoses. 

Mais  cliniquement  les  troubles  vaso-moteurs 
sont  les  plus  marqués,  les  plus  fréquents,  et  ils 
impressionnent  le  plus  les  patientes.  A  côté  de 
vertiges,  de  sueurs,  bourdonnements  d’oreiUe, 
maux  de  tête,  etc.,  les  femmes  se  plaignent  sur- 
tout  de  poussées  congestives  du  côté  de  la  têtç 
et  de  troubles  cardiaques  qui  les  rendent  com¬ 
plètement  inaptes  au  travail.  Chaque  joiur, 
même  souvent  chaque  heure,  et,  dans  les  cas 
graves,  toutes  les  quelques  minutes,  cçs  mala¬ 
des  ont  l’impression  de  sentir  tout  leur  sang 
se  porter  à  la  tête  ;  elles  ont  le  visage  pourpre 
et  se  plaignent  de  palpitations  et  de  dyspnée  ; 
cet  état  dure  habituellement  iy3  ou  1  minute. 
Les  femmes  les  caractérisent  du  nom  de  va¬ 
peurs  ou  de  poussées  de  chaleur.  Quand  Pes 
malaises  se  manifestent  également  la  nuit,  ils 
épuisent  beaucoup  les  patientes  et  ne  sont  pas 
sans  aggraver  les  dépressions  psychiques  légè¬ 
res  qui  peuvent  déjà  exister. 

Quant  aux  troubles  trophiques,  ils  apparais¬ 
sent  sous  la  forme  soit  d’une  adiposité  pathor 
logique,  soit  d'une  atrophie  de  tout  l’appareil 
génital.  Quelques  mois  à  peine  après  l’opération, 
les  lèvres  deviennent  flasques,  le  vagin  perd  ses 
plissements  et  devient  lisse,  ses  parois  s’indq, 
rent  et  se  dessèchent.  L’utérus  lui-même  S’atro¬ 
phie  ainsi  que  le  montrent  la  palpation  et 
î’hystérométrie  ;  au  bout  d’une  année  ou  de 
deux,  il  a  pris  les  dimensions  d’une  matrice  sé¬ 
nile  . 
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Ces  modifications  locales  rendent  les  rapp»orts 
sexuels  douloureux,  parfois  même  impossibles 
en  même  temps  que  le  sens  génésique  diminue 
après  avoir  subi  parfois  une  augmentation  pas¬ 
sagère. 

Ces  phénomènes  de  déchéance  ne  seraient 
pas  dus  à  l’influence  du  système  nerveux,  mais 
à  l’absence  des  produits  de  secrétion  de  l’o¬ 
vaire,  qui  est  une  glande  à  sécrétion  interne. 

II. —  Si  les  troubles  consécutifs  à  la  castration 
de  la  femme  déterminent  un  complexus  symp¬ 
tomatique  bien  connu  en  clinique  et  en  anato¬ 
mie  pathologique,  on  interprète  encore  diver¬ 
sement,  à  l’heure  actuelle,  l’ influence  générale  sur 
l’organisme  de  V hystérectomie,  avec  conservation 
des  ovaires. 

Pour  chercher  à  éclaircir  ce  point  intéressant, 
le  Pankow  {Münch.  Medizin.  Wochens.,  1909. 
n»  6)  a  réuni  150  observations  d’extirpation  to¬ 
tale  de  l’utérus.  Après  avoir  suivi  cliniquement 
ses  sujets  avant  et  après  l’opération,  les  re¬ 
voyant  personnellement  cinq  et  six  fois  pendant 
plusieurs  années,  en  notant  scrupuleusement  les 
moindres  symptômes  présentés,  il  a  divisé  ses 
patientes  en  deux  catégories  :  celles,  d’une  part, 
qui,  avant  l’opération,  présentaient  déjà  quel¬ 
ques  troubles  nerveux,  ou  mieux  qui  étaient  des 
hystéro-neurasthéniques;  d’autre  part  celles 
dont  le  système  nerveux  était  intact . 

Or,  dit-il,  dans  ious  les  cas,  chez  les  femmes 
nerveuses  et  chez  les  femmes  non  nerveuses, 
chaque  fois  qu’on  notait  après  l'opération  des 
troubles  locaux  au  moment  des  périodes  mens¬ 
truelles  disparues,  on  retrouvait  déjà  leur  exis¬ 
tence  avant  l’opération  (1).  Chez  aucune  femme 
opérée,,  ils  n’augmentaient  quand  ils  avaient 
existé  auparavant,  ils  n’apparaissaient  pas  pour 
la  première  fois.  Chez  quelques  femmes  très  ner  ■ 
veuses,  seules,  on  peut  noter  comme  symp¬ 
tômes  généraux  non  encore  observés  des  maux 
de  tête  et  des  bouffées  de  chaleur  ;  mais  celles- 
ci  ne  sont  cependant  pas  assez  intenses  pour 
exercer  une  influence  notable  sur  l’état  général. 
Par  contre,  on  note  souvent  que  des  «  molimi- 
na  menstrualia  «préexistants s’améliorent  nota¬ 
blement  après  l’opération,  et  même  disparais¬ 
sent  complètement  au  bout  de  six  ou  douze 
mois. 

«  Ainsi  donc,  dit  Pankow,  les  troubles  appelés 
«  molimina  menstrualia  «  n’apparaissent  jamais 
pour  la  première  fois  après  V hystérectomie  sans 
ablation  des  ovaires.  Si  on  les  observe,  “"c’est 
qu’ils  existaient  avant  l’opération,  et  alors,  ou 
bien  ils  disparaissent  aussitôt,  ou  bien  ils  peu¬ 
vent  cesser  au  bout  de  six  ou  douze  mois.  Acci¬ 
dentellement,  les  symptômes  généraux  s’accen¬ 
tuent  chez  les  femmes  entachées  de  nervosisme. 

Quant  à  l’adiposité  pathologique  et  à  l’atrophie 
génitale,  elles  n’accompagnent  qu’exceptionnelle- 

(1)  Ces  troubles  loeaux,  qui  apparaissent  au  mo¬ 
ment  des  règles,  ou  bien  après  l’hystérectomie,'  au 
moment  des  périodes  menstruelles  disparues,  Pankow 
les  appelle  :  moUmina  menstrualia.  C’est  à  leur  sujet 
précisément  que  discutent  les  auteurs  dans  les  cas 
d’extirpation  totale  de  l’utérus  ;  ces  tr.3ubles  consis¬ 
tent  en  douleurs  sacrées  et  lombaires  s’irradiant  vers 
l’abdomen  et  vers  les  flancs,  en  douleurs  et  en  sensa¬ 
tions  de  pesanteur  dans  le  bassin. 

Parallèlement  s’observent  aussi  des  troubles  géné¬ 
raux  vaso-moteurs  :  céphalée,  palpitations,  poussées 
congestives. 


ment  V hystérectomie,  ce  qui  distingue  mani/es/e- 
ment  cette  opération  de  la  castration. 

Cependant  l’hystérectomie  n’est  pas  une  in^ 
tervention  anodine,  en  ce  sens  que,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  apparaissent  des  troubles, 
qui  par  leurs  caractères  rappellent  ceux  de  la 
castration,  mais,  contrairement  à  ces  derniers 
ils  sont  moins  accentués  et  ne  s’observent  géné¬ 
ralement  que  chez  des  femmes  âgées  :  ils  sont 
dus  non  pas  à  des  altérations  atrophiques  des 
ovaires,  mais  à  l’ablation  de  l’utérus. 
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Les  Régimes  à  Châtel-Guyon 

Depuis  longtemps  déjà,  l’unique  et  constante 
préoccupation  des  Médecins  de  Châtel-Guyon 
avait  été  d'assurer  aux  nombreux  Dyspeptiques, 
Gastriques  et  Intestinaux,  qui  se  retrouvent 
chaque  année  plus  nombreux  dans  notre  Sta¬ 
tion,  l’hygiène  alimentaire  et  les  régimes  diété¬ 
tiques  nécessaires  au  bon  résultat  de  leur  cure, 

Dès  1902,  un  Régime  uniforme,  dit  «  Régime 
de  Cure  »,  avait  été  adopté.  Il  résumait,  en  quel¬ 
que  sorte,  les  principales  indications,  les  grandes 
lignes  des  régimes  institués  pour  le  traitement 
des  affections  gastro-intestinales,  et,  grâce  au 
concours  zélé  des  hôteliers  de  la  Station,  ces 
données  générales  présidaient  à  leur  organisa¬ 
tion  culinaire.  Un  Régime  existait  donc,  qui 
permettait  déjà  à  la  plupart  des  malades  de  trou-' 
ver  une  alimentation  hygiénique  indispensable, 
préparée  selon  les  indications  médicales., 

Mais  bientôt  on  dut  songer  à  le  modifier  ;  les 
progrès  réalisés  depuis  quelques  années  dans  la 
thérapeutique  gastro-intestinale,  les  nombreux 
travaux  parus  à  ce  sujet  et  instituant,  pour 
chaque  cas  pathologique,  une  diététique  déter¬ 
minée,  firent  apparaître  la  nécessité  de  complé¬ 
ter  les  règles  établies. 

Chaque  malade  arrivait  à  l’hôtel  porteur  de 
son  régime,  et  le  malheureux  hôtelier,  devant  le 
nombre  et  la  diversité  desexigences,  était  obligé, 
pour  satisfaire  sa  clientèle,  de  multiplier  son 
personnel  et  ses  achats  ;  il  se  voyait  contraint 
de  substituer  au  prix  de  pension  le  tarif  plus 
élevé  de  la  Carte,  solution  désastreuse  pour  le 
client  modeste  et  peu  fortuné.  Il  s’agissaitdonc 
de  concilier  les  besoins  des  malades  et  les  exi¬ 
gences  de  leur  tube  digestif  avec  les  intérêts 
des  hôteliers. 

De  nombreuses  séances  furent  consacrées 
par  la  Société  des  Médecins  de  Châtel-Guyon  à 
l’étude  de  cette  solution  et  de  son  application 
pratique  ;  après  deux  années  de  travaux  persé¬ 
vérants  et  silencieux,  nous  avons  résolu  de  nous 
arrêter  à  une  formule  qui  nous  semble  répon¬ 
dre  au  double  but  poursuivi,  et  que  nous  présen¬ 
tons  aujourd’hui. 

Nous  avons  groupé  en  trois  catégories  les  dif¬ 
férents  cas  pathologiques  justiciables  de  la  cure 
ds  Châtel-Guyon,  et,  pour  chacun  de  ces  grou¬ 
pements,  dressé  une  Carte  de  régime  spécide  : 

1"  Régime  des  Constipés  ; 

2°  Régime  des  Entérités  et  Dyspeptiques; 
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3"  Régime  des  Diarrhéiques. 

Chaque  Carte  contient  la  liste  des  aliments 
permis  et  leur  mode  de  préparation.  Elles  sont 
établies  sur  des  papiers  dé  couleur  différente, 
branche,  pour  le  régime  des  Constipés  simples 
me  pour  celui  des  Entérités  et  Dyspeptiques, 
wr/epour  les  Diarrhéiques.  Collées  côte  à  côte, 
sur  un  placard  unique  de  carton,  elles  sont  des¬ 
tinées  à  figurer  en  bonne  place  sous  les  yeux  du 
chef  de  cuisine  et  du  maître  d’hôtel.  D’après  leurs 
indications,  ceux-ci  pourront  chaque  jour  établir 
trois  Menus,  ou  bien,  et  c’est  le  cas  pour  lespe- 
tits  hôtels  et  les  pensions  de  famille,  faire  un 
choix  judicieux  d’aliments  empruntés  à  chacune 
destrois  Cartes,  varier  leur  mode  de  préparation 
et  établir  un  Menu  où  tout  malade  pourra  trou¬ 
ver  quelque  aliment  à  sa  convenance. 

D’autre  part,  nous  avons  établi  une  Carte  gé¬ 
nérale,  «  Carte  pour  régimes  »,  véritable  nomen¬ 
clature  d’aliments  hygiéniques  et  diététiques, 
avec  les  différentes  façons  de  les  préparer.  Cette 
Carte  générale  est  imprimée  sur  papiers  de  trois 
couleurs  {Manche,  rose  et  verte),  correspondant 
à  chacun  des  trois  Régimes  spéciaux,  et  reste  en¬ 
tre  les  mains  du  Médecin.  Celui-ci,  au  moment 
de  formuler  son  traitement  diététique,  choisit, 
suivant  le  cas  pathologique,  une  Carte  blanche, 
rose  ou  verte,  et,  procédant  par  exclusion,  biffe 
les  aliments  défendus,  laisse  les  aliments  permis, 
et  ajoute,  s’il  y  a  lieu,  ses  observations  particu¬ 
lières. 

Err  général  il  doit  chercher  à  se  rapprocher, 
autant  que  possible,  du  Régime  type  consacré  au 
cas  pathologique  dont  il  s’occupe,  à  en  respecter 
le  principe  et  la  note  dominante,  pouvant  toute¬ 
fois  à  cet  ensemble  diététique  ajouter  des  pres¬ 
criptions  spéciales  pour  un  cas  particulier. 

De  cette  façon,  lorsque  le  malade  arrive  à 
l’hôtel,  à  la  simple  inspection  de  la  couleur  de 
son  ordonnance  de  Régime,  le  maître  d’hôtel  sait 
à  quelle  Table  il  doit  le  destiner,  ou  quelle  ali¬ 
mentation  sera  exigée. 

Ce  modus  faciendi  présente  les  avantages  sui¬ 
vants 

fl)  Du  côté  des  Hôteliers  : 

1»  Simplification  très  grande  dans  l’organisa¬ 
tion  des  Régimes  à  Thôtel  ; 

2"  Education  facile,  par  l’œil,  des  cuisiniers  et 
maîtres  d’hôtel. 

b)  Pour  le  Médecin  : 

1"  facilité  d’étendre  ou  de  restreindre  le  Ré¬ 
gime,  sans  inconvénients  pour  la  catégorie  de  la 
Carte,  dont  le  principe  est  respecté  ; 

2»  Habitude  très  grande  qu’aie  Médecin  de 
modifier  le  régime,  sans  remettre  mécanique¬ 
ment  une  Carte  uniforme  pour  tous. 

c)  Du  côté  du  malade  : 

1“  Sécurité  plus  grande  pour  suivre  le  régime, 
confiance  plus  marquée  :  •  ,  • 

2"  Suppression  de  l’initiative  dangereuse  lais¬ 
sée  à  celui-ci  pour  le  choix,  l’apprêt  et  la  quan¬ 
tité  des  aliments. 

La  Société  des  Médecins 
DE  Chatel-Guyon. 
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Contre  l’encombrement  et  le  favoritisme. 

Circulaire  pour  l’ interprétation  du  décret  du  12  mai 

1909,  relatif  aux  aspirant‘\  aux  grades  ou  titres  éta¬ 
blis  par  l’Etat  {\). 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  beaux- 

arts  à  M.  le  recteur  de  l’Académie  d . 

Paris,  le  2  juin  1909. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  certain 
nombre  d’exemplaires  du  décret  en  date  du  12  mai 
1909,  publié  au  Journal  officiel  du  13,  et  relatif  aux 
aspirants  aux  grades  ou  titres  établis  par  l’Etat. 

Je  tiens  à  vous  faire  connaître  les  raisons  qui  m’ont 
déterminé  à  proposer  à  M.  le  Président  de  la  Républi¬ 
que  d’approuver  les' dispositions  de  ce  décret,  ainsi 
qu’à  en  préciser  l’objet  et  à  en  signaler  les  conséquen¬ 
ces. 

J’avais  constaté  que  depuis  dix  ans,  le  nombre  des 
demandes  de  dispenses  en  vue  des  grades  d’Etat, 
s’était  accru  d’année  en  année  dans  des  proportions 
excessives. 

Il  m’a  paru  qu’il  y  avait  là  un  double  danger. 

Les  intérêts  de  renseignement  secondaire  étaient 
lésés  de  ce  fait  qu’un  trop  grand  nombre  d’élèves 
abandonnaient  les  hautes  classes  des  lycées  et  des  col¬ 
lèges  ou  n’y  travaillaient  que  d’une  façon  insuffi¬ 
sante.  D’autre  part,  les  facultés  se  plaignaient  de 
l’accession  trop  fréquente  de  jeunes  gens  qui  n’é¬ 
taient  pas  en  état  d’entreprendre  avec  profit  des  étu¬ 
des  d’enseignements  supérieur. 

C’est  pour  remédier  à  cette  situation  que  le  décret, 
du  12  mai  est  intervenu. 

L’article  1®''  rappelle  et  confirme  le  principe  en 
vertu  duquel  nul  ne  peut  être  admis  à  postuler  un  des 
grades  ou  titres  institués  par  l’Etat  s’il  ne  justifie  du 
diplôme,  brevet  ou  certificat  requis  par  le  règlement 
spécial  du  grade  ou  du  titre  auquel  il  aspire. 

Mais  il  est  stipulé,  en  outre,  en  son  paragraphe  2, 
que  :  «  Aucune  dispense  ne  peut  être  accordée  ». 

..  J’appelle  toute  votre  attention  sur  cette  disposi¬ 
tion,  qui  fixe  nettement  une  interdiction  formelle,, 
absolue. 

En  conséquence,  nul  Français,  à  l’avenir,  ne  pourra 
se  faire  inscrire  : 

En  vue  de  la  licence  en  droit  et  de  la  licence  ès-let- 
tres  s’il  ne  justifie  du  baccalauréat  de  l’enseignement 
secondaire  (décret  du  22  juillet  1902)  ; 

En  vue  des  études  pharmaceutiques  et  de  la  licence 
ès  sciences,  s’il  ne  justifie  d’un  diplôme  de  bachelier 
(décrets  du  26  juillet  1885  et  du  25  janvier  1896)  ; 

En  vue  du  doctorat  en  médecine,  s’il  ne  justifie  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  et  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
(P.  G.  N.)  (décrets  des  31  juillet  1893,  22  juillet  1902, 
11  janvierT909)  ; 

En  vue  des  études  pour  le  diplôme  de  chirurgien 
dentiste,  s’il  ne  justifie  des  diplômes,  brevets  ou  cer¬ 
tificats  prévus  par  les  décrets  du  25  juillet  1893  et  du 
11  .janvier  1909. 

Toute  aspirante  au  diplôme  de  sage  femme  de  1™ 
classe  devra  justifier  du  brevet  élémentaire  (aécret  du 
25  juillet  1893).  Toute  aspirante  au  diplôme  de  sage- 
femme  de  2e  classe  et  tout  aspirant  au  certificat  d’her- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n®  22,  page  437. 
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boriste  de  1™  classe  devra  justifier  de  sa  réception  à  ,  torat  d’université  «  mention  médecine  »  ne  conlé’ 
1’ex.amen  prévu  par  l’arrêté  du  l«i'  août  1  SM.  I  rant  pas  le  droit  d’exercer  en  France. 

Un  régime  de  faveüf  avait  été  adbpté  à  l’égard  des  j  C’est  là  une  interprétation  tout  à  fait  erronée, 
pharmaciens  de  classe  et  des  vétérinaires  diplô-  |  Il  suffit  de  lire  les  premières  lignes  de  l’article  1“ 
més  désireux  d’entreprendre  les  études  médicales.  La  pour  s’en  rendre  compte.  Le  décret  du  12  mai  est  re¬ 
dispense  du  certificat  d’études  physiques  chimiques  latif  aux  grades  et  titres  établis  par  l’Etat.  Il  ne  w 

et  naturelles  (P.  C.  N.)  leur  était  accordée.  Ce  régime  en  aucune  façon  les  titres  universitaires.- 

cesse  dès  à  présent  d’être  en  vigueur.  Ces  praticiens,  Les;grades  et  titres  établis  par  l’Etat  sont  d’ordre 
s  ils  postulent  le  doctorat  en  médecine  devront  ajou-  professionnel  ;  les  titres  créés  parles  universités  dans 

ter  a  leur  baccalauréat  lé  certificat  d  études  physi-  jeg  conditions  fixées  par  l’article  15  du  décret  du  21 
q.ap,  chimiques  et  naturelles  (P.  G.  is.).  juillet  1897  sont  d’ordre  exclusivement  scientifique. 

Les  pharinaciens  de  2®  classe  obtenaient  aisément  Hs  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attac» 

la  dispense  du  baccalauréat  en  vue  de  la  licence  es  aux  grades  par  les  lois  et  règlements,  et  ne  peuvènt eu 

sciences.  Lé  décret  du  12  mai  s  oppose  à  ce  que  cette  aucun  cas  être  déclarés  équivalents  aux  grades.  Eufiu 

dispense  leur  soit  désormais  accordée.  ,  jgg  diplômes  sont  délivrés  au  nom  ue  l’université  qui 

,  Enfin,  les  licenciés  és  sciences  qui  ont  obtenu  1  au-  les  a  créés,  par  le  président  du  conseil  de  l’Utiivérslté 

torisation  de  postuler  les  certificats  a’études  supe-  en  des  formes  différentes  de  celles  adoptées,  pour  les 

rieures  à  l’aide  d’une  dispense  de  baccalaaréat,  ne  se-  diplômes  délivrés  par  le  ministre,  représentaut 

ront  plus  autorisés  à  faire  valoir  cette  dispense  en  vue  l’Etat. 

La'  jurisprudence  suivie  à  l’égard  des  étudiants 
étrangers  venus  en  France  pour  y  postuler  le  docto¬ 
rat  universitaire  «  mention  médecine  »  subsiste  doue 
dans  toute  son  intégralité. 

.Te  crois  devoir  vous  rappeler  que  c’est  à  la  siille 
L  article  2  concerne  les  étudiants  étrangers  qui  d’un  ample  débat  à  la  Chambre  des  députés  que'cettê 
veulent  entreprendre  des  études  en  vue  de  certains  jurisprudence  a  été  établie  en  1896.  Elle  a  fait  l’objet 

grades  d’Etat,  tels  que  la  licence  ou  le  doctorat  en  '  d’une  circulaire  en  date  du  21  juillet  de  cette  année-li 
droit,  la  licence  ès  sciences  ou  la  licence  ès  lettres.  dont  je  tiens  à  replacer  sous  vos  yeux  les  prescrip- 

S’il  est  indispensable,  pour  le  bon  renom  des  uni-  tions  essentielles  relatives  aux  étudiants  en  médeciSé 

versitès  françaises,  de  leur  ouvrir  les  portes  de  nos  fa-  étrangers  ; 

cultés,  ii  n’est  pas  moins  indispensable  qu’ils  offrent,  «  Les  services  et  laboratoires  de  nos  facultés  d( 
au  point  de  vue  de  la  culture  générale,  des  garanties  médecine  continueront  de  rester  grands  ouverts  et 

analogues  à  celles  qui  sont  exigées  des  étudiants  fran-  sans  condition  aux  médecins  étrangers  qui,  leurs  étj.  ■ 

çais.  L’article  2  fixe  avec  précision  les  conditions  dans  des  terminées  dans  leurs  pays  respectifs,  vienneeté# 

lesquelles  les  étudiants  devront  introduire  leur  de-  France  pour  se  perfectionner  dans  telle  ou  telle  b^as^ 

mande.  Les  diplômes,  brevets  ou  certificats  qui  leur  che  de  leur  art. 

auront  été  délivrés  seront  produits  èn  original  et  ac-  „  Quant  aux  jeunes  gens,  chaque  année  plus  Boni- 
comp^nés  de  la  traduction  faite  par  un  traducteur  breüx,  qui  viennent  de  l’étranger  en  Frafice  pouf  y 

juré.  En  outre,  ceS  docunaents  (ÿplômes,  brevets  ou  commencer  et  y  poursuivre  les  études  médicales, ily 

certificats)  seront  visés  et  certifies  véritables  par  le  a  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui  ont  l’intention  ît 

consul  de  France  dans  le  pays  d  où  ils  proviennent.  s’établir  en  France  pour  y  exercer  la  médecine  el 

Après'avis  de  là  faculté  ou  école  où  l’étudiant  de-  ceux  qui  se  proposent,  leurs  études  terminées,deiï- 

mandera  à -s’inscrire,  le  comité  consultatif  de  l’en-  tourner  dans  leur  pays  d’origine, 
seignement  public  (1*^  section)  jugera  si  ces  diplômes,  „  pour  les  premiers,  il  est  juste  de  les  astreindré  aiix 
brevets  ou  certificats  peuvent  être  acceptés  comme  mêmes  conditions  que  nos  étudiants  nàtibnaux.  Ils 

équivalents  aü  baccalauréat  de  1  enseignement  se-  ne  recevront  donc  le  diplôme  d’Etat  conférant  le  droit 

condaire  ou  au  diplôme  de  licencié  en  droit.  Et  le  mi-  d^exercer  la  médecine  en  France  que  si,  au  moment 

nistre  statuera.  ^  de  leur' première  inscription,  ils  justifient  du  diplôme 

L  article  3  concerne  les  étudiants  originaires  de  français  de  bachelier  et  du  certificat  de  sciences  phy- 

Roumanie  et  les  étudiants  originaires  de  l’île  Maurice,  siques,  chimiques  et  naturelles, 
les  étudiants  français  qui  ont  fait  leurs  études  à  .  «  Pour  les  autres,  qui  sont  d’ailleurs  de  beaûcoiip 
1  étranger,  leurs  parents  y  étant  domiciliés,  enfin  les  igs  plus  nombreux,  il  continuera  de  leur  être  accordé 

etudiants  inscrits  à  1  école  française  de  droit  du  Caire  comme  par  le  passé,  et  plus  largement  encore,  dis- 

et  ceux  inscrits  à  la  faculté  française  libre  de  médecine  pense  du  baccalauréat  français  en  vue  de  i’inscription 

dfi  Beyrouth.  igg  universités  ;  mais  le  diplôme  qu’ils  pourront 

Cet  article  peut  se  passer  de  commentaire.  recevoir  à  la  fin  du  cours  régulier  des  études  ne  leur 

Il  est  conforme  a  la  stricte  équité.  conférera  pas  le  àroit  d’exercer  la  médecine  en  FrânCe. 

Il  ne  pouvait  être  question,  en  effet,  de  rendre  ca-  Avis  devra  leur  en  être  donné  aux' secrétariats  des  la- 

duques  des  conventions  dont  les  nations  qui  les  ont  cultés  au  moment  de  leur  inscription . 

conclues' ont  été  maintes  fois  à  même  de  constater  les  . . . . . 

heureux  résultats.  Il  ne  pouvait  non  plus  être. ques¬ 
tion  d’abandonner  la  jurisprudence  si  libérale  établie  «  n  continuera  d’être  accordé,  en  vue  des  étude® 
depuis  plusieurs  années  déjà.  .  médicales,  des  équivalences  de  baccalauréat  aux  étu 

Telles  sont  les  raisons  du  décret  du  12  mai.  Telles  diants  originaires  de  pays  auxquels  nous  lient,  pour 
en  seront  les  conséquences,  cet  objet,  des  conventions  internationales  ». 

Mais  je  crois  devoir  insister  sur  le  caractère  limita-  Je  ne  saurais  rien  ajouter  à  ces  inscriptions,  ni  eu 
tif  de  ce  décret.  rien  retrancher.  Elles  restent  conformes  à  la  volonté 

On  a  dit  —  on  a  même  écrit —  que  le  décret  du  12  exprimée  par  la  Chambre  des  députés, 

mai  1909  mettait  fin  au  régime  des  dispense.s  en  vue  Elles  continueront  donc  à  être  appliquées  après  le 
des  titres  universitaires,  notamment  en  vue  du  doc-  décret  du  12  mai  comme  elles  l’étaient  avant  Les in- 


des  études  médicales. 

Mais  il  est  évident  que  les  étudiants  qui  ont  obtenu 
des  dispenses  antérieurement  au  décret  pourront  les 
faire  valojr  pendant  les  délais  fixés  par  la  circulaire 
du  12  mai  1903. 
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téressés'devront  toutefois  introduire  leurs  demandes 
dans  les  conditions  fixées  par  l’article  2  du  décret. 

.  Quant  aux  autres  titres  universitaires  qui  existent 
dans  les  différentes  facultés, ils  continueront,  bien  en¬ 
tendu,  à  être  régis  par  leurs  règlements  spéciaux,  ap¬ 
prouvés  par  arrêtés  ministériels,  après  avis  de  la  sec¬ 
tion  permanente  du  conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  cette  cir¬ 
culaire  à  MM.  les  doyens  des  facultés  et  à  MM.  les  di¬ 
recteurs  d’écoles  d’enseignement  supérieur  de  votre 
ressort  académique,  et  veiller  personnellement  à  ce 
que  les  dispositions  qu’elle  contient  soient  rigoureu¬ 
sement  observées. 

Gaston  Doumergue. 


LES  PdÈOCCUPÂTIüNS  DU  PRMICIEd 


A  propos  de  l’Impôt  sur  le  revenu. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  publiez  dans  le  Concours  médical  du 
20  juin  une  lettre  de  M.  Ducor,  sur  l’Impôt  sur 
le  revenu  ;  j’y  lis  :  «  Mais  pour  trancher  la  ques- 
«  tion,  je  n’ai  qu’à  m’en  rapporter  au  témoi- 
«gnagemême  du  délégué  de  l’Union  des  syn- 
«diçats  :  «  J’ai  pensé,  dit-il,  qu’il  valait  mieux 
«abandonner  une  preuve. .  D’autant,  qu’au  Sé- 
«  nqt,  il  nous  serait  facile  de  revenir  sur  notre  arti- 
«  de.  » 

M.  Ducor  a  supprimé  toute  une  partie  de 
phrase,  ce  QUI  change  entièrement  le  sens  de  ce 
quej’ài  écrit. 

Voici  en  effet  le  texte  exact  ;  J’ai  pensé  qu’il 
valait  mieux  abandonner  une  preuve  qu’il  est 
iifficile  de  voir  plus  complète  et  qu’on  ne  voulait 
pas  nous  accorder  de  façon  plus  explicite,  pour  ob- 
tenir  des  avantages  réels  et  précis.  D’autant,  etc. 

Je  n’insiste  pas. 

Il  est  un  point  sur  lequel  j’appelle  l’attention 
de  vos  lecteurs.  Quand  on  hésite  sur  l’interpré¬ 
tation  d’un  texte  de  loi,  il  est  d’usage  de  se  rap¬ 
porter  à  la  discussion  d’où  est  sorti  ce  texte. 

Or,  il  est  tout  à  fait  amusant  de  voir  inter¬ 
préter  le  texte  de  l’art.  30,  voté  le  2  juillet  1908, 
pat  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  19  janvier  1909  I 

Si  les  juges  procédaient  ainsi,  il  n’y  aurait  plus 
de  lois,  car  au  bout  de  six  mois,  un  ministre 
pourrait  faire  des  déclarations  contraires  à  celles 
faites  au  moment  du  vote. 

Si  donc,  on  veut  interpréter  l’article  30.  il 
faht  se  reporter  aux  séances  des  22,  23,  27,  29, 
(2  séances),  30  juin  et  à  la  séance  du  2  juillet 
1908. 

Pour  faire  voter  le  texte  de  la  commission, 
M.  le  Ministre  des  finances  a  été  obligé  de  pré¬ 
ciser  ce  que  ferait  le  contribuable  devant  l’éva¬ 
luation  du  contrôleur.  , 

Ci-joint  un  extrait  de  la  séance  du  2  juillet, 
où  M.  Puech  est  arrivé  à  faire  mettre  sur  le 
pied  d’égalité  le  contribuable  et' le  contrôleur. 

Ceci  précise  suffisamment  le  mot  fustifie  ap¬ 
pliqué  au  contrôleur.  Si  des  confrères  désirent 
dé  plus  grandes  précisions,  qu’ils  lisent  le  Jour¬ 
nal  Officiel. 

Quant  aux  présomptions  du  contrôleur,  ils  vou¬ 
dront  bien  les  laisser  aux  esprits  présomptueux 


qui  prennent  leurs  désirs  pour  des  réalités  et 
oublient  d’établir  leur  documentation. 

Veuillez,  agréer,  mon  cher.  Confrère,  l’assu¬ 
rance  dèmes  meilleurs  sentiments. 

D''  A.  Guillemonat. 

Paris,  le  21  juin  1909. 


Extrait  de  la  séance  du  2  juillet  1908. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  àM.  Puech. 

M.  Louis  Puech.  —  Ily  a  un  véritable  malen¬ 
tendu  que  je  tiens,  quant  à  moi,  à  dissiper.  Cha-, 
cun  de  nous  doit  ici  prendre  sa  responsabilité,  je 
prends  la  mienne. 

A  l’heure  actuelle,  devant  les  conseils  de  pré¬ 
fecture,' en  matière  de,  contributions  directes, 
une  règle  prévaut  :  c’est  que  foi  est  duc  au  rôle. 
Le  contribuable  peut  donc  faire  tous  les  procès 
qu’il  veut  ;  du  moment  qu’iln’y  apporte  pasdçs 
justifications  contre  le  rôle,  la  maxime  triomphe 
et  le  contribuable  est  régulièrement  bàttu.  {Très 
bien  !  très  bien  1  au  centre.) 

Or,  aux  termes  de  l’amendement  auquel  nous 
avons  renoncé,  sur  la  foi  d’un  texte  qui  parais¬ 
sait  nous  donner  satisfaction,  la  situation  ne  de¬ 
vait  plus  être  la  même  devant  les  conseils  de  pré¬ 
fecture,  entre  le  contribuable  d’une  part.etl’ad- 
ministration  de  l’autre.  Le  contribuable  ne  de¬ 
vait  plus  avoir  à  se  .défendre  contre  un  rôle  qui 
ne  devait  plus  se  dresser  contre  lui  avec  une 
présomption  de  vérité.  Voilà  ce  que  nous  vou¬ 
lions  ;  voilà  ce  que  la  Chambre  a  voulu.  M.  le 
ministre  des  finances  semblait  nous  l’avoir 
concédé;  car  il  a  plusieurs  fois  affirmé  que  le 
contribuable  et  le  contrôleur  se  trouveraient  sur 
un  pied  d’égalité,  que  le  contrôleur  devait  indi-, 
quer  quels  étaient  les  éléments  de  sa  décision  et 
que  le  conseil  de  préfecture  était  appelé  à  exer¬ 
cer  une  sorte  de  rôle  d’arbitre  entre  ces  divers 
éléments.'  En  ce  moment,  M.  le  ministre  des 
finances  semble  reprendre  ce  qu’il  avait  con¬ 
cédé. 

M.  le  ministre  des  finances.  —  Jamais  1 

M.  Louis  Puech.  —  Je  demande  alors  à  M.  le 
ministre  des  finances  de  vouloir  bien  répondre 
à  cette  question.  Devant  le  conseil  de  préfecture, 
la  déclaration  et  l’évaluation  d’office  seprésem 
teront-elles  dans  des  conditions  identiques,  sur 
un  pied  d’égalité  ?  Autrement  dit,  la  maxime 
«  Foi  est  due  au  rôle  »  disparaîtra-t-elle  devant 
la  juridiction  contentieuse  et  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  devra-t-il  examiner  d’abord  les  éléments 
de  contestation  de  la  déclaration  qui  lui  seront 
fournis  par  le  contrôleur  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  —  J’ignorais  com¬ 
plètement  la  maxime  «  Foi  au  rôle  »,  et  je  suis 
heureux  de  la  connaître. 

M.  Guillaume  Chastenet.  —  On  ditaussi«  pro¬ 
vision  au  rôle  »,  c’est-à-dire  qu’il  faut  commen¬ 
cer  par  payer.  (Rires.) 

M.  le  minisire  des  finances.  —  Cela,  monsieur 
Chastenet,  c’est  une  formule  dont  le  maintien 
est  absolument  nécessaire,  vous  en  conviendrez. 

Je  réponds  très  nettement  à  la  question  très 
nette  que  me  pose  M.  Puech,  Je  n’ai  rien  à  re¬ 
tirer  de  ce  que  j’ai  dit  ;  j’entends  que  les  deux 
parties  seront  placées  sur  le  pied  d’égalité  devant 
le  conseil  de  préfecture  examinant  la  déclaration 
et  la  taxation. 
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Il  ne  dépend  cependant  pas  de  moi  que  la 
procédure  contrôla  taxation  ne  soit  pas  engagée 
parle  contribuable,  puisque  c’est  cette  taxation 
qui  figure  au  rôle  ;  mais  ce  que  j’admets,  en 
consentant  une  sorte,  d’interversion  du  droit 
commun,  notez-le  bien,  ce  que  j’admets,  c’est 
que  les  deux  parties  soient  placées  sur  un  même 
pied  d’égalité  devant  le  conseil  de  préfecture, 
juge  du  procès.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Et  plus  loin  on  lit  : 

M.  Louis  Puech.  —  En  présence  de  la  réponse 
qui  m’a  été  faite  tout  à  l’heure  par.M.  le  minis¬ 
tre  des  finances,  à  savoir  :  que  l’évaluation  d’office 
et  la  déclaration  se  trouveraient  devant  le  conseil 
de  préfecture  surunpied  d’égalité  absolue,  je  re¬ 
tire  mon  amendement.  {Très  bien  !  très  bien  I  sur 
divers  bancs.) 


CHRONIQUE  DE  LA  PREVOYANCE 


Caisses  de  secours  et  d’assurances  pour  les 
médecins  et  leurs  familles  à  l’Etranger  (1). 

En  Autriche. 

C’est  au  célèbre  Van  Swieten,  médecin  de 
l’Impératrice  Marie-Thérèse,  que  revient  l’hon¬ 
neur  d’avoir  organisé  les  premières  institutions 
de  mutualité  médicale  en  Autriche  vers  le  milieu 
du  18«  siècle.  C’étaient  : 

1“  La  Société  viennoise  des  veuves  et  orphelins, 
fondée  en  1758,  dont  le  capital  s’élevait,  fin  1907, 
à  6.261.837  couronnes,  avec  449  membres  et  195 
veuves  ou  orphelins  affiliés  ; 

2°  Le  «  Pensionsinsiitut  »  du  collège  doctoral  des 
médecins  de  Vienne,  fondé  en  1777,  dont  le  capi¬ 
tal  est  de  1.726.713  couronnes  ; 

3°  L'Institut  d'assistance  de  ce  même  collège  pour 
ses  membres  nécessiteux  (payant  jusqu’à  800  cou¬ 
ronnes)  ; 

4“  La  société  des  veuves  et  orphelins  du  collège 
doctoral  des  médecins  de  Prague  :  95  membres  ;  ca¬ 
pital,  636.778  couronnes  ; 

5°  L'Institut  des  veuves  et  orphelins  du  person¬ 
nel  sanitaire  du  Voralberg  ,fondé  en  1847, 44  mem¬ 
bres  et  8  veuves  affiliées  ;  capital  de  56.989  cou¬ 
ronnes. 

Ces  institutions  étaient  en  quelque  sorte 
locales  ;  loin  d’englober  tout  le  territoire  de 
l’Autriche,  elles  n’existaient  que  pour  les  villes  de 
Vienne  et  de  Prague,  que  pour  le  Voralberg. 

En  l’année  1893  cependant  on  avait  pensé  que 
ce  mouvement  médico-mutualiste  allait  s’éten¬ 
dre  à  tout  le  royaume  avec  l’apparition  des 
«  chambres  de  médecins  »,  véritables  syndicats 
médicaux,  dont  le  but  était  surtout  l'assurance 
et  l'assistance.  Malheureusement,  le  gouverne¬ 
ment  n’approuva  pas  leur  règlement,  et  cette 
oeuvre  de  mutualité  médicale  à  grande  enver¬ 
gure  trouva  une  fin  précoce  en  Autriche. 

Toutefois  il  existe  à  l’heure  actuelle  un  Ins¬ 
titut  de  veuves  et  d'orphelins  doté  d'une  subvention 
de  l'Etat,  auquel  adhèrent  corporativement 
presque  toutes  les  chambres  syndicales  de  méde¬ 
cins;  chaque  médecin  doit  verser  une  cotisation 
annuelle  de  2  couronnes. 


En  second  lieu,  cinq  chambres  spéciales  ont 
fondé  des  Caisses-rhaladies  médicales,  qui  y  comp¬ 
tent  :  en  Bohême,  580  membres  et  un  capitàl  de 
130.000  couronnes.  En  Moravie,  139  membres  et 
un  capital  de  30,900  couronnes  ;  à  Trieste  162  j 
membres  et  20.000  couronnes  de  capital; en  ; 
Styrie  141  membres,  6966  couronnes  de  capital; 
en  Galicie,  187  membres  et  4600  couronnes  de 
capital. 

Suivant  cet  exemple,  le  comité  central  des  me-  | 
decins  tchèques  de  Bohême,  Moravie  et  Silésie,  i 
a  fondé  une  caisse  particulière  de  maladie  avec 
454  membres  et  un  capital  de  72.000  couronnes,  i 
Enfin  il  existe  à  Vienne-,  depuis  1892,  une  septiè-  , 
me  et  dernière  caisse-maladie  avec  548  membres  - 
et  139.000  couronnes  de  capital. 

De  telle  sorte  qu’aujourd’hui,  pour  un  total  de 
12.000  médecins  environ,  la  mutualité  médicale 
autrichienne  possède  un  capital  de  12  ou  13  mil¬ 
lions,  et  que  2.211  médecins,  c’est-à-dire  enviroa 
le  cinquième,  sont  incorporés  dans  7  caisses- 
maladie  possédant  au  total  284.560  couronnes. 
(En  Allemagne  il  n’existe  qu’une  seule  caisse  , 
maladie  médicale  pour  les  médecins  de  l’Allema- 1 
gne;  depuis  2l  ans  qu’elle  existe,  elle  ne  compte 
que  1.044  médecins  sur  30.000  au  total.) 


Enfin  une  Caisse  de  Bienfaisance  poür  les  /a- 
milles  des  médecins  autrichiens  décédés  a  été 
fondée  ;  depuis  8  années  d’existence,  elle  compte 
908  membres  ;  elle  n’est  pas  obliptoire  ;  elle  paie 
aujourd’hui  une  indemnité  de  décès  de  1800  coi- 
ronnes. 

Le  D’’  Liebitsky  (Prager  mediz.  Wockel, 
1908,  Bd.  33)  voudrait  que  tout  médecin  lût 
obligé  de  faire  partie  de  cette  caisse  ;  que  chacun 
des  12.000  médecins  autrichiens  versât  une  cou¬ 
ronne  par  cas  de  décès,que  l’on  fît  appel  anx  dons 
de  la  part  des  syndicats  médicaux  et  des  méde¬ 
cins  fortunés  ;  de  la  sorte,  dit-il,  la  famiUede 
chaque  médecin  toucherait  à  sa  mort  une  indem¬ 
nité  de  décès  d’au  moins  12.000  couronnes,  ainsi 
serait  accompli  le  premier  grand  bienfait  de  la 
mutualité- médicale. 

En  Allemagne. 

La  Caisse  d'assurances  pour  les  médecins  à 
l'Allemagne  est  devenue  pratiquement  l’organe 
central  de  l’Assurance  médicale,  soit  qu’elle  en¬ 
treprenne  elle-même  les  assurances  de  toute 
sorte,  soit  qu’elle  s’en  occupe  à  titre  d’intermé¬ 
diaire. 

En  1907,  la  totalité  des  primes  versees  aètéde 
287,242  marks  pour  246.356  marks  en  1906;  les 
intérêts  de  tout  le  capital  se  sont  élevés  à  54.298®. 
(pour  47.288  en  1906.) 

Dans  la  caisse  de  décès  se  trouvait  assuré  nu 
montant  total  de  202.000  m.  d’indemnités  de 
décès,  dans  la  caisse-maladie  c’étaient  7653  m. 
d’ indemnités  journalières  de  maladie  et  381.870m. 
d’indemnités  de  décès  ;  dans  la  caisse-invali¬ 
dité,  1 . 204.971  marks  de  rentes  annuelles  .'dansla 
caisse  de  vieillesse.  10.276  marks  de  rentes  an¬ 
nuelles  et  9.267  marks  d’indemnités  dedécés.el 
dans  la  caisse  des  veuves  209,920  marks  de  res¬ 
tes  annuelles  de  veuves. 


(1)  Voir  aussi  Concours  Médical,  1908,  n”  40,  page 709. 
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Ek  Bavière  une  Caisse  de  secours  pour  les  \ 
médecins  invalides  et  pour  les  familles  nécessi- 
sitmes  de  médecins  fonctionne  depuis  43  ans. 

Pendant  l’année  1908,  elle  a  secouru  19  confrè¬ 
res,  et  leur  a  alloué  une  somme  totale  de  17.817 
marks.  Le  capital  de  la  caisse,  y  compris  le  fonds 
de  réserve,  s’élevait  à  la  fin  dé  l’année  à  357.060 
marks.  Le  nombre  des  membres  était  de  2.593, . 
c’est-à-dire  de  21  supérieur  à  celui  de  l’année  pré¬ 
cédente,  ce  qui  produisit  une  augmentation  de 
16.629  marks  dans  les  revenus. 

La  Caisse  des  veuves,  affiliée  à  la  précédente,  a 
secourt!  en  1908  53  veuves  et  9  orphelins,  avec 
une  somme  de  9.625  marks. 


D’après  un  projet  élaboré  par  le  D'  Greif  (de 


Radebeul),  dans  le  Royaume  de  Saxe,  la  Caisse 
médicale  d’invalidité  devra  être  transformée  en 
une  Caisse  invalidité  et  vieillesse  pour  les  syndi¬ 
cats  médicaux  d'arrondissement. 

D’après  les  statuts  de  cette  caisse,  chaque  mem¬ 
bre  d’un  Syndicat  médical  d’ arrondissement 
dans  le  royaume  de  Saxe  aura  droit  à  une  rente 
fixe  d’invalidité  s’il  devient  invalide,  ou  bien  à 
une  rente  fixe  de  vieillesse  s’il  atteint  65  ans  d’âge, 
à  condition  que  l’intéressé  ait,  au  minimum,  dix 
années  durant,  fait  partie  d’un  Syndicat  médical 
d’arrondissement  en  Saxe  et  versé  ses  cotisations 
annuelles. 

D’après  les  calculs  du  D'  Greif,  il  suffira  à  cha- 
ue  médecin  de  verser  chaque  jour  une  cotisation 
e  0,50  centimes  pour  être  désormais  à  l’abri  du 
besoin  et  des  soucis. 
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Association  générale  des  médecins  de  France.  | 

Conseil  général. 

Paris,  le  13  juin  1909. 

A  Monsieur  le  docteur  H.  Jeanne, 
Rédacteur  en  chef  du  Concours  Médical, 

Mon  cher  confrère, 

A  plusieurs  reprises,  notamment  dans  le  n° 
du  16  mai  1909  (p.  383),  le  Concours  médical 
a  déclaré  «  qu’il  s’abstiendrait  rigoureusement  de 
participer  »  à  la  discussion  pendante  actuelle¬ 
ment  devant  les  Sociétés  locales  de  l’A.  G.  au 
sujet  de  la  Prévoyance. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  critiquer  cette 
attitude  quelque  peu  nouvelle  de  la  part  d’un 
journal  qui  s’est  toujours,  et  avec  raison,  lait 
ÿoire  d’être  une  tribune  largement  ouverte  à 
la  discussion  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les 
questions  professionnelles.  J’ai  été  vite  rassuré 
sur  cette  évolution,  en  lisant  dans  le  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours  médical  (du  13  juin),  sous 
le  titre  :  «  Un  exemple  à  suivre  »,  le  récit  ré¬ 
sumé  de  la  séance  annuelle  tenue  parla  Société 
de  Loir-et-Cher  le  3  juin  dernier.  Votre  corres¬ 
pondant  — -  dans  son  empressement  à  vous  faire 
part  de  la  bonne  nouvelle,  —  l’a  quelque  peu 
altérée  en  écrivant  que  la  Société  «  refusait  de 
reconnaître  à  l’A.  G.  le  droit  de  poser  cette 
question  ». 

Ce  qui  est  vrai,  c’est  què,  par  24  voix  contre  18 
et  3  abstentions,  celles  de  3  membres  démission¬ 
naires  de  la  Prévoyance,  la  Société  a  décidé 
que  la  «  prise  en  considération  de  la  formule  pro¬ 
posée  était  inutile  ». 

La  Société  de  Loir-et-Cher  n’a  donc  pas  dénié,  ■ 
ce  qui  est  impossible,  à  l’A.  G.  le  droit  de  poser 
la  question  ;  elle  a  simplement  déclaré  qu’elle 
ne  voulait  pas  discuter  le  vœu  delà  Société  des 
Landes. 

Je  me  crois  d’autant  plus  en  droit  de  vous  de¬ 
mander  cette  petite  rectification  que,  dans  cette 
•note  du  Concours  médical,  il  y  est  parlé  «  d’un  des  i 


dignitaires  de  l’A.  G.  qUi  s’est  engagé  à  fond 
sur  cette  question.  Jè  pense  bien  être  le  digni¬ 
taire  incriminé,  bien  que  je  n’aie  pas  assisté  à 
la  réunion  de  la  Société  de  Loir-etCher. 

Dans  la  même  Note  il  y  est  encore  question  de 
ce  fameux  «  brandon  de  discorde  ■»  qui  est  agité 
par  l’A.  G.;je  vousai  répondu  publiquement,  le 
26  avril,que  ce  brandon  de  discorde  avait  été  al¬ 
lumé  par  vous  et  par  plusieürs  de  -vos  co-signa- 
taires  lorsque  vous  avez  créé  le  Patronage  médi¬ 
cal  et  que,  plus  tard,  vous  avez  fusionné  avec  la 
Prévoyance.  Vous  n’avez  pas  répondu  à  cette  ar¬ 
gumentation  ni  le  26,  ni  depuis  cette  époque. 
N’en  parlons  plus. 

Veuillez  croire,  mon  cher  Jeanne,  malgré  la 
divergence  actuelle  de  nos  opinions,  à  mes  sen¬ 
timents  de  la  meilleure  confraternité, 

G.  Lepage. 

Noie.  —  En  l’absence  de  notre  rédacteur  en 
chef,  nous  avons  fait  passer  la  note  à  laquelle  le 
Docteur  Lepage  a  tenu  à  répondre. 

Nous  nous  empressons  de  lui  donner  satisfac¬ 
tion,  bien  que  ce  ne  soit  pas  lui  que  nous  ayons 
entendu  désigner  par  Ces  mots: «Un  dignitaire' 
de  l’Association  générale  «.Plus  que  jamais  nous 
sommes  décidés  à  nous  en  tenir  strictement  à  la 
ligne  de  conduite  que  nous  avons  adoptée  ;  l’in¬ 
cident  est  donc  clos,  définitivement  clos. 

H.  Cézilly. 


CORRESPONDANCE 

Les  Syndicats  médicaux  et  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses. 

Poitiers,  13  juin  1909. 
Mon  cher  confrère. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  de  vigi¬ 
lance  du  Congrès  des  Praticiens,  en  date  du  24 
1  avril.  Si  j’avais  encore  l’honneur  de  faire  partie 
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de  ce  Comité,  j’aurais  protesté  contre  «les  articles  :j 
récents  parus  dans  divers  journaux  démon¬ 
trant  que  la  désinfection  actuelle  est  absolu¬ 
ment  illusoire  »,  et  j’aurais  soutenu  l’opinion 
contraire,  basée  sur  des  faits,  qui  me  paraît  être 
celle  de  nos  confrères  Jeanne  et  Proby. 

A  mon  avis,  la  désinfection  est  appelée  à  ren¬ 
dre  les  plus  grands  services,  —  et  nous  en  avons  la 
preuve  dans  plusieurs  départements.  Sans 
doute,  il  y  a  encore  dans  l’exécution  de  la  loi 
sanitaire  de  1902  bien  des  tâtonnements,  bien 
des  fausses  manœuvres;  mais  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  que  le  Comité  qui  représente  les 
praticiens  de  France  vienne  proclamer  la  faillite 
de  eette  loi  et  chercher  à  paralyser  la  bonne  vo¬ 
lonté  de  eeux  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  en 
améliorer  l’application. 

J’estime  donc,  pour  ma  pai-t,  que  ce  serait 
faire  fausse  route  que  de  s’attaquer  à  cette  loi 
sanitaire  qui,  malgré  ses  imperfections,  peut 
donner  d’excellents  résultats,  ^ — et  tout  en  don¬ 
nant  mon  adhésion  aux  conclusions  du  rapport 
du  D”  Declerq,je  prie  le  Comité  de  ne,pas, adop¬ 
ter,  sans  la  réservé  nécessaire  :  qu-il  ne  veut  pas 
faire  d’obstruction  et  de  recul,  le  vœu  de  MM. 
Gairal  et  Coppens  «  demandant  au  gouvernement 
d’étudier  de  nouveau  la  question  d’accord  avec 
tous  les  Syndicats  médicaux  »,  car,  à  mon  avis, 
ce  serait  risquer  de  retourner  en  arrière  et  je  ne 
suis  partisan  d’aucune  réaction. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

D'^  Jablonski, 

Ancien  Membre  du  Comilè  de  Vigilance. 

Un  projet  de  section  régîônale  du  «  Concours  » 
en  Provence. 

Marseille,  14  juin  1909. 

-  Mon  cher  confrère. 

Avez-vous  fait  un  bon  voyage  ?  Je  l’espère. 
Vous  avez  quitté  notre  ville  tout  juste  à  temps 
pour  ne  pas  éprouver  les  effets  désagréables 
du  tremblement  de  terre.  Marseille  n’a  pas  été 
touchée  ;  un  peu  d’émotion  seulement,  mais 
la  région  a  été  bien  éprouvée.  Que  pensez-vous 
de  notre  réunion  et  croyez-vous  qu’elle  aura  un 
bon  résultat  ?  Veuillez  me  dire  ce  qu’il  serait  bon 
de  faire  immédiatement  pour  donner  une  sanc¬ 
tion  à  votre  belle  conférence. 

Je  crois  qu’il  serait  utile  d’insister  dans  votre 
compte  rendu  sur  ce  lait  que  la  Fédération  de 
Provence  ,  est  bien  et  définitivement  fondée  ; 
qii’il  y  a  lieu  de  voter  les  statuts  au  plus  tôt.Veuil- 
lez  donc  engager  tous  les  syndicats  de  la  région 
à  se  réunir  et  à  envoyer  des  délégués  à  Marseille 
pour  la  discussion  et  le  vote  de  ces  statuts.  Il  est 
regrettable  que  nous  n’ayons  pas  pu  les  voter 
le  10  juin. 

Je  voudrais  aussi  que  vous  insistiez  sur  le  rôle 
du  «  Concours  »  dans  la  création  de  cette  fédéra¬ 
tion  ;  car  en  somme,  c’est  le  «  Concours  »,  par 
mon  intermédiaire,  qui  a  provoqué  la  réunion  du 
10  juin.  On  ne  l’a  pas  dit  ni  à  la  séance  de  la  Fa¬ 
culté  des  sciences,  ni  au  banquet:  c’est  un  peu 
regrettable,  non^pas  que  j’eusse  été  très  heureux 
que  mon  nom  lût  prononcé,  mais  parce  que  j’es¬ 
time  qu’il  faut  dans  toutes  les  circonstances  dé¬ 
montrer  aux  confrères  combien  le  «  Concours  », 


I  s’occupe  activement  des  intérêts  professionnels.  , 
C’est  un  moyen  excellent  pour  recruter  des 
adhérents  nouveaux.  J’aurais  voulu  vous  pro¬ 
poser  la  eréation,.  à  Marseille,  d’un  groupement 
régional  des  membres  du  «  Concours».  Qu’en  pen¬ 
sez-vous  ?  Si  je  ne  l’ai  pas  fait  pendant  votre 
séjour  ici,  c’est  que  j’aurais  voulu  sonder,  avant 
tout,nos  confrères  et  leur  demander  leur  avis.  Un 
mot  je  vous  prie,  sur  ce  projet.  .  , 1 

Agréez,  cher  confrère,  l’assurance  de  mesmeil-  ! 
leurs  sentiments  et  laisséz-moi  vous  exprimer  le 
désir  de  vous  revoir  bientôt  parmi  nous.- 
D''  Ba.oabhy. 

Réponse.  — Nous' publions  votre  lettre  et  ne  ; 
saurions  mieux  vous  dire  que  de  cette  façon 
nous  en  approuvons  toutes  les  propositions. 
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Commission  d’assistance  et  do  placement  des 
veuves  et  orphelines. — Les  confrères  qui  connat  j 
traient  un  emploi  pouvant  convenir  à  lavenve  ; 
ou  à  la  fille  d’un  médecin  sont  priés  de  l’indi¬ 
quer  à  M.  le  Dr  Darras,  trésorier  général, 5,  : 

rue  de  Surène,  Paris  (S®).  i 

DEMANDES  (SuÜe) 

N»  13.  —  Veuve  de  médecin  demande.à  ête 
employée  quelques  heures  par  jour  dans  une 
que  parisienne  de  spécialités  :  larynx;  oréilfe, 
yeux,  hydrothérapie. 

N"  16.  —  Veuve  de  médecin  demande empM 
de  quelques  heures  par  jour  dans  clinique,  ou 
maison  de  santé  à  Paris.  Très  recommandée- 

N°  18.  Veuve  de  médecin,  connaissant  anglais 
et  allemand,  apte  à  diriger  intérieure!  à  soigner 
malades,  demande  emploi.  S’occiiperâit  d’en¬ 
fants, 

N’  19. — Veuve  de  médecin  désire  emploi 
d’infirmière  ou  travaux  de  couture. 

N  ’  21.  —  Fille  de  médecin,  externe  des  hôpi¬ 
taux,  traduisant  l’anglais,  demande  à  faire;  des 
recherches  bibliographiques  ou  travaux  simi¬ 
laires. 

N»  22.  —  Veuve  de  médecin  désire  emploi  de 
dame  de  compagnie  auprès  de  jeunes  filles  à 
conduire  dans  le  monde,  ou  étrangèrésii 

N  ’  23.  —  Veuve  de  médecin,  parlant  et  tra¬ 
duisant  le  russe  et  l’allemand,  demande  des  le¬ 
çons  et  des  traductions. 

La  Société  des  Eaux  de  Châtel-Guyon  nous 
communique  la  note  suivante  ; 

Prière  d’ajouter  à  la  liste  des  médeciiis-con- 
sultants  à  Châtel-Guyon!  le  nom  du  D'  Michel 
Lkvadoux,  quia  été  oublié  involontairement  par 
l’Imprimeur  dans  le  Guide  de  1909.  ' 


Le  Directeur-Gérant  ;  U'  U.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRO.Î 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  pabiu  at.pns  péricdiques  médicalà, 


Trente-et-unième  année 


N»  27 


Dimanohe.v4  JUILLET  i  9Ôé 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventicns  ncuvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ÉTUDES  ET  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


le  Congrès  de  Lille  1908  estimant  que  la  fonctionnarisation  à  outrance  du  médecin  est 
un  danger  permanent  pour  la  dignité  professionnelle,  condamne  toutes  les  associations 
médicales  qui  lutteraient  contre  le  libre  choix. 


Propos  dn  jour. 

A.  Vers  re.ntet(te .inter-syndicale  à  Saunili 
ration  desr-Syndicats  méciciu».  de  la  Bas 


-cbirurgicaie  des  accidents 
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Vers  l’entente  intersyndicale.  A  Sau- 
mur.  La  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  la  Basse-Loire. 

Le  Syndicat  d’Angers  avait  formé  le  projet  de 
créer  la  Fédération  de  la  Basse-Loire. 

Le  Syndicat  d’Indre-et-Loire,  reprenant  l’idée 
ie  nos  confrères  d’Angers,  idée  qui  ne  paraissait 
pas  avoir  été  accueillie,  tout  d’abord,  avec  beau¬ 
coup  d’enthousiasme,  réussit  à  attirer  on  février 
à  Tours  un  nombre  respectable  de  confrères  de 
la  région  sous  prétexte  d’entente  cordiale.  Nous 
y  lûjnes,  on  y  causa,  et  au  cours  d’une  fête 
mémorable  nous  n’y  trouvâmes  que  des  gens  dé¬ 
sireux  dé  s’entendre. 

I  Le  mot  de  Fédération  vous  effraie,  dirent 
avec  sagesse  les  organisateurs  dé  la  réunion, 
n’en  parlons  plus  ;  mais  rien  n’empêche  de 


réunir  chaque  année  les  confrères  syndiqués  de 
la  région  en  une  sorte  de  Congrès  local  dont  le 
siège  pourra  varier  .tous  les  ans.  Nous  y  examine¬ 
rons  nos  affaires  et,  s’il  y  a  lieu,  nous  créerons  des 
commissions  intersyndicales,  elles  étudieront  les 
questions  d’intérêt  régional  qui  pourront  sur¬ 
gir  et  poursuivront  l’exécution  de  nos  résolu¬ 
tions  ».  . 

Et  à  ce  langage  sensé  nous  ajoutâmes  :  «  Com¬ 
mencez  ainsi  et  si,  après  quelque  réflexion,  vous 
voyez  là  nécessité  d’une  cohésion  plus  grande,  ' 
vous  nommerez  une  Commission  permanente 
et  la  Fédération  existera  en  fait  ». 

h’ Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et 
1.3  Concours  médical  secondèrent  de  toute  leur 
influence  cette  entente  intersyndicale.  Ils  mon¬ 
trèrent  à  nfls  Confrères  d’Anjou,  de  Touraine, 
de  Maine,  de  Poitou,  de  Bretagne,  qu’il' rie  fallait 
pas  se  laisser  hypnotiser  par  la  magie  d’un  mot, 
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que- le;  but  principal  de  la  constitution 'des  Fédé-  j'  Poitiers,;  Boelletdes  Montils  (Loir-et-Cher),^ 
rations  régionales  était  d'établir  ŸenLenie  ihier-  prirent  place  au  bureau.  .  ;  _  i  ' 

syndicale,  que  ^  cette  entente  faciliterait  la  pro-  M.  Tabaraud  souhaita  la  bienveriûe  âu  nom. 

•  pagande,  ferait  naître  de  nou-vseaux  syndicats,  ré-  ;  du  Syndicat  de  Saumur;  ,  .  -  .  1 

veillerait  ceux  qui  somtnèillent^  reconstituerait  M.  Gpiral  indiqua  lu  but  de  la  réunion- et,  à  la 
ceux  qui* se  dissolvent,  en  imposerait  davantage  demande  de  M.  Barot,  le  distingué  se,criltaire  iia^ 

aux  administrations  et  aux  collectivités.  Nous  Syndicat  d’Angers,  on  aborda  de- suite  la  discusi 

fîmes  yoiî>  de  _ quelle  utilité  serait  cette^entente  sion  de  la  création  d’une  Fédération.- 

poqr  faire  surgir  les  intérêts  régionaux  des  méder  MM.  Gripat,  Noir  et  Lapèyre  firent  Jotir  à 
cins,  intérêts  qui  Existent,  mais  qu’un  Syndicat  .  tour,  l’historique  de  l’organisatioif  fédérale  eo.^ 
local  ne  peut  pas  plus  envisager  tout  seul,  que  générab et  de  la  tentative  locale  faite  danslaré-  ' 
l’Union  centrale,  à  Paris,  ne  peut  les  soupçonner,  gion  de  la  Basse- Loire. 

-  Nous  ajoutâmes  qüe  l’entente  permettrait  en-  A  une  proposition  de  M.  André, -de Tours, qui ’ 

.  core  de  transmettre  avec  plus  de  sûreté  et  de  réclamait  l’admission,  dans  la  Fédération  des 
'  rapidité  uii  mot  d’ordre  en  cas  de  conflit,  qu’elle  médecins  non  syndiqués,  M.  Camus,  deLangeiiis,' 

■  faciliterait  plus  tard'  l’organisation  de  grands  répliqua  que  la  Fédération  ne  devait  pas  êtréuM'' 

services  syndicaux  d’assurances  et  de  protec-  nouvelle  Société  de.  médecins  mais  ua  groupe-^: 

'.tion  sanitaire,  dont  nous  n’avons  encore  qu’une  ment  de  Syndicats.  M.  Charier  prêcha^rententcV 

conception  vague,  jnais'qui  se'réaliseront  vrai-  entre  Igs  divei’s  centres  syndicaux.  M.  Bàriit  flt''! 

seinblablement  plus  tard,  qu’eiifin  on  arrive-  remarquer  qu’il  ne  fallait- pas  enfermer  la  Fédé¬ 
rait,  à  obtenir  plus  facilement  le  relèvement  et  ration  dans  des  limites  géographiques  tropptéti-i 

'  l’unifiéation  désirable  des  honoraires  et  qu’on  ^es,  que  chaque  Syndicat  devait  pouvoir  s’agrc-; 

atténuerait  ainsi,  en  travaillant  avec  concorde,  ger  à  telle  fédération  ou  à  telle  autréselonscslnié-^ 

les  conséquences  pénibles  de  l’encombrement  rêts  et  qu’il  ne  voyait  aucun  obstacle  à  ce  que  k  . 

médical.  même  Syndicat  s’affiliât  à  deux  FédéTatidns..Cv 

,  Sur  ces  entrefaites,  une  section  du  .Concours  qui  importait,  c’était  de  fonder  un  hoyau  lédé- 

médical  s’organisa  et  se  réunit  une  première  ratif,  auquel  viendraient  s’adjoindre  dans  h 

fois  à  Tours,  sous  la  présidence  du  Dr  Henri  suite,  après  réflexion,  les  ^oupements  lacaiiï  i 

Cézilly.  )  •  environnants.  MM.  Lurquin,  Folliot,.  Gripat, 

Corbin,  Richard,  Lapeyre,  Barot  et  Ndir  prirent 
Les  habitants  des  rives  de  la  Loire  sont  des  tour  à  tour  la,  parole  pour  indiquer  la  nécessité  : 

gens  calmes  et  réfléchis,  ils 'ne  sont  pas,  certes,  do  faire  à  cette  séamce  mêflie  un  pas  ye%jl,a;;^li  t 

dépourvus-d’enthousihsme,  mais  ils  savent  rai-  sation  de  la  Fédération.  ,  .  .  T  .  !  'i 

sonner-,  admettent  la  critique  et  ne  sont  pas  re-  A  la  demande  de  M.le  EF  Peton,.la  discnssiii,* 
bellès  à  la  persuasion.  Ils  se  souviennent  qu’ils  fut  close,  M.  Gairal  résuma  les  débats  et  un  ordti 

sont  du  pays  de  Deseartes  èt  de  Rabelais.  Aussi,  du  jéhir  de  MM.  Barot  et  Folliot,  déelahintlj 

après  quelques  mois  de  réflexions.  Tours  fit  un  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Basse-, 

pas  vers- Angers,  Angers  fitun  pas  vers  Tours  Loire  fondéeenprinGipe,futadoptéàrunanin|ité.; 

et  l’o.n  se  rencontra  à  Saumur.  L’Assemblée  donna  ensuite  mission  au  bureau  da' 

Nous  y  fûmes  à  notre  retour  de  Provence  et,  le  Syndicat  d’Angers  de  réqnir  un  Comité.ihtersyïï-  . 

21  juin,  dans  la  salle  des  fêtes  du  bel  Hôtel  d-e  dical  pour  étudier  statuts  et  règlement  et  par-  , 

“Ville  de  Saumur,  aimablement  mise  à  la  dispo-  faire  la  prompte  organisation  de  la  Fédération  i 

sition  de  sès  confrères  par  .M.  le  Peton,  maire  nouvelle. 

de  la  ville,  nous  eûmes  le  plaisir  de  prendre  part  à  Après  que  M.  Maurat  eut,  en  quelques  mots, 
la  fondation  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi-  rappelé  à  nos  confrères  le  but  etles  avântagesdu 
càux  de  la  Basse-Loire.  «  Sou  médical  »  qui,  nous-  ne  cesserons  deferépé* 

ter,  est  l’œuvre  la  plus  immédiatement  utile, h 
L’Assemblée,  qui  comprenait  plus  de  cent  mé-  plus  féconde,  sortie  du  Concours  médial: 

decins  venus  du  Maine-et-Loire,  des  Deux-Sè-su’es,  après  que  M.  Gairal  eut  expose  avec  une  coa- , 

de  l’Indre,  de  l’Indre-et-Loire,  du  Loir-et-Chor,  cision  et  une  clarté  très  applau-dies les çorulitioiis 

de  la  Sarthe  et  de  la  Vienne,  fut  présidée  par  M.  d’application  dos  .lois,  sur.  l’Assistance  médicale 

'le  Dr  Gairal,  président  deV  Union  des  Syndicats  m’atuite  et  sur  l’Assistance  obligatoire  aux  vieil- 1 
Médicaux  de  France,  assisté  du  Dr  Maurat,  jirc-  lards  et  aux  infirmes,  la  séance  fut  levée-et  anse 
sident  du  <(  Sou  médiOal  »  et  membre  du  Comité  rendit  au  banquet.  , 

de  Direction  du  Concours  médical,  du  Dr  Noir 

secrétaire  de  Y  Union  et  rédacteur  du.  Concours  ;  Le  banquet,  festin  délicat  et  copieux, lut  ad-' 
du  Dr  Philippeau,  président  du  Syndicat  des  mé-  mirablement  servi  dans  la  superbe  salté  dafeya 
decins  de  la  Seine  et  de  la  Prévoyance  médicale,  du  théâtre. 

auxquels  M.  leîDr  Tabaraud,  président  du  Sgn-  Si  la  cuisine-  saumuroise  mérite  la  reconnais- , 
dicai  de  Saumur,  avait  tenu  à  faire  les  honneurs  sance  de  tous  les  estomacs,  que  dirons-nousde»  j 

de  la  séance.  MM.'  Tabaraud,  et  Peton,  de  Sau-  caves  réputées  ?  Les  .vins  de  CharapigHyetceai  j 

mur;  Gripat,  d’Angers  ;  Lapeyre,  do  Tours  ;  du  Château  de  Brézé  des  meillem-es  annéca-de- ' 

■  Charier,  de  Thouars  ;  Chrétien  et  Jablonski,  de  mandent  pour  être  appréciés  à  leur  juste  valenr 
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dï'S  palais  plus  délicats  que'  le  nôtre.  Rabelais  les 
a  vantés.  Ronsard  les  a  chantés. 


De  loy,  mon  doux  soncy,  espuiser  jusqu’au  fond 
Mille  fois  ce  jourd'huy  mon  gobelet  profond, 

El  ne  n.nrlir  d’icÿ  jusqu’à  l'ont  qu’a  là  lie 
De  ce  bon  vin  d’Anjou  la  liqueur  soit  faillie. 

Quelques  jennes  .confrères  eurent  des  rémi¬ 
niscences  de  ces.  vers  de  R'onsard,  mais-  en  toute' 
justice  ils  ont  droit  .aux  çirconsta’nces  atténuan¬ 
tes  delà  tentation.  '  • 

Si  le  concert  qui  suivit  le  banqu'ét  jeh  fut  quel- 
•  que  peu  troublé,  les  toasts  furent  du  moins  reli- 
■  giouseuient  écoutés  et  vrgoureüsenient  applaudis. 
MM.  TaMTaud,  Gairal,  Peton,  Maurat,  Pbilip’- 
péaû,  etc.,  prirent  tour  àl  tour  la  parole.-  Nous  ne 
retiendrons  de  toute  leur  éloquence,-  en  faisant 
'  abstraction  des  remerciôinents  et  des  félicitations' 

'  bien- métités  .adressés  à  M.  le  Maire  de  Saumur  et 
aux  organisateurs  du  banquet,  que  les  senti¬ 
ments  de  profonde  sympathie  adressés  à  un  ab¬ 
sent,  l’excellent  confrère  unanimement  aimé 
et  estimé,  le  D'’  Levraud,  cruellement  frappé  dans 
ses  affections  les  plus  chères,  et  que  les  marques 
unanimes  de  respect  et  de  reconnaissance  témoi- 
piées,  au  Goutand, ,  le  meilleur  vétéran  du 

SjTidîealisnie'.dans  la'région,  dPnt  lèdévouëment 
aü'Gotps’niédîc'âl'  s’ést  iri'génieuseinent  manifesté 
en  créant  à  âaumuf,  la  Mutuelle  Médicale  Fran- 
\çaise_de  Retraites.  M.  Coutand  n^a-t-il  pas  ad- 
ibirâblement  démontré  que  l’on  pouvait  unir  la 
‘  bienfaisance  -et  là  mutualité  et  assurer,  moyém . 
n'ant  une  faible  cotisation,  ap-  ibédècin  tpii  ne 
peut  exercer,  une  retraité  suffisante  sans  lui'  in-  ■ 
ftigpi*  L’humiliation  de  tendre  la  nàaib  ? 

Ée  concert  -vint  ensuite;  Un'  Orchestre  bien 
composé,  un  violon  et  un  harpiste  de  talent,  un 
Harpon  fort  applaudi  nous  firent  entendre  de  la 
bonne  musique.  Une-  résurrection  dés  fantaisies 
du  Ghàt  N'oir  et  en  dernier’  lieu  là,  Marche  è 
l'Étoile  terminèrent  'agréablement  cette  belle  ét 
Bbnrie-  soirée. 

J.  Norii. 


Manœuvre  d’Assureurs. —  Les  certr- 
ficats  d’aecidents  du  travail  et  les 
agents  provbcatéUTS. 

If  f  .a  des  méd'cchis  marrons.  C’est cnteridii. 
Jilsqu-à-cfr  jour,  malgrc  lés  eftoris-  dc's  L'ompa- 
.gnies  d’assurances  et  tic  qucliqucs  industriels 
complices,  Icür  nombre  a'  etc  plus  qu’infime. 
Nous  ne  ferions  pas,  d’ailleui-s,-  éloignes  de 
croire  qi  ë  J'a  qualité  de  inédecin  mar¬ 
ron,-  n’ait'  pas  été  un  titre  à  l’adiniratiou  et 
àla  confiâncè  de  certains  assiirëurs-,  car  il  fi'it 
un  temps;  éloigné  il  est  vrai,  où  l-ôii  allait  au 
bagiié  cbërcber  avec  Vid'octp'  mi  policier  de 
génie.- Quôi’'qir’ il’ eiv soit  la  rarêté  du  médecin 
marron  décoiicèf le  lés  ennemis  dii  Corps  mô- 


II  estdifftcilc,  en  effe*,  de  eleshottorer  20.000 
■  rncdccirs  français  quand  avec’  ÉVaucoup  cTépef-. 
séveranée  et  d’i  fît  r'sqnârfK'c a  lTÔ'u'(-ef  parmï 
euxmre  demi  douzaiiie  de  persoirnagés  dfou  - 
toux.  - 

«Si  le. médecin  marron;^  iVexfete'^  pas',- qnf 
alors  dit  les  assureurs,  il  frous  faùf  l-’m-vén  , 

-  Et  pour  ce  faire,  ils.  tnt  cü  récoiir.s  ap  mise'-: 

'  rablc  procédé,  bien  usé  cepc’ndanf,  dé  ràge'rîf 
provccatcur.  .  .  ^  , 

Le  procès  qui-.se  plaide -à,  l'bf  urc  .  ac.Luellç  à  ' 
Rouén  et  dont  l’inculpé. est  un  d'e  iio^  hqnô'  a- 
Lies  confrère.s,  de  Pelit-,Quevi1ly,  lé'  D'^  Coqua- 
Irix,  est  fort  instruetif  .à  tous  égards. 

Certains  assureurs,  désirant  joUer  u-n  fort  vi¬ 
lain  lou-r  an  Dv  Coqiiâtrixy  dont  ie.vcerljfieats 
pour  les  accide'uts  ,  du  .lra’ÿail  ii^’avuicnt; 
i'beür  de  leur  plaire,-  irnaginèrent  de  lui  en-  ■ 
voyer  un  .  agent  provocateur.;  Ce  fut 
leurs, employés- qui  sërendit  chez  le  mcdeciu'' 
affirm-ant  avoir  reçu  ilii  coup  violent  sur  la 
jambe  droite.  Montrant  une  éraflure  sur  cette 
jambe,  il  se  plaignit  dé  ressentir  à  ce  niveau 
une  vive  douleur.  Notre  confrère,  sans 
défiance,  fit  ce  que  tout  autre  eût  fait  à 
sa  place,  il,  presenvit  huit  jours  de  repos, 
l’a-ppli'-alion  d’un  H'niment  et  relata  les  faits 
sans  exagération  dans,  pn'  certificat".  Nô'-' 
téz  bien  qu’ cil  .fixànï  .à"  huit'  jours  la  durée  de 
l’incapacité  probable,  le  Df  Coqnatrix  iie,  per  • 
rrletlait-  pas',  au  préfeiidp-  blessé .  de-  topéliér'  lé' 
1  2  salaire  dés  quatre  premiers  jours’  d’Mcàpa- 
cité  ;  Ce  qui  aivrait  eiï  lieu  si  lé  prétêH'ifù  iftédé-' 
cin  complaisant  avait  âù^eiïté  de  dcu'jf  .jfeilVs 
le  repos,  selon  lui,  nécéssaîre  au  sor-diÇan-Ç 
blessé.  L.e  jour  mêinc,l’ageiit  pï’ovo'catatt’éi'ait 
soumis  il  1  examen  des  do'cféûfa.îïêo'  et  ffijdiéf, 
qui,  s’e  faisant  très  coïifratéi’néïïé'niéiit  çôinÿiij;-; 
ces  dccerte  besogne’ policièfëv.  constntaiçptr 
dans'des  certificats-  qûedë  provocateui’  n  avà-it- 
rien  et  qu’aücun  repos  ne  lui  était  nôce’isai'rc'. 

t  es  assureurs,  appuyant  sWeé''  fait-,  i'utciï.- 
t'èréiit  üiié  faction  eii-  policé-  corré'ctipiùiéÜé  aù 
Dr  Coquati’i'x et,  pour  c'oréëi  le'giô'éèii.  y  jbiginv. 
rent  une  seconde  affaire. 

Ün.  dûvriéi  s’élaif  spôiitànéniëlil'  jjfçsénlq 
chez  le  même  Dr  .Goqpafn'xç-ijréténdm^^^^ 
tombéd’üneéclieHe  deux: jours  aiiparavaiVt  et 
porter  desdésio ns- cà  La  cuisse  et  à  l.a  fesse/ ré 
l’exameiv,  lé  praticien’ avait  cCns'fatè  .siù'  cèÿ 
régions  deux  lésions,  recouvertes  d.’tiné  croulé' 
noirâtre,  en'toüfccs  d-Hmé'aré.61é-  infltiii'imaloi- 
ré  ;  lé  matadé  était  d’iinë.maiproprétc  icpcüs-' 
santé.  T  é  D'  Côqü'atiix  fit  uii'  céilifica*  portant 
à- 15  jours’ le;  repos  nécessaire  mla  gué'm'soiÿ.  0'r 
les  mêmes  docteurs  Née  et- Di. lier  aff  riuèrent- 
qü’e  ces  lésions  étaient  des  p'acarcs  cfetblyun-a-’ 
sypliilitque  et  que  nôtre  colilrété  ite  pôUval't 
se  tromper  siiV  léur  originé.  Lé  D^'  Golpiatrix 
s’est  défendu  àVeé  Vîg'Uéùr.  Il-  a-  l-rcuvc  dti- 
i  çslcuri  f.],]  ai  énergique  .on  .lés  géi’if  i  r.rs'  de 
d'eux  autres'  nïcdécinétlc  Pélil-^ùuviRff,  'ér.-  jf)i  s 
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Brasseur  et  Kuhn  el  en  celle  du  Bataille, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Rouen,  qui  sont 
venus  contredire  avec  énergie,  conviction  et 
compétence, les  affirmations  de  MM.Née  et-Di- 
dier.  Le  jugement  sera  rendu  sous  peu. 

Voilà  les  fails  t.éls'queles  rapportent  le  Jour¬ 
nal  de  Rouen,  et  la  Dépêche  de  Rouen  et  de  Nor¬ 
mandie  du  i'4  juin  1909,  journaux  d’opinions 
diamétralement  opposées. 

Nous  n’avons  pas  Rlionhenr  de  connaître  M. 
le  Coqualrix,  mais  sa  bonne  foi  ne  nous  pa¬ 
raît  pas  douteuse  et  ses  accusateurs  auront  pei- 
ne  à  démontrer  que,  pour  toucher  un  total  de 
18  francs  d’honoraires,  un  médecin  estimé  de 
ses  confrères  voisins  se  serait  rendu  complice 
d’une  action  malhonnête. 

■Nous  ne  jugerons  pas  la  conduite  de  MM. 
Née  et  Didier  ;  médecins  d’assurances,  leur 
mentalité  n’est  pas  la  nôtre  ;  employés  fidèles,  ■ 
ils  obéissent  aux  patrons  qui  les  paient  et  nous. 


médecins  praticiens,  jaloux  de  notre  digiiité  el 
de  notre  indépendance,  ennemis  de  toute  do-, 
mesticité  professionnelle,  nous  sommes  malha¬ 
biles  à  donner  tout  leur  prix  à  ces  genres  de  set-, 
yice.  .  -- 

Mais  il  est  un  fait  que  le  tribunal  aura  à  ap¬ 
précier,  c'est  celui  de  la  provocation  au  délit. 
Naguère  M .  Villemin,  secondé  par  son  méde¬ 
cin,  M.  Lapôinte,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris,  avait  usé  des  mêmes  procédés .  Des  cir-, 
constances  que  iious  déplorons,  empêchèrent 
les  tribunaux  de  donner  leur  avis  dans  les 
considérants  d’un  jugement  sur  la  moralité  dé 
pareils  actes.  , 

Le  tribunal  de  Rouen  est  appelé  à  sepronoft-' 
cer.  Malgré  les  ennuis  que  peut  en  ressentir notiç 
honorable  confrère,  le  Dr  Coquatrix,  nous  at¬ 
tendons  avec  autant  de  curiosité  que  de  con¬ 
fiance  l’opinion  des  juges'. 

.  .J.  Noir, 
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Les  àccldeüls  causés  par  l’emploi  industriel 
de  l’électricité. 

La  généralisation  progressive  de  Remploi  de 
l’électricité  dans  l’industrie  a  singulièrement 
multiplié  les  accidents  imputables  à  cet  emploi. 
M.  le  Dr  Léonce  Minot,  de  Paris,  a  réuni  dans  sa 
thèse  (Paris  1909)  un  grand  nombre  de  cas  va¬ 
riés  qui  lui  ont  permis  de  tirer  quelques  déduc¬ 
tions  pratiques.  Enumérons  d’abord  avec  l’au¬ 
teur,  les  constatations . 

1»  Lés  animaux  soumis  à  l’action  d’un  courant 
électrique  meurent  de  deux  façons  :  par  asphyxie 
consécutive  aux  trémulations  flbrillaires]  irré¬ 
médiables  du  cœur  ou  à  l’inhibition  du  centre  res¬ 
piratoire 

2°  L’homme  peut  mourir  par  l’un  ou  l’autre 
des  deux  procédés.Maisla  mort  par  trémulations 
flbrillaires  semble  être  plus  fréquente  que  celle 
par  inhibition  respiratoire, 

3°  Les  électrocutions  telles  qu’elles  sont  pra¬ 
tiquées  en  Amérique  sont  un  mode  d’exécution 
barbare  etinfldèle  et  devraient  être  abandonnées; 

4°  Les  troubles  oculaires  produits  par  l’étin¬ 
celle  électrique  peuvent,  dans  certains  cas,  être 
graves  et  la  thérapeutique  a  peu  d’action  sur 
eux  ; 

5“  Les  brûlures  produites  par  l’électricité  ont 
pour  caractéristique  personnelle  d’être  peu  dou¬ 
loureuses  et  d’avoir  peu  de  tendances  à  la  sup¬ 
puration  ; 

6»  Les  accidents  produits  par  l'électricité  peu¬ 
vent  donner  lieu  à  toute  la  série  des  phénomè¬ 
nes  morbides, que  l’on  a  décrits sousle  nom  d’hys- 
1 31-0 -neurasthénie  traumatique; 

70  II  existe  des  laits  de  troubles  moteurs,  sen¬ 
sitifs  et  trophiques  durables  dus  à  l’action  du 
courant  électrique. 

Leur  pathogénie  est  obscure.  Dans  certains 
cas, on  peut  invoquer  l’électro lyse  de  tous  les  tis¬ 


sus,  nerfs  et  muscles,  consécutive  au  passage  du 
courant.  Dans  d’autres  cas,  les  brûlures  fréquen¬ 
tes  au  cours  des  accidents  produits  par  l’élec¬ 
tricité  peuvent  être  la  cause  de  névrites  qui 
expliquentees  accidents.  II  reste  une  série  de  ' 
faits  sans  lésions  apparentes  pour  lesquels  l’ex¬ 
plication  reste  difficile  ;  - 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  questions  de 
prophylaxie  et  de  traitement. 

Au  point  de  vueprophylactique,rauteurdenian- 
de  une  surveillance  et  des  règlements  sévères  pour 
l’isolement  des  conducteurs  de  force  -motrice,  de 
lumière  et  de  moyens  de  transport  ;  il  préconise 
les  conducteurs  souterrains .  Les  ouvriers  doivent  ' 
être  contraints  à  se  munir  de  gants  de  caout¬ 
chouc,  tabourets  de  verre,  chaussures  garnies 
de  caoutchouc  épais,  d’outils  à  manches  isolants, 
etc.  Dans  les  cas  d’incendie,  il  faudra  éviter  la 
projection  directe  du  jet  dêau  sur  les.conduc- 
t  urs  électriques,  l’eau  pouvant  servir  de  con¬ 
ducteur  et  dériver  le  courant  vers  celui  qui  tient 
la  lance. 

Le  traitement  doit  être  dirigé  de  la  façonsui-  ' 
vante  : 

Lorsqu’un  homme  vient  d’être  électrocuté: 
il  faut  :  ' 

Couper  ou  faire  couper  le  plus  rapidement  pos-  ; 
sible  le  courant.  Si  on  ne  peut  le  faire,  deux  cas  - 
peuvent  se  présenter.  , 

A)  La  victime  est  à  terre  et  reste  en  contact  1 
avec  le  fll. 

Il  faut  ou  bien  éloigner  le  conducteur  de  la 
victime  avec  un  corps  isolant  (canne,  parapluie, 
ayant  un  manche  en  bois,  morceau  de  bois  sec); 
ou  bien,  ce  qui"  est  souvent  plus  facile,  éloigner 
la  victime  du  conducteur,  en  la  tirant  par  un 
pan  d’habit,  un  bas  de  robe,  en  un  motparunc  : 
partie  flottante  du  vêtement.  On  pourra  encore  i 
la  saisir  en  se  protégeant  les  mains  avec  une  ou  ï 
plusieurs  paires  de  gants  superposées  (gants  de  ' 
laine,  gants  genre  mouffles). 
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tes  étofles  de  laine,  la  flanelle  sont  de  bons 
.  isolants.  .  -  '  '  .  , 

Les  étofles  de  fil  de  Goto n  sont  moins  bonnes. 
Une  épaisseur  d’étofle  de. 10  millimètres  peut 
,  to  considérée  comme  suffisante.  / 

On  pourra  mettre  un  -veston,  un  pardessus, 
séc  devant  derrière,  en  enfiler  les  manches  âmoi- 
.  tié  et  saisir  l’électrocuté  en  se  protégeant  les 
mains,  à  l’extrémité  inférieure  de  la  manche. 
Un  vêtement  sec  jeté  à  terre  perfectionnera  en- 
I  cofo  risplepient  du  sauveteur. 

-  B|  La  victime  a  les  mains  fixées  sur  le  con¬ 
ducteur.  .  , 

On  peut,  dans  ce  cas,  essayer  de  sectionner  le 
conducteur  avec  un  instrument  tranchant: 

•  hache  â  manche  en  hois,'  cisailles  tenues  avec 
les  mains  isolées  parles  procédés  sus-indiqués. 
Mais  ce  moyen  ne  doit  pas  être  employé  quand 
il  s’agit  de  courant  de  haute  tension  pour  éviter 
les  dangers- de  l’extra-courant  de  rupture  (1).  Il 
/  faudra  alors,  en  prenant  les  précautions  d’isole¬ 
ment  convenables,  détacher  un  à  un  les  doigts 
delà  victime  du  conducteur. 

,  Lé  blessé  est  séparé  du  conducteur,  il  est  en 
‘/état 4e mort  apparente.  Le  médecin  ou  l’entou¬ 
rage  doit-il  ne  rien  faire,comme  le  veulent  Pré: 
vostet  Batelli,  car  pour  eux  ou  bien  lé  cœur  est 
mis  en  trémulations  fibrillaires  et  il  n’y  a  rien  à 
'  faire,  ou  bien  il  n'y  est  pas  et  le  blessé  revien- 
[  dfa  de  lui-même  à  la  vie. 

!  Evidemment,  si  on  pratiquait  mie  expériénce 
'  dêlabpratoire,la  conduite  préconisée  parles  deux 
émiiiehts  physiologistes  de  Genève  serait  excel¬ 
lente,  mais  dans  la  pratique  médicale  il  n’en  est 
plus^de.  même. 

Bans"  le  cas  particulier  des  accidents  dus  à 
■  l’électricité,  estll  possible  au  médecin  d’affir¬ 
mer  qu’un  individu  est  irrémédiablement  frappé 
de  mort?  Dans  l’aflolemcnt  général  peut-il  con¬ 
naître  le  voltage, l’intensité, la  durée  de  contact, 
etc.,  et  dite  avec  certitude  qu’il  est  en  présence 
'  d’un  individu  dont  le  cœur  est  mis  en  trémula¬ 
tions  fibrillaires  irrémédiables  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Aussi, devra-t-il  toujours  se  conduire 
:  comme,  si  la  victime  était  en  état  d’asphyxie 
due  à  l’inhibition  des  centres  respiratoires  et  pou¬ 
vait  être  sauvée. 

Alors  il  devra,  comme  le  veut  M.  d’Arsonval, 
soigner  son  électrocuté  comme  un  noyé,  c’est-à- 
dire  faire  de  la  respiration -artificielle,  des  trac- 
,  lions  rythmées  de  la  langue,  des  injections 
d’éther,  d’huile  camphrée,  de  caféine,  en  un  mot, 

-  employer  tous  les  procédés  d’usage  dans  le  cas 
!  de  mort  apparente. 


L’urodonal  dans  ruricémie. 

Le  Df  P.  BLUM,de  Reims,  a  fait  de  nombreuses 
fecherchès  sur  lés  effets  remarquablés  de  l’uro- 
dpnal  dans  l’uricémie. 

L’uricémie  est  l’ensemble  des  accidents  grands 
ou  petits,â  détermination  articulaire,  musculaire, 

(1)  Quand  on  coupe  un  coiiî-anl  soil  continu,  soit 
alterpnlif,  il  y  a  production  d’une  étincelle  dé  rupture 
causée  par  l’e-vlra-courdul  de  rupture  (pii  estlalornio 
sous  laquelle  se  dissipe  l’énerfrie  eiumagasince  dans 
le  circuit,  Cet  extra-courant  étant  parfois  dangereux 
pour  les  mâ.chines,  l’esl  à  plus  forte  raisen  pour  les 
cires  vivants.  ' 


nerveuse,  viscérale  ou  cutanée  sous  la  dëpendàriçe 
d’une  élimination  imparfaitè  des  uréides  et  de 
l’acide  urique  en  particulier. 

L’acide  urique  constitue  un  (les  derniers  ter¬ 
mes  de  la  trahsformatipn  des  matières  albumi¬ 
noïdes  dans  notre  organisnîfe.  Il  est  éliminé  à  la 
dose  moyenne  de  0  gr.60  centigrammes  par  vingt- 
quatre  heures.  Si,  pour  une  raison  quelconque, 
l’acide  urique  vient  à  être  fabriqué  en  trop  grande 
.quantité  pu  à  être  expplsé  incomplètement,  '  il 
s'e  produit  ime  . sérié  de  troublés  plus  ciu  moins  sé¬ 
rieux,  qui  portent  atteinte  à  l’état  général. 

-Ja(iis,  la  lithine,  sous  toutes  ses  formes,  était 
universéllement  employée  ;  mais  on,  reconnut 
bien  vite  qufil  eh  fallait  de  gràndés  quantités 
pour  obténir  un  pétit  résultat,  -^pùisque  l’urate 
de  lithine  exige,  pour  être  dissous,  368  lois  son' 
.poids  d’eau.  —  Petit  ,  à  petit,  les  médecins  ont 
donc  abandonné  la  lithine  et  ont  eu  recours,  à  la 
pipézartne.  jCette  base,  combinée  ou  non  â  l’acide 
tartrique,  a  joui  longtemps  d’une  grande  laveur  : 
les  urates  de  pipézarine  sont,  en  effet,  solubles 
dans  47  fois  leur  poids  d’eau.  Il  a  fallu,  pour  lui 
enlever  sa  vogue,  la  coniiaissance  de  ce  fait  que 
les  urites  de  lysidine  se  dissolvent  dans  6  lois  seu¬ 
lement  de  leur  poids  d’eau.  Presque  en  même 
temps,  prenait  place  dans  l’arsenal  thérapeutique 
un  nouveau  dissolvant  de  l’acifie  urique  Z’ urp- 
irqpine,  qui,  grâpe  à  sa  décomposition  facile,  en 
formol  et  en  ammoniaque,  possède  l’avantage' 
d’être,en  tnême  temps,  un  antiseptique  énergique.  ^ 
Cette  prqpriété  n^est  pas  à  dédaigner,  dans  le 
traitement  des  états  uricémiques,  si  favorables 
aux  auto-intoxicatioiis  chimiques  eu  micro¬ 
biennes.  ,  ' 

Il  devait  venir,  à  l’idée  de  quelque  auteur  de 
réunir  dans  une  même  formule,  et  sous  une 
forme  facile  et  agréable  à  prendre,  ces  divers 
dissolvants  de  l’acide  urique. 

C’est  ainsi  qu’est  né  I’Urodonal,  granulé  ef¬ 
fervescent  de  lysidine,  de  quinate  de  pipérazine 
(sidonal)  et  d’urotropine,  doué  d’une  très  grande 
puissance  de  dissolution  de  l’acide'  uriques. 

Il  va  sans  dire  que  I’Urodonal  ne  doit  pas  être 
employé  à  l’exclusion  de  toute  autre  action  théra¬ 
peutique.  ,  _ 

Pendant  que  les  .malades  prennent  de  ce  mé¬ 
dicament,  ils  sont  tenus,  én  outre,  '  à  observer 
les  règles  d’hygiène  générale,  qui  s’appliquent  à 
ceux  dont  les  éliminations  sont  défectueuses. 

On  les  purge  une  fois  par  semaine  à  l’aide  de 
cachets  à  base  de  rhubarbe,  cascara  efpodophyl- 
lin  :  on  leur  fait  faire  un  lavage  d’intestins  tous 
les  huit  jours  ;  on  réduit  l’alimentation'  carnée 
dans  une  large  mesure  ;  on  conseillé  deux  bains 
chauds  par  semaine,  l’un  salé,  l’autre  sulfureux, 
suivis  d’un  massage  général  et  d’une  friction  al¬ 
coolique.  En  même  temps,  ils  prennent  tous  les 
matins  une  demi-bouteille  d’eau  de  Contrexéville 
additionné.e  ou  non  de  théobromine. 

Au  début  de  là  cure,  on  prescrit  .6  cuillerées  à, 
café  d’UnoDON.AL  pendant  deiix  jours,  puis  4  p.en- 
dant  trois  jours,  puis  2  pendant  trois  jours  “et 
6  pendant  deux  nouvelles  journées.  Le  malade 
reste  cinq  jours  sans  prendre  d’URODONAL  et 
commence  alors  un  traitemént  d’un  mois  à  raison 
de  3  cuillerées  à  café  par  jour. 

Telles  sont,  avec  quelques  variantes  pour  cha- 
,que  cas,  les  grandes  lignes  du  traitement  que' 
'l’on  prescrit  aux  uricémiques. 
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On  peut  faire  ainsi  une  thérapeutique  patho-  et  les  diurétiques,  et  on  empêche  sa  formation 
génique,  qui  a  l’avantage  d’être  aussi  prophy-  par  un  régime  rationnellement  établi.  Dans  ces., 
lactique.  conditions  nous  croyons  le  mettre  à  l’abn  non 

On  dissout  l’acide  urique^  on  le  fait  brûler  par  seulement  des  accidents  uricémiques,  mais  aussi 
le  malade,  grâce  à  l’exercice  recommandé  ;  on  des  effets  nocifs  que  produisent  sur  les  artères 
assure  une  élimination  parles  bains,  les  massages  les  uréides  incomplètement  éliminés.  ^  ^ 


Cliniques,  idecine  et  Chirurgie  pratipes,  lyqiÈne,  Presse  étranjÈn, 


SOCIÉTÉS  SAVANTéS 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Transplantation  d’organes  et  sutures  de  vaisseaux. 

M.  Pozzi  signale  les  curieuses  expériences  de 
M.  Carrel,  de  New-York,jsur  la  suture  des  vais¬ 
seaux,  les  transplantations  d’organes  etles  greffes 
des  membres. 

M.  Carrel  est  parvenu,  chez  les  animaux,  à  re¬ 
faire  une  portion  de  l’aorte  abdominale  avec 
un  morceau  de  péritoine,  à  extirper  un  rein  et  à 
le  replanter  sur  un  autre  animal,  à  transplanter 
des  veines  fraîches  et  même  rm  membre  d’un  ani¬ 
mal  sur  un  autre.  Il  est  parvenu  également  à 
conserver  des  vaisseaux  en  chambre  froide 
{cold  storage)  et  à  les  greffer  sur  le  vivant  au  bout 
de  quelques  semaines. 

Ces  expériences  très  intéressantes  ouvriront 
peut-être  un  jour  un  champ  d’action- nouveau  à 
là  chirurgie.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  conclure 
trop  hâtivement  de  l’animal  à  l’homme  et  il 
faudra  aller  prudemment  dans  cette  voie. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Traifement  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse 
par  les  injections  sous- eutanées  de  liquide  pleural. 

L’injection  hypodermique  de  liquide  pleural 
dans  le  traitement  des  pleurésies  séro-fibrineu¬ 
ses  a  été  préconisée  par  Gilbert  (Suisse)  et  essayée 
par  un  certain  nombre  d’auteurs  qui  ont  déjà 
publié  des  observations  favorables.  Schnützen, 
de  Berlin,  a  rapporté  récemment  les  bons  résul¬ 
tats  qu’il  a  obtenus  dans  20  cas  de  pleurésie 
séro-fibrineuse. 

M.  E'iriqcez  a  appliqué  cette  méthode  chez 
trois  sujets  atteints  de  pleurésie  séro-fibrineu- 
sè.  Au  point  de  vue  de  la  technique,  l’auteur 
faisait  avec  une  seringue  de  Pravaz  et  une  ai¬ 
guille  de  4  centimètres  de  longueur  une  ponc¬ 
tion  exploratrice  au  niveau  de  l’épanchement,  as¬ 
pirait  deux  centimètres  cubes  de  liquide,  et, 
sans  retirer  complètement  l’aiguille,  en  faisait 
pénétrer  l’extrémité  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané,  où  il  injectait  la  quantité  de  liquide 
aspiré. 

Chez  ses  trois  malades,  M.  Enriquez  a  noté 
unediminution  rapide  de  l’épanchement  à  la 
suite  du  traitement  en  question. 

L’éducation  respiratoire  chez  les  convalescents 

Les  exercices  respiratoires,  dit  M.  L\BBi£,sont 
utiles  au  cours  de  la  convalescence  des  maladies 


en  rendant  les  oxydations  plus  actives  eten  aug¬ 
mentant  l’appétit.  On  connaît,  d’ailleurs,  lês-j 
,  bons  effets  du  transport  d’un  convalescent  à  la 
'  campagne,  où  Tair  pur  lé  pousse,  sans  qu’il  s’en 
doute  lui-même,  à  respirer  plus  largement. 

Ostéo- myélite  sporotrichosique.  ^ 

Les  cas  d’ostéite  sporotrichosique  se  raulti- , 
plient.  C’est  généralement  le  tibia  qui  est  en  I 
cause,  bien  qu’on  ait  vu  aussi  d’autres  os  (cübi- 1 
tus,  os  propre  du  nez)  intéressés.  MM.de Bbur-  î 
MANN  et  Gûugerot  signalent  aujourd’hui  un  non-  ' 
vel  exemple  d’ostéo -myélite  gommeuse  spore 
trichosique  du  tibia  avec  abcès  intra-osseux.Les 
auteurs  concluent  que  le  chirurgien  doit  recher-  ; 
cher  le  spdrotrichüm  Beurmanni  dansloutesles  ; 
variétés  d’ostéites  subaiguës  et  chroniques,  car 
reconnaître  une  sporotrichose  osseuse,  c’estgué- 
rir  le  patient  par  le  traitemént  ioduré  et  lui  ] 
éviter  une  intervention  opératoire  pour  le  moins.  ; 
inutile.'  -r.  ;  'l  j 

Pouls  lent  permanent  guéri  par  le  traitement  , 
mercuriel. 

'  La  maladie  de  Stokes-Adams  (pouls  lentper-  j 
manent)  est  causée  le  plus  souvent,  comme  M,  i 
Vaquez  l’a  montré,  par  une  lésion  du  faisceau 
inter- auriculo-ventriculaire  de  His,  lésion  fré¬ 
quemment  syphilitique.  MM.  Ramond  et  Lévï- 
Bruue  présentent,  après  nombre  d’auteurs,  une  , 
observation  de  pouls  lent  efficacement  traité 
par  la  médication  mercurielle.  La  guérison  fut  : 
ici  particulièrement  rapide. 

P.L. 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS  j 
Séance  du  18  juin  1909 

Les  déviations  dans  ia  tumeur  blanche  du  genou. 

Leur  importance  au  point  de  vue  du  trniteiiicnf. 

M.Barbirin.—  Les  déviations  dans  la  tumeur  ; 
blanche  du  genou  sont  souvent  le  fait  del’hyper- 
accroissement  du  fémur  ou  du  tibia,  surtout  au 
niveau  de  l’épiphyse.  Cet  hyper  -accroissement 
étendu  à  toute  l’épiphyse  donne  un  allongement 
du  membre  et  de  la  déformation  en  flexion. 
S’il  est  localisé  au  condyle  interne,  it  donne  à 
genu-valgum.  Cês  déviations  sont  ordinairement 
momentanées.  La  surveillancè  devra  s’appuyer 
non  seulement  sur  les  constatations  cliniques, 
mais  aussi  sur  l’examen  des  radiographies.  Le  ' 
traitement  conservateur  donnera  d’excellents  ré-  ‘ 
sultats  s’il  est  doux,  progressif  et  n’estpas  basé,  ! 
sur  la  recherche  illusoire  d’une  guérison. rapide, 
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Dans  la  tumeur  blanche  du  genou,  le  retour  des 
mouvements  doit  se  faire  dans  cinquante.  ïjour  l 
cent  environ,  si  le  traitement  a  été  bien  dirigé, 

■  -M;  Loewy  étudie  les  indications  de  la  colpoio- 
mie  dans  les  lésions  pelviennes. 

La  colpotomie  ne  doit^pas  être  considérée  com¬ 
me  une  incision  insignifiante,  mais  comme  une 
intervention  sérieuse.  Il  montre  ses  dangers,  no¬ 
tamment  dans  les  hématocèles. 

M.Brodier.— Quel  que ,soitle  siègede  lasüp- 
^  pûratiqn,.  l’incision  doit  toujours  se  faire  dans 
/'  le  cül-de-sat  postérieur. 

M.  Barbarin  présente  un  cas  de  tumeur  gazeuse 
.  du  scrotum,  grosse  hématocèle  vaginale  dont  la 
poché  contenait  des  caillots,  dû  pus  et,  des  gaz, 
sans  réaction  généralé.  Castration  est  guérison. 
Adénome  de  l’intestin  grêle  simulant  des  crises  paro- 
.systiquesd’appéndldtc. —  Résection  intestinale. 

Guérison 

M.  Bonam-y  présente  une  tumeur  intestinale 
qu’il  a  enlevée  par  résection  chez  un  enfant  de 
14  ans.  Cette  tumeur  donnait  lieu  à  des  crises  | 
-  douloureuses  simulant  totalement  celles  de  l’àp- 
p.endicite  chronique.  La  tumeur  examinée  par 
le  docteur  Lesné  est  un  pur  adénome  sous-mu- 
queux. 

Voluminense  tumeur  sarcomateuse  de  l’intestin 
grêle. — Résection  intestinale.  —  Guérison. 

•  M.  Bonamy  présente  une  volumineuse  tumeur 
de  l’iittestin  grêle. qu’il  a  enlevée  par  résection; 
intestinale.Güérison.  La  tumeur,  examinée  par  le 
Aimbcteur  Bender,.eSt  constituée'  par  du  sarcome 
“  'type.' 
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Clinique  d’accouchements  Tarnier  :  M.  le 
Professeur  Bar. 

I 

Paralysies  faciales  des  nouvean-nés. 

Je  vais  vous  présenter  un  enfant  né  dans  le 
service  ilya  Sjours,  porteur  d’une  paralysie' 
faciale  gauche.  Son  œil  gauche,  au  moment  de 
la  naissance,  demeurait  largement  ouvert,  indi¬ 
ce  d’une  paralysie  du  facial  supérieur,  et  la  com¬ 
missure  labiale  était  déviée,  indice  d’une  paraly¬ 
sie  du  facial  inférieur.  Aujourd’hui  l’enfant  est 
à  peu  près  guéri.  Il  conserve  seulement  encore 
une  légère  déviation  labiale. 

L’enfant  fut  extrait  par  le  forceps.  Mais  au 
lieu  de  faire  une  application  régulière,  on  prit 
la  tête  d’une  façon  asymétrique,  une  branche  sur 
la  bos.se  frontale  en  avant. 

A  propos  dé  ce  petit  malade,  je  vais  étudier 
avec  vous  la'  question  des  paralysies  faciales 
chez  les  nouvèau  -  nés.  Ces  paralysies  ont  une 
cause  capitale.  On  les  observe  Jorsqu’il  y  a  eu 
forceps  ou  version.  Le -nombre  des  cas  après  for¬ 
ceps  domine  énormément  celui  des  cas  après' 
version  :  il  constitue  la  majeure  partie  des  pa¬ 
ralysies  faciales  des  nouveau -nés.  Il  est  tout  à 


fait  exceptionnel  d’observer  la  paralysie  quand  ' 
on  a  fait  une  prise  régulière,  avec  deux  bran  - 
ches  frpchement  appliquées.  On  la  voit  après 
un  forceps  difficile,  asymétrique,  une  branche 
sur  le  front  et  une  branche  au  dessous  del’ored- 
le.  Toujours,  alors,  la  paralysie  correspond  au 
côté  de  la  branche  placée  au-dessous  de  l’oreille, 
Icj,  c’était  la  branche  gauche,  et  la  paralysie 
siège  à  gauche.  •  - 

.  Dans  les  forceps  asymétriques,- il  se  produit 
deux  traumas,  un  au  niveau  de  la  voûte  du  crâ¬ 
ne,  de  la  bo.sse  frontale,  et  un  au  -  dessous  de 
l’oreille.  Tout  le  monde  est  d’accord  pour  incri¬ 
miner  le  trauma  de  la  branche  au-dessous  de 
l!oreïlle,  qui  exerce  une  compression  du  facial  à 
sa  sortie  du  trou  stylo  -  mastoïdien.  C’est  une' 
paralysie  périphérique.  Cette  conception  ancien¬ 
ne,  que  nous  devons  à  Dubois,  a  été  corrobo¬ 
rée  par  les  travaux  de  Landoüzy  et  de  Tfoisier. 
Toutefois,  je  dois  dire  que  cette  théorie  n’était 
pas  admise  autrefois.  On  ac'cusait  la  branche 
frontale  d’exercer  une  compression  sur  l’hémis¬ 
phère,  droit  par  exemple,  et  de  déterminer  ainsi 
une  paralysie  alterne,  gauche  par  conséquent. 
Ces  idées  étaient  presque  entièrement  oubliées 
lorsque  la  question  fut  reprise  par  M.  Tissier. 
M.  Tissier  montra  que  dans  la  paralysie  gauche 
on  avait  une  compression  du  frontal  à  droite. 

A  la  vérité,  qui  prouve  qùe  le  centre  facial, 
profond,  se  trouve  ainsi'  comprimé  ?  Si  je  de¬ 
vais  prendre  parti  dans  la  discussion,  je  Cirais  ce¬ 
ci  :  il  est  possible  qu’une  compression  exercée  ' 
par  le  forceps  sur  la  voûte  crânienne  puisse 
être  cause  de  paralysie,  mais  c’est  rare.  Si  cela  . 
était,  il  y  aurait  en  même  temps  autre  chose 
qu’une  paralysie  faciale,  une  hémiplégie;  des- 
troubles  convulsifs.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
paralysie  faciaje  simple,  la  sagesse  est  de  l’attri¬ 
buer  à  la  compression  au  niveau  du  trou  stylo- 
mastoïdien. 

Ce  petit  point  établi,  disons  ce  que  sont  les 
paralysies  faciales  chez  les  nouveau -nés..  Nous 
pouvons  en  distinguer  3  catégories  :  la  paralysie 
faciale  inférieure,  la  paralysie  inférieure  et  su- 
p.érieure  et  laparalysie  supérieure  seule.  Si  nous 
nous  représentons  le  schéma  du  facial,  nous 
voyons  deux  branches  :  le  facial  supérieur  qui  va 
innerver  la  lèvre  supérieure,  la  région  sous-or¬ 
bitaire,  les  paupières,  et  se  perd  du  côté  de  l’or¬ 
bite,  et  le  facial  inférieur  qui  va  innerver  la  lè¬ 
vre  inférieure,  le  menton  et  le  cou.  On  peut 
avoir  une  paralysie  limitée  à  ch^'cune  de  ces 
branches.  Dans  la  pratique,  le  facial  inférieur 
est  le  plus  souvent  lésé.  Vient  après,  comme  de¬ 
gré  de  fréquence,  la  paralysie  totale.  Il  est  ex¬ 
ceptionnel  que  la  paralysie  faciale  supérieure  se 
présente  isolée. 

La  paralysie  faciale  inférieure  s’observe  après 
une  prise  de  forceps  asymétrique,  lorsque  la 
compression  a  été  minime,  l’extraction  assez  fa¬ 
cile.  La  paralysie  totale  se  voitlorsque  la  com¬ 
pression  a  été  plus  considérable.  Pour  quelle 
raison,  chez  les  nouveau -nés,  rencontre-t-on  sur¬ 
tout  la  paralysie  faciale  inférieure  ?  C’est  que, 
le  facial  inférieur  se  trouvant  sur  un  plan  plus 
superficiel,  la  moindre  compression  l’atteint. 
Quand  la  compression  a  été  violente,  la  paraly¬ 
sie  faciale  est  à  la  fois  inférieure  et  supérieure. 
En  voici  l’explication.  Chez  le  nouveau -né,  le 
facial  inférieur  ne  se  détache  pas  à  l’angle  droit 
du  facial  supérieur.  I.es  deux  branches  se  sépâ- 


rent  à  l’angle  aigu.  Si  bien  que,  quand  on  a  une 
compression  violente  au  niveau  du  trou  stylo- 
mastoïdien,  les  deux  branches  sont  touchées.  Il 
faut  UH^  circonstance  excep  tiomlelle  pour  que  le 
facial  supérieur  soit  pris  seul.  La  lésion  est  donc 
une  compression,  une  contusion  du  nerf  toujours 
plus  marquée  sur  le  facial  inférieur.  La  compres¬ 
sion  se  fait  au  travers  de  la  peau,  de  la  graisse, 
sur  un  fond  mobile  (la  parotide).  Aussi  contuse- 
t-elle  seulement  et  ne  sectionne-t  elle  que  rare¬ 
ment.  Il  en  résulte,  comme  conséquence  pra- 
-tique,  que  les  paralysies  en  question  ne  sont 
jamais  graves  et  guérissent  toujours,  en  quel¬ 
ques  jdiirs.  Je  vous  ai  dit,  à  propos  des  pa¬ 
ralysies  radiculaires  du  plexus  bi’acbia],  que  ces 
paralysies,  causées  par  l’arrachement  des  bran¬ 
ches  supérieures  du  plexus  brachial,  sont  sérieu¬ 
ses  et  offrent  une  reprise  très  problématique 
deis  fonctions  du  bras.  Mais,  dans  la  paralysie 
faciale,  il  faudrait  que  les  tissus  soient  section¬ 
nés,  qu’il  y  ait  eu  un  trauma  extraordinaire, 
pour  que  la  paralysie  soit  grave.Si  nous  voulons 
donner  une  formule,  nous  dirons  ceci  ;  pour  peu 
que  l’on  lire  vivement  sur  le  bras  (version),  on 
risque  de  provoquer  une  paralysie  radiculaire 
grave,  alors  qu’il  faut  un  forceps  vraiment  anor¬ 
mal- pour  déterminer  une  paralysie  faciale  sé¬ 
rieuse. 

Vous  connaissez  les  symptômes  des  paralysies 
faciales.  Vous  savez  qu’elles  sont  plus  graves 
lorsqu’elles  sont  totales  que  lorsqu’elles  sont  in¬ 
férieures  seulement.Vous  comprenez  aussi  pour¬ 
quoi  c’est  le  facial  supérieur,  (le  plus  profond, 
le  moins  contusionné)  qui  guérit  le  premier.  Cet 
enfant  en  est  un  exemple. Actuellement, sa  para¬ 
lysie  faciale  supérieure  a  disparu.  Il  va  guérir 
en  3  semaines  de  sa  paralysie  faciale  inférieure. 

Quel  traitement  appliquer  ?  J’avoue  qu’ordi- 
nairement  je  ne'fais  rien.  Je  vois,  toujours  ces 
paralysies  guérir.  Il  est  bon,  cependant,  de 
surveiller  l’œil  qui,  restant  ouvert,  s’enflamme 
plus  facilement.  Quand  la  paralysie  faciale  est 
intense  et  ne  guérit  pas  après  cjuelques  jours,  il 
est  utile  de  faire  une  faradisation  légère. 

Retenez  ce  que  je  vous  ai  dit  de  la  bénignité 
relative  de  ces  paralysies  :  c’est  là  une  supériori¬ 
té  du  forceps  sur  la  version.  Il  faut  un  forceps 
réellement  malheureux  pour  créer  une  paraly¬ 
sie  faciale  sérieuse,  tandis  que,  dans  une  version, 
la  traction  sur  le  bras  peut  amener  une  paraly¬ 
sie  persistante.  -- 

;  n 

Infection  des  glandes  salivaires 
chez  les  nouveau-nés 

Le  petit  malade  dont  je  viens  de  vous  entrete¬ 
nir  est  atteint  d’une  affection  commune,  la  pa¬ 
ralysie  faciale.  Notre  deuxième  enfant  offre,  au 
contraire,  une  affection  rare,  très  rare  même. 
Cet  enfant  fut  pris,  le  troisième  jour  après  sa 
naissance,  d’un  gonflement  énorme  de  la  région 
sous-maxillaire.  Le  gonflement  en  question  ap¬ 
parut  rapidement,  en  deux  ou  trois  heures,  sans 
que  rien  ait  pu  le  faire  prévoir.  Il  s’est  agi  d’un 
phlegmon  de  la  glande  sous-maxillaire. 

,  On  constatait,  dès  le  début,  un  œdème  consi¬ 
dérable  de  la  région  sous-maxillaire,  fusant  en 
arriére.  Quand  on  ouvrait  la  bouche,  on  ne 
voyait  pas  la  langue  qui  était  repoussée  en  haut. 


On  remarquait  seulement  une  légère  rougeur 
dans  le  sillon  sub-lingiial  gauche. Quand  on  près-  > 
sait  sur  la  région  sous -hyoïdienne,  on  faisait  . , 
sourdre  une  gouttelette  de  pus  au  niveau  du-  v 
plancher  buccal  et  la  culture  de  ce  pus  révélait 
du  staphylocoque.  Le  diagnostic  s’imposait, 11-- 
s’agissait  d’une  infection  .staphylococcique  de  la  : 
glande  sous-maxillaire.  : 

Les  stomatites,,  chez  les  nouveau-nés,  sont  - 
très  fréquentes.  Nous  ne  les  voyons-  pas,  il  est 
vrai,  la  plupart  du  temps  ;  elles  nous  échappent  - 
Nous  ne  sommes  appelés  à  soigner  que  les  gros-  ' 
ses  stomatites.  Ces  stomatites  peuvent  g igner 
les  glandes  salivaires,  assez  rarement  d’ailleurs;.  ' 
pOùr  que  nous  ne  possédions  qu’un  petitnômbre 
de  travaux  sur  ce  sujet.  '  - 

Les  infections  des  glandes  salivaires,  chez  les  . 
nouveau-nés,  peuvent  frapper  les  glandes  sub¬ 
linguales,  les  glandes  sous-maxillaires  et  lespa-v 
rotides.J’ai  vu  personnellement,  un  cas:  d’in¬ 
fection  de  la  sub-lmguale,  4  ou  5  cas  d’infection 
des  glandes  sous-maxillaires  et  1  cas  d’infection 
des  parotides.  Cela  ne  fait  pas  un  chiffre  bien- 
élevé  d’observations.  C  est  donc  une  chose  rare, 

Je  suis  dispose  à  penser  que  la  glande  la  plus 
rarement  touchée  est  la  parotide  et  Ig  glande  la  - 
plus  fréquemment  intéressée  la  sdus-maxik 
laire. 

La  cause  capitale  de  ces  lésions  des  glandes  , 
est  l’infection  par  voie  buccale.  L’infection  par 
voie  sanguine  doit  être  exceptionnelle.  11  faut  ^ 
appliquer  à  ces  parotidites  des  nouveau-nés 
tout  ce  que  nous  savons  des  infections  analogues 
de  l’adulte.  ..  -  .  \ .  -•  ' 

Une  première  question  sé  pose.  Y-a-t-il  iin 
agent  particulier  qui  provoque  cés  côih^icà-'J 
tions  ?  Les  examens  bactériologiques,,  en- petit’  ; 
nombre- jusqu’à  ce  jour,  ont  révélé  du  staphylo¬ 
coque  et  du  streptocoque.  L’agent  bactérisn. à 
incriminer  est  donc  un  microbe  banal.  Doit-ori, 
d’autre  part,  mettre  en  cause  une  forme  spéciale 
de  stomatite  ?  Non.-  Quand  on  collige  les  obser¬ 
vations  publiées,  on  est  frappé  d’une  chose  ;  la 
stomatite  concomitante  est  légère.  Tout  indique 
que  l’infection  s’est  faite  par  voie  buccale,  mais  - 
c’est  une  stomatite  peu  accusée,  qui  nous  échap¬ 
pe.  Il  n’existe  pas  trace  d’ulcération,  pas  de 
grosse  lésion  en  général. 

D’où  vient  l’infection  ?  Des  infections  du- 
sein  maternel  probablement.  Cette  notion,  tou¬ 
tefois,  esfplutôt  théorique  que  pratiquement 
démontrée. 

Le  mode  de  début  de  ces  infections  des  glan¬ 
des  salivaires  est  mal  eonnu.  Si  nous  nous  en 
tenons  aux  observations,  nous  voyons  que  le 
début  est -violent,  mais  c’est  le  début  apparent. 

Il  y  a  eu,  auparavant,  une  période  latente,  si¬ 
lencieuse,  méconnue,  où  le  canal  glandulaire  est 
infecté,  période  qui  peut  durer  quelques  jours, 
un  temps  indéfini.  Quand  la  glande-  se  prend, 
l’infection  acquiert-  une  allure  rapide.  Je  ne 
peux  pas  m’empêcher  de  comparer  ce  qui  sc 
passe  alors,  dans  les  glandes  salivaires  de  l’en¬ 
fant,  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  glande  mam¬ 
maire  de  la  femme.  Quand  la  glande  est  enva¬ 
hie,  l’allure  de  l’affection  est  violente,  mais  au¬ 
paravant  l’infection  existe  déjà  ;  nous  la  mécon 
naissons.  Aussi,  cette  infection  est-elle  peut-être 
moins  rare  qu’oiï  ne  le  pense.  Quand  Budin  a 
fait  son  enquête  sur  les  infections  mammaires, 
il  a  trouvé,  à  côté  des  cas  intenses,  descasde 
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;  simple  galactophorite  —  ce  qui  augmente  beau- 
,  couple  nombre  des  infections  des  seins. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  maladie  détermine  des 
.  symptômes  généraux,  de  la  fièvre  (39  ’),  et  des 
;  symptômes  locaux,  un  œdème  violent,. rapide, 
qui  crée  ,des  déformations  variant  selon  la 
;  glande  affectée.  Si  c’est  la  sub -linguale,  la  lan- 
giie  est  repoussée  en  haut  et  en  .arrière,  et  l’en¬ 
fant  étouffe.  En  24  heures  éclatent  des  signes 
d’asphyxie.  Si  c’est  la,  sous-maxillaire,  il  y  a  un 
œdèmequi,  en  24  ou  48  heures,  gagne  la  région 
iaryngéè  etpeut  conduire  rapidement  à  la  suf¬ 
focation.  Quand  c’est  la  parotide,  la  tuméfaction 
atteint  plus  lentement  la  région  respiratoire. 
J’insiste  à  dessein  sur  la  rapidité  de  Tœdèmc 
quis’étend  en  peu  de  temps  à  la  région  respira¬ 
toire  supérieure  et  sur  la  mort  rapide  par  as¬ 
phyxie  qutpeut  s’ensuivre. 

La  maladie  est  grave  :  grave  immédiatement 
et  grave  secondairement.  Elle  est  grave,  extrê- 
-mément  grave  immédiatement.  Toutes  les  in¬ 
fections  buccales  des  nouveau-nés  qui  dépassent 
'  la  muqueuse  sont  généralement  mortelles.  Elles 
sont  mortelles  par  œdème  respiratoire  asphy- 
,  xiant,  par  pneumonie,  par  infection  purulenté. 
Quand  l’infection  atteint  les  glandes  salivaires, 
la  mort  s’ensuit  souvent  par  asphyxie  ou  sup¬ 
puration.  Apportez  à  cette  règle  générale  un 
tempérament,  si  vous  voulez  ;  elle  n’en  est  pas 
moins  une  règle  générale.  Cette  gravité  immé¬ 
diate,  vous  en  avez  la  preuve  chez  notre  petit 
malade,  lequel,  pris  à  11  heures  du  soir  d’un 
gonflement  intense,  fut  opéré  le  lendemain  à  2 
heures,  et  avait  déjà  à  ce  moment  du  pus  abon¬ 
dant  et  gangréneux.  Il  existe,  je  vous  l’ai  dit, 
une  période  latente,  mais  quand  l’infection 
'  glandulaire  a  commencé,  en  quelques  heures  le 
pusse  forme. 

Et  puis,  il  est  des  dangers  secondaires,  l’infec¬ 
tion  purulente  par  exemple.  Chez  cet  enfant,  on 
aincisé  le  plus  vite  possible.  Il  ne  va  pas  mal 
et  cependant  je  ne  suis  pas  bien  rassuré  encore 
sursoii  avenir  prochain. 

Quel  traitement  mettre  en  œuvre  ?  Budin 
avait  donné  ie  conseil  de  pratiquer  l’expression 
du  pus.  Toutefois,  à  mon  avis,  c’est  une  mau- 
;  vaise  méthode.  Quand  on  observe  des  signes 
d’infection  de  la  sub  linguale,  de  la  sous-maxil¬ 
laire,  il  ne  faut  pas  hésiter  et  inciser  immédia- 
diatement,  très  vite.  Inciser  au-dessous  du 
maxillaire,  un  peu  en  avant.  L’abcès  esttou- 
■  jours  profond.  Une  fois  la  peau  et  le  tissu  cel- 
.  Maire  sectionnés,  vous  devez  prendre  la  sonde 
cannelée  et  aller -chercher  le  pus  droit  Vers  Taxe 
de  la  langue.  Drainer  ensuite. 


.III  ,i 

Epidermolysis  du  nouveau-né. 

Le  troisième  enfant  que  je  veux  vous  montrer 
est  atteint.également  d’une  affection  rare. Douze 
jours  après  sa  naissance,  il  fut  pris  d’œdème  de 
la  paupière,  puis  d’une  chute  de  l’épiderme 
de  cétte  paupière,  chute  épidermique  qui  s’é¬ 
tendit  au  reste  du  corps.  Huit  jours  plus  tard,  le 
petit  malade  offrait  l’aspect  d’un  enfant  ma¬ 
céré,  son  épiderme  se  détachant  par  lambeaux, 
au-dessous  desquels  la  peau  se  montrait,  hu¬ 
mide.  Nous  avons  poudré  la  peau  avec  du  car¬ 


bonate  de  magnésie.  Actuellement,  l’enfant  des 
quame  de  tous  côtés. 

Il  s’agit  d’une  maladie  rare,  très  rare  même. 
C’estle  deuxième  cas  de  ce  genre  que  j’observe. 
La  première  idée  venant  à  l’esprit  est  que  nous 
avions  affaire  à  un  macéré  vivant.  M.  Ribe- 
mont  a  publié  sur  ce  sujet  un  mémoire  concer¬ 
nant  des  erifants-qui  naissent  vivants  avec  l’as¬ 
pect  de  macérés.  Notre  petit  malade  ne  rentre 
pas  dans  ce  groupe  morbide,  son  affection  ayant 
débuté,  d’ailleurs,  douze  jours  après  lanaissance. 

C’est  une  sorte  de  dermatite  exfoliatrice,  com¬ 
portant  une  fonte  des  cellules  profondes  des 
couches  épidermiques,  un  épidermolysis.  Quel 
est  l’avenir  du  petit  malade?  Je  ne  saurais  le 
dire.  Il  va  assez  bien,  ne  perd  pas  de  poids.  Je 
ne  puis  oublier,  cependant,  que  les  enfants  de  ce 
genre,  observés  antérieurement,  ont  succombé. 

Leçon  recueilliepar  le  D'  P.  Lacroix. 
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Sur  le.  lever  précoce  des  accouchées. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  il  était  de  règle 
générale  d  ordonner  un  repos  de  dix  jours  au  lit 
à  toute  accouchée.  Cependant  la  pratique  de 
la  mécanothérapie,  introduite  dans  toutes  les 
branches  de  la  médecine,  montre  que,pour  rendre 
à  un  organe  endommagé  sa  fonction,  il  fallait 
en  même  temps  le  repos  et  un  exercice  approprié  ; 
aussi  pensa-t-on  appliquer  ces  données  au  trai¬ 
tement  des  accouchées  et  des  opérés.  En  consé¬ 
quence  on  chercha  à  réduire,  non  pas  à  1  ou  2 
jours,  mais  à  3.  4  et  5  jours  le  repos  de  10  jours 
imposé  jusqu’alors  aux  femmes  après  la  déli¬ 
vrance.  i 

Cette  théorie  nouvelle  a  rencontré  des  parti¬ 
sans  et  des  adversaires  j  il  faut  donc  se  demander 
quèls  peuvent  être  les^dangers  immédiats  et  les 
conséquences  ultérieures  de  la  suppression  de  ce 
repos  de  10  jours,  pour  essayer  de  voir  si  les 
craintes  formulées  ont  leur  bien- fondé. 

On  pense,  en  effet,  que  le  lever  précoce  expose 
les  accouchées  à  certains  risques,  parce  que  ; 

1°  Il  exerce  une  influence  sur  l’évolution  des 
organes  génitaux  et  sur  leur  situation  normale; 

2^  Il  entrave  le  retour  à  l’état  normal  des 
autres  tissus,  qui  ont  subi  une  extension  (paroi 
abdominale,  périnée). 

3“  Il  favorise  les  thromboses  et  les  embolies  ; 

4»  Il  influe  sur  l’état  général  (pouls,  tempéra¬ 
ture)  et  sur  la  morbidité. 


Le  docteur  Mayer  (de  Marburg)  a  fait  une 
étude  analytique  de  300  observations  person¬ 
nelles,  pour  répondre  à  ces  diverses  objections 
{Manch.  Mediz.  Wochens.,  .1909,  n»  6)  ;ses  ac¬ 
couchées  se  sont  levées  en  moyenne  au  bout  du 
4»  jour. 

Dangers  immédiats  du  lever  précoce. 

1“  En  ce  qui  concerne  Vinvolution  et  la  si¬ 
tuation  des  organes  génitaux,  Mayer  n’a  jamais 
observé  de  troubles  sérieux  chez  ses  malades. 
Dans  288  cas,  l’utérus  se  trouvait  en  antéver¬ 
sion  et  flexion  marqué'es  au  moment  de  la  sortie 
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de  l’HÔpitàl  :  il  avait  subi  une  involution  nor¬ 
male  ;  son  volume  atteignait  là  grosseur  du  poing  ^ 
il  dépassait  la  symphyse  d’un  ou  de  deux  travers 
de  doigts-  Dans  12  autres  cas.  Futérus  était  en 
rétroversion  et  flexion  ;  son  involution  était  égâ- 
lémerit  normale.  Ce  qui  signifie  que  lorsque  les 
feriitnes  sè  lèvent  de ,  bonne  heure,  l’utérus  sè 
trouve  généralement  en  antéversion. 

Les  lochies  étaient  médiocrement  teintées  de 
sang  chez  3.9  femmes,  le  I0«  jour,  au  moment  de 
la  sortie.  C’est  là  Un  phénomène  qui  s’ohsérve 
avec  la  même  fréquence  chez  les  accOuchéés  qui 
gardënt  le  lit  pendant  dix  jours.  La  cause  ne  sem¬ 
blait  pas  eh  résider- dans  une  Contraction  défec¬ 
tueuse  dü  ihüsclè  Utérin,  car  la  subinvolütion  de 
l’utérüs  était  chose  exceptionnelle;  petit  être  ce 
saignement  doit-il  être  considéré  Comme  le  résul¬ 
tat  dë  mouvements  dü  corps. 

2“  Mayer,  n’a  jamais  pu  noter  de  troubles,  ni 
d’irrégularités  dans  le  teiour  â  l’étal  normal  des 
parois  de  l’abdomen. 

Quoiqu’il  ne  puisse  affirmer  l’innocuité  à  cet 
egard  du  lever  précoce,  puisque  l’observation  de 
ses  accouchées  a  été  de  trop  courte  durée,  il  es¬ 
time  que  le  moyen  de  se  protéger  contre  les  ven¬ 
tres  pendants  est  de  faire  un  enveloppement  ra¬ 
tionnel  de  l’abdomen  et  de  ne  pas  trop  retar¬ 
der  la  peprise  du  travail  actif  pour  les  muscles 
de  cëtte  paroi.  Cet  enveloppement  rationnel  doit 
être  appliqué  de  télle  sorte  qu’il  soit  élastique 
dans  toutes  lès  parties,  et  qu’il  recoüvrë  bien  le 
point  d’insertiori  et  lé  corps  des  muscles  ayant 
subiunc  dislocation  extërisive. 

3“  Chëz  ses  malades,  Fauteur  n  a  jamais  ob¬ 
servé  ni  tliroinboses,  ni  embolies,  alors  que  ces 
accidents  se  produisent  ordinairement  avec  une 
fréquence  de  0,4  à  1.5  %. 

Etat  général.  Morbidité. 

27  femmes  sur  300  eurent  seules  de  la  tempé¬ 
ra  turé,' soit  Une  morbidité  de  10,8  pour  cent.  Sûr 
ces  27  accouchées,  8  présentèrent  une  seule  élé- 
yatiOh  thërmiquë  au-dessus  dé  38  ’  :  dans  un  cas, 
il  y  avait  une  rétention  partielle  du  placenta 
après  un  accoüchémënt  à  sept  mois  l^enfant  ma¬ 
céré)  ;  les  autres  lois.  il  s’agissait  de  rétention 
des  locljies,  ou  bien  il  ne  së  trouvait  aucun  symp¬ 
tôme  objectif. 

Chezhüit  autres  malades,  la  fièvre  était  due  à 
des  phénomène^  de  mastite. 

Onze  fois  néanmoins,  l’élévation  thermique 
lut  considérée  commë  ühë  conséquence  directe 
-du  lever,  précoce  ;  voici  dans  quelles  circons¬ 
tances. 

Chez  une  malade,  qüi  se  levait  pour  la  pre¬ 
mière  lois  au  5e  jour,  jl  y  eut  un  frisson  et  uhe 
température  de  38®7  ;  mais  dès  le  lendemain  tout 
revint  à  l’état  normal  grâce  au  repos  au,  lit. 

Dans  les  dix  autres  cas,  c’étaiënt  des  élévations 
de  température,  qui  survenaient  le  2®  ou  le  3® 
jour  après  le  premier  lever.  Plusieurs  lois  l’écoü- 
lement  lochial  avait  diminué  un  peu,  et  l’ergo- 
tine  avait  ramené  la  température  à  la  normale, 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  d’ordonner  le  répos 
au  lit.  Une  seule  lois;  . chëz  Une  primipare,  qui  se 
levait  depuis  quatre  jours,  apparut  un  frisson 
avec  une  tepipërature  de  39»3  ;  les  sécrétions  va¬ 
ginales  renfermaient  des  streptocoquës.  Le  len¬ 
demain,  sous  l  influence  du  repos  au  lit,  le  poüls 
et  la  température  redevinrent  normaux. 

Maintes  fois  l'élévation  thermique  fut  donc  le 


résultat  d’ühë  rétention  des  Wehiés,  phénomène  ; 
facile  à  s'expliquër  par  là  situâtio'h  deMérus 
au  moment  dü  lëVer  précoce  (antéversion  et 
flexitinLrês  prononcées)  ;  quant  aux  frissons,  il 
faut  penser  que,  â  l’occasion  des  mouveihéiiüdu 
corpSj  qüelquës  déchirures  minimes  s’étaié'ntpro- 
düites  dans  le  canal;  qüi  permirent  A  quelques 
bactériës  de  s’introduire  dans  l’orgariisme. 

D’autre  part  de  lever  précoce,  augmeiitant'par-  . 
fois  légèrement  lè  nombre  dès  pulsations,  put 
-aussi  produire  des  vertiges  légers,  mais  jamais 
de  syncopé.  ' 

Bref,  une  fortë  inclinaison  eh  avant  dé  l'üié- 
rus,  résultat  d’Un  lever  précOeë,  est  süscëpfiHe,  : 
d'amener  une  rétention  rde  l'écoulement  lochial.  j 
Des  frissons,  des  troubles  de  l'état  gêhéràl  peu-  i 
vent  être  le  résultat  de  lapéhétratidh,  dans  l'or-  ; 
ganisme  de  bactéries,  ainsi  qu’il  vient  d  être  dit.  ■ 
Mais  cës  dangers  ne  paraissent  pas  être  tek 
qu  ils  doivent  être  considérés  Comiîie  ühe  contre- 
indication  au  lever  précoce,  car  même  uii  repos': 
de  dix  jours  ne  permet  pas  de  les  éviter  avèceer-  , 
titude.  i 

Dangers  éloignés  du  lever  précoce,  i 

Celui  que  Fonredoute  le  plus,  ë’ est  lé  prolapsus  ! 
de  Futérus  et  du  vagin. 

Ces  craintes  pouvaient  paraître  jüstifijées  i  j 
FépOque  des  anciennes  théories  pathogéniqdes  j 
de  cëtte  affection.  Mais  il  n’en  est  plus  de  mêiue  : 
depuis  qu’Halban  èt  Taüdler  ont  fecbnhtisa  j 
cause  non  pas  dans  un  rèlâchemëftt  dü  pafànié-  \ 
trium,  dès  ligaments,  etc.  mais  dans  les  trop 
grandes  dimensions  de  l’hiatus  génital,-  éLÜiids 
une  insuffisance  des  môÿ'enU  d’ocëlüSion  de 
Forificë  inférieur  du  bassin.  Et  defait,  Maye[ 
a  trouvé  chez  288  accouchées  sur  300,  iméantt 
version-flexion  de  Futérus,  Une  bonne  ihVdiu- 
tibn  du  périnée,  un  col  utérin,  -  élevé  èt  èacM, 
un  vagin  allongé  et  étroit  (aüpoint  què  le  tou¬ 
cher  avec  deux  doigts  était  quelquefois  do.ülou- 
reux) .  Ce  sont  là  des  constatations,  qui  enlèvent 
toutes  craintes  de  prolapsus. 

Mais  admettons  que  tous  ces-  faits  ne  soient 
pas  suffisamment  justifiés  et  voyons  si  lë  levtr. 
précoce  ri’ofîre  pas  de  réels  avantages. 

Ces  avantages  du  lever  précoce  se  rappoftent 
tout  d’abord,  d’après  Mâÿer,  aü  bon  état  géiéral 
des  femmes  démontré  pâr  une  améliorâtiôii.l- 
table  de  la  statistique  de  morbidité  ;'à  sa  clini¬ 
que,  dit-il,  la  morbidité  est  tombée  dé  2(,3^ 
à  10,8  %  .  Ensuite  les' fonctions  organiqües  géné¬ 
rales,  la  respiration,  là  circulation,  la  digestion, 
la  nutrition  sont  excellentes,  ét  mêîne  meliléu- 
res  qu’auparavantJ 

En  résumé,  il  estime,  que  tous  les  avantages 
sont  au  lever  précoce  des  accouchées,  non  pas 
au  2®  ou  3®  jour,  ce  qui  ne  serait  pas  hnmait, 
mais  au  4®  j oür.Les  deux  séulës  ëoritrèdndications 
sont  :  .  ■ 

i®  L’existertbe  d’anciennes  déchirures  périnéa¬ 
les,  à  cause  des  risques  de  prolapsus  ; 

2°  Une  infëction  gonococciqüë,éh  raison  de  ia 
généralisation  possible  decé  processus  iniec- 
tiëux. 


Un  autre  auteur  allemand,  le  D'  Holzaplel, 
se  déclare  moins  partisan  du  lëverprétoce  des 
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accouchées,  et' ses  idées 'semblent plus  ration¬ 
nelles. 

Certes,  les  femmes  qui  se  lèvent  vite  après 
leur  accouchement  voient  leur  utérus  involuer 
plus  rapidement  ;  elles  paraissent  éviter  la  ré¬ 
troversion  ;mais  celle-ci  peut  être' combattue  si 
l’on  a  la  précaution,  dès  la  2®  semaine,  de  per¬ 
mettre  aux  accouchées  de  s’asseoir  un  peu,  de 
se  coucher  sur  le  côté,  si  on  leur  recommande 
d’évacuer  régulièrement  leur  vessie  et  leur  rec¬ 
tum.  ’ 

Les  thromboses  et  les  embolies  sont  le  résultat 
d’infections  ;  on  ne  peut  donc  affirmer  qu’elles 
soient  ici  moins  fréquentes  que  là.  Quant  à  la 
morbidité  il  a  été  dit  avec  justesse  que  le  lever 
précoce,  par  l’antéversion  qu’il  détermine  vo¬ 
lontiers,  est  susceptible  de  faciliter  la  rétention 
dés  lochies  et  d’amener  de  la  fièvre. 

D’autre  part,  permettre  aux  femmes,  surtout 
à  celles  de  la  classe  ouvrière,  de  se  lever  trop 
tôt,  c’est  les  engager  à  reprendre  trop  tôt  leur 
travail,  à  négliger  leur  santé  et  à  courir  cer¬ 
tains  risques. 

La  vérité  est  dans  un  juste  milieu  ;  et,  to-iit 
en  maintenant  bien  les  jjarois  abdominales,  en 
les  comprimant  par  un  bandage  souple,  élasti¬ 
que,  et  convenablement  adapté,  il  est  bon  de 
les  ramener  à  leur  tonicité  normale  par  un 
fonctionnement  assez  précoce  et  rationnel.  Les 
femmes  doivent  pendant  les  trois  premiers  jours 
rester  dans  la  position  dorsale  ;  mais  ensuite  il 
leur  est  favorable  de  se  coucher  par  moments 
sur  le  côté,  de  faire  quelques  mouvements  dans 
leur  Ut,  puis  de  se  lever  à  la  fin  de  la  deuxième 
semaine. 
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J.4.  Réduction  des  fractures  des  deux  os  de  la 
,  jambe,  60-75  ou  100  francs,  j 

Il  convient,  avant  d’aborder  ce  chapitre,  de 
bien  établir  la  division  des  cas  qui  peuvent  se 
présenter.  Les  fractures  du  tibia  et  du  péroné, 
quand  elles  sont  limitées  à  l’un  de  ces  os,  ont  été 
étudiées  déjà  et  donnent  lieu  à  un  honoraire  spé¬ 
cial. 

Le  tarif,  en  prévoyant  la  fracture  des  deux  os 
delà  jambe, n’a  pas  tenu  compte  des  difficultés 
que  rencontre  le  médecin  et  de  la  gravité  de  l’ac¬ 
cident  pour  le  malade.  Nous  avons  étudié  précé¬ 
demment  (I.  1.)  les  fractures  bi-malléolaires  ca¬ 
taloguées  fractures  du  cou-de-pied  ;  or,  l’hono¬ 
raire  affecté  à  ces  fractures  est  inférieur  à  celui 
qui  a  trait  aux  deux  os  de  la  jambe,  ce  qui  n’est 
pas  bien' logique. 

Revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  déjà  tant  de 
fois  à  propos  des  fractures  paraît  superflu.  Ré¬ 
duire,  maintenir,  telle  est  la  règle,  ce  n’est  ce¬ 
pendant  pas  toujours  facile  de  remplir  ce  pro¬ 
gramme  en  apparence  fort  simple. 

On  peut  ne  pas  avoir  le  nécessaire  sous  la 
main  ;  il  peut  y  avoir  un  gonflement  notable,  il 
peuty  avoir  plaie. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  à  soigner  des  blessés  sa¬ 


vent  que  les  fractures  ne  sont  pas  les  mêmes  dans, 
leurs  conséquences  et  cela  quel  que  soit  leur  siège. 

Il  aurait  donc  été  juste  que  la  rémunération  fût; 
en  rapport  avec  la  gravité  des  cas  et  en  propor-  ■ 
tion  des  responsabilités.  Les  incapacités  donnant 
droit  à  des  rentes  sont  en  majeure  partie  causées, 
pardes  fractures  et  les  compagnies  feraient  une 
éconpmie  profitable  à  leurs  caisses  et  aux  blessés, 
en  rémunérant  largement  les  soinsTdonnés  aux; 
cas  graves. 

Si  on  manqu.^e  du  nécessaire  pour  l’appareil  plâ¬ 
tré,  on  improvisera  un  appareil  de  fortune.  , 

,  Deux  lattes  roulées  dans  les  bords  d’une  ser¬ 
viette  et  matelassées  d’ouate  ou  de  laine  feront 
uné  sorte,  de  hamac  où  on  placera  la  jambe  ré¬ 
duite  du  mieux  qu’on  pourra  et  maintenue  par 
quelques  tours  de  bande.  Ce  procédé  est  encore 
applicable  en  cas  de  gonflement  trop  accentué  du 
membre. 

Enfin,  s’il  y  a  plaie,,  c’est  encore  à  un  procédé 
d’attente  qu’il  faudra  se  résoudre  afin  de  surveil¬ 
ler  les  accidents  d’infection  toujours  possibles,  si 
redoutables  et  si  redoutés. 

Supposons  donc  que  nous  n’âvons  à  nous  occu¬ 
per  que  de  la  fracture  des  deux  os  de  la  jambe 
sans  complication  ou,  s’il  y  a  eu  plaie  ou  perfora-  ' 
tion  de  la  peau  par  un  des  fragments,  admettons 
que  les  accidents  d’infection  ne  sont  plus  à  crain¬ 
dre.  , 

La  fracture  est  bonne  ou  mauvaise.  Elle  est 
bonne  si  la  réduction  se  maintient;  elle  est  mau¬ 
vaise  si  l’obliquité  des  fragments,  après  avoir 
donné  l’illusion  d’une  réduction  facile,  empêche 
toute  bonne  contention. 

Voué  aurez  beau  faire  les  appareils  plâtrés  les 
plus  soignés,  le,  glissement  sur  les  surfaces  taillées 
en  bec  de  flûte  se  fera  malgré  vous  et,  outre  le 
raccourcissement,  vous  aurez,  en  fin  de  compte, 
un  cal  saillant  et  très  douloureux. 

Nous  reviendrons  sur  ce  cas,  malheureusement 
fréquent,  et  nous  ne  nous  occuperons,  pour  l’ins¬ 
tant,  que  de  la  fracture  que  nous  avons  appelée  la 
bonne  fracture. 

Sans  chloroforme  ou  avec  chloroforme  vous 
avez  réduit; le  crête  tibiale,  qui  est  un  fort  bon 
repère,  est  suivie  sans  autre  saillie  que  l’encoche 
presque  obligée  du  trait  de  fracture,  l’espace  in¬ 
terdigital  qui  sépare  l’orteil  du  2®  doigt  est  bien 
dans  l’axe  etpasse  par  le  milieu  delà  rotule. 

Tout  va  bien. 

L’appareil  se  cohipose  comme  toujours  de  la 
bande  postérieure  taillée  sur  des  mesures,  prises 
sur  la  jambe  saine,  il  faut  qu’elle  monte  à  mi- 
cuisse  et  déborde  les  doigts.  Comme  largeur  il 
faut  qu’elle  recouvre  au  moins  les  deux  tiers  de 
la  jambe. 

L’étrier,  large  de  trois  travers  de  doigt,  aura  une 
longueur  double  puisque  cette  bande  doit  crava¬ 
ter  le  pied  et  remonter  aussi  haut  que  l’attelle 
postérieure. 

On  conseille  16  doubles,  je  trouve-.que  c’est 
trop,  je  mets  12  en  moyenne.  . 

La  bouillie  plâtrée  bien  liquide  est  préparée 
dans  une  cuvette  et  on  y  plonge  rapidement  la 
pièce  de  tarlatane  qu’on  aura  par  prudence  lait 
faufiler  pour  que  les  couches  d’étoffe  ne  se  mê¬ 
lent  pas. 

Sur  un  marbre,  une  toile  cirée,  un  parquet,^ on 
étale  les  deux  parties  de  l’appareil,  on  lisse  et  on 
poudre  légèrement  de  plâtre  sec.  Si  la  jambe  est 
velue,  on  aura  eu  soin  de  la  raser,  au  besoin  on 
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r enduira  de  vaseline  ou  d’huile  et  après  avoir  vé¬ 
rifié,  une  lois  encore^  la  bonné  dif éction  du  mètn- 
bre  dont  le  pied- est  confié  à  l’aide,  tandis  que  la 
contre-extension  est  faite  par  une  personne  de 
l’entourage,  on  glisse  l’attelle  postérieure,  les  ai¬ 
des  suivent  la  lîianœuvre  et  chacun  maintient  les 
côtés, de  l’appareil  qui  se  trouvfent  à'sa  portée  — 
au  cou-de-pied  deux  encoches  — deux  V  sont, cou¬ 
pés  pour  permettre  la  pliure  sans  épaisseurs  ihu- 
tiles  et  l’étrier  est  mis  en  place. 

Deux  ou  trois  bandes  de  grosse .  toile  servent 
à  appliquer  le  plâtre  sur  la  jambe,  et  pn  ne  crain¬ 
dra  pas  d’en  utiliser  davantage,  çar  ces  bandes 
pompent  l’humidité  de  l’appareil  et  aident  à  la 
prise  rapide.  . 

On  ne  tarde  pas  à  sentir -le  plâtre  qui  chauffe 
puis  durcit.  Chacun  se  détend  un  peu  et  la  janabe 
est  insensiblement  laissée  â  elle-même. 

Quelques  coups  de  ciseaux  permettent  d’ébar- 
ber  ce  qui  dépasse  par  trop  ou  ce  qpi  pourrait  gê¬ 
ner.  Il  faut  laisser  les  bandes  en  place  pendant 
quelques  heures  et  au  besoin  jusqu’au  lende¬ 
main. 

A.  ta  Visite  prochaine,  on  enlèvera  Ces  bandes, 
on  suppritnera  les  pointes  qpi  incommodent  le 
blessé  et  lOn  maintiendra  la  gouttière  soit  avec 
des  bandés  de  diachylon  soit  avec  des  bandes  de 
toile.  Ôrt  s’assurera  que  la  direction  est  bonne  et 
que  la  crête  tibiale  est  toujours  régulièrement 
suivie.  On  préviendra  l’entourage  de  l’ecchyr 
mosêpfûbable,  car  ce  symptôme  effraye  tou joiirs 
le  blessé  et.  ses  proches  ;  en  l’annonçant  et  eh  ex¬ 
pliquant  sa  cause,  on  évite  un  rappel  ou  des 
craintes  inutiles. 

Faut-il  revoir  ce  blessé  ?  Certes  Oui.  Combien 
de  fois  ?  Autant  que  cela  sera  utile.  Si  le  gonfle^ 
ment  était  considérable,  si  la  jambe  a  fondu  dans 
le  plâtre,  il  faudra  resserrer  la  gouttière  ou  refaire 
un  nouvel  appareil. 

Pour  maintenir  la  jambe  et  l’empêcher  de  vevr 
Ser  dans  le  lit,  on  se  trouvera,  bien  d’utiliser  les 
sacs  de  sablé  dont  j’ai  parlé  précédemment,  ils  se 
moulent  sur  le  lit  et  sur  le  membre  et  sont  vrai¬ 
ment  pratiques. 

Combien  de  temps  le  blessé  sera-t-il  tenu  dans 
son  plâtre  ?  Autrefois,  on  disait  quarante  jours. 
Aujourd’hui  on  abrège  et  entre  25  et  30  jours  on 
obtient  une  solidité  suffisante.  On  ne  cassera  pas 


la  gouttière  en  la  retirant,  elle  servira  d’appwèi  ’j" 
de  prudence  pendant  quelques  joins  encorejon 
la  remettra  après  les  ihassages  qui  seront  faits 
régulièrement.  '  ' 

La  marche  sera  tentée  prudemînent  au  bout  dê  ' 
quelques  jours,  d’abord  avec  le  secours  de  béq'uil-  . 
lés,  puis  en  s’appuyant  sür  un  meuble.  11  faut  ,, 
que  le  blessé  sache  que  la  jambe  sera  gonflée  peu-  - 
dant  quelque  temps  et  que  le  pied  lui-même  res-  v 
tera  empâté  et  même  douloureux.  ^  ^ 

Le  médecin  aura  un  rôle  d’éducateur  à-rerapjir  - 
pour  réapprendre  la  marche  au  blesSé;  le  prettpt 
par  les  deux  mains  tenues  hautes,  faisant  lever  la  a 
tête,  et  regarder  bien  devant  Soi,  il  guidera  le 
blessé  en  l’obligeant  â  marcher  au  commande-  . 
mént  de:  un,  deux,  lait régulièreihent,  eterirei. 
commandant  de  fléchir  la  cUisSe  pourjoulever  la 
jambe  et  obliger  le  corps  â  porter  sur  les  deux 
membres  alternativement.  Combien  n’ai-je  pas 
vu  de  ces  blessés  qui  traînent  la  jambe,  le  pied  en 
dehors,  rte  fléchissant  pas  le  genou  ;  ils  n*ontplus  ■ 
qu’une  mauvaise  démarche,  mais  elle  est  devenue 
habitude  et  comme  autour  d’eux  on  les  voit  boi¬ 
tant,  marchant  mal,  on  ne  saurait  les  croire 
guéris.  -  ' 

Quand  un  niédecin  présente  une  note  élevée  à 
la  suite  d’uné  fracture  on  le  chicaile  ;  quand  le- 
blessé  traîne  avec  son  demi-salaire,  et  plus  tard 
réclame  urte  rente,  on  proteste,  et  on  dit  que  le 
médecin  l’a  suggestionné,  pauvre  médecin  1  ' 

Ce  qu’il  faut  que  l’on  sache,  c’est  qu’une  frac¬ 
ture  demande  du  soin  et  des  soins  et  pour  mon 
compte,  je  ne  marchanderais  guère  et  ne  chicane¬ 
rais  pas  surtout  si  le  résultat  fonctionnel  etlara- 
I  pidité  de  la  guérison  m’évitaientla  dépense  d’une, j 
‘  rente  à  faire.  ■  ■  .. 

Il  faut  maintenant  nous  occuper  de  la  fracture  ' 
des  déqx  os  qui  se  réduit  mal  ou  ne  se  maintient'^ 
pas  réduite  soit  par  suite  de  la  nature  de  lafrâc- 
ture  (fracture  oblique)  ou  parce  que  les  os  sont 
fracturés  en  plusieurs  endroits. 

Nous  allons  successivement  envisager  là  con- . 
fection  de  l’appareil  à  extension  continue  etlasu-L 
ture  osseuse  dont  il  n’est  parlé  nulle  part  dans  le  ; 
Tarif,  ce  qui  est  bien  un  gros  oubli,car  c’est  là  une 
intervention  qui  actuellement  ne  saurait  être 
taxée  d’audace  chirurgicale. 

(A  sature.)  Ch.  Leva.ssort. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’uigjpectioii  médicale  des  écoles  et  le  respect 
du  libre  choix 

harReuae  de  V Est,  dans  son  numéro  du  Ier  jum, 
relate  un  curieux  conflit  survenu  entre  un- 
médecin  et  un  père  de  f  arnille  dans  les  conditions 
que  Voici  :  Un  jeune  médecin,  sans  doute  bien 
apparenté  en  haut  lieu,  avait  sollicité  et  obtenu, 
dès  son  installation  à  L..,  grande  et  importante 
ville  de  l’Est,  les  fonctions  de  médecin-inspec¬ 
teur  des  Ecoles  communales,  et  cela,  dans  une 
ville  possédant  un  bureau  d’Hygiène  dont  le 
directeur  doit  obligatoirement  remplir  les  dites 
fonctions  d’inspecteur.  Après  une  des  visites 
qu’il  faisait  périodiquement  aux  écoles,  le  méde¬ 


cin  reçut  du  père  d’un  des  enfants,  l’avis  qu’il 
aurait  à  «s’abstenir  désorinais  de  visiter  le  jeune 
J.  B.,  son  fi}s,  lui  père,  usant  de  son  droit  en 
s’opposant  à  toute  intervention  de  la  part  d’un 
médecin  qu’il  n’avait  pas  librement  choisi  et 
qui  ne  possédait,  pas  sa  confiance.  » 

La  Revue  se  demandait  ce  qu’il  allait  adve¬ 
nir,  car  dépité  et  fort  embarrassé,  le  jeune  médf 
cin  hésitait  à  reprendre  ses  .visites  aux  écoles/ 
d’autant  que  l’exemple  du  père  J...  semblait  de¬ 
voir  être  suivi,  et  cfu’il  y  avait  à  craindre  un  re¬ 
fus  formel  de  la  part  de  plusieurs  enfarts  à  sc 
laisser  examiner  par  le  médecin-inspecteur,  • 
Et  c’est  là  pour  eux  un  droit  indéniable  j  car  il 
n’est  pas  douteux  que  la  désignation  officielle 


LE  GOiNCOURS  MÉDICAL 


133 


(l’un  médecii'  préposé  à  l’inspection  des  écoles 
constitue  de  la  part  de  l’autorité  préfectorale 

-  an  abus  de-pouvoir,  en  ccontradiction  flagrante 
avec  ce  principe  que,  médecins  et  public,  tout  le 
monde,  proclame  d’une  seule  voix,  le  principe  de- 
laliberté  de  confiance  et  du  libre  choix  dii  méde- 

^cin  par  le  client.  Qu’une  réglementation  pré-'.roie, 

■  ordonne  et  organise  une  inspection  des  écoles 
par  des  visites  médicales  périodiquement  renou-: 
velées  tous  les  ,3,  6  mois,  tous  les  ans,  avec,  com¬ 
me  sanction,  l’éviction  possible  des  enfants  recon- 
.  nus  malades  et  dont  la  présence  à  l’école  est  un 
danger  pour  eux  et  pour  leurs  voisins,  c’est'là 
une  mesure  très  juste,  équitable,  légale,  sage  et 
prudente,  contre  laquelle  nul  n’â  à  prôtester. 
Mais  (ju’une  décision  préfectorale,  qu’un  arrêté 
mèvienne  dire  à  moi,  père  de  famille,  que  cette 
visite  à  laquelle  je  veux  bien  soumettre  mon  fils, 
que  j’accepte  pour  lui — ,  que  cette  visite  sera  faite' 
par  tel  médecin,  et  par  celui-là  seul  ;  que  ce  méde¬ 
cin  imposé  devra  connaître  l’état  de  santé  de 
mon  fils  et  décider  ce  que  cet  état  de  santé  com¬ 
porte;  que  ce  médecin  à  qui  je  refuse  ma, con¬ 
fiance  puisse  ainsi,  en  quelque  sorte,  pénétrer 
jusqu’à  mon  foyer,  en  violer  le  secret,  y  consta; 
ter  l’existence  de  telle  tare  pathologique  que  jé 
neveux  pas  lui  faire  connaître,  et  par  ces  symp¬ 
tômes  de  maladie  héréditaire  ou  acquise,  obser¬ 
vés  chez  le  fils,  remonter  jusqu’au  père,  jusqu’à  la 
mère,  jusqu’au  frère  et  à  la  sœur  ;  que  ce  méde¬ 
cin  puisse  savoir  tout  cela  malgré  moi,  contraire¬ 
ment  à  mon  désir,  en  dépit  peut-être  de  la  mé¬ 
sestime  où  je  le  tiens..  ;  qu’il  puisse  tout  cela,  en 
vertu  d’une  investiture  préfectorale,  je  dis.  qu’il 
y  a  là  méconnaissance  absolue,  violation  formelle 
d’un  droit  imprescriptible  et  indéniable,  et  le 
geste  de-ce, père  de,  fqmille  interdisant  à  ce  méde¬ 
cin  imposé  d’approeher  son  fils,  dele‘'visiter,’de 
le., connaître,  ce  geste  est  infiniment  juste  et 
légitime,  digne  d’être  donné  en  exemple  et  imité. 

'  Mais  à  un  autre  point  de  vue  tout  médical, 
tout  professionnel,  la  désignation  officielle  du 
médecin  inspecteur  des  écoles  est  encore  une  vio¬ 
lation  de  droit,  qui  place  pe  médecin  dans  une 
situation  anormale  à  l’égard  de  ses  confrères,  les¬ 
quels  ne  manqueront  pas  de  protester  à  juste 
titre.  Car,  de  (quel  droit  vient-il,  lui,  examiner  cet 
enfant  qui  fréquente  l’école,  mais  dont  je  suis  le 
médecin,  que  je  soigne,  que  je  s.urveille  depuis 
de  nombreuses  années,  que  j’ai  traité  et  guéri 
peut-être  de  telle  maladie  pour  laquelle  j’ai  été 
appelé  à -lui  donner  mes  soins  ?  Je  ne  suis,  il  est 
vrai,  qu’un  modeste  praticien,  sans  fonction  offi¬ 
cielle,  sans  faveurs  administratives,  sans  galon  au 
chapeau  et  sans  plaque  à  ma  ceinture;  mais  je 
n'ensuis  pas  moins  rami,le  médecin  ordinaire  et 
habituel  de  cet  enfant  et  de  sa  famille  et  de  quel 
droit  un  autre  médecin  viendra-t-il  exercer  une 
sorte  de  contrôle  sur  ma  conduite  thérapeuti¬ 
que,  dire  —  peut-être  sans  savoir  que  je  suis  là 

—  que  cet  enfant  doit  quitter  l’école,  qu’il  est 
en  puissance  de  tuberculose,  .ce  qui  n’est  pas 
mon  avis. . .,  etc. 

'Et  lorsiju’au  lendemain  d’une  visite  officielle 
du  médecin  inspecteur,  cet  enfant  ne  sera  plus 
admis  à  l’école,  cette  éviction  aüssi  significative 
vous  paraît-elle  pleinemeirt  conciliable  avec  ce 
que  nous  appelons  le  secret  professionnel  ?  — 
J’arrêtelàune  démonstration  qui  pourrait  s’étayer 
d’un  grand  nombre  d’autres  arguments  permet¬ 
tant  de  conclure  que  la  nomination  d’un  méde- 


I  cin-inspectèür  est  un  double  abus  d’autorité' et 
une  double  yiolatipn  de  droit,  à  l’égard  des  pères 
1  de  famille  et  à  l’égard  dés  médecins  ;  et  contre  ce 
tnédecin  fonctionnaire  et  budgétivore,  inutile,  les 
uns  et  les  autres  devront  et  sauront  se  défendre. 

Nous  en  avons  dit  assez, au  début  dé  ces  lignes 
pour  qu’on  ne  puisse  pas  nous  accuser  dé  com¬ 
battre  le  principe  de  l’inspection  des  écoles  en 
lui-même.  Non,  c’est  la  méthode.qui  est  éminem¬ 
ment  répréhensible.  Que  tout  eiifant  soit  visité, 
examiné  -périodiquement, 'mais  qu’il  le  soit  par 
son  médecin,  parle  médecin  de  son  choix,  que  les 
indigents  ne  pouvant  pas  payer  ce  médecin  sa¬ 
chent  bien  qu’il  y  a  au  budget  un  crédit  affecté 
à  indemniser  non  un  seul  médécin  imposé,  mais 
tous  les  médecins  qui  aupent  accepté  de  remplir 
cette  mission,  et  au  prorata  du  nombre  de  visites 
qu’ils  auront  faites.'  Médecin  de  la'famille,  rnéde- 
,cin  honoré  par  le  client,  médecin  indemnisé  par 
le  budget  départemental  ou  communal,  peu  im¬ 
porte  ,  ce  sera  toujours  le  médecin  du  libre  choix 
qui  interviendra,  car  lui  seul  a  le  droit  de  savoir, 
de  connaître,  de  voir,  de  constater  ce  que  je  veux  , 
lui  confier,  ce  que  je  veux  cacher  à  ce  médecin 
malgré  moi,  qui  m’est  injustement  imposé, ce  qui 
lui' permettra  d’émarger  et  de  mordre  au  gâteau 
du  favoritisme.  Que  si  malgré  cette  latitude,mal- 
gré  cette  liberté  (iu  choix,  quelques  enfants  négli¬ 
gent  ou  omettent  de  se  soumettre  à  l’examen  ré¬ 
glementaire,  alors  pourra  intervenir  le  manda¬ 
taire  officiel.  Meis  un  seul  médecin  peut  remplir 
cette  fonction.  C’est  celui  qui  la  doit  remplir. 
Ce  n’est  pas  sans  raison  que  tout  directeur  de 
bureau  d’hygiène  est  pratiquement  choisi  parmi 
les  médecins,  ce  n’est  pas  sans  raison  qu’on  lui 
interdit  de  faire  de  la  clientèle,  et  il  faudra  en  ve¬ 
nir  à  l’indemniser  suffisamment  pour  qu’il  paisse 
vivre,  eh'efîet,  sans  en  faite.  Déjà  nous  deyoïîs 
lui  faire  certaines  confidences,  certaines  décla¬ 
rations.  Qu’il  inspecte  donc  les  écoles  comme  il 
en  a  le  devoir,  c’est-à-dire  qu’il  centralise  tous 
les  résultats  des  examens  pratiqués  par  les  mé¬ 
decins  de  la  ville,  qu’il  veille  à  ce  qu’aucun  en¬ 
fant  n’échappe  à  l’obligation,  et  s’il  en  est  quel¬ 
ques-uns  qui  ont  négligé  de  s’y  soumettre,  qu’il 
fasse  lui-même  cet  examen.  Lui  seul,  et,  dans  ces 
circonstances  ne  peut  être  récusé  ni  par  lé  père  de 
famille  qui. n’aura  pas  consulté  un  autre  médecin, 
ni  par  le  médecin  qui  ne  pourra  voir  un  concur¬ 
rent,  un  praticien  comme  lui,  se  faire  injuste¬ 
ment  et  fallacieusement  ouvrir  ufte  porte  qu’il 
n’aurait  pas  franchie  sans  cela,  pénétrer  dans 
une  famille,  s’y  introduire,  s’y  faire  une  clientèle, 
sous  le  couvert  de  conseils  à  l’enfant,  d’examen 
réglementaire,  de  visite  obligatoire. 

Tous  les  enfants,  visités  et  tous  les  médecins 
inspecteurs, voilà  le  principe  de  justice  et  d’équité 
seul  admis  par  le  public  et  par  le  corps  médical  ; 
puis  après  ces  visites,  le  directeur  du  bureau 
d’hygiène,  personnage  officiel,  ayant-  une  situa¬ 
tion  en  marge  du  corps  médical,  ne  faisant  pas  de 
clientèle,  ce  médecin  intervenant,  recueillant  les 
résultats  de  ces  examens,  faisant  ceux  qui  n’au¬ 
ront  pas  été  faits,  achevant  et  complétant 
l’œnvre,  sans  intérêt  personnel  et  immédiat,  ne 
faisant  pas  la  chasse  au  client,  ne  portant  tort 
ni  ombrage  à  personne. 

Pères  de  famille,  vos  enfants  doivent  être  sui- 
veillés,  visités,  examinés,- mais  rappelez-vous  que 
votre  droit  est.  absolu  ;  liberté  de  confiance  au 
médecin  de  votre  choix,  libre  choix  du  médecin 


a  votre  Gcrtfiatfcc.  Quant,  à  nous  pratiGieniS, 
è’est  par  application  des  lïî^ffics  principes  de 
bàirfe  justieé,  et  de  ptobt'é  protessionnelie,  que 
iionS  deÉïandéroBS  et  obtiendrons  la  suppres- 
,  sioiï  de  l’ininïOfale  instî':ütion  du  lïrédecin-ins- 
pectenr,  obligatoire,  lalG  et  non  gratni''. 


CHRONiQUl  DE  LS  PfiÉïOVÀfiC 


Lcf  nopveati  projet  do  loi  pour  l’assuritr  ce- 
maladîo  ou  Autriclïc 


G’est  an  mois  de  novembre  dernier  qne  le  Mi¬ 
nistère  autriGhicn  a  déposé  sur  le  burean:  de  la 
Chambre  des  Députés  un  nouveau  projet  de  loi 
pour  VassaranCÉ- maladie,  on  inicnoi:  pour  l’nsstf- 
ranee  sociale.  Ce  travail  imposant  —  il  coin  prend 
plus  de  32d  paragraphes  —  uc  donne  satisfac- 
,  tion  complète  à  anctinc  des  parties  intcressccs  ; 
et  eepondant  il  ne  fandrait  pas  en  eonelurc 
que  les  législateurs  niaient  pas  clicrehé  à  se 
maintenir  dans  un  jaste  milicn.. 

Nous  allons  essayer  d’exposfr  les  iimovations 
de  Gc  projet. 


C’est  lit  un  avant  ige  donné  e  aux  Gaisscs  te 
les  luttes  qu’elles  engageront  avec  les- médecins 
Il  sera  désormais  possible  aux,  caisses,  n’mi-. 
vant  pas  à  vme- en  tente  pour  le  sgtvjgb  médicâlf 
,  d’attendre  en  loute  sécurité  lafiiKlu  Gcaifitjci 
meme  d’afîamer  les  médeoinsy  celte  iadcnm:{é, 
mCune  augmentée,  ne  suflisant  ivoint  auxraal» 
d  s  a  payer  leurs- médecins  et- leurs  iwdîca- 
mci  t'--  . 

Cependant  dans  eertains  eas,  il  faut  atissift 
reconnaîtL'e.  cette  disposition,-  établissant  tino 
sorte  de  libre  choix  non  organisé,  powra-éja- 
lement  fo-rcer  les  caisses-,  ne  trou-vaiit  pasifî 
médecin  marron  pour  sGli  tionncr  la-  qaestioii. 
à  signer  des  contrats  nuisibles  à-  leurs  racin- 
bres  et  à  leurs  finanecs.  (^Munch.  Meà-  ffo- 
chens.,  novcm-b-rc  190<’.-) 


D-,  ux  iiKïovntiens,  depuis-  Icngtcmfs  cft'sifitf 
par  le  eorjrs  médical  sont  :  les  inbaneux  d’arbi 
traçfe  en  malîàre  (f  assurances  et. les'  cctr-rriïs'si^n  ■. 
de  conciiiatton,  instituées  par  les  articles  46' il 
47  pour  régler  les  dilïcrcnds  entre  médecins  tE 


Lés  paragraphes  qui  o-nt  trait  au  service  mé¬ 
dical  sont  d’uné  conception  nouvelle. 

I  a  loi  n’ oblige  pas  au  libre  c/ioi.-c,  mais  clic  le 
reconnaît  nettement  eon-  me  une  chose  possible . 
(Il  ne  sera  donc  plus  loisible  aux  Etats  de  l'Au- 
Iriche  méridionale  de  proscrire  le  libre  choix 
comme  ïil'égal,  alors  que  la  Sty rie  et  Tyrol  le 
permettaient  co-imnc  légal.  )■ 

L-’ article  45  dit  textuellement  :  «  Les  caisses- 
maladie  devront  passer  avec  lesnUdecins  appelés  à 
soigner  leurs  membres  un  contrat  écrit  sur  les 
devoirs  et  les  droits  des  deux  parties.  Ce  c-  n  - 
tra-t  devra  surtout  régler  les  questions  des  ho¬ 
noraires- et  les  obligationscles  médecins  ». 

II  est  à-  remarquer  cpic,  dans  scs  revendica¬ 
tions,  le  corps  médical  avait  demandé  que  ces 
contrats  passés  avec  les  caisses-maladie  fussent 
des- contrats  collectifs,  c’est-à-dire  ctablis  sui¬ 
vant  un  inodclc  etun  tarif  uniformes,  et  ciue-  les 
liG Horaires  y  fussent  fixé.s  par  tête  et  par  an.  Mais 
ces  dispositions  n’ont  pas  été  introduites  dans  le 
projet  de  loi  ;  elles  devaient  Gcpendant  em¬ 
pêcher  que  des  préjudices  ne  soient  causés  aux 
médecins  inexpérime;-  tés,-  en  même  temps  qu^él- 
Ics  leur  garantissaient  des-  honoraires  suffisants. 
Il  eût  été  bon-  d’autre  part  que  les  con  ti  ats  pas¬ 
sés  entrc-Gaisscs  et  médecins  f  ussent  légalement 
soumis  aux.  chambres  et  aux  organisatiDns:  de 
médéGins,  ainsi  qu’il  est  fait  dans  maintspays. 

«  Les  Gaisses-maladie,.  continue  le  même  arti¬ 
cle  45,  qui  n’auront  pu  organiser  de  servieemé- 
dical  par  contrat,  pourront  être  cxce]:tionncllc- 
men-t- autorisées  par  les  auCoriléa  politiques  du 
pays  —  pour  le  temps  pendant  leqùeldles  n’au¬ 
ront  pas  de  service  médical-  organisé  ---  à  rele¬ 
ver  ^indemnité  de  maladie,  et  cela  de  moitié  au 
moins  pour  la  classe'  des;  salaires  à  67,5  hellers 
par- ]mi'-,-ai!in-d’asFnrer  le  service  dxr  médecin  et 
des  médJeamenis  ». 


Les  ti'ilntiïaux  d’assurances-  .sont  compu 
d’un  médecin  et  d’un  représentant  des-  raisscs,- 
:  avec  un  juge  com-me  président  ;  ils  doivwrt  ri  ' 
sou  dre  les  difficultés  rjui  peuvent  surgir  à  pro¬ 
pos  de  rapplica  tlon  des  .  eoutrats  cnt-ie  .moit- 
.  cius  et  Caisses  ;  iis  ont  même  le-droit  de  résilier  . 
;  ces  contrats.  Si  le  conflit  ne  peut  être  sohitioinip, 

:  on  s’adresse  aux  commissions  de  conGiliatioii-; 
i  mais  au  cas  où  celles  ci  échouent  dans  léms- et  j 
forts,  on  peut  cnecrc  en  appeler  aux  ’ 

i  sufilrieurs  d’assurances.  ^ 
i  Les  co-mimssions  de  coiiciliali'on  se  consiSescitl 
i  de  représentants  des  médecins  et  des- caisses eil 
:  nombî  c.  égal  pour  les  deux  partis  ;  elles-  .soit  , 
pré-sidées  par  uivfonctionnaire  polit%e ;  elles 
\o:it  le  devoir  d'arbitrer  les  divci-genGcS  d’opi- 
'  nions,  qui  survenant  —  à  propos  du  service  nie  , 
dicai  des  caisses  —  entre  les  caisSos-ma'ladlo  i-t 
les  groupes  ou  asGociations  de  lucdccms,- ciii' 
pêchent  l’étabiisscmcnt,.  1- execution  ouiarcsilit 
tio-n  de  contrats. 

L’assemblée  des  «  délégués  des  organisations 
médicales  de  l’Autriche  »  s’c.'-t  déclarée  t-ics  jü 
tisfaitc  de  ces  deux  innovations  dans  scs- réir 
nions  des  29  et  30  novembre  1808- ;-eilc a ccpci’.-- 
daut  émis  le  vœu  que  les  coimnissions  de  Golifi- 
liation  puissent  être  rcunves  sur  ' la  denlando 
d’une  seule  partie,  1 1  qu'c'.lcs  aient-le  droit,  dim 
commun-  accord  des  paitics,:de'conclUrc  (les con¬ 
trats,  c’est-à-dire  fonctionner  comme  comniis-  ,l 
missions  de  contrat. 


Le  nouveau  projet  de  loi  pcrniet  aux  caissi-s- 
maladie  de  faire l-’cissurance  facaltalive  ou  obli-  , 
gnloire  des  familles. 

Or  cette  mesure  est  grosse  de  co.r.ségucnocS 
pour  les  intérêts  div  corpS'incdicalrSij-daiis  lis  I 
campagnes,  elle  re  change  pas  grar.d’clicso  ii 
l-état  actnéL  il  n’en  est  pas- de  mêinccn  rdfe 
la- nouvelle  loi.  obligeant  un-plus  grand- nonibio 
de  personnes  à  l’assm  auce,  et  par  suite  per-md- 
tant  l’assurance  d’une  plus-grand'v  quantift  (K  ; 
«  parents  »,  dépossédera; des  cenlainestclc  mfdç- 
eiiis  de  leur  ( lici  tèk-,  alors  que  les  ivéc'-u'iiisi'is  - 


LE  CONCOURS  , MÉDICAL 


f/35 


.caisses,  pour  des  honoraires  insnifisaiils,'  auront 
^un  travail  énorme  et  seront  presque  dans  l’im  - 
'possibilité  de  yoir  leür  clientèle  libre. 

Aussi  l’assemblée  des  délégués  médicaux  (dont, 
nous  avons  parlé  -  au  ,  paragraphe  précédent) 
a-t-elle  estimé  que,  le  cercle  de  la  clientèle  privée  . 
-étant  de  beaucoup  resserré,  il  y  aurait  lieu  d’é¬ 
largir  par  le  système  du  libre  choix  celui  des 
médecins  appelés  à  soigner  les  membres  des  fa¬ 
milles  assurées.  Déplus  elle  demande  que,  dans 
lecalcul  des  cotisatrons  à  verser  pour  l’assu¬ 
rance  familiale,  ü  soit  tenu  compte  d’une  aug¬ 
mentation  à  prévoir  dans  les  honoraires  médi 
, eaux  R’expériènee  montre  en  effet  que  les  pa-, 
•rents  assurés '(femmes  et  enfants)  exigent  de  la 
part  du  médecin  plus  de  travail  que  l’assuré 
lui-inême,  plus  de  visites,  surtout  plus  de  visites 
déduit, ainsi  que  des  interventions  spéciales 
(açcoucbements).  EnSn-les  «  parents  »  prenant 
part  à  Fassurance  familiale  devraient  être  iiette- 
ment.désignés  ;  ce  seraient  ceux  qui  vivent  d’une 
façon  permanente  sous  le  même  toit,  les  enfants 
jusqu’à  l’âge  de  14  ans,  et  les  père  et  mère  in¬ 
capables  de  travail  leF. 


L’assurance  et  les  assurés, 

Aes  personnes  obligées  à  V assurance- 
maladie  et  inoalidllé  a  été  de  beaucoup  augmen- 
fé.: 

Les  ouvriers  des  champs  et  des  forêts  seront 
désormais  tenus  de  s’assurer  ;  il  en  sera  de  mê¬ 
me  dé  ceux  qui  travaillent  à  leur  domicile,  mais 
nop.-pas  des  ouvriers  industriels  établis  pour 
leur  .propre  compte',  ' 

L'assurance  des  familles  '  sera  facultative  ou 
".O-bligatoire. 

’  Contrairement  aux  dispositions  légales  anté¬ 
rieures,  tonies  tes  personnes  touchant  un  salaire 
de2A  0  couronnes  par  an  auront  le  devoir  et  le 
droit  de  s’assurer  auprès  des  caisses -maladie^»,  re¬ 
connues  par  la  loi. 

L’assurance  sera  facultative  pour  celles  qui 
touchenlenire2A  ;()  et  3.6JÜ  couronnes  peu- an;  mais 
celles-ci  n’auront  droit  ni  au  traitement  médical,  ni 
àiixmédicarnenis.  Les  médecins  ne  pourront  nul¬ 
lement  s'opposer  à  cette  assurance  facultative, 
même  si  une  limite  supérieure  de  traitement 
était  admise. 

Çependant,dâns  les»  caisses-maladie  des-Socié- 
tés  »  auxquelles  est  accordée  l’assurance^ obliga¬ 
toire,  aucune  limite  n’est  imposée  pourlès  mem¬ 
bres  bénévoles,  à  la  condition  qu’il  existe  pour  les 
assurés  par  obligation  et  pour  les  assurés  volontai¬ 
res  une  dection  spéciale,  et  une  comptabilité  spé¬ 
ciale;  néanmoins,  puisque  les  assurés  volontaires, 
en  raison  du  nombre  plus  grand  de  personnes 
âgéeset  dcfemmes,deviendront  pour  les  caisses 
une  charge  plus  grande  que  les  assurés  par  oBli- 
gaÊlon,et  que  par  suite  le  montant  des  cotisations 
devra  être  élevé,  il  est  probable  que  le  nombre 
des  assurés  volontaires  diminuera  dans  les  cais¬ 
ses-maladie  de  sociétés. 

Le  temps  pendant  lequel  des  secours  sont  .accordés 
au.î  malades  est  pTolongé  de  20  'semaines  à  un 
an. 

Quant  kV indemnité  de  grossesse,  le  corps  mé¬ 
dical  désirait  qu’elle  lût  verséesix  .semaines  du- 
rant  après  l’accouchement,  et  celadans  l’intérêt 


des  no,urri;sons.  Mais  la  noUyelie  loi  estimant 
que  bien  souvent  les  femmes  vont  travailler  avant 
que  six  semaines  ne  soient  écoulées  dans  le  but 
de  .toucher q)lus  tôt  le  salaire  entier,  préfère, pour 
le  bien-être  àes  noufrissdns,  élever  l’indemnité 
de  grossesse  à  une  fois  et  demie  i’indemnité  de 
maladie  et  la  servir  pendant  4  semaines. 

Elle  permet  aussi  aux  caisses-maladie  de  ver- 
sér  des  secours  aux  femmes  enceinles  quatre'  se¬ 
maines  avant  raccpuchement.  ' 

Enfin  les  dispositions  légales  autorisent  perar 
les  soins  à  donner  aux  convalescents  la  constitu¬ 
tion  d’un  fonds  spécial  de  secours,  pouvant  être 
entretenu  au  moyen  des  cotisations  des  assurés. 

Jusqu’à  présent,  dans  la  dernière  classe..des 
salaires,  les  caisses  payaient  pendant  quatre  se¬ 
maines  les  frais  d’entretien  du  malade  ài’ hôpital 
plus  la  moitié  de  l’indemnité  de  inaladie  aqx  pa¬ 
rents  :  après  quatre  semaines  elles  payaient  à 
l’assuré  rinde.innité  de  maladie  tout  entière.  La 
nouvelle  loi  oblige  seulementles  caisses  à  dépen¬ 
ser  l’indemnité  de  maladie  pour  les  frais  d’entre¬ 
tien  du  malade,  mais  elle  les  force  à  le  fairepcK- 
dant  une  année  ç  durant  tout  Je  séjour  à  l’hôpi- 
tal,  les  parents  touchent  la  moitié  de  l’indemnité 
-  de  maladie.  Malheureusement  il  est  possible 
que  ces  dispositions  nuisent  an  bon  rétablisse¬ 
ment  des  malades  ;  autrefois,  en  cas  de  maladie 
longue,  iis  restaient  tranquillement  à  l’hôpital 
pour  s’y  soigner  sachant  qa’ait  bout  de  4  semaines 
leurs  parents  recevaient  l’indemnité  entière  ;  au- 
.joyrd’hui,  négligeant  l'intérêt  dVleur  santêç  ils 
auront  hâte  de  quitter  rhôpital  pour  percevorr 
plus  vite  l’indeiniité  entière, 

Quant  à  leiise  rapports  avec  Vassurance-aeci'denis, 
Ie>  caisses-maladie  seront  obligées  d  e'  prendre  à 
leur  charge  le  traitement  d’un  accidente  pendant 
Ï3  semaines,  au  lieu  des  quatre  premières. 

Fonctionnement  de  P  assurance. 

Par  analogie,  aux  dispositions  allemandes,  une 
certaine  coordination  est  créée  entre  les. 3  bran¬ 
ches  d’assurances  (maladie,  invalidité,  accidents) 
par  l’institutinn  d’ün  organe  local  de  liaison,  la 
station  d'arrondissement  (BezErkstelle),  qui  cor¬ 
respond  au. (  Versicherungsamt  »  allemand,  La 
station  d’arrondissement  ruine  un  peu  l’impor¬ 
tance  des  caisses-maladie,  ear  ses  a  tributions 
comprennent  :  la  réception  des  déclarations  pour 
toutes  les  branches  de  l’assurance,  la  flxùtion  et 
la  perception  des  cotisations  pour  les  3  branches 
de  l’assurance,  et  les  versements  aux  caisses  d’as- 
sui  ance,  le  contrôle  des  assurés,  et  le  travait 
préparatoire  pour  In  détermination  des  rentes- 
invalidité,  la  participation  en  cas  d’accidents. 

Chaque  station  d’arrondissement  possède  un 
président  nommé  par  les  autorités  politiques  du 
pays,  et  des  membres  choisis  dans  la  proportion- 
.d’un  tiers  parmi  les  patrons,  les  ouvriers  et  Tes 
assurés  qui  travaillent  sans  eUipIoyer  d’ouvriers, 
c’èst-à-dhe  qui  sont  eux-mêmes  patrons. 

La  solution  des  litiges  en  matière  d  assurance 
a  été  en  grande  partie  retirée  aux  autorités  poli¬ 
tiques  pour  être  donnée  aux  tribunaux  d'assu¬ 
rances  et  aux  tribunaux  supérieurs  d’apiirances , 


530 


LE  GOiNGOURS  MÉDICAL 


REPORTAGE  MÉDICAL 


XXII»  .Congrès  de  l’Association  'française  de 
chirurgie.  —  Le  XXII®  Congrès  de  l’Association 
francise  de  Chirurgie  s’ouvrira  à  Paris,  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  le  lundi  4  octobre  1909,  sous  la 
.  présidence  de  M.  G.  Richelot,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  chirurgien  honoraire  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris. 

Les-  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre 
du  jour  du  Congrès  ;  1°  Chirurgie  des  artères.  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Monod  (de  Paris)  et  Vanverts  (de 
Lillé)  ;  2°  Soins  anié  et  post-opératoires  en  chirurgie 
abdominale,  Rapporteurs  :  MM.  Tufîier  (dé  Paris) 
et  Ch.  Girard  (de  Genève)  ;  3“  Intervention  chi¬ 
rurgicale  dans  les  traumatismes  du  rachis  et  de  la 
moelle.  Rapporteurs  :  MM.  Auvray  (de  Paris)  et 
Sencer  (de  Nancy). 

MM.  les  membres  de  l’Association  sont  priés 
d’envoyer,  avant  le  30  juillet,  le  titre  et  les  con¬ 
clusions  de  leurs  communications  à  M.  Walther, 
secrétaire  général,  68,  rue  de  Bellechasse,  à  Pàris 
(VIF). 

Pendant  la  durée  du.  Congrès,  une  exposition 
d’instruments  de  chirurgie,  d’électricité  médP 
cale,  d’objets  de  pansements,  etc.,  sera  installée 
dans  le  grand  vestibule  de  la  Faculté  de  méde-  . 
cihe. 

Pour  tous  renseignemients  conceritant  le  Con¬ 
grès,  .s’adresser  au  secrétaire  générât  ' 

Cours  de  vacances.  —  Hôpital  de  la  Charité.  — 
M.  le  docteur  Mauclaire,  agrégé,  commencera  ce 
cours  de  clinique,  le  vendredi  2  juillet,  à  dix  heu¬ 
res  et  le  continuera  les  mardis  et  vendredir  sui¬ 
vants  à  la  même  heure,  amphithéâtre  Boyer. 

Programme  du  cours.  —  Dix  leçons  cliniques 
sur  des  questions  d^actualité  chirurgicale. 

Opérations  abdominales  1-3  jeudi.  —  Consulta¬ 
tions  de  gynécologie  le  mercredi  et  le  samedi.  — 
Consultations  pour  les  maladies  des  os  et  des  arti¬ 
culations  le  lundi  et  le  vendredi, 

A.  G.  — -Commission  d’assistance  et  de  placement 
des  veuves  et  orphelines.  —  Demandes  {Suite.) 

N°  24.  Veuve  de  médecin,  42  ans,  désire 
emploi  dans  clinique  ou  maison  de  santé.  Ac¬ 
compagnerait  malades  ou  enfants. 

No  25.  —  Veuve  de  médecin,  42  ans,  de¬ 
mande  massages  ou  malades  à  garder. 

No  26.  —  Veuve  de  médecin,  40  ans,  désire¬ 
rait  accompagner  malades  aux  eaux.  S’occupe¬ 
rait  d’enfants.  Paris  ou  environs  de  préférence. 

Offres. 

Fille  de  docteur  disposant  d’un  vaste  immeu¬ 
ble  dans  une  ville  du  Midi,  à  proximité  de  la 
montagne  et  de  lamer,  offre  pension,  local,  ser¬ 
vice  à  quelques  veuves  ou  filles  de  docteurs  peu 
fortunées.  Elle  serait  disposée  à  créer,  dans  cet 
immeuble,  une  maison  de  retraite  pour  plusieurs 
proches  parentes  de  médecins  dépourvues'deres- 
sources  suffisantes  pour  vivre  confortablement 
chez  elles. 

—  La  veuve  d’un  ancien  membre  de  l’Associa¬ 
tion  reçoit  à  Paramé,  en  été,  quelques  jeunes  en¬ 
fants  ou  jeunes  filles  (françaises  ou  étrangères) 


I  que  les  parents  ne  peuvent  accompagner.  Vie  j 
au  grand  air.  Santé  surveillée.  Bonne  hygiène,  | 
I  Education  familiale  et  pratique.  Villa  particu-  ] 
I  hère  aVee  jardin  et  saUe  de  *  bains.  Conditions  ] 
I  spéciales  s’il  y  a  lieu  pour  les  jeunes  filles  ap-  j 
partenant  au. corps  médical.  j 

(Ecrire  à  M.  le  D'^  Darras,  trésorier- général  de  .  ■ 
l’Association,  5,  rue  dè  Surêné,  à  Paris,  qui,  ^ 
fournira  les  renseignements.  ] 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  vacances  aura  lieu  dujeudi.l5  Pu 
jeudi  29  juillet  au  pavillon  Moïana,à  l’Hôpital  St- 
Antoine  dans  le  service  et  le  laboratoire  de  M, 
le  Prof.  Hayen.  Ce  cours,  essentiellement  prati¬ 
que,  comprendra  l’examen  clinique  des  malades 
et  la  démonstration  des  procédés  spéciaux,  de, 
diaguostic  et  de  traitement.  Il  sera  dirigé  par 
MM.  G.  Rosenthal,  Pater  et  Agasse-Lafont, 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire. 

Ce  cours  aura  pour  objet  :  1°  les  afîectionsde 
l’appareil  digestif  ;  2°  les  affections  del’apparer 
respiratoire  ;3'’  les  affections  ducœuretdu^ang. 

Ce  cours  est  réservé  aux  docteurs  français  et 
étrangers.  Il  sera  complet  en  24  leçons.  Chaque 
leçon  sera  suivie  de  démonstrations  pratiqués  il 
d’examens  de  malades.. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’Hôpital  Samt-Anloi- 
ne,  tous  lesjours,  de  2  h.l[4  à3h.  Ii2  etdeSh, 
ll2  à  4  h.li2.  Le  droit  à  verser  est  dé  50  francs. 
Le  nombre  d’élèves  est  limité.  .S’inscrire  au  se¬ 
crétariat  delà  Faculté  (guichet n^S),. les  nrardis- 
jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h. 

I  —  Des  conférences  de  radium- thérapie  sous  le 
patronage  de  M.  le  Prof.  Edmond  Perrierj.direc- 
I  teur  au  .Muséum  d’histoire  naturelle,  et. sous  la 
'  présidence  de  M.  le  Prof.  Gaucher,  professent 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ont  commencé 
le  30  juin. 

Programme  des  conférences  :  jeudi  F',  ven¬ 
dredi  2,  samedi  3,  lundi  5  juillet:  Physiologie, 
médicale  du  radium.  Traitement  des  cancers.  M. 
Dominici. 

Mardi  6  juillet.  — ^Application  du  radium  en 
gynécologie.  Mme  Sophia  Fabre. 

Mercredi 7  juillet.  —  Applications  des  boues 
radio-actives  en  thérapeutique,  M.  Octave 
Claude. 

Jeudi  8  juillet.  —  Applications  du  radium  en 
gynécologie.  Mme  Sophia  Fabre. 

Vendredi  9  juillet.  —  Emploi  du  radium 
dans  les  affections  de  l’appareil  respiratoire 
et  du  tube  digestif,  M.  Guisez.  . 

Samedi  10  juillet.  — Application  du  radium 
au  traitement  des  maladies  cutanées.  Mme  So- 
phiâ  Fabre,  M.  Octave  Claude. 

Ce  cours- est  public  et  aura  lieu  tous  les  jours 
I  de  5  à  6  heures  du  soir,  au  grand  ainpliithéâtre 
]  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  entrée  ;  57,  nie 
\  Cuvier. 


Le  Directeur-Gérant  :  D' H.  JEAN.yfi. 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales,  ■ 
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AVIS  AUX  MEMBRES  DU  "SOU  MÉDICAL” 


Il  est  arrivé  que  des  confrères  se  sont  plaints  qu’aucune  réponse  n’ait  été  faite  à  leurs  lettres  ; 
pour  éviter  le  retour  de  pareil  désagrément,  nous  prions  les  membres  du  SOU  MÉDICAL  de; 
vouloir  bien  adresser  dorénavant  leur  correspondance  au  siège  social  a'S'^ec  la  suscri^tion  : 

'  SOX7  MÉDIGA.31, 

23,  rue  de  Dunkerque, 

PARIS. 

Les  cotisations  continueront  à  être  envoyées  au  Trésorier,  GASSOT,  à  Chevilly  (Loiret). 


PROPOS  DXT  JOUR 


Pour  le  Perfectionnement  du  Praticien. 
L’enseignement  professionnel  com¬ 
plémentaire  et  les  voyages  d’études 
médicales. 

te  D'' Deltliil,  de  Briare.vicnt  de  nous  écrire. 

Ëe  pi'alicien  'distingué,  secrétaire-trésorier  du  ( 
syndicat  médical  de  Gien,  exprime  dans  sa  lettre  j 
desidéessi  justes,  que  bien  qu’il  n’ait  pas  pré-  ' 


cisément  destiné  sa  correspondance  au  journal, 
nous  nous  faisons  un  devoir  delà  publier.  Notre 
confrère  ne  nous  en  tiendra  pas  rigueur,  'car 
c’est  à  notre  avis  le  meilleur  moyen  de  répon¬ 
dre  au  désir  qu’il  exprime. 

Mon  cher  confrère. 

Je  m’adresse  à  vous  en  qualité  de  secrétaire  de 
rUnion  des  Syndicats  et  de  rédacteur  en  chef  du 
Concours  médical  pour  vous  dire  ceci 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Nos  groupements  s’-occupent  de  nos  successeurs  et 
de  nos  fils  en  traitant  de  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales.  Nous-,  praticiens,  ne  vous  serons  j  amais-assez  re¬ 
connaissants  de  ce*que  vous  faites  pour  nos  intérêts 
matériels  et  moraui^. 

Mais  notre  culture  intellectuelle  ne  doit-elle  pas 
aussi  être  entretenue  et  perfectionnée,  d’autant  que 
c’est  un  moyen  sûr  ét  qui  ne  dépend  que  de  nous  de 
relever  le  niveau  de  nos  finances  et  de  notre  dignité. 

Le  Concours  Médical  fait  dans  son  journal  des  efforts 
très  appréciés  en  ce  sens.  Mais  cet  effort  est  livresque. 

Or,  depuis  quelques  années,  des  groupements  de 
rnaîtres  se  sont  fondés  pour  s’occuper  des  praticiens 
et  leur  montrer  ce  qu’ils  doivent  apprendre  et  rete¬ 
nir.  Et  parmi  ces  groupements,  il  en  est  un  qui  s’a¬ 
dresse  spécialement  à  nous,  médecins  de  province, 
qui  formons  la  masse  de  vos  adhérents. 

Les  maîtres  y  sont  à  l’âge  utile,  pas  trop  jeunes, de 
'  façon  à  avoir  de  l’expérience,  et  pas  trop  arrivés  pour 
.avoir  encore  du  temps  et  de  la  patience., Les  cours  se 
font  deuxfois  par  an  et  ta.ssés  en  série  de  15  jours  de 
sorte  qu’on  n’y  perd  pas  de  temps  inutile. 

Profitant  de  l’expérience  acquise,  s’entourant  avec 
complaisance  des  conseils  et  des  avis  de  leurs  élèves, 
ce  groupe  de  maîtres  fait  des  cours  très  suivis  et  dont 
la  plupart  sont  merveilleux  de  clarté  pratique-.  J’a¬ 
jouterai  que  le  prix  est  modique. 

Il  s’agit  des  cours  de  vacances  de  l’Association  d’en-  . 
seignement  professionnel  dont  le  Barbarin  est  ac¬ 
tuellement  le  secrétaire  et  le  Leredde,  le  prési¬ 
dent. 

Depuis  six  ans,  je  suis  un  assidu  de  ces  cours,  je 
m’y  suis  retrempé  et  renouvelé,  et  je  suis  choqué  de 
penser  que  cette  ressource  est  si  peu  connue  et  de 
constater  que  la  proportion  des  élèves  étrangers  y 
est  la  plus  considérable.  Votre  grande  voix  ne^pour- 
'  rait-elle  se  faire  entendre  et  indiquer  à  nos  confrères 
'  isolés  cette  lumière  réchauffante.  - 

Tel  est  le  vœu  d’un  élève  reconnaissant  de  ces 
cours  admirables. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  senti¬ 
ments  reconnaissants  et  dévoués. 

Df  Delthil 

(de  Briare). 

Les  .Associations  d’enseignement  médical  com- 
plém.entaire  sont  à  l’heure  actuelle  nombreuses, 
et  toutes,  sans  distinction,  ont  droit  à  notre  syrq- 
patl.ie. 

Le  véritable  praticien  n’a  guère  le  temps  d’é¬ 
tudier  et  de  lire,  c’est  à  peine  s’il  peut,  en  feuille¬ 
tant  entre  deux  visites  son  journal  de  médecine, 
se  tenir  vaguement  au  courant  des  progrès  de 
son  art.  D’ailleurs  la  Presse  médicale  ne  répond 
pas  toujours  à  son  désir  de  s’instruire  et  de  se 
erïecùionner.  Les  articles  sont  souvent  -un  peu 
ilïus  et.presque  toujours  indigestes  et  la  lecture, 
fréquemment  interrompue,  qu’en  fait  le  prati- 
-  cien,  ne  lui  laisse  trop  souvent  qu’  un  souvenir  im¬ 
précis  et  des  notions  inutilisables..  Parfois,  au 
contraire,  no.s  journaux  insèrent  des  notes  trop 
courtes,  qui  manquent  des  explications  nécessai¬ 
res  pour  permettre  au  médecin  de  campagne 
d’appliquer  sans  appréhension  un  nouveau  pro¬ 
cédé  thérapeutique  ou  opératoire. 

L’enseignement  professionnel  complémentaire, 
tel  que  diverses  associations  l’ont  organisé  pen¬ 


dant  les  vacances,  permet  par  de.  véritables  le-  ; 
:çons  de  choses,  de  combler  rapidement  les  W'' 
nés  de  l’instruction  du  médecin.  ,  ^  - 

'  Le  praticien  qui,  à  l’exemple  de  notre  confrère' 
Delthil,  ne  craint  pas  de  venir  chaque  année  s'as- 
.seoir  quelques  jours  sur  les  bancs  de  l’Ecole^ne 
tarde  pas  à  gagner  en  considération  et  en  autorité 
auprès  de  sa  clientèle  plus  que  son  absence  ne  lui , 
a  causé  d’ennuis  et  devrais.  Il  peut  augmenter  ^ 
sa  pratique  de  nonabre  d’interventions  nouvellesrl 
qu’il  n’eût  pas  osé  tenter  sans  les  avoir, vu appli- 
quer  lui-même.  Ses  malades  en  bénéficient  large-- ' 
ment  et  ses  honoraires  équitablement  s’en  accrois- '  j 
sent  ;  tant  il  est  vrai  que  l’intérêt  bien  compris  du  .  ; 
médecin  marche  toujours  de  pair  avec  celui  du  1 
màlade,  '  -  '  1 

A  côté  de  cet  enseignement  pratique  et  clini- 
que  donné  durant  les  vacances,  il  en  est  un  autre  ; 
tout  aussi  utile  que  des  sociétés  relativementré-  ; 
centes,mais  qui  ont  déjà  lait  leurs  preuves,  met-  i 
tent  à  la  portée  des  bourses  médicales  les  plus  j 
modestes';  nous  voulons  parler  des  voyages  d'é-’ ; 
tudes  à  l’étranger  et  en  France  (1). 

Rien  n’ouvre  plus  l’esprit  aux  initiatives  fé¬ 
condes  que  ces  voyages  qui  permettent  à  la  lois  : 
-d'e  constater  nos  avances  et  nos  retards  surl’é-  , 
tranger,  qui  nous  font  découvrir,  même  dansas-  ^ 
tre  propre  pays,  des  perfeetionnemtentsdontnoiis  ; 
ne  soupçonnions  pas  l’existence.  Ces  voyages 
peuvent  avoir  une  portée  sociale  et  philosophique 
eonsidérable  ;  du  plus  humble  praticien  au  pro¬ 
fesseur  le  plus  éminent,  chacun  peut  en.tirerpfo'-’ 
fit.  Nous  n’en  voulons  comme  preuve  que  l’inté-  i 
rêt  si  vif  que  nous  avons  vu  porter  lors  du  der¬ 
nier  Congrès  des  Praticiens  de  Lille,  pa'r  nos  coa-  i 
frères  de  campagne,  à  la  visite  des  Instituts sciea-  - 
lifiques  du  Parc  Léopold  à  Bruxelles  -;  et  nous 
garderons  nous-même,  un  souvenir,  agréable  et 
utile  demotre  passage  rapide  à  la  Charité  de  Lyon 
dans  le  service  si  simplement  mais  si  pratique¬ 
ment  ordonné  du  D’i  Albertin  et  de  notre  yisiteà 
l’Ecole  de  plein  air  du  Vernay  où  nôtre  confrère 
M.  Vigne  surveille  la  santé  chancelante  d’un 
groupe  important  d’enfants  prétuberculeux  arra¬ 
chés  à  l’atmosphère  impure  des  écoles Jyon- 
naises. 

Le  P‘'  Pozzi,  à  son  retour  dlAmérique,  a  mon¬ 
tré,  lui  aussi,  dans  -une  remarquable  conférenee  ; 
reproduite  par  nos  grands  quotidiens,  ce  qu’un  f 
homme  éminent  pouvait  apprendre  au  cours  d’un 
voyage  d’études.  Maint  de  ses  collègues, pourqni  j 
la  chirurgie  ne  saurait  dépasser  l’enceinte  de  Pa-  -J 
ris,  sinon  les  murs  de  leur  hôpital,  n’ont  pas  di  , 
apprendre  sans  scandale  qu’au-delà.  des  mets,  • 
une  petite  ville  de  quelques  milliers  d’habitants,  | 
Rochester,  se  permettait  d’abriter  les  Wjïs  | 


(1)  Rappelons  à  ce  propos  que  l’Œuvre  d’e.ueigne- 
ment  complémentair.',  que  dirige  avec  tant  d’Iia- 
bileté  et  de  compétence  M.  Bazot,  a  organise  pourli 
fin  de  juillet  son  sixième  voyagé  en  Angleterre,  Eco» 
et  Irlande.  (Se  renseigner  au  siège  de  l’(Euvre,12, 
rue  François-Millet,  Paris,  XVI»).  i 
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i-  Mayo,  les '^deux  pliis  grands  chirurgiens  du 
\  Nouveau-Monde,  que  les  professeurs  de  toutes  les 
-  hniveroitéo,  de  toutps  les  Ecoles  américaines,  s’in¬ 
clinent  devant  ces  deux  hommes,  s  impies  pra- 
,  ticiens,  dont  les  titres  ^se  bornent  à 'leur  mérite 
personnel  et  dont  la  réputation  ne  repose  pqs  sur 
de  creux  discours  académiques  mais  simplement 
sur  d’innombrables  succès  opératoires, 

Moralité  •.  L’Américiué  n’est  pas  auta;nt  qu’on 
,  le  croit,  lé  pays  du  bluff  et  tout  le.  monde  médical 
peut  s’instruire  au  cours  des  voyages  d’études. 

J.  Noir. 

Acquittement  du  Coquatrix. 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer  que  notre 
1  confrère  du  Petit  -Quevilly,  le  D'  Coquatrix, 


poursuivi  par  des  assureurs  devant  le  tribunal 
'correctionnel  de  Rouen,  pour  des  faits  que  nous 
avons  exposés  dans  notre  dernier  numéro,  a  été 
acquitté. 

Ce  confrère,  victime  d’un  piège  tendu  par  les 
assureurs  avec'la  complicité  d’un  agent  provo¬ 
cateur,  a  eu  à  répondre  aux  D”®  Née  et  Didier, 
de  Rouen,  qui  avaient  examiné  le  simulateur, 
et  dont  les  affirmations  graves  avaient  servi  de 
bases  au  réquisitoire  dq  procureur,  qui  récla¬ 
mait  la  prison  et  l’interdiction  d’exercer  con¬ 
tre  notre  confrère  innocent.  Heureusement,  le 
Df  Coquatrix  a  trouvé  dans  le  D''  Bataille, 
chirurgien  des  hôpitaux^de  Rouen,  et  dans  les 
deux  médecins  de  Petit- Quevilly,  les  Bras¬ 
seur  et  Kuhn,  l’appui  confraternel  auquel  il 
avait  droit. 

J.  N. 
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La  sérothérapie  des  néphrites 

M,  leD"  J.  TEissiEK,de  Lyon,  a  fait  récein- 
mènt  à  l’Académie  une  communication  impor¬ 
tante  sur  la  sérothérapie  des  néphrites  par  le 
sérum  recueilli  dans  la  veine  rénale  delà  chèvre, 
c’est  un  sérum  fortpeu  toxique  et  fort  peu  hé¬ 
molytique  ;  il  doit  être  recueilli  par  aspiration 
avec  toutes  les  précautions  antiseptiques  d’usage 
dans  la  veine  rénale  de  la  chèvre  préalablement 
endormie  et  laparotomisée,  et,  chose  très  essen¬ 
tielle,  après  ligature  de  la  veine  rénale  à  sonem- 
boaclmre  dans  la  veine  cave:  he  récipient  laissé 
au  repos  et  dans  une  pièce  fraîche,  c’est  généra¬ 
lement  entre  cinquante  et  soixante  heures  après 


la  cueillette  que  la  séparation  entre  le  sérum  e 
le  caillot  est  cbmplète  :  on  le  décante  alors  dan 
un  flacon  de  Wolf  à  trois  tubulures,  et  on  rem¬ 
plît  ensuite  des  petits  flacons  de  ^5  à  20  ce.-  de 
capacité,  que  l’on  ferme  soigneusement  à  la  pa¬ 
raffine  bouillante  après  s’être  assuré  par  culture 
que  le  sérum  est  aseptique.. 

Ainsi  recueilli,  il  se  présente  sous  l’aspect  d’un 
liquide  légèrement  rosé  et  liinpide,  mais  parfois 
aussi  légèrement  opalescent  .  La  quantité  d’une 
prisé  peut  varier  de  120  à  350  grammes.  Il  est 
mieux  de  ne  pas  employer  de  sérum  frais,  ses 
propriétés  biologiques  n’étant  pas  atteintes  par 
le  vieillissement. 

Quant  au  mode  d’action  du  sérum  rénal  on  ne 
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pratiques  chirurgicales  chez  les  Canaques 
des  îles  Loyalty. 

La  pratique  de  la  chirurgie  chez  les  Canaques  des 
,  îles  Loyalty  se  ramène  à  trois  genres  d’opérations 
qui  résument  tout  cet  art. 

Ce, sont  :  les  scarifications  ; 

La  saignée  ; 

La  trépanation. 

Ils  ne  possèdent  et  n’ont  jamais  possédé  aucune 
connaissance  chirurgicale  vraie,  n’ont  aucune  notion 
d’anatomie  ni  de  physiologie. 

Une  semble  pas  que  jamais  cette  race  ait  eu  aucun 
moment  de  splendeur,,  aucune  phase  dans  son  his¬ 
toire  où  quelque  chose  de  grand,  de  beau  ou  d’abs¬ 
trait  ait  pu  se  faire  jour. 

Quand  fl  y  a  à  peine  un  siècle  ces  îles  furent  décou¬ 
vertes,  les  indigènes  vivaient  encore  dans  un  état  de 
sauvagerie  voisin  de  la  bestialité.  Couchant  sous  des 
huttes  basses  en  feuillages,  ils  s’exprimaient  dans  un 
idiome  simpliste  qui  ne  possède  que  le  présent,  le 
passé  et  le  futur,  où  le  même  mot,  le  pronom  «  eni  »  par 
exemple  signifie  :  je,  mon,  mes,  et  moi  ou,  me  com¬ 


plément  direct.  Ils  n’avaient  même,  pas  de  religion  ; 
le  respect  du  «  tabou  «  et  là  peur  des  «  diables  »  résu¬ 
maient  tout.  Les  mœurs  les  plus  larges  permettaient 
la  polygamie,  autorisaient  toutes  les  unions  et  toutes 
les  répudiations. 

La  Iqi  du  plus  fort  était  la  meilleure.  Peureux  et 
anthropophages,  il  y  avait  chez  eux  deux  choses  :  les 
guerriers  et  les  non-combattants.  Chaque  tribu  en¬ 
tretenait  les  guerriers  à  ne  rien  faire  qu’à  exercer 
leurs  corps  et  bien  se  nourrir.  Ceux-ci  étaient-ils 
tués  dans  un  combat  ou  blessés,  ils  servaient  de  fes¬ 
tin  au  parti  victorieux. 

C’est  encore  dans'  cet  état-là,  à  peine  atténué  par 
les  premiers  missionnaires  anglais,  qu’ils  se  trou¬ 
vaient  lors  de  la  prise  de  possession  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  il  y  a  51  ans. 

11  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  l’art  chirurgical 
n’ait  été  jama|is  très  avancé  chez  des  peuples  aussi 
peu  civihsés~qu’ils  l’étaient. 

Il  convient  même  d’être  surpris  de  trouver  au 
milieu  de  ces  éléments  absolument  barbares  et  igno¬ 
rants  la  pratique  courante  d’une  opération  telle  que 
la  trépanation. 

Mais  la  plus  usuelle,  celle  qui  est  d’une  applica¬ 
tion  quotidienne,  c’est  sans  contredit  la  scarification. 

L’instrumentation  consistait  autrefois  en  noquil- 
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peut  apporter  que  des  hypothèses  plus  ou  moin  m  ■ 
plausibles,  à  côté  do  quelques  faits  qui,  eux, 
paraissent  mieux  établis. 

Gette  action  n’est  probablement  pas  simple,* 
et  ne  résulte  pas  seulement  de  l’introduction, 
dans  la  circulation  du  malade,  des  principes, 
absents  chez  lui,  de  la  sécrétion  interne  du  rein, 
autrement  dit,  d’une  pure  action  de  compensa¬ 
tion  :  les  effets  réalisés  par  la  sérothérapie  sont 
assurément  plus  complexes. 

Il  est  possible  d’abord  que  le  sérum  ait  une 
action  stimulante  sur  la  fonction  des  épithé¬ 
liums  ou  sur  l’activité  glomérulaire  et  provoque 
de  ce  fait  un  réveil  i;elatif  de  la  diurèse.  M. 
Teissier  croit  ensuite  que  le  sérum  doit  exercer 
une  action  neutralisante  sur  les  cytotoxines  ou 
les  néphrotoxines,  sécrétées  par  les  épithéliums 
en  voie  de  désorganisation. 

M.  Teissier  croit  encore  à  une  aclionantitoxi- 
qae  indirecte  du.  sérum  qui,  s’il  |e  base  sur  les 
résultats  des  expériences  qu’il  a  réalisées  avec 
M.  Pigaclie  d’abord,  et  tout  récemment  avec 
MM.  Morel  et  Duclaux,  est  capable,  en  intro¬ 
duisant  dans  l’organisme  des  albumines  normar 
les,  de  déplacer  et  de  libérer  de  leurs  combi¬ 
naisons  chlorées  les  toxalbumines  qui  se  trou¬ 
vaient  retenues  dans  les  tissus  et  de  favoriser 
ainsi  leur  élimination  plus  facile  par  les  émonc- 
toires  naturels,  ou  leur  destruction  par  les  orga¬ 
nes  de  défense  intérieure  etplus particulièrement 
par  le  foie. 

Car  M.  Teissier  croit  surtout  que  c’est  en  ré- 
véillant  l’action  défensive  du  foie  que  la  séro¬ 
thérapie,  telle  qu’il  la  réalise  actuellement,  doit 
son  action  favorable.  Et  ce  qui  entraîne  à  cette 
conception  intéressante,  c’est  Vazoiurie  extrême¬ 
ment  marquée  qui  suit  le  plus  souvent  l’injection 
du  sérum,  et  cela  en  dehors  de  toute  autre  mo- 
difle  '.tion  de  la  sécrétion  urinaire  :  car  c’est  un 
lait  bien  digne  d’attention  de  voir  les  autres 
substances  dissoutes  rester  à  un  taux  fixe,  et 
l’azoturie  répondre  à  une  diminution  parallèle 


de  la  toxicité  urinaire.  Ce  fait  paraît  difficile  à  ÿn 
rattacher  à  une  hyperactivité  des  propriétés  sé-  1 
crétoires  de  l’appareil  gloniérulo -tubulaire  qui 
devrait  logiquement,  semblé-t-il,  entraîner  une  ] 
élimination  plus  grande  des  substances' toxiques,  .  i 
La  diminution  de  toxicité  observée,  répondant  i 
à  une  augmentation  de  la  puissance  défenave 
du  foie,  cadre  fort  bien  au  contraire  avec  Ihy- 
pothèse  de  M.  Teissier.  {Province  médicale.)  j 

Les  indications  de  la  sérothérapie  s’imposent  1 
d’elles-mêmes,  et  découlent  très  simplement  des  i 
faits  qui  viennent  d’être  exposés .  Méthode  inof-  ' 
lensive,  elle -peut  s'appliquer  à  tous  les  cas  de 
néphrite  aiguë  ou  chronique  s’accompagnant  de 
symptômes  d’auto-intoxication .  Elle  aura  seu-  , 
lement  d’autant  plus  de  chances  de  succès  que 
les  accidents  auto-toxiques  relèveront  d’orages 
passagers  tenant  soit  à  une  poussée  de  néphrite 
aiguë,  soit  à  la  congestion  ou  à  l’inhibition 
fonctionnelle  des  parties  du  parenchyme  restées 
saines,  dans  un  organe  préalablement  et  chroni¬ 
quement  altéré.  Mais  il  est  bien  clair  que  des 
lésions  généralisées  et  indélébiles  ne  penventen 
rien  être  modifiées  par  le  traitement. 

Et  les  accidents  seront  d’autant  plus  favora¬ 
blement  et  rapidement  influencés  que  dans  le 
syndrome  morbide  s’associeront  plus  largement 
les  phénomènes  d’insuffisance  hépatique.  A  ce 
titre,  il  paraîtrait  légitime  de  faire  l’essai  de  la 
méthode  dans  le  cours  des  néphrites  puerpéra¬ 
les  dont  les  accidents  éclamptiques  pourraient 
peut  être  se  trouver  non  seulement  modérés, 
mais  prévenus. 


Le  salicylarsinate  de  mercure. 

Le  salicylarsinate  de  mercure  ou  énésol  cott-  ' 
tient  38.46  %  de  mercure  et  14  .%  d’arsenic 
métallo'idiquè,  dans  une  combinaison  où' ces 
deux  éléments  se  trouvent  sous  une  forme  dissi¬ 
mulée. 

Malgré  cet  état  moléculaire, complexe,  l’énésol 


Tages  ou  fragments  de  coquilles  polis  et  tranchants. 

Les  blancs  amenèrent  avec  eux  le  gin,  le  vice  et 
les  bouteilles.  Aussi  à  l’heure  actuelle  le  tesson  de 
verro  a-t-il  détrôné  la  coquille.  Quelques  opérateurs 
rnême  se  servent  de  rasoir.  Le  mode  opératoire  con¬ 
siste  simplement  à  faire  un  certain  nombre' de  ion 
gue’s  hachures  superficielles  intéressant  le  plus  sou¬ 
vent  l’épiderme  et  le  derme,  rarement  plus. 

L’ expli ■’ation  de  ce  modus  faciendi  est  très  sim¬ 
pliste  ;  il  s’agit  de  faire  couler  le  mauvais  sang  cause 
de  tout  le  mal,  et  puis  cet  autre  argument  :  «  couper 
guérit  ».  Aussi  cette  médication  est-elle  bonne  pour 
guérir  les  maux  de  toutes  sortes  et  ne  rions  pas  d’eux, 
nous  qui  en  4e  page  de  nos  grands  journaux,  vantons 
tant  d’universelles  panacées. 

Bref,  les  fronts  et  tempes  couturés  sont  légion 
parce  que  le  moindre  mal  de  tête  est  matière  à  scari¬ 
fication  ;  et  il  estiropossible  de  trouver  un  Loyaltien 
adulte  qui  ne  présente  un  front  plus  ou  moins  bien 
tailladé. 

Ils  scarifient  tout  ainsi  :  un  abcès,  un  point  dou¬ 
loureux,  un  gonflement  articulaire,  un  ganglion, 
une  plaque  d’une  affection  cutanée,  etc.  Mais  après 
le  front,  c’est  sans  contredit  sur  les  ganglions  tu¬ 
berculeux  du  cou  que  s’exerce  le  plus  souvent  leur  art. 

Bri  effet,  la  tuberculose  décime  ces  populations  et 


plus  de  la  moitié  des  indigènes  portent  ou  ont  porté 
dans  leur  enfance  ou  adolescence  des  adénites  parfois 
volumineuses.  * 

Mais,  en  pareille  occurrence,  il  arrive  quelquefois 
que  volontairement  certains  takates  scarifient  plus 
profondément  et  mettent  à  nu  le  tissu  lardacé  des 
ganglions  du  cou. 

Remarquons  en  passant  que  cette  pratique  ue 
semble  aucunement  nuire  au  malade  au  cours  de 
l’évolution  ultérieure  de  l’adénite.  Sans  doute, 
beaucoup  de  décès  se  produisent  du  fait  de  la  tuber¬ 
culose  ;  mais  l’adénite  ainsi  exposée  à  nu  a  l’aire  au' 
soleil,  ne  s’infecte  pas  et  semble,  au  contraire,  se  des¬ 
sécher  et  s’affaisser.  •  * 

En  tout  cas,  en  l’occurrence,  l’opérateur  a  volon¬ 
tairement  scarifié  au  delà  du  derme.  Manoeuvre  im¬ 
prudente  entre  leurs  mains,  car  nous  avons  déjà  eu 
quelques  exemples  d’indigènes  saignés  à  blanc  par  la 
maladresse  de  l’opérateur,  qui  ouvrait  quelques  vei 
nés  ou  artères  et  restait  incapable  d’en  faire  l’hé 
mostase. 

11  n’est  pâs  rare  de  rencontrer  dans  leurs  anciens 
charniers  des  crânes  porteurs,  sur  les  bosses  fronta¬ 
les  notamment,  d’incisions,  d’éraillures,  provenant 
sans  aucun  doute  de  scarifications  vigoureuses  ayant 
entamé  l’os  sous-jacent.  ..  . 
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îst  extrêmement  actif,  à  condition  d’être  ad¬ 
ministré  à  doses  plus  fortes  que  les  sels  à  formule 
simple. 

L’énésol  tire  en  outre  un  autre  avantage  de 
^l’éléraenl  arsenical  qui  entre  dans  sa  composition. 

Le  rôle  de  l’a'rsenic  doit  être  envisagé  à  deux 
,  points  de  vue  :  d’abord  dans  son  action  antisy¬ 
philitique,  aujourd’hui  indéniable  après  les  der¬ 
nières  recherches,  mais  déjà  entrevue  autrefois 
et  utilisée  par  Ricord  ;  en  second  lieu  dans  son 
action  dynamique  et  correctrice  de  l’action  dé¬ 
bilitante  du  mercure  quand  le  traitement  est  prO; 
longé.  La  toxicité  de  l’énésoL  est  soixante-sepî 
fois  moindre  que  celle  du  biiodure  ;  son  éliiiiina- 
tion,  qui  est  rapide,  semble  persister  -.de  quatre 
jours  à  une  semaine.  La  posologie,  portée  par 
Bruc  jusqu’à  12  centigrammes  de  sel  en  injec¬ 
tions  hypodermiques,  est  le  plus  souvent  et  dans 
les  cas  ordinaires,  de  5  centigrairimes  (une  am¬ 
poule  de  6  cent,  cubes)  injectée  quotidiennement 
dans  la  masse  musculaire. 

L’ènésol  est  particulièrement  indiqué  chez  les 
personnes  longtemps  traitées  au  mercure  et  qui, 
habituées  au  médicament,  n’en  éprouvent  plus 
aucun  effet.  Dans  ce  cas,  la  substitution  de  l’é - 
nésol  aux  préparations  simplement  mercurielles 
a  perhiis  d’obtenir  une  régression  des  lésions  que 
le  mercure  ne  donnait  plus. 

Comme  autres  indications,  l’auteur  signale  les 
syphilis  chez  les  débilités,  les  tuberculeux,  les 
nerveux  (avec  quelques  aüteurs,M.  Trégoat  attri¬ 
bue  à  l’énésol  une  action  élective  sur  les  syphihs 
du  système  nerveux)  ;  dans  les  localisations  cu¬ 
tanées,  l’arsenic  entrant- dans  la  composition  de 
.l’énésol  ajoute  son  activité  propre  à  celle  du  mer¬ 
cure  ;  enfin,  chez  les  syphilitiques  en  état  de  mi¬ 
sère  physiologique,  et  chez  les  vieillards,  l’énésol 
a  sur  les  autres  sels  mercuriels  des  avantages  in¬ 
déniables.  ] 

L’auteur  signale  encore  les  indications  spécia-  I 
les  que  tire  ce  produit  du  lait  de  l’indolence  des  i 
injections,  ce  qui  le  rend  plus  recommandable  | 


pn  peut  en  voir  des  traces  sur  un  crâne  pour  trois 
en  moyenne,  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  ou 
des  deux  côtés  du  frontal. 

La  saignée  est  une  opération  déjà  moins  courante 
et  plus  rationnelle,  beaucoup  mieux  réglée  égale¬ 
ment,  comme  mode  opératoire. 

';lls  la  basaient  et  la  basent  encore  sur  cette  expli- 
catfon  :  «  faire  partir  le  mauvais  sang,  faire  partir 
le  mal  avec  le  sang  »,  explication  simple  et  qui  se 
confond  avec  la  justification  qu’ils  donnent  des  sca- 
fifications. 

Mais  la, saignée  n’est  plus  à  la  portée  du  premier 
indigène  venu. 

Le  takata’se  sert  pour  cétte  opération  de  deux  ba¬ 
guettes  rondes  de  la  grbshénr  du  pouce.  L’une  est 
une  branche  d’épine  décortiquée,  mais  à  l’extrémité 
de  laquelle  on  a  conservé  iffie  grosse  épine,  ou  bien 
c’est  un  bâtonnet  rond  au  bout  duquel,  au  moyen  de 
tibres,estassujettie  une  forte  ai’ête  pointue  de  poisson. 

L’autre  instrument  est  un  simple  petit  bâton  .de 
bois  dur  et  lourd. 

Tenant  le  premier  instrument  d’une  main,  la 
pointe  en  est  placée  au-dessus  d’une  veine  et  y  re¬ 
ose  doucement -î  de  l’autre  main,  armée  du  second 
âton,  un  coup  sec  est  appliqué  au-dessus  de  la 
pointe  qui  embroche  la  veine. 


chez  les  malades  timbrés,  èt  du  fait  de  son  ab¬ 
sence  de  toxicité,  ce  qui.  en  fait  le  meilleur  sel 
mercuriel  chez  les  enfants. 

Récemment, He  D’’  Ters'on,  de  Parus,  a  publié' 
dans  la  Clinique  Ophtalmologique,  les  excellents 
résultats  que  lui  a  donnés  l’emploi  de  i’énésol 
en  injections  fessièr es  tous  les  deux  jours,  pour  la 
cure  des  différentes  manifestations  oculaires  de 
la  syphilis.  -  " 

■  Dans  les  névrites  optiques  (plusieurs  fois  bi¬ 
latérales,  en  particulier  Chez  deux  confrèrès), 
dans  les  choriorétinites  aiguës,  dans  les  iritis,  ces 
résultats  ont  été  appréciables  dès  la  3®  ou  4* 
injection  ;  de  même  dans  la'rétinite,  avec  flocons 
du  corps  vitré,  dans  plusieurs  rétinites  syphiliti¬ 
ques  à  suffusions  sanguinés  et  dans  quelques  cas 
de  paralysie -musculaire. 

Dâns  l’hérédo-syphilis  des  segments  antérieur 
et  postérieur  de  l’œil,  quoique  plus  lents  et  moins 
marqués,  les  effets  ont  été  cependant  réels  et  ce 
n’est  que  dans  un  cas  spécial  de  véritable  gomme 
cornéenne  que  le  calomel  à^dû  intervenir  pour 
guérir.  ’  . 

Dans  la  scléro-choroïdite  antérieure,  vraie  scié- 
rite  parenchymateuse  déformante,  même  dans  les 
cas  de  syphilis  incertaine  où  absente,  plusieurs 
cas  rebelles  ont  guéri  avec  les  injections  d’énésol. 
Ceci  prouve  une  fois’ de  plus  (ce  qui  né  pourrait 
être  nié  que  par  un  médecin  ou  un  syphiligfaphe 
entichés  de  l’action  exclusive  du  mercure)  que 
nombre  d’affections  dues  à  une  infection  géné¬ 
rale,  à  ces  «  humeqrs  peccantes  »  d’origine  mi¬ 
crobienne  ou  autre,  qui  sOnt  aussi  actuelles  au¬ 
jourd’hui  qu’autrefois,  sorti  justiciables  du  mer¬ 
cure  surtout  combiné  à  l'arsenic  qui  a  pèut-être 
agi  autant  que  le  mercure.  L’auteur  a  plusieurs 
fois  signalé  l’effetutile  de  l’arsenic  et  d’une  cure  à 
lajBourboule  sur  desjsclérites  antérieures  qui  résis¬ 
taient  à  tout  depuis  plusieurs  années. 

Localement,  le  salicylarsinate  a  été  souvent 
utile  et  ce  mode  d’emploi  mérite  d’êtré  mieux 
connu.  L’auteur  avait,  suivant  d’anciennes  prati- 


II  n’y  a  pas  de  lieu  d’élection  ;  pied,  bras,  peu 
importe,  si  ce  n’est  une  veine  saillante  et  visible. 
Que  de  fois,  au  pli  du  coudé,  l’artère  dut  être.embro- 
chée  ! 

Voilà  pour  ia  petite  et  moyenne  chirurgie, 

La  troisième  opération  pratiquée  par  les  indigè¬ 
nes,  c’est  la  trépanation  du  crâne.  '  ' 

Mais  il  semblé  qu’autrefois,  il  y  a  encore  vingt  à 
trente  ans,  elle  fut  d’une  pratique  plus  courante  en¬ 
core  qu’aujourd’hui.  Actuellement,  on  ne  trépane¬ 
rait  plus  dans  l’île  Maré,  exceptionnellement  à  Lifou 
et  de  temps  à  autre  encore  dans  l’île  d’Ouvea.  Et 
ces  trois  étapes  correspondent  à  peu  près  à  la  civili¬ 
sation  progressive  de  ces  îles  ;  le  sorcier  et  le  «  takata  » 
ou  guérisseur  persistant  d’autant  plus  que  nous 
avons  moins  pénétré  ces  insulaires. 

Bref,  il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  com¬ 
ment  opéraient  les  indigènes  en  pareils  cas',-  pour¬ 
quoi  ils  opéraient  et  surtout  quelles  pouvaient  être 
les  suites  de  -es  interventions. 

(A  suivre.) 

!  Docteur  Ch.  Nicolas, 

Médecin  des  îles  Loyalty, 
Résident  de  Lifoa> 
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ques,  obtenu  des  résultats  abortifs  intéressants 
avec  le  sublimé  dans  les  infections  graves, au  dé¬ 
but,  au  niveau  de  la  cornée.  Si  l’on  agit  en  temps 
opportun,  tant  que  la  cornée  peut  supporter  ce 
remède,  violent,  l’infection  s’arrête  et.  la  plaie  se 
déterge  ;  ce  moyen,  réellement  corrosif,  est 
douloureux  dans  l’œil  tout  comme  dans  l’urè- 
ttxre. 

Plusieurs  fois,  avec  moins  de  douleurs,  l’au¬ 
teur  a  obtenu  des  résultats  équivalents  avec  la 
solution  d’énésol,  instillée  telle  quelle.  Qu’il  s’a¬ 
gisse  d’infection  opératoire,  post-traumatique  ou 


spontanée,  le  moyen  mérite  d’être  essayé  et  réus¬ 
sit  souvent.  iç 

De  même,  dans  certains  catarrhes  conjoncti¬ 
vaux  traînants,  dans  le  trachome,  les  blépharites, 
les  daciyocystites,  les  sclérites  (injections  sous- 
conjonçtivales  alternant  avec  l’injection  d’aiij, 
pour  là  désinfection  des  plaies  suspectes,  l’anti-  .j 
sepsie  se  fera  utileihent  avec  ce  remède-et,  én  ; 
tout  cas,  on  devra  y  avoir  recours,  l’ampoule  de 
salicylarsinate  de  mercure  pouvant  toujours  être  ' 
sous  la  main  de  l’ophtalmologiste,  aussi  bien 
comme  topique  que  comme  liquide  d’injection 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX. 

Dangers  des  injections  de  strophantine. 

M.  Ernest  Barié  revient  sur  la  question  de 
la  strophantine  dans  le  traitement  de  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque. 

Frœnkel,  en  1906,  recommanda  vivement 
l’administration  de  la  strophantine  par  la  voie 
intra-veineuse.  Les  résultats  qu’il  obtint  lui  paru¬ 
rent  très  favorables  et,  selon  lui,  les  troubles 
circulatoires,  chez  25  de  ses  malades,  cessèrent 
presque  sous  les  yeux  du  médecin. 

Les  résultats  enregistrés  par  M .  Barié  ne  sont 
pas  aussi  brillants.  Dans  un  cas,  le  malade  mou¬ 
rut  et  l’on  trouva,  à  l’autopsie,  des  lésions  con¬ 
gestives  du  rein  attribuables  en  toute  probabi- 
lit-3  à  la  strophantine. 

Certes,  dit  M.  Barié,  la  strophantine  a  une 
action  çuissante,  mais  elle  n’est  pas  sans  danger 
.et  doit  être  considérée  comme  une  médication 
d’exception,  destinée  aux  cas  où  il  faut  relever 
rapidement,  presque  instantanément,  une  fonc¬ 
tion  cardiaque  tout  à  fait  languissante.  Eu 
égard  aux  dangers  de  ia  strophantine  (mort  ra¬ 
pide,  congestion  rénale),  l’auteur  a  renoncé  à 
cette  forme  médicamenteuse  et  la  remplace  par¬ 
le  strophantus  en  teinture  alcoolique  (à  1/10', 
Codex  de  1908)  ou  en  extrait. 

Recherches  expérimentales  sur  le  mode  d’action 
des  cures  d’altitude. 

M.  Kuss  a  fait  une  série  de  recherches  ex¬ 
périmentales,  à  l’Observatoire  Vallot,  au  Mont- 
Blanc,  sur  le  modeid’action  des  cures  d’altitude. 
Il  est  arrivé  aux  conclusions  suivantes,  qui 
permettraient  de  penser  que  l’on  peut  obtenir  en 
plaine,  tout  aussi  bien  et  tout  aussi  facilement, 
la  plupart  des  actions  favorables  attribuées  au 
climat  d’altitude  : 

1°  Les  combustions  intra-organiques  mesu¬ 
rées  par  les  échanges  respiratoires  ne  sont  pas 
modifiées  (toutes  choses  égales  d’ailleurs)  par 
un  séjour  prolongé  en  haute  montagne . 

2°  Au  repos,  la  ventilation  pulmonaire  et  le 
érimètre  thoracique  ne  sont  pas  accrus  nota- 
lement  en  haute  altitude. 


3°  Le  travail  musculaire  détermine,  au  con¬ 
traire,  en  altitude,  un  accroissement  du  débit 
respiratoire  beaucoup  plus  marqué  qu’en  plaine, 
Les  marches  en  montagne  constituent,  la 
méthode  de  choix  pour  rendre  perméable  à  l’air  ' 
un  poumon  atélectasié  ou  bridé  par  des  adhé-'  ' 
rences.  ^ 

4»  Les  inhalations  d’oxygène  en  haute  altitude 
constituent,  comme  Paul  Bert  l’avait  indiqué, 
le  traitement  spécifique  du  mal  des  montagnes. 

Radiumthérapie  des  salpiiigo-ovariteS. 

M.  Henri  Chéron  a, appliqué,  avec  des.résul-  : 
tats  encourageants,  le  rayonnement  ulffa-pé-  : 
nétrant  du  radium  au  traitement  des  salpingo- 
ovarites  et  des  exsudats  péri-annexiels: 

p.l;  i 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 

Séance  du  25  Juin  IdQQ  . 

A  propos  de  la  colpotomie.  , 

M.  Pbraire.  —  La  colpotomie  dans  les  suppu¬ 
rations  pelviennes  est  dangereuse,  inutile,  insnl- 
flsante  et  aveugle.  Elle  crée  les  plus  grandes  dif¬ 
ficultés  au  chirurgien  pour  les  opérations  ulté¬ 
rieures.  Ses  dangers  viennent  de  l’oblitération 
prématurée  de  l’incision  vaginale,  de  la  possibi¬ 
lité  de  n’ouvrir  qu’une  poche  et  d’en  laisser  d’au¬ 
tres,  de  l’accident  de  perforation  de  la  vessie  ou 
de  l’uretère,  de  l’intestin  grêle  ou  du  rectum, 
ou  encore  de  l’artère  utérine.  Son  insuffisance 
découle  du  soulagement  éphémère  apporté  aux 
malades,  exposés  à  des  récidives,  à  des  retours 
inflammatoires  de  leurs  lésions.  La  colpotomie 
ne  peut  avoir  qu’un  rôle  palliatif.  La  laparo¬ 
tomie  est  la  seule  méthode  de  choix. 

M.  OzENNE.  —  La  colpotomie  a  des  indications 
manifestes.  L’auteur  est  resté  fidèle  à  la  colpo¬ 
cœliotomie.  En  présence  d’une  collection  pel¬ 
vienne  suppurée,  aigüe  ou  chronique,  accessible 
par  le  vagin,  on  doit,  à  de  rares  exceptions  près, 
évacuer  la  collection  par  une  incision  et  non 
par  la  ponction  qui  peut  être  dangereuse.  Si  l’o- 
pération  n’est  pas  suivie  de  guérison,  on  aiira 
recours,  à  une  intervention  plus  radicale. 
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'  A  propos  des  déviations  osseuses  dans  les 
.  tumeurs  blanches. 

M;Jodet  a  observé  chez  un  enfant  de  6  ans  un 
cas  de  tumeur  blanche  du  genou  (guérie  avec 
l'intégralité^des  mouvements)",  présentant  un 
allongement  de  3  cm.  5  dépendant  du  fémur  ; 
dans  un  autre  cas,  chez  un  sujet  de  19  ans,  en 
même  temps  qu’un  allongement  de  3  cm.,  il  y 
avait  un  épaississement  transversal  des,  condy- 
les  fémoraux  et  tibiaux  atteignant  7  cm.  5.  L’au¬ 
teur  pense  que  ces  phénomènes  4’accroissemf  nt 
osseux  sont  l’apanage  des  tuberculoses  relative- 
. ment  bénignes.  Il  montre  une  série  de  radio¬ 
graphies  représentant  les  diverses  étapes  des  lé¬ 
sions  osseuses  hypertrophiques  qui  se  produi¬ 
sent  à  la  suite  de  l’attitude  vicieuse  en  flexion; 
D  préconise,  pour  éviter  toutes  ces  malforma¬ 
tions,  un  grand  appareil  plâtré  circulaire  remon¬ 
tant  jusqu’au  bassin  et  descendant  jusqu’aux 
orteils,  Une  fenêtre  antérieure  permet  la  sur¬ 
veillance  et  la  compression.  ' 

M.  Cathei.in  relate  une  observation  d’abcès 
chaud  du  rein. 'Division  des  urinés.  Néphrecto¬ 
mie  primitive.  Guérison. 

'  M.  Bonneau  relate  une  observation  d’abcès 
chaud  du  rein,  compliqué  de  phlegmon  périné- 
phrétique  et- pleurésie  purulente  enkystée  de  na¬ 
ture  entérococcique.  Néphrectomie.  Guérison. 

Péritonite  et  occlusion  intestinale  par  gangrène  de 
l’appendice  sans  obstacle  mécanique. 

MiPeraiue présente  une  observation  d’occlusion 
iMesiinale  produite  par  Une  appendicite  perfo- 
mte  gangréneuse,  avec  présence  de  deux  litres 
etdemi  de  pus  dans  Fabdornen.  Il  montre  en 
même  temps  les  débris  sphacélés  de  l’appendice. 
L’opération  a  consisté  en  une  simple  laparoto¬ 
mie  avec  drainage  sans  recherche  de  la  cause 
de  l’occlusion.  Cette  occlusion  datait  de  huit 
jours;  l’état  de  la  malade  était  désespéré.  Pé- 
-raire  insiste  sur  le  mécanisme  de  l’occlusion  qui, 
dans  ce  cas,  n’a  pas  été  le  fait  d’un  obstacle 
mécatiique,  mais  de  phénomènes  d’ordre  paraly¬ 
tique  produits  par  action  réflexe  très  vraisem¬ 
blablement.  La  malade  est  actuellement  com¬ 
plètement  guérie. 

.M,  Dupuv  DE  Freneli.e  présente  des  radiogra¬ 
phies  iefracture  oblique  du  fémur  qu'il  a  traitée 
par  la  méthode  ambulatoire.  Ces  radiographies, 
prises  avant  et  après  la  marche  dans  l’appareil, 
prouvent  que  celle-ci  n’a  provoqué  aucun  dé¬ 
placement  des  fragments. 

M.  Dupuy  de  Freneli.e  présente  son  appareil 
pour  le  traitement  des  fractures  de  l’avant-bras, 
appliqué  sur  une  malade  atteinte  de  fracture  du 
cubitus.  Cet  appareil  laisse  libre  les  mouvements 
du  coude  et  du  poignet,  permet  le  massage  de 
l’avant-bras,  et  la  surveillance  directe  du  trait 
de  fracture.  Il  règle  méthodiquement  le  degré  de 
supination  qui  correspond  à  la  correction  la 
meieure  du  déplacement  des  fragments. 

M.Dopuy  de  FitEKEi.LEprésenteun  os, propr/um 
luslenlaculum  iati,  qu’il  a  retiré  du  talon  d’une 
jeune  fille  myxœdémateuse. 


CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 


Hôpital  Necker  :  M,  le  Prof,  agrégé  Lenormant, 

,  Traitement  de  Thydronéphroso 

Le  traitement  de  l’hydronéphrose  a  été  l’ob¬ 
jet,  dans  ces  dernières  années,  de  modifications 
importantes  qui  ont  permis  de  remédier  à  la 
maladie  tout  en  conservant  le  rein. ,  C’était,  il  y 
dix  ans  encore,  une  question  très  simple.  Si 
vous  ouvrez  les  livres  datant  de  cette  époque,- 
vous  y  verrez  que  la  thérapeutique  de  l’hydro- 
néphrose  se  résumait  ainsi  :  tout  d’abord,  on 
faisait  un  groupe  à  part  des  hydronéphroses 
intermittentes  que  l’on  estimait  symptoma¬ 
tiques  du  rein  mobile  et  justiciables  consé¬ 
quemment  de  la  néphropexie.  Pour  le  reste, 
on  discutait  entre ^trois  méthodes  :1a  ponction, 
l’ouverture  avec  fistulisation  (la  néphrostomie), 
et  l’extirpation  de  la  poche  (la  néphrectomie). 
La  ponction,  procédé  infidèle,  n’avait  pas  tardé 
à  être  abandonnée  de  tout  le  monde.  Quant  aux 
indications  respectives  de  la  néphrostomie  et 
de  la  néphrectomie,  on  les  tirait  de  la  valeur 
fonctionnelle  du  rein  opposé.  Si  l’on  estimait  le 
rein  opposé  suffisant,  on  faisait  la  néphrectomie 
et,  s’il  y  avait  doute,  on  se  contentait  de  la  né¬ 
phrostomie. 

Cette  triple  formule  ne  peut  plus  être  aujour¬ 
d’hui  acceptée .  En  premier  lieu,  on  ne  saurait 
admettre  que.  tout  syndrome  d’hydronéphrose 
intermittente  soit  constamment  symptomatique 
du  -rein  mobile.  De  plus,  la  néphrostomie  et  la 
néphrectomie  sont  très  loin  d’être,  en  pareil 
cas,  un  idéal.  La  néphrostomie  est  une  vérita¬ 
ble  infirmité.  Quant  à  la  néphrectomie,  si  elle 
ne  comporte  pas  de  fistule,  elle  fait  perdre  au 
malade  un  rein  et  joue  le  gros  aléa  d’une  insuf 
fisance  rénale,  car  il  est  souvent  difficile  d’appré¬ 
cier  la  valeur  dh  rein  opposé.  Il  y  a  dans  la  lit¬ 
térature  médicale  dés  observations  où  la  né¬ 
phrectomie  a  eu  une  terminaison  fatale  parce 
que  le  rein  opposé  fonctionnait  mal.  L’opéra¬ 
tion  expose  à  des  surprises  et  on  ne  doit  la  consi¬ 
dérer  que  comme  un  pis-aller. 

Que  faut -il  donc  faire  ?  La  véritable  indica¬ 
tion  est  de  tendre  à  supprimer  la  cause  de  la 
rétention  rénale  tout  en  conservant  le  rein. Cette 
formule  est  légitimée  par  les  faits.  Même  dans 
les  hydronéphroses  anciennes  les  poches  ont  en¬ 
core  une  valeur  sécrétoire  importante.  D’un  au¬ 
tre  côté,  l’étude  des  lésions  a  permis  de  prati¬ 
quer  des  opérations  conseryatrices. 

Je  vais  vous  parler  rapidement  de  ces  poches 
rénales.  Le  fait  que  leur  contenu  n’est  pas  du 
liquide  kystique  pur  mais  qu’il  comprend  des 
éléments  de  l’urine  montre  bien  qu’elles  offrent 
encore  du  parenchyme  rénal  utile.  Alors  même 
qu’elle  semble  très  atrophiée,  la  poche  conserve 
une  certaine  valeur  physiologique. 

Je  passe  à  un  autre  point  :  les  conditions  ana¬ 
tomiques  dans  l’hydronéphrosé,  l’anatomie  pa¬ 
thologique  ctiirurgicale  dans  cette  affection.  La 
poche  est  de  plus  ovi  moins  grande  taille.  Ce 
sont  surtout  les  hydronéphroses  ouvertes  qui 
donnent  les  grandes  poches,  les  hydronéphroses 
fermées  ayant  plus  tendance  à  se  limiter.  La 
poche  est  formée  parla  dilatation  du  bassinet  et 
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du  rein  dont  la  substance  se  trouve .  refoulée  i 
progressivement.  Dans  les  cas  anciens,  il  n’existe 
plus  qu’une  coque.  Les  dispositions  anatomiques 
les  plus  intéressantes  sont  celles  qui  concernent 
l’uretère.  L’uretère  devrait  vider  la  poche. Pour 
que  la  rétention  ait  tendance  à  se  vider,  il  fau¬ 
drait  qu’il  y  ait  un  orifice  large  au  point  déclive. 
Or,  presque  toujours,  l’orifice  se  trouve  à  une 
hauteur  plus  ou  moins  grande  et  il  existe  un  fond 
où  stagne  le  liquide.  De  plus,  l’uretère  est  cou¬ 
dé  plutôt  que  rétréci  et  ses  coudures  sont  tou¬ 
jours  fixées.  Il  se  fait  une  sorte  de  fusion,  d'épe¬ 
ron,  entre  la  poche  et  la  partie  juxta-rénale  de , 
l’uretère. 

Donc,  nous  avons  un  orifice  haut  situé,  un 
éperon  et  un  segment  d’uretère  coudé.  A  ces 
lésions  s’oppose,  au  contraire,  l’intégrité  du  reste  . 
de  l'uretère  qui,  relativement,  n’a  rien  en  géné¬ 
ral. 

Cela  dit,  nous  pouvons  parler  des  procédés 
thérapeutiques  utilisables  dans  le  traitement  de 
l’hydronéphrose .  L’un  s’adresse  aux  rétentions. 
Il  peut  s’employer  au  début.  C’est  l’évacuation 
systématique  parle  cathétérisme  de  l’uretère, 
Dans  ce  cas,  en  évacuant  régulièrement  la  ré¬ 
tention,  on  peut  guérir  les  petites  rétentions  ré¬ 
nales  . 

Ce  n’estpas,  il  est  vrai,  la  règle.  Pour  peu  que 
les  lésions  soient  accentuées,  on  ne  saurait  rien 
espérer  de  ce  moyen.  II  faut  avoir  recours  à 
des  interventions  chirurgicales.  Je  vais  énumé¬ 
rer  les  procédés  les  plus  courants.  Ils  ont  tous 
leurs  indications,  mais,  quand  vous  prenez  le 
bistouri,  vous  ne  savez  pas  lequel  vous  serez 
conduit  à  employer.  C’est  seulement  quand  vous 
aurez  les  pièces  en  main  que  vous  pourrez  déci¬ 
der.  Il  Convient  d’abord  et  avant  tout  de  faire 
une  exploration.  Après  l’incision  habituelle, 
voiis  découvrez  et  vous  explorez  le  rein,  la 
poche  d’hydronéphrose,  l’uretère,  vous  ouvrez  la 

Œ’  e  pour  examiner  sa  face  interne  (néphros- 
e  exploratrice).  Puis,  avant  d’aller  plus  loin, 
vous  vous  assurez  que  la  voie  inférieure  est  libre. 
C’est  essentiel.  Il  est  bon,  cèrtes,  défaire  de  la 
chirurgie  conservatrice,  mais  il  ne  faut  pas  lui 
demander  l’impossible.  A  ce  moment,  vous  allez 
décider  de  l’opération  à  pratiquer. 

La  plus  ancienne  de  ces  opérations,  c’est  la 
section  de  l’éperon.  Par  elle,  l’orifice  urétéral  se 
trouve  porté  au  point  déclive.  Une  autre  opé¬ 
ration  consiste  à  rétrécir  le  bassinet  au  moyen 
de  fils  perforants,  lesquels,  une  fois  serrés,  di¬ 
minuent  la  poche  en  la  transformant  en  une 
sorte  d’accordéon. 

Il  y  a  mieux  et  les  3  opérations,  principales 
sont  : 

;-«(La  section  du  rétrécissement  ; 

La  résection  orthopédique  du  rein  ; 

,  Les  anastomoses. 

S’il  existe  un  rétrécissement  urétéral  et  si  on 
peut  admettre  qu’il  est  la  cause  de  l’hydroné- 
phrose,  sa  section  est  évidemment  indiquée. C’est 
une  intervention  satisfaisante,  qui  ne  s’adresse, 
il  est  vrai,  qu’à  unnonjbre  de  cas  très  limité. 

Lorsque  la  lésion  principale  paraît  être  le  bas- 
fond,  une  bonne  opération  consiste  à  supprimer 
cette  partie  déclive  :  c’est  la  résection  orthopé¬ 
dique  du  rein.  Le  parenchyme  utile  étant  à  la 
partie  supérieure,  on  conserve  la  partie  essen¬ 
tielle  du  rein  tout  en  guérissant  le  malade. 
Enfin,  quand  les  lésions  sont  au  maximum,  le 


mieux  est  d’exclure  la  portion  juxta-rénale  de 
l’ùretère  altéré  et  cause  du  mal,  en  anastomo¬ 
sant  la  poche  rénale  avec  la  partie  sous-jaceiite,  .. 
saine,  de  l’uretère. 

Voilà  un  certain  nombre.de  procédés  qui  per¬ 
mettent  la  mise  en  œuvre  de  la  chirurgie,  con¬ 
servatrice.  Vous  restreindrez  ainsi  de  plus  en  plus 
les  limites  de  la  néphrectomie  et  dé  la  néphros¬ 
tomie  qui  ne  doivent  être  que  des  opérations  ; 
d’exception  et  que  vous  réserverez  aux  poches  ' 
anciennes  où  l’opération  conservatrice  est  inexé¬ 
cutable. 

'  Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  L.xcaoix, 


RHINOLOGÏ{ 


La  fièvre  des  foins. 

Par  le  D'’  Baratoux. 

Depuis  Heberden,  qui  remarqua  en  1802  p 
ce  catarrhe  nasal  pouvait  devenir  périodique 
chaque  été  et  durer  une  partie  de  la  saison,  nom¬ 
breux  sont  les  travaux  publiés  en  son  pays;  nom¬ 
breuses  aussi  sont  les  théories  mises  en  avant 
pour  expliquer  ce  rhume  appelé  asthme  des  joins,  ; 
Hay  Fever,  rhino-bronchite  spasmodique,  etc,' 
C’est  ainsi  que  successivement  on  a  cru  àl’in- 1 
fluence  du  soleil  (Bostock),  du  pollen  (Elliotson),  ; 
des  microbes,  le  bacillus  subtilis  (Helmholtz), au , 
tempérament  neuro-arthritique  (Guéneaü'  dt  ' 
Mussy)  et  surtout  à  la  théorie  nasale  (Daiy),,j 
Est-ce  une  maladie  particulière  à  là' ninqucuse  j 
du  'nez,  des'  yeux  et  des  voies  respiratoires  (Mo- 
rell-Mackenzie)  occâsionnée  par  le  pollen  des  gra¬ 
minées  et  des  fleurs,  au  moment  de  là  floraison, 
ou  une  névropathie  réflexe  du  trijumeau  (Hack), 
ou  bien  une  hyperesthésie  nasale  associée 
avec  une  condition  morbide  latente  ou  active 
de  la  muqueuse,  avec  une  hypertrophie  du  tissu 
vasculaire  érectile  des  cornets  ?  Est-ce  un  coryza 
vaso-moteur  (N.  J.  Mackenzie),  une  hyperexà 
tabilité  de  la  pituitaire  dépendant  d’une  suscep¬ 
tibilité  particulière  des  centres  nerveux,  une 
névrose  réflexe  (Baratoux),  une  manifestation  de 
l’uricémie  (Bishop)  ?  Ce  qui  semble  avoir  rallié 
l’opinion  de  la  grande  majorité  des  auteurs, c’es| 
ue  cette  maladie  se  développe  en  général  chez 
es  personnes  à  tempérament  nerveux,  arthriti¬ 
que,  ayant  une  susceptibilité  ou  une  hyperexcita¬ 
bilité  spéciale  de  la  muqueuse,  et  cela  â  propos 
d’une  cause  irritante  extérieure  :  pollen,  odeur, 
chaleur,  poussières  diverses. 

Le  rhume  des  foins  apparaît  en  général  vers 
les  mois  de  mai  ou  de  juin,  en  Europe;  en  août 
ou  septembre,  en  Amérique. 

Il  se  présente  sons  deux  formes  :  lafôrmeoco- 
lo-nasale  (coryza  des  foins)  et  la  forme  oculo- 
naso-bronchique  (asthme  des  foins). 

Le  début  est  brusque,  souvent  à  l’occasion 
d’une  promenade  à  la  campagne,  un  voyage'en 
chemin  de  fer  ;  brûlure  au  niveau  des  conjoncti¬ 
vités,  picotements  à  l’angle  interne  des  yeux, 
larmoiement,  éternuements  fréquents  avec  écou¬ 
lement  nasal  muqueux  abondant  •;  obstruction , 
des  fosses  nasales  par  la  tuméfaction  des.cornels  - 
et  de  cuisson  dans  l’arrière-gorge.  '' 

Chez  certains  malades,  vers  la  fin  de  la  deuxié- , 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


515 


me  semaine,  ou  au  cours  de  la;troisième  survient 
de  là  dyspnée  avec  sensation  de  pesanteur  dans 
la.ppitrine  et  râles  sibilants  et  ronflants,  avec 
toux  provoquée  par  un  chatouillement  dans  la, 
trachée  et  suivie  d’une  expectoration  de  mucus 
écumeux  et  filant  q;ui  plus  tard  devient  muco- 
purulent. 

,Ces' accès,  répétés  plusieurs  fois  par  jour,  peu¬ 
vent  durer  jusque  vers  le  milieu  de  juillet. 

Les  malades  n’ont  jamais  de  fièvre,  d’où  fièvre 
des  foins  ?  . 

A  l’examen  on  constate  suit  une  hypertro¬ 
phie  permanente,  soit  une  hypertrophie  tempo¬ 
raire  de  la  muqueuse  des  cornets  ;  dans  ce  der¬ 
nier  caSjle  gonflement  disparaît  dans  rintervalle 
des  crises  et  le  patient  peut  alors  respirer  libre¬ 
ment.  . .  , 

On  a  cherché  à  savoir  s’il  existait  des  zones 
,  hyperesthésiques  particulières  dans  les  fosses- na¬ 
sales  en  relation  avec  cette  affection.  La  plupart 
fies  auteurs  le  pensent  ;  les  uns  les  placent  à  la. 
partie  antérieure  (Hack,  Baratoux),  les  autres 
à  la  partie  postérieure  (J.  N.  Mackenzie),  d’au¬ 
tres  enfin  sur  toute  la  surface  de  la  muqueuse 
(Morell-Mackenzie).  Sajous  dit  que  dans  les 
cas  simples,la  zone  antérieure  est  là  plus  sensible 
(coryza),  tandis  que,  dans  les  cas  complicpés 
d’asthme,  c’est  la  zone  postérieure. 

Le  meilleur  traitement  préventif  est  certaine¬ 
ment  le  voyage  sur  mer  pendant  la  période  de  la 
fièvre  des  foins;  il  n’a  qu’un  défaut,  il  n’est  pas 
la  portée  de  toutes  les  bourses.  Les  alcalins 
semblent  avoir  une  action  assez  efficace  quand 
dn  les  utilise  dans  la  période  précédant  l’appari¬ 
tion  (|u  coryza. 

■  Les  douchés,  la  thyroïdine,la  morphme  asso- 
•ciée  à  là  belladone,  sont,  à  notre  avis,  les  meil¬ 
leurs  agents  de  traitement  général.  • 

Localement,  on  usera  des  bains  d’yeux  avec 
une  sqlution  de  cyanure  à  1  /4000,  de  pulvérisa¬ 
tions  de  menthol  dissous  dans  la  vaseline  liquide, 
eomme  nous  l’avons  indiqué  le  premier  en  1885. 
Lapollantine  de  Dunbar  nous  a  donné  des  résul¬ 
tats  douteux.  D’ailleurs,  nous  n’aimons  guère 
recourir  aux  insufflations  de  poudres  médica¬ 
menteuses  qui  semblent  aggraver  l’état  local. 
Cette  année,  nous  avons  essayé  avec  quelque 
succès  le  sérum  collyre  de  Billard  et  Mallet; 
mais  avouons  aussi  que  la  saison  a  été  plutôt 
clémente  pour  les  malheureux  atteints  du  Hay- 
Fever. 

Pour  ce  qui  est  du  galvanocautère,  nous  parta¬ 
gerons  l’avis  de  Roe  qui,  par  des  cautérisations 
superficielles,  a  dès  1883  cherché  à  diminuer 
l’irritabilité  de  la  muqueuse  nasale  en  détruisant 
les  vaisseaux  ou  en  les  oblitérant  et  en  détruisant 
de  même  les  fibres  nerveuses.  Avec  nombre  d’au¬ 
teurs  français  et  étrangers,  Garel  recommande  i 
aussi  cette  méthode  de  cautérisation,dont  le  but 
est  bien  plus  de  modifier  l’hyperesthésie  de  la 
muqueuse  que  de  provoquer  sa  rétraction  ;  «  Nous 
cherchons  de  la  sorte,  ajoute-t-il,  à  supprimer  le 
lien  d’union  entre  le  terrain  neuro-arthritique 
et  l’agent  irritant  extérieur.  De  cette  manière 
l’acte  réflexe  devient  impossible  et  la  crise  n’a 
pas  lieu  ».  C’est  aussi  à  ce  procédé  que  s’est  rat¬ 
taché  Bonnier.  Dans  une  récente  communication 
à  l’Académie  des  Sciences  il  dit  qu’il  l’utilise 
pour  rétablir  l’équilibre  bulbaire  et  rompre  en 
même  temps  la  susceptibilité  de  la  muqueuse. 
Pour  terminer  citons,  une  observation  de  J.  N. 


Mackenzie  (Am.i  journ.  of  thé  med.  Sc.,  1886). 
Il  s’agit  d’une  femme,  âgée  de  32  ans,  qui  dut  , 
traitée  par  des  attouchements  au  galvanocautère 
au  niveau  des  points  les  plus  sensibles.  Dix  jours 
après,  guérison.  Le  D”  Mackenzie,  doutant  de  la 
véracité  de  sa  malade,  tente  sur  elle  l’expérience 
suivante  :  un  jour  qu’elle  se  trouvait  dans  son 
cabinet,  il  fit  apparaître  soudainement  à  sa  vue 
une  rose  artificielle.  Les  symptômes  de  la  mala¬ 
die  reparurent  avec  toute  leur  intensité.  .  La 
supercherie  lut  révélée  à  la  malade  qui,  à  partir 
de  ce  jour,fut  convaincue  de  l’efficacité  du  traite¬ 
ment  et  n’éprouva  plus  aucun  accès. 


REVUE  DE  LA  œSE  ElRANSERE 

Sur  la  syphilis  d’omblée  et  la  syphilis 
professionnelle  des  médecins. 

Sous  le  nom  de  syphilis  d’emblée,  ou  de  syphi¬ 
lis  cryptogène,  on  range  ces  cas  particuliers  de 
syphilis  généralisée'  qui  se  développent  sans 
avoir  été  précédés  par  l’accident  primaire.  Le 
virus  syphilitique  serait  déposé  directement 
dans  la  profondeur  des  tissus,  eit  cas  de  blessure 
par  exemple,  ou  bien  il  pénétrerait  aussitôt  dans 
la  circulation  lymphatique  où  sanguine,  pour 
être  transporté  plus  loin  avant  d*  avoir  pu  se 
développér  au  niveau  de  sa  porte  d’entrée. 

■  Cette  syphilis  d’emblée,  admise  par  un  certain 
nombre  d’auteurs,  est  niée  par  d’autres,  qui 
prétendent  que  dans  toutes  les  circonstances 
un  accident  primitif  doit  se  développer  au  niveau 
de  la  porte  d’entrée  du  virus  syphilitique,  qu’une 
syphilis  généralisée  est  impossible  sans  un 
symptôme  initial,  quelles  que  soient  les  for¬ 
mes  revêtues  par  l’accident  primitif. 

Jusqu’à  ces  temps  derniers,  le  D'^  "Waelsch  (de 
Prague)  s’était  toujours  rallié  à  cette  dernière 
opinion,  et  il  estimait  que  l’absence  d’accident 
primitif  ne  pouvait  être  qu’apparente,  et  qu’il 
fallait  la  rapporter  à  une  observation  insuffisante. 
.Cependant,  à  l’heure  actuelle,  il  se  déclare 
moins  catégorique,  et  il  ne  dit  plus,  avec  During: 
«  La  syphilis  d’emblée  n’existe  pas  «.S’il  a  changé 
d’idée,  c’est,  dans  une  certaine  mesure,  en  raison 
de  quelques  cas  de  syphilis  professionnelle  ob¬ 
servés  par  lui  chez  des  médecins. 

1er  —  C’était  un  confrère,  qui,  depuis  quelques 
jours,  présentait  une  angine  très  violente,  avec  une 
fièvre  élevée,  une  courbature  très  intense  et  de  la 
céphalée.  Toute  thérapeutique  était  restée  impuis¬ 
sante.  A  la  surface  des  deux  amygdales  fortement 
tuméfiées,  se  trouvaient  de  petites  pertes  de  subs¬ 
tance  couvertes  d’exsudats.  Un  tel  aspect  ne  per¬ 
mettait  aucun  diagnostic  ferme.  Mais  le  malade 
s’étant  déshabillé,  il  fut  possible  de  constater  sur  le 
tronc  une  éruption  assez  abondante  de  syphilides 
maculo-papuleuses,  avec  une  sclérose  ganglionnaire 
généralisée,  mais  d’intensité  moyenne.  C’est  alors 
que  commença  la  reoàerche  de  l’accident  primitif. 
Cependant  il  lut  impossible  de  savoir  sur  quelle 
région  diriger  de  préférence  les  investigations,  étant 
donné  que  le  malade  n’avait  souvenir  d’aucun  chan¬ 
cre  et  que  la  sclérose  ganglionnaire  était  minimale. 
Néanmoins  le  diagnostic  de  syphilis  était  chose  cer¬ 
taine. 
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A  noter  que  la  femme  avec  laquelle  ce  malade 
vivait /maritalement  depuis  des  mois  ne  présentait 
aucune  trace  de  syphilis. 

Waelsch,  qui  avait  examiné  ce  médecin,  pensa 
que  l’insuffisance  de  ses  recherches,  seule,  ne 
lui  avait  pas  permis  de  découvrir  l’accident  pri¬ 
mitif.  Mais,  deux  ans  plus  tard,  il  observa  un  cas 
analdgueÆhez  un  étudiant. 

II«  cas.  —  Môme  début,  par  de  la  fièvre,  de  la  cé¬ 
phalée,  de  la  courbature  générale  et  une  angine  légère  ; 
en  outre,  sur  tout  Je  corps,  exanthème  à  petites  macu¬ 
les.  Le  malade  avait  d’abord  été  considéré  comme 
atteint  de  rougeole  ;  plus  tard  seulement  on  avait 
admis  la  possibilité  de  la  syphilis.  C’est  à  ce  moment 
que  Waelsch-r examina  ;  il  trouva  chez  lui  une  angine 
.spécifique  étendue  et  un  exanthème  à  petites  macu¬ 
les  ressemblant  beaucoup  à  celui  de  la  rougeole  ; 
aucune  sclérose  ganglionnaire.  Le  dernier  coït  remon¬ 
tait  à  plusieurs  mois,  et  l’examen  le  plus  minutieux 
du  revêtement  cutané  ne  permettait  de  trouver  au¬ 
cune  trace  d’un  accident  primitif  antérieur.  Le  ma¬ 
lade  fut  d’autant  plus  effrayé  du  diagnostic  posé 
qu’après  chaque  coït  il  inspectait  très  soigneusement 
ses  orgaijies  génitaux,  et  n’y  avait  jamais  remarqué  le 
fnoindre  phénomène  anormal. 

Ilh  cas.  —  Observé  au  cours  de  l’été  1908,  chez  un 
médecin  qui  venait  demander  au  D''  Waelsch  ,  si  les 
manifestations  cutanées  et  muqueuses  qu’il  observait 
depuis  quelques  jours  sur  lui-mème  ne  relevaient  pas 
de  la  syphilis.  Depuis  deux  mois  (mars  et  avril),  il  se 
sentait  très  fatigué,  sans  être  précisément  malade. 
Au  milieu  du  mois  de  mars,  il  avait  ressenti  des  dou¬ 
leurs  à  l’anus,  et  il  avait  cru  souffrir  d’hémorrhoïdes, 
puisque  de  petites  nodosités  s’étaient  formées  en  cette 
région.  Fin  avril,  apparut  à  la  lèvre  inférieure  une 
pétite  ulcération,  qui  éveilla,  en  même  temps  qu’un 
exanthème  sur  lè  corps,  des  .soupçons  de  syphilis. 

,  Rétrospectivenient,  le  malade  put  se  rappeler  qu’au 
mois  de  février,  il  avait  eu  au  pli  inguinal  une  petite, 
tuméfaction  ganglionnaire  grosse  comme  une  noisette 
laquelle  avait  disparu  complètement  en  deux  jours  ■ 
sans  aucune  médication.  • 

Waelsch  ne  put  que  confirmer  le  diagnostic  de 
syphilis  ;  il  trouva  sur  les  lèvres  des  plaques  muqueu¬ 
ses  étendues,  un  exanthème  maculo-papuleux,  des 
plaques  anales,  mais  aucune  sclérose  ganglionnaire. 
Le  malade,  médecin  praticien  à  la  campagne,  s’oc- 
cupant  de  gynécologie  et  .d’obstétrique,  traitant  des 
cas  de  syphilis,  il  affirma  n’avoir  jamais  eu,  surtout, 
dans  les  derniers  temps,  ni  panaris,  ni  ulcération,  ni 
rhagade  à  guérison  lente  ;  cependant  sa  peau  était 
très  délicate,  et  surtout 'en  hiver,  après  des  lavages 
au  lysol,  elle  devenait  parfois  le  siège  de  crevasses. 

Au  moment  de  l’observation,  il, était  marié  depuis 
15  mois,  et  sa  femme  était  accouchée,  4  mois  aupa¬ 
ravant,  d’un  enfant  bien  portant  ;  jamais  il  n’avait 
pratiqué  de  coït  extra-conjugal  ;  jamais  il  n’avait 
présénté  de  maladies  vénériennes. 

IVe  cas.  —  En  juin  1907,  un  médecin  vint  deman¬ 
der  au  D”  Waelsch  s’il  ne  devait  pas  attribuer  à  l'a 
syphilis  l’exanthème  qu’il  présentait  depuis  quelques 
jours. 

Les  suspicions  de  ce  malade  étaient  malheureuse¬ 
ment  justifiées  ;  l’exanthème  était  assez  étendu  et  il 
s’accompagnait  d’une  forte  tuméfaction  ganglion¬ 
naire  de  l’aisselle,  surtout  marquée  à  droite,  et  d’une 
adénite  cubitale  droite. 

Les  anamnestiques  fournissaien  t  les  renseignements 
suivants  ;  fin  mars  1907,  ce  médecin  opérait  un  para- 
phimosis  chez  un  syphilitique  ;  au  moment  de  faire 


les  sutüres,  le  flacon  renfermant  la  soie  se  brisa  dans 
ses  mains  sanglantes,  et  un  éclat  de  verre  détermina 
fine  coupure,  longue  d’environ-2  centimètres,  auni-  ■ 
veau  de  son  index  droit.  Il  nettoya  aussitôt  la  plaie 
à  l’alcool,  et  la  cautérisa  énergiquement  avec  un 
crayon  de  nitrate  d’argent  ;  enfin  il  appliqua  un  pan¬ 
sement  sur  la  plaie,  et  ternîina  l’opération.  Il  guérit 
sans  complication,  et  lorsque  la  croûte  tomba,  fine 
restait  qu’une  cicatrise  linéaire  rosée  et  non  indu¬ 
rée.  Il  est  tout-naturel  de  penser  que, -durant  des  se¬ 
maines,  le  médecin  surveilla  avec  anxiété  et  méfiance  • 
cette  cicatrice.  Mais,  comme  elle  ne  présenta  rien  de 
pai’ÿiculier,  qu’il  n’y  eut  ni  induration,  ni  infiltration, 
il  i/y  pensa  plus. 

Deux  mois  plus  tard,  ses  amis  lui  firent  remarquer 
sa  mine  fatiguée  ;  mais  lui-mème  n’éprouvait  aucun 
malaise  ;  un  beau  jour  cependant,  il  découvrit  sur 
son  corps  l’exanthème  dont  il  a  été  question  plus 
'haut..'  -,  . 

Cette  observation  démontre,  presque  avec  la  . 
rigueur  d’une  expérimentation,  la  possibilité  '' 
d’une  syphilis  d’emblée  ;  en  d’autres'termes  elle 
prouve  que!  le  virus  syphilitique  ne  détermine 
pas  nécessairement  un  accident  primitif  à  Ven¬ 
drait  où  il  pénètre  dans  V organisme.  Le  poison 
peut  être  déposé  par  la  blessure  dans  la  profon¬ 
deur  des  tissus,  de  telle  sorte  qu’une  cautérisa¬ 
tion  locale  au  nitrate  d’argent  demeure  tout  à 
fait  inefficace  ;  ou  bien  encore  au  moment  d’une 
infection  le  virus  pénètre  soit  dans  l’épaisseur 
de  la  peau,  soit  dans  la  profondeur  des  tissus; 
en  ce  dernier  cas  seul,  toute  cautérisation  reste 
inutile.  Qui  plus  est,  la  congestion  locale  ame¬ 
née  par  cette  cautérisation  serait  même  capa¬ 
ble  d’activer  le  transport  du  virus  dans  la  pro-  ■. 
fondeur.  - 

-  Se  basant  ainsi  sur  les  résultats  de  l’observar. 
tion  clinique,  le  Waelsch  {Munch.  meMe.  .-^ 
Wochens,  1909,  n®  17)  estime  qu’il  existe  des 
cas  de  syphilis  généralisée  dans  lesquels  le'  • 
virus  n’a  pas  déterminé  d’accident  primitif  au 
niveau  de  sa  porte  d’entrée,  mais  a  pénétré  direc¬ 
tement  dans  la  circulation  sanguine  ou  lympha¬ 
tique  et  déterminé  par  cette  voie  l’infection  gé¬ 
nérale.  . 

•  Les  cas,  relatés  par  Jullien,  sont  également  très 
intéressants  à  connaître  ;  il  s’agit  d’un  opérateur  . 
et  de  son  aide,  qui  s’infectent  par  une  piqûre 
d’aiguille  au  doigt  dans  une  intervention  sur  un  • 
syphilitique  ;  la  plaie  guérit  en  quelques  jours 
sans  réaction.  Le  26®  jour,  l’opérateur  tombe 
malade  ;  il  présente  de  la  fièvre  ;  en  même  temps 
que  le  doigt  blessé  se  tuméfie,  montre  une  ulcéra-  ; 
tion  superficielle, insignifiante  et  qu’apparaît  une  ' 
syphilis  généralisée  ;  chez  l’aide,  les  mêmes  phé¬ 
nomènes  se  manifestent  au  30®  jour,  mais  on 
n’observe  aucun  accident  localpe  qui  prouve  que 
dans  les  infections  par  opéranon,  ne  se  produit 
pas  nécessairement  un  accident  primaire  au  Jieii 
d’inoculation.  Dpeut  donc  en  être  de  même  pour 
le  coït. 


Ces  cas  de  syphilis  d’emblée  survenus  chez  , 
des  médecins  qui  se  sont  infectés  dans  l’exercice 
de  leur  profession,  nous  amènent  à  quelques  con¬ 
sidérations  sur  la  syp/iiVis  professionnelle  desmé- 
decins.  , 

D’après  une  statistique  de  Waelsch,  50  %des 
cas  de  syphilis  extra-géiiitales  seraient  des  sy¬ 
philis  professionnelles  de  médecins. 
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-  La  plupart  du  temps;  l’infection  se  fait  aux  tique  ne  devrait  en  aucune  façon  négliger  de 
.  doigts,  plus  rarement  aux  bras  ou  à  la  figure  prévenir  son  dentiste,  pour  éviter  qu’une  autre 

■  .(Fournier,  Montgomery,  Blasckho,  etc.).  Aux  personne  ne  soit  contaminée  par  l’intermédiaire 
doigts  il  se  produit  toujours  un  petit  abcès,  un  des  instruments  dentaires. 

.panari,  qui  résiste  à  la  thérapeutique  antisépti-  Quand  un  médecin  s’aperçoit,  au  cours  d’une 
que  ordinairement  employée,  môme  si  l’on  y  opération  pratiquée  sur  un  syphilitique,  qu’il  est 

ajoute  l’ablation  de  l’ongle,  des  incisions,  des  porteur  d’une  plaie  au  doigt  ou  qu’il  vient  de  se 

curettages,  des  cautérisations.  Cet  abcès  se  blesser,  it  doit  aussitôt  faire  une  cautérisation 

transforme  peu  à  peu  en  une  ulcération  plate,  profonde  au  thermocautère,  ou  bien,  s’il  n’a  pas 

.  Ji  bords  facilement  décollables,  couverte  de  gra-  cet  instrument  sous- la  main,  avec  de  l’acide 

nulations  atones  qui  s’éliminent  constamment,  azotique  nitreux,  ou  bien  avec,  du  chlorure  de 

entourée  d’une  auréole  d’une  coloration  foncée  zinc.  Quand  il  y  a  blessure  avec  une  aiguille  à 

brun  rougeâtre.  Dans  la  plupart  des  cas,  appa-  injection,  lésion  considérée  d’une  façon  générale 

raissent,  au  début  de  la  suppuration,  delà  lym-  comme  non  dangereuse.  Lasser  et  Blaschko 

phangite  et  de  l’adénite  douloureuse,  qui  ré-  recommandeiit  de 'ne  pas  retirer  l’aiguille,  si  elle 

'  trocèdent  en  même  temps  que  les  phénomènes  est  profondément  enfoncée,  mais  de  la  relier 

,  suppuratifs  du  début  ;  l’adénite  aiguë  doulou-  au  pôle  négatif  d’une  batterie  de  courant  cons- 

reuse  se  transforme  en  une  adénite  scléreuse  tant,  pour  détruire  ainsi  par  l’électrolyse  tous 

indolente,  axillaire  ou  cubitale,  qui  ne  manque  les  tissus  qui  se  trouvent  autour  de  l’aiguille 

;  jamais.  enfoncée.  De  simples  lavages  au  sublimé  sont 

Souvent  on  ne  fait  pas,  au  moment  du  début  ■  encore  bien  moins  efficaces  que  pour  une  infec- 
.  'apparemment  bénin,  le  diagnostic  de  chancre  tion  génitale, 
syphilitique  ;  celui-ci  est  porté  seulement  lors-  Tout  panari,  tout  abcès  qui  guérit  lentement 
que  l’ulcération  devient  torpide  et  qu’apparaît  ou  ne  guérit  pas,  doit  être  surveillé  de  la  façon  la 
l’adénite  douloureuse.  plus  attentive,  et  même  après  sa  guérison,  il  doit 

Véooliition  de  la  syphilis  professionnelle  a  été  être  observé  durant  toute  la  période  critique, 
tout  à  fait  particulière  chez  les  malades  observés  La  découverte  de  spirochètes,  la  séro-réaction 
par  Waelsch.  Les  premiers  en  date  sont,  depuis  de  Wassermann  positive,  sont  de  première  im- 
de nombreuses  années  déjà,  restés  sans  manifes-'  portance  pour  le  diagnostic.  .  -1 

tâtions  spécifiques,  si  bien  qu’ils  p.éüvent  être  Deux  questions  intéressantes  à  résoudre  sont 
considérés  comme  guéris.  Chez  les  plus  récents,  les  suivantes  : 

l’évolution,  favor,able  jusqu’à  présent,  permet  1“  Dans  quelle  situation  le  médecin  atteint  de 
-'  .d’espérer  également  pour  eux  un  pronostic  heu-  syphilis  professionnelle  se  troude-t-il  vis-à-vis  de 
ceux.  Z’assurance  accidents  à  laquelle  il  s’est  assuré? 

La  syphilis  professionnelle  des  médecins  ne  Jesionek  rapporte  le  cas  d’un  médecin  qui, 
semble  donc  pas  être  maligne  dans  la  plupart  des  s’étant  infecté  à  l’occasion  d’une  intervention 
•cas,  même  si  le  diagnostic  n’est'  posé  que  tar-  obstétricale,  demandait  à  la  compagnie -d’assu- 
■diyemént.  Waelsch  n’a  jamais  vu  ni  syphilis  rance-accidents  auprès  de  laquelle  il  s’était 
grave,  ni  phénomènes  tertiaires.  ,1  assuré  de  le  garantir  contre  toutes  les  suites  de 

Pouvons-nous  nous  protéger  contre  l’infection  cet  accident  et  de  payer  la  rente-invalidité,  ou 
sjjphililique-  professionnelle  ?  D’une  façon  abso-  l’indemnité  en  cas  de  mort,  si  les  suites  de  l’acci- 
lue,  non,  pas  plus  que  contre  l’infection  génitale.  dent  devaient  amener  l’invalidité  ou  la' mort, 
.Cependant,  nous  sommes  en  mesure  de  faire  même  après  un  an  ou  plus  tard  encore.  11  fut 
beaucoup  soit  par  la  prop/iy/aa:fe  personnelle,  soit  débouté  de  sa  demande,  et  le  jugement  fut  pu- 
por  la.  recherche  des  syphilitiques.  blié,  ce  qui  était  contraire  au  secret  professionnel. 

Enfaît  de  prophylaxie  personnelle,  nous  évite-  Connaissant  cet  exemple  de  Jesionek,  Waelsch 
tons  tout  ce  qui  peut  amener  des  excoriations  coiiseilla  à  ses  malades,  des  confrères  —  qui 
ou  des  fissures  aux  doigts  ;  nous' ne  repousserons  voulaient  entreprendre  les  mêmes  démarches 
pas  d’une  manière  exagérée,  comme  le  font  vo-  auprès  des  assurances,  de  s’abstenir  ;  celles-ci 
lontiers  les  manucures,  les  lamelles  épidermi-  demeurèrent  d’ailleurs  aussi  sans  résultats, 
ques,  qui  recouvrent  la  matrice  de  l’ongle  ;  nous  Sur  l’initiative  de  Neisser,la’Société  de  Derma- 
ue  maltraiterons  pas  trop  nos  mains  en  les  désin-  tologie  de  Breslau  entréprit  alors  une  campagne 
fectant  mécaniquement  avant  une  opération.  dans  le  but  d’assurer  aux  médecins  infectés  de 
Si  nous  remarquons  sur  notre  épiderme  des  splu-  syphilis  dans  l’exercice  de  leur  profession  une 
fions  de  continuité,  si  petites  soienLelles,  nous  protection  plus  effective  de  la  part  des  compa¬ 
re  travaillerons  qu’après  les  avoir  recouvertes  gnies  d’assurance-accidents  ;  on  ne  connaît  pas 
decollodion,  après  avoir  rais  un  doigtier  ou  des  encore;  à  l’heure  actuelle,  le  résultat  de  cette 

-  gants  de  caoutchouc.  campagne. 

D’autre  part,  chaque  malade  devant  subir  2°  Le  médecin  infecté  peut-il  exercer  sa  profes- 
une  intervention  chirurgicale,  gynécologique  ou  sion  ?  ' 

obstétricale,  sera  soigneusement  examiné  au  11  doit  s’abstenir  de  toute  intervention  chirür- 
.  point  de  vue  de  la  syphilis  et  si  celle-ci  existe,  il  gicale,  gynécologique  ou  obstétricale,  aussi  long- 
faudra  toujours  opérer  avec  des  gants.  Jamais  on  temps  que  persiste  aux  doigts  l’accident  primaire, 
ne  pratiquera  un  toucher  vaginal  sous  les  cou-  On  ne  peut  lui  refuser  d’exercer  la  médecine 
vertures  ;  cette  régioir  devra  toujours  être  ins-  interne,  la  dermatologie,  etc.,  avec  un  pansement 
pectée  au  préalable.  bien  appliqué  sur  son  doigt. 

Enfin  tout  syphilitique  nouveau  devra  rece-  Les  mêmes  considérations  s’appliquent  aux 
voir  .de  son  premier  médecin  traitant  la  recom-  accidents'  secondaires  et  tertiaires  localisés 
mandation  essentielle  de  toujours  révéler  son  aux  doigts. 

affection  à  n’importe  quel  médecin  appelé  à  le  En  résumé,  les  médecins  sont  exposés  aux 
soigner  ultérieurement.  C’est  ainsi  qu’un  syphili-  dangers  les  plus  variés  dans  l’exercice  de  leur 
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profession,  mais,  en -ce  qui  concerne  la.  syphilis 
professionnelle,  quelques  simples  précautions 
de  prudence  peuvent  leur  permettre  d’éviter  la 
contamination  dans  lihe  large  proportion. 


THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  de  la  constipatioii  et  de  la  diarrhée 
d’origine  pancréatique. 

Par  le  D”  Nissor 

Les  causes  de  la  constipation  et  de  la  diar¬ 
rhée  sont  extrêmement  nombreuses,  et,  dans  la 
pratique,  le  médecin  ne  les  déterminant  pas 
toujours,  se  borne  â  ordonner  une  médication 
astringente  ou  laxative  dont  les  effets  sont  mo- 
méntanés  et  par  suite  insuffisants. 

Bien  souvent,  ces  tropbles  intestinaux  sont 
mis  sur  le  compte  du  nervosisme,  alors  qu’ils 
sont  dus  simplement  à  une  perturbation  fonc¬ 
tionnelle  du  pancréas.  Intestin  et  pancréas' 
sont  solidaires,  agissent  l’un  sur  l’autre  par  ac¬ 
tion  réflexe  ou  directe  et  c’est  là  une  nOtion.que 
.le  praticien  doit  bien  connaître  parce  q'u’elle 
lui  permettra,  souvent  de  guérir  pathôgénique- 
ment  des  diarrhées  rebelles,  des  constipations 
tenaces  causées  tout  simplement  par  de  la  dys¬ 
pepsie  pancréatique. 

En  dehors  de  la  stéatorrhée  (diarrhée  grais¬ 
seuse)  et  qui  est  un  des  meilleurs  signes  de  l’in¬ 
suffisance  fonctionnelle  du  pancréas,  il  est  de 
nombreux  cas  où  les  substances  alimentaires, 
surtout  azotées,  mal  digérées  par  un  suc*  pan¬ 
créatique  anormal,  viennent  irriter  mécanique¬ 
ment  la  paroi  intestinale  oü  bien  solliciter  par 
leur  présence  un  afflux  de  suc  digestif  aboutis¬ 
sant  à  la  diarrhée.  Or,  si  l’on  soumet  ces  mala¬ 
des  à  l’action  de  6  à  10  tablettes  de  pancréone 
par  jour (.3  à  5à  chaque  repas)  la  digestion  se  ! 
fait  normalement,  et  les  troubles  intestinaux  ces¬ 
sent  en  quelques  jours. 

Dans  la  constipation,  d’autre  part,  on  constate 
souvent  une  diminution  ou  une  absence  de  sé¬ 
crétion  pancréatique,  et,  l’absorption  aux  repas 
d’une  dose  égats  etmême  supérieure  de  pancréo¬ 
ne  (jusqu’à  16  tablettes  par  jour),  suffit  à  rame¬ 
ner  des  contractions  intestinales  régulières  et  une 
sécrétion  entérique  normale.  C’est  ainsi  que  di¬ 
vers  auteurs  parmi  lesquels  Gockel  et  -Loeb  ont 
montré  la  puissance  de  ce  remède  dans  plusieurs 
cas  où  toute  autre  médication  avait  échoué. 

Chez  les  petits  enfants  et  les  nourrissons,  il 
est  egalement  habituel  de  voir  disparaître  la 
diarrhée,  surtout  la  lientérie,  et  la  constipation 
par  abus  du  lait  stérilisé,  en  utilisant  à  chaque 
tétée  2  à  4  tablettes  de  pancréone  préalable¬ 
ment  écrasées  et  dissoutes  dans  le  biberon. 

Il  arrive  souvent  que  dans  ces  mêmes  cas  les 
pancréatines  du  commerce  sont  inactives.  Cela 
tient  à  ce  fait  qu’elles  sont  attaquées  par  le  suc 
gastrique  ou  bien  qu’elles  traversent  le  tube  di¬ 
gestif  sans  s’y  arrêter,  étant  trop  fortement  kéra- 
tinisées. 

La  pancréone,  extrait  pancréatique  de  porc, 
mélangé  au  tanin  est,  au  contraire,  inallerable 
et  ses  effets  sur  les  troubles  digestifs  sont  cons¬ 
tants. 


En  résumé,  ce  qu’il  importe  de  retenir,  c’est 
qu’un  grfind  nombre  de  diarrhées  et  deconétiçj- 
tiens,  avec  leurs  conséquences  anémiantesctin- 
fectieusès,  sont  dues  à  des  troubles  delà  fmlim 
pancréatique  et  que  pour  les  guérir,  c’est  à  l'opo- 
"thérapie  pancréatique  qu’il  faut  s’adresser.  La 
pancréone  fait  alors  disparaître  ces  symptômes 
en  modifiant  la  digestion  troublée,  et  en  même 
temps,  elle  favorise  l’assimilation,  relèveîa  no- 
trition  et  tonifie  par  suite  l’état  général..  ■  . 


CHRONIÛUE  MEOICO-IÜIUSLISlt 


La  question  du  libre  choix. 

Réflexions  du  bureau  de  la  Société  de  secùtirs 
mutuels  de  Montfrin  (Gard).  j 

Il  est  une  question  à  l’ordre  du  jour  qui  fait 
l’objet  de  discussions  entre  plusieurs  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  le  corps  médical  :  a  Doit-  ' 
on  laisser  le  malade  libre  dé  choisir  son  médecin, 

■  ou  doit-on  avoir  un  seul  médecin  pourtousies 
membres  d’une  Société,  et,  par  le  fait,  être.à 
l’abonnement?» 

A  la  suite  d’un  échange  de  vues  entre  fa 
médecins  de  notre  Société  et  les  membres  dn 
bureau,  nous  nous  permettrons  de  soumettreuos 
conclusions  au  Congrès.  -  . 

Examinons  les  inconvénients  et 'les  avantages  I 
de  l’un  et  l’autre  cas,  et  considérons-les  afl  point  | 
de  vue  théorique  et  pratiepue.  ' 

I  Théoriqueinent,  poser  la  epuestion,  c’est  ia  ( 
I  résoudre.  Eh  effet,  il  répugne  â  tout  citoyen  p 
d'e  se  voir  enlever  son  libre  arbitre,  et  ce  tfest  ■ 
pas  à.  l’époque  où  nous  regardons  la  liberté 
.comme  le  plus  grand  des  biens  que  nous  devons 
en  annihiler  uiie  portion,  et  une  des  plus  impor¬ 
tantes,  puisqu’il  s’agit  de  notre  santé  et  de  notre 
vie. 

Et  puis  est-il  bien  honorable  d’ agir  contme cer¬ 
taines  Sociétés,  qui  ont  mis  aux  enchères  le 
droit  de  se  faire  soigner  et  qui  ont  donné  ce 
privilège  à  un  malheureux  praticien  qui  a  ac¬ 
cepté  ce  prix  de  miçère  parce  qu’il  était  ans 
abois  ?  Est-ce  digne  d’une  Société  de  secours 
mutuels  ?  C’est  une  mutualité  Wen  mesquine, 
celle-là  !  '  .  ■ 

Donc,  pjour  que  nous  fassions  ainsi  litière  de  j 
notre  liberté  et  de  notre  dignité,  il  faiidta  que 
les  avantages  pratiques  soient  bien  grands  el  j 
que  la  vie  de  la  Société  soit  en  'jeu,  <car  liberté  i 
et  dignité  sont  des  biens  trop  précieux  pour  que:  ( 
nous  les  aliénions  ainsi.  C’est'  ce  que  nous  âilolu  - 
examiner.  '  ■ 

La  première  des  conditions  poiir  guérir  on 
être  soulagé  dans  une  maladie,  c’est  quelemàiade 
remplisse  bien  scrupuleusement  l’ordonnabce 
du  médecin,  et  pour  qu’il  exécute  cette  ordon¬ 
nance  à  la  lettre,  il  faut  qu’il  ait  confiance enlni; 
2°  pour  que  le  médecin  soigne  un  malade  avec 
intelligence  et  dévouement,  il  faut  qu’il  coin-  j 
prenne  que  le  malade  a  loi  en  lui. 

Il  est  aujourd’hui  de  notoriété,  non  seuleipenl 
dans  le  monde  médical  et  scientifique,  mais 
même  dans  le  public,  que  le  moral  influe  énor¬ 
mément  sur  le  physique,  c’est-à-dire  que  là  intn-  ' 
talitéjdu  malade  joue  un  grand  rôle'dausia 
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prompte  ^üérison.  de  la  maladie,  c’est  ce  qu’on 
'  exprime  vulgairement  en  disant  que  la  peur 
d’une  maladie  épidémique  (choléra,  variole)  la 
donne.  Donc,  pour  que  cet  état  normal  soit  bon 
chez  le  malade,  il  faut  qu’il  ait  une  confiance 
absolue  en  son  médecin,  confiance  qu’il  ne  pourra 
.  avoir  que  s’il  l’a  choisi  lui-même.  En  effet,  voilà 
.  un  médecin  nommé  et  imposé  par  la  Société, 
souvent  pour  cause  d’économie,  le  malade  sera 
pourlui  une  chose.  ;  il  aura  beau  être  animé  des 
meilleurs  sentiments,  peu  à  peu  il  ira  chez  ses 
malades  comme  un  fonctionnaire  va  à  son-  bu¬ 
reau/ce  sera  une  corvée  journalière,  qu’il  rem¬ 
plira  avec  plus  ou  moins  de  goût.  Tout  ce  qui  est 
imposé  n’est  pas  agréable  à  exécuter.  Prenons  au 
contraire  un  médecin  choisi  par  le  malade  ;  ce 
jraticien  s’intéressera  à  son  malade,  qui  sera 
'  bien  le  sien  puisqu’il  aura  été  choisi  parmi  deux, 
'trois,  dix  médecins  ;  il  fera  partie  de  sa  clientèle 
qu’il  aura  intérêt  à  bien  soigner. 

Entendez  parler  un  employé  des  chemins  de 
Ier  pu  des  mines,  et  vous  constaterez  l’indiffé¬ 
rence,  pour  ne  pas  dire  plus, que  leur  inspire  leur 
médecin  imposé.  Combien  de  fois  ne  les  avons- 
nous  pas  entendus  dire  d’un  ton  méprisant  : 
I  C’est  le  médecin  de  la  Compagnie  ».  Que  de 
choses  dans  ces  quatre  mots.  Fût-il  un  puits 
de  science,  un  modèle  de  dévouement,  c’est  inu¬ 
tile,  il  est  jugé  et  condamné  sans  être  entendu, 
c’ést  le  médecin  que  l’on  subit. 

.Nous  savons  bien  qu’on  alléguera  la  question 
d’économie.  Un  docteur  à  l’abonnement  sera 
moins  cher  qu’un  médecin  à  la  visite.  C’est  pos¬ 
sible  qu’à  la  fin  de  l’année  on  ait  de  ce  côté  réalisé 
quelques  économies,  surtout  si  l’on  prend  soin  de 
compter  les  visites  des  Sociétés  abonnées  ;  mais  il 
faut  remarquer  que  le  sociétaire  de  .ces  Sociétés  a 
souvent  dérangé  le  médecin  sans  motif  plausible, 
et  il  ne  l’aurait  pas  appelé  si  le  docteur  avait  été 
payé  à  la  visite.  Et  admettons  que  la  dépense  de 
ce  coté  fût  moins  grande,  les  visites  ayant  été  plus 
nombreuses,  les  dépenses  de  la  pharmacie  auront 
augmenté,ce  qui  diminuera  d’autant  les  bénéfices 
occasionnés  par  le  non-libre-choix  du  médecin. 

Un  autre  avantage  dont  se  réclameront  les 
partisans  du  docteur  imposé,  c’est  l’autorité 
qu’auront  ces  médeciiis  pour  démasquer  les  non- 
malades.  On  trouve  parfois  des  sociétaires  légè¬ 
rement  indisposés,  qui  pourraient  reprendre  le 
travail  ou  ne  pas  le  quitter,  et  le  docteur,  de  peur 
de  perdre  sa  clientèle,  le  reconnaît  malade,  tout 
en  sachant  qu’il  pourrait  vaquer  à  ses  occupa¬ 
tions.  Cet  inconvénient  n’existerait  pas,  direz- 
vous,  si  le  médecin  est  nommé  par  la  Société. 
Ceci  est  un  abus  d’ailleurs  peu  fréquent,  et  si 
par  hasard  cela  arrivait,  il  répugnerait  beaucoup 
au  médecin,  même  iinposé,dese  faire  le  dénoncia¬ 
teur  du  sociétaire  indélicat.  Un  docteur  un  peu 
intelligent  trouve  toujours  quelques  moyens  pour 
arriver  à  son  but  sans  choquer  son  client. 

Donc,  en  résumé,  si  nous  avons  un  léger 
avantage  pécuniaire  (ce  qui  n’est  pas  d’ailleurs 
bien  prouvé)  à  imposer  un  médecin  aux  socié¬ 
taires,  cêt  avantage  disparaît  devant  les  inconvé¬ 
nients  susénoncés  ;  atteinte  à  notre  liberté  et 
soiiis  moins  dévoués  de  la  part  du  docteur.  Les 
Sociétés  de  secours  mutuels  doivent  veiller  à  ce 
queles  sociétaires  soient  bien  soignés,  dussent- 
elles  en  subir  un  léger  préjudice  matériel. 

On  se  plaint  aujourd’hui  de  la  vénalité  des 
médecins.  A  qui  la  faute  ?  Autrefois  le  médecin 


était  l’ami  et  le  confident  de  la  faniille,  on  l’ai¬ 
mait  et  on  le  respectait,  et  il  se  conduisait  en 
ami,  souvent  en  bon  père  ;  aujourd’hui,  nos  lois, 
nos  habitudes,  nos  mœurs  contemporaines,  ten¬ 
dent  à  faire  dû  médecin  un  simple  fonctionnaire, 
et  le  praticien  se  conduit  comme  tel  ;  il  sq^lrTe 
mouvement  qu’on  lui  a  tracé.  C’est  à  noüs  de 
réagir  et  de  donner  l’exemple  de  confiance  réci¬ 
proque  entre  médeciri  et  malade,  n’imposons  pas 
au  sociétaire  un  Esculape  qu’il  ne  veut  pas,  nous 
rendons  un  mauvais  service  au  sociétaire  et  au 
médecin  ;  l’un  y  pèrd  le  goût  de  sa  professidn,  et 
l’autre  risque  d’y  perdre  sinon  la  vie,  du  moins 
parfois  la  santé. 

Voilà  les  quelques  réflexions  que  nous  sou- 
mettofis  à  l’approbation  dn  Congrès-^  si  elles 
sont  bonnes,  le  Congrès  nous  le  dira,  et  nous 
recevrons  avec  plaisir  les  obsei’vations  qu’elles 
mériteront.  ,  '  . 

(Extrait  de  l'Avenir  de  la  Mutualité:) 
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Honoraires  dus  au  médecin  pour  un  accidenté 
soigné  dans  une  clinique  installée  dans  le 
même  bMment  qu’un  hôpital. 

Justice  de  Paix  du  canton  nord  de  Confolens. 

18  janvier  1909. 

.Attendu  que  le  docteur  Girard  réclame  a  la 
Société  d’assurances  la  Winterthur  la  somme  dé 
212  francs,  montant  des  honoraires  à  lui  dus  à  la 
suite  de  l’accident  du  travail  Moreau  ;  que  la  note 
présentée  par  le  docteur  se  compose  :  1°  d’une 
somme  dell5  fr.  50  pour  soins  donnés  à  Moreau 
pendant  son  séjour  à  l’hôpital  de  Confolens  du 
5  au  20  août  1908  ;  2»  d’une  somme  de  96  fr.  50 
pour  soins  donnés  au  même,  hors  du  dit  hôpital, 
du  23  août  au  28  octobre  de  la  même  année 
1908; 

Attendu  que  la  Compagnie  d’assurances  re¬ 
connaît  devoir  et  est  prête  à  payer  la  somme  de 
96  fr.  50,  montant  des  honoraires  dus  pour  la  se¬ 
conde  période,  mais  qu’elle  a  refusé  de  payer, 
celle  de  115  fr.  50,  formant  lé  complément  de 
la  note  ;  . 

Attendu  que,  pour  baser  son  refus,  la  Compa¬ 
gnie  déclare  faire  application  de  l’article  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898  et  décide  que  Moreau  ayant 
été  hospitalisé  du  5  au  20  août,  elle  ne  doit  pour 
ce  laps  de  temps  que  les  frais  d’hospitalisation 
qui,  tout  compris,  ne  peuvent  dépasser  le  tarif 
établi  par  l’application  de  la  loi  du  5  juillet  1893 
majoré  de  50  pour  100,  ni  excéder  dans  l’espèce 
3  fr.  50  par  jour  ; 

Attendu  que  la  dite  Compagnie  soutient  que 
la  loi  du  9  avril  1898,  dans  son  article  4,  ne  pré¬ 
voit  que  deux  cas  :  celui  où  le  blessé  est  soigné 
à  son  domicile,  et  alors  le  chef  d’entreprise  ne 
peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  que  jusqu’à  concurrenée  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix,  et  celui  où  le  blessé  a 
été  hospitalisé,  et  alors  le  chef  d’entreprise  n’est 
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tenu  que  des  frais  d’hospitalisation  ci-dessul 
tarifés  ; 

Attendu  que  ce  serait- aller  à  l’encontre  de  la 
loi  que  de  lui  donner  ainsi  une  portée  limitative; 
qu’il  peut  arriver  souvent  que  le  blessé  n’ait  pu 
êtrs  transporté  ni  à  son  domicile  ni  dans  un  hô¬ 
pital,  mais  soigné  soit  au  lieu  même  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit,  soit  au  domicile  du  chef  d’en¬ 
treprise,  et  que  ce  dernier  ne  saurait  arguer  du  . 
silence  de  la  loi  pour  se  soustraire  au  paiement 
des  honoraires  du  médecin  ; 

Attendu  que,  pout  soutenir  sa  demande  des 
115  fr.  50  contestés,  le  docteur  Girard  prétend 
que  Moreau  n’était  point  hospitalisé  dansle'sens 
prévu  par  la  loi  de  1898,  mais  était  soigné  par 
lui  dans  une  clinique'  qui,  tout  en  faisaht  par¬ 
tie  du  même  établissement,  était  complètement 
indépendante  des  salles  communes  où  sont  soi¬ 
gnés  les  malades  '  indigents  ; 

Attendu  qu’il  importe  de  décider  si  Moreau 
était  ou  non  hospitalisé  ;  que  ce  point  ne  sau¬ 
rait  être  mis  en  doute  ;  que  si  l’hôpital  de  Con- 
folens,  pris  dans  un  sens  étendu,  comprend  un 
immeuble  composé^de  salles  dites  «  communes  » 
et  .d’une  annexe  renfermant  des  salles  à  un  et 
deux  lits  dites  «  payantes»  ;  pris  dans  un  sens  res¬ 
treint,  il  se  compose  uniquement  des  salles  com¬ 
munes  où  sont  soignés  des  malades  pauvres  par 
le  médecin  de  l’hôpital  rétribué  par  l’hôpital  ; 

—  que  les  salles  dites  payantes  »  sont  réservées 
aux  malades  qui  peuvent  y  recevoir  un  traite¬ 
ment  spécial  par  le  médecin  de  leur  choix  ;  — 
qu’il  en  résùlte  queces  salles  n’ont  point  la  même 
destination  que  celles  dites  «  communes  »  et  pour¬ 
raient  être  dans  une  certaine  mesure  assimilées 
à  des  chambres  d’hôtel  ;  —  que  le  but  des  mala¬ 
des  qui  y  séjournent  est  d’avoir  l’avantage  d’oc¬ 
cuper  une  salle  disposée  à  l’avance  à  les  recevoir 
et  d’être  sous  la  main  du  médecin  qui  les  soigne  ; 

—  que  les  médecins  de  Confolens  n’ayant  point 
de  clinique  établie  en  leur  demeure  profitent  de 
la  disposition  de  ceà  salies  pour  y  appeler  leurs 
malades  quand  il  est  nécessaire  de  suivre  plus  at^ 
tèntivement  le  mal  ;  —  qu’en  définitive,  on  ne 
peut  .considérer  comme  hospitalisés  dans  le  sens 
de  la  loi  la  catégorie  de  malades  occupant  dans 
des  conditions  spéciales  l’annexe  dont  il  est  ici 
question,  et  que,  pour  interpréter  F  article  3  delà 
loi  du  9  avril  1898,  il  y  a  lieu  d’appliquer  à  l’hô¬ 
pital  son  sens  restreint  et  de  décider  que  le  tarif 
énoncé  audit  article  se  rapporte  dans'  l’espèce 
uniquement  aux  malades  soignés  dans  les  salles 
dites  «  communes  »  ; 

Attendu  que  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  peut  toujours  choisir  son  médecin  et  que  Mo¬ 
reau,  selon  son  droit,  a  fait  appel  au  docteur  Gi¬ 
rard  ; 

Attendu  qu’il  appartiendrait  au  juge  de  paix 
de  fixer  la  somme  due  pour  frais  médicaux,  de 
réduire  la  note  des  honoraires  s’ils  lui  semblaient 
exagérés,  de  même  qu’il  devrait  exonérer  la 
Compagnie  d’assurances  des  frais  faits  pour  le 
blessé  au  cas  où  ce  dernier  ferait  un  abus  des 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  autres  au 
détriment  du  patron;,-^  que  la  loi  de  1898  a 
voulu  certainement  concilier  les  intérêts  de  la 
victime  et  ceux  du  chef  d’entreprise,  et  en  ce 
qui  concerne  les  frais,  a  cherché  à  mettre  un  frein 
aux  exigences  des  blessés  peu  scrupuleux  ; 

Attendu  que  si  la  Compagnie  soutient  que  rien, 
ni  dans  les  conditions  sociales  de  Moreau,  ni  dans 


la  gravité  de  ses  blessures,  ne  semblât  justilier 
un  traitement  dans  un  service  privé,  il  y  àliea 
de  tenir  copipte  que  si  ce  dernier  avait  été  soi-  : 
gùé  à  son  domicile  les  frais  auraient  rertaiiie-  ; 
ment  été  aussi  élevés  que  ceux  contestés  et  qui 
sont  aujourd’hui  l’objet  du  procès  que  d’au¬ 
tre  part  rien  ni  dans  la  loi  ni  dans  les  usages  ue 
fait  à  la  victime  d’un  accident  de  travail  qui  dé¬ 
sire  se  faire  soigner  en  dehors  de  chez  lui  uut 
obligation  de  se  faire  hospitaliser  dans  des  salles 
communes  ;  qu’il  pouvait  y  avoir  utilité  pourle  ! 
blessé  ^être  traité  dans  une  salle  privée  où  lema- 
lade  est  plus  tranquille  et  peut  voir  par  celait 
hâter  sa  guérison  ; 

Attendu  que  si  Moreau  sur  s  a  demande  a  subi , 
un  traitement  différent  de  celui  -appliqué  dans  i 
les  salles  communes,  ce  n’était  point  de  sa  part  I 
avec  la  pensée  d’augmenter  les  frais  ;  qu’il  aurait 
pu  se  faire  soigner  à  son  domicile  par  le  méiiie 
médecin  et  que  dans  ce  cas  la  Compagiüe  d'as-  ; 
surances  n’aurait faitaueune  difficulté poùrpayer  r 
les  frais  médicaux  qui  n’auraient  point  étémoin-  , 
dres  ; 

Attendu  que  Moreau  ayant  occupé  dans  l’an¬ 
nexe  de  l’hôpital  de  Confolens"  une  salle  dits 
«  payante  »  n’était  point  hospitalisé  dans lesens 
prévu  parla  loi  de  1898  ;  qu’en  conséquence  la 
Compagnie  d’assurances  est  tenue  q  payer  las 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dont  il  nous 
appartiendrait  de  fixer  le  montant  ; 

Attendu  que  la  note  du  docteur  Girard  n'est 
point  contestée  dans  ses  détails  et  que  le  tarif 
légal  y  est  scrupuleusement  appliqué  ;  que  dans 
l’espèce  le  médecin  n’agissait  point  comme  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  ; 

Attendu  enfin  que  nous  n’avons  pas  à  décider 
si  l’hôpital  de  Confolens  est  bien  ou  mallondé 
à  réclamer  à  la  Compagnie  défenderesse  les  frais 
du  séjour  de  Moreau;  que  ledit  hôpital n^çstpas 
actuellement  en  cause  et  que  nous  n’avons  pas 
à  statuer  sur  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs  :  j 

Condamnons  la  Compagnie  d’Assuranees  la 
Winterthür,  en  la  personne  de  M.  Pittet  sus¬ 
nommé,  à  payer  au  docteur  Girard  la  sommede 
212  francs  pour  les  causes  sus-énoncées,  aux  in¬ 
térêts  de  droit  et  aux  dépens. 


Accidents  du  Travail.  —  Tarif  Dubief.  l’it- 
demnité  kilométrique  doit  être  calculée  paf 
kilomètre  parcouru  en  allant,  PUIS  en  re¬ 
venant. 

l»  Tribunal  civh.  de  Sapmur 
*  3  juin  1909. 

Attendu  que  l’article  8  de  l’arrêté  du  30  sep¬ 
tembre  1905  fixant  IC;  tarif  des  frais  médicaas 
et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  de 
travail  prévu  par  l’article  4  de  la  loi  du  9aïïi) 
1898  modifiée  par  celle  du  31  mars  lêOSdispose 
formellement  que  :  «  donne  lieu  à  une  indem¬ 
nité  kilométrique  toute  visite  au  domicile  de 
blessé  qui  ne  peut  se  déplacer  sans  inconvénW 
pour  sa  santé  et  exigeant  un  déplacement  da 
médecin  dans  une  commune  qu’il  ne  visite  pas 
régulièrement  ou  dans  laquelle  il  ne  donne  pas 
de  consultation  à  jour  fixe,  l’indemnité  donti 
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•  s’agit  étant  calculée  par  kilomètre  parcouru  en 
allant  et  en  revenant  entre  la  limite  de  la  com- , 
'•  mnne  delà  résidence  du  médecin  et  la  mairie  de  . 

lacomraime  où  est  soigné  le  blessé  à  raison  de  : 

L  10  0  fr.  20\si  le  transport  est  effectué  en  che- 
min,de  fer,  2o’0  fr.  4U  si  le  transport  a  eu  lieu 
autrement  »  ■»  , 

Attendaqüe,saisid’unecontestationqueJedoc- 
teurLevraùd  avait  avec  P.,  ét  ayant  uniquement 
pour  objet  l’interprétation  à  donner  à  ces  . mots 
'  I  en  allant  et  en  revenant  »  que  contient  l’arrêté 
sus\'isé,  le  premier  juge  (1)  a  décidé  que  l’in¬ 
demnité  de  transport  due  au  médecin  en  pareille 
circonstance  doit  être  comptée  pour  toute  la 
'  distance  parcourue  tant  à  l’aller  qu’aujretour  : 

èue  c’est  là  du  reste,  grammaticalement^ la  seule 
■  Inlerprélation  possible  du  texte  en  discussion, 
lequel  ne  présente  aucune  obscurité  ni  ambiguïté 
et,  par  sa  clarté  même,  manifeste'  l’intention 
formelle  du  législateur  d’indemniser  le  médecin 
pour  la  distance  qu’il  a  parcourue  en  allant  et  en 
revenant  ;  '  ' 

Que  ces  expressions,  qui  ne  sont  en  définitive 
que  la  reproduction  de  celles  que  l’on  trouve 
dans  les  décrets  de  1811  et  1895',  ont  toujours  été 
'  etsont  encore  ainsi  interprétées-  par  les  juridic¬ 
tions  chargées  d’appliquer  les  tarifs  que  con¬ 
tiennent  ces  décrets  ; 

Que  c’est  donc  à  tort  que  P.  a  refusé  de  payer  au 
docteur  Levraud  les'sommes  que  celui-ci  récla¬ 
mait  à  bon  droit  pour  ses  honoraires  ; 

Qu’il  n’est  pas  cependant  établi  qu’il  ait 
;  été  de  mauvaise  foi  dans  sa  résistance;  qu’en 
tout  cas  il  n’apparaît  pas  qu’elle  ait  causé  au 
médecin  un  préjudice  appréciable  :  qu’il  n’y  a 
donc  pas  lieu  de  faire  droit  -à  la  demande  de 
don\mages-intérêts,  étant  de  règle  que,  sauf  le 
-  cas  d’action  témérairement  et  vexatoirement 
intentée,  le  paiement  de  tous  les  frais  et  dépens 
est  la  seule  condamnation  que  |>uisse  encourir  le 
plaideur  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  en 
tant  que  non  contraires  à  ceux  qui  précédent, 
sans  s’arrêter  à  la  demande  de  sursis,  qui  va  à 
l’encontre  des  principes  généraux  du  droit  et 
.  est  purement  dilatoire  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Déboute  le  docteur  Levraud  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l’amende  et  condam¬ 
ne  ,P.  en  tous  les  dépens. 


2°  Justice  de  paix  du  canton  nord  de 
Saint-Flour  (Cantai.5 
(24  aoriZ  1909.) 

Attendu  que  les  parties  sont  d’accord  pour  se 
soumettre  au  tarif  médical  du  30  septembre 
1905,  mais  interprètent  diversement  ce  tarif  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  8  dudit  ta¬ 
rif  : 

«  Donne  lieu  à  une  indemnité  kilométrique 
toute  visite  au  domicile  du  blessé  qui  ne  peut 
se  déplacer  sans  inconvénient  pour  sa  santé  et 
exigeant  un  déplacement  du  médecin  dans  une 
commune  qu’il  ne  visite  pas  régulièrement  et' 


.(l)  Justice  de  paix  du  caillou  sud  de  Saumur,  11 
janvier  1909  (voir  Concours  médical,  1909,  n”6,  p.  119). 


dans  laquelle  il  ne  donne  pas  de  consultations  à 
jour  fixe  ;  que  cette  indemnité  est-  calculée  à 
raison  de  quarante  centimes  par  kilomètre 
arcouru  en  allant  et  en  revenant,  entre  la  limite 
e  la  commune  de  la  résidence  du  médecin  et  la 
mairie  de  la  commune  où  est  traité  le  blessé  si 
le'  transport  a  eu  lieu  autrement  qu’en  chemin 
de  fer;  -  .  -, 

Attendu  que  le  mandataire  de  MM.  G. . . 
et  L.  . .  prétend  que  si  l’on  s’en  tient  à  la 
forme  grammaticale  du  texte  de  l’arrêté  minis  ■ 
tériel  du  39  septembre  1905  où  le  membre  de 
phrase  «  en  allant  et  en  revenant  »  forme  .un 
tout  indivisible,  il  n’est  pas  douteux  que  le  ki¬ 
lomètre  ainsi  visé  pour  lequel  il  est  alloué  0.20, 
ou  0.40  suivant  que  le  transport  est  effectué  en 
chemin  de  fer  ou  autrement  est-  le  kilomètre 
qller  et  retour,  en  d’autres  termes,  que  l’indem¬ 
nité  n’est  due  qu’une  seule  fois  et  non  pas  deux  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  du  tarif  du 
30  septembre.  1905  n’est  pas  admissible  ;  que  si 
telle  avait  été  l’intention  de  l’auteur  de  l’arrêté, 
il  se  serait  servi  d’une  expression  mieux  appro¬ 
priée  ;  que  dans  plusieurs  autres  textes  et  spé¬ 
cialement  dans  les  décrets  des  5  mars  1899 
et  31  mai  1900  réglant  les  allocations  de  trans¬ 
ports  des  greffiers  et  des  juges  de  paix  en  matière 
d’accident  du  travail,  le  législateur  s’est  servi 
de  termes  identiques  et  què cependant  le  droit 
à  l’indemnité  de  transport  pour  chaque  kilomè- 
t'-e  parcouru, tant  à  l’aller  qu’au  retour,  nèleur  a 
jamais  été  contesté  ;  qu’il  ne  nous  paraît  pas 
possible  de  donner  une  autre  signification  aux 
mots  :  «  en  allant  et  en  revenant  »  en  ce  qui 
concerne  l’indemnité  dué  aux  médecins  ; 

Attendu  dès  lors  qu’il  est  dû  au  docteur  Hours, 
suivant  le  tarif  du  30  septembre  1905j  etc  ; 

Attendu  'que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; 

Farces  motifs. 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort  : 

Condamnons  MM.  G.  et  L.  à  payer  à  M.  le 
Docteur  Hours  la  somme  de  631  fr.  55  pour  les 
causes  susindiquées  avec  intérêts  de  droit  ;  les  ' 
condamnons  en  outre  à  tous  les  dépens.  -  - 
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Six  ans  de  la  vie  d’une  station  thermale,  Châtel- 
Guyon,  1902-1908,  forme  une  jolie  plaquette 
luxueusement  éditée  et  abondamment  illus¬ 
trée  déplus  de50plans,dessins,vignettes.  C’est, 
sous  la  plume  savoureuse  de  M.le  D^Angelby, 
le  simple  historique,  mais  combien  sugges¬ 
tif!  du  progrès  foudroyant  réalisé  par  Châtel- 
Guyon  dans  la  courte  période  qui  va  de  1902 
à.  1908. 

Mieux  que  les  descriptions  les  plus  brillantes,  en 
effet,  les  chiffres,  les  dessins  et  les  photographies 
accompagnés  d’un  bref  commentaire,  indiquent 
avec  une  éloquence  indéfectible  :  d’une  part,  les 
perfectionnements,  améliorations,  agrandisse¬ 
ments  qui  ont  été  apportés  dans  les  services  hy¬ 
drominéraux  ainsi  que  dans  le  Casino  et  le  Théâ¬ 
tre  et  qui  ont  fait  de  la  coquette  station  auver¬ 
gnate  la  digne  émule  des  plus  grandes  capitales 
thermales,  —  et, d’autre  part,  l’extension  parai- 
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lèle  donnée  à  la  clientèle  de  Châtèl-Guyontant 
comme  baigneurs  que  comme  consommateurs  de 
ses  eaux  et  dérivés. 

C’est  une  leçon  de  choses  pleine  d’intérêt  et 
d’enseignement  pour  l’homme  et  pour  le  méde  ¬ 
cin. 

L’Orthopédie  indlspeiisablo  aux  praticiens  (TuéercnZo- 
ses  externes,  déviations,  difformités,  etc.),  par  F. 
Calot,  de  Berck.  Deuxième  édition,  revue  et 
augmentée.  1  vol.  in-S®,  de  742  pages,  avec  855 
figures  originales  dans  le  texte.  Cartonné  toile 
(Masson  et  Cie,  Editeurs!.  Prix  ;  16  fr. 
L’ouvrage  est  divisé  en'4  parties. 

partie.  —  Afiections  orthopédiques  d’ori¬ 
gine  tuberculeuse  :  mal  dePott,  coxalgie,  tu¬ 
meurs  blanches. 

2®  partie.  —  Affections  orthopédiques  acquises, 
mais  non  tuberculeuses;  scoliose,  rachitisme, 
genu  valgum,  tarsalgié, paralysie  infantile. 

3®  partie.  -  Affections  orthopédiques  congé¬ 
nitales  ;  luxation  congénitale  de  lahânche.  pied- 
bot,  torticolis,  maladie  de  Little. 

4®  partie  ou  appendice  :  Adénites  cervicales. 
Les  autres  tuberculo|es  externes  :  abcès  froids, 
ostéites,  synovites,  spina  ventosa, tuberculose  du 
testicule  et  de  l’épididyme,  tuberculose  de  la 
peau,  tuberculoses  multiples,  syphilis  des  os  et 
des  articulations,ostéomyéiite  aiguë  et  chronique. 
Diagnostic  pratique  des  ostéites  et  des  arthrites 
chroniques.  De  l’anesthésie,  etc.,  etc. 
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II®  Congrès  international  d’hygiène  scolaire.  — 
Le  III®  Congrès  international  d’FIygiène  scolaire; 
se  réunira  à  Paris,  pendant  la  semaine  de  Pâques 
1910  (29  mars — 2  avril). 

Tous  les  pays  civilisés  ont  constitué. des  Comi¬ 
tés  et  enverront  des -représentants. 

Dès  à  présent,  on  peut  prévoir  ejue  cette  mani¬ 
festation  en  faveur  de  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  de  l’Ecole  et  du  Lycée  aura 
une  importance  considérable.  . 

Les  trois  rapports  généraux  et  les  trente  rap¬ 
ports  de  section  sont  pourvus  de  titulaires,  tant 
français  qu’étrangers. 

S’adresser,  pour  les  renseignements,  au  secré¬ 
taire  général  M.  le  D>'  Dufestel,  10,  boulevard 
Magenta,- Paris. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  clinique  médicale  (maladies  in¬ 
fectieuses  et  toxiques)  commencera  le  lundi  ma¬ 
tin  9  août  19:9  et  comportera  .24  leçons. 

Ce  cours  aura  lieu  à  l’Hôpital  Laënnec ^ous 
la  direction  de  M.  le  Prof..  Landouzy. 

Ce  cours  sera  fait  par  MM.  Landouzy,  profes¬ 
seur  ;  Marcel Labbé,  agrégé; Léon  Bernard,  Flal- 
bron,  Laignel-Lavastine,  Lortat-Jacob,  Salo¬ 
mon  et  Vitty,  chefs  de  clinique  médicale  de  la 
Faculté . 

Les  leçons  seront  faites  (le  matin  à  9  h.  Ii2  et 
l’après-midi  à  2  h.  Ii2)  dans  les  sallçs,  à  l’am¬ 
phithéâtre  et  au  laboratoire  de  la  clirique  mé¬ 
dicale  Laënnec. 


Le  droit  à  verser  est  de  100- francs  -pouç  1î 
cours. 

Sont'  admis  lësMocteurs  français' et  étran-^ 
gers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  à  la 
Faculté,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du 
versement  des  droits.  MM  .  les  étudiants  devront 
produire,en  optre,  la  carte  d’immatriculation,; 

On  peut  s’inscrire  dès  à  présent  au  secréta-, 
riatde  la  Faculté,  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
de  midi .  à  3  h.,  soit  directement,  soit  par  cor- 
respondaheé.  ,  . 

— -  L’Association  d’enseignement-  médical 
professionnel  organise  chaque  année  deux  séries 
de  cours  de  vacances.  Dans  ces  cours  de  révi¬ 
sion  et  de  perfectionnement,  les  médecins  pra¬ 
ticiens 'et  les  étudiants  trouveront  les  éléments 
essentiellement  pratiques  des  méthodes  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques  spéciales  aux  princip'à- 
^les  branches  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 
Les  deux  séries  ont  lieu, l’une  à  Pâcfuës,  l’antre 
à  la  fin  des  grandes  vacances. 

La  prochaine  série  aura  lieu  du  lundi  20  sep¬ 
tembre  1909  au  samedi  2  octobre,  avec  le  pro¬ 
gramme  suivant  : 

D-'  Audistère  ;  Etude  clinique  des  maladies 
du  cœur  et  des  poumons . 

D®  Barbarin  :  Clinique  chirurgicale  des  mala¬ 
dies  infantiles.  Orthopédie  pratique  (appareils, 
gymnastique).  .'  . 

D''  Dubrisay  :  Présentations  et  positions.  Hc- 
mori’hagies.  Infection.  Opérations  et  manœuvres 
obstétricales. 

D*'  Caboche  ou  Menier  :  Examen,  diagnostic 
et  thérapeutique  des  maladies  du  nez,  du  larynx 
et  de  l’oreille.  • 

Dr  Leredde  :  Méthodes  générales,  clinique  et 
physique,  de  traitement  des  dermatoses  'Ct  de 
la  syphilis.  '  -  ; 

D'' de  Font-Réaulx  :  Méthodes  de 
et  de  traitement  des  principales  affections 
laires. 

Dr  Pasteau  :  Séméiologie  des  urines,  urétrites, 
cystites,  affections  du  rein.  Les  différents  ca¬ 
thétérismes. 

Dr  Roy  :  Anatomie  et  pathologie  dentaires;  ! 

Dr  d’Herbécourt  :  Examen,diagnostic  et  trai¬ 
tement  des  affections  gynécologiques. 

D'’  Cazin  :  Chirurgie  générale,  fractures,  àuto- 
plasties,  hernies,  appendicites,  etc.  • 

S’inscrire;  l®par  correspondance  auprès dtiD' 
Barbarin,  186,  Faubourg  St-Honoré  ;2®  le.lundi 
20  septembre,  de  8h.ïà  9  h.,  aux  Sociétés  Savan¬ 
tes,  où  seront  distribuées  les  cartes  d’admission 
aux  cours. 

Le  droit  d’inscription  est  de  25  frauQS  pour 
chaque  cours,  qui  comprendra  de  9  à  12  leçons. 
Tous  les  cours  commenceront  lelundi20septeni- 
bre  aux  heures  indiquées  et  seront  terminés  le 
samedi  2  octobre. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  D' 
Barbarin,  186,  Faubourg  St-Honoré.  Envoi  du 
programme  détaillé  sur  demande. 


Le  Direcîeur-Géra 

CUruioiit  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  et  TIllRü.V  . 
3,  place  Saint-André, 

Vahon  spéciale  pour  publi- at’o-ns  p^riediques  Wdicales.' 


Trente  et-uniè 
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GUÎDE  PRÉCÎS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Medecine  et  Ohirupgie  pratiques  —  Hygiène. 

Budes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère 


Médécine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels 


AVIS  AUX  MEMBRES  DU  “SOU  MÉDICAL” 


Il  est  arrivé  que  des  confrères  se  sont  plaints  qu’aucune  réponse  n’ait  été  faite  à  leurs  lettres  ; 
-pour  éviter  le  retour  de  pareil  désagrément,  nous  prions  les  membres  du  SOU  MÉDICAL  de 
vouloir  bien  adresser  dorénavant  leur  correspondance  au  siège  social  avec  la  suscription  : 

SOXJ  IvIÉDICA-L 

23,  rue  de  Dunkerque, 

PARIS. 

Les  cotisations  continueront  à  être  envoyées  au  Trésorier,  D''  GASSOT,  à  Chevilly  (Loiret). 


PROPOS  DU  JOUR 


A  propos  du  vague  intentionnel  de 
certaines  de  nos  lois  et  des  opinions 
variées  que  se  font  quelques  magis¬ 
trats  des  choses  de  la  médecine. 

Consultée  par  le  ministre  de  l’Intérieur  sur  les 
garanties  que  doivent  présenter  les  radiologistes; 
l’Acedémie,  des  Sciences  a  répondu  par  des 
tonclusions*  que  nous  ne  discuterons  pas  ici, 
mais  en  tête  desquelles  nous  relevons  la  phrase 
;  suivante  : 

«U n’y  a  pas  lieu  de  réformer  la  loi  du  30  no¬ 


vembre  1892  en  ce  qui  concerne  l’application 
médicale  des  rayons  de  Rœntgen.  Dans  le  vague 
où  elle  est  restée  intentionnellement,  le  magistrat,' 
en  l’interprétant  et  en  l’appliquant,  saura  cou¬ 
vrir  l’homme  de  science  qui  fait  bénéficier ^les  ■ 
malades  des  acquisitions  nouvelles  ;  il' frappera  le 
charlatan,  qui,  sans  savoir  et  sans  conscience,' 
cherche  à  se  substituer  au  médecin  dans  l’em¬ 
ploi  de  ces  moyens,  en  vue  d’exploiter  l’ignorance 
et  la  crédulité.  » 

Ceci  est  très  beau  ;  mais,  dans  sa  haute  séré¬ 
nité  d’ Aréopage  scientifique,  l’Académie  des 
Sciences  oublie  quç  nos  magistrats  sont  des 
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hommes  et  que,  malgré  les  garanties  qu’ils  pré¬ 
sentent,  ils  sont  sujets  aux  mêmes  passions,  aux 
mêmes  '  erreurs,  aux  mêmes  défaillances,  aux 
mêmes  préjugés  que  le  commun  des  mortels. 
Aussi  nous  ne  partageons  pas  l’avis  des  mem¬ 
bres  de  l’Institut  et  nous  regrettons  ^vivement 
que  la  loi  de  1892  soit  restée  dans  ce  vague  inten~ 
tionnel  qui  laisse  au  magistrat  trop  de  latitude  i 
pour  l’interpréter  et  l’appliquer  à  son  gré. 

Quelques  exemples  pris  entre  cent  suffiront 
à  montrer  le  bien-fondé  de  ce  que  nous  avan¬ 
çons.  Nous  n’avons  pas  ici  la  prétention  de 
faire  le  procès  de  la  magistrature,  nul  plus  que 
nous  n’a  le  respect  de  la  chose  jugée;  mais  cei 
respect  ne  va  pas  jusqu’à  l’aveuglement. 

L’imprécision,  le  vagué  intentionnel  de  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine  nous  a  valu  le  procès 
des  magnétiseurs.  L’on  vit,  au  cours- de  ces  débats 
mémorables,  les  tribunaux  émettre  les  opinions 
les  plus  contradictoires.  Tandis  que  la  deuxième 
Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  présidée  par 
M.  Salveau,  condamnait,  1^  26  janvier  1893,  le 
zouave  Jacob,  en  déclarant  que  la  profession  de 
magnétiseur  constitue  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  le  tribunal  du  Mans  acquittait  peu 
après  une  magnétiseuse  dans  un  jugement  que 
ratifiait  la  Cour  d’Angei*s.  Un  magnétiseur,  pour¬ 
suivi  en  1897  pour  avoir  traité  jusqu’à  la  mort 
un  nourrisson  atteint  de  diarrhée,  était  acquitté 
par  le  tribunal  d’Angers  et  Iq  Cour  d’appel 
d’Angers  refusait  de  revenir  sur  son  opinion  pre¬ 
mière  ;  alors  qu’en  1898,  la  dixième  Chambre  du 
tribunal  de  la  Seine,  présidée  par  M.  Duchauf- 
four,  condamnait  de  nouveau  les  magnétiseurs  et 
que  la  Cour  de  Paris  approuvait  ce  jugement. 

Le  29  décembre  1900,  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  cassait  l’arrêt 
de  la  Cour  d’Angers  de  1897,  renvoyait  le  magné¬ 
tiseur  poursuivi  devant  la  Cour  de  Rennes  qui 
le  condamnait  à  son  tour.  Tout  cela  cependant 
n’a  pas  empêché  récemment  le  zouave  Jacob, 
qui  traitait  toujours  les  malades  par  le  magné¬ 
tisme,  d’être  acquitté  parle  tribunal  de  la  Seine. 
Voila  les  conséquences  de  l’imprécision  de  la 
loi  de  1892  ;  c’est  rincobérence  absolue. 

Mais  même  quand  la  loi  est  formelle  et  pré¬ 
cise,  nous  voyons  certains  juges  se  laisser  entraî¬ 
ner  à  conclure  contre  elle.  Nous  en  avons  un 
exemple  probant  dans  les  jugements  de  quel¬ 
ques  tribunaux  de  paix  ,  jugements  cassés  d’ail¬ 
leurs  en  appel,  où  les  juges  n’onf  pas  voulu  ad¬ 
mettre  le  ciimul  du  prix  de  la  visite  et  du  prix 
du  pansement  dans  les  règlements  d’honoraires 
d’accidents  du  travail,  malgré  la  clarté  et  la 
précision  du  tarif  légal  sur  ce  point.  ' 

Dans  ces  jugements  contradictoires,  dans  cette 
façon  d’apprécier  les  actes  qui  se  rapportent  à 
l’exercice  de  /la  médecine,  il  règne  souvent  un 
regrettable  parti-pris  et  quelques  magistrats  së 
font  des  devoirs  du  médecin  une  idée  singu¬ 
lière. 

Dans  un  jugement  du  tribunal  de  paix  d’un 
canton  du  Var,  rendu  à  propos  d’un  refus  banal 


de  paiement  d’horiofaires,  nous  relevons  ce*: 
rieux  passage  r  ..  ^ 

«  Attendu  que  l’exerciffe  de  la ,  médecine  est  ; 
un  véritable  sacerdoce  qui  doit  être  impré  1 
gnè  de  la  plus  grande  humanité  ;  j 

Que  lo' docteur  X.  possède  une  fortune  consi 
dérable,mlors  que  Z.  (son  client)  ne'possèdeque 
très  peu  et  est  obligé  de  travailler  pour  gagner  si  j 
vie,  et  qpe,p'ar  süite,la  majoration  de  la  noteis 
son  malheureux  client  est  iiiexcùgable  et  en;! 
contradiction ,  absolue  avec  la  conduite  du  D^' 
X.,  habitué  à  soigner  pour  rien  et  par  pure  hu¬ 
manité  des  clients  pauvres,  mais  èncpre  plus  lor-  > 
tunés  que  Z.;  que  le  procès  actuel,  vu  la  fortune  j 
du  demandeur,  ne  nous  paraît  inspiré  que  par  le , 
caprice  ou  par  quelque  mesquine  vengeance, etCii  l 
Et  le  D’’  X.,  a  appris  à'ses  dépens  ce  qu’ilei! 
coûte  d’exercer  un  sacerdoce  nt  d'être»  hajfituéà  ( 
soigner  pour  rien  et  par  pure  humanité  le?  elienls  ^ 
pauvres  ».  /  •  j 

Dans  ces  attendus,  on  peut  discuter  la lopque  j 
du  juge,  mais  on  doit  reconnaître  qu’ilsefaitunn 
id-ée  très  haute,  trop  haute  même,  au-gréde  notre  ] 
confrère  X.,  de  la  profession -médicale. 

C’est  une  opinion  tout  opposée  qu'émet  à  ; 
juge  de'  paix  d’Eure-et-Loir,  dans  un  procès ré-,‘ 
cent,  où  un  médecin  est  en  conflit  avec  une  So¬ 
ciété  d’ Assurances  :  ce  magistrat  affirme  qu’m 
certificat  médical  en  matière  d’assurance  contre 
les  accidents  agricoles  est  un  bout  de  papier 
portant  une  signature  et  par  conséquent  sans 
valeur.  Ecoutez  un  des  attendus  du  jugement; 

«  Atten-du  *  . .  qu’on  ne  saurait  admettre,  ; 
étant  donné  le  but  poursuivi  par  la  X.  '(Sociâé|: 
dont  les  assurés  sont  leurs  propres  assureurs, 
qu’il  soit  compté  dix  francs  .  .de  certificat  par 
accident  soigné,  tout  simplement  pour  l’app» , 
tion  d’une  signature  au  bas  d’un  document,  i 
Notez-le  bien,  pour  ce  juge  de  paix  deTEure- 
et-Loir  un  certificat  médical  n’est  rien  ou  près-, 
•que  rien,  c’est  l’apposition  d’un'e signature ao 
bas  d’un  document  ;  et  cependant  pour  un  certé 
nombre  de  médecins  cela  a  étç  davantage,  Il  eo 
fut  d’innocents  à  qui  cette  apposition  de  si¬ 
gnature  valut  des  perquisitions  judiciaires,  dts 
séances  interminables  dans  le  cabinet  ,d’oi. 
juge  .d’instruction,  le  qualificatif  de  marroi 
accolé  à  leur  nom  dans  toute  la  presse,  et  ce  scao- 
dale,  terminé,  il  est  vrai,  par  un  non-lieu  oulmat-  ; 
quittement,  fut,  hélas  !  accompagné  de  la  perte; 
de  leur  clientèle.  Pour  ,d’autPes,qiie  les  ju^s dé¬ 
clarèrent  coupables^  ces  certificats 
valurent,  en  outre,  la  prison,  la  suppveisioa'dij 
droit  d’exercer  la  médecine  pendant  pïusie®' 
années,  c’est-à-dire  la  oonda-mnatioB  4e familles 
à  la  misère.  Pourtant  cè  n’est  rien,  dit  M,  le. 
juge  de  paix,  c’est  tout  simplement  l'appositioi 
d’une  signature  au  bas  d'un  docunjent. 

Après  avoir  réfléchi  à  tout .  cela,  maigre 
l’avis  de  l’Académie  des  Sciences,  nous  préfére¬ 
rions  que  les  lois  qui  nous  régissent ' ne restml , 
plus  dans  un  vague  intentionnel.  -  ' 

'  ____  J.  Nom, 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


m 

LA  SEMAINE. MÉDICALE 


'  La  fulguration  du  cancer. 

Nous  avons  signalé,  il  y  a  quelque  temps,  les 
coiiimunications  retentissantes  de  difîérents  au¬ 
teurs  au  sujet  de  la  nouvelle  méthode  de  la 
fulguratifln  (lu  caijcer  fnous  avofls  nrêine  suc' 
cessivement  publié  l^s  études  et  lès'rè'clamations 
de  priorité  de  MM.  Rivière  et  de  Éeating  Hart. 
Or,  maintenant  que  les  chirurgiens  ont  pu  sans 
parti  pris  expériinenter  la  méthode,  nous  re 
marquons,  hélas  !  que  le  découragement  succède 
à  un  enthousiasme  prématuré.  Voici  l’appréciar 
tien  de  trois  chirurgiens  compétents  et  cons¬ 
ciencieux,  d’après  le  compte  rendu  de  là  Presse 
médicaie.  •  .  .  ' 

il.  Ricard.  —  La  fulguration  n’exerce  aucune 
action  spécifique  sur  les  cellules  néoplasiques  — 
ceci  parait  de  plus  en_plus  démontré  ; —  mais 
on  a  dit  que  ses  effets  se  caractérisaient  par 
une»  fougue  de  cicatrisation  »  qui  balayeraltpour 
ainsi  dire  les  tissus  cancéreux  pour  les  rempla¬ 
cer  par  dp  tissu  fibreux .  Or,  si  M.  Ricard  a,  à 
la  vérité,  souvent  constaté  cette  fougue  de  ci-  ^ 
catrisafion,  il  peut  cifêf,  par  contre,  plusieurs  ‘ 
faits  où  Ip.  plaie  fulgurée  a  mis  un  teinps  infini 
à  bourgeonner  et  à  se.  cicatriser.Une  de  ses  opér 
rées  du  sein,  qui  l’est  .déjà  depuis  plus  , de  2  mois 
a  déjà  une  récidive  dafis  une  d.e.s  extrémités  de 
Ja  cicatrice,  alors  que  l’autre  extrémité,  pû pas¬ 
sait  le  drain,  reste  béante,  atone,  sans  l.a  inoi'nT 
dre  tendance  à  la  fermeture.  .Car  la  fulguration 
n’empêche  pas  les  récidives,  ou,  si  l’on  préfère. 
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pratiques  chirurgicales  chez  les  Canaques 
des  îles  Loyalty. 

{Suite  et  fin.) 

Nous  apprîmes  d’abord  q.u’fis  opéraient  la  trépa¬ 
nation  pour  guérir  les  c.oups  k  la  t,éi,e  et, surtout  les  .cé¬ 
phalées  rebelles,  tenaces  ;  quel.qu.e.fois  , comme  prati¬ 
que  de  sorcellerie  p.o,ur  que  le  .di.able  puisse  sortir  de 
la  tète  du  soi-disant  possédé.  On  jtbus  .dit  enco.ib  que 
l'opérateur  avait  çoùtume  p.arf.ois  ,de  remplacer  la 
laiiie  osseuse  trépanée  par  une  co.quifie  çù  un  frag¬ 
ment  fie  noix  .de  coco. 

C'est  sans  grand  espoir  .de  réussir  que  n.ous  entre¬ 
prîmes  alors  .de  rechercher  des  .trépapés  parmi  les 
Vivants  .et  pai-mi  les  morts. 

Nous  avons  pu  en  reu.c.ontrer  chez  les  uns  et  chez 
les  autres,  .et  même  .un  assez  joli  .cas  .de  prothèse  .crâ¬ 
nienne  chez  un  individu  encore  vivant  .aetuellement 
dans  l’île  d’Ouvéa. 

Dans  cette  île,  on  nous  .avait  cité  trois  trépanés, 
mais  nous  ne  pûmes  .en  j  oindre  ..que  .de,ux  :  le  troi¬ 
sième  vint  bien 'au  ren.de.z-yous,  m.ais  soit  timidité, 
soit  crainte  .du  médecin  blanc,  lise  .mêla  à  la  foule, 
puis  s’éclipsa.  No.us  le  reverrons  .à  un  pr.o.ch.ain  yoya- 
-ge,  car  il  prétend,  lui  aussi,  avoir  une  .coquille  sous  le 


la  CGîiitinuatiQn  ,  de  l’évolution  du  cancer  incomî 
plètement  opéré.  Il  n’y  a,  pour  s’en  convaincre, 
qu’à  s’en  rapporter  à  la  statistique  de  M.  Rou¬ 
tier  :  sur  bO  cancers  de  la  face  et  de  la  tête, 
ayant  survéeu  à’ l’opération,  4  ont  récidivé  ra¬ 
pidement  ;  lesuutres  étaient  si’  bénins  qùplpgi- 
quement  ils  ne  'devaient  "pas  récidiver  :r-î  sur 
9  cancers  du  sein  ayant  survécu,  5  ont  réci-- 
divé  ;  — les  2  cancers  des  membres  ont  récidivé, 
également  ;  —  1  cancer  du  tronc  sur  2  a  de  mê-  ■ 
me  récidivé  rapidement.  ’ 

En  résumé,  la  fulguration  n’étend  pas  le 
champ  des  indications  opératoires,  elle  aggrave 
l’acte  chirurgical  par  des  complications  septi¬ 
ques,  et  ellé  n’èmpêche  pas  les  récidives. 

—  M.  Spui.iGous  a  eu  re.cpurs  à  la  fulguratipn 
dans  6  cas-de  cancer  utérin  inopérable,  et 
dans  2  cas  fie  cancer  .étendu  du  cuir  chevelu,  5 
des  cancers  utérins  ont  récidivé  rapidement  ou 
plutôt  ont  continué  à  évoluer,  le  6®  prendra  fort 
probablement  le  même  chemin.  —  Dn  des  can¬ 
cers  du  cuir  chevelu  s'est  cicatrisé  très  vite, 
l’autre  ne  présente  aucune  tendance  à'  la  cica¬ 
trisation. 

—  M.  J.-L.  Faure  cite  des  exemples  qui  dé¬ 
montrent  que  la  fulguration  exerce  une  influence 
certaine  sur  là  cicatrisation  des  plaies  même 
très  vastes  résultant  des  exérèses  de  cancers,  et 
il  pense  que  les  retards  de  cicatrisation  signalés 
dans  certains  cas  sont  peut-être  attribuables  à 
des- dèfectuçsités  dans  la  techniqué.  Mais  il  est 
obligé  de  constater  également  que  laîulguratiop 


cuir  chevelu,  placée  là  p.our  maintenir  le  ceryeau  her¬ 
nié.  11  aurait  été  trépané  au  niveau  du  lambda. 

Les  deux  autres  ont  été'  opérés  ’  l’un  dans  là  région 
du  bregma,  le  second  au  voisinage  du  lambda. 

Ils  nous  ont  décrit  ainsi  l’opération  :  lé  «  takata  » 
incise  l'a  peau  d’un  pariétal  à  Pautre,  ^attire  en  ayant 
et  .en  arri.ère  et  sur  l’.os  mis  ,â  mi  ruginé  'léntément 
avec  un  fragmènt  de  coqùille'o.u  un 'tesson' de  verre. 

En  réalité  nous  avons  vu  chez  l’ùn  et  chez  l'autre 
la  cicatrice  du  cuir  chevelu.  Chez  le  premier,  nous 
ayons,  'avec  le  doigt,  parfaitemépt  sentjau  niveau  de 
l’angle  antéro-supérieur  g.auclie  du  pariétal,  presque 
exacteinen.t  ,aù  bregma,  upé  .dépressioÉ’ "aîlongéé, 
ovo'ide,  .d’, environ  deux  centimètres  de  longueur.  '■ 

Elle  donnait  au  doigt  l’impression  d’un  curettage 
de  l’os  qui  se  serait  .arrêté  sur  la  table  interné  de  l’os, 
heureusement.! . 

Chez  le  sécond,  .on  sentait  sôu.s  le  .cuir'  chevelu, 
mais  dans  là  régi én, du  lambda  m.ème,  lés  traces  cir¬ 
culaires  d’une  exc,ayation  remplie  par  un  corps  dur 
et  plat  que  l’opéré  affirmait  .être  une  .coquillé  polie 
placée  là  par  l’opérateur  pour  retenir  le  ceryeau. 
Tous  déux  étaient  des  hommes, dé  cinquantéà  soi¬ 
xante  ans.  Le  dernier  nous  explique  que  son  opéra¬ 
tion  remontait  à  environ  dix  an®  ;  ü  ’se's.erait  fait 
trépaner  parce  qu’il  avait  depuis  longtemps  très 
souvent  et  très  mal  à  la  tète  de'c.e  côté  là,  Le  takata 
aurait  alors  dit  que  cela  venait  d’une  chute  qu’il 
avait  faite  en’  effet  sur  la  tète  étant  enfant  :  d’où 
cetté  conclusion  simple  qu’il  fallait  faire  un  trou  au 
crâne  pour  que  le' mal  puisse  sortir.  L’opéré  ne  se 
rappelait  pas  avoir  beaucoup  so.uffert  de  l’interven- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


vaggrave  l’opération.  :  cela,  parce  qu’elle  allonge  |  Il  pense,  d’ailleurs,  que  la  fulguration  nt doit 
forcément  Pacte  opératoire,  et  non  pas,  comme  J  faire  renoncer  ni  à  l’ asepsie  ni  aux  opérations 
on  l’a  dit,  parce  qu’elle  favorise  l’infection  des  \  larges,  et,  au  résumé,  il  croit  que. cette  méthode 
plaies.  Personnellement,  M.  Faure  n’a  jamais  vu  |  a  certainement  une  action,  sinon  sur  le  cancer, 
cette  lymphorrhëe  abondante  à  lamielie  on  ^  fait  .  du  moins  sui;^la  cicatrisation  des  plaies  résultant 


si  souvent  allusion. 


I  de  son  ablation. 


Cliniques,  lédecine  et  Chiriirqie  pratiques.  Hygiène,  Presse 


SOCIÉTfS  SAVANTES 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Sur  un  syndrome  constitué  par  l’hypotension  arté¬ 
rielle,  la  bradycardie  elinostatique  et 
l’acrocyanosc 

M.Vincent  a  observé,  surtout  chez  des  jeunes 
gens  venus  de  la  campagne,  un  syndrome  carac¬ 
térisé  par  Tacrocyanose  (refroidissement  des 
extrémités,  qui  sont  violacées),  de  Thypotènsion 
artérielle,  et  une  bradycardie  cTmostatique  (ra¬ 
lentissement  du  pouls  dans  la  position  horizon¬ 
tale).  Ce  syndrome  subitunë  régression  rapide 
sous  l’influence  de  Topothérapie  thyroïdienne. 

Bacillémie  lépreuse 

La  présence  du  bacille  de  Hansen  dans  le  sang 
a' été  constatée  seulement  dans  un  petit  nombre 
de  cas  et  Ton  considère  généralement  la  bacillémie 


lépreuse  comme  exceptionnelle.  M.  de  Beui\- 
MANN  pense,  au  contraire,  que  la  bacillémie  haii- 
sénienne  est  beaucoup  plus  fréquente^'qu’on  ne 
le  croit.  L’auteur  publie  deux  nouveaux  cas  dé¬ 
monstratifs  à  ce  sujet,  qui  Tencouragent.à,ad- 
mettre  que  la  lèpre,  dont  on  faisait  autréfoisiinc 
maladie  à  localisations  cutanées  et  nerveuses, 
est  en  même  temps  et  surtout  une  maladie  sep¬ 
ticémique  et  viscérale,  évoluant  par  poussées 
bacillémiqucs  successives. 


Fièvre  typhoïde  et  infection  puerpérale 

M. Dufour  rapporte  l’observation  d’une  fem¬ 
me  qui  fut  atteinte  d’infection  puerpérale  au 
'  cours  d’une  fièvre  typhoïde.  L’administration 
du  collargol  par  voie  intra-veineuse  eut  des  ré 
sultats  particulièrement  heureux.  De  la  large 
utilisation  de  ce  médicament,  l’auteur  a  -acquis 
cette  conviction  que  le  collargol  est  véritable¬ 
ment  souverain  dans  les  états  infectieux  puer¬ 
péraux. 


tion  mais- déclarait  en  être  très  content,  car  il  n’avait 
plus  ressenti  depuis  ces  céphalées  dont  il  s’était 
plaint. 

Ces' deux  cas  cependant,  vus  et  palpés,  ne  nous 
avaient  pas  donné  l’absolue  certitude  que  les  guéris- 
.seurs  indigènes  puissent  pousser  Taudace  assez  loin 
pour  trépaner  jusqu’au  cerveau.  Quant  àla  prothèse 
crânienne  nous  ne  pouvions  la  mettre  en  doute  puis¬ 
que  nous  avions  palpé  sous  le  cuir  chevelu  le  corps 
prpthéique  inclus  ;  mais  nous  pensions  à  quelque  il- 
1  usion  de  l’opérateur  prenant  pour  les  méninges  la 
table  intime  de  la  voûte  crânienne,  ou  cherchant  à 
éblouir  le  patient  par  cette  manœuvre  inutile'  qui 
devait  grandir  à  ses  yeux  son  habileté  opératoire  et 
son  prestige. 

Mais  tout  récemment,  nos  recherches  parmi,  les 
morts  nous  ont  montré  que  les  takatas  allaient  au 
besoin  depuis  le  grattage  ou  curettage  léger  et  très 
limité  du  crâne  jusqu’à  la  trépanation  large  et  com¬ 
plète  de  la  voûte,  et  nous  avons  recueilli  à  Tapnui  de 
oes  faits  une  série  de  crânes. 

Vers  1871  (?)  une  terrible  épidémie  de  dysenterie 
aurait  ravagé  Lifou  faisant  disparaître  la  moitié  de 
la  population.  Les  survivants  se  débarrassaient  hâti¬ 
vement  des  morts  en  les  jetant  en  hâte  et  pèle-mèle 
dans  des  grottes  ou  cavernes,  très  nombreuses  de 
ces  îles.  On  m’indiqua  à  proximité  d  un  village  une 
de- ces  grottes.  Située  à  l’union  du  plateau  de  Tîle 
avec  l’escarpement  rocheux  sur  lequel  ce  plateau 
repose,  elle  représente  assez  bien  la  bouche  entr’ou- 
verte  d’une  huître  gigantesque  dont  les  deux  .lèvres 
seraient  rejointes. de  proche  on  proche  par  de  gros 


piliers  de  stalactites  et  de  stalagmites.  La  cavité  pré¬ 
sente  ainsi  de  multiples  orifices  qui  aboutissent  pres¬ 
que  à  pic  à  3  ou  4  chambres  ou  cavernes  profondes. 

Les  racines  de  banians  sont  allées  pousser  jusqu’au 
fond  de  ces  trous  et  forment  des'  câbles  rigides  grâce 
auxquels  il  est  facile  de  descendre  dans  ce  char-- 
nier. 

En  effet,  pour  se  faciliter  la  besogne,  oh  laissait  des 
orifices  d’entrée  glisser  au  fond  les  corps:  certains 
sans  linceul  aucun;  d’autres  allongés  dans  un  tronc  de 
cocotier  rapidement  et  aisément  creusé  dans  le  bois 
léger  ;  et  tout  cela  s’est  enchevêtré  et  amoncelé  comme 
au  cours  de  quelque  macabre  partie  de  tobogan.  ! 

Bref,  nous  en  avons  choisi  et  extrait  quelques  | 
crânes  numérotés,  par  nous  et  qui  présentent  les  par-  I 
ticularités  suivantes  :  : 

Le  crâne  n“  1  présente  sur  le  pariétal  droit,  à  la  i 
rencontre  de  la  verticale  menée  par  le  trou  auditif  et, 
la  ligne  temporale  supérieure,  et  même  un  peu  au- 
dessus,  un  orifice  à  peu  près  circulaire  d’environ  15 
millimètres  de  diamètre  et  dont  les  bords  sont  taillés 
en  biseau  aux  dépens  de  la  table  externe.  Mais  le  bi-  ; 
seau  formé  par  la  table  interne  n’est  pas  tranchant, le 
diploé  intermédiaire  n’est  pas  apparent  comme  dans 
une  section  nette  post  mortem.  On  voit  qu’il  y  a  eu 
là  un  travail  de  réparation  osseuse. 

Le  crâne  n®  2  est  un  exemple  de  trépanation  incom¬ 
plète,  il  offre  dans  Tângle  antéro-supérieur  du  parié¬ 
tal  droit  une  dépression  ovoïde  à  grand  axe  parallèle 
à  la  suture  sagittale  de  3  centiihètres  deloiig  sur  2. 

Les  bords  de  cette  cavité  sont  taillés  aux  dépens' de 
la  table  externe  et  à  travers  le  diploé.  '  Mais  il  .y  a 
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Gangrène  de  la  Ijouciie  à  la  suite  d’injection 
d’huile  grise 

M.  Gaucher  présente  le  dixième  cas  qu'il  lui 
a  été  donné  d’observer,  de  gangrène  du  pharynx 
4  de  la  bouché  à  la  suite  d’injections  d’huile 
grisé  et  lé  hüitièihè  cas  de  môrt. 

L’huile  grisé,  dit-il,  h’est  pasùn  médicament 
plus  actif  que  les  autres  préparations  mercuriel¬ 
les.  On  peut  traiter  parfaitement  une  syphilis 
ordinaire  par  les  pilules  de  sublimé,  ou  par  la 
liqueur  dè  Vàn  Swietèn,  ou  par  la  solution  au 
millième  delactate  d’hydrargyre,  ou  par  les  fric¬ 
tions.  Les  préparations  injectables,  réellement 
supérieures  aux  autres  modes  d’administration 
du  mercure,  sont  les  préparations  solubles  (ben- , 
20ate  OLi  biiodure  de"  mercure),  à  cause  de  leur 
rapidité  et  de  leur  sûreté  d'action.  Ces  injec¬ 
tions  sont  indiquées  seulement  dans  les  cas  de 
syphilis  grave,  où  il  faut  agir  vité  et  énergique¬ 
ment. 

P.  L. 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance  du  2  juillet 

A  propos  des.  attitudes  vîeiéusès  dans  la  tuberculose 
articulaire 

M. Dupuy  deFrenelc.e  attire  l'attention  sur 
les  relations  à  établir  entre  les  attitudes  vicieu¬ 
ses,  par  contracture  musculaire  et  le  rhumatis¬ 
me  tuberculeux  de  Poncet.  C'est  un  signe  com¬ 
mun  à  toute  une  catégoried’arthrites  subaiguës 
qui  n’entraîne  pas  le  diagnostic  de  tumeur  blan¬ 
che  avec  tout  son  cortège  thérapeutique  chez 
l’adulte. 


M.  JuDET.—  La  contracture  musculaire  per¬ 
sistante  au  niveau  du  genou  aussi  bien  qu’au  ni¬ 
veau  delà  hanche  (en  ri ehors,  bien  entendu,  de 
toute  affection ,  du  système  nerveux)  semble 
chez  l’enfant  être  en  rapport  avec  une  arthrite 
chronique  presque  toujours,  pour  ne  pas  dire 

toujours  tuberculeuse.  ,  . 

Chez  l’adulte  la  question  est  plus  complexe, 
les  observations  d’arthrite  sèche  qui  ont  évolué 
vers  la  tumeur  blanche  secondairement  semblent 
venir  à  l’appui  des  idées  de  Poncet. 

M.  Mo.vNiER'présente  un  pelvi-support  compo¬ 
sé  de  deux  parties  :  la  têtière  et  le  pelvi  support 
proprement  dit.  ,  .  ...  .  , 

La  têtière  est  constituée  par  ùn.  plateau.,  mé¬ 
tallique  capitonné  supporté  par  une  tige  mon¬ 
tant  d  un  socle  en  fonte  ?  Sur  son  bord  antérieur 
coulissent  deux  épaülières  que  l’on  fixe  devant 
les  aisselles.^ 

'  SOCIÉTÉ  D  HYPNOLOGIE  ET 
DE  PSYCHOLOGIE 
Séance  du  mardi  18  mai  1909. 
Présidence  dé  M.  Paul  Magnin,  vice-président. 
A  propos  dé  quelques  récentes  publications  sur 
rincontinence  d’urine. 

M.  Paul  Farez.—  lo  plusieurs  confrères  ont 
soutenu  à  tort,  dans  leur  thèse,  que  l’hypnOtis- 
me  est  dangereux  et  qu’il  a  causé  même  des 
encéphalites  mortelles  1  Les  mêmes  opinions  er¬ 
ronées  sont  r  eproduites  servilement  par  les  uns 
et  les  autres,  sans  qu’aucun  ne 's’étonne  de. leur 
invraisemblance.  Maniée  par  un  médecin  com- 
I  pètent  et  expérimenté  la  suggestion  hypnoti¬ 
que  est  inofïensive. 


Un  foiïd  osseux,  soit  que  l’opérateur  ait  laissé  imper- 
forée  une  mince  lamelle  de  table  interne,  soit  que 
sa  curéttè  'ait  respecté  le  périoste  de  cette  lame  et 
qu’il  se  soit  fait  une  réparation  osseuse.  L’aspect  de 
éétte  lésion  indique  bien  qu’elle  a  été  faite  du  vivant 
de  l’individu. 

On  peutaccessoirement  remarquer  sur  ce  crâne  la 
forme  sinueuse  et  bien  spéciale  de  la  ligne  courbe 
temporale  supérieure. 

Le  crâné  h°  3  n’offre  plus  qu’un  exemple  de 
grattage,  ébauche  de  trépanation,  n’ayant  intéressé 
que  la  table  externe.  Longue  de  7  millimètres  la 
lésion  siège  encore,  sur  le  pariétal  droit,  à  une  dis¬ 
tance  égale  de  l'à  suture  sagittale  et  de  la 
temporale  supérieure,  immédiatement  en  arrière 
de  la  verticale  passant  par  l’orifice  auditif  externe. 

Le  crâne  n®  4,  sur  le  pariétal  droit  lui  aussi,  exac¬ 
tement  sur  la  bos.se  pariétale,  un  p.eu  au-dessus  de 
l’extrémité  du  diamètre  bi-pariétal,  présente  une  lé¬ 
sion  nette,  mais  limitée,  de  grattage  ;  esquisse,  de  tré¬ 
panation  n’ayant  pas  meme  achevé  de  traverser  la 
table  externe.  Elle  est  représentée  par  une  petite  cu¬ 
pule  bien  régulière  ,  un  peu  plus  petite  qu’une  pièce 
de  0,50  centimes.  Ces  4  crânes  ont  été  choisis  parce 
qu’ils  offrent  tous  les  degrés  de  la  trépanation  prati¬ 
quée  par  les- indigènes. 

Tous  sont  trépanés  sur  le  pariétal  droit  et  ceux 
que  nous' avons  encore  pu  voir  dans  ce  eharnier  of¬ 
fraient 'tous  ce  géni'e  de  lésions  à  droite.  On  ne  sau¬ 
rait. d'dnc  y  voir' autre  chose  'que  le  résultat  d’une 
intefvehti on  pratiquée  par  le  môme  op'érateilr  ejui 
toujours  trépanait  à  droite.  Ces  crânes  appartien¬ 


nent  en  effet  tous  à  des  gens  d’un  même  village  morts 
à  la  même  époque  d’épidémie,  et  peut-être  le  sque¬ 
lette  du  takata  d’alors  repose-t-il  à  côté  de  ceux  de 
ses  opérés. 

En  effet,  dans  ce  village  on  ne  trépane  plus.;  mais 
si  l’opérateur  est  mort,  la  coutume  s’est  en' partie 
conservée,  modifiéé  légèrement. 

Pour  guérir  les  maux  de  tête  ténaces,  c'ertauns  gué¬ 
risseurs  font  sur  le  cuir) chevelu  une, incision  ertu 
ciale  avec  un  tesson  de  verre,  soulèvent  légèrement 
les  lambeaux,  placent  au-dessus  une  herbe  du.pàys  et 
par  dessus  un  emplâtre  p’herbes  hachées  où  niâchées. 
Le.s  malades  çn  sont  très  satisfaits  :  là  clientèle  est 
très  nombreuse  et  vient  de  loin  ;  elle  paie  sans  sour¬ 
ciller  ce  genre  d’opérations  vingt-cinq  francs  1  (une 
livre  anglaise). 

Encore  une  fois,  à  Paris  même,  ville  lumière,  ne 
cherchons  pas  trop  autour  du  quartier,  brillant  de 
l’Opéra,  pour  y  trouver  semblable  crédulité  dans  la 
clientèle  de  geiis  qui  clièrchent  un  remède  contre 
l’impuissance  auprès  du  célèbre  docteur  X.  oùY'.,ou 
qui  courent  acheter,  et  fortcheivd’innffensives et  soi- 
disant  merveilleuses  ceintures.  Et  le  tout  àla  grande 
satisfaçtion  des  exploités  et  des  exploitants.  Rien  de 
nouveau  sOus  le  soleil  et  Thiimanîté  aux  antipodes 
est  semblable  -à  elle-même. 

Docteur.Clf.  Nicolas, 
.Médecin  d'és  îiësLoÿàltÿ, 
Résident  de  Lifou. 
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2“  Les  végétations  adénoïdes  né  sont  pas  la 
cause  de  rincontinence  :  leur  ablation  la  guérit 
quelquefois,  soit’ à  la  faveur  du  traumatisme 
qu’elle  provoque,  soit  surtout  à  cause  de  la  sug¬ 
gestion  dont  on  l’a  accompagnée. 

3“  Les  traumatismes  (physique,  moral,  chi  - 
rurgical),  ainsi  que  les  maladies  infectipüses 
(particulièrement  les  fièvres  éruptives)  tantôt 
suspendent  et  tantôt  font  réapparaître  l'incon¬ 
tinence,  suivant  qu’ils  ont  pour  effet  d’atténuer 
ou  d’accroître  la  profondeur  du  sommeil. 

4“  Le  traitement  communément  recommandé 
par  l’atropine  ou  l’extrait  de  belladone,  à  haute 
dose,  mérite  d’être  totalement  abandonne  com¬ 
me  dangereux,  puisqu'il  diminue  considérable¬ 
ment  la  diurèse. 

5°  C’est  une  faute  de  réveiller  l’enfant  plu¬ 
sieurs  fois  chaque  nuit,  pour  le  faire  uriner,  car 
ainsi  l’on  habitue  sa  vessie  à  se  vider  très  fré¬ 
quemment  ;  il  faut  au  contraire  entraîner  les 
enfants  à  pouvoir  garder  leur  vessie  bien  fer¬ 
mée  pendant  toute  la  durée  de  la  nuit. 

6“  Les  divers  appareils  préconisés,  particu¬ 
lièrement  ceux  très  ingénieux  du  D'  Genou  ville, 
n’agissent  que  par  suggestion. 

70  Toutes  les  interventions  les  plus  diverses 
et  les  plus  bizarres  sont  efficaces  ou  inefficaces, 
suivant  que  la  suggestion  les  vivifie  ou  non. 

8°  La  suggestion  est  le  traitement  de  choix 
de  rincontinence  ;  suggestion  hypnotique  (Bé- 
rillon)  ou  suggestion  somnique,  pendant  le  som¬ 
meil  naturel  (Paul  Farez),  avec  la  technique 
spéciale  que  comporte  chacune  de  ces  deux  for¬ 
mes. 

90  A  elle  seule,  la  suggestion  suffit  à  combat¬ 
tre  victorieusement  le  trouble  du  sommeil  qui 
permet  l’écoulement  inconscient  de  l’urine  pen¬ 
dant  la  nuit  (sommeil  trop  profond  ou  barhyp- 
nie)  ;  appliquée  au  traitement  de  l’incontinence 
essentielle  d’urine,  la  suggestion  donne  régu¬ 
lièrement  des  succès  faciles,  rapides  et  durables. 

La  valeur  psychologique  du  signe  pupillaire. 

M.,  u’Hotei,  (de  Poix-Tcrron). —  L’acquiesce¬ 
ment  suggestif  s’accompagne  d’un  phénomène 
pupillaire  spécial,  d  un  réflexe  tout  proche  de  la 
dilatation  pupillaire  de  l’hypnose.  Les  pupilles 
contractées  dénotent  l’état  de  défense,  l’hostili¬ 
té  ;  les  pupilles  dilatées,  l'état  de  réceptivité  ou 
de  suggestionnabilité .  Le  signe  pupillaire  doit 
être,  en  pédagogie,  une  indication  de  réceptivité 
à  renseignement  ;  il  dose  l’attention  de  l’élève. 

Intoxication  cocaïnique  parles  muqueuses  de  la  face. 

M.  Tabriüs.—  Un  étranger,  de  passage  à  Pa¬ 
ris,  en  proie  à  des  hallucinations  auditives,  des 
cend  à  moitié  nu  dans  le  salon  de  son  hôtel,  en 
brandissantun  canif  ouvert  dont  il  menace  ceux 
qu’il  rencontre.  Il  est  en  proie  à  un  accès  de 
coca'inisme  avec  idées  de  persécution,  préoccu¬ 
pations  hypocondriaques,  fugue,  etc.  Pour 
combattre  son  asthme  des  foins,  ce  malade  ab¬ 
sorbait  depuis  plusieurs  années,  de  la  cocaïne 
en  solution  concentrée  par  les  narines,  les  gen 
cives  et  les  conjonctives.  Les  troubles  céré¬ 
braux  ont  disparu  avec  la  cessation  du  toxique. 

La  suggestion  et  son  rôle  en  psychothéropie. 

Mi  A.  Van  der  Chus  (d’Amsterdam). — -Lié- 
beault  a  bien  montré  que  la  suggestion  est  la 


clef  de  l’ancien  magnétisme.  L’état  hypnotique'  j 
exalte  la  Suggestibilité.  Certains  nerveux  dur-  1 
ment  quoique  paraissant  éveillés.  L’hypnoüsr  j 
me  a  ses  indications  et  ses  contre-indications  ,1 
tout  comme  n’importe  quelle  autre  méthode  thé-,  i 
rapeutique.  Le  raisonnement  et  la  persuasion  | 
sont  pratiquement  impuissants  ;  il  faut  y  join^ 
dre  rhypnotisme  et  la  suggestion. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  Necker  :  M.  le  professeur  Pierre  Delbêt. 

Anévrysme  poplité  ;  diagnostic:  et  traitement. 

Je  vais  examiner  avec  vous  un  malade  atteint  - 
d’anévrysme  de  la  région  poplitée.  Lorsque  cet  - 
homme  est  douché  sur  le  ventre  et  que  vous  re¬ 
gardez  son  membre  inférieur  gauche,  vous 
"apercevez  à  la  partie  inférieure  de  la  cuisse, 
une  tuméfaction  animée  de  battements  extrê¬ 
mement  apparents.  La  tumeur  est,  en  outre,  le 
siège  de  mouvements  d’expansion.  Elle  cti'-e, 
à  chaque  battement,  un  accroissement  de  di-,  ' 
mensions  en  dehors  et  en  dedans,  que  l’on  re¬ 
connaît  à  la  vue  et  que  l’on  peut  mettre  en 
évidence  en  saisissant  la  saillie  entre  deux 
doigts  :  ceux-ci  sont  écartés  d’une  façon  rythmi¬ 
que.  Il  s’agit  donc  d'une  lésion  pulsatile  et  ex¬ 
pansible.  Je  vous  ai  déjà  parlé  de  la  valeur  de . 
ces  signes,  à  propos  d’un  malade  qui  prfsen-  : 
tait  une  tumeur  soulevée  par  une  artère  et  chez 
lequel  nous  sommes  arrivés  au  diagnostic  de 
ganglion  siégeant  au  niveau  de  la  bifurcation  de'), 
la  carotide  primitive  Ici,  il  ne  saurait  s’agir 
d’une  affection  de  ce  genre. 

Tu  expansion  est  un  caractère  propre  aux  ané¬ 
vrysmes.  Une  telle  affirmation  est  peut-être  un 
peu  exagérée,  car  il  existe  une  variété  de  née-  . 
plasie,  le  sarcome  télangectiasiqué,  où  l’abon¬ 
dance  des  vaisseaux  suffit  à  déterminer  de  l’ex¬ 
pansion.  En  présence  d’une  tumeur  pulsatile 
avec  expansion,  le  seul  diagnostic  difiérentiel 
à  poser  est  celui  du  sarcome  télangectiasiqué  et 
de  l’anévrysme.  Ce  diagnostic  n’otïre  pas  de 
grandes  difficultés.  Les  sarcomes  en  question 
ont  toujours  une  origine  osseuse.  Ils  siègent  au 
tibia,  au  bassin,  et  il  est  facile  de  constater 
qu’ils  sont  en  connexion  avec  les  os.  Chez  le 
malade  actuel,  nous  pouvons  être  certains  qu’il 
s’agit  d’anévrysme  poplité.  Ce  qui  lait  l’intérêt 
de  son  cas,  ce  sont  les  finesses  du  diagnostic, 
finesses  intéressantes  pour  le  pronostic  et  le  trai¬ 
tement. 

Lorsque  le  malade  nous  a  été  adressé,  nous 
nous  sommes  demandé  si  nous  n’avions  pas 
affaire  à  un  anévrysme  artério-veineux.  Dans 
l’anévrysme  artério-veineux,  il  y  a  communica¬ 
tion  entre  la  veine  et  l’artère.  Or,  presque  tou¬ 
jours  la  veine  présente  des  modifications  et  se 
laisse  distendre.  Il  n’est  pas  rare  que  ces  mala¬ 
des  viennent  consulter,  croyant  être  atteints  de 
varices.  On  constate,  en  examinant  les  dites  va¬ 
rices.  qu’elles  sont  animées  de  battements  et  de 
thrill.  Chez  notre  patient,  nous  ne  trouvons 
aucune  varice,  seulement  de  petites  varicosités. 

On  peut  éliminer  l’idée  d’anévrysme  artério¬ 
veineux.  Et  cependant,  on  a  pensé  à  ce  dia- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  « 


559 


gnosticetil  y  avait  à  cela^  des  raisons..  Dans 
l’anévrysme  artériel,  on  entend  à  l’auscultation 
un  soufîle  systolique  intermittent.  Dans-  l’ané- 
'  vrysmes  artério-veineux,  le ,  souffle  est  continu 
avec  renforcements  (bruit  de  rouet)*  Ici,  nous 
entendons  deux  souffles  qui  donnent  l’impres¬ 
sion  d’un  souffle  continu.  Nous  allons  trouver 
tout  à  l’heure  l’explication  de  cé  phénomène, 
dans  l’examen  général  de  l’appareil  vasculaire. 

On  peut,  en  définitive,  rejeter  l’hypothèse  d’a¬ 
névrysme  artério-veineux. 

Etudions  maintenantla  circonscription  del’a- 
névrysme. 

Il  existe  deux  groupes  d’anévrysmes  poplités, 
les  uns  occupant  la  partie  supérieure  de  la  région, 
les  autres  occupant  la  partie  inférieure.  Ceux  de  là 
partie  supérieure  troublent  peu  la  circulation 
du  membre.  Après  leur  ablation,  la  circulation 
collatérale  se  rétablit  avec  facilité.  Au  contraire, 
pour.les  anévrysmes  de  la  partie  inférieure,  les 
conditions  sont  changées  et  les  accidents  d’in¬ 
suffisance  de  nutrition  sont ,  plus  à  craindre. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  malade,  nous 
voyons  les  mouvements  d’expansion  de  la  tü- 
meur  se  manifester  à  la  partie  inférieure  de  la 
cuisse,  allant  en  dedans  jusqu’au  canal  de  Hun - 
ter.  L’anévrysme  appartient  au  type  fémoro- 
poplité.  Il  est  rare  que  de  tels  anévrysmes  des¬ 
cendent  très  bas. 

Il  s’agit  probablement  d’un  anévrysme  sac- 
cifosme,  disposition  que  l’on  trouve,  souvent 
dans  les  anévrysmes  des  membres.  Cette  notion 
a  une  importance  thérapeutique  réelle  ;  si  on 
faitrextirpationde  la  lésion,  on  peut  rapprocher 
les  ligatures  de  très  près  et  ,  la  partie  artérielle 
sectionnée  est  courte. 

Considérons  l’état  delà  poche:  contient-elle 
des  caillots?  Sa:  paroi  ofîre-t-elle  des  points 
faibles  ?  L’intensité  des  battements  prouve 
qu’il  n’y  a  pas  beaucoup  de  caillots,  car,  alors, 
les  pulsations  ne'  peuvent  pas  être  intenses. 
Pour  le  même  motif,  on  peut  dire  que  la  pochq 
n’est  pas  très  épaisse.  La  consistance  de  cette 
poche  est  régulière  et  il  ne  semble  pas  qu’il  y 
ait  des  points  amincis  pouvant  exposer  le  ma¬ 
lade  à  une  rupture. 

.  Pour  terminer  l’examen,  il  reste  à  rechercher 
Tétiologie  et  les  troubles  apportés  à  la  circula¬ 
tion  et  aux  fonctions  nerveuses. 

L’étiologie  est  difficile  à  élucider.  Dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  les  ané-vrysmes  sont 
syphilitiques.  A  côté  de  la  syphilis,  il  faut  faire 
place  aux  maladies  infectieuses,  à  l’artérite. 
Rien,  ici,  hepeut  faire  penser  à  la  syphilis,  ni 
aux  maladies  infectieuses.  La  notion  ‘étiologi-  , 
que  échappe.  Nous  allond-  rechercher  la  réac  tion 
de  Wassermann  pour  voir  si  la  syphilis  n’est, 
pas  en  cause  à  l’insu  du  malade. 

On  note  un  peu  d’œdème  du  pied,  ce  qui  est 
la  règle  dans  les  anévrysmes  volumineux  qui 
comprimènt  toujours  la  veine  poplitée.  On  sent, 
d’autre  part,  nettement  les  pulsations  de  la  ti-  , 
hiale  postérieure,  ce  qui  indique  une  persistance 
de  la  circulation  artérielle  et  offre  un  certain 
intérêt  pronostique . 

Les  troubles  nerveux  sont  dus  à  deux  causes  : 
à  la  compression,  et  à  l’englobement  du  nerf 
dans  les  tissus  voisins  de  la  tumeiir.  C’est  là  une 
raison  pour  ne  pas  employer  la  ligature  à  dis-  I 
tance  comme  traitement  de  ces  anévrysmes . 


I  Chez  certains  malades,  ainsi  traités  par  la  liga¬ 
ture  à  distance,  la  guérison  de  l’anévrysnie  a 
amené  une  telle  rétraction  de  la  poche  et  du 
I  tissu  fibreux  périphérique  que  des  douleurs  vio¬ 
lentes  s’en  sont  suivies,  qui  nécessitèrent  l’am¬ 
putation  du  membre.  -  ' 

Notre  diagnostic  est  maintenant  completlocâ- 
lement,  Il  est  une  chose  à  y  ajouter:  c’est  l’ex¬ 
ploration  du  reste  du  système  artériel. 

Chez  notre  patient,  il  existe  un  double  souffle 
à  la  région  cardiaque  :  le  double  souffle  perçu 
au  niveau  dé  l’anévrysme  est  donc  un  souffle 
propagé.  On  constate  des  lésions  de  l’aorte  et, 
d’une  manière  générale,  un  système  artériel  en 
mauvais  état — ■  conditions  fâcheuses  pour  in¬ 
tervenir.  On  trouye,  chez  lui,  en  outre',  un  autré- 
anévrysme  à  la  région  poplitée  droite,  peu  dé¬ 
veloppé  encore.  Il  est  fréquent,  vous  le  savez, 
de  rencontrer  plusieurs  anévrysmes  sur  le  même 
sujet.  ■  ' 

Quel  traitement  mettre  en  œuvré  ?  S’il  y  a 
syphilis,  sila  réaction  de  Wassermann  est  po-' 
sitive;  on  donnera  de  l’iodure.  Petit  -on  espérer 
guérir  ainsi  le  maldde  ?  On  peut  espérer  empê¬ 
cher  lé  développement  d’autres  anévrysmes,mais  : 
pour  le  gros  anévrysme  poplité,  l’iodure  ne  sera 
qu’un  traitement  préparatoire.  Il  faut  l’appliquer 
immédiatement,  mais  ne  pas  s’en  tenir  là,,  ne 
pas  attendre  trop  longtemps,  et,  même  Si  l’on 
obtenaitune  grande  amélioration,  faire  quand 
même  l’extirpation  sous  peine  d’accidents. 

Le  plus  grave  de  ces  accidents,  c’est  la  rup- 
ture.  Larupture  à, l’ extérieur  esj;  exceptionnelle; 
elle  entraîne  une  mort  rapide.  La' rupture  alleu 
ordinairement  dans  le  tissu  cellulaire,  où  elle 
produit  1  anévrysme  faux  secondaire  dont  la 
conséquence  est  la  gangrène  du  membre.  Il  peut* 
se  produire  encore  ‘  une  gangrène  sans  rupture 
(gangrène  embolique). 

Donc,  chez  ce  malade,  nous  avons  une  indi¬ 
cation  nette  d’intervenir  sur  le  gros  anévrysme 
poplité  gauche.  Quelle  sera  cette  intervention  ? 

Vous  savez  que  depuis  les  travaux  de  Lance- 
reaux  on  a  traité  les  anévrysmes  par  les  injec¬ 
tions  de  gélatine.  Je  ne  crois  pas  aux  avantages 
de  cette  méthode.  Je  n’ai  pas  vu  d’amélioration 
réelle  et  j’ai  vu,  par  contre,  des  aggravations 
survenir  au  cours  même  du  traitement  et  mal¬ 
gré  lui. 

La  cure'  opératoire  est  seule  rationnelle.  En 
quoi  consiste-t-elle?  Autrefois,  on  faisait  des 
ligatures  à  distance,  dans  le  canal  de  Hunter  ou 
à  la  fémorale.  Le  danger  réside,  alors,  dans  la 
gangrène  du  membre  quand  la  circulation  colla¬ 
térale  ne  se  produit  pas.  Dans  la  ligature  au  ni¬ 
veau  du  canal  de  Hunter,  le  segment  d’artère 
supprimé  est'peu  considérable.  Si  la  ligature  est 
faite  plus  haut,  il  y  a  tout  un  segment  d’artère 
qui  s’oblitère  et  un  grand  nombre  de  branches 
collatérales  sor^t  de  ce  fait  supprimées.  D’autre 
part,  plus  la  ligature  est  éloignée,  plus  la  coa¬ 
gulation  est  difficile  à  se  produire.  La  ligature 
haute  offre  par  conséquent  un  double  inconvé¬ 
nient  :  elle  peut  ne  pas  oblitérer  l’anévrysme,  et 
elle  supprime  les  collatérales,  rendant  la  gan¬ 
grène  plus  à  redouter.  La  méthode  de  Hunter 
est,  à  ce  double  point  de  vue,  incontestablement 
supérieure.  Elle  a  été  abandonnée,  cependant,en 
raison  d’idées  théoriques  et  de  certains  accidents. 
L’idée  théorique  est  la  suivante  :  l’artère, au  voi- 
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sinage  de  l’anévrysme,  est  altérée  et  incapable  i 
de  supporter  la  ligature  et  de  faire  les  frais  de  ' 
l’hémostase.  A  la  vérité,  nous  savons  aujour¬ 
d’hui  que  l’insuffisance  de  l’hémostase,  les  hé¬ 
morragies  sccondaircs,  sont’  avant  tout  le  fait  de 
la  septicémie. 

Actuellement,  ces  méthodes  sont  abandon¬ 
nées.  Lorsque  j’ai  commencé,  il  y  a  15  ans,  à  dé¬ 
fendre  faction  directe  sur  l’anévrysme  j’aifait 
valoir  un  argument.  Le  gros  danger,  en  l’cspccc, 
c’est  la  gangrène.  11  s’agit  de  savoir  si  on  s  y 
expose  davant  ge  en  faisa  it  la  ligature  ou  fex- 
tirfiation  du  sac.  Dans  l’extirpation,  on  sup 
prime  le  moins  possible  d’artère.  Ce  n’est  jias 
tout.  Le  sac,  quand  il  est  volumineux,  joue  un 
rôle  et  un  rôie  néfaste.  Il  comprime,  en  tant 
c{ue  tumeur.  EiLin  antre  argument  ;  les  troubles 
nerveux.  J’ai  dit  qu’ils  ne  d'sparaissaicnt  p  is 
toujou'S  a  la  sui  e  de  la  ligature  à  dist  ince,l.s 
nerfs. cheminant  dans  le  tissu  fibreux  autour  du 
sac  et  se  trouvant  lé  .és  par  la  rétraction  de 
ce  tissu  fibreux  qui  accompagne  la  rétraction  du 
sac.  , 

L’extirpation,  mal  accuei  Jie  au  début,  est  à 
l’heure  ac'  uelle  la  méthode  habituellement  cm 
ployec.  Depuis  quelques  années,  elle  est  entrée 
dans  une  nouvelle  phase.  On  s’est  proposé  de 
conserver  la  perméab  ilité  de  l’ai  tore,  tout  en 
supprimant  l’anévrysrac.  Quand  il  s’agit  d’un 
anévrysme -nettement  sacciforme  avec  petit 
orifice  de  communication,  ou  peut  enlever  la 
poche  et  faire  une  suture  suffisante.  Quand  il  y 
a  large  communication,  c’est  plus  difficile.  Lors¬ 
que  l’artère  est  trop  lésée,  on  peut  essayer  de 
faire  une  greffe,  griffer  un  segment  de  veine. 

Chez  notre  malade,  il  faut  intervenir.  Le  fait 
d’un  anévrysme  volumineux  assombrit-il  le  pro¬ 
nostic  opératoire?  Pas  du  tout  et  même  au  con¬ 
traire,  lorsqu’on  fait  fextirpation.  Plus  f ané¬ 
vrysme  est  volumineux,  plus  il  y  a  de  chances 
pour  que  la  circulation  collatérale  soit  déjà  dé¬ 
veloppée  et  pour  que  le  pronostic  opératoire  soit 
bon. 

Leçon  recueillie  par  le  D”  P.  L.icuoix. 
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Comment  on  trnite  Io3  maladieo  aiguë, s  ? 

Fièvre  typhoïde  (2®  article)  (1). 


Tit.lIII..\lh.NT  .1  I.l  CA.\1P.VG.SK 

Dans  notre  précédent  article,  nous  ayons  en¬ 
visagé  le  traitement  de  ,1a  fièvre  typhoïde  à  la 
villa  où  l’on  peut  choisir  f  orientation  de  la 
chàrhbre  et  du  lit,  les  modes  de  traitement  et 
les  désinfectants. 

A  la  campagne,  où  1  on  dispose  de  peu  de 
moyens,  il  faut  faire  bien  et  plus  simplement. 

Avec  la  quinine,  le  calomel  et  les  lotions,  on 
peut'Rcn  tirer  forfhonorablement  ;  nous  allons 
tâcher  de  le  démontrer. 

Il  est,  tout  d’abord,  indispensable  d’insister 
sur  la  nécessité  di  désinfecler  toutes  les  déjec- 


I  tions  et  évacuations  ainsi  que  le  linge  et  lalile-  ] 
'  rie  du  malade  avec  du  formol  ou  de  la  liqueur 
deLab.i  -raque  au  tiers.  Il  faut  tenir  absolument 
la  main  à  ce  que  le  fumier  ou  le  puisard  ne  re-  ! 
çoive  aucune  déjection  non  désinfectée;  on  ne  j 
saurait  trop  insister  auprès  des  personnes  de  i 
I  cntouràgc  sur  les^raves  dangers  que  fait  courir  ' 
à  toute  la  population  voisine,  et  même  éloignée,  ; 
la  moindre  infraction  à  ce’ le  règle  formelle.  1 

Le  malade  doit  être  lotionné,  au  moins  trois  j 
fois  par  jour;  il  fautmodérer  la  virulence  desrt  j 
cultures  intestinales  et  combattre  les  poisons 
éberthiens  par  l’administration  méthodique  du 
calomel  à  la  vapeur,  tous  les  deux  ou  trois  jours, 
à  la  dose  de  soixante  à  soixante  quinze  cenli-  ' 
gramme;  par  prises  fractionnées  de  vingt-cinq  1 
centigrammes  ou  de  vingt  centigrammes  toutes  ; 
les  vingt  ou  trente  minutes.  .  .  ^ 

Le  calomel  est  d’un  précieux  secours  comme  ' 
purgatif  et  comme  neutralisant  des  toxines; 
mais  il  est  important  de  ne  pas  entraver  son 
action  par  1  adjonction  intempestive  de  lait  ou 
de  sucre  ;  le  mieux  e»t  de  l'enrober  dans  dupain  - 
azyme  ou  de  le  donner  en  suspension  dans  de 
l'eau  :  nous  n’avons  pas  besoin  d’insistersur  la 
contre  -indication  lonr.clle  du  bouillon  ou  de  ' 
tjut  liquide  salé. 

Malgré  le  scepticisme  de  quelques  auteurs  i 
ce  sujet,  nous  maintenons  qu’il  est  pradent 
d’o.bscrver  strictement  les  précautions  tradi¬ 
tionnelles. 

E  l  cas  d'échec  purgatif,  comme  cela  se  voit 
parfois,  il  faut  avoir  soin  de  prescrire  un  lave- 
imrit  cl  eau  bouillie  chaude.  j 

Le.5  sels  de  quinine  (sulfate,  bromhÿdrate,  j 
chlorhydrate,  chlorhydro  -  sulfate)  administiés  ; 
aux  doses  de  0,75  cen'igrammcs  a  un  gramme 
par  jour,  en  deux  prises  (cinq  heures  et  dix  lieu-^ 
res  du  soir)  rendent  de  grands  services  comme'  ; 
toniques  et  fébrifugcs.Toutefois,  ils  ne  paraissent 
pas  faire  baisser  sensiblement  la  température 
générale  ;  il.s  sont  su.  tout  utiles  pour  secoiider 
les  moyens  de  défense  de  l’organisme. 

Comme  ii  n'est  malheureusement  pas  possi¬ 
ble  d  1  faire  plusieurs  visites  par  jour  aux  mal-  , 
heureux  typhiques  dans  les  campagnes  éloi 
gnées,  il  cst  bon  d’indicpicr  sur' l’ordonnance,,  i 
hearc  par  heure,  ce  qui  doit  être  administre  au 
malade.  La  journée  commence  parle  calomel, 
une  jiremicrc  prise,  puis  une  demi-heure  après,  , 
une  deuxième  prise.  Ensuite,  viennent  les  prises 
de  hiit  ou  de  tisane  alternées.  Une  lotion  au  vi¬ 
naigre  aromatique  coupé  d’eau  tiède  doit  être 
prescrite  également  dans  la  matinée.  Après 
midi,  on  continuera  les  boissons  abondantes,  les 
lavages  intestinaux,  les  cachets  de  quinine  à 
5  h.  ctà  10h.,uncoudeuxlotions  dansla  soirée,  t 


■  Les  co.\i!'licat;ons 

Les  plus  fréquentes  complications  de  la  lièvre 
typho'ide  sont  les  accidents  délirants,  l’agitation, 
l’adynamie,  les  accidents  cardiaques,  le  coUapsus. 
Nous  avons  vu  dans  un  premier  article,  com¬ 
ment  on  luttait  contre  l’agitation  et  les  ae{i- 
dents  de  l’hyperthermic  par  les  lotions  ou  jei 
bains  tièdes,  contre  l’adynamie  et  lé  collapsui, 
cardiaque  par  les  injections  sous-cutanéiir 
d’huile  camp.'irée  ou  de  caféine  et  Iç  cliampagnç' 
ou  la  potion  de  Todd. 
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Mais  d  autres  complications  sont  à  redouter  ; 
la  phlébite,  rhéthbrrhagie  intestinale,  la  perfo¬ 
ration  et  la  péritonite,  les  paralysies. 

Contre  la  phlébite,  ii  est  indiqué  d’adminis¬ 
trer  l'acide  citrique  aux  doses  de  4  à  5  gram¬ 
mes  ou  le,  jus  de  citron  en  abondance  ;  il  faut 
iijîmobilis.er  la  région  atteinte,  l’onctionner  de 
pommade  belladonée  ou  de  pommade  au  collar- 
gol’au  10^  l’envelopper  d’une  couche  épaisse 
d'ouate  et  recommander  le  repos  absolu.  Au 
bout  de  3  ou  4  semaines,  quand  la  fièvre  est- 
totalement  tombée,  on  est  en  droit  de  com 
mencer  à  pratiquer  un  léger  et  méthodique 
massage. 

Contre  l’hémorrhagie  intestinale,  il  est  de 
toute  urgenco  de  s’abstenir  de  boissons  alimen¬ 
taires,  lait  ou  bouillon  ;  la  glace  est  administrée 
par  petits  fragments  et  additionnée  toutes  les 
15  à  20  minutes  d’une  potion  au  chlorure  de 
calcium  : 

Chlorure  de  calcium  pur. ...  4  gr. 

Sirop  de  limons . . .  70  gr. 

Eau  distillée . . . .  lüü  gr. 

On  fait  des  injections  sous-cutafiées  d’ergôti- 
nc  ou  d’ergotinine,  ou  môme  de  gélatine  stérili¬ 
sée. 

llest  imp.udent  de  faire  des  lavages  de  l’in¬ 
testin,  cai-  il  faut  éviter  les  contractions  péris¬ 
taltiques  ;  l’immobilisation  de  labd’omen  doit 
être  absolue.  Au  besoin,  on  lait  une  piqûre  de 
morohinc  d’un  ou  deux  centigrammes. 
rLlîénjorrhagie  peut  être  tellement  abondante 
quelle. provoque  une  syncope.  Il  faut  agir  vite, 
coucher  le  malade  bien  hprizontalement,  la  tête 
très  basse,  avec  un  sac  de  glace  sur  l’abdomen; 
on  fâit  vivement  une  piqûre  d’ergotine,  puis 
unè  autre  d’huile  camphrée. 

Les  perforations  intestinales  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  provoquent  immédiatement  une  périto¬ 
nite  plus  ou  moins  généralisée,  le  plus  souvent 
mortelle.  Toutefois,  il  faut  s’efforcer  de  conjurer 
le  péril,  d’abord  par  une  injection  de  morphine 
répétée  toutes  les  4  heures  environ,  puis  par  des 
applications  de  glace  sur  l’abdomen,  avec  inter¬ 
position  d’une  feuille  de  taffetas  gommé  ou  de 
llanellc.  La  diète  absolue,  même  la  diète  de  li¬ 
quides,  est  de  rigueur. 

Comme  Suprême  ressource,  bien  aléatoire,  il 
est  vrai,  on  peut  recourir  à  la  laparotomie,  à 
larccherche  de  la  perforation,  à  la  résection  et 
à  la  suture.  Certes,  il  ne  faut  pas  escompter  le 
succès,  la  grande  majorité  des  malheureux  opé¬ 
rés  dans  ces  conditions  succombe  ;  mais,  ii  y  a 
d’inespérées  exceptions  qui  justifient  l’audace 
chirurgicale. 

Les  paraplégies  et  les  hémiplégies  ne  sont  pas 
toutes  curables,  car  il  y  a  des  cas  où  la  né¬ 
vrite  ascendante  gagne  les  racines  et  les  centres 
médullaires.  Lorsque  les  lésions  de  névrite  res¬ 
tent  limitées  à  un  territoire  bien  spécialisé,  ce 
que  l’on  peut  aisément  constater  par  la  recher¬ 
che  des  réactions  électriques  de  dégénérescence 
(Anode  fermi  sec^se.  Kathode  ferm.  sec®®®), 
il  y  a  lieu  de  porter  un  pronostic  favorable.  A 
force  de  galvanisations  progressives  et  de  fara¬ 
disations  au  pinceau,  à  force  de  massages,  de 
bains  salés,  dhnjections  sérothérapiques  chloru¬ 
rées,  à  force  de  patience  enfin  (il  faut  ’utter  sou- 
vcnl  lS  mois  à  deux  ans),  on  arrive  à  guérir  com¬ 
plètement  ces  paralysies. 
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Nous  ne  saurions  insister  ici  sur  les  compli¬ 
cations  éloignées  de  la  fièvre  typhoïde  (artério¬ 
sclérose  et  cardiopathies);  elles  ne  sont  malheu¬ 
reusement  pas  toujours  évitables  et  ne  se  décou¬ 
vrent  souvent  qué  plusieurs  années  après  la  ma¬ 
ladie  aiguë  à  l’occasion  d’un  accident  absolu¬ 
ment  indépendant.  Comment  les  éviter  ?  Les-'au- 
teurs  sont  à  peu.près  d’accord  pour  recomman¬ 
der  les  bains  ou  les  lotions,  les  purgations  fré¬ 
quentes  (limonades  ou  calomel),  les  antipyréti¬ 
ques  (quinine  ou  pyramidon),  enfin  les  boissons 
aqueuses  abondantes. 

III  . 

l’alimentation  dans  la  convalescence 

Un  des  points  délicats  de  la  pratique  médi¬ 
cale,  c^estla  réglementation  de  l’alimentation 
dans  la  convalescence  de  la  fièvre  typhoïde.  Il 
faut  au  médecin  beaucoup  de  tact  et  d’esprit 
d’observation  pour  éviter  les  surprises. 

L’alimentation  doit  commencer  par  des 
laits  de  poule  à  l’eau  de  fleur  d’oranger  (d’a¬ 
bord  un,  puis  deux,  puis  trois,  puis  quatre  jau¬ 
nes  d’œufs  par  24  heures)  ;  il  faut  avoir  soin 
de  tromperies  crises  de  fringale  du  convales¬ 
cent  par  de  très  fréquentes  prises  (toutes  les  heu¬ 
res  et  demie  environ)  en  alternant  le  lait  de 
poule  avec  du  lait,  du  képhir  ou  du  bouillon  de 
légumes.  Au  bout  de  4  ou  5  jours,  si  le  thermo¬ 
mètre  n’indique  aucune  ascension  et  si  les  éva¬ 
cuations  paraissent  bien  digérées,  on  essaie  les 
bouillons  clairs  aux  différentes  farines  alimen¬ 
taires  modernes,  préparées  d’abord  avec  le  bouil¬ 
lon  de  légumes  (1). 

Ace  moment  aussi,  on  peut  essayée  les  toni¬ 
ques  phosphatés  (somatose  ou  phytine)  et  leur 
adjoindre  un  ou  deux  verrès  à  madère  de  vin 
composé  aux  glycérophosphates,  quinquina,  ko¬ 
la,  écorces  d’oranges.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier, 
d’indiquer  heure  par  heure  le  mode  d’adminis¬ 
tration  de  CCS  différents  aliments  et  toniques, 
afin  d’éviter  le  désordre  et  le  galimatias  insé¬ 
parables  du  caprice. 

L’estomac  est  aussi  délicat  que  l’intestin 
après  la  fièvre  typhoïde  ;  il  faut  lui  graduer  les  in- 
gesta  avec  méthode  et  logique,  ne  pas  mélanger 
les  laitages  avec  le  vin  tonique  ou  les  poudres 
phosphatées  ;  un  intervalle  suffisant  doit  être 
ménagé  entre  chaque  chose. 

Ce  n’est  qu’au  bout  de  8  à  10  jours  seulement 
que  l’on  peut  essayer  de  prescrire  les  gelées  de 
viandes,  les  consommés,  les  extraits  de  marmite 
américaine,  les  soupes  au  pain  bien  cuites,  les 
pâtes,  vermicelle,  macaronis,  nouilles  très  cuites  : 
les  purées  de  pommes  de  terre,  les  légumes  dé¬ 
cortiqués.  Nous  ne  permettons  le  pain  qu’après 
quinze  jours  d’apyrexie  absolue  etla  viande  qu’a¬ 
près  20  ou 25  jours.  En  général,  on-  veut  aller 
beaucoup  trop  vite  et  c’est  pour  ce  motif  que 
l’on  observe  encore  fréquemment  des  rechutes, 


(1)  L’une  des  formules  les  plus  usitées  pou -la  con¬ 
fection  du  bouillon  de  légumes  est  la  suivante  : 

Pommes  de  terre . 60  gr. 

Carottes . 45  gr. 

Navets . . . 15  gr. 

Pois  secs .  6  gr. 

Haricots  secs. . . .  6  g--. 

faire  bouillir  4  heures  dans  l  litre  d’eauavecS  gr.  de 
sel.  Kiltrcr  ;  compléter  l'eau  évaporée  èl  ramener  à 
1  lilre 
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ou  des  perforations  intestinales  tardives.  L’en¬ 
térite  pseudo-membraneuse  est  aussi  une  com¬ 
plication  fréquente  de  la  convalescence  de  la 
fièvre  typhoïde,  provoquée  et  entretenue  par 
ralimentation  trop  préçqce  et  trop  peu  sur¬ 
veillée  , 

Le.  fonctionnement  intestinal  quotidien  ne 
peut  généralement  s’effectuer  .sans  que  l’on  y 
coopèfe  ;  la  constipàtipn  due  à  une  certaine  pa¬ 
résie  intestinale  et  à  une  diminution  de  la  sétré  - 
tion  biliaire  est  à  peu  près  constante.  Or,  on 
fera  bien  d’éviter  les  pilules  comme  moyen  laxa¬ 
tif  ;  ce  que  nous  recommandons  le  plus  volon¬ 
tiers,  c’est  l’usage  des  poudres  laxatives  à  la 
crème  de  tartre,  au  soufre  précipité,  à  la  pia-. 
gnésie  calcinée,  la  glycérine  dans  l’eau  de  Vi¬ 
chy,  les  extraits  fluides  de  cascara,  de  rhamnus 
frangula,  etC:  On  peut  maintenir  pendant  quel¬ 
ques  jours  l’emploi  des  lavements  d’eau  bouillie 
ou  d’eau  de  camomille,  de  guimauve,  de  son,  gly- 
cériiiée  ou  émulsionnée  avec  de  l’huile  d’olives. 
Mais  à  tout  prix,  on  doit  éviter  les  purgatifs  sa¬ 
lins  qui  aggravent  la  constipation,  encore  plus 
les  drastiques  qui  irritent  et  éxuicèrent  la  mu¬ 
queuse  intestinale  fraîchement  cicatrisée. 

Le  convalescent  doit  être  pendant  plusieurs 
niois  l’objet  d’une  sui-veillànce  médicale  ;  pe¬ 
sées,  auscultation  du  cœur,  analyses  de  l’urine, 
examen  des  selles.  On  ne  doit  pas  autoriser  la 
reprise  du  travail  avant  3  mois  au  moins  et  ce 
temps  de  repos  sera  passé  de  préférence  au  grand 
air  dans  une  région  salubre,  bien  ensoleillée,  à 
.  l’abri  de  toute  humidité..  , 

Les  cures  d’eaux  minérales  sont  souvent  in¬ 
diquées  pour  parachever  la  convalescence:  Châ- 
tel-Guyon  pu  Plombières  pour  Pentérite  ;  St- 
Nectaire  pour  l’albuminurié  ;  Bagnoles  de  l’Or- 
pe  pour  là  phlébite  ;  Fougues  pour  la  dyspepsie  ; 
Salins  du  Jura,  La  Mouillère,  Salies  de  Béarn, 
Sàlins-Moutiers  pour  les  paralysies,  les  troubles 
de  nutritiop,  les  adénopathies,  etc. 

D''  Paul  Huguenin. 
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La  mort,  suite  de  ponction' lombaire. 

Tel  est  le  titre  de  la  thèse  que  le  docteur  F. 
Lavoix  vient  de  soutenir  devant  la  Faculté  de 
Lille.  C’est  un  excellent  travail,  plein  de  docu¬ 
ments  et  d’érudition,  qui  vient  à  son  heure, 
c’est-à-dire  à  l’heure  où  la  rachicentèse  est  pra¬ 
tiquée  d’une  façon  courante  non  seulement 
dans  les  services  hospitaliers,  mais  même  dans 
ia  clientèle  de  ville.  En  effet,  depuis  que  Wyn- 
ter,'Hulk:e  et  surtout  Quincke  firent  leurs  pre¬ 
mières  ponctions  lombaires,  les  auteurs  se  sont 
mis  d’accord  pour  regarder  cette  intervention 
comme  facile  à  pratiquer  et  comme  habituelle¬ 
ment  inoflensive. 

Il  faut  pourtant  qu’on  sache  que  cette  petite 
opération,  qui  est  susceptible  de  rendre  des 
services  importants  tant  au  point  de  vue  dia¬ 
gnostique  qu’au  point  de  vue  thérapeutique, 
expose  les  malades  sur  lesquels  on  la  pratique  . 
non  seulement  à  des  accidents  bénins  tels  que. 
ééphalalgie^f  vertiges,  vomissements,  syncopes, 
mais  encore  à  la  mort. 


M.  F.  Lavpix  réunit,  dans  son  travail,  34 cas 
de  rachicentèse  ojL  l  issue  fut  fatale  par  le,  seul 
fait  de  la  ponction  même,  à  l’exclusion  d’aiitres 
cas  où  la  mort  survint  après  injection  dans  le' 
canal  rachidien  de  substances  médicanientei!’ 
ses,  telles  que  Kl,  cocaïne,  etc. 

,  Il  va  sans  .dire  que  l’auteur  n’entçn^  pàl^ 
établir  un  réquisitoire  contre  la  ponction  lom¬ 
baire,  mais  qu’il  se  propose  seulement  de  mou-' 
trer  que  l’on  ne  saurait  être  trop  prudent  lors- 
qu’ils’agit  d’interventions  sur  les  centres  ner¬ 
veux,  alors  même  que  ces  interventions,  .comme 
dans  l’espèce,  ne  vont  pas  les  toucher  directe 
ment.  Son  étude  mettra  en  garde .pontre  des  p, 
cid'ents  de  pratique  qui  ne  pourront  manquer 
de  se  produire  dans  certaines  cliniques  ou  sallps  • 
de  consultation  où  l’on  pratique  la  ponction 
lombaire  comme  l’on  ferait  une  injection  d’esu 
distillée-  sous  la  peau  et  où  les  malades  sontren- 
voyés  chez  eux  à  pied  aussitôt.  Loin  de  prati¬ 
quer  de  la  sorte,  il  est  bon  de  songer  que  les 
précautions  les  plus  minutieuses  ne  metteut  pas 
toujours  à  l’abri  des  mécomptes  les  plus  graves. 

Pour  réduire  au  minimum  les  chances  demort 
qui  résultent  de  la  rachicentèse,  voici  les  pré¬ 
ceptes  qui  doivent  servir  de  guide  : 

1"  Befuser l’intervention  à  toutmalade  soup¬ 
çonné  de  néoplasie  cérébrale  et  ne  la  pratiquer 
que  dans  le  cas  où  lestroubles  résultant  de  cette 
néoplasie,  n'ayant  cédé  à  aucun  traitemenfsymp- 
tomatique,  rendent  intolérable  la  vie  du  pa» 
tient. 

2»  Avant  toute  ponction  lombaire,  laisser  le 
malade  au  lit  durant  vingt-quatre’heures. 

3°  Ne  ponctionner  qu’en  décubitus  latéral,  la 
tête  non  soulevée. 

Après  l’intervention,  laisser  le  malade  au 
liî  dans  le  décubitus  dorsal,  la  tête  non  soule¬ 
vée,  pendant  quarante-huit  heures. 

5»  Ne  retirer  que  4  à  8  c.  c.  de  liquide  sans 
aspiration. 

6°.  Employer  une  aiguille  fine  de  8  à  9  dixiè¬ 
mes  de  millim.  pour  éviter  la  sortie  trop  rapids 
du  liquide  céphalo-rachidien. 

La  conclusion  la  plus  pratique  et  la  plus  im¬ 
portante  à  tirer  des  34  observations  réunies  par 
M.  F.  Lavoix  est  que  les  précautions  minutieu¬ 
ses  qui  précèdent,  tout  en  réduisant  au  mini¬ 
mum  le  danger  de  mort  qu’une  ponction  lom¬ 
baire  peut  faire  courir  par  elle-même,  à  l’exclu¬ 
sion  des  injections  médicamenteuses  qui  en  sont 
parfois  la  suite,  ne  l’écartent  cependant  pas 
d’une  façon  absolue. 

D'L.  V, 


THÉRAPEUTIQUE 

Une  intéressante  observation  niédico-.. 
chirurgicale, 
par  le  D'  M.  Brudel, 

De  quelle  affection  a  été  atteint  le  malade 
dont  nous  allons  parler-,  et  surtout:  de  '  quelle 
origine  est-elle  ? 

Il  s’agit  d’un  homme  de  48  ans,  toujours  bien 
portant  jusqu’au  moment  qui  nous  bçcppe 
(5  mai  1909)  et  qui  n’est  atteint  d’aucune  In- 
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ment  d’empêcher  les  con-  1 
^  Iréres  des  autres  villes  de  - 
se  taire  .«-taper  »  çoiniiT),e 
nous'Pàvons  été  dans  no- 

■  tre -légion.  Nous  sommes 
dans  le  même'  cas  7  confrè- 

:  reç,  que  vous  pourrez  trai- 
,  terde  pïls.  etc,.; 

..Voici  lés  îaits,.,.  Un 
monsieur,  se  disapt.  jonr- 
i  naliste  s’est  présenté  chez 
nous  èt  nous  a  priés  poli¬ 
ment  de  lui  donner  notre 
notice  biographique.  Cette 
notice  doit  figurer,  nous 
a-Wl  dit,  Ç^vec  celles  de 
toutes  les  notabilités  dans 
ijn  diçtiponairt.  hiogra- 
nliiqué  édité  par  la  niai- 
son  F..  "Très  fiatt'és,  nous 

■  avons  même  donné  notre 
I  photographie  qu’il  sollici¬ 
tait.  «  Vous  voudrez  bien 

I  '  jussi,  docteur,  nous  honor 
[  ter  de  votre  signature  » , 
froyapt  bêtemenl  que  no  - 
tre  nom  [précieux  Mutogra- 
phe)  devait  figurer  au-desr 
f  sous  de  notre  bio^apbie,ét 
espérant  enfin  dons  débar-  , 
Tasser  de  l’importun,  nous 
ayons  app.0sé  no.tre  griffe. . , 
Quinze  jours  après,  nous 
.  apprenions  que  nous  avions 
I  ^  souscrit  à  ce  dictionnaire, 
j  ouvragé  parfaitement  inU:,  . 
tile,'du  prix  de  4Ô  francs, 
ce  qui  représente  po.ur  bien 
des  pauvres  médecins  trciis 
ou  quatre  journées  de  tra- 
•  ypil...  Chaçpu  a  peur,  vipr 
àrvjs  dÇ  ses  amis-,  de  pas¬ 
ser  pour  un  imibécile  et 
garde  un, silence  prudent... 
et  les  dupés  continuent  ! 

Confrères  que  notre  exerh- 
plé  vous  serve  de  leçon  ! 

Si  vous  tenez  à  vos  deux 
Iquis,  mettes  à  la  porte  de 
votre  cabinet  le  monsieur 
du  dictionnaire.  Ne  soyez 
pas  de  bonnes  pesires  ! 

Concours  à  D'  G,,  à  C. 

— Ge  n’est  pas  résider  dans 
une  commune  que  d’y 
avoir  un  cabinet  de  con¬ 
sultation,  alors  qu’on  con- 
I  Ijnue  à  venir  manger  et 
coucher  dans  la  commune 
'  voisine.  La  déclaraticm  de 
'changement  cie  domicile 
n'a  aucun  effet  si  ellen’est 
pas  suivie  du  changement 
réel  d’habitation.  En  agis¬ 
sant  ainsi  que  vous  nous 
-  l’expliquez,  vous  _vous  ex- 
'  poseriez  à  être  poursuivi 
et  condamné  pour  èxerçice 
Illégal  delà  phaptnacie. 
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ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCEELENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 

-  ARTHRITISME 


Augmente  l’Activité 
hépatique  et  l'Activité 
rénale. 

DIORÉTIQPE  POUX,  nontoxi.uae 


matière  active  parcuifletée 


Henry  ROGrIER, 


X  li'T'tbis-a.ttjh.e  : 

,  Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
'e  Courcelles,  PARIS  (8-).-  TéWph.  533-^5. 


ALEXINE 

MULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


Uboratoires  CHATELAIN,  15,  me  de  Paris,  àPDTEAUX  (Seine). 


L’ALBi^E  seule  réalise  la  véritable 
PhasphorisaliDji  Ihéràp.eutiqpe. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique.  Glycérophosphates.,  etc . 

L’ALEXINE  permet  d’appliquer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  Méthode 
de  Joulle. 

L’ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  neoio-aithrltiqne  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Anémie,  Tubercu¬ 
lose,  Diabète,  Aitérlosclérose,  Bhumatts- 
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toxication.  Pas  d’alcoolisme,  pas  de  saturnisme, 
pas  de  syphilis. 

Un  beau  jour  cet  homme  présente  de  la 
courbature  avec  légère  éléyation  thermique. 

Après  24  heures  de  repos  et  l’absorption  de 
0,50  centig.  de  quinine,  les  douleurs  disparais¬ 
sent  et  notre  homme  reprend  son  travail. 

Trois  jours  après,  douleur  nette  à  l’apophyse 
mastoïde  gauche  et  douleur  extrême  surtout  à 
la  pression  dans  une  région  très  limitée  de  la 
jambe,  sur  lè  tendon  rotulien.  Nous  voyons  à 
ce  moment  le  malade.  Il  n'y  a  aucun  écoulC' 
ment  otitique,  mais  la  masto'ide  est  sensible  à 
la  pression  et  il  existe  de  la  céphalalgie  .  Au  des¬ 
sous  de  la  rotule,  à  droite,  on  voit  une  tache 
rOuge  ayant  la  dimension  d’une  pièce  de  2  ir., 
très  douloureuse,  et  c’est  tout  ;  la  température 
est  à  3802. 

Le  malade  affirme  n’avoir,  reçu  aucun  trau¬ 
matisme,  et  nous  croyons  pouvoir  porter  un 
pronostic  favorable  quant  à  la  lésion  de  la 
jambe  que  nous  traitons  par  des  pansements 
humides,  et  nous  faisons  quelques  réserves  sur 
la  masto'idite  que  nous  traitons  par  des  sangsues 
et  des  lavages  antiseptiques  du  conduit. 

Deux  jours  après,  un  écoulement  de  grande 
abondance  commence  à  sortir  de  l’oreille,  bien 
que  la  douleur  masto'idienne  soit  fort  atténuée, 
et  à  ce  moment  aussi,  le  genou  droit  est  très 
augmenté  de  volume  et  très  douloureux.  Peu  de 
température  :  38“,  38«3. 

.Des  lavages  antiseptiquès  de  l’oreille  et  des 
insufflations  de  poudre  d’anios  ont  arrêté  la 
purulence  en  5  à  6  jours  et  tout  est  rentré  dans 
l’ordre  de  ce  côté  là. 

Sur  ce  genou  en  mal  d’arthrite,  nous  plaçons 
de  l’onguent  mercuriel  belladoné  et  nous  fai¬ 
sons  une-  légère  compression.  .  Le  malade  exa¬ 
miné  attentivement,  n’a  pas  de  blennorrhagie 
récente  ou  ancienne,  pas  de  syphilis,  pas  de  tu¬ 
berculose,  et  l’inflammation  d’une  seule  articu¬ 
lation  nous  fait  rejeter  l’idée  de  rhuniatisme 
articulaire  aigu. 

Nous  sommes  toujours  indécis  au  sujet  du 
diagnostic.  • 

Deux  jours  après,  l’articulation  du  genou  a 
diminué  de  volume  et  se  trouve  beaucoup 
moins  douloureuse.  Mais  dans  la  région  externe 
de  la  cuisse  existent  maintenant  iin  empâtement 
douloureux  et  tous  les  signes  d’une  inflamma¬ 
tion  subaiguë.  Nous  plaçons  encore  et  pour  sou¬ 
lager  le  malade  de  la  pommade  belladonée,  et 
nous  ordonnons  des  frictions  répétées  au  collar- 


I  gol  ;  la  température  est  toujours  peu  élevée  ne  j 
dépassant  pas  38°.  I 

Cet  état  inflammatoire  de  la  cuisse  à  persisté  ] 
2  semaines  sans  aucune  modification,  l’état  ;gé-  I 
néral  du  malade  est  assez  bon,  l’appétit  con-  ’ 
servé.  Il  prend  d’ailleurs  6  œufs  par  jour  et  i 
2  cuillerées  à  café  de  neurogénol.  '  | 

La  douleur  locale  ayant  disparu  en  partie,  ' 
noiis  avons  fait  cesser  la  pommade  mercurielle 
(bien  supportée)  et  utilisé  des  .  pansements  hu¬ 
mides  ;  mais’ au  bout  6  jours  encore,  la  douleur 
réapparaît,  lancinante  cette  fois,  la  peau  est 
rouge,  en  certains  endroits  purpurique,  et  la 
palpation  nous  fait  constater  la  présence  d’une 
happe  purulente,  pas  superficielle,  mais  pas  très 
profonde  non  plus.  ‘  , 

Toujours  pas  de  fièvre.  Nous  décidons  d’in.  ’ 
tervenir  et  avec-  un  chirurgien  appelé,  nous  don-  ; 
nons  issue,  sous  le  chloroforme,  aupus,  Un  bon 
demi-litre  de  pus,  sans  caractères  spéciaux,  ni  i 
malodorant,  ni  épais,  ni  verdâtre,  fut  évacué 
et  un  drain  laissé  à  demeure,  émergeant  de  la  , 
peau  aux  deux  extrémités  de  cette  vaste  cavité 
purulente. 

Par  la  suite,  un  lavage  journalier  par  ce  drain, 
de  toute  la  plaie,  avec  une  solution  d’anios  à2%'  ; 
amena  rapidement  la  cicatrisation.  Il  y  a  eu 
peu  de  purulence  consécutive,  l’antiseptique 
employé  étant  un  modificateur  puissant  des 
germes  et  des  tissus.  Pour  éviter  même  une 
cicatrisation  trop  rapide,  ce  qui  pouvait  arri¬ 
ver,  car  l’anios  est  un  énergique  cicatrisant, 
nous  laissions  le  drain  en  place,  ne  diminuant 
que  progressivement  sa  longueur,  de  telle  sorte  , 
qu’au  8®  jour  tout  obstacle  à  la  cicatrisalion 
ayant  été  enlevé,  la  plaie  s’est  refermée  et  lema-,  : 
lade  a  été  complètement  guéri  eii  2  semaines  de 
pansements. 

Quel  diagnostic  faut-il  porter  dans  ce  cas? 

Y  a-t-il  eu,  tout  au  début,  une  infection  grippale 
qui,  par  la  voie  sanguine,  a  infecté  le  membre 
inférieur  droit  et  la  masto'ide  gauche? 

En  tout  cas,  tout  s’est  passé  sans  fracas, 
sans  forte  fièvre,  sans  trop  mauvais  état  géné¬ 
ral,  et,  bien  que  l’anios  soit  un  des  meilleurs 
antiseptiques  actuels,  la  guérison  s’est  effectuée 
rapidement,  sans  aucune  complication. 

Il  n’y  a  pas  eu  là  de  phénomènes  inflamma¬ 
toires  nettement  aigus,  pas  de  phénomènes  à 
évolution  froide,  et  cependant  il  y  avait  une 
large  collection  purulenle. 

Etait-ce  une  myosite?  Le  chirurgien  con¬ 
sulté  y  a  pensé  aussi,  mais  nous  n’avons  pu  que 
le  supposer. 
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Association  de  la  Presse  médicale  française. 

Séance  du  4  juin  1909. 

Le  Secrétaire  général  a  fait  connaître  la 
mort  duD‘'Bourneville  ;  il  a  exprimé  sesregrets 
de  n’avpir  pu  représenter  l’Association  à  la  cé¬ 
rémonie  funèbre,  n’ayant  appris  le  dècès  qu’à- 
près  l’enterrement  ;  il  a  rappelé  la  part  considé¬ 
rable  qui  revient  à  notre  regretté  collègue  dans 


l’évolution  qui  a  conduit  la  presse  médicale  à 
son  état  actuel. 

D  -  Hyvert,  de  Néronde,  a  été  élu  à  l’una-\ 
nimté  membre  titulaire  de  l’Association  (je  '■] 
Journal  des  Médecins).  '  ’  j 

La  démission  du  D^  Archambault  à  été  ac-  i 
ceptée.  ",  :  J 

Lé  Secrétaire  général  a  fait  connaître  qu’ü  j 
avait  employé  le  produit  de  la  collecte  faite  dans  ] 
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la  dfmière  séance  au  paiement  du  loyci- de  Mme 
,  G...  :  des  efforts  sont  faits  poùr  lui  trouver  des 
■  traductions  et  des  leçons.  Notre  confrère  Fo veau 
deCourmelles  plaide  sa  cause  à  l’Association 
.  .des  Médecins  de  la  Seine. 

La  situation  de  la  famille  du  confrère  H...  est 
de-  plus  en  plus  lamentable,  et  l’Assemblée  ' 
alloue  une  somme  de  200  fr.  comme  «  secours 
immédiat  »  pour  permettre  de  ^réaliser  l’assis¬ 
tance  par  le  travail. 

Un  confrère  de  l’Est  vient  de  mourir  d'un 
accident  professionnel  en  laissant  une  femme  et 
deux  jeunes  enfants.  Dans  le  Nord  une  sous¬ 
cription  est  ouverte  pour  la  famille  d’un  con¬ 
frère. 

Les  infortunes  médicales  se  multiplient,  et  les 
moyens  d’y  remédier  sont  diminués  depuis  que 
rA.G.,  de  société  d’assistance,  est  devenue  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance.  Ses 
statuts  l’empêchent  de  venir  pécuniairement 
en  aide  aux  non-sociétaires . 

Cette  situation  difficile  dans  laquelle  se  débat 
.  notre  profession  a  donné  naissance  à  différents 
projets  d’assistance  :  loterie,  maison  du  méde¬ 
cin.  Mais  il  se  dessine  en  ce  moment  un  grand 
courant  vers  la  création  d’une  «  caisse  de  secours 
immédiat  »,  indispensable  pour  donner  le  temps 
nécessaire  à  «  l’Assistance  par  le  travail  »  de 
trouvera  chacun  la  situation  à  laquelle  il  est 
•apte. 

La  question  qui  va  se  poser  pour  l’Association 
est  de  savoir  si  elle  veut  prendre  la  direction  de 
ce  courant,  que  seule  elle  peut  mener  à  bien. 

Elle  s’est  déjà  occupée,  et  avec  succès,  de 
•  questions  professionnelles  du  même  genre:  af¬ 
faire  Laporte.  Il  semble  que  l’on  pourrait  nom¬ 
mer  une  commission  chargée  d’étudier  cette 
question  de  la  «  caisse  de  secours  immédiats». 

M.  Butte  appuie  cette  proposition,  il  pense  que 
l^sociatioh  de  la  Presse  médicale  devrait  grou¬ 
per  toutes  les  bonnes  volontés,  notamment  cel¬ 
tes  desfemmes  et  des  filles  de  médecins,  car  ces 
dames  ont  déjà.,créé  des  comités  d’assistance 
qui  rendent  de/préci eux  services.  On  pourrait 
même  accepter  les  concours  extra-médicaux. 

L’Assemblée  décide  alors,  à  runanimité,  de 
former  une  commission  d'étude  de  la  «  caisse 
de  secours  immédiats  »  et  désigne  pour  en  faire 
partie,  en  dehors  de  MM.  Lucas-Championnière, 

A.  Robin,  M.  Baudouin  et  Granjux,  membres 
de  droit,  MM.  G.  Baudouin,  Blondel,  Butte, 
Chevallereau.  Courtault,  Foveau  de  Courmelles, 
Graux  Lucien,  Pichevin. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Justice  de  Paix  do  Cerizay  (Deux-Sèvres). 

30  metrs  1909. 

Monsieur  Biraud,  Juge  de  Paix. 

Contrat  individuel  accident.  — -  Choix  des  médecins, 
et  pharmaciens.  —  Leurs  honoraires.  — Déclina - 
natoire.  —  Compétence  reconnue  tant  au  sujet  de 
ce  déclinatoire  qu’au  sujet  de  l’interprétation  du 
contrat  —  Condamnation  de  la  Compagnie,  en 
dernier  ressort,  à  payer  à  la  veuve  demanderesse 


la  somme  réclamée  (soit  231  fr.  25)  pour  Irais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

I.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  inter¬ 
préter  un  contrat  individuel  accident  sur  une 
question  personnelle  et  mobilière  n’excédant  pas 
sa  compétence. 

IL  —  La  Compagnie  d’assurances  n’est  pas 
fondée  à  opposer  à  cette  demande  personnelle  et 
mobilière  l’incompétence  du  Juge  de  paix,  sous 
prétexte  que  l’on  ne  peut  scinder  deux  demandes 
pour  en  faire  l’objet  de  deux  instances  distinctes, 
relevant .  chacune  de  deux  tribunaux  différents, 
sans  distinguer  que  l’une  est  au  profil  exclusif  de 
la  veuve,  l’autre  au  prof  it  de  tous  les  héritiers.. 

III.  — La  Compagnie  n’est  pas  fondée  à  refuser 
le  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
à  l’occasion  d’.un  accident  dont  a  été  victime  l’as¬ 
suré,  nonobstant  la  clause  particulière  de  sa  police, 
par  laquelle  elle  s’arroge  le  droit  de  désigner  les  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  délégués  par  elle,  puisque 
dans  aucun  cas,  elle  ne  les  a  fait  connaître. 

Nous  juge  de  paix,  —  vu  l’exploit  introductif 
d’instance,  —  vu  les  conclusions  écrites  de  la' 
compagnie  défenderesse,  —  vu  les  notes  de  M.  le 
Epron  et  de  M.  Bareaud,  pharmacien, —vu 
également  la  police,  'formant  contrat  individuel 
accident  entre  les  parties,  aussi  les  dispositions  de 
la  loi  du  12  juillet  19Q5,  sur  la  compétence  civile 
des  Juges  de  paix  et  les  articles  130, 168  et  169  du 
code  de  procédure  civile  ;  —  oui  la  demanderesse 
en  ses  dires,  M®  Lucas,  avoué  à  Bressuire,  en  ses 
plaidoiries,  et  les  parties  en  leurs  conclusions 
respectives. 

Vidant  notre  délibéré  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d’accord  pour  re¬ 
connaître  que,  le  trente  mars  mil  neuf  cent  huit, 
M.  Ménard  a  reçu  des  coups  de  pied  de  Cheval,  et 
par  conséquent  qu’il  a  été  victime  d’un  accident  ; 

Attendu  que  les  motifs  invoqués  dans  la  cita¬ 
tion  introductive  d’instance,  au  sujet  de  la  de¬ 
mande  formulée  par  Madame  veuve  Ménard, 
son  mari  étant  décédé  le  5  juin  1908,  tant  en  son 
nom  personnel  qu’au  nom  de  ses  enfants  mineurs 
à  la  Compagnie  «la  Préservatrice  »,  concernant 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  occasion¬ 
nés  par  cet  accident,  nous  semblent  justifier  suffi¬ 
samment  la  demande  de  291  fr.  25  c.  pour  la-" 
quelle  nous  sommes  compétent  en  dernier  res¬ 
sort  en  conformité  de  l’articlè  l®'  de  la  loi  du  12 
juillet  1905,  qui  établit  :  «  que  les  juges  de  paix 
«  connaissent,en  matière  civile,  de  toutes  actions, 

«  purernent  personnelles  et  mobilières,  en  dernier 
«  ressort,  jusqu’à  là  valeur  de  trois  cents  francs, 

«  et,  à  charge d’ appel;  jusqu’à  six  cents  francs»; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  répondre  aux  con¬ 
clusions  de  la  Compagnie  défenderesse,  qui  dé¬ 
cline  notre  compétence,  sous  prétexte  qu’elle 
conteste  formellement  l’interprétation  donnée 
par  la  demanderesse  à  la  clause  particulière  de  la 
police  d’assurance  de  son  défunt  mari,  au  sujet 
des  dits  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,disant 
que  nous  ne  sommes  pas  juge  de  cette  interpré¬ 
tation,  comme  aussi  sur  le  chiffre  total  des  deux 
créances,  c’est-à-dire  de  celle  de  291  fr.  25  c., 
pour  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
1.200  fr.,  montant  d’une  indemnité  qui  doit  lui 
être  versée  par  «  la  Préservatrice  »,  cette  deman¬ 
de  étant  réservée  dansla  dite  citation  introduc¬ 
tive  ; 

Attendu,  au  sujet  de  l’interprétation  du  con¬ 
trat,  qu’il  est  de  principe  que  le  juge  de  l’ac- 
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tibn  est  jiigé  de  rcxception  ;  que  dans  l’espèce, 
le  Juge  de  paix  peut  apprécier  l’exception  (le  titre 
dans  la  circonstancè)  opposée  comme  moyen  de 
détense  ;  qu’il  est  donc  dé  son  devoir  d’examinèr,  ; 
intéfpréter  et  prononcer  sur  la  police,  puisque  sa  j 
décision  ne  compromet  pas  un  intérêt  supérieur  à  | 
sa  compétence,  et  qu’il  n’est  formé  à  ce  sujet  au¬ 
cune  demande  rèconventionnelle  ; 

Qu’ eh  matière  d’assurances,  lé  Juge  de  paix  se 
trouve  toujours  eh  présence^  d’un  contrat,,  dont  il 
doit  fàire  l’applicatiOn  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  «  la  Préservatrice  » 
prétend  que  la  vehvé  Ménard  ne  peut  scinder  les 
deux  demandes  : 

L’une  co'ncei’nânt  les  frais  de  médecin  et  de 
pharmacien  s’élevant  à  291  fr;  25  ; 

-  L’autre  l’indemnité  de  1 .200  lr.,‘ce  qui  fornie- 
rait  un  chiffre  dépassant  nos  attributions  ; 

Attendu,  en  effet,  qu’il  résulté  de  l’examende 
la  pnlice  qu’il  y  a,  deux  créances  contre  la  Com¬ 
pagnie,  mais  qu’elles  sOnt  distinctes  : 

L’Une,  concernant  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  appartient  à  tous  les  héritiers  re¬ 
présentants  et  ayants  cause  de  l’assuré,  soit,  dans 
la  circohstdnce  :  la  veuve  et  lés  enfants  ; 

L’autre  stipulée  au  profit  exclusif  de  la  veuve, 
aux  ternies  même  de  la  dite  police,  et  est  assuré¬ 
ment,  en  raison  de  son  chiffre,  de  la  eompétence 
du  tribunal  civil  ; 

Attendu  qu’il  est  évident  que  les  enfants  Ménard 
n’ayant  aucun  droit  pe,rsortnel  dans  rindemnité 
de  1.200  fr.,  il  s’en  suit  que  cette  indemnité 
constitue  une_créance  distincte,  qui  ne  peut  être 
jointe  et  ajoutée  à  la  réclamation  faite  pour  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  dans  laquelle 
ils  ont  intérêt,  comme  héritiers  de  leur  père  ; 

Attendu  que  la  police  établit  ; 

«  Qu’en  cas  de  sinistre  les  blessés  recevront  gra- 
«  tuitement  lès  soins  jmédicaux  et  pharmaceüti- 
«  ques,  donnés  par  le  médecin  de  la  Compagnie 
0  ainsi  que  lés  niêdieaments  et  objets  de  panse- 
«  ments  ordonnés  par  ce  dernier  et  pris  chez  le 
*  pharmacien  délégué  à  l’exclusion  de_^tous  au- 
«  très  »  ; 

(^tie  par  cela  la  compagnie  doit  être  dans  l’obli¬ 
gation  absolue  de  faire  connaître  son  médecin 
et  son  phàrmaéiert  au  plus  tard  aussitôt  récep¬ 
tion  de  l’avis  d’accident  prévu  ÿar  l’article  14 
des  conditions  générales,  qUi  a  été  envoyé  ; 

Attendu  qu’il  résulté  des  débats  : 

Que  la  Compagnie  n’a  donné,  ni  sur  la  police,  ni 
après  réception  de  l’avis  d’accident,  les  noms  des 
médecins  et  pharmaciens  délégués  par  elle  ; 

Qü’en  outre  il  appert  que  des  agents  Ont  rendu 
plusieurs  visites  à  la  victime,  à  la  suite  dé  l’acci¬ 
dent  précité  et  à  son  occasion,  et  que.dans  ces  dif¬ 
férentes  visites,  ils  n’ont  jamais  fait  observer  à  la 
dite  victime  èt  à  ceux  qui  la  soignaient  (sachant 
pertinemment  Fes  noms  des  médecin  et  pharma¬ 
cien  choisis)  qu’ils  avaient  â  en  prendre  d’autres 
du  choix  de  la  compagnie  ; 

Attendu  que;  dans  Ces  conditions,  la  coinpa- 
gnie  est  mal  venue  de  nè  vouloir  payer  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

•Qüe  si  réellement,  elle  n’était  pas  tenue  de  faire 
Connaître  à  ses  assurés  ou  à  leurs  proches  lès 
médecins  et  pharmaciens  délégués  par  elle,  elle 
échapperait  toujours  à  seS  engagements. 

Que  dans  la  circonstance,  la  victime  ou  lés 
proches  ont  choisi  le  médecin  Vraisemblablement 
le  plus  rapproché  du  domicile  de  Ménard,  et  qn’il 


nè  peut  être  imputé  un  préjudice  quelconque aK; 
intérêts  de  la  compagnie  ; 

'  Attendu  que  la  partie  qüi  succombe  doit  être 
;  condamnée  aux  intérêts  de  droit  ét  aux  dêpeni, 

]  ,  Par  ces  motifs  et  pSr  jugement  ebntradictôiie 
I  en  dernier  ressort,  sans  nous  arrêter  et  tet 
compte  du  déclinatoire  opposé  par  la  Compàglie 
«  la  Préservatrice  »  défenderesse,  nous  déclajoiâ  ! 
compétent  ;  par  suite,  condamnons  la  dite  Coifi. 
pagnie,  à  payer  à  Madame  veuve  Ménard;  de¬ 
manderesse  et  à  ses  enfants  mineurs-,pour  lesquels 
elle  agit  :  '  “ 

1  °  JJeux  cent  cinquantè-deüX  francs  , 

65  c.,  poqr  soins  donnés  à  sonmari  dé¬ 
cédé,  par  IVir  le  Epron,  médecin,  â  , , 
'Saint-Amand-sur-Sèvré,-  canton  de 

ChâtillOn-sur-Sêvre,  ci . .  25ÏS5 

Et  2°  trentë-^huit  frarics  60  c..,;pquf 
les  médicaments  fournis  par  M.  Ba- 
reaud,  pharmacien  à  CeriZay,  ci. .  v. .  351 

Total  deux  cent-quatre-Vingt  Onze 


francs  25  c.,  ci. 


291  jüi 


Aux  intérêts  de  cette  .somnie  à  partir  dü.jdl 
de  droit,  et  aux  dépens  liquidés  à  deÜXfraiicSS 
centimes,en  ce  non  •compris  le  coût  dé  levée  et 
mise  à  exécution  dU  présent  jugement,  aüxqiiélsli 
dite  Compagnie  «  la  Préservatrice  »  est  condain- 
née.  ' 

Ainsi  jugé,  etc . 


Note. —  Ce  jugement  est  conformé  â  la  docimi 
que  nous  avons  rapportée  sous  CâSS.  22féVilM| 
Moniteur  des  Juges  de  paix,  p.  21'7. 

«  Il  nous  semble  également  cohforitté  à  Tâi- 
rêt  de  Cass,  du  22. juillet  1861,  D.  61.1.3M;i 
l’opinion  de  M.  Pahon.  Tr.  des  Just.  dëpàiMIi 
p.  94  ;  et  à  celle  plus  récente  dé  ÜI.  Jpùaiinèi; 
Tr.  formulaire  des  décisions  deS'trib.  deTàix,,Pi 
ris.  Marchai  et  Billard,1909,  t.  II,  n»  l4'il,p» 
IPnous  paraît  devoir  être  approuvé. ’ 


{Moniteur  dés  Jageé  déPm.) 


La  Eadiographie]  et  la  presdriptiôn  te 
honoraires  rnédicaüx  dans  lés 
accidents  du  travail 

Le  coût  de  la  radiographie,  bien  que  non  » 
pris  au  tarif  officiel-,  doit  être  -supporté  par  leàl 
d’entreprise. 

La  prescription  d’une  année  dont  parle  iorH 
18  de  la  loi  du  Q  avril  1898  n'esipds  dppUcêltm 
médecins,  et  les  honoraires  se  référant  alu  s* 
donnés  par  ces  derniers  à  des  accidentés  dut» 
vaii  ne  doivent  pas  avoir  le  sort  de  Cindemilt'^ 
vue  à  l’article  susvisé  concernant  les  rapporlstà 
la  victime  d’un  accident  et  le  chef  d’entreprisif 
ils  restent,  au  contraire,  sous  V application  del'é 
de  2272  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  SOi»-, 
vembre  1892  {prescription  de  deux  ans). 

(Les,  jugements  ci-après,  faisant  suite  a cêii 
publiés  dans  le  Concours  médical,  iP'Fdq  27» 
temÉre  1908,  l4  mars  1909  et  dans  lé  BulleTin§ 
ciel  du  Syndicat  des  médëciiiS'de  la  Séiné Jù  1"^ 
octobré  1908,  établissent  là  jürisprudence.d'iiK 
façon  à  pèu  près  ùniformè.) 
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'  V  ■  Tribunal  de  Paix  de  Noisy-le-Sec  -  . 

30  décembre  1908  '  . 

Dr  Charlier  ç/  R , .  i 

Attendu  qcié.,  suivant  exploit  de  Javillier,  huis- 

■  siej;  à  Nôisy-le*Sec,  en  date  du  5  novembre  1908, 
M  le  do^ur  Charlier,  demeurant  à  Paris,  rue 
d’Amsterdam,  39,  a  fait  citer  M,  R..,  en  paiement 

,  d’iine  somme  de  cinquante  francs  pour  radiogra¬ 
phie  des  poighets,  faite  le  12  août  1907  à  la  dé- 
imande  du  docteur  G...,  médecin  traitant  de 
,  L..„  ouvrier  blessé  au  cours  de  son  travail  le 
-vingt-huit  avril  mil  neuf  cent  sept,  ensemble  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens,  et  en  outre,  voir 
ordonner  l’exécution  provisoire  du  présent  juge¬ 
ment  ;  -  . 

:  Attendu  que  R.,  dans  ses  conclusions,  prétend 
,  que  l’action  du  D'’  Charlier  est  prescrite,  s’ap¬ 
puyant  s’ur  les  termes  de  l’article  18  de  la  loi  du 
9  avril  1898,.modifiée  par  celle  du  22  mars  1902  ; 

,  ■  Qne,subsidiairement,  il  soutient  que  cette  opé¬ 
ration  était  inutile  et  frustratoire  ; 

Sur  le  moyen  de  prescription  ; 

Attendu  que  la  prescription  longuement,  ré¬ 
glementée  au  titre  vingt  du  Code  Civil,  .est  un 
moyen  d’acquisition  de  propriété  et  délibération 
'  de  créance  établi  dans  un  intérêt  d’ordre  public, 
et-soumis  à  de  strictes  conditions  d’application 
et. de  durée  eu  égard  à  la  nature  du  droit  ré¬ 
clamé  ou  à  la  per  sonne  de  celui  qui  réclame  ; 

Que,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  pres¬ 
cription  libératoire,  elle  est  fondée  sur  cette  idée 
qu’après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  le 
'  créancier  est  présumé  s’être  lait  payer  ; 

■  Que  pour  la  situation  du  litige  actuel,  il  im¬ 

porte  d’insister  sur  cette  idée  que  la  durée  et  lé 
quantum  du  temps  requis  varient  selon  la  nature 
de  la  profession  exércée  par  le  demandeur  ou  du 
droiten  litige  ;  ' 

Qu’ainsi  le  législateur,  tenant  compte  desusa- 

■  ges,  des  convenances  propres  à  chaque  profes- 
.  sion,  des  conditions  dans  lesquelles  elles  s’exer¬ 
cent,  a  permis  d’opposer  la  prescription  dans  des 
^délais  différents  pour  certaines  professions  ;  que 
ces  différences  de  délais  sont  toutes  fondées 'sur 

;  des  raisoiK  de  bon  sens  ayant  toutes  leur  base 

■  dans  la  nature, de  la  profession  du  réclamant  ;■ 

Attendu  que,  sur  les  doléances  et  les  revendica¬ 
tions  très  légitimes  du  Corps  médical,  le  délai  de 
prescription,  établi  pour  les  médecins  à  un  an,  a 
été  porté  à  deux  ans  par  la  loi  du  30  novembre 
1892; 

'  Attefîm  que  des  considérations  qui  précèdent, 

, il  résulte  que  le  législateur,  dont  l’attention  était 
?  spécialement  appelée  sur  le  cas  des  médecins,  a 
considéré  comme  nécessaire  de  leur  accorder  pour 
se  faire  payer  un  délai  de  deux  ans  et  ce,  sans  au-  - 
;  cune  exception  et  abstraction  faite  de  la  qualité, 

.  de  la  profession,  de  la  personnalité  du  malade  au- 
3|d..ils  donnent  leurs  soins  ;  que  ce  délai,  étant 
^■ffié'iur  des  considérations  d’ordre  public,  et 
i.  établi  par,  une  loi,  ne  peut  être  modifié  et  réduit 
que  par  une  autre  loi  nettement  abrogative  de 
;  celle  jusqu’alors  en  vigueur  ;  c[ue  tel  n’est  pas  te 
cas.de  la  loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  ;  que  cette  dernière  prenant, en  con¬ 
sidération  la  nature  du  droit  exercé  par  l’ouviier 
en  raison  de  l’accident  dont  il  a  été  victime,  a,  il 
;  estyrai,  dans  son  article  dix  huit,  limité  à  une 
g  année  l’action  en  paiement  de  l’indemnité  qu’elle 


crée,  mais  qu’il  est  manifeste  que,  par  ces  mots , 

«  action  en  indemnité  prévuepar  laprésenteldi  »,le 
,  législateur  a  entendu  uniquement  l’action  intr07 
duite  par  l’ouvrier  en  laveur  duquel  il  vient  d’éta¬ 
blir  le  risque  professionnel  avec  des  limitations, 
bénéfices  et  restrictions  qui  peuvent  seulement 
profiter  ou  nuire  audit  ouvrier  et  ce,  à  l’exclusion 
du  médecin, qui  tire  de  sa  profession  même  et  des 
soins  donnés  l’exercice  et  la  durée  de  son  action  ; 

■  Attendu  que  vainement  on  prétendrait  que  Iç 
médecin  n’agit  pas  en  son  nom  personnel,  mais 
comme  substitué  et  subrogé  à  l’ouvrier  auquel 
il  a  donné  ses  soins,  alors  qu’au  contraire,  le  mé¬ 
decin  a  une  action  dirécte  et  propre  contré  le  pa¬ 
tron,  action  personnelle  que  la  jurisprudence  lui 
reconnaît  unanimement  et  qu’iü exerce  abstrac¬ 
tion  faite  des  règlements  et  conditions  nécessai¬ 
res  pour  obtenir  la  subrogation  ;  qu’ainsi  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  doit  être  écarté  ; 

Sur  les  autres  moyens'  :  ! 

Attendu  que  vainement  encore,  R.  dénie  la  réa¬ 
lité  de  l’opération  de  radiographie  alors  qüe  tous 
les  éléments  de  la  cause  et  les  renseignements 
pris  par  le  Tribunal  établissent  à  l’évidence  qu’el¬ 
le  a  réellement  eu  lieu  ; 

Attendu  enfin  que  le  défendeur  prétend  que  la 
radiographie  a  été  inutile' et  irustratoiré  ;  ,  .i. 

Attendu  que  c’est  là  une  affirmation  dénuée  dé_ 
toute  espèce  de  preuve,  et  que  n’appuie  ni  une  déf 
mande  d’expertise,  ni  une  articulation  impli^ 
quant  une  faute  lourde  ;  que  c’est  avec  la'  plus 
grande  réserve  que  le  juge  doit  et  peut  s’immisr 
cer,  dans  des  questions  scientifiques  et  doiit  l’ap-i 
préciation  doitj  en  général,  être  laissée  à  là  consf 
cience  et  à  la  capaeité  du  médecin  traitant  ;  at- 
tèndu^cependant  qu’il  serait  à  désirer  que  ce  der-| 
nier  au  moment  de  prescrire  une  telle  opération 
en  prévînt  le  patron  toujours  responsable  deà 
frais  médicaux  ;  qu’une  telle  mesure  éviterait  des 
doubles  opérations  et  toutes  difficultés  et  enfin 
couperait  court  à  toute  suspicion  ; 

Attendu  enfin  que  si  la  radiographie,  alors  à 
son  début,  n’a  pas  été  comprise  dans  le  tarif  dû 
trente  septembre  mil  neuf  cent  cinq,  ce  dernier 
doit  être  considéré  comme  purement  énoncia- 
tif,  les  mesm-es  pour  sàuver,  guérir  ou  améliorer 
le  malade  ou  le  blessé  étant,  elles  aussi,  laissées 
à  l’appréciation  ou  à  la  conscience  du  médecin 
traitant;  ,  '  ’ 

Attendu  enfin  que  la  demande  ne  nous  appa¬ 
raît  pas  comme  trop  élevée,  et  qu’en  l’absencé 
d’un  tarif  légal,  il  appartient  au  juge  de  fixer  le 
chiffre  de  l’opération  surtout  en  la  matière  qui 
nous  occupe  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclarons  non  prescrite  l’action  introduite  par 
le  D’'  Charlier  contre  R...  .  '  , 

Condamnons  ledit  R...,  à  lui  payer  la  somme  de 
cinquante  francs  pour  les  causes  énoncées  dans  la 
citation  avec  intérêts  de  ladite  somme  tels  que  de 
droit  ; 

Le  condamnons  en  outre  en  tous  les  dépens  qui 
seront  recouvrés  conformément  à  la  loi  sûr  l’as¬ 
sistance  judiciaire. 

2°  Tribunal  de  paix'  du  VIID  arrondissement  de  Pari  5 
6  /anoier  1909 

Charlier  c/  B .  .  .  (blessé  D. .  .) 

Attendu  que,  par  exploit  de  Rooy,  huissier  à 
Paris,  eh  date  du  vingt  et  un  déeembre  1908,enre  -’ 
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gistré,  le  demandeur  réGlaine  au  défendeur  la 
somme  de  qugrante-trois  francs  soixante-quinze 
centimes  popr  radiographie  de  l’ avant-bras  (deux 
positions),  faite  le  14,  novembre  1907  sur  la  de¬ 
mande  du  D'  Laroussinie,  médecin  traitant  de 
M.  D...,  blessé  au  cours  de  son  travail, le  9  octobre 
mil  neuf  cent  sept,spr  cet  arrondissement  ; 

Attendu  que'  B.,.,  déclare  qu’aux' terrnes  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la 
loi  du  31  mars  1905,  le  chef  d’entreprise  ne  peut 
.être  tenu  au  paienjent  des  frais  médicaux  ét 
pharrnaceutlques  que  dans  la  limite  fixée  par 
l’arrêté  ministériel  dp  30  septembre  1905  ;  que 
ledit  arrêté  ne  met  pas  à  fa  charge  du  chef  d’en¬ 
treprise  les  frais  dç  radiographie  ; 

Mais  attendu  que  c’est  sur  la  demande  du  mé¬ 
decin  traitant  que  le  docteur  Charlier  a  procédé 
à  la  radiographie  du  membre  iDlessé  ;  que  la  né¬ 
cessité  de  cêtte  radiographie  n’est  pas  contes¬ 
tée  ;  - 

Attendu  que,  dans  l’état  d.e  la  pratique  médi¬ 
cale,  avec  l’emploi  des  instruments  C][ue  la  pfeysi- 
ue  et  la  chimie  mettent  à  sa  disposition,  le  mé- 
ecin  traitant  est  le  plus  sopveüt  incompétent 
pour  se  servir  utilement  de  ces  procédés  ; 

Qu’il  doit  donc  recourir  à  l’imbileté  d^un  tiers 
spécialiste  qui  exécute  ses  ordres  ;  que  la  radiogra- 
hie  est  un  mode  .d’investigation  et  .de  recherches 
es  lésions  intérieures  que  rauseultation  ne  pept 
révéler  ; 

Que  si  Le  tarif  ministériel  p’en  parle  pas,  c’est 
qu.è,  lors  de  sa  publication,  la  radiographie  n’A- 
tait  encore  gu’une  expérience  de  la.boratôire  ;  que 
la  demande  est  donc  fondée  ; 

,  Par  ces  motifs,  jugeant  en  dernier  ressort  ; 

Qond.a.mnons  , le  défendeur  à  payer  au  deman¬ 
deur  la  somme  de  quarante-trois  francs  soixante- 
qpinzç  centimes  pour  Ips  causes  sus  énoncées  ; 

Le  condamnpnSj  ne  outre,  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens. 

3°  Tribunal  de  paix  du  XIIP  arrondissement  de  Paris. 

12'  février  1909. 

Dr  Charlier  g/  e.(blessé  F . , .  ) 

.  Statuant  sur  le  mérite  de  l’opposition  formée  par 
G...,  suivant  exploit  de  Fabre,  huissier  à  Paris,  en 
date  -du  2,3  janvier  I909,enr,egistré,  à  l’exécution 
d’un  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  par  le 
tribnnàl  de  ce  siège,  le  onze  décembre  1908, enre¬ 
gistré,  lequel  ie  condamne  ài  payer  au  docteur 
Charlier  la  somme  de  5Ù  francs  de  principal  avec 
intérêts  et  dépens 

En  la  forme  :  - 

Attendu  que  Poppositiop  est  régulière  ;  reçoit 
C...  opposant.  Au  fond:  attendu  que  Ç....  déclare 
qu’il  y  a  presçriptio.n,  que  cette  prescription  se 
trouve  ratifiée  par  la  déclaration  formelle  que  fit 
Madame  F...,  au  moment  du  règlement  de  son 
demi-salaire  j 

Qu’à  cette  épo.gue,  en  effet.  Monsieur  Ç..., 
ayant  contesté  l’opportunité  d’une  radiographie, 
alors  qu’il  était  établi  qu’il  n’y  avait  pas  fracture. 
Madame  F.,,  reconnut  .gue  l’intervention  du  D'' 
C...,  avait  été  requise  par  elle  pour  des  causes 
étrangères  à  l’accident  et  .qu’elle  avait  réglé  les 
honoraires  de  ce  docteur  ; 

Mais  attendu  que  la  prescription  ne  peut  courir 
que  lorsque  le  droit  d’agir  est  ouyert , 

Que  Papplication  de  ce  principe  est  faite  dans 


l’article  dix-huit  contre  la  victime  de  l’accidénj^ 
puisque  le'  dro.it  à  indemnité  est  né  à  l’instant  oui 
l’accident  s’est  produit  j  qu,e  ce  délai  a  été'&cà  j 
un  an  ;  , 

Qu’on  a  voulu,  dit  le  Garde  des  Sceaux,  danssa 
circulaire  du  10  juin  1899,  au  puint  de  y!J.e  delà 
paix  sociale,  que,jçs  questions  qui  ngiçsent  te 
accidents  Indüstriéls  fussent  résblu’es'  dai®  P 
.bref  .délai;  / 

.Qu’il  étai,t  également  nécessaire  de  ne  p.ariw 
ser  le.  chef  d’industrie  .sous  le  coup  de  fsefen!.a- 1 
tipns  tardives  et  par  cela  même  suspectes  ;  '  "  i 
Que  ce  motif  s’applique  e.sseptièÜêjnentàievit'  1 
time  de  L’ accident  dans 'l’intérêt  des.  patfpns; 

Qu’il  n’en  est  pas  de  mênie  des  médecins, phàr* 
maciens  ou  agents  spéciaux  commis  psr  leinii- 
decins  et  agissant  d’après  leurs  ordres  ét.spus 
Içur  responsabilité  ; 

Que  la  créance  de  ces  iderniers  ne  naît  pas  j  i 
l’iristant  de  l’accident,  mais  lorsque  les  soins  spij 
donnés  et  les  fournitures  faites  ;  ,  ' 

Qu’ils  sont  faits  ou  donnés  pendant  le poun  de 
l’incapacité  sans  que  le  fournisseur  ait  à^préoç:  j 
cuper  de  la  date  de  faceidepf,  date  qu’ij  pèiit 
même  ignorer  ;  .  ’ 

Qu’en  conséquence,  il  serait  .d’une'souyeraiiiB, 
injustice  de  lui  faire  application  de  l’artlclete-. 
huit  de  la  loi  du  9  avriri898  ; 

Qu’il  est  vis-à-vis  de  la  .victime  Ou  du  pato» , 
dans  la  même  situation  où  il  serait  en  face  p’an- 
blessé  ordinaire  ;  que  c’e.st  donc  la  prescnptioii  : 
édictée  dans  ceci  par  le  .Code  civil  qui  estspiile 
applicable  ; 

Qu’il  ne  .s’agit  pas  d’indemnité,  mais  d’unf 
créance  pour  fournitures  ou  s.o ms  donnés  ;  i 
Par  ces  mptifs  :  ’ 

Jugeant  en  dernier  ressort  : 

Déclare,  le  sieur  C..,  mal  fondé  en  son  oppa-  : 
sition,  l’en  déboute  purement  et  simplemefifl 
maintient  en  conséquence  le  jugement  auquflest 
,opposition,lequel  ira  avant  et  s.ortirasonplunet 
entier  effet,  et  condamne  Ç....  en  tous  les  dppeK,  : 
tant  ceux  du  premier  jugement  que  peux  faits spï. 
opposition. 


Exercice  illégal  de  la  médecme, 

1“  Tribunal  correctionnel  de  Mell.e. 

Audience  du  19  février  i9.(1.9, 

A  l’audience  du  vendredi  19  février  lf9| 
est  venue  devant  le  Tribunal  correctionnel  |f 
Melle,  présidé  par  M.  Grasseau,  assistéQe  p 
Bourdieret  Deschamps,  juges,  une aflrireâ'wi- 
ejçe  illégal  de  la  medecihé,  .dont'on  àbjs®® 
parlé  dans  le  canton  de  Brioux.  , 

La  salle  d’audience  .était  trop  péjtite  pw  : 
contenir  tout  le  publié.  . 

Le  prévenu  est  un  nommé  Adrien  Çaillpinl,  i 
âgé  de  22  ans,  ancien  dOmestiqp  de  fEFjBt.  ’ 
Dans  la  e, outrée,  fl  est  .Connu  spùs  le  nom  à 
«  devin  )),  du  «  sorcier  de  Paizaÿ-le.-Lhapt  l.fjr  | 
tains  disent  :  «  c’est  un  veinard  qni  a  lèyijéjsf 
la  source  »•  Par  snite  de  c,e  fait,  il  p  le  don  |î  , 
guérir  toutes  les  maladies  doht  Spufirela’pm- 
vre  humanité...  et  les  animaux,  ,Sà façpri ,ÿo^- j 
rçr  est  bien  simple,  aussi  simple  qué.de'ilif:  ' 
.«  Bonjour,  madame';  au  revoir,  pip  couspi,  . 
On  se  présente  chez  Gailjaud  ét  on  .lui  rcjul  j 
un  mouchoir,  des  cheveux  .apportepant  au  p-  ' 
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lade,  ou  bien,  eomme  ra  fait  un  témoin,  du  poil 
de  cochon.  II  est  à  r^arquer  que  plus  l’objet 
présenté  est  sale,  moins  le  sorcier  est  spjet  de 
se  tromper,  cat  —  oh  J.  mais  bien  rarement  — 
il-se  trompe.  Caillaud  se  prend  alors  la  tête  entre 
les  mains,  fixe  l’objet  et  s’endort.  Pendant  son 
sommeil,  après  avoir  touché  l’objet  qu’il  a  de¬ 
vant  lui,  avoir  respiré  dessus,  il^dicte  sa  consul¬ 
tation.  Si  on  a  foi  dans  la  science  de  Caillaud, 
qn  n’a  qu’à  faire  les  remèdes  ordonnés,  toujours 
simples  :  tisanes  d’hérbes  qu’on  récolte  dans  les 
champs,  cataplasmes  de  fariné  de  graines  de  lin, 
ou  de  moutarde,  cornpresses  de  vijiaigre  mélangé 
avec  de  l’urine  du  malade,  parfois  des  vins  pris 
chez  des  pharmaciens.  Et  le  douzième  ou  le 
qunzième  jour,  pn  est  guéri  cômme  par  mira- 

Plusieurs  témoins  cités  par  M.  le  Procureur  de 
la  République  et  le  prévenu  racontent  avec  plus 
,  on  moins  de  réticence  ce  que  leur  a  ordonné  Cail¬ 
laud.  L’attitude  des  uns,  les  déclarations  des  au¬ 
tres,  ont  beaucoup  égayé  les  auditeurs. 

Son  ancien  patron,  Boileau,  d’Asnières,  a  dit 
comment  au  mois  de  juillet  1906,  il  s’était  aper¬ 
çu  que  son  domestique  Caillaud  était  somnam.- 
bule.  Il  songeaaussitôt  à  le  consulter  pour  une 
maladie  d’estomac  dont  il  souffrait  depuis  long¬ 
temps.  Caillaud  lui  ordonna  de  boire  des  infu¬ 
sions  de  càmomille,  et,  quelques  jours  après,  Boi¬ 
leau  ne  se  ressentait  plus  de  ses  douleurs,  Çe  fut 
la  première  guérison  de  Caillaud.  Le  bruit  se  ré¬ 
pandit  bien  vite  qii’il  y  avait  à  Paizay-le-Chapt 
iin  sorcier,  et  depuis  lors  beaucoup  de  person¬ 
nes  sont  venues  le  consulter  de  très  loin,  Cail¬ 
laud  reçonnaît'que  journellement  il  reçoit  plu¬ 
sieurs  clients  auxquels  il  donne  des  consultations 
et  qu’il  vit  du  produit  qu’il  en  retire  ;  il  ne  de¬ 
mande  rien, on  ne  lui  donne  que  ce  que  l’on  veut. 

M.  Paul  Mercier,  avocat  du  barreau  de  Niort, 
auporn  du  Syndicat  des  médecins  des  Deux-Sè¬ 
vres,  demande  la  condamnation; 

le  Procureur  delaRépublique  a  requis  le 
tribunal  de  prononcer  une  condamnation  contre 
le  prévenu  pour  mettre  fin  à  cette  exploitation 
de  la  crédulité  publique. 

M.  Morillon,  du  barreau  de  Saint-Jean-d’Ange- 
ly,  a  défendu  le  prévenu  et  demandé  l’acquitte¬ 
ment.  __ 

Le  tribunal  .a  condamné  Caillaux  à  200  fr,  d’a¬ 
mende  et  300  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le 
Syndicat  des  médecins  dos  Deux-Sèyres. 


2“  Tribunal  correctionnel  de  Bourges. 

Jugement  du  10  mars  1909. 

Affaire  Reneau, 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  spéciale¬ 
ment  de  l’aveu  du  prévenu  la  preuve  que  celui- 
ci  a,  au  cours  de  l’année  1908,  à  Bourges,  sans 
être  muni  d’un  diplôme  de-docteur  en  médecine, 
exercé  illégalement  la  médecine  en  prenant  part 
habituellement  ou  par  une  direction  suivie  au 
traitement  des  iqal^dies  ou  des  affections  chirur¬ 
gicales -et  ce  avec  usurpation  du  titre  de  doc¬ 
teur; 

Que  ces  faits  constituent  à  l’égard  du  prévenu 
le  délit  prévu  et  réprimé  parles  articles  16,  17 
18  et  19  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Attendu  que  le  délit  commis  par  Reneau  a 
causé  au  Syndicat  médical  du  Cher  un  préjudice 


dont  celui-ci  est  bien  fondé  à  demander  et  obte¬ 
nir  réparation  ;  qudl  eoiivient  dès  lors  de  lui  al¬ 
louer  le  franc  de  dommages-intérêts  qu’il  réclame  ; 

P§r  ces  motifs  : 

Déclare  Reneau  convaincu  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  du  titre 
de  docteur  et,  lui  faisant  application  de  l’article 
19  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  dontleeture  a 
été  donnée  par  M.  le  Président  et  ci-après  visé, 
le  condamne  à  1.503  fr.  d’amende,  à  un  franc 
de  donimages-intérêts  envers  le  syndicat  médical 
du  Cher,  partie  civile,  et  aux  dépens . 

Ordonne  l’insertion  dudit  jugemejit  dans  un 
•journal  paraissant  à  Bourges  au  choix  du  Syn- 
dicatmédicàl  du  Cher  et  aux  frais  du  condamné.... 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  s’il  y  a  lieu  de  l’exercer.  / 


3“  Tribunal  correctionnel  de  Pontoise. 

Jugement  du  23  avril  gl909r. 

Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Pontoise  nous  informe  que  le  procès  qu’il  a 
intenté  à  M.  l’abbé  Rourcier,  curé  de  Cergy 
(S.-et-O.),  s’ est  terminé  le  23  avril  par  la  con¬ 
damnation  à  1  fr.  d’amende  avec  sursis  et  1  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  le  Syndicat,  som- 
ine  réclamée  par  ce  dernier. 


Lqs  accidents  du  travail,  par  le  docteur  A  .  Mame, 
médecin  en  chef  de  l’asile  dé  Villejujf  et  R. 
Decante,  juge  au  tribunal  civil  de  Château- 
dun,  Paris,  1909,  V.  Giard  et  E.  Brière,  “édi¬ 
teurs.  Un  volume  in-18  de  l’Encyclopédie  in¬ 
ternationale  d’assistance,de  prévoyance,  d’hy¬ 
giène  et  de  démographie.  Relié  toile.  4  ff, 

Les  dix  premières  années  d’épreuve  du  risque 
professionnel  ont  fait  apparaître  les  défectuosi¬ 
tés  d’une  oeuvre  qui  ne  pouvait  atteindre  du  , 
premier  coup  à  la  perfection.  Les  lois  qui  ont 
apporté  des  améliorations  partielles  sont  loin 
d’avoir  comblé  toutes  les  lacunes,  et  tous  ceux 
dont  le  sort  est  lié  aux  risques  de  l’industrie 
attendent  impatiemment  les  réformes  dont  les 
esprits  les  plus  distingués  ont  mûri  l’étude  de¬ 
puis  lamise  en  vigueur'  de  la  loi  de  1898. 

Les  Congrès  de  Paris,  Dusseldorf  et  Vienne, 
qui  se  sont  tenus  postérieurement  à  la  promul¬ 
gation  de  cette  loi,  ont  permis  adx  hommes 
d’Etat  européens  de  juger  les  résultats  de  la  pre¬ 
mière  heure  ;  leur  enseignement  a. été  fécond.. 
MM.  Marie  et  Decante  ont  scrupuleusement 
extrait  la  substance  des  travaux  des  assemblées, 
pour  mettre  à  la  portée  de  tous  l’économie  des 
réformes  fondamentales  dont  le  principe  se  dé¬ 
gage  de  leurs  rapports  et  de  leurs  délibérations. 
Etudiant  ensuite  les  travaux  du  Parlepient 
français  sur  l’extension  du  régime  du  risque  aux 
maladies  professioTinelles  et  aux  travailleurs  qui 
échappent  encore  au  bénéfice  de  la  loi,  les  au¬ 
teurs  terminent  par  un  examen  critique  des 
questions  brûlantes  qui  mettent  aux  prises  la 
médecine  et  la  profession  médicale  avec  l'appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  accidents. 

En  résumé,  cet  ouvrage  présente  une  utile 
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synthèse  dés  problèmes  nombreux  et  intéres¬ 
sants  soulevés  par  la  législation  des  accidènts 
du  travail:  c’est  une  étude  consciencieuse,  claire 
et  concise  des  efforts  scientiflquement  tentés 
pour  perfectionner  ce  chapitre  fondamental  du 
Gode  des  lois  ouvrières.  Il  sera  lu  avec  le  plus 
vif  intérêt,  non  seulement  par  les  industriels, 
mais  encore  par  tous  ceux  qui  se  préoccupent 
de  préparer  les  réformes  durables  qui  doivent 
profiter  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre, 

REPORTAGE  MÉDICAL 


Inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  du 
docteur  Gille  (de  Garchcs.i  —  On  nous  demande 
d’insérer  la  communication  suivante  : 

Monsieur, 

Vous  être  prié  d’assister  à  l’inauguration  du 
monument  élevé  par  souscription  publique  au 
régretté  docteur  Gille  (de  Garches)  dans  le  ci¬ 
metière  de  Vaucresson.  Celte  cérémonie  aura 
lieu  le  dimanche  18  juillet,  à  4  heures  de  l’après- 
midi,  sous  la  Présidence  d’honneur,  de  M.  le  D-- 
Lerèboullet,  Président  de  l’Association  générale 
des  Médecins  de  France,  et  do  M.  G.  Mesureur, 
directeur  de  l’Administration  générale  de  l’As¬ 
sistance  Publique  de  Paris,  et  sous  la  présidence 
effective  de  M.  Oger,  maire  de  Vaucresson. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expression  de  nos 
sentiments  di‘  tingués. 

Pour  le  Comité  : 

Lés  secrétaires, 
L.vbordeuie,  g.  Lepage. 
Départ  de  la  gare  Saint- Lazare  par  le  train 
de  trois  heures  pour  la  station  de  Vaucresson. 

On  se  réunira  à  quatre  heures  à  la  mairie  de 
Vaucresson. 

Monument  élevé  à  la'  mémoire  de  Brouàrdel.  —  Le 
Comité  nous  informe  que  l’inauguration  de  ce 
monument  aura  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  mardi  20  juillet,  à  5  heures  très  pré¬ 
cises  sous  la  présidence  d’honneur  dé  Monsieur 
le  Président  de  la  République  et  sous  la  prési¬ 
dence  de  Monsieur  Doumergue,  ministre  de 
l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  grand 
Maître  de  l’Université.  * 

Bureau  d’hygiène. —  La  vacance  de  directeur 
du  bureau  municipal  d’hygiène  de  la  ville  de 
Tours  (Indre-et-Loire)  est  déclarée  ouverte.  Le 
traitement  alloué  est  fixé  à  3,500  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
expirant  le  31  juillet  1909,  pour  adresser  au 
ministre  de  l’intérieur  leurs  demandes  accom¬ 
pagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  référen¬ 
ces  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances 
scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  no¬ 
toriété  acquise  par  eux  dans  dés  services  ana¬ 
logues  ou  des  fonctions  antérieures.  Celle  can¬ 
didature  s’applique  exclusivement  au  poslc  en¬ 
visagé. 

Prévoyance  médicale.  —  Le  deuxième  semes¬ 
tre  de  la  pension  aux  retraités,  qui  est-de  700 
francs,  sera  payable  à  partir  du  16  août  pro¬ 
chain  au  siège  sccial,  29,  rue  de  Londres. 


Il  :en  est  de  même  du  terme  échu  de  la  pen? 
sion  des  veuves  et  des. orphelins.  (Commüniçui) 

Salon  des  médecins.  —  Il  vient  de  se  fopdet 
une  Société  médico-artistique  «  L’Esculape»qçi 
organise  pour  le  mois  de  novembre  prochainuné 
exposition  de  peinture,  sculpture,  gravure  et 
arts  décoratifs.  Cette  Société  se  propose  aussi' 
de  donner  des  représentations  ILtéraires,  dra¬ 
matiques  et  musicales.  .  '  ,1 

Le  Comité  d’honneur  es  t  conipasé  de  ;  MM, 
Gariel,  de  l’Açadémie  de  Médecine,,  professeur 
à  la  Faculté  ;  Gilbert,  de  l’Académie  de  Méde-' 
cine,  professeur  à  la  Faculté  ;  Hennegùy  F., 
membie  de  l’Institut,  professeur  au  Collège  de 
France  ;  Marcel  Labbé,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  ;  Edmond  Perrier,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  directeur  du  Muséum  ;  Richelot,  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  ;  Widal,  del  Académie  de  Médecine,  prOj- 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté. 

Les  membres  du  Comité  sont  :  Président  ; 
M .  F.  Bezançon,  professeur  agrégé  à  la  Faculté. 
—  Vice-présidents  :  MM.,  M.  Marx,  médecin  de 
Saint-Lazare  ;  Barbillion,  ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux  ;  Dèlmond  Bebet,  ancien  interne  des. hô¬ 
pitaux.  —  Secrétaires  :  P.  Rabier  ;  Fr.  Dehc 
rain,  ancien  interne  des  hôpitaux.  —  Tréso¬ 
riers  :  R.  Sassier  ;  Fr.  Ferrand.  —  Cabanes,  di¬ 
recteur  de  la  Chronique  médicale-,  Cocquelet, an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux  ;  Léon- Petit,  médecin 
de  l’Œuvre  d’Ormesson.  .. 

Les  confrères  qui  désirent  adhérer  à  la  Société 
sont  priés  d’envoyer  leur  adhésion  à  l’uu'e  des 
adresses  suivantes  :  P.  Rabier,  24,  rue  de  la 
Tour  ;  R.  Sassier,  40,  rue  d’Alésia  ;  Fr.  Fer¬ 
rand,  6  bis,  rue  de  Châteaudun. 

Cours  de  vacances.-^  La  3®  session  du  Cours 
de  vacances  de  physiothérapie  organisé  par  Mil. 
Albert  Weil,  Bardet,  Cautru,  Degrais,  Desfos¬ 
ses,  Dominici,  Durey,  Kruger,  Leroy,  Parisçt, 
Sandoz  et  Wetterwald  aura  lieu  du  4  au  26  oc¬ 
tobre,  de  4  à  7  heures,  a  l’Ecole  des  hautes 
études  sociales,  16,  rue  de  la  Sorbonne  et  dans, 
divers  hôpitaux  ou  cliniques. 

Ce  cours  est  divisé  en  deux  séries  de  20  le¬ 
çons  :  la  le  série  comprend  l’électro,  la  radio, 
la  radium,  la,  photo  et  l’hydrothérapie  ;  la  2' 
comprend  le  massage  des  diverses  régions  (mem-, 
bres,  viscères,  face,  etc.),  la  kinésithérapie  gyné¬ 
cologique,  la  rééducation  motrice,  la  gymnasti¬ 
que,  la  mécanothérapie  et  la  méthode  de  Bien 
Les  élèves  régulièrement  inscrits  à  l’une  des 
2  séries  sont  invités  à  six  conférences  supplé¬ 
mentaires  de  physiothérapie  générale.  ' 

Le  prix  de  chacune  des  séries  est  de  cinquante' 
francs,  on  peut  s’inscrire  dès  à  présent  chez  M. 
Vigot,  éditeur,  25,  place  de  l’EcoIe-de-Médecine 
ou  chez  le  docteur  Durey, 16,  rue  Logelbach. 


Le  Directeur-Gérant .  D'  II.  JEA.\.N£. 


Cl -rmo!  t  (Oise;.  —  lmp.  l>r\lX  Frères  al  TlilUÛX 


3,  pl.-ice  Sniul-André. 
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AVIS  AUX  MEMBRES  DU  “.SOU  MEDICAL  ” 

Il  est  arrivé  que  des  confrères  se  sont  plaints  qu’aucune  réponse  n’ait  été  faite  à  leurs  lettres  ; 
pour  éviter  le  retour  de  pareil  désagrément,  nous  prions  les  membres  du  SOU  MÉDICAL  de 
vouloir  bien  adresser  dorénavant  leur  correspondance  au  siège  social  avec  la  suscription  : 

SOXJ  IÆÉI3ICA.Xa 

23,  pue  de  Dunkerque, 

PARIS. 

Les  cotisations  continueront  à  être  envoyées  au  Trésorier,  GASSOT,  à  Chevillÿ  (Loiret). 


PROPOS  DXT  JOUR 


I  Une  leçon  de  syndicalisme. 

11  est  bon  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  ce  qui  se 
;■  passe  â  côté.  Nous  pouvons  puiser  chez  autrui 
i  des  idées  nouvelles. 

Si  nous  constatons  des  perfectionnements  dans 
;  lamaison  de  notre  voisin,  nous  sommes  portés  à 
;  en  doter  la  nôtre,  et  si  nous  y  constatons  des  vi- 
'  CCS,  nous  apprécions  mieux  désormais  les  com- 
;  modités  de  notre  propre  habitation. 

'  .Pour  juger  à  sa  valeur  notre  organisation  syn¬ 


dicale  il  nous  faut  la  comparer  aux  institutions 
similaires.  C’est  avec  les  syndicats  ouvriers  et  non 
,avec  les  syndicats  patronaux  que  nos  associations 
professionnelles  peuvent  le  mieux  entrer  en  pa¬ 
rallèle.  Comme  le  syndicat  ouvrier,  le  syndicat 
médical  est  composé  d’individus  dont  le  travail 
est  la  principale  ressource.  Le  médecin,  en  exer¬ 
çant,  n’exploite  pas  une  usine,  ne  fait  pas  f.fuctifier - 
un  capital  ;  comme  l’ouvrier,  il  tire  ses  moyens 
d’existence  dé  sa  seule  habileté  professionnelle 
et  de  son  travail. 
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Les  -ouvriers  ont  ressenti  de  meilleure  heure  i 
que  nous  la  nécessité  de  se  grouper  en  syndicats. 
Leur  mouvement  prit  naissance  en  Angleterre  au 
début  du  XIX®  siècle, époque  à  laquelle  des  irades- 
unions  sortirent  de  petites  sociétés  mutualistes-. 
En  Érance,  ce  fut  après  îa  guerrp  de  1870  que 
s’organisèrent  les  premiers  syndicats  ouvriers, 
vraisemblablement  inspirés  par  les  trades-unions 
d’Angleterre  qui  venaient  d’obtenir  leur  charte  en 
.1871.  -  _  . 

Les  médecins,  en  France  éprouvèrent  seulement 
vers  1881  le  besoin  de  se  syndiquer.  Le  mouve¬ 
ment  ne  prit  pas  naissance  dans  leurs  sociétés  mu¬ 
tualistes  comme  pour  les  trades-unions.  Il  sortit 
d’une  société  d’études  indépendante,  celle  do 
notre  Concours  médical.  L’Association  générale 
de  secours  mutuels  des  médecins  do  France,  du 
reste,  bien  plus  institution  de  bienfaisance  que 
Société  de  Secours  Mutuels,  fut  manifestement 
hostile,  au  début,  aux  syndicats  médicaux  et  ce 
ne  fut  qu’au  bout  de  plusieurs  années  que  la 
plupart  des  médecins  mutualistes  comprirent 
qu’il  était  inutile  et  peut  être  dangereux  de  s’op¬ 
poser  a -une  évolution  normale,  et  cela;  grâce  à 
l’influence  de  quelques  bons  esprits  altruistes 
qui  comprirent  que  la  confraternité  devait  aller 
plus  loin  et  ne  pas  se  borner  au  don  humiliant 
d’une  aunaône.  La  corporation  médicale  suivit 
dès  lors,  sans  rencontrer  d’obstacle  sérieux,  le 
courant  du  progrès  social. 

Si  les  ,  médecins  entrèrent  plus  tardivement 
que  les  ouvriers  dans  la  voie  syndicale,  ils  y  mar¬ 
chèrent  plus  rapidqpa,çn,t,,Tajti,dl,s.qn9J,e.s.0.uyriëï’^  , 
ne  comptent  guère  plus  de  20  à  25  '  %.  de  syndi-  ' 
qués,  50  %des  médecins  praticiens  adhèrent  à  nos . 
associations  professionnelles.  ' 

Dans  un  livre  très  ipitéressant  d’hygiène  so¬ 
ciale  (l),dont  nous  conseillons  vivement  la  lec¬ 
ture  à  nos  confrères,  un  de  nos  anciens  collègues 
du  Conseil  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
le  D''  René  Martial,  a  très  clairement  exposé  l’or¬ 
ganisation  syndicale  ouvrière. 

Le, syndicat  ouvrier,  en  France,  a  un  seul  fonc- 
tic  nnaire  élu,  le  secrétaire,  qui  est  la  clef  de  v-j-ûte 
du  groupement  corporatif. 

Ces  syndicats,  dont  tous  les  membres  sont  te¬ 
nus  à  verser  une  cotisation  régulière,  peuvent  s’a¬ 
gréger  en  Fédérations  régionales,  nationales,  de 
même  profession  ou  dé  professions  similaires  (la 
puissante  Fédération  du  Livre  est  le,  plus  bel 
exemple  de  ce  genre)  ât  en  Unions  de  Syndicats 
d’une  même  région.  Les  bureaux  des  secrétaires 
de  ces  syndicats  sont  le  plus  souvent  groupés  dans 
des  Bourses  du  Travail,  qui  elles-mêmes  ont  créé 
une  union.-  Les  Syndicats,  les  Fédérations  lès 
Unions  et  les  Bourses  adhèrent  pour  la  plupart 
à  la  fameuse  Confédération  générale  du  Travail. 
Tous  ces  groupements  ont  laur  presse  spéciale. 
Los  Syndicats  ouvriers  organisent  en  outre  des 


(1)  D'  R.  Martial.  —  L'ouvrier  :  son  hygiène,  son 
atelier,  sou  liuliilation.  O.  Doin  et  (ils  éditeurs, l’aris, 
1909. 


■jCongrèsnationaux  -corporatifs,  desCongrèsintr'.'; 
nationaux,  et  prennent  part, à  tous  lès  Çongiès 
spéciaux  dont  l’objet  les  intéressent.  ■  : 

Les  syndicats  ouvriers  ne  sont  pas  seulémenl 
des  înstriim'ents  de  défense  et  de  lutte,  ils  ne  se  ; 
contentent  pas  do'prôner  une  doctrine  et  de  sus¬ 
citer  des  grèves,,  ils  font  tous  leurs  efforts  p(iiir| 
donner  à  leurs  adhérents  un  appui  lùatériel,  i"' 

Dans  ce  but,  ils  ont  créé  les  Caisses  ié  soîi^ 
rite  qui  îridemhisent  les  syndiqués  sans  leurlni-: 
poser  de  conditions  d’âge  ni  d’état  de  santé,  et 
n’exigent  que  d’être  en  règle  avecTes  statuts  du^ 
syndicat.  ^  . 

<  Les  caisses  les  plus  connues  sont  :laCaisseà- 
Chômage  involontaire,  la  Caisse  de  résistance»  ' 
dividuelle  jpour  soutenir  le  syndiqué  -isolé  en  cas 
de  diminution  de  salaire,  la,  Caisse  de  grève,  qui 
pour  permettre  à  une  grève  de  se  prolonger siiln 
ventionne  non  seulement  les  syndiqués-,  ihaissoah 
vent  les  non  syndiqués,  \a  Caisse  du  Èoa  du  Sol¬ 
dat  qui  envoie  chaque  trimestre  un- mandât  dé 
cinq  francs  au  jeune  camarade  soldat  et  l’attàclie  ; 
ainsi  au  sjmdicat  et  qui  secourt  les  syndiqüéS’qui 
réservistes  et  territoriaux  durant  leurs  périodes 
d’instruction,  la  Caisse  de  la  vieillesse  qui,  pen 
dant  quelque  temps  alloue  aü  syndiqué  Invalide  ' 
et  âgé  urie  indemnité  journalière  de  4  franc,  la 

-  Caisse  de  solidarité  des  infortunés,  la  Caisse  de 
Défesise  pour  soutenir  les  procès  d’intérêt  profes¬ 
sionnel. 

-  Certaines  Fédérations  régionales  ou  nationales 
ont  encore  créé  une  Caisse  de  sécours-düx  pasà ^ 

: .  ,ger.s,  et .  le  F iaticain.  Ces  ,deux,  orga,o,iç.ati,qn8,  sur 
lesquelles  nous  ne  pouvons  pas  nous  étendraiti, 
viennent  en  aide  dans  des  conditions  sagement 
déterminées  aux  ouvriers  qui,  .chassés  de  leur 
résidence  habituelle  par  le  chômage,  vont  ciier-.; 
cher  ailleurs  du  travail. 

A  côté  de  -ces  caisses  viennent  se  grelfef  tien 
d’autres  organisations  annexes  ou  parasyndica' 
les  qui  prospèrent  ou  végètent,  avécplosoi 
moins  de  vigueur  ;  citons  :  les  bureaux  de  place¬ 
ment,  les  organisations  d’enseignement  proies- 
'sionnel,  les  Universités  populaires,  les  Associa¬ 
tions  coopératives  de  production'ou  de  consom¬ 
mation,  etc.  ■  '  V 

Certains  syndicats  ou  plutôt  certaines  fédte 
tions  ne  bornent  pas  leurs  relations  .internationa¬ 
les  aux  Congrès  passagers  ;  les  Fédérations  du-ï- 
/  yre.par  exemple,  ont  un  bureau  international  h 
Berne  où  chaque  Fédération  nationale  envoie  «a 
délégué. 

En  regard  de  cette  organisation  oüvrièft,  dres¬ 
sons  le  tableau  sommai'e  de  l’organisation  sp-, 
dicale  des  médecins;  .  ’ 

Nous  aussi  avons  nos  syildicàts  locahÇlios 
Fédérations  départementales  et  régionales, NWi 
avons  notre  confédération  nationale  avecl'Ünloi 
des  syndicats  médicaux. 

Certains  de  nos  syndicats  ont  organisé  des 
services  destinés  à  fournir'à  léurs  naeinbreSdes. 
avantages  matériels  :  office  de  reoouyreinéiite' 
des  honoraires,  contentieux,  offloes  defensei^e- 
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^ments,  D’autres  ont  créé  des  caisses  de  retraites, 

'  d’autres  enfin  subventionnent  des  laboratoires 
spéciaux  (radiologie,  etc.).  li  en  est  qui  ont 
fôûdé  des  Caisses  de  Défense  et  d’Asssistance 
ira  Ont  affilié  leurs  membres  au  Sou  Médical  poqr 
assurer  leur  action  en  cas  de  procès  et  lés  couvrir 
■  des  risques  professionnels.  Une  véritable  presse 
syndicale  existe  qui  ne  saurait  être  confondue 
avec  la  presse  médicale  ordinaire.  Cèttè  dernière 
pi,  pendant  un  temps,  s’étàit  désintéressée  du 
mouvement  syndical,  lui -fait  depuis  quelques 
;  années  une  place  importante. 

.  “Les  syndicats  médicaux  ont  pris  part  à  l’orga- 
'nisation  d’ùn  Congrès  international  professionnel 
'  èn  1900.  ils  ont  organisé  le  Congrès  ponr  la'  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  en- 
fm  les  Congrès  des  Praticiens  qui  Semblent  vou- 
ioir  devenir  régulièrement  périodiques. 

Gé  qui  frappe  lorsque  l’on  compare  l’organisa¬ 
tion  syndicale  chez  les  ouvriers  et  chez  les  méde- 
:  cins,.  c’est  l’absence  presque  complète,  chez  ces 
derniers,  de  caisses  syndicales  de  solidarité.. Cette 
absence  tient  à  la  modicité  de*s  cotisations  des 
syndiquésd’une  part  et  à  l’existence  de  caisses  att- 
tonomes,  antérieures  aux  syndicats  ou  fondées  à 
.^oôfé  d’eux. 

Le  Conceurs^médiçal,  jouant  un  rôle  assez  ana¬ 
logue  à  celurd’uné  Bourse  du  travail,  a  organisé 
lui-même  toute  une  série  d’œuvres  qui  viennent 
en  aide  aux  Syndicats  qui,  ne  l’oublions  pas,  sont 
sortis  de  son  sein.  Est-il  besoin  de  rappeler  l’exis¬ 
tence  delà  Caisse  des  Retraites  du  Corps  médi¬ 
cal  français,  de  l’Amicale-Maladie,  du  service  de 
"rémplacëraeirts.  etc.  'Mais  l’œuvre  syndicale  par 
excellence  du  Concours  est  le  «  Sou  médical  »  qui 
mérite  le  titre  de  «véritable  Caisse  dé  Défense  du 
médecin  praticien  ». 

D’autre  part,  notre  Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  est  parvenue  à  s’entendre  avec  les 
quelques  syndicats  qui  ne  lui  sont  pas  encore  affi- 
liés,et  de  cette  entente  sont  sortis  l’Office  pour  la 
répression  de  l’Exercice  illégal  de  la  Médecine,  le 
Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Praticiens. 

11  est  à  souhaiter  que  des  liens  plus  étroits  s’éta¬ 
blissent  entre  les  œuvres  d’enseignement  médical 
complémentaire  et  les  syndicats  médicaux  et  que, 
rentrant  dans  une  voie  nouvelle,  nos'syndicats  se 
préoccupent  de  créer  une  série  d’institutions 
'matériellement  utiles  aux  niédecins  syndiqués. 

\  Ce  parallèle  trop  court  et  fort  incomplet  entre 
les  organisations  syndicales  ouvrière  et  médicale,  ' 
nous  permet  de  constater  que  notre  profession 
dispose,elle  aussi, de  moyens  de  défense  sinon  par¬ 
faits,  du  moins  efficaces  et  perfectibles,  et  qu’ils 
■peuvent  soutenir  sans  désavantage  la  comparai¬ 
son,  Certes,  il  y  a  une  certaine  incohérence  dans 
notre  organisation  syndicale, elle  ne  forme  pas  des 
cadres  bien-réguliers  à  l’exemple  de  notre  France 
administrative  ;  mais  la  force  du  mouvement  pro¬ 
fessionnel  tient  beaucoup,  à  notre  avis,  à  sa  sou¬ 
plesse,  et  nos  groupements  perdraient  certaine¬ 
ment,  à  l’heure  actuelle,  à  un  enrégimentement  à 
la  prussienne.  11  faut  donner  le  temps  aux  méde- 


cips  d’acquérir  une  éducation  spéciale  nécessaire 
qui  est  encore,  rudimentaire,  même  dans  les  ré¬ 
gions  o'ù  la  vie  syndicale  est  la  plus  active. 

11  qous  reste  un  dernier  parallèle  à  établir  entre 
le  syndicalisme  ouvrier  et  le  syndicalisme  médical, 
c’est  celui  de  là  méthode  d’action.  Nous  savons 
que  le  principal  moyen  d’action  du  syndicat  ou¬ 
vrier  est  la  grève ^quand  ce  n’est  pas  l’action  poli¬ 
tique  collectiviste’.  L'es  syndicats  ouvriers  français 
oscillent  entre  deux  tendances  ;  la  tendance  réfor¬ 
miste  et  la  tendance  révolutionnaire.  Les  tenta-- 
tives  récentes  ont  montré  que  la'méthode  révo,- 
lutionnaire  n’était  guère  favorable  au  triomphe 
des  revendications  syndicales.  Et  tout  le  monde 
a  pu  constater,  dans  les  derniers  conflits,  que  les 
ouvriers  aussi  avaient  besoin  de  se  donner  une 
s,érieûse  éducation  syndicale. 

Chez  nous;  médecins,  l’action  politique  doit  être 
envisagée,  mais  qvec  prudence,  et  la  véritable 
grève  ne  peut  exister.  Le  boycottage  de  certaines 
organisations  collectives  nées  pour  nous  exploi¬ 
ter,  le  refus  d’accepter  des  condfit'ons  insuffisam¬ 
ment  rémunératrices,  tiennent  lieu  de  grèves  et 
sont  tous  les  jours  suivis  de  succès. 

Notre  but  idéal  est  le  libre  choix  du  médecin, 
dont  nous  poursuivons  méthodiquement  la  réa¬ 
lisation. 

Chez  nous  aussi,  deux  tendances  partagent  les 
syndiqués  :  les  uns,  conservateurs,  veulent  faire  du 
syndicat  une  sorte  de  société  d’études  sans  vie  et 
sans  action  ;  les  autres,  révolùtiannaires,  veulent 
d’emblée  exiger  la  réalisation  immédiate  et  inté¬ 
grale  du  libre  choix.  ^ 

Ces  deux  tendances  sont  utiles,  elles  se  compen¬ 
sent;  Fune  sert  de  frein  à  l’autre.  Nous  obtenons 
lentement,  mais  nous  obtenons  tous  les  jours,  par 
une  action  prudente,  patiente  et  continue,  des 
résultats  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  et  nous  por¬ 
tent  à  bien  augurer  de  l’avenir. 

Ce  n’est  pas,  à  notre  avis,  dans  l’agitation  sou¬ 
vent  stérile,  parce  qu’elle  est  quelque  peu  brouil¬ 
lonne,  du  syndicalisme  ouvrier  français  que  nous 
devons  chercher  un  modèle,  mais  bien  dans  l’ac¬ 
tion  raisonnée  et  méthodique  de  la  Fédération 
américaine  du  Travail,  telle  que  son  président,  M. 
Gompers,  l’expésait  devant  les  membres  stupé¬ 
faits  de  la  Confédération  générale  du  Travail 
française. 

Les  sages  paroles  qu’il  a  prononcées  méritent 
d’être  méditées  par  tous  ceux  qui  prennent  part  à 
un  mouvement  syndicaliste  et  nous,  médecins 
praticiens,  devrions  être  les  premiers  à  en  tirer 
profit  : 

«  La  tâche  du  syndicalisme  est  rude,  à  dit  M. 
Gompers.  Aussi  sommes-nous  tous  unis  pour  ar¬ 
river  par  notre  effort  commun,  et  par  notre  seul 
effort,  à  diminuer  les  souffrances  des  travailleurs-, 
et  à  améliorer  leur  sort.  . .  Notre  méthode  a  eu, 
camarades,  des  résultats.  Ce  sont  des  résultats 
que  nous  cherchons,  car  ce  que  nous  voulons, 
c’est  une  vie  meilleure,  «plus  jolie  »,  afin^que  le 
travailleur  (jouisse  aussi  de  l’existence,  connaisse 
les  douceurs  de  1’  «  aisance'  »  et  les  «  opportuni- 
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tés  »  de  la  vie,  afin  (^u’il  puisse  par  l’éducation  s’é¬ 
lever  et  «  s’épanouir  ». 

«  Nous  combattons  pour  obtenir  toujours  da¬ 
vantage,  pour  faire  demain- meilleur  qu’aujour- 
d’hui  et  pour  arriver  d’étape  en  étape  à  la  pleine - 
jouissance  des  produits  du  travail.  Les  luttes,  les 
grèves  que  nous  avons  soutenues  nous  ont  appris 
à  être  pratiques.  Nous  ne  disputons  pas  sur  la  ré¬ 
publique,  l’anarchie,  le  socialisme,  la  démocratie. 
Ce  n’est  pas  l’affaire  de  notre  syndicalisme  qui, 
indépendant  des"  opinions,  accueille  tous  les  tra¬ 
vailleurs. 

«  Nous  ne  demandons  rien  à  l’Etat  ;  nous  ne  de¬ 
mandons  pas  que  le  gouvernement  fasse  quelque 
chose  pour  nous  ;  nous  voulons  faire  tout  par  nous- 
mêmes  et  user  du  droit  de  combattre  pour  nos 
droits  par  nos.  propres  forces  ». 

Tel  devrait  être  aussi,  à  nous,  médecins,  notre 
programme  syndical.  Pour  conclure,  nous  n’hé- 
sitefons  pas  à  emprunter  au  président  de  la  Fé¬ 
dération  américaine  du  Travail  une  dernière 

^  «  Notre  mouvement  syndicaliste  ne  doit  pas 
être  destructif,  il. doit  être  constructif.  Nous  ne 
devons  pas  être  des  «  révolutionnistes  »,  mais  des 
«  évolutionnistes  ». 

J.  Noir. 

Une  conîérence  sur  les  hôpitaux  et  les 
écoles  de  médecine  d’Angleterre  à 
rassemblée  générale  de  l’E.  M.  L 

L’œuvre  de  l’Enseignement  Médico -mutuel 
International  a  tenu  son  assemblée  générale, 
vendredi  16  juillet,  à  9  heures  du  soir,  dans  le 
grand- .amphithéâtre  del’école  de  médecine  sous 
la  présidence  de  M.  le  P' R.  Blanchard.  Nos 
lecteurs  savent  que  cette  œuvre  organise  cha-  | 
que  année  un  voyage  scientifique  à  l’étranger, 
que  ces  voyages, bien  étudiés  à  l’avance  et  par¬ 
faitement  ordonnés  par  M.  Bazot,  président  de 
l’œuvre,  jouissent  d’un  grand  succès  dans  le 
monde  médical. 

Cette  année,  M.  Bazot  a  eu  l’heureuse  idée 
de  prier  M.le  Sauvet,pr6secteur  à  la  faculté, 
d’exposer  ses  impressions  sur  l’Angleterre  et 
l’Ecosse,  leurs  hôpitaux  et  leurs  écoles  de  méde¬ 
cine,  car  c’est  dans  ces  régions  que  doivent  avant 
peu  se  rendre  les  voyageurs  de  l’E.  M.  I. 

Devant  une  salle  bien  garnie  de  médecins  et 
d’étudiants,  émaillée  de  gracieuses  toilettes 
féminines,  M.  le  D''  Sauvet,  avec  beaucoup  de 
simplicité  et  non  sans  charme  et  sans  esprit,  a 
fait  part  à  l’auditoire  des  impressions  de 
son  séjour  en  Grande-Bretagne.  M.  le  D''  Sau¬ 
vet,  comme  tout  le  monde,  a  regardé,  mais  aussi 
mieux  que  personne  il  a  su  voir.  Ce  qui  le  frappe 
dans  les  hôpitaux  anglais,  c’est  leur  organisa¬ 
tion  autonome  et  la  concurrence  qui  règne 
entre  eux  pour  détenir  le  record  de  l’installation 
la  meilleure  :  c’est  aussi  laprépondérance  de  l’a¬ 
vis  du  médecin  dans  les  conseils  de  direction  de 
l’hôpital.  Bien  que  les  hôpitaux  de  Londres  ne 
soient  pas  construits  selon  les  dernières  données 
de  l’hygiène  hospitalière,  les  salles  y  sont  clai¬ 
res  et  gaies  ;  l’on  n’y  souffre  pas  ces  odeurs 


méphitiques,  encore  fréquentes  dans  nos  hôpi-  ; 
taux  parisiens,  les  services  annexes  y  so.nt  le 
plus  souvent  merveilleusement  agencés.  Mais  ce 
qu’il  y  a  de  plus  caractéristique,  ce  sont  les 
écoles  de  médecine  et  les  Nursery  annexées  à 
l’hôpital.  L’école  de  médecine  réalise  à  Londres 
avec  avantage  le.  système  de  l’hôpital  centre  d’en¬ 
seignement  et,  si  l’instruction  théorique  en 
souffre  quelque  peu,  l’éducation  clinique  en  pro¬ 
fite  dans  une  si  large  mesure  que  IVL  Sauvet, 
bien  que  prosecteur,  ne  peut  s’empêcher  de  trou¬ 
ver  de  beaucoup  supérieur  le  système  anglais 
au  système  parisien. 

La  Nursery  et  les  nurses  sont  encore  une  des 
merveilles  des  hôpitaux  anglais.  On  a  tant  et  » 
tant-fait  l’éloge  du  personnel  hospitalier  anglais, 
on  a  crié  si  haut  sa  supériorité  sur  nos  infirmiè¬ 
res  françaises  qu’il  est  inutile  d’y  insister.  i 
Mais  M.  Sauvet  reconnaît  les  qualités  de  nos 
infirmières  plus  actives  que  les  anglaises,  et  ce 
n’est  pas  leur  faute,  si  les  préjugés  et  les  mœurs 
de  la  bourgeoisie  française  éloignent  les  jeunes 
filles  bien  élevées  de  l’hôpital  qui  attire  au 
contraire  leurs  sœurs  anglaises.il  n’y  a  pas  de  ■ 
tableau  sans  ombres,  et  l’on  est  quelque  peu 
surpris  de  constater,  dans  .les  grands  hôpitaux 
de  Londres,  des  salles  d’opérations  ericombrées' 
de  mobilier  et  nerépbndantpas  auxexigences  de 
l’antisepsie  ni  de  l’asepsie  et  cependant  nous 
sommes  au  pays  de  Lister,  au  berceau  de  l’anti¬ 
sepsie  pratique.  .  ' 

En  Ecosse, les  hôpitaux  diffèrent  sensiblement 
des  hôpitaux  anglais.  A  Edimbourg,  la  ville  la 
plus  pittoresque  du  Royaume-Uni,  rhôpital 
porte  le  nom  d’Iiifirmery;  il  affecte  généralement 
un  aspect  monumental  impressionnant  qui  ne 
nuit  en  rien  à  son  organisation  intérieure,  où 
tout  est  parfait.  .  "■  , 

L’Ecole  de  médecine  n’est  plus  ici  dans  ihô- 
pital,  mais  elle  est  à  proximité. 

M.  Sauvet  termine  par  une  description  rapide 
d’Oxford  et  de  Cambridge,  les  vieilles  Universi¬ 
tés  anglaises,  encore  fort  prospères,  mais  dans 
lesquelles  le  manque  d’hôpitaux  suffisants  res¬ 
treint  le  norhbre  des  étudiants  en  médecine. 

Et -aux  applaudissements  de  tout  l’auditoire, 
le  distingué  conférencier  fait  l’éloge  du  peuple 
anglais,  ce  peuple  intelligemment  pratique, qu’il 
est  heureux  de  considérer  aujourd’hui  comme  un 
ami  sincère  de  la  France. 

A  cette  Assemblée  de  l’E.  M-  1 ,  des  médailles 
ont  été  décernées  à  M.  Mirman,  directeur  de 
l’assistance  et  de  1  hygiène  publiques  auminis-, 
^tèrfe  de  l’Intérieur,  au  Fini,  de  Naples,  et 
au  Pr  Gascard,  de  Rouen,  qui,  à  des  titres  di¬ 
vers,  ont  rendu  des  services  à  l’E.  M.  I. 

La  bourse  de  voyage  offerte  par  M.  Bazot 
aux  sociétés  médicales  a  été  tirée  au  sort.  C’est 
la  section  du  XIV®  arrondissement  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  représentée  par  son 
syndic,  M.  le  D'  Jacob,  qui  a  été  favorisée  par 
la  fortune. 

Au  cours  de  la  séance,  nous  avons  été  heureux 
d’apprendre  par  la  bouche  autorisée  de  M.  le 
prof.  R.  Blanchard,  dont  nous  avons  pulavou- 
rer  une  improvisation  éloquente  et  persuasive, 
uc  la  Faculté  de  médecine  dê  Paris  ne  cessait 

1e  demander  des  réformes  et  des  transforma¬ 
tions,  que  son  plus  grand  désir  était  de  s’enga¬ 
ger  résolument  dans  la  voie  du  progrès,  mais 
que  l’administration  de  l’Instruction  publique 
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restait  sourde  à  ses  plaintes,  que  ses  continuelles 
revendicationsi  matérialisées  en  de  yoîuinineux 
ctfrèqueiits  rapports,  devaient .  vraisemblable- 
melit  s’entasser  dans  les  cartons  poudreux  dé 
quelque  bureau  dü .  ifiinistère. 

A  cela  nous  répondrons  que  si  nos  savants 
:  maîtres, ‘  pour  des  raisons  que  nous  ne  vouions 
-  pas  recWcher  et  qui  doivent  tenir  sans  doute  à 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
■  Abcès  du  foie  dans  la  dyséntério  riostras. 

On  admet  assez  couramment,  aujourd’hui,  que 
k  dysentérie  amibienne,  spéciale  aux  pays 
chauds,  occasionne  seule  l’abcès  du  foie,  tandis 
que  la  dysenterie  nostras  épidémique,  apanage 
ieSpays  tempérés,  est  au  contraire  de  nature 
bacillaire  et,  comme  telle,  n’actionne  pas  lè  lôîé 
(Vaillard). 

Cépradant,  dés  observations  d’abcès  du  foie 
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llédecine  et  cuisine  soiis  -Louis  XIV.  —  Vin 
dittrétipe  de  Montmartre.  —  Fécondité  du 
pêap  au  XVÏÏI®  siècle.  —  Appareil  de  sté¬ 
rilisation  au  XX®  Siècle.  —  De  l’imile  de 
Harlem.  —  Joviale  enseigne  d’un  chirurgien 
de  la  place  Mauhert  d’après  Mercier. 

’  kprMcêssê  pafetinè,  mariée  à  Alonsieur,  frère  de 
louis  XIV,  nous  donne  de  singuliers  tuyaux  sur 
la  cidsine  ètla  médecine  à  la  cour  du  Roi  Soleil:  «  Le 
thé  aie  goût  dé  foin  •;  le  café  sent  la  suie  ;  le  chocolat 
noircit  les  dents.  » 

;  Les  médecins  la  tourmentent  jour  et  nuit.  Elle 
1  raconte  ;  «  Je  ne  vois  pas  faire  autre  chose  que  saigner, 
purger,  clystériser,  envoyer  aux  eaux  et  prendre  du 
.kitd’ânesse,  j’ai  encore  oublié  l’émétique.  » 

Mais  elle  s’empiffre  la  gueule  ;  (ce  sont  ses  expres¬ 
sions);  elle  cuisine  de  formidables  soupes  au  jambon 
(umé  et  à  la  bière,  des  ragoûts  compacts  qu’elle 
mange  avec  ses  doigts,  des  soupes  au  vin  et  des  mar- 
■  mmes  de  choux  pourris.  Pour  ce  dernier  plat,  nous 
lui  devons  de  la  reconnaissance,  car  cet'te  m'armelade, 
•  dont  se  levait  le  cœur  des  belles  dames  »,  c’était  la 
choucroute.  C’est  en  effet  à  elle  qu’on  doit,én  France, 
rintroductibn  de  cë  mets  délectable.  Avouons  que 
cette  princesse  devait  avoir  un  fameux  estomac,  un 
estomac  dkïïëmand. 


Autrefois,  il  y  avait  un  crû  fameux-à  Montmartre. 
On  dit  même  qu’il  y  a  encore  une  petite  vigne.  Ce 


l’asepsie  et  à  l’hygiène,  hésitent  à  agiter  la  couche 
poussiéreuse  qui  recouvre,' rue  de  Greiiellé,  les 
témoignages  de  leur  bonne  vblonté,il  existe  une 
organisation  infiniment  nloins  savante,mais  aussi 
moins  craintive,  issue  des  Congrès  des  prati¬ 
ciens,  qui  est  toute  disposée  à  risquer  cette  be¬ 
sogne. 

J.  N. 


Presse  étrangère, 


dysentériques  nostras  but  déjà  été  publiées.  M, 
BoixETy  ajoute  vingt  et  un  fai|s  nouveaux  otS 
une  dysenterie  des  climats  tempérés  a  détermi¬ 
né  une  suppuration  hépatique  généralement  col¬ 
lectée  en  abcès,  quelquefois  plus  diffuse,  ana¬ 
logue  aux  lésions  hépatiques  de  la  dysentérie 
amibienne. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Les  complications  cardiaques  de  l’érysipèle. 

Les  complications  cardiaques  de  l’érysipèle 
sont  très  rares.  M.  B.vrié  rappelle  que,  même, 
quelques-unes  des  observations  publiées  comme 
telles  sont  sujettes  à  caution. 


vin  avait  des  propriétés  diurétiques  remarquables  si 
l’on  en  croit  le  proverbe  : 

Qui  en  l)oit  pinte,  en  pisse  quatre, 
h<*>k 

Je  lis  dans  le  Tàhleau  de  Paris, de  Mercier 
siècle);  «  C’est  la  brutalité  de  la  passion,  qui  dans  ce 
qu’on  appelle  le  peuple,  fait  le  grand  nombre  d’en¬ 
fants  ;  et  le  philosophe,  après  s’être  promené  à  la 
Courtflle  avec  ses  yeux  observateurs  ne  pourra  s’em¬ 
pêcher  de  dire  ;  c’est  là  où  la  nature  gagne,  car  elle 
perd  avec  les  classes  supérieures,  et  ce  sont  les  infé¬ 
rieures  qui  la  dédommagent  des  pertes  qu’elle  fait 
chez  les  grands  et  chez  les  bourgeois  trop  aisés.  »  Et 
en  parlant  des  Savoyards,  il  dit  :  «  les  Allobroges  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge  ne  se  bornent  pas  à  être  ra¬ 
moneurs.  Leurs  femmes  étalent  leurj)  étonnante  fé¬ 
condité  sous  le  masque  de  la  laideur.  Vous  monti'ent 
des  entants,  et  dans  leur  hotte,  et  pendus  à  leurs  ma¬ 
melles,  et  sous  les  bras,  sans  compter  ceux  qu’elles 
chassent  devant  elles  ;  le  tout  pour  attirer  des  aumô¬ 
nes  :  dégoûtantes,  maigres,  noires  et  paraissant  âgées, 
elles  sont  toujours  grosses  à  pleine  ceinture.  » 

Malgré  sa  laideur,  ce  tableau  devrait  réjouir  le 
sénateur  Piot,mais,  hélas  !  même  dans  le  peuple  main¬ 
tenant  on  raisonne, et  des  industriels  peu  moraux,par 
réclames,  prospectus,  vantent  leurs  produits,  leurs 
appareils  de  stérilisation,  qui,  chose  incroyable  sont 
acceptés  aux  expositions  et  même  obtiennent  des  mér 
dailies  d’or. 

Les  prospectus  sont  adressés  en  particulier  aux 
chefs  de  musique,  et  ès-qualité,  je  vais  vous  citer 
quelques  passages  du  dernier  :  Révolution  hygiéni¬ 
que,  nouvel  injecteur,  dilatateur,  laveur  et  iiisuffla- 
teur  ;  employé  comme  moyen  de  préservation  contre 


iips,  üéiiecine  et  Chirurgie  pratigaes,  Hygiène, 
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Pyopneumothorax  traité  par  le  collargol 
intra-pleural.  Guérison. 

M.  G.\illard  a  soigné  un  malade  atteint  de 
pyopneumothorax  métapneumonique  à  staphy¬ 
locoques,  qu’il  a  traité  et  guéri  par  des  injec¬ 
tions  intra-pleurales  de  dix  centimètres  cubes  de 
solution  de  collargol  à  1  p.  100.  Les  injections 
d’argent  colloïdàlont  été  au  nombre  de  trois. 

Tétanos  suhaigu  avec  complications  pulmonaires. 

MM.  Louis  Martin  et  Henri  Darré  rappor¬ 
tent  l’observation  d’un  enfant  qui' eut,  au  cours 
d’un  tétanos  subaigu,  une  broncho-pneumonie. 
La  sérothérapie  antitétanique  associée  aux  bains 
smapisés  fut  suivie  de  guérison.  L’emploi  des 
bains,  chauds  dans  le  tétanos  ne  serait  donc  pas 
aussi  dangereux  que  l'ont  écrit  les  anciens  au¬ 
teurs  et  il  serait  indiqué  d’y  avoir  recours  dans 
les  tétanos  compliqués  d  infections  broncho  pul- 
monaires  graves  lorsque  d’autres  méthodes  hy¬ 
drothérapiques  plus  faciles  à  appliquer  (drap 
mouillé,  etc.)  n’ont  pas  réussi  à  enrayer  ia 
marche  de  l’affection  respiratoire. 


SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance  du  'ù  juillet  IfOL, 

Indications  de  T  hystérectomie  vaginale. 

M.  Brochin  rappelle  le  parti  que  son  maître 


la  conceptio-i  ;  il  est  le  setil  au  monde  qui,  introduit- 
sous  un  petit  volume,  puisse  donner  au  moyen  de  ses 
ailettes  mobiles  une  dilatation  progressive  du  vagin 
jusqu’à  65  millimètres. 

Une  insufflation  avant  le  co'it  supprimera  tout 
danger,  toute  surprise.  Plus  d’inj_ection  après  l’acte, 
plus  d’ennuis,  plus  de  dérangement. 

Cependant  l’industriel  en  question  vend  aussi  un 
préservatif  en  caoutchouc  soie  sans  soudure,  d’un 
velouté  sans  pareil  et  pouvatit  servir  plusieurs  fois. 

Etonnez-vous,  après  cela  du  progrès  de  la  dépopu¬ 
lation  ! 


Concourt,  'dans  son  Journal,  raconte  :  «A.  Daudet 
m’a  amené  hier  le  Docteur  Rendu,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Necker,  qui  m’a  mis  à  l’huile  de  Harlem  ». 

Cette  huile  do  Harlem  est  un  médicament  qui  sem¬ 
ble  invente  par  un  herrhétique  moyennageux  et  dont 
Je  prospectus  commence  ainsi  :  «  En  Jésus-Christ  se 
trouvent  tous  les  trésors  de' guérison,  tant  du  corps 
que  de  l’âme.  » 

Au  fond,  un  médicament  qui  doit  avoir  une  terrible 
action,  car  après  en  avoir  pris  quelques  gouttes,  il 
vous  remonte  de  l’estomac  des  fumées  qui  ont  l’odeur 
de  l’asphalte  en  fusion  pour  la  réparation  des  trot¬ 
toirs.  » 

Ces  fameuses  gouttes  de  Harlem  jouissaient  en  effet 
d’Une  très  ancienne  réputation  contre  les  affections 
goutteuses, rhumatismales,  la  gravelle,  etc.,  et  puis 
comme  vulnéraire.  On  croit  que  c’était  une  sorte 
d’huile  de  Cade,  ou  une  huile  pyrogénée  de  ga'iac. 
Enfin,  suivant  "Vidaloque,  c’était  un  composé  de  pé¬ 
trole,  d’huile  animale  de  Dippel  (qui  n’était  autre 
que  de  l’huile  pyrogénée  de  corne  de  cerf),  d’essence 
etc  térébenthine  etd’alcQolcaïnçhvéiçaTi5a.rtves égales. 


Péan  tirait  de  cette  opération  et  regrette  delà 
voir  abandonnée  aujourd’hui.  Péan  la  prati¬ 
quait  pour  l’ablation  des  fibromes  déjà  volumi¬ 
neux,  pour  des  annexites  doubles,  des  métro- 
salpingites,  des  suppurations  pelviennes,  des. 
cancers  du  col,  le  prolapsus  utérin  chez  te 
femmes  ayant  passé  la  ménopause,.  Que  reste- 
t-il  aujourd’hui  de  ces  indications?  Rien  ou  près-' 
que  rien.  Brochin  s’étonne  de  l’abandon  de  cetie; 
opération  qui  donna  de  si  brillants  résultats' 
entre  les  mains  de  Péan.  Pour  lespetiKflbromes 
en  particulier,  l’hystérectomie  vaginale  reste 
une  excellente  opération,  faisant  courjr  m 
malades  le  minimum  de  dangers.  Et  même  pour 
les  annexites  doubles,  les  suppurations  pel¬ 
viennes,  le  cancer  limité  au  col,  le  prolapsus,  la 
voie  vaginale,  pour  qui  la  connaît,  peutrendrete 
plus  grands  services.  ' 

M.  Peraire  croit  que  ce  n’est  pas  sans  rai¬ 
son  que  r hystérectomie  vaginale  a  été  presque 
complètement  abandonnée  en  France.  C’estuae 
méthode  qui  ne  permet  pas  de  juger  de  l’état, 
des  lésions.  Elle  expose  aux  dangers  d’une  ope-' 
ration  incomplète  en  laissant  des  débris  !de 
poches  adhérentes,  à  l’infection  du  péritoine,  aî 
pincement  des  uretères  et  de  l’intestin,  à  la 
blessure  de,  la  vessie,  aux  hémorragies.  L’auteai 
pense  que  l’hystérectomie  vaginale  n’estappli- 
cable  ni  aux  fibromes  utérins,  .ni  aux  suppura¬ 
tions  pelviennes,  ni  au  cancer  de  l’utérus,  ni  ans 
prolapsus  utérins.  Dans  ce  c' ernier  cas,  l’hysté- 
ropexie  suffit.  Dans  les  autres,  c’est  à  l’hystérec- 


Qu’est-ce  que  cela  pouvait  bien.faipe^’  ^ 
Au  moins  des  fumées  goudronneuses  commTi' 
Ed.  de  Goncourt.  '  ! 


I  A  propos  d’enseignes  on  lit  encore  d,anS  Mercier; 

;  «  Tout  Paris  a  vu  un  chirurgien  près  de  la  plate 
j  Haubert  (1)  faire  graver  sur  son  tableau  ;  Un  tel,  j 
reçu  à  Saint-Côme,  oculiste  pour  les  yeux  ».  Cechirat- 1 
gien  avait  sans  doute  peur  qu’on  se  trompe.  ' 
Maintenant  soyons  gaulois,  ces  articles  ne'sontpai  i 
faits  pour  les  pensionnats  de  jeunes  filles  et  nou) n’a- j 
vons  pas  l’affreux  dessein,  comme  dit  Wittkoivah 
d’instruire  «  oiselles,  ou  demi-oiselles'u.  On  dit  deaii  I 
vierges  aujourd’hui.  Autre  enseigne  d’après  Mercifr.  j 
«-Un  nommé  Ledru  a  fait  sa  fortune  avecfinscriplioij 
de  son  enseigne  laquelle  portait  :  ; 

Lcdni  pose  des  sonncUes  dans  lo  cul. 

,  do  sac.  ,j 

11  avait  mis  un  gros  point  après  le  mot  culetavail  j 
rejeté  lé  sac  à  l’autre  ligne,  ce  qui  parut  lacétieii-! 

Tout  le  monde  voulut  employer  le  S' Ledru qi ; 
posait  des  sonnettes  dans  le  cul.  »  ; 

On  était  gai  dans  ce  temps-là,  beaucoup  plus  ipn  | 
dans  le  nôtre,  qui  malheureusement  est  l’époque  te  ;■ 
névropathes,,  des  détraqués,  des  mabouls  de  loB  ■ 
poils,  des  neurasthéniques  ehfm. 

On  dirait  même  que  le  mot  neurasthénique  a  él( 
inventé  pour  caractériser  le  vingtième  siècle  !  Ccsl 
vraiment  triste  ! 

Dr  H.  LicuYER 
de  Beaurieux  (Aisne)  ' 


(l)  Par  conséquont  à  côté  de  l’ancienne  facniloilf 
\\vè<i(ic,vYUs  do,  ta  rue  de  la  Bûcherie. 
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toinie  abdominale  qu’il  donne  la  préférence  .Les 
perfectionnements  progressifs  de  la  technique 
de  celle-ci  donnent  une  sécurité  telle  qu’elle  lui 
paraît  devoir  rallier  tous  les  suffrages: 

M,  Paul  Delbbt  est  partisan  de  l’hystérecto- 
mie  vaginale  et  la  tient  pour  une  excellente  opé¬ 
ration  a  la  condition  de  la  faire  précéder  d’un 
éuretage  et  de  substituer  les  ligatures  aux  pinces. 

L’hystérectomje  vaginale  n’est  indiquée  dans 
le  cancer  qu’à  titre  palliatif.  L’opération  de 
choix  est  l'abdominale  totale  ;  sur  douze  opéra¬ 
tions,  elle  ne  lui  a  donné  que  des  succès  opéra¬ 
toires. 

La  vaginale  est  l’opération  de  choix  dans  les 
inflammations  pelviennes  non  refroidies  ou  mal 
limitées,  dans  les  fibromes  ne  montant  pas  à  plus 
de  4  travers  de  doigt  au-dessus  du  pubis  et 
n'ayant  pas  un  diamètre  transversal  trop  étendu  ; 
elle  évite  le  shock  et  est  remarquablement  bé- 
■  nighe. 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  D’ÉLECTROTHÉ- 
RA.PIE  ET  DE  RADIOLOGIE 
MÉDICALE 

■  M.  E.  J.  DuRAND-présente  un  tube  à  rayons  X 
de  modèle  spécml,  très  étroit,  présentant  16 
millimètres  de  diamètre,  et  complètement  isolé. 

Ce  tube  a  été  construit  pour  radiothérapie  des  - 
affections  rectales  ;  mais  l’auteur  estime  qu’on 
,  pourrait  en  faire  de  plus  étroits  encore  pour  le 
traitement  d’autres  organes. 

M.  Bonnefoy  (de  Ganne.s)  rapporte  un  certain 
nombre  d’observations  de  névralgies  et  névrites 
I  traitées  par  les.  courants  de  haute  fréquence  et 
qui  confirment  les  résultats  qu’il  a  rapportés 
l’année  dernière  à  la  Société.  Dans  les  cas  (et  ce 
f  sont  les  plus  nombreux)  où  ces  affections  sont 
liées  à  la  diathèse  arthritique,  le  traitement  de 
cette  diathèse  par  les  applications  générales  sous  . 
forme  de  lit  condensateur  suffit  à  amener  la 
guérison  sans  traitement  local.  L’A.  cite  même 
lin  cas  de  sclérodermie  consécutive  à  un  zona 
de  la  face  avec  douleurs  intolérables  qui  guérit 
en  15  jours  par  séances  biquotidiennes. 

Ces  mêmes  courants  agissent  également  dans 
les  troubles  de  la  circulation  lymphatique  et  il 
rapporte  le  cas  d’une  tuméfaction  du  sein  prise 
pour  un  néoplasme  qui  guérit  par  ce  procédé. 
L’A.  souhaite  que  de  même  que  dans  les  hôpi- 
.  taux  anglais,  il  y  ait  en  France,  dans  cha  que 
hôpital  un  service  d’électrothérapie,  en  raison 
de  la  grande  utilité  du  lit  condensateur  de  haute 
fréquence  dans  les  troubles  delà  circulation  san¬ 
guine  et  lymphatique. 

M.  Malmejac  décrit  sa  méthode  de  traitement 
des  aortites  chroniques  par  la  haute  fréquence. 
Cette  méthode  consiste  à  agir  loco  dolenti  au 
lieu  d’employer  le  grand  solénoïde  ou  le  lit  con¬ 
densateur. 

Les  résultats  obtenus,  surtout  dans  les  aorti¬ 
tes  d’origine  syphilitique  ou  arthritique,  sont 
parfaits  au  point  de  vue  fonctionnel.  Les  signes 
physiques  eux-mêmes  diminuent  d’intensité. 

M,  Bellemanière  rappelle  qu’il  a  communi¬ 
qué  à  la  Société,  il  y  a  deux  ans,  les  résultats 
très  favorables  obtenus  par  lui  chez  un  aortique, 
à  l’aide  des  courants  de  haute  fréquence,  en  ap¬ 
plication  générale,  sans  traitement  local  —  ré¬ 


sultats  confirmés  par  ce  lait  que,  l’année  der¬ 
nière,  le  malade  dut  subir  une  opération  à  la 
suite  d’un  accident  d’automobile  et  qu’il  sup¬ 
porta  très  bien  le  chloroforme. 

Il  lui  fallut  cependant  reprendre  ensuite  quel¬ 
ques  séances  avec  le  lit  condensateur. 

Aujourd’hui,  le  malade  n’a  plus  recours  au 
traitement  qu’à  de  longs  intervalles  —  de  son 
propre  mouvement  —  et  en  particulier  quand 
la  température  baisçeet  détermine  de  la  vaso¬ 
constriction  périphérique. 

L’application  avec  le  lit  condensateur  est  pré¬ 
férable  à  l’effluvation  quand  l’aortite  évolue 
sur  terrain  arthritique. 

M.  Laquerrière,  d’après  sonexpérience  per¬ 
sonnelle,  estime  que  le  traitement  général  dans 
l'aortite  est  surtout  utile  quand  il  y  a  en  même 
temps  des’  troubles  circulatoires  périphériques. 
Au  contraire,  quand  il  s’agit  d’une  aortite  bien 
localisée  sans  ^autre  lésion  vasculaire,  il  pense 
que  le  traitement  général  n’a  que  peu  d’action 
et  qu’il  faut  recourir  soit  à  la  galvanisation  à 
haute  dose  antéro-postérieure  du  thorax,  soità 
la  révulsion  (par  exemple  érythènje  produit  par 
les  lampes  à  rayons  chimiques),  soit  au  procédé 
de  M.  Malméjac. 

M.  Deuherm  estime  quedans  les  névrites  et 
névralgies,  si  le  traitement  général  esi^xçeÜent, 
il  est  nécessaire,  en  beaucoup  de  cas,  pour  acti¬ 
ver  la  guérison,  de  faire  un  traitement  local. 
D’autre  part,  ces  affections  n’ont  pas  une  étio¬ 
logie  unique  et  il  est  parfois  difficile  de  dire  à 
un  premier  examen  quelle  cause  il  faut  combat¬ 
tre  et  par  conséquent  quelle  sera  la  médication 
utile. 

M.  Durand  à  ce  propos  fait  remarquer  que 
souvent  les  malades  qui  se  trouvent  bien  de  la  sta¬ 
tique  n’ont  aucun  bénéfice  de  la  haute  fréquen¬ 
ce,  tandis  qu’inversement  certains  malades  jus¬ 
ticiables  de  la  haute  fréquence  sont  agités, per¬ 
dent  le  sommeil,  etc.  sous  l’influence  de  la  sta¬ 
tique.  Il  estime  qu’on  se  sert  en  générai  de  ma' 
chine  statique  trop  puissante. 

M.  Laoueruière  observe  qu’Apostoli  avait 
déjà  signalé  l’intolérance  de  certains  sujets 
pour  la  statique.  Il  estime  que,  dans  l’électro- 
thérapie  française  où  on  utilise  les  courants 
de  haute  fréquence  contre  l’arthritisme  et  les 
troubles  circulatoires,  il  n’y  a  pas  lieu  d’utiliser 
des  machines  puissantes  ;  les  machines  statiques 
faibles,  ont  une  action  élective  sur  le  nervosisnie 
de  certains  névropathes.  En  Amérique,  on  utilise 
des  machines  très  puissantes  parce  qu’on  leur 
demande  les  effets  que  nous  recherchons  par 
la  haute  fréquence  et  on  semble  laisser  de 
côté  le  traitement  par  ce  procédé  des  névropa¬ 
thes. 

M.  Bonnefoy  signale  le  gros  intérêt  que  pré¬ 
sentent  les  observations  de  traitement  d’affec¬ 
tion  organique  du  cœur  ou  de  l’aorte  par  les  ap¬ 
plications  de  haute  fréquence.  Il  avait  été  le 
premier  à  en  signaler,  et  ses.  premières  commu¬ 
nications  ont  été  accueillies  par  des  critiques  ; 
mais  des  faits  nombreux  sont  venus  depuis 
montrer  le  bien-fondé  de  ses  affirmations  pre¬ 
mières. 

Un  de  ses  clients  a  vu  un  médecin  de  Paris 
qui  lui  a  interdit  la  haute  fréquence  parce  que 
ce  traitement  «occasionnait  la  mort  chez  les 
cardiaques  ». 
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Aucun  membre  de  la  société  ne  connaît  un  cas 
de  mort  ni  aggravation  d’un  état  cardiaquepar 
des  applications  générales  de  haute  fréquence. 
Aussi  vote-t-on  l’ordre  du  jour  suivant  :  «  Au 
cas  où  il  viendrait  à  la  connaissance  d’un  ipem- 
bre  de  la  société  qu’un  confrère  a  parlé  des  dan¬ 
gers  des  applications  de  haute  fréquence/dans 
les  affections  cardiaques,  le  secrétaire  général 
prévenu  ferait  une  enquête  auprès  du  confrère 
pour  savoir  sur  quels  faits  cliniques  il  a  basé 
son  opinion. 


CLINIQUE  MEDICALE 


Hôpital  La'énnec  :  M.  le  professeur  Landouzy 

La  tuberculose  dans  la  famille 

Je  vais  profiter  d’une  lettre  que  nous  venons 
de  recevoir  pour  parler  avec  vous  de  certaines 
responsabilités  qui  incombent  au  médecin.  Nous 
avons  eu  récemment  dans  le  service  un  malade 
entré  à  l’hôpital  avec  de  , la  fièvre,  des  malaises, 
un  peu  d’embarras  gastrique,  et  des  phénomè¬ 
nes  pulmonaires,  légers  sans  doute,  mais  suffi¬ 
sants  pour  indiquer  qu’il  existait  au  sommet 
droit  une  congestion,  indice  de  bacillose  du  pou¬ 
mon.  Je  dis  bacillose,  car,  en  l’absence  d’ex¬ 
pectoration  et  de  toux,  je  ne  me  crois  pas  auto¬ 
risé  à  dire  tuberculose  au  sens  histo-pathologi- 
que  du  mot.  Soit  dit  en  passant,  je  voudrais 
vous_^habituer  à  employer  les  termes  hacUloie,  , 
tuberculose,  et  phtisie,  avec  le  sens  précis  que  ' 
nous  leur  attribuons  ici.  Quand  nous  parlons  de 
bacillose,  nous  voulons  dire  infection  encore 
exclusivement  bacillaire,  n’ayant  pas  encore 
provoqué  la  réaction  des  tissus  qui  fait  la 
granulation.  On  peut  être  bacillaire  longtemps 
avant  d’avoir  des  granulations.  Il  y  a  la  ba¬ 
cillose,  la  tuberculose,  c’est-à-dire  les  tuber¬ 
cules  créés  parle  bacille  de  Koch,  et  la  phti¬ 
sie,  qui  comporte  les  cavernes,  les  excavations 
pulmonaires,  avec  leur  cortège  symptomatique 
spécial.  Vous  comprenez  pourquoi  il  est  néces¬ 
saire  de  mettre  dans  les  mots  une  signification 
nette.  Si  tout  phtisique  a  été  tuberculeux  et 
bacillaire,  tout  bacillaire  n’est  pas  un  tubercu¬ 
leux  et  tout  tuberculeux  n’est  pas  un  phtisique. 

La  distinction  importe  à  la  lois  au  diagnostic, 
au  proTtiostic  et  au  traitement.  Le  traitement  du 
bacillaire  n’a  plus  guère  d’action  sur  le  phtisi¬ 
que  et  c’est  aller  à  l’échec  que  de  rechercher, par 
exemple,  une  sérothérapie  de  la  phtisie.  De 
même  que  le  sérum  anti-diphtérique  reste  inef¬ 
ficace  contre  une  gangrène  de  la  bouche  post¬ 
diphtérique,  de  même,  si  demain  nous  avons  le 
bonheur  de  réaliser  une  bacillothérapie  anti¬ 
tuberculeuse,  elle  ne  s’adressera  pas  à  la  phtisie. 

J’arrive  au  point  spé^al  de  ma  leçon,  à  la  tu¬ 
berculose  dans  la  famille.  Vous  avez,  sur  cette 
question,  des  résolutions  à  prendre  qui  engagent 
votre  responsabilité.  Il  y  a  des  considérations 
diverses  qui  se  présentent  à  vous  et-le  problè¬ 
me  se  posera  sous  différentes  faces.  Je  vais 
prendre  une  de  ces  faces.  Vous  serez  •  appelé 
dans  une  famille  où  la  maîtresse  de  maison 
vous  dira  :  «  Docteur,  vous  allez  voir  ma  fem¬ 


me  de  chambre.  Depuis  son  arrivée  de  Bretagne,  ; 
elle  a  changé,  elle  a  maigri,  elle  a  pâli;  elle  tousse, 
Elle  vient  de  revenir  de  vacances;  et,  malgré 
cela,  elle  ne  va  pas  bien  ».  Vous  examinez  la  ma' 
lade  et  vous  trouvez  une  trachéo-bronchiteavec 
un  sommet  qui  sonne  mal  et  respire  mal.  Et 
alors,  vous  êtes  „  questionné  à  nouveau  :  «  Dois-  3 
je  garder,  vous  demande-t-qn,  cette  femme  de  S 
chambre,  qui  vit  dans  l’appartement  et  cou-  | 
che  dans  la  chambre  de  ma  fille  ?  »  S^i  le  pro¬ 
blème  se  pose  avec  une  femme  de  chambre,  il  | 
est  encore  plus  impérieux  quand  il  s’agit'  d’une  i 
nourrice  sèche  qui  est  constamment  en  contact 
avec  l’enfant  dont  elle  s’occupe.  Vous  vous  ; 
trouvez  dans  cette  alternative,  ou  de  vous  taire,  ' 
ou  de  répondre,  ceci  :  «  Cette  malade  n’est  pas  * 
à  sa  place,  parce  que  son  état  de  santé  est  in¬ 
compatible  avec  le  travail  fatigant  qu’elle 
est  obligée  défaire,  et  parce  que,  toussant,  elle' 
est  une  occasion  de  contage  ».  Vous  conseillez 
de  cette  façon,  implicitement,  à  la  maîtresse  de  ' 
maison  de  ne  pas  conserver  sa  domestique  .et' 
deprendre  prétexte  pour  la  renvoyer.  Le  méde-  . 
cin  qui  parle  ainsi  manque-t-il  au  secret  profes¬ 
sionnel  ?  Je  nele  crois  pas.  Vous  n’êtes  pas  obli¬ 
gés  de  déclarer  que  la  malade  est  tuberculeuse, , 
Prenez  des  circonlocutions  et  faites  comîiren- 
dre  qu’il  vaudrait  mieux  que  la  malade  séjour¬ 
nât  ailleurs.  Il  faut  aller  aux  intérêts  les  plus 
pressants.  Comment  !  nous  allons  procédera 
l’isolement  des  affections  contagieuses  dans  nos 
salles  hospitalières,  et  dans  une  famille  bien 
portante  vous  allezlaisser  garder  une  domesti¬ 
que  tuberculeuse.-  Sachez-le,  vous  aurez  plus 
souvent  à  résoudre  ces  questions-là  qu’à  recher¬ 
cher  la  réaction  dé  .Wà??érniann...  Je,  Je. répète.  " 
Là  cuisine —  je  veux  dire  le  personnel  domes¬ 
tique  —  est  souvent  responsable  de  la  santé  des 
familles,  de  même  que  la  loge  des  concierges, 
où  entrent  les  lettres,  les  paquets,  où  tout  le 
.monde  passe.  Un  domestique  malade  cherchera 
à  rester,  mais  ce  n’est  pas  une  raison  parce 
qu’un  malheur  l’a  frappé  pour  que  nous  lais¬ 
sions  d’autres  malheurs  se  produire.  Aujourd’hui, 
quand  une  diphtérie  éclate  dans  une  maisou, 
c’est  un  branle-bas  général.  Demandez  que  l’ou 
fasse  de  même  toutes  les  fois  où  vous  verrez  se 
produire  une  fissure  dans  la  santé  familiale.  J’ai 
vu  des  médecins  de  famille  ne  pas  avoir  le  cou¬ 
rage  d’imposer  le  crachoir  à  un  tuberculeux  pour 
ne  pas  déplaire  au  malade  et  ’à  ses  parents.  Le 
résultat  était  qu’après  un,  deux,  trois  ans,Jes 
frères  et  sœurs  de  l’enfant  malade  étaientat- 
teints  l’un  de  méningite,  l’autre  de  coxalgie.  Si 
vous  ne  voulez  pas  vous  préparer  des  regrets,  si 
vous  voulez  ne  pas  faire  de  faute  d’asepsie  mé¬ 
dicale,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  n’auriez 
pas  envers  le  tuberculeux,  la  rigueur  que  vous 
avez  envers  le  diphtérique.  Trousseau  disait 
souvent  une  phrase  que  vous  devez  retenir  : 

«  Dans  une  famille  où  un  enfant  est  mort  de 
méningite,  on  a  tout  à  craindre».  Il  est  peu  de 
familles  où  a  passé  un  tuberculeux,  où  d’autres 
tuberculeux  ne  passent. 

Vous  avez  une  série  de  de-voirs.  Le  secret 
professionnel  en  est  un,  et  je  veux  le  réserver. 
,Mais,  en  l’espèce,  vous  en  avez  un  autre,  qui 
est  de  défendre  la  sécurité  de  la  famille.  Il  vous 
suffira  de  dire  que,  dans  son  propre  intérêt, 
la  domestique  malade  n’est  pas  a  sa  place.  C’est 
au  maître  de  la  maison  à  prendre  une  détermi- 
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•  nation  et  à  l’expliquer  comme  il  le  juge  à  pro¬ 
pos. 

J  ai  vu  une  famille  vivant  dans  les  meilleu-, 
res  conditions  de  fortune,  de  confortable,  de 
santé.  Naissent  deux  enfants  qui  s’élèvent  ét 
grandissent  A  un  moment  donné,  entre  au  ser¬ 
vice  de  cette  famille  une  femme  de  chambre  qui 
est  logée  avec  les  deux  enfants  dans  une  gran¬ 
de  chambre.  Au  bout  de  quelque  temps,  l’aîné 
des  enfants  a  une  pleurésie.  On  examine  la 
femme  de  chambre  qui  tousse  et  que  l’on  trou¬ 
ve  atteinte  de  tuberculose  au  deuxième  degré. 
Notis  ne  pouvons  affirmer '  et  jamais  je  n’afflr- 
merai  que  la  pleurésie  s’est  produite  parce  que 
la  domestique  est  tuberculeuse,  mais  je  le  crois. 
Sicette  femme  n’était  pas  venue  .  dans  la  mai¬ 
son,  la  pleurésie  ne  se  serait  probablement,  pas 
,  produite.  Et  le  malheur,  c’est  que,  une  fois  là 
tuberculose  entréé  dans  une  famille.  On  ne  sait 
jamais  quand  elle  en  sortira.  Dans  tel  village, 
où  il  n’y  avait  jamais  eu  de  tuberculeux,  on 
sait  que  tel  jeune  homme,  par  exemple,  parti 
au  service  militaire  bien  portant,  est  revenu  au 
foyer  familial  tuberculeux  et  que,  depuis  cette 
date,  les  tuberculeux  se  sont  multipliés  dans  le  ■ 
village.  C’est  ainsi,  d’ailleurs,  que  la  tubercu¬ 
lose  s’est  installée  à  la  campagne. 

Je  disais  au  commencement  de  ma  leçon  que 
nous  avions  reçu  une  lettre.  Cette  lettre  concer¬ 
nait  notre  malade  et  l’on  nous  demandait  s’il 
fallait  le  garder  en  service  à  Paris  ou  le  renvoyer 
dans  son  pays.  Ce  que  nous  pouvons  répondre, 
c’est  qu’il  sera  mieux  dans  son  climat  que  dans 
une  chambre  de  doinestique  ou  une  cuisine  à 
Paris.  Sans  trahir  le  secret  professionnel,  vous 
ayez  droitde  dire  que  le  meilleür  serait  de  le  ra¬ 
patrier.  Ce  serait  préférable  pour  lui,  et  préfé¬ 
rable  pour  ceux  qui  pourraient  l’employer,  car 
il  peut  êtreun'e  cause  de  contagion  familiale. 

Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix. 


BEÏOEDE  LA  PHESSE  ETRANGERE 


le  traitement  de  l’hydarthrose  traumatique 
du  genou. 

S’il  est  une  affection  parfois  difficile  à  traiter 
et  à  guérir,  c’est  bien  l’hydarthrose  traumatique 
dugenou.La  raison  en  est  dans  ce  fait  que  les 
malades,  ne  souffrent  pas  de  leur  lésion  et  que 
par  suite  ils  ont  tendance  à  la  considérer  comme 
bénigne  et  à  ne.  pas  suivre  ponctuellement  les 
prescriptions  de  leur  médecin  ;  le  genou  ne  reste 
pas  suffisamment  immobilisé,  comprimé,  l’épan¬ 
chement  synovial  ne  se  résorbe  pas  dans  les  délais 
voulus  ;  l’affection  guérit  lentement  ou  mal,  et 
comme  on  a  affaire  à  une  grande  articulation,  qui 
plus  est,  à  une  articulation  du  membre  inférieur, 
sujette  par  conséquent  à  fournir  un  grand  tra¬ 
vail,  les  récidives  sont  fréquentes  ;  le  blessé  en 
apparence  peu  atteint  devient  à  la  longue  un 
■  infirme. 

Le  traitement  de  l’hydarthrose  mérite  donc 
toute  l’attention  du  médecin,  toute  la  docilité 
du  malade.., 

.fl  faut  avant' tout  ordonner  le  repos  absolu, 
que  l’on  devra  obtenir  par  tous  les  moyens  possi¬ 


bles,  au  besoin  eif  ordonnant  au  blessé  de  rester 
-alité. 

Dans  les  cas  très-légers,  où  l’épanchement  syno¬ 
vial  est  à  peine  marçpié,  où  les  méplats  du  genou 
n’ont  pas  disparu,  on  peut  se  contenter  de  faire 
une  application  de  teinture  d’iode  sur  l’atticle 
et  de  faire  de  la  compression  au  moyen  a’une 
bande ,  de  flanelle.  Le  badigeonnage  iodé  est 
répété  3  fois  de  suite  à  un  jour  d’intèrvalle  ;  on 
fait  chaque  jour  un  massage  du  triceps  fémoral, 
et  8  jours  de  repos  suffisent  à  la  guérison  com¬ 
plète,  surtout  si  le  malade  prend  encore  quel¬ 
ques  ménagements  durant  une  quinzaine  de  jours. 

I  Mais  dès  que  l’épanchement  de  synovie  est 
un  peu  accentué,  dès  que  l’article  est  augmenté 
.  de  volume,  mieux  vaut  d’emblée  recourir  au 
traitement  classique  :  botte  ouatée  (c’est-à-dire 
compression  méthodique  et  chaleur)  faite  depuis  - 
la  racine  des.  orteils  jusquTau-dessus  du  genou  ; 
attelle  poplitée  ;  massage  quotidien  de  la  cuisse 
et  repos  absolu  pendant  quinze  jours.  Passé  ce 
délai,  si  tout  va  bien,  on  peut  ordonner  quelques 
applications  de  teinture,  d’iode  avec  une  com¬ 
pression  locale  (ouate  et  bande  ùe  flanelle),  mas¬ 
sage  quotidien  de  l’article  et  de  la  cuisse,  et 
repos  relatif  du  membre  pendant  quinze,  autres 
jours.  Le  plus  souvent  on  obtient  ainsi  la  guéri-' 
son.  Parfois  cependant  il  est  nécessaire  de  renou¬ 
veler  encore  ce  traitement  pendant  une  autre 
quinzaine.  Après,  on  devra,  si  les  circonstances 
l’exigent,  recourir  aux  grands  moyens  :  pointes 
de  feu,  pommade  mercurielle  ou  vésicatoire  en  fer 
à  cheval  au-dessus  de  la  rotule  avec  application 
consécutive  de  pommadç  mercurielle. 

En  ces  dernières  années,  Bier  a  recommandé 
l’emploi  de  l’hyperémie  passive  pour  le  traite¬ 
ment  de  l’hydarthrose  traumatique  ;  c’est  une 
bande  élastique  qu’on  applique  au-dessus  du  ge¬ 
nou  de  façon  à  produire  une  stase  veineuse  dans 
le  segment  du  membre  inférieur  sans  y  empêcher 
l’apport  sanguin  artériel.  Cette  compression  est 
faite  chaque  jour  pendant  un  temps  qui  aug¬ 
mente  progressivement  de  3  /4  d’heure  à  plusieurs 
heures  (8  ou  10  heures  quelquefois)  ;  elle  .est 
en  général  bien  supportée  par  les’  malades  qui 
s’y  accoutument  vite.  Après  cette  compression,  , 
on  fait  un  massage  du  membre,  puis  l’on  appli¬ 
que  une  bande  en  flanelle,  autour  du  genou,  suf¬ 
fisamment  serrée,  tout  en  ordonnant  le  repos 
absolu.  En  somme,  ce  sont  les  mêmes  principes 
que  précédemment,  chaleur,  pu  mieux  hyperé¬ 
mie  locale,  massage,  compression  et  immobilisa¬ 
tion.  La  méthode  de  Bier  permettrait  d’obtenir 
la  guérison  en  10  ou  12  jours,  même  dans  certains 
cas  assez  graves. 

Hartleib(dé  Bonn)  conseille  un  procédé  analo¬ 
gue,  mais  à  l’hypèrémie  passive,  il  substitue  loca¬ 
lement  l’hyperémie  active.  Voici  sa  méthode  : 
quand  il  s’agit  d’une  synovite  aiguë  on  applique 
aussitôt  au  niveau  du  genou  malade  une  compres¬ 
sion  à  l’éponge,  c’est-à-dire,  danslecreux  poplité, 
une  attelle  bien  rembourrée  ;  au-dessus  de  la 
rotule,  sur  la  bourse  sous-tricipitale,  des  éponges  ; 
on  maintient  celles-ci  par  une  bande  d’Esmarck 
longue  de  5  m.,  que  l’on  serre  moyennement  et 
qui  comprime  en  même  temps  l’article  ;  pardessus 
le  tout  deux  bandes  de  flanelle.  Ce  pansement  est 
laissé  en  place  pendant  tout  le  jour;  la  nuit, il  est 
remplacé  par  des  applications  humides. 

Si  les  manifestations  inflammatoires  ont  dis¬ 
paru  au  bout  de  quelques  jours  ou  s’il  s’agit  d’une 
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synovite  chronique,  on  met  le  matin  l’articulation 
dans  une  caisse  à  air  chaud  (à  140°  ou  ISO?) 
pendant  une  demUheure,  puis  on  masse  le  genou 
et  le  quadriceps  et  l’on  applique  pour  le  restant 
de  la  journée  la  compression  à  l’éponge,  La  nuit 
on  fait  des  applications  humides,  D’après  Hart- 
leib,  cette  méthode  aurait  des  effets  rapides; par 
la  grande  chaleur  locale  qu’elle  détermine  il  y 
aurait  une  transpiration  active  localisée  au  ge- 
nou,  ainsi  qu’une  dilatation  des  vaisseaux  san¬ 
guins  et  lymphatiques,  grâce  auxquels  le  mas¬ 
sage  et  la  compression  consécutifs  forceraient  les 
exsudats  à  s’éliminer. 

En  cas*  d’insuccès,,  le  même  auteur  conseille 
le  lavage  desl’articulation  avec  une  solution  phé- 
niquée  à  3  %  ;  une  fois  l’eau  phéniquée  injectée 
en  quantité  suffisante,  il  mobilise  l’article  afin 
que  le  liquide  entre  en  contact  avec  toutes  les 
parties  de  la  synoviale,  puis  il  lave  à  l’eàu  phy¬ 
siologique  jusqu’à  ce  que  l’eau  ressorte  claire.  Il 
applique  ensuite,  pour  huit  jours,  un  pansement 
compressif.  Si,  passé  ce  délai,  l’épanchement 
s’est  résorbé,  il  fait  un  deuxième  et  au  besoin  un 
troisième  lavage qihéniqué  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions. 

Le  patient  ne  pourra  se  lever  qu’au  moment 
où  l’épanchement  aura  disparu  depuis  quelques 
jours  ;  d’ailleurs  pendant  quelques  semaines 
encore,  l’article  sera  maintenu  par  une  bande  de 
flanelle,  qu’il  faut  préférer  ici  à  la  genouillère  en 
caoutchouc. 


Occlusion  intestinale.  Infection  stercorale. 

Mort. 

Madame  G. . . .,  41  ans,  est  d’une  bonne  cons¬ 
titution.  Sa  première  grossesse,  à  la  suite  d’une 
chute,  s’^est  terminée  par  une  fausse  couche.  Sept 
grossesses  à  terme,  cinq  enfants  vivants.  Elle 
donne  encore  le  sein  au  dernier,  âgé  de  dix-neuf 
mois. 

Fièvre  typhoïde  il  y  a  dix-neuf  ans,  variole 
discrète  il  y  a  huit  ans.  Dysenterie  il  y  a  quatre 
ans. 

Le  8  février  18.  .,  elle  est  prise  de  coliques  et 
douleurs  abdominales  vagues.  Aucune  hernie 
antérieure  ni  actuelle. 

Les  jours  qui  suivent,  des  symptômes  d’étran¬ 
glement  intestinal  se  manifestent,  sans  fièvre. 
Elle  rend  pourtant  des  gaz  par  l’anus,  la  consti¬ 
pation  n’est  absolue  à  aucun  moment  et  les  laxa¬ 
tifs  amènent  des  selles  liquides.  Vers  le  15  février, 
empâtement  dans  la  région  de  l’aine  gauche. 
L’empâtement  augmente,  pas  très  douloureux, 
et  la  peau  devient  rouge  au  niveau  du  gonfle¬ 
ment. 

Le  21  février,  à  minuit  et  demi,  ouverture 
spontanée  d’un  abcès  avec  pus  noirâtre,  sanieux, 
d’odeur  fécaloïde. 

Ce  jour-là  et  les  jours  suivants,  la  malade  de¬ 
vient  sourde  et  se  plaint  de  douleurs  dans  l’o¬ 
reille  droite. 

Dans  la  nuit  du  23,  gonflement  énorme  de  la 
région  parotidienne  droite  et  des  environs.  La 
température  iiionte  à  39°5.  Nulle  jusque-là. 


Le  24,  douleurs  dans  l’autre  oreille. 

Le  25,  l’abcès  de  l’aine  paraît  se  déterger. 
Rougeur,  empâtement  et  tension  de  la  joue 
droite,  La  température  monte  à  40°.  . 

Le.  26,  même  température.  Parotidite  à  gau¬ 
che.  L’anus  contre  nature  a  un  aspect  gaugré- 
neux,  et  donne  issue  à  de  véritables  matières  fé¬ 
cales,  au  lieu  des-liquides  âanieux,fécalQïdes,  mé¬ 
langés  de  bulles  gazeuses  fétides,  qui  les  ren¬ 
daient  mousseux,.  .  ' 

.  Délire.  Mort  à  onze  heures  et  demie.-  .  s 

Toute  intervention  quelconque,  de  même  que 
le  transport  à  l’hôpital,  avaient  été  refusés  caté¬ 
goriquement. 

II 

Hernie  double  à  la  suite  d’un  traumatisme 
singulier.  Péritonite,  Mort. 

Monsieur  M-,  âgé  de  81  ans,  est  un  yieillard 
alerte,  vert  et  plein  de  santé. 

Le  12  août  18.,  à  7  heures  du  soir,  il  montesiir 
une  chaise  pour  tapoter  le  baroinètre.- 

En  descendant,  les  pieds  glissent,  et  le  dqs  do  la 
chaise  qui  bascule  produit  un  choc  violent  suf  le 
bas-ventre,  choc  suivi  d’une  hernie  ingiiinait 
double. 

Le  médecin  n’arrivant  pas  immédiatement,  le 
pharmacien  vient  lui-mènie  appliquer  un  double 
bandage,  une  heure  après  l’accident. 

Le  lendemain  matin,  à  sept  heures,  le  malade 
se  plaint  d’une  grande  gêne,  mais  néanmoins 
l’état  général  est  bon. 

Le  bandage  enlevé,  nous  constatons  que  !? 
pression  des  pelotes  a  été  considérable  et  que  la 
"herhle  ganche  a  été  comprimée  sans  être  complè¬ 
tement  réduite.  D’ailleurs,  chaque  hernie,  de 
volume  d’un  oeuf,de  pigeon,  se  laisse  facilement 
réduire  mais  se  reproduit  aussitôt. 

Le  malade  a  uriné,  est  allé  à  la  gai'de-robe, 
mais  l’abdomen  est  sensible  au  niveau  de  la  her¬ 
nie  gauche. 

Vomissements  à  deux  heures  de  l’après-midi. 

A  notre  visite  de  cinq  heures,  nous  constatons 
du  ballonnement  du  ventre,  et  une  sensibilité' 
considérable  au  niveau  des  deux  hernies.  T,  39“,  , 
Le  malade  a  sa  connaissance,  mais  la  respira¬ 
tion  est  haletante  et  anxieuse,  le  faciès  abdomi¬ 
nal,  la  langue  sèche  à  la  pointe  et  sur  les  bords. 
Malgré,  la  glace,  la  morphine,  le  café,  l’opinm, 
etc,  etc.,  le  malade  est  pris  de  vomissements 
prononcés  à  quatre  heures  du  mafin.  .Sueurs 
t  profuses,  —  énorme  ballonnement  du  yentre. 
Il  meurt  à  cinq  heures  du  matin,  après  34  heurs 
de  maladie. 

La  laparotomie,  telle  qu’on  la  pratique  de  nos 
joui's,  eût-elle  sauvé  le  blessé  ?  ■ 

III 

Kyste  dermoïde. 

L’enfant  Juliette  A..,  âgée  de  dix  ans  et  demi’ 
jumelle,  se  plaignait  à  la  fin  de  septembre  1891 
de  vagues  douleurs  abdominales  eifiuarcbaiitoii  . 
en  courant. 

Le  19  octobre  suivant,  en  revenant  deiéçolbl 
elle  a  eu  froid,  dit-elle,  et  la  nuit  suivante  elle  a 
été  prise  de  douleurs  assez  vives  dans  }e  ventre,  , 

Appelé  seulement  le  25  octobre,  nous  trouvons  ' 
un  ventre  ballonné,  bilobé,  énorme,  Il  y  a  É 
tympanisme  et  une  fluctuation  liquide  manl-  ^ 
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et  porter  surtout  l’atterition  sur  la  leucorrhée.  ; 

Un  écQulement  catarrhal  ininilent,  îsm  de 
Uneras,  est  un  signe  de  tnétrite.  | 

•  Bien  des  femmes  ont  de  la  leucorrhée  pure-  , 
ment  vaginale.  C’est  une  hypersécrétion  glandu¬ 
laire  causée  par  un  mauvais  état  général  et  rien  1 
■  de  plus.  Cet  écoulement  d’ailleurs  est .  liquide, 
blan.c,  empesant  peu  le  linge,  tandis  que  l’écou¬ 
lement  métritique  est  epaw,  .r/iairenm,  muco-pu- 
rulent,  jaunâtre,  empesaiit  fortement  le  linge. 

Le  spéculum  permet  de  voir  si  jla  leucorrhée 
sort  véritablement  de  l’oriflce  externe.  Mais  dans 
ce  cas  même,  il  peut  s’agir  uniquement  d’unp 
légère  métrite  de  la  partie  tout  à/ fait  vaginale 
du  col  et  cette  lésion  superficielle  peut  accom¬ 
pagner  la  vaginite.  On  sait  en  effet  que  le  col 
utérin  se  comporte  souvent  comme  une  dépen¬ 
dance  du  vagin.  -  _ 

Supposons  que  l’examen  ait  assuré  l'a  prove¬ 
nance  du  liquide.  Il  vient  biende  l’utéfus.  Une 
question  se  pose  alors.  Y  a-t-il  métrite  ou  sim¬ 
plement  débqt  de  grossesse  ? 

A  cette  époque,  en  effet,  l’utérus  n’est  pas 
encore  augmenté  sensiblement  de  volume,  le 
col  n’est  pas  ramolli.  Les  troubles  généraux  et 
fonctionnels  se  rapprochent  beaucoup  des  symp- 
'  tomes  de  métrite  et  la  femme  a  des  sécrétions 
utérines  exagérées. 

Le  diagnostic  est  très  difficile.  Il  y  bien  com¬ 
me  renseignementla  période  menstruelle.  Les  rè¬ 
gles  ont-eUesfaitdéfaut  ?  il  est  probable  qu’il  s’agit 
d’une  grossesse.  Mais  ce  n’est  pas  là  un  crité¬ 
rium,  caria  conception  peut  dater  de  10  ou  15 
jours  èt  les  règles  habituelles  s’être-,  montrées. 

Il  y  a  cependant  un  moyen  assez  commode 
pourfaire  le, diagnostic,  -c’est. d’introduire, pen¬ 
dant  4  ou  5  jdurs  de  suite  un  ovule  Roche  au 
thigénol.  La  femme  doit  se  garnir.  S’il  existe  de 
la  métrite,  on  retrouvera  dans  l’écoulement  sé¬ 
reux  qui  va  se  produire  des  traces  de  muco-pus, 
des  éléments  solides  qu’on  ne  trouvera  pas  dans 
la  grossesse  pure,  celle-ci  ne  laissant  s’écouler  au 
dehors  que  du  liquide  non  purulent. 

Ce  procédé  de  recherche  est  inoffensif,  il  ne 
traumatise  pas  l’utérus,  et  l’action  déconges¬ 
tive  puissante  du  thigénol  est  plutôt  favorable 
au  début  d’une  grossesse. 

Supposons  le  diagnostic  de  métrite  catarrhale 
posé;  s’agit-il  d’une  endométrite  limitée  au  col, 
ou  bien  d’une  lésion  totale  de  l’organe  ? 

En  général,  lorsque  la  congestion  chronique 
est  purement  cervicale,les  phénomènes  doulou- 
-reux  sont  peu  necusés  et  la  secrétion  purulente 
est  moins  visqueuse. 

Mais  quand  il  s’agit  d’endométrite  fongueuse, 
l’hémorragie  étant  le  principal  symptôme,il  faut 
se  demander  s’il  ne  s’agit  pas  de  fibrome,  de  can¬ 
cer,  de  polype  ou  d’avortement. 

L’augmentation  de  volume  et  de  consistance, 
au  toucher,  de  rutérus,est  un  bon  signe  de  fibro¬ 
me,  surtout  quand  on  constate  des  inégalités 
ou  des  bosselures.  Mais  le  fibrome  peut  être  in¬ 
terstitiel  et  alors  la  confusion  est  la  règle. 

Ici  encore  nous  proposons  comme  moyen 
de  diagnostic,  ou  tout  au  moins  comme  aide  au 
diagnostic,  l’épreuve  du  thigénol. 

Si,  en  effet,  on  porte  sur  le  col  un  tampon 
fortemenWmbibé  de  glycérine thigénolée  à  par¬ 
ties  égales,  et  pendant  plusieurs  jours  de  suite, 
on  obtient  dans  le  cas  de  métrite  une  décon¬ 
gestion  intense  se  traduisant  par  des. écoulements 


;  séro-sanguins  puis  séreux  d’une  grande  abondan¬ 
ce  à  la  suite  desquels  les  douleurs  disparaissent,  ' 

I  le  volume  de  l’utérus  diminue  légèrement,  se  ra- 
!  mollit  un  peu,  et  à  la  suite  desquels  on  remar- 
I  que  l’atténuation  manifeste  des  métrorrhagies . 

1  S’il  s’agissait  defibrome,on  n’obtiendrait  pas 
des  écoulements  aussi  abondants,  et  surtout  le 
volume  de  l’utérus  ne  subirait  pas  de  pareils 
changements. 

Tout  au  plus,  l’élément  métritique  secondaire 
accompagnant  la  tumeur  ayant  diminué,  le.^ 
doigt  explorateur  pourrait  percevoir  mieux 
qu’aupàravant  la  forme  et  la  dureté- ZocaZfsée 
du  myome. 

Le  cancer  peut  aussi  être  difficile  à  .différen¬ 
cier  de  la  métrite  hémorrhagique. 

On  se  souviendra  cependant  que  dans  le  cancer 
du  col  il  existe  des  bosselures,  des  consistances 
inégales  absentes  dans  la  métrite.  En  outre,  le 
cancer  ulcéré  saigne  au  moindre  contact,il  don¬ 
ne  la  sensation  d’une  surface  bourgeonnante 
mollasse,  ,et  il  laisse  écouler  une  sanie  très  mal¬ 
odorante. 

Lei  diagnostic  h’est  donc  pas  réellement  diffi¬ 
cile  et  ici  l’épreuve  du  thigénol  ne  donnerait  au¬ 
cun  renseignement.  Nous  signalons  cependant 
pour  mémoire  que  "Wassileff  (1)  apublié  des  cas 
d’épithélioma.  utérin  modifiés  favorablement 
dans  leur  caractère  douloüteux,  hémorrhagique 
et  malodorant  par  les  tampons  de  glycérine  au 
thigénol. 

Le  polype  fibreux  ne  pourra  se  diagnostiquer 
autrement  que  par  Te  toucher  intra-utérin.  Et 
comme  cette  exploration  est  exceptionnelle, 
presque  impossible  en  pratique,  il  faudra  se 
contenter  de  l’exploration  à  l’hystéromètTe  et 
surtout  de  la  constatation  de  la  saillie  faite  par 
le  polype  à  travers  l’orifice  externe  et  sa  pré¬ 
sence  dans  le  vagin. 

Le  diagnostic  de  l’avoitement  doit  s’appuyer 
avant  tout  sur  la  suppression  des  règles.  Parfois 
on  peut  être  à  ce  sujet  induit  en  erreur.  Il  faudra 
alors  se  souvenir  que  dans  l’avortement  il  existe 
des  douleurs  expulsives,  le  sang  expulsé  a  la  for¬ 
me  de  caillots,le  volume  de  l’utérus  est  anormal, 
et  enfin,  le  toucher  digital  fait  reconnaître  un 
orifice  externe  béant,  pouvant  même  assez  sou¬ 
vent  supporter  l’introduction  du  doigt  explora¬ 
teur.  Ce  n’est  que  dans  les  cas  de  grossesse  tout 
à  fait  au  début  que  le  diagnostic  peut  rester  en 
suspens. 

Nous  laisserons  de  côté  le  diagnostic  à  faire 
entre  les  ulcérations  du  col  d’origine  métritique 
et  les  ulcérations  syphilitiques,  les  syphilides, 
le  chancre  mou,  les  lésions  tuberculeuses  :  dans 
tous  ces  cas  il  faut  s’entourer  de,  commémoratif  s 
■  sérieux,  de  l’inoculation  et  du  microscope. 

On  voit  combien  ce  diagnostic  de  métrite,  en 
apparence  banal,  présente  des  difficultés.  De  ce 
qu’une  femmie  souffre  du  ventre  a  de  la  leucor¬ 
rhée  et  des  hémorrhagies,  il  ne  faut  pas  sehâtér 
d’affirmer  la  métrite  ;  de  toutes  les  branches  de 
la  médecine,  c’est  souvent  la  gynécologie  qui 
nous  ménage  le  plus  de  surprises  et  qui  exige  de 
la  part  du  clinicien,  le  plus  d’attention  et  de, 
prudences 


(I;  Voir  Journal  de  Méd.  Jnlcrne,  m  5,  1905. 
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ti’épidèmie  de  Cherbourg  et  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses. 

Au  syndicat  des  médecins  de  Cherbourg,  M.' 
le  Ch.  Renoult,  président,  a  exposé  ainsi  les 
incidents  auxquels  a  donné  heü  la  dernière  épi¬ 
démie  de  fièvre  typhoïde  de  cette  ville  ; 

Au  moment  où  l  épidéitiie  de  fièvre  typhoïde 
était  en  plein  développement  (27  et  28  février, 
119  cas)  dans  la  garnison,  M.  Chéron,  sous-se¬ 
crétaire  d’Etat,  arriva  inopinément  à  Cherbourg 
et  immédiatement  la  grande  presse  parisienne 
enregistrait  {Temps)  : 

«  Le  Sous-secrétaire  d’Etat  a  constaté  que  les 
«  casernes  atteintes  sont  dans  les  meilleures  con- 
«  ditions  d’hygiène  et  sont  alimentées  avec  de 
«  l’eau  stérilisée.  M;  Chéron  en  a  conclu  d’abord 
«  avec  le  Service  médical  que  le  germe  de  la  tÿ- 
«  phoïde  ne  pouvait  provenir  de  la  caserne. 


«  Comme  il  attribue  aux  consommations  ab- 
«  s^bées  avec  dèTeclu  impure  dans  les  débits  la 
«propagation  de  l’épidémié,  il  a  interdit  à  toute 
«  la  garnison  l’accès  des  débitsde  boissohs  de  la 
«  ville  et  des  communes  suburbaines. 


•  «M.  Chéron  a  signalé  à  la.  vigilance  du  Procu- 
«  reiir  de  la  République,  M.  Lanusse,  lé  cas  des 
«  médecins  civils  qui  omettent  de  déclarer  les 
«  maladies  contagieuses  conformément  à  la  loi.» 

A  partir  de  ce  moment  toute  une  série  d’en- 
uêtes  a  été  entreprise  pour  établir  les  origines 
e  l’épidémie,  cela  va  .sans  dire,  pour  traquer 
nos  confrères  civils  comme  de  vulgaires  malfai¬ 
teurs  et  chercher  à  démontrer  que  l’épidémie 
militaire  avait  eu  pour  origine  une  épidémie 
semblable  .développée  d’abord  dans  la  population 
civile,  que,  pour  des  raisons  peu  louables,  les 
médecins  traitants  auraient  dissimulée  en  refu¬ 
sant  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1902  sur  la  protection  de  la  sairté  publique. 

Enquête  de  la  Police.  ■ —  M.  le  Procureur  de  la 
République  a  requis  M.  le  commissaire  central 
d’interroger  un  certain  nombre  d’entre  nous.  J’ai 
eu  l’honneur  d’avoir  sa  visite  comme  président 
du  Syndicat.  Après  m’avoir  donné  connaissance 
de  la  plainte  au  Parquet  rédigée  et  signée  par 
M.  Chéron  lui-même,  il  m’a  demandé  de  lui  dic¬ 
ter  ma  déposition . 

Je  lui  ai  déclaré  tout  d’abord  que  j’étais  per¬ 
suadé  qu’aucun  d’entre  nous  n’avait  négligé  de 
déclarer,  comme  le  yeüt  la  loi,  tout  cas  de  fièvre 
typhoïde  dont  le  diagnostic  était  bien  établi. 
D’autant  plus  que  dans  notre  Assemblée  géné¬ 
rale  du  19  décembre  dernier,  à  la  suite  d’une 
demande  de  M.  le  maire  de  Cherbourg,  le  Syndi¬ 
cat,  à  l’unanimité,  avait  déclaré  vouloir  se  con¬ 
former  absolument  à  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  de  1902. 

Que  depuis  1901  il  n  y  avait  pas  eu  à  propre¬ 
ment  parler  d’épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Cher¬ 
bourg.  On  en  avait  constaté  seulement  quelques 
cas  isolés  de  temps  à  autre  dans  la  ville,  ainsi 
qu’en  lait  loi  la  statistique  municipale  publiée 
tous  les  mois  (j’ai  vu  depuis,  par  la  déclaration 
du  Directeur  du  service  de  santé  de  la  Marine, 


D'  Baret),  que  chaque  année,  depuis  1901,  les 
troupes  de  la  garnison  n’avaient  également  pré¬ 
senté  que  quelques  cas  isolés).' J’ajoutai  que  de¬ 
puis  de  longues  années  que  je  suivais  la  ques-  • 
tton  des  épidémies  typhoïdes,  elles  débutaient 
essentiellement  pajr  la  garnison  où  elles  élàient 
beaucoup  plus  sérieuses  que  dans  la  population  ' 
civile.  :  ' 

En  1908,  la  statistique  officielle  a  enregistré 
onze  décès  par  la  fièvre  typhoïde,  répartis  sur 
neuf  mois  ;  les  mois  de  mars,  juin  et  Octobre  ont  • 
été  seüls  tout  à  fait  indemnes  ;  en  novembrft.il 
y  a  eu  trois  déclarations  de  décès  par  la  fièvre  ty-  ^ 
phoïde,  im  seul  en  décembre.  En  1909,-. un  en 
janvier,'on.&e  en  février  et  trente  et  un  en  mars, 
dont  trente  militaires  \ 

Ces  chiffres  indiquent  bien  que  l’épidémie  a 
en  réalité  comtnencé  en  novembre  1998,  évolué 
lentement  en  décembre  et  janvier  et  a  éclâté 
avec  violénce  en  février,  coïncidant  avec  une 
température  devenue  rigoureuse,  pour  s!atté-  . 
nuer  de  plus  en  plus  en  avril  (16  décès),  dont  15  . 
.militaires  et  un  dans  l’enceinte  militaire,  ^ 

Si  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre 
avait  fait  prendre  en  novembre  1908  les  mesu-  ' 
res  d’hygiène  qu’il  a  ordonnées  dans  les  caser¬ 
nes  le  6  mars  1909,  on  peut  affirmer  que  nous 
n’aurions  pas  eu  à  déplorer  l’épidémie  qui  vient 
de  finir  (1). 

Enquête  des  Technhiens.  — Peu  après  la  ve¬ 
nue  de  M.  Chéron,  une  Commission  de  savants,  . 
sous  la  présidence  du  médecin  général  Delor¬ 
me,  vint  rechercher  les  causes  originelles  dé  là 
maladie  et  prescrire  les  moyens  de  l’enrayer. 

Le  2  mars,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelcon¬ 
que,  pouvaient  fournir  des  renseignements' ÎU-' 
rent  réunis  à  l’Hôtei-  de-Villé  ;  on  recueillit 
leurs  dépositions,  mais  on  ne  leur  donna  jîas 
lecture  de  ce  qui  fut  relevé  dans  les  dires  de 
chacun  ;  on  leur  fit  connaître  seulement  qUe 
toutes  les  eaux  consommées  dans  la  régiaii  sé-  . 
raient  analysées.  Cette  commission  poursuivait 
son  enquête  non  seulement  dans  les  milieuîunb 
litaires,  mais  encore  à  l’hôpital  civil  et  mêtne 
chez  des  particuliers  ;  deux  d’entre  nous  furéat  , 
mis  en  cause. 

L’un,  le  lut  pour  deux  malades  qu’il  avait  Soi¬ 
gnés,  en  lévrier  et  en  mars,  pour  la  grippe  gas¬ 
tro-intestinale. 

Des  enquêteurs  se  rendirent  au  domicile  de 
ces  braves  gens  et  après  les  avoir  interrogés  som¬ 
mairement  leur  déclarèrent  sans  autre  eicâmeh, . 
du  reste,  qu’ils  avaient  été  atteints  de  la  fièvre 
typhoïde.  Les  mêmes  personnes  allèrent  che^ 
le  pharmacien  qui  avait  délivré  les  médicainents 
et  Se  firent  représenter  les  ordonnanéeS.DétOliS 
ces  examens,  laits  à  la  hâte,  en  dehors  du  Mé¬ 
decin  traitant,  on  déduisit  que  ces  deux  iùala- 
des  avaient  été  atteints  de  fièvre  typhoïde;  on 
assure  même  qu’un  médecin  administratif  àpré- 
levé  sur  ces  malades,  une  fois  guéris,  du  sang 
pour  faire  le  séro-diagnostic,  toujours  sans  ap-, 
peler  le  médecin  de  la  maison. 

L’autre  confrère,  dit-on,  va  être, poursuivi  par 
le  Parquet  pour  les  laits  suivants  : 

I  •  Les  enquêteurs  se  sont  transportés  â  l’hépitàl 
civil  et  ont  relevé  des  cas  de  fièvre  typhoïde 


(1)  Le  17  mai  dertiior,  l’épidémie  typhoïde  était  en¬ 
tièrement  terniinée. 
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t  que  ce  confrère  avait  soignés  et,  tout  en  '  les  si- 
>  gnalant  à  l’Administration  de  l’hôpital,  ne  les 

■  avait pas  déclarés  à  la  Mairie  et  à  la  Sous-Pré- 
J  fecture.  ;  • 

,  Lr  règlement  de  l’hôpital  de  1880  prescrivait  ■ 

■  aux  médecins  chefs  de  service  de  déclarer  les 
^maladies  coiltagieuses  épidémiques  simplement 
;  au  bureau  de  l’établissement.  Celui  de  1901  im- 
/  pose  aux  mêmes  médecins  l’obligation  défaire 

■  les  déclarations  selon  les  prescriptions  de  la  loi  . 
Uu  30  novembre  1892. 

;  Il  sèmble  bien  qu’en  déclarant  les  .  maladies 
épidémiques  au  bureau  de  l’hôpitr.l,  dont  le 
'  maire  est  président,  le  chef  de  service  a  rempli 
'  son  devoir,  carie  but  de  la  loi  n’tct  pas  seule¬ 
ment  d’établir  une  statistique  à  la  mairie  et  à 
la  sous-préfecture,  mais  surtout  de  prévenir  le 
bureau  d’hygiène  municipal  qui  est  appelé  dès 
,  lors  à  appliquer  le  règlement  municipal  au  sujet 
des  désinfections  que  comporte  la  maladie  et 
au  sujet  de  l’isolement  du  malade. 

A  l’hôpital,  toutes  les  mesures  sont  prises  ,*  il 
est  inutile  d’appeler  les  services  du  bureau  d’hy- 
''giène,d’ autant  plus  que  le  règlement  municipal, 
qui  est  appliqué,  n’est  pas  encore  approuvé  par 
"  la  Préfecture. 

.  M.  Hubert  a  donc  été  l’objet  d’une  enquête 
-  pour  deux  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde 
et  guéris,  lors  delà  visite  delà  grande  commis¬ 
sion  d’hygiène,  —  commission  qui,  soit  dit  en 
passant,  ne  lui  a  pas  ménagé  ses  compliments 
surl’excellente  tenue  de  ses  services  médicaux  et 
chirurgicaux  à,  l’hôpital. 

Il  a  affirmé  et  maintenu  que  sa  déclaration  ' 
sur  les  feuilles  de  clinique  devait  suffire  et  .  que 
c’était  au  bureau  à  faire  le  reste.  Il  n’en  est  pas 
autrement  à  l’hôpital  maritime,  et  il  a  conclu 
^’il  réglerait  désormais  sa  façon  d’agir  sur  celle 
fcsmédecins  des  hôpitaux  de  Paris.  Depuis,  il 
attend. 

Aujourd’hui,  il  ne  suffit  plus,  paraît-il,  d’éta¬ 
blir  un  diagnostic  d’après  les  symptômes  (iécrits 
dans les  livres  classiques  ;  il  faut  encore,  dans 
les  cas  douteux,  par  exemple  pour  distinguer 
la  grippe  gastro-intestinale  de  la  fièvre  typhoïde, 
avoir  recours  au  laboratoire  et  au  microscope 
pour  faire  le  sc'/'c-dù/, qnosflr,  comme  si  cette  mé-  j 
thode  était  iufailliblé  et  pratique  I 
Il  faut  déclarer  à  tout  prix  ;  sinon,  comme  le 
dit  M.  Clémenceau  dans  sa  circulaire  aux  pré¬ 
fets:  ' 

Il  Vous  aurez  le  devoir  de  provoquer  l’exécu¬ 
tion,  contre  les  délinquants,  de-sanctions  légales 
et,  d’autre  part,  d’exclure  rigoureusement  des  di  ■ 
verses  fonctions  dont  vous  nommez  les  titulaires 
les  praticiens  aussi  peu  soucieux  de  la  loi  que  de 
la  chose  publique.  » 

—  Après  discus.sion,  l’ordre  du  jour  suivant  a 
été  mis  aux  voix  et  adopté  à  l’unanimité  par  le 
syndicat  ; 

-  liNous  protestons  contre  la  façon  dont  a  été 
conduite  l’enquête  contre  notre  confrère  X.... 
Dans  les  cas  de  poursuites  contre  l'un  ou  l’autre 
de  ceux  qui  sont  en  cause,  nous  réclamons  com¬ 
munication  intégrale  des  enquêtes,  le  syndicat 
devant,  dans  la  circonstance,  prendre  la  défense 
des  confrères  cités  en  justice. 

•  Nous  réclamons  avec  insistance  que,  désor- 
mms,  la  déclaration  soit  faite  par  le  chef  de  fa¬ 
mille,  par  le  chef  d’établissement,  par  le  logeur 
dès  qu’ils  auront  été  avisés  du  diagnostic  établi 


par  le  médècin  d’après  les  symptômes  classiques 
de  la  maladie  ». 


Une  nouvelle  assurance  contre  la  responsa¬ 
bilité  profeasionnelle. 

Depuis  un  certain  temps,  le  médecin  a  une  si 
mauvaise  presse,  il  est  en , butte  ,à  tant  de  ré¬ 
clamations  de  la  part  de  ses  clients,  que  quel- 
quesruns  de  nos  confrères  avaient  demandé  avec 
insistance  (notamment  M.  leD'  Canard,  de  Pont- 
de-Vaÿle,  Ain)  s’il  ne  serait  pas  possible  d’aug¬ 
menter  la  garantie  du  «  Sou  médical  »  pour  une 
somme  supérieure  à  2000  fr.  Cette  question  très 
intéressante,  surtout^pour  les  chirurgiens,  se 
pose  aussi  pour  tout  médecin  qui  a  fait  une 
intervention  quelconque.  Comme  du  temps  de 
.Molière,  nos  clients  nous  accusent  de  faire  des 
victimes  ;  mais  ce  ne  serait  que  demi-mal,  s’ils 
ne  prenaient  pas  la  déplorable  habitude  de  nous 
accuser,  en  justice,  pour  faute  professionnelle  et 
de  tâcher  de  nous  soutirer  des  dommages-inté¬ 
rêts. 

Cette  assuranceen  responsabilité, que  le  «-Sou 
médical  »  ne  pouvait  augmenter,  vient  d’être 
créée. Par  suite  d’un contratpasséentrelea  Sou» 

-  et  l’Ancre  mutuelle  médicale,  il  sera  loisible  à 
tout  médecin  de  s’assurer  pour  10;  20,  30.000 
fr.  Un  adhérent  au  «  Sou  »  aura  à  payer  10  fr.  de 
prime  pour  être  assuré  jusqu’à  concurrence  de 
10.000  fr.,  la.prime  est  un  peu  plus  élevée  pour 
ceux  qui  ne  font  pas  partie  du  «  Sou  ». 

Donc,  moyennant  une  cotisation  de  20  fr. 
au  «  Sou  »  et  de  10  fr.  à  l'Ancre  médicale,  tout 
praticien  sera  garanti  moralement  et  pécuniai¬ 
rement  contre  tous  les  frais  et  risques  d’un  procès 
professionnel,  jusqu’à  concurrence  de  10.000 
fr.  Ce  qui  nous  a  permis  d’établir  des  prix  aus¬ 
si  bas,  c’est  que  nous  sommes  en  mutuelle  mé- 

-  dicale,  l’Ancre  médicale  étant  administrée  par 
.  des  médecins  et  composée  exclusivement  de 
médecins.  De  ce  lait,  on  a  pu  supprimer  beau¬ 
coup  de  frais  inhérents  aux  autres  Compagnies 
d’assurances.  Mais,  dira-t-on,  quelles  garanties 
donnera  cette  nouvelle  Caisse  médicale  ? 

Aura-t-elle  les  reins  suffisamment  solides, 
pour  payer  les  premiers  sinistres  ?  Par  une  réas¬ 
surance,  contractée  comme  son  aînée,  l’Ancre 
médicale  autonmobile,  la  nouvelle  venue  aura 
toujours  les  fonds  nécessaires  pour  répondre  à 
toutes  les  demandes  ;  puis,  les  années  suivan¬ 
tes,  grâce  à  la  formation  de  sa  caisse  de  réser¬ 
ve  statutaire,  elle  pourra  diminuer  sa  réassu¬ 
rance,  pour  pouvoir  supprimer  ces  frais. 

Ajoutons  enfin  que  les  bénéfices  réalisés  dans 
l’année  sont  statutairement  répartis  entre  tous 
les  assurés,  sous  forme  deristpurne,  comme  cela 
se  fait  pour  l’Ancre  médicale  automobile. 

Le  13  juillet,  l’Ancre  médicale  contre  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  a  été  constituée.  Le 
Conseil  d’administration  a  été  ainsi  composé 

Président:  D’'  Boudin,  d’Oyonnax  ;  adminis¬ 
trateurs  ;  les  D^s  Bertoye,  de  Villeurbanne  ;  Ca- 
sàti  de  Montgolfier,  de  Clermont  ;  Fayard,  du 
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Péage  de  Roussillon  ;  Lê|)ine,  de  Bélieville  ;  rüe  de  Dunkerque,  Pariâ,  soit  à  l’Ânci'e  médl 
Maurice,  de  Lyon  ;  Violet,  de  Lyoriv  Commis-  cale,  1,  quai  de  laPêclierle,  Lyon,  soitàündès 
saire  censeur  ;  Dr  Bec.  -  administrateurs. 

Pour  tous  renseignements  ou  pour  les  adhé-  D^  Boudin,  d’Oyonnax, 

sionsi  s’adresser  soit  au  «Sou  niédical  »,  23,  i  Gorrespoadàht  du  Concowci  itieto/.’ 


mum  is  socilTls  d’intiiiIt  profismil 


Comité  ôeYigilahce  du  Congrès  dos  Praticiens 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  vous  demander,  âii  nom  du  Comité 
de  Vigilance,  de  bien  vouloir  donner  connais¬ 
sance  aux  lecteurs  dé  votre  journal  du  docu  ¬ 
ment  cLjoinL  remis  le  12  juillet  à  Mtle  Prési¬ 
dent  du  Conseil  pàr  M;lc  D'  Dubuisson,  dépu¬ 
té,  au  nom  deTUnion  des, Syndicats  médicaux 
de  France,  du  Comité  dé  Vigilance  du  Congrès 
des  Praticiens,  de  la  Société  dé  rinterrtatj  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine  et  de  Paris,  de 
l’Association  corporative  des  Étudiants  et  de 
plusieurs  médecins  et  chirurgiens  des  Hôpitauxj 
pour  réclamer  la  formation  d’une  Commission 
constituée  dé  manière  à  pouvoir  délibérer  en 
toute  indépendance  et  chargée  d’étudier  le  recru¬ 
tement  des  maîtres  auxiliaires  des  Ecoles  de 
Médecinei 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  avec  mes 
remerciements  l’expression  de  mes  sentiments 
distingués. 

Lkreude.  .  . 

[Paris,  12  Juillet  1909. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil 

A  la  suite  des  incidents  provoqués  par  le 
concours  d’agrégation  en  médecine  aü  mois  de 
dêCembrè  dernier,  les  représentants  du  Corps 
Médical,  de  l’Ünion  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  du  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  dés 
Praticiens,  des  Syndicats  de  la  Seirte  et  de  Pa¬ 
ris,  de  là  Société  de  l’Intérnàti  accompagnés  de 
médéCins  ét  de  chirurgiens  des  Hôpitaux,  de 
déiégüés  des  Candidats  au  concoüfs  d’agrégation, 
de  représentants  de  l’Association  Corporative 
des  Etudiants  en  Médecine,  ont  eu  l’honneur  de 
vous  rendre  visite.  Vous  avez  accueilli  leur  dé¬ 
marche  avec  Une  bonne  grâce  dont  ils  vous  gar¬ 
dent  un  souvenir  reconnaissant,  et  vous  leur 
avéz  demandé  de  rédiger,  à  l’adresse  de  Mon¬ 
sieur  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,un  mé- 
inpire,  indiquant  les  causes  de  l’agitation  gui 
s’étàit  produite  à  l’Ecole  de  Médecinè,  et  les  ré- 
médés  â  y  apporter.  Un  exemplaire  de  cé  mé¬ 
moire  vous  a  été  également  adressé,  sur  votre  de- 
maiide. 

Ce  mémoire  montrait  lé  préj  udice  que  le  con¬ 
cours;  d’agrégation,  causait  à  l’enseignement  mé¬ 
dical;  aux  candidats  ët  aux  praticiens.  Les  re¬ 
présentants  du  Corps  Médical  concluaient  en 
demandant  qu’une  commission,  libre,  Indépen- 
dante^  composée  de  manière  qu’aucune  décision 
né  lui  fût  imposée  à  l’avance,  de  Maîtres  de  nos 
Ecoles  et  de  Médecins  praticiens  fût  nommée 
ptjür  étudier  la  question  du  recrutement  des 


'  Maîtres  auxiliaires  des  É, cotes  de  Médecine,  ! 
question  delaéolutiOn  dè  laquelle  dépend  l’of-  '; 
ganisatioh  tout  entière  de  notre  ensêignémèiit:.! 
médical.  Certains  médecins  estiment  que  celui-  [ 
ci  peut  conserver  la  forme  qu’il  revêt  aUjoiir-  i 
d’hui,  que  de  nouveaux  règlements  presétils  par 
l’administration  centrale  peuvent  faire  dispà-  | 
raître  des  défauts  reconnus  de  teus-et  diis  | 
aüx  règlements  anciens,  que  le  recrutement  dés  ! 
maîtres  auxiliaires  doit  continuer  à  dépendricî 
de  l’Etat.  D’autres  estiment  qu*une  large  dé-  i 
centralisation  est  nécessaire,  qu’une  vie  nouvelle 
pourrait  être  imprimée  à  notre  ehseigneinéiit 
médical,  si  une  large  liberté  était  accordée  àiix 
Ecoles  de  Médecine,  dans  leur  administration, 
et  si;  en  France,  comme  partout  à. l’étranger, lé 
recrutement  des  maîtres  dépendait  des  Ecoles, 


Nous  avons  demandé  qu’une  Commission  ins-  i 
tituée  par  le  Ministère  de  l’Instruction  publi¬ 
que  pût  étudier  les  deux  systèmes,  qu’elle  n’ait 
pas  pour  but  reconnu  ou  caché  de  maintenirun , 
siystème  créé  parla  Restauration,  et  .dont  les 
avantages  ne.sont  pas  démontrés,  mais  de  les  ' 
comparer  avec  ceux  qui  existent  horsdeFran' 
ce,  dans  des  pays  ou  l’enseignement  médical 
peut  être  moins  efficace  qu’il  ne  l’est  chez  nous, 
mais  peut  aussi  l’être  plus,  et  où  l’on  n’a  jamais 
accusé  l’organisation  administrative  de  gêner 
et  d’entraver  la  vie  scientifique,  puis  de  dé¬ 
terminer,  dans  le  seul  intérêt  de  renseignement  et 
de  la  vie  scientifique,  le  système  le  meilleur, 

La  création  d’une  Commission  ainsi  constitiiée, 
poursuivant  un  résultat  pratique  dans  un  es¬ 
prit  philosophique  et  désintéressé;  a-t-elle  pain 
dangereuse  au  Ministère  de  l’ Instruction  Publi¬ 
que  ?  A-t-il  craint  que  la  sûreté  et  les  intérêts 
de  l’Etat  fussent  compromis  par  une  discussion; 
impartiale  sur  le  concours  d’agrégation? Si i’on  £ 
oppose  les  intérêts  de  l’Etat  à  tout  mouvement  ] 
de  décentralisation,  aucune  décentralisation  ne  ; 
sera  jamais  possible  en  France-..  Toujours  est-il  : 
que  nous  n’avons  pas  appris  que  la  Commission  , 
réclamée  par  nous  dût  être  ,  nommée,  mais  set- 
lement  que  le  Ministère  de  l’Instruction  pubE- , 
que  avait  poursuivi  des  enquêtes  auprès  des  Fa¬ 
cultés  et  se  préparait  à  prendre  une  décision  sans 
avoir  fait  mine  de  consulter  le  Cotps  médicai, 
Celui-ci  a /montré  de  la  manière  la  plus  évi* 
dente  l’intérêt  qu’il  porte  à  l’enseignement  mé¬ 
dical.  Les  critiques  qu’il  a  formulées  n’onipal 
été  réfutées  ;  aux  réformes  qu’il  a  demandéa 
aucune  objection  n’a  été  faite.Nous  Voudrions, et 
nous  vous  parlons  en  toute  sincérité, éviter  toute 
cause  d’agitation  nouvelle  dans  nos  Ecoles.üiie 
révolution  dans  leur  enseignement  est  nécessatoi  ' 
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mais  nous  voudrions  qu'un  régime  nouveau  s,e 
substitue  au  régime  aiicien  sans  heurts,  sans  se¬ 
cousses,  s’il  est  démontré  que  ce  nouveau ,  régi¬ 
me  est  reconnu  meilleur  par  des  hommes  aux 
quels  nous  accorderons  notre  confiance  .  Si  l’an¬ 
cien  régime  conserve  quelque  yertu,ses  partisans 
ne  iJolven^L  craindre  ili  les  débats,  ni  la  lumière. 


Nous  espérohSjMonsieur  le  Président  du  Con¬ 
seil,  conserver  votre  appui  et  obtenir,  grâce  à 
votre  intervention,  la  création  de  la  Commission 
quç  nous  vous  avons  demandée,  et  qui  assurera 
la  paix  dans  le  pilieu  médical,  un  peu  troublé 
par  des  décisions  prises  eii  dehors  de  lui,  et  qu’il 
a  jugées  contraires  aux  intérêts  des  étudiants 
et  des  médecins.  L’opinon  publique,  et  non  seu¬ 
lement  l’opinion  pédicale,  sait  que  tout  n’estpâs 
pour  le  mieux  dans  nos  écoles  de  médecine  : 
des  hommes  éminents  le  lui  ont  dit  et  répété, 
elle  ne  comprendrait  pas  que  des  obstacles  ad¬ 
ministratifs  empêchent  seuls  les  réformes  qu’elle 
juge  nécessaires. 

Veuillez  'agréer.  Monsieur  le  P|résident  dU 
conseil,  l’expression  de  nos  plus  respettueux 
sentiments  i 

D'Noir,  secrétaire  général  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  ; 

Df  Lereddej  secrétaire  général  du  Comité 
de  Vigilance  du  Congrès  des  Praticiens  ; 

Dî  Guillemonat,  secrétaire  général  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  ; 

D'  de  Praoel,  secrétaire  général  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Paris  ; 

'D'Ja.ÿle,  secrétaire  général  de  la  Société 
de  l’Internat; 

'■  bAFONTAtNE,  Secrétaire  général  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  des  étudiants  en  médeciné. 


Syndicat  des  3Iédecins  de  Loir-et-Cher 

Les  Montils,  5  juillet  1909. 

Mon  cher  confrère, 

t’Assemblée  générale  du  27  juin,  à  laqüèlié 
avaient  été  convoqués  tous  les  Médecins  de  no- 
tjre  département,  a  réorganisé  le  Syndicat  sur 
de  nouvelles  bases. 

Après  Une  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part 
tous  les  Membres  présents,  elle  a  adopté  les 
Statuts,  dont  un  exemplaire  vous  est  envoyé 
sous  ce  pli. 

<Ges  Statuts  reproduisent  â  peu  près  ceux  du 
Syndicat  de  Versailles,  qui  ont  servi  de  rnodèle 
aux  règles  des  Syndicats  créés  depuis  l’année 
1901. 

Ils  en  diffèrent  cependant  sur  quelques  points, 
dont  le  principal  est  la  suppression  des  sanc¬ 
tions  pénales. 

L’Assemblée  générale  a  jugé  préférable  d’é¬ 
carter  l’idée  des  sanctions,  actuellement  diffi¬ 
ciles  à  appliquer  dans  un  département  où  l’idée 
syndicale  est  peu  développée.  Voulant  donner  à 
notre  Syndicat  un  esprit  large,  et  n’ayant  en 
vue  que  l’opinion  du  Corps  médical,  elle  a  cru 
devoir  éloigner  tout  ce  qui  peut  être  un  obsta- 
cfe,  iinmédiatement  du  moins,  à  cette  union. 
S’inspirant  de  cette  idée  directrice,  quelques- 
uns  d’entre  nous  ont  fait  taire  leurs  préférences 
personnelles,  afin  qu’aucUn  confrère,  tant  ja¬ 


loux  fût-il  de  son  inffSpeiyiance  professionnelle, 
n’ait  une  raison  sérieuse  dé  rester  en  dehors  du 
Syndicat. 

'  Il  importé,  én  effet,  au  plus  haut  point,  de 
réaliser  l’entente  absolue  de  tous.  Il  n’est  pas 
uii  praticien  qiii  doiVe  désormais  se  désinté¬ 
resser  des  obligations  que  lui  crée  la  solidarité. 
Il  y  va  de  son  intérêt  personnel,  ainsi  que  de  sa 
dignité  et  de  son  indépendance. 

Le  temps  b’ést  plus  où  lé  Médecin  pouvait 
rester  isolé  dans  sa  tour  d’ivoire.  La  pratique 
médicale  était  alors  essentiellément  individua 
liste.  Le  praticien,  qui  n’avait  autrefois  devant 
Ini  que  des  clients  individuels,  avéc  lesquels  il 
Jui  était  facile  de  s’énten'dré,'Voit  maintenant  la 
clientèle  se  présériter  de  plus  eh  plus  sous  forme 
collective,  surtout  dans  la  fixation  et  le  règle¬ 
ment  des  honoraires..  Ges  collectivités,  qui  ont 
surgi  eh  face  des  niédjécins,  devenus  de  plus  en 
plus  nombreux,  ont  cherché  â  lés  e'xpioiter  et  à 
les  asservir.  D’un  autre  côté  les  lois  nouvelles, 
dites  sociales,  n’ont  fait  qu’escompter  d’unema- 
nière  abusive  le  'dévôüeméht  ét  le  désintéresse¬ 
ment  du  praticien. 

De  plus,  alors  que  lo  prix  des  malièrés  pre¬ 
mières  a  doublé  et  s’accroît  sans  cesse  tous  les 
jours,  que  tous  les  salaires  ont  augmenté  dans 
des  proportions  considérables,  seul  dans  la  so¬ 
ciété,  le  Médeéih  a  conservé  lès  tarifs  d’hono¬ 
raires  d’il  y  a  cinquante  ans. 

Il  est  donc  grand  temps  de  réagir  et  d'oppo¬ 
ser  aux  collectivités  dressées  contre  nous,  une  çol- 
"'lectivité .  Nous  devons,  réaliser  cette  union 
nécessaire,  indispensable,  au  moyen  du  Syndi¬ 
cat.  _  ,  ' 

Le  Syndicat,  avec  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
reconnus,  avec  les  droits  dont  il  a  déjà  été  fait 
usage,  nous  apporte  «des  moyens  honnêtes  et 
dignes  pour  triompher  dans  noS  multiples  et 
légitimes  revendications.  Il  devra  grouper  tous 
les  Médecins  de  notre  département  et  dresser 
devant  nos  ennemis  de  l’extérieur  le  bloc  mé¬ 
dical. 

Peut-être  se  Irouvera-t-il  des  Confrères  qui 
jugeront  que  nos  Statuts  sont  incomplets  ou 
peu  sévères.  Qu’ils  veuillent  bien  les  examiner 
sans  parti  pris  et  sans  intolérance,  avec  le  fer¬ 
me  désir  d’arriver  à  créer  un  organisme  syndi¬ 
cal.  Qu’ils  oublient,  pour  un  instant,  les  divi¬ 
sions  du  passé  et  qu’ils  fassent  taire  leurs  préféi. 
rences  personnelles. 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  nous  avons  be¬ 
soin  du  concours  de  tous,  au  moment  où,  de 
tous  côtés,  nous  sommes  menacés  par  nos  enne- 
nemis  du  dehors,  escomptant  toujours'  notre 
désunion,  qu’il  faut  apporter  dans  nos  groupe¬ 
ments  naissants  la  rigoureuse  réglementation 
des  Syndicats  fortement  organisés. 

Il  nous  faut  exister  d’abord  et  quand,  une 
fois  groupés,  nous  aurons  appris  à  nous  mieux 
connaître  ;  quand  nous  aurons  mené  ensemble 
la  lutte  commune,  alors,  nous  pénétrant  de  l’es¬ 
prit  syndicaliste,  plus  tolérant  et  plus  frater¬ 
nel,  nous  pourrons  nous  donner  là  lorte  disci¬ 
pline,  librement  consentie  et  joyeusenleht  âc- 
ceptée,  parce  qu’elle  trouvera  sa  basé  et  son 
appui  plus  encore  dans  nos  coeurs  que  dans  la 
lettre  morte  des  Règlements  imposés. 

NousTie  sommes  pàs  des  théoriciens,  élabo¬ 
rant  leurs  forniuies  dans  le  silence  du  cabinet 
et  prétendant  après  ehîermer  dans  les  cadres 
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de  leur  esprit  la  réalité  mouvante  et  multi-  \ 
pie.  ,  i 

Praticiens  journellement  penchés  sur  la  vie, 
observateurs  des  faits  par  métier,  peu  rèspec- 
tueux  des  théories  et  des  formules  immuables, 
rebelles  aux  prompts  engouements  "pour  .  des 
doctrines  ingénieuses,  mais  discutables,  nous 
nous  inspirerons  toujours  de  l’expérience  et  toute 
chose  ne  sera  définitivement  jugée  qu’à  la  pra¬ 
tique. 

Le  Syndicat  doit  être  un  organisme  souple, 
s’adaptant  à  tous  les  besoins  de  la  défense  pro-  , 
fessionnelle.  Nos  -Assemblées  générales,  aux-  ' 
quelles  chacun  devrait  tenir  à  honneur  d’assis¬ 
ter,  pour  entrer  en  contact  avec  les. Confrères 
et  échanger  avec  eux  des  idées,  restent  toujours 
_  maîtresses  de  leur  ordre  du  jour  et  leurs  déci¬ 
sions  souveraines  peuvent  apporter,  à  nos  Sta¬ 
tuts,  toutes  transformations  jugées  nécessaires. 

Il  n’est  besoin  pour  cela  que  d’apporter  plus  | 
d’assiduité  à  nos  réunions  et  de  faire  partager 
nos  vues  à  nos  Camarades,  en  les  exposant  avec 
chaleur  et  conviction,  soutenant  nos  idées  avec  I 
ténacité,  avec  entêtement  même,  prêts  cepen¬ 
dant  à  nous  incliner,  en  fait,  devant  l’avis  du 
plus  grand  nombre,  quand  elles  n’auront  pas  pu 
prévaloir. 

C’eSt  avec  la  certitude  absolue  ,  que  nous  fe¬ 
rons  oeuvre  utile  à  tous  que  nous  vous  convions 
^  donner  votre  adhésion  au  nouveau  Syndicat. 

Que  tous  les  indifférents  se  réveillent,  que 
tous  les  désabusés  reprennent  confiance  ;  ce  n’est 
pas  en  nous  aliant  toujours  répétant  qu’il  n’y 
a  rien  à  faire  que  nous  activerons  à  faire  quel¬ 
que  chose.  Ne  masquons  plus  notre  inertie  et 
notre  manque  de  courage  sous  les  apparences 
d’un  pessimisme  clairvoyant  et  désillusionné. 
Arrachons-nous  à  l’égoïsme  béat  qui  nous  fait 
rester  tranquillement  sous  la  tente,  en  niant  la 
nécessité  de  l’action,  parce  que  nous  n’gvons 
plus  ni  ressort,  ni  courage. 

La  médecine  se  socialise  tous  les  jours  davan¬ 
tage  et  les  ennemis  des  Médecins  développent 
de  plus  en  plus  des  coalitions,  qui  feront  bien¬ 
tôt  de  nous  des  fonctionnaires  sans  traitement 
et  sans  liberté,  surveillés,  soupçonnés  et  con¬ 
damnés  avec  parti-pris  et  malveillance.  En  face 
de  ce  péril,  ne  restons  pas  à  gémir  et  n’oublions 
pas  que  la  seule  tactique  possible  est  l’union 
et  l’offensive.  - 

Confrère,  venez  avec  nous  pour  défendre  nos 
intérêts  communs  et  nous  permettre  de  vivre 
dignement  et  honorablement  de  notre  belle  pro¬ 
fession. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  dévoués. 

Pour  le  Conseil  d’ Administration  ; 

Le  Secrétaire  général, 

D”  Boelle. 

Le  Conseil  d’ Administration  du  Syndicat  a 
été  constitué  de  la  façon  suivante  ; 

Secrétaire  général  :  Boëlle. 

Secrétaire  général  adjoint  :  D'  Campinchi. 

Archiviste  ;  D''  Meusniei 
,  Archiviste  adjoint  :  D''  Daget. 

Trésorier:  D'^Vassort. 

Trésorier  adjoint  :  D'’ Ferry, 

Syndics;  Arrondissement  de  Blois  :  D^Bui- 
dron,  Dr  Bimbenet,  D”  Ratier.  —  Arrondisse - 


I  ment  de  Romorantîn  :  Df-Arrault,  Dr  Barzilay, 
I  Dr.Sauger.  —  Arrondissement  de  Vendôme  :D' 
'  Dubois,  Dr  Ravailler,  Dr  Richard.  ' 


BISL10Gni?:l!E 


j  Le  Plaisir  et  la  Do  Dur,  théorie  physiologique. 

Tel  est  le  titre  d’un  travail  médico-philosophique 
'  qu'e  vient  de  faire  paraître  un  des  plus  anciens , 
membres  du  Concouru  rn  édir.a  I,  M.  le  Dr  Breucq,  dé 
'  Bayonne.  L’auteur  n’a  pas  livré  son  œuvre  au 
commerce  de  la  librairie,  mais  les  bibliothèques 
des  Ecoles  et  Facultés  de  médecine  en  possèdent 
chacune  un  exemplaire.  On  pourra  donc  consul-' 
ter  cet  ouvrage,  et  il  sera  très  consulté,  car  il 
renferme  un  grand  nombre  d’idées  neuves  et  ori. 
ginales.' 
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I  Les  dangers  de  la  contamination  des  puits.  — 
Un  de  nos  confrères  nous  adresse  lalettre  sui 
vante  qui  attire  l’attention  sur  les  dangers  de 
contamination  des  puits.  Notre  confrère  indi¬ 
que  le -remède,'  qu’il  suffirait,  croyons-nous, 
de  signaler  aux  autorités  municipales  o,u  au  con¬ 
seil  d’hygiène  :  ,  ' 

Ancey,le  7  juillet  1909. 

,  Monsieur  le  Directeur, 

Pourriez- vous  me  donner  le  renseigne  ment 
suivant:  ./ 

;  Ne  pourrait-on- pas,  en  vertu  de-  la- nouvelle» 
loi  de  1902  sur  l’hygiène,  interdire  le  puisage' 
dans  les  puits  et  citernes  mitoyens,'  à  l’aide 
de  seaux  et  forcer  les  co-propriétaires  â  se  ser-;' 
vir  de  pompes. 

Le  cas  s’est  présenté  ici  d’un  décès  parTuber- 
culo.'e  dans  un  ménage  propriétaire,  d’une  citer¬ 
ne  mitoyenne. Naturellementpas  dé  désinfection 
ou  une  désinfection  sommaire  :  le  ménageconti- 
nue  à  puiser  de  l’eau  de  la  citerne  à  l’aide  des 
seaux  dont  le  fond  repose  toute  Ta  journée  sur 
le  pavé  non  désinfecté.  D’où  plainte  des  voisins, 
demandant  une  pompe. 

En  attendant,  recevez.  Monsieur  le  directeur, 
l’expression  de  ma  considération  distinguée. 

D'  MtoT, 

à  Ancey,  par  Mâlain  (Côte-d’Or,) 

NÉCROLOGIE 


Plusieurs  journaux  médicaux  ont  annoncé  par  er¬ 
reur  le  décès  de  M.le  D”  André  Conchon,  de  Chàtel- 
Guyon.  Nous  nous  empressons  de  faire  connaîire, 
suivant  la  demande  de  notre  confrère,  qui  est  en  par¬ 
lai  te  santé,  sa  légitime  protestation.  ■ 


Le  Directeur-Gérant  :  D' H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  SainLAndré. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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AVIS  AUX  MEMBRES  DU  “SOU  MÉDICAL' 


11  est  arrive  que  des  confrères  se  sont  plaints  qu’aucune  réponse  n’ait  été  faite  à  leurs  lettres  ; 
pour  éviter  le  retour  de  pareil  désagrément,  nous  prions  les  membres  du  SOU  MÉDICAL  de 
vouloir  bien  adresser  dorénavant  leur  correspondance  au  siège  social  avec  la  suscription  : 

soxj  ivd::ÉiDicA.L 

23,  nue  de  Dunkerque, 

PARIS. 

Les  cotisations  continueront  à  être  envoyées  au  Trésorier,  G  ASSOT,  à  Clievilly  (Loiret). 


PROPOS  DU  JOUR 


Et  un  honorable  sénateur.  M.  Guillaume  Poulie, 
crut  avoir  trouvé  le  remède,  dans  une  modifica¬ 
tion  de  l’article  9  de  la  loi  Chevandier,  des  scanda¬ 
les  récents  (11)  trop  nombreux  ayant,  dit-il,  mon¬ 
tré,  surtout  pour  les  grandes  villes.  l’insufTisance 
du  texte  de  la  loi. 

Aussi  vient-il.de  déposer  sur  le  bureau  du  Sé¬ 
nat  la  proposition  suivante  ; 

Le  paragraphe  premier  de  l’artîfle  9  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  est  ainsi  modifié  : 

Les  docteurs  en  médecine,  les  cliirurodons-den- 


La  proposition  JÉoulle 

A  la  suite  de  la  joyeuse  histoire  de  ce  pseudo- 
médecin  qui,  pendant  dix  années,  diagnostiqua 
^  les  maladies  les  plus  abracadabrantes  pour  leur 
appliquer  des  traitements  non  moins  fantasti¬ 
ques,  quelques  âmes  naïves  s’avisèrent  qu’il  était 
■  vraiment,  trop  facile  d’exercer  illégalement  la 
;  médecine  — comme  si  la  troupe  innombrable  des 

I  guérisseurs,  sorciers,  rebouteurs,  ermites,  zoua¬ 
ves,  religieuses  sécularisées  ou  non,  ne  suffisait 
pas  et  surabondamment  à  démontrer  la  chose. 
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listes  et  les  sages-femmes  sont  tenus,  avant  d’ac¬ 
complir  aucun  acte  de  leur  profession,  de  faire  en¬ 
registrer,  sans  frais,  leur  titre  à  la  Préfecture  ou  à 
la  Sous-Préfecture,  au  greffé  du  Tribunal  civil  et  de 
le  faire  viser  à  la  Mairie  du  lieu  où  ils  ont  leur  do¬ 
micile. 

1  La  loi  étant  ainsi  modifiée,  nul  ne  pourra,  au 
dire  de  M.  Poulie,  exercer  illégalement  la  profes¬ 
sion  de  médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de 
sage-femme  sans  être  immédiatement  désigné 
aux  autorités  qui  pourront  le  déférer  aux  tribu¬ 
naux  dès  le  premier  délit. 

Ah,  le  bon  billet  1 

Si  c’est  sur  lui  que  M.  Poulie  compte  pour 
faire  disparaître  l’exercice  illégal,  vraiment  il  est 
un  peu  candide. 

Sait-il  quel  sera  l’effet  de  la  modification  qu’il 
propose  ?  Oh,  il  n’y  a  pas  à  s’illusionner  :  toutes 
les  fois  qu’un  malheureux  médecin,  muni  de  tous 
les  diplômes  voulus,  s’aventurera,  avant  l’enre¬ 
gistrement  préalable  de  son  diplôme,  à  faire  une 
visite  ou  à  donner  une  consultation,  on  ne  le  rate¬ 
ra  pas . et  son  affaire  sera  claire. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  médicastrè  quelconque, 
on  se  gardera  bien  de  le  déranger  dans  l’exercice 
de  sa  noble  industrie,  la  loi  n’est  pas  faite  pour 
lui. 

Je  gagerais  qu’au  cas  invraisemblable  où  des 
poursuites  seraient  engagées,  son  défenseur  plai¬ 
dera  que  le  texte,  applicable  aux  diplômés,  n’est 
pas  applicable  à  son  client  qui  ne  saurait  faire  en¬ 
registrer  un  titre  qu’il  n’a  pas.  Et  dans  ce  doux 
pays  de  France,  où  la  justice  a  cure  bien  plus  de 
la  forme  que  du  fond,  les  magistrats  s’empresse¬ 
ront  d’acquitter. 

Voyons  I  qu’est-ce  qui  empêche  actuellement 
les  procureurs  de  poursuivre  et  les  magistrats  de 
condamner  l’exercice  illégal  ?  Eh  bien,  poursqi- 
vent-ils  ?  condamnent-ils  ? 

Pourquoi  feraient-ils  exécuter  la  loi  Poulie  plu¬ 
tôt  que  la  loi  Chevandier  ? 

Donc  pas  d’iUusions  :  l’exercice  illégal  a  en¬ 
core  de  beaux  jours  en  perspective. 

D’ailleurs,  n’est-il  pas  indispensable  à  la  bêtise 
humaine  ?  Empêchera-t-on  jamais  de  croire  au 
merveilleux,  au  surnaturel,  à  l’impossible  ? 

Et  les  magistrats,  est-il  besoin  de  l’ajouter,  ne 
sont  pas  les  moins  empressés  à  consulter  les  re¬ 
bouteurs,  ermites  et  autres  sorciers.  Comment 
vouloir  qu’après  cela  ils  les  condamnent  ?  i 

Ma  conclusion,  c’est  que  la  proposition  Poulie 
ne  verra  jamais  le  jour  de  la  discussion  ;  elle  dor¬ 
mira  dans  les  cartons  du  Sénat  le  sommeil  de  tou¬ 
tes  les  bonnes  intentions,  —  et,  fût-elle  votée, 
les  Vallanets  continueront  à  attirer  cet  excellent 
public  tout  comme  par  le  passé. 

Vulgus  vult  decipi. 

A.  Gassot. 


L’utilisation  en  temps  de  paix  des  So¬ 
ciétés  de  la  Croix-Rouge  et  les  abus 
de  l’hospitalisation  privée. 

La  guerre  entre  nations  européennes  et  civili¬ 
sées  devient  de  plus  en  plus  problémati¬ 
que  ;  aussi  d’excellents  esprits  ont  lait  re- 
tnarquer  aux  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  qu’elles 


gagneraient  à  employer  en  temps  de  paix 
leurs' considérables  ressources  et  leur  éBOrme 
matériel.  On  ne  verra  pas  surgir  cha^e  an¬ 
née,  du  moins  nous  respérons,une  expéditionma- 
rocaihe,  où  nos  dames  françaises  pourront,  com¬ 
me  à  Casablanca  naguère,  se  donner  l’émotion 
d’une  répétition  générale  du  service  de  santé  en 
compagne.- 

La  Croix-Rôuge  pourrait  donc,  utiiement 
s’employer  à  soulager  nos  services  hospitaüeis' 
dont  les  nombreux  brancards  proclament  i’en-: 
combrement.  Elle  pourrait  songer  à  tenter  à 
la  lois  une  oeuvre  d’assistance  et  de  prophytaie  ; 
en  créant  dans  de  bonnes  conditions  d’hygiène,! 
sur  divers  points  du  territoire,  des  camps  sani-; 
taires  où  les  tub  erculeux  des  villes  viendraientfai-  ; 
re  une  pure  d’air,tout  en  cessant  d’infecter  ta 
famille  et  leur  cité.  Dans  ces  camps,  -les  dames  dn 
monde  feraient  à  leur  gré  valoir  leurs  qualités, 
d’infirmières  volontaires  et  utiliseraient  leurs 
talents  administratifs.  Personne  ne  songerait  j 
discuter  leur  mérite  et  nous  serions  les  premiers  à 
applaudir  à  leur  dévouement  et  à  seconder 
leurs  efforts. 

Malheureusement,  il  n’en  est  pas  ainsi  et  les 
tentatives  à  peine  ébauchées  d’utilisation  de  la 
Croix-Rouge  en  temps  de  paix  suscitent  une 
tempête  de  protestations  de  nos  confrères  des 
quartiers  populeux  de  Paris  et  de  sa  banlieue. 

On  a  établi  dans  ces  quartiers  de  beaux  pfc, 
tits  hôpitaux  dispensaires,  et  ceux  qui  les  diri¬ 
gent  en  ont  ouvert  grandement  lés  portes  i 
tout  venant.  Ces  nouveaux  hôpitaux  ne  sont 
pas  l’asile  de  la  misère.  Et  si  l’on  fait  toutÿour 
y  attirer  le  client,  c’est  au  client  aisé  queTon. 
donne  la  préférence.  Le  véritable  malheureffi, 
sait  mal  inspirer  la  pitié,  son  aspect  est  trop 
repoussant,  il  ne  sait  pas  assez  gracieusemeut 
dire  le  «  sésame,  ouvre-toi  »  aux  portes  de  es 
aimables  dispensaires. 

L’histoire  raconte  qu’à  Petit-Trianon,  Marie- 
Antoinette  et  ses  dames  d’honneur,  en  robes' 
de  satin  et  bonnets  de  dentelles,  s’amosaieut 
à  parodier  les  scènes  villageoises,  et  ces 
jeux,  quand  les  vrais  villageois  mouraient  de 
faim,  furent  loin  d’accroître,  paraît-il,  la  popu¬ 
larité  de  la  malheureuse  Autrichienne.  Nous 
n’irons  pas  jusqu’à  prétendre  qu’à  son  exem¬ 
ple  nos  belles  mondaines  songent  aujourd’iui 
à  jouer  aux  infirmières  dans  des  hôpitaux  de 
fantaisie  et  avec  des  malades  de  choix. 

Non,  pareille  comédie  serait  indigne  du  cœur  I 
de  nos  femmes  de  France,  nous  les  connaissons  fc 
trop  pour  pouvoir  ainsi  les  déprécier. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  dispeu-  ( 
saires  et  les  hôpitaux  de  la  Croix-Rouge,  ouverts  ; 
sans  contrôle  à  tous  venants,  sont  indignemeul  f 
exploités,  que  les  petits  bourgeois,  les  commet-  j 
çants  aisés,  mais  rapaces,  qui  à  Pans  foisonnent, 
s’en  disputent  les  lits  et  que.  pour  parfaire  le  t9- 
bleau,  de  bonnes  âmes  y  canalisent  les  accideptés 
du  travail. 

En  agissant  ainsi,  on  porte  le  plus  sérieux  pré¬ 
judice  aux  petits  médecins  de  quartier  qui  ont 
d’autant  plus  de  peine  à  gagner  leur  vie'  qu'ils 
rendent  plus  de  services  en  se  fixant  dans  des 
quartiers  pauvres.  Ce  n’est  pas  pour  cette  mau¬ 
vaise  besogne  que,  dans  un  admirable  élan  de 
philanthropie  et  de  patriotisme,  ontétécrééesles 
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Sociétés  de  secours  aux  blessés  et  ce  n’est  pas 
pour  recevoir  ce  singulier  témoignage  de  recon  - 
naissance  que  le  corps  médical  français  ne  leur  a 
jamais  marchandé  son  concours. 

n  suffira,  nous  l’espérons,  de  nous  adresser  à 
la  bonne  confraternité  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens  de  ces  hôpitaux-disperisaires  pour  faire 
cesser  ces  intolérables  abus.  Ceuxqüi  jouissent 
auprès  des  Conseils  de  la  Croix  Rouge  d’une 
légitime  autorité  n’auront  nulle  peine  à  leur 
faire  comprendre  le  tort  moral  considérable  qu’ils 


feraient  à  leurs  œuvres  auprès  des  médecins  en 
perpétuant  pareils  errements. 

Si  ces  confrères  restaient  sourds  à  notre  ap¬ 
pel,  ou  s’ils  ne  pouvaient  obtenir  de  ces  œuvres 
cette  satisfaction  toute  naturelle,  les  praticiens 
seraient  en  droit  de  leur  demander  si  le  bien  pu¬ 
blic  est  seul  en  jeu  dans  cet  étalage  pseudo-phi¬ 
lanthropique  et  de  rechercher  quelles  ambitions 
et  quels  intérêts  se  dissimulent  sous  le  masque 
d’une  charité  hypocrite. 

J.  Noir.^ 
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L’emploi  de  la  morphine  en  thérapeutique 
I  infantile,  dans  le  croup  en  particulier. 

^  Combien  nous  sommes  éloignés  aujourd’hui 
^  dés  anciens  préceptes  de  la  thérapeutique  infan- 
j-  tile,  qui  défendaient  formellement,  presque  com- 
t  me  une  faute  lourde,  d’administrer  de  l’opium  ou 
!  du  laudanum  aux  jeunes  enfants  !  Aujourd’hui, 
I  .  '  on  va  plus  loin  :  on  leur  donne  même  de  la  mor- 
!  phine. 

[•  Bien  entendu,  il  ne  faut  pas  attendre  de  ce  mé- 
!  dicament  plus  qu’il  ne  peut  donner,  car  les  doses 
doivent  être  modérées  ;  mais  il  est  remarquable 
de  constater  la  rapide  efficacité  de  petites  doses  de 
morphine  contre  les  spasmes,  en  particulier,  dans 
j“'lâ  coqueluche  et  dans  le  croup. 

I  ,,,  ,  En  avril  1908,  Lesage  et  Cléret  publièrent 
-  dans  la  Tribune  médicale  un  premier  mémoire  sur 
les  bons  résultats  que  leur  donnait  la  morphine 
dans  les  affections  spasmodiques  de  la  glotte  des 
•jeunes  enfants  et  mêmes  des  nourrissons.  Ils  se 
'  servaient  de  la  solution  de  chlorhydrate  au  centiè- 
!  me  et  l’administraient  en  injections  hypodermi- 
ques  aux  doses  ci-après  :  «  un  tiers  de  centimètre 
I  cube  dans  la  seconde,  deux  tiers  dans  la  troisième, 
[  un  centimètre  cube  au-dessus  de  la  troisième  an- 
I  née  »,  doses  mlnima  qu’ils  ont  parfois  dépassées. 

;  Leurs  conclusions  étaient  les  suivantes  :  l’usage 
de  la  morphine  n’offre  aucun  danger  chez,  l’en¬ 
fant,  ni  même  chez  le  nourrisson  ;  il  facilite  le  tu¬ 
bage  et  permet  souvent  de  l’éviter  ;  en  diminuant 
les  interventions  et  en  procurant  du  repos  au  ma- 
I  lade,  il  le  met  dans  de  meilleures  conditions  de  ré¬ 
sistance. 

D’autres  publications  suivirent,  pleinement 
confirmatives.  Ce  lurent  celles  d’AussET,  de 
Tbiboulet  et  Boyé,  de  Sargnon,  Barlatier  et 
MoRTiERj  enfin  la  thèse  de  Lemarignier. 

M.  Château,  interne  des  hôpitaux  de  Lille,  a 
.  récemment  publié,  dans  la  Pédiatrie  pratique,  les 
résultats  qu’il  a  obtenus  dans  le  service  du  pro¬ 
fesseur  Augier  par  l’emploi  de  la  morphine  dans  le 
traitement  du  croup. 

«  Chaque  lois,  dit-il,  que  l’on  doit,  dans  un  cas 
de  croup,  pratiquer  une  intubation,  on  lait  au¬ 
paravant  une  injection  de  2  à  5  milligrammes  de 
morphine.  Sous  son  influence  l’agitation  diminue, 
le  spasme  disparaît,  ce  qui  rend  le  tnbage  plus  fa¬ 
cile,  moins  brutal,  et  partant  moins  nocif  ». 

Certains  auteurs  persistent  néanmoins  à  com¬ 
battre  l’usage  de  la  morphine  chez  l’enfant  -et  lui 


dénient  toüte  efficacité  (Caries  et  Dupérié,  de 
Bordeaux).  .  •  - 

M.  Château  attribue  cette  divergence  d’opi¬ 
nion  à  ce  que  ces  auteurs  dnt.voulu  obtenir  de  la 
morphine  plus  qu’elle  ne  peut  donner  : 

«  Si  nous  n’avons  pas  eu,  dit-il,  la  même  décep¬ 
tion,  c’est  que  nous  demandons  moins  à  la  mor¬ 
phine,  ne  voyant  en  elle  qu’une  médication  adju¬ 
vante  et  non  curatrice  des  laryngites  à  fausses 
mèmbranes. 

«  Dans  les  cas  de  croup  avec  gêne  respiratoire 
rononcée,  notre  premier  soin  est  de  donner  de 
air  au  petit  malade  en  le  tubant,  et,  si  toujours 
nous  faisons  précéder  cette  intervention  d’une  in- 
.  jection  de  morphine,  c’est  avant  tout  pour  la  ren- 
dré  plus  facile  et  moins  dangereuse. 

«  Depuis  plus  de  huit  mois  que  l’on  emploie  cette 
méthode  à  l’hôpital  Saint- Antoine,  de  Lille,  on  n’a 
eu,  de  son  fait,  aucun  accident  à  déplorer,  et  on  a 
remarqué  que  généralement  la  durée  del’inLuba- 
tion  a  été  écourtée.  Grâce  à  la  morphine,  on  put 
éviter  de  retuber  quand  malgré  l’expulsion  des 
fausses  membranes,  persistaient  des  accès  de  suf¬ 
focation  ;  enfin,  lorsque  malgré, la  disparition  de 
tout  obstacle  laryngé  mécanique  ou  spasmodi¬ 
que,  il  existe  de  la  dyspnée,  de  l’angoisse,  de  l’in¬ 
suffisance  cardiaque,  cette  médication  permet 
i  de  conjurer  les  accidents  et  d’amener  la  guérison. 

«vAussi,  nous  semble-t-il  permis  d.’ affirmer  : 
lo  que  les  enfants  supportent  la  morphine  bien 
mieux  que  les  adultes  (puisque,  à  un  enfant  de 
3  ans,  onpeut  en  injecter  sans  danger  5  milligr.  en 
une  fois)  et  cela  sans  doute,  à  cause  de  l’activité 
plus  grande  et  de  l’intégrité  de  leurs  émonetoires  ; 

«  2°  Que  cette  médication  est  très  utile,  parfois 
indispensable  dans  les  laryngites  pseudo-mem¬ 
braneuses. 

«Mais,  il  va  sans  dire  que  l’action  d’un  médica¬ 
ment  aussi  actif  doit  être  surveillée  de  près  par  le 
médecin,  car  il  est  possible  de  trouver  chez  les 
enfants  les  mêmes  idiosyncrasies  que  chez  les 
adultes.  » 


Lavages  intestinaux  au  vin  rouge  chaud  contre 
les  diarrhées  infantiles. 

M.  le  D^  F.  Houssay,  de  Pont-Levoy,  a  fait 
dans  VArijou  médical,  nne  étnde  très  minutieuse 
des  lavages  intestinaux  au  vin  rouge  dans  le  trai¬ 
tement  des  diarrhées  infantiles. 
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.  Voici,  en  quelques  lignes,  sa  méthode  ;  .  ■ 

,  Il  faut  prendre  un  bock  de  2  à  3  litres,  l’éle¬ 
ver  à  1  m.  20  au-dessus  du  plan  de  l’enfant. 

Après  avoir  évacué  un  peu  de  liquide,  qui  se  re¬ 
froidirait  en  passant  dans  le  tube,  il  suffit,  en  cou¬ 
chant  l’enfant  sur  les  genoux,  en  décubitus  dor-' 
sal,  |es  jambes  écartées,  d’introduire  de  3  ou  4 
centiïnètres  dans  le  rectum-une  simple  canule  à 
lavement,  en  ébonite  et  à  robinet. 

Le  premier  jour,  on  donne,  à  intervalles  égaux, 
deux,  à  trois  lavais  d’un  litre  de  vin  rouge  ordi¬ 
naire,  marquant  1°  à  8°,  et  à  la  température  de 
42°  ;  puis  deux  litres  par  lavage  les  jours  sui^nts 
et  on  cesse  quaiid  les  selles  sont  revenues  a  l’é¬ 
tat  normal  . 

Le  point  essentiel  est-  de  veiller  à  l’exjjulsion 
régulière  du  liquide,  en  (jléprimant  légèrement, 
avec  la  canule  tenue  par  la  main  droite,  la  partie 
antérieure  ou  postérieure  du  sphincter,  mais  seu¬ 
lement  après  l’absorption  de  200  à  300  grammes. 

De  la  main  gauche,  empaumant  le  périnée,  les 
doigts  enLas,  il  faut  recouvrir  l’orifice  anal,  pour 
ne  pas  recevoir  les  éclaboussures,  qui,  étant  don¬ 
née  la  pression  .relativement  haute  et  générale¬ 
ment  bien  supportée,  se  produisent. 

Un-autre  point  sur  lequel,  il  faut  également  in¬ 
sister,  c’est  d’éviter  de  prendre  du  vin  vieux,  ri¬ 
che  èn  alcool, -pour  choisir  exclusivement  du  vin 
de  l’année,  et  dé  bien  faire  remarquer  à  l’entou¬ 
rage,  que  c’est  un  lavage  semblable  à  une  injec¬ 
tion  qu’il  faut  donner  et  non  un  lavement. 

Les  indications  de  ce  traitement  sont  les  cas  de 
gastro-entérites  rebelles,  tenaces,  les  cas  d’enté¬ 
rite  chronique  chez  les  enfants  déjà  grands  et 
même  .  des  entérites  membraneuses  chez  des 
adultes. 

La  plupart  des  cas  cités  par  M.  Hoüssay  se  rap¬ 
portent  à  des  nourrissons  dans  la  première  an¬ 
née.  Malgré  leur  jeune  âge,  les  enfants  suppor¬ 
tent  très  bien  la  médication  à  la  condition  que  le 
liquide  soit  expulsé  en  totalité. 


Traitement  (les  nævi  parl’électrolyse 
et  le  radium  combinés. 

D’après  M.  le  D'  Foveau  de  Courmelles,  de 
longues  irradiations  de  sels  de  radium  à  1.000.000 
ou  1 . 500 . 000  activités  sont  nécessaires  pour  la 
disparition  des  nævi. 

Màis  on  peut  vulgariser  ce  traitement  effi¬ 
cace  en  faisant  de  l’électrolyse  positive  par  aiguil¬ 
les  multiples  avant  l’application  du  radium,  qui 
peut  devenir  simplement  un  vernis  radifère,  5 
milligr.  à  100.000.  Alors  que  le  bromure  de  ra¬ 
dium  0  gr.  05  à  1.000.000  à  travers  l’aluminium, 
ne. donnait  qu’une  petite  desquamation  épider¬ 
mique  après  5,  8  ou  10  jours,  et  que  l’électrolyse 
seùle  n’en  donne  nullement,  par  la  combinaison 
des  deux  méthodes  et  avec  5  milligr.  de  bromure 
de  radium  en  vernis  à  100 . 000,  on  obtenait,  trois 
ou  quatre  jours  après,  une  squame  épaisse,  une 
escarre. 

Par  .comparaison  avec  un  grand,  nombre  de 
cas,  traités  simplement  par  les  sels  de  radium,  ou 
avec  des  régions  sur  lé  même  individu  soumises 
au  radium  seul,  ou  au  radium  et  à  l’électrolyse, 
on- peut  dire  qu’on  diminue  ainsi  de  moitié  la  du¬ 
rée  du  traitement  en  général.  On  a  ouvert  les  po¬ 
res  de  la  peau  et  permis  la  pénétration  plus  com- 


plète,  des. rayons  et,  S  et  Y  et  surtout  des  rayons x 
dont  l’activité  thérapeutique,  ,  habituelleiflent' 
négligée,  serait  ainsi  utilisée.  ' 

L’inclusion,  dans  les  tumeurs,  de  sels  de  ra 
dium,  donne,  aussijdes  résultats  plus  rapides  que 
l’application  externe.  ^ 


L’opération  césarienne. 

A  propos  d’une  communication  du  D' Lepage, 
à  la  Société  d’obstétrique,  de  gynécologie  et  de 
pédiatrie,  de  Paris,  sur  l’indication  de  l’opération 
césarienne  dans  certains  cas  de  dystocie  a-vec pro¬ 
cidence  du  cordon,  M.  Doléris-  a  fait  les  remar¬ 
ques  suivantes  : 

«  1°  A  l’heure  actuelle,  on  fait  volontiers  la  cé¬ 
sarienne  au  cours  du  travail,  lorsque  celui-ci  a  dé¬ 
montré  l’impossibilité  de  l’accouchement  spon; 
tané.  Cela  a  le  gros  inconvénient  d’exposer  à  l’in¬ 
fection  maternelle,  quelles  que  soient  les  pré¬ 
cautions  prises,  infection  immédiate  ou  compli¬ 
cations  tardives.  Les  statistiques  de  Raymols 
(289  cas)  se  divisent  en  trois  groupes,  dont  les  ré¬ 
sultats  sopt  probants  :  a)  opérations  très  tardives 
mortalité,  12,1  %  ;  à)  au  début  du  travail  mem¬ 
branes  intactes  ,  4  %  ;  c)  primitives,  sur  82  cas, 
1,2  %.  Il  y  aurait  donc  avantage  à  pratiquer  l’o¬ 
pération  en  dehors  du  travail,  les  objections  con¬ 
cernant  l’atonie  utérine,  la  possibilité  de  mettre 
au  monde  un  prématuré  deviennent  secondaires. 

«  2°  Au  point  de  vue  de  l’incision,  la  longitudi¬ 
nale  est  bien  préférable  à  la  tranversale, 

(f  3°  La  suture  doit  être  faite  à  points  serrés,  les 
uns  près  des  autres, le  surjet  séroséreux  doitpren-' 
dre  un  point  d’appui  musculaire  de  façon  à  fopf’ 
mer  une  .sorte  de  bourrelet  protecteur  deyailll’.“| 
l’incision.  «  {Bul.  médical.)  *  . 

Il  est  bien  entendu  que  ce  sera  dans  les  cas  où, 
l’accouchement  devant  être  certainement  impos¬ 
sible  spontanément,  il  y  aurait  à  diseuter  entre  la 
césarienne  ou  une  pelvitomie. 


Prurit  de  l’anus. 

Régime  sévère,  surveiller  la  constipation,  le 
soir  appliquer  la  pommade  :  ^ 

Thigénol  . .  5  gr. 

Tannate  de  bismuth .  6  gr. 

Lanoline . . 

Vaseline .  ââ  20  gr, 

Si  le  prurit  est  rebelle,  faire  des  cautérisations 
superficielles  au  galVano-cautère. 


Prurit  vulvaire. 

Rechercher  les  causes  (cancer,  herpès,  végéta¬ 
tions,  etc.).  Calmer  les  douleurs  avec  la  pom¬ 
made;  ' -i 


Thigénol . . .  6  gr, 

Pommade  à  l’oxyde  de  zinc 

benzoïné  .  20  gr. 
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Cliiiii|iies,  Mecine  et  Chirurgie  pratigues.  Hygiène,  Presse  Étrangère. 


SOCIÉTÉS  SnVANTÉS 


académie  de  Médecine 

La  variole-vaocine 

,  La  question  de  la  variole-vaccine  a  soulevé 
déjà  de  longs  débats.  Elle  se  pose  ainsi  :  la  vac- 
GJM  est-elle  ou  non  un  dérivé  de  la  variole  et 
linoGulation  de  celle-ci  peut-elle  produire  des 
pustules  vaccinales  franches  ?  Tandis  que,  à  l’é¬ 
tranger,  en  Angleterre,  et  surtout  en  Allemagne, 
Tjftentité  de  la  variole  et  de  la  vaccine  est  une 
.notion  admise  sans  conteste,  en  France,  c’est- 
l’opinion  contraire  qui  a  prévalu. 

,  MM.  Kelsch,  Tki>..sier  et  Camus  ont  fait  dC; 
nouvelles  recherches  expérimentales  sur  ce  sujet.' 
Le  point  intéressant  de  leurs  recherches  est  lei 
suivant  :  scarifiant  à  blanc,  avec  de  la  glycérine 
simple,  trois  génisses,  et  plaçant  ces  trois  génis¬ 
ses  à  l’Institut  vaccinogène,  bien  isolées  et  pro  - 
tégées  cependant,  ils  ont  vu  se  développer  au 
niveau  des  scarifications  des, pustules  vaccinales.' 
Le  milieu  vaccinifère  peut  donc  suffire  à  inocu¬ 
ler  la  vaccine  et  peut-être  est-ce  là  l’explication 
à  donner  des  soi-disant  cas  de  vaccine  succédant 
J  des  inoculations  varioliques  qui  ont  tous  été 
j|bseTvés  dans  des  Instituts  vaccinogèpes.  j 

Le  signe  du  «  flottrànsthoraoique  »  dans  les  kystes 
hydatiques  de  la  convexité  du  foie.  ; 

M. .'Chauffard  signale  un  nouveau  signe  clini- 
tjUé.qtfil  a  rencontré  deux  fois,  et  qui  permet- 
tcait.’de  préciser  le  diagnostic  souvent  difficile 
jdes  kystes  hydatiques  de  la  convexité  du  foie. 

Le  signe  en  cfuestion  se  recherche  en  plaçant 
la  main  gauche  en  travers  de  la  partie  postérieure 
’iii  thorax,  au-dessous  de  la  pointe  de  l’omo¬ 
plate,  et  en  percutant  légèrement  avec  l’index 
'droit,  en  avant,  au  niveau  de  la  cinquième  ou-de 
la  sixième  côte  ou  des  espaces  correspondants . 
Ou  perçoit  alors  nettement  une  série  de  petites 
vibrations  ondulantes,  une  sensation  de  flot 
iranslhoracique. 

Le  flot  transthoracique  ne  peut  pas  être  obte- 
:hu  dans  les  épanchements  pleuraux ,  Les  abcès 
du  foie  ne  paraissent  pas  non  plus  le  donner. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Nouveaux  cas  de  cardiospasines.  . 

M.  Cuisez  rapporte  sept  nouvelles  observa¬ 
tions  de  cardiospasmes  à  forme  grave,  diagnosti¬ 
qués  et  traités  à  l’aide  de  l’œsophagoscopie. 

L’cesophagoscopie  donne  le  nfoyen  de  voir  di- 
reçtement  la  région  malade  et  permet  de  préciser 
la  nature  des  sténoses  œsophagiennes.  Elle  tran¬ 
che  des  diagnostics  bien  des  fois  hésitants  sans 
elle.  Lorsqu’il  ' s’agit  de  spasme  du  cardia,  on 
aperçoit  le  cardia  fermé,  fortement  plissé  (spas¬ 
me  simple)  avec  en  plus  une  sorte  de  bourrelet 


I  sphinctérien  très  saillant  (spasme  avec  contrac¬ 
ture).  Il  existe,  au-dessus,  une  dilatation  œsopha¬ 
gienne,  et,  habituellement,  un  spasme  concomi¬ 
tant  à  la  partie  supérieure  de  l’œsophage. 

Lè  cardiospasme  ainsi  reconnu  pourra  être  trai¬ 
té  utilement  et  sans  crainte  par  la  dilatation 
avec  les  bougies  ou  le  ballon  de  Gottstein. 

P.  L. 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 

Cholécystite  calculeuse  à  forme  appendiculaire. 
—  Appendicectomie.  —  Cholécystostomie  sans 
narcose.  —  Mort  par  embolie  au  17e  jour. 

.  M.  Dartigues  relate  le  cas  d’une  fernrne  âgée 
de  64  ans  qui,  ayant  présenté  tous  les  signes 
d’une  appendicite,  fut  opérée  par  lui  d’appendi¬ 
cectomie.  Mais  les  symptômes  ne  s’étânt  pas 
amendés,  Dartigues  fpt  obligé  de  réintervenir  au 
bout  de  6  jours:  il  fit  une  cholécystostomie  et 
retira  deux  très  gros  calculs  biliaires.  Cette  deu¬ 
xième  opération  fut  pratiquée  et  très  bien  tolé¬ 
rée  sans  narcose.  Malheureusement,  alors  Que 
tout  était  en  bonne  voie,  la  malade  mourut  su-’ 
bitement  d’embolie,  le  dix-septiènie  jour  après 
cette  dernière  opération. 

M.  Robert  Lœvy  fait  un  rapport  sur  une  ob¬ 
servation  de  Victor  Delaunay  concernant  une 
luxation  de  l  exlrémilé  inféneure  de  l'Iinménis  en 
avant.  .L’extrémité  luxée  ne  présentait  plus 
.  trace  d’insertions  musculaires  ni  ligamenteuses. 

A  propos  des  fibromes  naso -pharyngiens,  ■ 

M.  Peraire  a  enlevé,  l’année  dernière,  chez  un 
homme  de  52  ans,  une  tumeur  nuso-oharyj,- 
/;ienne  du  volume  d’une  mandarine.  Cette  énu  ■ 
’clcaLion  a  été  pratiquée  avec  des  -pinces  cou¬ 
pantes,  par  la  voie  buccale.  L’hémostase  a  été 
parfaite  grâce  au  chlorure  de  calcium  donné  -, 
préalablement.  L’examen  de  la  tumeur  fait  par  ' 
le  Dr  Lefas  a  montré  qu’il  s’agissait  d'un  fibronie 
ossifiant  naso-phavyjiijien  doublé  d'un  véritable 
papilic-adéjwrne  de  la  'muqueuse  du  pliariinr.  Jus¬ 
qu' à.  présent,  il  n’existe  aucun  cas  analogue  à 
celui-ci. 


iÉDECINE  PRATIQUE 


Comment  doit-on  traiter  les  maladies  aiguës  ? 

.  ;  .  ANGINES 


Angines  -(sl-mples  •  érythémateuses. 

Un  grand  nombre  d’angiues  simples  évoluent 
avec  fracas  et  phénomènes  généraux  violents  ; 
hyperalgie,  hyperthermie,  courbature,  vomis¬ 
sements,  aithralgies.  La  déglutition  est  ex¬ 
trêmement  difficile,  la  sécheresse  est  atroce,  la 
salivation  abondante  ;  une  pénible  céphalalgie 
accable  le  malade  ;  la  température  centrale 
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monte  à  40“  et41“.  Il  y  a  donc  deux  indications 
précises  à  remplir  :  combattre  la  fièvre  et  la 
douleur,  calmer-la  sécheresse  et  l’ inflammation 
localcs.- 

'  Pour  satisfaire  le  premier  desideratum,  il-faut 
administrer  un  antipyrétique  analgésique  solu¬ 
ble,  car  les  médicaments  insolubles,  comme  la 
quinine  et  ses  sels,  nécessitent  l’emploi  de  ca¬ 
chets  de  pain  azyme.  Or,  comment  le  malade 
aValcrait-il  un  cachet,  quand  il  peut  à  peine 
avaler  sa  salive  ?  C’est,  cependant,  -  une  fré¬ 
quente  étourderie  que  l'on  voit  se  commettre 
pour  le  plus  grand  embarras  des  malades. 

L’antipyrine,  le  salicylate  de  soude, le  pyra- 
midon,  la  salipyrine  (combinaison  du  salicylate 
de  soude  et  de  l’antipyrine)  sont  de  bons  anti¬ 
thermiques  et  en  même  temps  des  analgésiques 
puissants.  Il  faut  les  administrer  en  potion  avec 
du  sirop  de  groseilles  ou  de  framboises,  ou  du 
sirop'  de  limons.  Un  excellent  médicament 
aussi  pour  cette  indication  spéciale,  c’est  la 
cry  ogéninc. 

•  En  général,  les.  doses  usuelles  et  suffisantes 
sont  de  1  gramme  à  1  gr.  50 ,  par  fraction  de 
0,25  centigr.  (par  conséquent,  en  4  ou  6  prises) . 
Le  salicylate  dè  soude  'se  donne  à  4  gram¬ 
mes  ou  6  grammes,  toujours  par  fraction  de  P,50 
centigr.  ou  de  1  gramme. 

•  Lesalol,  vanté  par  M.  Gouguenheim,  il  y  à 

20  ans,  ne  nous  a  jamais  paru  exercer  grande 
action  ;  d’ailleurs,  il  est  insoluble  et  difficile  à 
administrer  en  potion  ;  l’aspirine  n’est  pas  solu¬ 
ble,  donene  peutêtre  prise  qu’en  cachets  ;  c’est, 
en  somme,  un  médicament  à  éviter  en  dehors 
du  rhumatisme  articulaire  aigu  et  des  névral¬ 
gies.  ' 

;  L’emploi  de  ces  médicarnént.k  ahtithermi.- 
qàcs  doit  être  limité  à  la  période  *de  fièvre  et 
cessé  dès  la  chute  de  la  température. 

La  deuxième  indication  est  i  emplie  par  deux 
moyens  :  les  lavages  de  la  gorge  et  les  révulsifs 
extérieurs. 

Les  lavages'  de  la  gorge  péuvent  être  exécu¬ 
tés  soit  avec  une  canule  et  un  irrigateur  ou  un 
bock  douche  d’Emarck,  soit  au  moyen  de  gar¬ 
garismes.  Les  irrigations  pharyngées  sont  suf¬ 
fisantes  avec  1  litre  de  liquide  :  elles  doivent 
être  chaudes  ou  tièdes  (entre  30“  et  40“),  avec 
lorte  pression  et  non  toxiques  ;  il  faut  toujours 
prévoir  l’éventualité  d’une  déglutition  intem¬ 
pestive. 

Selon  les  microbiologistes,  la  meilleure  formule 
désinfectante  est  la  suivante  : 

Liqueur  de  Labarraque.  . .  50  gr. 

Eau  distillée. . . .  1000  ce. 

On  peut  employer  l’eau  boriquée  oxygénée  : 

Eau  oxygénée  à  12  vol.  . .  250  gr. 

Eau  boriquée  à  4  750  cc. 

Le  phénosalyl  est  paj'ticulièrement  efficace. 

Phénosalyl.. . .  2  gr. 

Glycérine  pure  à  30“ .  100  gr. 

Eau  distillée,  .“l . 900  cc. 

Naturellement,  les  formules  abondent  et  nous 
devons  nous  borner  aux  plus  employées. 

Les  lavagessontpour  certains  auteurs  les  seuls 
moyens  recommandables  contre  les  angines,  à 
condition  d’être  répétés  toutes  les  heures  ou  tou¬ 


tes  les  deux  heures,  selon  l’intensité  des'phe 
nom ènes  locaux.  Les  gargarismes,  d’après  les 
mêmes  auteurs,  seraient  illusoires. 

Volontiers,  cependant,  étant  données  les  dif¬ 
ficultés  de  l’application  des  lavages,  par  exem¬ 
ple  chez  les  enfants  indociles  ou  chez  les  mala-, 
des  tout  seuls,  nou  r  ecourons  toujours  aux, 
gargarismes  qui  soulagent  visibleinent  lesdou. 
leurs. 

Nous  n’essayerons  pas  de  donner  des  formule  ; 
de  gargarismes  ;  il  y  en  a  à  l’infini,  depuis  les 
émollients  et  les  astringents  jusqu’aux  antisep¬ 
tiques  les  plus  raffinés.  Nous  conseillerons  seule¬ 
ment  à  nos  confrères  de  sacrifier  souvent  leur 
amour-propre  scientifique  et  leurs  théories  mi¬ 
crobiennes  à  la  nécessité  de  s’occuper  avau't 
tout  de  soulager  le  malade  ;  car  si  les  antjsep-' 
tiques  sont  théoriquement  indiqués  pour  toutes . 
les  angines,  il  est  bon  de  se  souvenir  que  ces 
médicaments  ne  sont  pas  toujours  analgésianls 
et  que  la  gorge  ne  saurait  être  maintenue  plus 
facilement  aseptique  que  les  intestins. 'Ce  qu’fl , 
faut,  c’est  non  pas  une  stérilisation  de  la  mu,- 
queuse  pharyngienne  ;  ce  serait  chimérique,  à 
coup  sûr.  Non,  ce  qu’il  faut,  c’est  un  cou;/ de  le- 
lai  de  temps  en  temps  pour  aider  la  natureàsc 
débarrasser  des  amoncellements  de  décliets 
toxiques  que  produit  toute  infection  micro¬ 
bienne. 

Donc,  en  pratique,  n’abusons  pas  des  anti¬ 
septiques  dans  les  gargarismes,  faisons-Ies  sim; 
pies  (l’èau  bouillie  pure,  ou  mieux  bouillie  avec 
des  racines  de  guimauve,  deâ  capsules  de.  p^r 
vots,  des  feuilles  de  ronce  et  sucrée  au  miel  est 
habituellement  suffisante),  mais  recommandons- 
en  l’usage  fréquent  (toutes  les  heures).  Les  dn-'  j 
tiseptiques- qui  .paraissent  les  plus  '  effleaeesi  ; 
les  rtioins  dangereux  à  employer  èh  gârgàfMes  i 
sont  :  l’hydrate  de.  chloral  à  1  pour  10.0,  lepM- 
nosalyl  à  1  pour  400  ou  500,  le -borate  de scude 
à  4  ou  5  pour  100,1e  chlorate  dépotasse  àtpoiir 
100  ;  l’eau  oxygénée  coupée  de  3;4-  d’eaù  bouil¬ 
lie  ou  boriquée,  quoique  très  recommandée  de 
nos  jours,  est  d’une  telle  instabilité  qu’elle  iic 
nous  paraît  pas  bien  efficace  ;  d’ailleurs,  elle  est 
trop  souvent  hyperacide  du  fait  de  l’addition 
sulfurique  ou  chlorhydrique  qu’y  font  les  indus¬ 
triels  et  son  emploi  à  l’intérieur  des  cavités  na¬ 
turelles  peut  offrir  de  sérieux  inconvénients,  On 
oublie  trop,  à  notre  humble  avis  que  l’eauoxy- 
génée  doit  être  réservée  exclusivement  aux  ap- 
ptications  directes,  locales, avecünpinceauouune 
touffe  d’ouate,  comme  s’il  s’agissait  ,  d’un  caus¬ 
tique  ou  de  la  teinture  d’iode  :  elle  n’estpasfaite 
pour  lés  lavages  et  les  co-  ps  ilc  bnlai;  c’est  M,'  '■ 
Championnière  lui-même,  son  principaliiistipa-  ' 
tour,  qui  l’a  maintes  fois  i-épété.  Nous  lapréfé-  ^ 
rons  donc  en  collutoires,  c’est-à-dire  en  appli-  - 
cations  directes  au  pinceau. 

Aux  antiseptiques  ci-dessus  énumérés,  for¬ 
mulés  en  gargarismes,  nous  recommandons  d’ad 
joindre  un  sirop  aromatique  quelconque  (mon-  . 
the,  limons,  ânis,  mûres,  groseilles)  ou  du  miel  - 
(miel  blanc,  miel  rosat)  et  une  petite  dose  de  j 
coca'inc  ou  de  stova'ine.  Citons  un  exemple: 

Hydrale  de  chloral. .  5gr,  ' 

Sirop  de  menthe .  lODgr. 

Eau  bouillie .  400  gr. 

Chlorhydrate  de  coca'ine _  1  gr. 

On  peut  employer  aussi  la  glycérine  pure  à 
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•SO»  qui  a  l’avantage  de  décongestionner  facile¬ 
ment  les  muqueusesj 

Borate  de  soude . . .  15  à  16  gr. 

Glycérine  pure  à  30» -  100  gr. 

Eau  de  menthe. ....... .  300  gr. 

Chlorhydrate  de  cocaïne 

ou  stovaïne. . .  1  gr. 

Gomme  adjuvants  des  gargarismes  et  dans  le 
but  de  soulager  les  malades  dans  l’intervalle 
de  ces  gargari.smes,  nous  ne  dédaignons  pas 
les  pastilles  dont  le  nombre  est  considérable 
et  les  formules  très  variées.  Toutefois,  nous 
croyons  que  certaines  pastilles  habituellement 
choisies  sont  sans  utilité  aucune  et  ne  remplis¬ 
sent  qu’un  but  illusoire,  telles  sont  les  pastilles 
au  chlorate  de  potasse  et  les  pastilles  au  réglisse. 

Le  borate  de  soude,  le  miel,  la  cocaïne,  cer¬ 
taines  résines  de  gaïac,  le  menthol,  l’essence  de 
citron,  la  stovaïne,  sont,  à  notre  avis,  les  meil¬ 
leures  substances  à  incorporer  aux  pastilles 
pour  la  gorge  :  le  chlorate  est  à  réserver  pour 
les  stomatites  et  les  gingivites. 

Pour  terminer  la  question  des  gargarismes, 
nous  devons  dire  quelques  mots  des  formules 
dites  defamille  que  l’on  voit  employer  assez 
souvent  :  le  sel,  le  vinaigre,  l’alun,  le  citron. 

Toutes  ces  substances  ne  nous  paraissent  pas 
également  bonnes,  lésel  et  le  vinaigre  en  par¬ 
ticulier  ne  procurent  de  résultats  que  dans  les 
maux  de  gorge  légers,  et  tout  à  fait  au  début. 
L’alun  est  assurément  supérieur  ;  m^is  quand 
il  s’agit  d’une  véritable  angine  aiguë,  nous 
avons  souvent  remarqué  qu’il  échoue  et  qu’il 
augmente  les  malaises,  en  desséchant  trop  bru¬ 
talement  les  muqueuses.  Quant' au  citron,  c’est- 
à-dire  au  jus  de  citrons,  nous  le  croyons  extrê- 
.mement  utile  et  même  très  efficace  surtout  en 
applications  locales,  attouchements  et  badigeon¬ 
nages. 

Les  révulsifs  extérieurs  à  opposer  aux  angines 
érythémateuses  sont  les  applications  de  colon 
révulsif  (iodé,  thermophore,  etc.),  les  badigeon¬ 
nages  iodés  renouvelés  2  ou  3  jours  de  suite,  les 
cataplasnies  simples  de  farine  de  lin,  ou  les  cata¬ 
plasmes  sinâpisés  devant  le.  cou,  les  pédiluves 
sinâpisés,  et,  dans  les.  cas  très  aigus  et  très  dou¬ 
loureux,  les  sangsues  suus  les  glandes  salivaires 
(3  ou  4  sangsues  bien  fraîches). 

Ces  différents  traitements  locaux  sont  conti¬ 
nués  pendant  5  à  8  jours  environ  ;  c’est  la  du¬ 
rée  moyenne  des  angines  simples.  Leur  cessation 
ne  doit  pas  être  trop  brusque,  car  les  récidives 
sont  fréquentes,  et  la  prolongation  des  lavages 
ou  des  gargarismes  pendant  un  ou  deux  jours 
après  la  dispariti  on  des  phénomènes  aigus  achève 
plus  sûrement  Ia«  restitutio  ad  integrum  ». 

Bienenténdu,  l’organisme  ayant  été  soumis  à 
un  sérieux  surmenage  phagocytaire,  il  est  indis¬ 
pensable  de  recourir  aux  purgatifs  et  aux  diuré¬ 
tiques,  souvent  même  aux  éméto  cathartiques. 
Au  début,  donc,  de  l’angine  aiguë,  on  prescrit, 
outre  la  potion  antithermique,  les  lavages,  gar¬ 
garismes  et  pastilles,  les  révulsifs  locaux,  gra¬ 
dués  selon  l’acuité  des  phénomènes  et  la'  force 
du  sujet  ;  on  prescrit,  disons-nous,  une  tisane 
diurétique  pu  une  eau  minérale  rafraîchissante 
et  diurétique  (environ  1  à  2  litres  par  24  heures) 
et  une  purgation  un  peu  corsée.  Quand  le  sujet 
est  vigoureux,  il  ne  faut  pas  hésiter  ;  on  admi- 
.nistre  un  éméto-cathartique  : 


Tartre  stibié  . .  0,10  centigr. 

Sulfate  de  soude. ....  20  gr. 

en  3  paquets 

Un’paquet  toutes  les  5  minutes,  avec  de  l’eau 
tiède  en  abondance. 

La  diète  est  dé  rigueur  pendant  la  période  ai¬ 
guë,  seul  le  lait  additionné  d’eau  alcaline  est  au¬ 
torisé  ;ona  recours  au  bouillon  quand  les  mala¬ 
des  ont  trop  d’aversion  pour  le  lait. 

A  la  fin  de  l’angine,  une  nouvelle  purgation  est 
de  rigueur  ;  pour  certains  malades  même,  il  faut 
en  donner  une  troisième.  L’appétit  est  long  .à 
revenir  ;  il  est  souvent  nécessaire  de  le  stimu¬ 
ler  par  la  noix  vomique  ou  le  sulfate  de  strych¬ 
nine  (gouttes  amères  de  Baumé,  teinture  de  noix 
vomique). 

Il  est  prudent,  à  la  convalescence  de  toute 
angine,  même  simple,  d’examiner  l’urine  et  d’y 
rechercher  Talbumine.  Fréquemment,  on  en 
trouve  pendant  quelques  jours  ,  car  bien  des 
angines  sont  franchement  infectieuses  et  quel¬ 
quefois,  scarlatineuses,  quoique  sans  éruption, 

Bien  entendu,  la  constatation  de  la  présence 
de  l’albumine  nécessite  1  institution  du  régime 
lacté  jusqu’à  disparition  complète. 

■  Chez  les  jeunes  enfants,  le  traitement  des  an¬ 
gines  simples  érythémateuses  comporte. les  mê¬ 
mes  indications  antithermiques,  analgésiques, 
révulsives  et  purgatives  du  émétiques  que  chez 
l’adulte.  Deux  points  méritent  une  observation 
spéciale  : 

1°  Les  gargarismes  étant  généralement  impos¬ 
sibles,  ilfaut  essayer  les  lavages  avec  une  canule 
rigide  et  l’irrigateur,  ou  bien,  chez  les  tout 
petits  enfantSi  avec  une  grosse  poire  de  caout¬ 
chouc.  Faute  de  ce  traitement,  on  recourra  aux 
collutoires  au  jus  de  citron  ou  à  l  eàii  oxygénée 
coupée  à  1  2  verre  d’eau  boriquée,  toutes  les 
heures  ou  toutes  les  2  heures. 

■2°  Le  purgatif  sera  avantageusement  rempla¬ 
cé  par  un  vomitif  à  l’ipécacuanha  (sirop  15  à ’O 
gr.  avec  poudre  0,15  à  0,50  centigr.) 

-  II  .  i 

Angines  avec  exsudats 
{Angines  pultacées,  herpétiques,  diphtériques.) 

Nous  n’envisagerons  pas  ici  la  question  du 
diagnostic  qui,  d’ailleurs,  a  récemment  été  mise 
au  point  par  M.  le  D'Marfanet  publiée  dans  ce 
journal  (voir  Concours  médical  1909,  page 448). 
Aujourd’hui  nous  n’envisageons  que  le  côté  pu¬ 
rement  thérapeutique  et  nous  exposerons  la 
pratique  du  traitement. 

Donc,  nous  supposons  que  l’examen  du  pha¬ 
rynx  a  permis  au  médecin  de  s’assurer  que  les 
amygdales,  les  piliers,  le  voile  du  palais,  la  luette 
sont  pourvus  d’exsudats  blancs.  Peut-on  se  con¬ 
former  dans  ces  cas  à  une  ligne  de  conduite  uni¬ 
que  et  doit-on, comme  le  veulent  certains  intran¬ 
sigeants  pastoriens  injecter  aveuglément  le  sé-, 
rum  antidiphtérique  de  Roux  ?  Evidemment,  il 
y  a  là  upc  exagération  flagrante.  En  médecine 
plus  que  dans  n’importe  quelle  science,  il  faut 
se  garder  de  l’absolu.  Tout  ce  que  Ton  peut  to¬ 
lérer,  c’est  que,  dans  le  doute  sur  la  nature  d’une 
angine  blanche,  il  vaut  mieux  injecter  le  sérum 
qui  ne  présente  aucun  danger. 

Mais,  quand  la  symptomatologie  et  l’expé- 
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,  rience  du  praticien  lui  démlontrent  sans  hésita¬ 
tion  qu’il  s’agit  d’une  angine  herpétique,  ayant 
éclaté  brusquement  à  la  suite  d’un  refroidisse¬ 
ment,  au  moment  de  la  période  menstruelle,  et 
se  manifestant  par  une  violente  fièvre  et  cinq  au 
six  points  blancs  sur  l’une  des  amy  gdales  ou  sur 
toutes  les  deux,  il  est  clair  que  l’injection  de  sé¬ 
rum  est  au  moins  inutile,  sinon  nuisible  ;  or,  en 
médecine,  il  est  nécessaire,  pour  la  réputation 
du  praticien,  quïl  ne  se  montre  pas  trop  prudent  ; 
l’opinion  qualifie  volontiers  d’ignorance  et  d’im¬ 
péritie  ce  qu’elle  conçoit  nettement  un  traite¬ 
ment  inutile. 

De  telles  angines  se  traitent  comme  les  ahgi 
nés  aiguës  simples,  étudiées  ci-dessus.  . 

L’exsudât  est-il  extrêmement  minime,  encla¬ 
vé  dans  un  crypte  amygdalien,  ou  derrière  un 
piller  du  pharynx  ?  Au  besoin,  on  pratique  un 
léger  badigeonnage  avec  un  peu  d  ouate  et  du  jus 
de  citron.  Si  l’exsudât  ne  se  reforme  pas,  s’il 
est, très  limité,  quoique  accompagné  d’une  fièvre 
intense  (39°  à  41°),  c’est  bien  nettement  une  an¬ 
gine  pultacée,  qui  nécessite  comme  l’angine  her- 
pétique'le  traitement  des  angines  simples,  énon¬ 
cé  plus  haut.  Donc,  point  de  sérum. 

Mais,  dès  que  les  membranes  sont  un  peu 
étendues,  se  reforment  rapidement  du  matin  au 
soir,  et  semblent  envelopper  les  amygdales, 
même  sans  engorgement  ganglionnaire, 
même  unilatérales,  même  présentant  une  cou¬ 
leur  blanc  nacré  (la  couleur  ne  prouve  absolu¬ 
ment  rien),  même  sans  jetage  nasal,  même  avec 
grosse  fièvre,  en  un  mot,  sans  les  caractères 
classiques  de  la  diphtérie,  il  faut  agir  immédia¬ 
tement  et  ne  pas  attendre  la  confirmation  clini¬ 
que,  ni  encore  moins  la  confirmation  du  labo¬ 
ratoire.  '  ^  ! 

D’emblée,  sans  affoler  l’entourage,  en  évitant 
même  de  se  prononcer  définitivement  et  en 
prétextant  la  nécessité  d’enrayer  un  mal  que 
l’on  prévoit  susceptible  de  s’aggraver,  on  lait 
une  injection  de  sérum  antidiphtérique  de  20  à 
40  cc.,  selon  la  vigueur  du  sujet,  et  l’on  reviçnt 
voir  le  malade  le  lendemain,  si  c’est  possible, 
le  soir  même.  Bien  entendu,  on  prescrit  la  po¬ 
tion  antithermique  et  analgésique,  les  lavages 
pharyngiens  à  la  liqueur  de  Labarraque  50  p. 
lOOO,  les  révulsifs  extérieurs  et  un  vomitif  ou 
un  purgatif.  On  interdit  soigneusement  les  ba¬ 
digeonnages  et  applications  locales  dans  la  gor¬ 
ge.  Si  les  mémbranes  sont  disparues,  on  ne  ré¬ 
cidive  pas  et  l’on  suspend  tout  sérum  ;  si  les 
membranes  existent  encore,  on  recommence 
séance  tenante  60  cc.  de  sérum  et  ainsi  de  suite, 
jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ait  plus  de  membranes. 

Dans  les  cas  intenses,  et  chez  les  sujets  vigou¬ 
reux,  il  faut  injectend’emblée  100  cc.  de  sérum 
le  lendemain  60  cc.,  le  3°  jour  20  cc.  et  ainsi  de 
suite  en  décroissant.  Non  seulement  le  sérum, 
ne  présente  aucun  danger,  mais  encore  il  est 
indiqué  contre  les  principales  complications  de 
l’angine  diphtérique  :  albuminurie,  paralysies 
du  voile  du  palais,  de  l’accommodation,  des 
membres . 

■La  convalescence  des  angines  diphtériques 
nécessite  des  toniques  variés  (kola,  glycéro¬ 
phosphates,  gentiane),  une  alimentation  subs¬ 
tantielle  et  bien  assimilable,  le  grand  air  et  le 
repos  prolongé  (de  une  à  six  semaines). 

Quoique  l-’emploi  précoce  du  sérum  de  Roux 
■évite  la  plupart  des  complications,  il  n’est  mal- 


heureuseusement  pas  toujours  possible  d’eapré: 
server  le  ma,lade.  Les  complications  cardiaques 
(endo-péricardite,  myocar.cjite)  nécessitent  l’em¬ 
ploi  de  l’huile  camphrée  en  piqûres  et  de  la  ca¬ 
féine,;  la  phlébite  demande  la  compression  oua¬ 
tée  avec  poipmade  belladonée,  hamamélis,  on¬ 
guent  napolitain,  çoUargol,  ou  compresses  de  ; 
chlorhydrate  d’ammoniaque  et  l’immobilisation  i 
pendant  un  minimum  de  3  semaines.  Contrelcs 
paralysies  la  galvanisation  et  la  faradisation 
donnent  parfois  quelques  bons  résultats  ;  actuel-  1 
lement,  on  leur  pçéfère  les  injections  de  sérum  ' 
antidiphtérique,  le  massage  et  les  bains  salés,  ' 

En  terminant,  nous  devons  dire  quelques  ! 
mots  de  la  conduite  à  tenir  dans  les  cas  d’amyg.  , 
dalite  phlegmoneuse  ou  d’esqulnancie.Gélte  allée-  : 
tion  évolue  généralement  comme  une  angine  : 
simple  suraiguë,  avec  cette  caractéristique  spé^ 
ciale  qu’elle  s’accompagne  de  trismus  tenace. C’est 
à  peine  si  le  malade  peut  entr’ouvrir  les  mâchoi-  , 
res  pour  boire  et  pour  faire  ses  lavages  phatyn-  'j 
giens.  Les  indications  formelles  sont  alors  de  ' 
décongestionner  rapidement  le  pharynx  en  ap¬ 
pliquant  six  ou  huit  sangsues  au-dessous  des 
glandes  salivaires,  de  faire  des  lavages  fréquents 
de  la  gorge  avec  la  solution  déchloral  et  de  don¬ 
ner  de  petits  fragments  de  glace  à  sucer.  Dès 
que  les  mâchoires  peuvent  être  écartées,  on ex: 
plore  le  fond  du  pharynx  avec  l’index  droit  pro¬ 
tégé  par  un  doigtier  de  métal  ou  du' diachyldn 
et  si  l’on  sent  nettement  la  fluctuation,  on  cher¬ 
che  à  provoquer  l’ouverture  de  l’abcés  par  la 
pression  ;  si  l’on  n’y  parvient  pas,  on  glisse  une 
lame  de  bistouri  sous  la  face  palmaire  dumêtne  ' 
index  et  on  perce  l’abcès  avec  la,  pointe  du 
bistouri  qu’on  laisse  dépasser  de  2  milMètres; 
au  plus.  Les  lavages  sont  renouvelés.-toutes  les 
heufes  et  même  toutes  les  demi-heures  avec  la 
liqueur  de  Labarraque  ou  l’hydrate  de  chierai, 
la  première  à  5(1  p.  1000,  la  seconde  à  11)  p.  1000. 

Même  après  l’amélioration  des  symptômes  ai¬ 
gus,  on  continue  les  lavages  et  l’on  soutient  les 
forces  du  malade  par  des  potions  toniques  (todd  . 
cordial,  champagne,  élixirs  de  Kola  et  quin¬ 
quina,  sucs  de  viande,  etc.). 

D'  Paul  Hugüenin. 


THÉRAPEUTIQUE  MODERNE 


La  microlase. 

La  notion  de  la  valeur  thérapeutique  des  levu¬ 
res  a  dépassé  les  limites  ,  de  la  sphère  purement 
médicale  et  est  connue  aujourd’hui  dû  grand  pu¬ 
blic. 

Cette  valeur  thérapeutique  est,  en  effet,  indis¬ 
cutable  et  nombre  de  maladies  microbiennes  ' 
sont  justiciables  de  son  emploi.  Cependant,  il  est 
arrivé  que  les  résultats  thérapeutiques  attendus 
n’étaient  pas  toujours  comparables  à  eux-mêmes 
en  des  circonstances  identiques,  et  qq’après  une 
série  de  succès  avérés,  il  était  possible  d’enregis-  ; 
trer  des  résultats  douteux,  voire  même  huis.  C’est 
qu’en  l’espèce,  les  levures  employées  étaient  des 
levures  de  commerce  vendues  sans  indications  ni 
garantie  d’origine. 

Or,  on  sait  depuis  longtemps  déjà .  que  les  le¬ 
vures  constituent  un  genre  très  varié  dont  les  ra-  i 
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ces  se  différencient  entre  elles  par  des  propriétés 
différentes.  C’est  cette  constatation  d’aillenrs  qui 
a  été  la  base  de  la  rénovation  de  la  brasserie.  II  . 
défaut  donc  pas  s’étonner  qu’à  des  levures  dif¬ 
férentes,  correspondent  des  propriétés,  et  des  ré¬ 
sultats  thérapeutiques  dissemblables. 

Il  s’agit  donc  de  stabiliser  en  quelque  sorte 
l’action  thérapeutique  des  levures.  Pour  cela,  il 
importe  de  n’employer  que  des  échantillons  de 
même  origine,  et  de  valeur  thérapeutique  rigou- 
ceüsement  identique,  il  faut  en  un  mot  n’employer 
qlie  des  levures,  séleotionnées,  qu’elles  provien¬ 
nent  des  moûts  du  vin  ou  de  la  bière. 

.  Un  second  point  à  retenir  est  le  mode  d’action 
de  ces  organismes. 

On  serait  tenter  de  croire,  à  prioii,  qu’ils  agis¬ 
sent  en  tant  que  ferments.  L’explication  était 
d’autant  plus  séduisante  qu’elle  cadrait  avec  la 
conception  actuelle  de  la  physiologie  cellulaire. 
Cependant,  il  n’en  est  rien,  et  il  est  bien  démon¬ 
tré  actuellement  que  les  propriétés  caractéristi¬ 
ques  de  ces  ferments  ne  sont  pour  rien  dans  leur 
action  thérapeutique. 

Celle-ci  paraît  se  confiner  dans  les  albumines 
de  leur  extrait  sec,  albumines  solubles  et  facile¬ 
ment  altérables,  abandonnant  leurs  propriétés 
curatives,  sous  des  influences  encore  peu  déter¬ 
minées  aux  environs  de  45°  centigrades.  J 

Ainsi,  d’une  part,  du  côté  médicamenteux,deux . 
points  sont  à  retenir  : 

1“  L’importance  de  l’origine  de  la  levure  ou  du 
moût  ; 

;  2“  Le  caractère  particulier,  la  localisation  en 
quelque  sorte  de  sa  propriété  thérapeutique. 
i-.Voici  pour  le  facteur  médicament.  Le  fàcteur 
assimilation  n’est  pas  moins  important.  La  faci¬ 
lité  d’assimilation  est  essentiellement  variable 
d’un  sujet  à  un  autre  puisque  la  valeur, la  vigueur 
pourrait-on  dire  des  sucs  digestifs,  diffère  avec  les 
.individus.il  importe  donc  de  rendre  le  produit  ra¬ 
pidement  et  aussi  totalement  que  possible  assi¬ 
milable,  pour  lui  donner  une  valeur  thérapeuti¬ 
que  réelle  et  incontestable. 

Associant  à  l’extrait  par  le  vide  d’une  sélec¬ 
tion  de  ferments  solubles,  cet  autre  ferment  di¬ 
gestif  par  excellence,  la  trypsine,  MM.  Corbière  et 
Lindeux  sont  arrivés  à  constituer  une  prépara¬ 


tion  nouvelle,  offrant  toutes  les  garanties  désira¬ 
bles  d’efficacité  à  la  fois  par  l’origine  de  ces  fer¬ 
ments  et  leur  facilité  d’assimilation.  Cette  prépa¬ 
ration,  qu’ils  présentent  aujourd’hui  au  public 
médical  sous  la  dénomination,  déposée,  de  micro- 
lase,  possède  outre  les  propriétés  antitoxiqués  vé¬ 
ritables  qu’elle  doit  aux  ferihents  solubles,  tous 
les  avantages  de  la  médication  reconstituante. 

En  effet,  Facide  nucléinique,  sur  le  rôle  impor¬ 
tant  duquel  il  n’est  pas  besoin  d’insister,  comme 
soutien  de  l’organisme  èt  comme  réparateur  cel¬ 
lulaire,  entre  dans  Iq  composition  de  cette  prépa¬ 
ration  et  y  joue,  lui  aussi,  un  rôle  très  actif. 

Action  de  désintoxication  et  de  reconstitution 
de  l’organisme,  telle  est  la  double  caractéristique 
de  la  «  microlase  ».  Ses  applications  thérapeuti¬ 
ques  nombreuses  seront  facilitées,  déplus,  cetqui 
ne  gâte  rien,  par  son  goût  agréable  qui  la  font 
toujours  bien  accueillir  des  malades.  Elle  est  ab¬ 
solument  inaltérable  dans  nos  climats,  supporté 
facilement  des  températures  allant  jusqu’à  40  et 
même  45°.  ■-  ^ 

Ses  indications  sont  nombreuses,  fréquentes  et 
variées.  Sans  parler  des  dermatoses  suppurati¬ 
ves,  telles  que  l’impétigo  ou  la  furonculose,  où  son 
action  est  autant  dire  spécifique,  son  emploi  s’im¬ 
pose  dans  toutes  Tes  infections  aiguës  pharyngées 
et  de  l’arbre  respiratoire,  ainsi  que  dans  toutes  les 
infections  chroniques  et  les  maladies  cachecti- 
santes  abcès,  acné,  angines,  anthrax,  bronchites, 
broncho-pneumonie,  eczémas,  érysipèle,  entéri¬ 
tes,  grippe,  néoplasmes,  ostéomyélites,  phleg¬ 
mons,  pneumonie,  stomatites,  suppurations  de 
toute  nature,  etc.,  etc.). 

Dépourvue  de  toxicité,  son  emploi  peut  se  pro¬ 
longer.  Cependant,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte 
"de  l’âge,  de  l’état  général  du  malade,  aussi  bien 
que  de  la  nature  aiguë  ou  chronique  de  l’affection 
en  cours.  Son  emploi  par  cuillerées  à  soupe  toutes 
les  deux  heures  est  merveilleusement  approprié  à 
toutes  les  manifestations  aiguës.  Cependant,  il 
sera  bon  d’en  réduire  l’emploi  chez  les  chroniques 
à  quatre  cuillerées  par  jour,  adopter  les  mêmes 
règles,quant  à  la  posologie  infantile,  en  rempla¬ 
çant  toutefois  les  cuillerées  à  soupe  par  des  cuil¬ 
lerées  à  café. 

Dr  Herdet. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  culte  du  souvenir  :  Deux 
Inaugurations  . 

l’inauguration  du  monument  du  D' Brouardel 
Mardi  20  juillet,  a  été  inauguré  le  monu¬ 
ment  de  Brouardel  dans  la  cour  de  l’Ecole  de 
médecine.  L’œuvre  du  sculpteur  Puech  est  d’un 
bel  effet  ;  il  se  compose  du  buste  du  maître  placé 
sur  une  stèle  ;  contre  elle  s’appuie,  dolente,  une 
femme  amplement  vêtue  ;  derrière  et  à  gauche, 
se  dresse,  demi-nue,  une  autre  femme  qui  tend 
vers  le  buste  une  guirlande  de  fleurs.  Ces  deux 
femmes,  dit-on,  symbolisent  l’hygiène  et  la 
médecine  légale,  nous  ne  saurions  y  contredire. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ce  monument  en  marbre 


blanc  est  harmonieux  et  gracieux,  bien  qu’il  ne 
s’accorde  qu’imparfaitement  avec  l’architecture 
de  la  Faculté  qui  l’abrite. 

Brouardel  avait  droit  au  culte  du  souvenir  ;  il 
fut  la  personnalité  médicalela  plus  importante 
de’  son  époque.  On  peut  discuter  ses  tra¬ 
vaux,  on  peut  critiquer  sa  méthode,  on  peut 
différer  avec  lui  d’opinions,  mais  nous,  méde-' 
decins  praticiens,  nous  ne  saurions  oublier  qu’il 
ne  nous  refusa  jamais  son  concours  dans  la 
défense  des  intérêts  professionnels;  que,  l’ avant- 
veille  de  sa  mort,  il  présida  la  première  séance^ 
du  Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  et  que,  peu  de  temps  avant 
sa  fin,  en  pleine  maladie,  alors  qu’il  se  savait 
perdu,  il  mit  avec  une  énergie  peu  commune 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


à  la  disposition  du  Corps  médical ,  l’autorité  | 
de  son  noni  et  l’influence  de  sa  parole.  A  son 
intervention  habile  et  à  l’énergie  de  Jeanne,  nous 
devons  certainement  ce  qu’il  y  a  de  bon  dans  le 
tarif  Dubief  ;  sans  eux  la  commission  de  tarifi¬ 
cation  des .  accidents  du  travail  eût  foulé  aux 
pieds  sans  scrupules  et  peut  être  inconsciemment 
les  intérêts  des  praticiens. 

.  En  outre,  Brouardelfut  le  dernier  doyen  qui 
jouit  de  quelque  popularité  parmi  les  étudiants. 
Si  nous  nous  reportons  à  quelque  vingt  ans 
d’ici,  nous  nous  remémorons  ies  ovations  qui 
éclataient  quand  le  doyen  intervenait  pour  ré¬ 
tablir  l’ordre  troublé  par  notre  tapageuse  jeu¬ 
nesse  :  sa  présence  suffisait  pour  apaiser  l’agita¬ 
tion,  il  n’avait  jamais  besoin  de  prononcer  de 
quos  ego,  encore  moins  d’ouvrir  la  Faculté  aux 
brutalités  policières. 

Aucune  œuvre  médicale  d’ordre  scientifique, 
social,  d’enseignement,  de  défense^  profession¬ 
nelle,  de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  de  mu¬ 
tualité,  ne  fut  étrangère  à  Brouardel  ;  il  fut  de 
toutes  le  Président  d’honneur  ou  le  Président 
effectif.  Aussi  pendant  un  quart  de  siècle  (ce 
qui  peut-être  ne  se  rencontrera  plus)^  il  fut  la 
personnification  réelle  à  la  fois  de  la  médecine 
officielle  et  de  la  médecine  professionnelle.  Cer¬ 
tains  le  regrettèrent  ;  nous,  qui  jugeons  unique¬ 
ment  par  i.es  actes  et,  les  services  rèndus  à  notre 
cause,  nous  ne  saurions  absolument  le  regretter. 

L’inauguration  du  monument  débuta  par  un 
discours  du  P^  Thoinot,  au  nom  du  Comité 
d’exécution.  M.  Thoinot  fit  un  très  bel  éloge  de 
Brouardel,  médecin  légiste.  «  Il  enseigna,  dit-il, 
que  l’expert  ne  doit  être  ni  au  service  de  l’ac¬ 
cusation,  ni  à  celui  de  là  défense.  »  Et  nous  qui 
ne  sommes  pas  légiste  mais  simplement  honnête 
homme,  nous  ajouterons  que  l’expert  ne  doit 
être  non  plus  au  service  de  la  Profession  médi-  ■ 
cale,  ni  de  la  Presse,  ni  des  Compagnies  d’As- 
surances,  mais  au  seul  service  de  la  Yérité.  Et 
nous  avons  le  droit  de  regretter  que,  sur  ce  point, 
Brouardel  n’ait  pas  fait  école  parmi  nos  méde- 
cins  légistes  moderii-style. 

.  Nous  n’analyserons  ni  le  discours  du  doyen, 
M.  Landouzy,  ni  celui  de  M.  Liard,  ni  même  ce¬ 
lui,  de  M.  Roux  au  nom  du  Conseil  supérieur 
d’Hygiène  ;^ce  sont  des  éloges  officiels  où  la 
froideur  des  sentiments  se  dissimule  sous  l’élé¬ 
gance  des  phrases.  Le  P'  Guyon  parla  au  nom 
de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine  ;  nous 
nous  bornerons  à  reproduire  en  entier  l’àllocu- 
tion  de  M.  Lereboullet,  interprète  autorisé  des 
sentiments  du  Corps  médical  : 

■  Discours  de  M,  Lereboullet. 

Monsieur  le  Ministre, 


Vous  venez  d’entendre  des  voix  éloquentes  rappe¬ 
ler  les  services  éminents  rendus  à  la  profession  médi¬ 
cale  par  le  médecin  légiste,  le  doyen  de  la  Faculté,  le 
président  du  Comité  consultatif  d’hygiène  qui,  dans 
tous  les  Congrès  internationaux,  a  porté  si  haut  le 
bon  renom  de  la  Science  française. 

■  D’autre  part,  le  vénéré  président  de  l’Association 
des  médecins  de  la  Seine  vient  de  vous  dire  l’inlassa¬ 
ble  dévouement,  la  bienveillance  et  la  bonté  dont 
notre  regretté  collègue  Brouardel  a  donné  tant 'de 


preuves  en  recherchant  les  meilleurs  moyens  d’adou-' , 
cir  les  misères  professionnelles.  ; 

Au  nom  de  l’Association  des  médecins  de  France,’ 
je  n’ai  que  très  peu  de  mots  à  ajouter  à  ces  parolessi 
autorisées.  /  ' 

Brouardel  ne  s’est  pas  contenté  de  maintenir  la 
prospérité  de  notre  Association,  d’accroître  ses  res-  ' 
sources  et  d’atténuer  ainsi  la  .détresse  dans  laqu#, 
un  si  grand  nombre  de  médecins  laissent  après  enxles 
êtres  qui  leur  sont  chers. 

.  Il  n’a  cessé  de  considérer  comme  l’un  .de  ses  plus 
impérieux  devoirs  l’étude  attentive  des  conditions 
sociales  de  l’exercice  de  la  médecine,. des  questions 
de  défense  professionnelle,  des  modifications  néces-- 
saires  à  apporter  au  texte  trop  souvent  imprécis  des 
lois  qui  nous  régissent. 

Et  c’est  pour  mieux  remplir  ce  devoir  social  qnÜl 
avait  accepté  la  présidence  d’honneur  de  V  Union  des 
syndictits  médicaux  de  France,  qu’il  avait  consenti, 
malgré  ses  nombreuses  occupations,  à  taire  partie  de 
plusieurs  commissions  spéciales  chargées  d’étabiir 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  médecin^ 
et  les  mutualistes,  chargées  de  fixer,  pour  les  mutua; 
listes  ou  pour  les  accidentés  du  travail,  un'tarit  d’ho¬ 
noraires  acceptable. 

A  une  heure  critique  de  notre  histoire  professinni. 
nelle,  il  n’hésita  pas  davantage  à  assumer  une  chargé' 
dont  je  n’ai  compris  toutes  les  difficultés  que  le  jour 
où,  sans  pouvoir  songer  à  le  remplacer,  j’ai  été  appelé 
à-  lui  succéder. 

Président  de  notre  grande  Association  à  laquelle  il' 
appartenait  depuis  l’année  1866,  il  sut,'ay.ec  autant  de 
courtoisie  que  de  fermeté,  rétablir  l’union  et  la  con¬ 
corde,  montrer  quels  étaient  les  écueils  à  éviter, les 
efforts  à  poursuivre,  les  démarches  à  faire  en  vue  de 
^maintenir  l’exercice  de  l’art  dansles  voies  utile5|u  ■ 
bien  public.  et..  confbrmes  à  la  dignitpjle  la.prdfe;  ■ 

Avec  la  sollicitude  la  plus  éclairée  et  la  plus  aetm, 
avec  la  souplesse  d’esprit  et  la  lucidité  de  parole  que 
vous  avez  si  longtemps  admirée,  avec  cette  bonlioinie' 
souriante  et  cette  bonne  grâce  qui  savaient  éclairer 
les  controverses  les  plus  arides  et  apaiser  les  discus¬ 
sions  les  plus  irritantes,  Paul  Brouardel  a  rendu,  à 
notre  Association  et  aux  syndicats  médicaux,  des 
services  qui  ne  s’oublient  pas.  . 

Au  nom  de  tous  mes  confrères  qui  l’ont  acclamési 
souvent  au  cours  -de  ses  années  de  présidence,  an 
nom  de  ceux  qui  ont  été  si  émus  et  si  touchés  dele 
voir  assister  au  dernier  Congrès  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  et,  d’une  voix  défaillante  déjà, 
nous  prodiguer  ses  encouragements  et  ses  conseiis; 
au  nom  de  tous  les  médecins  qu’il  a  si  courageuse; 
ment  détendus,  de  ceux  à  qui  il  a  prêté  une  aide  si 
êompatissantè,  je  salue  le  monument  élevé  àsamé- 
moire. 

Mais  j’affirme  que,  plus  durable  encore  que  i*  ; 
beau  monument,  le  souvenir  du  président.Brouardel  || 
restera  à  jamais  gravé  dans  nos  annales.  Les  menu- 
ments  et  les  inscriptions  deviennent  tôt  ou  tard  ile  5 
triste  jouet  des  temps  et  de  la  vicissitude  des  choses  ] 
hunaaines  ».  Mais  l’homme  dont  le  nom  doit  rester  ' 
impérissable  est  bien  celui  qui,  à  la  Science,  sut  : 
toujours  unir  la  bienfaisance  et  la  bonté. 

Ce  ne  fut  pas  tout  ;  après  le  délégué  de  l’As¬ 
sociation  polytechnicjue,  le  ministre  del’Instruc-  , 
tion  publique,  M.  Doumergue,  vint  en  dernier 
lieu  porter  au  souvenir  de  Brouardel  l’hommage 
du  Gouvernement  de  la  République  dont  II 
avait  été  un  serviteur  dévouée 

_  J.  Nolh,': 
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gatoire*  reposant  sur  la  mutualité  et  l’autonor 
mie  des  intéressés,  embrassant  sans  distinction 
'  it  nationalité  toutes  les  personnes  qui,  en  Aile 
magne,  travaillent  contre  salaire.  Cette  assu¬ 
rance  donne  à  chaque  assuré,  en  cas  de  maladie, 
f  à' accident,  d'invalidHé  ou  de  vieillesse,  —  con¬ 
trairement  à  l’assistance  publique  ^  un  droit  lé-r 
gai k  mé  série  de  secours  nettement  déterminés, 
sans  frais  de  procédure. 

L’assurance  contre  la  maladie  a  été  établie  par 
: ,  la  loi  impériale  du  15  juin  1883  ;  cette  assurance 
est  d’obligation  légale  pour  les  personnes  occu¬ 
pées  dans  l’industrie  et  le  commerce,  recevant  un 
salaire  ou  des  appointements  inférieurs  à  2,000 
marks. 

L’assurance-maladie  peut  être  étendue  par 
Mie  statutaire  à  des  travailleurs  placés  dans  des 
conditions  spéciales  de  résidence  et  d’organisa- 
'  tion,  tels  les  patrons-ouvriers  travaillant  à  do¬ 
micile  ou  à  la  campagne. 

L’extension  de -cette  assurance  aux  ouvriers 
agricoles  et  forestiers  et  aux  domestiques  n’est 
pas  encore  un  fait  accompli.  Mais  la  toi  donne  le 
éoit  d’adhérer  volontairement  à  l’assurance-mala- 
'  die  à  tous  ceux  non  astreints  à  l’obligation  de 
l’assurance. 

Une  loi  complémentaire  du  10  avril  1892  a 
étendu  le  cercle  des  personnes  soumises  à  l’obli¬ 
gation  de  l’assurance  ou  autorisées  à  y  prendre 
part  :  tels  les  employés  et  apprentis  de  commerce, 
les  personnes  occupées  au  service  des  avoués, 

!•  avocats,  notaires,  huissiers,  ou  dans  les  adminis¬ 
trations  d’assurances,  dans  les  administrations 
des  postes  et  télégraphes,  de  la  marine  et  de  l’ar¬ 
mée  ;  les  employés;  de  l’agriculjture  et  enfin  les  ou- 
,  vriers  des  entreprises  de  dragage.  .  .  . 

f  Fonctiormement  de  l’assurance.  -^iLà  loi  a  im 
I  trodait  le  principe  de  la  mutualité  et  de  l’admi¬ 
nistration  par  les  intéressés  eux-mêmes,  groupés 
i  en  Caisses  professioiinelles  ;  l’organisation  de 
I ,  l’assurance  contre  la  maladie  est  essentiellement 
locale. 

A  côté  des  Caisses  volontaires  de  maladie,  aux- 
•  quelles  toute  personne  est  libre  d’adhérer,  la  loi 
avisé'les  caisses  obligatoires,  à  savoir  : 

■  Les  Caisses  locales  organisées  par  les  autorités 
locales; 

Les  Caisses  de  fabrique  créées  par  les  indus¬ 
triels;  / 

Les  Caisses  de  conslruclion  établies  par  les  en¬ 
trepreneurs  de  construction  ; 

Les  Caisses  de  corporalions,  les  Caisses  miniè¬ 
res. 

De  plus,  les  communes  ont  institué  l’assurance 
communale  contre  la  maladie  pour  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  n’appartiennent  ni  à  une  caisse  obli¬ 
gatoire  ni  à  une  caisse  libre. 

Avantages  de  l’assurance.  — 1“  Soins  médicaux 
,  et  médicaments  gratuits  ; 

2“  Une  allocation  de  50  p.  100  du  salaire  jour¬ 
nalier  en  cas  d’incapacité  de  travail  ou,  au  lieu  de 
ces  avantages,  l’entretien  gratuit  dans  un  établis- 
scinent  avec  la  moitié  du  secours  en  argent  indi¬ 
qué  plus  haut  pour  la  famille.  Cette  assistance 
est,  depuis  le  l«r  janvier  1904,  d’une  durée  de 
vingt-six  semaines  ;  antérieurement,  la  durée  du 
secours  n’était  que  de  treize  semaines. 

En  outre,  et  pour  les  Caisses  obligatoires,  en 
cas  de  décès,  une  indemnité  funéraire  d’une  va¬ 
leur  de  quarante  fois  le  salaire  journalier  moyqn 


'  (antérieurement  de  vingt  fois  seulement)  ;  pour 
les  femmes  ep  couches,  une  assistance  d’une  du¬ 
rée  de  six  semaines  depuis  la  loi  de  1903  (anté¬ 
rieurement  quatre  semaines  par  la  loi  de  1892). 
Ces  caisses  obligatoires  ont  aussi  la  faculté  statu¬ 
taire  d’accorder  aux  assurées  enceintes  une  assis¬ 
tance  du  genre  de  celle  des  femmes  en  couches  ét 
pour  la  durée  de  six  semaines,  autre  la  gratuité 
des  services,  de  la  sage-femme  et  du  traitement 
médical. 

Les  fonds  nécessaires  sont  fournis  par  des  co¬ 
tisations  hebdomadaires  allant  jusqu’à  3  et  4 
p.  100  du  salaire  journalier  moyen,  payées  à  raison 
de  deux  tiers  par  les  assurés  et  de  un  tiers  par 
leurs  patrons.  Dans  les  caisses  libres,  les  ouvriers 
supportent  seuls  les  cotisations. 

Les  frais  de  gestion  sont  à  la  charge  de  chaque 
caisse.  Mais,  dans  l’assurance  communale,  la 
commune  supporte  les  frais,  de  même  que  les  pa¬ 
trons  daïTs  les  caisses  de  fabrique  et  de  construc¬ 
tion. 

L’assurance  contre  la. maladie  comprend  en  Al¬ 
lemagne  plus  de  10  millions  de  personnes  dans 
plus  de  20.000  caisses  de  secours  aux  malades  et 
entraîne  une  dépense  annuelle  d’environ  200  mil¬ 
lions  de  marks, 

L’assurance  contre  les  accidents.  —  La  loi  dù 
7  uin  1871,  appelée  «loi  de  la  responsabilité  ci¬ 
vile  »,  rendait  le  patron  personnellement  respon¬ 
sable  pour  tout  accident  survenu  dans  son  éta¬ 
blissement. 

Cette  loi,  défectueuse  pour  l’ouvrier  et  l’entre¬ 
preneur,  n’ayailt  pas  donné  les  résultats  espérés, 
on  voulut  organiser  une  assurance  off  icielle  et  lé¬ 
gale  englobant  tous  les  chefs  d’établissements  et 
secourant  leurs  victimes  et  leurs  héritiers  en  cas 
d’accident.  .  -  , 

Ainsi  furent  promulguées  :  1»  la  «  loi  fonda¬ 
mentale  »  du  6  juillet  1884  pour  l’industrie  ;  2°  la 
«  loi  d’extension  »  du  28  mai  1885  pour  les  fran¬ 
ches  entreprises  de  transports  sur  terre  et  sur  les 
voies  navigables  intérieures,  y  compris  celles  des 
administrations  des  postes  et  télégraphes,  des 
chemins  de  fer,  de  la  marine  et  de  l’armée  ;  3°  la 
«  loi  rurale  »  du  5  mai  1886  pour  les  exploitations 
agricoles  et  forestières  ;  4“  la  «  loi  des  construc¬ 
tions  »  du  11  juillet  1887  pour  les  travaux  de  cons^ 
trustions  de  bâtiments  ;  5»  la  «  loi  maritime  »  du 
13  juillet  1887  pqur.la  navigation  sur  mer. 

Ces  cinq  lois  ont  été  soumises  à  une  révision  en 
1900  et,  en  outre,  deux  lois  particulières  sur  l’as¬ 
surance  des  prisonniers  (loi  du  30  juin  1900)  et 
sur  l’assurance  des  fonctionnaires  et  personnes 
attachées  au  service  militaire  (loi  du  18  juin  1901) 
lurent  créées. 

L’assurance  obligatoire  contre  les  accidents  em¬ 
brasse  les  ouvriers,  employés  d’exploitation 
ayant  un  revenu  inférieur  à  3,000  marks  (anté¬ 
rieurement  2,000  marks). , 

Les  petits  entrepreneurs  ayant  un  revenu  an¬ 
nuel  supérieur  sont  autorisés  par  la  loi  elle-même 
à  l’assurance  volontaire.  En  outre,  d’autres  per¬ 
sonnes  qui  n’appartiennent  pas  à  l’entreprise, 
mais  sont  exposées  à  ses  risques,  peuvent  êtré 
assurées  selon  les  dispositions  des  statuts. 

Sous  la  garantie  de  l’Empire,  l’assurance  re¬ 
pose  sur  la  mutualité  entre  les  patrons  réunis  en 
associations  professionnelles,  formées  d’après  la 
branche  industrielle  qu’elles  exploitent.  L’admi¬ 
nistration  de  ces  associations  peut  être  décentra¬ 
lisée  par  l’institution  de  «  sections  »  et  la  nomina- 
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tion  de  délégués  spéciaux  appelés  i  agents  de 
confiance  ».  : 

Les  cotisations  sont  versées  aniiuénejnent  par 
les  patrons  proportionnellement  aux  services  du 
personnel  (c’est-à^difé^- là  totalité  des  salaires  ou 
au  nombre  dés  ouvriers)  et  au  degré  de  danger  de 
chaque  établissement. 

L’assurance  contre  les  accidents  comprend  : 

1°  En  cas  de  blessure,  à  partir  de  la  quatorzième 
semaine  après  l’accident, c’est-à-diré  en  continua¬ 
tion  de  l’assurance  maladié,  les  trais  du  traite¬ 
ment  médical  et,  pour  toute  la  durée  de  l’iiicapa- 
cité  au  travail,  une  rente  pouvant  aller  jusqu’à 
66  2/3  p.  100  du  salaire  annuel.  - 

Il  y  a  même  des  cas  où  il. faut  maintenant  ac¬ 
corder  une  rente  d’incapacité  de  100  p.  100  : 
ainsi  quand  une  personne  partiellement  ou  com- 
plètenient  incapable  au  moment  de  l’accident  est 
rendue  infirme  par  l’accident  (aveuglément  com¬ 
plet). 

Enfin,  et  ceci  est  une  anticipation  dans  le  do¬ 
maine  de  l’assurance  contre  le  chômage  involon¬ 
taire  :  si  le  blessé  resté  privé  de  travail  sans  sa 
faute  par  suite  de  l’accident,  la  rente  partielle 
peut  être  portée  temporairement  jusqu’au  mon¬ 
tant  de  la  rente  entière. 

Au  lieu  de  ces  avantages  accordés  en  cas  d’ac¬ 
cident,  l’ouvrier  blessé  peut  recevoir  l’entretien 
ratuit  jusqu’à  guérison  complète  dans  un  éta- 
lissement  et  une  rente  pour  la  famille,  égale  à 
celle  qui  est  prévue  en  cas  de  décès. 

2°  En  cas  d’accident  morleU  l’ assurance  contre 
les  accidents  comprend  ;  des  frais  funéraires 
montant  à  un  quinzième  du  salaire  annuel  sans 
être,  en  aucun  cas,  inférieurs  à  50  marks  ;  une 
rente  pour  les  survivants  à  partir  du  jour  de  la 
mort  (veuve,  veuf  et  enfants,  parents  ou  petits- 
enfants)  jusqu’à  60  p.  lOO'du  salaire  annuel.  . 

La  fixation  de  l’indemnité  est  dévolue  à  l’As¬ 
sociation  professionnelle,  contre  la  décision  de  la¬ 
quelle  les  assurés  peuvent,  dans  le  délai  d’un  mois, 
faire  appel  devant  le  Tribunal  arbitral  de  Z’às- 
surance  ouvrière,  qui  est  composé  de  quatre  re¬ 
présentants,  élus  moitié  par  les  patrons  et  moitié 
par  les  ouvriers  assurés,  ainsi  que  d’un  fonction¬ 
naire  officiel  président. 

Dans  des  cas  plus  graves,  les  deux  parties  peu¬ 
vent  en  appeler  encore  des  jugements  du  tribu- 
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nal  arbitral  dans  le  ,  délai  d’un  piois  au  Reick-  ] 
versicherungsatni  (Office  impérial  des  assuraip?)  ■ 
siégeant  à  Berlin.  .  ■ 

Le  département  de  l’Assurancé  dé  l’Empire 
comprend  des  membres  permanents  (un  pr&i- . 
dent  à  vie  nommé  par  l’Eippereur  pur  la  prpppsi^ 
tion  du  Conseil  fédéral,  Bundesrat)  et  des  fpnc-  j 
tionnaires  supérieurs  nomnfés  dans  les  mte’  ; 
conditions,  et  des  membres  non  permanents  dont  j 
six  sont  délégués  parJe  .Conseil  fédéral  (les  ajitres  i 
sont  nominés  en  nombre  égal  par  les  patrons  et 
par  les  ouvriers  assurés.  .  '  i 

Parmi  les  membres  permanents,-  l’EmpereiJ^  ' 
nomme  les  directeurs  pour  chaque  section  d’adi  • 
ministration  :  un  pour  l’assuràpce-accidénti  iii  ' 
pour  l’assurance-invalidité  et  les.' presidents  des 
«  sénats  »  de  juridiction  qui  s’occupent  des  ap¬ 
pels  dans  lesprocès-accidents.  •  ■  ' 

Le  paiement  des  indeniniiés  est,  sur  avisde  la 
direction  de  l’association  prqfessionnelle.'^payé 
à  titre  d’avancepar  les  buréauxde  poste,  Alajii 
de  chaque. exercice,  ces  avances  sont  ,retn.bopr- 
sées,  leur  montant  étant  réparti  entre  tous  les 
membres  de  l’association  professionnelle, à  pà 
portion  de  la  somme  des  salaires  par  eux'  payés 
et  des  dangers  inhérents  à  leur  exploitation. 

Afin  de  diminuer  les  probabilités  d’accidents  et 
les  charges  qu’ils  entraînent,  la  loi  a  accordé  ! 
chaque  association  le  droit  d’établir  des  rêab 
ments  relatifs  aux  mesures  à  prendre  pour  prm- 
nir  les  accidents, 

L’assurance  contre  les  accidents  aura  atteint 
son  entier  développement  quand  elle  aura  été 
complètement  étendue  à  la  pelile  industrie, iïk- 
dustrie  et  au  commerce,  soit  à  peu  près  à  1  milljoii 
d’exploitations  et  2  millions  d’ouvriers.  Actuepc- 
ïhènt,  rassurance-accident  comprend  plus  dé  5  , 
millions  d’exploitations  avec  plus  de  19  milliéiis 
d’assurés,  parmi  lesquels  .environ  4. 800,000  pe¬ 
tits  propriétaires  ayant  moins  de  10  hectares  dé 
terres  et  1  ;  500 . 000  personnes  assurées  à  titres  dt 

Déjà,  plus  de  90U  millions  de  inarKS  ont  été 
payés  par  les  patrons  pour  indemniser  les  ou¬ 
vriers  et  200  millions  pour  constituer  les  réserves 
légàlès.  ■ 

.  ,•  Marie  Schmidt. 

(Extrait  de  la  Revue  economique  de  Boriem] 
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DEUX  ORDRES  DU  JOUR  DU  COMITÉ 
DE  VIGILANCE  DU  CONGRÈS  . 

DES  PRATICIENS 

Ordre  du  jotir  sur  les  admissions  et  les  ins¬ 
criptions  irrégulières  dans  les  Ecoles  de  mé  - 
decine. 

Le  Comité  de  vigilance  des  médecins  praticiens, 
réuni  en  séance  ordinaire,  le  19  juin  1909, 

Saisi  des  abus  scandaleux  signalés  par  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en  médecine 
dans  les  admissions  et  les  inscriptions  des  écoles  ; 


Réclame  l’application  stricte  des  règlements 
par  le  Ministère  qui  Les  a  [onnulés  et  la  suppres¬ 
sion  de  toute  dispense  ; 

Mais,  convaincu  que  ces  abus  se  reproduiront 
dès’que  les  protestations  du  Corps  médical  an- 
.ront  cessé,  et  que  le  seul  remède  se  trouve  dans 
l’autonomie  des  écoles  telle  qu’elle  a  été  deman¬ 
dée  et  définie  parle  Congrès  des  praticiens  de 
Lille  ;  . 

Réclame  l’indépendance  des  écoles  de  méde- 
j  cine  vis  à-vis  de  l’Etat  et  donne  son  approbation 
I  pleine  et  entière  à  la  campagne  poursuivie  par 
1  lés  étudiants  de  Paris  et  de  province. 
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Ordre  du  |oiir  sur  la  «  déclaration  obligatoire , 
des  maladies  contagieuses  '» 

"  "Séance  dù  i'Çf füi'n  \%^ 

Le  Comité  de- vigilance,  issu  -du  Congrès  des 
praticiens  del-908,  et  parlant  en-leur  nom  ; 

.  Ouï  le  rapporté  lui  présenté-dans  ses  séances 
;  du  24  avril' et  du  19- juin  1909  an  sujet  dej  mo¬ 
difications  à  apporter  à  F  article  5  de  la  loi  sani- 
taire  de  19.02  ; 

Attendu  l’urgence  reconnue  et  proclamée  par 
l’immensemajorité  des  praticiens  français  du.re- 
tourlégal  à  l’intégrité  du  «  secret  médical  »  tant 
pour  l’exercice  normal  de  la  profession  que  dans 
un  but  d’intérêt  public  et  national  ; 

Attendu  l’incontestable  nécessité  de  l’intégri¬ 
té  du  secret  médical  en  vue  de  l’acceptation,  de 
l’expansion,  de  la  diffusion  et  de  l’application  pra¬ 
tique  des  mesures  de  défense  de  la  santé  publi¬ 
que  édictées  par  la  loi  du  15  février  19-02  ; 

Attendu  la  résolution  du  Corps  médical-  fran- 
■  çais  de  prêter  son  concours  à  la  loi,  résolution 
afürmée  au  Congrès  de  1908  par  le  vœu  qui  y  a 
•  été  émis  ; 

Atténdu  le  projet  de  réforme  de  la  loi  qui  sera 
prochainement  soumis  aux  Chambres  par  M.  le 
ministre  de  l’Intérieur,  président  du  conseil, 'ré¬ 
forme  qui  associe  le  chef  de  famille  ou  celui  qui 
en  tient  lieu  au  médecin  traitant  en  vue  de  là 
déclaration,  en  reportant  cette  déclaration  sur  . 
le  chef  de  famille  ou  celui  qui  en  tientlieu,  et  seu¬ 
lement  à  son  défaut  sur  le  médecin  traitant,qüa- 
rante  huit  heures  après  la  remise  de  son  certifi¬ 
cat  ;  ’  ■  ,  . 

ÿéclare  : 

î”  Trouver  insuffisante  pour  l’intégrité;,  du  se¬ 
cret  médical  et  dangereuse  pour  là  dignité,l’iri^ 
fluence  et  l’exercice  professionnels  une  modifi¬ 
cation  del’article  5de  la  loi  de  1902  qui  repor- 
teraitsur  le  médecin  traitant  l’obligation  d’une 
'  déclaration  non  remplie  par  l’intéressé; 

2 'Accepter  sa  part  de  responsabilité  dans 
les  mesures  à  prendre  pour  entraîner  le  chef  de 
famille  à  faire.lui-même  cette  déclaration, et  ce, 
en  étant  tenu  de  délivrer  au  chef  de  f  amille,sui- 
vant  le  vœu  émis  par  le  Congrès  de  1908,  le  cer¬ 
tificat  nécessaire  ; 

3»  Protester  énergiquement  contre  toute  in- 
■  terprétation  fantaisiste  d’une  résistance  dont 
le  but  a  été,  avec  la  conservation  de  l’intégrité 
du  secret  médical,  de  démontrer  au  législateur 
que  l’influence  morale  et  sociale  du  Corps  mé¬ 
dical  serait  plus  utile  à  l’application  de  la  loi 
que  les  mesures  coercitives  et  injustifiées  dont 
,  il  est  encore  actuellement  l’objet'; 

4»  Affirmer,  par  sa  connaissance  des  milieux 
sociaux  où  sévit  là  contagion,  la  prépondérance 
I  de  son  action,  dans  ces  milieux,  en  vue  de  l’ac¬ 
ceptation  sans  heurt  et  définitive  de  la  loi -de 
1902,parle  publicen  général  et  lechef  de  famille 
en  particulier  ; 

Propose  ;  ■■ 

a)  Que  l’obligation  de  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  soit  reportée  sur  le  seul 
chef  de  famille  ou  celui  qui  en  tient  lieu  ; 

b)  Que  le  médecin  traitant  soit  tenu  de  déli¬ 
vrer,  aussitôt  son  diagnostic  établi,  au  seul 
chef  de  famille,  le  certificat  de  maladie  conta¬ 
gieuse  dont  celui-ci  aura  à  faire  lui-même  l’en¬ 
voi  à  l’autorité  municipale,  certificat  qui'  por¬ 


tera.  menlioff  de  la  responsabilité  du  chef  dç 
famille  ou'  de  celui  qui'  en  tient  lieu,  des  périali^ 
tés  auxquelles-  l’exposerait  -  son  ■  abstention,  de 
l’obligation  seconde  imposée-  au-  ■  médecin  trai¬ 
tant  ;  . 

c)  Que  ■  'secondairement,  -  et  •  quarante-huit 

heures,  après  la  remise  de  son  -  certificat,  le  mé.- 
decin  traitant  soit  tenu;  faute  rPavis  de  récépissé 
de  cet  envoi 'et pour :cette  seule  ■cause,-  de  signaler  à  , 
rautorité-municipale,'par  une-simple  et  suffi¬ 
sante  indication- a’-adresse,- les-  habitations  conf- 
taminées  ; . . *  ■  -  -  • 

d)  Que  la'  rénmnératmn  des  certificats  de  ma¬ 
ladies  contagieuses,  reconnue  comme  un  droit 
ressortissant 'à  un  -acte  professionnel  de  la  pra¬ 
tique-courante,-  soit-  -faite  directement  chez  les 
particuliers  aisés  et  solvables;  et  par  les  servi¬ 
ces  d’ Assistance,  -chez  les  indigents  secourus  ; 

Décide  :  ; . . 

Que  le  présent  ordre  dru  jour  sera  transmis  à 
tous  les  Syndicats  médicaux- de -France  ; 

'  A  toutes  les  associaiions  et  sociétésr  médica¬ 
les .;  . 

A  toutes  les  associations  corporatives  d’étu¬ 
diants  en  médecine  ; . 

A  tous  les  organes  de  presse  professionnelle  ; 
A  tous  les  membres  du  groupe  -  médical  par¬ 
lementaire  ;  .  I 

A  M.  le  Directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  publiques  au  Afinistère  de  l’Intérieur  ; 

A  M.  le  Président  du  Conseil,-  ministre  de 
F  Intérieur,- auquel  le  Comité'  de  Vigilance  offre 
le  témoignage  de  sa  reconnaissance  au  nom  des 
19,000  médecins  praticiens  qu’il  représente,  pour 
la  voie  libérale  dans  laquelle  il  s’est  engagé. 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. . 


ASSOCIATION  AMICALE  - MALADIE 

Séance  du  Conseil  d’ Administration 
du.  i“  juillet  19ÛÔ. 

Etaient  présenis  :  MM.  Maurat,  Lepage,  Cé- 
zilly,  Gassot,  Mignon  et  Jeanne. 

Le  Conseil  -vote  les  indemnités  suiva 
les  incapacités  au  cours  du  trimestre  : 

5  Smois... . . 

28  13  jours. .  . . . 

31  3  mois . .  . 

48  6  jours  ch; . . 

51  3  mois . 

80  3  mois-.  '.  '.  .  '.  . 

83  6  jours.' .  .  . 

91'  22  jours .  .  .  .- .- .- .-  .-  . 

102'  17  jours . 

1 32  14  jours .-  .- .-  .  . 

137'  3 mois; .  .  . 

140  3  mois..  . 

142  28  jours . 

147  3  mois  . . 

166  31  jours . . 

173  3  mois . 

174  32  jours .  .•  • 

179  3  moiS; .  ,  .  .  .  .• .. .. ..  .• .. .- .. .  . 

186  3  mois . . . 

185  32  jours .  .  .  .  .  .  ..  .• .. .. .. .  .■ .....  . . 

212  60  jours  plus  imraois . 


300 

150 

280 

300 

310 

300 

320 

300 

300 

320 

700 
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215  3  mois . . . . . 

223  33  jours . . 

240  27  jours . . 

279  46  jours . 

332  3  mois . 

334  24  jours  chr . 

341  3  mois . . . . 

362  3  mois . 

372  3  mois. . . . 

373  3  mois . . 

380  7  jours . 

391  16  jours . . . 

411  27  jours  à  10  fr.  %  1  mois  et  16 

jours  çhr... . . . . 

421  3  mois . . . . 

442  56  jours, ......  i . . . 

485  20  jours . . . 

492  3  mois . 

505  22  jours . . 

530  29  jours . . .  . . . . 

549  6  mois . . 

558  50  jours . 

564  14  jours . 

628  33  jours . 

638  15  jours . 

648  6  jours . . 

7i0  2  jours . 

720  9  jours . . . 

721  4  jours . . . . 

121  6  jours . , . . 

733  7  jours, . . . . . .  i . . . 

744  31  jours.,. . . . 

751  26  jours . . . . 

770  31  jours  à  10  tr.plus  1  m.  et  1  jour 

chr . . . . . 

804  40  jours . 

805  3  mois . 

817  20  jours., . 

839  17  jours . 

869  35  jours  plus  22  ch - - - 

873  54  jours . 

879  24  jours . 

898  7  jours . . . 

904  3  mois . . . 

917  32  jours . 

929  41  jours . . 

933  36  jours . 

957  6  mois . 

965  34  jours . 

971  35  jours . . 

976  11  .jours . . . 

991  11  jours . . . 

999  29  jours . 

1021  60  jours  à  10  fr.plu’s  1  mois  et  25 

jours  chr . . 

1028  9  jours... . 

1092  5  jours.,, . . 

1118  35  jours.... . . 

1133  49  jours. . . . ; 

1154  6  mois., . . 

1158  43  jours . 

1187  26  jours... . 

1214  17jours......... . . . 

1237  9  jours . . 

1268  60  jours  à  10  fr.plus  1  m.  et  5  j. 

chr . 

1275  3  mois. . . 

1282  13  jours. . . . . . 

1288  8  jours . . . . 

1300  2  mois  et  20  j.  chr . 

1305  10  jours. . . . 


■1332  20  jours . .  200  1 

1345  29  jours . . . .  290  i 

1366  16  jours., . . . . .'  160  i 

1376  18  jours. . 180  . 

1378  6  jours . . .  60  . 

1388  8  jours . 80. 

1437  16  jours..... . 160  • 

1453  17  jours.... . .  170  . 

1497  '  27jours. .....................  270. 


'25.856  35 

Le  Conseil  décide  que  les  indemnités  pour  cu¬ 
res  thermales  ne  seront  accordées,  comme  les  aî¬ 
nées  précédentes,  qu’aux  malades  ou  anciens  ma¬ 
lades  pour  lesquels  la  cure  aura  été  déclarée  il- . 
dispensable  par  les  médecins  examinateurs. 

Le  Conseil  ne  statuera  sur  ces  demandes  qu'à 
la  séance  de  fin  septembre,  sur  le  vu  du  certificat 
constatant  la  nécessité  de  la  cure  et  du  certificat  : 
constatant  que  la  cure  a  été  réellement  faitecise 
Ion  les  possibilités  financières.  ^ 

,  Un  certain  nombre  de  malades,  surtout  ctooni-  ' 
ques,  oublient  trop  facilement  de  donner  de  leurs 
nouvelles  en  temps  utile  au  secrétaire  général, 
qui,  n’ayant  reçu  aucun  signe  de  vie  depuis  la  pré. 
cédente  séance  du  Conseil,  ne  peut  faire  statuer 
sur  les  indemnités  à  verser. 

Le  Conseil  rappelle  à  ces  confrères  ou  àleursla- 
milles,  ou  à  leurs  médecins  traitants, qu’ils n’ou-  ■ 
'  blient  pas  à  l’avenir  de  nous  donner  de  leurs  nou¬ 
velles,  et  rappelle  particulièrement  à  l’ordre  les 
titulaires  des  n“  421, 1005, 1218, 1283. 

Il  est  procédé  ensuite  aux  admissions  ci- 
dessous  : 

Combinaison  A 

Bouvier,  à  Saint-Chaptes  (Gard). 

Carteret,  à  Digoin  (Saône-et-Loire). 

Rauzier,  à  St-André-de-Valborgne  (Gard). 
Bonnet,  à  Laragne  (Hautes-Alpes). 

Jacquier,  à  Roquefort  (Landes). 

Noble,  à  Lalinde  (Dordogne). 

Le  Buanec,  à  Pleybeh  (Finistère). 

Legourd,  à  Voulx  (Seine-et-Marne). 

Desvignes,  à  Eglény  (Yonne). 

Lecointre,  à  Saffré  (Loire- Inférieure). 
Chassaigne,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Gayet,  à  Armentières  (Nord). 

Ÿrapenard,  à  Menton  (Alpes-Maritimes). 
Garimond,  à  Anduze  (Gard). 

Casenave,  à  Hendaye  (Basses-Pyrénées.) 
Rabilée,  à  Douéra  (Alger). 

Jouannic,  à  Loudéac  (Côtes-du-Nord). 
Lequint,  à  Harnes  (Pas-de-Calais). . 

Gaugain,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

Roche,  aux  Vans  (Ardèche). 

Cassard,  à  Nantes  (Loire- Inférieure). 

Satre,  à  Grenoble  (Isè’re). 

Bertin,  à  GuyotviUe  (Alger).  ' 

Dorte,  à  Capesta  g  (Hérault). 

Combinaison  C 

Dasque,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées); 
Neboux,  à  Frausèche  (Creuse). 

Legrand,  à  Paris. 

Roques,  à  Mirepoix  (Ariège). 

Cochy  de  Moncan,  à  Saint-Sernin  (Aveyron). 
Beaudot,  à  St-Bonnet  de  Joux  (Saône-et-toirc). 
Chaplain,  à  Deville-lès-Rouen  (§eine-Inférieure) 
Carton,  à  Flixecourt  (Somme), 
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Combinaison  D 
Carton,  à  Flixecourt  (Somme). 

Ân^sujet  de  l’impos,sibilité  où  s’est  trouvé  un 
canSdat  tie  compléter  son  dossier  par  suite  de  sa 
non-admisskBi  dans  une  société  locale,  M.  le  pré¬ 
sident  est  chargé  de  solliciter  l’intervention  du 
président  de  l’A.  G.,  en  faveur  du  candidat  et 
par  crainte  de  généralisation  de  faits  analogues. 

Le  secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

D' Jeanne.  Maurat.  , 


VARIÉTÉS 


Les  honoraires  médicaux  au  pays 
des  dollars. 

Heureux  homnies  de  loi  et  fortunés  médecins  1  .  .  . 

De  Los  Angeles  (Californie)  nous  est  venue 
dernièrement  la  nouvelle  que  la  respectable  som¬ 
me  de  250.000  fr.  a  été  payée  au  docteur  Irue- 
worihy  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  au  million¬ 
naire  M.  Daldivin,  et  il  est  probable  que  l’hono¬ 
rable  praticien  n’a  été  que  médiocrement  im¬ 
pressionné  par  l’énormité  delà  somme, puisqu’on 
raconte  qu’il  a  déclaré  que  s’il  avait  été  payé 
dans  les  inêmes  proportions  que  les  hommes 
d’aflaires  qui  s’occupent  de  la  succession  de 
M.  Baldwin,  il  aurait  dû  recevoir  le  double. 

Dans  le  pays  des  dollars  il  semble  qu’il  n’y  a 
pas  de  limites  pour  les  exigences  des  médecins. 
A  New- York  un  d’entre  eux  a  touché  5000  fr. 
pour  avoir  soigné  un  doigt  fracturé  chez  un 
joueur  de  polo.  Un  autre  a  reçu  75.000  fr.  pour 
une  opération  d’appendicite,  Un  millionnaire  a 
donné  125.000  fr.,  pour  des  soins  qui  ont  duré 
unesemaine.Un  autre  spécialiste  a  reçu  300.000 
fr.  pour  avoir  voyagé  huit  jours  avec  un  malade 
tuberculeux  qui  est  mort  en  arrivant  au  port, 
et  M.  Armmir  a  payé  au  D’’  Lorenz  375 . 000  fr. 
pour  la  réduction  d’une  luxation  de  la  hanche 
chez  sa  fille  AoKin . 

Comparées  avec  ces  honoraires,  les  recettes 
de  375.000  5  500.000  fr.  que  font  certains  spé¬ 
cialistes  à  Londres  paraissent  peu  de  choses. 
Sans  doute,  les  cas  qui  rapportent  75.000  et 
250.000  ne  se  rencontrent  pas  tous  les  jours.  Ce¬ 
pendant  il  n’est  pas  rare  que  des  médecins  de 
üarley  slreel  (nom  d’une  nie  de  Londres  habitée 
par  un  grand  nombre  de  célébrités  médicales), 
prennent  5000  ou  7500  fr.  pour  une  consultation, 
l’honoraire  moyen  étant  de  2000  à  2500  fr. 

Autrefois  de  célèbres  chirurgiens  anglais  tels 
que  Aslley  Gooper,  sir  James  Fagct.  Morell  Mac¬ 
kenzie,  Andrew  Clarke,  ont  reçu  des  honoraires 
qui  supportent  avantageusement  la  comparai¬ 
son  avec  ceux  d’Amérique.  Mackenzie  a  touché 
500.000  fr.  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  au  père 
del’empereur  d’Allemagne  actuel.  On  dit  que 
Andrew  Clarke  a  reçu  75.000  fr.  pour  avoir 
été  voir  une  dame  à  Nice  ;  et  pour  être  allé  vac¬ 
ciner  à  St-Pétersbourg  l’impératrice  Catherine, 
le  docteur  Dimsdale  a  été  gratifié  du  titre  de  ba¬ 
ron  avec  une  pension  annuelle  de  12.500  fr.  et 
un  présent  de  300,000  fr.  ;  Astley  Gooper  et  James 


Paget  demandaient  fréquemment  37.500  fr.  pour 
une  visite . 

Oh  prétend  que  sir  Rdward  Carson  et  M.  Rafvs 
Isaac,  hommes  de  loi,  se  font  chacun  .plus  de 
500,000  fr,  par  an.  Et  on  peut  le  croire  puisqu’ils 
demandent  couramment  25.000  fr.  comme  pro¬ 
vision  dans  un  procès,  et  2.500  fr.  d'arrosage 
par  jour  si  l’affaire  dure  un  certain  temps.  Èn 
Amérique,  les  avocats  qui  deviennent  million¬ 
naires  soat  loin  d’être  rares. 

La  défense  deThaw  a  rapporté  à  M.  Delmas 
de  500.000  fr.  à  un  million.  M.  Chauncey  Depew, 
dans  un  cas  de  banqueroute  heureusement  ter¬ 
miné  pour  son  client,  a  reçu  un  million.  Enfin 
M.  Elihu  Root,  ex-secrétaire  du  département  de 
la  guerre  aux  Etats-Unis,  a  touché  1.250.000  fr. 
pour  avoirréglé  la  succession  deM.  Russell  Sage. 
Cette  besogne  lui  demanda  quarante-huit  heu¬ 
res,  ce  qui  met  la  journée  a  plus  de  600.000  fr., 
un  record  que  nous  vous  souhaitons  dé  battre. 

Traduit  du  journal  anglais  le  Tit-bits. 

(Numéro  du  10  juillet  1909.) 
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Souscription  en  faveur  de  la  veuve  du  H.., 
médecin  inspecteur  des  écoles  de  la  ville  de  Paris. 
— =  Un  de  nos  meilleurs  et  de  nos  plus  dévoués 
collègues  vient  de  succomber,  àla  suite  d’une  lon¬ 
gue  et  douloureuse  maladie.  Bien  que  partisan 
des  œuvres  de  solidarité  (il  était  un  de  ceux  qui, 
avec  Smester,  avaient  tenté  de  faire  aboutir  la 
loterie  médicale  destinée  à  soulager  toutes  les  in¬ 
fortunes  médicales.  H...  n’avait  pas  pu,  ou  avait 
pu, trop  tard  pour  en  bénéficier,  faire  partie  de  nos 
grandes  associations  de  prévoyance  et  il  laisse 
sans  aucune  ressource  sa  veuve  et  deux  tout 
jeunes  enfants,  dont  l’aînée  a  cinq  ans,  la  plus 
jeune  un  an  à  peine. 

Des  amis,  des  confrères,  espèrent  obtenir  pour 
Mme  H...  une  situation  qui  lui  permettra  d’éle¬ 
ver  les  pauvres  orphelines,  mais  il  faut  attendre 
et  c’est  pour  assurer  l’existence  de  cette  mal¬ 
heureuse  famille  pendant  cette  période  d’atten¬ 
te  que  le  bureau  de  la  Société  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles  de  la  Seine  adresse  un  cha¬ 
leureux  appel  aux  collègues  de  H...  et  au  corps 
médical  tout  entier. 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  à  M.  le  D'' 
Butte,  secrétaire  général  de  la  Société  des  mé¬ 
decins  inspecteurs,  40,  rue  Saint-Placide,  Paris, 

Association  française  d’Urologie.  —  La  trei¬ 
zième  session  de  l’Association  française  d’Uro¬ 
logie  se  tiendra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  méde, 
cine,  du  7  au  9  octobre  1909,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  Guyon. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  est  la  sui¬ 
vante  :  des  calculs  de  l’uretère,  rapporteur  : 
M.  Jeanbrau  (de  Montpellier). 

Les  membres  de  l’Association  qui  auraient  une 
communication  à  faire,  soit  sur  cette  question, 
soit  sur  un  autre  sujet,  sont  priés  d’en  informer 
le  secrétaire  général  :  M.  E.  Desnos,  59,  rue  La 
Boétie,  Paris  (8e). 

Communiqué  de  Bussang.—  Malgré  le  mauvais 
temps  que  l’on  vient  de  traverser,  nombre  de 
malades  étaient  venus  demander  à  la  station 
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climatique  de  Bussang, ainsi  qu,’à  ses  eaux  recons¬ 
tituantes,  le  rètour  à  la  santé.  ■ 

Depuis  que  le  beau  temps  est  revenu,  l’ani¬ 
mation  est  très  grande  tt  jamais  depuis  long¬ 
temps,  cette  coquette  station  n’a  reçu  autant  de 
malades  et  de  touristes. 

La  buvette,qui  a  été  inaugurée  l’année  dernière, 
est  très  fréquentée  et  le  nombre  des  arrivées  an¬ 
noncées  fait  présager  que  cette  situation  favo- 
rablè  ne  peut  que  s’accentuer. 

Académie  de  médecine.  — Un  décret  vient  d’au- 
torfser  l’  Académie  à  accepter  le  legs  d’uné  som¬ 
me  de25.00i)  francs  dont  les  arrérages,  accumu¬ 
lés  pendant  3  ans,  serviront  à  fonder  un  prix 
perpétuel  et  triennal,  dit  prix  Potain,  qui  sera 
décerné  à  l’auteur  du  meilleur  ouvrage  de  clini¬ 
que  médicale  paru  pendant  chaque  période  trien¬ 
nale. 

L’inspection  médicale  des  écoles  de  la  ville  de 
Paris.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  vient 
d’adopter  dans  une  de  ses  dernières  séances  le 
4®  projet  suivant  de  délibération  présenté  par  la 
Commission  et  relatif  à  la  réorganisation  du  ser¬ 
vice  de  l’inspeclion  médicale  des  écoles  de  la 
ville  de  Paris  : 

«  Article  premier.  —  Le  service  de  l’Inspection 
médicale  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  sera 
réorganisé' sur  les  bases  suivantes  : 

(1  Ce  service  comprendra  l’inspection  des  écoles 
maternelles  et  primaires  élémentaires,  des  écoles 
primaires  supérieures  et  des  écoles  professionnel¬ 
les. 

«Les  attributions  des  médecins  inspecteurs, qui 
exerceront  leur  fonction  à  l’exclusion  de  tous 
autres  médecins  spécialistes,  comprendront: 

«  1®  La  surveillance  hygiénique  des  bâtiments 
et  du  mobilier  scolaires  ; 

«  2°  La  prophylaxie  des  maladies  transmissi¬ 
bles  ; 

«  3°  L’examen  individuel  des  enfants  à  l’en¬ 
trée  à  l’école  ; 

«  4®  L'établissement  de  la  fiche  sanitaire  in¬ 
dividuelle  pour  les  enfants  au-dessus  de  6  ans  ; 

«  5®  Des  visites  réglementaires  hebdomadaires 
des  écoles  municipales  ; 

«  6®  La  visite  mensuelle  des  écoles  privées  ; 

«  7®  La  revaccination  des  enfants  des  écoles  pu¬ 
bliques. 

«Art.  2.  —  Chaque  circonscription  d'inspec¬ 
tion  comprendra  environ  1.000  enfants  ;  toute¬ 
fois  une  exception  pourra  être  faite  pour  les  cco- 
les  réunies  dans  un  même  bâtiment  et  dont  le 
nombre  d’élèves  dépasserait  ce  chiffre. 

«  Art.  3.  —  Le  nombre  des  circonscriptions 
sera  de  210. 

«  Art.  4.  —  La  présente  organisation  sera  mise 
en  vigueur  à  partir  du  Ier  janvier  prochain.  » 

Enfin,  pour  compléter  ce  projet  de  délibéra¬ 
tion,  le  Conseil  municipal  a  encore  adopté  les 
trois  autres  projets  de  délibération  suivants  : 

«  Premier  projet  :  Article  premier.^^  Le  traite¬ 
ment  des  médecins  et  inspecteurs  sera  porté  à 
1.200  francs,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  delà 
nouvelle  organisation. 

«  üs  sont  recrutés  au  concours  sur  une  liste 
de  candidats  arrêt  ce  par  le  Préfet. 

,  «  Lès  médecins  inspecteurs  du  cadre  actuel  con  - 
servent  leurs  fonctions.  » 

Médecins  des  chemins  de  fer.  —  On  lit  dans 


V Officiel  :  «  Les  médecins  des  Chemins  de  fer 
français  se  sont  groupés  en  une  Association sousi 
le  nom  de  «  La  Confraternelle  »,  dont  le  siège 
social  est  fixé  à  Versailles','.  59,  rue  Berthier,  et 
ayant  pour  objet  d’assurer,  par  une  retraite,  la 
vieillesse  des  médecins  de  chemins  de  fer  fran' 
çais  et  de  leurs  femmes,  de  les  secourir  en  cas  dé 
maladie  et  de  venir  en  aide  à  leurs  familles.  ,  ■ 

A  la  date  du  9  juillet  1909,  déclaration  en  a 
été  faite,  conformément  à  la  loi  du  l«f  juillet 
1901  et  au  décret  du  16  août  1901,  à  Monsieur  le 
préfet  de  Seine-et-Oise,  qui  en  a  .  accusé  récep¬ 
tion.  _ 

Facülté  et  Hôpitaux. 

Le  concours  pour  la  nomination  aux  places 
d’élève  externe  en  médecine,  vacantes  le  15 
mai  1910  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
Paris,  aura  lieu  le  lundi  20  septembre  1909,  à  4 
heures  précises,  dans  la  salle  des  Concours  de 
l'Administration,  rue  des  Saints-Pères,  n®  49. 

Les  étudiants  qui-  désirent  prendre  part  à  ce 
concours  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au 
Service  du  personnel  de  l’Administration  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  11  li, 
à  3  h.,  du  lundi  2  août  au  mardi  31  août  1909 
inclusivement. 

Pour  les  places  d’élève,  les  Français  et  les 
étrangers  de  l’un  et  l’autre  sexe  sont  admis  à 
concourir  en  satisfaisant' aux  conditions  exigées. 

Tout  étudiant  qui  justifie  de  quatre  inscrip¬ 
tions  au  moins,  prises  dans  l’une  des  facultés 
de  médecine  française  de  l’Etat,  peut  se  pré¬ 
senter  au  concours  pour  les  places  d’élève  ex¬ 
terne. 

Il  doit  produire  :  1®  un  certificat  d’inscription; 
2®  un  acte  de  naissance  ;3®  un  certificat  defe- 
vaccination  légalisé  et  portant  une  date  récen¬ 
te  ;  4®  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  ■ 

—  Un  cours  de  pratique  obstétricale  a  lieuac-' 
fuellement  à  la  Clinique  d’accouchement  et  de 
gynécologie  Tarnier  (89,  rue  d’AssasJsous  la  direc¬ 
tion  de  MM.  V.  Cathala,  Guéaiot,  P.  Lequeux 
et  L.  Devraigne  assistés  de  MM.  les  moniteurs. 

Ce  cours  a  lieu  tous  les  jours  et  se  continuera 
.jusqu’à  la  fin  du  mois  d’août,  l  es  auditews 
sont  personnellement  exercés  aux  manœuvres 
obstétricales.Sontadmis  à  ce  cours  les  docteurs 
français  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  ré¬ 
gulièrement  inscrits  dans  le  service  de  M.  le  Prof. 
Bar,  qui  auront  acquitté  le  droit  de  laboratoire, 
qui  est  de  50  francs. 

j^es  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariatde 
la  Faculté,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de 
midi  à  3  heures. 

—  Tous  les  matins,  à  10  heures,  du  10  août  au 
10  septembre,  àl’hôpital  Neèker,  auront  lieu  des 
exercices  de  médecine  pr.iticpue,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  E.  Sergent  :  examen  dès  malades  du 
service  ;  discussion  du  diagnostic  et  des  indica¬ 
tions.  thérapeutiques. 

Les  élèves  seront  interrogés  individuellement 
et  exercés  dans  l’art  de  formuler  et  de  rédiger 
une  ordonnance. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.'  .lEANNE. 

Cl 'i  iiioi  t  sOise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TIIIRON 
3,  place  Saiat-Andpè. 

Vaisoh  spéciale  pour  publications  périoiiques  raéJicàles.  .  • 
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UN  PIEUX  SOUVENIR  CONFRATERNEL 


Madame  et  Mademoiselle  Gille,  très  touchées  des  marques  de  sympathie  qui  leur  ont  été  don¬ 
nées  par  le  corps  médical  depuis  la  mort  de  leur  fils  et  frère,  nous  prient  de  remercier  en  leur  nom 
tout  particulièrement  les  confrères  qui  ont  pris  part  à  la  souscription  po'ur  fe  monument  et  ceux 
qui  ont  assisté  à  la  cérémonie  du  I S  juillet  dernier 
Comme  témoignage  de  gratitude,  .Mademoiselle  Gille  adresse  à  litre  de  don  une  somme  de 
500  francs  au  Concours  Médical,  ofii  est  heureux  de  verser  cette  somme  à  la  Caisse  de  l’Associa¬ 
tion  Amicale  des  Médecins  français. 

De  plus,  désirant  que  dès  maintenant  les  intentions  généreuses  de  son  frère  entrent  dans  la 
période  de  réalisation,  Mademoiselle  Gille  donne  en  toute  propriété  à  l’Association  Générale  une 
somme  de  vingt  cinq  mille  francs  dont  les  arrérages  seront  distribués  chaque  année  pour  facili¬ 
ter  à  quelques  confrères  le  paiement  de  leur  prime  à  l’Am'cale  et  à  la  Caisse  de  retraite  du  corps 
médical  français.  Les  Conseils  d’administration  de  ces  deux  Caisses  e.xpriment  à  Mademoiselle 
Gille  leur  profonde  reconnaissance  pour  ce  nouvel  acte  de  générosité. 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  bureaux  d’hygiène  et  nos 
groupements  professionnels. 

Une  des  questions  qui  doivent,  à  mon  sens  du 
moins,  attirer  le  plus  l’attention  des  praticiens 

est  celle  des  bureaux  d’hygiène . à  tous  les 

degrés  :  départementaux  ou  municipaux.  Il  ne 
me  semble  pas  que  nos  confrères  s’en  inquiètent 
suffisamment.  Seule,  je  crois,  l’Association  Ami¬ 


cale  des  médecins  de  là  Ban/i'eue-Ouesi  de  Paris 
paraît  avoir  compris  le  danger.  Mais  ses  efforts 
pour  lutter  contre  une  mauvaise  application;  de 
la  loi  n’ont  pas  encore  donné'de  résultats  bien 
nets,  et,  d’après  ce  que  je  lis  dans  son  Bulletiruâc 
juin  1909  (n°  10)  (l),un  certain  nombre  de  confrè¬ 
res  paraissent  s’être  laissé  duper  parles  municiua- 
lités.Ily  a  plus  gros  à  risquer  à  donner  son  o]  i- 


(!' hup.  U  Diipo'.il,  4,  rue  (lu  Houloi. 
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nion  en  cette  matière  qu’on  ne  le  croit  générale¬ 
ment.  Cependant,  il  faut  bien  que  les  praticiens 
.  attaquent  afin  de  s,e  défendre. 


Tout  d’abord,  avouons  que  la  très  grande  ma¬ 
jorité  de  nos  groupements  professionnels,  y  com¬ 
pris  nos  syndicats,  n’ont  pas  pris  position  dans  la 
question.  Veulent-ils  attendre  que  tout  soit  ter¬ 
miné  pour  se  plaindre?  Je  reprocherais  volontiers 
à  nos  amis  les  praticiens  dé  ne  pas  s’occuper  suf¬ 
fisamment  des  choses  de  l’hygiène  sociale,  de  les 
dédaigner  ou  même  d’en  avoir  peur.  Ils  semblent 
parfois  partager  ce  préjugé  national  et  bien  fran¬ 
çais,  à  savoir  que,  là  où  il  y  a  de  l’hygiène  il  n’y  a 
pas  de  plaisir.  Leur  dédain  les  conduira  là  où  ils 
ont  déjà  été  amenés  dans  divers  cas  particuliers  : 
à  se  trouver  en  lace  de  groupements  héréto  gènes 
(d’architectes,  d’ingénieurs ,  de  fabricants,  de 
chimistes,  d’instituteurs,  de  pharmaciens,  de  po¬ 
liticiens,  etc.,'  etc.)  comme  la  Société  de  méde¬ 
cine  et  d’hygiène  publique,  à  laquelle  j’appar¬ 
tiens  ;  de  groupements  dits  hygiéniques,  comme 
l’alliance  d’hygiène  sociale,  à  laquelle  j’appar¬ 
tiens  aussi  ;  d’individus  :  instituteurs,  prêtres, 
architectes,  agents-voyers,  maires,  etc.,  etc.  ; 
de  municipalités  ou  de  conseils  de  divers  rangs, 
qui  accaparent  les  places  et  les  fonctions  indû¬ 
ment  et  ne  laissent  au  praticien  que  le  soin 
à’  exécuter  leurs  or  dr es . 

C’est  cette  même  insouciance  qui  fera  qu’on  les 
laissera  en  dehors  des  bureaux  d’hygiène  comme 
en  dehors  de  tous  les  organismes  d’hygiène  so¬ 
ciale  devenus  aujourd’hui  nécessaires. 

Car  il  ne  s’agit  plus  de  discuter  sur  l’utilité  et 
la  nécessité  des  bureaux  d’hygiène,  des  dispensai¬ 
res,'  etc.,  cette  nécessité  est  reconnue  de 
tous  ou  tout  au  moins  de  la  majorité.  Ce  qu’il 
faut,  c’est  que  nos  confrères  n’hésitent  pas 
davantage  à  faire  de  l’hygiène  et  théorique  et 
pratique.  Qu’ils  en  croient  mon  expérience  déjà 
vieille  de.  plusieurs  années  ;  cela  est  archi-néces- 
sàire,  les  Français  sont  un  peuple  ahygiénique. 

Donc,  je  dis  à  nos  confrères,  à  ceux  qui  prépa¬ 
rent  leur  doctorat  comme  à  ceux  qui  le  possèdent 
déjà  :  ne  négligez  pas  de  vous  instruire  sur  tou¬ 
tes  les  questions  hygiéniques,  et  l’on  ne  pourra 
plus  —  ce  qui  se  lait  couramment  actuellement 
dans  les  sphères  dirigeantes  - —  tabler  sur  votre 
ignorance  pour  vous  écarter  des  places,  soit  direc¬ 
tement,  soit  mdirectement,  par  la  voie  des  con¬ 
cours. 

Les  diplômes  et  les  concours  pour  les  places 
d’hygiénistes  ont  été  instituées- de  par  la  volonté 
des  «  maîtres  »  d’une  part  et  de  par  l’ignorance 
des  «  praticiens  »  de  l’autre.  Du  jour  où  les  pre¬ 
miers  ne  pouiTont  plus  arguer  de  l’insuffisance 
des  seconds,  les  concours  devenus  inutiles  tom¬ 
beront  d’eux-mêmes  (1). 

Les  médecins  devront  et  doivent  revendiquer 
énergiquement  tout  ce  qui  a  trait  à  l’hygiène,  si¬ 
non,  c’est  l’envahissement  de  la  profession  par 
toutes  les  autres  corporations  :  tont  le  monde  n’a- 
t-il  pas  dans  son  cœur  un  médecin  qui  sommeille? 


(1)  Los  fa  nillés  auraient  mauvais  gré  de  reprocher 
aux  praliciens  l  nr  aianfiue  d’éducation  eu  hygiène  ; 
si  celte  lacune  c.xisté,  elle  provient  de  ce  que  les  étu¬ 
diants  no  reçoivent  pis  à  l’école  de  médecine  l’ensei¬ 
gnement  pratique  suffisant  pour  satisfaire  à  toutes  les 
o.'dgenccs  de  leur  profession.  .1.  N  . 


Pourquoi  supporterons-nous  d’être  écràsés  de'! 
devoirs  et  de  responsabilités,  d’impôts  extfaya- , 
gants  et  ne  porterions-nous  pas  une  raâifi  hardie 
et  justicière  sur  tout  ce  qui  doit  nous  appartenir.  - 

Praticiens,  l’application  des  lois  d’hyglèné  dé-  : 
pend  de  votre  bonne  volonté  —  mais  vous  devez, 
moralement,  votre  appui  à  ces  lois  faites  en  vue  ; 
de  l’intérêt  général,  — lois  souvent  maladroites,  -, 
j’en  conviens,  mais  mettez  la  main  dessus, et' 
dirigez-en  l’application  pour  le  plus  grand  bien 
du  pays. 

Que  faut-il  donc  faire  ? 

Il  est  impossible  de  boycotter  les  concours iil 
y  aura  toujours  des  miséreux  excusables  ou  des.' 
amphibies  désireux  d’être  bien  avec  les  forts  et ' 
avec  les  faibles.  Faut-il  vous  présenter  en  niasse 
à  tous  les  concours  pour  les  places  .d’hygiénistes 
comme  au  dernier  concours  de  l’agrégation  à  Pa-  ; 
ris  et,  par  votre  nombre  même,  rendre  la  cérémü  i 
nie  impossible  ? 

Non,  ce  sont  là  moyens  inefficaces  et  vieux 
jeu.  Ce  qu’il  faut  faire,  le  Voici  : 

Groupez-vous  ou  syndiquez-vous  et  inslmi» 
vous  des  choses  de  l’hygiène. 

Partout  où  il  y  aura  un  poste  d’hygiéniste  à 
pourvoir,  que  votre  ou  vos  groupements  âtilént  t 
trouver  le  préfet  ou  la  municipalité  et  leur  expo¬ 
sent  la  situation  sinon  dans  les  termes,  du  moins 
dans  l’esprit  suivant  : 

«  Monsieur  le  préfet,  ou  Monsieur  le  Mâiff, 

■Vous  avez  ouvert  un  concours  pour  tel  emploi 
d’hygiène.  Tous  les  confrères  du  département 
ou  de  la  commune  sont  prêts  à-répondre  à  votre 
appel  et  offrent  toutes  garanties  de  connaissan-' 
ces  techniques  (ils  pQurraient  lui  demander  à  l'oc¬ 
casion  si'  son  matériel  est  à  la  hauteur).  Dans  la 
commune  tous  les  médecins  seront  chefs  du  bu¬ 
reau  d’hygiène  à  tour  de  rôle  ;  pour  le  départe¬ 
ment,  c’est  l’assemblée  de  nos  syndicats  qui  dési¬ 
gnera  pour  deux  ans  le  confrère  chargé  d’assurer 
le  service.  »  . 

Les  vœux  formulés  le  15  janvier  1909  par  l’As¬ 
sociation  amicale  des  médecins  de  la  banlieue 
Ouest  de  Paris  (excepté  le  l®!,  qui  admet  qU'Uü 
agent-voyer  puisse  occuper  le  poste  de  directeut 
d’un  bureau  d’hygiène)  peuvent  servir  de  modèle 
en  la  façon  de  recruter  ces  confrères  ;  ils  disent! 

2°  Que  ce  service  (bureau  d’hygiène)  soit  auto¬ 
nome  et  nullement  rattaché  à  celui  de  l'état  civil 
ou  du  bureau  de  bienfaisance  ; 

3°  Que  le  choix  du  ou  des  titulaires  soit  fait  S)l( 
une  liste  présentée  par  nos  diverses  sociétés.  Il  ) 
apparaît,  en  effet,  nécessaire, pourle  bonfonction- 
hement  de  ce  service,  que  le  titulaire  jouisse  delà 
considération  et  de  l’estime  de  ses  confrères  ; 

4°  Que  le  principe  du  roulement  soit  pris  en  sé- 
.  rieuse  considération.  L’effet  de  la  loi  en  dépd,  . 
tout  médecin  ayant  à  cœur  de  concourir  et  d’as¬ 
surer  le  bon  fonctionnement  d’rm  service  qu’il  est 
destiné  à  faire  lui-même  un  jour. 

Les  objections  d’ordre  administratif  faites  au  ; 
système  du  roulement  tombent  devant  le  sys¬ 
tème  de  nomination  du  ou  des  titulaires  polir  2 
années  avec  nomination  de  médecifts^adjoints 
destinés  à  succéder  aux  titulaires  et  à  les  rempla¬ 
cer  pendant  leur  absence,  se  familiarisant  ainS 
avec  le  service  ; 

5°  Que  les  émoluments  soient  en  rapport  ave; 
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rmiporlatice  des  services  demandés  au  titulaire, 
et  qu'il  no  reçoive  pas  (comme  le  propose  le  maire 
de  Boulogne)  une  rétribution  dérisoire. 

Et  si  les  pouvoirs  publics  font  la  soufde  oreille, 
il’hésitÈZ  pas,  usez  de  votre  influente  auprès  des 
tkdéues  et  montrez  qüe  la  démocratie  ntédicalo 
ne  saurait  être  davantage  l’esclave  de  la  collecLi- 
vite  que  n’importe  quelle  autre  cotporatiom 

Mais  pour  cela,  il  faut  quelque  activité, quelque 
vüldùté,  je  dirai  presque  quelque  enthousiasme  ou 
tdilt  au  moins  quelque  entf aiii,il  ne  faut  pas  vivf e 
égoïstement  pour  soi-même,  en  s’occupant  de  sa 
seule  clientèle  ;  en  un  mot,  11  faut  se  grouper,  s’u¬ 


nir,  se  syndiquer  et  se  dévouer  les  uns  aux  autres 
A  ce  prix,  l'hygiène  est  à  nous  comme  le  reste. 

Ne  négligeons  pas,  praticiens,  eette  question 
des  bureaux  d’hygiène,  c'êst  la  question  d’avenir 
pour  nous,  c’est  la  grande  lutte  de  demain,  Si 
vous  ne  prenez  pas  les  devants  (pour  lé  mo¬ 
ment,  il  ne  s'agit  que  des  villes,  mais  bientôt  les 
campagnes  y  passeront),  gare  à  l’instituteur,  au 
délègue  cantonal,  à  toutes  les  autorités  locales...-. 
Il  ne  vous  restera  plus  qu’à  vous  faire  rebou- 
teurs.  Après  tout.  Vous  gagnerez  peüt-être  mieux 
ainsi  votre  vie. 

'  D'  René  Martial. 
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Les  injections  (le  vaseline  iodoformée  liquide 
dans  les  bubons  suppurés 

M.  le  D''  J.  Dumont  a  récemment  rappelé  dans 
la  Presse  médicale  les  avantages  trop  mécon¬ 
nus  de  la  méthode  de  Fontan,  de  Toulouse,  poul¬ 
ie  traitement  des  bubons  suppurés. 

Cette  technique  comprend  essentieliemcnt  cinq 
temps  1 

-  1»  LaOage  antiseptique  de  la  région  ; 

20 Ponctionùncision  au  bistouri  à  lame  étroite  ; 
So. Evacuation  complète  du  pus  par  la  malaxa¬ 


tion  de  la  poche  et  même  par  le  euretüge,  s’il  y  a 
lieu.  Cietle  évacuation,  qui  doit  être  très  com¬ 
plète,  est  obtenue  par  une  véritable  malaxation 
de  la  tumeur.  Comme  l’opération  est  assez  dou¬ 
loureuse,  on  peut  la  faciliter  par  l’injection  de 
quelques  centigrammes  de  cocaïne  dans  la  ca¬ 
vité  ; 

4"Délersion  de  la  poche  et  désinfection  par  un 
lavage  à  l’eau  oxygénée,  jusqu’à  ee  que  Gélle-ci 
ressorte  parfaitement  claire  ; 

5"  injection  de  vaseline  iodoformée  à  I  p.  KJ. 
Au  début  de  l’opération,  on  a  placé  le  pot  cott- 
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Incommensurable  est  le  bien  que  le  médecin  peut 
réaliser,  même  dans  les  bourgades  les  plus  déshéritées, 
en  utilisant  simplement  ses  loisirs  pour  se  transfor¬ 
mer  en  civilisateur,  en  donneur  de  courage,  en  semeur 
d'espoir,  en  intermédiaire  de  paix  et  de  concilia¬ 
tion,  par  des  conversations  privées  ou  des  leçons 
publiques. 

Ayant  deslueui's  do  tout,  le  cerveau  en  porpétuello 
gestation,  il  doit  s'eiîorcet  do  dissiper  les  ténèbres, 
de  qjaroher  sans  cesse  vers  la  vie,  vers  le  jour,  vers  le 
progrès. 

Qu’il  occupe  ou  non  ues  fondions  officielles,  cc  qui 
donne  cependant  une  autorité  spéciale  pour  faire 
aboutir  certaines  réformes  hygiéniques  et  sociales  qui 
s’imposent^  les  buts  ne  manqueront  pas  à  son  acti¬ 
vité,  à  son  initiative,  pour  restreindre  les  fléaux  qui 
déciment  la  dolente  humanité,  rendre  le  sort  des  tra¬ 
vailleurs  de  la  terre  ou  de  l’usine  moins  précaire, 
devenir  un  agent  d’union  et  de  transformation,  dans 
l’intérêt  de  la  véritable  et  indispensable  fraternité. 

Il  m’a  semblé  qu’il  ne  serait  p.as  inutile  de  stimu¬ 
ler  ceux  qui  peuvent  et  qui  savent,  comme  de  mon¬ 
trer  la  voie  à  ceux  qui  ignorent  et  sont  hésitants. 

Ce  n’est  pas  seulemeiit  l*a<'.tiim  néfaste  du  cabaret, 


de  l’absinthe,  de  l’alcoolisme,  qu’i  faut  dénoncer 
constamment.  Il  y  a  une  foula  d’autres  sujets  qui  mé¬ 
ritent  de  vous  retenir  et  de  provoquer  l’attention 
publique.  Votre  sollicitude  doit  s’étendre  aux  détails 
les  plus  prosaïques,  aux  menus  de  la  cuisinière  comme 
aux  cabinets  d’aisance,  aux  écoles  comme  atix  ca¬ 
banes,  aux  agglomérations  publiques  et  privées. 

Rien  ne  doit  échapper  à  votre  surveillance,  ni  les 
cheminées  qui  tirent  mal,  ni  les  puits  contaminés  pftr 
les  étables  ou  les  fumiers  du  voisinage,  ni  les  Soldats 
de  retour  dans  leur  famille,  atteints  de  tuberculose 
ou  d’avarre,  ni  les  serviteurs,  les  domestiques  qui 
peuvent  semer  autour  d’eux  les  germes  d’une  mala¬ 
die  latente. 

Comme  11  est  plus  important  de  conjurer  un  danger 
que  de  l’atténuer  par  des  palliatifs  lorsqu’il  a  fait 
des  ravages,  c’est  avant  tout  dans  le  domaine  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  prophylaxie  que  votre  intervention 
s’exercera  utilement. 

L’instruction  a  eu  beau  se  (lévelo,pper,rignorance 
des  notions  les  plus  simples  en  fait  de  prévention,  a 
persisté  ;  on  se  heurte  à  des  préjugés,  à  des  erreurs 
grossières,  surtout  quand  il  s’agit  de  l’alimentation 
infantile  et  de  l’élevage  des  tout  petits. 

D’après  les  statistiques  officielles  qui  viennent 
d’être  publiées  par  M.  Mirman,  il  y  a  ou  119.237 
décès  d’enfants,  en  1906,  dans  la  première  année  de 
la  vie.  Ne  croyez-vous  pas  qu’on  devrait  et  pourrait 
•  en  sauver  au  moins  la  moitié  ? 

Il  s’agit  de  multiplier  et  d’encourager  les  mutuali¬ 
tés  maternelles,  les  oeuvres  d’assistance  médicale, 
consultations  pour  les  nourrissons,  gouttes  de  lait, 
dispensaires, de  généraliser  la  loi  Roussel,  d’en  ren¬ 
dre  l’application  plus  stricte,  etc.,  etc. 

Mais  trêve  de  généralités,  j’ai  hâte  d’entrer  dans 
les  détails. 
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tenant  la  pommade  dans  un  bain  marie.  Une 
température  de  45“  suffità  amener  la  liqucfac-  | 
tion  de  la  vaseline.  Une  plus  haute  température 
amène  un  changement  de  coloration  du  produit 
ui  devient  rougeâtre  à  cause  de  la  formation 
'iode  naissant.  Le,  moment  venu,  on  pousse  le 
liquide  doucement,  à  l’aide  d’une  seringue  de 
verre  semblable  à  celle  que  l’on  utilise  pour  les 
injections  urétrales.  Il  est  nécessaire  que  la  ca-  •  i 
vité  soit  remplie,  mais  non  distendue.  j 

Le  pansement  est  fait  en  appliquant  quel-  i 
qu es  ronds  de  gaze  iodoforméeou  d’ouate  hy- 
drophiIe,parfaitement  aseptiques,  grands  comme 
une  , pièce  de-deux  francs,  qu’on  aecolle  à  la  peau 
.avec  du  collodion  iodoformé.  Ce  pansement, 
absolument  occlusif,  forme  une  cuirasse  anti¬ 
septique.  De  plus,  il  est  très  commode,  ne 
gêne  en  rien  les  mouvements  du  malade,  tout 
en  étant  d’une  application  trèsfacile. 

Si  les  règles  de  l’antisepsie  ont  été  rigoureuse¬ 
ment  observées,  si  l'évacuation  du  pus  a  été  com¬ 
plète,  si  l’injection  de  vaseline  iodoformée  abien 
été  réplétive,  iln’est  pas  besoin  de  renouveler  le  . 
pansement  avant4  jours,  date  ordinaire  delà  gué¬ 
rison.  On  n’interviendrait  de  no.uveau  que  si  le 
malade  continuait  à  souffrir  le  lendemain  del’o- 
pération,  si  la  fièvre  persistait  ou  reparaissait. 

On  prescrira  au  malade  le  repos  au  lit,  en  lui 
recommandant  d’éviter  autant  que  possible  les 
mouvements  du  membre  opéré  ;  il  est,  en  géné¬ 
ra?,  facile  de  l’obtenir,  car  toute  souffrance  dis¬ 
paraît  au  bout  de  quelques  heures. 

Ce  mode  de  traitement  ne  s’adresse  pas  seu¬ 


lement  aux  bubons  suppurés  ;  il  peut  s’appli- 
quer  également  à  toutes  les  collections  puru¬ 
lentes  bien  limitées  ;  hygromas  et  kystes  séba¬ 
cés  supputés,  adénites,  hématomes ,  post-opèïa- 
toires,  etc.  Son  seul  inconvénient  réside  dans 
la  possibilité  d’accidents  d’intoxication  iodofor- 
miqùe,  surtout  quand  il  s’agit  d’injecter  des po-  ' 
ch  es  assez  vastes.  '  , 

Dans  ces  cas,  il  sera  prudent  de  formuler  une 
pommade  à  1  pour  2  )  (au  lieu  de  1  pour  10)  et 
de  ne  jamais  dépasser  la  dose  de  3  grammes.  On 
ourra  aussi  donner  des  alcalins  à  haute  dose, 
ont  Behring  a  montré  l’action  prophylactique. 
Du  reste,  il  ne  faudra  jamais  procéder  à  ces  in¬ 
jections  iodoformées  dans  s’être  assuré  aupara¬ 
vant  du  bon  fonctionnement  des  reins; 


Comment  on  peut  administrer  l’huile  de  riciii 

ha  Rev .  internat,  de  méd.  et  de  chir.  adonné 
dernièrement  un  résumé  très  utile  des  procédés 
les  plus  usuels  pour  l’emploi  de  l’huile  de  ricin 
comme  purgatif.  \  • 

Les  procédés  q  il  consistent  à  faire  prendre 
l’huile  de  ricin  dans  du  café  noir,  dans  une  in¬ 
fusion  aromatique,  etc.  sont  bien  connus,  mais 
ne  masquent  pas  complètemnt  le  goût.  En  voici; 
quelques-uns  qui  donnent  entière  satisfaction;  ' 

I.  —  Exprimer  dans  un  verre  le  jusd’unemoi-  , 
tié  d’orange,  verser  la  quantité  d’huile  de  ricin  . 
prescrite,  et  par  dessus  le  tout  exprimer  l’autre 


Hygiène  scolaire.  C’est  presque  tomber  dans  la 
banalité  et  les  redites,  que  de  réclamer  de  l’air  pur , 
toujours  plus  d’air,  pour  les  jeunes  générations, mais 
que  de  municipalités,  que  de  parents  n’ont  pas  encore 
compris  l’importance  des  espaces  libres, d’un  milieu 
salubre,  de  la  ventilation  raisonnée  des  locaux  sur¬ 
habités.  11  faut  que  l’organisation  de  l’inspection 
médicale  soit  promptement  mise  en  oeuvre,  que  les 
enfants  soient  conduits  à  la  campagne  le  plus  souvent 
possible,  qu’ils  aient  même  des  classes  en  plein  air, 
lorsque  la  saiaSn  le  permet,  qu’on  atténue  les  incon¬ 
vénients  de  l’agglomération,  que  les  cabinets,  d’ai¬ 
sance  soient  mieux  tenus,  l’éducation  physique  mieux 
comprise  et  basée  sur  les  effets  physiologiques  dos  mou¬ 
vements,  que  l’enseignement  du  ménage  ait  une  place 
d’honneur  dans  les  orphelinats  et  les  écoles,  comme 
un  des  moyens  pratiques  de  relèvement  de  la  famille 
et  de  la  prospérité  des  classes  ouvrières,  que  la  na¬ 
tation  soit  favorisée,  les  bains  pais  à  la  portée  des 
prolétaires. 

Les  sports  de  tout  genre,  les  terrains  de  jeux,  ac¬ 
cessibles  à  toutes  les  bourses  et  à- toutes  les  ardeurs 
j  uvéniles,  le  travail  sous  n’importe  quelle  forme,  ne 
peuvent  que  contribuer  à  produire  des  êtres  sains  et 
laborieux. 

11  convient  qu’après  les  parents,  l’instituteur  ap¬ 
prenne  aux  gamins  qui  lui  sont  confiés  que  la  société 
est  vraiment  une  association,  que  les  citoyens  ont 
des  intérêts  non  point  opposés,  mais  connexes,  que 
le  bonheur  humain  n’est  que  dans  l’effort  vaillant  et 
sans  trêve . 

Secondez  l’œuvre  du  vestiaire  des  enfants  des  éco¬ 
les,  en  servant  d’intermédiaires  entre  ceux  qui  sont 
fortunés, pour  procurer  des  vêtements  et  des  chaussu¬ 
res  à][ceux  qui  sont  dans  le  dénuement  et  souffrent. 


déjà  écrasés  sous  le  poids  de  la  fatalité,  victimesde 
l’hérédité  physiquê  et  morale. 

Il  y  a  certainement  quelque  chose  à  faire  pom  en-  ; 
seigner  la  bonté  dans  les  écoles,  le  bonheur  par  h 
bonté,  pour  mettre  de  l’art  dans  ces  prisons  scolaires, 
les  rendre  plus  agréables,  plus  avenantes,  de  façon  à 
ce  que  l’âme  de  l’enfant  s’ouvre  dans  un  sourire  àla 
beauté  des  choses  (Marcel  Braunschvig). 

Au  point  de  vue  de  la  protection  morale  et  légale 
de  l’enfant,  je  me  contenterai  de  signaler  les  bojis  ré¬ 
sultats  obtenus  par  le  placement  à  la  campagne,  par 
les  colonies  agricoles.  La  méthode  qui  consiste  à 
améliorée  l’enfant  par  la  terre  et  la  terre  par  l’enfant 
a  rallié  tous  les  suffrages. 

L’alimentation  de  la  classe  ouvrière  et  des  paysans. 
—  De  nombreux  ouvrages,  bien  pratiques,  véritables 
tableaux  d’éducation  alimentaire,  ont  été  récem¬ 
ment  publiés  par  MM.  Landouzy  et  Labbé,  MM. 
Jean  Labras  et  Graux,  René  Martial  (Hygiène  indi-, 
viduelle  des  travailleurs  et  de  l’ouvrier),  etc.,  etc.. 

Ils  répondaient  à  un  réel  besoin,  car  on  se  nourrit 
mal,  en  général,  avec  des  aliments  insuffisants,  mal 
préparés  et  sans  valeur  nutritive. 

Les  principes  de  l’alimentation  doivent  être  en¬ 
seignés  à  tout  le  monde,  principalement  aux  tra¬ 
vailleurs  pauvres,  aux  midinettes  et  aux  femmes  du  ; 
peuple.  Il  faut  leur  apprendre  qu’une  alimentation, 
même  à  très  bon  marché,  peut  rester  saine  et  suffi¬ 
sante. 

Les  restaurants  populaires  économiques  sur  le  plan  . 
de  ceux  de  M.  Mangini  à  Lyon,  et  H.  deRotchuhdd 
à  Paris,  l’œuvre  des  Fourneaux  fondée  par  II.  Deles- 
sert  qui  distribue  des  portions  à  0,10,  les  soupes  po¬ 
pulaires,  l’œuvre  de  la  mie  de  pain,  des  restaurants 
gratuits  pour  les  mères  pauvres  qui  allaitent  leurs 
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moitié  de  l’orange;  ne  pas  remuer.  L’huile  prise 
ainsi  «  entre  deux  jus  »  est  avalée  sans  dégoût. 

II. ^  Mettre  l’huile  de  ricin  dans  une  tasse 
avec  du  lait  chaud,  sucré  et  aromatisé  à  la  fleur 
d’pranger.  Battre  comme  on  ferait  d’une  mayon¬ 
naise  et  boire  chaud  avant  la  remontée  des  glo¬ 
bules  graisseux.  La  saveur  désagréable  de  l’huile 
est  parfaitement  masquée. 

,  III,  Liebreiçh  recommande  le  procédé  sui¬ 
vant:  dans  un  verre,  on  mélange  l’huile  avec 
fflie  certaine  quantité  de  sirop  de  fruit  ou  de  si¬ 
rop  de  chocolat .  on  ajoute  de  l’eau  de  Seltzsous 
assez  forte  pression.  On  agite  la  masse  que  le 
malade  doit  absorber  avant  complet  dégage¬ 
ment  du  gaz. 

IV. Yoioi  une  recette  à  la  bière  ;  Pfendre 
Un  verre  ordinaire  et  le  remplir  à  moitié  avec  de 
la  bière.  Verser  avec  jprécau  tion  la  dose  néces- ' 
saire  d’hiiile,  de  manière  qu’elle  surnage  le  pre¬ 
mier  liquide. 

Battre,  d’autre  part,  une  petite  quantité  de 
bière  en  mousse  et  déposer  celle-ci  sur  l’huile  de 
ricin. 

Non  seulement  l’absorption  se  fait  ainsi  sans 
que  l’on  perçoive  le  goût  d’huile,  mais  le  médi¬ 
cament  est  bien  toléré,  les  «  renvois  »,  s’il  s’en 
nroduit,  n’ayant  absolument  que  le  goût  de 
bière. 

On  peut  ainsi'  administrer  l’huile  de  ricin  à 

su  des  malades,  et  nombrèux  sont  ceux  qui 
ont  cru  ainsi  être  purgés  par  une  préparation 
qu’on  leur  disait  être  de  la  «  bière  à  la  magné- 


V.  Le  professeur  Boudet,  de  Lyon,  donile 
couramment  l’huile  de  ricin  sous  la  forme  sui¬ 
vante,  comme  laxatif,  et  affirme  que  les  mala¬ 
des  la  prennent  «  par  plaisir  », 

Huile  de  ricin ... - ) 

Sirop  d’orgeat. .  . [  ââ  2  )  gr. 

Eau  de  menthe - - - ) 

VI.  —  Voici  une  formule  d’émulsion  qui 
donne  toute ,  satisfaction  : 


Battre  vivement  et  ajouter  peu-à  peu  ; 

Eau  tiède. . . . . . .  80  cent.  c. 

Eau  de  fleurs  d’oran- 


Traitement  d’urgence  de  la  syncope. 

«  La  syncope,  dit  M.  le  D'  Hirtz  dans  une  le¬ 
çon  clinique  que  publie  la  Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  est  une  perte  subite  et  momentanée  du 
sentiment  et  du  mouvement  avec  cessation  plus 
ou  moins  complète  de  faction  du  cœur  et  des 
poumons.  La  respiration  semble  arrêtée,  le  pouls 
est  absent  ou  à  peine  perceptible  :  à  l’ausculta¬ 
tion  du  cœur,  il  est  rare,  comme  le  fait  remar- 


eüfàats,  les  cantines  scolaires,  etc.,  méritent  toute  i 
votre  solicitude.  ,  '  ■ 

Efforcez-vous  encore  de  signaler  et  d’empêcher  les 
Jades  alimentaires,  qui  sont  la  justification  des  so- 
ifrtés  coopératives  de  consommation  et  constituent 
excellent  correctif  des  abus  du  commerce, 
lest  vraiment  criminel  de  falsifier  les  denrées  de 
première  nécessité  et  d’un  usage  quotidien,  comme 
lain,  le  lait,  le  vin  et  les  boissons  hygiéniques. 
Veillez-à  ee  qu’on  n’ajoute  pas  au  lait  d’eau  con¬ 
taminée,  pouvant  engendrer  la  fièvre  typhoïde,  et, 
s  empiéter  sur  les  attributions  du  vétérinaire  ou 
ceord  avec  lui,  assurez-vous  que  les  bêtes  en  ex¬ 
ploitation  sont  saines  et  ne  constituent  pas  un  dan¬ 
ger  public.  Il  est  bon  de  signaler  les  fournisseurs  qui 
i’ont  paS'  fait  tuberculiniser  leurs  vaches,  puisqu’il 
îisledes  mutuelles-bétail,  qui  prennent  à  leur  charge 
la  moitié  des  frais. 

Souhaitons  que  f  intervention  des  Syndicats  agri¬ 
coles  permette  bientôt  à  tout  le  monde  de  boire  du 
1  naturel,  non  tripoté,  aux  vertus  toniques  et  ré- 
Daratrices.  Souhaitons  à  la  viticulture  une  ère  plus 
irospère,plus  honnête  et  continuons  à  nous  tenir  sur 
jos  gardes. 

Pour  éviter  les  inconvénients  des  conserves  de  l’in¬ 
dustrie,  qui  offrent  encore  bien  des  dangers,  sont  l’ob¬ 
jet  dé  fraudes  et  de  fermentations  nocives,  il  serait 
bien  désirable  que  dans  les  ménages  et  les  pension¬ 
nats,  en  connaisse  mieux  l’art  de  préparer  compotes, 
confitures,  légumes  divers,  fruits  variés,  viandes,  gi¬ 
bier,  poissons,  champignons,  etc.,  au  moment  où  ces 
denrées  abondent  et  sont  peu  coûteuses. 

Userait  pourtant  facile  de  varier  les  menus  si  mo¬ 
notones,  si  peu  engageants,  des  plus  modestes  inté- 


II  ne  sera, pas  inutile  de  rappeler  que  là  loi  du  1®' 
^adût  1905  permet  de  poursuivre  les  pharmaciens  peu 
consciencieux  qui  substituent  aux  médicaments  pres¬ 
crits  des  produits  différents,  ou  n’ayant  pas  les  doses 
indiquées. 

Les  délits  de  tromperie  chimique  sonx  désormais 
classés  comme  de  véritables  délits  de  droit  comiriiin. 

Je  ne  veux  pas  clore  cet  alinéa,  sans  affirmer  bien 
haut  qu’on  peut  considérer  comme  un  bienfaiteur  de 
l’humanité,  tout  médecin  qui  contribue  à  doter  sa 
commune,  sa  circonscription,  d’une  eau  irréprocha¬ 
ble,  tout  au  moins  qui  empêchera  ses  concitoyens  de 
contaminer  par  imprudence,  par  ignorance,  les  sour¬ 
ces  existantes,  les  réservoirs  qui  servent  à  la  consom- 
tion  publique  ou  privée. 

Propreté  des  bourgs  et  villages.  Si  VOUS  êtes  maire 
de  votre  commune,  il  vous  sera  plus  facile  de  contri¬ 
buer  à  la  propreté  de  la  rue,  de  la  route,  d’encourager 
comme  cela  se  fait  en  Seinë-Marne,  sous  le  patronage 
du,  conseil  général,  les  propriétaires  ou  locataires  qui 
se  seront  distingués  par  le  bon  entretien  de  leurs  im¬ 
meubles  respectifs. 

Les  espaces  libres,  les  squares,  les  jardins  autour 
des  maisons,  les  jardins  ouvriers,  doivent  être  de  plus 
en  plus  considérés  moins  comme  un  agrément,  que 
comme  un  objet  de  première  nécessité. 

Recommandez  à  vos  clients  qui  font  bâtir  de 
ménager  de  larges  ouvertures,  avec  une  orientation 
ensoleillée.  Luttez  contre  le  déboisement,  faites  plan¬ 
ter  des  arbres,  contribuez  à  la  mise  en  valeur  des  ter¬ 
rains  de  montagne,  à  la  protection  des  sites  et  monu¬ 
ments,  à  l’installation  de  bancs  rustiques  à  proximité 
des  centres  d’excursions,  ou  sur  les  points  où  on  dé¬ 
couvre  de  beaux  panoramas,  etc. 

Guerre  sans  merci  aux  maisons  sans  air,  sans  xu- 
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quer  Bouchut,  qu’il  y  ait  un  silence  absolu,  on 
perçoit  comme  des  bruits  lointains  et  mal  frap¬ 
pés  qui  prouvent  qu’il  persiste  un  certain  degré 
de  contraction  du  myocarde.  La  face  est  pâle, 
décolorée,  de  même  que  les  téguments,  les  lèvres 
sont  blanches,  les  extrémités  froides  et  la  sueur 
perle  sur  le  front  et  les  tempes.  La  syncope  peut 
durer  quelques  secondes  où  le  malade  est  sans 
connaissance^  mortuivivunt,  puis  le  maladeprend 
une  légère  coloration  rosée,  le  cœur  bat  fàible- 
ment  ;  le  malade,  lorsqu’il  s’agit  de  sujet  sain, 
revient  à  lui,  il  semble  sortir  d’un  profond  som¬ 
meil  et  peut  éprouver  parfois  un  sentiment  déli¬ 
cieux. 

«  La  lipothymie  est  la  syncope  atténuée  cons¬ 
tituée  par  un  malàisè  indéfinissable,  des  bâille¬ 
ments,  des  nausées,  des  vertiges,  de  l’obscurcis¬ 
sement  de  la  vue,  des  tintements  d’oreille,  etc. 

Il  est  des  syncopes  qui  n’exigent  pour  ainsi 
dire  aucune  thérapeutique  ;  il  est,  si  l’on  peut  , 
dire,  des  syncopes  «  heureuses  ».  Telles  sont  : 
celles  qui  se  produisent  à  la  fin  de  l’accouche¬ 
ment  et  qui  évitent  à  la  parturiente  les  douleurs 
expulsives,  ou  bien  la  syncope  qui  permet  au 
médecin  de  réduire  une  luxation  sans  chlorofor¬ 
me,  ou  celle  qui  arrête  parfois  de  graves  hémor¬ 
ragies  eh  favorisant  la  formation  d’un  caillot, 
et  celle  qui,  survenant  chez  un  noyé,  lui  évite 
l’asphyxie  et  peut  le  sauver.  , 

«  Avant  tout,  en  face  d’une  syncope,  il  y  a  une 
indication  vitale,  c’est  de  ne  pas  laisser  la 
syncope  se  prolonger,  de  rappeler  le  plus  vite 
possible  les  contractions  du  cœur.  Faites  trans¬ 


porter  votre  malade  devant  une  fenêtre  ouverte 
ou  au  grand  air,  couchez  le  sujet  à  plat,  la  tête 
plus  basse  que  les  épaules,  et  surtout  ne'  faites 
pas  asseoir  le  malade,  débarrassez-lè  detoœrles 
liens,  cravates,  cbls,  , corsets  qui  font  obstacléau 
libre  jeu  de  la  respiration.  Sous  l’influeiice  de 
l’air  frais,  à  la  suite  de  l’inhalation  d’ammo¬ 
niaque  ou  de  sels  anglais,  il  est  rare  que  le  ma¬ 
lade  ne  revienne  pas  à  lui.  Si  la  syjicoçe  se  pro¬ 
longe,  ce  qui  est  rare  dans  les  cas  simples,  il 
convient,  pour  réveiller  les  contractions  cardia¬ 
ques,  d’agir  en  excitant  les'  divers  modes  des 
sensibilités  spéciale  et  générale.  Vous  devez  pra¬ 
tiquer  des  frictions,  des  flagellations 4e  la  face  ! 
à  la  main,  ou  à  la  serviette  mouillée,  et  cela 
avec  douceur  et  sang-froid  sans  occasionner  de  • 
contusion,  ni  d’ecchymose  à  votre  malade.  Oa  ■; 
peut  mettre  des  sinapismes  aux  jambes,  auxpoi-  ; 
gnets,  sans  négliger  de  les  enlever  après  la  ces-  ' 
sation  de  la  syncope,  ou  appliquer  des  boules,  i 
des  briques  chaudes  aux  extrémités  en  ayant 
soin  de  vérifier  qu’elles  n’occasionnent  pas  de  j 
brûlure.  ,  j 

«  Pour  agir  sur  la  sensibilité  spéciale,  faites  j 
respirer  des  sels  anglais,  de  l’ammoniaque,  in-  : 
troduisez  dans  les  narines  une  barbe  de  plume. 

«  Enfin  pratiquez  des  injections  de  caféine, 
selon  la  formule  ;  ^ 

Caféine . j  2  er 

Benzoate  de  soude  . . .  )  ®  ^ 

Eau  distillée .  100  gr.  : 

«  Une  ou  deux  injections  d’un  centimètre  cule 


mière,  où  le  soleil  ne  pénètre  que  d’une  façon  avare, 
à  tous  les  quartiers  maudit^,  entassés,  surpeuplés 
où  la  tuberculose  ’  et  les  maladies  contagieuses  de¬ 
viennent  si  redoutables.  _  .  . 

On  ne  saurait  concevoir  la  cité  future  sans  la  petite 
maison,  aux  champs,  à  l’image  des  mœurs  anglaises 
ou  coloniales,  où  les  plus  laborieux  pourront  aller  se 
reposer,  chaque  soir  du  travail  delà  ville.  Dès  à  pré¬ 
sent,  chaque  Français  peut  posséder  un  coin  de  terre 
où  dresser  le  foyer  familial,  grâce  à  la  loi  du  10  avril 
1908,  qui  permet  au  travailleur  d’avoir  un  champ 
d’un  hectare,  moyennant  60  francs  par  an.  La  plu¬ 
part  des  journaux  ont  publié  les  formalités  à  remplir 
par  ceux  qui  possèdent  quelques  économies  et  pour¬ 
ront  en  outre  être  secondés  par  les  sociétés  d’habi¬ 
tations  à  bon  marché. 

Ce  n’est  pas  tout,  M.  Léon  Martin  a  montré  l’uti-’ 
lité  qu’il  y  aurait  à  développer  la  petite  industrie  à 
la  campagne  et  les  services  que  peuvent  rendre  pour 
cela  les  petits  moteurs  à  vapeur,  à  pétrole  ou  à  al¬ 
cool.  On  a  commencé  à  s’occuper  de  l’outillage'.mé- 
canique  dans  la  petite  ferme  et  l’atelier  familial.  Le 
prochain  congrès  international  des  associations  agri¬ 
coles,  qui  se  tiendra  à  Braxelles,  a  inscrit  dans  son 
copieux  programme  les  questions  suivantes  ;  cul¬ 
ture  maraîchère  et  fruitière  pour  ouvriers,  —  déve¬ 
loppement  des  sociétés  pour  le  bien-être  des  cultiva¬ 
teurs  et  contre  l’abandon  des  campagnes  —  esthé¬ 
tique  de  la  ferme  et  des  villages  —  diffusion  de  la  pe¬ 
tite  propriété  (acquisition  de  terrains  en  bloc  pour  la 
revente  en  détail),  —  diffusion  des  principes  d’hy- 
■  giène,  —  amélioration  des  routes  et  moyens  de  trans¬ 
port,  etc. 

Que  de  progrès  en  perspective  !  Il  y  a  de  quoi  tenter 
bien  des  philanthropes,  bien  des  hommes,  de  bonne 
volonté  et  des  femmes  de  cœur  1 


Je  suis  obligé  de  me  restreindre-et  dois  merésigoet . 
à  une  simple  mention  de  ce  qui  suit  :  Assistance patlt 
travail  et  les  bureaux  gratuits  de  placement  pom, 
procurer  un  gagne-pain  à  ceux  qui  demandent  hü- 
mône.  —  Amélioration  processive  du  sort  des  mère 
et  nourrices  qui  ont  un  métier,  avec  Ihide  dél’Unioi 
des  Syndicats  professionnels  féminins,  rué  de  l’Al-. 
baye.  —  Secours  aux  vieillards,  aux  indigents,  an 
aveugles.—  Œuvres  coopératives  de  consommatioi. 
—  Bibliothèques  et  choix  des  livres,  à  l’ exclusion  ds 
ouvrages  malsains  qui  excitent  aux  haines  injiistB, 
aveugles,  rendent  les  ignorants  féroces,  rougesdf 
fureur  ou  verts  d’envie  !... 

Il  n’y  aura  jamais  trop  d’initiatives  charitabls 
pour  essayer  de  remédier  à  la  détresse  humaine: 
c’est  par  une  bonté  ingénieuse,  capable.de  toucte 
par  son  à-propos  et  sa  discrétion  les  natures  les  pto-i 
frustes,  les  plus  hargneuses,  que  vous  arriverez pea à  i 
peu  à  restreindre  la  misère  et  le  vice,  tout  ce  qui  d('  ■ 
grade  la  valeur  physique  ou  morale  de  l’individUi 

Je  vous  souhaite  depouvoir  jalonner  votre  route 
bienfaits  et  d’œuvres  utiles  ;  de  donner  toute  toI(î  ' 
mesure  pour  apaiser,  consoler,  encourager  et  guéritj  ' 
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•ou  bien  deux  trois,  cinq  injections  d’un  cen-  «  Pendant  longtemps  le  massage  du  cœur  a 
timètre  cube  de  la  solution  d  huile  camphrée  au  été  une  expérience  de  laboratoire,  imaginée  par 
1/10,  ou  bien,  et  c'est  là  le  médicament  le  plus  Schiiî  pour  réveiller  les  battements  du  cœur  sus- 
actif,  deux,  trois  seringues  de  Pravaz,  d’éther  pendus. 

sulfurique.  »  «  I.e  massage  doit  être  pratiqué  aussi  Vite  que 

.  La  syncope  peut  être  un  accident  fortuit,  possible  après  la  cessation  des  battements  et 
unique  dans  l’existence  d’un  sujet  ;  mais,  le  plus  être  continué  avec  persévérance, 
souvent,  c'est  un  état  nerveux  idiosyncrasique,  «  Parmi  les  voies  d’accès  proposées,  Lenor- 
une  prédisposition  individuelle.  .  mant  se  prononce  pour  la  voie  abdomino-trans- 

Relativement  rares  dans  les  affections  val-  diaphragmatique  il  considère  la  manœuvre 

.vulaires  du  cœur,  les  syncopes  sont  plus  fré-  comme  facile  et  sans  danger, 

quentes  dans  les  affections  vasculaires  et  dans  «  Dans  une  étude  très  documentée  parue  ré- 
l’angor  pectoris  ;  mais  alors,  elles  sont,  le  plus  cemment  dans  la  Revue  de  chirurgie,  10  juin 
habituellement,  mortelles.  19Ü9,  M.  Mocquot  arrive  à  la  conclusion  que  la 

.  La  syncope  survient  aussi  dans  le  cours  de  la  méthode  la  plus  efficace  pour  rappeler  les  bat- 

/diphtérie,  de  la  fièvre  typho'ide.  Autrefois  attri-  tements  du  cœur  était  la  compression  rythmi- 

buée  à  des  phénomènes  réflexes  partis  des  pla-  que  par  la  voie  abdomino-sous  di^hragmati- 

ques  dePeyer  ou  à  une  anémie  bulbaire, actuelle-  que,  suivant  la  conclusion  de  M.  Lenormant. 

ment  rattachée  à  une  myocardite  ou  à  une  loca-  La  voie  thoracique  n’est  indiquée  que  lorsqu’il 

lisation  du  poison  typhique  sur  le  bulbe,  elle  doit  existe  déj  à  une  brèche  de  la  /paroi . 
être  traitée  préventivement  par  des  injections  «  Suivant  Mocquot,  dans  la  syncope  chloro- 
de  caféine  et  de  sérum,  aussitôt  que  l’état  formique,  le  massage  présente  de  grandes  chan- 
du  pouls  la  lait  craindre.  ces  de  succès,  lorsqu’il  est  pratiqué  moins  de 

Dans  la  fièvre  typho'ide,  elle  peut  être  pro-  quinze  minutes  après  l’arrêt  du  cœur,  et  lors- 

voquée,par  une  abondante  hémorragie  intesti  -  que  la  syncope  est  toxique  et  tardive.  Mocquot 

nale,elle  est  alors,  en  général, mortelle.  Il  en  est  recommande  l’association  des  injections  de  sé- 

ainsi  lorsqu’elle  est  due  à  une  rupture  d’une  rum,  auxquelles  Pierre  Delbet  a  eu  recours  en 

grossesse  extra-utérine  avec  inondation  périto-  même  temps  qu’au  massage, 
néale.  Seule  l’opération  ou  l’arrêt  de  l’hémorra-  Gaffé,  de  Posen,  a  injecté  dans  le  ventricule 
gie  par  un  procédé  quelconque  sont  capables  à  la  suite  d’une  syncope  provoquée  par  une 

de  sauver  le  malade.  plaie  du  cœur  une  grande  quantité  de  sérun 

I  Dans  les  pays  chauds  et  à  fièvres,  Sologne,  physiologique  chaud. 

campagne  romaine,  aux  colonies  principalement,  «Pendant  qu’on  emploie  de  toute  lutte  tous 
les  médecins  assistent  parfois  a  des  syncopes  ces  moyens  de  réanimation,  on  fera  les  tractions 
souvent  mortelles  et  dues  à  des  accès  de  fièvres  rythmées  de  la  langue  et  la  respiration  artifl- 
pernicieuses  (à  forme  syncopale) .  '  _  '  cielle  par  la  méthode  de  Sylvester. 

Pour  cette  dernière  éventualité,  il  faut  prati-  «  En  présence  de  la  syncope  chloroformique 
quer  immédiatement  une  injection  d’un  sel  de  précoce,  initiale,  le  danger  est  plus  grand  que 

quinine,  formiate  basique  de  quinine  de  préfé-  dans  la  syncope  tardive.  Dans  cette  syncope 

ronce,  sans  oublier  de  inettre  en  œuvre  tous  les  blanche,  il  faut  faire  aussitôt  l’insufflation  pul- 

moyens  que  je  vous  ai  indiqués  plus  haut.  monaire  par  tubage  ou  trachéotomie  et  prati- 

M.  Hirtz  envisage  ensuite  le  traitement  de  la  quer  le  massage  du  cœur, 
syncope  chloroformique.  «  Dans  le  but  de  faire  cesser  la  distension  ai- 

«  'Vous  avez  tous  assisté,  dit-il,  à  des  alertes'  guë  des  cavités  cardiaques  qui  peut  arrêter  les 
chloroformiques  et  vous  avez  peut-être  constaté  battements  du  cœur,  Pierre  Delbet  et  Mocquot 

combien  étaient  maigres  les  résultats  obtenus  préconisent  la  ponction  évacuatrice  du  cœur 

par  toutes  les  médications  que  l’on  emploie.  droit,  recommandée  par  "Watson.  Dans  les  cas 

«  Récemment,  l’on  a  proposé  pour  traiter  la  t.  graves  on  doit  associer  toutes  les  méthodes  de 
syncope  chloroformique  le  massage  du  cœur.  I  reviviscence.» 


OiniijuGS,  lléiiecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  PIOPITAUX 

Méningite  cérébro-spinale  traitée  parles  injections 
de  sérum  anti-diphtérique. 

L’action  du  sérum  anti-diphtérique  dans  1® 
traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale  a  ét® 
signalée  par  plusieurs  auteurs.  M.  Blanc  a  ob“ 
-tenu  une'  amélioration  à  la  suite  d’une  injec" 
tion  sous-cutanée  de  sérum  de  Roux.  M.  Le¬ 


moine  (de  Lille)  a  eu  recours  au  même  sérum, 
mais  en.  injections  intra- rachidiennes  (20  centi¬ 
mètres  cubes,  deux  fois  répétés)  chez  un  sujet 
atteint  de  méningite  cérébro-spinale  à  méningo¬ 
coques.  Le  malade  a  guéri  ;  le  sérum  a  paru 
avoir  un  effet  réellement  favorable.  Cette  obser¬ 
vation  ne  permet  pas  de  déductions  bien  cer¬ 
taines  ;  elle  est  intéressante  à  noter,  néanmoins, 
le  sérum  de  Roux  étant  plus  facilement  sous  la 
main  du  praticien,  du  praticien  de  campagne  en 
particulier,  que  le  sérum  anti-méningococcique. 

M.  Netter,  il  est  vrai,  considère  le  sérum  anti  • 
diphtérique  comme  complètement  inefficace 
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dans  la  méningite  cérébro-spinale.  De  nombreux 
essais  ont  été  faits  en  Amérique,  dit-il,  sans 
résultat  appréciable.  En  administrant  à  un  mé- 
ningitique  le  sérum  de  Roux,  au  lieu  de  recou¬ 
rir  au  sérum  anti  méningococcique,  on  gaspille¬ 
rait  un  médicament  et  on  priverait  le  patient 
d’un  remède  ayant  les  plus  grandes  chances  de 
le  guérir. 

La  sérothérapie  anti  méningococcique  dans  196  cas 
de  méningite  cérébro-spinale 

M.  Dopter  a  réuni  dans  une  seule  statistique 
toutes  les  observations,  publiées  ou!  inédites,  de 
méningite  cérébro-spinale,  où  a  été  employé  le 
sérum  anti- méningococcique  qu’il  prépare  à 
l’Institut  Pasteur.  Sa  statistique  porte  sur  196 
cas,  dont  12  doivent  être  défalqués  pour  causes 
diverses.  Sur  les  184  cas  restant,  le  chiffre  des 
décès  a  été  de  19,  soit  une  mortalité  de  10  li2 
pour  loO.  -  ' 

La  valeur  du  sérum  s’affirme  par  cette  très 
faible  mortalité,  par  l’atténuation  des  symptô¬ 
mes,  la  diminution  de  la  durée  delà  maladie,  la 
diminution  des  séquelles,  etc. 

Certaines  atteintes,  cependant,  paraissent  peu 
bénéficier  de  la  sérothérapie  anti-méningococci- 
que.  Telles,  lesTornaes  foudroyantes,  les  formes 
septicémiques  ou  hypertoxiques  de  l’afîection, 
les  cas  où  les  phénomènes  cérébraux  sont  très 
marqués  et  correspondent  à  des  lésions  intéres¬ 
sant  la  convexité,  les  cas  où  le  sérum  a  été  in¬ 
jecté  trop  tardivement. 


CLINIOUE  lEOICâLE  INFÂNIILE 


Hôpital  des  Enfants-malades  :  M.  le  -Professeur 
Hutinel. 

Les  angines  ulcéreuses  de  la  scarlatine. 

Vous  avez  pu  voir,  dans  le  service  de  la  scar¬ 
latine,  un  certain  nombre  d’enfants  ejui  ont  pré¬ 
senté  des  lésions  graves  de  la  gorge.  Parmi  ces 
eniants,  plusieurs,  liuitou  neuf,  ont  été  atteints 
d’une  forme  d’angine  à  type  uleéreux  ou  nécro¬ 
tique,  et  quatre  ont  fait  une  perforation  du 
voile  palatin.  C’est  là  une  complication  inté¬ 
ressante  et  curieuse,  dont  je  vais  vous  entrete¬ 
nir  aujourd’hui. 

L’attention  s’est  portée  dans  ces  dernières 
années  sur  les  angines  ulcéreuses  en  question. 
Cependant,  si  vous  lisez  les  anciens  auteurs  an¬ 
glais,  vous  verrez  que  l’un  d’eux  avait  observé, 
dans  la  scarlatine,  des  ulcérations  creusantes  du 
-pharynx.  Celles-ci,  toutefois,  n  ont  été  vérita¬ 
blement  étudiées  que  depuis  trente-  ans.  En  1885, 
Henoch  les  a  signalées  et  leur  adonné  le  nom 
d’  «  angine  nécrotique  ».  En  1902,  MM.  Variot 
et  Devé  en  ont  rapporté  un  cas  ;  puis  M.  Va¬ 
riot  leur  a  consacré  un  travail  basé  sur  une  qua¬ 
rantaine  de  cas.  Toutefois,  c’est  à  MM.  Méryet 
Hallé  qu’appartient  réellement  la  paternité  de 
cette  angine  ulcéreuse.  MM.  Méryet  Hallé  ont 
observé  huit  eniants  —  presque  tous  du  sexe  fé¬ 
minin  —  qui  furent  atteints  d’ulcérations  des 
piliers  et  du  voile  au  cours  de  la  scarlatine,  et. 


sur  ces  8  observations,  ils  ont  basé  leur  descrip¬ 
tion,  aujourd’hui  classique,  de  la  maladie. 

Je  ne  m’attarderai  pas  longtemps  à  décrire 
l’angine  ulcéreuse  ou  nécrotique.  Je  voudrais, 
eh  effet,  prendre  la  question  de  plus  haut  et 
étudier  les  relations  de  ces  ulcérations  avec  cel¬ 
les  de  la  bouche  et  de  la  lace  dans  les  mala-  : 
dies  infectieuses  en  général. 

Les  ulcérations  delà  gorge  peuvent  apparat  ■ 
tre  au  début  de  la  scarlatine  —  ce  sont  les  plus 
graves  —  ou  plus  tard,  au  déclin  dé  l’affectign, 
au  moment  de  la  convalescence. 

Prenons  l’angine  ulcéreuse  de  la  période  ini¬ 
tiale.  Elle  peut  être  bénigne,  simplement  locale, 
ou  être  formidable,  Si  vous  allez  dans  notre  ser¬ 
vice  des  scarlatineux,  vous  y  verrez  un 'enfant 
entré^avec  une  scarlatine  moyenne.  Il  y  a  qua¬ 
tre  jours,  examinant  sa  gorge,  nous  l’avons 
trouvée  rouge  framboisée,  avec,  au  dessus  de 
l’amygdale  gauche,  une  plaque  blanc  grisâtre  un 
peu  saillante.  J’ai  dit  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une 
fausse  membrane,  mais  d’une  angine  nécrotique 
au  début.  Aujourd’hui,  il  reste  une  lésion  su¬ 
perficielle,  allongée,  ayant  l’aspect  d’unè  ul-  ■ 
cération  aphteuse.  C’est  donc  une  angine  né¬ 
crotique  légère,  à  forme  modérée  :  elle  laisse 
une  ulcération  à  cicatrisation  assez  rapide. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Il  est  des 
formes  graves  où  la  gorge  apparaît  framboisée 
avec,  sur  les  amygdales,  les  piliers,  le  voile, des 
fausses  membranes  blanchâtres  ou  grisâtres,  j 
Vous  pouvez  penser  à  la  diphtérie.  Il  ne  s’agit  | 
pas.  en  réalité,  de  fausses  niembranes.  Si  vous  ; 
frottez  la  surface  malade  où  si  vous  la  prenez 
avec  des  pinces,  vous  n’enlevez  que  des-  détri¬ 
tus.  C’est  une  muqueuse  détruite,  nécrosée.  L’ha- 
leine  est  fétide,  les  ganglions  plus  ou  moins  tu¬ 
méfiés.  Il  y  a  de  la  fièvre,  un  état  grave,  Lelen-  ; 
demain,  le  surlendemain,  la  lésion  change  d’as-  i 
pect  et  vous  voyez  une  surface  vraiment  ulcé-  , 
reuse.  Les  ulcérations  sont  arrondies  ou  ovalai¬ 
res,  uniques  ou  quelquefois  multiples.  Elles  siè¬ 
gent  sur  les  amygdales,  les  piliers,  la  luette  et 
le  voile.  La  langue  est  chargée,  parfois  ulcérée, 
avec  écoulement  nasal,  pouls  petit,  fièvre  in¬ 
tense,  urines  rares,  vomissements.  En  un  mot 
nous  avons  affaire  à  des  enfants  profondément 
infectés  qui  souvent  succombent  avant  que  les 
ulcérations  aient  eu  le  temps  d’évoluer. 

Il  est  d’autres  formes  dans  lesquelles  l’ulcé-  ; 
ration  perfore.  La  perforation  se  fait  sans  que  ' 
rien  ait  appelé  l’attention. 

Dans  les -angines  ulcéreuses  plus  tardives,  les 
choses  se  passent  de  la  même  façon.  La  perfo¬ 
ration  est  alors  très  fréquente.  Vous  soignez 
des  scarlatineux  qui  restent  infectés,  présen¬ 
tent  des  localisations,  otites,  mastoïdites,  etc. 
Un  jour,  vous  examinez  la  gorge  :  vous  trou¬ 
vez  une  perforation,  prpduite  pour  ainsi  dire  à 
votre  insu.  En  général,  je  l’ai  déjà  indiqué, il  , 
s’agit  de  sujets  profondément  infectés.  Ne 
soyez  donc  pas  étonnés  du  caractère  redoutable 
del’alfection.  Les  cas  de  Méry  et  Hallé  se  sont 
terminés  par  la  mort  Pour  mes  cas  personnels, 
je  dois  remarquer  toutefois  que  la  plupart  ont  ' 
guéri  ou  ont  succombé  à  autre  chose;  à  une 
otite,  à  la  septicémie,  etc. 

Les  ulcères  en  question  sont  d’ordre  inflam¬ 
matoire,  mais  l’inflammation  n’y  est  ças  consi¬ 
dérable.  L’ulcère  n’est  pas  serti  par  une  mu-, 
queuse  turgescente.  Le  caractère  dominant. 
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c’est  la  nécrose,  la  mortification',  comparable  à 
la  gangrène,  dont  elle  est  bien  distincte  cepen¬ 
dant. 

,  Pour  interpréter  la  nécrose,  on  s’est  demandé 
s’il  n’intervenait  pas  une  thrombose  :  on  n’en  a  , 
trouvé  nulle  part.  Si  l’on  cherche  la  nature  du 
germe  qui  a  provoqué  la  lésion,  on  constate  dans 
presque  tous  les  cas  du  streptocoque,  de  telle 
sorte  qu’on  en  fait  une  angine  nécro tique  strep- 
tococcique. 

Détail  intéressant  à  noter.  Ces  angines,  dans 
lesquelles  l’état  général  est  assez  mauvais,  ne  se 
produisent  pas  chez  tous  lés  sujets.  Nous  les 
voyons  presque  exclusivement  dans  nos  salles 
de  filles.  Sur  dix  malades  qui  en  sont  .atteints, 
il  y  a  au  moins  huit  filles.  Nous  ne  connaissons 
à  cela  aucune  explication. 

,  L’angine  nécrotique  de  la  scarlatine  constitue- 
éelle  une  entité,  une  maladie  véritable  ?  Non. 

11  s’agit  d’ulcérations  comme  nous  allons  en 
voir  d’autres,  d’ulcérations  banales  reconnais¬ 
sant  leurs  causes  dans  deux  éléments  :  d’abord, 
une  infection  microbienne,  sans  caractère  parti¬ 
culier,  que  l’on  voit  surtout  à  l’hôpital,  dans 
les  salles  encombrées.  On  l’observe  peu  en  ville, 
n  existe,  à  l’hôpitai,  une  exaltation  de  virulence 
des  germes  dont  il  faut  tenir  compte.Ces  germes 
ne  peuvent-ils  pas  être  exaltés  par  leur  asso¬ 
ciation  avec  d’autres  microbes  ?.Méry  et  Hallé 
ont  cherché  si  l’association  avec  la  diphtérie  ne 
provoquerait  pas  cette  exaltation  et  ils  ont 
conclu  par  la  négative.  J’ai  personnellement,  il 
est  vrai,  plusieurs  faits  qui  plaident  pour  l’opi¬ 
nion  contraire.  J’ai  soigné  un  enfant  scarlati¬ 
neux  avecmne  diphtérie  pharyngienne  et  nasale 
grave  qui  reçut  en  huit  jours  260  centimètres 
cubes  de  sérum.  Il  guérit,  mais,  dans  le  cours 
de  sa  scarlatine,  il  fit  une  perforation  du  voile. 
J’ai  vu  des  perforations  du  voile  chez  des  su 
jets  atteints  de  scarlatine  associée  à  la  rou¬ 
geole. 

A  côté  de  cet  élément  important  qu’est  la  vi¬ 
rulence  du  germe,  il  faut  tenir  compte  aussi  de 
la  déchéance  du  terrain.  Nous  avons,  en  ce  cas, 
ordinairement  affaire  à  des  enfants  sans  réac¬ 
tion,  à  tension  artérielle  faible,  avec  quelquefois 
de  l’albuminurie,  une  otite,  une  mastoïdite,  etc. 

Une  preuve  qu’il  s’agit  d’ulcérations- banales, 
c’est  que  la  localisation  pharyngée  n’est  pas 
toujours  la  seule.  Il  nous  est  arrivé  de  voir  des 
ulcérations  nécrrdiques  de  la  langue  absolument 
comparables  à  celles  de  la  gorge.  1  es  ulcérations 
linguales  se  présentent  avec  des  caractères  par¬ 
ticuliers.  Vous  les  voyez  couvertes  d’un  enduit 
grisâtre,  à  contours  polycycliques,  comme  dans 
l’éruption  d’herpès.  Elles  creusent,  sans  traver¬ 
ser  et  sans  s’étendre  beaucoup.  A  un  moment 
donné,  si  l’état  général  est  meilleur,  elles  se  cica¬ 
trisent  avec  une  rapidité  assez  grande. 

Los  ulcères  en  question  s’observent  égale¬ 
ment  à  la  commissure  des  lèvres.  Nous  avons 
vu,  chez  un  enfant  atteint  de  rougeole  et  de 
scarlatine,  une  ulcération  de  la  grandeur  d’une 
pièce  de  1  franc  à  la  commissure  labiale  gauche 
et  une  ulcération  de  la  grandeur  d’une 
pièce  de  cinquante  centimes  à  droite,  ulcérations 
sanieuses,  grisâtres,  qui  se  sont  cicatrisées  quand 
l’état  général  est  devenu  m'eilleur. 

Il  est  d’autres  cas  où  les  ulcérations  se  font 
sur  les  lèvres.  Chez  une  de  nos  malades,  la  lé¬ 
sion  détruisit  un  tiers  du  bord  de  la  lèvre,  pre¬ 


nant  l’aspect  d’un  chancre  phàgédénique.  Les 
ulcérations  se  voient  encore  à  l’aile  du  nez,  à 
l’angle,  interne  de  l’œil,  l’infection  s’étant  alors 
propagée  par  les  voies  lacrymales. 

Ces  nécroses  des  muqueuses  et  des  téguments 
ne  sont  pas  propres,  d’ailleurs,  à  la  scarlatine  . 
Ce  sont  des  lésions  banales  qui  traduisent  la  vi¬ 
rulence  des  germes  et  la  dépression  de  l’orga¬ 
nisme.  Vous  les  retrouverez  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  rougeole.  Dans  la  rougeole,  elles  se 
produisent  au  niveau  du  vestibule  du  larynx  et 
au  niveau  des  lèvres,  qui  se  boursouflent  et  se 
retournent.  Elles  n’ont  rien  de  commun  avec  la 
gangrène  de  la  bouche  et  sont  dues  à  des  strep¬ 
tocoques,  alors  que  la  gangrène  relève  d’anaéro¬ 
bies  et  a  un  processus  distinct. 

Le  diagnostic  est  assez  facile.  Dans  la  gangiè-* 
ne,  les  lésions  sont  gris  noirâtre;  elles  s’étendent, 
gagnent,  ont  une  odeur  horriblement  fétide. 
Rien  de  pareil  ici.  Il  y  a  une  différence  non  seu¬ 
lement  bactériologique  et  clinique,  mais  aussi 
pronostique.  La  gangrène  de  la  bouche  est  pres¬ 
que  fatale,  alors  que  les  ulcères  dont  nous  par¬ 
lons  guérissentassez  facilement. 

Que  faut-il  faire  ?  On  a  parlé  d’attouche¬ 
ments  au  chlorure  de  zinc,  au  vieux  remède  de 
Gaucher,  à  l’acide  phénique.  cristallisé.  Il  me  sem¬ 
ble  que  le  mieux  est  le  plus  simple.  Je  conseille 
des  lavages  fréquents  à  l’eau  oxygénée  très  éten¬ 
due  (une  cuillerée  dans  un  verre  d'eau)  ou  des 
pulvérisations  avec  le  même  liquide.  C’est  encore 
ce  qui  m’a  donné  les  meilleurs  résultats. 

On  me  demande  souvent,  en  ville,  quand  je 
suis  en  présence  d’une  angine  à  fausses  mem¬ 
branes,  pourquoi  je  ne  prescris'pas  d’attouche¬ 
ments.  Je  crois  qu’ils  ne  sont  jamais  utiles  et 
qu'ils  sont  toujours  dangereux.  S’agit-il  de  diph¬ 
térie,  ce  n’est  pas  en  arrachaiit  les  membranes 
que  vous  ferez  œuvre  utile.  Les.  lavages,  joints  à 
la  sérothérapie,  suffiront.  S’agit-il  d’infection 
streptococcique,  vous  n’espérez  pas  atteindre 
le  streptocoque  dans  toutes  ses  anfractuosités. 
Contentez-vous  des  lavages  et' ne  fatiguez  pas 
le  malade.  Remontez- le  par  des  injections  d’huile 
camphrée  et,  chez  certains,  par  des  petites  do¬ 
ses  d’adrénaline  qu'i  élèvent  la  tension  sanguine. 

En  résumé,  l’angine  ulcéreuse  est  un  accident 
assez  banal,  observé  le  plus  souvent  à  l’hôpital. 
Il  traduit  une  infection  virulente  chez  un  sujet 
débilité.  Pareils  accidents  se  voient  dans  d’autres 
maladies  ;  mais  ce  qui  fait  leur  fréquence  dans 
la  scarlatine,  c’est  que,  dans  cette  fièvre,  la  gorge 
est  toujours  lésée,  constituant  un  locus  minoris 
resistentiæ. 

Leçon  recueillie  parle  D^  P.  Lacroix. 
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La  désinfection  dans  les  maladies  contagieuses 
D’'  Probÿ,  d’Oullins  (Rhône). 
Impopularité  de  la  loi.  —  Motifs. 

Depuis  la  loi  de  1902,  la  déclaration  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  maladies  contagieuses  a  été  r  en 
due  obligatoire.  Cette  déclaration,  imposée  aux 
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médecins,  aussitôt  leur  diagnostic  établi,  en¬ 
traîne  l’obligation  de  la  désinfection. 

Jusqu’à  présent,  le  corps  médical  ne  s’est  sou¬ 
mis  qu’à  regret  à  cette  obligation  ;  il  la  considé¬ 
rait  à  juste  litre  comme  une  atteinte  à  une  préro¬ 
gative  dont  il  est  très  jaloux  :  le  secret  profession¬ 
nel.  De  plus,  les  mesures  de  désinfection  qui 
étaient  appliquées  paraissaient  illusoires  et  insuf¬ 
fisantes,  tout  au  moins  dans  la  plupart  des  com¬ 
munes. 

D’un  autre  côté,  les  familles  voyaient  dans  ces 
mesures  une  atteinte  à  leur  liberté,  une  sorte  de 
vexation.  Les  petits  commerçants,  notamment, 
redoutaient  l’effet  produit  dans  leur  clientèle,  et 
se  plaignaient  du  préjudiee  matériel  qui  leur  était 
^  causé.  Bref,  médecins  et  malades  conspiraient 
'tacitement  pour  entraver  l’application  de  la  loi. 

Diversité  des  opinions  médicales 

.  Cette  sourde  conspiration  paraît  encore  légi¬ 
time  à  beaucoup  d’entre  nous.  Les  docteurs 
Comby,  Jayle,  etc.,  dans  la  Presse  Médicale  du 
31  marsl909,  ont  dénoncé  la  faillite  de  la  désin¬ 
fection,  et  au  sein  même  du  comité  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,. j’ai  entendu  ré¬ 
cemment  d’honorables  confrères  déclarer  nette¬ 
ment  que  la  déclaration  des  maladies  contagieu¬ 
ses  était  absolument  inutile,  avec  une  désinfec¬ 
tion  telle  qu’elle  est  appliquée  actuellement. 

J’ai  cru  devoir  protester,  en  rappelant  que  des 
résultats  très  appréciables  étaient  obtenus  dans 
le  département  du  Rhône,  sous  l’active  direction 
d’un  inspecteur  de  l’hygiène  publique,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Courmont  ;  c’est  à  lui  que  je  dois  les  ren¬ 
seignements  sur  le  fonctionnement  de  ce  service. 
Il  me  paraît  utile  de  le  faire  connaître,  car  il  ne 
faut  pas  laisser  s’égarer  l’opinion  du  corps  médi¬ 
cal.  Avec  le  D""  Jablonski, , l’estime  que  notre  de¬ 
voir  est  de  coopérer  à  la  sauvegarde  de  la  santé 
publique. 

Si  l’application  de  la  désinfection  est  défec¬ 
tueuse  dans  un  grand  nombre  de  départements, il 
n’est  pas  permis  de  conclure  qu’elle  ne  donnera  ja¬ 
mais  de  résultats  sérieux.  L’utilité  des  mesures  de 
désinfection  au  point  de  vue  prophylactique  me 
paraît  indiscutable  ;  toute  la  question  est  de  sa¬ 
voir  si  l’on  peut  obtenir  une  application  pratique 
de  ces  mesures  de  la  part  d’un  service  départe¬ 
mental  compétent. 

S’il  est  admis  généralement  que  la  plupart  des 
maladies  éruptives  sont  contagieuses,  surtout 
dans  la  période  prodromique  et  au  début,  qu’elles 
le  sont  par  les  mucosités  de  la  gorge  et  du  nez, 
est-il  permis  d’ affirmer,  comme  le  dit  le  docteur 
Comby,  que  «  les  germes  ne  persistent  pas  dans 
les  vêtements  dans  les  locaux,  sur  les  meubles  », 
au  moins  pendant  un  certain  temps  ?  A-t-on  des 
faits  précis  pour  prouver  que  les  microbés  de  la 
•  fièvre  puerpérale,  de  la  typhoïde,  de  la  diphtérie, 
etc.,  perdent  leur  virulencerapidèment  en  dehors 
des  cavités  naturelles? 

Sans  doute,  il  faut  porter  tous  ses  efforts  sur  le 
malade  lui-même,  mais  on  ne  saurait  nier  sans 
parti  pris  qu’une  désinfection  quotidienne  ou 
très  fréquente  de  tous  les  objets  souillés  ne  puisse 
préserver  efficacement  l’entourage  immédiat.  Je 
crois  que  le  médecin  de  la  famille  ne  pourrait  pas 
le  plus  souvent  suffire  à  cette  tâche. 

Je  veux  rappeler  brièvement  les  dispositions 
du  décret  relatif  à  la  désinfection,  afin  de  juger  si 


elles  sont  pratiquement  réalisables,  et  je  dirai  en 
suite  comment  elles  ont  été  réalisées  dans  le  dé¬ 
partement  du  Rhône.  ,  , 

Résumé  du  décret,  en  1906.  ,  ' 

Ce  décret  n’a  paru  qu’en  juillet  1906,  c’est-à- 
dire  quatre  ans  après  la  promulgation  de  la  loi 
qui  n’a  pu  réellement  entrer  en  vigueur  qu’ao 
bout  de  cinq  ans.  Il  a  donc  fallu  cinq  ans  pour 
aboutir  à  un  commencement  d’application  d’une 
loi  éminemment  utile,  et  qui  fonctioïine  dans 
d’autres  pays  depuis  nombre  d’années  déjà,  No¬ 
tre  administration  française  ne  fait  pas,  du  cent  à 
l’heure  1 

Dans  les  villes  d’eaux  et  dans  celles  de  plus  de 
20.000  habitants,  c’est  aux  Bureaux  d’hygiène 
qu’incombe  le  soin  d’assurer  la  désinfection  : 
pour  les  autres  communes,  c’est  le  Conseil  gêné-, 
ral  qui  doit  l’organiser  aux  frais  du  département, 
en  créant  des  postes  spéciaux^  assez  nombreux 
pour  qu’aucune  habitation  ne  se  trouve  à  moins 
de  six  heures.  Ces  postes  doivent  posséder  tout  le 
matériel  nécessaire  à  une  désinfection  pendant  h 
maladie,  aussi  bien  qu’après  .guérison,  transfert 
ou  décès  ;  ils  ont  des  imprimes  pour  le  contrôle, 
pour  les  statistiques,  pour  les  conseils  prophylac¬ 
tiques  aux  familles.  Ils  sont  surveillés  par  un  dé¬ 
légué  de  la  Commission  sanitaire  sous  la  direction 
de  l’inspecteur  départemental,  ou  d’un  membre 
du  Conseil  d’hygiène. 

La  désinfection  est  gratuite  pour  les  indigents; 
pour  les  autres,  elle  est  tarifée  à  2  ou  3  pour  cmt 
de  la  valeur  locative  des  locaux  désinfectés,quelle 
que  soit  la  quantité  des  antiseptiques,  quel  le 
soit  le  nombre  des  opérations  faites.  : 

Si  les  familles  désirent  faire  désinfecter  elfe- 
mêmes,  elles  doivent  en  signer  l’engagement,  et 
restent  sous  le  contrôle  du  chef  de  poste  pour  em¬ 
ployer  les  méthodes  autorisées  par*  le  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène. 

Tel  est  le  résumé  du  décret  de  1906. 11  n’a  rien, 
à  mon  sens,  de  draconien  ;  et  l’on  s’,expliquerait 
mal  les  résistances  passives  observées,  malgré 
les  sanctions  pénales  prévues,  s’il  n’y  avait  tou¬ 
jours  l’éternelle  question  d’argent.  Nous  sommes 
encore  loin  du  régime  de  la  Suède  qui  impose 
l’  apposition  d’une  plaque  indicatrice  sur  les  mai¬ 
sons  contaminées,  et  le  transfert  de  tous  les  ma¬ 
lades  contagieux  dans  un  hôpital  I 

.  Organisation  du  service  de  désinfection  dam 
le  département  du  Rhône. 

Dans  le  Rhône,  voici  de  quelle  façon,  M,  le 
docteur  Courmont,  professeur  d’hygiène,  a  or¬ 
ganisé  le  service,  qui  fonctionne  depuis  le  15  fé¬ 
vrier  1908.  Il  a  créé  trois  postes  pour  le  départe¬ 
ment,  dans  les  trois  arrondissements  dé  Villefraï- 
che,  Tararç  et  Lyon  (la  ville  de  Lyon  exceptée), 
chacun  dirigé  par  un  chef  de  poste.  Pour  chacun 
de  ces  trois  arrondissements,  la  dépense  annuelle 
minima  est  de  3  ou  4 , 000  francs  pour  le  chef  de 
poste  et  le  local  qu’il  occupe,  celui  de  l’arréndis- 
sement  de  Lyon  est  muni  d’une  automobile  en¬ 
tretenue  et  conduite  par  le  chef  de  poste,  qui  per¬ 
met  de  transporter  rapidement  à  domicile,  sans 
jamais  utiliser  voitures  ni  chemins  de  fer,toùtIe 
matériel  nécessaire  ;  antiseptiques,  lessiveuses, 
sacs,  sarreaux  ou  étuve.  L’étuve  en  usage  est 
celle  de  Gonin,  au  formol  ;  elle  pèse  SOOkilogr.et 
se  loge  facilement  dans  le  fourgon  de  l'auto, 
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rétribué  pour  qu’il  s’adonne  entièrement  à  sa  tâ¬ 
che.  Il  doit  rester  sous  le  contrôle  du  médecin  et  se 
faire  son  collaborateur. 

Nous  devons  donc  protester  contre  les  services 
départementaux  ou  communaux  qui  utilisent 
des  pharmaciens,  des  industriels,  des  agents- 
voyers,  des  gardes  champêtres,  sous  les  ordres 
directs  du  préfet  ou  du  maire,  et  sur  lesquels  le 
médecin  ne  peut  avoir  aucune  autorité  ;  avec  un 
areil  système,  nous  aurons  toujours  des  con- 
its,  nous  justifierons  toutes  les  critiques,  nous 
provoquerons  la  résistance  du  public  et  du  corps 
médical. 

;  Economie. 

'  Une  dernière  condition  à  réaliser  pour  que  la 
désinfection  soit  acceptée  facilement  dè  tout  le 
monde,  est  qu’elle  soit  laite  avec  économie.  Il 
faut  qu’elle  ne  soit  pas  trop  coûteuse  aux  dépar- 
^  teménts  et  aux  familles. 

Sans  doute,  l’organisation  d’un  pareil  service 
ne  peut  se  faire  sans  atteindre  les  finances  dépar¬ 
tementales  et  communales.  Mais  cela  pèse  peu 
en  face  des  résultats  à  obtenir,  du  nombre  de  ma¬ 
ladies  à  éviter,  du  nombre  de  vies  humaines  à 
saiiver.^Dans  le  Rhône,  la  dépense  n’apparaît 
I  pas  conmdérable  ;  les  appointements  et  le  loge¬ 
ment  de  chacun  des  trois  chefs  de  poste  s’élèvent 
à3ou4.0001r. 

Dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  août 
1907du  Conseil  général  du  Rhône,  on  lit  :  Dépenses 
du  service  de  désinfection  pour  1908;  28 . 300  fr. 

:  Dépenses  d’organisation  du  service  départe¬ 
mental  de  désinfection,  30.000  fr. 

L’inauguration  de  ce  service  n’a  pas  beaucoup 
grevé  le  budget  départemntale,  car,  grâce  à  cer¬ 
tains  remaniements  et  certaines  diihinutions  de 
crédit,  l’ensemble  des  services  de  protection  dé  la 
santé  publique  a  vu  son  budget  total  accru  seule¬ 
ment  de  6.81'3  fr. 

11  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  qu’une  des 
diminutions  de  crédit  visait  les  indemnités  des 
\  médecins  des  épidémies  qui,  de  4 . 100  fr.  ont  été 
f  ramenées  à  3.200  fr. 

I  Les  dépenses  peuvent  être  en  partie  com¬ 
pensées  par  les  recettes  perçues  dans  la  clien- 
1  télé  moyenne  et  aisée.  Nous  avons  dit  que  la 
!  taxe  est  de  2  ou  3  %  de  la  valeur  locative,  et  il 
'  est  rare  qu’à  la  campagne,  elle  dépasse  10  francs. 
On  peut  affirmer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
familles  qui  voudraient  désinfecter  sérieusement 
elles-mêmes  les  appartements  et  les  objets  con¬ 
taminés,  en  s’adressant  à  l’industrie  privée,  dé¬ 
penseraient  plus  qu’en  s’adressant  au  service  offi- 
■  ciel  du  Rhône.  Bien  peu  de  familles,  du  reste, 
s’astreindraient  à  la  désinfection  quotidienne  si 
importante  dans  le  cours  de  la  maladie  et  qui 
doit  être  pratiquement  assurée  par  le  chef  de 
I  .  poste  au  moyen  des  antiseptiques  et  des  sacs 
I  destinés  à  recevoir  tous  les  objets  souillés  soumis 
à  l’étuvage.  Grâce  à  ce  service,  la  désinfection 
.  peut  se  faire  entièrement  à  domicile,  ce  qui  est  de 
la  plus  haute  importance,  le  linge  n’étant  pas 
-  transporté  souillé  dans  les  blanchisseries  ou  les 
kvoirs  publics.  Outre  cet  avantage  précieux,  on 
réalise  ainsi  une  autre  économie,  puisqu’on  n’a 
pas  à  renvoyer  à  domicile  les  objets  étuvés. 

Après  décès,  guérison,  ou  transport  du  ma¬ 
lade,  les  opérations  de  désinfection  ne  se  bor¬ 
nent  pas  à  l’étuvage.  Pendant  que  fonctionne  l’é¬ 
tuve,  on, procède  au  lavage  des  planchers,  et 


même  des  murs  (si  possible),  à  1  m.  50  de  hau¬ 
teur,  et  on  fait  dégager  des  vapeurs  de  formol. 
Pour  cela,  on  peut  employer  le  fumigator  Gonin 
qui  est  très  pratique  et  très  efficace.  Les  pulvé¬ 
risations  paraissent  inutiles. 

Si  l’on  ne  réalise  pasTine  désinfection  parfaite 
au  point  de  vue  théorique^  scientifique,  on  peut 
dire  cependant  que  la  plupart  des  microbes  de 
surface,  les  plus  mobiles  en  quelque  sorte,  les 
plus  absorbables,  sont  détruits.  Les  autres,  pour 
la  plupart  du  moins,  perdent  leur  virulence  avec 
le  temps. 

Modification  à  apporter  à  la  liste  des  maladies 
à  déclarer. 

Pour  rendre  plus  efficace  et  plus  pratique  la 
désinfection,  il  paraît  indispensable  de  modifier 
la  liste  des  maladies  soumises  à  la  déclaration. 
Les  cas  de  tuberculose  oùverte  devraient  être 
déclarés  ;  par  contre,  on  devrait  supprimer  la’dé- 
sinfection  pour  les  cas  de  rougeole,  où  la  conta¬ 
gion  paraît  s’exercer  surtout  avant  l’éruption. 
Du  reste,  dans. le  Rhône,  les  déclarations  derou- 
geolé  entrent  pour  près  de  la  rnoitié  dans  les  sta¬ 
tistiques  des  maladies  déclarées.  Mais  on  ne  pra¬ 
tique  pas  la  désinfection.  Je  crois  que  l’accord 
sera  unanime  à  l’Académie  de  médecine  pour 
rayer  cette  maladie  de  la  liste,  ainsi  que  cela  a 
été  demandé  par  le  professeur  Courmont. 

Nécessité  du  concours  des  médecins. 

L’organisation  d’un  pareil  service,  tel  qu’il 
;  fonctionne  dans  le  Rhône,  ne  peut  nullement  por¬ 
ter  ombrage  au  corps  médical.  Loin  de  mettre 
des  entravés  à  son  fonctionnement,  j’estime  que 
notre  devoir  est  d’en  favoriser  l’application.  Il  y 
a  là  une  belle  oeuvre  à  accomplir  ;  nous  devons 
lutter  contre  les  préjugés,  contre  l’égoïsme  dan¬ 
gereux,  qui  invoque  la  liberté  individuelle  pour 
se  soustraire  à  des  mesures  désagréables  de  pro¬ 
phylaxie  sans  se  soucier  du  danger  qu’il  fait  cou¬ 
rir  aux  voisins  ;  nous  devons  nous  faire  les  pion¬ 
niers  du  progrès  dans  l’hygiène  ;  nous  devons  sa¬ 
crifier  notre  intérêt  matériel  immédiat  pour  la 
sauvegarde  de  la  santé  publique,  pour  diminuer 
les  maladies  évitables. 

Si  nous  manquions  à  ces  devoirs  d’humanité, 
de  solidarité,  de  désintéressement,  qui  assurent  à 
notre  belle  profession  un  si  grand  prestige,  nous 
jetterions  sur  le  corps  médical  un  discrédit  légi¬ 
time,  et  la  presse,  qui,  aujourd’hui,  ne  nous  mon¬ 
tre  pas  beaucoup  dé  tendresse,  ne  manquerait 
pas  de  signaler  nos  défaillances  à  l’opinion  publi¬ 
que. 

La  déclaration  doit  être  imposée  non  au  médecin, 
mais  à  la  famille. 

Apportons  donc  notre  concours  dévoué  à  l’ap¬ 
plication  de  toutes  les  lois  d’hygiène  sociale  ; 
mais  en  revanche,  protestons  avec  la  plus  grande 
énergie,  lorsqu’on  veut  nous  imposer  des  obliga¬ 
tions  administratives  qui  pèsent  injustement  sur 
nous  et  diminuent  notre  autorité.  La  déclaration 
ne  doit  pas  être  imposée  au  médecin  :  voilà  ce 
U' il  faut  abroger  tout  de  suite.  Le  médecin  doit 
onner  au  chef  de  famille  ou  à  son  représentant  le 
plus  direct  un  certificat  établissant  son  diagnos¬ 
tic  ;  il  devra  s’en  faire  rémunérer,  en  lui  indi¬ 
quant  que  le  dépôt  de  ce  certificat  à  la  mairie  est 
obligatoire,  sous  peine  de  sanctions  pénales.  Et 
rien  de  plus. 
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Je  ne  suis  pas  de  l’avis  du  docteur  Decleroq  (de 
Lille),  acceptant  l’obligation  d’indiquer  à  la  mai¬ 
rie  la  maison  contaminée^  lorsque  le  médecin 
n’aura  pas  été  averti  au  bout  de  48  heures  par  la 
mairie  que  la  déclaration  a  été  faite.  Il  ne  faut  à 
aucun  prix  que  le  médecin  ait  un  rôle  de  poli¬ 
cier  ;  c’est  inadmissible.  Faisons  tous  nos  efforts 
pour  montrer  l’utilité  de  la  désinfection  ;  persua¬ 
dons  le  représentant  de  la  famille  qu’il  est  tenu  à 
déposer  à  la  mairie,  dans  la  journée  niême,  et  le 
plus  rapidement  possible,  le  certificat  délivré  par 
nous,  sous  peine  d’une  amende  sérieuse  ;  qu’il  y 
ait  même  pour  les  médecins  une  obligation  de  dé¬ 
livrer  à  la  famille  un  certificat  (rétribué  par  le 
client  ou  par  l’assistance),  avec  sanction  pénale 
au  besoin,  je  l’approuverai.  Mais  il  ne  paraît  pas 
légitime  d’obliger'un  médecin  à  se  faire  délateur 
auprès  de  l’administration  municipale,  pas  plus 
quiun  médecin  inspecteur  des  écoles  ne  doit  révé¬ 
ler  à  personne  autre  qu’aux  parents  telle  tare  or¬ 
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LIBERTÉ,  LÉGALITÉ,  CONÉRATERNITÉ 

L’Encombrement  et  l’exercice  illégal. 

L’exercice  de  la  médecine  est  en  France  un  mo¬ 
nopole  d’Etat.  L’étudiant  muni  de  titres  univer¬ 
sitaires  constatant  une  culture  générale  suffi¬ 
sante,  s’engage,  en  prenant  ses  inscriptions,  à  sa¬ 
tisfaire  aux  devoirs  de  scolarité  et  à  verser  aux 
caisses  de  l’Etat  les  droits  d’examen  et  de  diplô¬ 
me.  Les  études  se  font  sous  la  surveillance  de  pro¬ 
fesseurs  nommés  par  le  ministre.  Muni  de  son  di¬ 
plôme,  le  jeune  docteur  est  libre  d’exercer  son 
art  sous  condition  qu’il  fera  enregistrer  son  par¬ 
chemin  à  la  prélecture  ou  sous-prélecture  dont  il 
dépend  (Loi  du  30  novembre  1892,  article  9),  et 
qu’il  acquittera  la  patente. 

Pendant  qu’il  exerce,  l’Etat  peut  lui  retirer 
par  jugement,  temporairement  ou  définitivement, 
le  droit  d’exercer  pour  crime,  délit  ou  faute  pro¬ 
fessionnelle  (loi  de  1892,  art.  25) 

L’exercice  réglementé  de  la  médecine  est  donc 
un  contrat  entre  l’Etat  et  le  médecin.  Le  médecin 
en  remplit  consciencieusement  lès  clauses,  l’Etat 
semble  oublier  ce  qu’il  doit  légalement  à  la  par¬ 
tie  contractante.  L’Etat  s’est  engagé  (articles  16, 
17,  18,  19,  20)  à  protéger  le  médecin  contre  la 
concurremce  illégale.  Dans  la  pratique  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  sont  lettre-morte  et  lorsque  par 
hasard  un  illégal  est  poursuivi,  la  bienveillance 
des  pouvoirs  publics  semble  lui  être  acqi\ise. 

Il  serait  logique  que  l’Etat  mette  autant  d’ar¬ 
deur  à  poursuivre  les  contrebandiers  de  la  méde¬ 
cine  que  ceux  de  la  régie  ;  il  n’en  est  rien  et  le  mé- 
decinlésé,  rebuté  par  l’inutilité  et  la  difficulté  des 
démarches  à  faire  pour  mettrela  justice  en  branle, 
souffre  et  ne  dit  rien.  Pendant  ce  temps,  les  jour¬ 
naux  professionnels  retentissent  des  doléances  des 
intéressés  ;  des  ligues  se  forment  pour  combattre 
l’eneombrement  médical. 

Notre  ami  Paul  Vigne  fait  distribuer  des  cir¬ 
culaires  aux  familles  :  »  Le  médecin  crève  de  faim, 
la  carrière  est  encombrée,  pères  de  familles,  évi¬ 
tez  à  vos  enfants  une  vie  de  misère,  et  à  nous,de¬ 


ganique,  syphilitique  ou  tuberculeuse,  clie?un 
enfant. 

Nous  nous  résumerons  par  ces  conclusions  ! , 

1®  La  désinfection  a  une  grande  utilité,  si  elle 
est  pratiquée  dès  le  début  de  la  maladie,  pendant 
toute  sa  durée  et  à  sa  fin. 

2“  Elle  doit  être  assurée  par  un  personnel  ins¬ 
truit,  sous  la  surveillance  d’un  médecin  respon¬ 
sable  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  et  en  colla-  ; 
boration  avec  le  médecin  traitant. 

3®  La  liste  des  maladies  à  déclarer  doit  être 
modifiée  ;  on  doit  en, rayer  la  rougeole,  et  y  ajou¬ 
ter  la  tuberculose  (au  moins  dans  la  période  d’é-  i 

tat.  ! 

4®  La  déclaration  doit  être  imposée  non  aumé--  ] 
decin,  mais  à  la  famille.  ^ 

D>'  Proby,  I 

d’Oullins  (Rhône). 

15  juillet  1909.  '  ^  j 


venus  vieux,  une  nouvelle  concurrence  ».  Le  père 
de  famille  convaincu  discute  les  honoraires  de  son 
purotin  de  docteur  comme  sa  fenune  discute  les 
-  gages  de  sa  femme  de  ménage  et  s’il  est  son  four¬ 
nisseur,  lui  limite  soigneusement  le  crédit 

D’autres 'cherchent  à  pousser  les  jeunes  doc-' 
teurs  vers  les  emplois  spéciaux  ou  paramédicaux 
(les  débouchés).  > 

C’est  la  hantise,  le  mirage  de  l’encoinbrement 
médical,  la  pàille  des  vingt  miÜe  médecins  virant 
difficilement  de  leur  profession.  Vous  ne  voyez 
pas  la  poutre  des  cent  mille  illégaux  qui  vivent 
plus  ou  moins  grassement  en  marge  de  la  loi  à  nos 
dépens  :  sorciers  ou  sorcières  aux  remèdes  puérils 
ou  moyennageux  qui,sans  frais,sans  déplacement, 
remplissent  leursébille  depièces  d’or  ou  d’argent; 
rebouteurs,  masseurs,  curés,  menue-monnaie  des 
illégaux,  qui,  sans  grand  bénéfice,  empêchent  sou» 
vent  le  médecin  d’être  appelé  en  temps  utile  au¬ 
près  du  malade;  charlatans  aux  pommades  miri- 
fiepres  plus  chères  que  l’or,  spécialistes  vendant 
aux  bonnes  poires  des  ceintures  et  des  bandages 
vingt  lois  leur  valeur,  perruquiers  dermatologie- 
tes,  sages-femmes  gynécologues,  p-harmaoiens, 
leur  refuge  et  leurs  associés,'  dont  l’oSeine  ne 
vend  pas  pour  mille  francs  d’ordonnances  et  qui 
accusent  en  fin  d’année  un  chiffre  d’aflàires  de 
vingt,  trente,  cincpi  ante- mille  et  plus. 

(Sève  de  faim  et  prends  delà  peine,b,onae poire 
de  docteur,  les  millions  qui  coulent  ne  sont  pas 
pour  toi.  Une  part  servira  à  payer  la  réclame  des 
journaux  de  tout  acabit. 

Les  charlatans  font  vivre  les  journaiiû:,  ceux-ci 
soutiennent  les  hommes  politiques  et  ces  derniers 
ne  peuvent  faire  appliquer  la  loi  à  leurs  bienfîi' 
teurs.  C’est  logicpio- 

Eh  bien,  puisque  l’Etat,  malgré  laloi,  ne  veut 
pas  nous  protéger,  protégeons-nous  nous-mêmes, 
Le  moyen  est  simple.  Sans  attendre  l'arrivée  des 
ambulants,  le  médecin  demandera  aœs  autorités 
de  sa  région  d’exiger  la  production  du  diplôme  dé 
tout  consultant,  en  vertu  de  l’article  Idelaloidij 
30  novembre  1892. 

Tout  médecin  appelé  au  lit  d’un  malade  ayant 
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reçu  les  soins  d’un  sorcier,  rebouteur,  curé,  phar¬ 
macien,  etc.,  refusera  la  consultation  et  prévien¬ 
dra  sans  retard  ses  confrères  et  son  syndicat  pour 
qu’aucun  soin  médical  ne  puisse  lui  être  donné  (1). 

En  cas  de  décès  du  malade,^il  avisera  immédia¬ 
tement  la  mairie  de  son  opposition  au  permis  d’in¬ 
humer,  d’où  descente,  du  parquet,  enquête,  au¬ 
topsie  et  poursuite  de  l’irrégulier  pour  homicide 
par  imprudence,  exercice  illégal,  etc. 

Deux  ou  trois  cas  par  région  et  le  charlatanis.- 
me' aura.  vécu. 

Nous  pourrons  alors  enlever  du  char  médical 
la  pancarte  «  Complet  à  l’intérieur  »  et  mettre 
des  affiches  :  «  On  demande  de  bons  confrères  ».  En 
■  attendant  je  réclame  des  adeptes  . 

Saint-Germain-du-Bois,  le  21  juillet  1909. 

V.-P.  Goyon. 

CHRONIQUE  MÉDICO-IVIUTUALISÎE 

Les  accords  entre  mutualistes  et  médecins. 

Les  mutualistes  millauois  et  le  Syndicat  médical. - 
Depuis  quelque  temps  déjà,  les  Sociétés  mutua¬ 
listes  de,Millau  se  sont  lait  représenter  par  des  dé¬ 
légations  dans  une  Commission  spéciale  chargée 
de  débattre  avec  le  Syndicat  médical  les  condi¬ 
tions  d’un  accord. 

En  réponse  à  la  demande  d’un  abonnement 
médical  familial  formulé  par  les  délégations  mu¬ 
tualistes,  le  Syndicat  médical  a  proposé  le  mode 
suivant  :  - 

«  Le  mutualiste  continuera  personnellement 
d’êtrerégi  par  le  règlement  du  le'  juillet  1895.  Le 
mutualiste  marié  devra  payer  pour  sa  famille, 
pouvant  comprendre  la  femme,  les  enfants  âgés 
de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  les  ascendants  ha¬ 
bitant  avec  lui  d’une  façon  permanente  et  à  sa 
charge,  une  somme  annuelle  de  5  francs,  plus  un 
ticket  de  0  fr.  50  par  visite  de  jour  ;  deux  tickets 
par  consultation  avec  un  confrère  ;  quatre  tickets 
par  visite  de  nuit.  Les  consultations  et  opérations 
sont  gratuites.  Les  accouchements  échappent  à 
l’abonnement  et  bénéficieront  d’un  tarif  spé¬ 
cial.  » 

La  Société  de  secours  mutuels,  l’Harmonie 


mïllavoise,  a  accepté  cet  abonnement,  qui  fonc¬ 
tionnera  pour  elle  à  partir  du  1“  juillet  1909. 

Deux  Sociétés  ont  accepté  lès  principales  clau¬ 
ses  de  cet  abonnement,  mais  non  le  taux  de  5  fr., 
qui  d’après  elles  devait  être  réduit  à  4  francs. 

•  Quelques  Sociétés  se  sont  prononcées  pour,  le 
statu  quo.  Enfin,  la  majorité  des.  Sociétés  a  offert 
5  francs  par  famille,  n’admettant  aucune  réserve. 

Pour  arriver  à  une  entente,le  Syndicat  médical 
a  proposé  de  faire  arbitrer  le  différend  parjle  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  mutualité.  Cette  proposition  a 
été  repoussée  par  les  délégués  mutualistes. 

Il  a  été  reconnu  par  la  presque  unanimité  des 
délégués  mutualistes  qu’un  double  service  médi-- 
cal  devenait  nécessaire. 

1er  service.  —  Abonnement  familiaLà  5  fr.  par 
an,  tout  compris.  Le  service  sera  assuré  aux  fa¬ 
milles  qui  en  exprimeront  le  désir  par  des  méde-  , 
cins  nouveaux  que  les  Sociétés  vont  appeler  à 
Millau. 

2e  service.  -—  Abonnement  médical  individuel 
I  actuel.  Cet  abonnement  continuera  à  être  assuré 
I  aux  mutualistes  qui  le  désireront,  par  les  mem¬ 
bres  actuels  et  futurs  du  Syndicat  médical.  Le 
choix  de  ce  deuxième  service  liera  le  mutualiste 
jusqu’au  31  décembre  1912  ;  mais,  comme  par  le 
passé,  il  pourra  changer  de  médecin  tous  les  ans 
en  limitant  son  choix  aux  membres  du  Syndicat 
-  médical.  Le  mutualiste  membre  de  plusieurs  So¬ 
ciétés  ne  pourra  pas  choisir  un  service  pour  une 
Société  et  un  service  différent  pour  autre  So¬ 
ciété. 

Cette  organisation  nouvelle  fonctionnera  à  par¬ 
tir  du  1^^  août  1909. 

MM.  Eugène  Sales,  président  des  séances,  le 
docteur  Gaillard  et  Taurines,  secrétaires  de  là 
Commissioii,'  ont  porté  les  indications  qui  pré¬ 
cèdent  à  la  connaissance  des  mutualistes  pour 
qu’ilS’ puissent  peser  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  de  chaque  service,  et  faire,  dès  qu’ils  y  se¬ 
ront  invités,  un  choix  à  la  fois  rapide  et  réfléchi. 

La  Société  des  gantiers  et  le  S.  M.  sont  liés  par 
le. règlement  de  1895  jusqu’au  31  décembre,  1909. 

La  question  suivante  sera  posée  aux  mutualis¬ 
tes  : 

«  Voulez-vous  choisir  les  nouveaux  médecins?  » 

«  Voulez-vous  des  médecins  du  Syndicat  mé¬ 
dical  actuel  ?  » 

(L’Avenir  de  la  Mutualité.) 


SOU  IVIÉDICAL 

Séance  du  22  juillet  1909 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimonl;  Gas-  ! 
sot,  Cézilly,  Diverneresse,  de  Grissac,  Levassort, 
Noir,  Gatineau  et  Dumesny. 

(1)  Le  ministère  des  médecins  éta:it  absolcment 
libre, saut  le  cas  où  il  est  requis  par  justice,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  action  m  dommages-intérêts 
contre  le  refus  d’un  médecin  de  visiler  un  malade,  etc. 
(Tribunal  civil  de  Châteauroux  jugement  du  1  '  août 
1908.  Publié  par  le  Concours  médical,  de  1908  n”  47.) 

Nous  ferons  sur  ce  point  quelques  réserves  ;  cette  , 
abstention  dépendra  de  l’état  de  gravité  de  la  mala-  1 
die.  N.  D,  L.  R  I 


Admissions.  —  Sur  la  proposition  du  Trésorier, 
le  Conseil  prononce  l’admission  des  nouveaux 
membres  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  les  docteurs  : 

964  Robert,  à  Issoudun  (Indre). 

965  Herrero,  à  Vielmur  (Tarn). 

966  Saubert,  à  Olliergues  (Puy-de-Dôme). 

968  Martin,  à  Paris,  5,  avenue  Malakoff. 

970  Flament,  Le  Quesnoy  (Nord). 

.972  Leroux,  Paris,  100,  avenue  Ledru-Rollin. 
976  Dubocquet,  à  Les'quin  (Nord). 

979  Beaudot,  à  St-Bonnet-de-Joux  (Saône-el- 
Loire). 

981  Richer  de  Forges,  à  Lambezellec  (Finis¬ 
tère). 

989  Baraud,  à  Angoulême  (Charente). 
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David  (J.-L.),  à  Aitgoulêitie  (Chârentfe).- 
DfeCj  k  Fleüfie  (Rhône). 

DféyiUs!,  à  Châldiis-Sùr-Mafné  (Marne), 
jouàiinic,  à  Lôudéac  (Côtes-diirNOrd). 

â  Saint-Màndê  (Seine). 

SoHy^  à  Reims  (Marne). 

Templier,  â  Paris,  18,  rue  Crozatier. 
Pumas,  à  Fourmiés  (Nord). 

Masson,  â  Chambéry  (Savoie). 

■Guidon,  à  Ligny  (Meuse). 

Têlliér,  â  BoülOghé-Süf-Mer  (Pas  de-Ca- 
lais). 

Âoustin,  à  Saint-Nazaire  (place  Marceau). 
Lafott,  â  Pérlguèüx,  6,  rue  du  4-‘Septêmbfé. 
Métras,  à  Vuillafans  (Doubs). 
de  Fourmestraux,  â  Chartres  (Eure-et- 
Loir). 

Gallois,  â  Lille,  121,  boul.  de  la  Liberté. 

■  Leriehe,  à  Claÿe-Souilly  (Seinê-et-Màrriê). 
Lacheny,  à  Etampes  (Seine-et-Oise). 
Crouzél,  â  La  Réole  (Gironde). 
deRouanet,  à  Castres  (Tarn). 

Rossignol,  à  Môrmànt  (Seine-et-Mami). 
Grassêt,  â  Tours  (Indte-et-Loife). 
Salutrynski,  â  Genillé  (indre-et-Loire). 
Brasseur,  à  Aniche  (Nord). 

LefEring,  â  Tours,  7j  rue  Déscartes. 
Gaillemin,  â  Comimônt  (Vosges). 
Bourgeois,  à  Bagé-le-Châtél  (Ain). 

Lorain,  à  Paris,  33,  rue  de  Châteaudun. 
Lâcayre,  à  Nérigean  (Gironde). 

Marion,  à  Pont-de-Beauvoisin  (Isère). 
Saintagne  ,  â  Livron  (Drôme). 

Silhol,  à  Bourg-Saint- Andéol  (Ardèche) 
Dor  (Louis),  à  Lyon,  9,  rüe  du  Président- 
Carnot. 

Tioilier,  à  Serriéres  (Ardèche). 

Bayle,  à  AnnOnay  (Ardèche). 

Degaüd,  â  Ramberl-d’Albon  (Isère). 
Berthoye,  k  Villeurbanne  (Rhône). 
Magnltt,  à  Montnierle  (Ain). 

Gimbert,  â  Belleville-sur-Saône  (Rhône). 
Guillaud,  k  Lyon-Vâise,  12,  rue  des  Pyra¬ 
mides. 

Bonnet,  à  Saint-Genix-Laval  (Rhône). 


AssiiMnCÈ  de  tü  Responsabilité  médicale,  «  L’An¬ 
cre  médicale  »  (1).  —  A  plusieurs  reprises,  des 
membres  du  «  Sou  médical  »  ont  demandé  que  la 
garantie  de  la  responsabilité  médicale  soit  portée 
à  une  somme  supérieure  à  celle  de  2.000  francs 
actuellement  couverte  par  notre  caisse  spéciale. 

Jusqu’à  ce  jour,  le  Conseil  du  «  Sou  «  avait 
reculé  devant  cette  augmentation  de  garan¬ 
tie,  qui  nécessitait  une  modification  des  statuts  et, 
naturellement,  une  augmentation  de  la  cotisa¬ 
tion.  C’était  écarter  les  confrères  qui  Sc  conten¬ 
taient  de  la  garantie  de  2 . 000  francs,  compromet¬ 
tre  le  recrutement  du  «  Sou  »,  faire  naître  des  mé¬ 
contentements,  et  des  démissions.  Il  était  difficile, 
en  outre,  de  déterminer  la  somme  jusqu’à  la¬ 
quelle  devait  être  étendue  la  garantie.  Etait-ce 
10,  15,  20.000  francs  ?  Etait-ce  une  somme  plus 
élevée  encore  ? 

Devant  toutes  ces  difficultés,  dont  la  solution 
intégrale  était  d’ailleurs  impossible,  le  Conseil  du 
«  Sou  »  avait  dû  se  borner  à  conseiller  à  ceux  de 
ses  adhérents  qui  désiraient  une  garantie  plus 
élevée  que  celle  qu’il  pouvait  leur  offrir,  de  s’a¬ 


dresser  aux,  assureurs.  Mais,  h’indiquànt  aÜW 
Société  déterminée,  ce  conSeil  pouvait  être  cirasl’ 
déré  comme  une  fin  de  nOn-recevOif,  un  acte  dt 
renoncement  peu  en  rapport  aVec  les  habitudes 
en  honneur  au  «  Sou  médical  it. 

C’est  pourquoi,  lorsque  les  ditigèarits  dë  1'  «An- 
cre  Médicale  »,  -Société  d’âssuraiices  mutuelle!  ' 
contre  les  accidents  de  transports,  fonctioiinail 
depuis  quelques  années  déjà  à  la  complète  sàt» 
faction  du  corps  médical,  firent  des  ouverturden 
vue  d’une  entente  pour  la  constitutioild’nnenofr 
Velle  branche  couvrant  la  responsabilité  cWilèdü  ' 
médecin,  le  Conseil  du  «  Soü  médical  «  les  accueil, 
lit  avec  intérêt  et  Chargea  SOn  trésoriér,  k  D' 
Gassot,  d’établir  lôrs  de  son  pasbage  â  Lydiiiléj. 
bases  d’un  accord  entre  les  deux  Sociétés. 

Ces  pourparlers  aboutirent  â  la  signature  du 
ti’aité  suivant  ; 

Entra  les  soussignés  : 

,  M.  le  D”  Màürat,  demeurant  à  Ghatttillÿ  (0iS6), 

Agissant  au  nom  et  èn  sa  qualité  de  Pféddêlltdli 
Conseil  d’administration  du  Sou  Médical  lipt 
de  protection  et  de  défense  professionnelles, ayant  : 
son  siège  social  à  Paris,  23,  rue  de  Dunîcefqüe, 
D’Uûêpâft, 

Et  M.  Jean  Ingelbrecht,  Directeur  d’assuraiicenide- 
meurant  à  Lyon,  1,  quai,  de  la  Pêcherie, 

Agissant  au  nom  et  en  sa  qualité  de  Directeur  gé. 
rant  de  la  Société  I’Anohe-Gestion,  Société  w 
commandite  par  actions  au  capital  de  SdÛ.flÔd francs, 
ayant  son  siège  social  à  Lyon,  1,  quai  de  la  Pêokie,  j 
D’autré  patl, 

Il  a  été  d’abord  exposé  ce  qui  suit  t  i 

La  Société  1’  «Ancre-Gestion  »,  ayant  décidé  IJ  ; 
création  d’une  branche  irpéciàlë  garantissafit  les  -j 
lùembres  dit  Corp.s  médical  contre  la  responsadil  ' 
professionnelle  et  voulant  éviter  de  psrtèf  pMudte  j 
àlaligue  de  défense  professionnelle  lecSouniédlealii 
a  cru  devoir  se  mettre  en  rapport  avec  cette  défBille  • 
et  soumettre  son  projet  à  son  approbatioft. 

A  la  suite  de  cette  comniunicatîôn  êt  après.  étiÉ 
du  projet  à  lui  soumis, le  «  Sou  médical»,  âpprWn'Mt 
l’opportunité  de  cette  Création,  s’éêt  ûflèîl  I  l’if- 
püyer  par  tous  ses  moyens  d’action  nieyeuiistitte 
garanties  Ci-après  exprimées  que  lui  donne l‘«  An» 
Gestion  ». 

Cet  exposé  terminé,  il  est  convenu  et  arrêté  cê fi  i 
suit  : 

Article  fer.  —  La  Société  1’  «  Ancre-Gestioms’eii- 
gage  à  fournir  au  «  Sou  médical  »  la  collaboration sui 
vante  ;  ■  • 

Tous  les  agents  qui  s’occuperont  du  recrutement 
des  adhérents  à  T  «  Ancre»  seront  chargés  des’oc» 
per  en  même  temps  du  recrutemenLd’ adhérents  ai  • 
«  Sou  »  et,  afin  qu’ils  aient  intérêt  à  solliciter lesadké  ’ 
siens  au  «  Sou  »,  la  Société  T  «  Ancîe  «s’engage  à  ta 
payer,  de  ses  deniers,  ufiê  commission  de  huittats) 
pour  chaque  adhésion  souscrite,  payablô'Sur  le  prt- . 
mier  versement  effectué  par  l’adhérent. 

Les  agents  dè  T«  Ancre  »  sollicïtefôirt  donelémt- 
deein  pour  le  «  Sou  »  et  pour  T  «  Ancre»,  syâlitlinil- 
térêt  proportionnellement  égal  à  là  CêilcMoa  è  . 
chacune  des  deux  affaires. 

Si  le  médecin  souscrit  au  «  Soü'  »  et  à  «  l’Ancre  i,!  < 
«  Sou  »  le  couvrira  pour  tous  les  frais  d’instanceêtà  J 
outre  pour  toutes  indemnités  auxquellOê  il  poamll  1 
être  tenu,  à  concurrence  de  2.000  fr.,  etl’«AiiÇféii(  j 
couvrira  uniquement  pour  toutes  indentititfeïtt- 1 
quelles  il  pourrait  être  tenu  â  partir  de  ÜOÔftf,  jis 
qu’à  la  limite  convenue  au  contrat. 


(1)  Voirn"  30,  page  583,  l'-arliolc  do  D'  Boudin. 
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;  St  le  médecin  ne  canserft  son  adhésion  qu'à  1'  «  An- 
cfe  B,  cette  dernière  le  couvrira  seule  pour  toutes  les 
sommes  convenues  au  contrat. 

Articlè  il  —  La  Socié  té  1’  «  Ancre  «  encaissera  en 
même  temps  que  ses  prepres  cotisations  celles  reve¬ 
nant  au  »  Sou  «  .et  le  montant  encaissé  sera  réglé 
dans  la  première  quinzaine  de  mars  de  chaque  année. 

Amiclè  lil.  — .Dans  lés  huit  premiers  jours  de 
chaque  moiSj  1’  «  Ancre»  transmettra  au  «  Sou  »  lés 
adhèions  le  concernant  souscrites  pendant  le  mois 
précédent. 

Article  IV.  —  En  compensation  de  la  collabora¬ 
tion  active  apportée  par  T  «  Ancre»  au  recrutement 
des  affaires  du  «  Sou  »,  ce  dernier  s'engage  à  faire  pour 
la  nouvelle  branche  de  !’«  Ancre  »  garantissant  la  res- 
j|Q||§pbilité' professionnelle  du  médecin,  soit  par  ses 
Correspondants  ou  délégués  départementâux,  soit  par 
la' publicité  du  Concours  médical  ou  tout  autre 
moyen  en  sa  possession,, toute  la  même  propagande 
que  celle  qui  est  faite  et  qui  sera  faite  pour  le  «  Sou 
médical  »  lui-même. 

Article- V.  —  L’Administration  du  «  Sou  »  s'en¬ 
gage  à  fairrconnaîtré  à  «  l’Ancre  »  dans  lés  huit  pre¬ 
miers  jours  de  chaque  mois  le  nom  des  adhérents  au 
«Sou  >1  du  mois  précédent  qui  auraient  souscrit  direc¬ 
tement  au  «  Sou»  sans  souscrire  à  1’  «  Ancre  »,  afin  que 
cette  dernière  puisse  les  faire  solliciter  par  ses  agents  ; 
elle  s’engage  également  à  faire  parvenir  à  F  «  Ancre» 
sans  délai,  toutes  adhésions  ou  demandes  d’ Assu¬ 
rances’ qui  lui  seraient  parvenues  pour  le  compte  de 
cette  Société. 

Article  VII.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  «  Sou» 
demeure  libre  d’accepter  des  adhérents  non  assurés 
àl’nAncre»,  de  même  que  I’  «  Ancre»  demeure  libre 
d’accepter  des  adhérents  non  affiliés  au  «  Sou  ». 

Article  VIIL— Le  présent  traité,  qui  prend  effet  à 
compter  de  ce  jour,  pour  lé  «  Sou  »,  et  à  partir  du 
jour  de  la  constitution  définitive  de  sa  nouvelle  bran- 
chederesponsabilité  professionnelle,’  pour  1’  «  Ancre  » 
estfait  pour  une  durée  de  cinq  ans;  il  se  renouvellera 
pour  une  période  pareille, à  moins  que  l'une  des  parties 
ait  signifié  à  l’autre  son  intention  de  le  faire  cesser,  et 
ce,  par  lettre  recommandée  écrite  un  an  à  l’avance. 

'  Fait  en  double  original  à  Paris,  le  11  juin  1909. 

J.  Ingelbrecht.  D*'  Maurat. 

La  branche  nouvelle  de  P  «  Ancre  médicale» 
ayant  été  constituée  le  13  juillet  dernier,  le  con¬ 
trat  ci-dessus  est  donc  entré  actuellement  en  ap¬ 
plication  (1). 

Affaire  Vaariot  contre  CrouzeL  ■ — ■  M®  Gatineau 
rappelle  au  Conseil  que  le  procès  du  D'^Vaüriot 
contre  le  D'  Crouzet,  gagné  en  première  instance 
devant  le  Tribunal  civil  de  Nîmes,  a  été  perdu  en 
appel  devant  la  Cour  de  cette  ville.  Cette  cour, 
qui  avait  déjà  connu  de  l’affaire  sur  la  question 
decompétence  et  à  laquelle,  après  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Cassation,  du  Conseil  d’Etat  et  du  Tribu¬ 
nal  des  Conflits,  le  fond- du  procès  avait  été  sou¬ 
mis,  a  estimé  qu’il  n’ÿ  avait  point  eu  de  préjudice 
causé  au  D'  Vauriot  et  que  le  fait  par  le  maire 
de  Nîmes,  de  l’avoir  fait  rayer  du  tableau  des  mé¬ 
decins  chargés  d’assurer  le  service  de  nuit,  ne 
constituait  que  l’exercice  d’un  droit  disciplinaire 
ne  pouvant  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Mornard,  après  examen  de  l’arrêt  de  Nîmes, 
a  émis  un  avis  contraire  et  estime  que  cet  arrêt 


fl)  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  !’«  Ancre 
médicale  »  1,  quai  de  la  Pêcherie,  à  Lyon, 


peut,  avec  chances  de  succès,  être  frappé  d’un 
recours  en  Cassation. 

Le  Conseil  est  unanime  à  décider  que  lé  «  Sou 
médical  »  doit  soutenir  ce  bouveau  recours  dans 
une  affaire  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
Corps  médical  et  Vote  à  cet  effet  un  crédit  provi¬ 
sionnel  de  800  francs. 

Affaires  courantes.  Le  D'  V.,de  F.,  qui  avait 
vu  opposêt  à  sà  demande  en  paiement  de  frais 
médicaux  dans  une  affaire  accidents  du  travail,  ~ 
la  chose  jugée  d’autre  part  entre  le  blessé  et  son 
patron,  sous  la  fotme  d’un  aiTêt  de  Cour  d’appel, 
allouant,  sans  aucune  justification  de  part  ni 
d’autre,  une  somme  globale  arbitrairement  éva¬ 
luée  pour  le  paiement  de  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  demande  l’appui  du  «  Sou  »  pour 
agir  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  contré  cet 
arrêt  qui  lui  porte  préjudice. 

Le  GOnseiLsur  l’aVis  dé  M®  Gatineau,  décidé  dé 
soutenir  pécuniairement  le  Df  V,  dans  cette  af¬ 
faire,  d’un  haut  intérêt  général;  mais,  considé¬ 
rant  que  son  adhérent  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
suivre  exactement  les  conseils  qui  lui  ont  été 
donnés  de  frapper  d’appél  le  jugement  qiii  avait 
admis  que  l’arrêt  delà  cour  constituait  la  chose 
jugée  à  l’égard  du  médecin  ne  figurant  pas  au 
procès  et  n’y  étant  pas  représenté  — -  question 
qu’il  eût  été  utile  ait  corps  médical  de  pousser 
jusqü’èn  cassation,  —  et  considérant  toutefois 
qu’il  importe  défaire  trancher  la  question  de 
principe  posée  dans  l’espèce  par  l’autre  voie  de 
recours  ouverte  pour  faire  tomber  la  décision 
rendue  contre  les  droits  du  médecin  dans  une 
instance  où  il  ne  figurait  pas,  accorde  son  ap¬ 
pui  pécuniaire,  mais  le  limite  à  400  francs,  le 
surplus  des  frais,  s’il  y  a  lieu,  devant  demeurer  à 
la  charge  du  Dr  V. 

—  Une  allocation  de  200  fr.  est  votée  au  U’’  de 
F,,  de  Paris,  pour  les  honoraires  de  son  avocat  et 
les  fi-ais  exposés  dam  une  plainte  portée  par  lui 
contre  les  auteurs  d’uné  tentative  de  chantage. 

-— M®  Gatineau,  le  de  Grissac  et  M.  DU- 
raesny  exposent  ensuite  aü  Conseil  diverses  af¬ 
faires  dont  ils  ont  eu  l’occasion  de  s’occupeT. 

Le  secrétaire  adjoint, .  J.  DübîëSnÿ. 


L’in$truction  des  médecins  en  fait  d’accidents 
du  travail  (1) , 


La  ville  de  Milan  nous  montre  les  résultats 
très  encourageants  que  Ton  peut  obtenir  dans 
l’instruction  des  médecins  en  fait  d’accidents  du 
travail.  V Institut  des  maladies  du  travail,  qu’y 
dirige  excellemment  le  professeur  Devoto  depuis 
1908,  rend  les  plus  grands  services  aux  médecins, 
ui  peuvent  y  acquérir  les  notions  nécessaires 
é  médecine  sociale,  aux  étudiants  en  iHédecine, 
üi  viênnéut  y  compléter  leurs  études  en  matière 
’accidents  du  travail. 

Tous  les  ouvriers  peuvent  même  s’adresser 
gratuitement  à  l’Institut,  afin  ;  1®  de  se  faire 
renseigner  sur  leur  aptitude  organique  person¬ 
nelle  et  sur  leur  résistance  physiologique  pour 
l’exercice  de  leur  profession  actuelle,  ou  pour  le 
choix  d’une  nouvelle  profession  ; 


(1)  Voip  aussi  \e  Concours  Médical,  1908,  n’ 42,  page  151. 
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2°  D’apprendre  les  prescriptions  médico-hygié¬ 
niques  relatives  à  leur  métier  ; 

3“  De  se  soumettre  à  un  contrôle  médical  régu¬ 
lier  pour  faire  faire  le  diagnostic  précoce  d’une 
maladie  professionnelle  au  début,  ou  de  maladies 
infectieuses  pouvant  se  rattacher  directement  ou 
indirectemient  à  leurs  occupations  ; 

4°  D’obtenir  un  certificat  constatant  soit 
l’état  de  leur  santé,  ou  leur  aptitude'  à  une  pro¬ 
fession  déterminée,  soit  une  maladie  ou  une  gué¬ 
rison  ; 

5“  D’y  être  traités  par  des  médecins  spécialisés 
dans-les  maladies  du  travail,  sans  être  obligés 
de  solliciter  leur  admission  à  l’hôpital. 


Au  Congrès  international  pour  l’assurance 
des  ouvriers,  tenu  à  Rome  en  octobre  1908, 
le  D'  Reyser  (de  Berlin)  a  déclaré  qu’il  était 
important  d’introduire  l’enseignement  de  la 
médecine  sociale  dans  les  études  médicales  ainsi 
que  dans  les  cours  de  perfectionnement  pour  les 
docteurs  en  médecine.  Il  faut,  ajoutait-il,  qu’on 
adopte  le  principe  de  la  création,  dans  les  Uni¬ 
versités,  de  chaires  pour  la  médecine  sociale,  et 
qu’on  accorde  aux  professeurs  des  riioyens  suffi¬ 
sants  d’études  et  de  recherches.  Pour  être  reçu 
médecin,  l’étudiant  devra  prouver  que,  pendant 
deux  semestres  il  a  suivi  les  cours  de  médecine 
sociale,  dont  un  semestre  employé  à  des  exer¬ 
cices  pratiques.  Cette  branche  spéciale  ne  néces¬ 
sitera  pas  la  création  d’un  examen  particulier, 
mais  le  candidat  sera  tenu  de  prouver  qu’il 
possède  des  connaissances  théoriques,  et  qu’il 
sait  juger  convenablement  en  matière  de  méde¬ 
cine  sociale,  lorsqu’on  lui  soumettra  des  cas  dé¬ 
terminés. 

Dei  son  côté,  le  Professeur  Sternberg  {de 
Vienne)  a  reconnu  la  nécessité  d’un  enseigne¬ 
ment  spécial  pour  les  médecins  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  enseignement  non  pas  seule¬ 
ment  théorique,  mais  encore  rendu  pratique  grâce 
à  la  création  d’une  clinique  pour  les  maladies  du 
travail. 

Ce  sont  également  les  idées  soutenues  par  le 
D'  Kaüffmann' (de  Zurich):  chaque  étudiant, 
disait-il,  devrait  être  obligé  de  suivre  la  clinique 
et  les  cours  de  médecine  sociale  durant  deux, 
semestres  ;  il  serait  même  partisan  de  l’institu¬ 
tion  d’un  examen  spécial  à  la  fin  des  études 
médicales. 

Bref,  au  Congrès  de  Rome,  les  représentants  des 
divers  pays  sont  tombés  d’accord  sur  l’impor¬ 
tance  de  l’enseignement  de  la  médecine  sociale 
dans  les  Universités,  les  uns  le  voulant  plutôt 
théorique,  les  autres  plutôt  pratique. 
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Bureau  d’Hygiène.  —  La  vacance  de  direc¬ 
teur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  la  station 
thermale  du  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme  est  décla¬ 
rée  ouverte  dans  les  conditions  résultant  de 
l’arrêté  du  maire  en  date  du  22  décembre  1907. 
Le  traitement  alloué  estfixéàl.i  0  )fi’. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  ex¬ 
pirant  le  19  août  1909,  pour  adresser  au  ministre 
de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  références  pcrlnet- 
tant  d’apprécier  leurs  connaissances  scientifi¬ 


ques  et  administratives,  '  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou 
des  fonctions  antérieures.  .  > 

L’exerciee  de  la  radiographie  .  —  L’Académie 
des  sciences  a  adopté  les  conclusions  suivantes; 

«  1°  Il  n’y  a  pas  lieu  de  réformer  la  loi  du  30  , 
novembre  1892  eii  ce  qui  cçncerne  l’application  ' 
médicale  des  rayons  de  Rœntgen.  Dans  le; vague  ,  j 
où  elle;est|restée  intentionnellement, le  magistrat,  ; 
en  l’interprétant  èt  enrappliquant,'saura  couvrir  ,  i 
l’homme  d-e  science  qui  fait  bénéficier  les  mata-  ■ 
des  des  acquisitions  nouvelles  ;  il  frappera  le  ■ 
charlatan,  qui,  sans  savoir  et  sans  conscience,  ' 
cherche  à  se  substituer  au  médecin. 

«  2°  L’usage  dans  un  but  thérapeutique  des 
rayons  X  ne  peut  être  confié  qu’à  des  doeteun  : 
en  médecine.  Mais  on  ne  saurait  considérer 
comme  exerçant  illégalement  la  médecine  ceux 
qui,  sans  être  munis  du  diplôme  de  . docteur  en 
médecine,  se  bornent  à  faire  des  radiographies, 

«  3°  En  ce  qui  concerne  lés  experts  en  radio¬ 
logie,  il  n’y  a  pas  lieu  de  limiter  la_liberté  des 
juges, 

«  4°  Les  directeurs  et  directeurs-adjoints  de 
laboratoires  de  radiologie  des  hôpitaux  seront 
nommés  à  la  suite  d'un  concours.  Les  épreuves  ' 
de  ce  concours  seront  surtout  pratiques  ;  elles 
auront  lieu  dans  un  laboratoire  de  radiologie 
d’un  hôpital.  On  utilisera  pour  les  épreuves  les 
faits  cliniques  qui  se  présenteront. 

«  Les  candidats  non  médecins  seront  exami¬ 
nés,  en  outre,  sur  l’anatomie. 

«  5°  Le  jury  comprendra  des  docteurs  ès  scien¬ 
ces,  des  docteurs  en  médecine  et  un  chef  de  labo¬ 
ratoire  de  radiologie.  Il  sera  désigné  par  les  com¬ 
missions  administratives  sur  une  liste  dressée 
par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  de  France. 

«  6°  Les  directeurs-adjoints  pourront  n'ctic 
pas  médecins.  ' 

«  7“  Les  radiographes  des  laboratoires  des  lié- 
pitaux  assurant  le  service  le  1®'’  janvier  1909 
seront  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

«  8“  Il  n’y  a  pas  lieu  de  créer  un  nouvel  ordre 
de  praticiens  qui,  n’étant  pas  docteurs  en  méde¬ 
cine,  mais  ayant  fait  preuve  de  certaines  coii- 
iraissances  médicales  d’autre  part,  et  de  connus- 
sauces  théoriques  et  pratiques  en  radiologie 
d’autre  part,  seraient  autorisas  à  appliquer  mé¬ 
dicalement  les  rayons  X.  '  .  ■ 

«  9°  Il  n’y  a  pas  lieu  de  créer,  pour  les  doctouis 
en  médecine,  un  titre  spécial  d’aptitude  aux  ^ 
applications  radiologiques.  -  : 

«  10”  Il  est  désirable  que,  dans  l’exécution  des 
règlements  relatifs  à  la  réforme  de  l’enseigne- ,, 
ment  médical,  une  importance  beaucoup' plus  •; 
grande  soit  accordée  aux  études  et  aux  exercices 
pratiepues  de  radiologie. 

«  11”  L’Académie  recommande  l’instaHation,,  ; 
dans  un  des  hôpitaux  de  chaque  ville,  siège  d'une' 
Faculté  de  médecine,  d’un  laboratoire  spéciale¬ 
ment  consacré  à  la  radiographie.  Ces  laboratoi¬ 
res,  outillés  pour  faire  des  mesurerprécises, se¬ 
raient  des  centres  d’enseignement -et  d’études 
pour  le  perfectionnement  de  la  radiologie. 


U  D,recceur-Oé<a„i  P'  Il  .ir.W'NE.  j 

Cl«rmont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  el  Tllliin.'  I 
3,  place  Saint-André.  ! 
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Le  rôle  éducateur  dupraticien  moderne. 
M.  Landouzy  complété  par 
Hippocrate. 

’  A  la  première  séance  de  la  SS»  session  de  l'As¬ 
sociation  française  pour  P  avancement  des  scien¬ 
ces,  qui  vient  de  s’ouvrir  à  Lille,  M.  le  doyen 
Landouzy  a,  dans  un  discours  très  applaudi,  ex- 
posélcs  progrès  considérables  réalisés  par  les 
sciences  médicales  et  montré  le  rôle  d’éduca¬ 
teur  que  devra  remplir  le  praticien  moderne  : 

«C’est  la  médecine  sociale,  a-t-il  dit,  qu’il 
faut  développer,  et  en  même  temps  l’hygiène 
générale,  dans  le  but  jusqu’ici  trop  négligé 
d’augmenter  la  vitalité  de  l’individu  et  de  Pes- 
péce.  L’idéal  du  médecin  se  déplace.  Sa  besogne 
principale  n’est  plus  de  secourir  l’organisme 
vaincu:  c’est  d’enseigner  Part  de  mettre  l’orga¬ 
nisme  sur  la  défensive  ;  c’est  de  répandre  les  no¬ 
tions  de  la  puériculture,  de  Phommiculture,  de 
l’hygiène  familiale,  de  l’hygiène  scolaire,  physi¬ 
que  et  psychique  ;  c’est  d’engager  la  lutte  con¬ 
tre  les  maladies  sociales,  tuberculose,  avarie, 
alcoolisme,  paludisme,  saturnisme,  et  le  reste  ; 
c’est,  en  somme,  de  maintenir  les  individus 
sains  et  robustes,  et  de  les  empêcher  de  tomber, 
(le  prévenir  les  désastres  plutôt  que  d’essayer 
d’y  porter  remède.  ^ 

«  De  tous  côtés,  au  reste,  cette  vérité  se  révèle 
lentement.  Des  associations  se  forment  pour  dé¬ 


velopper  la  médecine  sociale,  pour  organiser  la 
lutte  contre  les  maladies  sociales.  Il  y  a  tant  de 
déchets  humains  qui  non  seulement  ne  rappor- 
lent  rien  à  la  société,  mais  lui  sont  à  charge,  dé¬ 
chets  qui -auraient  pu  être  évités  si  la  connais¬ 
sance  de  différents  faits  avait  été  plus  répan¬ 
due. 

«  Par  la  médecine  »  —  et  surtout  celle  d’au¬ 
jourd’hui,  autrement  solide  et  étendue  — 
«  l’homme  devient,  disait  Descartes,  plus  sage 
et  plus  habile.  »  Cela  est  vrai  ;  mais  il  importe 
de  répandre  davantage  la  sagesse  et  l’habileté. 
Il  faut  faire  l’éducation  du  public.  Ni  les  pro¬ 
messes  ni  les  espérances  ne  manquent,  mais  on 
est  encore  loin  du  but  ;  on  ne  saurait  trop  prê¬ 
cher  la  mission  sociale  de  la  médecine,  qui  dé¬ 
sormais  n’aura  que  des  amis.  » 

C’est  de  cette  vérité  que  nous  voudrions  con¬ 
vaincre  nos  associations  syndicales.  Nous  ne  ces¬ 
serons  de  le  répéter,  si  les  praticiens  veulent 
donner  à  leurs -syndicats  une  légitime  autorité, 
il  faut  qu’ils  en  fassent  hardiment  des  instru¬ 
ments  de  progrès  social.  Il  faut  que  le  syndicat 
médical  ne  se  borne  pas  à  être  une  arme  de  dé¬ 
fense  professionnelle  mais  devienne  un  organe 
qui  facilite  au  médecin  sa  nouvelle  tâche  d  édu¬ 
cateur  sanitaire. 

Mais  il  est  nécessairede  préciser  le  programme 
de  l’enseignement  populaire  dont  le  praticien 
est  chaque  jour  le  meilleur  vulgarisateur  au  che¬ 
vet  même  de  ses  malades. 
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Autant  il  a  le  devoir  de  propager  les  notions 
de  prophylaxie  et  d’hygiètie,  autant  il  doit  se 
garder  d’initier  le  public  aux  difficultés  du  dia¬ 
gnostic  et  aux  mystères  de  la  thérapeutique. 

Nous  avons  à  diverses  reprises  protesté,  et 
nous  ne  cesserons  de  le  faire,  contre  l’inexpé¬ 
rience  de  ces  conférenciers  étourdis,  qui,  pour 
mieux  se  faire  apprécier  des  dames  du  monde, 
vont  dans  les  sociétés  de  secours  aux  blessés 
faire  l’étalage  déplacé  de  leur  bagage  bibliogra¬ 
phique. 

Il  en  est  qui  ont  traité  sans  vergogne  devant 
de  futures  infirmières  volontaires  des  questions 
comme  les  tumeurs  de  la  parotide  ou  la  luxation 
congénitale  de  la  hanche.  Ce  n’est  pas,  croyons- 
nous,  à  cette  besogne  toujours  inutile  et  trop 
souvent  funeste  que  M.  Landouzy  convie  le  mé- 
decm  moderne. 

Tous  les  hommes  intelligents  et  soucieux  du 
bien  public  doivent  encore  penser,  comme  Hip¬ 
pocrate  qu’il  est  dangereux  de  livrer  à  la  curio¬ 
sité  publique  les  choses  qu’elle  est  incapable  de 
bien  comprendre. 

«  Car  les  choses  sacrées,  disait  le  vieillard  de 
Cqs  (1),  ne  se  révèlent  qu’aux  hommes  sacrés  ;  et 
il  est  interdit  de  les  communiquer  aux  profa¬ 
nes,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  initiés  aux  mystè¬ 
res  de  la  science.  » 

J.  Nom. 


Un  cas  de  conscience  : 
L’opération  césarienne  en  cas  d’accident 

Nous  avons  reçu  d’un  de  nos  confrères  d’In¬ 
dre-et-Loire  la  lettre  suivante  : 

Saint-Epain,  le  2  août  1909. 

Mon  cher  confrère. 

Un  accident  mortel  dont  j’ai  manqué  être  le  té¬ 
moin  m’amène  à  vous  demander  quelques  conseils. 
Voici  le  fait  ;  une  jeune  femme  de  la  campagne,  éloi¬ 
gnée  de  tout  médecin,  sur  le  point  d’accoucher,  fait 
une  chute  de  Voiture  sur  le  ventre  et  les  roues  du 
véhicule  chargé  lui  passent  en  écharpe  sur  le  dos. 
Elle  a  la  force  de  se  relever,  de  faire  environ  trois  kilo¬ 
mètres  de  voiture  pour  rentrer  chez  elle,  et  le  confrère 
qui  la  voit, environ  trois  heures  après  l’accident,  la 
trouve  mourante,  elle  succombe  d’ailleurs  une  demi- 
heure  à  peine  après  sa  visite.  Notre  confrère  estime 
qu’il  y  avait  rupture  utérine,  car  il  a  relevé  tous  les 
symptômes  d’une  hémorrhagie  interne,  avec  flacci¬ 
dité  de  l’utérus,  impossibilité  de  le  limiter,  absence 
des  mouvements  actifs  et  des  bruits  du  cœur  du 
fœtus. 

Dans  les  circonstances  où  l’on  ■  observait  cette 
malade,  il  semble  bien  qu’il  n’y  avait  pas  d’interven¬ 
tion  à  tenter.  Mais  au  point  de  vue  pratique,  malgré 
les  conditions  défectueuses  où  l’on  se  trouverait  à  la 
campagne,  pour  tenter  Seul  et  sans  aide  une  opéra¬ 
tion,  qu’aui’ait-on  à  faire  si  on  avait  eu  la  certitude 
que  l’enfant  était  vivant  ?  Devrait-on  en  pareil  cas 
tenter  üne  césarienne  ?  A-t-on  l’obligation  morale  de 
la  proposer  à  l’entourage  et  devrait-on  passer  outre, 
si  celui-ci  s’y  opposait  ? 

Si  cette  intervention  était  suggérée  par  un  tiers  et  si 
on  ne  l’exécutait  pas,  en  dehors  de  la  responsabilité 
morale  encourrait-on  une  responsabilité  légale  ? 

Le  cas  signalé^ et  tous  les  praticiens  peuvent  se 


trouver  en  semblable  situation  —  me  suggère  toute 
ces  réflexions  auxquelles  je  vous  sërai  recOnnaissanlde 
me  répondre.  Si  vous  les  croyez  d’ordre  sufflSâmknt 
général  pour  intéresser  les.  lecteurs  du  Comm, 
vous  pourrez  provoquer  leur  étude  et  leur  discussion. 
Dans  ce  but  je  vous  laisse  libre  de  fairCdemalette 
l’usage  que  vous  jugerez  bon  et  de  me  répondre 
dans  ce  cas,  pour  l’instruction  de  tous  par  l’iuterai- 
diaire  du  journal.  Avec  mes  remerciements  veuili 
agréer  l’assurance  de  mes  Sentiments  conMetieli 
les  meilleurs. 

D*'  H.  Clamouse.  . 

Le  cas  est  d’autant  plus  intéressant  qu’ilvieni 
hier  même  de  se  produire  dans  l’accident  dutrÉ- 
tramway  de  Longjumeau.  Parmi  les  victimes 
était,  s’il  faut  en  croire  les  dernières  nouvelles 
du  Temps  (10  août  1909),  une  jeune  femiriéed- 
ceinte. 

-  «  Les  médecins  qui  s’occupent  des  blessés,  dit 
«  ce  journal,  ont  lait  subir  au  corps  de  lâ  morte 
«  l’opération  césarienne  dans  l’ espoir  de  Sauver 
«  l’enfant.  Mais  il  n’a  vécu  qu’une  minute,  d 

Il  n’est  pas  discutable  que  nos  confrères  de 
Longjumeau,  les  docteurs  Lajotté,  Lemlcre, 
Ribot  et  Devaux,  h’ aient',’ en  intervenant,  reinpt 
leur  devoir.  L’indication  de  l’opération  césa¬ 
rienne  post  mortem  s’impose  sans  discussion  pour  | 
peu  qu’il  y  ait  doute  sur  la  mort  de  renfàîlt; , 
quand  ce  dernier  ne  donnerait  plus  signe  de viC|Si  ’ 
la  mort  de  la  mère  est  récente,  rien  ne  permet 
d’affirmer  qu’on  ne  pourra  le  rappeler  à  la  vie 
par  les  tractions  rythmées  de  la  langue  suffisam¬ 
ment  prolongées,  larespiration  artificielle  ou  tout 
autre  moyen.  Le  devoir  du  médecin  est  donc, eu 
pareil  cas,  de  pratiquer  l’opération  césariemiè, 
Si  la  famille  de  la  mère  déeédée  est  présente, 
le  médecin  doit  insister  pour  être  autoriséa 
opérer.  Il  doit  montrer  la  responsabilité  morale 
qu’encourraient  ceux  qui  s’opposeraient  à  l’in¬ 
tervention,  responsabilité  morale  qui  peut  ie' 
doubler  d’une  responsabilité  niiatérielle,  car  l’en¬ 
fant  en  naissant,  ne  vivrait-il  qu’une  minute,  peut 
modifier  dans  une  famille  l’ordre  de  succession. 

Un  médecin,  qui  sans  raison  autre  que  sa  timi¬ 
dité  (déplacée  en  pareil  cas,  puisqu’il  ne  fait 
courir  aucun  risque  à  qui  que  ce  soit)  hê  telilê 
pas  l’opération  césarienne,  encourt  dUnc,  outfe 
une  grande  responsabilité  morale,une  rèSpOnsàlii- 
lité  légale  indiscutable. 

Mais  le  médecin  peut-il  opérer  malgré  là  Vo¬ 
lonté  de  la  famille  ?  Nous  ne  pensons  pasquele 
cas  se  soit  jamais,  présenté  ;  mais  nous  crôytffi, 
que  la  loi  ne  donne  à  ce  sujet  aucun  pouvoir  Si 
médecin.  Après  avoir  insisté  auprès  de  la  faniÉ,: 
lui  avoir  exposé  la  gravité  de  la  Situation,  àvol(; 
rejeté  sur  elle  la  responsabilité  de  l’infanticiiiig 
qu’elle  commet  ainsi  et  dont  il  ne  Veut  enrleiiête  > 
complice,  nous  pensons  qu’il  a  rempli  tout  Mi  ' 
devoir,  car  il  n’a  ancun  moyen  légal  de  passa; 
outre  et  ne  peut  réquisitionner  lâ  forcé  puWiqol  ; 
pour  lui  prêter  main-forte. 

En  nous  posant  cette  question, notre  confrère, 
le.  D'  Clamouse,  offre  un  thème,  nouveau  sais 
doute,  aux  discussions  des  médecins  légisteset 
des  juristes.  Les  recherches  bibliographiqu» 
faites  par  nous  à  ce  sujet,  bien  que  reStrfeintès, 
nous  portent  à  Croire  que  c’est  là  une  guéstM' 
cpui  n’a  jamais  été  envisagée. 


(1)  IliepocRATE.  —  La  Loi,  §  5. 


J.  Hoia, 
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Quelques  cas  de  diagnostic  difficile  avec  la 
tuberculose  pulmonaire. 

MM.  Caussade  et  P.  Queste  viennent  de 
publier  dans  la  Presse  Médicale  une  série  d’ob¬ 
servations  fort  intéressantes  dans  lesquelles  la 
congestion  œdémateuse  a  été  assez  intense  aux 
sommets  des  poumons  pour  faire  croire  à  une 
tuberculose  avancée  dans  son  évolution.  Certes, 
ce  ne  sont  pas  les  signes  physiques  d’une  tuber¬ 
culose  à  la  période  de  germination  avec  les  modi¬ 
fications  du  rythme  respiratoire  (respira- 
■  tion  saccadée,  respiration  rude  et  basse  .  ou 
donnant  lieu  au  schéma  1  de  Grancher)  ;  mais  il 
s’agit  de  lésions  pouvant  donner  le  change  avec 
une  tuberculose  correspondant  à  la  phase  dite 
de  «  conglomération  »  ou  pouvant  mênie  faire 
admettre  un  certain  degré  de  ramollissement. 

Ces  congestions-œdèmes  s’observent  chez  des 
brightiques  ou  des  cardiaques  qui  ne  sont  pas 
tuberculeux.  Et,  si  elles  surviennent  chez  des 
tuberculeux,  elles  amplifient,  en  quelque  sorte, 
la  lésion  tuberculeuse  préexistante,  au  point  de 
faire  poser  un  pronostic  sévère,  que  corrige 
souvent,  en  un  sens  heureux,  l’évolution  ulté¬ 
rieure.  ' 

On  voit  survenir  des  congestions  -  œdèmes 
chez  des  brightiques,  avérés  ou  non  ;  en  raison  de 
l’état  général  du  malade  et  de  la  localisation  in¬ 
solite  de  ces  congestions,  on  ne  recherche  pas  les 
petits  accidents  du  mal  de  Bright  (cryesthésie, 
doigt  niort,  épistaxis  matutinales  répétées  et 
prolongées,  crampes,  secousses  musculaires,  etc., 
etc.),  et  on  ne  pratique  pas  l’analyse  des  urines. 
Ces  congestions-œdèmes  .se  fixent  aux  sommets 
des  poumons,  soit  peut-être  après  avoir  été  géné¬ 
ralisées  à  tout  autre  organe,  soit  peut-être  d’em¬ 
blée. 

Mais,  objectera-t-on,  on  peut  renverser  les 
termes  du  problème  et  admettre  qu’én  pareil 
cas,  il  s’agit  d’une  néphrite  tuberculeuse.  A 
cela  on  répondra  que  si  l’absence  de  réaction 
à  la  tuberculine  (ophtalmo-réaction, cuti -réaction 
intradermo-réaction)  n’est  pas  un  critérium  suffi¬ 
sant  et  que  si  l’analyse  négative  de  l’expectora¬ 
tion  laisse  toujours  planer  le  doute,  l’évolution 
démontre,  d’une  façon  évidente,  cpie  la  tubercu¬ 
lose  n’est  pas  en  cause.  En  effet,  la  mobilité  des 
congestions  et  leur  existence  éphémère  peuvent, 
dans  la  majorité  des  cas,  suffire  à  faire  éviter  une 
erreur.  Mais,  lors  même  que  cette  congestion  a  de 
la  tendance  à  persister,  un  traitement  approprié 
a  raison  de  pareille  lésion  et  joermet  d’avoir  une 
certitude. 

Chez  les  cardiaques,  l’œdème  pulmonaire 
apexial  peut  être  plus  prononcé  que  chez  le  brigh- 
tique  ;  et  bien  que,  le  plus  souvent,  la  cardiopa- 
thie-soit  reconnue,  l’erreur  est  toujours  possible 
avec  la  tuberculose,  car  l’infiltration  œdémateuse 
est  plus  dense  ;  elle  est,  en  outre,  plus  durable, 
elle  persiste  parfois  plusieurs  années  ;  elle  peut 
ainsi  s’accompagner  de  signes  stéthoscopiques 
qui  en  imposent  pour  des  lésions  phymateuses 
avancées  ;  elle  peut  même  simuler  des  ulcéra¬ 
tions  profondes.  Bien  plus,  l’apparition  d’hé¬ 
moptysies  abondantes,  rutilantes,  spumeuses  et 


I  non  hémoptoïques,  contribue  à  donner  complè¬ 
tement  le  change  avec  la  tuberculose. 

Les  congestions-œdèmes  pérituberculeuses 
sont  assez  bien  connues  aujourd’hui,  surtout 
depuis  les  travaux  de  Potain  ;  mais  il  se  pro¬ 
duit  souvent  des  erreurs  qu’il  est  difficile  d’é¬ 
viter. 

Dans  ce  cas,  le  diagnostic  est  extrêmement 
scabreux,  car  il  y  a  deux  élémehts  à  dissocier  : 
d’abord  la  lésion  tuberculeuse  qui  est  plus 
ou  moins  restreinte^  ensuite  la  congestion  qui  est 
intense.  Faire  la  part  de  l’une  et  de  l’autre  est 
cependant  nécessaire  :  le  pronostic  en  dépend. 
Il  ne  faut  pas,  comme  on  serait  tenté  de  le  faire 
avec  de  justes  raisons,  diagnostiquer  un  ramol¬ 
lissement  tuberculeux  étendu  ou  une  vaste  exca¬ 
vation,  alors  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  congestion 
intense  autour  d’une  petite  épine  tuberculeuse, 
soit,  par  exemple,  autour  de  quelques  tubercu¬ 
les  à  l’état  de  crudité,  à  la  période  de  germination 
ou  d’un  petit  foyer  abcédé,  siégeant  au  sommet 
des  poumons,  voire  même  à  là  base,  ainsi  qu’on 
en  constate  chez  les  enfants.  Bien  plus,  la  durée 
(plusieurs  semaines)  de  cette  congestion  contri¬ 
bue  encore  à  rendre  le  problème  clinique 
plus  difïicile’à  résoudre.  Parfois,  des  lésions  tu¬ 
berculeuses  jugées  très  avancées  à  un  premier 
exafiien  sont  minimes  en  réalité,  et  un  pronostic 
rave,  porté  à  brève  échéance,  a  dû  être  modifié 
ans  la  suite., .  C’est  dans  ces  conditions  que 
quelques  malades  envoyés  dans  des  sanâtoria  et 
considérés  comme  porteurs  de  lésions  prononcées 
reviennent  soi-disant  cicatrisés  et  grandement 
améliorés. 

En  l’absence  d’un  critérium  fourni  soit  par  les 
signesphysiques,soit  par-les  recherches  du  labora¬ 
toire  (car Ta  présence  du  bacille  de  Koch  ne  peut 
trancher  la  question),  soit  par  les  phénomènes 
d’ordre  général  (début,  état  du  pouls,  amaigrisse¬ 
ment,  etc.,  etc...),  le  mieux  est,  pour  se  pronon¬ 
cer  sur  l’avenir  des  tuberculeux  que  nous  envisa¬ 
geons,  de  s’en  rapporter  à  l’évolution  et  de  noter 
les  régressions,  rapides  parfois,  et  les  poussées 
succéssives  qui  peuvent  survenir. 


L’antisepsie  en  campagne.  Appareil  simple 
;>our  obtenir  l’eau  bouillie. 

Le  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  prati¬ 
ques  de  Lucas-Championnière  donne  l’analyse 
d’un  article  sur  l’antisepsie  en  campagne  de  M.  le 
D”  Coindreau,  médecin-major,  qui  paraît  fort 
intéressant  ;  l’auteur  insiste  sur  les  difficultés 
considérables  que  l’on  a  toujours,  dans  les  pos-, 
tes  de  secours,  pour  obtenir  l’eau  bouillie  in¬ 
dispensable  à  une  foule  de  petites  opérations 
qui  pourraient  être  faites  immédiatement. 

Pour  se  la  procurer,  on  n’a  que  la  ressource 
d’une  petite  lampe  à  alcool,  ou  de  la  marmite, 
qui  demande  un  temps  considérable  pour  son 
installation. 

Aussi  propûse-t-ii  l’adoption  d’un  appareil 
des  plus  simples,  qui  permettrait  de  se  procurer 
cette  eau  presque  immédiatement.  M.  Coindreau 
dit,  en  effet  : 

«Alors  que  la  question  des  cuisines  roulantes  — • 
qui  ont  donné,  paraît-il,  d’excellents  résultats 
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dans  la  guerre  russo-japonaise  —  est  à  l’étude 
pour  là  troupe  ;  alors  qu’on  cherche  un  modèle 
d’appareil  pratique  permettant  de  faire,  pen- 
danhla  marche,  la  soupe  ou  le  café  que  les  hom-, 
mes  pourraient  ainsi  trouver  tout  prêts  à  la  halte, 
ne  semble-t-il  pas  qu’il  y  aurait  lieu  aussi,  pour 
le  service  de  santé,  de  chercher  le  moyen  de  faire, 
tout  en  marchant,  sa  cuisine  chirurgicale  ? 

«  Il  n’est  pas  même  besoin  pour  cela  d’une  in¬ 
vention  ;  une  simple  adaptation  suffit.  N e  voyons- 
nous  pas,  en  effet,  maintenant,  la  plupart  des 
cantinières  bien  outillées  porter,  accroché  au' 
côté  de  leur  voiture,  un  petit  percolateur  en  cui¬ 
vre,  assez  décoratif  même,  muni  en  dessous  d’un 
réchaud  à  pétrole  ou  à  alcool  qu’il  leur  suf¬ 
fit  d’allumer  pour  que  se  fasse  seul,  pendant  la 
marche,  et  tout  en  suivant  la  colonne,  le  café 
qu’elles  peuvent,  dès  lors,  distribuer  tout  chaud 
à  chaque  halte  ? 

«  Quofde  plus  facile  que  de  porter,  accrochépar 
côté  de  chaque  voiture  médicale,  un  appareil  du 
même  genre,  d’une  contenance  de  10  à  12  litres, 
que  l’on  pourrait  allumer  pendant  la  marche  et 
qui  fournirait  immédiatement,  pendant  les  ar¬ 
rêts,  l’eau  bouillie  ou  bouillante  nécessaire  pour 
la  désinfection  des  mains,  le  lavage  des  plaies 
souillées,  là  préparation  des  solutions  antisepti¬ 
ques  ?  Pour  les  instruinents,  il  serait  facile  de 
ménager  à  la  partie  supérieure  un  petit  compar¬ 
timent,  un  tiroir^ formant  une  sorte  d’autoclave 
où  il  serait  possible  de  placer  les  quelques  instru¬ 
ments  indispensables  pour  une  opération  d’ur¬ 
gence  (quelques  pinces  à  pression,  une  paire  de 
ciseaux,  un  bistouri,  une  sonde  cannelée,  quel¬ 
ques  aiguillées  de  soie  munies  d’aiguilles).  On 
les  trouverait  ainsi  toujours  prêtsù  être  utilisé?, 
aseptisés  par  la  vapeur  ou  par  l’air  sec,  selon  que 
ce  compartiment  seraitlaissé  ou  non  eii  commu¬ 
nication  avec  l’eau  bouillante  sous-jacente. 

«Ne  serait-il  doncpas possible, dès  lors, défaire 
presque  en  marche,  et  pour  le  plus  grand  béné¬ 
fice  des  blessés,  bon  nombre  de  petites  opéra¬ 
tions  d’urgence,  d’extrême  urgence  si  l’on  veut, 
dont  on  semble  de  plus  en  plus  vouloir  interdire 
la  pratique  au  posté  de  secours  ?  » 


Antisepsie  de  la  peau  par  la  teinture  d’iode. 

La  teinture  d’iode  est  entrain  de  prendre  une 
grande  importance  pour  la  stérilisation  de  la 
peau  avant  les  interventions  chirurgicales. 

M.  E.  Gley  a  de  nouveau  vanté  ses  avantages 
pour  les  opérations  sur  les  animaux  (Presse  mé- 
dicale). 

Tous  les  physiologistes  savent  les  difficul¬ 
tés  que  présente  l’antisepsie  de  la  peau  chez  la 
plupart  des  animaux  d’expérience,  chats,  chiens, 
cobayes,  lapins,  etc.  Sur  les  chiens,  en  particu¬ 
lier,  l’irritation  cutanée  produite  par  le  rasoir  et 
par  le  brossage  au  savon  est  telle  que  l’on  renonce 
souvent  à  ces  pratiques,  au  risque  d’une  désinfec¬ 
tion  insuffisante.  II  est  tout  à  fait  inutile  d’in¬ 
sister  sur  ces  points  si  connus  de  quiconque  a 
opéré  ou  vu  opérer  des  animaux.' 

Le  choix  des  soins  à  donner  à  la  plaie  consé¬ 
cutivement  à  l’opération  et  au  pansement  n’est 
pas  moins  délicat.  Plusieurs  des  antiseptiques 
usuels'sont  irritants  pour  la  peau  ou  retardent  la 
cicatrisation.  D’autre  part,  les  animaux,  en  gé¬ 
néral,  sauf  peut-être  certains  singes,  supportent 


mal  tout  pansement,  et  vite  cherchent  à  s’eii  ' 
débarrasser.' Aussi  a-t-on  imaginé,  dans  beaucoup 
de  laboratoires,  des  appareils  destinés  à  mainte- 
pir  l’animal  dans  une  position  telle  qu’il  rie  puisse 
gratter  ou  frotter  sa  plaie  ;  grâce  à  ces  appareils, 
on  a  pu  se  dispenser  de  recourir  aux  pansements  , 
antiseptiques  et  se  îiorner  à  une  asepsie  rigou¬ 
reuse.  Malheureusement,  leur  emploi,  outre  qu’il 
peut  n’être  pas  sans  inconvénients  pour  la  santé 
des  animaux,  nécessite  un  personnel  subalterne 
beaucoup  plus  nombreux  que  celui  qui  se  trouve . 
dans  les  laboratoires  français.  De  plus,  ils  sont 
peu  applicables  aux  animaux  autres  que  les 
chiens.  Etant  données  toutes  ces  difficultés,  M. 
Gley  avait  fini  par  renoncer  aux  pansements  plus 
ou  moins  compliqués  et  se  contentait  d’enduirela 
plaie  opératoire  2  ou  3  fois  par  jour-de  vaseline 
salolée(15pour  100  desalol),  de  telle  sorte  qu’elle^ 
fût  constamment  recouverte  d’une  couche  grais-' 
seuse  protectrice. 

Grâce  à  la  teinture  d’iode,  disparaissent  les 
inconvénients  et  les  difficultés  des  modes  usuels 
de  désinfection  et  de  pansement.  Il  suffit,  sur 
n’importe  quel  animal,  de  couper  les  poils  auras  ' 
de  la  peau,  dans  la  région  à  opérer,  puis de.badi- 
geonner  largement  la  peau  avec  un  tampon 
d’ouate  imbibée  de  teinture  d’iode.  Jamais  plus 
de  savonnage,  ni  de  lavage  d’aucune  sorte.  Onse 
sert  de  la  teintur-e  du  Codex,  telle  quelle  ou  très 
généralement  étendue  d’alcool  à  90  ou  95  p.  100;  ■ 
le  liquide  que  l’on  emploie  d’habitude  est  le  sui¬ 
vant  : 

Teinture  d’iode .  15  parties 

Alcool  à  95. .  75  parties 

Au  moment  d’inciser  la  peau,  onrepasse  encore 
de  la  teinture  sur  la  ligne  d’incision.- Les  sutures 
terminées,  il  faut  badigeonner  de  nouveau  d’iode 
la  ligne  de  suture  et  ses  alentours. 

«  J’ai  pratiqué,  dans  ces  conditions,  ditl’auteur; 
depuis  plus  d’un  an,un  grand  nombre  d’opérations, 
surtout  sur  le  chien,  le  cobaye  et  le  lapin,  en  des 
régions  diverses,  particulièrement  au  cou  et  dans 
larégion  abdominale.  J’ai  toujours  obtenu  des  réu¬ 
nions  par  première  intention  et  des  cicatrices  li¬ 
néaires.  Chez  le  chien,  les  premiers  ]ours  apres 
l’opération,  la  ligne  de  suture  était  recouverte 
de  vaseline  salolée,  comme  je  l’ai  indiquée  plus 
haut  ;  mais  chez  le  cobaye  et  le  lapin,  on  s’est 
presque  toujours  abstenu  de  cette  pratique  etla 
cicatrisation  n’était  pas  moins  parfaite. 

«  Grâce  à  son  pouvoir  de  pénétration,  l’iode  en 
solution  dans  l’alcool  s’infiltre  avec  la  plus  grande 
facilité  dans  les  espaces  intercellulaires  et  les 
fentes  lymphatiques  de  la  peau,  et  pénétré  dans 
les  canaux  excrétoires  des  glandes  de  la  peau;  il 
va  ainsi  loin,  jusque  dans  l’épaisseur  du  derme, 
détruire  les  microbes  qui  y  sont  contenus  i.  Un 
autre  grand  avantage  de  ce  mode  de  stérilisa¬ 
tion  est  sa  rapidité  qui  n’a  d’égale  que  sa  facilité. 


Les  corps  gras  chez  les  hypersthéniques. 

«  L’action  des  graisses  sur  la  sécrétion  du  suc-  , 
gastrique  a  été  pleinement  étudiée  au  point  de  j 
vue  expérimental  par  Pawlow  et  ses  élèves  Chi- 
gin  et  Lobassof.  Ces  auteurs  ont  nettement  dé-  ' 
■  montré  que  la  graisse  esi  un  agent  d’inMbitm  \ 
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■  ijui  Teslreint  la  puissance  normale  du  processus 
skrétoire. 

Que  l’on  administre,  à  un  chien  préparé  100 
(jentiinètres  cubes  d’huile  d’olive,  1/2  heure  à  1 
ïeure  avant  sa  ration  habituelle  de  viande,  que  la 
graisse  soit  simplement  mélangée  aux  aliments 
ou  (ju’elle  soit  introduite  dans  .l’estomac  aussitôt 
après  l’iirgestion  de  la  viande,  dans  tous  ces  cas 
on  observe  une  diminution  de' la'quantité  de  suc 
sécrété  et  un  abaissement  de  sa  puissance  digestive 
(Pawlow,  loco  citato).  ' 

;  M;leDf  A.  Martinet,  dans  la  Presse  Médicale, 
après  avo|r  parlé  des  bons  résultats  donnés  par 
•  l’emploi  dè  l’huile  d’olives  à  la  dose  de  75  à  150  c. 
prise  tiède  le  matin  à  jeun  (pouvoir  inhibo- 
sécrétoire,  valeur  nutritive  considérable,  régula¬ 
risation  des  garde-robes),  recommande  l’emploi 
du  beurre  et  surtout  du  lait  frais,  de  la  crème 
fraîche,  des  amandes  fraîches  et  de  la  moelle 
osseuse. 

«  Pour  lé  lait,  dit-il,  nous  l’avons  simplement 
prescrit  suivant  les  cas  sous  forme  dé  régime 

■  lacté  strict,  de  régime  lacto-ovo-végétaro-fruita- 
tien  sans  sel  (régime  gras  déchloruré), voire  de 
boisson  (un  verre  de  lait  de  250  centimètres  cu¬ 
bes  par  repas)  avec  un  régime  mixte  hypochlo-^. 
ruré.  L’association  viande  et  lait  présente  dp 
nombreux  inconvénients  et  de  multiples  contre- 
indications  ;  elle  est,  en  règle,  dangereuse  et  dé¬ 
favorable,  mais  il  faut  reconnaître  qu’elle  est 
susceptible  de  rendre  de  grands  services  chez 
maints  hypersthéniques. 

La  crème  fraîche  se  prescrit  simplement  à  la 
fin  du  repas  ;  elle  doit  être  consommée  très  fraî¬ 
che, sous  peine  d’avoir  les  mêmes  propriétés  que 
le  beurre  par  suite  du  développement  d’aides  ' 
gras  libres. 

La  moelle  osseuse,  recommandée  déjà  par 
Walke,  est  de  tous  points  excellente.  Elle  se  pren;' 
drarécemment  cuite,  en  tartines,  pendantle  repas. 

Mais  ce  sont  peut-être  les  amandes  qui  nous 
ont  donné  les  résultats  lés  meilleurs  et  les  plus 
constants.  Pendant  les  périodes  où  l’on  peut  faci¬ 
lement  se  procurer  des  amandes  fraîches,  c’est- 
dire  de  juin  à  octobre,  on  prescrira  simplement 
de  prendre  pendant  le  repas  -80  à  100  grammes 
d’amandes  fraîches  débarrassées  de'  leur  enve¬ 
loppe  cellulosique..  Quand. on  n’a  à  sa  disposi¬ 
tion  qüe  des  amandes  sèches,  on  en  prescrit  50  à 
6Q,  grammes  (ce  qui  correspond  à  une  cinquan¬ 
taine  d’amandes  environ),  mais  en  ayant  soin  de 
les  faire  débarrasser  de  leur  enveloppe  par 
ébouillantage  préalable.  Il  y  aura  grand  avantage 
a  ies  faire  tremper  quelques  heures  dans  dePeau 
'bouillie  ou  du  lait  vanillé,  de  façon  à  leur  rendre 
au  moins  en  partie  leur  fraîcheur  et  leur  onctuo¬ 
sité  primitives.  ; 

Il  est  probable  que  les  amandes  doivent  leui’s  I 
qualités  diététiques  à  leur  richesse  en  graisse 
(très  variable  d’ailleurs  suivant  tes  auteurs) 
évaluée  par  Kônig  à  53  pour  100  pour  les  aman¬ 
des  .sèches,  à  leur  pauvreté  en  acides  gras  libres,  à 
léur  pauvreté  en  cellulose  (inférieure  à  1  p.  100 
pour  les  amandes  soigneusement  mondées)  ;  leur 
richesse  relative  en  albumine  (24  pour  lOO  dans 
lés  amandes  sèches  d’après  Kônig)  doit  encore 
contribuer  à  fixer  l’acide  ehlorhydricpue.  Ce  qui 
est  certain,  c’est  que  les  noix  et  les  noisettes  sont 
loin  de  posséder  à  un  égal  degré  une  action  séda¬ 
tive. 

Qiez  maints  grands  hypersthéniques  à  crises 


douloureuses  tardives  nous  en  avons  obtenu,  as¬ 
sociées  à  vrai  dire  à  un> régime  mixte  antidyspep¬ 
tique  assez  banal,  des  résultats  parfois  surpre¬ 
nants. 

Peut-être  serait-il  encore  préférable  en  certains 
cas  d’employer  le  lait  d’amandes,  péut-être  le 
pairi  d’'amandes,  mais  nous  n’en  avons  aucune 
pratique.  Ces.  petits  moyens  diététiques  ont,  à 
défaut  d’autre  mérite,  celui  d’être  d’une  pratique 
agréable,  extrêmement  simple.  Ils  sont  souvent 
fort  efficaces. 


CHIRURGIE  DU  PRATICIEN 


De  l’avoi'tèment. 

On  dit  qu’il  y  a  fausse  couche  ou  avoftêfflent 
lorsque  le'  produit  de  conception  est  expulsé 
avant  la  limite  inférieure  de  viabilité  du  fœtus. 
On  sait  que  la  loi  française  fixe  cette  limite 
inférieure  au  180®  jour. 

La  clinique  admet  Cette  époque  de  démarca¬ 
tion  quoique  les  fœtus  expulsés  au  début  du  7® 
mois  ne  soient  viables  qu’exceptionnellement,  ‘ 
on  dit  alors  qn’après  cette  époque,  il  y  a  accou¬ 
chement  prématuré. 

Sans  entrer  dans  une  longue  discussion  au  su¬ 
jet  de  la  fréquence  de  l’avortement,  nous  devons 
constater  qu’elle  suit  une  progression  croissante, 
et  que  si  Mme  La  Chapelle  en  comptait  une  pro- 
•  portion  de  5  pour  1000,  M.  Bonnaire,  dans  sa 
statistique  de  Lariboisière,  arrive  pour  l’année 
1904  à-'une  proportion  de  230  pour  1000.  Statis¬ 
tique  hospitalière  un' peu  influencée'  par  le 
milieu  peut-être.  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
exact  que  la  fréquence  de  cet  accident  augmente, 
dans  une  proportion  formidable.  . 

La  pathogénie  et  l’évolution  du  travail  de 
l’avortement  ont  été  étudiés  par  M.  Bonnaire 
(Presse  médicale,  3  mai  1905)  ;  nous  les  rappelle¬ 
rons  éh  quelques  mdts. 

D’après  cet  auteur,  l’œuf,  jouant  le  rôle  d’un 
corps  étranger,  est  expulsé  ;  1°  quand  il  est  conte¬ 
nu,  altéré,  dans  un  utérus  horrnal-  (œuf  mort, 
œuf  mourant,  œuf  décollé)  ;  2»  quand  il  est  con¬ 
tenu  normal  dans  un  utérus  intolérant. 

Donc,  œuf  intolérable  ou  utérus  intolérant,  la 
cause  pouvant  être  cherchée  :  soit  dans  l’œuf,  soit 
dans  l’utérus,  soit  encore  dans  les  conditions  d’é¬ 
volution  de  la  grossesse. 

1“  Dans  l’œuf  lui-même  :  par  évolution  vicieuse 
de  l’embryon  ou  de  ses  annexes,  en  y  comprenant 
les  insertions  vicieuses  dü  placenta. 

2°  Dans  l’utérus,  par  lésion  de  la  caduque' 
èndométrite,  facteur  d’hydrorrhée  ou  d’hydro- 
hématorrhée,  .par  anomalie  utérine,  congéni¬ 
tale  ou  acquise,  malformations,  ptoses,  .néoîor- 
mations. 

3"  Dans  les  coridilions  d’évolulion  de  la  gros¬ 
sesse:  chez  une  femme  syphilitique  par  exemple^ 
ou  chez  une  femme  dyscrasiq.uc  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  par  cachexie  ou  diathèse  (albu¬ 
mine  et  toutes  les  auto-intoxications),  par  infec¬ 
tion  ou  intoxication  aiguë  ou  chronique.  Dans 
cette  classe  nous  pourrons  ajouter  tous  les 
facteurs  paternels,  dont  la  syphilis,  l’alcoolisme 
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le  cancer  et  toutes  les  intoxications  sont  autant, 
de  facteurs  d’avortement. 

A  toutes  ces  causes  s’ajoute  le  traumatisme 
direct  ou  à  distance,  accidentel,  quelquefois  chi¬ 
rurgical,  qui  compte  comme  une  des  causes  les 
plus  banales  de  l’avortement. 

Comment  se  fait  Vavortement.  —  Le  mode  d’ex¬ 
pulsion  du  contenu  utérin  varie  avec  l’âge  de  la 
grossesse.  Au  fur  et  à  mesure  de  l’évolution  de 
celle-ci,  la  physionomie  de  l’avortement  se  modi¬ 
fie  et,  de  simple  hémorrhagie,  mise  sur  le  compte 
d’un  retard  de  règles,  elle  arrive  à  rappeler  les 
phénomènes  de  l’accouchement  normal,  expul¬ 
sion  du  fœtus  d’abord,  du  délivre  ensuite. 

Au  premier  mois.  —  Expulsion  de  caillots,  les 
examiner  sous  l’eau,  on  y  rencontrera  des  débris 
ovulaires.  Cette  expulsion  se  lait  en  un  temps. 

Au  second  mois. — ^11  y  'a  eu  des  signes  «  sympa¬ 
thiques  »  de  grossesse, quand  éclate  un  véritable 
travail.  Contractions  utérines  douloureuses,  se 
rapprochant  de  plus  en  plus,accompagnées  d’hé¬ 
morrhagies,  caillots  et  sang  liquide.  Au  toucher, 
col  entrouvert  et^erméable  au  doigt.  Le  col  se 
continue  insensiblement  avec  le  segment  inférieur 
distendu,  et  l’ensemble  du  col  et  du  corps  de 
l’utérus  donne  au  toucher  la  sensation  d’une 
«  toupie  dont  on  aurait  arraché  le  clou  ».  En 
même  temps,  les  contractions  vaginales  commu 
niquent  aux  culs-de-sac  latéraux  une  dureté 
caractéristique;  leur  dôme  prend  une  consistance 
tendue,  lisse,  en  «  sébille  de  buis  »  (Bonnairc). L’œuf 
est  ici  encore  expulsé  le  plus  souvent  en  bloc,  et 
après  quelques  jours,  pendant  lesquels  la  femme 
peut  perdre  des  débris  membraneux,  le  col  revient 
sur  lui-même. 

Au  troisième  et  quatrième  mois.  —  C’est  la  pé¬ 
riode  des  accidents  plus  sérieux,  les  adhérences 
de  l’utérus  et  de  l’œuf  étant  beaucoup  plus  inti¬ 
mes  à  partir  de  cette  époque,  où  apparaissent  aus¬ 
si  les  signes  de  certitude  de  la  grossesse.  Le  tra¬ 
vail  de  l’avortement  ressemble  à  celui  de  l’ac¬ 
couchement  à  terme,  mais  il  se  complique  très 
fréquemment  d’hémorrhagies  plus  ou  moins  gra¬ 
ves. 

Au  toucher,  on  peut  percevoir  le  pôle  inférieur 
de  l’œuf,  le  doigt  étant  engagé  dans  le  canar  cervi¬ 
cal.  Il  n’est  pas  rare  de  tomber  sur  une  petite 
partie  fœtale.  Au  palper  combiné  au  toucher,  on 
rappelle  des  contractions  douloureuses.  L’utérus 
est  dur,  tendu,  contractile. 

Le  travail  se  fait  soit  en  un  temps,  soit  plus 
fréquemment  en  deux  temps,  le  placenta  pou¬ 
vant  être  retenu  plusieurs  heures.  On  s’accorde  à 
dire  qu’il  y  a  rétention  placentaire,  si  l’arrière- 
faix  n’est  pas  expulsé  au  bout  de  six  heures. 

Rarement  on  peut  observer  le  phénomène  de 
l’avortement  amniotique,  la  poche  amniotique 
est  expulsée  intacte,le  cordon  étant  arraché  à  son 
insertion.  Dans  ce  cas,le  chorion  reste  dans  l’uté¬ 
rus. 

Au  cinquième  et  sixième  mois,  on  assiste  alors  à 
un  véritable  petit  accouchement  s’opérant  en 
deux  temps,  l’expulsion  en  bloc  devenant  de 
plus  en  plus  rare. 

Suites  de  l'avortement.  — r  Elles  rappellent  cel¬ 
les  de  l’accouchement.  11  y  a  une  montée  laiteuse, 
qui  peut  d’ailleurs  coïncider  avec  la  mort  du 
fœtus  in  utero,  et  qui  réapparaît  après  l’expul¬ 
sion  de  l’œuf,  des  lochies  plus  ou  moins  abon¬ 


dantes,  dans  laquelle  il  est  fréquent  de  trou# .] 
des  débris  de  caduque  plus  ou  moins  altérée.  ... 

De  la  délivrance.  —  Dans  l’avortemeut, 
l’expulsion  du  délivre  est  tout,  tandis' que  celle 
du  fœtus  n’est  rien  (Guéniot).  Nous  avons  va 
plus  haut  que  l’on  considérait  qu’il  y  avait  ré¬ 
tention  quand  le  délivre  n’était  pas  expulsé  au 
bout  de  cinq  heures.  Ce  délai  peut  être  de  beau¬ 
coup  dépassé,  atteindre  vingt-quatre  heures  et 
constituer  la  complication-mère  de  l’avortement 
la  rétention  prolongée  de  T  arrière-faix. 

«  Cette  complication-mère  a  deux  filles,  l’hé¬ 
morragie  et  l’infection  »  (Bonnaire). 

L'hémorragie.  —  Elle  peut  être  :  externe,  , 
interne  ou  mixte.  Interne,  elle  n’est  pas  très 
abondante,  car  un  utérus  même  de  quatre  mois 
n’a  pas  l’extensibilité  d’un  utérus  à  terme,  et , 
par  conséquent,  ne  se  laissera  pas  distendre  pat 
les  caillots.  Le  plus  souvent  elle  est  mixte.  Elle 
peut  être  brusque  et  être  si  abondante  qu’elle 
provoquera  une  syncope  avant  même 'que  la 
femme  se  puisse  mettre  au  lit. 

Le  plus  souvent  elle  s’arrête,  mais  pour  r^ 
commencer,  et  ce  n’est  pas  une  des  formes  les 
moins  graves,  car  «  telle  femme  supportera  sam 
grands  risques  une  perte  brusque  et  unique  de  deux 
litres  de  sang  qui  succombera  après  une  longue 
série  de  pertes  préalables  à  la  délivrance,  à  une 
hémorrhagie  légère  accompagnant  le  détache¬ 
ment  définitif  du  placenta  »  (Bonnaire). 

L'infection.  — Le  placenta  décollé  et  isolé  dans 
une  cavité  utérine  ouverte  est  facilement  envahi 
par  les  germes  du  vagin,  qui  sont  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  pour  proliférer,  au  contact  d’élé¬ 
ments  morts,  à  une  température  favorable  et 
dans  un  milieu  albuminoïde. 

Diagnostic.  —  Repose  sur  quatre  grands  si¬ 
gnes  : 

Les  hémorrhagies  précèdent  l’avortement, 
elles  sont  dues  au  décollement  del’œuf.  Très  ra¬ 
pidement  elle  a  tendance  à  prendre  une  teinte 
foncée  et  même  noirâtre.  A  difEérencier  des  écou¬ 
lements  qui  peuvent  survenir  au  début  de  la 
grossesse  aux  moments  correspondant  aux  règles 
absentes.  Ceux-ci  sont  moins  rouges  et  moins 
abondants. 

Expulsion  de  débris  ovulaires.  —  Examiner 
soigneusement  les  caillots  sous  l’eau,  on  trouve 
parfois  des  fragments  de  membranes  organisées 
où  l’on  peut  reconnaître  un  chorion  et  des  villosi¬ 
tés. 

Les  contractions  utérines.  —  Elles  ont  e 
caractère  des  douleurs  utérines,  ce  qui  permettra 
d’éliminer  les  névralgies  et  les  coliques  intestina¬ 
les  néphrétiques  ou  hépatiques. 

Au  toucher.  —  Col  entrouvert,  utérus  doulou¬ 
reux  en  toupie,  dôme  vaginal  en  sébille,  signes 
déjà  décrits  plus  haut. 

Pronostic.  —  Il  doit  toujours  être  résené  ; 
d’une  façon  générale  on  peut  dire  qu’il  dépend 
un  peu  de  l’âge  de  la  grossesse  :  bénin  au  début, 
plus  sérieux  entre  3  à  4  mois,  mais  il  dépend 
beaucoup  de  la  nature  de  l’avortement.  Lorsque 
ce  dernier,  en  particulier,  est  provoqué  par 'des 
manœuvres  criminelles,  il  s’aggrave  de  toutes 
les  interventions  et  manipulations  septiques 
faites  sur  l’œuf,  dans  le  but,  le  plus  ordinaire¬ 
ment,  de  dilacérer  les  membranes.  Il  s’accompa- 
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gne  souvent  de  lésions  mécaniques, '^utérines, 
créant  par  elles-mêmes  de  redoutables  complica¬ 
tions.  11  dépend  enfin  des  complicàtions  ordinai¬ 
res,  hémorrhagies,  infection,  dont  l’apparition 
assombrit  toujours  le  pronostic,  tant  au  point  de 
vue  de  la  léthali.é  possible  qu’au  point  de  vue 
des  affections  chroniciues,  par  infection  de  l’uté¬ 
rus  ou  de  ses  annexes  dont  l’avortement  peut  être 
le  point  de  départ 

D-  Herdet. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

INFANTILE 


Hôpital  des  Enfants-Malades  :  M.  le  professeur 
Kirmisson. 

la  hernie  ombilicale  citez  l’enfant. 

J’ai  fait  venir,  pour  vous  la  présenter,  une  fil¬ 
lette  atteinte  d’une  hernie  ombilicale  d’une  va¬ 
riété  un  peu  particulière.  Son  cas  sera  pour  moi 
une  occasion  de  vous  parler  des  hernies  ombili¬ 
cales  chez  les  enfanis. 

Notre  petite  malade  - est  âgée  de  8  ans.  Ses 
antécédents  héréditaires  et  personnels  n’ofîrent 
riende  spécial.  La  seule  chose  méritant  d’être 
relevée  est  que,  aussitôt  après  la  naissance,  la 
sage-femme  aurait  constaté  une  grosseur  au  ni¬ 
veau  de  l’ombilic.  L’enfant  est  bien  portante  et 
toute  notre  attention  se  trouve  concentrée  sur 
sa  hernie., 

Lorsqué  vous  examinez  l’abdomen,  vous  voyez 
deux  choses.  D’abord,  la  cicatrice  ombilicale 
normale,  et  immédiatement  au-dessus,  une  tu¬ 
meur  arrondie,  de  trois  centimèires  de  diamètre 
environ,  sans  modification  du  côté  de  la  peau. 
Les  choses  no  se  passent  pas  ainsi  d’habitude, 
la  hernie  se  faisant  ordinairement  au  niveau  de 
l’ombilic  lui-même.  La  hernie  repousse  en  avant, 
propulse  la  cicatrice  ombilicale,  la  fait  disparaî¬ 
tre  et  s’en  coiffe. 

La  tumeur  sus  ombilicale  que  nous  voyons 
ici  se  réduit,  quand  on  appuie  sur  elleet  le  doigt 
tombe  alors  dans  un  orifice  limité  par  un  bord 
tranchant,  qui  n’est  autre  que  l’aponévrose  ab¬ 
dominale. 

La  tumeur  est  parfaitement  sonore,  réducti¬ 
ble  comme  je  viens  de  le  dire,  et  se  reproduit 
avec  la  plus  grande  facilité  quand  la  malade  fait 
un  effort  ou  tousse.  Il  ir'y  a  aucun  doute.  C’est 
une  hernie,  une  variété  de  hernie  ombilicale, 
une  de  ces  tumeurs  que  Gerdy  avait  nommées 
adombilicales,  qui  sont  rapprochées  de  l’ombilic, 
mais  ne  se  font  pas  à  la  cicatrice  ombilicale  elle- 
même.  Ces  tumeurs  peuvent  se  rencontrer  aussi 
plus  haut,  être  épigastriques  par  exemple. 

Je  vais  aborder  maintenant  l’étude  de  la  her¬ 
nie  ombilicale  chez  l’enfant. 

Vous  savez  que  les  hernies  ombilicales,  en  gé¬ 
néral,  ont  été  étudiées  dans  trois  conditions  : 
chez  les  nouveau-nés,  lorsqu’elles  existent  à  la 
naissance,  chez  les  petits  enfants,  lorsqu’elles 
se  produisent  un  peu  plus  tard,  et  chez  les  adul- 
tes. 

La  hernie  des  nouveau-nés  est  elle  -  même 


complexe  et  se  montre  sous  deux  types  diffé¬ 
rents.  On  rencontre  d’abord  des  «  hernies  >,  qui 
n’ont  de  la  hernie  vraie  que  l’apparence.  La 
hernie  est  l’issue  des  viscères  en  dehors  de  la  ca¬ 
vité  qui  les  contient.  C’est  ,  par  un  véritable 
abus  de  langage  que  l’on  a  donné  le  nom  de 
hernie  à  des  tumeurs  formées  d’organes  n’ap¬ 
partenant  pas  à  la  cavité  d’où  ils  semblent  is¬ 
sus.  Cette  distinction  importante  mérite  d’être 
retenue  pour  la  hernie  ombilicale  congénitale. 
Vous  avez  ainsides  «  hernies  »  qui  se  produisent 
au  début  de  la  vie  embryonnaire.  Les  lames  ven¬ 
trales,  non  développées,  laissent  un  large  hiatus, 
d’où  font  issue  au  dehors  les  viscères  abdomi-, 
nâux,  intestin  grêle,  gros  intestin,  quelquefois 
estomac,  foie,  etc.  11  vaut  mieux  ne  pas  donner  à 
ces  tumeurs  le  nom  de  hernie  et  les  appeler  exom- 
phaies  pour  les  distinguer  des  hernies  Ordinai¬ 
res.  Ce  qu’ont  de  caractéristique  ces  exompha- 
les,  c'est  la  nature  de  leurs  enveloppes,  consti¬ 
tuées  par  une  simple  membrane.  Un  fait  les  rend, 
d’autre  part,  particulièrement  graves  :  non  seu¬ 
lement  le  foie  fait  partie  de  la  lésion,  mais  il  pré¬ 
sente  le  plus  souvent  des  adhérences  Les  ex- 
omphales  peuvent  être  malgré  cela  opérées  et 
on  a  pu  enregistrer,  de  loin  en  loin,  des  succès. 

A  côté  de  ce  premier  type,  vous  avez  la  her¬ 
nie  ombilicale  congénitale  vraie. Elle  se  fait  par¬ 
la  cicatrice  ombilicale.  Il  y  a  là  un  point  faible 
où  la  tensio'n  de  la  cavité  abdominale  repousse 
l’intestin.  Il  faut  bien  dire  que  ces  hernies  con- 
énitales  sont  rares.  Dans  l’immense  majorité 
es  cas.  la  hernie  ombilicale,  née  d’une  pré¬ 
disposition  congénitale,  n’est  pas  congénitale  au 
sens  propre  du  mot.  Elle  n’existe  pas  au  mo¬ 
ment  delà  naissance,  mais  se  produit  à  la  chute 
du  cordon,  à  la  suite  d’efforts,  d’athrepsie,  ou 
d’une  maladie  intercurrente  (coqueluche,  enté¬ 
rite)  et  apparaît  au  bout  de  3,  4,  5,  6  sema  ne^. 

Il  est  fréquent  de  voir  la  hernie  ombilicale 
associée  aux  autres  hernies,  hernie  inguinale  ou 
autre . 

Dans  la  hernie  ombilicale,  l’intestin  sort  sur¬ 
tout  par  la  partie  supérieure.  A  la  partie  infé¬ 
rieure,  la  paroi  est  assez  solide.  En  général,  l'is¬ 
sue  se  fait  par  la  partie  supérieure  droite.  On 
est  allé  plus  loin  et  on  a  voulu  imaginer  une 
sorte  de  canal,  assez  analogue  au  canal  inguinal, 
qui  livrerait  passage  à  l’intestin.  C’est  là  un 
excès  de  l’anatomie  topographique,  le  prétendu 
canal  n’ayant  jamais  été  prouvé.  Je  vous  rap¬ 
pelle  que,  à  côté  des  hernies  se  faisant  par  la 
cicatrice,  il  en  est  d’autres  se  faisant  par  des 
points  faibles  plus  haut  placés  (hernie  adombi- 
licale,  épigastrique). 

Ces  hernies  sont  plus  fréquentes  chez  les  gar¬ 
çons,  dans  des  proportions,  il  est  vrai,  pas  très 
considérables.  Ce  qui  est  plus  intéressant,  c’est 
d’étudier  la  hernie  ombilicale  d’après  l’âge.  Sur 
une  statistique  de  191  cas.  Berger  a  trouvé  161 
cas  pendant  les  premiers  jours,  19  dans  les  deux 
premiers  moi^  6  de  quatre  à  cinq  ans  et  5  de 
cinq  à  trente  ans.  Vous  voyez  donc  la  fréquence 
de  la  hernie  diminuer  rapidement,  à  mesure  que 
I  on  avance  en  âge.  Il  faut  en  conclure  aussi  que 
la  hernie  ombilicale  a  les  plus  grandes  tendan¬ 
ces  à  la  guérison  spontanée. 

Le  chapitre  de  la  cure  de  la  hernie  ombilicale 
a  beaucoup  préoccupé  les  anciens  chirurgiens, 
qui  indiquaient  une  foule  de  procédés  :  compres- 
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sion,  ligature,  etc.  Tous  ces  procédés  sont  to^m-  i 
bés  en  désuétude. 

Le  seul  utilisable  est  le  port  d’un  bandage  bien 
fait.  C’est,  il  est  vrai, plus  facile  à  dire  qu’à  met¬ 
tre  enpratique.il  faut  tenir  compte  de  la  sensibi¬ 
lité  de  la  peau  et  avoir  néanmoins  une  cohipres- 
sion  sufîisante.Pourmapart.je préfère  la  ceinture 
au  bandage.  J’ai  l'habitude  de  conseiller  une 
ceinture  de  tissu  élastique  à  laquelle  on  sura-  • 
joute  une  petite  pelote.  Il  est  bon  d’avoir  deux 
ceintures,  une  de  rechange,  et  de  prendre  tous 
soins  de  propreté  de  façon  à  éviter  l’irritation. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  arrive  ainsi  à 
la  guérison.  Vous  voyez  la  hernie  décroître -à 
partir  de  six  mois,  un  an. 

Jusqu’à  quel  âge  peut-on  espérer  la  guérison 
spontanée  ?  Il  est  difficile  de  donner  une  indica¬ 
tion  précise  à  ce  sujet.  Cependant,  on  peut  dire 
que  si  la  guérison  n’est  pas  obtenue  dans  les 
deux  premières  années,  elle  devient  problémati¬ 
que.  Lorsque  la  hernie  persiste  à  l’âge  de  4,  5 
ans,  le  plus  sage  est  d’opérer.  Autrefois,  l’opéra¬ 
tion  était  grave.  De  nos  jours,  elle  n’a  rien  qui 
puisse  nous  effrayer. Des  raisons  majeures  doivent 
nous  amener  à  conseiller  l’opération  quand,ver3 
l’âge  de  4  ou  5  ans,  le  bandage  n’a  pas  réussi. La 
hernie  comporte, en  effet,  une  menace  d’étran¬ 
glement  et  d’étranglement  sérieux.  Elle  peut, 
d’autre  part,  chez  la  femme,  devenir,  grave  du 
fait  de  la  grossesse. 

Deux  mots  sur  l’étranglement  de  ces  hernies. 
Nos  anciens  maîtres  en  chirurgie  avaient  fait  la 
constatation  suivante  ;  si  l’on  opérait  les  hernies 
ombilicales  étranglées,  95  Û/u  des  malades 
succombaiént,  alors  que,  sans  intervention, 
il  se  produisait  un  anus  contre  nature  avec  25 
O/ü  de  guérisons.  Ils  avaient  conclu  à  l’absten¬ 
tion  complète  dans  l’étranglement  ombilical.  De 
nos  jours,  avec  la  chirurgie  aseptique, 'l’opération 
est  devenue  au  contraire  la  règle. 

Cet, ensemble  de  considérations  doit  nous  gui¬ 
der  pour  conseiller  à  la  famille  la  cure  radicale 
des  hernies  ombilicales  qui  ont  résisté  à  l’emploi 
rationnel  du  bandage.  En  quoi  consiste  l’opéra¬ 
tion  ?  Elle  se  pratique  d’après,  les. mêmes  prin¬ 
cipes  que  les  autres  cures  radicales.  Il 
faut  exciser  la  peau,  mettre  à  nu  le  sac, 
disséquer  les  adhérences  du  sac  au  niveau 
du  collet,  refouler  les  éléments  contenus,  faire 
une  ligature  soigneuse,  au  catgut,  du  collet  du 
sac  et  exciser  le  sac.  Ce  qui  différencie  la  her¬ 
nie  ombilicale  des  autres,  c’est  que  vous  avez  un 
oriflee  béant.Si  vous  arrêtiez  là  l’opération, vous 
verriez  se  reproduire  une  nouvelle  hernie.  Il  est 
nécessaire  de  faire  disparaître  les  bords  de  l’ori¬ 
fice  aponévro tique.  Lorsqu’il  est  très  large,  on 
a  conseillé  le  débridement  de  chaque  côté, 
deux  débridements  en  demi -lune,  qui  permet¬ 
tent  d’amener  au  contact  les  deux  lèvres  de 
l’orifice.  On  a  même  proposé  de  suturer  les 
fibres  de  la  paroi  musculaire. 

Leçon'recueillie  par  le  l)"^  P.  Lacroix. 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Toxicité  de  l’acétylène  et  de  l’oxyde  de  carbone 
chez  divers  animaux. 

M.  Gréhant  a  fait  des  recherches  comparati-' 
ves  sur  la  toxicité,  pour  différentes  espèces  ani¬ 
males,  de  l’acétylène  et  de  l’oxyde  de  carbone. 

Un  mélange  de  79  p.  100  d’acétylène  et  de 
20,8  p.  100  d’oxygènejue  un  pigeon  au  boutde 
3  )  minutes  et  un  lapin  au  bout  de  40  minutes. 
Il  arrête  la  respiration  au  bout  d’une  heure 
chez  la  grenouille,  mais  il  laisse  indifférente  la 
tortue. 

Un  mélange  titré  d’air  et  d’oxydé  de  carbone 
à  1  p.  100  a  tué  un  chien  au  bout  de  28  minutes 
et  un  lapin  au  bout  de  2  heures  13  minutes. 

Il  y  a  donc  des  variations  très  grandes  de  la 
toxicité  de  ces  gaz  pour  les  diverses  espèces  ani¬ 
males. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Myélite  métapneumonique. 

La  myélite  est  une  complication  rare  delà 
pneumonie.  M.  Achard  vient  d’en  signaler  un 
exemple. 

Hémorrhagie  pédoneulo-protubérantielle 
d’origine  oürlienne. 

Les  déterminations  nerveuses,  au  'cours  des 
oreillons,-  ont  été  observées  un  certain  nombre  de 
fois.  MM.  Chavigny  et  Schneider  ajoutent  Un 
nouveau  méfait  à  l’actif  des  oreillons  ;  une  hé¬ 
morrhagie  grave  des  centres  nerveux,  qui  entraî¬ 
na  la  mort  du  malade. 

Rétrocession  des  Ictères  hémolytiques  acquis, 

Il  existe  deux  groupes  d’ictères  hémolytiques 
(ictères  dus  à  la  fragilité  et  à  l’hémolyse  des  glo¬ 
bules  rouges)  :  les  ictères  hémolytiques  congéni¬ 
taux  décrits  par  M.  Chauffard,  et  les  ictères  hé¬ 
molytiques  acquis,  signalés  par  MM.  "Widal  et 
Abrami.  L’ictère  congénital  persiste  sans  laisser 
grand  espoir  de  guérison.  En  est-il  de  même  de 
l’ictère  hémolytique  acquis  chronique  ?  MM. 
Widal  et  Abrami  ont  pu  guérir  deux  de  leurs 
malades  par  le  repos  et  la  rnédication  ferrugi¬ 
neuse.  Les  auteurs  concluent  à  une  différence 
nettement  marquée  entre  les  deux  groupes  en 
question  d’ictère. 

Bronchite  pseudo-membraneuse  chronique. 

La  bronchite  pseudo-membraneuse  chronique 
(bien  distincte  de  la  diphtérie  bronchique)  a 
pour  symptôme  principal  des  crises  dyspnéi¬ 
ques  plus  ou  moins  rapprochées  se  terminant 
par  l’expulsion  des  fausses  membranes  ramifiées 
qui  représentent  Informe  des  bronches. 

MM.  JosuÉ  et  Paillard  publient  une  obser¬ 
vation  de  bronchite  pseudo-membraneuse  chro¬ 
nique  dans  laquelle  les  membranes  étaient  cons- 
tituéespar  de  lamucine  coagulée.Le  nom  de  bron¬ 
chite  muco  -  membraneuse  conviendrait  à  leuf 
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Sur  une  mycose  vaginale. 

MM.  Queyrat  et  Laroche  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  qui  fut  atteinte  de  vulvo- 
vaginite  intense  caractérisée  par  la  présence  de 
petits  îlots  blanc-crémeux  recouvrant  la  muqueu¬ 
se  vulvaire  et  vaginale  ainsi  que  le  col  utérin . 
L’examen  histo-bactériologique  de  ces  masses 
blanches  montra  la  présence  d’un  agent  de  na¬ 
ture  mycosique  voisin  du  champignon  du  mu¬ 
guet,  que  les  auteurs  proposent  de  nommer  pa- 
rendomgces  albus. 

Les  traitements  antiseptiques  les  plus  variés, 
appliqués  pendant  un  an,  ne  produisirent  qu’une 
amélioration  de  la  maladie.  Ayant  constaté  que 
ie  champignon  en  question  (de  même  que  le- 
champignon  du  mugueti  ne  poussait  pas  sur  mi¬ 
lieux  créosotés,  M.  Queyrat  proposa  de  faire  des 
applications  d’huile  créosotée  au  tiers,  qui  ame¬ 
nèrent  une  guérison  très  rapide  et  définitive  de 
la  métro-vaginite. 

Intra-dermo  réaction  sporotriehosique. 

MM.  deBEURMANNCtGouGEROT,  utüisant  une 
sporotrlchosine  (toxine  extraite  de  cultures  du 
sporotrichum),  ont  obtenu,  chez  plusieurs  mala¬ 
des  atteints  de  sporotrichose,  une  intra-dermo- 
réacüon  analogue  à l’intra-dermo-réaction  tuber¬ 
culeuse.  P.  L. 
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Les  gastro-entérites  infantiles.  —Leurs  causes. 
Leur  traitement. 

L’expérience  et  la  statistique  nous. enseignent 
que,  parallèlement  au  calendrier  grégorien  qui 
règle  pour  nous  la  répartition  du  temps,  il  existe 
une  distribution  saisonnière,  quasi  fatidique 
des  maladies  aiguës,  comme  qui  dirait  une  sorte 
de  calendrier  pathologique.  «  Chaque  âge  a  ses 
plaisirs  »,  a  dit  le  fabuliste  ;  chaque  saison  a  sa 
morbidité  propre,  répond  le  médecin. 

Pour  donner  raison  à  cette  conception,  voici 
qu’avec  les  chaleurs  estivales,  nous  assistons  à 
une  recrudescence  des  diarrhées  infantiles  et 
des,  gastro-entérites  du  premier  âge.  Affections 
redoutables,  puisque,  si  nous  en  croyons  le 
D' Lesage,  elles  dominent  la  pathologie  delà 
première  enfance  et  causent  à  elles  seules  la 
mortalité  des  tout-petits  avant  le  sevrage. 

11  suffit  de  considérer  que,  chez  le  nourris¬ 
son,  dont  la  principale  fonction  est  de  s’alimen¬ 
ter  pour  s'accroître,  la  digestion  est  à  n’en  pas 
douter  le  phénomène  physiologique  le  plus  im¬ 
portant,  pour  s’expliquer  cette  prédominance 
des  manifestations  morbides  dans  celui  des  ap¬ 
pareils  de  ce  frêle  organisme  qui  remplit  entre 
tous  le  rôle  le  plus  chargé.  Et  de  fait,  que 
trouvons-nous  toujours  à  la  base  de  ces  mani¬ 
festations  pour  les  provoquer  et  les  condition¬ 
ner  ?  L’infection  digestive  et  l’intoxication  in¬ 
testinale  avec  lésions  constantes  delà  muqueuse 
(Lesage  et  Thiercelin). 


■  Nous  verrons  dans  un  instant  par  suite  de 
quelles  circoiistances  la  saison  chaude  inter¬ 
vient  pour  augmenter  ces  affections  en  nombre 
et  en  gravité.  Constatons  en  passant  qu’elles 
sévissent  plus  particulièrement  pendant  les 
3  premiers  mois  de  la  vie,  et  s’atténuent  en¬ 
suite  pour  réapparaître  aux  environs  du  8®  mois, 
à  l’occasioû  des  tentatives  malencontreuses  de 
sevrage  prématuré  dont  tant  de  femmes  igno¬ 
rantes  se  rendent  inconsciemment  coupables  à 
l’encontre  de  leurs  nourrissons. 

Le  mode  d’allaitement  choisi  a  une  influence 
prépondérante  sur  l’apparition  et  l’évolution 
des  gastro-entérites.  Chez  les  enfants  élevés  au 
sein,  elles  sont  rares  et  affectent  généralement 
une  forme  Bénigne.  Rien  d’étonnant  à  cela, 
puisque  le  lait  maternel  est  l’aliment  idéal  du 
nouveau-né,  l’aliment  adéquat  à  ses  nécessités 
et  à  ses  aptitudes,  «  se  modifiant,  ainsi  que  Ta 
fort  judicieusement  écrit  notre  ami,  le  D' Gas- 
sot,  «  en  qualité  et  en  quantité,  selon  que  le 
«  réclament,  à  mesure  qu’il  grandit,  ses  besoins 
«  plus  grands  et  sa  puissance  digestive  plus  in- 
«  tense  ».  Il  va  sans  dire  que,  sous  certaines  ré¬ 
serves,  l’allaitement  des  enfants  par  une 
-nourrice  mercenaire  présente  à  peu  de  chose 
près  les  mêmes  avantages  que  l’allaitement  ma¬ 
ternel. 

•  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  pas  impunément 
qu  on  a  dit  que  l’enfant  est  le  meilleur  réactif 
du  lait  de  sa  nourrice,  et  les  troubles  digestifs 
dont  il  souffre  sont  presque  toujours  la  consé¬ 
quence  de  la  qualité  défectueuse  de  ce  lait.  Les 
causes  qui  déterminent  les  altérations  du  lait 
sont  diverses  :  les  unes  d’ordre  moral  (contra¬ 
riétés,  peines,  chagrins)  ;  les  autres,  alimen¬ 
taires  (usage  ou  abus  des  boissons  fermentées 
ou  spiritueuses  et  de  mets  indigestes).  Elles 
peuvent  tenir  également  au  tempérament,  à  la 
constitution  de  la  nourrice  en  puissance  de  dia¬ 
thèse  (arthritisme,  goutte,  rhumatisme).  Enfin, 

assagèrement  il  est  vrai,  elles  peuvent  être 

ées  à  certains  phénomènes  physiologiques,  tels 
que  le  flux  menstruel  qui  marquerait,  croit-on 
actuellement,  le  summum  et  la  terminaison 
d’une  auto-intoxication  périodique  de  l’orga¬ 
nisme  féminin. 

Ajoutons  à  ces  causes  principales  des  diar¬ 
rhées  et  des  gastro-entérites  des  enfants  nourris 
au  sein,  les  fautes  d’hygiène  résultant  d'un  ré¬ 
glage  mal  déterminé  des  tétées  avec  surcharge 
alimentaire,  ou  encore  l’adjonction  au  lait  ma¬ 
ternel  insuffisant  d’une  alimentation  supplémen¬ 
taire  avec  du  lait  de  vache,  des  soupes,  des 
bouillies,  etc. 

En  revanche,  les  enfants  allaités  artificielle¬ 
ment  paient  un  tribut  très  lourd  à  la  gastro- 
entérite,  parce  que  là,  les  chances  de  contami¬ 
nation  et  d’infection  sont  multipliées  dans  des 
proportions  considérables,  du  fait  seul  de  la 
série  des  mSnipulations  que  .doit  subir  le  lait  de 
vache  depuis  le  moment  où  il  sort  de  l’orga¬ 
nisme  producteur,  jusqu’à  sa  pénétration  dans 
le  tube'  digestif  de  l’enfant.  Et  nous  ne  citons 
que  pour  mémoire  la  digestibilité  infiniment 
moins  grande  du  lait  d’origine  animale  dont  la 
composition  est  si  différente  de  celle  du  lait  de 
femme  et  qui,  par  cela  même,  est  moins  appro¬ 
prié  aux  capacités  digestives  de  l’enfant. 

Mais,  en  supposant  qu’il  soit  possible  de  cor¬ 
riger  dans  une  certaine  mesure  les  différences 
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de  composition  qui  existent  entre  l’un  et  l’autre 
lait  et  de  se  rapprocher  de  la  fprmule  que  la 
nature  a  fixée  au  lait  féminin,  il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  que,  tel  qu’il  sort  de  la  mamelle  pro¬ 
ductrice,  le  lait  de  vache  peut  être  déjà  douteux 
si  l’animal  a  été  nourri  avec  des  fourrages  verts, 
des  tourteaux,  des  drèches,  — tous  aliments  qui 
donnent  un  produit  que  supporte  mal  le  nour- 
risson/ 

Et  à  partir  de  ce  moment  même,  que  d’occa^ 
sions  d’infection  !  Le  pis  souillé  de  matières  fé¬ 
cales,  les  mains  sales  du  laitier  ,  des  dé¬ 
bris  de  paille,  de  foin,  de  fumier  qui  voltigent..., 
autant  de  réserves  de  germes  pathogènes  qui 
s’introduisent  dans  le  lait  pour  le  contaminer. 
Puis,  et  sans  parler  des  transvasements  succes¬ 
sifs  de  récipient  en  récipient,  nous  aboutissons 
à  l’inévitable  biberon  avec  sa  tétine  en  caout¬ 
chouc  et  parfois,  quoique  de  plus  en  plus  rare¬ 
ment,  son  tuyau  long  d’une  aune,  — la  tranquil¬ 
lité  actuelle  des  nourrices,  mais  l’épée  damo- 
clétique  des  tout-petits..... D’autant  que  le  lait 
est  un  excellent  milieu  de  culture  microbienne 
et  qu’il  fermente  et  s  altère  avec  une  rapidité 
qui  croît  avec  la  température  ambiante,  surtout 
dès  que  celle-ci  atteint  et  dépasse  25®  ;  de  là 
l’influence  de  la  saison  chaude  sur  la  genèse  des 
gastro-entérites. 

Le  lait  ainsi  altéré  (fermentation  lactique,  fer¬ 
mentation  butyrique,  fermentation  de  la  ca¬ 
séine)  devient  nocif  par  un  double  mécanisnie  : 
par  lui-même  d’abord,  en  raison  de  l’infection 
et  de  l’irritation  des  voies  digestives  qu’il  dé¬ 
termine.  et  ensuite  par  la  masse  de  germes  pa¬ 
thogènes  auxquels  il  sert  de  véhicule  et  qui  en¬ 
vahissent  le  milieu  intestinal  pour  y  proliférer 
avec  une  exaltation  de  virulence  favorisée  par 
les  modifications  du  chimisme  local. 

Les  affections  gastro-intestinales  sont  encore 
dues  à  une  alimentation  vicieuse  de  l’enfant  au¬ 
quel  on  donne  des  aliments  inappropriés  à  sa 
capacité  digestive  ;  l’indigestion  est  en  effet 
une  préparation  merveilleuse  du  terrain  pour 
la  flore  et  la  faune  intestinale  pathologiques. 

La  gastro-entérite  débute  habituellement  par 
des  vomissements  de  lait  caillé  ;  puis,  la  diar¬ 
rhée  apparaît,  plus  ou  moins  fréquente,  plus 
ou  moins  abondante,  avec  ses  caractères  mor¬ 
phologiques  spéciaux,  et  ses  nuances  polychro¬ 
mes  dans  lesquelles  le  vert  a  toujours  ten¬ 
dance  à  prédominer.  Retenons  en  passant  que 
cette  diarrhée  est  presque  toujours  acide,  et 
que  dans  ce  cas,  l’acidité  n’existe  pas  seule¬ 
ment  dans  l’intestin,  mais  encore  dans  le  foie, 
dans  la  bile,  dans  tous  les  viscères.  Le  ventre 
se  météorise,  là  fièvre  s’allume,  les  douleurs  col- 
liquatives  tordent  le  petit  être  et  lui  arrachent 
des  cris  incessants,  les  urines  se  raréfient  et  se 
concentrent,  la  situation  s’aggrave  et  peut  en 
quelques  heures  aboutir  à  la  forme  cholérique 
rapidement  mortelle,  à  moins  qu’ellène  se  com¬ 
plique  d’accidents  pulmonaires,  hépatiques,  cé¬ 
rébraux,  rénaux,  qui,  pour  évoluer  plus  lente¬ 
ment,  n’en  sont  pas  moins  gravement  mena¬ 
çants. 

La  gastro-entérite  demande  une  intervention 
immédiate  et  active,  qui  comporte,  comme  pre¬ 
mière  mesure,  la  suppression  absolue  de  Vali- 
meniaiion  lactée,  à  laquelle  on  substituera  la 
diète  hydrique. 

■  Ici  se  pose  une  question  d’importance  pri¬ 


mordiale  ;  quel  sera  le  liquide  utilisé  pour  réa-  . 
liser  cette  diète  hydrique  ?  L’eau  bouillie  et 
filtrée  ?  Elle  est  indigeste,  sa  stérilisation  par 
des  mains  inexpertes  est  souvent  illusoire,  et 
en  outre,  elle  n’a  qu’une  valeur  négative.  Il  y 
a  mieux  à  faire.  Délaissant  radicalement  toutes 
les  décoctions  et  tisanes  (Jontla  faveur  décroît 
de  jour  en  jour,  et  pour  cause  :  eau  de  riz,  eau 

d’orge,  eau  de  pain _ nous  n’hésitonspas  à 

donner  la  préférence  à  une  eau  minérale  natu¬ 
relle  alcaline,  et  dans  cet  ordre  d’idées,  et  pour 
des  raisons  que  nous  allons  rappeler,  nous- 
nous  adressons  exclusivement  à  la  Reine  de 
Vais. 

En  effet,  la  Heine  de  Vais  est  aseptique  ;safai- 
ble  minéralisation  (3  gr.  28i  permet  son  utilisa- 
tioii  largamanu  chez  les  nourrissons  lesplus  jeu¬ 
nes  et  ne  faitnullementobstacleàlainise  en  œu¬ 
vre  sirhultanée  de  toute  autre  médication,  y  corn- 
pris  la  médication  par  l’acide  lactique.  Sa  forte 
teneur  en  gaz  carbonique  lui  communique  des 
propriétés  anti-nauséeuses  très  appréciables 
dans  une  affection  où  prédominent  les  vomisse-  . 
ments,  en  même  temps  qu’elle  accroît  sa  sapi¬ 
dité  et  sa  fraîcheur  piquante,  qualités  si  ins-, 
tinctivement  recherchées  des  fébricitants  dont 
la  soif  SC  complique  d’une  sensation  de  sèche-  , 
resse  pénible  et  douloureuse  des  voies  digesti¬ 
ves  supérieures  ;  elle  est  toutefois  suffisamment  j 
alcaline  pour  neutraliser  le  milieu  intestinal  de-  j 
venu  anormalement  acide.  Enfin,  et  pour  tout  j 
dire,  le  complexus  harmonieux  de  ses  divers 
composants  lui  donne  la  physionomie  d’un  véri¬ 
table  sérum  physiologique,  et  ce  n’est  pas  le  j 
moindre  de  ses  précieux  avantages,  au  cours  de  - 
ces  états  infectieux  qui  réclament  un  lavage 
radical  du  sang  et  une  réhydratation  des  tissus 
totalement  desséchés  par  les  pertes  incessantes 
dues  au  flux  diarrhéique. 

La  supériorité  de  la  Reine  de  Vais  étant  ainsi  ! 
surabondamment  démontrée,  sous  réserve  tou¬ 
tefois  qu’on  prendra  soin  d’éviter  l’emploi 
d’une  bouteille  éventée,  mal  bouchée,  exposée 
à  la  chaleur  ou  restée  en  vidange  pendarit  un 
temps  plus  ou  moins  long,  on  l’administrera 
froide,  pure  et  sans  aucune  addition,  au  moyen 
d’un  biberon  sans  tube  soigneusement  désinfec¬ 
té,  et  par  quantités  variables  selon  l’âge  de 
l’enfant  :  1/4.  1/3,  1/2  biberon  même,  offert 
d’une  façon  régulière,  afin  de  ne  pas  surcharger 
,  inutilement  l’estomac.  Dès  la  première  prise 
souvent,  toujours  dès  la  seconde,les  vomissements 
se  calment,  la  diarrhée  se  modère,  l’état  général 
s’améliore  et  la  situation,  de  menaçante  qu’elle 
était,  apparaît  infiniment  moins  grave.  La 
diète  hydrique  ainsi  pratiquée  doit  être  conti¬ 
nuée  jusqu’àce  que  tous  les  symptômes  morbides 
aient  disparu,  pendant  12  heures  au  moins  et 
sans  inconvénient  pendant  36  et  au  besoin  48 
heures  suivant  les  cas. 

Lorsque  tout  danger  paraîtra  écarté,  on  pour¬ 
ra  revenir  à  l’alimentation'  lactée,  mais  en  y 
apportant  une  prudence  calculée  et  en  procédant 
de  la  manière  suivante  :  dans  la  quantité  d’Eau 
de  Vais  adoptée  pour  une  prise,  on  ajoutera  une 
cuillerée  à  soupe  de  lait  la  première  fois;  la  lois 
suivante,  on  mettra  deux  cuillerées  et  on  aug¬ 
mentera  progressivement  ainsi  d’une  cuillerée â 
chaque  prise  successive,  jusqu’à  ce  qu’on  aitaf- 
teint  un  coupage  par  moitié,  proportion  à  la¬ 
quelle  on  se  tiendra  tant  que  l’appareil  gastro- 
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hanche,  j’avoue,  dis-je,  que  cette  perfection  me 
donne  la  tentation  de  faire  pour  une  fracture 
-  obliqae  un  appareil  moulé. 

Le  danger  venant  surtout,  de  la  mobilité  se¬ 
condaire,  on  y  parerait  en  moulant  les  saillies 
du  genou  et  des  malléoles  comme  Ducroquet  le 
faitpsurle  bassin  et  la  crête  iliaque.  A  la  ri¬ 
gueur  une  fenêtre  à  l’appareil  donnerait  le 
moyen  de  surveiller  le  siège  de  la  fracture. 

C’est  là  une  idée  que  je  donne,  mais  je  ne 
peux  parler  par  expérience,  car  je  n’ai  pas  encore 
eu  occasion  d’appliquer  ce  procédé  ;  il  aurait  le 
grand  avantage  de  la  simplicité  et  de  la  surveil¬ 
lance  plus  commode. 

Quand  il  y  a  eu  perforation  de  la  peau,quand 
la  fracture  sera  infectée ,  que  faire  ?  Avant  tout 
ne  pas  se  hâter  d’enfermer  sous  un  plâtre  une 
plaie  qui  peut  suppurer.  Surveiller  l’extension 
continue  sera  toujours  la  première  chose  à  faire, 
mais  si  on  ne  peut  la  réaliser  complètement,  on 
procédéra  par  étape. 

Fracture  compliquée.  —  Suture  osseuse 
Chaque  fois  qu’il  y  a  plaie,  avons-nous  dit,  i^ 
y  a  lieu  de  redoubler  de  précaution,  mais  il  va 
sans  dire  qu’une  écorchure,  une  plaie  superfi¬ 
cielle,  ne  communiquant,  pas '-avec  le  trait  de 
fracture,  sera  loin  de  présenter  autant  de  danger 
qu’une  fracture  ayant  causé  une  perforation  de 
la  peau  et  par  là  même  ayant  eu  son  foyer  ex¬ 
posé  à  tous  les  dangers  des  souillures  du  dehors. 

Raser,  laver,  panser  et  ensuite  appliquer  le 
plâtre,  voici  la  règle  à  suivre  dans  le  premier  cas, 
cas  simple  de  plaie  superficielle. 

On  parle  beaucoup  depuis  quelques  mois  de 
la  désinfection  de  la  peau  parla  teinture  d’iode  ; 
la  technique  du  procédé  a  été  reproduite  dans 
tous  les  journaux  médicaux.  C’est  là  une  mé¬ 
thode  d’une  si  grande  simplicité  que  je  la  prois 
recommandable.  Les  ouvriers  ne  sont  pas  tous 
très  soigneux  de  leur  personne,  ce  qui  s’explique 
par  l.a  nature  même  de  leurs  travaux  ;  on  peut 
toujours  redouter  l’infection  et  quand  on  sait  le 
mal  que  donne  une  peau  sale  on  doit  apprécier 
le  moyen  qu’a  tenté  de  vulgariser  notre  con¬ 
frère  allemand. 

Quand  la  plaie  de  la  peau  sera  en  communica¬ 
tion  avec  le  trait  de  fracture,  il  faudra  procéder 
.  aux  mêmes  soins  que  précédemment,  mais  ne  pas 
chercher  à  fouiller  la  fracture  à  moins  d’indica¬ 
tions  formelles.  Le  plus  souvent  les  souillures  ne 
sont  que  superflcielles,età  vouloir  trop  bien  faire, 
on  risque  de  porter  l’infection  dans  la  profon¬ 
deur. 

Ici  encore  la  teinture  d’iode  me  paraît  à  re¬ 
commander. 

L’appareil  plâtré  sera  appliqué  avec  un  dis¬ 
positif  permettant  la  surveillance  et  pour  cela 
onpeut  fort  bien  utiliser  un  volet  qui  sera  li¬ 
béré  sur  deux  côtés  et  tiendra  au  corps  de  l’ap¬ 
pareil  par  un  troisième  côté.  En  prenant  le  soin, 
de  donner  un  coup  de  tranchet  sur  l’endroit  où 
on  veut  établir  la  charnière  et  en  faisant  cela 
alors  que  le  plâtre  n’est  pas  encore  sec,  on  aura 
un  volet  qui  s’abattra  et  se  relèvera  très  facile¬ 
ment  On  pansera  la  plaie  de  cette  façon  autant 
de  fois  que  cela  sera  nécessaire. 

J’en  arrive  aux  sutures  osseuses  et  aux  résec¬ 
tions  pour  fractures  avec  fragments  multi¬ 
ples. 

Quand  les  fragments  sont  très  obliques,  avons- 


nous  dit,  la  contention  se  fait  mal..  On  peut 
donc  être  amené  à  faire  plus  qu’un  appareil  de 
contention  et  cela  dans  l’intérêt  de  tous  ;  la 
jambe  gardera  sa  longueur  normale,  la  fracture 
se  rétablira  plus  rapidement  :  il  n’y  aura  pro¬ 
bablement  aucune  incapacité.  Mais  comme  je 
l’ai  dit  au  début  de  cet  article,  le  tarif  est  muet 
sur  cette  intervention.  On  devra  la  faire  mal¬ 
gré  tout,  confiant  dans  l’équité'  des  experts  et 
des  juges  qui  ne  sauraient  manquer  de  tenir 
compte  au  praticien  des  soins  donnés  dans  une 
circonstance  grave. 

S’il  ne  s’agit  que  de  surfaces  osseuses  qui 
glissent  à  cause  de  l’obliquité  du  trait  de  frac¬ 
ture, on  y  remédiera  en  découvrant  les  fragments  . 
sur  une  longueur  suffisante  ;  puis  avec  un  fil 
d’argent,  de  cuivre  ou  d’aluminium,  où  même 
avec  une  grosse  soie  après  avoir  perforé  les  deux 
fragments  d’bs,  on  fera  une  suture  analogue  à 
celle  que  nous  plaçons  sur  les  gros  pédicules.  Le 
périoste  sera  ménagé  autant  que  faire  se  pour¬ 
ra.  Le  pansement  s’effectuera  sans  drainage  ou 
avec  drainage,  suivant  les  circonstances,  et  un 
plâtre  ou  une  gouttière  immobiliseront  le  mem- . 
bre  dont  la  contention  sera  déjà  bien  facilitée 
par  la  suture.  Le  massage  et  les  autres  soins 
comme  d’usage.  Il  faut  être  prévenu  que  le  fil 
peut  s’éliminer  quelques  mois  et  même  quel- 

ues  années  après.  On  constatera  la  mobilité 

U  fil  qui  aura  causé  un  peu  de  nécrose  à  son 
contact  ;  d’un  coup  de  pointe  de  bistouri  on 
mettra  à  nu  le  fil,  on  le  coupera,  puis  on  fera 
l’extraction.  Cette  petite  complication  se  pro¬ 
duit  quelquefois  et  il  faut  . en  être  prévenu,  mais 
ce  n’est  pas  constant. 

Il  ne  peut  être  ici  question  de  passer  en  re¬ 
vue  tous  les  genres  de  sutures,  les  traités  spé¬ 
ciaux  sont  fort  explicites,  là  dessus  et  les  figures 
qui  ornent  les  chapitres  permettent  de  mieux 
comprendre  la  technique  que  toutes  les  explica¬ 
tions  et  descriptions  ne  le  pourraient  faire. 

Quand  il  y  a  ün  fragment  mobile  qui  est  de 
nature  à  empêcher  la  réunion  des  fragments,  il 
faut  en  faire  l’ablation,  mais  on  doit  se  rappe¬ 
ler  qu’il  faut  être  très  sobre  de  ces  résections 
qui  causent  toujours  une  infirmité  pénible  au 
blessé. 

Comrne  complément  de  l’intervention  on  fera 
une  suture  osseuse  qui,  facilitant  la  bonne  coap¬ 
tation,  abrégera  par  là  même  le  temps  d’immo¬ 
bilisation. 

Avec  delà  propreté,un  peu  d’adresse  et  beau¬ 
coup  de  soins  on  obtiendra  des  succès  opératoi¬ 
res  et  fonctionnels  dont  tout  le  monde  nous  sau¬ 
ra  gré. 

Df  Ch.  Levassort. 


:  HYGlÊN^BLigUE 

L’efficacité  des  déclarations 

A  Monsieur  le  Sous-Préfèt, 

Président  des  Commissions  sanitaires 
et  à  Messieurs  les  Membres  de  la 
Commission  sanitaire  de  la  1^®  Circonscription. 
Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de 
la  circulaire  de  M.  le  Sous-Préfet  en  date  du  7 
juillet  courant,  dans  laquelle  j’ai  pris  connais 
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sance  de  votre  vœu  relatif  à'ia  déclaration  des 
maladies  contagieuses. 

Je  suis,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler, 
un  des  doyens,  à  l’ancienneté  d’exercice,  des 
médecins  de  l’arrondissement  ;  je  suis  depuis 
dix  ans  membre  du  Bureau  du  Syndicat  médi¬ 
cal  local,  depuis  longtemps  membre  de  nos 
Commissions  sanitaires,  depuis  vingt-deux  ans 
enfin,  médecin  des  écoles  de  St-A . . . ,  L , . . , 
R..;,  G...,  S...  etP... 

Enfin  jè  suis,  des. praticiens  qui  appliquent  la 
loi  de  1902  et  même  celle  de  1893  (Exercice  de 

la  médecine),  un  dès  plus  assidus . et  il 

m’en  a  cuit,  car  les  clients  ne  m’ont  pas  tou¬ 
jours  pardonné  ces  dénonciations. 

Je  vous  rappelle:  que  le  premier  bulletin  reçu 
par  votrè prédécesseur  d’alors,  fut  signé’demoi; 
il  s’agissait  d’une  de  mes  sœurs  qui  avait  con¬ 
tracté  la  scarlatine  dans  ses  fonctions  d’institu¬ 
trice.  Tout  récemment,  j’ai  encore  envoyé  trois 
bulletins  :  nombre  d’autres  dans  l’intervalle. 

Mais  quel  qu’ait  été  le  nombre  de  ces  bulle¬ 
tins,  ils  ont  eu  un  sort  commun  et  invaiiable  : 
ils  n’ont  servi  à  rien. 

Dans  un  avenir  prochain  il  en  sera  autre¬ 
ment,  je  crois.  Je  ne  doute  pas  que,  après  la 
réalisation  des  projets  de  noire  Conseil  géné¬ 
ral,  le  corps  médical  ne  vienne  à  utiliser  les 
postes  de  désinfection  et,  pour  cela,  à  se  rési¬ 
gner  à  appliquer  la  loi. 

Mais  il  n’est  pas  inutile  de  savoir  que  cette 
loi  est  mal'  faite  :  blessante  en  ceci  qu’elle 
porte  atteinte  au  grand  principe  du  secret  pro¬ 
fessionnel  ;  contraire  au  bon  sens  quand  elle 
nous  fait  dénoncer  les  rougeoles  et  plus  encore 
quand  elle  ne  nous  arme  pas  {nous  médecins  ou 
bien  nous  particuliers)  contre  tuberculose. 

Voici  un  exemple  'des  .constatations  que  nous 
sommes  appelés  à  faire  ;  dans  un  seul  village, 
depuis  moins  d’un  an,  ont  été  observées  (ou 
bien  régnent  encore)  les  maladies  suivantes  : 

' —  Un  cas  de  méningite  cérébro-spinale  (le 
diagnostic  n’a  pas  été  fait). 

—  Un  cas  de  diphtérie  (injections  préventives 
de  l’entourage)  ; 

--  Deux  cas  de  scarlatine  (dont  un  fruste  ;  le 
diagnostic  de  ce  cas  n’a  été  fait  que  par  compa¬ 
raison)  ; 

—  Une  douzaine  de  rougeoles; 

—  Autant  de  coqueluches  ; 

—  Vingt  ou  trente  cas  d’oreillons,  ou  plus. 

Le  ménittgitique  est  mort. 

Aucun  des  autres  malades  n’est  mort  ou  n’a 
été  en  danger. 

Les  médecins  qui  vont  là  ont  ensemble,  vu 
sept  de  ces  maladies. 

Ce  sont  ; 

La  méningite  (pas  diagnostiquée)  ; 

La  Ire  scarlatine  (pas  diagnostiquée)  ; 

La  2e  scarlatine  (signalée)  ; 

La  diphtérie  (signalée)  ; 

Une  coqueluche  qu'on  a  fait  changer  d’air  ; 

Une  rougeole .  zéro.,..  ;■ 

Un  cas  d’oreillons,  qui  a  été  vu . dans  la 

rue. 

Mais  pendant  ce  temps  deux  tuberculeux 
sont  morts  et  trois  cas  de  tubèrculose,  trois  cas 
nouveaux,  ont  été  reconnus. 

Aussi,  vieux  praticien,  suis-je  autorisé  à  con¬ 
clure  ainsi  ; 

Il  n’y  a  qu’une  maladie  contagieuse  impor¬ 


tante,  au  point  de  vue  de  la  protection  de  la 
santé  publique,  dans  nos  villagés,  c’est  la  tuber-' 
culose. 

Ce  qui  nous  amènera  à  vous  demander.  Mes¬ 
sieurs,  si  la  résistance  du  public .  et  des 

médecins  aux  dispositionS^de  l’art.  4  de  la  loi  de 
février  1902  n’est  pas  dictée  exclusivement  par 
le  bon  sens. 

J.  G. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MEDICm 

Encore  deux  juges  de  paix  condamnés  par  le 
Tribunal  civil  sur  la  question  du  cumul. 

Il  devient  presque  fastidieux  de  dire  et  de 
prouver,  décisions  judiciaires  en  mains  que,  dans 
l’application  du  Tarif  Dubief,  le  prix  de  la  visite, 
ou  consultation,  doit  être  compté  cumulative-, 
ment  avec  le  prix  des  interventions  portées  an 
tarif  (inassages,  pansements  anv-iseptiques  com¬ 
plets,  etc.).  Cependant,  la  mauvaise  volonté, 
pour  né  pas  dire, plus,  de  nombreux  juges  de  , 
paix,  à  se  mettre  d’accord  à  la  fois  avec  lalogi-/. 
que,  la  loi  et  la  jurisprudence, nous  oblige  à  rev,e-'' 
nir  encore  une  lois  —  et  rien  ne  nous  prouve, 
malheureusement,  •  que  ce  sera  la  dernière  — 
sur  cette  question  maintes  fois  résolue. 

En  effet,  malgré  les  jugements  favorables  à 
notre  thèse  d’un  grand  nombre  de  juges  de  paix, 
malgré  ceux  de  plusieurs  tribunaux  civils  ju¬ 
geant  comme  juges  d’appel  des  tribunaux  de  paix 
(citons  notamment  :  tribunal  de  (a  Seine, 4«  ch., 
3®  sect.  7  décembre  1907,  et  23  juin  1908  ;  tri¬ 
bunal  civil  de  Lyon,  2®  ch.,  8  avril  1908  ;  tribu-- 
nal  d’Aix-en-Provence,  29  octobre  1908  )  ;  malgré 
l’admission  d’un  pourvoi  par  la  Chambre  des¬ 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  le  30  juillet '■ 
19D8,  pourvoi  formé,  avec  l’appui  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  contre  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de 
Saint-Denis  rendu  en  décembre  1907,  2  juges 
de  paix  de  Paris  ont  refusé  d’admettre  le  cumul, 

Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  été  saisi 
de  la  question  comme  juge  d’appel,  avec  l’appui 
du  «  Sou  médical  »,  et  confirmant  sa  jurispru¬ 
dence  antérieure,  il  a  reijdu  deux  nouvelles  déci¬ 
sions  admettant  le  cumul. 

Première  affaire. 

Celui  cjui  était  en  cause  était  le  D”  Diverneressc 
eu  l’on  doit  penser  cpue  la  Compagnie  d’assiiran- 
ces  n’a  rien  négligé  pour  triompher  de  lui.  Mais, 
il  avait  pour  avocat  M®  Gatineau,  etvoiciladé- 
cision  qui  est  intervenue  ; 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (4®  chambre, 

3®  section). 

15  février  1-909. 

Attendu  que  le  docteur  Diverneresse  a  d’aborf 
assigné  Mohr,  patron  de  l’ouvrier  Rets,  victime  d’un 
accident  du  travail,  devant  M.  le  juge  de  Paix  du 
15®  arrond.  en  paiement  d’une  somme  de  céni 
quinze  francs  représentant  ses  honoraires  pour-soins 
donnés  à  l’ouvrier  du  11  au  22  août  1907  ;  que  le  chil- 
fre  de  ces  honoraires  ayant  été  contesté  par  Mohr, 
une  première  sentence  du  juge  de  Paix  en  date  du  16 
janvier  1908  commit  le  docteur  Paul  à  l’eftet  de  véri¬ 
fier  et  régler  cette  note  d’honoraires  ;  attendu  qu) 
l’expert  constate  dans  son  rapport  que  si  Rek, at- 
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■  *eint  le  10  août  1907  d’un  violent  traumatisme  au  j 
■'  niveau  de  ta  région  lombaire,  a  obtenu  une  guérison  I 
■  '  rapide  dès  le  23  août,  ce  fut  grâce  aux  massages  jour¬ 
naliers  du  Df  Diverneressé  ou  de  son  remplaçant  ; 
epie  néanmoins  il  propose  de  supprimer  les  honorai¬ 
res  de  5  francs  du  premier  massage  fait  le  11  août  à 
,  raison  de  son  peu  d’utilité  thérapeutique,  des  sang¬ 
sues  ayant  été  appliquées,  la  veillé  par  la  femme  du 
;  blessé,ce  qui  n’a  permis  le  massage  que  sur  une  région 
’  Voisine  des  plaies,'  et  d’accorder  seulement  pour  les 
.  .  4  séances  des  .19,  20,21  et  22  août  les  prix  de  consul¬ 
tations  au  lieu  des  prix  de  visites,  le  blessé-ayant  dû 
être  en  état  de  se  rendre  chez  le  médecin  pendant  ces 
,  derniers  jours  de  traitement'; 

Attendu  qu’à  la  suite  de”ce  rapport  une  deuxième 
sentence  du  juge  de  paix  en  date  du  31  janvier  1908 
.  décida  que  la  réclamation  du  docteur  Diverneresse 
ne  saurait  être  admise  jusqu’à  concurrence  de  quatre 
'  vingt-onze  francs  9  centimes,  somme  proposée  pa; 
l’expert,  que  si  l’on- adme-ttait  le- cumul  journalier 
d’une  visite  et  d’un  massage,  mais  que  ce  cumul  ne 
pouvait  pas  être  admis  ;  qu’en  conséquence,  elle  ré- 
duisità  soixante-dix  francs  le  montant  des  honoraires 
-  à  raison  de  12  séances  de  massage  à  cinq  francs  et 
quatre  visites  à  deux  francs  50  cent.  ;  condamna 
Mohr  à'payer  en  conséquence  soixante-dix  francs 
au  docteur  Divernerésse  et'débouta  celui-ci  de  sa  de¬ 
mande  en  trois  cents  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  docteur  Diverneresse  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement  et  réclame  de  nouveau,  outre 
trois  cents  francs  de  doirimages-intérêts;  non  plus 
cent  quinze  francs  mais  cent  dix,  comprenant  :  1° 
la  somme  de  cinq-  francs  pour  le  certificat  descrip¬ 
tif  initial  ;  2®  celle  de  quatre  vingt-dix  francs  pour 
12séanbes  de  massage  ;  3°  celle  de  quinze  francs  pour, 

3  applications  de  ventouses  ; 

,  Attendu  que  le  chiffre  de  la  demande  étant  su- 
jiérieurà  trois  cents  francs,  l’appel 'doit  être  déclaré 
.  recevable,en  la  forme  ; 

Au  fond,  attendu, qu’il  convient  d’appliquer  pure-  , 
ment  et  simplement  l’arrêté  du  30  septembre  1905,' 
fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  en  matière  d’accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  l’ouvrier  Retz  ayant  fait  une  chute 
qui  occasionna  un  violent  traumatisme  au  niveau  de 
la  région  lombaire,  le  médecin  qui  a  rédigé  le  certifi¬ 
cat  initial  a  droit,  aux  termes  de  l’article  9  de  cet 
arrêté,  à  une  indemnité  de  cinq  francs  ; 

'Auendu,en  ce  qui  concerne  les  honoraires  des  douze 
séances  de  massages  faits  duWau  22  août,  faits  effeeti- 
mnentettous  admis  avec  raison  par  la  sentence  du  fuge 
depaix;  que  l’article  \0,  alinéa  paragraphe  10  du 
même  arrêté  accorde  pour  chaque  séance  complète  de 
massages  autres  que  ceux  de  la  main  ou  du  pied  une  al- 
.hcaiion  correspondant  aux  prix  de  deux  visites  ou 
consultations  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la 
visite', que  par  suite  la  visite  étant  de  deux  francs  50c., 
le  médecin  traitant  a  donc  bien  droit  à  une  somme  de 
douze  fois  sept  francs  50  c.,soit  quatre-vingt-dix  francs  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  quinze 
francs  demandée  pour  3  applications  de  ventouses  ; 
que  l’article  10  alinéa  A,paragraphe  4,  du  même  ar¬ 
rêté  accorde  au  médecin  traitant  pour  ces  sortes  de 
-soins  une  allocation  correspondant  au  prix  d’une  visi¬ 
te  m  consultation  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou 
de  la  visite  ;  attendu  qu’il  n’y  a  lieu  de  supprimer 
l’allocation  correspondant  à  l’application  des  ven¬ 
touses  posées  le  11  août, le  médecin  ayant  pu  les  croire 
utiles  pour  hâter  la  guérison  à  laquelle  tenait  le  blessé 
et  qui  a  été  en  effet  obteiiue  très  rapidement  ;  mais 
attendu  que,pour  chacune  de  ces  trois  applications 


de  ventouses  faites  le  11,  15  et  19  août,  dates  aux- 
uelles,aux  cours  des  mêmes  visites,il  a  été  aussi  fait 
es  massages,  il  ne  peut  être  accordé  que  deux  francs 
francs  50  cent., les  prix  des  3  visites  ayant  été  déjà 
comptés  en  même  temps  que  ceux  des  massages  faits 
a  ces  mêmes  dates  et  ne  pouvant  être  comptés  une' 
seconde  fois  ;  ,  ■ 

Attendu,  en  effet,  que  le  traitement  d’une  plaie 
exigeant  dans  une  même  visite  plusieurs  soins  ou  opé¬ 
rations  donne  droit,  en  sus  du  prix  de  la  visite,  aux 
honoraires  afférents  à  chacun  de  ses  soins  ou  opé¬ 
rations,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  quelques  opéra¬ 
tions  spécialement  désignées  dans  la  note  in /ine  de 
l’article  10  alinéa  R,  de  l’arrêté  de  1905  où  ne  sont 
comj)ris  ni  les  massages  ni  les  ventouses  ;  attendu  eh 
conséquence  qu’il  échet  d’accorder  au  docteur  Di¬ 
verneresse  :  -  ; 

l®Pourprixducertifi'catinitialcinqfrancs,ci  5  00 
2®  Pour  12  Séances  de  massages  quatre-vingt-dix 

francs,  ci  . . . .  90  fr. 

3®  Pour  applications  de  ventouses  sept  francs  50  c., 

.  ci . ; . . . .  7fr.  50 

Soit  au  total  cent-deux  francs  50  centimes, 
ci- .  102  fr.  50 

Attendu  qu’il  n’est  pas  justifié  d’abus  d’un  droit 
ou  de  faute  pouvant  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts. 

Par  ces  motifs. 

En  la  forme,  reçoit  le  docteur  Diverneresse  en  son- 
appel  ;  _ 

Au  fond,  dit  qu’il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 
infirme  le  jugement  dont  est  appel  du  31  janvièr 
1908,  condamne  Mohr  à  payer  au  docteur  Diverné- 
resse  pour  les  causes  sus  énoncées  la  somme  de  cent 
deux  francs  50  cent.  ;  déclare  le  docteur  Diverne¬ 
resse  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions;  ordonne  la  restitution  de  Vk- 
mende  ;  condamne  Mohr  en  tous  les  dépens'  de 
première  instance  et  d’appel. 

Deuxième  affaire. 

Le  médecin  traitant  était  également  un  fer¬ 
vent  du  <1  Sou  médical  »,  le  D®  Faraggi,  de  Parià. 
Cependant,  il  était  disposé  à  céder,  à  aecepter  lès 
conclusions  d’un  expert  qui  n’admettait  pas  inté- 
gralement  le  cumul  ;  mais,  en  adhérent  fidèle,  il 
vint  demander  l’avis  du  comité  du  «  Sou  »,  avis 
qui  fut  en  faveur  de  la  résistance.  .  - 

Battu  en  justice  de  paix,  le  D®  Faraggi  vint  de 
nouveau  se  confier  à  notre  comité  qui  lui  conseilla 
de  porter  l’affaire  en  appel  et  lui  donna  l’appui 
de  la  caisse.  Il  est  loin  de  le  regretter  maintenant, 
puisque  c’es-t  dans  les  termes  qu’on  va  lire  qu’il 
annonça  son  succès  1  ■ 

«  22  juin  1909.  i 
«  Mon  cher  Président, 

«  Ohé  I  Vive  le  «  Sou  Médical  »!  1  1 
«  Ma  note  de  1640  fr.  m’a  été  diminuée  de  230 
fr.  par  un  expert  et  le  rapport  entériné  par  le 
juge  de  paix,  il  s’agissait  de  cumul.  Pour  mon 
compte  personnel  j’aurais  accepté,  mais  -le 
«  Sou  »  n’a  pas  voulu  entendre  de  cette  oreille. 

«  Grâce  à  son  appui  moral  et  matériel  j’ohtiehs 
gain  de  cause  sur  toute  la  ligne.  J’en  ai  reçu  la 
nouvelle  par  téléphone  à  l’instant  même.  J’irai 
moi-même  vous  donner  les  détails  dès  que  je  les 
aurai. . 
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«  Vive  le  «  Sou  ».  Aveugles  ceux  qui  ne  voient  , 
pas  le  salut  dans  la  solidarité  et  l’UniOn. 

K  Cordialement  votre  dévoué, 

ï  D'  FARA.GGI  ». 

Le  comité  du  «  Sou  »,  auquel  M  Faraggi 
est  venu  depuis,  selon  sa  prom.esse,  donner  des 
détails  sur  l’affaire,  a  pensé  qu’il  était  inutile  de 
faire  les  frais' de  copie  et  de  publication  du  juge-, 
ment  ainsi  obtenu,  dont  les  termes  sont  évidem¬ 
ment  semblables  à  ceux  de  celui  qu’on  peut  lire 
plus  haut. 


BULLETIN  DES 


FINAÎ5ÇIÈÏIE  nÊDIGAL|l 


Passif. 

Capital .  220.000-,  »  ' 

Créditeurs  divers. ...  *  393  « 

Réserve  légale . .  2 . 844  68 

Dividend.  non  réclam.  : 

Coupon  no  4..  369 

•  »  no  5..  588 

»  no  6. .  1122 

»  no  7..  1752 

»■  no  8..  2832  6.663  » 

Profits  et  Pertes  : 

Report  de  1907 .  324  91 

Solde  de  l’exercice...  9.58  9  4  3  239.81502 


Comptes  de  profits  et  pertes. 


Doit. 


Frais  généraux .  3.685  50 

Amortissem.  des  frais 

de  constitution .  452  08 

Sold. mention. au  Bilan  9.589  43  13.727  01 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  juin  1909 

L’Assemblée  générale,  présidée  par  M.  le  Doc¬ 
teur  Jeanne,  administrateur  spécialement  désigné 
par  le  Conseil  d’ Administration  aux  lieu  et  place 
de  M.  le  Docteur  Gassot,  président,  empêché,  se 
constitue  et  nomme  assesseurs  M.  le  D'  Dubrueil 
et  M.  Roux. 

M  Dumesny  est  nommé  secrétaire  de  la  séance. 

Le  Président  constate  que  les  annonces  pour 
l’Assemblée  ont  été  faites  régulièrement  dans  le 
n°  55  des  Petites  affiches,  du  4  juin  1909,  et 
dans  les  numéros  23,  24,  25  et  26  du  journal  le 
Concours  rriédical  'des  6,  13,  20  et  27  juin  1909. 

La  liste  de  présence  constate  la  représentation 
réelle  ou  par  pouvoirs  de  634  actions,  soit  plus  du 
quart  du  capital  social  :  l’Assemblée  est  doncléga- 
lement  constituée  et  peut  délibérer  valablement. 

Le  Président  rappelle  que  le  Rapport  du  Com¬ 
missaire  des  comptes,  celui  du  Conseil  d’ Admi¬ 
nistration,  le  Bilan  et  le  compte  des  Profits  et 
Pertes  ont  été  tenus  à  la  disposition  des  action¬ 
naires  au  siège  social  pendant  quinze  jours. 

En  conséquence,  il  donne  la  parole  à  M.  l’Ad¬ 
ministrateur  délégué  pour  la  lecture  du  rapport. 

Rapport  dû  Conseil  a' Administration. 

Messieurs, 

j’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  du 
Conseil  d’ Administration,  le  rapport  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Financière  médicale  pour  l’exer¬ 
cice  1908  : 

BiLAM  AU  3l  DÉCEMBRE  1908. 

Actif. 

Société  générale  ......  4 . 292  84 

Soc.  franç.  des  reports.  6.057  95 

La  Participation. . . 4.283  9G 

Comptes-courants  ....  71 . 880  » 

Frais  de  constitution. .  4.746  76 

Avances  à  l’enregistr  . .  165  05 

Maison  de  santé  Plaine- 

Monceau  .  93.722  02 

Caisse. .  347  » 

Portefeuille .  64.319  50  239.815  02 


Avoir, 

Intér.  delà  Participât.  4.283  00 

»  de  la  maison  de 

santé  Pl.-Monc.  4.860  90 

»  de  portefeuille . .  1.678  48 

»  des  banques. .. .  397  13 

Coupons  n°  3  périmés . .  227  50  - 

Bénéfice  sur  vente  de 
valeurs .  2.280  00  13.727  01 

Là  comparaison  des  deux  bilans  1907  et  IW 
nous  montre  que  l’ensemble  des  placements  du 
fonds  social  et  des  dépôts  forme  un  total  supérieur 
de  2.791.43  au  précédent  : 


1907  se  soldait  par .  23?' 023  59 

1908  se  soldait  par. ......  239.815  02 

En  plus .  '  2,791  43  ' 


Gomme  nous  vous  le  faisions  prévoir  à  rassem¬ 
blée  générale  dernière,les  revenus  du  portefeuille 
se  sont  sensiblement  relevés  et  le  solde  bénéfi¬ 
ciaire  de  1908,s’élève  à  9.589.43,  contre  6.120,25 
en  1907,  soit  une  augmentation  de  3.469,18. 

Au  compte  de  profits  et  pertes,  les  frais  géné¬ 
raux  sont  sensiblement  les  mêmes, en  augmenta¬ 
tion  seulement  de  80,65. 

L’amortissement  des  frais  de  constitution  a 
absorbé,  comme  d’habitude,  452,08  ' 

La  réserve  légale  s’ élève  à  2 . 844 ,68. 

Les  Coupons  non  encore  réclamés  forment  un 
chiffre  toujours  relativement  élevé  :  6663  conta 
6546  l’an  dernier. 

Les  coupons  n°  3  non  réclamés  et  périmés  s'éli- , 
vent  à  227,50  qui  restent  définitivement  acquis  i  : 
notre  caisse. 

Le  Conseil  propose  de  reporter  à  l’exercice 
suivant  une  somme  de  2.559,84  en  prévision  de 
fléchissements  imprévus. 

La  situation  de  notre  Société  est  donc,  comme 
vous  le  voyez,  très  satisfaisante. 

Répartitiomi 

Les  bénéfices  de  l’exercice 

s’élèvent  à .  9.589  43 

Il  y  a  lieu  d’ajouter  le 

report  de  1907 .  324  91  9.91431 
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Nous  proposons  là  répartition  suivante  ; 

5  %  à  la  réserve  légale ...  479  50 

Dividende  à  raison  de 
3  fr.  net  par  action  ...  6 . 600.  OÛ 

Impôt  sur  lé  dividende  ..  275  OO 

Areport.  à  l’exercice  süiv.  2.559  84  9.914  34 


De  divers  côtés  il  nous  est  revenu  que  certains 
confrères,  de  bonne  foi,  nous  voulons  le  croire, 
semblent  penser  que  le  prospérité  de  la  Finan¬ 
cière  médicale  est  compromise  et  darts  tous  les  cas 
^ue  ses  actions  ne  rapportent  que  peü  de  chose. 

H  est  donc  encore  une  fois  nécessaire  de  remet- 
tre  les  choses  au  point . 

La  Financière  médicale  a  été  créée  pour  lutter 
contre  les  Compagnies  d’assurances  et  si  nous 
comparons  les  tarifs  payés  actuellement  pour  les 
soins  médicaux  avec  ceux  pratiqués  antérieure¬ 
ment,  nous  pouvons  nous  rendre  compte  des  ré¬ 
sultats  obtenus. 

A  sa  création,  la  Financière  médicale  n’a  pas 
été  présentée  à  ses  souscripteurs  comme  un  place¬ 
ment  d’argent,  mais  comme  une  arihe  de  guerre  ; 
elle  a  toujours  au  moins  donné  3%  de  son  capital, 
qui  est  resté  non  seulement  intact,  mais  a  encore 
été  augmenté  (voir  le  bilan). 

La  vérité  est  donc,  que  la  situation  est  excel¬ 
lente  ;  ma'is  comme  conséquence  du  peu  de  révenu 
de  l’action,  nous  devons  reconnaître  que  la  trans¬ 
mission  des  titres  est  difficile  au  prix  d’émission, 
ce  qui  est  sans  importance  puisqu’il  m’est  pas  un 
souscripteur  qui  ne  récupère  au  centuple  chaçjue 
année,  par  le  fait  du  relèvement  des  honoraires 
médicaux  pour  les  accidents  du  travail,  les  quel¬ 
ques  francs  qu’il  manque  à  gagner  s’il  avait  fait 
un  placement  plus  rémunérateur. 

Après  cette  lecture,  le  Président  donne  la  pa¬ 
role  â  M.  A.  Petit,  commissaire  des  comptes,  pour 
la  lecture  de  son  rapport. 


Réserve  légale .... 
Dividendes  non  ré¬ 
clamés  (1) . . 

Profits  et  pertes  : 

Report  1906 . 

Solde  de  l’exercice. . 

2,538  66 

6.546  » 

1.385  68 
6.120  25 

2.844  68 

6,663  » 

324  91 
9.589  43 

237.023  59  239.815  02 

(1)  Détail  : 

Coupons  n®  3. . . 

300  n®  4 

369 

»  n®  4. . . 

543  n»  5 

588 

»  n®  5 . . . 

921  n®  6 

,.  1.122 

»  n®  6...  1 

782  n®  7 

..  1.752 

»  n®  7...  3.000  n®  8. 

..  2.832 

Profits  et  pertes. 

Doit. 

Frais  généraux .... 

3.604  85 

3.685  50 

Amortissem.  de  frais 

de  commission  . . 

452  08 

452  08 

Solde  au  bilan. ..... 

6.120  25 

9.589  43 

1.0177  18 

13.727  01 

Avoir. 


Intérêts  de  la  Parti¬ 
cipation  . 

Intérêts  de-la  maison 

de  santé . 

Int.  du  banquier. . . 

»  du  portefeuille . 
Coupon  n°  2  périmé. 


5.28415  4.28390 

3.300  »  4.860  » 

568  87  0.397  13 

896  16  1.678  48 

128  » 


10.177  18 


Coupon  n°  3  périmé .  227  50 

Bénéfice  sur  vente  de  valeurs ....  2 . 280  » 

13.727  01 


Rapport  du  Commissaire  des  Comptes, 
Messieurs, , 

Je  viens  remplir  le  mandat  que  vous  '^avez 
bien  voulu  me  renouveler  à  votre  dernière  réu¬ 
nion  et  vous  donner  le  résultat  de  mon  examen 
des  différents  livres  de  comptabilité  de  la  Finan¬ 
cière  médicale. 

De  cet  examen,  il  ressort  que  les  comptes  sont 
régulièrement  tenus  et  se  balancent  bien  comme 
vous  l’indique  le  bilan  soumis. 

Bilâh, 


Actif. 

1907  1908 


Société  générale .... 

3.990 

01 

4.292 

84 

Société  de  reports  . . 

13.091 

12 

6.057 

95 

Caisse . 

151 

25 

347 

05 

Avance  à  l’Etat. . . . 

165 

02 

165 

02 

Participation . 

5.284 

15 

4.283 

90 

Portefeuille . 

14.901 

20 

54.319 

bO 

Maison  de  santé. . . . 

92.562 

93.722 

Frais  de  constitution. 

5.198 

84 

4.746 

76 

Comptes  courants  . . 

101.680 

71 . 880 

» 

_ 

237.023 

239.815 

02 

Passif. 

Capital .  -220.000  »  220.000 

Créditeurs  divers...  433  »  393 


Il  reste,  après  avoir  assuré-l’amortiss.  de  la  ré¬ 
serve  légale,une  somme  de  9  589  43 
à  laquelle  on  ajoute  celle 

de  1908 . . .  324.91  9.914  34 

On  peut  donc  donner  au  capital- actions  un  in¬ 
térêt  de  3%,  qui  permettra  de  reporter  à  l’exer¬ 
cice  courant  2.559  84 

Paris,  20  mai  1909, 

D”  Petit. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  lè  Président 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

P®  Résolution. 

Les  comptes  et  le  bilan  de  l’exercice  1908 
sont  approuvés  dans  les  termes  où  ils  sont  pré¬ 
sentés  par  le  Conseil  d’ Administration.  {Adopté 
à  r unanimité.}  ■ 

2®  Résolution. 

Il  sera  versé  à  la  Réserve  légale  un  prélève¬ 
ment  de  5  %sur  les  bénéfices  de  l’exercice  1908- 
soit  479.50.  {Adopté  à  Vunanimité.) 

3®  Résolution. 

Il  sera  distribué  pour  le  coupon  n®  9  un  divi¬ 
dende  de  3  francs  net  d'impôt  par  action,  la 
Société  prenant  à  sa  charge  la  taxe  sur  le  divi¬ 
dende.  {Adopté  à  Vunanimité.) 
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.  4e  Résolution. 

Il  sera  reporté  à  l’exercice  1909  le  solde,  soit 
'2.559,84.  {Adopté  à  V unanimité.) 

5e  RÉSOLÜTI'OK." 

M.  le  docteur  Arthur  Petit  est  réélu  commis¬ 
saire  des  comptes  pour  l’année  190,9;  ses  hono¬ 
raires  sont  fixés  à  200  francs.  M.  le  docteur 
Angelby,  est  également  réélu  commissaire-adjoint. 
{Adopté' à  l'unanimité.)  ... 

6e  Résolution. 

M.  le -docteur  Gassotdésignépnrle  sort  comme 
administrateur  sortant  est  réélu  administrateur. 
{Adopté  à  l'unanimité.) 

L’ordre  du'jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  4  heures. 


AVIS 

Paiement  du  coupon  n»  9. 

Le  càupon  n®  9  est  payable,  depuis  le  l®'  juillet 
1909,  au  siège  social,  23,  rue  de  Dunkerque. 


GORRESPONDANCE 


Et  mine  erudimini  ! 

O  vous,  mes  chers  confrères,  qui  rêvez  de 
donner  >  gratuitement  ou  contre  des  bouts  de 
ruban  vos  soins  àùx  gèhdarmes,  forestiers  et 
autres.' oyez  et  méditez  la  petite  histoire  sui¬ 
vante,  qui  vient  de  m’arriver. 

Depuis  longtemps,  je  soigne  un  garde-pêche 
pour  une  maladie  dufoie.  Sur  sa  demande,  au 
commencement  de  l’année,  je  lui  établis  uncer- 
tificat,  pour  qu’il  puisse  obtenir  le  droit  de  faire 
une  saison  d’eaux  à  V.ichy.  I.’ Administration 
des  Eaux  et  Forêts  vient  de  lui  répondre  qu’à 
ses  yeux,  seuls  valables  étaient  les  certificats 
délivrés  par  les  médecins  militaires  et  que  les 
médecins  civils  n’avaient  pas  qualité  pour  faire 
ces  attestations.  En  conséquence,  le  malade  est 
invité  à  aller  passer  la  visite,  dans  une  ville  de 
garnison,  auprès  d’un  confrère  de  l’armée. 

Ainsi,  pour  cette  administration,  ce  n’est  pas 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  mais  bien 
le  galon  sur  la  manche,  qui  donne  le  droit  de 
faire  un  certificat.  Après  tout,  elle  a  raison  de 
nous  mépriser  ;  nous  n’avons  que  ce  que  nous 
■méritons,  car  n’a-t-on  pas  l’habitude  de  dire 
que  ce  qui  est  gratuit  ne  vaut  rien.  En  voilà 
la  preuve.  ,  '  . 

D'' Boudin,  d’Oyoniiax. 
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Physiothérapie  (cours  de  vacances).  —  l.es 
six  conférences  auxquelles  pourront  assister  les 
élèves  régulièrement  inscrits  à  l’tinc  des  deux  sé¬ 


ries  du  cours  de  vacances  de.physiothérapie,oi- 
ganisé  par  MM.  Albert  Weil,  Cautru,  Degrais, 
Desfosses,  Dominici,  Efüger,  Leroy,  Sandoz  et 
Wettenvald,  du  4  au  26  octobre,  à  réfo/c.èî 
Hantes  Eludes  sociales,  iè',  rtie  de  la. Sorbonnr,_st- 
ront  faites  par  MM.  B’àrdet,  Martinet  ,  et  Mou- 
geot  siir  ce  qu'il  est  indispensable  de  savoir  en  dié- 
létique,  climalothérapie  cl  hydrologie  clinique. 

La  Re  série  dé  leçons  cojnprénd  ;  l’élèctro,  là 
radio,  la  radium,  la  photo  et  l’hydrothérapie. 

La  2?  série  comprend  ;  le  massage  des  diver¬ 
ses  régions,  la  kinésithérapie  gynécologique,  la 
gymnastique  et  la  méthode  de  JEfier. 

Le  prix  de  chaque  série  de  2U  leçons  est  de 
50  francs.  Gn  peut  s’inscrire,  dès  à  présent,  cfic: 
.)/.  V'igot,  éditent ,  Ti,  place  de  l' Efcole-de-SIédc- 
cine,  du  chez  le  Z-'  Durcy,  16,  rue' de  Logelbacb. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  perfectionnement  sur  les  mala¬ 
dies  de  l’enfânce  aura  lieu  du  20  septembre  au 
,  9  octobre  19',)9  à  la  clinique  médicale  infantile, 
149,  rue  de  Sèvres.  Ce  cours  sera  fait  çar  MM. 
Nobécourt,  professeur  agrégé,  Babonneix,  Pais¬ 
seau,  Léon  Tixier,  Roger-  Voisin.  Les  conféren¬ 
ces  auront  lieu  tous  les  jours  à  l’amphithéâtre 
de  la  clinique,  sauf  les  dimanches  et-  jours  de 
fêtes. 

Un  programme  sera  distribué  aux  auditeurs. 
Droits  à  verser  :  SOfrancs.  S’inscrire  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté' les  mardis,  jeudis,  samedis 
de  midi  à  3  heures. 

Un  cours  de  technique  clinique  et  d’applications 
des  méthodes  de  laboratoire  au  diagnostic  clini¬ 
que  aura  lieu  à  partir  du  20  septembre  1909,  à 
l’amphithéâtre  et  au  laboratoire  de  la  clinique 
médicale  de  l’Hôtel-Dieu  sous  la  direction  du 
professeur  Dieulafoy. 

Ce  cours  aura  lieu  le  matin  de  10  h.  à  midi 
et  l’après-midi  de  2  h.  à  4  h.  —  Programme  ; 
1°  Méthodes  d’investigation  clinique  applicablesà 
l’examen  des  malades  ;  2“  Exposé  des  princi¬ 
paux  procédés  de  laborâtoire  (recherche  des 
microbes,  examen  du  sang,  des  urines,  des  fèces, 
des  sérosités)  applicables  au  diagnostic;  3° Prin¬ 
cipales  indications  et  principales  techniques  de 
thérapeutique.  Ce  cours  sera  complet  en  24  le¬ 
çons  et  en  2  semaines.  Les  élèves  serontexercés 
individuellement.  L'enseignement  sera  essentiel¬ 
lement  pratique  et  sera  donné  par  MM.  R.  Gaul¬ 
tier  et  Nathan,  chefs  de  clinique,  A.  Leplas  et 
O.  Crouzon,  chefs  de  laboratoire,  Bonnier,Déhu 
et  Lacaille,  assistants  . 

Les  droits  à  verser  sont  de  100  francs.  S’ins¬ 
crire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  mardis,  jeu¬ 
dis  et  samedis,  demidi  à  3  heürés.' . 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Glecmont  (Oise).  —  lmp.  DÂIX  Frères  et  TBIRON 
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Comment  le  corps  médical  parisien  est 
apprécié  par  l’administration  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris , 

Je  ne  fréquente  guère  la  Faculté  de  médecine. 
Certes,  de  vrais  savants  y  travaillent  ;  des  maî¬ 
tres  éloquents,:  même  trop  éloquents,  y/  profes¬ 
sent,  mais  j’ai  une  antipathie  naturelle  pour  le 
dogmatisme  de  la  science  estampillée.  C’est  lui 
qui  est  cause  de  la  décadence  de  la  médecine 
française  qui  naguère  tenait  le  premier  rang 
dansle  monde  civilisé.  «  Tant  il  est  vrai,  pour  em¬ 
ployer  l’expression  d’Elisée  Reclus,  que  tout  pro¬ 
grès  devenu  dogme  se  change  graduellement  en 
obstacle.  »  Si  j’avais  des  loisirs,  c’est  dans  les  hô¬ 
pitaux,  dans  les  cliniques,  dans  les  laboratoires 
que  j’irais  m’instruire  et  réchauffer  mon  esprit 
au  feu  sacré  du  libre  examen  et  de  l’initiative 
indépendante  et  féconde  . 

Les  prisca  amphitheaira  de  la  Faculté  ont 
une  atmosphère  délétère  et  malsaine.  L’on  y  lit 
encore,  gravées  daris  la  pierre,  cette  prétentieuse, 
devise  de  nos  maîtres  ; 

il  Ils- tiennent  des  Dieux  les  principes  qu’ils 
nous  ont  transmis.  » 

Ces  principes  ne  sont  ni  des  préceptes  de  saine 
déontologie,  ni  des  conseils  do  bonne  confrater¬ 


nité,  s’il  faut  on  croire  la  plainte  qu’un  de  nos 
confrères  parisiens  a  adressée  qu  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

Une  affiche  officielle  aurait  été  apposée,  pré¬ 
venant  les  étudiants  qui  ne  pourraient  passer 
leurs  examens  du  fait  d’une  maladie,  que  seuls 
les  certificais  émanant  de  professeurs  à  l’Ecole 
ou  chirurgiens  ou  de  médecins  des  hôpitaux  se¬ 
raient  admis  par  la  Faculté. 

Les  médecins  de  Paris  sont  habitués  à  ces 
marques  singulières  d’estime  et  de  considération. 
La  Faculté,  à  laquelle  ils  ont  eu  l’insigne  hon¬ 
neur  d’appartenir  ne  manque  jamais  une  oeça- 
sion  de  les  leur  témoigner  ;  ils  ne  sauraient  donc 
trop  s’en  offusquer.  Mais  les  étudiants  ne  trou¬ 
veront-ils  pas  que  l’Ecole,  leur  Alma  Mater, 
pousse  un  peu  trop  loin  l’ironie  ?  S’ils  se  don¬ 
nent  la  peine  de  réfléchir,  ne  se  poseront-ils 
pas  cette  simple  question  : 

«  Quelle  peut  bien  être  la  valeur  d’un  diplôme 
dont  fait  si  peu  de  cas  la  Faculté  qui  le  con¬ 
fère  ?» 

Nombre  de  professeurs,  nombre  d’agrégés,  de 
médecins  et  de  chirurgiens  des  hôpitaux  seront, 
nous  l’espérons,  les  premiers  à  apprécier  sévè¬ 
rement  cette  insulte  gratuite  adressée  aux  prati¬ 
ciens  de  Paris  et  nous  voulons  bien  croire  que  l’af¬ 
fiche  est  duo  à  l’inconscience  d’un  employé. 
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Soiis  le  coup  de.  rindignation  qu’ont  provo- 
quëe'chez  moi  pareils  procédés,  j’ai  cherché  que’le 
épithète  on  pourrait  bien  leur  donner.  Je  n’ai 
trouvé  sous  ma  plume,  aucun  terme  correct  à 
leur  accoler  ;  aussi  je  préfère  m’abstenir  de  les 
qualifier. 

J.  N. 
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Abcès  de  fixation  contre  le  saturnisme. 

L’intoxication  par  le  plomb  est  restée  jusqu’ici 
un  peu  au-dessus  des  ressources  de  la  thérapeu¬ 
tique,  et;  il  faut  bien  le  reconnaître  en  dehors 
des  bains  sulfureux  et  des  purgatifs  drastiques, 
qui  épuisent  beaucoup  les  sujets  quiy  sont  sou 
mis,  noüs  n’avons  guère  de  renaèdes  contre  ce 
tenace  poison. 

"Le.  Journal  de  médecine  interne  analyse  un 
article  de  M.  Caries  sur  les  résultats  qu’on  ob¬ 
tient  en  employant  les  abcès  de  fixation  pour 
désintoxiquer  l’organisme  du  plomb. 

Les  abcès  de  flxation,  en  nermettant  de  réali¬ 
ser  une'((  véritable  saignée  leucocytaire  »,  se 
montrent  comme  un  moyen  des  plus  efficaces 
pour  éliminer  une  part  du  plomb  accumulé  chez 
les  saturnins  et  charrié  par  leurs  glôbules  blancs . 

M.  Caries  a  employé  1  abcès  de  fixation  suc¬ 
cessivement  dans  l’intoxication  expérimentale 
subaiguë  par  ingestion  de  minium  chez  deux 
chiens,  dans  l’intoxication  réalisée  à  l’aide  des 
injections  sous -cutanées,  et,  en  clinique,  dans 
le  saturnisme  chronique.  Dans  l’intoxication  sa¬ 
turnine  expérimentale  par  ingestion,  tout  com¬ 
me  dans  celle  par  injections,  l’abcès  de  fixation 
lui  est  apparu  comme  un  moyen  d’élimination 
des  plus  importants  du  plomb  accumulé  dans 
l’organisme.  Dans  ses  diverses  expériences,  le 
pus  de  l’abcès  térébenthiné  contenait  toujours,  à 
poids  égal,plus  de  poison  que  n’importe  quel  vis¬ 
cère.  Même  quand  l’intoxication  est  ancienne  et 
à  l’époque  où  apparaissent  déjà  des  accidents 
graves  déterminés  par  les  altérations  viscérales, 
l’abcès  provoqué  possède  encore  son  pouvoir  re¬ 
marquable  de  localisation  du  plomb.  Il  est,  peut- 
être,  mêmè  alors  plus  marqué,  comme  l’ont  mon¬ 
tré  à  l’auteur  la  clinique;,  et  l’expérimentation. 

«  L’abcès  de  fixation  paraît  donc  un  nouveau 
moyen  de  déplacer  et  d’éliminer  le  plomb  accu¬ 
mulé  dans  les  viscères  des  saturnins,  et  il  sem¬ 
ble  appelé  à  rendre  de  grands  services  dans  les 
cas,  malheureusenlent  fréquents,  où  nos  ressour¬ 
ces  thérapeutiques  habituelles  restent  inefficaces 
contre  l’intoxication  saturnine.  » 


Sufteillafice  des  nourrissons.  Gouttes  de  lait 
et  allaitement  mixte. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps  la  loi  Roussel 
seule  régissait  le  contrôle  de  l’élevage  des  nour  ■ 
rissons.  Des  arrêtés  préfectoraux  ont  malencon¬ 
treusement  essayé  de  substituer  à  cette  loi  la 
consultation  des  nourrissons  obligatoire  à  la 
campagne. 


«  Or,  dit  M.  le  D”  Bourdeau  de  Fontenay  de 
Paris,  ces  arrêtés  sont  illégaux  et  IpS  ^cqnsiilta- 
tionsdéjà  difficilçs.  sont  dahgereusès  : 

Pour  l’enfant  :  refroidissement  en  hiver,  ris¬ 
ques  de  contagion,  mauvais  état  des  locaux. 

Pour  la  mère  :  fatigue  si  elle  nourrit  au  seii, 
perte  de  temps,étant  donnée  la  distance  à  la¬ 
quelle  elle  doit  se  rendre  ; 

Pour  le  médecin  ;  il  ne  peut  se  rendrfe  compte  de 
l’état  de  la  maison  où  est  élevé  l’enfant,  ne  peut 
surprendre  les  parents  nourriciers. 

La  consultation  risque  de  s’étendre  à  des  en¬ 
fants  de  classe  aisée  et  à  des.  enfants  qui  ne 
sont  plus  des  nourrissons . 

La  statistique  prouve  que  la  loi  Roussel,  si 
peu  impérative  et  observée  qu’elle  soit,  donne 
cependant  d’excellents  résultats  : 

La  consultation  des  nourrissons  transportée 
à  la  campagne  et  dans  les  conditions  imposées 
par  les  arrêtés  préfectoraux,  ne  répond  plus  à 
l’idée  première  de  son  fondateur,  M-  le  profes¬ 
seur  Budin,  qui  ne  l’avait  comprise  que  faite  en 
ville  avec  distribution  de  lait. 

A  la  ville,  comme  à  la  campagne,  si  l’enfant 
est  élevé  au  sein,  la  visite  à  domicile  nous  pa¬ 
raît  être  la  meilleure. 

S’il  est  élevé  au  biberon,  à  la  campagne,  c’est 
chez  lui  qu’il  trouvera  le  meilleur  lait,  et  la  créa¬ 
tion  de  dames  visiteuses  complétant  la  loi 
Roussel,  paraît  devoir  donner  d’heureux  effets 
pratiques. 

A  la  ville,  la  consultation  de  nourrissons  ne  peut 
remplir  complètement  son  but,  si  elle  ne  fonc¬ 
tionne  simultanément  avec  une  Goutte  de  lait 
Vouloir  donner  des  conseils  aux  mères  et  aux 
éleveuses  sans  leur  donner  de  bon  lait,  en  casde 
besoin,  c’est  faire  de  la  médecine  infantile  en 
se  privant  du  meilleur  des  médicaments,  ' 

Ce  n’est  donc  pas  la  simple  consultationpout 
les  bébés  dans  les  villes,  mais  bien  l’organisation 
complète  de  Gouttes  de  lait  avec  inspection  mé¬ 
dicale  régulière  cjui  paraît  préférable. 

—  L’allaitement  mixte  est  déplus  en  pluscon- 
seillé  aujourd’hui,  étant  donnée  l’insuffisance 
trop  fréquemment  constatée  des  nourrices  au 
sein. 

M.  le  D>^  R.  Delente  (d’Ecoùché)  a  étudié 
avec  soin  ce  sujet  dans  sa  thèse  : 

Comme  le  plus  souvent  la  femme  allaite  son 
enfant  et  ne  prend  pas  une  nourrice,  l’allaite¬ 
ment  mixte  fait  que  l’enfant  reste  auprès  de  sa 
mère  et  nous  savons  quelle  influence  favorable  a 
la  présence  delà  mère.  (L’allaitement  au  sein 
loin  de  la  famille  donne  plus  de  décès  que  le  bi¬ 
beron  dans  la  famille.) 

Les  résultats  de  l’allaitement  mixte  se  rap¬ 
prochent  de  ceux  fournis  par  l’allaitement  exclu¬ 
sivement  au  sein. 

«  L’allaitement  mixte  est  appelé  à  rendre  d« 
«  grands  services  aux  inédecins  qui  ont  entre» 
«  pris  la  réhabilitation  de  l’allaitement  niater- 
«  nel.  Il  leur  a  permis  de  le  conseiller  sans  hé- 
«  sitation,  puisqu’ils  étaient  prêts  à  venir  en 
«  aide  aux  mamelles  insuffisantes . . ,  Par  l’allai- 
«  tement  mixte,  qui  nous  permet  d’encourager 
«  l’allaitement  maternel,  il  arrivera  peut-être 
«  qu’après  plusieurs  générations  toutes  lesfem- 
«  mes  bien  portantes  seront  d’excellentes  nourti- 
'<  ces.  »  (Maufan.) 

M.  Delente  a  observé  que  le  plus  souvent,  la 
eause  de  la  cessation  de  l’allaitement  exclusif 
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au  sein  est  difficile  à  établir  ;  on  a  invoqué  assez 
souvent,  d’après  ses  observations,  lés  crevasses, 
les  abcès  du  sein,  la  grossesse.  C’est  entre  le 
deuxième  et  le  qualrième  mois  que  générale¬ 
ment  les  mères  ont  commencé  à  recourir  à  Tal- 
laitement  mixte.  Donc,  l’allaitement  mixte  est  à 
encourager,  puisqu’il  permet  ia  continuation 
même  partielle  de  l’allaiteraent  au  sein.  D’ail 
leurs  les  résultats  sont  bons  puisque  sur  50  en¬ 
fants  environ  élévés  au  moyen  de  l’allaitement 
mixte  on  n’a  relevé  que  2  décès. 


les  œdèmes  au  cours  des  entérites  de 
l’enfance  peuvent  être  causés  par  le  régime. 

M.  le  D'  Olmer  (Marseille  médical)  rapporte 
deux  observations,  Tune  de  gastro  -entérite  grave 
chez  un  nourisson  de  ,4  mois  traité  par  la  solu¬ 
tion  chloro-bicarbonatée  ;  l’autre  d’entérite  ai¬ 
guë  après  le  sevrage  chez  un  enfant  de  17  mois 
traité  par  le  bouillon  de  légumes  ;  dans  ces  deux 
cas,  apparut  de  l’anasarque  transitoire.  Ces 
faits  semblent  démontrer  qu’il  existe  une  .  va¬ 
riété  d’anasarque  transitoire  et  curable,  provo¬ 
quée  par  le  régime  et  liée  à  la  rétention  chlo¬ 
rurée  et  à  l’hydratation  des  tissus  qui  en  est  la 
conséquencé.  Il  est  du  reste  probable  que  la 
toxi-infectlon  intestinale  favorise  la  rétention 
en  agissant  sur  les  reins,  dont  la  fonction  d’éli 
mination  est  si  souvent  troublée  au  cours  des 
gastro  entérites  infantiles.  Cette  pathogénie  s’ap¬ 
puie  sur  l’observation  clinique  qui  montre  que 
la  diurèse  se  rétablit  et,  que  l’anasarque  dispa- 
ralîprogressivement,  dès  que  l’on  supprime  les 
chlorures.  D’une  manière  générale,  le  pronostic 
des  œdèmes  partiels  ou  généralisés  est  sans  gra¬ 
vité,  et  ils  disparaissent  rapidement  dès  qu’on 
modifie  l’alimentation.  Il  est  donc  prudent  de 


I  surveiller  les  enfants  soumis  aux  bouillons  de 
légumes  salés.  En  cas  d’œdème,  on  supprimera 
immédiatement  le  sel  de  l’alimentation  et  on 
remplacera  les  bouillons  de  légumes  par  des 
bouilliés  légères  préparées  à  l’eau  et  sucrées, 
avec  de  la  farine  d’orge,  de  riz  ou  d’avoine.  Le 
retour  à  i’ alimentation  lactée  sera  tenté  plus 
rapidement.  (Journal  de  médecine  interne.) 
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Traitement  de  la  teigne  tondante 
à  la  campagne. 

Les  campagnards,  en  donnant  à  ce  terme  une 
acception  fort  générale,  se  préoccupent  fort  peu 
habituellement  de  la  teigne  tondante  qui  frap¬ 
pe  leurs  enfants,  mais  qui  est  indolore,  ■  et  en 
somme,  au  moins  dans  ses  débuts,  n’occasionne 
aucun  dérangement  à  la  famille  ni  aucun  trouble 
chez  le  jeune  sujet.  Nous  entendons  parler, 
pour  le  moment,  de  la  teigne  tondante  à  petites 
spores,  dite  teigne  «  scolaire  aussi  bien  que  de  la 
teigne  à  grosses  spores,  c’est-à-dire  d’afîeetions 
arasitaires  propres  au  jeune  âge,  s’atténuant  à 
approche  de  la  puberté  et  disparaissant  avec 
elle,  ou  au  plus  tard  avec  l’adolescence  con¬ 
firmée.  Cependant,  lorsque  l’affection  prend  des 
proportions  par  trop  visibles,  même  le  campa¬ 
gnard  s’en  émeut  et  va  consulter.  En  tout  cas,  le 
médecin  ne  voit,  à  la  campagne,  que  des  cas  de 
teigne  du  cuir  chevelu  fort  avances,  ayant  déjà 
ravagé  la  tête  et  déterminé  la  chute  de  cheveux 
sur  de  grandes  aires,  en  laissant  le  plus  sou¬ 
vent  des  cicatrices  irrémédiables. 


FEUILLETON 

Dialogue  médical. 

Le  iocleur  [‘essimus.  —  Soit,  parlons  de  nos 
médiocres  joies,  de  nos  affaires  médicales  de  plus 
en  plus  insignifiantes,  .l’ai  besoin  de  m’épancher, 
cardans  un  petit  trou  de  province  (on  y  vient  peu 

S’il  ne  soit  pas  cher),  je  n'ai  guère  l’occasion 
îger  des  idées  et  do  subir  une  influence  en¬ 
courageante,  ce  qui  amoindrit  mes  énergies  céré¬ 
brales  et  physiques,  ce  qui  a  contribué  à  me  faire 
blanchir  d’âme  encore  plus  que  de  cheveux. 

Le  docteur  Optimus.  —  Quelle  faute  !  Quelle 
erreur!  11  ne  faut  jamais  s’abandonner  et  jeterson 
fagot,  de  crainte  que  quelqu’un  ne  le  ramasse. 

'  Vous  n'êtes  pas  assez  blanc,  vous  êtes  même 
trop  vert  pour  voir  tout  en  noir.  D’autre  part,  com¬ 
me  vous  n’êtes  pas  rouge,  que  votre  sécurité  conju¬ 
gale  ne  redoute  pas  le  péril  jaune,  vous  né  devez 
pas  entrevoir  l’avenir  sous  un  aspect  aussi  gris, 
aussi  terne;  Vos  idées  comme  votre  costume  sont 
beaucoup  trop  foncées. 

Ah  !.,.  ce  galimatias  a  eu  le  don  de  vous  déri¬ 
der...  pour  si  peu...  Vous  voyez  bien  que  tout  n’ost 
pas  perdu. 

Pessimus.  —  Avec  vous,  on  ne  peut  jamais  .se 
fâcher,  ni  persévérer  dans  sa  mauvaise  humeur, 


même  quand  on  est  né  un  treize,  chiffre  fatidique 
qui  prédispose  à  la  déveine. 

Optimus.  —  Un  purgatif  peut  avoir  raison  des 
plus  atrabiliaires  et  leur  faire  retrouver  la  clef  des 
paradis  perdus.  C’est  aussi  facile  que  de  faire  des 
officiers  d’Acàdémie, 

Pessimus.  —  Où  est-il  donc  l'Eden  professionnel, 
en  souvenir,  ou  en  perspective  ?  Je  ne  l’ai  pas  par¬ 
couru  pour  mon  compte,  je  n’y  ai  pas  cueilli  de 
pomme  et  je  n’entrevois  pas  de  fruits  à  récolter. 

Optimus.  —  J..e  bonheur  dégonflé  de  ce  que  ce 
mot  contient  d’emphatique,  nous  le  portons  avec 
nous,  il  est  souvent  je  résultat  d’unê  bonne  diges¬ 
tion.  Allez  faire  une  cure  à  Vichy,  si  votre  estomac 
est  ombrageux,  ou  menez  une  vie  plus  jiygléniquo 
si  vous  avez  des  péchés  de  jeunesse  à  expier. 

Pessimus.  —  Mon  existence  n  est  que  trop  régu  - 
lière  ;  elle  l’est  jusqu’à  la  monotonie,  même  en 
amour,  mais  ne  dévoilons  pas  les  secrels  de  l’al¬ 
côve. 

Optimus.  — Je  sais  que  vous  n 'êtes  pas  trop  mal 
partagé,  que  vous  êtes  apprécié  à  votre  valeur  et 
ue  vous  ne  manquez  pas  de  zèle  au  service 
e  l’humanité,  ce  qui  est  une  fameuse  consolation 
et  un  grand  sujet  d’estime. 

Parbleu,  vous  pourriez  être  mieux  rémunéré  et 
faire  moins  d’ingrats.  Puisque  vous  avez  le  néces¬ 
saire,  l’aurea  mediocritas  du  sage,  vous  n’êtes  vrai  • 
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Je  ne' me  propose  pas  ici  d’établir  le  diagnostic  1 
différentiel  avec  la  teigne  amiantacée,  le  favus, 
la  pelade,  les  cicatrices,  les  impéLigos,  etc.,  ce 
qui  m’entraînerait  en  dehors  des  limites  que.j’im- 
posé  à  ce  modeste' article,  ainsi  qn’à  répéter  avec 
infiniment  moins  de  talent  et  d’autorité  ce  que 
mon  excellent  maître  et  ami,  le  D''  R.  Sabouraud 
a  si  parfaitement  écrit  et  décrit  dans  ses  livres 
aussi  bien  que  dans  ses  communications  à  diver¬ 
ses  sociétés  médicales  et  dans  de  nombreux  Con¬ 
grès.  Je  me  bornerai  seulement  à  rappeler, l’at¬ 
tention  du  praticien  sur  la  prophylaxie  et  le  trai¬ 
tement  de  cette  affection  longue  et  rebelle  qu’est 
la  teigne.  - 

Etant  donné  un  de  ces  cas  avancés  tels  qu’ils  se 
présentent  au  praticien  :  cuir  chevelu  recouvert 
d’un  magma  de  cheveux  plus  ou  moins  malades 
cassés,  agglutinés',  par  placés,  d’un  enduit  blan¬ 
châtre,  squameux,  plus  ou  moins  épais,  avec  de 
fausses  squames,  ici  et  là  de  vilaines  cicatrices 
en  voie  de  formation  imitant,  bien  qu’à  un  degré 
fort  atténué  des  cicatrices  d’acide  sulfurique,  par¬ 
fois  infecté  par  le  grattage  provoqué  par  les 
poux,  et  aux  ongles  parfaitement  malpropres, 
quelle  séra  la  conduite  à  tenir  ? 

Une  fois  le  diagnostic  posé,  demander  s’il  y  a 
d’autres  enfants  dans  la  famille  et  engager  vive¬ 
ment  les  parents  à  les  soumettre  à  l’examen  mé¬ 
dical,  en  leur  exposant  qu’il  est  quasi-inutile  d’en 
traiter  un  si  les  autres  ne  le  sont  pas,  comme  dans 
la  gale-., Expliquer  aux  parents  que  le  traitement 
même  bien  conduit  nécessite  du  temps,  beaucoup 
de  temps  (le  médecin  se  gardant  toutefois  de  dire 
ce  qu’il  pense  in  petto,  car  il  s’agit,  de  mois  et 
peut-être  d’un  an  ou  deux),  de  patience  et  d’at¬ 
tention,  mais  que,  bienfait,  il  peut  préserver  l’en¬ 
fant  ..d’une  calvitie;,  précoce  cicatricielle,,  fort 
laide  et  préserver  les  'frères  et  sœurs  ;  ledr  faire  re¬ 
marquer,  en  outre,  que  la  teigne  interrompt  la  vie 


scolaire  de  l’enfant  pour  un  temps  Illimité  si  elle 
n’est  pas  soignée. 

Une  fois  ces  explications  données  et  bien  com- 
prises,  passer  au ,  traitement.  Faire  conper  les 
cheveux  ras,  — =  pas  trop  — ,  puis  comme  la  plu¬ 
part  des  enfants  — dans  nos  pays  — sont  sales,  il 
n’y  a  aucun  inconvénient  à  faire  débuter  le  trai¬ 
tement  par  un  sérieux  savonnage  de  tête  avec  le 
savon  de  goudron-panama,  en  recommandant  de 
bien  sécher  après  l’opération.  S’il  y  a  des  com¬ 
plications  :  poux,  folliculites,  s’en  débarrasser 
avant  de  faire  le  traitement  de  la  teigne  propre¬ 
ment  dite. 

Contre  les  poux,  en  emploiera,  comine  d’ha¬ 
bitude,  le  peignage  soigneux,  au  peigne  fin,  avec 
le  vinaigre  sublimé  employé  chaud. 

Formule  :  '  . 

Vinaigre .  250  gr. 

Sublimé  corrosif. .  1  gr. 

Ce  peignage  sera  fait  deux  fois  par  jour,  pen¬ 
dant  le  temps  nécessaire  et  suivi  de  lavages  du 
cuir  chevelu  aussi  fréquents  que  le  médecin  le 
jugera  possible  et  nécessaire. 

S’il  y  a  des  folliculites  ou  même  de  petits  fu¬ 
roncles,  la  situation  est  plus  délicate,  et  je  suis 
d’avis  qu’ après  avoir  enlevé  les  poux,  s’il  y  en  a, 
il  ne  faut  pas  faire  de  grands  lavages  ni  de  grands 
savonnages.  Ces  opérations  auraient  pour  incon¬ 
vénient  d’ensemencer  complètement  le  cuir  che¬ 
velu  avec  des  staphylocoques  plus'  ou  moins  vi¬ 
rulents  et  de  provoquer  une  poussée  peut-être 
grave  de  folliculite.  Il  faut,  après  avoir  fait  cou¬ 
per  les  cheveux  aussi  ras  que  possible,  épiler- 
autour  des  points  de  folliculite,  enlever  les  croû¬ 
tes  de  chaque  petit  furoncle  ou  de  chaque  folli¬ 
culite,  désinfecter  soigneusement  la  périphérie 
avec  la  liqueur  de  Van  Swieten  ou  de  l’alcadlsif; 
blimé  : 


Pessimus.  — C  est  plus  facile  à  dire  qu’à  exé¬ 
cuter.  Sans  ressembler  à  Alceste,  on  peut  bienêtre 
attristé  de  ce  qui  se  passe,  de  lamoindrissemenl 
général,  des  charges  de  plus  en  plus  lourdes,  delà 
majoration  du  prix  des  denrées,  de  la  difficulté 
qu’il  y  a  à  recouvrer  ses  honoraires,  à  cmpèch  r 
les  infidélités  des  clients,  etc.,  etc.  .  Je  n’insisie 
pas  ;  la  liste  de  mes  récriminations  serait  trop 
longue. 

Optimus.  —  Quel  est  celui  qui  est  pleinement 
satisfait  de  sa  destinée  '?  Chacun  a  ses  soucis,  ses 
déceptions.  L'essentiel  est  de  ne  pas  les  grossir, de 
ne  pas  se  figurer  qu’on  est  seul  à  avoir  de  la  déveine. 
Un  bon  procédé  pour  réagir  et  se  reprendre  est  de 
regarder  plus  bas  que  soi,  bien  au-dessous,  dans  le 
tréfoncl  où  tant  de  miséreux  geignent  et  se  lamen¬ 
tent. 

Pessimus.  —  Ça  m'attristerait  encore  davantage, 
.le  ne  puis  songera  tant  de  souffrances  imméritées, 
à  tant  de  damnés  de  1  enfer  social,  auxquels  on  ne 
peut  même  pas  verser  quelques  gouttes  d’eau,  com¬ 
me  Lazare,  pour  étancher  leur  soif,  sans  que  mon 
appétit  et  mon  sommeil  s'en  ressentent. 

Optimus.  — C’est  que  vous  avez  le  cœur  géné¬ 
reux  et  c’est  une  cause  de  sécurité  pour  celui  qni, 
comme  nous,  a  de  nombreuses  occasions  de  venir 
en  aide  à  ses  semblables.  La  main  peutêtresecou- 
rable,  sans  être  reinplie  d’or. 

Pessimus.  —  Ce  qui  me  navre  aussi,  c'esl  que 


ment  pas  à  plaindre.  11  vous  est  facile  de  vous  [ 
sou.dtrairo  à  ce  que  j’appelle  les  servitudes  du  mé¬ 
tier,  l'humiliation  d’une  destinée  d’impuissance  et 
d’avortement. 

Pessimus.  —  Si  VOUS  croyez  que  c'est  agréable 
d'être  débiné  par  mes  concurrents,  de  voir  dénatu¬ 
rer  ou  tourner  en  ridicule  mes  meilleures  inten¬ 
tions. 

Optimus.  —  Ah  !  nous  y  voici.. . .  la  triste  inri- 
dia,  ce  sentiment  d'essence  basse,  qui  confine  à 
une  sorte  de  cécité  morale,  et  fait  tant  de  mal  à  la 
corporation,  encore  plus  qu’à  celui  qui  en  est  l'ob¬ 
jet.  Vous  connaissez  cependant  le  dicton  :  ün  n’ar- 
riveràit  jamai.-i  à  son  but.  si  on  devait  chàlier-tous 
les  roquets  qui  essaient  de  lever  la  patte  sur  le  pas¬ 
sant,  le  long  de  la  route.  Que  les  ciiiens  aboient  à 
leur  aise,  la  caravane  passe  tout  de  môme. 

Pessimus..  — Que  de  retards  préjudiciables  aupa¬ 
ravant,  que  d’énervement,  que  de  rage  concentrée, 
en  piire  perte.  Ce  besoin  maladif  de,  nuire  est  le 
facteur  le  p.us  détestable  ;  il  fait  plus  de  mal  que 
la  pléthore  médicale  et  le  nervosisme. 

Optimus.  —  Vous  tournez  au  tragique  les  moin¬ 
dres  fadaises.  On  n’y  résisterait  pas,  s’il  fallait  être 
toujours  en  garde,  sous  l’arrnure.  Qui  épargne- 
t-on  Le  plus  simple  est  de  ne  relever  que  de  sa 
conscience  et  de  quelques  amis  d’élite,  et  de  mépri¬ 
ser  la  calomnie.  Allons,  n’y  pensons  plus  et  soyons 
tout  à  la  joie. 
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Alcool  à  90°  , . .  ..f  250  gr 

corrosif.,..  1  gr. 

Bleu  de  méthylène. .  q.s.pour  colorer, 
et  toucher  le  centre  de  chaque  folliculite  après 
l’avoir  vidé  de  son  pus  ou  de  son  bourbillon  avec 
une  fine  pointe  de  bois  armée  d’un  peu  d’ouate 
hydrophile  enroulée  et  imbibée  4e  la  solution  : 

Nitrate'  d’argent. .  1  gr. 

Eau  distillée......  30  gr. 

qui  pourra  être  concentrée  par  la  suite  jusqu’à  1 
pour  10.  Recouvrir  la  tête  d’un  pansement  demi- 
hmide  à  l’eau  feouillie  simple,  c’est-à-dire  ex¬ 
primé,  s'il  y  a  des  furoncles  vrais,  sinon  faire  un 
simple  enveloppement  protecteur  avec  une  pièce 
de  toile  fine.  Au  bout  d’un  temps  variable  suivant 
l’intensité  des  folliculites,  le  terrain  se  trouve 
partiellement  nettoyé  et  on  ipcut  s’attaquer  à  la 
teigne  piFopreinent  dite.  On  s’y  attaque  directe¬ 
ment  si  les  complications  sus-indiquées  n’ exis¬ 
tent  pas. 

Le  traitement  de  la  teigne  réside  presque  entiè¬ 
rement  dans  l’épilation,  qui  sera  assez  aisée  si  les 
cheveux  n’ont  pas  été  rasés  trop  court.  Tout  ce 
qu’on  fait  en  dehors  de  cela  n’est  que  eomplé- 
mentaire,  bien  que  i  souvent  fort  utile.  Cette  épi¬ 
lation  est  tellement  essentielle  que  dans  les  gran¬ 
des  villes  ou  dans  les  cités  possédant  de  grandes 
cliniques,  l’épilation  totale  est  pratiquée  au 
moyen  des  rayons  X  et  suffit  souvent  à  elle  seule 
pour  amener  la  guérison.  Mais  à  la  campagne,  il 
faut  forcément  en  venir  à  l’épilation  à  la  main 
qui  est  le  seul  moyen  certain,  efficace  et  sans  dan¬ 
gers.  Le  .médecin  pourra  très  facilement  l’ensei- 
guer  à  la  mère  ou  la  grande  sœur  ou  à  une  bonde 
et  la  surveillera  deux  fois  par  semaine  au  début, 
UM  fois  par  semaine  seulement  et  jnêrpe  moins 
pfctarij  lorsqu’il  sera  sûp  de  son  infirmière  im- 
pïBv^isée.Quand  l’épilation  aura  été  faite  partout 


Idans  notre  profession,  quidevrait  être  si  supérieure 
aux  autres,  on  n'arrive  que  par  l’intrigue  et  le 
népotisme,  à  commencer  par  le  professorat  jus¬ 
qu'aux  moindres  postes  ;  il  est  urgent  d’être  forte¬ 
ment  appuyé  pour  décrocher  la  sinécure.  Recom¬ 
mandations  pressantes  ou  éloquentes,  apostilles 
cyniques  ou  na'ives,  affluent  plus  particulièrement 
dans  les  ministères  aux  approches  du  1'='' janvier  et 
du  14  juillet,  pour  diriger  le  choix  et  éclairer  le 
jugement  des  personnages  qui  distribuent  rubans  , 
et  faveurs.  Le  mal  s’aggrave  tous  les  jours  et  nos 
gouvernants  n'ont  plus  le  temps  de  faire  autre 
chose  que  de  subir  démarches  et  sollicitations,  au 
profit  d’un  troupeau  d’ambitieux  d’abord,  et  ensuite 
de  tel  ou  tel  médecin,  désireux  d’évincer  ses  concur¬ 
rents. 

On  laisse  subsister  et  se  répandre  dé  plus  en 
plus  cette  idée  néfaste  entre  toutes  que  rien  n’est 
accordé  qu'à  la  faveur  ;  que  le  mérite,  le  Iravail  et 
sa  joie  léconde,  la  flamme  intérieure  qui  réchauffe 
mtour  d’elle,  l’initiative  et  les  dons  personnels, sont 
,  à  peuprèS’inutiles  et  que  rambition  courageuse  et 
légitime  doit  être  remplacée  de  nos  jours  par  un 
arrivisme  subtil  et  adroit. 

'Optimus.  —  Je  reconnais  qu’il  est  fâcheux  que 
la  camaraderie,  que  le  piston,  puisque  le  mot  est 
consacré,  aient  plus  d’autorité  que  la  .valeur  réelle, 
pour  s'élever  dans  n’importe  quelle  hiérarchie  ;  mais 
ilparaît  qu’on  commence  à  se  délier  un  peu  par- 


où  cela  sera  nécessaire,  e’pst-à-dir.e  même  là  où  àj 
n’y  aura  que  soupçon  de  teigne  (en  cas  de  dpùtè 
ne  pas  s’abstenir),  il  faudra  la  maintenir  en  réé,- 
pilànt  chaque  semaine  ceux  des  .cheveux  qui  aw 
ront  po.ussé  le  plus  vite.  Ûn  bon  nettoyage  au  ,sa.- 
yon  n’est  souvent’  pas  Superflu  pour  enlever 
plus  gros  des.  squames  qui  dans  la  vraie  teigne 
comihe  dans  la  fausse  (teigne  amiantaçée)  pep,- 
vept  atteindre  une  épaisseur  cqnsjdératile. 

En  général,  après  T, épilation  et  le  lavage,  on 
découvre  bien  lés  divers  foyers  de  teignes  ayi 
pommuniquent,  au  reçte,  plus  ou  ,  moins  eùtrp^ 
eux,  et  on  complète. l’effet  de  l’ép.ilation  pqr  la' 
pratique  suivante  ..qui,  au  point  de  vue  de  la  ràpi- 
dité  et  de  la  solidité  des  résultats  est  très  süpév 
rieure  ;  elle  demande  seulement  quelque  doigte, 
mais  au  bout  de  dix  fois  au  plus  d’application  pap 
le  médecin  ou  par  son  jpflrmlère  ijnproyisé,e,  de¬ 
vant  lui,  l’ opération  pourra  être  fàité  sans  ris.- 
'  ques  ;  il  suffira  que  le  médecin  voie  le  patient  cha¬ 
que  quinzaine  pour  su^endre  ou  modifier  la 
marche  des  applications.., 

Je  veux  parler  des  applications  d’huRe  de  ero- 
ton  tiglium.  Poqr  les  bien  faire,  R  faut  se  pro, curer 
un  manche  de  plumasseau  ordipaire  et  le  tailler 
en  très  fine  pointe  à  une  extrémité,  puis,  .enrouler 
à  cette  extrémité,  en  faisant  tourner, le  bâtonnet 
vivement  entre  le  pouce  ,et  rfiidex  de  la  malq 
gauche,  un  très,  très  mince  petit  voile  de  .cotoij 
hydrophile,  Tremper  l’instrument  qinsi  prépaiT) 
dans  Thuile  de  croton,  .exprimer  le  liquide  sur  les 
bords  du  flaicon  et  badigeonner  lés  surfaces  attein¬ 
tes  ;  si  elles  sont  très  larges,  ne  p.as  les  Radigeon- 
ner  toutes  le  même  jour,  bn  va  voir  pourquoi. 

Le  lendemain  même  apparaît  sur  la  tête  déTen- 
îant,  aux  points  badigeonnés,  une  pustulation  à 
l’ortflce  de  chaque  poR,  en  ujênie  temps  que  du 
gonflement  et  même  un  peu  de  rougeur  périphé- 
I  rique,  le  tbut  d’aRleurs  indolore  et  sans  fièvre  au 


tout  des  quémandeurs  roublards  pour  conquérir  les 
suffrages  les  plus  illustres,  à  force  de  courbettes. 
Un  article  du  sénateur  Humbert  nous  a  appris 
récemment  que,  pour  l’armée  en  particulier,  nulle 
concession  ne  sera  bientôt  plus  faite  aux  bassesses 
’malfaisanteSi  sournoises,  que  les  bons  offlçierspou-' 
vent  avoir  cônlîâiice  dans  leurs  droits  et  légiiime- 
ment  compter  sur  ce  qui  est  dû  à  leur  travail,  à 
leur  passé,  à  leurs  services. ,  '  ■ 

Eh  bi'eni  il, n’y  a  qu'à  emboRer  le  pas  et  en  faire 
aillant  dans  notre  régiment  médical  :  avis  au  doyen 
et  autres  gradés  de  l’état-major,  qui.  dit-on,  "ne 
cessent  de  donner  le  ibauvais  exemple,  du,  sans 
cela,  gare  te  crépuscule  des  dieux  ! 

La  société  .des  praticiens  et  les  syndicats,  qui  ont 
déjà  fait  preuve  de  vitalité,  n’ont  qu’à  dénoncer  les 
manœuvres  louches  et  mettre  les  délinquants  à 
l’index. 

Prssimus,  —  Ce  sera  pour  l’année  où  iios  impôts 
seront  diniinués  et  où  les  trains  de  l’Ouest  arrive¬ 
ront, à  l'heure  exacte.  Vops  croyez  donc  à  l’avèue- 
ment  du  règne  de  la  justice  ? 

Opiimus.  — 'Pourquoi  pas  ?  Leshommes  ne  seront 
.iaraais  parfaits, ciest  certain  ;  la  balance  continuera 
à  pencher  plus  d’une  fois  en  faveur  .des  habiles  ou 
des  fils  des  potentats  démocratiques,  mais  du  mo¬ 
ment  qu’on  fait  des  efforts  louables  pour  propor¬ 
tionner  les  charges  aux  ressources,  il  est  tout  na¬ 
turel  que  les  récompenses,  les  couronnes  civiques 
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cune,  si  l’application  n’a  pas  été  trop  brutale. 
Cette  pustulation  est  l’ effet  recherché  et  provo¬ 
que  la  chute  du  bulbe  des  cheveux  avec  leur  con¬ 
tenu  parasitaire,  débarrassant  ainsi  l’intérieur 
des  follicules  qui  contiennent  encore  des  cheveux, 
et  vidant,  en  même  temps,  de  leurs  microscopo- 
rons  les  orifices  voisins  qui  en  recèlent  encore  des 
myriades.  Sur  cette  pustulation,  on  applique  un 
pansement  demi-humide  à  l’eau  bouillie  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  disparu,  —  si  elle  est  très  intense,  on 
applique  des  cataplasmes  de  fécules  de  pomme  de 
terre  faits  à  chaud  et  appliqués  à  froid.  Quand  la 
pustulation  et  l’inflammation  sont  guéries,  on 
constate  une  amélioration  déjà  très  remarqua¬ 
ble  après  la  première  fois;  néanmoins  avant  d’ar¬ 
river  à  la  guérison  vraie,  les  applications  d’huile 
de  croton  doivent  être  répétées  un  assez  grand 
nombre  de  fois  pour  chaque  plaque  de  teigne.  La 
guérison  clinique  est  difficile  à  affirmer  ;  mais  on 
a  toujours  quelque  ami  qui  possède  un  micros¬ 
cope  et  auquel  on  peut  envoyer  quelques  che 
yeux  de  repousse  et  quelques  squames  pour 
voir  s’il  y  reste  des  microsporons. 

En  somme,  traitement  ancien,  mais  précieux  à 
cause  de  sa  simplicité  et  à  cause  de  son  efficacité 
si  on  sait  le  diriger.  Lorsqu’on  a  vu  tous  les  au¬ 
tres  traitements,  y  compris  ceux  par  les  rayons  X 
qui  nécessitent  une  énorme  installation,  on  ne 
peut  s’empêcher  d’apprécier  toute  la  valeur  (re¬ 
lative  et  comparative)  des  applications  d’huile  de 
croton  combinées  à  l’épilation. 

Bien  entendu,  l’enfant  ou  les  enfants  malades 
seront  isolés  et  devroiit,  en  tout  temps,  porter  eir- 
tre  la  tête  et  leur  coiffure  un  enveloppement  de 
gaze  ou  de  toile  fine.  Leur  coiffure  sera  mise  soi¬ 
gneusement  à  l’abri  de  la  prise  par  d’autres  en¬ 
fants,  jeu  habituel  et  dangereux,  en  l’espèce. 

.  D’’  René  Ma-rtial. 


aillent  de  préférence  à  ceux  qui  ont  fait  leurs 
reuves,  à  ceux  que  la  voix  populaire  proclame,  à 
éfaut  de  l’antique  voce  dei,  dont  les  représentants 
hypocrites  se  faisaient  à  tour  de  rôle  la  courte 
échelle. 

Je  suppose  que  vous  avez  fini  votre  lamenlo  en 
mineur,  car  nous  ne  saurions  nous  séparer  sous  une 
impression  de  mélancolie,  sans  avoir  vidé  une  cou¬ 
pe  en  l’honneur  de  la  bonne  conlralernilé.  Vous 
irez  ensuite  acheter,  pour  le  lire,  l’ouvrage  de  Jean 
Finot  sur  la  Science  du  bonheur. 

Pessimus.  —  Non,  je  n’ai  pas  fini,  et  je  ne  vous 
dissimulerai  pas  que  suis  paifois  fort  préoccupé, 
lorsque  je  soh"e  à  ce  que  deviendraient  les  miens 
si  je  vci  ais  à  disparaître. 

OpHmus. —  Je  vois  ce  que  c’est  ;  vous  avez  hésité 
à  vous  aflilier  aux  œuvres  de  prévoyance  médicale, 
qui  représentent  la  sécurité  pour  soi-même  et  pour 
sa  tamille.  On  ne  cesse  pourtant  de  vous  crier  dans 
tous  les  journaux  que  la  mutualité  c'est  l’aisance 
assurée  à  ceux  qui  la  pratiquent  ;  c’est  la  paix  des 
vieux  jours,  l'assistance  en  cas  de  maladie,  d’inter¬ 
ruption  de  travail  et  de  toute  autre  cause  de  dé¬ 
tresse  ou  d’infirmitéSi 

Pes.iimvs.—  J’aurais  dû,  j’tn  conviens,  m’en  pré¬ 
occuper  davantage. 

Je  suis  peut-être  sur  le  chemin  de  Damas. 

11  faudra  que  j’y  songe. . . 
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Fièvre  typho'ide  à  bacille  du  groape  | 
intermédiaire.  I 

MM.  Glatard  et  ■  Marotte  (d’Oran)  rappor¬ 
tent  un  cas  de  fièvre  typho'ide,  à  bacille  dii 
groupe  intermédiaire,  ayant  évolué  comme  m  j 
pseudo-typhus.  Le  bacille  en  question  n’était 
ni.- unEberth.  ni  un  coli,  ni  un  paratyphique, 
mais  un  bacille  du  groupe  typhogène,  à  carac¬ 
tères  intermédiaires. 

Si  nous  considérons,  disentles  auteurs,  d’une 
part  les  relations  étroites  qui  existent  entre  les 
différentes  fièvres  paratypho’ides  décrites  jus. 
qu’à  ce  jour  et  la  dothiénentérie  vraie;  d’autre 
part,  les  nombreux  types  intermédiaires  rencon¬ 
trés,  soit  entre  les  paraiyphiques  A  et  B,  soit 
dans  ces  groupes  mêmes,  soit  enfin  aux  extré¬ 
mités  de  la  chaîne  coli-Eberth,  nous  croyons 
pouvoir  en  déduire  qu’en  dehors  de  la  fièvre 
•  yphique,  il  existe  toute  une  classe  d’aflections 
d’allures  typlio’ides,  commençant  à ■  l’embairas, 
gastrique,  englobant  les  paratyphoïdes  et  les 
intoxications  alimentaires  pour  s’étendre  peul- 
é/re  jusqu’au  typhus. 

Tache  bleue  sacrée  mongoliquechez  un  enfant 
européen. 

Dans  ces  dernières  années,  il  a  été  beaucoup 
question,  en  Allemagne,  de  la  tache  bleue  sacrée 
mongolique.  C’est  une  marque  congénitale  qui;, 
existe  normalement  chez  90  pour  100  des  '  uppt  ■ 

-  veau-nés  de  la  race  jaune.  '  '  n  ifri 

Cette  tache,  bleuâtre  ou  ardoisée,  est  gènera- 


Oplimus. —  C’est  tout  songé  et  je  ne  vous  qui It® 
pas,  sans  ^ue  nous  ayons  passé  au  Concours  raééi" 
cal  pour  régulariser  votre  situation  et  réparer  dans 
la  mesure  du  possible  le  retard  dont  vous  êtes  cou¬ 
pable. 

Pessimus. —  On  ne  peut  pas  vous  résister  ;  je  me 
laisse  convaincre  et  je  vous  dis  cordialement; merci! 

Vous  ôtes  parvenu  à  dissiper  en  partie  les  nua¬ 
ges  de  mon  ciel  intime  ;  je  suis  tout  rasséréné.  Je 
vais  dépouiller  le  vieil  homme  .avant  derentrer  dans 
mon  pal  elin  et  faire  provision  à  voire  contact  de. 
pensées  réconfortantes,  pour  le  reste  de  l’année,  ün. 
va  être  bigrement  étonné  au  logis  ;  mafeinmequia 
meilleure  santé  que  moi,  qui  est  aussi  plus  jeune  et 
parconséquent  plus  optimiste,  ne  manquera  pas  de, 
crier  au  miracle,  quoique  ce  ne, soit  plus  l'époque. 
Si  elle  me  demande  qüi  m’a  changé  et  transformé  je 
vous  dénoncerai  ;  dans  sa  gratitude,  elle  est  capa-, 
ble  de  vous  envoyer  des  cartes  postales,  à  moins 
que  vous  ne  préfériez  le  gibier. 

Optimus. —  Ce  n’était  pasbiendifficile  de  chasser 
vos  papillons  noirs  ;  vous  aviez  la  tranquillité  à  la 
portée  de  votre  main,  mais  vous  n’aviez  pas  su  fa- 
percevoir. 

Allons,  grand  étourdi,  venez  déguster  le  bock  de 
l’amitié  et  de  la  confiance  en  l’avenir., 

D"' Grei-lety  (de  Vichyl. 
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lement  piriforme,  à  sommet  caché  dans  la  par¬ 
tie  supérieure  du  pli  fessier.  On  l’observe  chez 
les  nouveau-nés  de  tous  les  peuples  de  la  race 
jaune,  Japonais,  Coréens,  Chinois,  Annamites, 
etc.  Elle  pâlit  à  mesure  que  l’enfant  grandit  et 
devient  très  rare  après  4  à  5  ans. 

La  tâche  mongolienne  est  exceptionnelle  dans 
les  populations  européennes  de  souche  pure.  A 
ce  titre,' le  cas  relaté  par  M.  Apert  est  intéres¬ 
sant  Il  concerne  un  sujet,  né  à  Paris,  de  père 
et  mère  parisiens.  L’enfant  n’a  rien  dans  sa 
conformation  qui  rappelle  le  Mongol,  ni  yeiix 
bridés,  ni  saillie  des  pommettes,  ni  nez  épaté, 
ni  grosses  lèvres.  Le  point  'pratique  de  l’obser¬ 
vation  est  le  suivant  :  on  peut  assurer  aux  pa¬ 
rents  que  la  tache  dont  l’enfant  est  affligé  ne 
tardera  pas  à  s’atténuer  et  qu’elle  aura  disparu 
avant  l’âge  de  sept  ou  huit  ans, 

Intra-dermo-réaetion  sporotrichosique. 

MM.  de  Beurmann  et  Gougri.ot  présentent  des 
moulages  d’intra  dermo-réaction  sporotricho- 
slnique  •  Ces  moulages  montrent  la  réaction, 
an  bout  de  24  heures,  constituée  par  une  nodo  • 
sité  noyée  dans  un  disque  oedémateux  rose  vio¬ 
lacé,  légèrement  saillant,  de  5  centimètres  de 
tomètre,  et  la  réaction  au  bout  de  3  jours  avec 
les  mêmes  caractères  plus  accentués . 

'L’intrg-dermo  -  réaction  sporotrichosinique, 
simpleet  rapide,  est  inoflensive  et  mérite  d’être 
employée.  Il  suffit  d’injecter  dans  le  derme  une 
mkgoütle  de  toxine.  La  sporotrichosine,  n’a- 
l'ant  aucun  des  dangers  de  la  tuberculine,  n’a 
pas^iesoin  d’être  très  exactement  dosée. 

Les  résultats  sont  faciles  à  apprécier.  L’indi- 
aidu  non  sporotrichosique  n’offre  aucune  réac- 
iionou  ne  fait  au  point  de  la  piqûre  qu’une  pe- 
iite  nodosité  sans  auréole  œdémateuse  rosée  et 
|iii  régresse  sans  s’étendre. 

Il  semble  donc  que  l’intra  dermo  -  réaction 
puisse  affirmer  le  diagnostic  de  sporotrichose. 
Pourtant,  il  faut  se  défendre  de  toute  exagéra¬ 
tion.  Cette  méthode  est  encore  à  l’étude  et  de¬ 
mande  à  être  contrôlée  par  des  faits  nombreux! 
Elle  vient  se  joindre  aux  méthodes  plus  ancien- 
Des,  la  culture  à  froid  et  le  séro-diagnostic  de 
Widal  et  Abrami. 

Sporotrichose  inoculée  par  une  écharde 
d’épine-vinette. 

MM.  de  Beurmann  et  Saint-G  rons  rappor¬ 
tent  l’observation  d’un  cas  de  sporotrichose 
dermique  ulcéreuse  qui  resta  localisée  et  permit 
de  saisirle  mode  d’inoculation  du  sporotrichum.Le 
malade  s’était  enfoncé  dans  l’avant-bras  une 
écharde  d  épine-vinette  qui  demeura  fixée  dans 
son  tégument  pendant  plusieurs  semaines.  Ce 
lait,  comparable  aux  cas  d’actinomycose  hu¬ 
maine  inoculée  par  des  épines  ou  des  échardes, 
confirme  l’origine  végétale,  saprophytique,  de 
lasporotrichose. 

Ectopie  cardiaque  par  malformation  sternale. 

M.  Foy  a  observé  cliniquement  et  a  pu  faire 
l’autopsie  d’un  homme  atteint  d’ectopie  car¬ 
diaque  par  malformation  sternale. 

Le  sternum,  incomplètement  développé,  se 
composait  -l’un  corps  de  trois  centimètres  seu¬ 
lement  de  longueur,  prolongé  par  deux  hémi- 
sternums  implantés  asymétriquement. Cette  mal¬ 
formation  sternale  avait  entraîné  de  nombreu¬ 


ses  anomalies  du  côté  de  la  -  paroi,  abdominale, 
du  diaphragme  et  du  cœur.  Celui-ci  était  hy¬ 
pertrophié  et  ectopié  au  niveau  de  sa  pointe  : 
on  séntait,  sur  le.  vivant,  au  creux  épigastrique, 
une  tumeur  saillante  animée  de  battements  et 
recouverte  seulement  par  la  peau. 

Le  malade,  après  avoir  pu  exercer  jusqu’à 
trente-cinq  ans  des  professions  pénibles,  entra  à 
l’hôpital  pour  des  troubles  d’iusuffisance  car¬ 
diaque  datant  d’un  an,  auxquels  il  succomba. 

Syphilis  rénale  secondaire.  Présence  du  tréponé- 
ma  dans  les  urines. 

L’existence  du  Ireponema pallidum  de  Schau- 
dinn  dans  l’urine  au  cours  de  la  néphrite  syphili¬ 
tique  de  l’adulte  n  a  été  signalée  que  dans  quel¬ 
ques  cas  seulement.  MM.  BARtti  et  MicuAuxont 
eu  l'occasion  d’observer  un  cas  de  ce  genre. 
Chez  une  femme  de  28  ans,  en  pleine  efflores¬ 
cence  d’accidents  secondaires,  atteinte  de  néphri¬ 
te  syphilitique,  ils  ont  pu  déceler  L  tréponème 
dans  les  urines. 

Larecherchedu  tréponème  de  Schaudinn pour¬ 
rait  donc  quelquefois  éclairer  le  diagnostic,  en 
présence  d’une  néphrite  aiguë  survenant  au 
cours  d’une  syphilis  secondaire,  et  diriger  un 
traitement  rationnel. 

M.  Queyrat  objecte  que  la  malade  de  MM. 
Barth  et  Michaux,  ayant  de  nombreuses  plaques 
muqueuses  vulvaires,  le  tréponènie,  constâté 
dans  l’urine  était  peut-être  simplement  du  trépo¬ 
nème  de  ces  plaques  balayées  par  le  jet  d’urine. 
L’auteur  considère,  d’autre  part,  le  traitement 
mercuriel  comme  généralement  mauvais  dans 
les  néphrites  des  syphilitiques,  même  dûment 
syphilitiques . 

Prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale  par  la 
désinfection  du  naso  -pharynx. 

La  constatation  du  diplocoque  de  Weischsel- 
baum  (méningocoque)  dans  la  cavité  naso-pha- 
ryngienne,  non  seulement  des  malades  atteints 
de  méningite  cérébro-spinale,  mais  encore  des 
sujets  sains  qui  ont  été  en  contact  avec  ces  der¬ 
niers,  est  une  notion  aujourd’hui  classique. 

Ces  bacillifères  latents  présentent  au  point  de 
vue  pratique  une  haute  importance  puisqu'ils 
constituent  des  agents  anonymes  de  diffusion 
du  méningocoque,  d  autant  plus  dangereux  qu’ils 
sont  méconnus  et  circulent  sans  obstacle. , 

La  prophylaxie  rationnelle  de  la  méningite  cé¬ 
rébro-spinale  doit  donc  viser,  outre  les  malades, 
tous  les  sujets  qui  détiennent  le  microbe  patho¬ 
gène  et  l’éliminent  au  dehors,  incorporé  aux  par¬ 
ticules  très  fines  de  salive  et  de  mucus  nasal. 
L’isolement  de  ces  sujets  non  malades  est  une 
méthode  d’application  difficile.  Il  semble  plus 
rationnel  de  pratiquer  la  désinfection  durhino- 
pharynx.  On  a  proposé,  dans  ce  but,  les  insuffla¬ 
tions  nasales  de  sérum  anti-méningococcique  des¬ 
séché  (Wassermann),  lesozo'iodol,le  protargol,la 
pyocyanase.  MM.  Vincent  et  Bellot  recom¬ 
mandent  comme  particulièrement  efficaces,  les 
vapeurs  iodées. 

MM.  Vincent  et  Bellot  font  faire  des  inhala¬ 
tions  avec  le  mélange  suivant  : 

Iode .  20  gr. 

Ga'iacol .  2  -r. 

Acide  thymique .  ...  0  rr.  25 

Alcool  à  60° . 2C0  g  . 
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Oa  versé  une  certaine  quantité  de  ce  mélan¬ 
ge  dans  un  bol  ou  une  capsule  en  porcelaine, 
élle-même  plongée  dans  une  cuvette  remplie 
d’eau  très  chaude  pour  faciïitér  le  dégagement 
Ses  vapeurs  antiseptiques.  On  inhale  lentement 
par.  le  nez  ,ces  .  vapéurs,  quatre  où  cinq  fois  par 
Jour,  pendant  trois  minutes  chaque  fois;  Ces 
Vapeurs  sont  parfaitement  tbferées.  Toutefois, 
chez  leç  enfants,  on  emploiera  un  mélange  plus 
dilué.  Les  Inhalations  iodées,  enfin,  seront  com¬ 
plétées  par  des  badigeonnages  des  amygdales 
et  du  pharynx  à  la  glycérine  iodée  au  trentiè¬ 
me. 

Éeux  nouvelles  préparations  mercurielles,  l’huile 

grise  argentique  et  l’huile  grise  platiniqùe., 

M.  Qüeyrat,  partisan  de  l’huile  grise  dans 
lé  traitement  de  lâ  syphilis,  estimé  que  les  criti¬ 
ques  dont  ce  médicament  a  été  i’objet  ne  sont 
nUlléinent  JustifiêéS.  C’est,  dit-il,  une  excellente 
préparation,  administrée  avec  ta  méthode  et 
la  mesure  nécessaires. 

Aux  perfectionnements  déjà  apportés  à  la 
prépaVàtidn  de  l’huile  grise,  ajoute- t-il,  un  nou¬ 
veau  perfectionnement  plus  important  encore 
vient  d’être  réalisé  par  M.  Deguy.  M.  Dèguy 
s’est  demandé  si  eh  combinant  l’action  de  l’ ar¬ 
gent  (dont  on  Connaît  le  rôle  curateur  dans  les 
infections,  depuis  les  travaux  de  Credé  et  de 
Nëttér)  à  celle  du  mércUrè',  ph  n’augmenterait 
;^às  les  propriétés  antisyphilîtiques  de  ce  der¬ 
nier.  De  là  est  née  une  nouvelle  préparation 
mércurielle,  sorte  û-'huile  grise  argentique. ou  plus 
exactement  d’amalgame  d;argent. 

M.  tjueyrat  emploie  depuis  huit  mois,  à  la 
suite  de  M.  Deguy,  l’huile  grise  à  l’amalgame 
d’argent  et  il  déclare  eu  avoir  obtenu  des  effets 
remarquables.  Similairement,  il  a  fait  préparer 
xiùè  halle  grise  plütiniqur,  ou  amalgame  de  pla¬ 
tine,’  dont  il  s’est  servi  depuis  trois  mois  avan¬ 
tageusement. 

L’intérêt  que  peuvent  présenter  ces  amalga- 
méSi  c’est  que,  étant  donnée  leur  action  théra¬ 
peutique  intensive,  il  sera  péüt-être  possible  de 
■arminuer  dans  la  composition  de  l’huile  grise 
amalgamée  la  teneur  en  mercure  et  d’éviter  par 
Conséquent  les  aléas  de  l’intoxication  hydrargy- 
rique.  Des  recherchés  ultérieures  fixeront  ce 
point. 

gyijhilis  â  là  troisième  génération 
(Hérédo-sÿphîlis  virulente  ûe  seconde  génération.) 

La  syphilis  transmise  à  la  troisième  génération 
(hérédô-syphilis  de  seconde  génération),  établie 
depuis  les  travaux  d’A  fred  et  Edmond  Four¬ 
nier,  se  manifeste  le  plus  souvent  par  des  trou¬ 
blés  dystrophiques. 

Auprès  de  cette  forme  que  nul  ne  conteste 
plus  aujourd’hui,  il  en  est  Une  autre,  la  forme 
virulente,  beaucoup  plus  rare  et  contestée  en¬ 
core.  M\l.  L.  Jacquet  et  Barré  en  signalent  Un 
cas  concernant  un  enfam  de  un  mois  et  demi, 
atteint  de  coryza  hérédo-syphilitique  type  .qui 
mourut  cachectique.  Le  père  etla  mère,  exempts 
de  toute  trace  de  syphilis  acquise,  présentaient 
des  stigmates  d’hêrédo-syphilis.  Les  auteurs  dé¬ 
duisent  de  làquélâ  syphilis  est  capable  de  tuer, 
sous  la  forme  virulente  du  type  secondaire,  à 
travers  une  géhérâliott. 


L’activité  leucocytaire  et  l’évolution  cliniqué, 
Leuco-pronostic. 

MM  .  Achard  et  Foix  ont  poursuivi  des  re¬ 
cherches  sur  l’activité  mécanique 'des leucocy¬ 
tes  à .  l’état  morbide.  Leur  procédé'  consiste  j 
recueillir  des  leucocytes  et  à  lés  mettre  en'jà 
sence  d’une  émulsion  de  levures  de  muguet  sté¬ 
rilisées  par  le  formol;  Dans  un  milieu  artifldt! 
approprié  (sérosité  ascitique  et  eau  salée  citràt&j 
les  globules  blancs  s’emparent  dés  levures  moi-  ! 
tesj  les  incorporent,  et  il  est  très  facile,  vu  la 
grosseur  des  corps  étrangers  et  la  netteté  de  leur 
coloration^  de  compter  les  levures  incluses  par 
rapport  au  nombre  des  globules  blancs.  L’expé¬ 
rience  étant  faite  comparativement  avec  des 
leucocytes  pathologiques  et  des  leücocytes  nor¬ 
maux,  le  rapport  de  l’activité  phagocytaire 'du 
malade  à  celle  du  sujet  sain  prise  pour  unili 
donne  la  mesure  d’un  indice,  d'activité  leucoq- 
taire. 

La  nature  du  milieu  exerçant  sur  l’aêfivité 
leucocytaire  une  influence  très  grande,  on  pou¬ 
vait  se  demander  si  cette  qualité  des  globules 
blancs  n’était  pas  sous  la  dépendance  des  quali¬ 
tés  du  plasma  dans  lequel  ils  avaient  vécu  jus- 
que-là.  Aussi  les-  auteurs  ont-ils  été  conduSsi  | 
rechercher  également  le  pouvoir  leuco --actïïant  ' 
du  plasma  (ou  du  sérum),  c’est -à-dire.rinfliiencé  i 
qu’exerce  ce  plasma  sur  l’activité  phagocytaire  ! 
des  leucocytes.  Ils  emploient  pour  cette  éva-  ] 
luation  les  mêmes  levures  stérilisées  dum-  ' 
guet.  Seulement,  l’élément  variable  étant  icile 
sérum  et  non  les  globules  blancs,  ils  nerecuefflait 
que  des  leucocytes  normaux  poiré  les  mettreej 
présence  des  levures  dans  des  milieux; ,‘1®- 
ciels  contenant  même  proportion,  l’un  dé  sérum 
pathologique  à  examiner,  l’autre  de  sérumuor- 
mal.  Le  rapport  des  deux  activités  donne  l'in¬ 
dice  du  pouvoir  leuco  activant  du  sérum. 

En  étudiant  dans  les  maladies  aiguës, ces 
deux  propriétés  des  leucocytes  et  du  sérum,  p 
Achard  et  Foix  ont  reconnu  que  toutes  to 
sont  affaiblies  pendant  la  maladie  et  toutesdeiu 
se  relèvent  à  la  guérison.  Ils  sont  arrivés  à  for¬ 
muler  les  règles  d’un  leuco -pronostic  dans  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1"  Le  relèvement  de  l’activité  leucocytaire  et 
du  pouvoir  leuco -activant  au-dessüs  du  taux 
normal  est  un  signe  de  bon  augure. 

2'^  Leur  chute  à  des  niveaux  très  bas  est  un 
indice  fatal. 

Méningite  aiguë  à  bacille  d’Èberth  au  cours 
d’une  dothiéneiitétie. 

MM.  Ci-AKET  et  Lyon-Cven  présentent  une  ob 
servation  de  méningite  aiguë  à  bacille  d'Ebeftl 
au  cours  d’une  dothiénentérie. 

La  méningite  à  bacille  d’Eberth  est  une  «!■ 
plication  rare.  Elle  peut  se  présenter  au  cto 
1  d’une  fièvre  typho'ide  confirmée  ou  constitué 

telle  seule  le  mode  de  réaction  de  l’organismeii 
l’invasion  éberthienne.  La  pohetiori  lombaire, 
dans  Ce  dernier  cas  surtout,  sera  nécessaire 
comme  moyen, de  diagnostic. 

Le  pronostic  de  ces  méningites  aiguës  à  ba¬ 
cilles  d’Eberth  pur  semble  relativement  béii 
'  puisque,  sur  13  cas,  8  se  sont  terminés  par  b 
guérison. 

P.L; 
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qni  donne  des  résultats  HESOLIIMIIT  IlEMilE0üil3LI!!l 


La  REINE  DE  VALS  est  ègaleirient 
indiquée  .dans  toutes  les  maladies  des 

organes  digestifs  et  elle  constitue 


L’Eau  de  la  Reine  de  Vais  se  trouve  dans  toutes  les  Pharmacies, 
Les  dépôts  de  la  G‘°  de  Vichy  en  sont  approvisionnés 
et  l’on  peut  s’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  (Ardèche). 


NUCUAM  flOBm 


Combinaison  phosphatée  d’Acide  nucléinique  d’origine  végétale. 


GRANULÉ 


INJECTABLE 


:  RECONSTITUANT  DU  SYSTiME  NERVEUX  -  NEURASTHÉNIE  £ 
I  PHOSPHATURIE  -  NÉVRALGIE  -  DÉBILITÉ  de  l-ESTOMAC,etc.I 

DOSE  :  4  à  O  cuilleros-mesuies  chez  l’adulte  par  24  heures  et  2  à  3  pour  Enfants  et  Vieillards.  jj 

GRANDES  PYREXIES  -  FIÈVRES  ÉRUPTIVES  et  INFECTIEUSES  f 

)  DÉFERVESCENCE  en  quelques  heures — Exalte  la  Phagocytose  et  Hâte  la  ConTalescence.  i 
(  employé  pbéventivement  dans  les  opérations  chirur&icales. 


COMPRIMÉS 

MÉTHYLARSINÉS  ) 

INJECTABLE \ 

MÉTHYLARSINÉ  j 


\m  PHOSPHATÉE  nmi  NDCLÉINIQDE  d'origine  Végétale  et  de  MÉTHYLARSITE 

[  TUBERCULOSE, VÉQÉTATIÛNS  ADÉNOÏDES, PALUDISME,  CONVALESCENCE’SXr 

s  DOSE  :  2  à  S  comprimés  deux  fols  par  jour  aux  deux  principaux  repas,  ce  qui  (àlt  de  O.M  à 
I  0,06  cenllgr.  de  Dietliylarsnmte  sodique  par  jour.  —  Ces  comprimés  s  avaient  facilement  avec  un 
1  peu  d’eau  eoliimc  des  pilules  ou  granules. 

\  DERMATOSES  DIVERSES  -  TERTIARISME  -  HERPÉTISME, etc. 

)  D05S  :  1  OU  2  injections  suivant  lès  cas  dans  les  24  heures. 

:  13,  RUE  DE  POISSY,  PARIS.  —  DÉTAIL:  PHINCIPALES  PHAPMACIÊS, 


SIROP..  DBOUSOUETi 


lALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE^^LUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Feptone 
Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PhaRMACIB 

(Communication  au  XIJI>  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Eemploee  Iode  et  Zotoes  dans  tontes  lenis  applications 

SANS  lODISlUE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adulte!, 


ï  püM  confondre  ri OO ALOSE,  produit  original  comi 
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PME  DE  U  PRESSE  ÈTRüNeERE 

Nos  méthodes  actuelles  pour  favoriser 
la  diurèse. 

Il  est  surtout  indiqué  de  favoriser  et  d’aug¬ 
menter  la  diurèse  dans  les  cas  d’œdème  généralisé 
et  d’épanchements  hydropiques  ou  d'exsudats 
inflammatoires  des  cavités  organiques.  Ce  but 
peut  être  atteint,  soit  en  améliorant  d’une  façon 
générale  le  régime  circulatoire,  soit  en  influençant 
directement  l’activité  rénale. 

I.— Autrefois,  on  pensait  que,pour  améliorer  le 
régime  circulatoire,  il  suffisait  d’obtenir  une  élé¬ 
vation  de  la  pression  artérielle  ;  on  espérait  par 
ce  moyen  augmenter  la  filtration  de  l’urine  sui¬ 
vant  la  théorie  de  Ludwig.  Aujourd’hui,  se 
basant  sur  la  théorie  de  Heidenhain,  on  admet 
qu'il  s’agit  pour  la  diurèse  moins  d’une  question  de 
pression  que  de  vitesse  et  de  quantité  de  maté¬ 
riaux  urinaires  apportés  aux  reins. 

Les  moyens  susceptibles  d’augmenter  la  rapi¬ 
dité  du  courant  sont  particuliérement  indiqués 
guand  la  circulation  est  défectueuse  ;  ce  qui  est  le 
cas  dans  la  grande  majorité  des  hgdropisies  géné¬ 
râmes.  Exception  faite  pour  les  cardiaques  dé¬ 
compensés,  qui  tout  naturellement  se  rangent 
dans  cette  catégoj-ie,  la  circulation  est  également 
insuffisante  dans  la  plupart  des  inflammations 
rénales  aiguës  et  chroniques  ;  et  la  faute  en  est  au 
cœur.  \ 

Les  troubles  cardiaques  ne  manquent  que 
dans  les  cas  non  compliqués  de  reins  amyloïdes, 
de  pyélonéphrite,  d’hydronéphrose.  La  circula¬ 
tion  générale  y  est  bien  (quelquefois  aussi  défec-  ' 
tueuse;  le  cœur  ne  travaille  qu’avec  une  faible 
énergie;  mais  il  manque  pour  l’insuffisance  car¬ 
diaque  caractéristique,  l’anémie  artérielle  et  la 
I  surcharge  veineuse  ;  en  pareils  cas,  les  médica¬ 
ments  qui  agissent  sur  l’énergie  cardiaque  ne 
sont  pas  d’effets  utiles. 

Il  en  est  de  même  pour  l’œdèmë  cachectique, 
pôiir  les  épanchements  non  compliqués  que  l’on 
observe  dans  une  ou  plusieurs  cavités  organiques 
.au  cours  de  la  tuberculose,  du  carcinome,  etc.  ; 
■'même  une  augmentation  de  l’énergie  cardiaque 
iest  incapable  d’accélérer  la  circulation  dans  ces 
cas,  parce  qu’elle  pousse  le  sang  dans  un  système 
vasculaire  flasque,  s’adaptant  aussitôt  à  l’excès 
de  liquide. 

Une  fois  l’importance  de  la  vitesse  circulatoire 
ireconnue,  l’emploi  des  médicaments  cardiacques 
slest  vite  .généralisé.  Parmi  eux,  la  digitale  tient 
le  premier  rang,  soit  sous  la  forme  de  pôudre 
exactement  dosée,  donnant  toute  son  efficacité 
dans  l’espace  de  3  ou  4  jours,  restant  active 
fendant  un  temps  assez  long,  soit  sous  la  forme 
iediplène  :  ce  produit  est  une  solution  aqueuse 
de  digitoxine  cristallisée,  tout  au  moins  d’après 
son  inventeur,  Cloetta  ;  en  réalité  c’est  plutôt 
un  extrait  de  digitale  mal  défini,  où  domine  la 
digitaline.  Le  digalène  est  vite  résorbé,  plus  vite 
que  la  poudre  de  digitale,  mais  il  est  aussi  plus 
rapidement  éliminé  ;  son  action  est  donc  très 
précieuse  dans  les  cas  alarmants.  Quoiqu’il 
ne  produise  pas  de  digitalisme,  il  ne  peut,  en  rai¬ 
son  de  son  action  passagère,remplacer  la  digitale 
élle-même. 

.On  emploie  également  le  strophantus,  sous  une 


forme  exactement  titrée.  Son  action  se  manifeste 
rapidement  ;  .elle  est  très  énergique,  quand  la 
préparation  pharmaceutique  est  bien  faite,  mais 
elle  disparaît  vite.  La  teinture  de  strophantus 
est  excellente  pour  un  traitemént  longtemps 
prolongé.  Pour  les  cas  d’extrême  urgence,  avec 
dyspnée  cardiacque  grave  et  diurèse  minime, 
nous  avons  l’injection  intra-veineuse  de  s/ro- 
phantine  (3  /4  de  milligramme),  qui  est  d’un  effet 
immédiat.  Cependant  le  strophantus  ne  peut 
remplacer  la  digitale,  et  son  emploi  est  rendu  plus 
difficile  par  celait  qu’on  doit  ne  pas  avoir  donné 
de  digitale  quelque  temps  avant  de  l’administrer, 
cela  pour  éviter  des  intoxications. 

Pour  favoriser  la  diurèse,  nous  devons  porter 
notre  attention  non  seulement  sur  l’énergie  car¬ 
diaque,  mais  encore  sur  la  circulation  dans  les 
vaisseaux:  il  n’est  pas  rare  en  effet  de  voir  appa¬ 
raître  une  diurèse  abondante,  alors  que  seule 
cette  dernière  a  été  améliorée.  C’est  aiiisi  que  les 
œdèmes  gênent  déjà  la  circulation  périphérique 
par  le  seul  fait  qu’ils  rendent  plus  difficiles  les 
mouvements  du  corps,  si  importants  pour  la  cir¬ 
culation  veineuse  et  lymphatique,  et  aussi  parce 
qu’ils  exercent  une  compression  sur  les  petits 
vaisseaux  sanguins.  Les  œdèmes  .marqués  du 
cou  et  de  l’abdomen  sont  une  entrave  pour  la  res¬ 
piration  ;  ils  gênent  par  suite  son  action  si  im¬ 
portante  sur  la  circulation.  Il  en  est  de  même 
pour  l’ascite  et  rhyd,rothorax.  Enfin,  une  ascite 
abondante  comprime  la  veine  cave  inférieure,  et 
influence  par  suite  la  circulation  dans  la  moitié 
inférieure  du  corps,  et  d’ùne  manière  directe  celle 
des  reins.  Aussi  observe-t-on  parfois  seulement 
l’apparition  d’üne  diurèse  abondante,  quand 
l’œcième  généralisé  a  diminué.  En  pareil  cas, les 
effets  de  la  digitale  sont  retardés  ;  leur  maximum 
est  atteint  d’une  manière  beaucoup  plus  lente 
que  d’habitude.  D’autres  fois,  les  médicaments 
cardiaques  restent  inefficaces  par  eux-mêmes  ; 
seule,  l’évacuation  artificielle  des  œdèmes  (des 
incisions  pratiquées  sur  le  dos  du  pied,  par 
exemple)  mettent  en  marche  l’élimination  uri¬ 
naire.  Il  en  est  de  même  après  la  thoracentèse 
qui  vide  un  épanchement  pleural  abondant,  après , 
la  ponction  abdominale  qui  vide  une  ascite.  Il 
faut  également  mentionner  l’apparition  de  la  diu¬ 
rèse  au  moment  où  tombe  la  fièvre  avec  ses 
influences  nocives  exercées  sur  les  vaisseaux. 

IL  —  Voici  la  première  indication  remplie, 
pour  provoquer  la  crise  urinaire:  une  action  est 
exercée  sur  la  circulation  générale.  Une  deuxième 
indication  consiste  à  augmenter  l’activité  des  reins; 
celle-ci  se  jjose  surtout  quand,  au  cas  d’une  ady¬ 
namie  cardiaque,  aucun  résultat  satisfaisant  n’est 
obtenu  par  le  renforcement  de  l’énergie  du  myo-, 
carde  ;  elle  est  d’autant  plus  pressante  que  le, 
malade  présente  moins  des  troubles  de  la  circula- 
lation  générale,  avec  dyspnée  cardiaque,  cya-' 
nose,  congestion  hépatique,  etc. 

Il  existe  à  cet  égard  un  groupe  de  médicaments, 
qui,  en  agissant  directement  sur  les  feins,  aug-, 
mentent  l’élimination  de  l’eau  et  du  chlorure  de 
sodium  ;  ceux-ci  doivent  leurs  effets  à  une  conges¬ 
tion  des  glandes  rénales,  aussi  est-il  nécessaire, 
pour  qu’ils  puissent  se  manifester,  qu’il  y  ait  in-, 
tégrité  du  système  vaçculaire  des  reins,  spécia-, 
lement  du  glomérule. 

Le  plus  énergique  de  ces  médicaments  est  la 
diméthylxanthine,  la  Ihéophylline  ou  ihéocine  ; 
celle-ci  se  prend  de  la  façon  suivante  afin  d’éviter 
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son  influence  fâcheuse  sur  la  muqueuse  gastri¬ 
que  ;  le  premier  jour,  on  prescrit  deux  fois  OjlO 
centigrammes  de  théocine  ;  si  l’action  est  insuffi¬ 
sante,  on  monte  le  deuxième  jour  à  deux  lois 
0,20  centigr.,  puis,  comme  le  médicament  n’est 
donné  qu’un  jour  sur  deux,  ou  plus  rarement 
encore,  la  dose  quotidienne  èst  élevée  à  3  ou  4 
lois  0,20  centigrammes.  On  peut  aussi  prescrire 
la  théocine,  en  suspension  dans  l’eau,  par  lave¬ 
ments.  I 

Moins  énergiquè  est  la  combinaison  d’un 
isomère,  la  théobromine  ;  nous  voulons  parler 
du  salicylate  de  théobromine  et  de  soude,  ou 
diurétine.  Pour  obtenir  un  résultat  de  ce  médi¬ 
cament,  il  est  nécessaire  de  faire  prendre  toute 
la  dose  quotidienne  en  une  demi-journée,  au 
cours  de  l’après-midi  par  exemple.  On  commence 
aussi  par  les,  petites  doses,  environ  3  ou  4  fois 
0j50  centigra’mmes,puis  on  monte  à  4  lois  1  gram- 
mie,  sans  jamais  dépasser  cette  quantité.  Les 
fortes  doses  ne  peuvent  être  données  que  pen¬ 
dant  quelques  jours  consécutifs  ;  pour  un  usage 
prolongé  on  introduit  des  périodes  de  repos.  Les 
petites  doses  (3  ou  4  lois  0,50  centigrammes)  peu¬ 
vent  être  prises  pendant  longtemps,  sans  aucun 
inconvénient. 

La  théobromine  est  bien  moins  diurétique  ;  enfin 
la  triméthylxanthine,  ou  caféine,  est  le  corps  le 
moins  efficace  pour  activer  la  diurèse. 

Tous  les  autres  diurétiques  sont  très  inférieurs 
aux  corps  de  cette  série  chimique,  néanmoins  ils 
peuvent  quelquefois  réussir  quand  ceux-ci 
échouent. 

Il  faut  encore  citer  le  calomel  et  le  salicylate 
de  soude,  ces  deux  corps  exercent  une  action  noci¬ 
ve  directe  sur  le  rein.  La  desquamation  épithé¬ 
liale  du  salicylate  de  soude  peut  disparaître 
sans  laisser  de  traces  quand  on  continue  le  re¬ 
mède  ;  mais  le  calomel  détermine,  à  fortes  doses, 
une  véritable  néphrite.  Ces  deux  médicaments 
n’ont  donc  pas  la  même  valeur  que  les  précédents, 

Quelques  rhots  sur  les  indications  de  ces  diuréti¬ 
ques  actifs  par  le  rein. 

Là  théocine  et  la  diurétine  semblent  plus  effi¬ 
caces  dans  les  affections  sclérotiques,  surtout 
dans  les  atteintes  combinées  du  cœùr  et  des 
reins  ;  ils  ont  été  recommandés  aussi  dans  l’an¬ 
gine  de  poitrine  scléreuse. 

Pour  obtenir  un  effet  diurétique  du  salicylaté 
de  soude,  il  faut  le  prescrire  à  la  dose  de  4  à  6 
grammes  par  jour,  dose  dangereuse  quand  il  y 
une  lésion*de  l’appareil  circulatoire  ou  une  affec¬ 
tion  rénale.  Cependant,  comme  l’altération  des 
reins,  due  à  ce  produit,  est  légère,  et  comme 
elle  disparaît  au  bôüt  d’un  certain  temps,  on  ne 
doit  pas  négliger  les  effets  excellents  de  ce  mé¬ 
dicament  lorsque  la  circulation  et  les  reins  sont 
intacts  ;  c’est  le  cas  dans  la  pleurésie  exsudative, 
ainsi  que  dans  la  péricardite  exsudative  sans  fai¬ 
blesse  myocardique  appréciable.  La  sudation 
abondante,  qui  se  produit  concomitamment,  ac¬ 
centue  encore  les  effets  favorables  du  composé. 

Par  contre  l’emploi  du  calomel,  si  excitant 
pour  le  parenchyme  rénal,  n’ést  qu’un  pis  aller. 
Il  est  bien  certain  qu’il  perinet  parfois  d’obtenir 
des  résultats  dans  les  hydropisies  cardiaques, 
quand  les  autres  médicaments  ont  échoué  ;  mais 
ce  sont  des  exceptions.  Le  plus  souvent,  on  peut 
réussir  avec  des  remèdes  moins  dangereux.  Dans 
la  moindre  affection  rénale,  où  il  ne  s’agit  pas 
uniquement  de  congestion,  le  calomel  est  très 


nettement  contre-indiqué.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
le  prescrire  chez  les  personnes  qui  n’ont  pas  d’une 
façon  certaine  un  parenchyme  rénal  intact,  sur¬ 
tout  chez  les  personnes  âgées. 

Quant  aux  diurétiques  végétaux,  qui  ne  peu¬ 
vent  rendre  les  mêmes  services  que  les  précé¬ 
dents,  ils  ne  possèdent  pas  des  indications  ausi 
nettes  ;  on  les  utilise  en  général  daiis  les  cas  oi 
les  autres  médicaments  sont  contre-indicés,  oi 
bien  non  utilisables  ;  mais  c’est  le  plus  souvent 
sans  résultat  appréciable.  Néanmoins,  ils  sont 
bien  moins  dangereux  que  les  diurétiques  chimi¬ 
ques,  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

si  la  diurèse  arrive  â  se  produire  dans  de  bonnes 
conditions,  de  telle  sorte  que  Torganismé  élimine 
ses  œdèmes,  il  ne  faut  pas  compromettre  le  ré¬ 
sultat  en  permettant  aux  malades  d^absdrber 
une  trop  grande  quantité  d’eau,  qu’il  s’agisse 
de  malades  hydropiques  et  de  malades  aÿanl 
des  épanchements  séreux  susceptibles  d’être 
résorbés.  Il  est  cependant  inutile  de  descendre 
au-dessous  de  1  litre  1/2  à  2  litres  en '24  heuresi 
De  même  on  doit  restreindre  la  quantité  de 
chlorure  de  sodium  utilisé  dans  l’alimentatiori  des 
malades  hydropiques  et  des  urémiques,  afin  de 
ne  pas  augmenter  les  œdèmes  et  les  épanche¬ 
ments  séreux.  Toutefois  il  est  indispensable  de 
ne  pas  être  trop  rigoriste  ni  trop  schématiste. 
Si  én  effet,  par  suite  de  la  diminution  du  sel  de 
cuisine  dans  la  nourriture,  on  observe  de  l’imo- 
rexie,  si  les  forces  diminuent,  si  des  troubles  nen 
veux  légers  apparaissent,  il  faut  revenir  aux  ali¬ 
ments  salés.  Parfois  on  n’emploiera l’alimentatioB 
déchlorurée  qùe  par  intermittence.  Cependant 
on  n’oubliera  pas  l’observation  intéressante  faite 
par  Alwens  dans  le  service  du  Prof.  Rombaïf 
{Munch.  mediz.  Woch.,  1908),  à  savoir  que  bién 
des  patients,  atteints  d’ascité  par  tuberculose 
péritonéale,  ont  vu  la  crise  urinaire  se  produire 
plus  tôt  chez  eux  et  leur  épanchement  ascitique 
diminuer  plus  vite  grâce  au  régime  déchloruré.  Il 
y  a  cependant  des  exceptions  dans  les  cas  d’adhé¬ 
rences  péritonéales  trop  abondaiites,  et  dans  l'as¬ 
cite  tuberculeuse  simple  où  la  résorption  n'èst 
pas  une  règle  générale. 


HYGIËNE_^BLigUE 

Médecins  et  Directeurs  de  Bureaux  d’Hyglèlie. 

Une  récente  décision  administrative  a  provo¬ 
qué  une  certaine  émotion  dans  le  corps  médical. 
La  direction  des  bureaux  d’hygiène  de  quelqus 
communes  suburbaines  de  la  région  de  Paris  se¬ 
rait  à  la  veille  d’être  confiée  à  des  agents-voyers. 
La  nouvelle  a  soulevé  Une  discussion  au  conseil 
d’administration  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  qui  n’aboutit  pas  à  une  conclusion' précise 
à  en  juger  par  le  compte-rendu  de  la  séance  di 
17  février  dernier  dont  voici  la  reproduction  : 

Direction  des  Bureaux  d’hygiène. 

Lettre  du  D'  Lereboullet,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  attirant 
l’attention  sur  la  direction  des  Bureaux  d’hy¬ 
giène  des  Communes  de  la  Seine'.  Cette  direction 
serait  confiée  aux  agents  voyers. 

M.  Noir  pense  que  les  fonctions  dedirèctéurdé 
Bureau  d’Hygiène  sont  incompatibles  avecl’exer. 
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cice  régulier  de  la  médecine.  Il  y  aurait  néanmoins 
intérêt  à  ce  que  les  fonctionnaires  chargés  de  ces 
directions  fussent  docteurs  en  médecine. 

,  U.  Vallat.  — Ce  n’était  que  pour  répondre  aux 
maires  affolés,  qui  île  savaient  oû  trouver  les  res¬ 
sources  nécessaires  â  la  constitution  de  ces  bü- 
raux  d’hygiène,  que  la  Préfecture  avait  trouvé 
cette  solution  provisoire  et  peu  coûteuse  de  don¬ 
ner  aux  agents  Voyers  la  direction  des  bureaux 
d’hygiène. 

M.  Verhaeghe.  —  A  Lille,  le  directeur  du  bu¬ 
reau  d’hygiène  fut  nommé  par  le  maire,  au  choix 
sur  une  liste  de  quatre  noms,  présentée  par  le  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène. 

M.  Jeanhe.  —  Il  faut  que  les  médecins  qui  ac¬ 
cepteront  ces  situations  sachent  bien  qu’ils  de¬ 
viendront  des  fonctionnaires  de  la  municipalité, 
à  la  merci  dé  laquelle  ils  resteront. 

Ce  ne  seront  plus  des  praticiens,,  et  nous  ne 
pourrons  plus  rien  faire  pour  eux. 

M.  Noir.  —  Je  propose  que  nous  organisions  un 
referendum  auprès  des  Syndicats,pour  savoir  ce 
qui  a  été  fait,  et  ce  qu’ils  pensent  sur  ce  sujet. 

La  protestation,  s’il  faut  voir  un  mouvement 
protestâtaire,est  timide. Ne  faut-il  pas  penserplu- 
lôt  que  le  fait  de  revendiquer  une  direction  mé¬ 
dicale  aux  bureaux  d’hygiène  s’explique  beau¬ 
coup  mieux  par  le  souci  de  créer  Un  débouché 
nouveau  pour  l’actiyité  de  quelques  confrères, 
par  un  besoin  louable  de  solidarité  profession- 
elle,  bien  plus  que  par  la  conception  exacte  de  la 
réalité  des  choses. 

La  question  qui  se  pose  est  celle-ci,  le  médecin 
.éshil  par  sa  qualité  de  médecin,  le  «right  man  in 
théright  place  n  au  point  que  ces  directions  doi- 
vêilt  lui  être  systématiquement  dévolues  et  ré¬ 
servées. 

Les  deux  principaux  éléments  de  la  discussion 
ont  été  immédiatement  mis  en  relief. 

1“  Les  fonctions  de  directeurs  de  Bureau  d’hy¬ 
giène  paraissent  incompatibles  avec  l’exercice 
régulier  de  la  médecine  ;  2“  ce  seront  des  fonc¬ 
tionnaires  et  non  des  praticiens. 

Elles  le  sont,  en  effet.  Les  caractères  de  l’acte 
professionnel  sont  bien  différents  selon  que  l’on 
se  place  au  point  de  vue  du  médecin  traitant  et 
du  directeur  de  bureau  d’hygiène. 

Dans  le  preihier  cas,  la  règle  primordiale  de 
conduite,  celle  que  clients  et  médecins  considè¬ 
rent  comme  la  base  de  leurs  rapports  réciproques 
est  lé  respect  du  secret  professionnel.  Dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions,  le  médecin  traitant  n’a  pas 
.à  intervenir  autrement  que  par  actés  médicaux. 
Son  rôle  se  borne  au  traitement  de  son  malade,  \ 
dont  il  doit  défendre  les  intérêts,  au  pôint  de  vue 
santé,  exactement  Comme  un  avocat  doit  défen¬ 
dre  les  intérêts  de  son  client  au  point  de  vue  maté¬ 
riel  Ou  moral  selon  les  cas. 

Comme  suite,  l’honoraire  vient  de  son  client, 
qui  a  toujours  recours  —  et  sait  s’en  souvenir  — 
contre  l’homme  de  l’art  quand  il  croit  s’aperce¬ 
voir  de  quelque  défaillance  dans  l’exercicé  de  sa 
profession.  Le  rôle  du  médecin  qui  traite  un  ma¬ 
lade  apparaît  donc  comme  celui  d’un  mandataire 
personnel. 

Le  rôle  du  directeur  de  bureau  d’hygiène  appa¬ 
raît  sous  des  aspects  bien  différents.  Son  acte, 
en  général,  n’est  pas  médical,  il  ne  le  sera  que  par 
occasion.  Son  rôle  apparaît  cOmme  administratif. 
Son  mandat  lui  sera  conféré  par  une  collectivité  : 
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commune,  département  ou  Etat.Sa  fonction,  cela 
dérive  de  la  nature  même  des  choses,  le  laissera 
ignorer  qu’il  existe  une  disposition  pénale  rela¬ 
tive  aux  infractions  à  l’article  378.Ses  occupations 
de  surveillance  sanitaire,  le  mettront  comme  re¬ 
présentant  d’une  collectivité, en  conflit  possible 
avec  la  clientèle  du  médecin  traitant,  voire  même 
avec  ce  dernier.  Le  caractère  de  sa  rémunération 
n’aura  pas  non  plus  le  caractère  de  l’honoraire 
qui  répond  à  un  service  rendu  et  que  font  varier 
les  conditions  sociales  des  malades.  ■  ^ 

Les  rôles  sont  bien  tranchés  et  leurs  caractères 
bien  différents.  Les  situations  s’opposent  et  peu¬ 
vent  entrer,  sous  certaines  conditions, en  conflit. 
Dès  lors,  peut-on,  en  bonne  logique,  réunir  les 
deux  situations  dans  la  même  main  ?  Il  faudra 
opter  entre  l’exercice  régulier  de  la  médecine  et 
les  services  d’hygiène  publique,  entré  le  fonction- 
narisihe  et  l’indépendance  professionnelle. 

Une.fois  posée  l’incompatibilité  entre  l’exercice . 
régulier  de  la  médecine  et  ces  fonctions  adminis¬ 
tratives,  s*ensüit-il  que  les  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène  doivent  être  recrutés  parmi  les  seuls 
docteurs  en  médecine,  ayant  opté  Jour  la  carrière 
administrative. 

En  fait,  il  est  indéniable  qüe  certains  services 
rattachés  aux  bureaux  d’hygiène  ne  peuvent  être 
assurés  que  par  des  médecins.  L’inspection  sco¬ 
laire,  la  prophylaxie  vénérienné,  la  vaccination, 
l’état  civil,  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge  pour  ne  citer  que  les  principaux,  sont  â  leur 
attribuer  nééessairemènt.  Mais  si.  ces  services, 
constitués  d’ailleurs  antérieurement  aux  bu¬ 
reaux  d’hygiène,  comprennent  une  partie  impor¬ 
tante  des  attributions,  de  ce§  mêmes  bureaux,  il 
s’eh  faut  dé  beaücdup  qu’elle  soit  la  plus  impor¬ 
tante,  et  que  lès  autres  services  lui  doivent  céder 
le  pas.  Et  ceux-ci, à  leur  tour,  ne  peuvent-ils  pas 
être  revendiqués  par  d’autres  professionnels,  que 
peut  tenter  aussi  la  direction  générale  du  service. 

Le  laboratoire  de  bactériologie  et  la  pratique 
de  la  désinfection  ne  peuvent-ils  pas  être  récla- 
ihés  par  les  pharmaciehs.  La  voirie,  grande  ou 
petite,  le  service  des  constructions,  l’inspection 
sanitaire  des  abattoirs,cellè  des  industries  insalür 
bres  sont  aussi  de  ressort  et  de  compétence  extra¬ 
médicales. 

Pourquoi  donc  vouloir  systématiquement  diie 
direction  ihédicale  à  la  tête  de  tous  les  services? 
La  direction  médicale  à  la,  tête  des  services  d’or¬ 
dre  médical,  c’est  tout  ce  à  quoi  les  médecins 
peuvent  légitimement  prétendre  ;  en  fait,tous  ces 
services  sont  d’ores  et  déjà  pourvus  de  titulaires, 
ils  ne  sont  d’ailleurs  pas  tous  dans  la  même  nlàiri, 
ira-t-on  déposséder  les  confrères  qui  les  occupent, 
au  profit  du  sous-directeur-médecin  nécessaire¬ 
ment  —  lui  aussi  — du  bureau  d’hygiène, 

Sans  nous  méprendre  sûr  la  gravité  de  la  situa¬ 
tion  présente  du  médecin, et  tout  en  désirant  pal¬ 
lier  les  conséquences  de  l’encombrement  profes¬ 
sionnel,  nous  ne  croyons  pas  que  les  Syndicats  se 
placent  sur  un  terrain  solide  eh  revendiquant 
pour  les  seuls  médecins  la  direction  des  bureaux 
d’hygiène.  Ce  n’est  pas  qu’il  taille  faire  fi  de  cette 
ressource  nouveIle,de  ce  débouché  peu  rémunéra¬ 
teur  mais  qui,  en  assurant  modestement  l’existen¬ 
ce,  peut  tenter  un  certain  nombre  de  confrères.  Ces 
fonctions  nécessitent  l’apprentissage  d’uii  métier 
nouveau,  et  ce  n’est  pas  en  tant  que  docteurs  en 
médecine,  qu’il  nous  conviént  de  faire  acte  de  can¬ 
didature.  Peut7être,  peut-on  demander,  —  parce 
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qu’apportant  un  supplément  de  garanties  pro- 
f  essionnelles,  —  une  facilité  plus  grande  à  l’en¬ 
trée  de  cette  carrière  nouvelle,  qui  a  sa  physiono¬ 
mie  propre  et  sa  technique  spéciale,  qu’il  nous  est 
facile  de  nous  assimiler  ;  mais  devons-nous  récla¬ 
mer,  pour  le  corps  médical,  le  droit  exclusif  aux 
candidatures  pour  les  fonctions  de  directeûr  de 
bureau  d’hygiène  ? 

D'  Herdet. 


LES  ÉTUDES  MÉDICALES 


L’arrêté  ministériel  sur  l’agrégation. 

Le  corps  médical  a  gagné  une  victoire  le  21 
]■  uillet  dernier.  I.e  Journal  officiel  a  publié  à 
cette  date  l’arrêté  ministériel  qui  supprime  pu¬ 
rement  et  simplement  le  certificat  d’admissibi¬ 
lité  à  l’agrégation. 

Cette  victoire  a  été  due  à  l’esprit  d’union  qui 
s’est  affirmé  entre  les  praticiens,  à  leurs  congrès, 
à  la  solidarité  des  étudiants  en  médecine .  Elle  a 
été  due  aussi  à  ce  que  la  lutte  a  été  portée  sur 
un  terrain  où  ils  étaient  les  plus  forts,  celui  de 
la  réforme  de  l’enseignement  médical. 

L’opinion  publique  a  donné  gain  de  cause  aux 
praticiens.  On  jugera  de  la  puissance  qu’elle  a 
dans  notre  démocratie,  en  lisant  le  rapport  qui 
précède  l’arrêté  ministériel.  On  ne  gouverne  qu’a¬ 
vec  l’opinion,  et  tout  pouvoir  cède  à  l’opinion  ; 
quand  elle  est  contre  lui,  il  peut  la  tromper,  il 
peut  la  séduire,  il  ne  peut  la  négliger. 

II  appartient  au  corps  médical  d’éclairer  l’opi¬ 
nion  lorsque  ses  intérêis  légitimes  sont  en  jeu, et 
lorsqu’ils  sont  d’accord  avec  l’intérêt  public. 

Le  rapport  qui  précède  l’arrêté  ministériel 
est  un  plaidoyer  destiné  à  expliquer  l’abandon 
des  certificats.  Mais  il  a  aussi  pour  but  de  jus¬ 
tifier  les  mesures  nouvelles  et  d’empêcher  la  ré¬ 
forme  de  l’enseignement  médical  dans  un  sens 
professionnel.  Il  cherche  à  donner  satisfaction 
aux  candidats  à  l’agrégation  et  aux  praticiens 
que  la  question  de  réforme  de  l’enseignement 
laisse  indifférents  et  qui  n’ont  pas  fait  atten¬ 
tion  à  l’importance  qu’elle  a  pour  l’avenir  du 
Syndicalisme  médical. 

L’intérêt  des  étudiants,  qui  seront  les  prati¬ 
ciens  de  demain,  est  que  l’enseignement  médical 
devienne  pour  chacun  d’eux  sans  exception,  un 
enseignement  technique,  et  que  l’organisation 
des  écoles  soit  subordonnée  aux  exigences  de  l’en¬ 
seignement.  Il  faut  que  les  maîtres  soient  des 
praticiens,  que  les  étudiants  aient  le  libre  choix 
du  maître  (privat-doceniisme),  que  les  règlements 
des  écoles  aient  un  caractère  endogène  et  non 
plus  exogène  (autonomie). 

L’intérêt  du  corps  médical  veut  qu’une  trans¬ 
formation  ait  lieu  dans  nos  écoles  et  que  les 
corps  enseignants  de  celles  ci  n’aient  plus  le  ca¬ 
ractère  de  corps  officiels,  ayant  des  intérêts 
propres  et  distincts  de  ceux  du  corps  médical. 
L’activité,  l’autorité,  le  pouvoir  moral  de  nos 
maîtres  eux-mêmes  sont  intéressés  à  ce  change  - 
ment. 

Mais  1  administration  s’oppose  à  la  transfor¬ 
mation  qu’ont  réclamée  les  Congrès  des  prati¬ 
ciens.  Le  rapport  ministériel  parle  d’une  en¬ 
quête,  organisée  par  le  ministère,  et  déclare  lui- 
même  qu’elle  pourra  être  de  longue  durée.  Le 


corps  médical,c’ est  à-direl’Union  des  Syndicats, 
le  Comité  de  vigilance,  les  Syndicats  de  la  Seine 
et  de  Paris,  la  Société  de  l’Internat  ont  deman¬ 
dé  au  commencement  de  cette  année  à  M.  Clé- 
menceau  et  à  M .  Doumergue  qu’une  commission 
fût  nommée  pour  étudier  la  question  du  recni- 
tement  des  maîtres  auxiliaires  des  écoles  de  mé¬ 
decine.  Les  médecins  n’ont  pas  demandé  une  en¬ 
quête  administrative,  mais  une  commission  li¬ 
bre,  indépendante,  capable  d’apporter  une  solu¬ 
tion  au  grand  problème  pédagogique  qui  se  pose, 
Ils  maintiendront  leurs  revendications  et  auront 
gain  de  cause,  parce  qu’ils  s’appuient  sur  l’inté¬ 
rêt  public. 

Lehedoe. 


Arrêté  modifiant  quelques  points  du  statut 
de  l’Agrégation. 

Rapport  au  ministre  de  l’instruction  publique  d  h 
beaux-arts. 

L’organisation  de  l’agrégation  des  facultés  de  mé- 
decine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  telle  qu’elle  a  été  déterminée  par  le  statut  du 
16  novembre  1874,  modifié  par  l’arrêté  du  30  juillet 
1887,  a  provoqué  à  diverses  reprises  de  vives  criti¬ 
ques  et  préoccupe  depuis  plusieurs  années  tous  ceux 
qui  s’intéressent  au  progrès  des  études  médicales 
et  au  recrutement  dq  personnel  qui  enseigne  dans 
nos  facultés.  On  désirait  notamment  que  des  can¬ 
didats  qui,  après  le  doctorat,  se  sont  déjà  orientés 
vers  une  région  spéciale  des  études  médicales,  pus¬ 
sent  au  cours  des  épreuves,  faire  constater  d’unê 
façon  plus  précise  ces  aptitudes  et  ces  connaissances 
spéciales.  On  désirait  aussi  que  la  composition  deï' 
jurys,  la  notation  des  épreuves,  fussent  modifiées  de 
façon  à  assurer  par  des  garanties  nouvelles  les  inté¬ 
rêts  de  tous  les  candidats. 

C’est  pour  donner  satisfaction  à  ces  vœux  et  aux 
idées  qui  s’étaient  manifestées  de  divers  côtés  que 
furent  publiés,  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique,  les  décrets  et  arrêtés  du  25 
juillet  1906,  qui  instituaient  le  certificat  d’études 
supérieures  médicales,  assuraient  certains  avantages 
à  ceux  qui  l’avaient  obtenu  et  modifiaient  les  épreu¬ 
ves  définitives  du  concours. 

Toutes  les  dispositions  de  ces  décrets  et  arrêtés 
provoquèrent  des  objections  dont  deux  surtout  fixè¬ 
rent  l’attention.  On  émit  la  crainte  que  le  certificat 
d’études  médicales  supérieures  obtenu  à  la  suite  d’uu 
examen  séparé  des  épreuves  définitives  du  concours 
d’agrégation,  ouvrant  l’accession  à  des  emplois  dan: 
les  facultés  et  écoles  de  médecine  ne  fût  considéré 
comme  un  titre  tout  à  fait  indépendant,  commt 
une  sorte  de  doctorat  en  médecine  supérieur  qui  nui¬ 
rait  au  doctorat  en  médecine  lui-même  et  léserait  les 
intérêts  de  -reux  qui  l’ont  acquis.  D’autre  part, 
les  professeurs  de  médecine  et  de  chirurgie  appréhen¬ 
daient  que  les  candidats  pendant  le  temps  consacré 
à  la  préparation  du  certificat,  ne  fu'sent  entièrement 
distraits  de  la  fréquentation  des  études  cliniques 
qu’ils  doivent  y  poursuivre  sans  interruption  et  que, 
par  suite,  leur  éducation  professionnelle  n’ensouffrîl. 

Ces  objections  parurent  fondées.  Un  décret  du  20 
février  1907,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique,  supprima  le  certificat  d’études 
médicales  supérieures  en  tant  que  titre  indépendant, 
Par  un  arrêté  en  date  du  même  jour,  les  épreuves 
exigées  à  l’examen  du  certificat  devaient  constituer 
.les  épreuves  d’admissibilité  du  concours  d’agrégation, 
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La  commission  de  réforme  des  études  médicales, 
instituée  par  arrêté  du  20  février  1907,  et  dont  les 
Iravâuï  se  prolongèrent  jusqu’au  21  mars  1908, 
estima  cependant  qu’il  conviendrait  d’aller  plus 
loin.  Sur  sa  demande,  un  arrêté  du  25  juillet  1908 
établit  trois  sections  distinctes  pour  les  épreuves 
d’admissiÜlité  et  introduisit  dans  chacune  de  ces 
sections  une  épreuve  clinique. 

Cependant,  l’opposition  qui  s’était  reproduite 
contre  le  certificat  d’études  médicales  supérieures 
se  manifesta,  après  sa  suppression,  contre  le  nouveau 
régime  qui  y  était  substitué.  Il  apparaissait  donc 
que,  mal^é  le  soin  éclairé  et  la  conscience  que  les 
facultés,  la  commission  des  études  médicales,  la  sec¬ 
tion  de  médecine  du  comité  consultatif  et  enfin  le 
conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  avaient,  au 
cours  de  plusieurs  années,  apporté  à  cette  étude, 
la  question  était  infiniment  complexe  et  d’une  solu¬ 
tion  difficile.  Les  opinions  et  les  intérêts  en  présence 
étaient  nombreux,  souvent  contradictoires.  Dans  ces 
conditions,  il  a  paru  nécessaire  d’ouvrir  une  enquête 
nouvelle,  aussi  étendue  et  aussi  approfondie  que  pos¬ 
sible,  au  cours  de  laquelle  seront  recueillis  les  avis  non 
seulement  des  membres  du  pérsonnel  enseignant, 
mais  de  tous  ceux  que  désignent  leur  compétence 
spéciale,  leur  science,  leur  expérience  professionnelle. 
Mais  en  attendant  les  résultats  de  cette  enquête 
qui  peut  être  de  longue  durée,  il  était  utile  et  oppor¬ 
tun  dè  modifier  le  statut  de  1874  sur  certains  points 
où  l’accord  est  à  peu  près  complet  et  d’en  faire  en 
quelque  sorte  une  mise  au  point.  C’est  ainsi  que  l’on 
propose  d’augmenter  le  nombre  des  sections,  aug¬ 
mentation  qui  est  urgente  et  que  tout  lé  monde  dési¬ 
re,  d’instituer  le  tirage  au  sort  du  jury,  la  publicité 
des  notes,  la  liste  unique  pour  les  sections  qui  ne  com¬ 
portent  pas  de  services  cliniques, 
flans  cette  révision  partielle  et  provisoire,  une 
‘  question, a  été  laissée  de  côté  qui'cependaiit  préoc- 
«pe  vivement  le  ministre  de  l’instruction  publique 
comme  tous  ceux  qui  connaissent  les  facultés  de 
médecine  ;  c’est  celle  de  la  pérennité  des  fonctions 
d’agrégé  et  du  caractère  même  de  ces  fonctions.  Tout 
a  été  dit  sur  les  défauts  de  cette  organisation  qui 
élimine  périodiquement  de  nos  facultés  des  hommes 
i  désiraient  y  poursuivre  leur  carrière,  qui  y  avaient 
t  œuvre  d’enseignement  et  de  science  et  qui  y 
avaient  rendu  des  services  dont  il  devrait  leur  être 
"  tenu  meilleur  compte.  La  situation  des  agrégés  doit 
perdre  ce  caractère  incertain  et  précaire  ;  elle  doit 
être  garantie  contre  les  hasards  des  circonstancos 
qui  leur  ouvrent  ou  leur  ferment  l’accession  des 
lonctions  permanentes  dans  les  facultés.  D’autre 
part,  les  fonctions  mêmes  des  agrégés  doivent  être 
déterminées  avec  plus  de  précision.  Toutefois,  cette 
question  se  lie  étroitement  à  l’étude  des  mesures  qui 
^  seront  prises  pour  assurer  l’application  du  décret  dù 
11  janvier  1909  sur  les  études  médicales.  Sans  doute 

I  sera-t-il  nécessaire  de  demander  au  Parlement  la 
création  de  nouveaux  emplois.  Ou  sera  dès  lors  ame- 
ué  à  examiner  comment  la  pérennité  des  fonctions 
d’agrégé  pourra  se  conciUer  avec  la  nécessité  de  ne 
point  laisser  s’écouler  de  trop  longs  délais  sans  ou¬ 
vrir  des  concours  et  de  ne  point  décourager  les  jeunes 
gens  qui,  au  prix  de  sacrifices  souvent  onéreux  et  de 
longues  études,  se  dirigent  vers  l’enseignement  médi- 


Arrêté  ministériel. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 


Vu  le  statut  du  16  novembre  1874'Sur  l’agrégation 
des  facultés  ; 

Lè  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en¬ 
tendu. 

Arrête  :  '  ' 

Arl.  1".  —  Les  articles  ci-après’  du  statut  du 
16  novembre  1874  sur  l’agrégation  des  facultés  sont 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  en  ce  qui  concerne  l’agréga¬ 
tion  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  6.  —  Les  juges  des  concours  d’agrégation  sont 
tirés  au  sort  parmi  les  professeurs  titulaires  des  fa¬ 
cultés  de  médecine  et  dés  facultés  mixtes  de  médecine 
et  de  pharmacie  suivant  les  dispositions  qui  seront 
déterminées  par  un  arrêté  ministériel . 

Aucune  faculté  ne  peut  être  représentée  dans  un 
jury  par  plus  de  deux  membres  lorsque  le  jury  cpm- 
prend  cinq  juges  ;  par  plus  de  trois  lorsqu’il  en  com¬ 
prend  neuf. 

Art.  7.  —  Le  nombre  des  juges  pour  chaque  con- 
coürs  est  de  cinq  ou  de  neuf  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  arrêté. 

En  cas  de  récusation  ou  de  tout  autre  empêche¬ 
ment  d’ün  ou  de  plusieurs  juges, Te  jury  se  complète, 
lors  de  sa  première  séance,  au  moyen  d’un  tirage  au 
sort  fait  parmi  les  juges  suppléants,  lesquels  sont  en 
même  nombre  que  les  juges  titulaires. 

Les  juges  suppléants  sont  tirés  au  sort  parmi  les 
agrégés  en  exercice  conformément  à  l’article  ci-des¬ 
sus. 

En  cas  de  récusation  ou  d’empêchement,  si  le  ti¬ 
rage  au  sort  prévu  au  paragraphe  précédent,  parmi 
les  juges  suppléants,  a  pour  résultat  d’attribuer  dans 
le  jury  à  une  faculté  un  nombre  de  juges  supérieur  au 
maximum  fixé  par  l’article  6, il  est  procédé  à  un  nou¬ 
veau  tirage  au  sort  parmi  les  suppléants,  et  ce,  s’il  y 
a  lieu,  jusqu’à  épuisement  de  la  liste. 

Art.  To.  —  Les  jugements  des  jurys  peuvent  être 
valablement  rendus  par  trois  membres  quand  ils 
sont  composés  de  cinq  juges  ;  par  sept  quand  ils 
sont  composés  de  neuf. 

Art.  11.  —  Le  président  du  jury  est  nommé  pai  le 
ministre  parmi  les  juges  titulaires  désignés  par  le 
sort. 

La  direction  et  la  police  du  concours  lui  appar¬ 
tiennent.  Il  désigne,  de  concert  avec  les  membres 
du  jury,  les  sujets  de  composition,  de  leçons  et  d’é¬ 
preuves  pratiques  destinés  à  être  tirés  au  sort  entre  les 
candidats. 

Art.  18.  —  Il  est  ouvert  un  concours  spécial  pour 
chacune  des  sections  entre  lesquelles  se  subdivise 
l’agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  20.  —  Chacune  des  épreuves  préparatoires 
et  des  épreuves  définitives  est  cotée  par  le  jury 
après  délibération  consignée  au  procès-verbal  sous 
peine  de  nullité,  de  0  à  20. 

A  la  fin  de  chaque  séance,  les  notes  attribuées  aux 
candidats  qui  ont  subi  des  épreuves  dans  cette  séance 
sont  publiées  par  voie  d’affiche. 

Art.  21.  —  L’admission  des  candidats  aux  épreu¬ 
ves  définitives  a  lieu  d’après  le  résultat  des  épreuves 
préparatoires. Pour  chaque  place  mise  au  concours,' 
deux  candidats  au  plus  peuvent  être  admis  à  subir 
les  épreuves  définitives. 

La  liste  de  ces  candidats  est  publiée  dans  l’ordre 
alphabétique. 

Art.  22.  —  L’admission  est  prononcée  par  le  jury 
d’après  les  résultats  des.  épreuves  préparatoires  et 
des  épreuves  définitives. 

Art.  23.  —  La  . liste  arrêtée  par  le  jury  est  soumise 
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à  la  ratiflcation  du  ministre.  Elle  est  dressée  par  or¬ 
dre  de  mérite. 

Elle  ne  peut  comprendre  plus  de  noms  qu'il  n'y  a 
de  places  mises  au  concours,  mais  elle  peut  en  com¬ 
prendre  moins  si  le  résultat  des  épreuves  est  jugé 
insuffisant  par  le  jury. 

Il  est  dressé  une  liste  unique  pour  toutes  les  facul¬ 
tés,  dans  les  sections  d'anatomie  ,et  enabryologie, 
d'histologie,  de -physiologie,  de  physique  biologique  et 
médicale,  de  chimie  biologique  et  médicale,  de  para¬ 
sitologie  et  sciences  naturelles  appliquées  à  la  méde¬ 
cine,  de  matière  médicale  et  pharmacodynamie,  de 
bactériologie  et  de  pharmacie. 

Les  agrégés  portés  sur  cette  liste  unique  choisissent 
suivant  leur  rang  d'admission,  la  faculté  à  laquelle 
ils  seront  attachés  parmi  celles  où  des  places  de  leur 
section  ont  été  mises  au  concours. 

Art.  38.  —  L'agrégation  des  faculté»  de  médecine 
et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
se  subdivise  en  16  sections,  savoir  : 

1.  Anatomie  et  embryologie  ; 

2.  Histologie  ; 

3.  Physiologie  ; 

4.  Parasitologie  et  sciences  naturelles  appliquées  à 
là  médecine  ; 

5. '  Bactériologie  ; 

6.  Physique  biologique  et  médicale  ; 

7.  Chimie  biologique  et  médicale  ; 

8.  Matière  médicale  et  pharmacodynamie  ; 

9.  Médecine  générale,  correspondant  aux  enseigne¬ 
ments  suivants  :  pathologie  générale,  pathologie 
interne,  thérapeutique,  hygiène,  médecine  légaJe, 
médecine  expérimentale  et  comparée,  clinique  médi-- 
cale,  maladies  du  système  nerveux,  maladies  cuta¬ 
nées  et  syphilitiques,  médecine  infantile  ; 

10.  Maladies  mentales  ; 

11.  Chirurgie  générale  correspondant  aux  ensei- 
gnetnents  suivants  :  pathologie  externe,  clinique  chi¬ 
rurgicale,  gynécologie,  maladies  des  voies  urinaires, 
chirurgie  infantile  et  orthopédie  ; 

12.  Anatomie  pathologique  ; 

13.  Obstétrique  ; 

14.  Ophtalmologie  ; 

15.  Oto-rhino-laryngologie  ; 

16;  Pharmacie. 

Le  ministre  arrête,  sur  la  proposition  àes  facultés  et 
après  avis  du  comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  (1^®  section),  la  répartition  entre  ces  sections 
des  places  d'agrégés  vacantes  et  à  mettre  auconcoùrs. 

Art.  39.  —  Les  épreuves  préparatoires  consistent  : 

1»  Dans  une  leçon  orale  de  trois  quarts  d'heure 
faite,  après  trois  heures  de  préparation  dans  une  salle 
fermée,  sur  une  question  empruntée  à  l’ordre  d’en¬ 
seignement  pour  lequel  le  candidat  est  inscrit. 

La  surveillance  sera  organisée  par  le  jury. 

Le  candidat  pourra  s’aider  des  ouvrages  désignés 
par  le  jury  ; 

2°  Dans  un  exposé  public  fait  par  le  candidat  lui- 
même- de  ses  travaux  personnels.  Une  demi-heure  est 
accordée  pour  cette  épreuve  qui  est  affectée  du  coef¬ 
ficient  2. 

3°  Les  candidats  aux  sections  de  physique  biolo¬ 
gique  et  médicale,  de  chimie  biologique  et  médicale, 
de  parasitologie  et  sciences  naturelles  appliquées  à  la 
médecine  et  de  matière  médicale  et  pharmacodyna¬ 
mie,  font  en  outre  une  composition  sur  un  sujet  d’a¬ 
natomie  et  de  physiologie.  Cinq  heures  sont  accor¬ 
dées  pour  cette  composition  qui  a  lieu  dans  une  salle 
fermée,  sous  la  surveillance  d’un  membre  du  jury. 
Les  concurrents  ne  peuvent  s'aider  d’aucun  ouvrage 
imprimé  ou  manuscrit. 


Art.  40.  —  Les  épreuves  définitives  sont 

1°  Une  leçon  orale  d'une  heure  après  quarsnteW 
heures  de  préparation  libre  ; 

3°  Une  épreuve  technique,  ou  clinique,  selon  les 
sections,  accompagnée  de  manipulations  et  de  dé¬ 
monstrations  détaillées  dont  chaque  jury  fixera  )a 
matière,  les  conditions  et  la  durée.  . 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  sections  9  et  11, 
médecine  générale,  chirurgie  générale,  la  deuxiè* 
épreuve  définitive  est  maintenue  telle  qu’eUe  étail 
fixée  par  le  statut  du  16  novembre  1874,  modifii 
par  l’arrêté  du  30  juillet  1887  (1). 

Art.  42.  —  Sont  et  demeurent  rapportés:  l’orrèit 
du  28  juillet  1908  relatif  à  l’agrégation  des  facultésde 
médecine  et  des  facultés  iinixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie  ;  l’arrêté  du  20  février  19.07  déterminant 
les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les  facultés  de 
médecine  est  exigée  l’.admissibilité  à.l’agrégationdes 
facultés  de  médecine  ;  l’arrêté  du  20  février  1907  re¬ 
latif  aux  fonctions  de  suppléant  et  de  chef  des  tra¬ 
vaux  dans  les  écoles  de  plein  exercice  .et  les  écoles 
préparatoires  de  médecine. et  de  pharmacie. 

Fait  à  -Paris  le  21  juillet  1909. 

Gaston  DoUmbrcus, 
Annexe  à  l’arrêté  du  21  juillet  1909, 

Tableau  fixant  la  constitution  des  jurys  des  dmm 
sections  de  l’agrégation  des  f  acultés  de  médecine  et  éa 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie.- 

SECTION  Jj’aNATOMIE  ET  EMBRYOLOGIE 

Cinq  juges  : 

Quatre  professeurs  d’anatomie  ; 

Un  professeur  d’histologie. 

SECTION  .d’histologie 

Cinq  j,itges  : 

Quatre  professeurs  d’histologie  ; 

Un  professeur  d’anatomie. 

SECTION  DE  PHYSIOLOGIE 


Cinq  juges  : 

Trois  professeurs  de  physiologie  ; 

Un  professeur  de  physique  ; 

Un  professeur  de  chimie. 

SECTION  DE  PAfRASITOLOGIE  ET  SCIENCES  MATUREUES 
APPLIQUÉES  A  LA  MÉDECINE. 

Cinq  juges  : 

Trois  professeurs  de  -sciences  naturelles  ; 

Un  professeur  de  clinique  médicale  ; 

Un  professeur  de  pathologie  interne. 

SECTION  DE  BACTÉRIOLOGIE. 


Cinq  juges  :  ' 

Deux  jprofesscurs  de  bactériologie  ou  microbiola- 
logie  ; 

Un  prèfesseur  de  médecine  expérimentale  on  d* 
médecine  expérimentale  et- comparée- ; 

Un  professeur  de  parasitologie  ; 

Un  professeur  d’hygiène  ; 


(I)  g)  Pour  la  médecine. 

Une  leçon  clinique  .sur  un  ou  deux  raa.la(losclio,i- 
sis  par  le  jury,  examinés  avec  toutes  les  ressourça 
du  laboratoire  ;  des  exercices  d’anatomie  patholoji- 

é)Pour  la  chirurgie: 

Mêmes  épreuves  pratiques  que  pour  la  médecine, 
et,  en  outre,  une  opération  sur  le  cadavre,. 

(Arrêté  du  30  juillet  1887  ;  article  40.) 
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SECTION  DE  PHYSIQUE  BIOLOGIQUE  ET  MÉDICALE 

;  Cinq  juges  : 

Trois  professeurs  de  physique  ; 

Un  professeur  de  chimie  ; 

Un  professeur  de  physiologie. 

SECTION  DE  CHIMIE  BIOLOGIQUE  ET  MÉDICALE 

Cinq  juges'  : 

Trois  professeurs  de  chimie  ; 

.  Un  professeur  de  physique  ; 

Un  professeur  de  pharmacologie. 

SECTION  DE  MATIÈRE  MÉDICALE  ET  PHARMACO¬ 
DYNAMIE. 

Cinq  juges; 

Trois  professeurs  de  pharmacologie  ; 

Un  professeur  de  chimie  ; 

Un  professeur  de  thérapeutique  oü  de  pathologie 
et  thérapeutique  générales. 

SECTION  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE. 

Neuf  juges  : 

Deux  professeurs  de  cliniques  générales  ; 

Deux  professeurs  de  cliniques  spéciales  ; 

Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de  théra¬ 
peutique  ; .  ■ 

Un  professeur  de  pathologie  interne  ; 

Un  professeur  d’anatomie  pathologique  ; 

Un  professeur  de  médecine  légale  ; 

Un  professeur  d’hygiène. 

SECTION  DES  MALADIES  MENTALES. 

Cinq'juges  : 

Deux  professeurs  de  pathologie  mentale  ; 

Un  professeur  de  médecine  légale  ; 

Un  professeur  de  clinique  médicale  générale  ; 

Un  professeur  de  pathologie  interne. 

SECTION  DE  CHIRURGIE  GÉNÉRALE. 

Neuf-juges  ; 

Trois,.professeurs  de  cliniques  générales  ;  - 

Trois  professeurs  de  cliniques  spéciales  ; 

Un  professeur  de  médecine  opératoire  . 

Un  professeur  de  pathologie  externe  ; 

Un  professeur  d’anatomie  pathologique. 

SECTION  d’anatomie  PATHOLOGIQUE. 

Cinq  juges  : 

Trois  professeurs  d’anatomie  pathologique  ; 

Un  professeur  de  clinique  médicale  générale  ; 

Un  professeur  de  clinique  chirurgicale  générale. 

'■  SECTION  D  OBSTÉTRIQUE. 

Cinq  juges  : 

Troisiprofesseurs  d’obstétrique  ; 

Un  professeur  de  clinique  médicale  ; 

Un  professeur  de  clinique  chirurgicale  : 

SECTION  d’ophtalmologie. 

Cinq- juges': 

Trois  professeurs  de  clinique  ophtalmologique  ; 
Un  professeur  de  clinique  chirurgicale  ; 

Un  professeur  de  physique. 

section  d’oto-rhino-laryngologie 
Cinq  juges  : 

Deux  professeurs  de  clinique  chirurgicale  générale  ; 
Deux  professeurs  de  clinique  médicale  générale  ; 
Un  professeur  de  pathologie  externe  ou  de  patho¬ 
logie  '  générale  . 

SECTION  de  pharmacie. 

,  Cinq  juges  : 

Deux  professeurs  de  pharmacie  ; 

Un  professeur  de  chimie:  ; 

Un  professeur  de  botanique  ; 

Un  professeur  de  matière  médicale. 


CHRONIQUE  PRÉVOYANCE 

L’assurance  ouvrière  de  l’empire  allemand. 

Assilrance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse- 

L,’ assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse, 
instituée  depuis  le  l®'  janvier  1891  par  la  loi  im¬ 
périale  du  22  juin  1899,  et  remplacée  depuis  le  1®' 
janvierl900  par  l'assurance  contre  Z’ mua/idifé, com¬ 
plète  l’assurance-maladieetl’assurance-accidents. 

Sont  assujettis  à  l’obligation  de  V assurance, kpar- 
tir  de  l’âge  4e  seize  ans  révolus  :  1°  tous  les  ou¬ 
vriers  salariés,  même  les  apprentis  et  les  domes¬ 
tiques  ;  2®  les  employés  de  tout  ordre  (commerce, 
exploitation,  navigation,  les  professeurs,  lés  ins¬ 
tituteurs),  ayant  tous  des  appointements  infé¬ 
rieurs  à  2,000  marks,  etc. 

Sont  autorisés  à  s’assurer  eux-mêmes  :  jusqu’à 
l’âge  de  quarante  ans,  tous  les  employés  ayant 
un  revenu  de  2 . 000  à  3 . 000  marks  ;  les  person¬ 
nes  exceptées  de  l’assurance  obligatoire,  quinc 
travaillent  que  temporairement,  etc. 

Sont  exceptés  de  l’obligation  de  l’assurance  :  les 
fonctionnaires  de  l’Empire  et  des  Etats  confé¬ 
dérés  ;  les  professeurs  ou  instituteurs  d’écoles  pu¬ 
bliques  ;  l'es.employés  d’institutions  d’assurances 
ou  de  classes  spéciales,  etc. 

L’assurance  sert  une  rente  d’invalide  à  toute 
personne  incapable  de  se  livrer  à  aucun  travail 
réniunéré,  sans  distinction  d’âge,  mais  à  condi¬ 
tion  que  l’assuré  ait  un  minimum  de  200  (anté¬ 
rieurement  235)  semaines  de  participation  à  l’as¬ 
surance,  appelé  «  temps  d’attente».  La  pension 
de  vieillesse  est  accordée  à  tout  assuré  âgé  de 
soixante-dix  ans,  qu’il  puisse  ou  non  travailler  ; 
cette  pension  sert  à  augmenter  le  pain  .de  per- 
.soniies  âgées,  èncore  capables  de  travailler  et  à 
compenser  les  dommages  causés  par  l’affaiblis¬ 
sement  de  l’âge.  La  durée  de  la  période  d’attente 
est  dans  ce  cas  de  1.200  (antérieurement  1.410) 
semaines  de  cotisations. 

Certaines  ordonnances  de  transition  en  faveur 
de  ceux  des  assurés  qui  sont  tombés  dans  l’inca¬ 
pacité  au  travail  pendant  les  cinq  premières  an¬ 
nées  qui  ont  suivi  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ou 
qui,  à  ce  moment-là,  avaient  déjà  atteint  leur 
quarantième  année,  les  ont  fait  bénéficier  d'une 
remise  de  temps  en  les  mettant  en  possession  im¬ 
médiate  de  la  rente  d’invalidité  ou  de  vieillesse. 

Les  fonds  qui  constituent  les  pensions  d’inva¬ 
lidité  et  de  vieillesse  sont  fournis  par  rEmpire,par 
les  patrons  et  par  les  assurés. 

L’Empire  verse  annuellement  pour  chaque 
pension  une  somme  fixe  de  50  marks  ;  il  participe 
également  à  la  constitution  du  capital  des  pen¬ 
sions  proportionnellement  au  temps  pendant  le¬ 
quel  l’assuré  a  accompli  son  service  militaire  ;  les 
frais  de  l’Office  impérial  des  assurances  sont  aussi 
à  la  charge  de  l’Empire,  qui  fait  opérer  le  paie¬ 
ment  gratuit  des  pensions  par  la  poste,  ainsi  que 
le  débit  des  timbres  pour  l’encaissement  des  coti¬ 
sations  ;  il  en  est  de  même  pour  l’assurance  contre 
les  accidents. 

Les  patrons  et  les  ouvriers  participent  par  moi¬ 
tié,  sous  forme  de  cotisations  régulières,  aux  au¬ 
tres  dépenses. 

Les  cotisations  et  les  rentes  s’échelonnent  en 
quatre  degrés  correspondant  aux  quatre  classes 
de  salaires  annuels  :  classe  I,  jusqu’à  350  marks  ; 
classe  II,  jusqu’à  550  marks  ;  classe  III,  jusqu’à 
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850  marks  ;  classe  IV,  jusqu’à  1 , 150  marks,  et  de 
plus  la  classe  V,  au-djessus  de  1 . 150  marks. 

Le  prélèvement  des  cotisations  a  lieu  par  l’in¬ 
termédiaire  des  patrons  qui  se  profeureut,  à  l’é¬ 
tablissement  d’assurance  dont  ils  dépendent,  des 
timbres  spéciaux  dans  le  genre  des  timbres-poste 
et  en  collent  chaque  s’emalne  sur  la  «  carte  de 

uittance  »  de  rpuVrier  un  nombre  correspon- 

ant  à  Ip  cotisation  due,  On  trouve  ces  timbres 
également  dans  tous  les  bureaux  de  poste, 

,  ’  L’Ôfflce  impérial  déâ  assurances  détermine  les 
signes  distinctifs'  de  la  durée  de  la  validité  des 
timbres,  ainsi  que  les  périodes  pour  lesquelles  ils 
doivent  être  mis  (à  partir  du  î®'’  janvier  1901  ; 
une  semaine,  deux  semaines,  treize  semaines). 
Les  cotisations  sont  dues,  lors  du  paiement  du 
salaire,  pour  chaque  semaine  pendant  laquelle 
l’assuré  s’est  trouvé  dans  des  conditions  de  tra¬ 
vail  ehtraînant  l’obligation  de  l’assurance. 

La  carte  de  quittance  contient  cinquante-deux 
cases  pour  un  même  nombre  de  timbres  hebdo¬ 
madaires.' 

Les  cotisations  peuvent  être  versées  aux  cais¬ 
ses  de  maladie,  aux  autorisés  locales  ou  à  des  bu¬ 
reaux  spéciaux. 

Les  patrons  sont  autorisés  à  retenir  aux  assu¬ 
rés,  au  moment  de  la  paie,  la  moitié  du  montant 
de  la  cotisation  due. 

Le  montant  des  cotisations  est  Axé  par  le  Bun¬ 
desrat  pour  des  périodes  de  dix  années  et  gradué 
dans  les  diverses  classes  de  salaires  d’après  la  va¬ 
leur  moyenne  des  pensions  allouées.  Ces  déci¬ 
sions  du  Bundesrat  sont  soumises  à  l’approbation 
du  Reichstag. 

Pour  la  période  comprise  jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1910,  les  cotisations  hebdomadaires  ont  été 
fixées  :  classe,  I,  14  pfennigs  ;  classe  II,  20  pfen¬ 
nigs  ;  classe  III,  24  pfennigs  ;  classe  IV,  30  pfen- 
;  nigs  ;  classe  V,  36  pfennigs. 

La  pension  de  vieillesse  se  compose  de  la  somme 
de  50  marks  donnée  par  l’Empire  et  d’une  allo¬ 
cation  des  offices  d’assurances  :  classe  I,  60 
marks  ;  classe  II,  90  marks  ;  classe  III,  120 
marks  ;  classé  IV,  150  marks  ;  classe  V,  180  marks. 

La  pension  de  vieillesse  s’élève  ainsi  par  an  : 
classe  1, 110  marks  ;  classe  II,  140  marks  ;  classe 
III,  170  marks  ,‘  classe  IV,  200  marks  ;  classe  V, 
230  marks. 

La  pension  d’invalidité  se  compose  de  la  som¬ 
me  de  50  marks  accordée  par  l’Empire,  et  dépend 
en  outre  du  nombre  des  semaines  de  cotisations 
et  des  classes  relatives  de  salaires.  Ainsi,  après  le 
temps  minimum  d’attente,  qui  est  de  200  semai¬ 
nes,  la  pension  minimuni  s’élèvera  par  an  :  pour 
ia  classe  1,  à  116  marks  ;  classe  II,  126  marks  ; 
classe  III,  134  marks  ;  classe  IV,  142  marks  ; 
classe  V,  150  marks.  Et  après  cinquante  années 
ou  2.500  semaines  de  cotisations,  la  rente  an¬ 
nuelle  sera  de  :  185  marks  (classe-I)  ;  270  marks 
(classe  II)  ;  330  marks  (classe  III)  ;  390  marks 
(classe  IV)  ;  450  marks  (classe  V). 

Aucune  compagnie  privée  d’assurances  ne 
pourrait  pour  d’aussi  faibles  versements  accorder 
de  telles  pensions  ;  il  faut  en  effet  ici  tenir  compte 
de  la  participation  de  l’Etat  et  de  celle  des  pa¬ 
trons.  Ainsi,  par  exemple,  la  pension  annuelle 
d’invalidité,  après  200  semaines  de  cotisations 
dans  la  deuxième  classe,  est  environ  six  lois  et 
demie  plus  élevée  que  la  somme  totale  des  coti¬ 
sations  payées  par  l’assuré. 

L’assurance  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse. 


qui  diffère  par  son  organisation  essentieilemeat 
régionale  des  autres  branches  d’ assurances,  dçnt 
l’organisation  est  pro/essionnehe,  fonctionné  sqiis 
la  garantie  de  l’Etat,  au  moyen  d’irtsKIutp 
d'assurances  dont  les  districts  sont  en  rapport 
avec  les  divisions  administratives  eemiûùiiales 
ou  politiques.  Le  contrôle  général  de  la  geèlion 
est  confié  aux  soins  du  Reiehs-Versièherungsml 
(Office  impérial  des  assurances),  sauf  pour  Ici  4 
blissements  dépendant  d’un  Etat  confédéré-  ' 

La  Direction  de  l’institution  d’assurance  ac¬ 
corde  ou  rejette  des  demandes  de  pensions  d'in¬ 
validité  ou  de  vieillesse.  Mais,  cqmine  dans  l’as¬ 
surance  contre  les  accidents,  l’assuré  peut  (dans 
le  délai  d’un  mois)  en  appeler  dé  la  decision  delà 
Direction  devant  un  tribunal  arbitral  ;  et  enapite 
les  deux  parties  peuvent  en  dernier  ressort  en  ajk 
peler  du  jugement  de  ce  tribunal  devant  TOI- 
flce  impérial  des  assurances; 

Pour  faire  face  aux  charges  de  î’âpurance-in- 
validité  et  vieillesse,  on  a  abandonne  le  système 
de  la  répartition  annuelle  des  charges,  adfflis  an¬ 
térieurement  pour  l’assurance  contre  les  acci¬ 
dents,  et  on  a  adopté  le  système  de  la  eonsfilii- 
tion  des  capitaux  corre^ondant  aux  pensions  ac¬ 
quises.  En  effet,  on  ne  retrouve  pas  dans  çetle 
assurance  cette  solidarité  entre  les  différentes  a-  ' 
tégories  des  personnes  et  des  corporations  qui  ' 
existe  dans  l’assurance  contre  les  accidents. 

Les  résultats  obtenus  par  l’assurance  éonta 
l’invalidité  et  la  vieillesse  sont  les  suivants  ;  pen¬ 
dant  les  douze  premières  années  (1891-1902) ona 
accordé  1,302,900  pensions  (402,856  pour  la  vieil¬ 
lesse  et  900,404  pour  l’invalidité),  1,093,681  rein- 
boursements  de  cotisations  et  156,000  cas  Je 
traitement  curatif  ;  il  â  été  payé  sur  ces  presla- 
tions  720  millions  de  marks  (y  compris  la  spbj- 
tion  impériale  de  522  millions  de  mariés)  ilés* 
tisations  encaissées  se  soiit  élevées  à  enyirQn  1,369 
millions  de  marks.  De  plus,  au  résultat  général 
de  1902,  il  y  avait  13,381,000  personnes  assurée!, 

Quand  l’assurance  contre  l’invalidité  et  la 
vieillesse  aura  atteint  son  plein  développeput, 
sur  100  assurés,  il  y  aura  un  pensionné  pour 
vieillesse  et  onze  peiisionnés  pour  invalidité, 
c’est-à-dire  que  pour  une  population  totalédeSO  i 
millions  d’habitants,  il  y  aura  1.500.000  peu-  | 
sionnés  qui  jouiront  ensemble  de  330  millions  de  f 
marks  de  pensions. 

C’est  uniquement  à  la  politique  sociale  de 
l’Empire  que  revient  tout  le  mérite  de  laséeurilé  , 
procurée  à  la  classe  ouvrière  contre  la  maladie, 
les  accidents  du  travail,  l’invalidité etla vieillesse- 
C’est  grâce  à  cette  politique  qu’à  la  fin  de  l’an¬ 
née  1903  environ  60  millions  de  personnes  (mala¬ 
des,  victimes  d’accidents,  invalides  ou  leurs  ja- 
milles)  ont  reçu  4  milliards  de  marks  comme  k 
demnités.  Les  ouvriers  qui  n’ont  contribué  qne 
pour  la  moitié,  ont  reçu  en  indemnité  1  milliarié 
demi  ou  1,500  millions  de  marks  de  plus  ça'ili 
n’ont  payé  en  cotisations.  A  présent,  1  million  d 
quart  de  marks  sont  dépensés  chaque  jour  en  Al¬ 
lemagne  en  laveur  de  cette  protection  ouvrière, 
alors  que  les  réserves  s’élèvent  à  1  milliard  et  demi 
de  marks  dont  environ  400  millions  de  marks  ont 
été  employés  pour  l’amélioration  des  habitations 
ouvrières  et  autres  oeuvres  sociales. 

(Extrait  du  Leitfaden  zur  Arheiler-Yeni- 
cherung  der  deutschen  Reichs  ;  voir  égale¬ 
ment  ;  Amtliche  Naclirichten  des  Rekk- 
Versicfierungsam.ts,  année  1904.) 
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.  ,  L’assurance  ouvrière  de  l’Empire  allemand  a 
une  portée  bien  plus  haute  que  ces  résuîtuts  fi¬ 
nanciers  :  elle  est  devenue  pour  toute  la  nation  une 
école  politique  et  sociale.  «  Elle  procure  sans  délai 
'  et  comme  un  droit  dûment  acquis  le  secours  que 
réclame  le  nécessiteux  ;  elle  met  ouvriers  et  pa¬ 
trons  au  service  d’uné  caisse  commune  et  exerce 
par  ce  fait  une  influence  sociale  toute  de  conci¬ 
liation  ;  elle  avive  dans  l’âme  de  toute  la  nation 
lespntimentdu  devoir  social;  elle  ravive  les  for¬ 
ces  productives  et  défensives  du  pays  ».  (D' Zacher 
président  du  Sénat,  à  l’ Office  impérial  des  assu¬ 
rances  à  Berlin.) 

Et  dans  son  magistral  rapport  au  Congrès  in- 
terpational  des  accidents  du  travail  et  des  assu¬ 
rances  sociales,  congrès  tenu  à  Dusseldorf  en 
1902,  le  conseiller  intime  supérieur  de  Gouverne¬ 
ment,  le  D'  Bpdiker,  comparaît  les  lois  d’fissu- 
fance  de  son  pays  aune»  cathédrale  visible  depuis 
Iles  lieues,  témoignage  des  temps  présents  lé¬ 
gué  pux  siècles  à  venir  ». 

Mais,  ainsi  que  l’exprimait  déjà  au  Congrès  de 
Dusseldorf  M.  Cheysson,  meinbre  de  l’Iristitut, 
Vœu  formulé  encore  dans  son  rapport  aii  Congrès 
international  des  assurances  sociales  tenu  à 
Vienne  en  1905,  «  à  cette  cathédrale,  il  manque 
encore  la  flèche  gui, se  détachant  de  loin  sur  l’hori- 
?on, portera  au  ciel,comme  un  hymne  et  une  prière, 
ia reconnaissance  ,des  veuves  et  des  orphelins  ». 

Qr,  la  question  d’une  quatrième  assurance,ras- 
snrance  des  veuves  et  des  orphelins,  préoccupe 
depuis  quelques  années  les  Pouvoirs  publics  :  tel 
'l’articlel5  de  la  loi  sur  le  tarif  douanier  du  25  dé¬ 
cembre  1902,  article  qui  stipule  que  le  surplus  des 
éioits  d’entrée  pour  certaines  marchandises  ser- 
yjraà  faciliter  la  mise  en  pratique  de  l’assurance 
Ües^ÿeuyes  et  des  orphelins.,  Une  loi  spéciale  ré- 
pra  cette  assurance.  Toutes  les  sommes  repré- 
Sèûtant  le  surplus  en  question  seront  accumulées 
'Ct  placées  .à  intérêt  pour  le  compte  de  l’Eih- 
piré  jusqu’à  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi. 

.  Dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  entrée  en  vi¬ 
gueur  d’ici  le  1«  janvier  1910,  les  intérêts  des 
surplus  accumulés  et  les  surplus  mêmes  réalisés 
à  partir  de  cette  date  seront  assignés  aux  établis¬ 
sements  d’assurances  invalidité,  pour  être  appli¬ 
qué  à  l'assistance  des  veuves  et  des  orphelins  des 
assurés  de  ces  établissements.  Les  subventions 
seroiit  accordées  d’après  des  statuts  à  approuver 
par  l’Office  impérial  des  assurances. 

Récemment,  le  Gouvernement  de  l’Empire  a 
lait  dresser  au  sujet  de  l’assurance  des  veuves  et 
des  orphelins  des  travaux  préparatoires  qu’il  a 
soumis  à  l’approbation  des  Gouvernements  fé¬ 
déraux.  La  question  est  donc  entrée  dans  une 
phase  d’actualité. 

Enfin,  à  la  séance  du  Reichstag  tenue  le  23  dé¬ 
cembre  1903,  le  chancelier  de  l’Empire,  comte  de 
Bulow,a  même  parlé  d’une  cinquième  assurance  : 
l'asSurance  contre  le  chômage  involontaire. 

Ainsi  que  le  disait  au  Congrès  de  Vienne  le  D' 
Freund,  président  de  l’établissement  d’assu¬ 
rance  régional  de  Berlin  : 

s  L’Allemagne  a  été  le  premier  pays  à  créer  par 
l’introduction  de  l’assurance  ouvrière  l’œuvre  so¬ 
ciale  la  plus  importante  au  monde  ;  l’Autriche  l’a 
suivie  dans  cette  voie  ;  d’autres  pays  font  des  es¬ 
sais  en  hésitant,  et  bientôt,  suivant  les  prévisions 
du  D'  Bôdiker,  l’assurance  ouvrière  commen¬ 
cera  sa  marche  victorieuse  à  travers  le  monde  ci¬ 
vilisé. 


A  Lorsque  l’Allemagne  faisait  ses  prèmiers  es¬ 
sais,  elle  n’aVait  point  de  modèles  et  devait  pré¬ 
parer  ses  voies  elle-niênie.  Aucun  pays  pe  dispose 
natqrélle.mÇùt  ^d’expénences  aussi  précieuses 
dans  ce  domaine  et  aucun  pays  n’est  par  consé- 
.  quent  aussi  capable  qiie  rAliemagne  de  prendre 
le  premier  rôle  dans  là  question  de  la  réorganisa¬ 
tion  de  l’assurance  ouvrière.  Il  y  a  une  force  inx- 
mense  dans  l’assurance  ouvrière,  et  il  s’agit  de 
porter  cette  force  à  son  plein  développettient  ». 

«  Mais  suivant  le  D*’  Bôdiker,  le  principe  d’â- 
près  lequel  le  développement  et  la  réorganisation 
de  l’assurance  allemande  devront  eontinuer  de 
s'effectuer  sur  les  fondations  éprouvées  est  celui 
de  la  justice  égalitaire,  et  l’inscription  sut  le 
frontispice  dé  cé  monument  devra  toujours  être  : 
Suum  cuique.  » 

Cette  inscription  convient  aussi  pour  la  législa¬ 
tion  sur  les  assurances  ouvrières  de  tous  les  au" 
très  pays. 

Marie  Schmidts 
Etudiante  en  Droit, 

(Extrait  de  la  Revue  économique  de  Bordeaux .) 


EXPERTISES  MÉDICALES 
Le  médecin  expert  doit  convoquer  les  parties 
sous  peine  de  voir  l’expertise  frappée 
de  nullité 

Cour  d’apeel  de  lyqn,  3?  chambre 
21  fuület  1908 

«  Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  même  4  o 
l’expert  K...  que  cet  expert  a  procédé  à  des  en» 
quêtes,  sans  y  avoir  convoqué  les  parties  et  hors 
leur  présence  ;  qu’il  ne  fait  même  pas  connaître 
dans  son  rapport  le  nom  des  personnes,  dont  il 
aurait  recueilli  les  témoignages  ; 

«  Attendu  qu’en  agissant  comme  il  l’a  fait, 
l’expert  n’a  pas  permis  à  Y...  de  lui  présenter 
les  observations  et  les  réquisitions  qu’il  aurait 
pu  juger  utiles  à  ses  intérêts,  ni  de  contrôler  les 
déclarations  reçues  ;  qu’il  a  ainsi  porté  atteinte 
à  la  liberté  de  la  défense  de  Y...  ;  que  celui-ci 
est  donc  bien  fondé  à  demander  la  nullité  de 
l’expertise  ainsi  faite  en  violation  des  régies  de 
l’article 317  du  Code-  de  procédure  civile  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  nulle,  comme  n’ayant 
pas  assuré  les  droits  de  la  défense,  l’expertisé  du 
docteur  X...,  dont  le  rapport  est  en  date  du  29 
février  1908  ;  nomme  à  l’effet  de  remplir  la  niis- 
sion  confiée  à  M.  le  docteur  X...  par  l’arrêt  de 
cette  Cour  du  30  juillet  l9(>7,  faute  par  les  par¬ 
ties  d’en  convenir  d’un  autre,  dans  les  délais  de 
la  loi,  M.  le  docteur  Z...,  etc.  » 

Responsabilité  do  la  personne  qui  a  appelé 
le  médecin. 

Tribunal  civil  de  Gannat. 

1"  avril  1909. 

Attendu  que,  par  exploit  de  Baly,  Iviissier  à 
Saint -Pourçain,  en  date  du  13  juin  1907,  le  doc¬ 
teur  Durand  a  fait  citer  R.  devant  le  juge  de 
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paix  de  Saint-Pourçain  pour  le-fair-e  condamner 
à  lui  payer  là  somme  de  105  fr.  70  pour  soins 
donnés  à  la  demoiselle  G.,  sa  parente,  tombée 
malade,  chez  lui  au  D  ,  commune  de  Saint- 
Pourçain  et  pour  dommages-intérêts  ;  que  sur 
cette  assignation,  R.  ayant  mis  en  cause  la  de¬ 
moiselle  C.,  actuellement  épouse  G.,  le  juge  de 
paix  a,  par  jugement  en  date  du  29  juin  1907, 
ipis  hors  cause  le  dît  R.  et  condamné  la  dame 
G.  à  payer  au  docteur  Durand  la  somme  de 
85"fr.  60;  . 

Attendu  que  Durand  ayant  fait  appel  de  ce 
jugement  et  R-  n’ayant  pas  constitué  avoué,  le 
tribunal  civil  de  Gannat,  a,  à  la  date  du  21  mai 
1908,  infirmé  le  jugement  du  juge  de  paix  et 
condamné  le  sieur  R.  à  payer  au  D'  Durand  la 
somme  de  105  fr.  60  ; 

Atténdu  que  R.  a  formé  opposition  à  ce  ju¬ 
gement,  qu’il  déclaré  avoir  aussitôt  prévenu  les 
parents  de  la  demoiselle  G.  de  la  maladie  de 
celle-ci  ;  qu’il  les  a  mis  en  rapport  direct  avec 
le  docteur  Durand  et  qu’il  ne  saurait  dès  lors 
être  responsable  du  paiement  des  honoraires; 

Attendu  en  effet  qu’il  offre  de  prouver  : 

1°  Que  les  parents  prévenus  de  la  maladie  de 
leur  fille  sont  arrivés  dès  le  début  de  la  mala¬ 
die  et  sont  restés  huit  jours  auprès  d’elle  ; 

2“  Que  pendant  ce  temps  ils  sc  sont  trouvés 
plusieurs  fois  avec  le  docteur  Durand  auprès  de 
la  malade  et  se  sont  mis  en  rapport  avec  lui  ; 

3°  Qu’ils  causaient  seuls  avec  lui  et  qu’ils 
l’accompagnaient  jusqu’à  sa  voiture. 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal 
d’admettre  cette  offre  de  preuve  ;  qu’elle  n’est 
ni  concluante  ni  suffisante  ;  qu’à  supposer  en  effet 
les  faits  établis,  il  n’en  reste  pas  moins  acquis 
que  R.  a  sollicité  le  ministère  du  docteur  Du¬ 
rand,  qu’il  ne  justifie  pas  n’avoir  été  près  de 
celui-ci  que  le  mandataire  de  la  demoiselle  G.  : 
qu’il  n’en  offre  pas  la  preuve  et  qu’il  paraît 
légitime  d’admetfre  qu’en  faisant  donner  des 
soins  à  sa  proche  parente,  tombée  gravement 
malade  chez  lui,  R.  n’a  pas  seulement  accompli 
un  acte  amical  de  charité,  mais  a  surtout  rempli 
un  devoir  naturel  ;  qu’en  prévenant  ensuite  la 
famille  de  la  jeune  fille  et  en  la  mettant  en  rap¬ 
port  avec  le  médecin,  il  n’a  pas  de  ce  fait  dé¬ 
gagé  sa  responsabilité  vis  à-vis  de  ce  dernier; 
que  le  médecin,  d’après  les  circonstances  de 
l’affaire,  a  certainement  pris  en  considération 
la  responsabilité  de  R.  et  son  insistance,  le  de¬ 
gré  de  parenté  qui  existait  entre  lui  et  la  jeune 
fille,  qu’il  ne  connaissait  du  reste  pas  cette  der¬ 
nière,  étrangère  à  la  localité  ; 

Qu’il  appartenait  enfin  à  R.  défaire  connaître 
d’avance  au  médecin  qu’il  n’entendait  pas  lui 
payer  ses  honoraires  ;  que  sa  responsabilité  s’ag¬ 
gravait  encore  de  ce  chef,  qu’il  laissait  le  mé¬ 
decin, dès  la  première  visite,  fournir  à  la  malade 
des  médicaments  onéreux  ; 

Attendu  que  R.  a  ainsi  commis  à  l’encontre 
du  docteur  Durand  une  faute  qui  entraîne  pour 
lui  l’obligation  de  payer  les  honoraires  récla¬ 
més. 

Par  ces  motifs  ; 

En  la  forme,  reçoit  R.  en  son  opposition  ; 

Au  fond,  rejette  son  offre  de  preuve,  le  dé¬ 
boute  de  son  opposition,  maintient  le  jugement 


- — - ^ 

du  21  mai  1953,  dit  qu’il  sortira  son  plein'tl 
entier  effet  ; 

Gohdamne  R.  en  tous  les  dépens.  .  * 


CORRESPONDANCE 


L’Assistance  médicale  gratuite  eü  Corse 

M.  le  Rédacteur  en  chef, 

Gi-jpinte  la  lettre  que  j’ai  adressée  aux  pré¬ 
sidents  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Corse  et 
du  .  groupement  local  de  l'A.  G.  des  médecim 
de  France. 

Il  s’est  produit  dans  notre  malheureux  dé¬ 
partement  des  actes  odieux  de  brigandage  avec 
cette  loi  du  15  juillet  93.  J’ai  vainement  signalé 
à  l’autorité  administrative  les  actes  d’un  méde¬ 
cin  de  X...  qui  s’est  fait  payer  des  mémoires  fic¬ 
tifs.  La  presse  locale  signale  le  cas  d’un  confrè¬ 
re  (?)  qui  aurait  touché  16,000  fr.  au  mois  de 
mars  dernier  et  qui  serait  sur  le  point  de  toucher 
de  nouveau  35.0,.0  fr . ,  soit  un  total  de  51.'f 
fr.  G’est  coquet  1 

A  M.  le  président  d . . . V... 

Le  Gonscil  général  a  voté,  lors  de  sa  dernière 
réunion,  le  projet  de  réorganisation  de  l’Assis 
tance  médicale  gratuite.  En  résumé,  ce  projet 
partage  la  Gorse  en  45  circonscriptions  à  la  tête 
desquelles  seront  placé  :  des  médecins  nommés 
par  le  préfet. 

Le  principe  de  la  «  liberté  de  confiance  i,en 
vertu  duquel  le  pauvre  a  le  droit  aussi  de  lain 
appel  au  médecin  qui  a  sa  confiance,  princi« 
pour  lequel  toutes  les  organisations  médicales 
luttent  si  vigoureusement,  est  donc  mécoimii, 
Ge  projet  est  aussi  une  grave  atteinte  à  l’indé¬ 
pendance  et  à  la  dignité  des  praticiens.  Son  ap¬ 
plication  serait  un  double  déni  de  justice  et 
l’aggravation  d’un  état  de  choses  déplorable; 
Glemenceau  a  pu  dire  que  «  la  loi  sur  l’A.  M.  G. 
a  donné  lieu  en  Gorse  à  des  abus  flagrants  favo¬ 
risés  par  des  considérations  de  politique  lo¬ 
cale  ». 

Je  crois  que  notre  Syndicat  fera  tout  son 
devoir  pour  la  défense  de  notre  dignité  et  de 
nos  prérogatives  professionnelles,  et  qu’on  ne 
pourra  pas  lui  appliquer  les  mots  de  Stè-Benve, 
cités  par  notre  éminent  confrère  Huchard; 
«  Lorsque  de  grandes  in  justices  se  font  impuné¬ 
ment,  je  vous  défie  de  dire  lequel  estleplusi 
condamner  du  coupable  ou  du  témoin  ». 

Recevez,  monsieur,  mes  plus  confraternelles 
salutations. 

Dr  E, Orsini, 
du  «  Goncours  médical 


Ganari  (Corse). 


Le  Directeur-Gérant  :  D' H,  JEANNE,  ■ 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROS 
3,  place  Saint-André 

Maison  .spéciale  pour  publications  périodiques  médicalis. 


Trente-et-unième  année 


N»  35 


Dimanche  29  AOUT  1909 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  .  Hygiène, 

Eludes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médioamsnt 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère 


Médécine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
ÉTUDKS  KT  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


SOMMAIRE 


Pnpos  da  Jonr. 

Un  projet  d’hôpital  pour  accidents  du  travail, 
reiilletun. 

.Bai  les  masques . 

Usemaine  inédicale. 

Tratement  précoce  de  la  coxalgie.  —  Cures  marines 
■  et  cureshydro-minéraiespour  enf  mts  aysiropliiques. 

La  rééducation  professionnelle  après  les  traums- 

Clinique  des  voies  urinaires. 

Phlegmon  périnéphrétiqu^ .  66 1 

Bleclrotliérapie. 

lad'Arsonvalisation  dans  l'hypertension  artérielle. . .  663 
Olislélrique . 

lagrâssesse  tubair.- . ; . •  664 


Thérapentiqiie. 

Lutte  anti-tuberculeuse .  665.. 

Chronique  proressionnellc. 

Principaux  cas  d’exercice  illégal  delà  kinésithérapie.  66;' 

Chronique  des  accidents  du  travail. 

Simple  note  sur  la  situation  financière  des  des  d’as-  ■ 

surances .  66.7 

Bulletin  des  .Sociétés  d’intérét  professionnel. 

Syndicat  médical  de  la  région  de  Bourg . 669 

Correspondance.  ' 

Les  inconvénients  d’un  tarif  officiel.  —  A  propos  de 

l’opération  césarienne . . . . . . . .  ■  6.71. 

Reportage  médical.. . . 672 


657 

658 


r>R0F08  3DXJ  JOUR 


Un  projet  d’hôpital  pour  accidents 
du  travail. 

Je  l’ai  maintes  fois  écrit:  Nous,  médecins, 
sunmes  incapables  de  nous  défendrg  nous-mê- 
iiie5.Comme  tout  bon  contribuable  français,  nous 
payons  régulièrement  nos  impôts,  mais  à  la  moin- 
ilre  alerte  nous  allons  frapper  à  la  porte  de  l’E¬ 
tat.  Il  faut  qu’il  nous  protège,  il  faut  qu’il  nous 
nourrisse ,  il  faut  qu’il  nous  instruise,  il  faut  qu’il 
nous  soigne,  il  faut  qu’il  nous  amuse.  Et  dans  nos 
Syndicats,  cette  manie  de  l’Etatisme,  ce  culte 
del’Etat-Providence.  a  été  poussé  à  un  tel  point 
que  le  rôle  des  bureaux  de  nos  Associations  de 
iébse  professionnelle  devrait  se  borner,  s’il 
Malt  en  croire  quelques-uns,  à  supplier  ]\1M.  les 
Préfets,  ou  à  faire  antichambre  au  Ministère. 

Il  s’en  suif  que  l’Etat  est  pour  nous  tout  puis¬ 
ant,  que  ceux  qui,  le  gouvernent  ont  conscience 
de  cette  omnipotence  et  comme  ils  sont  -des 
lommes.  età  ce  titre,  loin  d’être  parfaits,  ils 
sluseint  de  leur  pouvoir.  Selon  leur  caractère  et 
es  circonstances,  ils  nous  font  plus  ou  moins 
lourdement  sentir  le  poids  de  leur  protection 
tyrannique.  ,  ■ 

Dans  notre  lutte  pour  défendre  le  libre  choix 


I  des  médecins  pour  les  accidentés  du  travail,  nous 
avons  donné  ce  spectacle  d’impuissance.  Dans 
nos  Syndicats, dans  nos  Congrès,  nous  avons  pro¬ 
testé  tour  à  tour  contre  l’hospitalisation  des 
blessés,  contre  les  dispensaires  organisés  par  les 
industriels  et  les  assureurs  et  contre  les  cliniques 
ouvrières.  Tout  ceci  aurait  été.  très  bien  si  nos 
syndicats  avaient  eu  à  offrir  aux  '  sinistrés  des 
hôpitaux  et  des  cliniques  appartenant  à  des 
associations  médicales,  car  les  blessés  ne  peu¬ 
vent  pas  tous  ni  toujours  être  soignés  à  leur 
dorijicile. 

Aussi  lorsqu’un  médecin  fait  un  projet  d’hôpi¬ 
tal, pour  accidents  du  travail,  ce  n’ést  pas  à  un 
Syndicat  médical,  ni  à  une  Association  de  méde¬ 
cins  qu’il  va  le  communiquer.  Témoin  notre  con¬ 
frère,  le  Dr  Dupinet  qui,  le  2  juillet  1909,  a  lu  au 
comité  de  la  Fédération  ouvrière  des  services  de 
santé  le  rapport  que.  nous  allons  analyser  et 
qui  a  été  publié  dans  VOuvrier  sanitaire  du  15 
août  1909.  .  . 

Le  Dr  Dupinet  commence  par  .  affirmer  que 
lorsqu’il  organisa  la  Clinique  de  la  maison  des 
Fédérations  avec  l’appui  des  Syndicats  ouvriers, 
son  but  était  en  quelque  sorte  de  donner  un  exem¬ 
ple.  Il  voulait  établir  des  relations  entre  médo- 
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cins  et  ouvriers  «  pour  ne  pas  laisser  à  des  per¬ 
sonnes  incompétentes  le  souci  d’une  organisation, 
générale  de  la  chirurgie  pour  accidentés  du  tra- 
vail  ».  Il  espérait,  dit-il,  arriver  à  k  faire  cons¬ 
truire  un  hôpital  pour  accidentés  du  travail 
appartenant  d’ahurd  aux  organisations  ouvriè¬ 
res  elles-mêmes,  et'  plus  tard  vraisemblahlement 
au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ». 

Le’’  Dr  Dupinet,  que  je  n’ai  pas  l’hohnèur  de 
connaître,  mais  qui  a  l’air  d’être  un  esprit  pratique, 
sait  qu’il  ne  faut  pas  aller  trop  vite  et  qu’il  ne 
sert  à  rien  de  vouloir  ,  brusquer  les  événements. . 
Il  croit  cependant  aujourd’hui  que  l’époque  est 
arrivée  de  travailler  à  la  réalisation  de  cet  hôpi¬ 
tal  «  dans  lequel,  selon -lui,  les  médecins  traitants 
auront  des  rapports  étroits  avec  les  organisations 
ouvrières  et  où  les  assureurs  pourront  librement 
exercer  tous  les  moyens  de  contrôle,  soit  dans  la 
limite  déjà  prévue  par  la  loi,  soit  dans  des  condi¬ 
tions  à  débattre  entre  les  parties  et  librement  ac¬ 
ceptées  par  elles  ». 

M.le  Dr  Dupinet  pose  les.  questions  suivantes  ; 
Si  l’on  désire  faire  construire -cet  hôpital  spécial, 
où  pourra-t-on  trouver  les  fonds  nécessaires  ? 
Pourra-t-on  Je  faire  vivre  une  fois  construit  ?  Et 
par  quels  moyens  pourra-t-on  le  faire  vivre 

Pour  trouver  les  fonds  nécessaires  à  la  cons¬ 
truction  de  cet,  hôpital,  il  faut  évidemment  s’a¬ 
dresser  aux  intéressés.  Ce  sont,  d’après  le  D"' 
Dupinet,  qui,  dans  son  énumération,  oublie  (sans 
doute  volontairement)  les  médecins  :  les  ouvriers, 
les  patrons  ou  leurs  assureurs,  la  municipalité, 
l’Etat  et  d’autres  personnalités,  inquiètes .  de.  la 
santé  et  de  l’hygiène  publiques. 

Les  ouvriers  sont  actuellement  soignés  par  des 
médecins  indépendants,  par  des  médecins  des 
compagnies  d’assurances,  dans  des  Cliniques 
d’assurances,  dans  des  cliniques  organisées  par 
des  hommes  d’affaires  et  à  l’hôpital.  Or,  si  les 
«  petits  blessés  »  peuvent  recevoir  d’excellents 
soins  partout,  il  n’en  n’est  pas  de  même  des 
(t  gros  blessés  »  qui,  à  de  rares  exceptions  près,  sont 
tous  dirigés  sur  les  hôpitaux  de  l’Assistance  pu¬ 
blique.  Le  D"^  Dupinet  trouve  injuste  de  décharger 
le  patron  et  l’assureur  de  leur  responsabilité  en 
la  laissant  à  l’Assistance  et  dé  léser  le  corps  chi¬ 
rurgical  en  faisant  opérer  gratuitement  les  sinis¬ 
trés  dans  les  Hôpitaux.  En  outre,  à  l’Hôpital 
on  confond  par  trop  la  cicatrisation  de  la  plaie 
ou  la  consolidation  de  la  fracture  avec  la  vraie 
uérison,  qui  est  obtenue  seulement  lorsque  le 
lessé  peut  reprendre  son  travail  ;  de  sorte  que  Lac- 
cidenté  y  est  insuffisamment  soigné.  Aussi,  le  D"" 
Dupinet  croit  pouvoir  aflJrmer  que  les  organisa¬ 
tions  ouvrières  sont  prêtes  à  faire  un  effort  finan¬ 
cier  pour  la  création  d’une  maison  de  santé  pour 
les  accidentés  du  travail. 

Les  patrons  et  les  assureurs  de  leur  côté  savent 
bien  que  les  ouvriers  blessés  sont  sollicités  par 
des  hommes  d’affaires  qui  les  démoralisent,  mais 
ils  oublient  qu’ils  donnent, les  premiers, le  mauvais 
exemple  par  la  pression  exercée  sur  les  blessés 
pour  les  obliger  à  se  faire  soigner  par  les  méde¬ 


cins  des  compagnies  d’assurances.  Or,  ces  médt-  ! 
cins  ont  «  accepté  des  forfaits  toujours  aurdessocs 
des  honoraires  que  comportent  des  stfins  éclairés 
et  ' vigilants  »vLes  médecins  indépendants  et  les 
syndicats  ouvriers  ayant  instruit  les  blessés  fa 
inconvénients  indéniable^  quils  ont  à  se  lairt 
soigner  par  les  médecins  employés  des  assureiiis, 
il  paraît  impossible  que  patrons  et  assureirost 
chargent  eux-mêmes  de  la' construction  deS 
ital.  Malgré  son  utilité,  un  établissement  ainsi 
irigé  inspirerait  une  méfiance  justifiée  aei  at- 
cidentés.  Or,  l’intérêt  bien  compris  du  patronat 
de  l’assureur  comme  du  blessé  est  que  la  guérisoa  ■ 
s’accomplisse  le  plus  rapidement  et  le  plus  com¬ 
plètement  possible.  Donc  les  patrons  et  les  assi- 
reurs  ne  refuseront  pas  de  coopérer  à  la  cois- 
truction  de  l’hôpital,  si  on  leur  dônne  desgar» 
ties  suffisantes.  L’Etat,  ni  la  Municipalité,* 
peuvent  se  dérober  à  une  subvention,  pas  pk 
qu’ils  ne  se  désintéressent  des  oeuvres  de  pté 
voyance,  de  mutualité,  de  bienfaisance. 

Le  concours  des  personnalités  privées  ipiil 
voudraient  à  un  titre  quelconque  participer  à; 
cette  fondation  ne  pourrait  pas,  bien  euteaè, 
être  repoussé. 

Pour  M.  Dupinet,  cet  hôpital  serait  au  dékl 
de  30  à  40  lits  avec  salles  communes,  salle  d’i» 
Jement,  salle  d’opérations,  installations  ra& 
graphiques,  mécanothérapiques,  de  massage,  elt, 
etc.  Les  frais  d’achat  de  terrain,  de  constructid 
et  d’aménagement  ne  dépasseraient  pas  35(11 
francs. 

Il  faudrait  alors  faire  vivre  l’hôpital  :  le* 
des  dépenses  totales  du  malade  serait  de7/r,3) 
à  8  francs,  y  compris  les  soins  médicaux  sas 
préjudice  du  1  /2  salaire  dû  aux  accidente. 
M.  Dupinet  pense  que  les  assureurs  auràat 
intérêt  à  verser  cette  somme.  Le  choix  des# 
rurgiens  reviendrait  aux  organisations  cumcfts, 
tout  en  envisageant  l’époque  où  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  serait  chargé  dececkoii 
après  entente  avec  les  Syndicats  ouvriers,  M 
latitude  de  contrôle  serait  laissée  aux  assuiens 
Un  conseil  judiciaire  serait  à  la  disposition  Éi 
ouvriers  et  ce  conseil  entretiendrait  des  relatid 
étroites  et  cordiales  avec  les  Conseils  des  As* 
reurs  pour  éviter  autant  que  possible  les  protèif 
régler  tout  à  l’amiable. 

L’hôpital  appartiendrait  aux  Syndicats» 
vriers,  car  M.  Dupinet  n’envisage  pas  eoi®  ■ 
prochainement  probable  la  reprise  de  IMpitl 
par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Tel  est  le  projet  d’hôpital  d’accidents ds b. 
vail  présenté  par  le  D^  Dupinet  à  la  Fédétsl» 
ouvrière  des  services  sanitaires  et  ce  projet  W 
pas  un  projet  en  Tair,  car  son  auteur  est  déjà,al- 
flrme-t-il,  en  pourparlers  avec  les  organisations 
ouvrières  et  les  assureurs. 

Beaucoup  de  nos  lecteurs  vontregrettergnek 
primeur  de  ce  projet  n’ait  pas  été  réservée  à» 
groupement  médical  et  que  les  médecins  n’aiei 
pas  été  considérés  comme  les  premiers  inté» 
sés  à  la  création  de  cet  hôpital. 
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A  cela  le  D^  Dupinet  répondrait  inévitable- 
meat  qu’il  y  a  parmi  les  médecins  un  grand  nom- 
ire  de  gens  à  courte  vue  ou  à  préjugés  étroits, 
i  qui  il  répugnerait  de  se  mettre  én  rapport 
arec  les  organisations  ouvrières  même  dans  leur 
iatérêt  ;  ce  que  font  tous  les  jours  les  assureurs 
ailes  industriels  qui  sont  cependant  autrement 
intéressés  que  les  médecins  à  la  défense  de  l’or- 
pnisation  sociale  actuelle  ;  que,  d’autre  part,  le 
toncours  financier  des  médecins  serait  plus  qu’a¬ 
léatoire  ;  la  preuve  en  est  d’abord  dans  la  dif¬ 
ficulté  qu’on  a  à  obtenir  d’eux  des  cotisations 
insignifiantes  pour  assurer  leur  propre  défense, 
puis  dans  l’habitude  qu’ils  ont  de  gaspiller  leurs 
maigrés  ressources  en  banquets,  en  frais  de  faux 
tae  et  d’apparat,  et  dans  la  facilité  avec  laquelle 
ils  confient  les  fonds  dont  ils  disposent  à  des 
kqüiers  véreux,  qui  se  chargent  promptement 
de  tout  faire  disparaître. 

Et  à  ces  réponses,  nous  n’aurions,  avouons-le, 
pasgrand’chose  à  répondre.  J.  Nom. 


LA  SEMAINE  IVIÉDICALE 

Traitement  précoce  de  la  coxalgie. 

Le  D'  Antoine  Latour,  de  Paris,  a  consacré 
sathèse  à  l’étude  du  traitement  précoce  de  la 
coxalgie,  d’après  la  nouvelle  école. 


<c  Ce  traitement,  dit-il,  doit  tendre  à  empê¬ 
cher  la  destruction  osseuse,  cause  des  attitudes 
vicieuses  permanentes. 

Les  traitements  employés  jusqu’ici  sont  insuf¬ 
fisants  à  produire  ce  résultat. 

Il  faut  donc  y  suppléer  par  une  thérapeuti¬ 
que  plus  active,  que  nous  croyons  réalisée  par 
les  injections  intra-articulaires. 

Ces  injections,  utiles  tant  que  le  mal  n’est 
pas  éteint,  sont  d’autant  plus  efficaces  qu’elles 
sont  faites  plus  tôt. 

Il  faut  donc  les  faire  tout  au  début  de  la  ma¬ 
ladie,  alors  que  les  lésions  sont  minimes  et  d’au¬ 
tant  plus  facilement  cürables. 

On  a  longtemps  vécu  avec  cette  idée  qu’il  était 
très  difficile  de  pénétrer  dans  l’articulation 
coxd -fémorale.  Certes,  s’il  fallait  arriver  à  glisser 
son  aiguille  dans  l’interligne  articulaire, onpour- 
rait  objecter  qu’il  n’est  pas  à  la  portée  de  tout 
le  monde  d’aller  porter  dans  la  bancheun  liqui¬ 
de  modificateur. 

Mais  l’objection  que  l’on  nous  ferait  tombe 
d’elle-même  si  l’on  veutinjecter  le  liquide  non 
dans  l’interligne,  mais  bien  dans  la  cavité  arti¬ 
culaire.  Il  est  évident  qu’un  liquide  introduit 
dans  cette  cavité  finit  par  arriver  dans  l’inter¬ 
ligne  même  sans  pression,par  simple  imbibition. 

L’injection  ainsi  comprise,  l’articulation  de 
la  hanche  est  très  facile  à  aborder  ;  soit  eb  avant, 
soit  en  dehors,  soit  en  arrière.  On  pénètre  com¬ 
me  l’on  veut  ;  il  reste  à  déterminer  quelle  est  la 
voie  d’accès  la  plus  commode  pour  l’opérateur 
et  pour  le  malade. 


FEUILLETON 


Bas  les  masques  ! 

le  viens  de  recevoir,  comme  tous  mes  confrères, 
leBuUetin  de  la  Maison  du  Médecin,  et  devant  les 
teses  médicales  évoquées  par  l’éloquent  prési- 
Jeet,  devant  le  tableau  lamentable  de  ce  Terre- 
lieuve  à  perpétuité  qui  souffre  et  qui  meurt  à  la 
l*ine,  il  semble  vraiment  qu’il  n’y  ait  rien  à  faire 
(u’afondre  en  un  torrent  de  larmes. . .  et  à  payer. 
Eh  Lien  !  non,  je  ne  sais  pas  si  mon  cœur  est 
pétrifié,  s’il  est  devenu  calcaire  à  fusage,  mais  je 
n'ai  pas  du  tout  envie  de  pleurer. 

Ce  qui  domine  eu  moi,  c’est  un  sentiment  de  ré- 
Tolte  et  d'indignation. 

Assez  de  lamentations  !  Assez  de  palinodies  ! 
!fen  jetez  plus  ! 

Tanf  pis  si  je  détruis  des  illusions,  de  poétiques 
légendes,  si  je  brise  des  idoles  !  Mais  j’estime  qu’il 
est  temps  de  réagir,  de  ne  plus  se  bercer  de  ro¬ 
mances  sentimentales,  de  ne  plus  vivre  sous  l’in- 
Inence  délétère  des  déplorables  traditions  qui  font 
Jn  médecin  une  victime  sociale,  marquée  d'un 
sceau  fatal,  un  être  de  sacrifice  et  de  dévouement, 

,  gai,  après  une  existence  de  forçat,  doit  mourir  de 
liséré  et  de  faim  sur  un  grabat.  Nous  avons  droit, 
fout  comme  les  autres,  à  nous  asseoir  au  banquet 
delà  vie.  Le  médecin  martyr  par  destination  est 
nnapachronisme. 

Alors,  puisque  nous  ne  sommes  pas  des  anges, 
que  nous  avons  corUmeles  autres  mortels  des  be¬ 
soins  matériels,  que  nous  ne  sommes  à  l’abri  ni 
des  exigences  de  la  vie,  ni  des  notes  de  fournisseurs, 
foisons  comme  tout  le  monde  :  réclamons  à  cha¬ 


cun  de  nos  clients  une  rémunération  équitable. 
Notre  rôle  restera  encore  assez  beau,  notre  mission 
de  dévouement  assez  large,  sans  que  nous  leur  don¬ 
nions,  comme  co'-ollaire  obligé,  comme  couronne¬ 
ment  indispensable  la  désillusion  finale,  l’amer¬ 
tume  des  vieux  jours,  la  honteuse  mendicité  ! 

Ah  !  non,  n’encensons  plus,  ne  glorifions  plus, 
n’encourageons  plus  la  coupable  imprévoyance 
médicale  ! 

Tout  médecin,  après  une  vie  de  labeur  acharné, 
de  responsabilités  assumées,  de  risques  encourus, 
de  fatigues  sans  trêve,  a  droit  à  un  repos  hono¬ 
rable  avec  la  sécurité  du  lendemain,  au  précieux 
otium  eum  dignitate  du  poète.  Et  s’il  n’y  arrive  pas, 
à  qui  la  faute 

Que  dirait-on  d’un  industriel,  d’un  commerçant 
qui,  pour  attirer  à  son  comptoir  ou  dans  ses  bu¬ 
reaux  une  clientèle  plus  nombreuse,  vendrait  ses 
produits  au-dessous  du  prix  de  revient,  ou  sans 
prélever  un  légitime  bénéfice  ?  Et  quand  la  faillite 
et  la  ruine  se  seront  assises  à  son  foyer,  qui  songera 
à  le  plaindre?  Qui  s’intéressera  à  son  infortune  mé¬ 
ritée  ?  Voyez-vous  ses  collègues,  débarrassés  d’un 
concurrent  déloyal,  se  cotiser  pour  lui  tresser  des 
couronnes  et  lui  faire  des  rentes  ? 

Or,  que  fait-on  dans  le  monde  médical  ? 

One  fait  le  jeune  médecin  par  exemple,  lorsqu’il 
s’installe,  tout  frais  émoulu,  dans  son  nouveau 
poste  ?  Son  premier  soin  est  d’offrir  son  concours 
pour  toutes  les  besognes  mal  payées,  pour  tous  les 
services  au  rabais,  de  promettre,  à  son  de  trompe, 
ses  soins  dévoués  autant  que  gratuits  aux  gendar¬ 
mes,  aux  instituteurs,  aux  cantonniers,  aux  gar 
des  champêtres,  aux  facteurs  (j’en  passe)  et  des 
prix  très  réduits  à  tous  les  autres.  Par  philan¬ 
thropie  ■?  Par  amour  de  l’humanité  ?  Oh  I  que  non  ! 
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La  voie  antérieure  est  la  voie  de  <;hoix,  parce 
qu’elle  est  la  plus  accessible,  la  plus  courté  èt 
qu’elle  .n’est  pas  plus  dangereuse  que  la  voie 
postérieure. 

Voici  la  technique  que  suit  M.  Calot  : 

Mener  une  horizontale  par  les  épines  pubien- 


Séntir  battre  l’artère  crurale  et  mener  de  ce 
point’  une  perpendiculaire  à  l’horizontale  pu¬ 
bienne  ; 

Compter  2  centimètres  à  2  cent.  Ii2  (suivant 
l’âge)  au-dessous  de  l’horizontale  pubienne,  et 
autant  en  dehors  de  la  verticale  passant  par 
l’artère.  Piquer  perpendiculairement  en  cepoint 
d’intersection  jusqu’à  ce  que  l’.on  rencontre  la 
résistance  osseuse  du  col.  Chez  l’adülte, on  compte 
3  centiniètres. 

.  On  arrive  ainsi  sur  la  face  antérieure  du  col 
fémioral,  à  peu  de  distance  en  dehors  de  la  têté. 

Au  reste,  trop  de  précision  serait  superflu,  car 
nous' avons  une  surface  relativement  vaste.  La 
j^oi-tion  recouverte ,  par  ,1a  capsule  articulaire 
nous  oiffre  un  champ  de  2  centimètres  de  côté 
environ,  soit  à  peu  i)rès  4  centimètres  carrés  de 
surface  pour  une  pointe  d'aiguille. 

'«  Jamais,  sur  plus  de  quarante  injections'  faites 
sur  le  cadavré,nousnenous  sommes  égaré.  Nous 
avons  piqué  quelquefois  plus  haut,  d’autre  fois 
plus  bas,  plus  en  dehors  pu  plus  en  dedans,  mais 
toujours  notre  injection  de'  bleu  de  méthylèiie 
était  intra-articulaire  ». 

L’opérateur  ne  doit  pas  perdre  un  seul  instant 


le  point  de  repère  capital,  c’est-à-dire  '  la  sensa’ 
tion  du  contact  osseux.  ? 

M.  Farabeuf  a  conseillé  à  M.  Calot  de  laire  ] 
fléchir  la  cuisse  sur  lè  bassin  de  25,  à30  degés 
et  de  porter  le  membre  en  légère  abduction  et 
rotation  externe.  C’est  la  position  du  relâcke- ' 
ment  maximum  de  la  capsule,  que  I  on  réée 
d’ailleurs  expérinientalement  sur  le  cadane 
quand  on  injecte  du  liquide  sous  pression  ite 
la  capsule  articulaire  de  la  hanchè.  C’est  la  pus- 
tion  que  prend  le  membre  tout  au  début  de  h 
coxalgie. 

L’aiguille  dont  on  se  sert  habituellement 
est  une  aiguillé,  en  platine  longue  de  8  à 
10  centimètres,  à  biseau  très  court  et  sans  œl 
latéral  :  la  grosseur  qui  convient  le  mieux  est 
le  n»  2  de  Collin. 

Une  seringue  quelconque  s'adaptant  à  j'aigui 
peut  être  employée; 

Les  solutions  à  injecter  ne  sont  pas  indiil- 
rentes  ;  l’auteur  préfère  la  solution  créosotéeiO’ 
doforméeau  naphtol  camphré  ou  à  l’éther  io- 
dofprmé. 

Ôn  fait  préparer  deux  solutions  : 


L’une  : 

lodoforme . 

.  10  gr. 

Ether  sulfurique . 

.  30  gr. 

L’autre  ; 

Huile  stérilisée . 

. ■  70- gr. 

Créosote  de  hêtre . 

.  6  gï. 

On  mélange  à  parties  égales  au  moment  di 


Le  jeune  arriviste  est  bien  trop  avisé.  C’est  par 
calcul,  par  esprit  de  réclame,  .par 
du  succès  l’apide,  parce  que  les  instituteurs,  les 
gendarmes,  les  cantonniers,  les  facteurs...  en  par¬ 
courant  leur  campagne,  vont  colporter  son  nom, 
ses  louanges  et  surtout  ses  prix  si  modérés,  que  ses 
soins  ne  coûtent  ^presque  rien.  Pas  de  danger  qu'il 
adhère  aux  groupements  locaux.  Ne  lui  parlez  pas 
de  réunions  amicales,  de  syndicats,  d’associations. 
Il  s’isole  dans  un  égoïsme  farouche  ;  dans  cette 
course  folle  à  une  popularité  de  mauvais  aloi,  il  ne 
veut  ni  entraves,  ni  obstacles.  La  confraternité  ! 
L’entente  !  Allons  donc  !  C’est  la  guerre  qu’il  lui 
faut,  la  guerre  au  tarif,  plus  vile  et  plus  dange¬ 
reuse  que  la  guerre  au  couteau.  , 

Ah  !  ce  que  j’en  ai  souffert  de  ces  désintéresse¬ 
ments  à  faux-nez,  ce  que  j’en  ai  rencontré  sui'  ma 
l’oute  depuis  plus  de  trente  ans  que  j’exerce,  de  ces 
tartufes  du  dévouement  !  Depuis  le  jeune  et  frin¬ 
gant  toréador  qui  parade  brillamment  dans  l’arène, 
jusqu’au  vieux  lutteur  dépenaillé  qui  se  retii'C  de 
la  mêlée  sous  les  sifflets  des  spectateurs. 

Tous  n’avaient  comme  arme  que  le  rabais,  la 
concurrence  fratricide  qui  sème  la  ruine  autour 
d’eux  longtemps  encore  après  leur  passage. 

Et  c’est  à  ces  faux  frères,  à  ces  renégats  que  vous 
’  allez  faire  une  retraite  dorée.  Ah  !  non  !  qu’on  les 
encage  plutôt  pour  l’exemple  (1),  avec  de  l’eau  et 
une  croûte  de  pain  noir,  et,  qu’on  les  promène  de¬ 
vant  leurs  confrères  avec  celle  pancarte  :  nunc 
erudindni. 

Car  enfin,  à  qui  fera-t-on  croire,  qu’un  médecin 
qui  travaille  — et  tous  travaillent  jusqu’au  surme¬ 
nage,  puisque  c’est  un  principe  admis  —  pendant 


25,  30  ou  50  ans,  ne  puisse  pas,  à  moins  ta  | 
..fixiEêmBonalchance.  parvenir  smon  à  la  forluKh 
moins  à  une  modeste  aisance,  suffisante,  dans  te 
les  cas,  pour  qu’il  ne  soit  pas  obligé  de  tenéieli 
main  '? 

On  accuse  l’exercice  illégal,  l’empirisme,  la  plt 
thore  !  Fadaises  que  tout  cela  !  Notre  mal,  le  seul, 
c’est  la  jalouse,  stupide,  idiote  concurrence.  It 
public  qui  n'est  pas  dupe,  se  moque  de  nous  d 
nous  exploite.  Tant  que  nous  serons  hypnotiséspu 
le  confrère,  il  nous  sera  imp’ossible  de  faire  ud( 
«ouvre  de  défense  efficace .  Supprimez  cette  menla- 
lité  absurde  et  anormale  qui  est  le  monopolejw 
enviable  du  corps  médical,  que  chacun  denoe 
applique  à  sa  pratique  cet  axiome  fonda'mea 
tal  :que  toute  peine  mérite  salaire;  qu’il  se  pénèlJ  ] 
de  celte  vérité  que  le  public  n’apprécie  que  » , 
qu’il  paye  et  au  prix  qu’il  le  paye  ;  qu’il  exigeli 
cantonnier,  du  gendarme,  de  l’instituteur,  etc.» 
tous  plus  heureux  que  lui,  jouissent  d’une  rew 
de  l’ouvrier  et  de  l’artisan,  môme  au  prix  d'i*  | 
tournée  de  moins  chez  le  rnastroquet,  unejiül! 
rétribution  pour  le  service  rendu,  et  je  puisasso» 
que,  sous  la  pluie  des  millions  qui  tomberonlikï 
notre  escai-celle,  nous  verrons  bientôt  dispmlln 
les  pauvres  et  les  malheureux  de  la  famillcirt- 
cale.  ,  .  .  . 

Que  si  cependant  il  reste  encore  quelques» 
eus,  quelques  déshérités  frappés  par  la  maladieil»/ 
un  accident  brutal,  ou  terrassés  par  une  infortiai 
imméritée,  à  ceux-là  seulement,  et  après  enqoèK, 
ouvrons  largement  nos  bras  et. notre  çCeur  etdm-, 
nons  notre  argent  à  pleines  mains.' 

,  D‘'  Ci  DE'POTAINVILLE. 


(1)  Révéfence  gardée. 
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ç’ei)i  servir. "De  cette  façon,  le  liquide  est  plus 
iiiide  et  pa?.se  plus  facilejn,ent  dans  raiguille. 

Le  nombre  des  injections  est  variable  évidein- 
;iient  .?ui  vant  i’intepsité  du  niai.  L’auteur  cite  le 
cas  d’uii  petit  njalade  arrivé  tout  au  début  de  ta 
pladje  chez  lequel  trpis  injections  ont  suffi  à 
guérir  une  coxalgie  dont  le  diagnostic  n’était 
pas  douteux,  et,  qui  marche  très,  bien  mainte¬ 
nant.  .  ,  : .  . 

Mais  c’est  là  un  cas  d’exception,  et  le  nombre 
poyen  d’injections  donné  par  M.  Calot  est  de 
12  à  15, .espacées  tous  les  cinq  à  six  jours. 

Il, arrive  jparfois  qu’après  une  guérison  appa¬ 
rente,  donuée  par  un  nombre  insuffisant  d’in- 
jeclipns,  le  malade  ressente  de  nouvelles  dou¬ 
leurs  à  l’exploration.  Dans  ces  cas,  rares  en  vé¬ 
rité,  on  recommence  une  nouvelle  série  d’injec¬ 
tions  pour  guérir  ce  foyer,  qui  avait  échappé  à 
la,  première  série. 

Pendant  cette  période  d’environ  deux  mois 
que  dure  le  traitement  par  les  injections,  le  ma¬ 
lade  sera  immobilisé,  bien  entendu. 

Lorsque  l’enfant  est  bien  surveillé  et  qu’il  ne 
souffre  pas,  on  peut  le  laisser  à  l’extension  conti-' 
nue.  Gela  facilite  la  technique  de  rinjection,pù)is- 
quele  membre estldécouvert,  et  permet  de  porter 
leinembre  dans  l’attitude  conseillée  par  M.  Fa- 
rabeuf  pendant  l’injection. 

L’extension  s’appliquera,  bien  entendu,  au- 
dessus  du  genou  et  non  sur  le  cou-de-pied. 
L’extension  continue  n'étant  pas  toujours  bien 
supportée,  il  vaut  mieux  appliquer  un  long  ap¬ 
pareil  plâtré,  auquel  on  pratique  une  fenêtre 
mettant  à  découvert  la  région  crurale. 

Lorsque  la  série  d’injections  est  terminée,  il 
faut,  avant  de  chercher  à  ramener  les  mouve¬ 
ment?,  favoriser  la  guérison  de  l’articulation 
ïSsainie.  Un  appareil  plâtré  est  indiqué  pour 
réaliser  ces  conditions. 

Il  permettra,  de  plus,  de  rectifier  complète¬ 
ment  les  plus  légères  attitudes  vicieuses. 

Pendant  cinq  â  six  mois  le  malade  gardera 
donc  le  repos  absolu  dans  un  appareil  plâtré. 

Au  bout  de  ce  temps,  on  procédera  à  un  exa- 
menmiputieux  de  l’articulation  afin  de  bien 
s’assurer  qu’il  ne  reste  pas  le  moindre  point  dou¬ 
loureux.  Si  le  malade  accusait  une  douleur  à  la 
pression,  on  recommencerait  une  nouvelle  série 
d’injections.  Ces  cas  sont  rares,  comme  nous  l’a¬ 
vons  déjà  dit.  Il  nous  a  été  donné  cependant  d’en 
observer  quelques-uns  chez  lesquels  cette  deu¬ 
xième  série  d’injections  amis  fin  à  tous  les  phé¬ 
nomènes  douloureux. 

Après  s’être  assuré  que  l’articulation  n’est 
lus  sensible,  on  pourra  accorder  une  immo- 
ilisaüon  moins,  absolue.  Pourvu  que  l’enfant 
ne  soit  pas  trop  abandonné  à  lui-même  et 
à  condition  que  le  membre  soit  en  bonne  atti¬ 
tude,  on  le  mettra  à  l’extension  continue.  Celle- 
ci  suffira;  à  cette  période,  à  maintenir  la  bonne 
position  du  membre  pendant  que  les  surfaces 
nrticulaires  récupéreront  leur  état  primitif.  Les 
mouvements  reviendront  peu  à  peu  sans  qu’on 
ait  pour  l'instant  le  droit  de  rien  faire  pour  les 
obtenir. 

Cures  marines  et  cures  hydro-minérales 
pour  les  enfants  dystrophiques 
Il  est  notoire  que  les  familles  souvent  mal 
éclairées  ou  mal  inspirées,  prennent  des  décL 


sions  absolument  erronées  pour  le  choix  des 
stations  de  cure  où  elles  conduisent  leurs  enfants 
dystrophiques  pendant  l’été. 

Récemment,  M  Sersikon  a  essayé  dans  la,  Pe- 
dintrie  pratique  de  remettre  un  peu  au  point  les 
indications  précises  qui  doivent  servir, de  guides  , 
aux  praticiens  consultés. 

«  Les  enfants  dystrophiques  peuvent  être  ran¬ 
gés  en  deux  grandes  classes  :  1“  les  dystrophi¬ 
ques  héréditaires  qui  sont,  ou  blendes  tubercu¬ 
leux  locaux  (exception  faite  des  tuberculeux  pul¬ 
monaires),  ou  bien  des  rachitiques  ;  dans  ces 
deux  cas,  la  cure  marine  fera  merveille  ;  2°  les  dys¬ 
trophiques  accidentels,  qui  se  trouveront  mieux 
du  traitement  hydrologique  des  stations  de 
montagne,  où  l’altitude,  la  minéralisation,  la 
thermalité,  les  pratiques  hydrothérapiques  s’a¬ 
jouteront  pour  ramener  le  retour  ad  integmii), 
de  leurs  actes  nutritifs  passagèrement  altérés 

Pour  lès  dystrophiques  héréditaires,  il  vaut 
mieux  choisir,  pendant  l'hiver,  Biarritz,  Royan, 
Banyuls,  Berck  ;  pendant  l’été,  les  S ables-d’ O - 
lonne,  Roscoff,  Villers,  Paris-Plage,  Merlimont, 
etc.  Il  est  bon,  dans  bien  des  cas,  de  faire  sui¬ 
vre  la  cure  marine  d’une  cure  d’altitude  estiva¬ 
le  (Salins-Moutiers  ou  Salins  du  Jura).  Certai¬ 
nes  contre-indications  doivent  éloigner  de  la 
cure  marine  :  les  névropathiques  que  l’on  en¬ 
verra  plutôt  à  Aix,Luchon,  Saint-Sauveur,  etc.; 
les  anémiques,  ganglionnaires,  chlorotiques  ou 
obèses  ("La  Bourboule,  Plombières);  les  scrofu¬ 
leux  (Cauterets,  Luchon)  ;  les  tousseurs,  conges¬ 
tifs  (Mont-Dore,  Eaux-Bonnes,  St-Honorè,  là 
Bourboule)  ;  les  dermopathes  (La  Bourboule, 
Saint-Gervais,  Uriage). 

Pour  les  dystrophiques  accidentels,  on  aura 
le  choix,  l’éte,  entre  les  stations  chlorurées  (Sa¬ 
lins  du  Jura,  Salins-Moutiers)  ;  les  arsénicales 
(La  Bourboule,  Saint-Nectaire,  Vic-sur-Cère, 
Royat),  et  aussi  quelques  sulfureuses  (Barèges, 
Les  Eaux-Bonnes,  Cauterets,  Luchon,  Uriage). 
Pendant  la  mauvaise  saison,  on  enverra  à  Sa-, 
lies-de-Béarn  ou  à  Biarritz.  Les  adjuvants  thé¬ 
rapeutiques  les  plus  importants  sont  la  gym¬ 
nastique  respiratoire  et  l’héliothérapie,  qui  com? 
pléteront  le  traitement  climatique  et  hydro* 
minéral. 

Enfin,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  cures 
marines  et  cures  thermales,  loin  de  s’exclure, 
devront  s’associer. 

La  rééducation  professionnelle  après  les 
traumatismes 

La  Société  d’Hypnologie  et  de  Psychologie  a 
tenu  sa  séance  annuelle  le  15  juillet  dernier. 
Parmi  les  nombreuses  communications  qui  y 
ont  figuré,  nous  citerons  la  suivante  de  M.  le 
D'’  Bérillon  sur  la  rééducation  professionnelle 
après  les  traumatismes  : 

Dans  un  grand  nombre  de  professions  où  la 
dextérité  manuelle  et  l’entraînement  ininter-s 
rompu  jouent  un  rôle  important,  les  trauma¬ 
tismes  exercent  l’influence  la  plus  défavorable. 
Il  est  extrêmement  fréquent  que  la  suspension 
d’activités  habituelles  et  l’immobilité  nécessitée, 
par  le  traitement  réalisent  une  sorte  d’ankylose 
mentale,  mettant  obstacle  au  rétablissement 
des  aptitudes  professionnelles.  S’il  convient 
donc  d’engager  ces  malades  à  ne  négliger  aucune 
occasion  d’entretenir  leurs  aptitudes  profession- 
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nelles,  il  faut  également  se  préoccuper  de  pro¬ 
céder  à  leur  rééducation  quand  ils  éprouvent 
quelque  sensation  d’impuissance  à  . se  remettre 
au  travail.  Ces  applications  nouvelles  de  la  psy¬ 
chothérapie  s’adressent  surtout  aux  artistes 
musiciens,  aux  ouvriers  d’art,  prédisposés  à 
ressentir  d’une  façon  plus  profonde  les  effets 
des  traumatismes.  L’emploi  de  la  suggestion 
hypnotique  constitue  la  méthode  non  seulement 
la  plus  efficace,  mais  aussi,  la  plus  rapide  pour 
le  traitement  des  aboulies  et  de  ces  états  d’im 
puissance  motrice  contre  lesquels,  livrés  à  leurs 
propres  forces,  les  traumatisés  sont  le  plus  sou¬ 
vent  impuissants  à  réagir. 

Traitement  de  la  paresse 

A  citer  encore  la  discussion  et  les  observations 
de  MM.  Laumonier,  Fiessinger  et  Bérillon  sur  le 
traitement  de  la  paresse  : 

M.  Laumonier.  —  Il  y  a  plusieurs  sortes  d’en¬ 
fants  paresseux.  Ceux  qui  le  sont  en  toute  cir¬ 
constance,  aussi  bien  à  la  maison  et  même  au 
jeu  qu’à  l’école,  présentent  presque  tous  des  stig¬ 
mates  d’unhérédo-arthritisme  avancé  ;  leur  in¬ 
dolence  est  le  résultat  de  cette  insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  généralisée,  qui  caractérise  la  diathèse  ' 
à  sa  période  préterminale.  Le  traitement  qui 
leur  convient  est  à  la  fois  psychique  et  physi¬ 
que.  Ce  dernier  nedoit  pas  plus  être  négligé  que 
le  premier  ;  il  se  ramène  à  diminuer  les  excita¬ 
tions  alimentaires,  musculaires, nerveuses,  etc., 
de  telle  manière  que  les  fonctions  réduites  de 
l’enfant  soient  sollicitées  seulement  dans  la  me¬ 
sure  de  ce  qu’il  est  capable  de  rendre. 

M.  Fiessinger. —  Il  arrive  souvent  que  des 
enfants  paresseux  au  cours  de  leurs  études  ont 
réussi  cependant  dans  layièi-,  J,ç,;,ctois,qu’il,.n,e., 
s’agissait  pas  là  de.  véritable  paresse,  mais  beau¬ 
coup  plus  d’une  curiosité  intense,  qui  les  portait 
à  disperser  leur  attention  sur  des  sujets  multi¬ 
ples. 

M.  Bérillon.  — La  paresse  scolaire  est  par¬ 
fois  la  manife  dation  d’un  sens  réfléchi,  loin  d’être 
un  défaut.  Un  enfant  intelligent,  doué  d’ap¬ 
titudes  déterminées,  se  rendant  compte  que  les 
enseignements  classiques  contrarient  sa  voca¬ 
tion,  se  défend  en  négligeant  ses  études  et  re- 
orte  son  attention  sur  des  sujets  plus  utiles, 
’est  ce  qui  est  arrivé  pour  Darwin  qui,  tout 
enfant,  préférait  s’intéresser  aux  insectes  et  aux 
plantes,  plutôt  que  d’étudier  dans  les  livres. 
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Hôpital Necker  :  M.  le  Prof,  agrégé  Lenormant 
Phlegmon  péri-néphrétique 
Nous  avons  eu  l’occasion  de  soigner  ici,  der- 
hièrement,  trois  malades  atteints  d’une  affection 
assez  rare  :  le  phlegmon  péri-néphrétique. Il  m’a 
paru  intéressant,  rapprochant  les  uns  des  autres 
les  trois  cas  du  service,  d’étudier  aujourd’hui 
devant  vous,  cette  maladie . 

La  première  de  nos  observations  —  la  plus 
typique —  est  un  exemple  classique  du  phleg¬ 
mon  péri-néphrétique.  Elle  concerne  un  homme 
de  27  ans,  entré  à  l’hôpital,  il  y  a  trois  semai¬ 
nes.  Le  début  de  la  maladie  remontait  à  quinze 


jours  et  avait  été  caractérisé  par  de  la  fièvre, 
de  la  céphalalgie,  des  douleurs  abdominales,  sans 
localisations  d’abord,  puis  localisées,  au  bout  de 
quelques  jours,  à  la  région  lombaire  gauche, 
Quand  le  patient  fut  reçu  dans  le  service,  nous 
avons  eu  une  première  impression  mauvaise.  Sa 
fièvre  (SSo.ô,  39»),  son  état  de  pâleur,  d’amai¬ 
grissement,  étaient  inquiétants,  et  nous  noos 
sommes  demandé  si  nous  n’étions  pas  eii  pti- 
scnce  d’une  infection  grave. 

La  région  lombaire  gauche  était  doulouiénse 
à  la  pression,  la  base  du  thorax  du  côté  gauclie 
était  immobilisée  et  nerespirait  pas. Pour  élimi¬ 
ner  l’hypothèse  de  lésions  pleuro  pulmonaires,  je 
fis  une  ponction  qui  ne  ramena  rien.  Je  dois  di¬ 
re  qu’à  ce  moment  déjà,  je  pensai  au  plileginon 
péri-néphrétique,  mais  avec  réserves,  car  l’état 
énéral,  surtout,  paraissait  menaçant.  L’examen 
es  urines  ne  révélait  rien  de  particulier.L’exà- 
men  du  sang  montra  seulement  une  leucocy- 
tose  légère. 

Au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  un  change¬ 
ment  se  produisit  etl’on  aperçut  une  tuméfac¬ 
tion  de  la  région  lombaire  gauche.  La  tumé¬ 
faction  s’étant  accentuée  le  lendemain, nous  por¬ 
tâmes  le  diagnostic  ferme  de  phlegmon  péri-né¬ 
phrétique.  J’intervins  par  une  incision  oblique 
large,  comme  celle  pratiquée  pour  la  néphroto- 
mie.Après  avoir  traversé  des  plans  paraissant 
normaux,  je  tombai  sur  la  région  rénale,  sur 
une  collection  de  500  à  600  grammes  de  piis 
bien  lié,  sans  odeur.  Je  plaçai  deux  gros  drains, 
Le  résultat  fut  excellent.  La  température  des¬ 
cendit  le  soir  même  à  36°5  et  est  restée  normale 
depuis.  Le  malade,  opéré  il  y  a  17  jours,  n'a 
maintenant  plus  de  drains. 

Il  est  en  pleine  convalescence  et  je  pensé 
qU’  ît'Va'  bientôt  '  'guéï  ir'  ‘  C'o'mplèteméttt'  'G’éSfl 
exemple  type  de  péri -néphrite  apparemment 
primitive. 

Notre  deuxième  malade  a  une  histoire  pta 
complexe.  C’est  un  homme  de  61  ans  qui  à  pré¬ 
senté,  en  1874,  en  19(-3  et  en  1905,  une  série  de 
crises  de  coliques  néphrétiques.  En  1905,  il  tut 
atteint  de  troubles  d’un  autre  ordre  ;  il  eut  des 
accidents  urinaires  dus  à  un  rétrécissement  et 
un  abcès  au  niveau  du  périnée.  En  1907,  il  entra 
à  la  Pitié  pour  des  douleurs  profondes  de  l’hy- 
pochondre  gauche  avec  tuméfaction  lombaire. 

Le  diagnostic  de  phlegmon  péri-néphrétique 
ayant  été  posé,  on  incisa.  L’évolution  de  l’at- 
cès  parut  d’abord  favorable  :  en  40  jours,  lepa- 
tient  fut  guéri,  ce  qui  est  peu  pour  un  phleg¬ 
mon  péri-néphrétique.  La  guérison  se  maintint 
15  jours,  püis  un  nouveau  phlegmon  re¬ 
parut.  Le  malade  ayant  laissé  les  Choses  évo¬ 
luer,  l’abcès  s'ouvrit  spontanément  à  la  peanel 
il  persista  une  fistule  ét  une  suppuration  chro¬ 
nique. 

Au  moment  de  l’admission  du  malade,  son 
état  était  déplorable.  On  notait  une  fistule! 
gauche,  d’où  s’écoulait  une  quantité  variatle 
de  pus  franc,  sans  odeur.  Du  côté  droit  on Iron- 
vait  une  poche  superficielle,  étalée,  sous-cuta- 
née.  Fait  intéressant  :  quand  on  appuyait  sur 
la  poche  en  question  on  augmentait  l'écoule¬ 
ment  par  la  fistule,  gauche.  Il  existait  donc  une 
communication  entre  les  deux  cavités  suppu¬ 
rantes.  Pour  écarter  le  diagnostic  d’abcès  ossi- 
fluents,  nous  avons  cherché  s’il  n’existait  pas 
de  points  douloureux  osseux.  Nous  n’en  avons 
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trouvé' aucun,  ni  sur  la  colonne  vertébrale,  ni 
sur  les  côtes,  ni  sur  la  crête  iliaque. Le  patient  se 
cachectisait.  Nous  l’avons  opéré  il  y  a  une 
vingtaine  de  jours.Sans  me  préoccuper  du  côté 
gauche,  j'ai  incisé  à  droite  et  je  suis  tombé  sur 
an  abcès  en  bouton  de  chemise.  La  poche  sur 
periicielle  ouverte,  j'ai  flnipar  trouver  un  per¬ 
lais  qui,  incisé,m’a  conduit  sur  une  poche  plus 
pfofonde,énorme,  d’où  est  sorti  un  litre  de  pus, 
pocheremontant  enhaut  jusqu’au  diaphragme  et 
dèscèndant  en  bas  vers  le  bassin.  Comme  suite 
àcette  intervention,  la  fistule  gauche  s’est  fer¬ 
mée  et  la  grandé  cavité  s'est  vidée.  Je  n’espérais 
pas  une  amélioration  aussi  sensible. 

La  troisième  observation  est  particulière  au 
point  de  vue  de  l’évolution.  Il  s’e’st  agi  d’un 
garçon  de  20  ans,  vigoureux,  entré  ici  dans  les 
conditions  suivantes.  A  la  suite  d’une  chute  sur 
Il  région  rénale,  en  1907,  il  fut  admis  à  l’hôpi¬ 
tal  militaire  où  on  lui  incisa  un  phlegmon  péri- 
néphrétique.  La  cicatrisation  ne  lut  jamais  com¬ 
plète  et  il  conserva  une  fistule  d’où  s’écoulait 
du  pus  mélangé  d’urine.  Réformé  et  rendu  à  la 
vie  civile,  il  se  rendit  d’hôpital  en  hôpital.  On 
lui  fit,  à  Nantes,  une  néphrettomie  droite.  Celle- 
ci  n’amena  pas  la  guérison  et  il  persista  une  fis¬ 
tule.  Je  le  vis  un  peu  plus  tard  à  l’Hôtel-Dieu, 
où  on  lui  pratiqua  un  débridement,  une  réins¬ 
pection  de  la  zone  opérée  sans  trouver  grand’ 
chose  et  sans  tarir  la  fistule.  'Entré  à  Necker 
dans  ces  conditions,  nous  avons  constaté  la  fis¬ 
tule  et  les  cicatrices  des  opérations  antérieures. 
J’ajoute  que  le  malade  mangeait  bien,  allait  et 
venait.  Je  l’ai  opéré  il  y  a  15  jours,  et  suis  tombé 
sur  un  bloc  cicatriciel  fibreux  que  j’ai  excisé. 
Ayant  forcé  avec  l’index  l’orifice  fistuleux,  je 
pénétrai  dans  une  cavité  profonde  d’où  j’éva- 
Mai  un  verre  de  pus.  A  l’heure  actuelle,  le  ma¬ 
lade  est  en  bonne  voie  de  guérison. 

■  Voilà,  en  définitive,  trois  types  bien  différents 
de  phlegmon  péri-néphrétique. 

Comme  vous  le  voyez,  le  phlegmon  péri-né¬ 
phrétique  est  une  affection  variable  dans  ses 
causes  et  dans  son  évolution. 

Le  terme  se  définit  de  lui-même.  C’est  toute 
suppuration  chaude  développée  dans  l'atmos¬ 
phère  graisseuse  péri-rénale.  Cette  région  ne  de¬ 
mande  qu’à  s’infecter,  la  graisse  étant  un  tissu 
mal  défendu  contre  l’infection. 

La  poche  est  relativement  bien  limitée.  Vous 
vous  rappelez  la  disposition  de  cette  poche  qui 
entoure  le  rein.  Il  y  a  autour  du  rein  deux  feuil- 
lets,aponévrotiques.  Le  feuillet  antérieur,  pré- 
rénal,  est  mince.  Le  feuillet  postérieur  est  plus 
net,  plus  épais,  lisse,  brillant.  Les  deux  feuillets 
se.réunissent  en  haut,  mais  se  perdent  en  bas 
danslefascia  proprià  sans  se  réunir,  de  sorte 
que  la  loge  rénale,  fermée  en  haut,  est  ouverte 
(U  bas.  Les  collections  purulentes  ont  dès  lors 
tendance  à  fuser  vers  le  bas.  Si  l’og  examine 
la  loge  sur  une  coupe  transversale,  on  voit  le 
ieuillet  postérieur,  le  plus  fort,  se  perdre  à  la 
partie  antérieure  des  corps  vertébraux  alors  que 
lefeuillet  antérieur  passe  en  avant  et  se  conti¬ 
nue  avec  le  même  feuillet  du  côté  opposé.  De 
sorte  que  chaque  loge  est  ouverte  en  dedans  et 
que  les  deux  loges  communiquent  ;  ceci  expli¬ 
que  les  accidents  signalés  chez  notre  deuxième 
malade. 

Tel  est  le  théâtre  où  va  se  jouer  la  suppura¬ 
tion.  Il  me  reste  à  vous  signaler  l’abondance 


de  la  graisse,des  vaisseaux  et  des  lymphatiques 
dans  la  région  péri-rénale.  Il  existe  ainsi  entre 
le  rein  et  la  graisse  qui  l’entoure,  par  les  veines 
et  les  lymphatiques,  des  relations  étroites  qui 
permettent  de  comprendre  les  données  patho- 
[  géniques. 

Le  phlegmon  pérL-néphrétique  est  une  affec¬ 
tion  assez  rare.  Elle  s’observe  à  tous  les  âges  et 
dans  les  deux  sexes,  mais  surtout  chez  Thomme 
adulte.  Ses  causes  sont  diverses  :  souvent,  d’ail¬ 
leurs,  il  est  impossible  de  les  préciser.  Gepen- 
I  dant,  on  peut  quelquefois  remonter  à  la  source 
1  étiologique.  La  graisse  est  un  tissu  mal  défendu 
et  la  graisse  péri-néphrétique  présente  facile¬ 
ment  de  la  suppuration.  Les  microbes  peuvent 
y  pénétrer,  par  les  plaies  opératoires,  ou,  plus 
fréquemment,  par  l’intermédiaire  des  lésions  ré¬ 
nales. 

La  tuberculose  intervient  parfois.  D’autres 
fois,  les  causes  de  la  maladie  sont  des  altéra¬ 
tions  des  organes  voisins,  lésions  pleuro-pulmo- 
naires  inférieures,  lésions  de  l’intestin,  de  l’ap¬ 
pendice,  de  l’appareil  génital,  etc.  En  face  de 
cela,  il  est  des  cas  où  la  localisation  paraît  pri¬ 
mitive  ou  consécutive  à  une  infection  générali¬ 
sée  ;  ce  sont  les  phlegmons  métastatiques  de  la 
fièvre  typhoïde,  de  la  variole,  de  l’infection  pu¬ 
rulente.  Il  faut  savoir  aussi  qu’à  côté  de  ces 
!  phlegmons  dus  aux  grandes  infections,  on  en 
voit  à  la  suite  de  simples  panaris,  furoncles, etc. 
On  peut  observer  encore  des  phlegmons  d’ap¬ 
parence  primitive,  chez  des  sujets  surmenés, dé¬ 
primés,  chez  ceux  dont  l’intestin  fonctionné  mal. 
Il  est  probable  que  le  mécanisme  est  le  même 
que  pour  les  phlegmons  qui  relèvent  d’infec¬ 
tions  générales.  Il  se  produit  des  décharges  mi¬ 
crobiennes,  venant  de  l’intestin  par  exemple. Les 
microbes  s’éliminent  par  le  rein,  ce  qui  facilite 
l’infection  péri-néphrétique. 

Ces  abcès  sont  assez  variables.  Dans  les  cas 
les  plus  simples,  il  y  a  de  véritables  poches  en¬ 
kystées,  rétro-rénales  en  général,  à  parois  assez 
nettes,  mai  ferinées  en  bas  et  en  dedans.  On  y 
trouve  du  pus  collecté,  quelquefois  mélangé  d’u¬ 
rine.  Il  est  d’autres  formes,  des  abcès  à  marche 
lente,  à  processus  de  sclérose,  des  abcès  à  mar-^ 
che  gangréneuse,  avec  infiltration  d’urine. 

Cliniquement,comment  se  manifeste  le  phleg¬ 
mon  péri-néphrétique  ?  Son  début  est  irrégu¬ 
lier.  Il  peut  rappeler  le  début  des  grandes  in¬ 
fections.  On  pense  à  tout  autre  chose,  à  une 
fièvre  typhoïde.  D’autres  ont  un  début  très  in¬ 
sidieux,  qui  traîne  des  semaines  et  des  mois, 
avec  douleurs  lombaires.  D’autres  ont  des  si¬ 
gnes  de  lithiase,auxquels  se  mêlent,comme  com¬ 
plication,  à  un  moment  donné,  les  phénomènes 
du  phlegmon. 

Lorsque  les  choses  sont  plus  avancées,  appa¬ 
raissent  des  symptômes  qui  attirent  l’attention. 
C’est  d’abord  la  douleur  fixe  à  la  région  lom¬ 
baire.  douleur  profonde,  souvent  continue,avec 
exacerbation,  douleur  réveillée  par  la  pression, 
les  secousses,  douleur  parfois  assez  intense  pour 
entraîner  une  attitude  vicieuse. 

Un  peu  plus  tard,  se  montrent  les  phénomè¬ 
nes  plus  caractéristiques  :  la  tuméfaction  dif¬ 
fuse  de  la  région  lombaire,  tuméfaction  rempiis- 
santla  fosse  lombaire,  fixe,  non  mobilisable,  ne 
ballottant  pas.  Sa  fixité,  son  immobilité,  l’ab¬ 
sence  de  ballottement,  la  distinguent  des  lésions 
rénales.  La  tuméfaction,  assez  vague  d’abord. 
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é'ffccéntu'ë.  Pïofondë,  elle  né  s’aceompagrièni  dè 
roùgéur,.  ni.  d’œdfème.  Â  elle  seule,  élle  est  assez 
çaractérîstique  quand  elle  coïncide  avec  les  phé¬ 
nomènes  généraux.  Le  plus  constant  de  ces  phé¬ 
nomènes  généraux  est  la  fièvre.  Dans  les  cas  lés 
plus  nets,  vous  avez  une  fièvre  continue,  à  ma- 
xima  le  soir.  Dans  les  formes  plus  chroniques, 
70US  ayez  une  courbé  tantôt  quasi  hormâlê; 
tantôt  à  poussées  irrégulières.  Je  pense  qüe  tou¬ 
jours,  lorsqu’il  y  a  suppuration;  ôn  doit  trouver 
■  ne  élévation  thermique  à  un  moment  donné, 
résque  toujôurs,  vous  noterez  un  état  d’affai¬ 
blissement,  dé  l’amaigrissement  ;  cerlàins  de  ces 
malades  ônt  l’aspèct  de  typhiques.  J’ajoute  que 
güelquëfoîs,  votis  pouvez  voir  des  symptômes 
Spéciaux.  Lés  phlegmons  évoluant  vers  le  haut 
troublent  les  fonctions  pulmonaires,  s’accompa¬ 
gnent  de  dyspnée,  de  point  de  côté. 

Queyà  devenir  l’abcès  ?  Son  évolution  est 
variable.  S’il  est  des  cas  où  la  guérison  est  as- 
sèz  rapide,  il  en  est  d’autres,  plus  nombreux,  où 
là  marche  est  traînante,sè  fait  en  plusieurs  mois. 

La  résolution  est  rarè  et  la  suppuration  la 
règle.  li  se  forme  une  suppuration  collectée  ou 
diffuse.  La  suppuration  tend  à  se  faire  jour,  ha¬ 
bituellement, .  en  arrière,  aü  niveau  du  triangle 
déJ.-l,,  Petit.  Mais  lapâfoi  lombaire,  même  en  , 
c'ètte  région  plus  faible,  estépaisséet  l’ouVertüre 
^ppUtanée  èst  lènte.  Cette  ouverture,  en  outre, 
se 'fait  eh  bouton  de  chemise.  On  voit  Se  pro¬ 
duite  uhétum'éf  action  superficielle,  aplatie.  La 
peau  sè  prend  et  se  perfore.  Ce  mode  d’ouver¬ 
ture  est  le  plus  fréquent  et  aussi  le  plus  favo¬ 
rable,  ce-qui  ne  veut  pas  diré  qu’il  amènè  tou- 
toùrs  la  guérison  et  qu’il  soit  un  idéal.  Il  persiste 
souvent  une  fistule.  C’est  cependant  meilleur 
que  lés  autres  ouvertures  spôntâïféés  quî  ~Sotît' 
viscérales.  La  plus  commune  de  ces  dernières 
a  lieu  en  haut  dans  le  thorax.  Elle  se  lait  comme 
l’Ouverture  thoracique  de  l’abcès  du  foie,  par 
symphyse  pléürale, évacuation  dans  les  bronches 
et  vomique.  C’est  dans  de  tels  cas  où  les  malades 
rendent  de  l’urine  parla  bouche.  Malgré  la  gra¬ 
vité  apparente  de  cette  éventualité,  la  guérison 
a  lieu  ühe  lois  sur  trois.  Plus  rarement,  l’abcès 
péri-néphrétiqué  s’évacue  dans  la  plèvre  —  d’où 
inleçtioh  massive  de  la  néphrite  et  mort  —  dans 
rihtestih,  le  péritoine. 

Lés  ouvertures  viscérales  sont  loin  d’être  ex¬ 
ceptionnelles  et  se  voient  dans  15  pour  100  des 
cas.  Retenez-Ies,  par  elles  constituent  la  vérita¬ 
ble  complication  du  plegmon  péri-néphrétique. 

il  y  a  un  gros  intérêt  à  faire  un  diagnostic 
précoce  du  phlegmon,  de  façon  à  intervenir  aVant 
l’ouverture  spontanée. 

Le  diagnostic  est  difficile  au  début.  En  pré¬ 
sence  d'un  malade  qui  a  surtout  des  accidents 
généraux,,on  ne  saurait  guère  émettre  un  avis 
ferme.  Il  faut  quelque  chose  de  plus  précis, l’ap¬ 
parition  dé  \a.'tumèfaction  lombaire.  Dès  qu’elle 
est  reconnue  nettement,  qu’on  l’a  distinguée 
des  lésions  rénales  (celles-ci  sont  limitées^  bal¬ 
lottantes),  oh  doit  intervenir  avant  l’ouverture 
spontanée, ,  sans  attendre  la  fluctuation,  ni  la 
rpugeur  de  la  peau,  qui  sont  des  signes  trop  tar¬ 
difs.  Donc, surveillez  la  région  et  dès  que  vous 
sentez  ,  l’empâtement,  la  tuméfaction  dure  de 
cette  région,  intervenez. 

Je  ne, crois  pas  qu  il  faille  se  contenter  d’une 
incision  courte.  Rappelez-vous  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  phlègmonspéri-néphrétiqnes  ont  un  point 


de  départ  dans  les  reins  .  Vous  pouvez  être  ame¬ 
né  à  agir  sur  le  rein.  Une  lois  l'étàt  du  rein.vé- 
riflé,  drainez  avec  deux  ou  trois  gros  drainsjsou- 
vènt  avec  des  mèches,  car  ces  pochés  saigHeiil 
assez  abondamment. 

.  Le  pronostic  du  phlegmon  péri-néplitétiqM 
est  devenu  actuellement  meilleur  qu’aiitfelois, 
Les  derniers  relevés  donnent  è  morts  sMfiO  oJi, 
soit  un  pourcentage  de  13  %  ; 

En  résumé,  il  faut  connaître  cette  aflecüm 
malgré  sa  rareté,  la  dépister,  dépister  son  polj' 
morphisme,  saisir  lemomeht.où.  la  tutnéfactioi 
lombaire  ajoutée  à  là  douleur  et  aux  phénomè¬ 
nes  généraux  indiquent  la  suppuration,  poti 
intervenir  à  temps.  t 

{Leçon  recueillie  par  le  D' P.  LAcroix,) 


Electrothérapie 


La  Darsonvalisation  dans  l’hypertensloli 
artérielle, 

Par  Mi  le  D'  Paul-Charles  Petit  (1),. 

Rien  ne  peut  faire  juger  une  méthode  thérâ. 
peutique  impartialement  comme  la  connaissance 
des  résultats  lointains. 

C’est  ce  que  j’ai  tenté  de  faire  pour  laçait 
de  l’hypertension  artérielle  par  la  darsonvalt 
sation.  Les  conclusions  que  j’énoncerai  se  rap¬ 
portent  à  neuf  malades  dont  j’ai  pu  avoir  ies 
nouvelles  par  les  médecins  traitants  et  quej'ti 
pu  revoir  moi-même  à  des  intervalles  inégaWi 
Ge-n’est  pas-que4a  pratique jo.urnalière ne «'iil 
pas  fourni  des  cas  beaucoup  plus  nomteüi 
et  je  puis  dire  avec  certitude  que  divers  symp¬ 
tômes  dont  je  parlerai  plus  loin  ont  toujonfséis- 
paru  sous  l’influence  de  l’auto -conduction. Mail 
j’écarte  systématiquement  tous  les  cas  récents 
et  tous  ceux  plus  anciens  sur  lesquels  jen’Aipl 
avoir  de  rénSeignements  éloignés. 

Le  traitement  a  duré  en  général  douze  séan¬ 
ces,  jamais  plus  de  quinze  ;  une  séance  était 
laite  chaque  deux  jours.  . 

L’instrumentation  comprenait  une  bobine  de 
Gaiffe  de  35  centimètres  d’étincelle,  uft.con- : 
densateur  plan  de  lamême  marque,  interrupteni 
Wehnelt.  Ampérage  ;  10  ampères  ;  dans  deiii 
cas  6  ampères  seulement  sans  que  les  résiiltaü 
aient  paru  autrement  modifiés. 

Tous  les  malades  n’offraient  pas  un  tableal 
clinique  absolument  pareil  ;  ce  ne  sont  pasis 
mêmes  symptômes  qui  les  ont  toujours  guidii 
vers  le  traitement. 

Les  symptômes,  constants  chez  tous  les  ma¬ 
lades  et  sur  lesquels  le  traitement  s’est  toujoW 
montré  efficace,  sont  la  dyspnée  et  les  vertigü. 

La  dyspnée  n’a  jamais  manqué  îdyspnéed'ti- 
lort  toujours,  dyspnée  aussi  à  l’état  dere^i. 
Tous  les  malades  ont  toujours  vu  cesser  la  dyip; 
née  au  cours  du  traitement  et  chez  ceuxijiiei’à 
pu  revoir  après  plusieurs  années,  la  dyépnèepei'  - 
manente  n’a  pas  reparu  ;  la  dyspnée  d'eflert a 
considérablement  diminué.  i 

Lss  vertiges  n’ont  jamais  nonplns  fait  défaut, 


(1)  Communication  au  Congrès  de  l’AvancaBitat  des 
Sciences.  Lille,  août  1909. 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


ItülvAtliruQHATELAINÿ  15,  i-aê  de  Paris,  A  PUTEAUX  (Seine). 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritable 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique,  Glycérophosphates,  etc. 


L’ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  neuro-arthrltlque  et  do  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Anémie,  Tubercu¬ 
lose,  Diabète,  Artériosclérose,  Bhumatis- 
mea,  etc.).  -  _ _ 


vm 


GASTRO-Entérîte 


DES  ENFANTS  du  premier  âge 


On  doit  prescrire 


qni  donne  des  résultats  HISIILIIMEÏT  ÜIMIlItOIIilELES 


La  REINE  DE  VALS  est  ég*alement 
indiqnée  .dans  toutes  les  maladies  des 
organes  digestifs  et  elle  constitue 


L’Eau  de  la  Reine  de  Vais  se  trouve  dans  toutes  les  Pharmacies^ 
Les  dépôts  de  la  G‘®  de  Vichy  en  sont  approvisionnés 
et  l’on  peut  s’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER,  à  /ALS.  (Ar^èché), 
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allant  depuis  l’étourdissement  simple  jusqu’au 
vertige  complet  et  à  l’agoraphobie.  Ici,  plus 
prononcé  au  réveil,  ailleurs  existant  en  tout 
temps,  le  symptôme  a  toujours  cessé  chez  tous 
les  malades  et  n’a  pas  reparu  dans  la  suite. 

Quelques  patients,  outre  les  vertiges,  souf¬ 
fraient  de  troubles  de  l’équilibre,  et  j’ai  trouvé 
chez  tous  le  signe  de  Romberg. 

Pairmi  les  symptômes  inconstants  sur  lesquels 
le  traitement  a  eu  prise,  je  citerai  deux  cas  de 
bourdonnements  d’oreille  dus  à  une  artério  sclé- 
roselocale.  Je  note  au  passage  quelques  sensa¬ 
tions  de  froid  aux  pieds  et  quelques  cas  de  cram- 
doüloureuse  dans  l’extension  forcée  des  jam- 
.  Chez  ces  malades,  l’analyse  urinaire,  faite 
systématiquement,  n’a  révélé  aucune  trace  d’al¬ 
bumine. 

Un  phénomène  curieux  est  une  modification  du 
caractère.  Chez,  un  de  mes  malades,  chaque  fois 
que  l’hypertension  augmentait,  le  visage  se  con¬ 
gestionnait  et  le  patient  devenait  hargneux,  gro¬ 
gnon  et  violent.  Depuis  la  darsonvalisation  laite 
en  19ü7,  l’égalité  de  caractère  s’est  maintenue 
jusqu'en  ces  derniers  mois  ;  quelques  séances  ont 
de  nouveau  tout  fait  rentrer  dans  l’ordre. 

Les  phénomènes  circulatoires  objectifs  se 
sont  montrés  des  plus  variables.  Je  n’ai  remar¬ 
qué  aucune  influence  sur  le  signe  de  la  tempo¬ 
rale!  Tous  mes  malades  avaient  leurs  bruits  aor- 
tiqueb  modifiés  ;  presque  toujours  il  s’agissait  d’a- 
théfome.  Deuxétaient  des  insuffisants  del’aorte  ; 
unautre,  dont  j’aipubliél’osbervation  dans  les 
Annales  desTtialadies  des  organes  génito-urinaires 
(juih  1909;;  était"  un  insuffisant  aortique  et 
souffrait  d’une  dilatation  anévrysmale  de  l’aorte, 
vérifiée  .aux  rayons.  X .  ,  . 

Je  n’ai  reniarqué  aucune  modification  du  trai¬ 
tement  sur  ces  symptômes.  - 
Tous  mes  malades  avaient  été  soumis  au  ré¬ 
gime  depuis  longtemps,  tous  prenaient  de  l’iodure 
sous  des  formes  diverses. 

fous  ont  été  examinés  au  shygmomanomètre 
de  Potamin  avant,  pendant  et  après  le  traite¬ 
ment. 

Là  tension  cheztous  était  au  moins  de  19,  chez 
quelques-uns  de  20,  21  et  même  22. 

.  J’ai  rarement  assisté  au  cours  du  traitement 
à  des  chutes  brusques  et  le  retour  de  la  ten¬ 
sion  à  lanormale  s'est  bien  plutôt  fait  en  lysis. 
teretour  à  la  normale  s’est  maintenu  toujours 
pendant  plusieurs  mois  ;  chez  quelques  malades 
tares,  après  deux  ans  la  tension  n’avait  pas  va¬ 
rié.  : 

Au  cours  du  traitement,  j’ai  pu  noter  les  phé¬ 
nomènes  suivants  : 

Les  premières  séances  ont  donné  lieu  à  une 
fatigue  assez  péniblè,  surtout  localisée  aux  jam- 
bes  ;c’est  unesensation,  aux  dires  des  malades, 
de  bottes  de  plomb.  Elle  disparaissait  en  général 
après  deux  ou  trois  séances.  Venait  ensuite  une 
impérieuse  sensation  de  faim,  assez  forte  pour 
obliger  plusieurs  de  mes  malades  à  manger  peu 
après  la  séance.  La  fatigue  et  la  faim  se  sont 
montrées  si  fréquentes  que  j’aurais  une  tendan¬ 
ce  à  y  voir  une  indication  des  bons  effets  du 
traitement. 

_  Que  l’intensité  ait  été  plus  ou  moins  forte,  je 
n’m  pas  remarqué  que  les  malades  s’en  aperce¬ 
vaient.  La  plupart  n’éprouvent  aucune  sensa¬ 
tion;  quelques-uns  notent  des  fourmillements, 


des  frémissements  dans  les  pieds  et  dans  les 
mains. 

La  sensation  de  faim  disparaît  après  quel¬ 
ques  séances  ;  alors  vient  la  disparition  progres¬ 
sive  des  symptômes  dont  j’ai  parlé,  en  même 
temps  que  l’aptitude  au  travail  augmente,  que 
la  dyspnée  cesse  et  que  le  mieux-être  s’accuse  - 
Je  n’ai  aucune  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  ; 
je  pense  qu’en  faisant  connaître  ainsi  les  résul¬ 
tats  de  la  pratique  courante,  une  opinion  saine 
et  véritable  se  fera  sur  les  curieux  effets  de  cette 
intéressante  médication. 


OBSTÉTRIQUE 

De  la  grossesse  tubaire, 
par  MM.  Albertin,  chirurgien  de  la  Charité 
et  Desgouttes. 

(Lyon  Chirurgical,  mars-avril  1909.) 

MM.  Albertin  et  Desgouttes  ont  eu  l’occasion, 
pendant  une  période  de  6  années,  d'observer  80 
cas  de  grossesse  tubaire  à  toute  période.  Ces  ob¬ 
servations  leur  ont  permis  de  faire  un  certain 
nombre  de  constatations  intéressantes  au  point 
de  vue  anatomique  et  de  tirer  de  cellesrci  des 
conclusions  thérapeutiques  relatives  à  chacune 
de  ces  modalités  cliniques. 

Au  point  de  vue  anatomo-clinique  les  auteurs 
distinguent  5  formes  de  grossesse  tubaire  : 

1°  Grossesse  tubaire  avec  trompe  libre  sans 
hermatome  ;  ' 

2°  Grossesse  tubaire  avec  hémorragie  intra- 
tubaire  sans  fissuration  ; 

3°  Grossesse  tubaire  avec  trompe  close  en 
voie  de  fissuration  sous-péritonéale  ; 

4°  Rupture  tubaire  avec  hémorragie  à  répé¬ 
tition  et  enkystement  :  hématocèle  ; 

5»  Rupture  cataclysmique. Inondation  périto¬ 
néale. 

Ces  différentes  formes  anatomiques  ne  sont 
en  réalité  que  des  étapes  différentes  dans  l’évo¬ 
lution  de  l’œuf  inclus  dans  la  trompe,  c’est  le 
développement  de  celui-ci  qui  commande  des 
états  anatomiques  différents  et  des  symptômes 
particuliers.  Cette  classification  anatomo  clini¬ 
que  sert  de  base  à  la  thérapeutique  et  commande 
en  quelque  sorte  les  opérations  qui  permet¬ 
tent  d’obtenir  la  guérison. 

Le  chapitre  thérapeutique  est  particulièrement 
intéressant,  car  il  soulève  des  problèmes  qui  ont 
été  résolus  de  façon  fort  différente  suivant  les 
époques. 

En  tête  de  ces  considérations  thérapeutiques 
A.  et  D.  placent  2  propositions  fondamentales 
qui  servent  en  quelque  sorte  de  base  à  leur  dis¬ 
cussion  et  étayent  leurs  conclusions  ; 

1“  Toute  grossesse  tubaire  diagnostiquée  doit 
être  opérée  quelle  quesoitlapériodeàlaquelleon. 
la  diagnostique.  Si  l’œuf  peut  s’arrêter  dans  son 
évolution,  si  une  hematocèle  peut  se  résorber 
spontanément,  ce  n’est  point  une  raison  suffisan¬ 
te  pour  laisser  une  femme  porteuse  de  grossesse 
tubaire  à  la  merci  des  complications  qui  peu¬ 
vent  survenir  au  cours  de  l’évolution  de  celle-ci. 

2°  Il  faut  s’abstenir  de  toute  opération  pen- 
dahtla  période  catataclysmique  de  la  rupture  tu¬ 
baire,  les  indications  opératoires  dans  l’inonda¬ 
tion  péritonéale  sont  exceptionnelles. 
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.  Cette  proposition,  que  M.  Albertin  avait  émise 
devant  le  congrès  de  chirurgie  l’année  dernière, 
avait  soulevé  de  la  part  de  M.Pozzi  et  ses  élèves 
une  explosion  de  véritables  reproches.  Et  cepen- 
dant  cette  question  de  principe  doit  être  admise 
tout  naturellement  Si  l’on  tient  compte  des  cons¬ 
tatations  aiïatomiques  faites  au  cours  des  inter¬ 
ventions  d’urgence. 

Les  auteurs,  en  effet,  font  remarquer  que  les 
symptômes  graves  que  l’on  observe  au  cours  de 
la  rupture  tubaire  ne  sont  pas  fonction  de  l’abom 
dance  de  l’hémorragie  ;  autrement  dit,  des  symp¬ 
tômes  graves  ne  signifient  pas  toujours  hémor¬ 
ragie  grave. 

Cette  gravité  est  due  avant  tout  à  des  reflexes 
péritonéaux,  et  quand  on  fait  une  laparotomie 
im,médiate,oa  est  étonné  de  trouver  quelquefois 
très  peu  de  sang  épanché  dans  le  péritoine.  Acô- 
té  de  ces  cas  qui  sont  la  majorité,  il  y  a  des  gran¬ 
des  hémorragies  qui  peuvent  entraîner  la  mort 
de  la  malade,  mais  ceci  représente  la  minorité  des 
cas . 

Pour,  ces  raisons  il  faut  s’abstenir  d’opérer  au 
moment  de  la  rupture. On  se  tiendra  sur  la  réser¬ 
ve  :  la  malade  sera  immobilisée  au  lit,  avec  une 
grande  vessie  de  glace  sur  l’abdomen,  la  surveil¬ 
lance  sera  très  attentive.  Ces  phénomènes  aigus 
disparaissent  rapidement  et  dans  les  8  jours  qui 
suivent  on  peut  opérer  à  froid  en  quelque  sorte 
et  faire  une  opération  très  complète. 

Cependant  il  ne  faut  pas  être  systématique  et 
savoir  se  départir  de  cette  abstention  :  cela  dans 
2,  cas. 

1»  Quand  la  malade  immobilisée,  soignée  mé¬ 
dicalement,  ne  s’améliore  pas,  quand  les  symp¬ 
tômes  s’aggravent  il  faut  opérer. 

2“  Quand  une  malade  soignée  médicalement 
a  amélioré  son  état  et  que  l’on  voit  le  lende¬ 
main  par  exemple  survenir  un  nouvel  ictus,  il 
faut  opérer  également  ;la:  récidive  des  crises  est 
une  indication  formelle. 

Que  fera-t-on?  Une  laparotomie  dans  la  majori^ 
té  des  cas,  quelle  que  soit  la  forme  anatomique 
que  l’on  opère.  On  pourra  se  contenter  d’une 
salpingectomie.  Dans  quelques  cas,  il  faudra  faire 
une  castration  avec  hystérectomie  :  celle-ci  sera 
ÿubtolaie,  on  évitera  le  drainage  autant  que  possi- 
bîe. 

La  colpotomie  doit  être  conservée  dans  les 
hématocèles  suppurées  et  dans  les  cas  urgents  où 
l’outillage  serait  insuffisant  pour  permettre  une 
laparotomie  ;  la  colpotomie  dans  ce  cas  permet¬ 
tra  le  tamponnement  du  pelvis  ou  le  pincement 
de  la  trompe  qui  saigne. 

Sur  80  cas  : 

34  colpotomies, 3  morts,  31  guérisons  ; 

46  laparotomies,0  morts,  46  guérisons  ; 

12  avec  drainage  ; 

34  sans  drainage. 

Dans  deux  cas,  la  laparotomie  fut  pratiquée  en 
pleine  période  cataclysmique. 


THÉRAPEUTIQUE 

Lutte  antituberculeuse. 

LERÉQIME  CHEZ  LES  TUBERCULEUX  PULMONAIRES 

J’ai  pensé  écrire  ces  lignes  en  constatant  avec 
quelle  force  le  préjugé  de  là  suralimentation  s’est 


enraciné  chez  les  médecins,  aussi  bien  que  danslt 
public.  Pour  la  très  grande  majorité,  iln’yApïsj 
de  cure  possible  de  tuberculose,  et  de  tuberculoü  | 
pulmonaire  en  particulier,  sans  suralimentaüoiiitl 
surtout  sans  suralimentation  carnée,  j 

Or,  ceci  ,  est  une  erreur  absolue.  Un  certain 
nombre  d’auteurs  ont  déjà  travaillé  à  la  détram, 
et  parmi  eux,  notre  confrère  Georges  Petit, qali 
écrit  à  ce  sujet  de  très  intéressants  articles  ta 
la  Revue  internationale  de  Id  iuftercüte,  ta 
aller  aussi  loin  que  lui  dans  la  prpsGriptioiid(la 
viande  et  en  faveur  du  régime  végétarien,  je siis 
tout  à  fait  d’avis  que  la  suralimentation  canite 
peut  constituer  non  seulement  une  erreur,  mais 
encore  un  danger. 

Toutefois,  suivant  les  circonstance^,  le  dapga 
est  plus  ou  moins  grand.  Sans  vouloir  nous  ani- 
ter  aux  innombrables  cas  particuliers  qui  méri¬ 
teraient  chacun  une  étude  et  üné  âlscUSsloii,  il 
faut  diviser  la  tuberculose,  au  point  de  Vüëdêl’j. 
iimentation,  en  deux  catégories D  lèS  tUbeM- 
leux  pulmonaires  qui  sont  obligés  de  CôntlhUeîi 
travailler  ;  2“  les  tuberculeux  pulffiônalfês  W- 
tés  suivant  la,  méthode  sanatoriale. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  s’âglt  de  ps 
qui  continuent  à  dépenser  des  forces  ^üi  Se  ptî- 
dent  beaucoup  plus  rapidement  que  cHez  deSsu- 
jets  normaux,  des  gens  qui  dépensent  plus  de  for¬ 
ces  que  leur  état  n’en  peut  donner,  ensoittnledts 
gens  qui  dépensent  ce  qu’ils  n’Ojitpas.  Dànslese- 
Cond  cas,  au  contraire, il  s‘agit  de  gens  quicessélil 
tout  espèce  de  travail,  et  qui  adoptent  la  Çute par 
la  chaise  longue,  le  lit  et  le  grand  ait.  Les  pre¬ 
miers  auront  naturellement  besoin  d’tine  nôiirrl- 
ture  plus  abondante,  car  on  peut  espérer  pÿli 
compenser  la  dépression  rapide  déS  forces  pW- 
ques,  et  encore  nous  verrons  que  ce  calcul  ijk 
pas  tout  à  fait  juste.  Quant  aux  seconds,  Ibiirfr 
pense  de  forces  physiques  est  pour  ainsi  ditenullei 
pratiquement  elle  est  égale  à  zéro.  Ils  n’ont  dont 
pas  besoin  d’emmagasiner  tant  de  calbfleSqst 
les  premiers  puisqu’ils  ne  lés  dépensent  pas,  d'as- 
tant  que  leur  appétit  est  souvent  trêsfâlbleissr- 
tout  au  début,  ét  que  létir  estomac  a  très  sobVont 
été  mis  en  mauvais  état  par  leur  manque  d’hf- 
giène,  ou  bien  par  le  médecin  lui-mênle  qui  les 
suralimentait. 

En  obligeant  un  tuberculeux  qui  entre  ad  sa-  ‘ 
natorium  à  manger  autant  et  plus  qu’un  honlnie 
sain,  en  même  temps  qu’on  le  soumet  à  Id  Cure ili 
repos  et  à  la  curé  d’air,  en  lui  donnant  une  quanti¬ 
té  de  viande  et  d’œufs  souvent  plus  grande p'P 
n’en  avait  chez  lui,  on  commet  une  erreur  celos- 
sale,  et  l’on  va  droit  à  l’encontre  du  but  p.oSl- 
suivi. 

Comme  l’a  fait  très  justement  remarquer  le lî 
Iv.an  Tolniewsky,  de  Londres,  dans  le  n»  12,131)1, 
de  la  Revue  internationale  de  la  iubercüléi\ 
tuberculeux  pulmonaire  est  très  souvent  àusii 
un  anorexique  ;  si  l’on  cherche  à  lui  faire  ingérir 
une  grande  quantité  de,  nourriture,  on  aboi® 
tout  simplement  à  provoquer  des  troublés  gàslil- 
ques  ou  des  troubles  gastro-intestinaux,  des  Vo¬ 
missements,  des  insomnies,  de  la  flèvréi 

Sans  compter  que,  pat  l’introduction  des  viân- 
des  de  boucheries,  de  charcuterie,  de  poissoi, 
d’œufs,  on  provoque  à  coup  sûr  dès  ihdigestjoiii 
intestinales  qui  se  traduisent  par  dès  férflièn- 
tations,  des  inflammations,  de  la  flatulence,  des 
régurgitations,  des  pesanteurs  d’eStomàc,  des 
rougeurs  de  la  fgee,  des  hémoptysies,  ét  même 
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âssèz  Souvent  par  l’apparition  sür  la  peau  d’üne 
séborrhée  plus  oü  moins  iiitense;  et  bientôt 
hiêirié  de  furoncles.  Grâce  à  cette  forte  alimenta¬ 
tion  fiarnéè,  qui  est  si  souvent  prescrite  par  le  mé¬ 
decin  et  que  le  malade  s’administre  lui  même  au- 
jSürd’hui,  on  obtient  chez  les  malades  une  aug-. 
mejitation  de  poids,  mais  on  obtient  aussi  des 
dyspepsies,  et,  pour  .les  malades  qui  devront  re- 
pfêndré  la  vié  de  l’ouvrier  en  sortant  du  sanato¬ 
rium,  on  arrive  à  ce  résultat  que,  surabondam- 
ftiént  nourris  durant  leur  séjour  dans  le  sanato¬ 
rium,  ils  rentreront  chez  eux  dans  l’indigence 
ët  rt’ÿ  trouveront  qu’une  nourriture  trop  som- 
hiftire  et  souvent  indigeste.  Le  contraste  si  vio¬ 
lent  entte  les  deux  manières  de  vivre  ne  leur  per¬ 
met  pas  certainement  pas  de  continuer  à  profiter 
des  économies  de  forces  qu’ils  ont  faites,  si  bien 
qu’au  bout  dé  fort  peu  de  temps,  ils  se  trouvent 
de  nouveau  dans  l’impossibilité  de  travailler.  Na¬ 
turellement,  ils  accusent  le  sanatorium  de  ne  pas 
les  avoir  guéris,  sans  songer  Une  minute  qu’il  y  a 
beaucoup  de  leur  faute. 

J’estime  que  le  régime  d’un  tübefcüieux  placé 
dans  la  position  de  repos  doit  être,  aü  moins  aü 
début  de  la  cure,  c’est-à-dire,  pendant  lès  3  pre¬ 
miers  mois,  à  peu  près  le  même  que  le  régime 
d'un  individu  atteint  de  séborrhée  ou  de  couperose 
intense,  c’est-à-dire  le  régime  végétarien  presque 
apsolu,  soit  le  régime  dont  la  viande  de  boucherie, 
de  poulet,  la  viande  de  charcuterie  et  même  les 
(tufs  sont  soigneusement  écartés.  Ce  n’est  qu'au 
bout  d’un.certain  stage,  quand  on  a  bien  constaté 
que  les  fonctions  digestives  s’accomplissent  par¬ 
faitement,  que  l’augmentation  de  poids  se  pro¬ 
duit,  sans  heurt  ni  dépression,  ce  n’est  qu’à  ce 
jhoment,  que  l’on  devrait  introduire  de  nouveau 
et  peu,  à  peu  les  rôtis  de  viande  dans  l’alimenta¬ 
tion.  '  -  .  ■  .  ■  .  .... 

On  ne  saurait  croire  combien  l’estomac  du  tu¬ 
berculeux  est  pour  lui  comparable  à  une  bouée 
de  sauvetage;  si  la  bouée  est  endommagée  le  sau¬ 
vetage  n’est  plus  possible.;  au  Contraire  si  l’es¬ 
tomac  fonctionné  bien,  même  dans  les  cas  du  3®  i 
degré  (classification  de  Turban),  une  améliora-.' 
tion  rapide  et  surprenante  se  produit,  et  au  bout 
,  de  quelques  mois  une  telle  restauration  de  forces 
que  le  malade  peut  rentrer  chez  lui  et,  en  obser¬ 
vant  les  prescriptions  du  médecin,  survivre  un 
temps  remarquablement  long. 

J’ai  eu  de  ce  que  j’avance,  tout  récemment,  un 
exemple  frappant. 

11  s’agissait  d’un  tuberculeux  cavitaire  (som- 
ftiet  droit),  en  traitement  déjà  de  puis  plusieurs 
années,  qui  avait  fait  pendant  longtemps  la  sura¬ 
limentation,  et  qui  était  arrivé  à  ne  plus  pouvoir 
supporter  aucune  nourriture  ;  j’appelai  en  consul- 
tation  un  spécialiste  des  maladies  d’estomac  qui 
ne  put  constater  aucune  lésionpathologique,  mais 
des  fermentations  et  une  infection  intesti  nale  in- 
teilses  ;  nous  n’hésitâmes  pas  à  instituer  pour  ce 
.  malade  extrêmement  affaibli  et  qui  présentait  une 
acné  extensive,  un  régime  végétarien  absolu.  Pen¬ 
dant  4  mois,  ce  malade  se  nourrit  exclusivement 
avec  des  pâtes,  et  quelques  rares  fruits,  avec  des 
légumes  bien  cuits  ;  son  alimentation  était  d’au¬ 
tant  plus  restreinte  au  point  de  vue  de  la  variété 
qu’on  était  en  plein  hiver,  quelques  timides  essais 
de  viande  de  poulet  et  d’œufs  avaient  complè¬ 
tement  échoué.  Cependant  les  fermentations  et 
l’infection  avaient  diminué  beaucoup.  Sur  ces  en¬ 
trefaites,  il  contracta  une  pneumonie  fort  grave 


qui  envahit  le  poumon  droit  tout  entier  et  le  con¬ 
duisit  à  deux  doigts  de  la  mort.  Durant  cette  pé¬ 
riode  aiguë  sa  nourriture  consista  en  quelques 
tasses  de  lait  et  pas  autre  chose,  car. il  ne  suppor¬ 
tait  même  pas  le  champagne.  Contre  toute  at¬ 
tente,  il  guérit  ;  dès  le  moment  où  il  entra  en  con¬ 
valescence  nous  pensâmes  au  problème  de  l’ali¬ 
mentation,  il  fallait  à  tout  prix  îa  lui  donner  suf¬ 
fisamment  variée  pour  solliciter  son  appétit  et 
pour  ranimer  ses  forces,  si  bien  que  nous  fûmes 
obligés  au  bout  cte  peu  de  temps  d’en;  venir'  au 
bouillon  de  viande  et  au  poulet  «  invitus  invi- 
tam»,  Son  estomac,  qui  ne  lès  supportait  plus  du 
tout  depuis  au  moi.tis  6  mois,  les  tolérait  de  nou¬ 
veau,  et  depuis  lors  cet  homme  a  repris  le  régime , 
ordinaire  et  se  porte  beaucoup  mieux  qu’avant  sa 
pneumonie,  toutefois  il  ne  fait  pas  de  suralimen¬ 
tation  ;  cependant  il  augmente  régulièrement  de 
poids  chaque  quinzaine,  ses  lésions  tuberculeuses 
sont  en  voie  d’amélioration  très  nette. 

Cette  observation  confirme  ce  que  je  disais  au 
sujet  de  l’écononiie  qu’il  faut  faire  de  l’estomac 
du  tuberculeux  ;  il  est  de  toute  évidence  que  ja¬ 
mais  notre  patient  n’aurait  pû  mener  à’ bien  sa 
maladie  et  sa  convalescence  si  son  estomac  n’a¬ 
vait  été  en  parfait  ou  en  bien  îneilleur  état,  Or, 
cet  estomac  n’était  en  parfait  état  que  grâce  au 
régime  végétarien  absolu  qu’il  avait  suivi  long¬ 
temps  avant  sa  maladie  aiguë  (et  grâce  auquel  il 
avait  d’ailleurs  augmenté  de  poids  :  1,200  gr.). 

Une  de  mes  malades,  institutrice,  maigrit 
lorsqu’elle  est  au  régime  mixte  ordinaire  et  en¬ 
graisse  lorsqu’elle  ne  mange  plus  de  viande. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  ennuyeux  en  l’espèce,  c’est 
que  les  malades  ne  veulent  pas  en  général  croire 
ces  choses  et  estiment  que  le  médecin  d’un  sana¬ 
torium  qui  n’ ordonne  pas  la  suralimentation  car¬ 
née  ne  connaît  pas  sort  métier,  ou  bien  veut  faire 
des  économies  sur  leur  nourriture. 

Il  y  a  donc  lieu,pour  le  médecin,  comme  pour  le 
public,  de  s’accoutumer  à  cette  pensée  que  la  su¬ 
ralimentation,  généralisée  à  tous  les  cas,  est  une 
idée  fausse. 

Pour  le  malade  qui  continue  à  travailler,  lasu- 
ralimentation.pour  la  raison  que  nous  avons  dite 
plus  haut, semble  plus  indiquée  ;  niais  en  tous  cas, 
il  ne  faut  pas  l’instituer  d’emblée  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  tuberculeux  a  souvent  un  appétit 
médiocre,  et  le  médecin,  pour  vaincre  sa  réputa- 
gnance  au  régime,  doit  non  seulement  être  un 
homme  de  science,  mais  encore  un  diplomate, 
comme  le  dit  Tolniewsky.  Aussi,  faut-il  commen¬ 
cer  le  régime  avec  modération,  et  n’augmenter  la 
nourriture  que  petit  à  petit;  ce  sera  au  médecin 
de  varier  le  nienu  et  de  s’en  occuper  avec  autant 
de  soin  que  s’il  s’agissait  d’une  ordonnance  ma¬ 
gistrale.  Le  grand  point  qu’il  ne  faut  pas  omettre 
dans  l’alimentation  du  tuberculeux,  que  ce  soit 
dans  l’alimentation  ou  dans  la  suralimentation, 
c’est  que  la  cuisine  doit  être  bien  faite,  afin  d’être 
parfaitement  agréable  au  goût,  et  parfaitement 
digestible.  Il  y  a  là  plus  qu’un  détail  ;  c’est  uiie 
question  de  vie  ou  de  mort  ;  et  c’est  pourquoi  le 
tuberculeux  riche  aura  toujours  plus  de  chances 
de  se  guérir  que  le  tuberculeux  pauvre  ;  c’est 
pourquoi  encore  le  tuberculeux  pauvre  ne  peut  se 
guérir  que  dans  un  sanatorium,  où  le  médecin 
veille  à  la  nourriture,  et  c’est  pourquoi  enfin,  les 
médecins  de  sanatoria  doivent  être  des  gour¬ 
mets,  des  cuisiniers,  des  dégustateurs,  en  niême 
temps  que  des  philosophes  et  des  thérapeutes. 
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Telles  sont  les  quelques  idées  que  j’ai  désiré  ex¬ 
poser  ici.  On  comprendra  facilement  que,daiisun 
aussi  bref  article,  je  ne  puis  entrer  dans  les  dé¬ 
tails  des  cas,  ni  dans  les  détails  de  régimes  affec¬ 
tés  à  chacun  de  ces  cas  ;  mais  je  puis  affirmer 
qu’en  suivant  cette  ligne  de  conduite  le  médecin 
ne  fera  pas  fausse  route. 

René  Martial. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Principaux  cas  d’exercice  illégal  de  la 
kinésithérapie 

1“  Médecins  étrangers  pratiquant  en  France 
le  massage  et  la  gymnastique  médicale,  sans 
être  pourvus  du  diplôme  d’Etat  français. 

2®  Masseurs  et  gymnastes  diplômés  d’instituts 
étrangers  (non  reconnus  en  France)  particuliè¬ 
rement  suédois. 

Les  délinquants  de  cette  catégorie  étant  géné¬ 
ralement  appelés  «  Docteur  »  par  leur  clientèle, 
et  se  faisant  passer  auprès  d’elle  pour  des  mé¬ 
decins  spécialisés,  usurpent  un  titre  auquel  il 
n’ont  pas  droit  — •  aggravant  leur  délit  —  et  sont 
passibles  de  peines  plus  fortes. 

3®  Masseurs  et  gymnastes  pourvus  de  diplô¬ 
mes  d’instituts  français.  II  y  a  lieu  de  faire  re¬ 
marquer  que  l'emploi  de  toiUe  thérapeuliqne  étant 
léfialement  réservé  aux  seuls  médecins,  aucun  cer¬ 
tificat  d’études  ou  diplôme  ne  peut  conférer 
à  d’autres  qu'eux  le  droit  de  faire  de  la  kinési¬ 
thérapie. 

4®  Masseurs  français  ou  étrangers,  non  pour¬ 
vus  de  diplômes  :  infirmiers,  gardes-malades, 
professeurs  de  gymnastique,  etc. 

Dans  ce  cas  il  n’y  a  pas  généralement  usur¬ 
pation  du  titre  de  docteur  :  il  s’agit  en  somme 
de  gardes-malades  sortant  des  àttribulions  que 
la  loi  leur  confère .  Ce  sont  surtout  les  délin¬ 
quants  de  cette  catégorie  qui  se  couvrent  avec 
des  ordonnances  ;  mais  ce  truc  est  employé  aussi 
par  certains  délinquants  de  2®  ou  de  3®  catégo¬ 
rie  ci-dessous . 

5®  Rebouteurs,  guérisseurs,  soignant  les  frac¬ 
tures,  entorses,  etc. 

6®  Magnétiseurs,  sorciers,  somnambules,  soi¬ 
gnant  les  malades  par  des  passes  soi-disant  ma¬ 
gnétiques 

7®  Fabricants  d’appareils  d’orthopédie,  cein¬ 
tures,  bandages  herniaires,  etc  .,  voyageant  et 
plaçant  eux-mêmes  ces  appareils.  Pseudo-mé¬ 
decins  séjournant  à  l’hôtel  durant  un  jour  ou 
deux  dans  chaque  ville.  Dans  ce  cas,  il  y  a  con¬ 
sultation,  institution  de  traitement,  pratique  du 
dit  traitement,  et  parfois,  usurpation  du  titre  de 
Docteur. 

8®  Baigneurs,  masseurs  des  établissements  de 
bains,  hydrothérapiques,  thermaux,  hammam, 
etc., qui  reçoivent  des  malades  venant  faire  une 
cure  non  dirigée,  ni  surveillée  par  un  médecin 
responsable.  Ne  pas  oublier  que  les  propriétai¬ 
res  ou  directeurs  des  dits  établissements  sont 
pécuniairement  responsables. 

9®  Médecins  prêtant  leur  diplôme  et  leur  nom 
à  des  Instituts  de  massage,  de  gymnastique 
médicale  appartenant  à  des  délinquants  non- 
médecins  et  où  les  traitements  sont  pratiqués 
et  dirigés  en  réalité  par  ces  délinquants. 

Ordinairement,  dans  ce  cas  très  fréquent,  le 


rôle  des  médecins  se  réduit  à  la  signature  d’une 
ordonnance  qui  est  une  simple  formalité  desti¬ 
née  à  couvrir  l’exercice  illégal.  Le  médecin  ^i 
se  prête  à  cette  manœuvre  est  passible  desmê-  . 
mes  peines  que  le  masséur  ou  rebouteur. 

Ne  pas  oublier  que  le  médecin  est  responsa¬ 
ble  du  traitement  du  client  envoyé  par  lui  à 
un  masseur  non-médecin,  s’il  y  a  aggravation 
ou  accident.  La  poursuite  de  ces  délits  se  pres¬ 
crit  par  3  ans . 

N.  B. —  Le  Syndicat  général  des  Médecins 
Kinésithérapeutes  de  France  prie  ceux  de  ses 
confrères  qui  connaîtraient  des  cas  ne  rentrant  j 
pas  dans  les  catégories  ci-dessus,  de  bien  von-  ■ 
loir  les  lui  signaler.  , 

Le  Président  :  D'  S.vquet, 

25,  rue  de  la  Poissonnerie,  Nantes,  | 

P.  S. —  Au  sujet  des  poursuites  judiciaires,  il  j 
ne  suffit  pas  de  signaler  les  cas  d'exercice  illégal  ) 
au  Procureur  de  la  République,  il  faut  absolu-  j 
ment  lui  citer  des  laits  avec  deux  témoignages  ! 
au  minimum.  Il  importe  peu  que  les  témoins 
soient  ou  non  satisfaits  du  traitement.  En  outre,  ,j 
on  ne  doit  pas  employer  d’agents  provocateurs, 
ce  qui  n’est  pas  reçu  en  justice  pour  notre  cas  j 
particulier.  "  i 


Simple  note  sur  la  situation  îinancière 


des  Compagnies  d’assurances 

Les  13  Sociétés.suivantes  ont  encaissé  en  1907, 


les  chiffres  de  primes  suiyanîs  : . 

Zurich . : _  7.950.000 

Préservatrice .  7.388.000 

Abeille .  7.041.000 

Providence .  6.882.000 

Prévoyance .  6.389.000 

L’Urbaine .  6.056  000 

Le  Secours .  5.276.000 

La  'Winterthür .  4.859.000 

Le  Patrimoine .  4.516.000 

Le  Soleil,  Sécurité  Générale.. .  3.289.000 

La  Paix .  2.082.000 

La  Foncière .  1.975.000 

La  Thémis .  672.000 

Au  total .  64.375.000 


D’après  les  chiffres  du  5®  rapport  au  Président 
de  la  République,  résultats  de  1906,  les  Sociétés 
Anonymes  assurent  68  %  des  affaires,  les  Mutuel- 
et  les  Syndicats  32  %.  En  appliquant,  ce  pour¬ 
centage  aux  98.476.000  francs  de  primes  (l)de 
l’année  1907,  on  voit  que  les  Sociétés  Anonymes 
ont  dû  assurer  65.000.000  de  primes  environ. 
Ainsi  les  13  Sociétés  susnommées  représentent  à 
très  peu  près  l’ensemble  des  Sociétés  Anonymes 
et  si  quelques-uns  ne  figurent  pas  sur  cette  liste, il 
n’y  a  pas  à  s’en  préoccuper,  vu  leur  petit  chiflre 
d’affaires. 

Examinons  le  dividende  alloué  aux  actionnai¬ 
res  depuis  1899  (2)  première  année  d’application 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

.  (1)  Voir  Paris-Assureur,  1909,99,  rue  de  la  Pompe, 
aux  bureaux  de  V  Avenir  Economique  :  Prix  ;  6  fr. 

(2)  La  plupart  des  chiffres  cités'sont  empruntés 
Paris- A  ssureur. 
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18 

72 

7.50 

3.75 

10 
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20 
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27 

0 

10 
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1902 

140 
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17 

50 

18 

66 

10 

27 

0 

11 

5 

1903 

145 

95 

20 

6.25 

50 

19 

66 

0 

28 

0 

.  12 

6 

1904 

150 

110 

22.50 

10 

75 

22 

5 

66 

0 

29 

0 

13 

6  • 

1905 

150 

110 

25 

15 

87.5 

25 

6.51 

75 

0 

29 

0 

14 

6 

1906 

150 

115 

27.50 

20 

100 

26 

6.51 

73 

0 

30 

0 

15 

0 

1907 

150 

125  . 

30, 

25 

100 

28 

7.03 

84 

0 

28 

0 

16 

0 

1908 

(?) 

135 

32.50 

30 

100 

32 

8.85 

92 

28 

17 

Somme  vensée  par  action  : 

400 

250 

125 

125 

500 

125 

75 

300 

125 

125 

125 

125 

166.66 

Taux  du  revenu  distribué  pour  100  fr.  versés,  d’après  le  dernier  dividende: 

37  % 

54  % 

26  % 

24% 

20% 

26  % 

11  % 

30  % 

0 

22% 

0 

14  ,% 

0 

Sur  13  Sociétés,  10  allouent  un  dividende  qui 
varie  de  11  à  54  %  du  capital  versé. 

Sur  ces  13  Sociétés  9  ont  considérablement 
augmenté  leur  dividende  depuis  l’application  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Cette  augmen¬ 
tation  est  de  : 

25  %  pour  la  Zurich. 

%  convia.  Préservatrice. 

116  %  pour  l’Aôei/Ze. 

100  %  pour  la  Prévoyance  (de  1901  à  1907). 

77  %  pour  r  Urbaine  et  la  Seine. 

77  %  pour  le  Secours  (de  1904  à  1908). 

63  %  pour  la  Winterthur.  ■  ■ 

3  %  pour  le  Soleil.  Sécurité  générale. 

70  %  pour  la  Foncière-Transporls. 

Voici  pour  les  Sociétés  en  bénéfice  le  mouve¬ 
ment  du  bénéfice  annuel  déclaré  par  les  Sociétés  : 


1.614.364 

1.692.845 

1.087.599 

2.240.424 

2.827.236 

3.038.708 

3.350.351 


Providence 
71.586 
409  169 
827  598 
1.095.718 
1.053.876 
1.167.842 
1.383.767 


644.601 

918.621 

1.288.719 

1.132.267 

1.200.459 

1.302.122 

1.440.908 


Prévoyance 
345.064 
518  637 
640  884 
799.616 
779.569 
760.682 
806.720 


Abeille 

354.987 

552.750 

613.908 

681.414 

718.607 

751.234 

779.989 

Urbaiuo- 
Seiue 
480.754 
525  693 
665  886 
766.352 


Secours  VVinlherlhiir  Soleil  Foncière 

1902..  766.062  767.142  1.371.251 

1903..  813.465  809.282  1.566.610 


(1)  Chifîres  empruntés  aux  divers  rapports  annuels 
sur  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  aux  pu¬ 
blications  des  journaux  d’assurances  pour  les  derniers 
chiUres.  Voir  V Argus,  2,  rue  de  Châteaudun. 


1904..  827.902821.8761.554.858 

1905..  130.248  846.234765.3101.619.676 

1906..  130.208  901.702814.7321.704.425 

1907..  140.625  968.696708.1971.721.699 

1908..  177.083  1.227.800  707.103  1.732.458 


Augmentation  des  bénéfices  de  1902  à  1908, 
rapportée  au  chiffre  de  1902. 


Zurich . 

Préservatrice 

Abeille . 

Providence. . . 
Prévoyance. . 

Urbaine . 

Secours . 

Winterthür  . . 

Soleil . 

Foncière, .... 


108  % 
123  % 
120  % 

133  %  . 
109  %' 


60  % 

dimin.  faible. 
26  % 


D'après  l’Argus  (journal  d’assurances,  2,  rue 
de  Châteaudun,  numéro  du  6  juin  1909),  les  som¬ 
mes  distribuées  aux  actionnaires  par  les  Sociétés 
d’ Assurances  contre  les  accidents  pendant  les 
20  dernières  années  seraient  les  suivantes  : 


1889.. 

1890.. 

1891  .. 

1892  . 

1893.. 

1894.. 

1895  . 

1896  .. 

1897  . 

1898.. 

1899.. 
1900.  . 
19Ü2  . 
1901  .. 
1903 

1904.. 

1905  ., 

1906  ., 

1907  ., 

1908.. 


721.000 

928.000 

846.000 

1.080.000 

1.334.000 

1.528.000 

1.725.000 

1.843.000 

2.025.560 

2.399.780 

2.780.535 

2.355.625 

2.029.960 

2.205.550 

2.084.800 

2.410.900 

2.616.900 
2.860.200 

2.995.800 

3.241.800 


La  statistique  porterait  sur  les  Sociétés  sui¬ 
vantes  :  Préservatrice,  Soleil,  Compagnie  Géné- 
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raie.  Secours,  Urbaine,  Patrimoine,  Paix,  Abeille, 
Providence,'  Prévoyance,  Union  Industrielle  du 
Nord,  Thémis,  Flandre,  Concorde. 

Note  du  journal  l’Arg'us,  6  juin  1909,  à  propos 
des  achats  de  valeurs  d’assurances  : 

«  Accidents  :  Presque  tous  les  titres  sont  de- 
«  mandés, alors  que  les  vendeurs,  solit  de  plus  en 
«  plus  rares. 

.  «  Le  4  juillet  1909.  Faute  de  titres  disponibles, 
«  il  ne  se  fait  à  peu  près  rien  dans  cette  branche, 
(c  La  «  Préservatrice  »  est  inutilement  demandée 
«  à  3.050  et  à  3.100.  Le  «  Soleil  »  s’est  traité 
«  dans  les  510.  Le  «  Se  cours  »  est  assez  difficile  à 
«  trouver.  L’  «  Urbaine  »  recherchée  à  650  et 
«  plus.  L’  «  Abeille  i>  et  la  «  Prévoyance  »  introu- 
«  blés  ». 

Ch.  Levas  SORT. 


BULLETIN  DES 

Mm  D’IIT^E^T  FEOFESSliEL 


Syndicat  Médical  de  la  région  de  Bourg  (Ain) 

Compte  rendu  de  la  Réunion  générale  du 
6  mai  1909 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  li2  sous  la 
présidence  de  M.  le  Passerai,  président. 

Etaients  présents  :,MM..Agniel,  Armand,  Boc- 
card,  Bouilloud,  Bourgeois,  Démias,  Grosfilley, 
Micaud,  Nodet,  Passerat,  Pelletier,  Pitre,  Ser- 
vas,Tignel,  Touillon  etTronçhon. 

Etaient  excusés  :  MM.Babet,  Bpillerault, Colin, 
Meneault  et  Pillard,  ,  : -  '  ■ 

Assistaient  également  à  la  réunion:  MM. Louis 
et  Vendrely  qui  avaient  présenté  leur  candida¬ 
ture  à  îa  dernière  assemblée  générale,  et  MM. 
Pélicand,  de  Bourg,  et  Perret,  de  Saint-Trivier- 
de-Courtes. 

Le  Syndicat  du  Bugey  et  Pays  de  Gex  était 
représenté  par  le  D'  Boudin,  d  Oyonnax,  et  ce¬ 
lui  de  'Trévoux,  par  le  D''  Perret,  de  Vonnas. 

I.  —  Le  D''  Passerat  prend  la  parole  pour  le 
compte  rendu  moral  du  semestre  écoulé. 

Après  avoir  fait  connaître  la  cause  du  retard 
apporté  à  la  réunion  de  l’assemblée  générale  le 
président  signale  : 

1“  Les  réunions  deT  Union  des  Syndicais  du  Sud- 
Est,  du  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des 
Praticiens,  etc  ; 

2°  La  visite  au  Préfet  au  sujet  des  réclama¬ 
tions  des  confrères,  concernant  l’application  de 
la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 

3°  L’envoi  d’une  lettre  à  l’Inspecteur  des 
Enfants-Assistés  du  Rhône,  pour  lerelèvement 
à  1  fr.par  kilomètre,  de  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment  pour  les  visites  aux  enfants  assistés  de 
son  département  ; 

4»  Nouvelle  demandé  du  Syndicat  à  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices,  pour  la 
rémunération  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  et  l’admission  des  malades  payants; 

5»  Lettre  commune  avec  les  autres  Syndicats 
du  département,  aux  députés  et  aux  sénateurs 
sur  l’application  de  l’impôt  sur  le  revenu  aux 
médecins  ; 

6“  Démarches  intersyndicales  pour  obtenir 


l’unification  des  tarifs  des  honoraires  dans  le 
département. 

Le  président  rappelle  en  quelques  mots  les 
événements  importants,  qui  se  sont  produits  à 
l’occasion  de  la  réforme  des  études  médicales  ; 
le  concours  de  l’agrégation  et  les  troubles 
qui  l’ont  suivi  ;  le  nouveau  décret  réformant 
totalement  les  études  médicales  sur  le  point 
d’être  intégralement  appliqué. 

En  même  temps,  les  grands  groupements  m|, 
dieaux  s’occupaient  de  questions  très,  impoi, 
tantes.  C’est  ainsi  que  l’application  de  laloisn; 
l’assistance  médicale,  les  vaccinations^  Tinspeçr 
tion  médicale  des  Ecoles,  le  secret  professioipi 
et  la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  k 
désinfection  obligatoire,les  accidents  du  travail 
ont  donné  lieu  à  de  très  intéressantes  discusapif 
uiont  été  relatées  dans  le  Bulletin  de  l’ Union 
es  Syndicats  médicaux  et  le  Concours  médicé. 
L'importance  de  tontes  ces  questions  est  vi¬ 
tale  pour  le  Corps  médical  qui  a  à  se  garer  de 
l’accaparement  de  la  clientèle  par  les  mutuali-  ' 
tés  et  les  assurances  et  contre  l’asservissement 
aux  diverses  administrations. 

«  Si  nous  n’y  prenons  garde,  avant,  peu,  sur¬ 
tout  ayec  les  changements  apportés  dans  l’exen 
cice  de  la  profession  par  le  téléphone,  l’auto¬ 
mobilisme  et  les  facilités  qu’ils  procùrent,  le 
salariat  et  le  fonctionnarisme  deviendront  la 
règle. 

Comme  le  dit  le  D'  Renon,  une  force  se  lève' 
contre  ce  danger  :  c’est  la  force  syndicale  qui  a 
su  trouver  une  arme  terrible  :la  liber  U  détail- 
fiance  ou  le  libre  choix.  Maniée  avec  ténacité, 
cette  arme  a  déjà  fait  capituler  mainte  société, 
mainte  administration. Elle  assurera  l’indépen¬ 
dance  du  médecin  _,en  coupant  court  à  toute 
t’éh.Tatfve'd’è  saTariaf  èr'ffë'  îoh.GlTônnarisme,  ' 
Groupons-nous  donc  autour  du  Syndicat  ;  ar¬ 
borons  franchement  notre  programme  ;  lik 
choix,  et  nous  arriverons  sûrement  à  conserver 
à  notre  profession  son  antique  prestige. 

Mais  réclamons  aussi,  pour  nous  praticiens, 
la  liberté  d’appliquer  les  traitements,  qui  nous 
paraissent  utiles  à  nos  malades  sans  recevoir 
d’ordre  d’un  groupemént  médical  ou  autreet  | 
tenons  compte  seulement  des  indications  que  j 
nons  donne  notre  conscience.  » 

II.  —  Le  D'  T0UIL1.0N  expoke  la  situation 
financière.  Elle  n’est  pas  des  plus  brillantes  ;  la 
caisse  a  eu  à  supporter  de  multiples  frais  cette 
année  :  subventions  diverses,  frais  de  délégation, 
etc. 

Le  bilan  s’étabUt  ainsi  : 

Recettes . . . .  381,85. 

Dépenses  . . . i .  372  > 

Ce  qui  nelaisse  qu’un  bien  léger  encaisse  a? 
trésorier. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons 
une .  réserve  de  490  francs  à  la  Caisse  d’épargne, 
qui  pourrait  subvenir  aux  premières  dépènses 
en  cas  de  nécessité. 

Les  comptes  du  trésorier  sont  approuvés  par 
acclamation. 

III.  — Le  Dr  BrccA.RD  expose  qu’il  est  dans 
l’intention  de  demander  au  Conseil  général  une  1 
modification  au  règlement  départemental  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

En  effet,  certaines  localités  sont  plus  rappro¬ 
chées  de  Lyon  que  de  Bourg  ;  d'autre  part,  les 
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malades  indigents,  quand  il  s’ agit  de  spécialités 
et  de  grande  chirurgie,  auraient  plus  d’avantage 
à  être  envoyés  directement  à  Lyon. 

Le  D”  Boccard,  avant  de  faire  cette  proposi¬ 
tion  au  Conseil  général,  demande  l’avis  du  Syn¬ 
dicat,  ■  qui  approuve. 

IV.  —  Au  sujet  des  vaccinations,  plusieurs 
confrères  se  plaignent  des  nombreuses^  écritures 
nécessitées  par  la  rédaction  des  mémoires  de 
vaccinations.  Ils  demandent  notamment  que 
chaque  médecin  ne  fournisse  qu’un  seul  mémoi¬ 
re,  au  lieu  d’un  mémoire  pour  chaque  commu¬ 
ne  où  il  a  opéré. 

Cette  réclamation,  qui  semble  juste,  sera  trans¬ 
mise  à  la  Préfecture . 

Au  sujet  de  la  vaccination,  le  D"'  Boccard  fait 
remarquer  combien  sont  mal  réparties  les  cir¬ 
conscriptions  vaccinales,  qui  sont  basées  sur  les 
circonscriptions  de  la  protection  du  .  premier 
âge. 

En  conséquence  il  soumet  à .  l’Assemblée  le 
voeu  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  Le  Syndicat  médical  de  la  région  de  Bourg 
émet  le  vœu  que  le  service  de  la  vaccination 
ubligatoire  soit  établi  topographiquement  et  sur 
les  bases  suivantes  ; 

A.  Dans  les  conimunes  où  il  n’existe  qu’un  seul 
médecin,  le  service  sera  assuré  par  ce  médecin, 

B.  Dans  lès  communes  où  il  existe  plusieurs 
médecins,  le  service  sera  fait  par  ces  médecins 
d’après  un  roulement  annuel. 

G.  Dans  les  communes  où  il  n’existe  pas  de 
médecin  le  service  sera  fait  exclusivement  par 
le  médecin  du  ressort  duquel  se  trouvent  ces 
communes. 

D.  Dans  les  communes  où  il  n’existe  pas  de 
médecin,  mais  qui  sont- visitées  par- différents  . 
médecins  de  centres  médicaux  circonvoisins,  le 
service  sera  assuré  par  ces  divers  médecins  et  à 
tour  de  rôle,  suivant  un  arrangement  intervenu 
entre  eux,  et  qui,  par  les  soins  du  Syndicat,  sera 
communi'qué  à  la  Préfecture.  » 

Cette  manière  d’agir  serait  plus  rationnelle  et 
aurait  l’avantage  d’éviter  au  département  de 
nombreux  frais  de  déplacement. 

Le  vœu  du  Boccard  sera  soumis  aux  autres 
Syndicats  du  département,  et  lui-même  le  pré¬ 
sentera  à  la  prochaine  session  du  Conseil  général. 

Les  délégués  des  Syndicats  de  Trévoux  et  du 
Bugey  et  pays  de  Gex  déclarent  être  les  inter¬ 
prètes  de  leurs  groupements  en  autorisant  le  D'' 
Boccard  à  présenter  son  projet. 

V.  —  La  suite  de  l’ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  l’Inspection  médicale  des  Ecoles. 
Le  D' Boudin  déclare  que  la  question  n’est  pas 
encore  au  point,  pas  plus  au  ministère  de  l’Ins¬ 
truction  publique  que  dans  les  grands  groupe¬ 
ments  professionnels. 

Du  reste  aucune  proposition  n’a  encore  été 
faite  par  l’Inspecteur  d’Académie  aux  Syndicats. 

La  question  est  donc  renvoyée  à  une  autre 
réunion. 

VI.  —  Le  D”  Boüdin  a  la  parole  pour  parler 
des  dernières  assemblées  auxquelles  il  vient  d’as¬ 
sister  à  Paris.  Il  dit  tout  d’abord  combien  ré¬ 
confortant  est  le  spectacle  de  confrères  dévoués 
laissant  leurs  intérêts  personnels  et  un  peu  leur 
clientèle  pour  défendre  les  revendications  du 
corps  médical  tout  entier.  C’est  toujours  VUnion 


des  Syndicats,  le  Concours  'médical,  le  Sou  médical, 
le  Comité  de  Vigilance  des  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  qui  font  l’agitation  et,  grâce  à  elle,  arri¬ 
vent  à  tirer  les  pouvoirs  publics  de  leur  splendi¬ 
de  indifférence  à  notre  endroit. 

Notre  confrère  parle  aussi  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  et  des  fêtes  du  Cinquantenaire  de  l’A.  G. 
Belle  fête,  nombreuse,  imposante  par  sa  simpli¬ 
cité.  A  rassemblée  générale  une  discussion  s’est 
engagée  pour  savoir  si  l’on  devait  renvoyer  au 
vote  des  Sociétés  unies  la  question  de  savoir  s’il 
est  licite  ou  non  de  faire  partie  de  la  Prévoyance 
médiaàie.  i.e  D'  Boudin  dit  s’être  personnelle¬ 
ment  opposé  à  ce  que  cette  question  fût  discu¬ 
tée,  car,  disait-il  avec  un  certain  nombre  de 
confrères,  le  médecin  relève  de  sa  conscience 
pour  le  droit  de  prescrire  et  l’A.  G.,  société  de 
secours  mutuels,  ne  peut  pas  se  transformer  en 
tribunal  de  déontologie,  puisque  l’ordre  des  mé¬ 
decins  n’existe  pas. 

Néanmoins  l’avis  contraire  a  prévalu  et  les 
Sociétés  unies  auront  à  se  prononcer. 

Le  Syndicat  de  Bourg,  après  discussion,  émet 
l’opinion  qu’efîectivement  il  est  très  dangereux 
de  soulever  de  pareilles  questions  et  que,  ne  se 
reconnaissant  pas  le  droit  d’émettre  un  vote  de 
blâme  ou  d'approbation  envers  la  Prévoyance,  il 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

VIL  —  Enfants-assistés.  —  L’Administration 
vient  de  donner  une  réppnse  favorable  à  la  de¬ 
mande  qui  lui  a  été  faite  par  les  Syndicats  du 
département; 

A  partir  du  l®”  janvier  1909,  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  pour  les  visites  aux  pupilles  de  l’assis¬ 
tance  est  portée  de  0  fr.  50  à  1  franc. 

L’Inspecteur  des  enfants  assistés  du  Rhône  a 
décidé  d’accorder  également  la  même  augmenta¬ 
tion  pour  les  pupilles  de  son  département  placés 
dans  l’Ain. 

VIII.  —  Réquisition  des  médecins  par  les  maires. 
—  Honoraires.De  nombreuses  difficultés  ont  surgi 
ces  années  dernières  entre  maires  et  méde¬ 
cins  au  sujet  de  réquisitions  pour  lesquelles  les 
maires  cherchaient  à  esquiver  le  paiement  des 
honoraires  dus  aux  médecins  requis. 

Le  D'  Skrvas  donne  lecture  d’un  travail  sur 
cette  question. 

En  voici  le  résumé  : 

1°  Une  réquisition,  pour  être  valable,  doit  être 
laite  par  une  autorité  ayant  le  droit  de  réquérir. 

Ont  seuls  ce  droit  les  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire,  à  savoir  : 

Le  procureur  de  la  République,  le  juge  d’ins¬ 
truction,  le  président  des  Assises,  les  juges  de 
paix  et  les  Commissaires  de  police. Dans  les  com¬ 
munes  où  il  n’existe  pas  de  commissaire  de  police 
c’est  au  maire  ou  à  l’adjoint  qui  le  remplace 
qu'est  attribuée  la  fonction  d’officier  de  police 
judiciaire. 

Eux  seuls  ont  qualité  pour  requérir  le  méde- 

2°  Pour  être  valable,  la  réquisition  doit  être 
datée  et  signée  d’un  officier  de  police  judiciaire. 

3°  Tous  autres  fonctionnaires  (gendarmes, 
douaniers,  forestiers,  gardes-champêtres)  n’ont 
pas  le  droit  de  requérir  le  médecin. 

4°  Le  médecin  est  tenu  de  se  rendre  à  la  réqui¬ 
sition  des  officiers  de  police  judiciaire  (voir  les 
articles  43  et  suivants  du  Code  d’instruction 
criminelle,  l’article  81  du  Code  civil),  sous  peine 
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de  tomber  sous  le  coup  de  l’article  475  du  Code 
pénal. 

5»  Les  honoraires  sont  réglés  par  le  décret  du 
21  novembre  1893,  chapitre  II. 

Quels  sont  ces  honoraires  : 

.Pour  une  visite,  y  compris  le  premier  panse¬ 
ment  (s’il  y  alieu)  :  8  francs. 

Pour  toute  opération  autre  que  l’autopsie:  10 
francs. 

Pour  l’autopsie  avant  inhumation  ;  25  francs. 

,  Pour  l’autopsie  après  exhumation  :  35  francs. 
Ces  deux  dernières  opérations  pour  le  cas  d’un 
nouveau-né  sont  taxées  à  15  fr.  et  25  francs. 

Tout  rapport  écrit  donne  droit,  en  plus,  au 
minimum,  à  une  vacation  de  5  francs. 

Enfin  le  déplacement  est  taxé,  en  cas  de  trans¬ 
port  à  plus  de  2  kilomètres  de  la  résidence  du 
médecin,  chaque  kilomètre  compté  à  V aller  et  au 
retour,  à  0,20  si  le  transport  a  été  effectué  en 
chemin  de  fer,  et  0,40  si  le  transport  a  eu  lieu 
autrement. 

Du  reste,  pour  plus  amples  renseignements,  se 
reporter  au  décret  en  question,  ou  demander  avis 
au  secrétaire  du  Syndicat  qui  se  fera  un  plaisir 
de  documenter  les  confrères. 

6°  A  qui  envoyer  le  mémoire  des  honoraires? 
Si  l’affaire  pour  laquelle  le  médecin  a  été  re¬ 
quis  a  eu  une  suite  judiciaire  (coups  et  bles¬ 
sures,  meurtre,  infanticide,  etc.),  adresser  le  mé¬ 
moire  au  Procureur  de  la  République. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c’est  la  commune  qui 
doit  payer,  sans  qu’il  y  ait  à  tenir  compte  s’il 
s’agit  d’un  indigent,  d’un  pupille  de  l’assistance, 
etc. 

En  cas  de  refus  du  maire,  écrire  au  préfet, 
et  si  l’on  n’a  pas  de  réponse  favorable,  porter  le 
fait  devant  le  Conseil  de  Préfecture  (Jurididic- 
tion  gratuite). 

Voici  un  exemple  :  Un  médecin  se  rend  en 
voiture  à  4  kilomètres  de  son  domicile  sur  ré¬ 
quisition  du  maire  de  cette  commune  pour  exa¬ 
miner  un  aliéné. 

Il  devra  exiger  d’abord  une  réquisition  écrite 
et  signée  du  maire  et  en  tout  cas  ne  délivrera 
son  rapport  qu’une  fois  en  possession  de  cette 
réquisition. 

;  Il  adressera  au  maire  un  mémoire  ainsi  conçu  ; 
Examen  d’un  aliéné  :  8  francs. 

Déplacement  à  4  kilomètres  effectué  en  voi¬ 
ture  à  0,40,soit  0,40  X  8  =  3  fr.  20. 

■  Rapport  :  5  francs  ; 

Soit  au  total:  16  fr.  20. 

Il  est  bien  entendu  que  s’il  s’agit  d’un  cas 
urgent  (accident,  rixe,  etc.),  il  faudra  d’abord 
écouter  le  devoir  d’humanité,  donner  les  soins 
nécessaires,  mais  ne  fournir  le  rapport  ou  cer¬ 
tificat  quelconque  qu’en  échange  de  la  réquisi¬ 
tion. 

IX.  —  Un  confrère  de  Bourg  se  plaint  de  la 
mauvaise  foi  d’une  Société  de  Secours  mutuels 
d’une  commune  voisine  qui,  bien  qu’ayant  ad¬ 
mis  le  Tarif  syndical,  refuse  le  règlement  de  ses 
honoraires  conformément  à  ce  Tarif. 

Le  Syndicat  décide  qu’une  lettre  sera  adres¬ 
sée  à  cette  Société  pour  la  rappeler  à  ses  enga¬ 
gements  (1). 

I  Un  autre  membre  du  Syndicat  expose  une 


(l)'Cette  lettre  a  produit  son  effet,  puisque  les 
honoraires  du  confrère  ont  été  inlègraletneut  payés . 


tentative  de  marchandage  et  de  concurrence 
essayée  par  une  autre  Société.  Tentative  restée 
du  reste  sans  résultat. 

'X.— Election  de  nouveaux  membres.— M. 
Louis  et  Vendrely,  régulièrement  présentés  àla 
réunion  d’octobre,  sont  élus  à  l’unanimité  des 
membres  présents. 

XI.  —  Présentation  de  nouveaux  membres.— 
Le  président  annonce  la  candidature  de  deux 
nouveaux  confrères  : 

M.  Pélicand,  de  Bourg,  présenté  par  MM, 
Agniel  et  Grosfllley  ; 

M.  Perret,  de  S aint-Trivier-de-Courtes,  pré¬ 
senté  par  MM.  Passerai  et  Pitre. 

Conformément  aux  statuts,  il  sera  procédé,  à 
la  prochaine  assemblée  générale,  à  l’élection  de 
ces  deux  confrères. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

D'  Passerat.  D”  Servas, 


CORRESPONDANCE 

Les  inconvénients  d’un  tarif  officiel. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante: 

Mon  cher  confrère. 

Vous  avez  mené  grand  bruit,  l’an  dernier, 
autour  des  exigences  de  l’administration  de  faire 
soigner  à  l’œil  les  employés  des  Eaux  et  Forêts. 
Je  fus,  ces  jours-ci,  appelé  à  soigner  un  canton¬ 
nier  de  mes  clients,  qui  me  montra  la  lettre  sui¬ 
vante  émanant  de  ses  chefs  hiérarchiques. 

«  Par  circulaire  en  date  du  23  avril  1909,41 
le  ministre  des  travaux  publics  a  décidé  que  do¬ 
rénavant  les  frais  médicaux  ou  pharmaceuti¬ 
ques  seront  remboursés  aux  ,  cantonniers  eux- 
mêmes  sur  le  vu  de  notes  acquittées  des  méde¬ 
cins  et  des  pharmaciens  qu’ils  produiront,  les 
dites  notes  étant  ramenées  aux  prix  du  tarif  ap¬ 
prouvé  le  30  sept.  1905  par  M.  le  ministre  du 
commerce.  Les  cantonniers  malades  aurontdonc 
le  plus  grand  intérêt  à  faire  connaître  cette  dis¬ 
position  à  leurs  médecins  et  pharmaciens,  afiu 
que  ceux-ci  ne  leur  fassent  pas  payer  leurs  vi¬ 
sites  ou  leurs  médicaments  à  un  tarif  plus  élevé 
que  celui  de  l’administration  ;  faute  de  quoi,  il 
débourseraient  de  leur  poche  une  certaine  som¬ 
me  qui  ne  leur  serait  pas  remboursée.  » 

Je  vous  signale  le  danger  que  présente  pour  le 
corps  médical  l’extension  donnée  à  l’applica¬ 
tion  d’un  tarif  qui,  somme  toute,  n’est  applica¬ 
ble  que  dans  les  seuls  accidents  du  travail,  et 
qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  ie  «  tarif  of¬ 
ficiel  ».  Le  résultat  le  plus  réel  sera,  alors  que 
partout  on  proteste  contre  les  tarifs  réduits,  de 
faire  encore  baisser  le  taux  des  honoraires  mé¬ 
dicaux.  Aujourd’hui,  on  applique  le  tarif  Dublef; 
demain,  on  parlera  de  réduction  sur  ce  tarif. 

Que  faire  en  somme  ?  L’administration  est 
dans  son  droit  strict.  Elle  accepte  de  payer  les 
frais  de  maladie  de  ses  agents  :  c’est  gracieuseté 
de  sa  part.  Elle  ne  consent  à  payer  que  Jusqu’à 
concurrence  d’un  certain  tarif  ;  elle  est  dans  son 
droit. 

Et  c’est  là  une  façon  détournée  et  fort  habile 
d’imposer  sans  discussion  ia  volonté  ministérielle, 
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car  c’est  faiblesse,  je  le  veux  bien  ;  mais  il  est,  je 
crois,  peu  de  médecins  qui,  sur  le  vu  de  cette  cir¬ 
culaire,  forceront  leur  client  à  faire  le  complé¬ 
ment  de  ce  qui  est  leur  dû. 

On  tend  ainsi  à  rendre  le  tarif  Dubief  toujours 
applicable,  et  bientôt  on  le  verra  servir  de  base 
préfixe  dans  tous  les  litiges.  Vous  réclamez  5  fr. 
pour  une  visite  ?  On  vous  opposera  le  tarif  offi¬ 
ciel,  et  vous  recevrez  2  fr.  50  ou  2fr.  Et  on  parle 
de  relèvement  des  honoraires  1 

Cette  question  intéressant  le  corps  médical, 
car  cette  disposition  est  générale,  serez-vous  as¬ 
sez  bon  de  me  dire  dans  la  «  correspondance  du 
Concours  »  ce  que  vous  pensez  du  fait  que  je  vous 
signale  ? 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Dr  X. 

8  août  1909. 


Cette  lettre  montre  bien  que  tout  le  corps  mé¬ 
dical  est  intéressé  à  défendre  avec  énergie  le  ta¬ 
rif  Dubief  et  à  empêcher  son  abaissement.  Les 
accidents  du  travail  ne  sont  pas  seuls  en  jeu, 
comme  on  peut  très  fréquemment  s’en  rendre 
compte. 


A  propos  de  l’opération  césarienne. 

Mon  cher  confrère. 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  de  ce  15  août 
1909  un  article  du  Dr  Clamouse  intitulé  :  un  cas 
de  conscience  :  l’opération  césarienne  en  cas 
d’accident. 

A  ce  propos  voulez-vous  me  permettre  de  si¬ 
gnaler  à  vos  lecteurs  un  autre  cas  de  conscience 
à  peu  près  semblable  et  non  moins  angoissant  ? 

Ily  a  quelques  mois  jesuis  appelé  la  nuit  auprès 
d’une  jeune  femme  enceinte  de  7  mois  (m’a  dit 
l’ento  urage)  et  qui  venait  de  se  tirer  un  coup 
de  revo'ver  dans  l’oreille  dix  minutes  avant 
mon  arrivée.  Je  trouve  la  désespérée  dans  le 
coma  :  la  balle  avait  fait  voler  en  éclats  la  boîte 
crânienne  et  s’était  logée  dans  le  rocher;  la  pres¬ 
sion  faisait  sortir  de  la  matière  cérébrale  du 
conduit  auditif. 

Le  cœur  et  le  pouls  battaient  eneore  norma¬ 
lement. 

Cet  kat  se  prolongea  48  heures  au  bout  des¬ 
quelles  la  malheureuse  rendit  le  dernier  soupir 
sans  être  sortie  de  sa  torpeur. 

Devais-je  pratiquer  une  césarienne  ? 

A  sept  mois  ?  ? 

Si  oui,  n’était-ce  pas  achever  la  mère  au  pre¬ 
mier  coup  de  bistouri  ?  ? 

Et  le  nç  occides  ?  ? 

Qu’auriez-vous  fait  à  ma  place  ??? 

Agréez,  mon  cher  confrère,  avec  mes  remer¬ 
ciements  mes  meilleures  salutations. 

Le  15  août  1909.  D''  Dorvaux 


Le  17  août  1909, 

Mon  cher  confrère. 

Merci  de  la  réponse  que  vous  me  donnez  dans 
le  dernier  numéro  du  Concou?'s,  réponse  d’actua¬ 
lité  après  l’accident  de  Longjumeau. 

J’estime  cependant  que  ce  qui  est  faisable  à 
l’hôpital  l’est  bien  difficilement  en  clientèle 
rurale.  Le  campagnard  considère  une  autopsie 
presque  comme  un  déshonneur  et  ne  l’accepte 


que  forcé.  Toucher  à  un  mort,  s’il  s’agit  des  siens 
est  un  crime. 

A  ce  sujet  je  puis  vous  citer  un  fait. 

A  mes  débuts  à  St-Epain,  j’ai  soigné  avec  le 
D^  Maurice,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  et 
du  Palais  de  Versailles  retiré  ici,  un  cultivateur 
afîec  é  d’une  énorme  tumeur  delà  région  scapu¬ 
laire.  M.  Maurice  par  suite  du  développement 
de  la  sous- scapulaire  et  d’un  bruit  de  thrill  à 
son  niveau,  en  faisait  un  anévrysme,  moi  un 
ostéo-sarcome.  On  prend  l’avis  du  D'  Delagé- 
nière,  de  Tours,  qui  se  range  à  mon  opinion  et 
refuse  d’intervenir. 

A  quelque  temps  de  là  le  malade  succomba  à 
une  généraUsation  hépatique  et  pulmonaire 
après  avoir  présenté  des  épistaxis  rebelles.  Le  D^ 
Maurice,  qui  tenait  à  son  diagnostic  et  connais¬ 
sait  particulièrement  la  famille  du  malade, 
me  charge  de  demander  de  sa  part  et  en  faisant 
valoir  toutes  les  raisons  possibles,  qu’on  me  per¬ 
mette  une  incision  aussi  discrète,  que  possible 
au  niveau  de  la  tumeur . 

Cette  demande  parut  scandaleuse  et  je  ne  suis 
pas  certain  qu’on  me  l’ai  encore  pardonnée. 

Aussi  j’estime  qu’à  la  campagne,  une  césa¬ 
rienne  même  post  morlem,  sera  exceptionnel¬ 
lement  acceptée  et  qu’on  perdra  en  discussions 
stériles  le  temps  propice  pour  l’intervention. 

Dans  ce  cas  la  responsabilité  médicale  ne  sau¬ 
rait  être  en  jeu. 

Mais  la  cliose  {)eut  se  compliquer  si  l’idée  est 
suggérée  par  un  tiers,  par  exemple,  un  prêtre 
qui  voit  une  âme  à  sauver  et  qui  incriminera  la 
conduite  du  médecin  qui  vient  de  s’éloigner. 
Dans  ce  cas,  si  les  questions  d’intérêts  s’en  mê¬ 
lent,  on  vous  fera  faire  un  grief  de  votre  timi¬ 
dité,  et,  d’après  votre  réponse,  on  serait  civile¬ 
ment  responsable,  si  on  n’est  pas  intervenu  avec 
un  arsenal  de  fortune,  voire  avec  un  simple 
couteau,  si  dans  la  précipitation  du  départ  on 
a  oublié  sa  trousse. 

La  chose  me  paraît  grosse  de  conséquences 
et  vaut,  je  crois,  la  peine  qu’on  indique  la  ligne 
de  conduite  à  tenir.  Pour  moi,  si  le  projet  d’Jn- 
terventlon  est  repoussé  par  la  famille,  onne  vous 
pardonne  pas  d’avoir  voulu  toucher  à  une  morte  ; 
si  vous  ne  proposez  pas  cette  intervention, 
qu’elle  soit  suggérée  par  un  tiers  et  que  les  inté¬ 
rêts  s’en  mêlent,  gare  à  la  responsabilité  civile. 
Pardon,  cher  confrère,  de  toutes  ces  considéra¬ 
tions  à  côté  peut-être  de  la  question  théorique, 
mais  qui,  dans  la  pratique,  peuvent  être  grosses 
de  conséquences. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  sentim  ents 
confraternels  les  meilleurs. 

D'  H.  Clamouse. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Cours  de  vacances.  Clinique  médicale  de  l’Hô- 
tel-Dieu.  (Professeur  ;  M.  Dieulafoy).  —  Cours 
de  technique  clinique  et  application  des  méthodes 
de  laboratoire  au  diagnostic  clinique.  —  Un  cours 
de  vacances,  commençant  le  20  septembre  1909, 
aura  lieu  à  l’amphithéâtre  et  au  laboratoire  de 
la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  sous  la  di¬ 
rection  de  M.  le  professeur  Dieulafoy,  le  matin 
de  10  heures  à  midi  et  l’après-midi  de  2  heures 
à  4  heures , 
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Ce  cours  aura  pour  programme  :  1°  Les  mé¬ 
thodes  d’investigation  cliniques  applicables  à 
l’examen  des  malades  ;  2°  l’exposé  des  princi¬ 
paux  procédés  de  laboratoire  (recherche  de  mi¬ 
crobes,  examen  du  sang,  des  urines,  des  fèces, 
des  sérosités,  etc.),  applicables  au  diagnostic  ;  3'^ 
lès  principales  indications  et  les  principales  tech¬ 
niques  thérapeutiques. 

Ce  cours  comprendra  24  leçons  et  sera  fait  en 
2  semaines. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  aux 
travaux  de  laboratoire. 

L’enseignement,  essentiellement  pratique, sera 
lait  par  MM.  René  Gaultier,  et  MM.  Nathan, 
chefs  de  clinique.  A.  Iæplav  et  O.  Crouzon, 
chefs  de  laboratoire  ;  Bonnier,  Déhu  et  La- 
CAlLLE,  assistants. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  20  septembre. 
—  Matin.  M.  Ls  Play.  Examen  clinique  du  sang: 
anémies,  polyglobulies,  leucocytose  et  leucémie. 
Cytodiagnostic.  —  Soir.  M.  Lf.  Play.  Techni¬ 
que  de  l’examen  bactériologique  du  sang  ;  cul¬ 
ture  du  sang. 

Mardi  21  septembre.  —  Matin.  M.  Bonnieb. 
Technique  de  l’examen  du  nez,  du  pharynx  et 
du  larynx.  Soir.  M.  Nathan.  Examen  clinique 
du  poumon  et  de  la  plèvre  ;  indication  et  tech¬ 
nique  de  la  thoracentèse. 

Mercredi  22  septembre.  Matin.  M.  Nathan, 
Diagnostic  clinique  précoce  de  la  tuberculose. 
Indications  thérapeutiques.  —  Soir.  M.  O.  Crou¬ 
zon.  Diagnostic  de  la  tuberculose  par  les  pro¬ 
cédés  de  laboratoire  :  recherche  du  bacille  de 
Koch  dans  les  crachats  et  les  liquides  patholo¬ 
giques  :  inoculation  aux  animaux.  Tuberculine. 

Jeudi 23  septembre  —  Matin.  M.  René  Gaul¬ 
tier.  Séméiologie  clinique  de  l’estomac.  Examen 
du  chimisme  gastrique.  Thérapeutique  fonc¬ 
tionnelle  des  dyspepsies.  —  Soir.  M.  Nathan.  Syn¬ 
dromes  surrénaux  thyroïdiens,  hypophysaires  et 
poly glandulaires.  Principes  d’opothérapie. 

Vendredi  24  septembre.  Matin.  M.  Bonnier. 
Technique  d'e  l’examen  de  l’oreille.  Vertige  ; 
équilibre.  —  Soir.  M,  Le  Play.  Diagnostic  et 
traitement  de  la  fièvre  typhoïde. Les  scro-diagnos- 
tics. 

Samedi25  septembre.— Matin  :  M. O. Crouzon. 
Examen  clinique  du  système  nerveux  (motilité, 
sensibilité  réflexes)  étude  d’un  hémiplégique, 
d’un  tabétique.(Présentation  de  malades). — Soir. 
M. O. CnouzoN.Examen  clinique  du  système  ner¬ 
veux  (langage,  état  mental  :  étude  d’un  aphasi¬ 
que,  d’un  paralytique  général.  Ponction  lombai¬ 
re  :  cytodiagnostic  et  bactérioscopie  du  liquide 
céphalorachidien). 

Lundi  27  septembre.—  Matin.  M.  René  Gaul¬ 
tier.  Technique  de  l’examen  clinique  du  cœur. 
Asystolie.  Son  traitement.  Méthodes  d’explora¬ 
tion  clinique  des  vaisseaux  (sphymographe  et 
sphygmomanomètre).  La  médication  hypotensi- 
ve. —  Soir,  M.  A.  Le  Play. Diagnostic  bactério¬ 
logique  des  angines. Diphtérie  et  sérothérapie. 

Mardi  28  septembre. —  Matin.  M.  René  Gaul¬ 
tier. Séméiologie  clinique  et  chimique  de  l’in¬ 
testin  :  examen  des  fèces  (méthode  de  coprologie 
clinique.  Thérapeutique  des  affections  intestina¬ 
les). Soir.M.René  GAULTiER,Séméiologie  du  foie 
et  du  pancréas  :  obstruction  calculeuse  du  cho¬ 
lédoque  et  pancréatites.  Séméiologie  delà  rate. 

Mercredi  29  septembre.  —  Matin.  M.  Le  Play. 


Analyse  bactériologique  du  pus  :  recherche  du 
gonocoque,  du  pneumocoque,  du  bacille  du 
chancre  mou.  Coloration  des  microbes  ;  réac-' 
tion  de  Gram.  Technique  des  opsonines. —Soir.' 
M.  O.  Ckouzon.  Diagnostic  du  tréponème  pâle 
de  Schaudinn,  des  trypanosomes,  de  l’hémato-' 
zoairc  du  paludisme.  Réaction  de  'Wassermanh. 
I^Jeucfi  30  septembre.  —  Matin.  M.  Nathan.; 
Examen  clinique  des  urines  :  exploration  rénale,' 
urémie,  indications  de  la  saignée  ;  déchlorura¬ 
tion.  —  Soir.  M.  René  Gaultier.  Examen  chi¬ 
mique  des  urines,  ses  applications  à  l’étude  des 
maladies  de  la  nutrition  et  des  régimes  alimen¬ 
taires.  Glycosurie  et  diabète. 

Vendredi  1er  octobre.  —  Matin.  M.  Déhu, 
Traitement  de  la  syphilis;  la  médication  mercu¬ 
rielle. —  Soir.M.  Déhu.  Recherche  des  stigma¬ 
tes  de  la  syphilis  acquise  et  héréditaire. 

Samedi  2  octobre.  — Matin.  M.  Lacaille.  Mé¬ 
thodes  d’exploration  des  réactions  électriques, 
leur  application  au  diagnostic  et  au  traitement. 
Réaction  de  dégénérescence.  — Soir.  M.  Lacail¬ 
le.  Méthodes  d’exploration  radioscopique  et  ra¬ 
diographique.  Radiothérapie. 

Le  droit  à  verser  est  de  lUO  francs. 

Remplacements  de  professeurs  et  cours  eomplé- 
taires. —  M.Gouget  est  chargé  du  cours  clinique 
médicale  pendant  la  durée  du  congé  du  profes¬ 
seur  Hayem. 

— M.  Morestin  est  chargé  du  cours  de  patho¬ 
logie  externe  (chaire  du  professeur  Lannelongue), 

—  Sont  chargés  de  cours  complémentaires  ; 
MM.  Demelin  (accouchements)  Proust  (patho¬ 
logie  chirurgicale),  Potocki  (enseignement  des 
sages  femmes). 

Association  française  de  chirurgie.  —  XXII' 
Congrès  français  de  chirurgie  (4-9  octobre 
1908).  —  Le  XXIR  Congrès  de  l’Association 
française  de  chirurgie  s’ouvrira  à  Paris,  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  le  lundi!  octobre  1999,  sous 
la  présidence  de  M.  le  docteur  G.  Richelot, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  chirurgien  ho¬ 
noraire  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre 
du  jour  du  Congrès  : 

1°  Chirurgie  des  artères, —  Rapporteurs  :MM. 
Monod  (de  Paris)  et  Vanverts  (de  Lille). 

2"^  Soins  antéet  post-opératoires  en  chirurgie  ai- 
dominale. —  Rapporteurs  :  MM.  Tuffier  (dePa- 
ris)  et  Ch.  Girard  (de  Genève). 

3°  Intervention  chirurgicale  dans  les  traumatis¬ 
mes  du  rachis  et  de  la  tnoelle.  —  Rapporteurs  : 
MM.  Auvray  (de  Paris)  et  Sencert  (de  Nancy). 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  une  exposition 
d’instruments  de  chirurgie,d’électricité  médicale, 
d’objets  de  pansements,  etc.,  sera  installée  dans 
le  grand  vestibule  de  la  faculté  de  médecine. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Con¬ 
grès,  s’adresser  au  secrétaire  général. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Cle:-mont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  SaintrAndré. 

Maison  spéciale  pour  publication.s  périodiques  médicales. 
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DU  JOUR 


Au  sujet  d’une  mise  à  l’index. 

Pris  d’un  bel  enthousiasme  de  défense  profes¬ 
sionnelle,  un  de  nos  confrères  proposait  (.1)  ré¬ 
cemment  aux  médecins  de  se  concerter  pour  re¬ 
fuser  leurs  soins  à  toute  personne  ayant  eu  préa¬ 
lablement  recours  aux  services»  d’un  sorcier, re¬ 
bouteur,  curé,  pharmacien,  etc.  »  et  il  rappelait 
en  note  qu’un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Châteauroux  du  l®"  août  1908  avait  reconnu  aux 
médecins  le  droit  de  refuser  leurs  soins  sauf  dans 
lescas  cù  ils  étaient  requis  parla  justice  etsans 
que  ee  refus  ne  puisse  donner  lieu  à  une  action 
endommages  et  intérêts. 

Depuis  l’époque  fameuse  où  Hippocrate  re- 
poussales  présents  d’Artaxercès  en  lui  refusant 
ses  services,  la  liberté  absolue  du  médecin  ne 
parait  pas  avoir  été  mise  en  doute.  Mais  là 
tfestpas  tout  à  fait  la  question:  il  s’agit  de  sa¬ 
voirs!  le;  médecins  peuvent  se  concerter  dans 
le  bat  de  mettre  à  l’index  un  de  leurs  clients. 
Ici  le  droit  ne  paraît  pas  tout  aussi  bien  établi 
et  l’aiiaire  qui  a  donné  lieu  au  jugement  du 
trtbunal  de  Châteauroux,  jugement  que  vient 
■deréformer  la  Cour  d’appel  de  Bourges,  mérite 
à  ce  propos  d’être  rappelée. 

Un  médecin,  le  D''  B...,  qui  exerçait  dans  une 


(i)Voli’  Concours  Médical,  8  août  1909,  pages  616  et 

fin. 


I  petite  ville  du  département  de  l’Indre,  eut  une 
I  contestation  d’honoraires  avec  un  de  ses  clients, 
M.  X....  A  la  suite  de  discussions  très  vives  les 
choses  s’envenimèrent.  Le  D''  B...  s’en  fut  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix,  le  client 
n’admit  pas  la  légitimité  de  la  dette  et  après  une 
scène  violente  où  notre  confrère  aurait  été  assez 
malmené,  le  magistrat  refusa  le  permis  de  citer. 
Le  D'-  B...,  furieux,  avertit  les  médecins  de  la 
localité  de  la  façon  dont  s’était  conduit  à  son 
égard  le  client  récalcitrant. 

Y  eut-il  entente  entre  les  médecins  de  la  ville? 
Ou  bien  nos  confrères,  avertis  des  mauvaises 
dispositions  du  client  au  moment  de  payer  les 
honoraires,  devinrent  -  ils  spontanément  mé¬ 
fiants  ? 

Nous  ne  pouvons  le  préciser.  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  advint  que  M.  X...  qui  n’avait  pas  voulu 
payer  son  médecin  ne  put,  lors  de  la  maladie 
d’un  de  ses  enfants,  trouver  un  des  praticiens  de 
la  ville  qui  voulût  consentir  à  se  déranger. 

Ayant  appris  que  c’était  à  cause  de  ses  diffi¬ 
cultés  avec  le  docteur  B.,  qu’il  était  pour,  ainsi 
dire  mis  en  interdit  par  les  médecins,  M.  X... 
assigna  ce  dernier  en  5.C00  francs  de  dommages 
et  intérêts  devant  le  tribunal  civil  de  Château¬ 
roux 

Le  tribunal  reconnut  qu’en  prévenant  ses  con¬ 
frères,  le  Di-  B...  avait  usé  de  son  plein  droit.  La 
lettre  qu’il  leur  avait  écrite  dans  ce  but  ne  con-- 
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tenait,  du  reste,  aucun  terme  diffamatoire,  ni 
injurieux  à  l’égard  de  M.  X. 

Le  D"'  B  . .  croyait  en  avoir  fini  et  trouvait 
qu’il  était  suffisant  pour  lui  de  n’avoir  pu  re¬ 
couvrer  ses  honoraires,  mais  le  jugement  de 
'Châteauroux  fut  frappé  d’appel  et,  dans  un 
arrêt  du  3  août  dernier,  -  la  cour  de  Bourges 
vient  de  le  condamner  à  500  francs  de  domma¬ 
ges-intérêts.  Cet  arrêt  est  très  , bref,-  la  cour  con¬ 
sidère  simplement  qu’en  prévenant  ses  confrè¬ 
res,  le  D''  B ...  a  fait  acte  de  vengeance  et  a 
porté  un  préjudice  sérieux  à  son  ancien  client, 
préjudice  qu’il  est  tenu  de  réparer.  Nous  ne 
savons  encore  si  cet  arrêt  est  susceptible  d’être 
soumis  à  la  cour  de  cassation,  mais  avouons  que 
si  l’opinion  de  la  cour  de  Bourges  entrait  défi¬ 
nitivement  dans  la  jurisprudence,  les  mauvais 
clients  n’auraient  guère  plus  à  se  gêner  et  les 
médecins,  pour  ne  plus  être  dupes,  n’auraient 
d’autres  ressources  que  d’exiger  le  payement 
immédiat  de  leurs  honoraires.  Si  cette  coutume 
entrait  dans  les  moeurs  françaises,  nous  n’aurions 
pas  à  regretter  l’arrêt  de  la  cour  de  Bourges, 
qui  cependant  à  l’heure  actuelle  paraît  porter 
une  sérieuse  atteinte  à  notre  liberté. 

J.  Noir. 
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La  fulguration  du  cancer. 

Toujours  imbus  de  leur  omniscience  et  jaloux 
de  tons  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  «chapelle  », 
les  maîtres  jeunes  et  vieux  de  ia-  Faculté  ont 
essayé  d’écraser  sous  leurs  plaisanteries  et  sous 
leurs  protestations  indignées  la  méthode  de 
fulguration  préconisée  contre  le  cancer  par  plu¬ 
sieurs  auteurs,  entre  autres  :  M.  Rivière,  M.  de 
Reating-Hart,  M.  Juge,  etc.  A  lire  les  critiques 
et  les  rapports  de  ces  «  étrangleurs  »  du  progrès 
scientifique,  beaucoup  d’entre  nous  se  sont  fait 
une  opinion  erronée,  et  nous  estimons  de  notre 
devoir  de  les  tenir  en  garde  contre  ces  jugements 
tendancieux.  En  ce  moment,  la  méthode  de 
fulguration  est  à  l’étude  et  les  gens  qui  se  sont 
permis  de  la  juger  n’ont  pu  se  baser  sur  un 
nombre  suffisant  de  cas  et  d’années  pour  se 
former  réellement  une  opinion.  En  tous  cas,  il 
y  a  des  faits  où  les  résultats  sont  assez  encou¬ 
rageants  pour  cp.ie  l’on  n’abandonne  pas  ce 
précieux  moyen  de  lutte,  puisque,  malheureu¬ 
sement,  après  l’.intervention  chirurgicale,  nous 
ne  pouvons  rien  proposer  de  plus  efficace  aux 
malades  qui  souffrent  et  qui  nous  implorent. 

Récemment  encore,  le  D’’  Paul  Delbet  rap¬ 
portait,  à  la  Société  du  VIIR  arrondissement  de 
Paris,  une  observation  d’épithélioma  étendu  de 
la  verge  opéré  une  première  lois,  puis  ayant  ré¬ 
cidivé  au  bout  de  3  mois  et  soumis,  cette  lois, 
après  une  très  large  intervention  chirurgicale,  à 
la  fulguration  de  Keating-Hart,  alors  que  plu¬ 
sieurs  chirurgiens  se  refusaient  à  toute  opéra¬ 
tion.  Actuellement,  au  bout  de  cinq  mois,  le 
malade  n’a  pas  de  récidive  apparente,  et  le  dé¬ 
sespéré  de  l’année  dernière  a  complètement  re¬ 
couvré  sa  confiance  et  sa  tranquillité  :  il  ne 
souffre  plus. 


«  j-Vbandonné  à  son  sort,  dit  le  D' P,  Delbet, 
notre  malade  eût  vu  les  ulcérations  s’étendre, 
des  hémorrhagies  survenir,  les  doiileiirs  s’ag¬ 
graver  et  il  eût  fini  dans  un  déplorable  état  de 
marasme  ;  aujourd’hui,  il  a  des  chances  d’être 
emporté  par  une  maladie  intercurrente,  parie 
généralisation  profonde  qu’il  discernera  mal. Il] 
a  donc  largement  bénéficié  de  la  méthode  et 
nous  pouvons  affirmer  que  la  fulguration  «1 
certainement  un  progrès  dans  la  chirurgie  k 
cancer  ». 


Les  abcès  de  fixation. 

Dans  un  précédent  numéro,  nous  avons  altiii 
l’attention  sur  l’utilité  des  abcès  de  fixatini 
(méthode  Fochier)  pour  combattre  le  satur¬ 
nisme  chronique.  M.  Boissard  a  récemmentre- 
pris  cette  intéressante  question  des  abcès  de 
fixation  à  propos  du  traitement  de  l’infectioi- 
puerpérale  et  nous  en  profitons  pour  rappelerli 
technique  de  cette  méthode. 

Pour  provoquer  un  abcès  dit  de  fixation, («1- 
vaut  la  méthode  de  Fochier,  on  fait  «ne  injic-  i 
tion  sous-cutanée  et  non  intra  musculaire  deUi  > 
centimètres  cubes  d’essence  de  térébenthine. 

I  es  points  d’élection  siègent  à  la  partie  an- 
téro-externe  de  la  cuisse  ou  à  la  partie  antéts- 
externe  de  la  paroi  thoracique,  au  uiveaude  la 
paroi  antéro-latérale  de  l’abdomen. 

En  général,  il  ne  se  produit  pas  de  phénomè¬ 
nes  généraux,  mais  une  douleur  conslanteirèsm 
au  point  de  vue  de  l’injection,  douleur  quipt 
même  nécessiter  l’emploi  du  chloral  ou  deiopk 

Localement,  après  l’injection,  lapeaüdtiBl 
rouge  ;  il  se  fait  un  gonflement  œdémateu te 
la  région  :  l’abcès  se  produit  vers  le  si» 
jour  ;le  pus  se  collecte  et,  à  l’ouverture  de  l’ai- 
cès,  on  trouve  une  sorte  de  bouillie  avec  p- 
meaux,  débris  et  écheveaux  de  tissu  cellulaire; 
ce  pus  a  une  odeur  nettement  térébenthinée;le 
traitement  de  l’abcès  ouvert  se  fait  suivant  les  ■ 
procédés  ordinaires.  j 

Dans  l’infection  puerpérale  avec  températare 
de  40  et  120  pulsations,  M.  Boissard, n’bésite 
pas  à  recommander  chaudement  la  méthode  des  I 
abcès  de  fixation,  méthode  supérieure  au sériœ 
spécifique  (antistreptococcique)  ou  non  spédli- 
que,  à  l’hystérectomie,  aux  injections  decollar- 
gol. 

II  n’y  a  aucune  contre-indication  à  ce  modede 
traitement  :  aucun  danger  n’est  à  craindre  ;» 
le,  la  douleur  provoquée  au  point  de  rinjectioi 
pourrait  faire  hésiter  ;  mais,  devant  les  Ihiis 
résultats  obtenus,  on  ne  doit  pas  craindre  de s’n 
servir,  quitte  à  donner  au  début  un  peu  d'e 
pium  ou  de  chloral  à  la  malade.  . 


Lnstéi'iii.siition  delà  peau  pat  Fioè. 

Nous  avons  montré,  récemment,  que  les  pby- 
siologistes  et  vivisecteurs  sont  d’accord  avec  lis  ; 
chirurgiens  pour  recommander  l’emploi  du  badi¬ 
geonnage  iodé  de  la  peau,  avant  toute  intervfi- 
tion,  .1  la  place  des  brossages,  savonnages, abla 
tions  à  l’alcool,  à  l’éther,  au  perinanganate,el(- 
j  Mais  la  teinture  d’iode  alcoolique  présente  di 
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sérieux  inconvénients  selon  les  sujets  et  selon 
les  épidermes. 

M.  Chassevant  rappelle,  à  ce  propos,  une  com¬ 
munication  qu'il  fit  à  la  Soc.  deThérap.  en  1906 
.  sur  l’utilité- du  eftioro/orme  iodé,  lequel'  a  toutes 
les  propriétés  révulsives  et  antiseptiques  de  l’io¬ 
de,  mais  ne  produit  ni  douleur,  ni  eschares,  ni 
sclérose  de  l’épiderme. 

Le  ehloroforme  iodé  est  parfaitement  antisep - 
.  tique,  et  l’auteur  ajoute  que  la  piqûre  est  le 
plus  souvent  indolore,  même  chez  les  femmes 
les  plus  pusillanimes,  le  chloroforme  agissant 
comme  anesthésique  local. 

Voici  la  formule  de  la  solution  de  chlorofor¬ 
me  iodé  : 

Iode . .  1  gr . 

Chloroforme .  15cc.  (20gr.)  . 

Cette  solution  est  inaltérable  ;  elle  se  conserve 
indéfiniment,  si  on  a  soin  d’empêcher  l’évapora¬ 
tion,  en  recouvrant  le  bouchon  à  l’émeri  d’un 
capuchon  de  caoutchouc. 

Même  si,  après  l’évaporation  partielle  du  chlo¬ 
roforme,  il  se  dépose  des  cristaux  d’iode  sur 
les  parois  du  flacon,  la  solution  qui  reste  peut 
être  encore  utilisée,  car  elle  ne' s’est  pas  alté¬ 
rée  ;  elle  est  seulement  un  peu  plus  concentrée. 

Mode  d’emploi.  —  Pour  désinfecter  la  peau, 
l’essuyer  au  préalable  etfaire  une  légère  friction 
sèchCj  avec  un  tampon  d’ouate  ;  la  peau  doit 
élre  sèche .  ' 

Badigeonner  la  partie  où  doit  porter  l’opéra¬ 
tion  avec  un  pinceau  ou  un  tampon  imbibé  de 
chloroforme  iodé. 

L’opération  terminée,  on  peut  enlever  l’iode 
avec  un  tampon  imbibé  de  chloroforme  pur,mais 
il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  laisser  l’excès 
d’iode,  qui  se  volatilise  rapidement. 


La  peau  conserve  toute  sa  souplesse,  l’épider 
me  intact  ne  desquame  pas. 

Lo  décollement  de  la  rétine  et  la  myopie. 

M.  le  D"  Dransart,  de  Somain,  a  lait  au  Con¬ 
grès  d’ophtalmologie  de  Naples,  une  communi- 
catiori  sur  le  traitement  curatif  et  préventif  du 
décollement  de  la  rétine  et  sur  le  traitement  de 
la  myopie  progressive.  Ses  conclusions,  formu¬ 
lées  d’une  manière  magistrale,  nous  paraissent 
dignes  de  fixer  l’attention  de  tout  praticien,  mê¬ 
me  non  spécialiste,  les  occasions  ne  manquant 
pas  d’en  faire  l’application. 

l»  Dans  l’état  actuel  de  la  science  ophtalmo¬ 
logique.  il  faut  considérer  la  curè'du  décolle¬ 
ment  de  la  rétine  comme  possible,  mais,  en  mê¬ 
me  temps,  reconnaître  qu’elle  est  difficile  à  ob¬ 
tenir  et  surtout  à  maintenir. 

2°  En  attendant  la  découverte  d’un  traite¬ 
ment  curatif  plus  parfait  que  ceux  qui  existent 
actuellement,  les  efforts  des  ophtalmologistes 
doivent  tendre  à  procurer  à  leurs  malades  les' 
avantages  importants  que  la  science  ophtalmo¬ 
logique  peut  assurer  actuellement  par  un  trai¬ 
tement  préventif  bien  dirigé,  variable  avec  la 
nature  des  décollements  à  prévenir,  décolle¬ 
ments  qui  forment  trois  grandes  classes  prin¬ 
cipales  :  1°  les  décollements  traumatiques  ;  2'’ 
les  diathésiques  ;  3®  les  mÿopiques. 

3°  Pour  les  décollements  traumatiques,  il  y  a 
lieu  de  recourir  :  1“  à  toutes  les  mesures  pré¬ 
ventives  contre  les  accidents  ;  2®  au  traitement 
prolongé  des  contusions  du  globe  oculaire  jus¬ 
qu’à  réintégration  totale  delà  vision  de  l’oeil 
contusionné,  ce  qui  exige  parfois  cinq  et  six  mois. 

4“  Le  traitement  préventif  des  décollements 
diathésiques  aura  pour  base  ;  d’une  part,rana- 


FEUILLETON 

De  ranciemie  opothérapie  interne  et  externe  : 
poudres  diverses  —  trochisques  —  cata¬ 
plasmes  —  étrange  dentifrice,  au  XVIII® 
siècle. 

A  notre  époque,  tous  les  pharmaciens  plus  ou 
moins  chimistes  nous  inondent  de  prospectus  van¬ 
tant  leurs  nouvelles  drogues  auxquelles  ils  donnent 
un  nom  bizarre  et  qui  ne  rappelle  en  rien  leur  com¬ 
position  ;  ces  drogues  du  reste  ne  durent  que  peu 
(le  temps. 

Autrefois  et  jusqu'au  commencement  du  XIX® 
siècle  on  ne  connaissait  que  la  pharmacie  de  Lé- 
mery,  et  elle  était  compliquée. 

Gitons-en  quelques  e.xemplts.  Les  apothicaires 
d’alors  faisaient  de  la  singulière  opothérapie.  Ainsi 
on  leur  enseignait  la  manière  de  préparer  les  pou¬ 
mons  du  renard,  le  foie  et  les  intestins  du  loup,  les 
crapauds,  les  vers  de  terre,'  les  cloportes,  le  sâng  de 
bouc,  les  vipères,  la  corne  de  cerf,  l’ivoire,  le 
crâne  humain,  l’arrière-faix  de  la  feminé,  le  pied 
d’élan,  les  petits  d'hirondelles  vivants,  l’éponge,  le 
poil  de  lièvre,  le  cristal,  les  cailloux,  la  pierre 
ponce,  etc..,  etc.  . 

11  y  avait  une  poudre  hystérique  qui  était  com¬ 
posée  dessurots  ou  verrues  qui  viennent  en  dedans 


des  jambes  des  chevaux  qui  devaient  être  arrachés 
au  printemps,  d'assa  feetida,  de  la  corne  et  de  l’on¬ 
gle  de  bouc. 

Voici  la  manière  de  s’en  servir  :  «  on  en  jette  un 
scrupule  sur  de  la  braise,  il  en  sort  une  fumée  qu’on 
fait  recevoir  par  un  entonnoir  aux  parties  génitales 
de  la  femme  ;  elle  appaise  les  suffocations  de  la 
matrice,  et  elle  excite  les  mois  »  (sic). 

Autre  poudre  joviale  hystérique.  Elle  était  com¬ 
posée  de  magistère  de  .lupiter  ou  d’étain,  de  nacre 
de  perles,  de  corail  rouge,  et  d’huile  distillée  de  suc- 
cin  rectifié.  Elle  était  estimée  également  pour  les 
suffocations  de  matrice. 

Lemery  ajoute  :  «La vertu  des  préparations  de 
l'étain  jiourles  maladies  de  la  matrice  est  fondée 
sur  l’opinion  des  astrologues.  Les  planètes  domi¬ 
nant  chacune  sur  chaque  partie  du  corps, la  matrice 
a  été  a,5signée  à  .lupiter,  car  l’étain  reçoit  des  in¬ 
fluences  particulières  de  cet  astre.  » 

Puisque  nous  en  sommes  aux  poudres,  citons-en 
encore  quelques-unes  : 

Poudre  de  lune.  Il  y  entre  :  racine  de  pivoine 
mâle,  ongle  d’élan,  magistère  de  crâne  humain, 
précipité  de  lune,  poudre  bezoardique  lunaire,  ci¬ 
nabre,  guy  de  chêne,  trochisques  de  scille.  arriére^ 
faix  d’une  femme  qui  ait  eu  un  mâle  à  son  premier 
accouchement,  fiente  de  paon,  sel  de  perles  et  de 
corail  rouge,  (lu  vrai  castoreum,  du  poivre  long, 
du  cubèbe,  du  musc,  de  l’ambre  gris,  de  l’huile  de 
cornede  cerf,  du  succin  blanc,  de  la  noix  muscade 
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lyse  des  urines  et  un  régime  général  approprié 
à  la  diathèse  ou  à  la  toxhémie  causales  :  diabète, 
arthritisme,  etc. ,  et,  d’autre  part,  l’hygiène  ocu¬ 
laire,  assurée  par  des  verres  correcteurs  des  dé¬ 
fauts  d’accommodation  et  deréfraction,  de  fa 
çon  à  obtenir  le  maximum  de  vision  avec  le  mi¬ 
nimum  de  travail  oculaire. 

•  5°  Le  traitement  préventif  des  décollements 
myopiques  aura  pour  première  base  :  1“  la  cor¬ 
rection  totale  et  constante  dès  le  plus  jeune  âge 
de  la  myopie  et  de  l’astigmatisme  après  atropi¬ 
nisation  ;  c’est  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
enrayer  la  myopie  progressive  ;  2°  quand  la 
myopie  progressive  évolue  avec  diminution  de 
la  vision,  maux  de  tête,  mouches  devant  les 
yeux,  inaptitude  au  travail  et  surtout  quand  il 
y  a  des  troubles  de  l’humeur  vitrée,  il  y  a  lieu 
de  recourir  à  l’iridectomie,  en  y  ajoutant  les  in¬ 
jections  depilocarpine  et  une  hygiène  oculaire 
dont  l’objectif  est  d’éviter  la  flexion  de  la  tête 
sur  le  tronc  ou  tout  mouvement  du  corps  qui 
aboutit  àla  congestion  des  vaisseaux  céphali¬ 
ques. 


Le  traitement  de  l’incontinence  d’urine. 

M.  le  D*' Paul  Farez  nous  paraît  fort  bien 
indiquer  le  véritable  traitement  de  l’inconti¬ 
nence  dite  essentielle  d’urine  : 

«  Contre  cette  infirmité,  dit-il,  tout  a  réussi 
et  tout  a  échoué.  Les  interventions  les  plus  di¬ 
verses,  même  les  plus  bizarres,  sont  efficaces  ou 
inefficaces,  suivant  que  la  suggestion  les  vivifie 
ou  non.  La  suggestion  est,  en  dernière  analyse,- 
l’élément  vraiment  curatif,  qu’il  s’agisse  de 
substances  chimiques,  d’agents  physiques  ou  de 
dispositifs  très  ingénieux,  comme,  par  exemple, 


et  de  rhum .  (.elle  poudre  est  bonncconlie  lemi 
caduc,  contre  les  vertiges,  contre  la  léthargie.  Elle 
fortifie  le  cerveau,  le  coeiu’  et  l’estomac,  elle  dissout 
et  dissipe  la  pituite  grossière. 

Poudre  conire  la  pleurésie.  Il  y  entre  du  sang  de 
bouc  préparé,  de  la  poudre  de  vipère,  de  l'antimoine 
diaphor étique,  des  fleurs  de  pavot  rhœas,  des  yeux 
d’écrevisses  préparés,  de  la  dent  de  sanglier,  de 
la  semence  de  charbon  bénit  et  de  l’oliban. 

Trochisques  contre  htr/oaorr/icc.Semencesdeplan- 
tain,  d'agnus  castus  (c’est .  important),  laitue,  fleurs 
de  roses  rouges,  bois  de  sassafras,  bol  d’Arménie, 
succin  préparé,  raclure  d’ivoire,  puis  du  mucilage 
de  coings  tiré  dans  l’eau  de  nénuphar. 

Poudre  de  la  comtesse  de  Kamb.  Elle  est  composée 
des  extrémités  noires  des  plus  grosses  des  écrevis¬ 
ses  de  mer,  des  yeux  d’écrevisses  de  rivière,  des 
erles  d’Orient,  du  corail  rouge,  du  succin  blanc, 
e  la  pierre  de  bézoart  oriental,  de  l’os  de  cœur 
de  cerf  et  du  safran. 

Cette  poudre  était  fort  estimée  pour  résister  à  la 
malignité  des  tumeurs,  pour  le  scorbut,  pour  faire 
sortir  la  petite  vérole,  pour  la  peste  et  les  autres 
maladies  épidémiques. 

Citons  encore  la  formule  d’im  cataplasme  de  nid 
d'hirondelles  de  Mynsicht.  Prenez  un  nid  d'biron- 
delles  et  une  once  1/2  de  crottes  de  chien  ;  des  ra¬ 
cines  dalthéa  eide  lys  de  chacun  une  once  ;  trois 
figues  grasses  et  trois  dattes  ;  faites  bouillir  ces  in¬ 
grédients  dans  l’eau  [commune  jusqu'à  ce  qu’ils 


l’appareil  à  sonnerie  électrique  ou  à  courant 
faradique  du  Dr  Genouvillc. 

«  Dès  lors,  on  comprend  que  la  suggestion  di¬ 
recte  agisse,  en  dehors  de  foute  médication  rt 
de  toute  instrumentation,  pourvu  qu’elle  soit 
déposée  dans  un  terrain  bien  préparé,  dont  la 
réceptivité  a  été  méthodiquement  exaltée.  Un 
incontinent  est  d’autant  plus  accessible  àla 
suggestion  qu'il  a  été  plongé  dans  un  état  plus 
accentué  d’hypotaxie  :  et  le  sommeil  hypnoti¬ 
que  constitue. l’état  d’hypotaxie  le  plusfavora- 
ble  à  la  pleine  réussite  de  la  suggestion. 

«  Que  fait  donc  la  suggestion  hypnotique  et 
comment  réalise-t-elle  la  guérison  ? 

«  Tous  les  incontinents  dorment  trop  profondé¬ 
ment.  Les  mamans  savent  la  peine  qu’elles  ont 
à  réveiller  leur  enfant,  au  milieu  de  la  nuit,  je 
ne  dis  pas  complètement,  mais  juste  assez  pour 
qu’il  se  mette  sur  le  vase.  Ce  sommeil  trop  pro¬ 
fond,  ou  ibarhypnie,  est  la  clef  de  l’inconti¬ 
nence.  En  effet,  la  suggestion  enjoint  à  l’incon¬ 
tinent  de  dormir  moins  profondément  et,  tout 
en  dormant  d’un  sommeil  réparateur,  d’être  à 
l’affût  de  ses  sensations  vésicales  ;  elle  lui  pres¬ 
crit,  dans  les  premiers  temps,  de  se  lever,  dès 
qu’il  sentira  le  besoin  d'uriner,  et  de  vider  sa 
vessie  séance  tenante,  —  plus  tard  de  s’entraî¬ 
ner  à  contracter  son  sphincter  vésical  et  à  re¬ 
tenir  son  urine  jusqu’au  lever. 

«  Toutefois,  il  est  des  sujets  chez  lesquels,  pour 
diverses  raisons,  le  sommeil  hypnotique  n’a  pu 
être  obtenu.  D’autres  fois,  des  parents  ti¬ 
morés,  esclaves  de  préjugés  surannés,  refusent 
de  laisser  hypnotiser  leur  enfant.  Alors  il  faut 
utiliser  le  sommeil  naturel,  comme  on  le  ferait 
du  sommeil  hypnotique  artificiellement  provo¬ 
qué  dans  la  journée. 

«  La  suggestion  somnique  (pendant  le  som- 


soient  réduits  en  pulpe  ;  ajoulez-y  ensuite  des  fari¬ 
nes  de  fenugrec  (P>,  de  froment  et  de  lin  de  chacun 
sixdiachrnes  ;  un  jaune  d’œuf,  trois  onces  d'huile 
violât  ;  demi-once  de  cervelle  de  chat  ;  six  drach¬ 
mes  de  poudre  de  fleurs  de  camomille  ;  du  hibou 
et  dts  hirondelles  brûlées,  de  chacune  deu.r 
drachmes  et  un  scrupule  de  safran  oriental. 

De  tout  ce  mélange  faites  un  cataplasme  selon 
l’art.  Ce  cataplasme  a  une  grande  vertu  pour  la 
squinancie,  appliqué  au  col  sur  la  gorge  biea  chau¬ 
dement,  et  pour  les  autres  occasions  où  il  faut  ré¬ 
soudre.  Cela  devait  sentir  bon  ! 

Ces  pauvres  apothicaires  devaient  avoir  bien  du 
mal  à  suivre  des  formules  si  compliquées. 

Ils  avaient,  comme  leurs  clients,  lafoidansces 
savantes  préparations,  dont  nous  rions  aujourd’hui, 
comme  on  rira  peut-être  plus  tard  de  la  sérothéra¬ 
pie  et  de  l’opothérapie. 

Je  finis  en  donnant'un  topique  souverain  pour 
les  dents  et  les  gencives.  La  formule  est  de  Pline 
l’ancien.  Devinez  C’est  tout  simplement  la  crasse 
de  queue  de  moutons  ! 

line  pouvait  connaître  les  légions  de  mirrobes 
qui  doivent  y  élire  domicile. 

Quel  dentifrice,  dieux  immortels  ! 

Dr  H.  Lécuykr, 
de  Beaurieux  (Aisne). 
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meilnÿurel)  comporte,  toutefois,  dans  ces  cas, 
une  technique  spéciale  ;  je  l’ai,  maintes  fois 
exposée; il  me  paraît  opportun  de  la  rappeler 
ici  et  je  demande  la  permission  de  me  citer  : 

«  Nos  petits  incontinents,  avons-nous  dit, 
dorment  trop  profondément.  Si,  pendant  leur 
sommeil  naturel,  on  leur  lait  des  suggestions 
avec  les  njénagements  et  la  discrétion  que  com¬ 
porte  ce  procédé,  tel  qu'on  l’emploie,  par  exem¬ 
ple  chez  les  aliénés,  ou  chez  les  neurasthéniques, 
ils  n’entendent  rien  et,  par  conséquent  n’en  reti¬ 
rent  aucun  bénéfice. 

«  L’expérience  que  j’ai  acquise  sur  ce  point 
me  permet  d’être  très  catégorique.  Pour  que  nos 
paroles  impressionnent  un  incontinent,  il  est  in¬ 
dispensable  que  nous  lui  parlions  à  haute  et  très 
haute  voix.  Souvent  même,  nous  devons  secouer 
le  dormeur,  le  tirer  des  profondeurs  de  son  som¬ 
meil,  le  réveiller  à  demi,  provoquer  la  mise  en 
jeu  de  son  automatisme  psychologique,  lui  de¬ 
mander  formellement  d’acquiescer  à  notre  sug 
gestion  et  même  l’obliger  à  la  répéter. 

«  Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  j’ai  procédé  com¬ 
me  il  suit  :  «  Tu  m’entends  bien,  quand  tu  sen¬ 
tiras  le  besoin  de  faire  pipi,  tu  appelleras  ta  ma- 
man.Tu  me  le  promets  ?  Tu  y  penseras  bien  ?... 
Allons,  réponds-moi.  N’est-ce  pas  que  tu  ap 
pelleras  ta  maman  ?»  —  «  Oui  !  »,  dit  l’enfant 
en  se  retournant  dans  son  lit  sans  toutefois  se 
léveiller.  — «  Mais,  qu’est-ce  quetu  lui  diras  à 
ta  maman  ?  Allon?  vite,parle  !  Qu’est-ce  que  tu 
lui  diras  ?  » 

'  «  Maman  pipi  !  »  articule  l’enfant,  toujours 
sans  se  réveiller.  —  «  Tu  me  le  promets  ;  c’est 
sûr,  bien  sûr  ?  «  Sûr  1  ». 

«  S  il  tarde  à  me  répondre,  je  lui  souffle 
sa  réponse  ;  «  Tu  l’entends  bien,  tu  appelleras, 
tu  crieras:  Maman  pipi'I  C’est  bien  entendu, ré¬ 
pète-moi  ce  que  tu  lui  diras  1  »  Et  docilement 
il  répète  :  «  Maman,  pipi  1  » 

«  Il  a  été  impressionné,  il  a  acquiescé  ; 
dès  lors  la  suggestion  s’est  gravée  dans  son  es¬ 
prit  et  sera  efficace.  » 

Traitement  de  l’intoxication  par  le  gaz 
d’éclairage. 

D’après  une.  récente  clinique  de  M.  Alb.  Ro¬ 
bin,  publiée  par  le  D’’  Denis  Bour  dans  la 
Clinique,  voici  quelle  doit  être  la  conduite 
thérapeutique  à  tenir  en  présence  d’un  cas  d’in¬ 
toxication  par  le  gaz  d’éclairage  : 

D’abord,  arracher  le  malade  le  plus  vite  pos¬ 
sible  au  milieu  délétère  ; 

L’asseoir,  et  non  le  coucher,  afin  de  diminuer 
la  congestion  encéphalique  ; 

L’asperger  d’eau  froide  ; 

Frictionner  énergiquement  les  membres  infé¬ 
rieurs  ; 

S’il  ne  respire  plus,  pratiquer  la  respiration 
artificielle,  recourir  au  besoin  aux  tractions 
rythmées  delà  langue,  selon  le  procédé  de  La- 
bordé; 

Pratiquer  le  plus  rapidement  possible  une  sal¬ 
uée,  qu’on  fera  au  besoin  avec  un  instrument 

e  fortune,  canif,  ciseaux,  à  défaut  de  lancette 
ou  de  bistouri.  On  retirera  environ  4  à  500  gram¬ 
mes  de  sang. 

Dès  que  la  saignée  est  finie,  on  posera  des 
ventouses  au  niveau  de  la  base  des  poumons, 


en  avant  et  en  arrière,  sur  les  parties  latérales 
et  en  arrière  du  cou. 

Ceci  fait,  on  fera  respirer  au  malade  des  tor¬ 
rents  d’oxygène.  On  ne  lui  en  fera  jamais  respi¬ 
rer  assez,  ni  assez  longtemps. 

Enfin,  on  administrera  au  malade  le  lavement 
purgatif  du  Codex  : 

Sulfate  de  soude . .  i  r  _ 

Séné .  grammes. 

Eau .  500  — 

Si  on  ne  réussit  pas  avec  ces  moyens,  on 
pourra  essayer  la  transfusion  du  sang.M.  Robin, 
dans  un  cas,  a  eu  un  succès  par  une  injection 
intra-veineuse  de  5G0  grammes  de  sérum  phy¬ 
siologique.  Certaines  observations  ont  été  pu¬ 
bliées  qui  montrent  que  ce  cas  n’est  pas  uni¬ 
que. 

Il  faudra  ensuite  traiter  les  accidents  consé¬ 
cutifs. 

Les  névralgies,  qui  sont  très  fréquentes,  ne  de¬ 
vront  pas  être  combattues  par  le  pyramidon, 
l’antipyrine,  la  phénacétine,  etc.,  parce  que  tous 
ces  médicaments  ont  tous  plus  ou  moins  une  ac¬ 
tion  toxique  sur  les  globules  rouges,  et  que  ceux- 
ci  sont  en  train  de  se  rénover. 

Le  meilleur  médicament,  ce  sont  les  opiacés, 
qu’on  donnera  sous  forme  d’injection  de  mor¬ 
phine,  sous  forme  d’extrait  théba'ique,  ou  de 
suppositoires  contenant  de  10  centigrammes  à 
15  centigrammes  de  poudre  d’opium  brut. 

Les  parali^sies  seront  justiciables  de  l’électri¬ 
cité  combinée  au  massage  méthodique, 

'L'anémie  sera  traitée  par  les  ferrugineux,  l'hy¬ 
drothérapie,  les  bains  sulfureux. 

On  donnera,  deux  fois  par  jour,  10  centigram¬ 
mes  de  fer  réduit  par  l’hydrogène,  depréféfenee 
avant  les  repas. 


La  Pancréatite  ourlienne 

Décrite  pour  la  première  fois  par  M.  Cuche 
en  1897,  cette  manifestation  de  l’infection  our¬ 
lienne  a  longtemps  passé  inaperçue. 

D’ailleurs,  elle  est  rare  :  1,  53  %. 

D’après  M.  Paul  Roy,  le  début  de  la  pan¬ 
créatite  ourlienne  peut  s'effectuer  du  premier 
au  douzième  jour  des  oreillons  ;  mais  la  com¬ 
plication  est  rare  à  ces  dates  extrêmes  et  se 
montre  le  plus  souvent  du  troisième  au  sixième 
jour;  elle  s’annonce  par  deux  symptômes  capi¬ 
taux  :  la  douleur  et  les  vomissements. 

La  douleur,  presque  toujours  spontanée,  est 
cependant,  dans  quelques  cas  rares,  réveillée 
uniquement  par  la  pression  ;  profonde  et  sour¬ 
de  d’abord,  elle  devient  bientôt  plus  intense,  et 
peut  présenter  une  telle  acuité  qu’elle  provoque 
la  syncope  ;  comme  les  névralgies,  elle  procède 
par  paroxysmes.  Elle  siège  dans  la  région  épi¬ 
gastrique,  au  milieu  de  la  ligne  qui  réunit  l’om¬ 
bilic  à  l’appendice  xipho'ide,  et  peut  irradier  vers 
le  dos,  simulant  la  douleur  en  broche  de  l’ul¬ 
cère  de  l’estomac,  ou  bien  le  long  des  fausses  cô¬ 
tes  gauches. 

Les  vomissements,  presque  aussi  fréquents  que 
la  douleur,  présentent  tous  les  degrés  entre  la 
simple  nausée  et  le  vomissement  incoercible . 
Quand  ils  revêtent  cette  dernière  forme,  en  se 
joignant  à  une  douleur  violenle,  ils  peuvent  éga¬ 
rer  le  diagnostic  vers  l’idée  d’une  péritonite 
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aiguë.  D’abord  alimentaires,  ils  de-viennent, 
par-,  la  suite,  aqueux  et  surtout  bilieux,  très  ra- 
reirient  hémorrhagiques  (cas  de  Lemoine  et  La- 
passet)  ;  ils  sont  réveillés  par  l’ingestion  de  la 
plus  minime  quantité  de  liquide,  par  la  palpa¬ 
tion,. et  peuvent  être  atrocement  douloureux. 

Les  troubles  intestinaux  sont  fréquents.  Par¬ 
fois  -  le  cas  est  rare — il  y  a  de  la  constipation  ; 
en  général,  il  existe  une  diarrhée  indolore,  séreu¬ 
se  ou  bilieuse,  parfois  vraiment  profuse.  L’ictèr 
re,  que  l’on  pourrait  croirè  fréquent  en  raison 
des  connexions  intimes  du  canal  cholédoque 
avec  la  tête  du  pancréas,  est  extrêmement  rare. 

La  fièvre  est  variable  d’allure  ;  elle  peut  faire 
défaut,  le  plus  souvent  elle  oscille  entre  38  et 
39  degrés,  paraît  en  rapport  avec  l’intensité  de 
la  lésion  pancréatique  et  ne  dure  pas  plus  de 
trois  à  quatre  jours. 

Enfin,  les  symptômes  locaux  ou  fonctionnels 
dus  à  la  lésion  du  pancréas  lui-même  sont  ex¬ 
trêmement  rares.  l,a  palpation,  très  difficile  en 
raison  de  la  douleur  épigasgrique.  ne  révèle  pres¬ 
que  jamais  d’augmentation  de  volume  du  pan¬ 
créas  ;  Jacob  seul  a  pu,  dans  un  cas,  percevoir 
au-dessous  du  foie,  dans  la  région  pancréatique, 
une  masse  sensible  à  la  pression,  non  mobile 
avec  la  respiration,  et  qui  disparut  complète¬ 
ment  au  bout  de  onze  jours. 

Il  y  a  rarement  de  l’albuminurie,  .jamais  de 
glycosurie  spontanée  ou  provoquée,  jamais  de 
stéatorrhée^ 

L’évolution  de  la  pancréatite  ourlienne  est,  en 
général,  extrêmement  courte,  variant  de  deux  à 
sept  jours,  et  durant  le  plus  souvent  trois  ou 
quatrejours  seulement.  La  fièvre  tombe  la  pre¬ 
mière,  les  vomissements  disparaissent  ensuite  ; 
la  douleur  dure  plus  longtemps,  décroît  defaçon 
insensible  et  finit  par  ne-  se  révéler  qu’à  une 
pression  un  peu  forte.  Le  malade  entre  alors  en 
convalescence  et  ne  garde  de  cet  orage,  aux  al¬ 
lures  parfois  si  terribles,  qu’un  peu  de  faiblesse 
et  d’asthénie. 

La  guérison  est,  en  effet,  la  règle  (on  ne  con¬ 
naît  qu’un  cas  de  mort). 

Lediagnostic  peut  être  excessivement  difficile 
quand  les  oreillons  ne  sont  pas  évidents,  et 
quand  la  douleur  et  les  vomissements  prennent 
cette  acuité  et  cette  intensité  extrêmes  signalées 
dans  certaines  observations  ;  on  est  alors  con¬ 
duit  à  incriminer  une  perforation  de  l’estomac 
ou  du  duodénum,  ou  une  péritonite  suraiguë. 

Les  antécédents,  les  commémoratifs  et  un  exa¬ 
men  complet  du  malade  permettent  facilement 
d’éviter  la  confusion  avec  des  douleurs  ou  des 
vomissements  dus  à  des  crises  gastriques  du  ta¬ 
bès,  à  une  gastrite  aiguë  ou  chronique,  à  un  em¬ 
barras  gastrique,  à  une  intoxication  alimentaire 
ou  autre,  à  une  simple  indigestion,  à  une  colique 
hépatique  ou  à  un  début  d’ictère  catarrhal. 

On  doit  surtout  songer  à  une  appendicite  à 
marche  rapide,  aussi  ne  faut  il  jamais  négliger 
l’examen  de  la  fosse  iliaque  ;  de  plus  la  dou¬ 
leur  de  1  appendicite  ne  présente  pas  le  même 
siège  que  celle  de  la  pancréatite,  cette  dernière 
se  faisant  sentir  à  l’épigastre  et  sur  la  ligne  mé¬ 
diane.  On  doit  aussi  penser  à  la  perforation 
brusque  d’un  ulcère  de  l’estomac  ou  du  duodé- 
hum,  le  passé  gastrique  du  malade,  les  caractè¬ 
res  du  pouls,  l’excessive  gravité  des  phénomè¬ 
nes  généraux  permettant  alors  défaire  la  diffé¬ 
rence  ;  à  la  rupture  d’une  vésicule  calculeuse. 


mais  dans  ce  cas  on  sera  guidé  par  les  antécé¬ 
dents  d’ictère  et  de  colique  hépatique. 

En  définitive,  la  constatation  des  signes  d’o- 
reiUons,  l’âge  peu  avancé  du  sujet,  l’intégrité.dc 
son  passé  au  point  de  vue  gastro-hépatique’él 
l’examen  de  l’abdomen,  aussi  soigneux  que  le 
permet  la  douleur,  constituent  les  meilleurs  élé¬ 
ments  du  diagnostic  difî  rentiel. 

—  Le  traitement  est  purement  symptomati¬ 
que.  L’on  se  borne  à  essayer  d’atténuer  là  dou¬ 
leur  et  les  vomissements  ;  les  meilleurs  agents 
que  l’on  possède  pour  arriver  à  ce  résultat  sont 
les  potions  à  la  cocaïne  et  à  la  dionine,  la  glace 
ingérée  par  petits  fragments,  ou  appliquée  dans 
une  large  vessie  sur  l’épigastre,  et  l’injection  de 
morphine  quand  la  douleur  est  par  trop  vive. 
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Asile  Sainte-Anne  :  M.  le  professeur  G.  B.illet, 

La  cyclothymie  et  la  psychose  périodique. 

Dans  l’étude  clinique  que  nous  avons  pour¬ 
suivie  de  la  psychose  périodique,  je  vous  ai  dé¬ 
crit  et  montré  les  formes  de  la  maladie  tellel 
que  nous  sommes  à  même  de  les  voir  ici,  les 
formes  d’hôpital,  d’asile,  qui  par  leur  intensité 
sont  indiscutablement  pathologiques.  Mais,  il 
ne  faut, pas  croire  que  la  psychose  périodique 
se  présente  toujours  à  un  degré  aussi  accusé.' 
Il  existe,  à  côté  des  formes  intenses,  des,  for¬ 
mes  atténuées.  Celles-ci  ont  été  observées 
et  signalées  par  Falret.  Elles  ont  été  bapti¬ 
sées  en  Allemagne  d’une  expression  nou¬ 
velle  :  la  eyclothymie  ou  états  cyclothymiques. 
En  1893,  M.  Solfier  fit  allusion  à  ces  types  atté-  . 
nués,  cpi’il  décrivit  sous  le  nom  de  formes  cir¬ 
culaires  de  la  neurasthénie.  Le  mot  est  intéres¬ 
sant  et  nous  allons  le  retrouver  comme  erreur  de , 
diagnostic.  La  description  deM.  Solfier  est  aussi 
exacte  qu’est  fausse  la  dénomination,  dont  il 
s’est  servi.  Moi-même,  j’ai  souvent  insisté  sur 
les  variétés  atténuées  de  la  psychose  périodi¬ 
que  qu’il  convient  de  connaître. 

L’expression  de  cyclothymie  est  heureuse, 
Qu’est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Le  mot' est  tiré 
d’une  double  étymologie  grecque  qui  signifie 
cercle  et  humeur,  par  conséquent  humeur  va¬ 
riable  et  changeante  suivant  une  sorte,  de 
cycle.  Le  terme  dépeint  exactement  les  cas  cli¬ 
niques  auxquels  il  s’applique.  Que  sont  res  cas? 

Il  s’agit  de  modifications  portant  surtout  sur 
l'humeur.  Les  cyclothymiques,  considérés  dans 
leur  entourage  comme  des  sujets  normaux,  un 
peu  singuliers  peut-être,  ont  des  alternatives 
d’optimisme,  de  satisfaction,  et  de  tristesse, 
l’optimisme  allant  avec  une  certaine  activité  et 
la  tristesse  avec  de  l’apathie.  '  ^ 

Voici  comment  se  présentent  les  cyclothynll- 
ques.  Dans  leurs  périodes  d’euphorie,  ce  sont 
des  gens  qui  s’occupent  de  leurs  affaires  ou  de 
leurs  travaux  avec  une  grande  activité,  qui 
quelquefois  réussissent  bien,  sont  contents,  sa¬ 
tisfaits,  gens  essentiellement  sociables.  Dans 
leurs  périodes  d’apathie  ils  deviennent  tristes, 
inactifs.  On  dit  d’eux  :  «  Tiens,  comme  cette 
personne  a  l’humeur  changeante  1  »  Oui,  mais 
une  humeur  changeante  avec  régularité/  cycli- 
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que,  Comment  peut-on  les  reconnaître  ?  En  gé¬ 
néral,  ils  ne  consultent  pas  le  médecin.  On  les 
reconnaît,  quand,  étant  au  courant  de  la  ques¬ 
tion,  on  en  rencontre  dans  son  entourage.  On  peut 
encore  les  étudier  quand  iis  sont  pris  de  vérita¬ 
bles  accès  d’excitation  ou  de  dépression  qui  sont 
une  exagération  de  leur  état  habituel.  Ainsi, 
plusieurs  des  malades  atteints  de  psychose  pé¬ 
riodique  que  je  vous  ai  montrés  ici  avaient, dans 
l’intervalle  des  grandes  crises,  des  accès  cyclo¬ 
thymiques. 

Pour  ma  part,  quand  je  cherche  autour  de 
moi,  je  rencontre  des  cyclothymiques.  J*en  vois 
un,  en  particulier,  qui  est  un  cas- type.  Il  s’agit 
d’un  grand  propriétaire  terrien.  Cet  homme, 
pour  lequel  tout  le  monde  a  une  légitime  véné- 

■  ration,  qui  est  le  conseiller  de  toute  sa  région, 
passe  pour  un  singulier  original.  Il  paraît  ori¬ 
ginal  parce  que  cyclothymique.  Pendant  une 
certaine  période  de  l’année,  il  s’enferme  chez 
lui,  refusant  de  recevoir  ses  amis,  demeurant 
inactif  et  difficilement  approchable.  On  sait 
que  ce  n’est  pas  dans  cette  période  qu’il  faut' 
s’adresser  à  lui  pour  demander  des  conseils.  Et 
l’on  attend  quoi  ?La  période  suivante.  Un  jour, 
il  reprend  sa  vie  normale,  se  réveille  pour  ainsi 
dire,  va  rendre  visite  à  ses  amis.  Il  présente  alors 
une  petite  particularité  qui  se  manifeste  au 
cours  de  ses  visites.  Il  a  un  peu  de  tendance 
kleptomanique,  dérobant  principalement  les  li¬ 
vres  et  l’argenterie.  On  rencontre  assez  fré¬ 
quemment  cette  tendance  kleptomanique  chez 
les  petits  et  les  grands  périodiques.  Voilà  un  type 
de  cyclothymique.  Je  le  répète,  il  n’a  jamais 
passé  pour  un  malade. 

La  cyclothymie  procède  tantôt  par  longs  accès, 
tantôt  par  une  série  d’accès  plus  courts.  Il  est 

■  des  cyclothymiques  dont  l’humeur  change  du 
jour  au  lendemain.  M.  Deny  cite  l’histoire  d’un 
professeur  de  musique  qui  était  un  jour  gai,  un 
jour  triste.  Les  accidents  cyclothymiques  sont 
assez  légers  pour  que  ni  le  malade,  ni  l’entourage 
ne  les  considèrent  comme  pathologiques.  Il  peut 
arriver  un  moment  où  le  sujet  se  révèle  malade 
sous  l’influence  d’une  émotion, d’une  grossesse,  de 
la  menstruation,  d’un  choc  physique  ou  moral, 
qui  amplifie  l’affection,  et  cela  sous  forme  d’ac¬ 
cès  de  manie  ou  de  mélancolie.  Souvent,  chez 
les  patients  dont  les  accès  de  manie  ou  de  mé  • 
lâucolie  paraissent  indépendants,  vous  trouve¬ 
rez,  dans  l’intervalle  des  crises,  des  manifesta¬ 
tions  cyclothymiques.  Je  ne  suis  même  pas  cer¬ 
tain  que  la  majorité  des  malades  qui  ont  des 
accès  de  manie  ou  de  mélancolie  intermittentes 
ne  soient  pas,  dans  la  règle,  des  cyclothymiques. 

On  a  considéré  la  cyclothymie  comme  une  for¬ 
me  fruste  de  la  psychose  intermittente.  M.  De- 
liy  d’autre  part  en  fait  une  conséquence  d’une 
constitution  psychique  spéciale.  Les  deux  opi¬ 
nions  sont  vraies  et  ne  s’excluent  pas  l’une 
l’autre.  La  connaissance  de  la  cyclothymie  et 
des  états  cyclothymiques  éclaire  d’un  jour  parti¬ 
culier  la  conception  que  nous  devons  nous  faire 
de  la  psychose  périodique .  En  dehors  de  cet  in¬ 
térêt  doctrinal,il  importe  de  bien  connaître  cette 
affection  qui  donne  lieu  à  des  erreurs  de  diagnos¬ 
tic  et  de  traitement  préjudiciables  aux  malades. 
Nombre  de  cyclothymiques  ne  vont  pas  consul¬ 
ter,  mais  il  eri  est  cependant  qui  se  présentent 
au  cabinet  du  médecin  Ce  n’est  pas  dans  la  phase 
optimiste,  qu’ils  demandent  conseil,  c’est  dans 


la  phase  de  dépression.  I.e  médecin  met  alors 
une  étiquette  qui  est  généralement  celle  de  neu¬ 
rasthénie.  On  ne,  remarque  pas  que  ces  pério¬ 
des  reviennent  avec  régularité  et  on  ne  fait  pas 
cette  enquête  parce  qu’on  ignore  ce  qu’est  la 
cyclothymie,  alors  qu’on  croit  savoir  ce 
qu’est  la  neurasthénie.  Vous  voyez  des  méde¬ 
cins  très  distingués  commettre  de  telles  erreurs. 
Certains  même  déclarent  qu’il  importe  peu  de 
faire  un  diagnostic  différentiel,  puisque  le  trai¬ 
tement  reste  semblable,  consistant  en  réédu¬ 
cation  psychique,  traitement  moral.  Eh  bien, 
j’estime  qu’on  ne  guérit  pas  le  cyclothymi¬ 
que  de  la  même  façon  que  le  neurasthénique. 
Je  ne  prétends  pas  que  par  le  raisonnement  on 
ne  puisse  rendre  service  à  un  cyclothymique, 
mais  on  peut  ainsi  beaucoup  moins  que  pour  le 
neurasthénique. 

Cela  dit  sur  le  cyclothymie,  je  reviens  à  la 
psychose  périodique.  Nous  l’avons  envisagée 
dans  ses  deux  modalités  :  les  états  d’excitation 
et  les  états  mélancoliques.  Tout  est  ramené  à 
ces  deux  troubles,  manie  et  mélancolie.  Quand  je 
les  ai  décrits  devant  vous,  je  les  ai  opposés  net¬ 
tement  et  mis  en  parallèle. 

Aux  trois  symptômes  cardinaux  de  l’état  ma¬ 
niaque  ; 

à)  l’exagération  des  mouvements  ; 

b)  la  fuite  des  idées  ; 

c)  l’humeur  gaie, 

s’opposent  les  trois  symptômes  cardinaux  de  la 
mélancolie  : 

a)  l’inertie  motrice  ; 

b)  l’arrêt  des  fonctions  psychiques  ; 

c)  l’humeur  triste. 

Ce  tableau  est  d’une  vérité  incontestable  et  il 
suffit  de  vous  remettre  en  mémoire  les  malades  les 
plus  caractéristiques  que  je  vous  ai  montrés  pour 
vous  le  fixer  dans  l’esprit.  Il  y  a  donc  une  op¬ 
position  clinique  manifeste  entre  cç,s  deux  états, 
Eh  bien!  au  dire  d’une  certaine  Ecole,  cette  op¬ 
position  serait  toute  apparente,  toute  de  forme, 
Que  dit  cette  Ecole  ? 

La  mélancolie  se  révèle  comme  un  état  d’ira-. 
puissance  cérébrale,  d’insuffisance  mentale.  Et 
la  manie,  est-elle  un  état  d’exaltation  des  fa¬ 
cultés  ?  Non,  car  si  vous  analysez  les  facultés, 
vous  voyez  qu’elles  sont  en  diminution. 

Ces  malades  sont  inférieurs  au  point  de  vue 
des  hautes  facultés,  du  jugement  et  delà  volon¬ 
té.  Ce  sont,  à  ce  point  de  vue,  des  insuffisants 
cérébraux,  et  il  en  est  de  même  pour  les  autres 
fonctions  hiérarchiquement  moindres,  les  per¬ 
ceptions,  qui  sont  souvent  inexactes,  l’attention, 
qui  est  fuyante,  la  mémoire. 

En  résumé,  pour  cette  Ecole,  l’inhibition  des. 
facultés,  plus  évidente  chez  les  mélancoliques, 
n’en  existe  pas  moins  chez  les  maniaques  qui 
sont  des  hypo  et  non  des  hyper,  considérés  quant 
aux  facultés .  Ainsi,  la  manie  et  la  mélancolie 
se  rapprocheraient  et  seraient  deux  états  d’in¬ 
suffisance  intellectuelle. 

Comment  dès  lors  expliquer  l’aspect  clinique 
si  différent  dans  les  deux  cas  ?  Selon  la  théorie 
en  question,  ce  serait  là  affaire  d’automatisme 
cérébral.  Dans  la  mélancolie,  l'automatisims  cé¬ 
rébral  resterait  normal  ou  amoindri,  et  il  serait 
exalté  dans  la  manie.  Que  veut  dire  cela  ?  Quand 
nous  arrivons  au  monde,  nous  y  venons  avec  un 
groupe  de  fonctions  déjà  en  activité.  Lorsque 
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vous  frappez  sur  le  tendon  rotulien,  vous  avez 
un  réflexe. 

A  côté  de  ces  aptitudes  naturelles,  il  en  est 
d’acquises.  Par  exemple,  nous  apprenons  à  mar¬ 
cher.  La  marche  commence  par  être  voulue  jus¬ 
qu’ au  jour  où  elle  devient  automatique.  Dé  mê¬ 
me  un  pianiste  commence  à  faire  volontairement 
des  exercices  jusqu’à  ce  qu’il  joue  d’une  façon 
machinale. 

De  même  encore,  monter  à  bicyclette  est  un 
acte  volontaire  qui,  l’habitude  aidant,  devient 
automatique. 

Cet  automatisme  existe  aussi  pour  une  série  de 
hénoinènes  intellectuels,  pour  des  phénomènes 
e  mémoire  en  particulier,  qui,  après  avoir  né¬ 
cessité  l’effort  d’apprendre,  deviennent  automa¬ 
tiques.  Notre  bagage'  cérébral  se  compose  ainsi 
d’une  série  de  notions  acquises  volontairement 
et  devenues  machinales.  Nous  passons  notre 
existence  à  amener  dans  le  domaine  de  l’auto¬ 
matisme  des  choses  du  domaine  volontaire. 

Eh  bien  !  ce  sont  ces  phénomènes  automati¬ 
ques  qui  sont  exagérés  chez  le  maniaque  et  non 
l’activité  cérébrale  vraie  qui,  elle,  consiste  à  faire 
du  nouveau.  Le  maniaque  est  incapable  de 
cet  effort-là.  Il  vit  sur  l’ancien,  qui  est  exalté,  et 
de  cette  exaltation,  part  la  différence  de  la  ma¬ 
nie  et  de  la  mélancolie. 

Que  faut-il  penser  de  cette  thèse  ?  Il  est  in¬ 
contestable  qu’on  ne  peut  définir  la  manie  com¬ 
me  le  faisait  Esquirol,  qui  la  considérait  comme 
une  «  perturbation,  une  exaltation  de  la  sensi¬ 
bilité,  de  l’intelligence  et  de  la  volonté  ».  Certes, 
on  ne  peut  pas  la  considérer  comme  une  exalta¬ 
tion  de  l’intelligence,  ni  surtout  de  la  volonté. 
Ce  n’est  pas  un  trouble  hyper,  c’est  entendu. 
On  ne  comprend  pas  qu’un  état  morbide  puisse 
être  hyper,  c’est-à-dire  mieux  que  la  normale. 

Le  mieux  n’est  pas  pathologique.  L’absence 
de  maîtrise  de  la  volonté  et  l’amoindrissement 
du  jugement  suffisent  à  montrer  qu’il  s’agitbien 
d’une  insuffisance  cérébrale.  Mais  ceci  admis,  la 
théorie  dont  je  viens  de  parler,  l’exaltation  de 
l’automatisme  dans  un  cas  et  sa  réduction  dans 
l’autre,  ne  sont  pas  simples  à  admettre.  Il  faut 
beaucoujj  de  bonne  volonté  pour  fondre  les  deux 
choses.  Et  puis,  il  n’y  a  pas  de  barrière  limitée 
à  l’automatisme  et  à  l’action  intellectuelle  fran¬ 
che.  Chez  certains  de  ces  malades,  les  défectuo¬ 
sités  cérébrales  s’atténuent,  l’excitation  restant 
seule,  prédominante,  au  point  de  donner  pres- 
queraison  à  la  formule  d’Esquirol.  Je  connais 
un  auteur  dramatique  réputé  atteint  de  psy¬ 
chose  périodique  à  forme  atténuée.  Cet  auteur 
n’a  jamais  fait  de  pièces  —  et  de  bonnes  piè¬ 
ces  —  que  pendant  ses  périodes  d’excitation. 
Je  sais  bien  qu’une  pièce  de  théâtre  demande 
des  qualités,  finesse  du  trait,  esprit  critique, 
qui  sont  les  éléments  mêmes  du  caractère 
du  maniaque,  mais  il  n’en  existe  pas  moins  quel¬ 
que  chose  qui  n’est  pas  de  l’insuffisance  men¬ 
tale.  On  voit  d’ailleurs  nombre  de  cyclothymi¬ 
ques  occuper  de  hautes  situations . 

Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas  exagérer. Mal¬ 
gré  ce  qu’il  peut  y  avoir  devrai  dans  la  théorie 
que  j’ai  rappelée,  les  cyclothymiques  et  ies  pé¬ 
riodiques  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  déchus.  On  a  comparé  ce  premier  degré  de  la 
psychose  au  premier  degré  de  l’ivresse  qui  donne 
une  excitation  cérébrale,  rend  plus  causeur,  fait 
voir  la  vie  plus  en  rose. 


Cette  conception,  en  définitive,  n’enlève  rien 
aux  différences  qui  existent  entre  la  mélancolie 
et  la  manie. 

Leçon  recueillie  par  le  D”  P.  Lacroix,  . 


HYGIÉN^UBLIQUE  ' 

La  direction  des  bureaux  d’hygiène. 

Je  dois  à  l’obligeance  bien  connue  de  notre 
excellent  confrère,  le  D'’  Cayla,de  Neuilly, d’avoir 
sous  mes  yeux  le  compte  rendu  officiel  de  la  séan¬ 
ce  du  25  juin  1909  du  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  (Ij. 

La  lecture  de  ce  compte  rendu  nécessite  que  je 
revienne  sur  la  question  des  bureaux  d’hygiène 
dans  leurs  rapports  avëc  les  groupements  médi¬ 
caux,  question  que  j’ai  posée  pour  la  première 
fois  dans  le  Concours  médical,  il  y  a  peu  de 
temps  (2).  Me  trouvant  actuellement  en  plein 
milieu  d’un  pays  de  libre  examen,  l’Angleterre, 
où  la  valeur  de  l’homme  est  calculée  d’après  son 
ardeur  et  sa  force  de  travail,  son  aptitude  et  ses 
connaissances  techniques  et  non  pas  d’après  ses 
influences  ou  ses  attaches,je  suis  d’autant  plus  i 
porté  à  intervenir  dans  une  question  à  laquelle 
j’ai  déjà  quelque  peu  pensé  que  je  redoute  pour 
notre  corporation  une  nouvelle  exploitation  de 
la  part  des  autres  collectivités,  sans  réciprocité 
possible  et  sans  avantage  pécuniaire. 

Il  ne  faut  avoir  peur  ni  des  substantifs  ni  des 
adjectifs  et  nous  ne  devons  plus  nous  laisser 
prendre  aux  raisons  de  grandeur,  de  noblesse, 
de  dévouement  dont  on  use  couramment  soif 
pour  nous  déposséder,  soit  pour  obtenir  notre 
travail  à  vil  prix.  Dévoués,  nous  voulons  bien 
l’être  et  nous  le  sommes, mais  nous  voulons  aussi 
vivre  et  vivre  confortablement.  Donc;  arrière 
aux  objections  sentimentales.Noussommesgron- 
pés,  syndiqués,  usons  de  nos  armes. 

On  va  voir  combien  ces  conseils  conviennent 
en  l’espèce. 

Dans  la  séance  ci-dessus  mentionnée  du  Con¬ 
seil  d’hygiène  du  département  de  la  Seine,  M.  F. 
Bezançon,  comme  rapporteur  d’une  commission 
spéciale,  décrivait  l’organisation  des  bureaux 
d’hygiène  de  la  banlieue  de  Paris,  et,  toutenre- 
connaissant  qu’elle  n’est  pas  fameuse„proposaità 
ses  collègues  de  l’admettre  purement  et  simple¬ 
ment.  La  commission  a  rejeté  ses  conclusions 
grâce  à  l’énergique  et  bienfaisante  intervention 
de  MM.  Vallin,  Claudot,  Navarre,  Roux  et  Lave¬ 
rai!  et  Armand  Gautier.  Nous  devons  à  nos  éme 
nents  confrères  de  sincères  remerciements,  car, 
non  seulement  le  rejet  des  conclusions  du  rap¬ 
porteur  constitue  un  succès  pour  les  praticiens, 
mais  c’est  encore  le  point  de  départ  d’une  carn- 
pagne  qui  doit  être  fructueuse  pour  nous  tous. 

Bien  que  cela  doive  étendre  un  peu  anormale-  i 
ment  les  limites  du  présent  article,  il  est  nèces-  I 
saire  de  documenter  le  lecteur,  notre  confrère,etde  j 
lui  présenter  une  citation  extraite  du  rapporte! 
quelques  autres  extraites  de  la  discussion. 


(1 1  Supplément  au  Bulletin  municipal  ojficitl  di  la 
ville  de  Paris,  du  mercredi  28  juillet  1909,  paee 
3219. 

(2)  Le  Concours  Médical,  dimanche  8  août  1909, 
voir  le  n"  32. 
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Page  3220  iu  Bulletin  municipal  officiel,  \e 
rapport,  dit  : 

Si  la  délimitation  des  attributions  respectives  des 
services  départementaux  et  municipaux  se  trouvait, 
en  définitive,  élucidée,  il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  question  de  la  nomination  des  directeurs.  Toutes 
les  villes  du  département  de  là  Seine  comptant  plus 
de  20.000  habitants  possédaient  avant  le  décret  du  3 
juillet  1905  des  organismes  sanitaires  plus  ou  moins 
développés.  Devait-on  considérer  la  constitution  des 
Bureaux  d’hygiène  comme  une  simple  réorganisation 
de  ces  services  et,  par  conséquent,  maintenir  ceux  qui 
les  dirigeaient  à  la  tête  des  nouveaux  bureaux  d’hy¬ 
giène  pu  devait-on,  au  contraire,  taire  table  rase  des 
situations  anciennes  et  exiger  l’accomplissement  des 
lormalités  prévues  par  le  décret  du  3  juillet  1905  ? 

Le  problème  ne  laissait  pas  d’être  embarrassant, 
car.  on  pouvait  froisser  des  intérêts  légitimes. 

D’autre  part,  il  semblait  utile  d’adopter  un  régi¬ 
me  uniforme  pour  toutes  les  villes  de  plus  de 
20.000  habitants.  ■ 

C’est  ce  qui  décida  M.  le  Préfet  de  police  à  deman¬ 
der  à  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  quelle  interprétation  il  y  aurait  lieu  de  donner 
à  l’article  .  2. 

Après  de  longs  pourparlers, au  cours  desquels  MM. 
les  maires  des  communes  intéressées  furent  entendus, 
M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur, 
accueillit  favorablement  les  conclusions  adoptées 
par  le  Conseil  d’hygiène  en  ce  qui  concerne  les  attri¬ 
butions  restreintes  des  bureaux  d’hygiène  de  la  ban¬ 
lieue. 

Quant  à  la  direction  des  Bureaux  d’hygiène,  il  fut 
admis  que  les  directeurs  des  anciens  organismes,  qui 
se  trouveraient  en  fonctions  pourraient  être  mainte¬ 
nus  ;  mais  que  toute  vacance  qui  se  produirait  ulté¬ 
rieurement  dans  un  poste  de  directeur  devrait  entraî¬ 
ner  la  procédure  de  droit  commun  applicable  à  toutes 
les  autres  villes  de  France,  le  ministre  se  réservant 
toutefois  de  signaler  au  Conseil  supérieur  d’hygiène 
la  situation  spéciale  des  directeurs  des  bureaux  des 
communes  du  département  de  la  Seine. 

M.  le  Préfet  de  police  envoya  donc,  le  1”  août 
1908,  aux  maires  des  villes  de  plus  de  20.000  habi¬ 
tants  du  département  de  la  Seine,  une  nouvelle  cir¬ 
culaire  (1)  fixant  définitivement  les  attributions  des 
bureaux  d’hygiène  de  banlieue;  il  soumettait  en  même 
temps  aux  conseils  municipaux  un  modèle  de  projet 
de  délibération,  de  manière  que  toutes  les  organisa¬ 
tions  des  bureaux  de  la  Seine  fussent  établies  sur  le 
même  type. 

Cette  circulaire  a  été  publiée  dans  le  compte  rendu 
de  nos  séances  (1908,  p.  300  et  suivantes).  Ilnous  faut 
en  retenir  les  passages  suivants,  qui  méritent  une  plus 
particulière  attention  ; 

«  Ce  serait  méconnaître,  dit-elle,  les  efforts  très 
réels  que  les  municipalités  de  la  banlieue  ont  faits 
pour  assurer  à  leurs  villes  une  bonne  hygiène  que  de 
vouloir  faire  table  rase  des  organismes  existants  », 
aussi  M.  le  président  du  Conseil  a-t-il  décidé  que  «  l’on 
pouvait  se  contenter  d’adapter  ces  organismes  aux 
conditions  nouvelles  dans  lesquelles  ils  auront  à 
fonctionner. . .  et  que  les  Bureaux  d’hygiène  pour¬ 
raient  être  dirigés  par  ceux-là  mêmes  qui  dirigeaient 
l’organisme  sanitaire  existant  antérieurement  ...» 

«  Toutefois,  ajoute  la  circulaire,  après  avoir  donné 
satisfaction  au  désir  légitime  manifesté  de  voir  res- 


(1)  Approuvée  par  M.  le  Président  du  Conseil,  le 
2  juillet  1908. 


pecter  les  situations  acquises,  M.  le  président  du 
Conseil,  ministre  de  l’intérieur,  ne  pouvait  manquer 
d’être  frappé  par  des  considérations  exposées  au 
cours  des  discussions  du  Conseil  d’hygiène  qui  a  tout 
particulièrement  insisté  sur  l’importance  que  pré¬ 
sente,  au  point  de  vue  médical,  le  Bureau  dmygiène 
d’une  grande  ville.  »  Il  lui  a  donc  semblé  indispensa¬ 
ble  d’adjoindre  au  directeur  du  Bureau  d’hygiène, 
quand  celui-ci  n’appartiendrait  pas  au  corps  médi¬ 
cal,  un  médecin  qui  serait,  d’une  part,  le  délégué 
technique  du  bureau  touchant  l’application  médicale' 
de  la  loi,  et,  d’autre  part,  le  collaborateur  compétent 
de  la  municipalité  dans  le  concours  qu’elle  prête  au 
fonctionnement  local  des  services  départementaux 
d’hygiène. 

Enfin,  la  circulaire  en  question  réserve  expressé¬ 
ment  le  caractère  transitoire  de  cette  dispense  de 
l’intervention  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  en  France  dans  les  nominations  des  directeurs  des 
bureaux  d’hygiène  ainsi  réinvestis. 

Au  cours  de  la  discussion,  les  non-médecins 
ont  pris  nettement  position  contre  les  médecins. 
Qu’il  me  soit  toutefois  permis  d’exprimer  respec¬ 
tueusement  quelle  pénible  surprise  j’ai  eue  en 
voyant  le  distingué  sénateur  M.  Paul  Strauss,. si 
dévoué  à  toutes  les  œuvres  d’hygiène  sociale,  et 
qui  doit,  par  conséquent,  si  bien  connaître  la 
misère  médicale,  se  ranger  du  côté  de  l’adminis¬ 
tration,  contre  nous.  Il  est  nécessaire  de  repro¬ 
duire  ici  quelques  passages  de  la  discussion. 

M.  'Vallin.  — •  Je  ne  discuterai  pas  en  détail  le 
rapport  qui  est  soumis  à  votre  approbation  ;  je  désire 
seulement  vous  présenter  quelques  observations  géné¬ 
rales.  , 

J’avais  cru  jusqu’ici  que  l’hygiène  était  une  des 
branches  de  la  médecine  et  qu’il  fallait  l’avoir  étu¬ 
diée  pendant  de  longues  années  pour  bien  la  connaî¬ 
tre.  Je  croyais  qu’un  directeur  est  celui  qui  dirige, 
qui  donne  l’impulsion,  qui  surveille  et  contrôle,  ce 
qui  implique  une’ compétence  supérieure  afin  d’avoir 
autorité  sur  son  personnel.  Or,  dans  presque  toutes 
les  grandes  communes  de  la  banlieue,  le  directeur  sera 
désormais  un  agent-voyer,  ayant  au-dessous  de  lui 
plusieurs  médecins  qui  seront  sans  doute  des  hygié¬ 
nistes  compétents.  A  mon  avis,  c’est  comme  si  l’on 
prenait  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  pour 
en  faire  le  directeur  de  l’Ecole  des  Ponts  et  chaus¬ 
sées  ou  d’une  école  d’architecture. 

L’émolument  attribué  aux  médecins  des  bureaux 
d’hygiène  est  le  plus  souvent  humiliant,  et  c’est  là  un 
des  points  sur  lesquels  le  Conseil  est  aujourd’hui 
consulté.  La  circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police  du 
août  1908  disait  pourtant  : 

«  Il  a  semblé  à  M.  le  Président  du  conseil  qu’il 
était  indispensable  d’adjoindre  au  directeur  du 
bureau  d’hygiène,  quand  celui-ci  n’appartiendrait 
pas  au  corps  médical,  un  médecin  qui  serait,  d’une 
part,  le  délégué  technique  du  bureau  d’hygiène, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l’application  médicale  de 
la  loi  et  spécialement  la  lutte  contre  les  épidémies,et 
d’autre  part,  le  collaborateur  compétent  qui  secon¬ 
dera  le  maire  dans  l’application  de  toutes  les  mesures 
ayant  pour  but  d’assurer  le  fonctionnement  local  des 
services  que  la  loi  confère  au  préfet  de  police  ». 

Après  cette  lecture,  on  éprouve  une  pénible  sur¬ 
prise  quand  on  voit  qu’on  attribue  à  ce  médecin, 
délégué  technique  du  bureau  d’hygiène,un  émolument 
qui  descend  parfois  jusqu’à  333  ou  425  francs  par 
an  ! 

I  J’entends  bien  qu’il  s’agit  simplement  de  «  respecter 
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les  situations  acquises  »,  et  qu’au  départ  des  direc¬ 
teurs  actuels  leurs  successeurs  devront  être  choisis, 
comme  la  loi  dé  1 902  l’exige,  exclusivement  sur  la  liste 
de  compétents  dressée  par  la  commission  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  de  France.  Je  crains  qu’à  ce 
moment  on  n’invoque  encore  de  bonnes  ou  mauvaises 
raisons  pour  maintenir  ce  provisoire. 

D’autre  part,  lorsque  MM.  les  maires  de  la  ban¬ 
lieue  sont  venus  présenter  leurs  observations  devant 
la  commission,  il  m’a  semblé  que  plusieurs  d’entre 
eux,  avaient  une  conception  des  bureaux  d’hygiène 
très  différente  de  celles  qu’ont  témoignée  vos  votes 
successifs,  en  particulier  sur  le  rapport  de  M.  le  doc- 
*  teur  Thoinot,  approuvé  par  Vous  le  25  octobre  1907. 
La  plupart  confondent  et  réunissent  tous  les  services 
sanitaires  et  médicaux  sous  la  rubrique  «  Bureau  d’hy¬ 
giène  ».  Pour  eux,  c’est  un  centre  commun  d’opéra¬ 
tions,  ce  h’est  en  rien  un  organe  de  surveillance  et  de. 
contrôle. 

L’exemple  le  plus  frappant  en  est  donné  par  le 
Conseil  municipal  d’Ivry,  qui  comprend  dans  le  per¬ 
sonnel  du  bureau  d’hygiène  les  27  balayeurs  de  la 
commune,  coûtant  48,000  francs  par  an,  et  qui  éva¬ 
lue  à  164,000  francs  la  dépense  annuelle  occasionnée 
par  son  Bureau  d’hygiène  ! 

Je  suis  surpris  que  M.  le  Rapporteur,  sans  un  seul 
mot  de  critiqué  à  Cet  égard,  vous  propose,  au  nom  de 
la  Commission,  qui  lî’a  eu  connaissance  du  rapport 
que  quarante-huit  heures  avant  la  séanCe,  d’approu¬ 
ver  cette  délibération  ainsi  que  celles  des  autres  com¬ 
munes  de  la  Seine.  Pour  mà  part,  une  telle  approba¬ 
tion  en  bloc  me  paraît  inadmissible. 

M.  Paul  Strauss.  — -  Je  ne  puis  partager  l’impres¬ 
sion  pessimiste  que  vient  de  manifester  M.  le  docteur 
Vallin,  au  sujet  de  l’organisation  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  actuellement  soumise  à  l’examen  du  Conseil.  Il 
paraît  craindre  que  le  régime  que  la  Commission 
vous  demande  d’approuver,  à  titre  provisoire,  ne 
devienne  définitif.  Il  n’en  sera  rien, car  il  a  été  bien 
entendu,  au  cours  des  accords  intervenus  entre  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur,  les  municipalités  et  M.  le 
Préfet  de  Police,  que  la  désignation  des  directeurs 
appelés  à  remplacer  ceux  actuellement  en  fonctions 
serait  soumise  aux  règles  fixées  par  le  décret  du 
3  juillet  1905,  c’est-à-dire  que  leurs  titres  seront  exa¬ 
minés  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène,  avec  cette 
stipulation,  toutefois,  que  cette  assemblée  tiendra 
compte  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
fonctionnent  les  Bureaux  d’hygiène  de  la  Seine. 

Notre  collègue  regrette  que  des  agents  voyers  aient 
été  appelés  à  diriger  des  bureaux  d’hygiène,  ce  qui 
leur  donne  une  situation  supérieure  à  celle  des  méde¬ 
cins.  Qu’il  me  permette  de  lui  rappeler  que  rien,  ni 
dans  la  loi,  ni  dans  le  décret,  ne  spécifie  la  nature  des 
titres  que  doit  posséder  le  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  on  a  pu  indi¬ 
quer  qu’il  serait  préférable  de  confier  ces  postes  à  des 
médecins,  mais  le  législateur  n’en  a  pas  fait  une  obli¬ 
gation.  J’ajoute  qu’il  n’y  a  rien  de  choquant  pour 
un  médecin  à  être  le  collaborateur  du  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  dont  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  le  subordonné. 

M.  Vallin  trouve  que  les  émoluments  attribués 
aux  médecins  sont  le  plus  souvent  humiliants  :  je  lui 
répondrai  qu’on  ne  peut  mesurer  les  services  au  prix 
qui  les  rémunère.  Si  cette  base  d’appréciation  était 
adoptée,  les  médecins  des  hôpitaux,  pour  ne  prendre 
que  cet  exemple,  pourraient,  à  plus  juste  titre  encore 
que  ceux  qui  nous  occupent,  prendre  ombrage  de  la 
modicité  de  leur  indemnité.  Il  convient  d’ajouter  que 
les  médecins  du  Bureau  d’hygiène  sont,  pour  la  plu¬ 


part,  chargés  déjà  de  services  Sanitaires  ou  philan¬ 
thropiques  dans  la  commune,  et  que  si  l’on  a  été  amené 
à  faire  appel  à  leur  concours  pour  le  Burean 
d’Hygiène,cASt  que  la  situation  budgétaire  des  com¬ 
munes  incite  à  réaliser  toutes  les  économies  légitimes 
d’autant  plus  que  les  charges  nouvelles  leur  sont  im¬ 
posées  par  un  contre-coup  inattendu  de  la  loi  de  1902 
et  aussi  par  la  réorganisation  de  leurs  formations  sani¬ 
taires  anciennement  créées.  Pour  ma  part,  en  dehoîs 
de  cette  considération  financière,  qui  n’est  pas  déniife 
de  valeur  ni  surtout  d’opportunité,  je  vois  un'  avan¬ 
tage  réel  à  concentrer  les  services  sanitaires  dans  le 
Bureau  d’hygiène  et  ce  qui  me  semblerait  mauvals,ce 
serait  d’établir  une  cloison  étanche,  si  je  puis  m’ex¬ 
primer  ainsi,  entre  des  services  qui  concourent  an 
même  but. 

M.  Vallin.  —  Je  ne  saurais  partager  l’opinion  de 
M.  Strauss  sur  les  avantages  qu’il  y  a  à  réunir  tons 
les  services  sanitaires  sous  la  rubrique  -.  Bureau  i’hj- 
giène.  Je  vois  bien  que  si  les  conseils  municipanx 
proposent  de  faire  entrer  quatre  et  même  cinq  méde¬ 
cins  dans  un  bureau  de  banlieue, c'est  que  Ces  demiem 
sont  sans  doute  les  médecins  de  l’état  civil,  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance,  des  écoles,  des  dispensaires,  dès 
Crèches,  etc.  Mais  cela  enlève  au  bureau  d’hygiène  son 
caractère  d’organe  de  surveillance  et  dè  contrôle, 
puisque  ceux  qui  doivent  être  contrôlés  deviennent 
eux-mêmes  contrôleurs.  On  comprend  très  bien 
qu’un  médecin  de  l’état  civil,  par  exemple,  cumule 
une  petite  fonction  avec  celle  de  membre  du  Bureau 
d’hygiène  ;  mais  Ce  cumul  ne  doit  pas  être  généralisé 
comme  il  semble  l’être  dans  la  plupart  des  bureaux  de 
banlieue. 

M.  Claudot.  —  Je  partage  absolument  l’avis  ex¬ 
primé  par  M.  le  docteur  Vallin,  et  je  constate  que  le 
rapport  de  la  Commission,  après  un  exposé  plutôl 
pessimiste,  conclut  cependant  à  l’acceptation  piiiï 
et  simple  de  projets  qui  ne  peuvent  donner  que  de 
très  médiocres  résultats.  Comment  veut-on  que  des 
médecins  à  qui  l’on- donne  des  indemnités  dérisoires 
fournissent  un  travail  utile  ?  D’autre  part,  la  loi  sut 
la  santé  publique  ne  dit  pas,  comme  l’a  fait  roniît- 
quer  M.  Strauss,  que  le  Bureau  d’hygiène  doit  être 
dirigé  par  un  médecin,  mais  ceci  est  presque  sous- 
entendu.  Tout  au  moins  faut-il,  à  défaut  de  médecin, 
que  l’on  choisisse  un  homme  qualifié,  présentant  cer¬ 
taines  garanties  ,même  un  vétérinaire  ou  un  pharma¬ 
cien,  dont  les  titres  auraient  été  vérifiés  parle  Conseii 
supérieur  d’hygiène. 

M.  Navarre.  —  Je  crois  que,  dans  un  Bureau 
d’hygiène  tel  que  l’a  voulu  la  loi,  il  est  essentiel  d’as¬ 
surer  avant  tout  l’unité  de  vues,  et  pour  cela  qu’ii 
faut  concentrer  la  direction  dans  les  mainsd’un  seul 
fonctionnaire.  Or,  si  l’on  accepte  les  propositions  qui 
nous  sont  faites,  il  y  aura  dans  certains  bureaux,  qua¬ 
tre  et  cinq  médecins  dont  le  chef  sera  un  agent-voyer,. 
Je  me  demande  en  vertu  de  quoi  ce  directeur  pourra 
bien  faire  des  observations  scientifiques  à  ces  méde¬ 
cins,  et  je  crois  que  nous  assisterons  à  ce  spectacle 
étrange  de  voir  le  directeur  dirigé. 

La  discussion  s’est  terminée  par  le  vote  d’un 
ordre  du  jour  présenté  par  M.  Armand  Gautier, 
ordre  du  jour  auquel  M.  Navarre  s’était  rallié  et 
qui  a  été  adopté  par  19  voix  contre  13,  par  oppo¬ 
sition  aux  conclusions  dé  la  commission.  Cet  or¬ 
dre  du  jour  dit  ;  «  Le  Conseil  d’hygiène,sé plaçant 
uniquement  au  point  de  vue  des  intérêts  de  là 
santé  publique  et  considérant  que  l’organisation 
actuelle  des  bureaux  d’hygiène  de  la  Seine  est,  à 
certains  égards,  insuffisante,  passe  à  l’ordre  du 
jour.  » 
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Nos  confrères  du  département  de  la  Seine  ont 
donc  maintenant  le  champ  libre.  Comme  l’a  jus¬ 
tement  vu  le  D'  Cayla,  l’événement  est  d’impor¬ 
tance  considérable.  La  question,  que  d’aucuns 
pouvaient  penser  enterrée,  surgit  tout  entière, 
mais  il  faut  se  mettre  à  l’œuvre,  rapidement  et 
énergiquemçnt.  Or,  nous  avons,  une  fois  de  plus, 
la  chance  de  constater  que  l’intérêt  de  la  santé 
publique  coïncide  avec  celui  du  corps  médical. 
Lç  droit  est  donc  pour  nous,  ayant  aussi  la  force. 
B  s’agit  en  somme  de  savoir  ; 

1®  Si  le  directeur  d’un  bureau  d’hygiène  sera 
ou  non  un  médecin  ; 

2»  Si  ce  médecin  directeur  et  ses  assistants  ont 
droit  ou  non  à  un  traitement  décent. 

Pour  une  foule  de  raisons  scientifiques,  médi¬ 
cales,  sociales,  morales,  etc.,  c’est  un  médecin 
qui  seul  peut  et  doit  être  directeur  de  n’importe 
quel  bureau  d’hygiène,  directeur  temporaire  ou 
définitif.  Dans  les  villes  où  les  médecins  seront 
étroitement  syndiqués,  le  système  du  roulement 
par  deux  ans  au  moyen  d’un  titulaire  et  d’un  sup¬ 
pléant  peut  être  la  meilleure  solution  à  toutes  les 
diiîicultés,  qu’elles  proviennent  du  corps  médical 
ou  des  municipalités  ;  mais  il  exige  des  médecins 
bien  instruits  des  choses  de  l’hygiène,  et  conti¬ 
nuant,  d’autre  part,  leur  clientèle.  Dans  les  vil¬ 
les  où  la  mobilisation  syndicale  n’est  pas  encore 
faite,  le  maire  devrait  choisir  un  médecin,  sans 
concours  autre  que  la  présentation  des  titres.  Un 
excellent  exemple  d’un  tel  choix  a  été  donné 
parla  ville  de  Boulogne-sur-Mer  qui  a  placé  à  la 
tête  de  son  bureau  d’hygiène  un  des  premiers  et 
des  plus  anciens  hygiénistes  de  France,  le  D''  Ai¬ 
gre.  Les  résultats  sont  superbes  et  l’organisation 
sanitaire  terrienne  de  Boulogne-sur-Mer  est  une 
des  plus  complètes  de  France. 

Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  pourquoi  la  loi 
fait  intervenir  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  dans 
la  nomination  des  directeurs  des  bureaux  d’hy- 
giéne.  Qu’est-ce  que  la  liste  des  compétences  dres¬ 
sée  par  ce  conseil  ?  Pourquoi  placer  une  fois  de 
plus  les  praticiens  sous  la  coupe  des  «  maîtres  »  qui 
le  composent?  Pourquoitoujours  deux  classes  de 
médecins,  les  uns  supérieurs,les  autres  inférieurs? 
Le  sus-dit  conseil  ne  compte-t-il  lui-même  que 
d’indiscutables  compétences  ?  Et  parmi  les  non- 
médecins  qui  figurent  dans  ce  conseil,  les  mieux 
intentionnés  ne  sont  pas  à  l’abri  d’une  erreur  ou 
d’une  injustice  à  notre  égard.  Cessons  donc  de 
nous  laisser  gouverner,  ayons  notre  «  self-go- 
vernment  »  au  sein  du  Syndicat,  au  sein  des 
Fédérations.  Mais,  dans  le  cas  particulier,  ap¬ 
puyons  nos  prétentions  sur  des  travaux  d’hygiè¬ 
ne,  sur  des  œuvres  issues  de  notre  propre  initia¬ 
tive,  de  notre  propre  cerveau,  en  un  mot  ayons 
des  titres  qui,  pour  ne  pas  être  universitaires, 
n’en  vaudront  probablement  cjue  mieux.  La  plu¬ 
part  d’entre  nous  ne  possèdent  point  de  laboratoi¬ 
res,  mais  nous  avons,  constamment  ouvert 
pour  nous,  le  laboratoire  de  la  vie,  et  les  expé¬ 
riences  en  cours  n’y  manquent  pas. Sachons  seule¬ 
ment  les  regarder  et,  avec  un  peu  de  bon  sens, 
nous  ne  manquerons  pas  d’acquérir  toutes  les 
connaissances  nécessaires  à  un  bon  hygiéniste, 
et  nous  pourrons  écrire,  probablement  d’une  ma¬ 
nière  plus  claire,  les  œuvres  les  plus  profitables 
pourla  collectivité.  Ayons  des  titres  et  des  titres 
vivants,  vécus  poar  nous,  médités  par  nous,  mais 
pratiquement  applicables  au  plus  grand  nombre. 
C’est,  en  somme,  l’application  à  l’hygiène  sociale 


des  idées  de  L  eredde,  notre  si  ardent  et  si  sym¬ 
pathique  réformateur  des  études  médicales. 
Tout  s’enchaîne. 

Ces  titres  méritent  leur  salaire,  et  si  nous  les 
avons — et  beaucoup  d’entre  nous  les  ont  —  nous 
pouvons  prétendre  à  mieux  que  ce  que  nous  of¬ 
frent  des  municipalités  imprévoyantes,  prodi¬ 
gues  surtout  de  bonnes  paroles,,  avides  de  succès 
politiques  et  non  entraînées  à  l’étude  des  problè¬ 
mes  sociaux  ou  désireuses  de  les  éluder.  Comme 
l’a  fort  bien  dit  M.  Vallin,  les  traitements  offerts 
aux  médecins  par  les  villes  du  département  de  la 
Seine  sont  humiliants.  Et  comment  veut-on 
qu’un  médecin  puisse  diriger  un  bureau  d’hygiè¬ 
ne  s’il  doit  en  outre  faire  de  la  clientèle 
pour  vivre.  Il  faut  faire  l’un  ou  l’autre.  Evidem¬ 
ment,  ceci  est  en  contradiction  avec  le  système 
du  roulement  qui  est  d’autre  part  le  mieux  adap¬ 
té  à  l’esprit  syndical.  Mais  la  difficulté  peut  être 
aisément  tournée  si  nous  admettons  — et  cela  est 
fort  possible  dans  les  villes  où  nous  avons  des 
syndicats  bien  organisés  et  fonctionnant  bien  — 
que  le  Syndicat  désignera  au  choix  du  maire  le 
confrère  qui  devra  être  chargé  de  la  direction  du 
bureau  d’hygiène.  Tout  confrère  abandonnant 
temporairement  ou  définitivement  sa  clientèle 
pour  devenir  directeur  devra  recevoir  un  traite¬ 
ment  honorable  et  je  pense  que  toute  ville  de 
plus  de  20.000  habitants  est  capable  de  lui  allouer 
un  traitement  annuel  minimum  de  8.000  fr.Pour 
justifier  cette  somme, il  n’est  besoin  que  de  penser 
au  travail  exigé  et  à  la  responsabilité  encourue. 
Pourquoi  soufîririons-noûs  d’être  exploités  da¬ 
vantage  que  nous  le  sommes  par  des  politiciens 
sans  scrupules  ;  le  directeur  d’un  bureau  d’hygiè¬ 
ne  ne  doit-il  pas  gagner  sa  vie  aussi  bien  qu’un 
marchand  de  vin,  je  veux  dire,  d’absinthe  ? 

Faisons  donc  nôtre  le  vote  du  Conseil  d’hygiène 
du  département  de  la  Seine  et  formulons  nette¬ 
ment  nos  revendications.  Sans  vouloir  le  moins 
du  monde  imposer  mes  vues  à  qui  que  ce  soit, je 
les  résumerais  volontiers  dans  les  propositions 
suivantes  : 

1°  Le  directeur  d’un  bureau  d’hygiène  commu¬ 
nal  (ou  départemental)  sera  toujours  un  méde¬ 
cin  ; 

2°  Ce  médecin  devra  fournir  des  travaux  per¬ 
sonnels  justificatifs  de  sa  candidature  et  sera  pré¬ 
senté  aux  autorités  compétentes  par  le  syndicat 
médical  local  ou  par  la  fédération  des  syndicats 
du  département  ; 

3°  Ce  médecin  sera  investi  de  toute  l’autorité 
nécessaire  et  pleinement  responsable  ; 

4°  Son  traitement  annuel  ne  sera  jamais  infé¬ 
rieur  à  8.000  francs,  étant  réservée  la  question 
des  frais  de  déplacement  variables  suivant  les 
cas  ; 

5°  Ce  bureau  d’hygiène  sera  doté  d’un  matériel 
et  d’un  budget  suffisant  pour  assurer  réellement 
le  service  et  garantir  efficacement  la  santé  publi¬ 
que  ; 

6°  La  liste  des  compétences  sera  établie  par  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  conformément  aux 
indications  données  par  les  syndicats  et  non 
autrement. 

Telles  sont  les  revendications  que  notre  pro¬ 
fession  devrait,  à  mon  sens,  faire  siennes  et  sou¬ 
tenir  énergiquement.  Dans  les  régions,  où  le  syn¬ 
dicalisme  médical  n’existe  pas,  la  désignation 
des  directeurs  demeurerait  au  pouvoir  arbitraire 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  ou  du  maire,  et 
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ce  serait  tant  pis  pour  les  confrères  qui  hésitent 
encore  à  se  syndiquer. 

Ayons  l’esprit  de  décision,  la  discipline  et  un 
peu  de  courage  ;  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour 
que  la  victoire  soit  à  nous. 

D""  René  Ma.rtia.l. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Validité  de  l’engagement  pris  par  un  rempla¬ 
çant  de  ne  pas  s’installer  dans  la  localité 
où  exerce  un  confrère. 

Tribunal  civil  d’Auch. 

Jugement  du  26  juillet  1908. 

Attendu  qu’à  la  date  du  l^rmai  1906,  X.  pre¬ 
nait  envers  Delucq  l’engagement  écrit  (qui sera 
enregistré  en  même  temps  que  le  présent),  de  ne 
s’installer  à  Vic-Fezensac  qu’après,  un  commun 
accord  pris  avec  ce  dernier  et  signé  de  lui,  pro¬ 
mettant  en  cas  de  violation  de  son  engagement 
de  lui  payer  tels  dommages-intérêts  qu’il  lui 
plairait  de  fixer; 

Qu’il  résulte  de  la  correspondance  échangée 
entre  parties  que  cette  convention  intervenait 
à  la  suite  de  services  moraux,  professionnels, 
et  même  pécuniaires  rendus  par  Delucq  au  con¬ 
frère  et  à  Tami  ; 

Que  les  laits  et  documents  de  la  cause  démon¬ 
trent  en  outre  qu’X.  caressait  à  cette  époque 
l’espoir  de  succéder  à  Delucq  à  Vie  au  cas  seu¬ 
lement  où  ce  dernier  se  déciderait  plus  tard  à 
quitter  la  localité; 

Qù’il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  res¬ 
trictions  apportées  en  toute  liberté  d’esprit  par 
X.  lui -même  à  son  établissement  subséquent  à 
Vie  soient  dépourvues  de  cause  puisque  les  avan¬ 
tages  passés  ou  futurs  qu’il  avait  on  comptait 
encore  en  retirer  de  son  entente  avec  Delucq 
leur  servaient  de  contre  partie  ; 

Que  nonobstant  le  dit  engagement,  il  est  cons¬ 
tant  qu’X.  réside  à  Vicies  premiers  mois  de 
l’année  1908  et  que,  sans  accord  préalable  avec 
son  confrère,  il  s’y  livre  depuis  cette  époque  à 
l’exercice  de  son  art; 

Qu’il  a  donc  contrevenu  à  des  stipulations  ré¬ 
gulièrement  consenties  et  encouru  ainsi  la  clause 
pénale  qu’il  s’était  imposée  ; 

Qu’à  défaut  de  conciliation  possible  entre 
parties  à  cet  égard,  il  appartient  au  tribunal 
d’arbitrer  l’indemnité  due  de  ce  chef  par  X.  à 
Delucq  ; 

Que  vainement  X.  a  fait  soutenir  qu’il  ne  s'a¬ 
donne  à  Vie  qu’à  la  chirurgie,  s’interdisant  soi¬ 
gneusement  de  faire  delà  médecine  proprement 
dite  et  de  prendre  des  abonnements  ; 

Que  sa  prétention  est  d’ores  et  déjà  démentie 
ar  les  laits  de  la  cause  et  que  d’ailleurs  il  suf- 
t  de  se  reporter  aux  termes  de  la  convention 
corroborée,  s'il  échet,  par  la  correspondance 
ultérieure  pour  en  conclure  qu’elle  se  référait  à 
une  installation  d’X.  àVic  à  raison  de  sa  pro¬ 
fession  sans  aucune  spécification  ni  réserve  ; 

Que  le  tribunal  possède  des  éléments  suffi¬ 
sants  d’appréciation  pour  arbitrer  la  somme 
due  à  Delucq  en  réparation  du  préjudice  à  lui 
causé,  mais  qu’il  ajouterait  à  la  convention  en 


lui  accordant  pour  l’avenii;,  sous  prétextê  de 
persistance  du  dommage,  de  nouvelles  alldca- 
tions,  les  parties  ne  paraissant  nullement,  au 
1er  mai  1906,  avoir  envisagé  une  telle  limitation 
consentie  par  X.  à  la  libre  pratique  de  son  art, 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  et 
premier  ressort,  etc. . . 

Condamne  X.  àpayer  à  Delucq  la  sommede 
3.000  francs  pour  tous  dommages-intérêts  àrai- 
son  du  préjudice  qu’il  lui  a  occasionné  pour, les 
causes  ci-dessus  ramenées  avec  les  intérêts  lé¬ 
gitimes  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Accidents  du  travail  :  Le  médecin  mis  en 
œuvre  par  le  patron  ne  peut  être  contraint 
d’attendre  qu’il  ait  été  jugé  définitivement 
entre  le  patron  et  l’ouvrier  que  l’ accident 
était  bien  un  accident  du  travail. 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTOU  NORD  DE  ToURS 

27  mars  1909 

Attendu  que,  par  sa  citation,  le  D' Sabithé 
réclame  aux  défendeurs  la  somme  de2541r.  25 
pour  honoraires  dus  pour  soins  donnés  à  leur 
ouvrier  P...  ; 

Que,  l’affaire  venue  à  notre  audience  du 

. .  les  défendeurs,  parM®  T...  avaieut 

demandé  Une  remise  jusqu’à  ce  que  le  TriM- 
nal  Civil  de  Tours  ait  statué,  si  oui  ou  non  ilj 
avait  accident  du  travail  concernant  le  sieurP,,, 
parce  que  si  le  Tribunal  déclarait  qu’il  y  avilit 
accident  du  travail,  les  défendeurs  se trouvaieit 
exonérés  de  l’obligation  de  payer  le  Sain- 
thé,  puisqu’étant  assurés  à  une  compagnie,  celtt 
dernière  se  trouvait  responsable  ; 

Attendu  que,  faisant  droit  aux  conclusions  df 
M®  T. . .  l’affaire  a  été  remise  jusqu’après  ladé- 
cision  du  Tribunal  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  TribunalGlvil 
en  date  du  25  février  1909,  le  dit  Tribunala 
déclaré  qu’il  y  avait  accident  du  travail,  ce  fi 
donnait  lieu  à  l’application  de  la  loi  de  1898, 
L’affaire  revenue  à  notre  audience,  les  défen¬ 
deurs,  par  leur  mandataire,  ont  encore  demandé 
une  remise  disant  qu’appel  avait  été  forméàla 
Cour  d’Orléans  du  jugement  du  TribunalCivil 
de  Tours  et  qu’il  y  avait  lieu  de  surseoir  jus¬ 
qu’à  la  décision  de  la  Cour. 

Attendu  que  si  nous  avons  ordonné  une  pre¬ 
mière  remise  à  laquelle  avait  consenti  le  de¬ 
mandeur,  il  n’y  a  aucune  raison  d’admettre  une 
nouvelle  remise  ;  qu’en  effet  le  D''  Sabathé  n'est 
pas  tenu  d’attendre  très  longtemps  la  décision 
des  tribunaux  supérieurs  pour  récupérer  une 
somme  qui  lui  estlégitimement  due, queialé- 
gitimité  de  cette  somme  n’est  pas  contestéepal 
les  défendeurs  ;  que  lors  même  que  la  cour  cas¬ 
serait  le  jugement  du  Tribunal  de  Tours  il  n’en 
résulterait  pas  moins  que  le  D''  Sabathé  est  en 
droit  de  réclamer  ses  honoraires  aux  défendenis, 
vu  que  ce  sont  eux  ejui  ont  mis  enoeuvreleD* 
Sabathé. 

Par  ces  motifs,  condamnons  B.  et  C'®  àpayer 
au  D®  Sabathé,  demandeur,  etc. 
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CORRESPONDANCE 


Un  médecin  peut-il  légitimement  se  faire, 
aider  dans  sa  clientèle  ? 


Mon  cher  confrère, 

Je  lis  dans  le  numéro  que  je  viens  de  recevoir, 
à  l’article  demandes-offres,  n'>  129  :  «  Médecin 
établi  à  la  campagne  demande,  pour  l’aider 
dans  sa  clientèle,  jeune  docteur  ou  étudiant 
âgé,  ayant  fini  sa  scolarité.  Engagement  de 
6  mois  à  Un  an,  200  francs  par  mois,  logé,  nourri, 
logé,  chauffé,  éclairé,  etc.  » 

Abonné  depuis  20  ans  au  Concours,  je 
n’ai  encore  pas  remarqué  pareille  demande  d’em¬ 
ployé  faite  par  un  médecin  pratiquant.  Je  m’en 
étonne.  Suis-je  assez  niais  ?  Permettez  moi  à 
ce  sujet  de  vous  tenir  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  dans  notre  région  où  nous  formons  en  ce 
moment  un  Syndicat  dont  j’ai  l’honneur  d’être 
le  président  provisoire. 

A  Saint-Sauveur  en  Puysaye,deuxde  nos  con¬ 
frères,  exploités  honteusement,  avaient  essayé 
d’augmenter  leurs  prix.  Alors  un  millionnaire  de 
la  localité  prit  la  défense  de  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  touchée  par  cette  augmentation, 
s’en  fut  à  Paris  et  raccolant  sur  cette  terre  fer¬ 
tile  en  besogneux  un  pauvre  diable  de  médecin 
père  de  famille,  qui  sans  doute  avait  besoin  de 
pain  pour  ses  enfants,  le  ramena  dans  sa  petite 
ville  en  traitant  avec  lui  à  forfait  pour  les  soins 
à  donner  aux  indigents  et  aux  secours  mutuels 
de  Saint-Sauveur  et  des  communes  en  dépendant. 

La  population  du  monde  du  travail  applaudit 
le  millionnaire  et  délaissa  ses  anciens  médecins. 
L’un  d’eux  dut  partir,  le  second  lutte  encore  ; 
mais  les  clients,  à  part  quelques  êtres  plus  in¬ 
telligents,  se  refusent  à  revenir  et  le  nouveau 
.  venü  ne  se  gênepas,  paraît-il,  pour  dire  qu’en  cas 
d’affluence  trop  grande  de  clientèle,  il  prendrait 
un  commis.  En  voilà  un  qui  ne  regarde  pas  aux 
moyens  pour  faire  son  petit  commerce.  Ne  se¬ 
rait-ce  pas  ce  monsieur  qui  vous  aurait  envoyé 
une  demande  ?  J’ai  pensé  à  lui  en  vous  lisant, 
sicé  n'est  lui,  c’est  sans  doute  un  de  son  es¬ 
pèce. 

Eh  bien!  je  me  demande  et  je  vous  demande 
si  vous  croyez  admissible  qu’un  praticien  bien 
portant,  c’est  à-dire  faisant  sa  clientèle  de  ville 
etses  tournées  de  campagne,  ait  le  droit  de  se 
faire  aider,  c’est  à-dire  de  faire  travailler  sous 
sa  responsabilité  et  à  son  profit  non  pas  un 
autre  médecin  diplômé  (ce  qui  jjourrait  à  la  ri¬ 
gueur  se  soutenir),  mais  un  étudiant,  si  âgé  et  si 
barbu  qu’il  soit  i’  Ne  serait-ce  pas  introduire 
de  nouvelles  mœurs  médicales  curieuses  et  d’un 
arrivisme  intéressant  ? 

La  loi  qui  punit  l’exercice  illégal  delà  méde¬ 
cine  ne  donne  sans  doute  le  droit  d’exercer 
qu’au  médecin  muni  de  son  diplôme  de  docteur. 
Qu'un  étudiant  en  fin  de  scolarité  soit  autorisé  à 
aider  un  médecin  malade  et  ne  pouvant  se  li¬ 
vrer  à  ps  occupations,  et  encore  d’une  manière 
passagère,  nous  l’acceptons.  Mais  ce  serait  un 
conible  qu’un  faux  médecin  ait  le  droit  d’exercer 
à  côté  du  vraf  et  en  même  temps  que  lui,  comme 
un  commis  épicier  débitant  de  la  chandelle  en 


même  temps  que  son  patron,  éliminant  de  cette 
façon  les  docteurs  diplômés  qu’un  caprice  du 
populaire  rejette.  Mais  en  lace  de  ses  caprices  il 
serait  intéressant  de  savoir  ce  que  devient  la  loi 
et  d’en  causer  un  brin  avec  M.  le  juge  de  paix 
de  Saint  Sauveur,  si  l’occasion  s’en  présentait. 
Le  président  provisoire  du  , Syndicat 
de  ia  Puysaye  en  formation, 
Docteur  Grossier. 

Réponse  :  Nous  approuvons  absolument  les 
observations  de  notre  confrère  ;  mais  si  les  ren¬ 
seignements  qu’on  nous  a  donnés  sont  exacts, 
le  confrère  qui  demande  un  étudiant  pour  l’aider, 
serait  un  praticien  fatigué,  surmené  qui  aurait 
besoin  de  repos,  en  somme  d’un  véritable  rempla¬ 
çant. 


Signe  des  temps 

J’ai  eu  connaissance,  cette  semaine,  de  deux 
faits  qui  ont  une  grande  signification  et  prou¬ 
vent  combien  l'idée  de  solidarité  a  fait  des  pro¬ 
grès,  dans  le  domaine  de  ses  applications  prati¬ 
ques. 

«  Pourriez-  vous  me  dire,  m'écrit  un  confrère, 
si  le  Df  M..  de  ChâteLGiiyon,  fait  partie  du  Con¬ 
cours  médical  ?  J’ai  une  malade  qui  veut  faire 
une  saison  d’eaux  dans  cette  ville  et  je  tiens  à 
ne  l’adresser  qu’à  un  médecin  qui  soit  des  nô¬ 
tres  ». 

Le  deuxième  fait  est  analogue  :  un  de  mes 
confrères  est  venu  me  trouver  avant  hier  pour 
me  demander  si  le  prof .  M.,  de  Lyon,  faisait 
partie  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 
«  J'envoie  un  malade  à  Lyon,  mais  il  n’ira 
qu’auprès  d’un  Maître  qui  fait  partie  d'un  Syn¬ 
dicat,  c’est-à  dire  que  je  ne  veux  faire  gagner 
de  l’argent  qu  à  ceux  qui  ne  sont  pas  des  pon¬ 
tifes  et  qui  n’ignorent  pas  les  petits  médecins  de 
campagne.  » 

Sans  commentaires,  n’cst-ce  pas  ? 

Dv  Boudin,  d'Oyonnax. 


Au  sujet  d’uuo  proposition  do  boycottage 
des  mauvais  clients. 

Issoudun,  7  août  1909 
Monsieur  et  honoré  confrère. 

Il  serait  peut  être  prudent  pour  les  lecteurs 
du  t'o-iio -rs  de  ne  pas  suivre,  à  la  lettre,  et 
sans  se  préoccuper  des  conséquences  judiciaires 
de  leur  acte,  les  conseils  du  Dv  ’V.  P.  Goyon 
(Chronique  professionnelle  du  Concours  Médical 
du  8  août  19  9)  :  «Tout  médecin  appelé  auprès 
du  lit  d’un  malade  ayant  reçu  les  soins  d’un  sor¬ 
cier,  etc.,  refusera  la  consultation  et  prévien¬ 
dra  sans  retard  ses  confrères  et  son  syndicat 
pour  qu’aucun  soin  médical  ne  puisse  lui  être 
donné.  » 

En  effet  le  jugement  d’août  1908  du  Tribu¬ 
nal  civil  de  Châteauroux,  dont  se  prévaut  notre 
confrère,  vient  précisément  d’être  infirmé  par 
la  Cour  d’ Appel  de  Bourges,  et  le  Dr  B..  .,  d’Ar- 
genton,  condamné  à  500  fr.  de  dommages  et  in¬ 
térêts  et  aux  dépens  de  l^e  instance  et  d’appel. 
Pourtant  le  D'  B...  avait  été  moins  radical 
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que  le  D''  Goyon.  Ils’étai-t  borné,  à  la  fin  d’une 
lettre  où  il  relatait  à  ges  con  rères  loraux,  des 
faits  publics  :  injures  reçues  en  justice  de  paix 
d’un  client  récalcitrant,  refus  du  juge  non  seu¬ 
lement  du  droit  de  citer,  mais  de  prendre  acte 
des  insultes  proférées  —  il  s’était  borné,  dis-je,  à 
écrire,  la  phrase  suivante  :  «  X.  ..  se  croit 
donc  en  droit  de  refuser  de  me  payer  ;  en  pré¬ 
sence  d’une  semblable  menace  qui  peut  nous  at¬ 
teindre  tous  dans  nos  intérêts,  j’estime  qu’il  y  a 
lieu  de  nous  réunir  le  plus  tôt  possible  pour  pren¬ 
dre  une  décision  d’un  commun  accord  ».  D’où 
501)  fr.  de  dommages  intérêts  et  les  frais  pour 
l’auteur. 

Si  énorme  que  puisse  paraître  au  Corps  Médical 
français  cette  liniitation  abusive  de  son  droit  de 
défense  professionnelle,  il  faudra  bien  ,  qu’il 
s’incline  devant  l’Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
ou  qu’il  en  obtienne  l’annulation  par  la  Cour  de 
Cassation,  ce  qui  est  uipnvqeü  le  plus  fervent. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  confrère, 
l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D>'  S.\I.VAGE. 


VARIÉTÉS 


Alloeution  du  P"'  Laiidonzy  au  Congrès 
de  médecine  de  Buda-Pest. 

Nous  publions  l’importante  allocution  que  le 
Pf  Landouzy  a  prononcée  à  l’ouverture  du  XVI» 
Congrès  international  de  médecine  à  Budapest 
au  nom  de  la  délégation  française. 

La  lecture  de  ce  document  dont  chacun  ap  - 
préciera  les  idées  généreuses,  nous  laisse  suppo¬ 
ser  que  dans  un  sentiment  de  courtoise  urbanité 
il  a  été  prononcé  en  allemand,  et  que  nous  avons 
à  faire  à  une  traduction  littérale  : 

Altesse  impériale  et  royale, 

^'onsieur  le  ministre  et  président, 

A  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique 
dont  l’insigne  patronage  fait  un  palladium  au 
17»  congrès  international  de  médecine,  nous  ap- 
P  ortons  les  hommages  très  respectueusement 
r  econnaissants  de  la  médecine  française. 

Venue  de  la  patrie  des  Bichat,  des  Corvisart, 
des  Laënnec,  des  Dunuytren,  des  Bonnet,  des 

g  retonneau,  des  Claude  Bernard,  des  Villemin, 
3S  Pasteur  et  des  Curie,  notre  délégation  vient 
offrir  au  pays  de  Philippe-Ignace  Semmeiweis, 
avec  leur  salut  cordial,  la  collaboration  des  corps 
académiques,  universitaires,  hospitaliers,  des 
praticiens  et  des  sociétés  médicales,  accourus 
ici  de  toutes  les  parties  de  la  France. 

Nombreuses  sont  les  raisons  qui  attirent  en 
Transleithanietout  lui  peuple  de  nos  confrères. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  renommée  de  vos 
penseurs,  de  vos  artistes  et  de  vos  savants  ;  ce 
ne  sont  pas  seulement,  avec  les  beautés  paisi¬ 
bles  ou  torrentueuses  du  Danube,  les  richesses 
de  la  Tisza,  d’où  coulent  vos  vins,  qui  de  l'or 
ont  le  prix  et  la  couleur  ;  ce  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  les  souvenirs  et  les  monuments  de  votre 
glorieuse  cité, 


Nous  venons  voir  —  ce  que  vous  montrez  avec 
juste  orgueil  —  les  palais,  les  bibliothèques, les 
écoles,  les  nausées,  lés  institutions  que  vous  con¬ 
sacrez  au  culte  des  arts,  des  sciences  et  de  la 
charité. 

.  Vous  êtes  fiers,  à  bon  droit,  des  œuvres  d’as- 
sistance,  d’éducation  et  de  solidarié  parlesquel- 
les  vous  voulez  qu’à  travers  toute  la  Hongrie,  ' 
par  la  médecine  devenue  désormais  autant 
empêcheuse  que  guérisseuse  des  maladies  de 
l’esprit  et  du  corps  —  il  se  fasse,  avec  plus  de  . 
justice  dans  la  santé  psychique  et  physique d(s 
peuples,  meilleure  répartition  du  bonheur  mo¬ 
ral  et  matériel,  parmi  les  individus  et  les  collec¬ 
tivités. 

Nous  savons  combien,  en  votre  capitale,  ont 
diminué  la  mortalité  et  la  misère;  nous  savons  . 
que  c’en  est  bien  fini  du  temps  où,  chez  vous,  te 
chercheurs  de  Ut  étaient  légion. 

Nous  savons  combien  de  maisons  salubres  rem¬ 
placent  les  vieilles  masures  où  vivait,  eptassée, 
toute  une  population  d’ouvriers  agricoles,  com¬ 
bien  sous  l’impulsion  du  docteur  Wekerlé,  pré¬ 
sident  du  conseil,  de  claires  cités  ouvrières  vont 
bientôt  peupler  vos  faubourgs  1  i 

Nous  savons  comment,  chez  vous  comme  dans  ; 
tous  les  pays  où  la  politique  sanitaire  est  en  j 
honneur,  nous  savons  comment  ies  Apponyi,lei  : 
Kossuth,  les  de  Daranyi,  collaborent  avec  les  ' 
médecins  pour  que  par  l'éducation,  soient 
faites  sanitaires  et  charitables  les  mœurs,  sans  • 
lesquelles  les  lois  de  salut  public  restentlcttre 
morte. 

Par  ce  temps  de  luttes  internationales  oùcha- 
quejour  les  peuples  civilisés  travaillent  à  d'an¬ 
tres  conquêtes  qu’à  des  victoires  guerrières, 
nous  aimons  à  nous  réunir  en  d’incessants  » 
grès,  curieux  de  bien  d'autres  choses  que  désar¬ 
mements  terriens,  maritimes,  voire  aériens  pt 
iesquelsà  l’envi,  s’endettent  tous  les  Etats  d’En- 
rope  I  Ce  dont  nous  prenons  souci  nous  autr» 
médecins,  c’est  d’une  guerre  internationale  fai¬ 
te  à  la  maladie  1  Ce  que  nous  visitons  avec  ca- 
riosité,  ce  sont  les  forteresses  —  les  cliniquesel 
les  laboratoires  j’entends  —  d’où  se  donne  l’as¬ 
saut  à  l’ignorance  et  la  misère  :  ce  qui  nouspas- 
sionne,  ce  sont  les  arsenaux,  ce  sont  les  arme¬ 
ments  qui  tuent  les  épidémies,  les  épizooties  et 
les  épiphyties  ;  qui  font  la  maladie,  comipe  la 
douleur-,  évitable  ;  la  vieillesse  supportable  etla 
mort  plus  tardive. 

C’est  pourquoi  nous  tenons  à  faire  partie  ilt 
vos  solennelles  assises  internationales, que nosil-  , 
lustres  collègues  les  professeurs  Caïman  Muller 
et  Emile  de  Grosz  veulent  voir  le  dispuler,  ea 
intérêt  comme  en  éclat,  à  ce  qu’ont  été  aoi 
précédentes  réunions  :  ce  pourquoi,  dis-je,  nous 
avons  tenu  à  répondre  à  votre  appel,  c’est  poar 
participer  à  l’avancement  de  la  science  médicale 
chacun  venant  emprunter  à.-son  voisin  ce  gai 
promet  d’être  le  plus  profitable  à  tous, 

Dans  cet  ordre  d’idées,  notre  attention  s’é¬ 
veille  particulièrement  sur  ce  que,  en  matière 
de  Protection  de  l’enfance,  ont  réussi  parle  vote 
de  la  loi  de  1901,  le  patriotisme  et  iaphilantlito- 
pie  de  votre  ancien  président  du  cabinet,  M, 
Coloman  de  Szell.  C’est  grâce  à  lui,  et  aux  ins¬ 
tructions  du  ministre,  M.  Jules  Andrassy,  tpe 
l’an  dernier,  votre  protection  iégale  s’étendait 
sur  plus  de  36,ü0û  enfants  1 

Il  est  une  antre  lutte  que  celle  dirigée  couitt 
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les  misères,  les  disgrâces  et  les  déchéances  in¬ 
fantiles  dont  nous  voulons  étudier  le  mécanisflie 
'  avec  d’autant  plus  d’intérêt  que  nous  vous  sa¬ 
vons  assez  nouvellement  entrés  dans  la  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose  ;  n’est-ce  pas  à  la  suite  du  dis¬ 
cours  chaleureux  prononcé  en  1906,  à  la  Cham¬ 
bre  des  Magnats,  par  notre  confrère,  le  profes¬ 
seur  Frédéric  Ko ranyi  ?  Nous  savons  comment, 
grâce  à  la  philanthropie  privée,  grâce  à  l’Etat, 
grâce  à  la  sollicitude  des  comtes  Andrassy  et 
Léopold  Edelsheim  Gyulay,  grâce  à  l’énergie 
du  docteur  G.  Chyser,  s’est  engagée  dans  le  royau¬ 
me  la  lutte  contre  la  maladie  sociale  ;  la  Hon¬ 
grie  trouvant  dans  les  dispensaires  du  lype 
Calmette  l’arme  la  meilleure  contre  la  tuber- 
culosej  puisqu’ils  réalisent  à  la  fois  la  prévention, 
l’éducation  et  l’assistance. 

C’est  dans  un  esprit  de  cordiale  émulation 
scientifique  que  la  délégatiori  française  répond, 
nombreuse,  empressée,  à  l’invitation  du  comité 
que  vous  auréolez  de  la  renommée  de  vos  savants 
et  de  vos  ministres...  ceux-ci,  je  le  sais,  prati¬ 
quant  la  pensée  de  Disraeli:  Le  souci  de  la 
santé  publique  est  le  premier  devoir  d'un  homme 
d'Etat. 

Aux  vœux  déjà  si  ardemment  exprimés  par 
le  plein  succès  de  notre  réunion,  j’ai  le  très 
grand  honneur  de  joindre  les  vœux  de  la  Fran¬ 
ce. 

Plaise  à  Minerve  que  par  le  16=  congrès  inter¬ 
national  de  médecine,  rejaillisse  sur  Budapest 
triomphante,  pour  le  plus  grand  bien  de  l’hu¬ 
manité,  autant  de  lustre  qu’en  connut  le  8=  con¬ 
grès  international  d’hygiène  et  de  démographie 
si  merveilleusement  organisé  , par  l’illustre  J. 
Fodor  et  son  collègue  Caïman  Millier,- présidé 
avec  tant  d’autorité  par  l’éminent  ingénieur 
Hiéronymi,  alors  ministre  de  l’intérieur. 

Devant  ce  congrès,  parmi  d’autres  débats  re- 
lentissants,  fut,  après  savantes  discussions,  sou¬ 
mise  à  votre  jugement  la  communication  d’Emile 
Roux  sur  l’emploi  du  sérum  an tidiphtéri tique, 
que  le  disciple  de  Pasteur  venait  de  faire  à  l’hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades  de  Paris. 

A  Budapest,  à  pareil  jour,  il  y  a  quinze  ans, 
s’étaient,  de  tous  les  pays,  donné  rendez-vous 
les  hygiénistes,  les  démographes,  les  bactériolo¬ 
gistes  les  plus  autorisés,  comme  aujourd’hui 
s’y  rencontrent  les  médecins  les  plus  éminents, 
ceux-ci  comme  ceux-là  attirés  par  le  rayonnement 
delà  science,  de  la  médecine,  de  la  haute  culture 
et  de  l’affabilité  magyares. 
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Brevet  d’invention  en  matière  pharmaceutique. 
-  Le  gouvernement,  saisi  d’une  demande  de 
brevet,  n’a  pas  à  en  examiner  ia  validité  dont 
es  tribunaux  judiciaires  sont  les  seuls  juges.  II 
délivre  donc  les  brevets  sans  examen  préalable, 
et  il  ne  peut  les  refuser  si  les  demandes  sont 
présentées  régulièrement  dans  les  formes  pré¬ 
vues  par  la  loi , 

Mais  des  difficultés  se  sont  produites  au  su- 
jet de  l’application  de  l’article  3  de  la  loi  du  5 
juillet  1844,  qui  déclare  non  susceptibles  d’être 


brevetées  les  çonapositions  pharmaceutiques  ou 
remèdes  de  toute  espèce. 

D’après  lé  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
le  gouvernement  doit  refuser  un  brevet  pour  un 
médicament,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de  recher¬ 
cher  si,  malgré  les  termes  de  la  demande  de  bre¬ 
vet,  demande  visant  exclusivement  un  usage  in¬ 
dustriel,  le  produit  serait  en  outre  un  médica¬ 
ment. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  produit  est  notoi¬ 
rement  connu  comme  méc^icament,  et  si  la  de  - 
mande  est  muette  sur  l’usage  qu’on  se  propose, 
le  ministre  peut  refuser  le  brevet. 

Donc  le  remède  n’est  pas  brevetable.  Mais  en 
est-il  de  même  du  procédé  de  fabrication  de  ce 
remède  ? 

Telle  est  la  question  qui  vient  de  se  poser  de- 
vantle  Conseil  d’Etat. 

Il  s’agissait  d’un  procédé  de  fabrication  d’un 
produit  à  extraire  du  corps  des  bactéries,  produit 
utilisable  dans  là  thérapeutique. 

Pour  obtenir  le  brevet,  on  exposait  qu’il  était 
demandé  non  pour  le  remède,  mais  pour  le  pro¬ 
cédé  de  fabrication  qui  devait  rester  toujours  le 
mênie  et  au  moyen  duquel  on  alléguait  pouvoir 
obtenir  des  remèdes  variés  , ■suivant  la  nature 
des  bactéries  traitées. 

Le  commissaire  du  gouvernement  Chardenet 
a  exposé  qu’à  son  avis,  il  n’y  a  aucune  distinc¬ 
tion  à  faire  entre  le  remède  et  le  procédé  de  fa¬ 
brication. 

L’intention  du  législateur  a  été,  d’une  part, 
d’éviter  que  le  brevet  d’invention  ne  devînt  une 
arme  entre  les  mains  des  charlatans.  D’autre 
part,  si  l’invention  porte  sur  un  remède  utile  à 
la  santé  publique,  la  loi  a  voulu  que  chacun  pût 
en  jouir  immédiatement  sans  avoir  à  subir  les 
exigences  de  l’inventeur. 

Les  mêmes  considérations  se  rencontrent  en  ce 
qui  concerne  le  procédé  de  fabrication  du  remè¬ 
de,  et  en  admettant  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  moyen 
de  fabriquer  un  médicament  indispensable,  bre¬ 
veter  le  procédé  reviendrait  à  breveter  le  remè¬ 
de. 

Le  Conseil  d’Etat  vient,  en  effet,  de  rejeter 
un  pourvoi  des  inventeurs  contre  la  décision  qui 
leur  avait  refusé  le  brevet. 

L’arrêt  porte  qu’il  résulte  de  l’instruction  et 
notamment  de  l’avis  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  que  la  substance  à  extraire 
du  corps  de  certaines  bactéries,  dont  nn  procé¬ 
dé  de  fabrication  a  fait  l’objet  de  la  demande 
d 'brevet,  constitue  essentiellement  une  compo¬ 
sition  pharmaceutique  susceptible  d’être  emplo¬ 
yée  pour  le  traitement  de  maladies  déterminées. 

L’arrêt  ajoute  que  si  les  demandeurs  ont  men¬ 
tionné  que  le  procédé  peut  être  utilisé  dans  l’in¬ 
dustrie,  ils  n’ont  pas  précisé  les  applications 
auxquelles  pouvait  donner  lieu  ce  procédé  et 
dont  l’indication  pouvait  seule  permettre  d’é¬ 
chapper  à  la  prohibition  de  l’article  3  de  la  loi 
de  1844. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  le  ministre  a  refu¬ 
sé  le  brevet. 

E.xposition  unirerselle  et  Internationale  de  Bru¬ 
xelles.  —  Au  mois  d’avril  prochain,  s’ouvrira  à 
Bruxelles,  une  exposition  universelle  interna¬ 
tionale. 

Les  exposants  de  la  section  des  Eaux  miné- 
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raies,  stations  climatiques  et  sanatoriums,  joui¬ 
ront  d’aVantages  qui  ne  leur  étaient  pas  con-  , 
Cédés  précédemment  : 

1®  Les  stations  thermales  et  climatiques  ne 
seront  plus  mélangées  à  d’autres  articles  dispa¬ 
rates  de  l’alimentation  où  de  l’hygiène  ;  elles 
en  seront  complètement  séparées,  formant  un 
ensemble  bien  homogène.  Cette  autonomie  des 
Eaux  minérales  a  donné  les  meilleurs  résultats  à 
Londres,  en  1908,  où  elle  avait  été  inaugurée 
pour  la  première  fois  ; 

2°  La  dégustation  des  produits  exposés  sera  au¬ 
torisée  ; 

3°  Les  frais  seront  beaucoup  moins  éievés  qu’à 
la  dernière  exposition  de  Londres  1908; 

4°  Enfin,  en  raison  de  l’ampleur  que  l’Allema¬ 
gne  doit  donner  à  cette  section,  il  est  à  penser 
que  l’attention  générale  sera  encore  beaucoup 
plus  attirée  à  Bruxelles  du  côté  des  Eaux  miné¬ 
rales,  des  stations  climatiques,  des  sanatoriums 
qu’elle  ne  l’a  été  aux  expositions  précédéntes. 

En  raison  de  ces  particularités,  M.  Carron  de 
la  Carrière,  vice-présideut  de  la  classe  Illt-, 
chargé  spécialement  de  l’organisation  de  la  sec¬ 
tion  des  eaux  minérales,  adresse  un  appel  à  tous 
les  intéressés  et  les  convie  à  grouper  leurs  efforts 
en  vue  de  donner  à  la  section  française  des  Eaux 
minérales,  stations  climatiques  et  sanatoriums, 
le  développement  le  plus  complet  qu’il  sera 
possible  de  réaliser , 

Pour  fous  renseignements,  écrire  au  Comité 
d'organisation  de  la  section  française,  groupe 
XYIIL,  classe  IIP,  42,  rue  du  Louvre,  ou  à 
M.  Carron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincoln,  Paris 
(VIIP). 

Contre  le  cholérâ.  — En  vue  d’éviter  «  l’impor¬ 
tation  en  France»  du  choléra  qui  sévit  actuelle¬ 
ment  en  Russie  et  en  Hollande,  le  président  du 
conseil,  ministre  de  l’intérieur,  a  prescrit,  à  titre 
préventif,  ies  mesures  suivantes  : 

«Toute  personne  venant  d’une  région  conta¬ 
minée  de  choléra  et  qui  présente  en  arrivant  à 
la  frontière  française  des  symptômes  suspects 
de  cette  maladie  (vomissements,  diarrhée)  est 
retenue  à  la  gare  frontière  par  le  commissaire 
spécial  tt  placée  dans  un  local  isolé  jusqu’à  l’ar- 
rivée'd’un  médecin  immédiatement  requis. 

«  Sile  médecin  estime  que  ladite  personne 
n’est  pas  atteinte  de  choléra,  elle  est  admise  à 
continuer  sa  route.  Dans  le  cas  contraire,  le 
commissaire  spécial,  de  concert  avec  l’autorité 
municipale,  assure  sans  délai  le  transport  du 
malade  dans  un  local,  requis  au  besoin  à  cet  ef¬ 
fet,  où  de  l’avis  du  médecin  l’isolement  peut 
être  réalisé  dans  les  conditions  les  plus  conforta¬ 
bles  poui  le  malade  et  les  plus  efficaces  au  point 
de  vue  prophylactique. 

«  Le  préfet,  avisé  télégraphiquement,  envoie 
surplace,  parles  moyens  les  plus  rapides,  le  dé¬ 
légué  départemental, ou  à  son  défaut  un  médecin 
spécialement  désigné  à  cet  effet,  qui  dès  son  ar¬ 
rivée  prend  en  mains  l’exécution  de  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l’isolement  et  à  la  prophy¬ 
laxie. 

«  Toute  personne  venant  d’une  région  conta¬ 
minée  de  choléra  qui, en  cours  de  route,  présen¬ 
te  les  mêmes  symptômes  suspects  est,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  isolée  dans  un  compar¬ 


timent  que  tous  les  autres  voyageurs  doivent 
quitter  ;  tous  les  agents  de  l’exploitation  sont 
tenus  d’intervenir  d’urgence  pour  assurer  l’exé¬ 
cution  des  prescriptions  ci-dessus  et  tous  les 
voyageurs  doivent  se  conformer  à  leurs  injonc¬ 
tions.  Au  premier  arrêt  du  train  dans  une  gare 
où  réside  un  commissaire  spécial,  la  personne 
malade  est  isolée  par  les  soins  de  ce  fonction¬ 
naire. 

«  Toute  personne  qui,  arrivant  dans  une  gare 
française  d’une  région  contaminée  de  choléra, 
présente  des  symptômes  suspects,  est  soumise 
aux  mesures  édictées  plus  haut. 

«  Les  voitures  qui  auraient  été  occupées  par 
un  malade  atteint  de  choléra  ou  considéré  com-' 
me  suspect- de  choléra  sont  évacuées  et  désin¬ 
fectées  dans  le  moindre  délai. 

«  Est  prohibée  l’entrée  en  France,  par  la  fron¬ 
tière  de  terre,  en  provenance  des  régions  con¬ 
taminées  : 

«  1°  De  linge  sale,  de  hardes,  vêtements  et  li- 
terie  souillés,  en  dehors  du  cas  où  ils  seraient 
transportés  comme  bagages  ; 

«  2°  Des  chiffons  et  drilles,  à  l’exception  des 
chiffons  comprimés  qui  sont  transportés  comme 
marchandises  en  gros  par  ballots  cerclés  ■; 

«  3°  Des  fruits  et  légumes  poussant  dans  le 
sol  ou  au  niveau  du  sol. 

«  Toute  personne  qui  loge  un  ou  plusieurs 
voyageurs  venant  directement  des  régions  con¬ 
taminées,  ou  ayant  quitté  celles-ci  depuis  moins 
de  huit  jours,  est  tenue  d’en  fairela  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée  au 
maire  de  la  commune,  et,  à  Paris,  au  préfet  de 
police  ou  à  la  mairie  de  l’arrondissement. 

Tout  cas  de  maladie  soupçonnée  d’être  lecho- 
léra  doit  être  immédiatement  signalé  à  la  mai¬ 
rie,  soit  par  le  médecin  qui  en  constate  l’exis¬ 
tence,  soit  à  défaut,  par  le  chef  de  famille,  par 
les  personnes  qui  soignent  le  malade  ou  par 
celles  qui  le  logeraient.  Pour  Paris,  cette  décla¬ 
ration  est  laite  à  la  préfecture  de  police  ouanx 
mairies. 

«  Sur  Tordre  du  maire,  et  de  concert  avec  le 
médecin,  toute  personne  atteinte  d’une  mala¬ 
die  ejui  est  reconnue  ou  qui  est  soupçonnée  être 
le  choléra  est  immédiatement  et  rigoureusement 
isolée,  et  toutes  mesures  de  prophylaxie  sont 
prises  sur-le-champ  à  son  égard  et  à  l’égard  des 
personnes  de  son  entourage.  » 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Gaillard,  de  LaLevade 
(Ardèche)  et  Oudiné,  de  Bourhonne-Fayl  (Marne), 
membres  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D' H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THlfiON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’hôpital  aux  médecins.  comme  l’apposition  d’affiches  indiquant  que 

l’hôpital  est  destiné  aux  indigents,  soit  par  des 
Le  projet  d’hôpital  pour  accidentés  du  travail  mesures  plutôt  nuisibles,  comme  celles  prises  à 
queM.  le  Df  Dupinet  a  présenté  à  la  Fédération  Paris,  où  l’on  fait  dans  les  hôpitaux  des  panse- 
ouvrière  des  services  de  santé,  et  dont  nous  avons  ments  à  0  fr.  75  et  des  injections  hypodermiques 
ici  fait  part  à  nos  lecteurs,  nous  engage  à  mettre  à  dix  sous, 

a  l’étude  une  question  que  nous  considérons  Et  si  les  protestataires  pressent  un  peu  trop, 
comme  capitale,  celle  de  l’hôpital  aux  médecins,  ceux  qui  ont  voix  au  chapitre,  administrateurs  ou 
Nous  n’examinerons  aujourd’hui  que  l’hospi-  élus,  ces  derniers  ne  manquent  pas  de  répondre:  r 
lalisation  des  gens  aisés,  convaincus  cependant  «  Où  voulez-vous  soigner  les  gens  aisés  atteints 
qu’avant  peu  on  pourra  généraliser  la  question  de  maladies  infectieuses  qui  ne  peuvent  rester 
et  parler  sérieusement  d.u  libre  choix  du  méde-  chez  eux,  si  ce  n’est  dans  un  hôpital  ?  Comment 
cin  par  les  indigents  à  l'hôpital,  sans  être  traité  ne  pas  hospitaliser  les  malades  pourvus  d’une 
d’Imbécile,  d’envieux,  d’anarchiste  et  d’autres  médiocre  aisance,  si,  n’ayant  pas  de  famille,  ils  ne 
gentillesses  semblables.  peuvent  ni  être  traités  chez  eux,  nifaireles  frais 

Depuis  que  les  Syndicats  médicpx  existent,  trop  élevés  d’une  maison  de  santé  ?  Comment 

ils  protestent  contre  Thospitalisation  des  gens  refuser  la  porte  de  riiôpital  au  possesseur  de 

aisés,  et  cette  catégorie  doit  se  grossir  des  acci-  modestes  ressources,  s’il  doit  subir  une  grave 

dentés  du  travail,  qui  ne  sont  pas  des  indigents  opération  ?  Si  à  la  rigueur  il  peut  parvenir 

puisqu’on  leur  doit  les  soins  médicaux  et  phar-  à  honorer  un  chirurgien  aux  prétentions  modé- 

raaceutiques.  Or,  jusqu’àce jour,  de  quels  moyens  rées,  pourra-t-il  s’offrir  l’onéreux  séjour  dans 

se  sont  servis  les  médecins  pour  combattre  l’abus  une  maison  chirurgicale  pourvue  d’une  installa- 

de  l’hospitalisation  des  gens  aisés  ?  De  vaines  tion  suffisante  ?  » 

protestations  de  principe  dans  leurs  réunions,  Et  pour  les  accidentés  du  travail,  la  réplique 
protestations  portées  un  peu  partout  dans  les  sera  encore  plus  facile  :  «  "Vous  ne  voulez  pas 

Congrès  et  notamment  les  Congrès  d’assistance;  de  l’hospitalisation  des  blessés  ;  vous  condamnez 

de  démarchés  auprès  des  pouvoirs  publics  ;  de  les  cliniques  et  les  dispensaires  des  compagnies 

récriminations  auprès  des  coinmissions  adminis-  d’assurances  ;  vous  protestez  contre  la  création 
tratives  hospitalières,  età  Paris  auprès  du  Direc-  de  cliniques  ouvrières  ;  dites-nous  donc  un  peu  où 
leur  de  l’Assistance  Publique.  A  toutes  ces  récla-  l’on  pourra  soigner  les  blessés  assez  gravement 

mations  onarepondusoitpar  des  fins  de  non-rece-  atteints  qui  ne  peuvent  pas  être  traités  chez  eux  ? 

voir,  soit  par  des  satisfactions  d’amour-propre.  Commencez  dope,  médecins,  par  organiser  vou-s- 
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mêmes  des  cliniques,  des  dispensaires  et  des  hôpi¬ 
taux  pour  les  gens  aisés  et  les  accidentés  et  alors 
nous  nous  inclinerons  devant  vos  protestations  et 
nous  en  reconnaîtrons  toute  la  légitimité.  Méde¬ 
cins,  aidez-vous  d’abord  vous-mêmes,  nous  ver¬ 
rons  ensuite.  » 

Quelques  praticiens  ont  fait  des  tentatives  de 
ce  genre,  mais  ces  tentatives  ne  vont  pas  sans 
entraîner  de  grands  frais.  Aussi  pour  faire  face 
à  leurs  affaires,  ils  sont  obligés  de  rechercher  la 
clientèle.  On  les  accuse  alors  de  canaliser  mala- 
lades  et  blessés'  et  de  faire  une  concurrence  dé¬ 
loyale  à  leurs  confrères. 

Une  seule  solution  peut  s’appliquer  à  ce  pro¬ 
blème  complexe  :  c’est  de  créer  des  établisser 
ments  de  traitement  administrés  par  des  collec¬ 
tivités  médicales,  par  des  syndicats  médicau'x 
où  un  grand  nombre  de  médecins  pourraient 
avoir  accès. 

Nous  pouvons  assurer  que  dans  quelques  peti¬ 
tes  villes  de  province,  la  question  a  été  déjà  réso¬ 
lue  par  des  administrations  hospitalières.Dans  cer¬ 
tains  hôpitaux,  et  nous  pourrions  en  citer,  un 
pavillonpayant  ou  simplement  des  salles  payan¬ 
tes  où  tousles  médecins  ont  accès,  sont  mises  à  la 
disposition  des  malades  aisés  quiy  sont  soignés 
tout  comme  dans  une  maison  de  santé, les  hono¬ 
raires  du  médecin  restant  à  la  charge  du  malade. 

Nous  ne  voyons  pas  quel  argument  l’on  pourrait 
Opposer  à  la  généralisation  d’une  mesure  aussi 
libérale  et  nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  absolu¬ 
ment  impossible  de  réaliser  pareille  réforme  dans 
les  hôpitaux  des  grandes  villes  et  même  à  Paris. 
Les  rhédecins  indépendants  qui  soigneraient  à 
l’hôpital  leurs  clients  devraient,  au  point  de  vue 
des  prescriptions  et  du  service  intérieur,  se  plier 
aux  exigences  d’un  règlement  dont  ils  pren¬ 
draient  connaissance  et  à  la  rédaction  et  aux 
modifications  duquel  pourraient  collaborer  les 
délégués  des  syndicats  médicaux. 

En  dehors  des  institutions  hospitalières, 
les  médecins  ne  sauraient-ils  donc  eux-mêmes 
s’organiser  ?  S’ils  ne  pouvaient  arriver  à  fonder 
de  véritables  hôpitaux  payants,  avec  leurs  pro¬ 
pres  moyens,  il  leur  serait,  croyons-nous,  facile 
de  créer  des  dispensaires  pour-vus  de  salles  d’opé¬ 
rations  et  d’isolement,  de  matériel  suffisant  et  de 
quelques  lits  qui  permettraient  de  tenter  en  toute 
sécurité  la  plupart  des  interventions  de  la  chi¬ 
rurgie  courante.  Les  opérés  séjourneraient  pen¬ 
dant  quelques  jours  dans  ces  sortes  de  petits 
hôpitaux  temporaires  jusqu’au  moment  où, 
sans  compromettre  le  résultat  de  l’opération, 
ils  pourraient  être  transportés  '.t  soignés  chez 
eux.  Une  personne  de  leur  famille  pourrait 
venir  s’occuper  d’eux  au  dispensaire,  ce  qui  rédui¬ 
rait  au  minimum  le  personnel  de  ces  établisse¬ 
ments  dont  le  budget  serait  modeste  et  ce  serait 
au  strict  minimum  qrie  s’élèveraient  les  frais 
d’hospitalisation.  Ges  institutions  de  véritable  et 
utile  assistance  seraient  destinées  à  la  classe  la 
plus  intéressante,  la  classe  laborieuse  qui  lutte 
contre  la  misère  ;  bien  organisées  et  bien  admi¬ 
nistrées,  elles  rendraient  de  tels  services  que  l’Etat, 
les  départements,  les  communes,  les  syndicats  ou¬ 
vriers,  les  Sociétés  mutualistes,  sans  doute  bien 
d’aiitres  collectivités,  n’hésiteraient  pas  à  les  sub¬ 
ventionner.  Les  syndicats  médicaux  pourraient 
patronner  ou  administrer  ces  institutions  sinon 
en  être  propriétaires.  Chaque  dispensaire-hôpital 
offrirait  à  des  chii'urgiens  de  campagne  ou  de 


'  quartier,  à  des  médecins  ayant  de  par  leurs  élu 
des  ou  leurs  goûts  la  faculté  de  se  spécialiser,  les 
moyens  d’exercer  leur  talent  à  peu  de  frais  et  au 
grand  avantage  des  malades.  Ils  enlèveraientà 
l'hôpital  ou  à  la  grande  clinique  gratuite  toute 
une  clientèle  de  gens  peu  fortunés  qui  y  vont 
souvent  avec  répugnance  et  se  rendent  tien 
compte  que  lés  soins  à  l’hôpital  ne  sont  vérita¬ 
blement  donnés  qu’ autant  que  le  malade  offre 
un  intérêt  clinique,  et  qu’à  la  grande  clinique  gra¬ 
tuite  ou  semi-gratuite,  le  nombre  des  malades 
empêche  le  spécialiste  de  faite  üiî  e-xataen  minu¬ 
tieux  et  laisse  un  peu  au  hasard  à  des  aides,  dont 
l’expérience  et  l’habileté  sont  très  variables, le 
soin  de  les  traiter  en  dehorà  d’une  surveillanee 
suffisante  du  chef  de  service. 

Nous  espérons  qu’un  jour  ou  l’autre  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  entrefont  dans  cétte  Voie,  ÿ  ja¬ 
mais  ils  parviennent  à  y  réussir,  d’armes  de 
lutte  et  de  défense  professionnelle  ils  deviendront 
I  les  instruments  de  l’organisation  nonvéHé  é 
l’exercice  de  la  médecine  telle  que  nous  l’avons 
rêvée.  Ils  arriveront  ainsi  à  combattre  avec  effica¬ 
cité  les  abus  dont  nous  nousplaignonsaujourd'hm. 
'  Toute  l’assistance  médicale,  toutes  les  institu¬ 
tions  sanitaires  ne  tarderaient  pas  alors  à  tomber 
dans  leurs  mains.  Les  médecins  indépendants  de 
toute  tutelle  politique  ou  administrative,  exer¬ 
ceraient  leur  profession  avec  profit  ;  leur  intérêt, 
confondu  intimement  avec  celui  des  malades, 
en  ferait  les  protecteurs  respectés  de  la  santé  pu¬ 
blique  et  les  meilleurs  agents  du  véritable  pro¬ 
grès  social. 

J.  Noir, 


Le  Protomédicat. 

Il  est  bon  de  lire  les  vieux  livres,  on  y  trouve 
parfois  l’occasion  de  singuliers  rapprochements. 
Qui  eût  cru  que  le  projet  de  loi  du  sénateUf  ra¬ 
dical,  M.  le  D'  Petitjean,  président  dü  conséiï 
d’a:dministration  de  la  compagnie  d’assurances 
«  Lé  Globe  »,  projet  ayant  pouf  but  la  créaffod 
d’un  ordre'  de  médecins  chargés  de  soigner  les 
accidentés  du  travail,  conduirait  logiquément 
au  réveil  d’une  institution  surannée,  lé  Prdtonié 
dicat  tel  que  Marie-Louise,  par  la  grâce  de  Dieu, 
duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  l’avait  établi 
par  décret  dans  ses  Etats  vers  1840.  Nous  trou¬ 
vons  l’esquisse  de  cette  institution  dans  un  M 
intitulé  :  De  la  médecine  en  FMnce  et  en  lialii, 
publié  en  1842  par  le  Hipp.  Gombes,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  de  Toulouse,  agrégé  de  la  Faculté 
de  Montpellier,  cpii  avait  fait  un  voy^age etfitalie 
dans  le  but  d’y  étudier  l’administration,  lesdoctfi- 
nes  et  la  pratique  médicales. 

Le  protomédicat  était  une  maglstr'aturépafft- 
culière  formant  un  conseil  médico-ebifurgici)- 
pharmaceutique,  présidé  par  le  pfotom'édecif 
et  comprenant  un  nombre  égal  de  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  pharmaciens.  Il  tenait  trois  sessibus 
par  an  :  l’une  de  médecine,  l’ autre  de  cfifcüfge 
et  obstétrique,  la  troisième  depharftiacie. 

Le  décret  de  la  duchesse  de  Parme  et  ddPIaî- 
sance  définissait  nettement  ses  attributions.  B 
avait  pour  rôle  : 

1°  De  décider  de  la  capacité  de  deux  qm  de¬ 
mandent  à  être  admis  à  l'une  des-  branches  de 
l’art  de  guérir,  comme-  aussi  de  jù'gef  le  déÿé  dé 
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savoir  dont  sont  doués  ceux  qui  possèdent  déjà  le 
diplôme  ; 

2“  De  maintenir  la  discipliiie  parmi  ceux-ci, 
de  les  censurer  ou  de  les  punir  ; 

3®  De  prévenir  et  de  concilier  les  différends 
qùl  peuvent  survenir  entre  les  raédecips,  les  chi¬ 
rurgiens,  etc.,  etc.,  à  raison  deS  droits  de  leurs 
professions  respectives  ; 

4»  De  prévenir  les  plaintes  des  clients,  de  rap¬ 
procher  les  parties  en  discorde,  de  châtier  disci¬ 
plinairement  cèüx  qüij  dans  lè  corps  médical,  se 
rendent  coupables-d’infractions  aux  règlements, 
mais  seulement  en  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 

5“  D’exprimer  un  avis  sur  les  prétentions  et 
les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens,  accou- 
cheuTf  et  pharmaciens  ; 

6®  Ènflnj.  de  veiller  à  ce  que  chacun  exerce 
son  état  légitimement  et  suivant  les  règles. 

Le  Protomédicat  délivrait  donc  à  Parme  aux 
mcdetîns  uiie  sorte  de  licence  leur  permettant 
d’exercer  après  un  examen  d’Etat  ;  inars  en  oiitre 
il  pouvait  les  citer  à  sa  barre,  les  avertir,  les  cen- 
sürerj  les  suspendre  de  la  libre  pratique,  ou  des 
charges  publiques  pendant  un  certain  temps,  les 
destituer  êt  les  déclarer  incapables  de  remplir  jâ- 
mais  les  fonctions  dé  conseillers  du  Protomédicat. 

N’eSt-ce  pas  là  à  peu  près  le  rôle  destiné  aux 
Conseils  de  ces  famèudes  associations  de  méde¬ 
cins  à  libre  choix  projetées  par  M.  le  sénateur 
Petitjean  ?  Seule,  i’admission  dans  le  sein  de  c.és 
Associàtiôils  donnerait  aux  joràticiens  la  fa¬ 
culté  de  soigner  les  accidentés  du  travail  et  l’ex¬ 
clusion  de  ces  Associations  enlèverait  au  médecin 
qui  en  serait  victime,  la  faculté  d’exercer  toüte 
une  bfaricHe  de  son  art.  Ainsi  erhbrigadé,  le 
praticien  devrait  se  plier  à  la  discipline  que  jüge- 
raientbon  d’établir  lés  directeurs  de  ces  associa¬ 
tions.  Et  après  cela,  l’on  ose  parler  de  tyrannie 
syndicale  I 

Nous  espérons  bien  qu’en  France,  il  ne  sé  trou-- 
yera  de  longtemps  un  Parlement  assez  rétrogra¬ 
dé  jlpur  ressusciter  lé  Protomédicat  (iè  S.  Â.  R. 
Mkrlè'-Lqmse,  par  là  grâce  dé  Dieu,  dùchésse  de 
Pàfmé,  ëtde  Plaisance,  an  bénéflcé  dés  àssüiéürs 
etdéM.  lé  Sénateur  D®  Petitjean,  Présidënt  de 
la  Cie  d’assurances,  le  Globe. 

j.  Noin. 
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Anesthésie  par  la  cocaïne  (tans  la  réduction 
des  luxations  et  des  fractures. 

La  plupart  du  temps,  on  est  obligé  pour  réduire 
line,  luxation  difficile  ou  uhe  fracture  de  recou¬ 
rir  â  l’emploi  de  la  chloroformisation.  Cette  né¬ 
cessité.  complique  beaucoup  la  situation  et  le 
chloroforme  fait  toujours  courir  quelque  risque 
au  patient,  si  bien  que  la  loi  nous  oblige  pour 
cette  intervention  à  recourir  à  l’assistance  d’un 
confrère.  On  ne  doit  pas  donner  le  chloroforme, 
quàrid  on  est  seul.  D’ailleurs,  comment  pourrait- 
on  opérer  la  réduction  et  donner  convenablement 
le  chlofororme  en  même  temps  .? 

M,  le  Dr  Maurice  Boulay,  de  Charleville,  adé- 
nioutrédanssa  thèse  (Paris,  1909)  quelemeillenr 
jirobéUé  consiste  à  pratiquer  l’anesthésie  locale 


par  là  cocaïne,- selon  la  méthode  dç  M,.  Quénu. 

«  Je  suis  étonné,  disait  récemment  M.  Quénu 
à  la  Société  de  chirurgie,  que  cette  pratiqué  pé 
soit  pas  venue  à  l’esprit  de  nous,  tous,  et  qu’elle 
n’ait  pas  été  plus  vite  généralisée  ;  elle  a  le 
double  avantage  de  ménager  la  sensibilité  du 
patient  et  de  faciliter  grandement  la  tâche  du 
chirurgien  ;  elle  permettra  d’obtenir  à  peu  de 
frais  la  meilleure  réduction  des  fractures.  De 
plus,  l’expérience  que  j’ai  àcquisë,-  me  poyte  à 
penser  qu’il  n’èst  vraiseniblablement  pas  do  lu¬ 
xation  qui  ne  puisse  bénéficier  dë  l’ anesthésié 
cocaïnique,  et  être  réduite  sans  anesthésique 
général.  Facilité  pour  le  chirurgien,  diminution 
ou  suppression  de  la  douleur  pour  le  malade, 
tels  sont  les  avantages  que  je  mejs  en  avant; 
Aussi,  les  résultats  obtenus  dans  la  réduction 
des  luxations  me  paraissent  devoir  nous  encou¬ 
rager  à  persévérer  dans  cette  voie  ».  ,  , 

La  technique  générale  est  identiquement  celle 
de  toute  analgésie  par  la  cocaïne.  Aussi  l’outil¬ 
lage  est-il  des  plus  sommâirés  :  une  seringue,-  dès 
aiguilles  èt  une  solution  de  cocaïne.  La  seringue 
ordinaire  de  Pravaz  peut  suffire  ;  mais  il  èst  pfé- 
férable  d’employer  une  seringue  facilement  sté- 
rilisable  et  d’uné  contenance  de  deux  centimè¬ 
tres  cubés.  Les  aiguilles  seront  en  platine  iridié,- 
un  peu  plus  grosses  que  celles  destinées  aux  in¬ 
jections  dé  morphine  ;  il  y  en  aura  de  longueurs 
variées,  droites  et  courtes,  dont  1’. emploi  sera  in¬ 
diqué  suivant  la  région  à  anesthésier. 

Quant  à  la  solution  de  cocaïne,  le  titre  de 
1  pour  200  paraît  être  préférable  , à  tous  égards, 
car  si  l’expérience  (Pouchet)  et  la  clinique  (Re¬ 
clus)  ont  dénidhité  qu’à  doàè  égalé  d’alcaloïde 
les  solutions  faibles  sont  moins  toxiques  que  les 
solutions  fortes,  ,  il  n’ëii  est  pas  moins  d.êfhOn- 
tré  que  ce  titre  est  le  plus  îâibîé  qüi  soit  suffisam¬ 
ment  analgésique  quant  à  la  rapidité,  i’ihtensitê 
et  la  durée.  . 

Suivant  le  pi'olesseür  Rëclüs,  avant  dé  prati- 
uer  les  injections, il  faut  mettre  lè  patient  dans  lë 
écübitus  horizontal,  le  cOuCher,  quelle  que  soit  la 
région  où  l’on  doive  opéfër. 

,  La  régie  est  absolue  ;  qüi  la  violë  s’expdsë  â  dès 
alertes.  On  ne  permettra  pas_  aü  malade  de 
se  , lever  dès  F  intervention  finie,  car  il  pour¬ 
rait  être  pris  quelques  quarts  d’heurë  plus 
tard,  de  vertiges,  d’ébloüissements,  dë  sueurs 
profuses,  dë  gastralgies,  d’étourdiSsémènts,  de 
syncope.  Le  mieux  est  de  lui  prescrire  dë  rester 
couché  au  moins  une  heure  après  leS  prehïièfes 
injections  de  cocaïne,  et  de  ne  reprertdrë  là  posi¬ 
tion  assise  ou  verticale,  et  surtoüt  de  në  màrchët 
qu’après  avoir  avalé  un  bol  dé  lqif,de  boüi]idn,oü 
niieux  du  potage  épais,  en  pluS  dé  la  tassé  dé  café 
additionné  de  quelques  goiitteS  d’alcool  qué  le 
patient  suce  lentement  à  l’aide  d’uü  tube  èn 
caoutchouc  pendant  que  dure  F  intervention. 
D’ailleurs,  la  diète  préopératoire  est  à  rejeter, 
sauf  dans  les  très  rares  cas  où  l’on  redoutera  là 
nécessité  de  substituer  l’anesthésie  générale  à 
l’anesthésie  locale. 

La  préparation  de  chaqüé  région  hé  présenté 
rien  de  spécial  ;  la  peau  sera  tout  d’abord  impré¬ 
gnée  au  chloroforme  iodé,  puis  lavée  à  Feaü 
chaude,  systématiquement  savonnée,  passée,  â 
l’éther  et  à  l’alcool.  La  seringue  et  l’aiguille 
devront  naturellement  êtj'e  stérilisées  dé  la  fa¬ 
çon  la  plus  parfaite,  afin  d’éviter  l’infection  tou¬ 
jours  possible  du  foyer  traUmàtiqUè. 
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En  résumé,  et  pour  conclure,  la  méthode 
d’anesthésie  locale  par  la  cocaïne  présente  les 
avantages  suivants  :  .  , 

1°  Elle  n’expose  à  aucun  des  accidents  graves 
de  l’anesthésie  générale  ou  de  la  rachi-anesthé- 
siè  ; 

2°  Elle  supprime  la  douleur  ; 

3°  Elle  fait  disparaître  la  contracture  muscu¬ 
laire,  obstacle  principal  à  la  réduction. 

Dans  les  fractures,  lés  injections  de  cocaïne 
devront  être  poussées  jusqu’au  niveau  du  foyer 
de  fracture,  ainsi  que  dans  les  tendons  ou  les 
muscles  du  voisinage. 

Dans  les  luxations,  on  aura  soin  de  pénétrer 
dans  la  cavité  articulaire  elle-même,  ainsi  que 
dans  les  ligaments  et  les  muscles  contracturés 
péri-articulaires. 

La  connaissance  exacte  de  l’anatomie  patho¬ 
logique  des  diverses  fractures  et  luxations  per¬ 
mettra  au  chirurgien  d’établir  la  technique  des 
injections  dans  chaque  cas  particuliÆï’. 

En  règle  générale,  elles  seront  faites  dans  les 
régions  qui  ne  contiennent  aucun  organe  suscep¬ 
tible  d’être  lésé  :  gros  vaisseaux  ou  nerfs  impor¬ 
tants. 

La  meilleure  solution  à  employer  est  celle  de 
cocaïne  à  1  pour  200.  En  général,  3  centigrammes 
d’anesthésique  suffisent  dans  tous  les  cas,  mais 
il  n’y  a  assurément  aucun  inconvénient  à  attein¬ 
dre  cinq  et  six  centigrammes. 


Méningisme  et  péritonisme  simultanés 
d’origine  vermineuse. 

Dans  un  article  spécial  publié  page  666,  en 
1908,  dans  le  Concours  médical,  nous  avons  si¬ 
gnalé,  avec  quelque  détail,  la  plupart  des  acci¬ 
dents  causés  par  les  parasites  intestinaux  et  en 
particulier  par  les  ascarides  ;  nous  avons  rappelé 
combien  ces  accidents  sont  fréquents  dans  beau¬ 
coup  de  campagnes  et  combien  nos  confrères 
praticiens  de  ces  régions,  à  moins  d’avoir  déjà 
une  longue  expérience,  pouvaient  éprouver  de 
difficultés  pour  faire  un  diagnostic  précis  et  une 
thérapeutique  appropriée.  Un  de  nos  confrères 
de  l’Isère,  M.  le  D'  Déléon,  de  Lancey,  vient 
précisément  de  nous  communiquer  une  observa¬ 
tion  extrêmement  curieuse  de  syndromes  gra¬ 
ves  (méningisme  et  péritonisme  simultanés) 
provoqués  pas  des  ascarides.  Dans  le  cas,  cité 
par  notre  confrère  il  s’agit  d’une  petite  fille  de  4 
ans  1  /2,  extra-nerveuse  par  hérédité  et  par  usage 
prématuré  de  vin  et  de  café.  Le  début  des  ac¬ 
cidents  fut  bi’usque  ;  en  pleine  santé,  les  symp¬ 
tômes  furent  suraigus,  accompagnés  de  fièvre 
(40  degrés  et  140  pulsations). 

Ce  qui  lut  surtout  intéressant,  ce  fut  l’asso¬ 
ciation  de  troubles  méningitiques  et  péritonitiques 
dont  la  coexistence  n’a  été  que  très  rarement 
signalée. 

A  remarquer  également  que  la  forte  ascension 
thei'mométriquc,  au  premier  et  au  dixième  jour, 
à  été  rapidement  suivie  de  l’expulsion  de  parasi¬ 
tes  après  laquelle  fièvre,  symptômes  méningés 
et  symptômes  péritonéaux  ont  parallèlement 
rétrocédé. 

La  persistance  de  la  raideur  dé  la  nuque  indique 
quelle  profonde  imprégnation  toxique  ont  subie 
lès  cellules  nerveuses.  Cette  boue  intestinale  re¬ 
muée,  alors  que  les  parasites  fuient  un  milieu 


inhospitalier,  cet  état  d’embarras  gastrite, 
longtemps  prolongé,  assignent  au  seul  tube  diges¬ 
tif  le  point  de  départ  des  toxines. 

A  noter,  enfin,  que,  au  cours  de  cette  affec¬ 
tion,  'le  signe  de  Kernig  a  été  constamment 
absent  et  que,  en  seize  jours,  huit  ascarides  ont 
été  éliminés  par  les  voies  digestives,  dont  un  par 
l’orifice  buccal. 


La  morphine  chez  les  enfants. 

Nous  avons,  à  deux  ou  trois  reprises,  signalé 
les  heureux  résultats  que  donne  l’emploi  de  la 
morphine  chez  les  enfants,  même  chez  les  nour¬ 
rissons,  dans  les  affections  spasmodiques,  si 
fréquentes  à  cet  âge.  Il  faut  cependant  toujours 
la  manier  avec  précaution  et  selon  certaines 
règles  que  nous  indique  M.  le  D'  Eug.  Lusi, 
de  Bruxelles  (Congrès  de  Buda-Pesth). 

La  morphine  peut  être  administrée,  soit  par 
la  bouche,  soit  en  lavements,  soit  en  injections 
hypodermiques. 

Par  la  bouche.  —  J’emploie  de  préférence  le 
sirop  de  morphine  pour  lequel  tous  les  Codex 
admettent  la  même  teneur  de  5  centigrammes 
pour  100  grammes  de  sirop  ;  20  grammes  (ou  une 
cuillerée  à  soupe)  de  ce  sirop  représentent  ! cen¬ 
tigramme  de  morphine  et  chaque  gramme  con¬ 
tient  exactement  (1  demi-milligramme)  de  mor¬ 
phine. 

Je  prescris  habituellement  pour  débuter  un 
gramme  de  sirop  de  morphine  par  kilogranm 
dans  une  potion  de  90  grammes  à  prendre  par 
cuillerées  à  café  d’heure  en  heure. 

Si  au  bout  d’ün  certain  temps,  l’effet  cherclié 
n’èst  pas  produit,' j’augmente  plus  ou  moins  ra¬ 
pidement  la  dose,  suivant  les  circonstances,  ta 
multipliant  le  nombre  de  cuillerées  (à  donner 
toutes  les  demi-heures),  ou  en  en  faisant  donner 
deux  à  la  fois. 

En  lavement.  —  Je  fais  administrer  d’emblée 
2  1/2  dixièmes  de  milligramme  (ou  1/4  de  milli¬ 
gramme)  de  chlorhydrate  de  morphine  par  kilo¬ 
gramme,  délayée  dans  30  gr.  de  mucilage,  en  une 
fois  par  le  rectum. 

L’absorption  par  le  rectum  est  beaucoup  moin¬ 
dre  et  moins  rapide  que  lorsqu’elle  s’opère  tout 
le  long  du  canal  digestif.  Les  indications  de  ce 
mode  d’administration  de  la  morphine  par  le 
rectum  sont  relativement  moins  nombreuses. 
Car  dans  la  plupart  des  cas  où  il  n’est  pas  possi¬ 
ble  de  donner  le  médicament  par  la  bouche,  se¬ 
lon  la  méthode  indiquée,  il  sera  préférable  d’avoir 
recours  à  l’injection  hypodermique. 

En  injection  hypodermique.  —  On  débuterapar 
un  dixième  de  milligramme  par  kilogramme. 

Cette  dose  massive,  relativement  plus  consi¬ 
dérable,  parce  qu’elle  est  donnée  en  une  fois, 
que  celle  fixée  pour  l’administration  par  la  bon- 
che,  s’explique  par  le  fait  cpieles  indications  de 
l’emploi  de  ces  injections  hypodermiques  se¬ 
ront  favorablement  fournies  par  des  cas  intenses 
d’affections  où  il  faut  agir  promptement  et  où 
les  symptômes  violents,  nécessitant  une  inter¬ 
vention  plus  énergique,  permettent  d’espérer 
une  tolérance  plus  grande. 

Certes,  s’il  fallait,  pour  combattre  un  malparli- 
ticulièrement  intense  et  urgent,  prescrire  les 
doses  ijlus  fortes  que  celles  indiciuccs  et  habituel- 
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ïértient  süfflSâiiteSj  pour  oblénir  dés  eiïëts  satis^ 
faisants,  on  serait  en  droit  d’employer,  sous  sur¬ 
veillance  médicale,  des  doses  dépassant,  et  même 
dé  BeaiicOup,  celles  indiquées,  sürtout  chez  les 
noürrissons,  dont  oh  a  reconnu  la  particulière 
tolérance  à  l’égard  de  la  morphine. 

Il  va  de  soi  qu’il  faudra  toujours  tenir  compte 
dé  Cêftaiiles  contre-indications  (broncho-pneü- 
Inbnie,  âlbuinihürie,  etc,)  dans  l’emploi  de  la 
mOrphinë,  afin  de  ne  pas  permettre  de  venir  ter^ 
llir,  à  nouveau,  par  un  usage  inconsidéré,  la 
bOilné  répütation  que  ce  médicament  s’est  créée 
malgré  ses  opposants.  Je  n’entrerai  dans  aucun 
détail  à  ce  sujet  n’ayant  voulu,  par  cette  contri¬ 
bution,  qu’attirer  l’attention  des  pédiatres  sur 
Uilè  question  de  principe  méritant  d’être  agitée 
ét  que  l’on  peut  énohcef  ainsi  : 

Pouf  oblènir  plus  sûrement  les  effets  sédaüfè  et 
ti^piioiiques  recherchés  par  V administration  des 
opiacés,  il  est  préférable  de  se  servir  dé  là  morphine, 
plutôt  que  de  l’opiüm  ou  des  préparations  offici- 
liàlés  à  base  d'opium. 

En  médecine  infantile,  la  morphine  ne  doit  pas 
être  proscrite,  mais  peut  êlte  prescrite,  avec  grande 
utilité  en  raison  des  bons  effets  qu'elle  dontie  cou¬ 
ramment  et  de  la  particulière  tolérance  des  enf  ants, 
même  tes  plus  jeunes,  à  son  égard. 

Ce  médicament  doit  être  administré  en  prenant 
comme  base  d'appréciation,  pour  là  dose  à  pres- 
criréj  le  poids  et  non  l 'âge  de  l'enfant  (1). 


La  nécessité  des  hautes  doses  de  sérum 
antidiphtérique. 

Actuellement,  le- nombre  des  adversaires  irré¬ 
ductibles  du  sérum  antidiphtérique  de  Behring- 
Roux  diminue  de  plus  en  plus,  et  l’on  peut  dire 
que  son  efficacité  est  proclamée  unanimement. 
Plaise  à  Dieu  !  qu’on  en  puisse  dire  autant  bien¬ 
tôt  d’un  sérum  antituberculeux  ou  de  tout  autre! 

M.  le  D'  G.  Thomas,  de  Randan  (Puy-de- 
Dômè),  a  encore  insisté  récemment  dans  sa 
thèse  sur  l’excellence  de  ce  remède  et  sur  la  re¬ 
marquable  efficacité  des  hautes  doses  de  sérum 
dans  le  traitement  des  angines  diphtéric[ues  mali¬ 
gnes. 

«  Nous  ne  disons  pas  l’infaillibilité,  mais  nous 
insistons,si  l’on  veut  espérer  un  résultat  favorable, 
sur  la  nécessité  des  doses  massives.  En  ce  qui 
concerne  les  paralysies  diphtériques,  nous  som¬ 
mes  intimement  persuadés  de  l’utilité  de  l’em¬ 
ploi  Systématique  continu  du  sérum  pendant  la 
convalescence  ;  mais  à  cet  égard,  les  faits  ne  sont 
pas  aussi  démonstratifs,  puisque,  dans  cer- 
tâinscas, l’on  n’a  pu  éviter  l’apparition  de  phé¬ 
nomènes  paralytiques,  mais  qui,  toutefois,  ont 
rétrocédé  ». 

En  résumé,  dans  les  angines  diphtériques  gra¬ 
ves,  la  méthode  des  injections  sériées,  ou  séro¬ 
thérapie  intensive,  donne  des  résultats  extrê¬ 
mement  favorables. 

En  ce  qui  concerne  les  paralysies  diphtéri¬ 
ques,  l’emploi  du  sérum  d’une  façon  systémati¬ 
que  pendant  la  convalescence,  déjà  préconisé  par 
MM.  Gofflby,  Sicard,  Barbier,  Ausset,  a  paru  don¬ 
ner  des  résultats  favorables,  sans  toutefois  exer¬ 
cer  une  action  préventive  absolue. 


(1)  La  Clinique  Infantile,  1909,  n°  17, 


Enfin,  la  sérothérapie  intensive  et  continué 
n’a  entraîné  aucun  accident,  et,eri  particülief, au¬ 
cun  phérlomène  sérieux  d’anaphylaxie  ;  or  Tàü- 
tèür  cite  des  cas  où  des  enfants  ont  reçu  plùS  dé 
500  cc.  de  sérum  antidiphtéritique  dàhs  le  cours 
de  leur  angine. 

Névromes  ganglionnaires  du  grand 
sympathique. 

D’après  la  thèse  récente  de  notre  confrère,  M. 
le  Pierre  Masson,  les  névromes  ganglioririairès 
du  grand  syihpàthiquë  sont  des  tümeurs  rarès^ 
qui  atteignent  principalement  lés  sujets  jeünés 
et  surtout  le  sexe  féminin.  Oh  peut  les  obeiver 
en  un  point  quelconque  de  l’éconorhiè. 

Leur  structure  et  la  rapidité  de  leur  évolution 
varient  parallèlement  : 

Les  névromes  à  évolution  lente  rappellent  par 
leur  aspect  les  ganglions  lymphatiques,  avec  per¬ 
sistance  de  nombreux  nids  de  prolifération,  et 
dégénérescertce  éparpillée  des  cellules  gangliofthai,- 
res.  Ce  sont  des  tumeurs  bénignes. 

Les  névromes  dont  l’accroissemeht  est  rapide 
sont  caractérisés  par  une  prédoininance  de  l’élé¬ 
ment  cellulaire  sur  l’élément  fibreux,  avec  dispâr 
rition  progressive  des  caractères  nerveux  des 
cellules  qui  prennent  peu  à  peu  le  type  épithélial 
indifférent.  Ils  donnent  naissance  à  des  métasta¬ 
ses.  Ce  sont  des  tumeurs  malignes. 

Les  névromes  bénins  peuvent  se  transformer  en 
névromes  malins. 

Cliniquement,  les  névromes  du  sympathique 
donnent  lieu  à  des  Symptômes  de  tumeur,  va¬ 
riables  avec  leur  localisation.  Très  souvent  ils 
ne  donnent  lieu  à  aucun  trouble  et  on  les  trouve 
soit  au  cours  d’un  examen  médical  polir  une  ma¬ 
ladie  intercurrente,  soit  à  l’occasioh  d’une  autop¬ 
sie. 

Aucun  signe  pathognomonique  he  permet  de 
les  différencier  avec  certitude  des  autres  tumeurs 
cervicales,  rétropéritonéales  ou  soüs-cütanées. 
On  peut  y  penser  parfois,  les  affirmer,  jamais. 

L’intervention  est  indiquée  : 

1°  Par  les  accidents  de  compression  que  déter¬ 
mine  la  tumeur  ;  . 

2°  Par  la  possibilité  d’une  tranformation  mali¬ 
gne. 

L’exérèse  est  difficile  ; 

1“  Par  suite  du  volume  souvent  énorme  de  là 
tumeur  ; 

2°  Par-suite  de  ses  connexions  vasculaires; 

Le  morcellement  delatumeur  n’a  jamais  dé¬ 
terminé  d’hémorragie  dans  les  cas  de  névromes 
bénins  où  il  a  été  tenté. 
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Comment  doit-on  traiter  les  maladies  aiguës  ? 

Indigestions  et  intoxications 
alimentaires. 

Contrairement  à  l’idée  commune,  une  indi¬ 
gestion  ne  vient  pastoujours  d’excès  alimentaires 
et  l’on  peut  voir  survenir  cet  accident  chez  un 
mangeur  modéré,  à  la  suite  d’une  émotion  extré-* 
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mement  vive,  d’une  grande  colère,  d’une  peur 
intense  et  brusque,  comme  aussi  au  début  d’une 
maladie  fébrile  aiguë  (pneumonie,  scarlatine 
angine).  Souvent  la  préparation  culinaire 
défectueuse  des  mets,  leur  altération  par  le  con¬ 
tact  de  l’air  tiède  ou  surchauffé,  les  produits 
ajoutés  à  ces  aliments  dans  un  but  de  conserva¬ 
tion  ou  simplement  d’augmentation  de  saveur, 
la  mastication  trop  rapide  et  insuffisante  de 
substances  crues  ou  mal  cuites,  la  succession 
inintelligente  des  mets  lourds  et  de  digestion 
longue,  tous  ces  facteurs  peuvent  soit  isolément, 
soit  associés,  provoquer  une  indigestion,  en  de¬ 
hors  de  toute  gloutonnerie,  et  sans  aucun  excès 
de  quantité.  Il  va  sans  dire  néanmoins,  que  la 
grande  majorité  des  indigestions  vient  d’excès 
alimentaires. 


Quelle  que  soit  l’origine  de  toute  indigestion 
donc,  ses  manifestations  sont  identiques  :  sensa¬ 
tions  de  plénitude  douloureuse  à  l’épigastre, cé¬ 
phalalgie  subite  et  intense,  vertiges,  sueurs  profu¬ 
ses,  malaise  général,  nausées,  tintements  d’oreil¬ 
les,  pouls  hypertendu,  extrémités  chaudes,  moi¬ 
tes,  rougeur  puis  pâleur  de  la  lace,  enfin  cram¬ 
pes  et  douleurs  gastriques,  vomissements,  lipo¬ 
thymies  et  parfois  syncopes.  En  même  temps 
que  les  vomissements,  apparaît  souvent  la  diar¬ 
rhée  ;  à  ce  moment,  le  malaise  général  est  à  son 
paroxysme, il  «  semble  au  patient  qu’il  va  mourir  » 
et  défait,  cet  état  esttoùjoürs  fort  grave  chez  les 
personnes  âgées  et  artério-scléreuses.  L’hyper¬ 
tension  artérielle  peut  brusquement  amener  un 
ictus  apoplectique  ;  chez  les  hernieux  mal  bandés, 
un  étranglement  herniaire  peut  se  produire. 

Lorsque  l’indigestion  est  occasionnée  par  une 
intoxication  alimentaire,  les  symptômes  gastro- 
entéritiques  prennent  rapidement  une  allure 
cholériforme  ;  les  vomissements,  d’abord  alimen¬ 
taires,  deviennent  muco-bilieux  et  même  sangui¬ 
nolents,  les  efforts  d’expulsion  sont  saccadés, 
spasmodiques, subintrants  et  sans  trêve;  cepen¬ 
dant  l’estomac  est  complètement  évacué  et  pres¬ 
que  rien  n’est  plus  rejeté. 

La  diarrhée  continue,  des  crampes  surviennent 
aux  extrémités,  qui  se  refroidissent  ;  le  faciès  est 
grippé;  le  nez  pincé,  effilé,  violacé  ;  le  pouls  de¬ 
vient  petit,rapide,incomptable  ;  des  sueurs  froides 
et  visqueuses  recouvrent  les  téguments  ;  la  tem¬ 
pérature  centrale  s’abaisse  d’I  degré  et  même 
d’I  degré  1/2  ;  c’est  l’algidité  avec  cyanose  et 
marbrures  bleu  violacé  des  membres  inférieurs 
et  de  l’abdomen.  Telles  se  manifestent  les  intoxi¬ 
cations  aiguës  par  les  champignons,  par  les  mol¬ 
lusques  altérés,  par  les  crustacé  S  putréfiés,  par 
certains  mets  gâtés  ou  préparés  dans  des  usten¬ 
siles  mal  tenus  (choux  à  la  crème,  pâtisseries, 
glaces). 


Les  indications  fondamentales  du  traitement 
sont  :  1®  d’aider  les  vomissements  pour  achever 
l’évacuation  de  l’estomac  ;  2°  de  stimuler  la  réac¬ 
tion  générale  de  l’organisme  ;  3“  de  débarrasser  le 
tube  digestif  des  reliquats  alimentaires  ou  toxi¬ 
ques  que  l’estomac  n’a  pu  expulser  ou  qui  sont 
passés  dans  le  duodénum  et  l’intestin.  La  pres¬ 
cription  du  médecin  doit  préciser  l’ordre  de  ces 
différentes  étapes  du  traitement  et  éviter  avec 


soin  les  précipitations  thérapeutiques  et  les  con¬ 
fusions. 

Donc,  en  premier  lieu,  on  donne  une  infusion 
chaude,  peu  sucrée,  très  légère  de  thé,  de  menthe, 
d’hysope  ou  de  mélisse.  Il  vaut  mieux  défendre 
l’addition  de  cognac  et  surtout  de  rhum  à  ces 
infusions,  surtout  si  les  vomissements  semblent 
pénibles  et  les  contractions  épigastro-diaphiag- 
matiques  très  douloureuses.  Une  à  deux  tasses 
à  thé  d’infusion  aromatique  ainsi  administrées 
aident  au  lavage  naturel  de  l’estomac.  Nous  ne 
sommes  pas  partisan  pour  ces  circonstances  spé: 
ciales  du  lavage  d’estomac. au  tube  Faucher,  qni 
est  alors  dangereux  et  fort  pénible  à  cause  des 
spasmes  gastro-œsophagiens  et  pharyngiens. 

Quand  les  vomissements  reviennent  muqueux 
ou  muco-bilieux,  il  faut  continuer  les  infusions 
bien  chaudes,  mais  cette  fois,  en  les  addition¬ 
nant  d’un  stimulant  diffusible  rapide  :  bon  co¬ 
gnac,  sirop  d’éther,  alcool  de  menthe.  Que  l’on 
se  garde  de  recourir  au  calé  noir  et  aux  liqueurs 
inférieures,  rhum  du  commerce,  kirsch,  eau-de- 
vie  de  cidre,  ce  serait  risquer  une  recrudescence 
des  douleurs  et  des  vomissements.  Unbonstimu. 
.lant,  c’est  la  liqueur  d’Hoffmann  (alcool  et  éther 
ââ  p.  e.),  un  à  deux  grammes.  En  même 
temps,  on  donne  de  l’air  au  patient,  on  libère 
tous  les  liens  qui  le  compriment  ;  cravates,  enco¬ 
lures,  ceintures,  jarretières,  jarretelles,  bretelles, 
bottines,  et  on  évite  autour  de  lui  le  cercle  des 
curieux  ou  des  empressés  gênants,  llluifautdu 
calme  et  un  repos  sur  un  dossier  de  fauteuil, le 
buste  vertical  ou  légèrement  renversé. 

L’estomac  est  vite  calmé  par  l’application  de 
compresses  imbibées  d’eau  chaude  aromatisée 
au  vinaigre  ou  à  l’eau  de  Cologne,  et  bien  esso¬ 
rées,  sur  l’épigastre.  En  cas  de  persistance  te 
douleurs  et  des  contractions  gastriques,  on’j^ 
plique  un  cataplasme  ou  une  serviette  chaude 
avec  une.  demi-cuillerée  à  café  de  laudanum  de 
Rousseau.  Contre  les  lipothymies,  on  lotionne 
les  tempes  à  l’eau  vinaigrée  et  on  fait  respirer 
du  vinaigre  ou  de  l’acide  acétique  (sels  anglais). 

En  cas  de  persistance  des  vomissements,  on 
donnera  toutes  les  5  minutes  une  cuillerée  à  calé 
d’eau  chloroformée  saturée  ou  d’un  mélange. 

Chlorhydrate  de  cocaïne  ou  de 
stovaïne. . .  h  gr.  03 

Sirop  de  menthe .  25  gr. 

Eau  chloroformée  saturée .  75  gi. 

On  peut  aussi  recourir  à  la  potion  deRivicre_ 
n°  1  et  n®  2,  toutes  les  dix  minutes,  1  cuillerée' 
de  chaepue  fiole,  n°  1  puis  n°  2. 

Le  gros  écueil  à  éviter  dans  le  traitement,  c’est 
la  trop  hâtive  permission  de  reprendre  des  ali¬ 
ments.  Un  repos  de  cpuelques  heures  est  indispen¬ 
sable  à  l’estomac,  et  une  évacuation  des  toxines 
ou  des  relicpuats  d’aliments  mal  digérés  est  non 
moins  nécessaire. 

Le  mieux  est  d’instituer  une  cure  lactée  provi¬ 
soire,  non  pas  avec  le  lait  pur,  qui  risque  dé 
provoquer  de  grosses  fermentations  et  des  ga 
abondants,  mais,  simplement,  avec  le  lait  coupé 
à  1  /2  ou  aux.  2  /3  avec  une  eau  minérale  alcalino- 
gazeuse.  L’addition  de  magnésie  calcinée,!  cuil¬ 
lerée  à  calé  ou  deux,  à  chaque  tasse  de  lait,  est 
très  souvent  favorable. 

Aceux  qui  ont  du  dégoût  pour  lelait,  on  pour¬ 
ra  donner  de  l’eau  sucrée  avec  lin  peu  d’eau  de 
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flçupç  à’oranger  et  un  jaune  à’œut  bien  délayé. 
L.’egU  d’orge  et  l’eau  de  riz  fraîchement  prépa¬ 
rées  sont  également  bonnes  ;  enfin,  on  peut,  com¬ 
ité  chez  l’enfant  au  biberon,  recourir  à  l’emploi 
du  bQuiUon  de  légumes, 

'  En  tout  cas,  retenons,  bien  que  moins  on  fait 
,  absorber  de  liquides.,  mieux  cela  vaut  ;  à  plus 
forte  raisgn,  tout  aliment  solide  est  défendu  pen¬ 
dant  15  à  18  heures.  A  tous  les  points  de  vue, 
ëétte  ligne  de  conduite  s’impose  ;  d’abord  pour 
f’indigestion  simple,  afin  de  laisser  du  repos  aux 
organes  digestifs  surmenés,  ensuite  dans  le  cas  où 
l’indigestion  serait  symptomatique  d’une  affec¬ 
tion  aiguë  au  début  (pneumonie,  scarlatine,  an¬ 
gine,  appendicite,  dothiénentérie,  méningite,etc.), 
par  alQrs,  rien  n’est  meilleur  que  la  diète. 


Le  lendemain  de  l’indigestion,  ou,  au  plus  tard, 
le  surlendemain,  quand  il  s’agit  de  sujets  fai¬ 
bles,  il  importe  d’administrer  une  purgation, 
même  si  la  diarrhée  a  persisté. 

Les  personnes  robustes  feront  bien  de  prendre 
40  grammes  d’huile  de  ricin  ;  mais  la  grande 
majorité  se  trouvera  mieux  d’une  purgation  sa¬ 
line  (sel  de  Seignette,  citrate  magnésien,  sulfate 
de  soude,  sulfate  de  magnésie,  eau  minérale 
purgative),  à  la  dose  de  50  à  60  grammes  de  sel. 

Au  besoin,  l’effet  purgatif  sera  aidé  par  un  la¬ 
vement  d’infusion  de  séné  au  sulfate  de  soude  et 
au  ihiel  de  mercuriale. 

Une  deuxième  purgation  est  généralement  utile 
deux  jours  après  la  première. 

Dans  les  cas  d’intoxication  alimentaire  intense 
et  de  selles  fétides,  nous  avons  souvent  recours 
au  calomel  à  la  vapeur,  à  la  dose  de  0,50  à  0,80 
centigrammes  et  en  3  prises  espacées  d’I  /4 
d’heure,  en  suspension  dans  de  l’eau  ou  dans  du 
lait  avec  quantité  égale  de  lactose.  Chez  l’enfant, 
les  doses  sont  de  0,03  à  0,25  centigr.  jusqu’à  10 
ans  environ. 

L’habitude  de  donner  des  boissons  chaudes  et, 
en  particulier,  du  thé  léger,  après  les  purgations 
salines  ou  l’huile  de  ricin,  est  bonne  et  doit  tou¬ 
jours  être  recommandée. 

Il  est  important  de  régler  la  composition  du 
premier  repas  après  la  pui’gation  ;  on  voit  sou¬ 
vent  commettre  bien  des  maladresses.  Le  menu 
le  plus  favorable  doit  être  composé  d’un  œuf  à  la 
coque  ou  d’une  côtelette  peu  grasse,  bien  grillée, 
d’un  peu  de  légumes  en  purée,  ou  de  riz  ou  pâtes 
très  cuits,  de  pain  rassis  ou  de  pain  à  croûte  avec 
fort  peu  de  mie,  de  l’eau  alcalino-gazeuse  teintée 
de  vin  rouge  ou  blanc, du  fromage  non  fermenté  et 
des  biscuits  secs  avec  des  fruits  cuits,  un  peu  de 
thé  QU  de  café  léger!  Voilà  quel  doit  être  invaria¬ 
blement  le  premier  repas  après  une  purgation  sur¬ 
tout  consécutivement  à  une  indigestion.  Après 
cela,  on  fera  bien  d’être  prudent  pour  l’alimen¬ 
tation,  mais  la  sélection  des  mets  aura  moins 
d’importance  ;  seuls,  les  ragoûts,  le  bœuf  bouilli, 
le  porc,  la  charcuterie,  les  choux  et  les  hors- 
d’œuvre  seront  encore  écartés  quelques  jours. 


Pour  favoriser  les  premières  digestions,  on  se 
trouvera  bien  de  l’administration  pendant  5  ou  6 
jours  de  gouttes  amères  de  Baumé  (codex  1908), 
quinze  à  vingt-cinq  gouttes,  au  début  du  repas,  et 


d’eau  alcalino-gazeuse  avec  le  vin.  Nous  ne  som¬ 
mes  pas  partisan  du  la.it  comme, boisson  après  ces 
épisodes  aigus  d’indigestion,  surtout,  quand  on 
l’accompagne  d’aliménts  solides,  car  il  favorise 
le  ballonnement  et  la  constipation. 

Au  lieu  des  gouttes  amères  de  Baumé,  on  peut 
avoir  recours  aussi  à  l’Hopogan,  c’est-à-dire  au 
peroxyde  de  magnésium  chimiquement  pur,  ad¬ 
ministré  au  début  du  repas,  en  cachets  de  vingt- 
cinq  à  trente  centigrammes.  L’oxygène  dégagé 
à  l’état  naissant  par  ce  médicament  ale  plus  heu¬ 
reux  effet  sur  la  muqueuse  gastrique  et  sur  la 
modération  des  fermentations  gastriques.  N’où- 
blions  pas  non  plus  une  vieille  mais  excellente 
préparation,  la  poudre  de  Dower,  prescrite  à  la 
dose  de  dix  à  quinze  centigrammes  avec  du  char¬ 
bon  de  Bellocou  de  la  magnésie  calcinée  (0,25)  en 
cachets  et  prise  toujours  au  début  du  repas,  pen¬ 
dant  8  à  10  jours. 


Nous  avons  effleuré  plus  haut  la  question  gra¬ 
ve  des  intoxications  par  aliments  toxiques 
(moules  et  huîtres,  champignons,  crèmes  et  pâ¬ 
tisseries  avariées)  ;  nous  devons  ÿ  revenir  nqaiïv- 
•  tenant  avant  de  clore  le  chapitre  des  indigestions. 

La  première  indication  est  de  provoquer  les 
vomissements  par  1  gr,  50  d’ipéca,  ou  mieux 
ar  une  injection  hypodermique  d’un  centigr.' 
e  chlorhydrate  d’apomorphrae.  On  fait  boire  de 
l’eau  tjède  en  grande  quantité  et  on  tilille  la 
luette  pour  provoquer  les  vomissements.  Au  be¬ 
soin,  on  fait  le  lavage  de  l’estomac  avec  un  tube 
Faucher  et  de  l’eau  légèrement  alcaline.  Si  l’on 
craint  qu’une  partie  du  poison  ne  soit  déjà  dans 
l’intestin,  on  donne  plusieurs  lavements  dont  ’ûn 
purgatif.  Si  le  poisson  est  déjà  passé  dans  la  cir¬ 
culation,  on  donne  des  diurétiques,  des  sudorifi¬ 
ques,  du  jaborandi  (5  gr.)  ou  une  injection  de  pilo- 
çarpine;  enfin,  dans  les  cas  graves,  on  lait  une 
saignée  d’urgence  de  20Q  gr.  et  un  lavage  du  sang 
avec  du  sérum  physiologique  artificiel  (300  à 
900  cc).  Le  lait  est  un  excellent  antidote  à  em¬ 
ployer  quand  il  est  bien  supporté  ;  on  lui  associe 
le  charbon  végétal  pulvérisé  qui  est  le  meilleur 
contre-poison  connu  à  condition  d’être  absorbé 
très  rapidement  après  l’ingestion  du  .  poiSon, 
aux  doses  de  15  à  30  grammes. 

Contre  l’algidité,  on  lait  des  frictions  énergi¬ 
ques  au  vinaigre  aromatique  ;  on  adniinistrp 
du  cognac,  une  potion  de  todd,  de  la  liqueur 
d’Hoffmann. 

Dafis  les  cas  particuliers  d’empoisonnement 
par  les  champignons,  on  a  recours  à  la  belladone 
(teinture  1908,  XXX  à  L  gouttes  en  4  fois)  ou  à 
l’atropine  sous  forme  de  piqûre  hypodermique, 
1  milligr.  également  en  4  lois  ;  on  fait  une  saignée 
et  une  abondante  injection  de  sérum  artificiel. 

Contre  le  coma  et  l’adynamie,  on  pratique  des 
piqûres  d’éther  et  d’huile  camphrée  au  1  /lO'’ 
jusqu’à  ce  que  la  circulation  devienne  plus  acti¬ 
ve  ;  on  fait  des  frictions  énergiques  générales, 
des  flagellations  des  extrémités,  la  respiration 
artificielle  et  fies  inhalations  d’oxygène. 

Bien  entendu,  la  purgation  reste  indiquée  ri¬ 
goureusement  avant  toute  reprise  d’alimentation 
normale. 

D'  Paul  Huguenin. 
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Hôpital  Broca  :  M.  le  Professeur  Pozzi. 

La  sclérose  utérine  ;  diagnostic  et  traitement. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  d’une  malade 
opérée  dans  le  service  il  y  a  quatre  jours.  Son 
cas  me  fournira  l’occasion  de  vous  entretenir 
d’une  affection  utérine  intéressante. 

Notre  malade,  âgée  de  33  ans,  était  atteinte 
de  métrorrhagies  persistantes  avec  douleurs  et 
pesanteur  utérines.  A  l’examen  par  le  toucher, 
nous  sentions  chez  elle  l’utérus  volumineux, 
doublé  de  volume,  saillant  en  avant  dans  le  cul- 
de-sac.  Le  diagnostic  de  probabilité  était  celui 
de  fibrome.  Nous  pensions  à  l’existence  non  pas 
d’un  fibrome  volumineux,  mais  d’un  de  ces  pe¬ 
tits  fibromes  interstitiels  ou  sous-muqueux  qu’il 
est  assez  fréquent  de  rencontrer,  qui  donnent 
lieu  à  de  l’hypertrophie  de  l’utérus  et,  comme 
symptomatologie,  à  des  douleurs  et  à  des  métror¬ 
rhagies  —  affection  que  j’ai  décrite  sous  le  nom 
de  corps  «  fibreux  à  type  métritique  ».Ces  fibrohies 
ne  créent  pas  de  déformation  de  l’utérus,  mais 
provoquent  des  douleuis  et  des  hémorrhagies. 

Nous  avions  donc  posé  ce  diagnostic  provi¬ 
soire.  La  femme  ayant  eu  des  pertes  abondan¬ 
tes,  nous  n’avons  pas  hésité  à  pratiquer  l’hysté- 
rectorhie .  L’opération  a  montré  qu’il  s’agissait 
bien  d’un  utérus  très  hypertrophié,  très  induré, 
mais  sans  corps  fibreux.  La  paroi  utérine  était 
triplée  d’épaisseur  et  atteignait  trois  centimètres. 
Nous  avons  trouvé,  en  outre,  des  ovaires  scléro- 
kystiques,  surtout  scléreux,  cirrhosés,  avec  di¬ 
latation  des  veines  du  ligament  large  (varicocèle 
tübo-ovarien). 

Ainsi,  nous  avons  eu  ici  un  type  anatomique 
et  clinique  particulier  caractérisé  par  de  l’hy¬ 
pertrophie  scléreuse  de  l’utérus,  s’accompagnant 
de  douleurs  et  de  métrorrhagies.  Ceci  me  porté 
à  discuter  devant  vous  la  question  de  la  sclé¬ 
rose  utérine  entité  morbide,  de  sa  pathogénie, 
de  son  diagnostic  et  de  son  traitement. 

Les  cas  de  ce  genre,  dans  lesquels  il  y  a  mé¬ 
trorrhagies,  utérus  gros  sans  fibrome,  ont  de¬ 
puis  longtemps  frappé  l’attention  des  patholo¬ 
gistes  qui  ont  essayé  de  les  expliquer.  Ces  cas 
constituent  réellement  un  type  de  maladie  chro¬ 
nique  de  l’utérus.  De  ce  type,  il  est  deux  for¬ 
mes,  l’une  avec  hémorrhagies  (la  plus  commune), 
l’autre  avec  douleurs  seulement.  J’ai  eu  l'occa¬ 
sion  d’observer  des  exemples  nombreux  de  l’une 
et  l’autre  formes. 

Deux  mots  de  pathogénie.  La  sclérose  utérine 
naît-elle  de  toutes  pièces,  ou  dérive-t-elle  des  in¬ 
fections  utérines.  A  la  vérité,  dans  cet  état  mor¬ 
bide,  vous  avez  des  vestiges  d’inflammation,  des 
infections  chroniques  terminées  par  induration, 
aboutissant  à  la  sclérose  de  1  organe,  La  question 
est  '  d’importance  pratique  médiocre  :  on  lui  a 
donné  une  importance  théorique  grande.  Si  vous 
n’acceptez  pas  la  théorie  infectieuse,  vous  êtes 
obligés  d’admettre  que  c’est  la  cause  interne, 
la  diathèse  mystérieuse,  imprécise,  neuro-arthri¬ 
tique,  qui  produit  la  sclérose  utérine.  Je  ne 
m’attarde  généralement  pas  aux  discussions 
théoriques.  Je  préfère  m’en  tenir  aux  faits  vé¬ 


rifiables.  Je  me  contenterai  de  remarquer  ceci 
entre  M.  Richelot—  qui  soutient  l’origine  neiiro- 
arthritique  —  et  moi  —  qui  suis  partisan  delà 
doctrine  infectieuse  —  il  y  a  peut-être  dés  diflé- 
rences  moins  grandes  qu’elles  ne  paraissent.  M, 
Richelot  prétend  que  la  sclérose  utérine  a  pour 
point  de  départ  efficient  la  diathèse  ou  prédispo¬ 
sition  arthritique.  Je  lui  concède  que  1  arthri¬ 
tisme  est  un  terrain  prédisposant  à  la  sclérose 
utérine,  mais  je  maintiens  que  la  véritable  cause 
est  l’endo-métrite. 

La  grande  affaire,  pour  moi,  est  la  défense  du 
tissu  utérin  contre  l’infection,  aboutissantàl’hy- 
pertrophie.  Y  a-t  il  autre  chose  à  considérer? 
M.  Richelot-  a  vu  qu’une  grande  iniportance 
doit  être  attribuée  dans  ces  scléroses  utérines 
aux  lésions  de  l’ovaire  et  aux  troubles  de  vas¬ 
cularisation  du  système  tubo-utéro-ovarien.  On 
trouve  là  constamment,  avec  les  altérations 
scléro-kystiques  des  ovaires,  du  varicocèle  tubo- 
ovarien.  Cette  coïncidence  comporte  un  ensei¬ 
gnement.  La  relation  entre  les  deux  accidente 
est  évidente.  J’attribue  à  l'altération  vasculaire 
une  importance  énorme,  comme  cause  delasclé- 
rose  ovarienne  et  utérine.  Je  crois  que  le  varico¬ 
cèle  a  commencé.  Et  alors,  pour  produire  lasclé- 
rose  utérine,  il  faut  un  varicocèle  et  une  an¬ 
cienne  infection  utérine,  deux  éléments  qui  se 
combinent.  Vous  avez  une  prédisposition  locale, 
des  troubles  vasculaires,  une  circulation  gênée, 
une  stase  veineuse,  une  congestion  utérine  per¬ 
sistante.  Sur  elle,  se  greffe  la  cause  efficiente 
principale,  l’infection  ancienne  de  l’utérus. 

Quoi  qu’il  en  soit,  de  cet  état,  de  ce  consen¬ 
sus,  naît  un  type  clinique  particulier. 

Les  malades  atteintes  de  sclérose  utérine  se 
groupent  en  deux  catégories.  Les  unes  soufjni. 
les  autres  saignent.  Quelques-unes  souffrent  eii 
saignent  à  la  fois. 

Les  plus  nombreuses  sont  celles  qui  saignent, 
Dans  cette  forme  hémorrhagique,  vous  voyezse 
développer  les  phénomènes  du  petit  corps 
fibreux,  un  utérus  grossi,  dur,  sans  saillie.  Le 
dia'gnostic  est  difficile  ;  on  le  soupçonnera  ente-^ 
nant  compte  du  volume  modéré  de  l’utérus. . 

L’autre  forme  concerne  des  femmes  qui  soui-, 
f rent  sans  saigner.  En  pareil  cas,  l’élément  ner¬ 
veux,  névralgique,  joue  un  rôle,  maisilestnne 
part  considérable  qui  revient  à  la  lésion  locale'. 
Si  vous  enlevez  l’utérus,  les  douleurs  cessent. 

La  sclérose  ovarienne  peut  déterminer  les  mê¬ 
mes  symptômes  que  la  sclérose  utérine.  On 
voit,  chez  certaines  jeunes  femmes,  des  hémor¬ 
rhagies  provoquées  par  lasclérose  ovarienne. J’ai 
observé  mon  premier  cas  de  ce  genre  chez  une 
religieuse  qui  se  plaignait  de  métrorrhagies  vio¬ 
lentes  coïncidant  avec  des  douleurs  ovariennes 
au  moment  des  règles.  A  l’opération,  j’ai  trouvé 
une  altération  des  ovaires  analogue  à  la  sclé¬ 
rose.  Depuis,  j’ai  fait  un  grand  nombre  d’opéra¬ 
tions  similaires  chez  des  femmes  ayant  des  dou¬ 
leurs,  des  métrorrhagi.’s  d’origine  scléro-ova- 
rienne. 

Le  diagnostic  de  la  sclérose  utérine  avec  le 
petit  fibrome  est  extrêmement  difficile.  11  est 
même  presque  impossible.  On  peut  y  penser 
d’après  l’état  de  la  cavité  utérine  qui  est  plus 
petite,  mais  non  toujours. 

Autre  diagnostic  plus  important  :  celui  avec 
les  fausses  scléroses  utérines,  les  hypertrophies 
utérines  congestives  qui  sont  la  conséquencede 
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certaines  métrites  cervicales.  Dans  la  sclérose 
utérine  vraie,  le  col  n’est  pas  malade  ou  l’est 
peu.  Par  contre,  il  est  des  cas  de  cervicite  chro¬ 
nique  ulcéreuse  ou  scléro-kÿstique  où  l’utérus 
est  très  gros  et  atteint  d’hypertrophie  scléreuse, 
non  encore  constituée,  non  définitive  il  est  vrai. 
L’état  congestif  joue  ici  un  grand  rôle,  si  bien 
que,  quand  vous  avez  en  pareil  cas  la  bonne 
fortune  de  tomber  sur  un  col  malade,  vous  pou¬ 
vez  vous  en  féliciter  :  en  le  soignant,  vous  avez 
des  chances  sérieuses  de  guérir  la  pseudo-sclé¬ 
rose. 

Donc,  la  première  chose  à  faire,  lorsque  vous 
êtes  en  présence  d’une  inalade  offrant  les  phéno¬ 
mènes  dé  sclérose  utérine,  c’est  de  rechercher 
l’état  du  col  et  de  tenter  de  savoir  s’il  existe  un 
corps  fibreux. 

Quel  traitement  mettre  en  oeuvre  contre  la 
sclérose  utérine  ?  On  essaiera,  tout  d’abord,  la 
médication  intra-utérine,  s’assurant  par  un  cu¬ 
retage  explorateur  s’il  n’y  a  pas  de  fongosités, 
de  petits  polypes.  Si  vous  avez  des  altérations 
diicol,  les  traiter,  par  l’amputation  du  col  sur¬ 
tout.  Vous  verrez  ainsi  les  fausses  scléroses  gué- 

Lorsqu’il  n’existe  ni  endométrite,  ni  lésion  du 
col,  lorsque  vous  avez  vérifié  par  le  curetage  l’é- 
tatde  lutérus,  adressez-vous  alors  d’emblée  à 
une  thérapeutique  énergique.  Le  traitement  mé¬ 
dical  échoue  généralement.  Je  sais  bien  que, 
chez  les  femmes  qui  peuvent  se  soigner  long¬ 
temps,  on  obtiendra  une  amélioration  par  l’ha- 
mamélis,  le  vibiirnum,  les  eaux  chlorurées  sadi¬ 
ques,  les  injections  chaudes,  les  soins  hygiéni¬ 
ques,  les  purgatifs,  les  pansements  glycérinés. 
Tout  cela  peut  être  utile,  mais,  si  vous  voulez 
quela guérison  soit  entière,  il  faut  vous  résou.-' 
dre  à  l’opération.  J’ai  fait  quelcquefois  l'hysté- 
rectomie  vaginale  ;  toutefois,  je  préfère  d’une 
manière  générale  la  voie  haute,  l’hystérectomie 
abdominale. 

Constatez-vous  seulement  des  lésions  scléreu¬ 
ses  des  ovaires,  avec  un  utérus  simplement  gros 
et  du  varicocèle  tubo-ovarien,  vous  pouvez  vous 
en  tenir  àl’ ablation  des  ovaires.  Ces  malades  qui 
soutiraient  et  avaient  des  pertes  voient  les  trou¬ 
bles  en  question  disparaître  par  l’ovariotomie. 
Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  vous  trouvez  un 
utérus  malade,  marbré,  induré,  parfois  fiasque, 
infiltré.  Vous  l’enlevez  et  la  guérison  s’ensuit. 

Lorsque  vous  êtes  en  présence  d’une  malade 
jeune,  qui  demande  qu  on  ne  lui  enlève  pas  les 
deux  ovaires,  vous  pourrez,  si  un  seul  ovaire  est 
malade,  faire  du  côté  opposé  la  cure  radicale  du 
varicocèle  tubô-ovarien  et  conserver  l’ovaire. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 
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les  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
médecins  en  Bavière. 

La  question  des  pensions  à  donner  aux  veuves 
et  aux  orphelins  des  médecins  est  encore,  en 
somme,  fort  peu  avancée  en  France,  et  malgré 
les  récents  efforts,  est  loin  d’être  rentrée  dans  la 
pratique.  Il  n’est  donc  peut-être  pas  trop  tard 
pour  apprendre  comment  nos  confrères  bavarois 


ont  résolu  cette  question  véritablement  angois¬ 
sante  pour  ceux  qui  ont  vu  les  deuils  cruels  et  les 
catastrophes  qui  les  ont  suivis  dans  le  corps  mé¬ 
dical  français,  au  cours  de  ces  dernières  années 
particulièrement.  Nous  sommes  à  peu  près  or¬ 
ganisés  à  d’autres  points  de  vue  (maladie,  acci¬ 
dent,  défense  professionnelle,  etc.),  mais  â  celui- 
là,  il  reste  presque  tout  à  faire. 

Les  médecins  bavarois  ont  fondé  il  y  a  déjà 
plusieurs  années  une  Société  qui  a  pour  but  d’as¬ 
surer  des  pensions  à  leurs  veuves  et  leurs  or¬ 
phelins.  Cette  Société  comporte  des  membres  or¬ 
dinaires  et  des  membres  d’honneur.  Les  mem¬ 
bres  ordinaires  se  recrutent  exclusivement  par¬ 
mi  les  médecins  bavarois  exerçant  en  Bavière, 
mais  chacun  d’eux  doit  poser  sa  candidature 
dans  les  3  premières  années  de  son  mariage  ; 
passé  ce  temqis,  l’admission  dépend  de  l’état  de 
santé  des  conjoints,  cet  état  de  santé  doit  être 
alors  constaté  par  un  médecin  fonctionnaire. 
Le  candidat  au  titre  de  sociétaire  doit  établir  sa 
demande  en  bonne  et  due  forme,  fournissant  tous 
les  renseignements  sur  sa  nationalité  et  sur  celle 
de  sa  femme,  tous  les  renseignements  sur  leur 
mariage,  et  la  preuve  qu’ils  appartiennent  à  l’E¬ 
tat  bavarois  ;  toute  supercherie  médicale  ou 
toute  fausse  indication  est  punie  de  l’exclusion  et 
de  la  perte  des  droits  à  la  pension.  Ne  péuvent 
être  admis  dans  la  Société  les  médecins  qui  ont 
dépassé  l’âge  de  60  ans,  ainsi  que  les  médecins 
militaires  après  la  mobilisation  de  r  armée. 

■  Les  membres  d’honneur  sont  naturellement 
ceux  qui  versent  une  très  grosse  cotisation,  au 
moins  200  marks,  ou  qui  s’obligent  à  une  cotisa¬ 
tion  annuelle  de  20  marks  ;  ce  sont  encore  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  rendu  quelques  signalés  services  à 
la  Société.  Lorsqu’un  membre  d’honneur  yeut  de¬ 
venir  membre  associé,  il  doit  obéir  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  membres  ordinaires.  C’est  le 
Conseil  d’administration  qui  décide  au  scrutin  se¬ 
cret  de  l’admission  des  nouveaux  membres;  la 
qualité  de  membre  compte  à  partir  du  jour  du 
vote  du  Conseil  d’administration,  elle  se  perd  par 
la  démission  volontaire  qui  est  toujours  libre,  ou 
par  l’exclusion,  laquelle  est  prononcée  quand  un 
membre  n’a  pas  payé  sa  cotisation  pendant  un 
an.  Le  Conseil  d’administration  est  juge  dans  les 
cas  particuliers. 

Chaque  membre  ordinaire  paye  un  droit  d’en¬ 
trée  de  4  marks,  et  un  droit  annuel  de  2  marks 
pour  frais  de  direction,  un  droit  annuel  propor¬ 
tionnel  suivant  l’âge  des  deux  époux,  calculé  sui¬ 
vant  une  échelle  qui  va  pour  l’homme  de  25  à  60 
ans  et  pour  la  femme  de  18  à  60  ans.  Dans  le  cas, 
par  exemple,  d’un  mariage  où  la  femme  a  18  ans, 
et  le  médecin  25,1a  cotisation  annuelle  est  de  83  di¬ 
xièmes  de  mark.  Dans  le  cas  où  le  mari  médecin 
aurait  60  ans  et  la  femme  40,1a  cotisation  annuelle 
serait  de  298  dixièmes  2  de  mark. 

Lorsqu’un  membre  devient  veuf,  il  a  droit  pour 
ses  enfants  au  1  /4  de  la  somme  payée  pendant 
la  durée  du  mariage. 

Si  un  veuf  se  remarie,  il  reste  relativement  aux 
enfants  de  son  premier  mariage  au  point  où  il  en 
était  arrivé  de  ses  cotisations  au  moment  de  son 
second  mariage,  et  à  partir  du  second  mariage 
contracte  une  nouvelle  assurance  pour  sa  seconde 
femme  et  ses  enfants  à  venir,  comme  un  membre 
nouveau. 

Les  prescriptions  sont  les  mêmes  en  cas  de  di¬ 
vorce  simple,  et  en  cas  de  divorce  suivi  de  rema- 
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j-iage;  mais  lorsque  le  membre  ne  paye  plus  le 
süpplépiènt  dû  à  l’élévation  de  la  pensiop,  l’é- 
pôuse  divorcée  acquiert  de  ce  fait  le  droit  de 
payer  à  sa  place  et  de  s’çi'surer  aipsi  l’avantage 
dé  1^  pension. 

Lofsque  des  metnbres  sont  mis  par  suite  d’ac¬ 
cidents  dans  l’impossibilité  de  payer  leurs  cotisa¬ 
tions,  ils  peuvent  en  être  dispensés, gprès  enquête, 
pendant  uti  an.  Lorsqqe  des  membres  ne  peu¬ 
vent  plus  payer  leurs  cotisations  par  suite  de 
l’Ûgé  ou  de  la  maladie,  ils  peuyent  après  enquête 
toucher  tout  ou  partie  de  leur  rente  provenant  du 
fond  de  réserve,  c’est  le  Conseil  d’administration 
qui  décide  de  ces  opérations.  Lorsque  la  situation 
dii  membre  s’améliore  suffisamment,  il  est  tenu 
d’honneur  de  rembourser  ce  qu’il  n’a  pu  payer 
du  ce  qui  lui  a  été  avancé. 

La  veuve  d’un  membre  ordinaire  reçoit  une 
pension  annuelle  payable  par  trimestre  :  si  c’est 
la  Veuve  d’un  membre  inscrit  à  la  Socmté  avant 
le  premier  janvier  1901,  sa  pension  est  de  200 
jnarks  par  an  ;  si  c’est  la  vepve  d’un  membre  ins¬ 
crit  à  lu  Société  depuis  le  1'=''  mars  1901,  ou  qui  a 
depuis  cette  date  payé  un  supplément  de  100 
marks,  elle  reçoit  une  pension  de  300  marks. 

X’ëpouse  divorcée  reçoit  la  même  pension 
qu’une  veuve  du  moment  que  les  cotisations  sont 
payées  régulièrement  soit  par  son  ancien  mari, 
soit  par  elle-même. 

"  Un  orphelin  unique  reçoit  une  pension  de  60 
marks,  '2  orphelins  reçoivent  les  3/10  de  la  pen¬ 
sion  d’une  veuve,  ét  cette  pension  ne  doit  pas 
èxcéder  la  moitié  de  la  pension  de  la  veuve. 
Quand  il  ÿ  a  plus  de  2  orphelms,  chaque  enfant  en 
plqs  dés  deux  premiers  reçoit  en  outre  un  secours 
d’éducation  proportionné  à  la  pension  de  la 
ÿeuyé  et  prélevé  sur  les  rentes  du  fonds  de  réserve. 

L’éûtrée  en  jouissance  commence,  pour  les  veu¬ 
ves  et  pour  les  femmes  séparées,  le  lendemain  de 
la  mort  du  mari;  pour  les  orphelins,  le  premier 
jour’après  le  mois  où  le  père  ou  la  mère  est  décé¬ 
dé  ;  pour  les  enfants  posthumes,  après  la  fin  du 
mois  dans  lequel  ils  sont  nés.  Les  enfants  illégiti¬ 
mes  n’ont  aucun  droit  à  la  pension  et,  soit  dit  en 
passant,  c’est  là  une  lacune  fort  regrettable,  qui 
reposé  évidemment  sur  d’antiques  conceptions, 
aussi  bien  en  France  d’ailleurs  qu’en  Allemagne. 

La  pension  est  due  entièrement  lorsquele  mem¬ 
bre  assuré  a  fait  partie  pendant  4  années  de  suite 
de  la  Société.  Quand  un  membre  meurt  dans  le 
courant  de  l’année  où  il  est  entré  dans  la  Société,  ' 
les 'héritiers  n’ont  aucun  droit  à  la  pension,  mais 
ils  reçoivent  une  ristourne  proportionnelle  au 
versement  déjà  lait.  Quand  un  membre  meurt 
après  une  année  de  sociétariat,  mais  avant  la  fin 
de  la  4®  année, les  assurés  ont  droit  à.la  moitié  de 
la  pension. 

Les  ressources  de  la  Société  sont  à  très  peu 
près  semblables  à  celles  de  tou  tes  les  Sociétés  mé¬ 
dicales  et  comprennent  un  fonds  de  réserve  et  un 
fonds  de  pension,  des  dons,  des  subventions,  etc., 
etc.  Les  intérêts  du  fonds  de  réserve  sont  consa¬ 
crés  anx  secours  d’éducation,  et  généralement 
aux  besognes  complémentaires  auxquelles  la 
caisse  ordinaire  des  pensions  viendreit  à  ne  pas 
suffpe.Lorsqué  les' intérêts  du  fonds  de  réserve  ne 
soiit  pas  épuisés  par  ces  dépenses,  ils  sont  parta¬ 
gés  à  la  manière  d’un  dividende,  et  servent  à  l’é- 
lévatiôn  correspondante  de -toutes  les  pensions 
dans  le  moment  même. 

'  Il  n’y  a  guère  d’utilité  d’insister  sur  le  fonc¬ 


tionnement  et  la  hiérarchie  de  la  Société,  qui  ne 
présente  rien  de  bien  particulier,  il  y  a  un  piéà: 
dent,  un  vice-président,  un  caissier,  dej  eunte 
leurs.  L’Assemblée  générale  des  délégués  estl'ori 
gaiie  le  plus  élevé  dé  la  Société,  cette  assemblée 
a  lieu  en  octobre  à  Munich,  3  mois  avant  la  pé’ 
riode  suivante.  Chacunevdes  régions,  de  Ba#s 
envoie  un  nombre  proportionnel  de  délégués, 
dont  les  pouvoirs  durent  6  ans,  et  gui  sont  56®!!: 
dés  par  un  suppléant  dans  les  cas  d’empéciiÇ’ 
ments  graves.  Il  pept  y  avoir  une  assemblée  iX: 
traordinaire  de  délégués  qui  devient  obligatsite. 
dans  l’espace  de  2  mois  si  elle  est  demandée  par 
la  majorité  des  délégués  ;  chaque  délégué  receil 
par  écrit  l’ordre  du  jour  de  toutes  les  séançgl 
semaines  d’avance;  les  délégués  élisenteux-mép 
leur  président  et  leurs  secrétaires,  cas  derniers 
doivent  signer  les  comptes-rendus  d.es  séances. 
Les  décisions  de  l’assemblée  ont  force  dêlpiajles 
3  /4  des  délégués  ont  voté,  et  si  sur  le?  g  régjdi 
bavaroises  de  la  Société  6  au  moins  sont  repré¬ 
sentées.  C’est  l’assemblée  des  délégués  guiMpiée 
des  modifications  hux  statuts,  examiné  les  éiffi- 
rentes  propositions  nouvelles,  et  fixe  l’eniplQijl! 
fonds  de  réserve,  ainsi  que  des  dividendes.  Lon- 
que  l’assemblée  des  délégués  décide  une  élévation 
ou  une  diminution  de  la  cotisation,  cette  déçisip)! 
a  force  de  loi  pour  tpus  les  assurés,  et  elle  vapt 
pour  un  an. 

L’Assemblée  des  délégués  élit  les  fqnptioiînaj- 
res  de  la  Spciété  lesquels  sont  toujoura  dPMès 
d’un  suppléant. 

La -Société  possède  aussi,  comme  danalaplî- 
part  de  nos  syndicats  ou  de  nos  sociétés 
les,  un  Conseil  de  famille  qui  a  pour  misaipn  jj- 
planir  les  difficultés  intestines. 

Les  délégués  qui  n’habiteut  pas  Muniphetg»! 
doivent  s’y  rendre  poirrles  assemblées téçoiy 
une  indemnité  de  12  marks  par  jour  et  leprsifS!! 
de  voyage  aller  et  retour  en  2®  classe. 

L’état-major  de  la  Société  communique  ayt? 
les  membres  par  la  voie  du  journal  :  Gif  Mijii- 
chener  medizinischen  Wochenschrift,  lequel  ert 
le  plus  grand  journal  médical  du  Sud  del’Àllç- 
magne. 

Il  y  a  en  Allemagne  environ  90  Sppiétési 
même  genre  qui  ont  pour  but  de  sputeuir  lesinf- 
decins  et  leurs  familles.  En  Saxe.,  enPrHspe.daii! 
le  duché  de  Bade,  la  cotisation  est  obligstoite 
pour  tous  les  médecins  et  l’Qn  espère  arriver  non 
seulement  à  pensionner  les  veuves,  mais  epçsrei 
pensionner  les  médecins  eux-mêmeS. 

Comme  chez  nous  également,  çette  SQpiété.b.i! 
varoise  se  tient  en  contact  avep  les  autres  Soçi 
tés  de  secours  aux  médecins  qui  sont  nombrewi 
tant  en  Bavière  qu’en  Allemagne,  de  porte  que 
les  devoirs  de  solidarité  sont  toujours  remplis. 

L’Œuvre  .de  la  Société  bavaroise  est  d’ailleuis 
complétée  par  un  autre  groupement  qui  S  PQpr 
but  de  payer  une  indemnité  de  dé.oés  ^  s|s  ||pj- 
rehts  membres,  de  sorte  que  les  médecins  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  prémière  Société  peuvent 
faire  partie  de  la  seconde,  et  qu’ils  se  trouvent 
ainsi  tous  à  peu  près  garantis,  Les  médecins'ta- 
varois  possèdent  en  outre  une  Société  pour  les  In¬ 
valides  de  la  médecine  ou  pour  les  familles  mÿi- 
cales  qui  sont  tombées  dans  le  bêsojji' 4'la  ÿn 
du  décès  de  leur  chef.  . / 

Il  serait  trop  long  d’exposer  cette  fpjs, en  4é’ 
taij,  comme’  je  viens  de  le  faire  ppur  la  preipj^ 
j  Société,  le  mécanisme  de  toutes  celles-pi,  màjssj 
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cela  était  jugé  nécessaire,  et  si  nos  confrères 
pensent  que  cela  puisse  les  intéresser  dans  la  pé¬ 
riode  d’organisation  ou  de  réorganisation  que 
traverse  en  ce  moment  le  corps  médical  français, 
je  pourrais  revenir  sur  ce  sujet  et  leur  fournir  tous 
les  renseignements  nécessaires. 

En  tous  cas,  il  peut  être  utile  pour  nos  confrè¬ 
res  de  connaître  au  moins  les  titres  des  deux 
grands  journaux  de  médecine  professionnelle  de 
l’Allemagne,  ddnt  l’un  se  publie  à  Leipzig,  et  l’au¬ 
tre  dans  notre  chère  Alsace,  à  Strasbourg,  le  pre¬ 
mier  s’appelle  :  Aerztliches  Vereinsblalt  fur  Deuts- 
chland  et  le  secoud  Aerztliche  Mitteilungen  Nebst 
Âjizeiger.  Ces  deux  journaux  remplissent  à  peu 
rès  le  même  rôle  que  le  bulletin  de  l’Union  des 
yndicats  en  France,  et  que  le  Journal  le  Con¬ 
cours  Médical  (1). 

.  En  ce  qui  concerne  notre  pays,  il  est  haute¬ 
ment  désirable  que  tous  les  groupements  médi¬ 
caux  s’unissent,  se  fédèrent  en  un  bloc  solide  ,  de 
manière  à  me  ttre  en  commun  tout  ce  qu’ils  pour¬ 
ront  de  leurs  caisses  dans  ce  but  essentiellement 
humanitaire  de  secourir  les  veuves  et  les  orphe¬ 
lins  du  corps  médical.  Trop  souvent,  pour  ne  pas 
dire  toujours,  et  en  tout  cas  nous  en  avons  vu  de 
nombreux  exemples,  après  la  mort  du  chef  de  fa- 
mille,les  veuves  et  les  enfants  sont  dans  la  misère, 
car  non  seulement  la  médecine  n’enrichit  pas  le 
médecin,  mais  encore  beaucoup  de  médecins,  n’é¬ 
coutant  que  leur  dévouement  et  que  leur  cœur, 
n’ont  cessé  pendant  toute  leur  vie  de  répandre 
autour  d’eux  avec  les  bienfaits  de  leur  science, 
ceux  de  leur  assistance.  Lorsqu’ils  disparaissent, 
le  boulanger  refuse  de  donner  du  pain  à  la  veuve 
et.  aux  enfants  sous  prétexte  qu’ils  ne' peuvent 
plus  payer,  et  la  famille  meurt  de  faim.  On  sait 
que  ce  n’est  pas  un  conte,  mais  que  l’histoire  est 
authentique  ;  empressons-nous  donc  d’imiter  nos 
confrères  bavarois,  et  hâtons-nous  de  parfaire,  et 
cela  généreusement,  les  organisations-  embryon¬ 
naires  que  nous  possédons,  pour  assurer  à  ceux 
que  nous  laissons  un  peu  de  pain  et  un  abri. 

René  Martial. 
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Encore  l’encombrement.  —  Un  palliatif. 
L’exercice  de  la  pharmacie  par  les  médecins. 
Les  Propharmaciens. 

,  Parmi  les  multiples  questions  qui  sollicitent  et 
retiennent  l’attention  de  nos  GroupemeniS  pro¬ 
fessionnels,  il  en  est  une  qui  revient  régulière¬ 
ment  et  périodiciuement  en  discussion  comme 
une  sorte  de  leit  motiv  obsédant,  et  qui  se  résume 
en  ces  deux  termes  ;  Pléthore  médicale.  Encom¬ 
brement. 

Le  sujet  n’est,  hélas  I  pas  neuf.  Il  y  a  une  bonne 
dizaine  d’années  qu’il  a  commencé  à  s’agiter  et  à 
nous  agiter,  et  les  colonnes  de  ce  journal  ont,  à  de 


(l)En  Allemagne,  les  grandes  feuilles  médicales 
consacrent  des  pages  aux  rubriques  professionnelles, 
a, cfité  des  articles  de  technologie  générale  ou  spé- 


certaines  époques,  été  remplies  par  les  sugges¬ 
tions  de  tous  ceux  aux  yeux  de  qui  il  apparaît 
à  cette  heure,  comme  un  des  plus  passionnants  et 
aussi  des  plus  angoissants,  et  qui  se  préoccupent 
de  l’avenir  singulièrement  assombri  de  la  profes¬ 
sion  médicale. 

Nous  fûmes  de  ce  nombre,  et  il  ne  nous  déplaît 
pas  de  rappeler  que  l’un  des  premiers,  sinon  le 
premier,  nous  avons  proposé  comme  un  remède 
réellement  efficace  contre  la  surproduction,  cause 
de  l’encombrement,  la  limitation  du  nombre  des  - 
étudiants  en  médecine  au  moyen  d’une  barrière 
sérieuse  et  indéfectible  placée  au  début  des  étm 
des  médicales  :  limite  d’âge,  examen,  concours^ 
Cette  mesure  fut  à  l’origine  combattue  presque 
unanimement  à  l’aide  d’arguments  que  nous  per¬ 
sistons  pour  notre  part  à  considérer  comme  plus 
spécieux  que  défendables,  et  ce  n’est  pas  une 
mince  satisfaction  pour  nous  que  de  la  voir  re¬ 
commandée  actuellement  par  nombre  d’excel¬ 
lents  esprits  avec  lesquels  nous  sommes  heureux 
de  nous  rencontrer  sur  ce  terrain.  L’idée  fait  son 
.  chemin,  il  n’est  pas  impossible  qu’elle  finisse  pair 
triompher  et  par  passer  du  domaine  de  la  théorie 
platonique  et  stérile  dans  celui  de  la  pratique  fé¬ 
conde  et  effective. 

En  attendant  que  la  hardiesse  de  cette  mesure 
cesse  d’effrayer  les  timorés  qui  répugnent  aux 
évolutions  trop  rapides  à  leur  gré,  et  plus  encore 
aux  révolutions,  et  qui  préfèrent  un  statu  quo  in¬ 
compatible  avec  les  transformations  morales  et 
sociales,  n’existe-t-il  pas  des  moyens  palliatifs 
susceptibles  de  remédier  dans  une  certaine  me¬ 
sure  à  l’encombrement  et  à  rendre  moins  rude  et 
moins  âpre  pour  les  praticiens  la  lutte  pour  la  vie  ? 
Ne  leur  est-il  pas  possible  d’augmenter  un  peu 
leurs  ressources  et  de  substituer  à  la  gêne  au  mi¬ 
lieu  de  laquelle  ils  se  débattent  impuissants,  une 

médiocrité . aisée  qui  leur  assure  le  primum 

vioere,  qui  fait  l’objet  de  leurs  immédiates  aspira¬ 
tions  ? 

Un  examen  un  peu  approfondi  de  la  question 
va  nous  permettre,  croyons-nous,  de  répondre 
d’une  façon  satisfaisante  à  ces  desiderata. 

D’une  façon  générale,  et  sans  discussion  possi¬ 
ble,  il  y  a  trop  de  médecins  en  France  ;  voilà  le 
fait.  Mais  en  réalité,  l’encombrement  n’est  pas 
uniformément  répandu.  Il  suffit  de  faire  le  re¬ 
censement  du  Corps  médical  région  par  région, 
ville  par  ville,  pour  constater  qu’il  sévit  surtout 
dans  les  grands  centres,  et  dans  une  proportion 
qui  croît  avec  l’importance  et  la  richesse  des  lo¬ 
calités,  pour  atteindre  son  summum  à  Paris.  Par 
contre,  il  ne  manque  pas  de  superficies  territo¬ 
riales  qui  sont  presque  complètement  dépour¬ 
vues  de  médecins,  et  dans  lesquelles  on  rencontre 
des  agglomérations  dont  les  habitants  doivent 
parcourir  12, 15  et  même  20  kilomètres  avant  de 
rencontrer  le  secours  médical  dont  ils  ont  besoin. 

Deux  raisons  principales  permettent  d’expli¬ 
quer  a  priori  cet  état  de  choses.  D’abord,  la  ré¬ 
pugnance  que  la  plupart  des  jeunes  médecins 
éprouvent  à  s’enterrer  dans  quelque  coin  perdu 
de  la  campagne,  loin  de  toute  distraction,  sans 
relations  sociales  possibles,  et  dans  des  condi¬ 
tions  de  moindre  confort  que  celles  qui  leur  sont 
offertes  par  les  villes.  En  second  lieu,  la  crainte 
qu’ils  éprouvent  que  la  pauvreté  des  habitants, 
la  pénurie  des  ressources  ne  leur  assurent  qu’un 
gain  insuffisant. 

A  la  première  de  ces  objections,  la  réponse  est 
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facile  :  qu’importent  en  effet  les  distractions,  les 
Relations,  le  confort  des  Villes  si,  dépourvu  de  for¬ 
tune  personnelle,  le  médecin  végète  sans  clien¬ 
tèle,  sans  occupations  rémunératrices  ?  Et  com¬ 
ment  fera-tdl  face  aux  dépenses  somptuaires  que 
tout  ceci  entraîne  s’il  est  réduit  à  la  portion  con- 
gtue,  s’il  ne  sait  pas  comment  il  mangera  demain. 
La  seconde  objection  n’a  qu’une  valeur  relative. 
Si  la  région  désertée  est  pauvre,  il  est  presque  cer¬ 
tain  que  les  objets  de  pretnière  nécessité  y  sont  d’un 
prix  beaucoup  plus  accessible,  et  que  par  suite  les 
frais  généraux  de  logement,  de  nourriture,  d’entre¬ 
tien  ÿ  sont  sensiblement  moins  élevés.  De  plus,  la 
représentation  qui  est  obligatoire  dans  les  villes 
à’y  trouve  réduite  à  presque  rien. 

En  outre  — -  et  c’est  là  que  nous  voulons  en  ve¬ 
nir — ^  cês  régions  sont  habituellement  dépour¬ 
vues  de  pharmaciens,  et  l’adjonction  à  l’exerCiCe 
de  la  médecine  proprement  dite,  de  la  fourniture 
des  médièaments  constitue  une  source  de  revenus 
supplémentaires  qui  augmente  un  peu  les  recet¬ 
tes. 

Mais,  lious  opposera-t-on  sans  doute,  la  situa-- 
lion  des  Propharmaciens  —  c’est  ainsi  que  dési¬ 
gne  très  heureusement  les  médecins  qui  font  la 
pharmacie,  M.  le  Legendre  dans  sa  thèse  inau¬ 
gurale  (1)  — -  est  pleine  d’embûches  et  de  difficultés. 
D’ailleurSi  les  manipulations,  les  préparations, 
toute  la  cuisine  particulière  de  la  Pharmacie,  su¬ 
rajoutées  aux  fatigues  et  aux  soucis  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  sont  une  cause  nouvelle  de 
tracas,  de;  préoccupations  incessantes  qui  com¬ 
pliquent  l’existence  et  la  rendent  insipide.  Nous 
bourrions  répondre  qu’on  n’a  généralement  rien 
Sans  peine,  et  que.rares  sont  les  mortels  sur  la  ta¬ 
ble  desquels  les  alouettes  tombent  toutes  rôties. 
Nous  préférons  montrer  aux  intéressés,  par  une  . 
documentation  appropriée,  que  la  propharmacie 
est  une  situation  parfaitement  définie  et  qu’il 
est  possible  dé  restreindre  à  un  minimum  très 
acceptable  les  ennuis  qu’elle  peut  comporter. 


Li’exercice  légal  de  la  pharmacie  par  les  méde¬ 
cins  est  régi  par  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI, 
dans  son  article  27  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
«  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
«  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  pourront,  no- 
«  nobstant  les  articles  précédents,  fournir  des  médi- 
«  caments  simples  ou  composés  aux  personnes  près 
«  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le 
«  droit  de  tenir  une  officine  ouverte  ». 

Louis  Pabon  commente  ainsi  cet  article  27  (2)  : 

«  Tous  les  médecins  de  ces  communes,  bourgs  ou 
«  villages  (où  il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte),  ont  le 
«  droit  de  vendre  des  médicaments  à  leurs  malades  ; 
w  il  n’ést  pas  nécessaire  que  les  malades  habitent  la 
K  même  commune  que  les  médecins  ;  ceux-ci  peuvent 
n  valablement  fournir  des  médicaments  aux  malades 
«  résidant  dans  d’autres  communes  si  celles-ci  sont 
«  dépourvues  d’officine,  à  condition  toutefois  que 
«  dans  les  communes  où  habitent  les  médecins,  il  ne 


(I.)  Les  Propharmaciens.  —  Leurs  droits,  leurs  de¬ 
voirs,  Paris,  1902. 

(2)  Manuel  juridique  des  médecins. 


(I  Se  trouvé  pas’ de  pharmacien  »  (Jurisp.  Paris.  2î 
août  1868.  Sirey,  68,  2,  269). 

Par  ailleurs,  la  Cour  suprême  a  décidé  que;  ■ 

1°  L’exception  portée  à  l’article  2?  dé  lâLoi^Ji 
Germinal  an  XI,  en  autorisant  les  ofliôiétt  désââlé 
établis  dans  les  communes  où  il  ti’y  a  pas  de  phatoa- 
ciens  à  fournir  des  médicaments  simples  oü  cofnpos'S 
aUx  personnes  près  desquelles  ils  seront  appéléss’àp' 
plique  par  sa  nature  même  au  débit  à  dOitifcilé  (Cass, 
20  janvier  1855). 

2“  Cette  exception  est  de  droit  étroit  ;  l’ofilciéf  dê 
santé  résidant  dans  une  commune  où  il  existé  iii 
pharmacien  ayant  officine  ouverte  né  peut  détilef 
des  drogues,  même  à  ses  malades  qui  serâiêlit  Mi- 
tants  d’une  autre  commune.  (Cass.,  le  octobre IfiM); 

Voilà  donc  qui  est  très  net  et  très  jprécis  Qüoi 
qu’en  croient  certains  mal  renseignés,  ét  que 
d’autres,  mal  intentionnés,  le  prétendént,  la.Loi 
n’impose  nullement  au  Propharmacieri  l’obliga¬ 
tion  de  résider  à  Une  distance  minima  dé  là  plus 
prochaine  officine.  Et  si  l’on  conçoit  —  eéquisé 
rencontre  dans  la  réalité  —  deux  commun®' 
dont  les  groupements  centraux  sont  immédiate* 
ment  voisins,  au  point  d’être  parfois  confondus, 
et  l’une  de  ces  communes  possédant  un  phariiia* 
cien  à  l’exclusion  de  l’autre,  lé  médécin  résidant 
dans  celle-ci  a  parfaitement  le  droit  de  fournir  des 
médicaments  à  ses  propres  malades,  ne  fûtdl  sé* 
paré  de  l’officine  que  par  la  largeur  de  la  rue. 

Cette  situation  nous  amène  cependaùt  à  esta* 
miner  si  le  Propharmacien  a  le  droit  de  fournil 
des  médicaments  à  ceux  de  ses  malades  qui  hatt* 
tent  une  commune  voisine  pourvue  d’unéphar* 
macie. 

«  Oni,  répond  M®  Gatineau,  si  ces  maladti 
«  viennent  le  consulter  à  son  domicile  personnel, 

«  La  jurisprudence  l’admet  (Dijon,  12  mars  1890, 

«  Sirey,  1890,  2,  194).  Ce  qu’elle  n’admel  pas, 

«  c’est  toute  combinaison  qui  apparaît  comm 
c(  destinée  à  tourner  la  loi,  par  exemple.  Tins- 
«  tallàtion  d’un  cabinet  de  consultation  dans  une 
«  commune  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien,  en 
«  conservant  le  domicile  réel,  la  résidence  efiec- 
«  tive  dans  la  commune  voisine  où  une  officine 
«  est  ouverte.  (La  Roche-sur-Yon,  18  décembre 
«  1906.  Sirey,  1907,  2, 148). 

«  Non,  s’il  s’agit  de  porter  des  médicaments  à 
«  des  clients  malades,  en  allant  les  visiter  sur  le 
«  territoire  de  la  commune  où  il  existe  un  pliar- 
«  macien.  M.  Perreau,  professeur  à  là  Facultéde 
«  droit  de  Montpellier,  émet  l’avis  queleméde- 
«  cin  a  ce  droit  (1).  La  question  est  fortcontro- 
«  versée  entre  les  auteurs,  et  M.  Perreau,  dont  l’o- 
«  pinion  est  d’ailleurs  soutenable  sé  réfère  à 
«  tort,  à  l’arrêt  de  Dijon  qui  n’a  été  rendu  qiié 
«  dans  un  cas  où  le  médecin  a  vendu  à  sOri  propre 
«  domicile  des  drogues  à  des  clients  qui  venaient 
«  le  consulter  et  demeuraient  dans  une  commd* 

«  ne  où  il  existe  une  officine. 

«  Il  serait  prudent,  sauf  le  cas  d’urgence,  loB* 

«  que  le  médecin  qui  bénéficie  dans  sa  commune 
«  de  la  disposition  exceptionnelle  dé  l’art,  27  dé 
«  la  loi  de  Germinal,  va  soigner  des  malades  danS  , 
«  une  commune  où  il  y  a  un  pharmacien,  de  ne 
«  pas  porter  aux  malades  les  remèdes  dont  ils 
«  peuvent  avoir  besoin.  » 


(1)  Eléments  de  Jurisprudence  médicale,  1908. 
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Il  va  sans  dire  que  la  même  réserve  s’impose 
dans  le  cas  où,  sans  porter  lui-mêine  les  médica¬ 
ments  nécessaires  au  malade  résidant  dans  une 
commune  qui  possède  un  pharmacien,  le  Prdphar- 
macien  serait  tenté  de  les  délivrer  chez  lui  à  un 
mandataire  de  ce  malade. 

Cette  règle  de  conduite  est  surtout  commandée 
par  le  mutisme  absolu  de  la  jurisprudence  à  ce 
sujet,  lequel  n’a  jamais  été  soumis  à  l’appréciation 
des  Tribunaux.  Car,  dit  encore  'JM®  Gatineau,  «si 
I  j’on  considère  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  corn- 
I  me'  fournissant  une  règle  d’interprétation  de 
I  l’article  27,  on  peut  en  déduire  que  le  méde- 
■  cin  peut,  après  avoir  été  visiter  des  malades 
I  domiciliés  dans  une  localité  où  il  y  a  une  offi- 
I  cine  ouverte,  fournir  des  médicaments  à  son 

<  propre  domicile,  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien. 

I  Par  suite,  ces  malades  peuvent  faire  prendre 
I  les  médicaments  prescrits  par  quelqu’un  se  ren- 

<  dànt  aù  domicile  du  médecin.Dans  l’état  actuel 
I  de  la  jurisprudence,  les  pénalités  de  la  loi  de 
c  Germinal  ne  devraient  pas  atteindre  le  méder 


Les  textes  et  commentaires  qui  précèdent  éta¬ 
blissent  nettement,  aux  termes  de  la  loi  et  de  la 
jurisprudence  qui  sont  toujours  en  vigueur,  les 
droits  et  les  devoirs  des  médecins  qui  font  léga¬ 
lement  la  pharmacie.  Ajoutons-y  pour  être  com¬ 
plet,  l’assujettissement,  à  certains  autres  articles 
de  cette  loi,  et  particulièrement  à  ceux  qui  édic¬ 
tent  ;  1°  la  défense  de  vendre  aucun  remède  se¬ 
cret;  2®  l’obligation  de  vérifier  la  qualité  et  la  pu¬ 
reté  de  ces  médicaments  et  de  ne  vendre  aucune 
drogue  impure  ou  falsifiée  ;  3°  de  se  soumettre 
aux  visites  et  inspections  telles  que  les  prévoient 
les  (ois  et  décrets,  dont  la  dernière  date  du  5  août 
1908  ;  4®  de  se  conformer  à  la  législation  sur  les 
substances  vénéneuses  ;  5®  d’appliquer  sur  les 
médicaments  dangereux  destinés  à  l’usage  ex¬ 
terne,  l’étiquette  réglementaire  (rouge  orangé). 
Cette  sèche  énumération  qui  se  passe  de  dévelop¬ 
pements  n’a  d’autre  but  que  de  ne  laisser  dans 
l'ombre  aucun  des  points  qui  intéressent  les  Pro¬ 
pharmaciens. 


Examinons  maintenant  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  le  Propharmacien  peut  se  placer  au  point 
de  vue  technique.  Comme  il  ne  doit  pas  avoir 
d’officine  ouverte,  autrement  dit  de  «  magasin  » 
ou  II  boutique  »,  à  plus  forte  raison  n’est-il  pas 
tenu  de  posséder  toutes  les  substances,  toutes  les 
drogues,  tous  les  produits  qui  sont  indispensa¬ 
bles  au  pharmacien  lui-même.  En  fait,  il  est  le 
seul  maître  de  son  approvisionnement  puisqu’il  se 
borne  dans  la  pratique  à  exécuter  ses  propres 
prescriptions,  sans  avoir  à  se  préoccuper  des  or¬ 
donnances  éventuelles  de  ses  confrères.  Toute- 
lois,  il  est  toute  une  série  de  matériaux  élémen¬ 
taires  dont  il  peut  difficilement  se  passer  et  qui 
n’en  constituent  pas  moins  un  stock  important 
surtout  par  sa  diversité. 

La  simplification  des  manipulations  doit  être 
la  règle  ;  c’est  d’ailleurs  la  tendance  générale  ac¬ 
tuelle  et  le  Propharmacien  ne  peut  songer,  à 
moins  de  s’y  être  préparé  par  des  études  préala¬ 
bles,  par  une  sorte  d’apprentissage  technique,  à 
entrer  dans  le  détail  des  préparations  compli¬ 


quées.  En  eût-il  le  goût  d’ailleurs  que  le  temps  lui 
ferait  souvent  défaut  pour  y  procéder  en  toute 
sécurité. 

Cette  complication  n’est  d’ailleurs  aucunement 
indiquée.  Dans  la  pratique,  il  peut  avoir  toutes 
prêtes  à  l’avance,  un  grand  nombre  de  prépara¬ 
tions,  parmi  celles  qui  lui  sont  nécessaires,  sans 
se  livrer  à  des  pesées  minutieuses,  a  des  mélanges 
difficiles.  Tels  sont  par  exemple  les  Cachets  médi¬ 
camenteux,  les  Pilules,  les  Capsules,  les  Granules, 
les  Comprimés,  les  Ampoules,  les  Pommades  et 
•Onguents,  etc.,  que  certaines  Drogueries  peuvent 
leur  fournir  selon  les  formules  et  avec  les  diffé¬ 
rents  dosages  susceptibles  de  répondre  à  la  plu¬ 
part  des  cas.  Les  solutions  aqueuses  représentent 
une  forme  médicamenteuse  de  préparation  aisée. 
Il  est  d’ailleurs  possible  de  créer  des  solutions 
mères  soigneusement  titrées  qu’il  suffit  d’étendre 
dans  les  proportions  voulues  pour  chaque  espèce 
qui  se  présente. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  spé¬ 
cialités  au  sujet  desquelles  nous  n’avons  rien  de 
particulier  à  dire,  le  médecin  étant  seul  juge  de 
leur  valeur.  Mais  le  Propharmacien  a  presque 
chaque  jour  l’occasion  plusieurs  fois  renouvelée 
de  prescrire  une  potion  selon  la  formule.  Ces  po¬ 
tions  sont  évidemment  ce  que  l’intéressé  veut 
qu’elles  soient  et  il  ne  tient  qu’à  lui  de  recourir  à 
des  formules  très  simples  ;  l’eau  bouillie  filtrée  en 
est  généralement  le  véhicule  sucré  avec  un  sirop 
approprié  ;  il  n’a  qu’à  l’additionner  d’une  tein¬ 
ture,  d’une  solution  titrée,  d’un  médicament 
préalablement  divisé.  Il  peut  encore  user  de  cer¬ 
taines  facilités  pour  restreindre  sa  besogne,  grâce 
aux  potions  sèches  que  les  Drogueries  dont  nous 
avons  parlé  mettent  à  sa  disposition,  et  qu’il  lui 
suffit  de  dissoudre  dans  la  quantité  d’eau  conve¬ 
nable  pour  obtenir  immédiatement  une  potion 
aromatisée  et  sucrée  correspondant  exactement 
à  la  formule  indiquée. 

Voici  à  titre  d’exemple,  trois  types  de  potions 
sèches  de  ce  genre  : 


Potion  kermétisée  : 

Kermès . .  0  gr.  20 

Extrait  de  digitale .  0  gr.  10 

Sirop  diacodo .  30  gr. 

Eau  de  fleur  d’oranger .  120  gr. 


Potion  sédative  : 

Bromure  de  potassium .  5  gr. 

Glycérophosphate  de  chaux .  1  gr. 

‘  Sirop  d’écorces  d’oranges  amères.. .  30  gr. 

_Eau; .  120  gr. 

Potion  anti-rhumatismale  : 

Salicylatc  do  soude .  5  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  30  gr. 

Sirop  sirhple . 30  gr. 

Eau .  80  gr. 


Rien  de  plus  simple,  comme  on  voit,  que  de 
varier  à  l’infini  les  compositions. 

Dans  la  vie  courante,  chaque  praticien  — j’en 
appelle  à  toûs'mes  confrères  — n’à  pas  plus  d’une 
vingtaine  de  formules  de  potions  qui  revien¬ 
nent  constamment  dans  ses  ordonnances.  Il  suf¬ 
fit  au  Propharmacien  de  fournir  ces  formules  aux 
Droguistes  spécialisés  pour  qu’ils  leur  donnent 
cette  forme  sèche  d’une  élégance  de  présentation 
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et  d’ürië  comüiodîtê  d’utiiîsatiori  si  indiscutablës. 

■  Lés  articlëâ  dé  sdirïs  Jioét-op’ératQif'es  et  de  i)ari- 
sement  :  catguts,  soies,  gazes, ouates  hydrophiles,- 
cdton  cardé  ôrdihdire,  soiit  égalëment  livrés  par 
q;aàfititésfractidnhéés  par  des  Maisoiis  gui  ont  éu 
eïi  vtiè  l’ëxërcicë  de  la  médecine  et  dè  la  chirurgie 
à  là  campagne  et  qui  sê  sont  ingéniées  à  en  rendre 
rëfiiploi  aussi  firàtiquè  et  aussi  écOrtomiqüè  guë 
pôssiblë. 

Eli  agîSsatij;  ainsi,  le  Propharrtiâcien  rie  sWri- 
pliflè  fias  seulëmént  sa  tâche  ;  il  se  irièt  à  l’abri 
des  ennuis  gui  pririrra'iënt  résulter  de  l’inspection 
lègalè  de  sén  Stock  de  médicaments.  Sirori  n’y 
trouve  que  des  produits  s’ôris  cachet  de  maisons 
honorablement  cpnriues,  les  erinuis  sont  évités 
ipso  fücto,  le  pàvillôn  couvrant  la  marchandise. 


Pour  terminer  cettè  étude  pTatiquc,'  nous  al¬ 
lons  ^  èssayër  d’établir  séhémàtiquëriierit  com- 
iriënt  rioüs  conéeVOris  l’ installation  pharrrtacô- 
techriique  d’ùrt  friédeém  de  càrnpagne; 

Une  pièce,  de  la  fnaisori,  voisiné  autant  que 
po’ssible  du  Càbiriét  dè  Consultation,  dèvra  ÿ 
êtrë  extlùsivèmënt  corisâcréè.  Elle  sera  bien 
é'clairéè  et  bien  aérée,  rriàis  exposée  de  irtanière  à 
côrisérver  tiné  tem'p'ératurè  très  fraîche.  Au  ceri- 
tre,  une  tabie-comgtôir  garnie  de  tironSj  Servira 
a'rix  manifjrilatrons,  peséês  e-t  pTépafàtïôns.  Un 
tiro'ir  s'èra  réservé  aux  bouteilles  vides  et  aux  boî¬ 
tes,  étùis',  été.  Les  autrès  renfèrmeront  lèS  riïàtiè- 
rés  d’Usagè  courant  ét  de  pesée  gro'sSi.èrè  r  amidon 
pTùfvérisé,  suHaté  dé  soude,  sulfate  de  m'agnèsie  ; 
l’un  d’éux  contiendra  spécialement  les  espècès 
pôùr  tisanes,  en  paquets  tout  prêts  pour  un  li- 
trè  :  absinthe  et,  armoisè,  camomille,  centaurée, 
chiéndent,  eucalyptus,  fucus  crispus,  fleurs  de 
genêt,  gentiane,  guimauve,  lichen,  menthe,  es¬ 
pèces'  pëctôrales,  tillèul  et  ôranger,  pènsées  sau¬ 
vages,  quassia  amara,  bourgeons  dè  sapin,  etc... 
Un  autre  encore,  les  emplâtres  :  emplâtre  de 
Vigo,  emplâtre  vésicant,  emplâtre  à  l’oxyde 
de  zinc,  sparadrap  diachylon,  etc. 

Deux  armoires  munies  de  rayons  seront  utili¬ 
sées,  l’une  pour  les  rriédicaments  d’nsage  externe, 
l’autrè  pour  les  médicaments  d’usage  interne. 
Une  marque  particulière,  une  coloration  diffé¬ 
rente  les  distinguera  l’une  de  l’autrè.  La  première 
sera  munie  d’un  compartiment  spécial  fermant 
à  clé  pour  les  poisons  noirimément  désignés  dans 
la  loisur  les  substances  vénéneuses. 

Un  nombre  important  de  médicaments  simples 
ou  composés  préparés  et  conditionnés  à  l’avance, 
occuperont  les  rayons  de  ces  armoires  dans  un  or¬ 
dre  déterminé,  mais  qui  pourra  varier  avec  les 
idées  des  intéressés  ;  c’est  affaire  d’organisation 
indi-éiduelle. 

On  y  trouvera  : 

Des  ampoules  pour  injections  hypodermiques  : 
èaféine,  cocaïne,  spartéine,  morphine,  huile  cam¬ 
phrée,  pilocarpine,  cacodylates,  méthylarsinates. 

Bës  cachéis  :  antipyrine,  aspirine,  pyraniidon, 
sels  de  quinine,  théobrominé,  trional,  véronal, 
sels  de  lithine,  calomel,  rhubarbe  et  cascara,  ca- 
chéts  antidÿspèptiques  (formulé  pérsonnelle). 

Des  capsules  :  apiol,  créosoté,  santal,  copahu 
ét  cubèbe,  huile  de  ricin. 

Des  granules  :  acide  arsénieux,  arsériiàte  de 


soùde,  àtropiriej  stfÿchniilë,  üigitâlihé;  atOfiitine, 
Dès  dragées  :  sels  dé  fèr,  valériàriâte  fl’ailinlii'- 
niàque,  brdfriürè  de  cairiphrë,  ërgbtifiè,  sâiiti)- 
nine. 

Des  pommadés  :  po'inriiadë  mérëui’iëllë  iiinplê 
ou  double,  pommade  rtièrcrirlëlle  bèÙàdpiiéèj 
porhmade  à  roxyde  dè  ziric,‘  pomiriades  aii  pré¬ 
cipité  jaune;  au  précipité  roüge;  porairiaae  iodo- 
formée,  pomriiade  d’Helinericb,  glyfcéroMs  di¬ 
vers. 

Des  pilules  ;  opiuin,  alôès,'  ante  cibutn/  pilülis 
diurétiques  (scille,  scarnmônéè,  digitàlè). 

Des  fioles  d’hüilè  de  fièin  de  difîèrèirteS  ci- 
tènarices,  de  teinture  d’iode. 

Des  ampoulés  dè  sérurn  physiolôgiquè. 

Des  ampoules  de  chloroforme  anesthésique. 
Dès  potions  sèches  en  rapport  avec  les  formulés 
habituellement  prescrites. 

Des  soZuhons  mères  titrées. 

Par  àillerirs,  et  pour  répOndrè  aux  nécessités 
imprévu ès,  on  disposera  d’une  façon  aussi  ordon¬ 
née  que  possible  les  drogues  les  plus  irmiiédiaté- 
ment  nécessaires  : 

Alcool  camphré,  acide  acétique,^ainmoniaqne, 
éther,  chloroforme. 

Acide  borique,  acide  citrique,  acide  tartrip, 
acide  lactique,  acide  nitrique,  acide  phpnigiie. 

Teintures  d’arnica,  de  badiane,  de,  bélladoiié) 
de  cannelie,de  canth,a?ides,  dé  coloriibo,  de  digi¬ 
tale,  de  gentiànè,  d’hairiairielis,  de  'jiisquiainé, 
de  noix  vomique,  d’orange  amère. 

Extraits  fluides  de  quinquirià;  de  kola, 

Borate  ,  de  soude,  berizoate  de  soudé,  aliià, 
chlorate  de  potasse.  . 

Oxyde  blanc  d’antimoine,  kermès,  acéfsfé 
d’ammoniaque.,  , 

Bicarbonate  de  soude,  sulfat,e  de  soude,  sulM 
de  magnésie,  salicylate  de  soude. 

Bromures  de  potassium,  de  sodium,  d’aimno- 
nium.  .  • 

ïodures  de  potassium,  de  sodium,  ,  , 
Carbonate  de  chaux,  phosphate  de  chaux, 

phosphate  de  soude.  . . . . .  , 

Huile  de  croton,  huile  de  càde,  huilé  de  ricin, 
huile  de  camomille  camphrée. 

Eau  de  vie  allemande,  miel  de  mercuriale,  , 
Liqueur  de  Fo-wler.  i 

Ipéca,  émétique.  _  . 

Sels'  de  mercure  :  calomel,  snbïhfté, 

Gaïacol,  naphtol,  benzoriaphtol,  sàlôl,  iodo- 
formé,  résorcme. 

Teinture  d’opiüfn,  laudanum. 
Permanganate  de  potasse. 

Sels  de  bisiriuth. 

Santonine.  ,  .  .  , 

Extrait  de  saturne,  essence  dé  térébéllthine'. 
Talc,  tannin. 

Eau  dè  laurier-cerise,  glycérine. 

Objets  de  pansement  :  cat^hts,  s'ôïés,  gléii 
ouates,  bandes,  bandages,  ovujes  et  (ariipMïri 
Cette  énumération  n’a  que  la  -yaïéur  d’iMe'b- 
dication.  Nous  nous  sommes  évidemmeritihspiié 
dé  nos  propres  habitudes  et  dè  nos  ^rèféreiiçes 
thérapeutiques.  Chacun  resté  libre  d'e  èonstitùéf 
son  stock  au  gré  de  ses  besoins.. 

Recommandatiou  impoftànté:  ne  jaièaiS' pren¬ 
dre  un  flacon  ou  un  bocal  sans  lire  à  haüté  voix 
l’cticfuette  indiquant  son  Cohtenù  ;  avoir  spin' dé 
laisser  à  la  placé  qu’il  occupe  darïs  iai'mdire,fé 
bouchon  ou  la  capsule  qui  le  féfmerit  ét  quàii'ddn 
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en  a  terminé,  le  remettre  immédiatement  en  re¬ 
lisant  une  seconde  fois  le  nom  de  la  substance  em¬ 
ployée;  c’est  à  notre  avis  la  meilleure  manière  d’é¬ 
viter  des  erreurs  qui  pourraient  être  grosses  de 
conséquèïïces. 

Nos  lecteurs  nous  pardonneront  d’être  entré 
■  dans  des  détails  aussi  terre  à  terre.  Nous  n’avons 
pas  la  prétention  de  faire  l’éducation  des  Pro¬ 
pharmaciens  et  nous  avons  vonlu  seulement  tra- 
eerles  grandes  lignes  de  cette  partie  spéciale  de  la 
vie  professiônnelle  dés  médecins  appelés  à  faire  la 
pharmacie. 

Nous  nous  estimerons  très  heufeüx  si  lious 
avons  réussi  à  démontrer  à  nos  jeunes  confrères, 
et  .mieux  encore  à  nos  futurs  confrères,  les  étu¬ 
diants  qui  lisent  ce  journal,  tout  le  parti  qu’ils 
peuvent  tirer  de  certaines  situations  dont  l’as¬ 
pect  peu  séduisant  a  pour  contre-partie  la  certi¬ 
tude  d’un  gain  immédiat  et  suffisant  à  les  faire 
.  vivre  d’une  façon  satisfaisante.  Les  uns  s’y  feront 
Ha  longue  et  s’en  contenteront.  Ceux  qui  sont 
plus  exigeants  pourront  les  conserver  pendant  Un 
certain  nombre  d’années  ;  ils  auront  cbance  de 
s’y  éonstituer  des  réserves  qui  leur  faciliteront 
leur  installation  ultérieure  dans  des  Centrés  plus 
importants,  en  leur  permettant  d’attendre  la 
clientèle-.  Grâce  à  l’espèce  de  stage  qü’ils  auront 
fait  dans  ces  positions  d’attente,  ils  auront  acquis 
l’expérience  et  la  pratique  qui  inspireront  la  con¬ 
fiance  et  attireront  les  malades  à  leur  cabinet. 
C'est  la  grâce  que  très  sincèrement  nous  leur  sou¬ 
haitons. 

D’’  G.  Duchesne. 


CORRESPONDANCE 


Une  cause  hypothétique  de  l’encombrement 
médicale. 

Marseillan  (Hautes-Pyrénées). 

Monsieur  le  Docteur, 

Je  lis  depuis  longtemps  le  Concours  médiC'ü 
auquel  est  abonné  mon  père.  Nous  avons  tous 
les  deux  une  prédilection  spéciale  pour  ce  jour¬ 
nal  si  intéressant  et  si  instructif. 

J’ai  adressé  une  lettre  à  M.  le  docteur  Goyon 
au  sujet  de  sôn  article  sur  «  l’encombrement  et 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ».  Un  seul  ar- 
tidesur  un  tel  sujet  ne  suffit  pas.  Les  membres 
influents  du  Concours  médical  pourraient  faire 
œuvré  utile  en  recherchant  tous  les  moyens  à 
employer  pour  enrayer  une  telle  furie  vers  la 
profession  médicale.  La  loi  de  deux  ans  sur  le 
service  militaire  n’a  pas  le  moins  du  monde  fait 
diminuer  le  nombre  des  étudiants  carabins.  Je 
suis  sur  le  point  de  finir  mes  études  à  Toulouse. 
Or,  l’année  de  mon  P.  G.  N.  nous  étions  110, 
l’année  suivante  le  nombre  s’élevait  à  130. 

Avec  quelques  camarades,  fils  de  docteurs, 
nous  avons  recherché  quelle  pouvait  être  la  cau¬ 
se  de  cet  engouement  des  jeunes  collégiens  pour 
une  carrière  si  encombrée  et  si  peu  rémunéra¬ 
trice.  D’abord  nous  avons  remarqué  que  les  fils 
de  médecins  devenaient  de  moins  en  moins  nom¬ 
breux  dans  les  Facultés.  Les  praticiens  savent 
combien  leur  profession  est  ingrate  et  pénible. 


Âüssi,  iis  pousséiit  leurs  enfànts  vers  ufi  mé¬ 
tier  où  ils  gàghèfdnt  léur  Vie  sans  être  exposés  dji 
mâtin  àu  soir  aux  inteinpéfiès.  Toùs  ces  jéunés 
étüdiâïits  en  médéciné,  fils  d’éplciers,de  proprié¬ 
taires,  d’iristitütetirs  èt  dë  foilctioiinâires,  ainsi 
que  leürs  parents,  sobt  fnâl  eonseiliés  et  igho- 
rent  que  beaücoüp  dé  médeGiriS  «  crèvent  de 
faim».  La  majorité  des  parènts  dévrônt  sC  pri¬ 
ver  pôùf  permettre  à  leürs  enfants  d’âchever  des 
études  si  longues  et  si  cofitèuSes.Maià  voici  ï’idcé 
qui  hante  l’esprit  de  la  plupart  des  jeiipes  étu¬ 
diants  et  aussi  de  leur  famille  :  nous  avons  l'es- 
discuL-üs,  de  rentrer  dans  une  des  écoles  de 
l'Elat,  Lÿonbu  Bofdeüux,  où  il  né  faudra  prèsque 
1  lus  rien  débourser.  Sur  100  jeunes  genis  qui  corfi-' 
mencent  leurs  études  médicales,-  plus  des  deûfx 
tiers  ont  le  désir  de  devenir  médêCiiis-militaifes. 
Ils  ont  l’intention  de  rentrer  dans  unè  telle 
voie  non  pas  par  esprit  gùërfiér  (gràbd  nombéé 
de  ceux  qiii  se  présentent  aux  ëoncoufs  sont  ân- 
•  timilitaristes)  mais  parce  qü’ils  sa’vent  que  lëürs 
parents  n’auront  plus  rien  â  dêbourséf.  Tâchez 
dé  questionner  vous-même,  Mônsieür  le  Dtfctéur, 
les  jeunes  gens  se  destinant  à  la  médècine  ;  pres¬ 
que  tous  vous  feront  la  même  répùnsè,  du  irtôms 
dans  les  Facultés  de  province  ;  «  Nous  voulô'iis 
chercher  à  entrer  dans  lès  écoles  de  sa’fité  ipiH- 
taire  ou  navale.  » 

La  plupart  des  pères  m’ont  parlé  ainsi  :  «  Si 
je  savais  que  mon  fils  ne  devrait  pas  entrer  à 
Lyon  ou  à  Bordeaux,  je  ne  le  lancerais  jamais 
dans  la  carrière  médicale».  Or  le  nombre  des  re¬ 
çus  est  très  minime.  Les  candidats  malheureux 
continuent  naturellement  leurs  études. 

De  l’avis  delà  plupart  des  docteurs  et  des  étu¬ 
diants  eux  mêmes,  la  cause  véritable  de  l’encom¬ 
brement  médical  proviendraif  dé  ce  désir  ardent 
qu’ont  beaücoüp  de  jeunes  gens  de  devenir  bour¬ 
siers  de  l’Etat  dans  les  écoles  de  santé. 

S’il  était  possible  de  supprimer  Lyon  et  Bor¬ 
deaux,  le  nombre  des  étudiants  carabins  dimi¬ 
nuerait  de  moitié  très  certainement. 

N’y  aurait-il  pas  un  moyen  de  recruter  autre¬ 
ment  les  médecins  militaires  ?  Il  serait  très  jus¬ 
te,  semble-t-il,  que  tous  ceux  qui  se  destinent  à 
l’art  de  la  médecine  fussent  soumis  aux  mêmes 
frais  énormes  et  obligés  de  passer  par  les, Facul¬ 
tés  afin  d’y  accomplir  les  mêmes  éludes-,  Après  la 
16®  inscription  chacun  choisirait  son  débouché. 

Monsieur  le  docteur,  il  serait  temps  que  le  con¬ 
seil  supérieur  des  études  inédicaks  étudie  les 
moyens  à  employer  pour  diminuer,  l’encombre¬ 
ment  de  la  carrière  médicale.  S’il  n’était  pas 
po.ssible  aux  pouvoirs  publics  de  supprimer  les 
écoles  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  du  moins  on 
pourrait  diminuer  le  nombre  des  bourses.  Ôn  en 
accorderait  tout  simplement  deux  à  trois  par 
année  comme  dans  les  facultés.  Plus  d’injusti¬ 
ces  à  l’égard  d’un  groupe  important  de  jeunes 
gens  qui  devraient  comme  nous  mener  la  vie 
d’Etudiants  avec  toutes  les  folles  dépenses 
qu’elle  entraîne.  Pas  d’écoles  d’Etat  qui  ne  font 
qu’attirer  dans  les  facultés  une  foule  de  jeunes 
gens  qui  deviendraient  agriculteurs,  commei- 
çants,  s  ils  n’avaient  l’espoir  de  faire  une  partie 
de  leurs  études  gratis.  Le  fonctionnarisme  à  ou¬ 
trance  est  partout  à  la  mode. 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  mes  plus 
sincères  excuses  et  mes  sentiments  les  plus  les- 
pectueux. 

Joseph  Daverède. 
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P.  S. — Ne  serait-il  pas  possible  d’augmenter  le 
nombre  de  places  aii  V  al-de-Grâcepour  chercher  à 
diminuer  le  nombre  de  candidats  â  L'yen  et  Bor¬ 
deaux  ?  Ainsi  ces  deux  écoles  seraient  suppri¬ 
mées  insensiblenient.  Le  jour  où  leur  suppression 
sera  réalisée,  nous  pourrons  crier  :  Victoire  1 
Le  nombre  des  docteurs  reçus  chaque  année 
tombera  de  1.000  à  500. 

La  statistique  suivante  vous  donnera  une  idée 
de  l’attraction  des  Ecoles  d’Etat  sur  les  jeu¬ 
nes  collègues. 

Dans  mon  département  : 

En  1904. 10  jeunes  gens  se  décidèrent  à  faire 
leur  P.  C.  N.  ;  8  d’entre  deux  se  présentèrent  à 
Lyon  ou  Bordeaux. 

Résultat  :  tous  (sauf  un  ou  deux)  collés. 

En  1905,  12  se  présentèrent  au  P.  C.  N,  et  9 
se  présentèrent  aux  mêmes  écoles. 

En  1906,  9  passèrent  le  P.  C.  N.  et  presque 
tous  se  présentèrent  aussi  à  Lyon  ou  à  Bordeaux. 

Même  chose  en  i907. 

Cette  année,  ID  Hauts  Pyrénéens  viennent  de 
passer  leur  P.  C.  N.  Il  y  a  eu  trois  colles.  Sur 
ces  dix  futurs  carabins,  huit  sont  entrés  à  la 
faculté  dans  le  seul  but  de  devenir  médecins  mi¬ 
litaires.  Je  n’exagère  pas,car  je  me  suis  renseigné 
de  mon  mieux. 


A  propos  de  l’article  :  «  Bas  les  masques  !  » 

30  août  1909, 

!  Monsieur  le  rédacteur  en'chef, 

*  J’achève  la  lecture  de  l’article  du  confrère 
C.  de  Potainville  paru  dans  le  numéro  du  29 
août,  et  je  me  jette  sur  ma  meilleure  plume  pour 
vous  écrire  ceci  : 

Je  suppose,  que  cette  signature  est  un  pseudo¬ 
nyme  et  ne  puis  donc  écrire  directement  à 
l’auteur  de  cet  article.  Et  je  viens  vous  prier  de 
me 'servir  d’intermédiaire  pour  lui  faire  parve¬ 
nir  ma  plus  cordiale  poignée  de  main.  Il  est  re¬ 
grettable  qu’on  ne  puisse  imiter  les  parlemen¬ 
taires  et  faire  afficher  dans  tous  les  cabinets  de 
médecins  ce  petit  chef-d’œuvre. 

On  n’a  rien  écrit  nulle  part  de  plus  concis,  de 
plus  vrai,  de  plus  sensé.  Oui,  cesser  de  se  poser 
en  Don  Quichotte,  refuser  carrément  d’en  tenir 
l’emploi  ;  être  et  ne  vouloir  être  qu’un  ouvrier 
qui  réclame  un  salaire  en  proportion  de 
son  double  travail  de  jour  et  de  nuit  et  des 
dangersqu’il  encourt  journellement,  voilà  la 
seule  ligne  de  conduite  possible  que  doit  adopter 
le  méd,ecin  du  XX”  siècle  s’il  ne  veut  pas  succom¬ 
ber  à  la  fatigue,  au  dégoût,  à  lamisère.  A  quoi 
bon  disserter  plus  longuement  ? 

Notre  confrère  a  écrit  une  page  courageuse. 
Je  le  lui  dis  et  lui  serre  vigoureusement  la 
main. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments, 

D'  Rilh.vc. 
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Association  d’enseiguomentmédieal  professioimel 
(Cours  de  vacances).  — •  L’Association  organise 
chaque  année  deux  séries  de  cours  de  vacan- . 
ces.  Dans  ces  cours  de  révision  et  de  perfection¬ 
nement,  les  médecins  praticiens  et  les  étodiants 
trouveront  les  éléments  essentiellement  pratiques 
des  méthodes  cliniques  et  thérapeutiques  spé¬ 
ciales  aux  principales  branches  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie.  Les  deux  séries  ont  lieu  :  l’une 
à  .Pâques  (quinzaine  de  Pâques),  l’autre  àlafin 
des  grandes  vacances,  (deux  dernières  semaines 
de  septembre). 

La  prochaine  série  aura  lieu  du  lundi20sep- 
tembre  1909  au  samedi  2  octobre  avec  le  pro- 
gramme  suivant  : 

D'^  Audistère.  —  Etude  clinique  des  maladies 
du  cœur  et  du  poumon. 

D^^  Barbarin. —  Clinique  chirurgicale  des  ma¬ 
ladies  infantiles.  Orthopédie  pratique  (appareils, 
gymnastique). 

D'’  Dubrisay.  —  Présentations  et  positions. 
Hémorragies.  Infection.  Opérations  et  manoeu¬ 
vres  obstétricales. 

Dr  Caboche  ou  Menier.—  Examen,  diagnos¬ 
tic  et  thérapeutique  des  maladies  dunez,  dula- 
I  rynx  et  de  l’oreille. 

Dr  Leredde.—  Méthodes  générales,  clinique 
et  physique,  de  traitement  des  dermatoses  et 
de  la  syphilis. 

Dr  DE  Font-Réaulx.— Méthodes  dediagnos- 
tic  et  de  traitement  des  principales  aiîecti® 
oculaires. 

Dr  Pasteau.^ —  Séméiologie  des  urines.  Urétri¬ 
tes.  Cystites.  Affections  du  rein.  Les  difiérffllj 
cathétérismes. 

Dr  Roy.  —  Anatomie  et  pathologie  déniai-’ 
rcs. 

Dr-d’HERBÉcouRT.  -  Examcn,  diagnostic  et 
traitement  des  affections  gynécologiques. 

D'-  Cazin  .  —Chirurgie  générale.  Fracturés, au- 
tpplasties,  hernies,  appendicite,  etc. 

S’inscrire  :  1°  par  correspondance  auprès  do 
D  ■  Barbarin,  186,  faubourg  Saint-Honoré  ;  2* 
le  lundi  2  I  septembre,  de  8  heures,  à  9  heures 
aux  Sociétés  Savantes,  où  seront  distribuées  te 
cartes  d’admission  aux  cours. 

Le  droit  d’inscription  est  de  25  francs  pour 
chaque  cours  qui  comprendra  de  9  à  12  leçons. 
Tous  les  cours  commenceront  le  lundi  20  sep¬ 
tembre  aux  heures  indiquées  et  seront  terminés 
le  samedi  2  octobre. 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  F 
Barbarin,186,  faubourg  Saint-Honoré.Envoidi 
programme  détaillé  sur  demande. 


Le  Directeur-Gérant  :  D' II.  JEA.NNB, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TllIROé'  j 
3,  place  Saint-Andié.  :  1 


Maison  spéciale  pour  publications  périoliques  niédicalK. 
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PROPOS  PU  JOUR 


L’hôpital  au  médecin. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

J’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  votre  propos 
àjour  du  dernier  numéro  :  VHôpital  aux  méde- 
tins  —  vous  parlez  d’or,  mais  serez-vous  com¬ 
pris" 

Le  vieux  correspondant  du  Concours  voudrait 
se  tromper,  il  souhaiterait  voir,  sur  ses  vieux 
jours,  le  corps  médical  rompre  avec  les  vieilles 
routines,  avec  les  préjugés,  avec  la  jalousie  du 
tonfrère  ;  mais  il  en  a  tant  vu  et  il  en  voit  encore 
lant  qu’il  demeure  cpielque  peu  sceptique. 

Le  Corps  médical  s’agite, 

G’csl  insolite. 

cliantait  le  D'  Masson,  lors  de  notre  premier 
Congrès  des  Praticiens,  à  Paris;  mais,  s’il  a  fait 
Mort  de  s’agiter,  on  serait  tenté  de  croire  qu’un 
teleflort  a  épuisé. son  énergie.  L’agitation,  d’ail- 
leiqs,  n’est  pas  une  solution  ;  c’est  bien  de  s’agi¬ 
ter,  mais  à  la  condition  que  suive  l’action  :  or, 
l’action  est  certainement  ce  qui  répugne  le  plus 
au  médecin. 

De  mon  temps,  le  médecin  se  contentait  de 
récriminer—  oh  1  il  récriminait  ferme  ;  mais  ja¬ 
mais  il  ne  se  serait  avisé  de  chercher  à  prévenir 
les  mesures  dont  il  devait  souffrir,  comme  jamais 
il  n’allait  plus  loin  que  ces  récriminations. 

Du  reste,  les  hommes  d’initiative  étaientplutôt 


mal  vus  :  avec  des  airs  de  niystère,  des  confrères 
C|ui  se  prétendaient  autorisés  —  du  diable  si  j’ai 
jamais  su  pourquoi  !  —  répétaient  gravement  : 

«  On  ne  fait  pas  cela,  celanes’est  jamais  vu,  le  mé¬ 
decin  ne  doit  pas  se  mêler  de  ces  choses,  etc...». 
Et  la  foule  hochait  la  tête  sans  rien  dire. 

Actuellement,  les  choses  ont-elles  sensible¬ 
ment  changé  ?  Et  les  hommes  d’initiative  sont-ils 
mieux  accueillis  ?  Hum  !  j’en  douté  fort:  tout  ce 
que  je  vois  de  changé  c’est  qu’aux  «  on  ne  fait 
pas  cela,  cela  ne  s’est  jamais  vu  »  des  pontifes 
en  chambre, la  foule  répond  :  «  Quels  empaillés!  », 
mais  n’en  va  pas  plus  loin  pour  cela. 

C’est  que  la  jalousie  confraternelle  n’est  pas 
morte  et  n’est  pas  près  de  mourir,  c’est  que  M 
médecin  voit  d’un  mauvais  oéil  son  confrère  se 
tirer  d’affaire  alors  même  que  ce  succès  ne  lui 
cause  aucun  préjudice  personnel  — la  médiocrité 
pour  tous  1 

Que  n’a-t-on  pas  dit  des  premiers  médecins 
qui  ont  installé  des  cliniques  privées  en  face  des 
hôpitaux  1  . 

Et  les  mêmes  insinuations  ont  été  reprises 
contre  ceux  qui  ont  créé  des  maisons  de  santé 
particulières  en  face  des  maisons  de  santé  gérées 
par  des  congrégations  de  toutes  les  couleurs. 
Est-ce  qu’un  médecin  devait  s’occuper  de  ces 
choses-là  ? 

Dans  une  ville  du  centre,  trois  médecins  s’avi¬ 
sèrent  un  beau  jour  d’acquérir  un  immeuble  pré¬ 
cédemment  occupé  par  une  pension  congréganis- 
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te  et  d’y  installer  une  maison  de  santé  où  tous 
leurs  confrères  sans  exception  auraient  excès  ;  la 
maison  était  parfaitement  dispûséé,unc  galerie 
vitrée  donnait  sur  un- jardin  suffisamment  vaste  ; 
bref,  avec  les  aménagements  opérés,  c’était 
fait.  On  aurait  pu  croire  qué  les  médecins  y  en¬ 
verraient  les  malades  que  précédemment  ils 
envoyaient  à  l’hôpital  ou  à  la  maison  de  santé 
congréganiste,  qu’ils  auraient  eu  gré  de  leur  ini¬ 
tiative  aux  trois  confrères  qui  n’avaient  pas  hési¬ 
té  à  faire  de  gros  sacrifices  pécuniaires.  Ah  oui  ! 
ils  s’en  sôùt  bien  gardés  1  ' 

Comment  X.,  Y.  et  Z.  auraient  gagné  quelque 
argent  1  mais  cela  ne  se  serait  jamais  vu  1  C.quD. 
auraient  opéré  et  soigné  chez  eux  leurs  malades  ! 
non,  vous  n’y  pensez  pas  :  oh  ne  fait  pas  cela  } 
Et  forcément,  malgré  tout  ce  qu’ils  ont  pu 
faire,  X.,  Y. etZ.ontvu  leur  maison  ignorée,  que 
dis-je,  décriée  parla  presque  totalité  de  leurs  con¬ 
frères,  qui  d’ailleurs  n’ont  rien  absolument  à  leur 
reprocher. 

Vous  me  direz  que  ce  sont  les  syndicats  et  non 
quelques  individualités,  isolées  ou  réunies,  qui 
devront  organiser  hôpitaux  et  maisons  de  santé, 
qu’ ainsi  tous  y  trouveront  leur  compte  ;  vous 
donnez  les.  meilleures  raisons, les  arguments  aüx- 
quels  il  n’y  a  rien  à  opposer.  Soyez  certain  pour¬ 
tant  qu’il  se  trouvera  :  quelque  pharisien  pour 
dire:  «Ces  gens  là  ravalent  la  profession  médicale  ! 
Ils  en  font  un  commerce  !  Nous  deyons  prévenir 
le  corps  médical  dés  dangers  qu’il  court,  etc.,  etc.», 
et  des  syndiqués  pour  envoyer  leurs  malades  par¬ 
tout  ailleurs  que  dans  la  maison  du  syndicat  1 
Mais  vous  allez  me  dire  encore  que  je  ne  suis 
plus  de  l’époque,  que  je  vois  toujours  les  choses 
comme  il  y  à  un  quart  de  siècle,  que  le  temps  a 
marché,  que  les  médecins  dans  les  syndicats  ont 
lait  leur  éducation,  etc.,  été. .i  Vous  me  donnerèz 
les  meilleures  raisons,  les  arguments  auxquels  je 
n’aurais  rien  à  opposer.  Tout  cela  sera  vrai  sans 

doute,  sera  irréfutable  et  pourtant _ 

A  moins  cependant  que  vous  n’ayez  raison 
jusqu’au  bout,  ce  qui,  du  reste,  est  la  grâce  que 
je,  vous  souhaite. 

Un  vieux  praticien. 


Charlatanisme  et  charlatans. 

Le  rapport  du  D*'  Ch.  Levassort  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’Ofïlce  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  niédecine  montre  les  ré¬ 
sultats  très  appréciables  de  cette  utile  institu¬ 
tion. Comme  la  police,  il  est  nécessaire  cet  OjfRce  ; 
mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d’illusion,  quelles  que 
soient  la  perfection  de  son  organisation,  l’éner¬ 
gie  et  l’activité  de  sa  direction,  il  ne  fera  jamais 
disparaître  le  mal  qu’il  est  destiné  à  combattre. 

De  tous  temps  régna  le  charlatanisme  et  tou¬ 
jours  il  y  aura  des  charlatans.  Nous  ne  voulons 
pas  parler  des  confrères  qui  empruntent  les  al¬ 
lures  des  anciens  «  triacleurs -jurés  de  l’Univer¬ 
sité  de  la  place  Dâuphine  »,  comme  disaient 
nos  pères  au  temps  du  burlesque  Tabarin  ;  au 
sens,  étroit  du  mot,  ils  sont  cependant  de  vrais 
charlatans',  puisque,  dans  son  origine  italienne, 
ce  terme  veut  dire  tout  simplement  hâbleur  .Les 
seuls  qui  aujourd’hui  nous  intéressent  sont  ceux 
qui  font  illégalement  le  métier  de  médecin. 

Le  charlatanisme  tout  entier  ne  relève  pas,  à 
notre  avis,  de  la  défense  professionnelle, il  devrait 


ressortir  de  la  loi  sur  la  protection  de  la  santi 
publique.  '  ■ 

Il  faut,  en  effet,  distinguer  parmi  les  char¬ 
latans  deux  catégories  bieil  distinctes.  ” 

L’une  comprend  les  faux  médecins,  ceux  qui 
s’attribuent  des  diplômes  mu  des  connaissances 
imaginaires  et  qui,  ânes  conscients,  revêtus  de 
la  peau  du  lion  médical,abusent  lie  la  bonneloi 
du  public.  Cëùx-là  parodiehL  lès  àctes  du  méde¬ 
cin,  copient  ses  ordonnances,  font  croire  aux 
naïfs  et,  s’ils  sont  intelligents,  même  anjxgeps 
séiisés, qu’ils  ont  fait  des  études  spèciales  et  sont 
capables  de  soigner  savairiihéht  dès' ifialades.  Ce 
sont  nos  plus  dangereux  ennemis,  car  ils  nous 
volent,  mieux,  ils  nous  déconsidèrent;  aussi  de- 
vobs-nous  les  poursuivre  sàiis  répit. 

Mais  à  côté  de  ces  faux  médecins  qui  emprun¬ 
tent  notre  manière,  sont  les  dispensateurs  de 
pouvôirs  merveilleux,  les  marchands  d’illusions, 
les  faiseurs  de  miracles,  souvent  vulgaires  es¬ 
crocs,  parfois  convaincus  et  sincères. 

Ces  exploiteurs  de  la  crédulité  humaine  dé¬ 
daignent,  s’ils  ne  méprisent,  les  procédés  scientill- 
ques  et  s’adressent  à  une  toute  autre  clientèle. 

,  Elle  est,  croyez-le,  très  nombreuse,  cette  clien¬ 
tèle  :  elle  comprend  tous  ceux  qui  ont  çpiifiànce 
dans  les  puissances  de  Tau-delp,  tops 'çêpX qui 
attendent  le  soulageihent  et  la  guérison  du  sur¬ 
naturel. Cette  conflance,cette  superstition,  slïoijs 
le  préférez,  est  inhérente  à  la  nature  hti.ttidmé; 

Parfois  elle  èoexisté  avec  l’inteUigencéets’^in: 
pare  d’esprits  même  supérieurs.  C’est  un  vestigt 
atavique  de  la  sauvagerie  de  nos  aïeux  et  nous 
n’oserions  affirmer  que  tous  les  médecins  sdienl 
exempts  de  cette  tare  héréditaire  :  les  emné 
sauces  scientifiques  et  rinteiligence,  dans  ife 
pauvre  cervelle  humaine, ne  gîtent  pas  toujours 
avec  le  bon  sens. 

Cependant  les  véritables  savants  se  sont  tou¬ 
jours  élevés  contre  cette  tendance  singulièrià 
considérer  comme  merveilleux  et  surnaturel  ce 
qui  est  inexpliqué. 

Hippocrate, dans  sonTraité  de  lamaladksmit, 
a  écrit  de  bien  belles  pages  contre  çeux  quiles 
premiers  donnèrent  à  l’épilepsie  une  origine divijie 
et  mystérieuse  :  «  mages,  expiate.urs,  charlalaas, 
imposteurs,  tous  gens  qui  prennent  des  sèin- 
blants  de  piété  et  de  science  supèrieuré' «.  Avec 
une  réelle  élocquence  il  qualifie  d’injures  lalle'sà 
la  divinité  les  manœuvres  de  ces  gens  «  qui  la 
«  jettent  comme  un  ïnanteau  et  un  prpexli 
«  pour  abriter  leur  impuissance  et  Lâcher  içol 
«  ignorance  ».  Toutefois,  ces  thauihaturgès  i( 
sont  pas  tous  des  imposteurs,  il  eh  est  de  c(i«- 
vaincus,  contre  lesquels  '  diatribes  et  poutSuilB 
resteront  choses  vaines  ;  ceux-là,  par  leur  sincé¬ 
rité,  en  imposeront  toujours.  ' 

En  voici,  si  vous  le  voulez  bien,  un  exeiupli 
personnel  : 

C’était  il  y  a  quelque  dix  ans  ;  nous  nous;» 
menions  du  côté  de  l’Opéra  avec’ pn  confié 
devant  le  Cercle  militaire  ;  onze  heures  du'itii 
venaient  de  sonner,  nous  étions  en  été,  l’àveiiie 
était  à  jieu  près  déserte.  Un  :haquet  attdèie 
deux  chevaux  en  flèche  débouchait  à  grande  al¬ 
lure  du  boulevard  des  Capucines,  tandis  qu’une 
petite  vieille,  tête  baissée,  arrivait  en  trottinant 
de  la  rue  Royale.  Elle  ne  put  éviter  le  haquet  et 
fut  renversée  par  le  pesant  véhicule.  Aidés  d'un 
vétérinaire  militaire  et  d’un  gardien  de  la  paix, 
nous  relevâmes  la  pauvre  vieille  et  la 'portalncs  j 
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dans  une  pharmacie  voisine.  Un  examen  som¬ 
maire  nous  fit  constater  une  fracture  du  bras 
et  nous  appliquâmes  un  appareil  de  fortune.  Re¬ 
venue  à  elle,  la  malheureuse  s’enquit  aussitôt 
de  son  état,  comme  nous  lui  disions  qu’elle  avait 
le  |)ras  cassé  :  «  Ce  n’est  pas  possible,  docteur, 
ce  n’est  pas  possible,  répétait-elle,  parce  que  je 
guéris  les  autres,  je  suis  médium-guérisseur.  » 
L’arrivée  de  l’ambulance  urbaine  qui  la  trans¬ 
porta  à  Lariboisière  mit  fin  à  cette  scène  tragi- 
comique.  Nous  n’eûmes  plus  de  nouvelles  dé  no- 
I  tre  blessée  et  cependaiit  cette  histoire  eut  un  épi¬ 
logue.  L’agent  de  là  Cbmpagnie  à  laquelle  était 
assuré  le  propriétaire  du  baquet  cause  de  l’ac¬ 
cident, s’informa  de  notre  adresse  et  quinze  jours 
après,  nous  reçûmes  la  lettre  suivante  avec  tim¬ 
bre  pour  réponse  ; 

«Monsieur  le  Docteur,  veuillez  avoir  l’obli¬ 
geance  de  nous  donner  quelques  détails  sur  les 
circonstances  et  les  conséquences  probables  de 
l’accident  survenu  à  cette  malheureuse  qui  est 
allée  se  jeter  sottement,  avenue  de  l’Opéra,  sous 
les  roues  de  la  voiture  de  M.  X. . . .  » 

Les  agents  d’assurances  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  aiment  les  précisions  et  ne  se  paient  pas 
de  merveilleux  ;  peut-être  aussi  notre  médium- 
guérisseur,  ayant  perdu  confiance  en  son  pouvoir 
surnaturel,  ne  dédaignait  pas  une  petite  indem¬ 
nité  de  l’assurance.  Mais  nous,  qui  trouvions  la 
question  singulièrement,  tendancieuse,  nous  sou¬ 
venant  que  nous  avions  été  à  la  lois  témoin  de 
l’accident  et  médecin  de  la  blessée,  nous  nous 
retranchâmes  derrière  le  secret  professionnel  et 
refusâmes  de  répondre. 

Depuis,  nous  sommes  convaincus  qu’il  est  des. 
charlatans  sincères. 

J.  Noir. 
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Le  signe  de  Koplik  avant  la  rougeole. 

La  fréquence  des  cas  où  les  auteurs  parais¬ 
sent  méconnaître  le  signe  de  Koplik,  au  début 
dé  la  rougeole  et  bien  avant  son  éruption,  nous 
engage  à  rappeler  ici  la  description  de  ce 
signe,  récemment  publié  par  M.  Brelet  dans  la 
Gaz.  méd.  de  Nantes. 

Le  siffne  de  Koplik  est  constitué  par  la  pré- 
sence,sur  la  lace  interne  de  la  muqueuse  des  joues 
et  des  lèvres,  de  taches  rouges  dont  le  centre  est 
occupé  par  un  point  bleuâtre.  La  tache,  rose  ou 
rouge  clair,  est  irrégulière,  étoilée,  parfois  ar¬ 
rondie  ;  d’abord  petite,  elle  s’élargit  et  vient  se 
réunir  aux  taches  voisines  ;  le  point  central, 
blanc  bleuâtre,  est  l’élément  fondamental  et 
seul  pathognomonique,  du  signe  de  Koplik  ;  il 
est  arrondi  et  de  dimensions  très  petites  ;  il  n’at¬ 
teint  jamais  deux  à  six  millimètres  de  diamètre, 
comme  on  l’a  décrit  souvent  par  erreur;  il  mesure, 
tout  au  plus,  un  millimètre  de  diamètre,  et  même, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  dépasse  guère  deux 
à  six  dixièmes  de  millimètre,  (ie  détail  est  très 
important  pour  bien  différencier  la  tache  de 
Kophk  des  stomatites  aphteuses  ou  érythémato- 
pultacées.  Le  point  blanc,  bleuâtre  fait  une  légère 
saillie,  adhère  à  la  muqueuse  et  n’en  est  déta¬ 
ché  qu’assez  difficilement  par  le  frottement  de 


l’abaisse-langue.La  muqueuse  sur  laquelle  repose 
la  tache  de  Koplik  présente  souvent  u^  aspect 
dépoli  assez  caractéristique  et  bien  mis  en  évi¬ 
dence  par  Guérin  ;  quand  les  taçlies  rouges  se 
sont  fusionnées,  la  muqueuse  formé  un  fond  uni¬ 
formément  rouge,mais  les  points  blancs  ne  se  réu¬ 
nissent  jamais  les  uns  aux  autres.  La  tache  de 
Koplik  ne  s’ulcère  pas  et  dispataît  en  trois  àcinn 
jours,  détergée  par  les  sécrétions  buccales. 

La  localisation  exclusive  du  signe  de  Koplik 
est  la  muqueuse  des  joués  et  des  lèvres,  avec 
une  grande  prédominance  sur  la  lace  interne  des 
joues  ;  on  ne  le  voit  jamais  sur  la  muqueuse  des 
gencives.  Le  nombre  des  tacLes  et  dés  points 
blancs  est  très  variable  ;  on  én  compte  parfois 
quelques-uns  seulement  ;  d’autres  fois  ils  sont  en 
très  grand  nombre;  lamoyenne,  donnée  par  quel¬ 
ques  auteurs,  de  six  à  vingt  éléinents  sur  la  face 
interne  de  chaque  joue,  nous  paraît,  comme  à 
Bing,  très  au-dessous  de  la  réalité. Pour  bien  voir 
les  taches  de  Koplik,  un  bon  éclairage  esj;  in¬ 
dispensable  ;  il  faut  examiner  le  malade  au 
grand  jour,  près  d’une  fenêtre. 

Le  signe  de  Koplik  apparaît  le  plus  souvent 
l’un  des  trois  jours  qui  précèdent  l’éruption  et, 
dans  la  majorité  des  cas,  l’avant-veille  ;  il  dispa¬ 
raît  vers  le  deuxième  ou  troisième  jour  dePénan- 
thème.  La  tache  de  Koplik  est  sans  doute  une 
forme  de  l’énanthème  morbilleux,  avec  une  loca- 
. lisation  et  un  aspect  très  particuliers. 

Le  signe  de  Koplik  est  pathognomonique  ;  sa 
présence  permet  d’affirmer  la  rougeole.  Il  est  à 
peu  près  constant  ;  nous  supposons  mêipé  qu’il 
doit  être  constant  ;  mais  comme  tops  les  exan¬ 
thèmes  et  les  épanthèmes  des  flèyrès  éruptiyesî'jl 
peut  être  réduit  au  minimum  ;  il  peut  apssi 
sans  doute  n’avoir  qu’une  durée  très  éphépièfe  ; 
dans  ces  conditions,  il  pourra  échapper  ' à  up 
examen  même  très  attentif,  mais  qui  n’aqra 
pas  été  fait  plusieurs  fois  pendant  là  période 
d’invasion  :  l’absence  du  signe  de  Koplik  ne  doit 
donc  pas  suffire  pour  écarter  le  diagnostic  de 
rougeole. 

La  réaction  de  Rivalta  en  clinique  médicale. 

[Chez  de  nombreux  sujets,  ni  la  clinique,  ni  l’exa¬ 
men  cytologique  ne  peuvent  suffire  pourindiqupr 
au  praticien  si  un  épanchement  pleural,  péricar¬ 
dique  ou  péritonéal  est  de  nature  exsudative  ou 
transsudative. 

En  avril  1895,  M.  le  prof.  Rivalta,  de  Naples, 
a  indiqué  la  réaction  qui  porte  son  nom  et  qui  per¬ 
met  de  trancher  la  question  d’une  manière  cer¬ 
taine.  Notre  confrère  de  Bordeaux,  le  D''  de 
Barbier  de  la  Serre,  vient  de  décrire  ce  pro¬ 
cédé  dans  sa  thèse  (1909). 

L’épreuve  consiste  à  verser  une  goutte  de 
l’épanchement  à  étudier  dans  un  verre  à  expé¬ 
rience  contenant  50  centimètres  cubes  d’eau  dis- 
'  tillée  ou  ordinaire,  acidulée  soit  avec  une  goutte 
de  solution  aqueuse  d’acide  acétique  à  1  /2,  soit 
cinq  ou  dix  gouttes  de  vinaigre  blanc  ordi¬ 
naire  du  commerce. 

Si  le  liquide  à  examiner  est  d’origine  inflamma¬ 
toire,  il  se  forme  des  stries  opalescentes,  lactes¬ 
centes,  comparables  au  mince  filet  de  fumée 
qui  s’échappe  en  spirale  (lu  bout  allumé  d’un 
cigare. 

Ce  précipité  se  dissout  dans  un  excès  d’acide 
acétique. 
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Les  transsudais  purs  ne  donnent  pas  la  réac¬ 
tion. 

Après  plusieurs  ponctions  répétées,  il  peut  se 
produire  qu’un  transsudât  donne  une  réaction 
positive  après  plusieurs  résultats  négatifs  ;  cela 
tient  à  ce  que  le  traumatisme  causé,  par  les  ponc¬ 
tions  a  entraîné  une  légère  réaction  inflampiatoi- 
re  du  côté  de  la  séreuse  ;  la  réaction  peut  se  mon¬ 
trer  de  nouveau  négative  au  cours  des  ponctions 
suivantes. 

L’auteur  a  pu  réunir  34  observations,  dont  12 
lui  sont  personnelles  ;  elles  peuvent  se  diviser  en 
21  observations  d’exsudats  et  13  de  transsudats. 

Sur  ces  liquides,  86  fois  la  réaction  de  Rivalta 
classique  fut  recherchée.  Toutes  les  fois  que  l’on 
s’est  trouvé  en  présence  d’un  exsudât  franc,  la 
réaction  a  été  positive.  Chaque  fois  que  le  trans¬ 
sudât. fut  pur,  il. n’y  eut  pas  de  réaction. 

Exceptionnellement,  un  transsudât  peut  don¬ 
ner  à  la  première  ponction  une  réaction  de  Rivalta 
positive,  puis  aux  ponctions  suivantes  une  réac¬ 
tion  négative  ;  dans  ce  cas,  c’est  que  les  deux 
processus  sont  liés  à  la  formation  de  l’épanche- 
mënt.  C’est  là  un  exemple  de  la  complexité  des 
faits  cliniques  qui  peuvent  se  présenter  au  méde¬ 
cin  et  que  la  réaction  de  Rivalta. seule  peut  dé- 


D’après  M.  de  la  Serre  ,• 

a)  Ce  qui.  précipite  dans  la  réaction  de  Rivalta 
n’est'pas  de  la  fibrine  ; 

b)  La  proportion  des  matières  albuminoïdes 

contenues  dans  les  épanchements  n’influe  en 
rien  sur  cette  réaction;  / 

c)  L’urine  albumineuse  ou  l’urine  des  malades 
présentant  un  épanchement  exsudatif  ne  la  pré¬ 
sente  pas  ; 

d)  Ce  sont  deux  substances  albuminoïdes  spé¬ 
ciales  coagulant  par  la  chaleur  qui  précipitent 
dans  la  réaction  de  Rivalta  ; 

e)  Ces  deux  substances, pour  Rivalta, sont  une 
para-globuline  et  une  pseudo-globuline  que  l’on 
retrouve  dans  le  sang  ;. 

■  /)  En  eïîet,  le  sérum  de  sang  animal  (cobaye, 
cheval)  et  humain  donne  une  réaction  très  nette  ; 

g)  La  réaction  de  Rivalta  est  très  sensible  ;  un 
liquide  d’exsudat  peut  la  présenter  encore  mal¬ 
gré  une  dilution  à  50  volumes  d’eau  ou  de  liquide 
de  transsudât  ; 

h)  La  putréfaction  de  l’épanchement  n’influe 
pas  sur  les  résultats  de  l’épreuve  de  Rivalta. 


Le  casimiroa  edulis. 

D’après  M.  le  Louis  Vincent  (Thèse  de 
Paris, 1909),  le  Casimiroa  eduZis, plante  mexicaine 
de  la  famille  des  Rutacées  peut  rendre,  comme 
hypnotique,  de  grands  services  en  thérapeutique. 
Il  mérite  de  prendre  dans  l’arsenal  thérapeutique 
une  place  importante,  car  il  ne  présente  aucun 
des  inconvénients  qui  limitent  si  souvent  l’em¬ 
ploi  des  autres  hypnotiques,  l’opium  en  particu¬ 
lier. 

L’extrait  fluide  de  graines  employé  à  la  dose 
d’une  à  deux  cuillerées  à  café,  3  à  6  grammes, 
produit,  deux  heures  environ  après  l’ingestion, 
un  sommeil  calme  et  réparateur  d’une  durée  de 
cinq  à  six  heures.  Cette  action  est  surtout  très 
nette  dans  les  insomnies  par  excitation  nerveuse, 

La  dose  toxique  de  l’extrait  est  très  élevée. 


Aux  doses  thérapeutiques  indiquées,  il  est  sans 
action  sur  l’albuminurie  et  la  température  ;  la 
tension  vasculaire  ne  semble  pas  être  influencée. 

Cependant,  étant  donnée  son  action  dépres¬ 
sive  nettement  constatée  chez  les  animaux,  l’ex¬ 
trait  de  Casimiroa  ne  sera  pas  prescrit  chez  les 
malades  dont  la  fibre  cardiaque  est  touchée  (myo¬ 
cardites).  C’est  là,  croyons-nous,  la  seule  contre- 
indication. 


,  Les  calculs  de  l’uretère  pelvien. 

M.  le  G.  Molard,  élève  de  M.  Pollosson,  de 
Lyon,  a  étudié,  dans  sa  thèse,  les  calculs  de 
l’uretère  pelvien.  Après  avoir  montré  les  difli- 
cultés  du  diagnostic  clinique  et  signalé,  entre  au¬ 
tres,  la  confusion  fréquente  avec  l’appendicite,  il 
recommande  l’emploi  du  toucher  rectal  et  du  tou¬ 
cher  vaginal.  Mais,  en  réalité,  c’est  la  radiogra¬ 
phie  et  surtout  la  radiographie  après  introduc¬ 
tion  dans  l’uretère,  et  jusqu’au  calcul,  d’une 
sonde  imperméable  aux  rayons  de  Rbntgen  qui 
constitue  le  moyen  le  plus  certain  de  diagnostic, 
Une  intervention  en  vue  de  l’ablation  du  cal¬ 
cul  sera  indiquée  toutes  les  fois  quelecalculn’est 
pas  rapidement  et  spontanément  expulsé,  sa 
présence  provoquant  non  seulement  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  et  fébriles  en  cas  d’infection, 
mais  constituant  pour  le  rein  une  grave  menace, 
Le  chirurgien  aura  à  choisir  entre  difîérents 
procédés  :  les  procédés  endo-vésicaux  :  par  dila¬ 
tation  de  l’orifice  urétéral,  extraction  avec  les 
instruments  cystoscopiques,  sonde  urétérale  é 
demeure,  et  les  procédés  sanglants  :  ablation  pai 
voie  transvésicale  ou  vaginale  et  urétérotomie 
par  laparotomie  sous-péritonéale. 

La  laparotomie  sous-péritonéale,  qui  a  éték 
plus  souvent  employée,  constitue  une  opératm 
d’une  grande  bénignité  et  donne  des  résultats 
très  favorables.  -  ■ 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  Necker  :  M.  le  professeur  Pierre  Dei.bei 

Fractures  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus. 

Je  désire  vous  présenter  aujourd’hui  un  ma¬ 
lade  qui  a  subi  un  traumatisme  important  de 
l’épaule.  Les  traumatismes  de  l’épaule,  vous 
le  savez,  constituent  une  question  clinique  des 
plus  délicates,  offrant  quelquefois,  en  l’absence 
de  radiographie,  des  difficultés  insurmontables. 
Le  point  essentiel,  fondamental,  en  pareil  cas, 
est  de  savoir  s  il  y  a  ou  non  luxation.  Comparé 
à  l’importance  de  la  luxation,  le  reste  est  pres¬ 
que  secondaire.  S’il  s’agit  d’une  autre  aflcc- 
tion,  on  peut  obtenir,  avec  un  traitement  son- 
vent  simple,  de  bons  résultats.  Au  contrairt, 
lorsque  la  tête  est  luxée,  si  on  ne  la  réduit  par, 
toute  thérapeutique  est  vaine.  La  chose  capi¬ 
tale  à  trancher  est  donc  la  question  de  la  luxa¬ 
tion. 

Notre  malade  déclare  qu’il  est  tombé  sur  l'é¬ 
paule.  Ceci  a-t-il  de  l’intérêt  ?  Oui.  La  chute 
directe  sur  l’épaule  a  peu  de  chances  d’entraî¬ 
ner  la  luxation.  Celle-ci  se  produitdans  les  chu¬ 
tes  sur  le  bras  en  abduction. 
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Quand  nous  examinons  le  blessé  de  îace,nous 
constatons  une  tuméfaction  de  l’ensemble  du 
moignon  de  l’épaule.  En  outre,  les  deux  bras 
tombent  à  peu  près  symétriquement  et  le  coude 
n’est  pas  écarté  du  corps  du  côté  lésé .  Dans  la 
luxation,  il  y  a  un  certain  degré  d’abduction 
du  membre.  L’abduction  va  en  augmentant 
quand  la  luxation  s’accuse,  mais  elle  disparaît 
tos  la  luxation  sous-claviculaire  parce  que 
celle  ci  ne  peut  pas  se  produire  sans  déchirure 
complexe  de  l’appareil  ligamenteux.  Bigelow  a 
distingué  les  luxations  en  luxations  régulières  et 
luxations  irrégulières.  Dans  les  premières,  l’ap¬ 
pareil  ligamenteux  est  conservé  ;  dans  les  se¬ 
condes,  tout  l’appareil  est  déchiré.  Dans  la 
luxation  sous-claviculaire,  la  tête  ne  peut  pas 
avancer  sans  rompre  l’appareil  ligamenteux.  Il 
u'y  a  plus  abduction. 

L’absence  d’abduction  est,  chez  notre  mala¬ 
de,  une  nouvelle  présomption  contre  la  luxation. 
La  présence  d’une  abduction  ne  voudrait  pas 
dire  d’aiileurs  luxation,  car  ce  signe  peut  se  pro¬ 
duire  dans  les  fractures,  par  la  contraction  mus¬ 
culaire.  Si  nous  avions  de  l’abduction,  que  fau¬ 
drait-il  faire  pour  apprécier  sa  valeur  ?  Il  faudait 
chercherà  la  corriger. D  ans  la  luxation,  vous  sentez 
une  résistance  considérable  à  la  correction.  Lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  fracture,  la  correction  se  pro¬ 
duit  avec  facilité.  Dans  les  traumatismes  de  ce 
geure, notez  donc  l’absenee  d’abduction,  ou,  si 
elleexiste,  recherchez  sa  facilité  ou  sa  difficulté 
de  correction. 

Quand  nous  examinons  notre  malade  en  arrière 
nous  constatons  que  l’épaule  du  côté  atteint  est 
ptependante  que  celle  du  côté  sain.  C’est  la 
régie  dans  les  traumatismes  et  cela  n’offre  au- 
cure  valeur  diagnostique.  Comparée  au  côté 
sain,  l’épaule  malade  est  plus  globuleuse  et  pré¬ 
sente,  au-dessous  del’acromion,  un  relief  con¬ 
sidérable. 

Si  vous  regardez  la  face  interne  du  bras,  vous 
y  voyez  des  traces  ecchymotiques.  L’accident 
a  eu  lieu  il  y  a  quatre  jours.  Ce  peu  de  dévelop¬ 
pement  de  l’ecchymose  comporte-t-il  une  dé¬ 
duction  ?  En  général,  les  luxations,  les  lésions 
articulaires  et  ligamenteuses  sont  moins  hémor- 
rhagipares  que  les  lésions  osseuses.  Ecchymose 
étendue  ne  veut  pas  dire  ecchymose  précoce. 
Un  traumatisme  superficiel  peut  dilacérer  le 
tissu  cellulaire  et  déterminer  une  ecchymose 
large,  rapide,  précoce,  sans  signification.  L’ec¬ 
chymose  qui  survient  quelques  heures  après  le 
traumatisme  n’a  aucune  valeur.  Les  ecchymo-  , 
SK  qui  ont  une  signification  diagnostique  sont  j 
tardives.  Elles  peuvent  mettre  plusieurs  jours, 
quelquefois  plusieurs  semaines  à  se  développer. 
Telle  l’ecchymose  en  lunette,  indice  de  fracture 
te  os  propres  du  nez,  qui  se  montre  quelques 
jours  après  une  chute  sur  le  crâne.  Telle  l’ec¬ 
chymose  sous-conjonctivale,  significative  d’une 
fracture  de  létage  supérieur  du  crâne,  qui  ap-  , 
paraît  trois,  quatre,  cinq  jours  après  letrauma.  j 
Dans  les  fractures  de  l’extrémité  supérieure  de 
l’humérus,  l’ecchymose  est  étendue.  Le  mala¬ 
de  a  fait  une  chute  sur  la  partie  externe  de  l’é¬ 
paule.  L’ecchymose  à  cet  endroit  n’a  pas  d’im¬ 
portance.  L’ecchymose  de  la  lésion  osseuse  se 
manifeste  trois,  quatre,  cinq  jours  après.  Les 
ecchymoses  d’origine  profonde  ont  un  siège 
précis,  la  partie  anterieure  du  creux  de  l’aisselle 
et  la  face  interne  du  bras.  Ici,  nous  avons 


une  ecchymose  à  la  face  interne  du  bras,  mais 
peu  considérable.  Il  arrive  «jue  ces  ecchymoses 
cheminent  profondément  sous  l’aponévrose.  On- 
peut  les  voir  apparaître  parfois  après  3  Semai¬ 
nes,  à  la  paume  delà  main.  Trélat  avait  l’ha¬ 
bitude  de  dire  que  le  blessé  tend  le  diagnostic 
en  tendant  la  main.  Bien  entendu,  vous  n’at¬ 
tendrez  pas  ce  signe  pour  faire  le  diagnostic. 
Les  ecchymoses  de  l’aisselle  peuvent  aussi  ga¬ 
gner  le  bassin.  Il  est  des  sujets  qui  guérissent 
de  la  fracture  avant  de  guérir  de  l’ecchymose. 
Chez  notre  malade,  le  peu  de  développement 
de  l’ecchymose  n’est  pas  significatif  en  faveur  de 
la  fracture,  mais  il  ne  la  fait  pas  rejeterjnon  plus. 

Y  a-t-il  une  autre  déformation  ?  Il  semble 
qu’il  y  ait  un  léger  coup  de  hache  à  la  partie 
externe  de  l’épaule.  Cette  déformation  relève 
du  déplacement  du  fragment  inférieur  qui  s’est 
porté  en  dedans. 

Quelle  est  la  direction  de  l’axe  du  bras  ?  Là- 
dessus,  nous  ne  trouvons  rien  d’intéressant  à 
noter.  L’axe  du  bras  peut  avoir  subi  une  mo¬ 
dification  considérable,  mais  qui  existe  aussi 
bien  dans  la  luxation  que  dans  la  fracture. 

Nous  allons  procéder  à  la  palpation.  La  cla¬ 
vicule  est  indemne.  Voici  l’angle  de  l’omoplate, 
l’épine  de  l’omoplate,  l’a.ugle  de  l’acromion. 

Remarquez  que  le  malade  se  remue,  se  tourne 
sans  douleur.  Quand  on  constate  cette  indolen¬ 
ce,  on  pourrait  être  tenté  de  rejeter  l’idée  de 
toute  lésion  sérieuse.  I  .  faut  bien  s’en  garder.  Ces 
fractures  humérales,  surtout  à  un  certain  âge, 
sont  d’une  indolence  remaï-quable.  Même  les 
manœuvres  un  peu  vives  ne  produisent  aucune 
douleur.  On  éloigne  quelquefois  à  tort,  en  raisoil 
de  ce  caractère,  le  diagnostic  de  fracture.  La 
chose  capitale  est  de  rechercher  la  ' luxation.  Il 
est  un  symptôme  pathognomonique  :  la  vacuité 
ou  la  plénitude  de  la  cavité  glénoïde.  Cherchez 
la  dépression  sous-acromiale.  Si  elle  existe,  vous 
êtes  sûr  qu’il  y  a  luxation.  Cherchez  sur  le  bord 
de  l’acromion,  plutôt  près  du  sommet  que  près 
de  l’angle.  En  arrière,  en  effet,  se  trouve  une  dé¬ 
pression  normale.  C’est  donc  au-dessous  du  bord 
externe,  en  avant  et  près  du  sommet,  qu’il  con¬ 
viendra  de  rechercher  la  dépression.  Cela  per¬ 
mettra  de  poser  le  diagnostic  et  d’éviter  au  nia- 
lade  une  infirmité. 

Ici, nous  sommes  arrêtés  par  une  résistance  net¬ 
tement  osseuse  ;  non  seulement  cette  résistance 
existe, mais  il  semble  qu’elle  soit  plus  saillante  que 
du  côté  opposé.  Que  cela  prouve-t-il  ?  Cela  peut 
prouver  plusieurs  choses.  Qu’il  y  a  fracture  delà 
tête,  éclatement  avec  pénétration,  ou  peut  être 
fracture  siégeant  plus  bas,  au  niveau  du  col  chi¬ 
rurgical,  ayant  permis  au  fragment  supérieur 
de  sa  mettre  en  abduction.  Nous  avons  (Jonc  à 
interpréter  ce  symptôme.  S’agit-il  d’un  éclate¬ 
ment  de  la  tête  ou  d’une  fracture  du  col  chirur¬ 
gical.  Qui  peut  fournir  des  renseignements  ?.  La 
douleur .  Si,  à  un  centimètre  et  demi  au-dessous 
de  l’acromion,  je  trouve  une  douleur,  je  ferai  le 
diagnostic  de  fracture  de  la  tête  de  l’humérus. 
S’il  n’y  a  pas  de  douleur  à  ce  niveau,  la  fracture 
siège  plus  bas.  Dans  les  fractures  du  col  chirur¬ 
gical,  la  douleur  se  constate  à  deux  travers  de 
doigt  au-dessous  du  bord  externe  de  l’acromion. 
Vous  savez  aussi  qu’il  est  des  malades  atteints 
de  fracture  de  l’extrémité  supérieure  de  l'humé¬ 
rus  qui  ne  souffrent  pas.  Chez  notre  patient,  la 
douleur  se  localise  à  deux  travers  de  doigt  au- 
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dessous  de  l’acromion,  ce , qui- correspond  aune 
fracture  du  col  chirurgical  et  à  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  fragment  -  supérieur.  Vous  voyez  que 
notre  diagnostic  avance.  Nous  pouvons  être  cer¬ 
tains  de  la  fracture  sans  rechercher  la  crépitation 
ni  la  mobilité  anormale.  On  doit  éviter  cette  re¬ 
cherche  qui  peut  être  fâcheuse  :  s’il  y  a  engrène- 
ment,  vous  pouvez  le  détruire.  En  faisant  frotter 
les  fragments,  vous  brisez  les  aiguilles  osseuses.  Ce 
sont  des  signes  dont  il  faut  s’efforcer  dese  passer. 

Considérons  cette  fracture  du  col  de  l’humérus. 
Le  fragment  supérieur  est  placé  en  abduction. 
Nous  n’avons  pas  d’action  sur  lui.  Si  nous  tirons 
sur  le  membreinous  n’agissons  pas  sur  ce  fragmen  t . 
Aussi,  pour  avoir  unebonne  réduction,  doit-on 
faire  en  sorte  de  mettre  le  fragment  inférieur 
dans  la  direction  du  fragment  supérieur. 

Le  fragment  supérieur  se  place  non  seulement 
en  abduction,  mais  encore  en  rotation  externe. 

Considérons  le  fragment  inférieur.  La  fracture 
peut  être  transversale,  oblique  de  haut  en  bas 
et  de  dedans  en  dehors  ou  oblique  de  haut  en 
bas  et  de  dehors  en  dedans.  En  général,  la  frac¬ 
ture  est  oblique  et  le  fragment  inférieur  va  se 
porter  en  dedans,  un  peu  en  avant  et  en  haut. 
On  constate  là  un  second  point-  douloureux  de 
ces  fractures.  Le  premier  point  est  à  deux  tra¬ 
vers  de  doigt  au-dessous  du  bord  externe  de 
l’acromion,  à  l’extrémité  du  fragment  supérieur. 
Le  deuxième  point  est  sur  la  paroi  antérieure  du 
creux  de  l’aisselle,  plus  ou  moins  dans  la  direc¬ 
tion  de  l’apophyse  coracoïde,  à  l’extrémité  du 
fragment  inférieur.  Pour  bien  le  sentir,  il  con¬ 
vient  de  mettre  les  quatre  doigts  dans  le  creux 
de  l’aisselle,  le  pouce  devant,  et  de  palper  au¬ 
tre  vers  du  grand  pectoral. 

Il  est  une  manoeuvre  dont  on  a  quelquefois 
besoin.  On  repère  l’extrémité  supérieure  de 
l’humérus.  Le  vrai  point  de  repère,  c’est  la  gout¬ 
tière  bicipitale.  Vous  y  placez  l’index.  Vous  im¬ 
primez  des  mouvements  de  rotation  au  coude, 
à  l’humérus.  S’il  n’y  a  pas  de  solution  de  con¬ 
tinuité  de  l’os,  les  mouvements  se  transmettent 
à  la  gouttière  bicipitale.  Si  non,  ils  ne  se  trans¬ 
mettent  pas.  Dans  la  fracture  transversale,par 
exemple,  où  l’abduction  est  généralement  peu 
marquée,  il  est  difficile  de  savoir  s'il  y  a  ou  non 
fracture. Le  signe  dont  je  viens  de  parler  est  alors 
important.  Si  l’on  sent  la  tête  remuer  pendant 
la  rotation,  il  n’y  a  pas  de  solution  de  conti¬ 
nuité  osseuse. 

Nous  avons  à  rechercher  maintenant  la  possi¬ 
bilité  d’une  complication,  d’une  compression 
d’un  vaisseau  ou  d’un  nerf.  Prenons  le  pouls 
pour  voir  s’il  n'y  a  pas  compression  artérielle  et 
recherchons  l’état  de  la  sensibilité. 

Quel  traitement  instituer  ?  Faut-il  réduire  ? 

C’est  là  un  sujet  de  discussion.  Il  est  des  frac¬ 
tures  qu’il  est  préférable  de  traiter  parle  massa¬ 
ge  et  la  mobilisation  précoce,  d’autres  qu’il  vaut 
mieux  jéduire  et  immobiliser. 

Les  fractures  où  l’immobilisation  a  des  incon¬ 
vénients  sont  celles  portant  sur  la  tête  elle-mê¬ 
me  où  il  se  produit  une  décapitation  de  l’humé¬ 
rus.  Chose  singulière,  cela  existe  et  cette  petite 
surface  détachée  subit  des  déplacements  invrai¬ 
semblables.  Elle  se  luxe  et  peut  se  retourner 
complètement.  Il  est  encore  un  autre  type  de 
fracture,  celle  qui  passe  par  les  tubérosités  et 
est  due  à  l’écrasement  ou  à  l’arrachement.  Que 
aire  dans  ces  cas-là  ? 


,  Quand  la  fracture  porte  sur.  le  colanàtomique 
1  avec  décapitation  delà  tête-  humérale,  il  n’y  a 
aucun  avantage  à  immobiliser.  Si  la  tête  est 
luxée,rindicationestde  1  enlever.Maislorsqu’ei 
est  restée  dans  la  cavité  articulaire,  elle  est  ca¬ 
pable  —  l'expérience  le  démontre-^  de  vivre, Elle 
ne  se  nécrose  pas,  et  il  n’est  pas  de  ce  fait  d  indi¬ 
cation  pour  l’extraire.  Au  point  de  vue  délaié- 
duction,  on  ne  peut  rien  obtenir  et  l’immobilisa¬ 
tion  est  sans  intérêt.  On  traitera  ces  cas  parle 
massage,  ia  mobilisation  raisonnable  et  précoce, 
douce  et  non  violente.  Quand  la  grosse  tubéro¬ 
sité  est  arrachée,  si  le  diagnostic  est  net,  il  faut 
remettre  la  grosse  tubérosité  à  sa  place  avec 
une  vis  ou.  un  clou,  sinon,  entraînée  par  les 
muscles,  elle  ne  se  remettra  jamais. 

Dgns  la  fracture  du  col  chirurgical,  il  en  m 
autrement.  On  doit  immobiliser  en  bonne  pose 
tion.  Dans  la  fracture  oblique,  en  particulier, 
où  le  déplacement  est  assez  considérable  et  a 
tendance  à  augmenter,  il  convient  défaire  ont 
réduction  parfaite  et  une  immobilisatioiideS 
à  40  jours.  Pour  obtenir  cette  réduction,  vous 
n’avez  qu’un  moyen,  la  traction  continue. 
Faites  d’abord  delà  contre-extension.  Le  ma¬ 
lade  étant  assis, vous  mettez  un  lac  sous  l’épaule 
et  vous  fixez  les  deux  chefs  à  un  crochet  supé¬ 
rieur  quelconque.  L’épaule  est  ainsi  maintenue. 
Vous  placez  autour  de  l’avant-bras:  un  petit 
bandage  roulé,  l’avant-bras  étant  tenuenfleàn 
par  une  écharpe  qui  soutient  le  poignet  et  em. 
pêche  1  extension.  Prenant  appui;  sur  L’avant- 
bras,  près  du  coude,  vous  exercez  une  traction 
qui  agira  sur  l’humérus,  avec  un  poids  de 21(1- 
logr.  et  vous  allez  attendre  jusqu’à  ce  quele 
membre  ait  récupéré  sa  longueur.  Faites  me 
mensuration  à  partir  de  l’angle  acronliaI,pt 
que  vous  sentez  le  mieux,  jusqu’au  sorameUe 
l’olécrâne,  en  mettant  les  deux  bras  symétà 
epuement  pliés  à  angle  droit.  Cette  mensura¬ 
tion,  tout  en  n’ayant  qu’une  rigueur  relative, 
est  assez  exacte. 

Quand  le  membre  aura  récupéré  sa  longueur, 
on  l’immobilisera.  Quelle  attitude  lui  donner! 
J’ai  dit  l’abduction  avec  rotation  externe  Le 
fragment  supérieur  reste  dans  cette  position.Sl 
nous  voulons  avoir  une  réduction,  il  fautmettre 
l’inférieur  dans  la  même  position.  La  réduction . 
est  difficile  à  maintenir,  le  malade  ayant  ten¬ 
dance  à  rapprocher  le  bras.  Comment  la  fixer! 
Avec  un  plâtre.  Prenez  une  tarlatane  de  sein 
doubles  d’épaisseur,  faites-lui  une  grosse  en¬ 
coche  supérieure  et  une  grosse  encoche  infé¬ 
rieure.  La  première  se  place  dans  le  creux  de 
l’aisselle,  la  seconde  au  pli  du  coude.Ladistaura 
entre  les  deux  encoches  doit  égaler- la  distau» 
du  pli  du  coude  au  creux  de  l’ aisselle.  Oh  glisse 
la  bande  en  dedans,  on  ramène  les  deux  cliels 
supérieurs  .sur  l’épaule,  les  deux  autres  clefs 
croiseront  le  bras.  Les  deux  points  d’appui* 
l’appareil  sont  l’aisselle  et  la  partie  antéro-ji]*- 
rieure  de  l’avant-bras.  C’est  là  le  vice;  de  ces 
appareils,  A  l’aisselle,  ils  appuient  sur  lè  bord 
antéro-inférieur, partie  musculaire  dépressible, On 
constate  toujours  qu’à  un  moment -donné, les 
deux  chefs  croisés  sur  l’épaule  se  soulèvent,  ce 
qui  veuf  dire  que  l’aisselle  a  cédé.  Aussi,  ai-je 
l’habitude  de  me  servir  d’un  appareil  élastiquei 
parties  réunies  par  un  ressort  qui  peut  com¬ 
penser  l’aplatissement. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Licuoe. 
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Quelques  réflexions  sur  quatorze  cas  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire  soumis  à  la  tubercu- 
linothérapie  jointe  au  régime  sanatorial. 

Par  le  D''  H.  Hamant, 

Ancien  médecin-assistant  du  sanatorium  d’Angicourt 
Médecin-Directeur  du  sanatorium  de  Beaulieu 
à  Gambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées). 

«.Après  l’échec  de  la  «  lymphe  »  de  Koch  en 
«  1890,  le  traitement  des  différentes  formes  de 
Il  tuberculose  par  la  tuberculine  tomba  dans  un 
I  «  profond  discrédit.  Puis,  peu  à  peu,  de  timides 
I  «  essais  de  traitement  par  de  petites  doses  de  di- 
«  verses  tuberculines  se  firent  à  l’étranger.Depuis 
«  quelques  années,  cette  médication  a  pris  une 
«  extension  considérable  ;  de  très  nombreux,  et 
«  très  importants  travaux  indiquent  des  résul- 
«  tats  encourageants.  La  France  seule  est  restée 
«  en  dehors  de  ce  mouvement  thérapeutique  ;  on 
I  n’y  compte  que  quelques  rares  publications 
I  sur  la  tuberculinothérapie. 

«  Cette  reprise  générale  du  traitement  de  la 
I  tuberculose  pulmonaire  par  la  tuberculine  est- 
I  elle  justifiée  ?  C’est  une  question  qu’il  est  inté- 
I  ressant  et  utile  de  discuter.  » 

C’est  par  ces  lignes  que  commence  la  très  re¬ 
marquable  «  Etude  critique  de  l’emploi  de  la  tu¬ 
berculine  dans  la  phtisiqthérapie  »,  publiée,  il  y 
a  quelques  semaines,  dans  le  Bulletin  médical, 
par  M.  le  D''  Louis  Rénon,  Professeur  agrégéà  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  la 
Pitié  (1). 

Depuis  deux  années,  j’ai  soumis  à  la  tuberculi- 
notbérapie  quatorze  des  malades  que  j’ai  eus, 
ou  que  j’ai  encore  en  traitement  dans  le  petit 
sanatorium  que  je  dirige  à  Cambo- les -Bains, 
après  un  choix  raisonné  et  une  sélection  sévère 
des  cas  auxquels  je  pensais  que  ce  traitement 
pouvait  s’adresser,  choix  et  sélection  établis, 
d’aprèsles  principes  que  j  e  vais  essayer  de  motiver 
et  de  préciser  dans  les  lignes  qui  vont  suivre.  Je 
désire,  aujourd’hui,  relater  dans  cet  article  l’ex¬ 
périence  que  j’ai  du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  la  tuberculine,  y  résumer  les 
résultats  que  j’ai  obtenus  de  ce  traitement,  et 
dégager  les  conclusions  que  me  semblent  com¬ 
porter  l’application  méthodique  et  l’observation 
rigoureuse  que  j’en  ai  faites  vis-à-vis  de  ceux  de 
mes  malades  auxquels  j’ai  cru''  devoir  l’appli- 
per. 


Lorsque,  en  1890,  alors  que  j’étais  jeune  étu¬ 
diant,  il  commença  à  être  question  de  la  «  lym¬ 
phe  »  de  Koch,  je  fus  frappé  de  l’extraordinaire 
enthousiasme  que  souleva  sa  découverte,  en¬ 
thousiasme  bien  légitime  d’ailleurs,  vis-à-vis 
d’un  remède  qui  devait  guérir  la  redoutable  tu¬ 
berculose  ;  mais  je  me  rappelle  aussi  combien 
cet  enthousiasme  lut  éphémère,  et  combien  ra¬ 
pidement  cette  découverte  retentissante  lut 
frappée  d’un  discrédit  sévère,  dès  que  sa  mise  en 


(1)  Bulletin  Médical,  année  1909,  page  589. 


pratique  eut  lait  connaître  les  inconvénients,  et 
même  les  dangers,  auxquels  étaient  exposés  les 
mglades  souniis  à  ce  traitement. 

Je  restai  sous  cçtte  impression  dernière  défa¬ 
vorable,  pendant  de  longues  années,  et  je  crus 
même  de  mon  devoir  de  refuser  tout  essai  de 
tuberculinothérapie  à  certains  malades  qui  in’en 
faisaient  cependant  expressément  la  demande. 

Ce  lut  au  cours  d’un  voyage  que  je  fis  il  y  a 
deux  ans  que  je  fus  ainené  à  revenir  sur  cette 
fâcheuse  impression,  par  l’un  de  mes  confrères  et 
amis  qui  employait,  depuis  plusieurs  années  déjà, 
là  tuberculine  pour  le  traitement  de  certains  ma¬ 
lades  tuberculeux,  soignés  par  lui  dans  l’hôpital 
d’une  grande  ville.  Il  me  présenta  dèS  observa¬ 
tions  qui  nie  parurent  fort,  concluantes,  et  il 
m’engagea  vivement  à  ne  pas  nie  priver  plus 
longtemps  d’up  moyen  de  traitenient,  très  utile 
aux  malades,  et  qui  lui  avait  donné  plusieurs 
résultats  fort  satisfaisants  et  parfois  même  tout 
à  fait  inespérés.  Il  ajouta,  non  sans  quelque 
raison,  que  si  la  tuberculinothérapie  pouvait 
produire  des  effefs  aussi  satisfaisants  dans  un  hô¬ 
pital  de  grande  ville,  sans  cure  d’ftir  et  sans  la 
moindre  autre  adjuvance,  par  elle-même,  et  par 
elle  seule  par  conséquent,  il  fallait  en  espérer  des 
résultats  bien  meilleurs  encore,  si  elle  étajt  pra^ 
tiquée  dans  unsanatorium,sousune  direction  me¬ 
dicale  constante  et  de  tous  les  instants,  par  consé¬ 
quent  dans  des  conditions  à  peu  près  idéaies, 
propres  à  lui  faire  donner  le  plus  rapidement 
possible  le  maximum  d’effet.  Mes  dernières  résis¬ 
tances  étaient  vaincues  par  les  observations  si, 
judicieuses  de  mon  confrère,  et  je  revins  dans 
mon  petit  sanatorium,  bien  décidé  à  pratiquer 
un  essai  loyal  et  impartial  de  tuberculinothéra¬ 
pie,  d’après  les  renseignements  qui  m’avaient 
été  succinctement  fournis  à  ce  sujet. 

Depuis  lors,  j’ai  administré  Iq  tuberculine  à 
quatorze  de  mes  malades, et  je  dois  avouer,avant 
d’aller  plus  loin,  que  je  suis  très  satisfait  des  ré¬ 
sultats  obtenus,  et  que  je  suis  bien  décidé  à 
étendre  désormais  ce  traitement  à  tous  les  cas 
qui  m’en  paraîtront  justiciables,  pour  qu’jl  puis¬ 
se  venir  en  aide  au  traitement  classique,  par  la 
cure  d’air,  le  régime  hygiéno-diététique  et  sana¬ 
torial,  en  en  accentu.ant  les  résultats  et  en  en 
abrégeant  la  durée. 

Je  crois,  par  contre,  que,  pour  quelatulierculi- 
nothérapie  soit  efficace  sans  devenir  dangereuse,  il 
est  indispensable  qu’elle  soit  appliquée,  autant 
que  possible,  dans  un  établissement  fermé,  par 
un  médecin  spécialisé  dans  ces  questions  ou, 
dans  tous  les  cas,  sous  une  surveillance  médicale 
étroite  et  de  tous  les  instants.  Elle' doit  en  outre 
s’adresser  à  des  malades  mis  exactement  au 
courant  des  avantages  qu’elle  peut  procurer, 
mais  aussi  des  inconvénients  et  des  dangers 
qu’elle  comporte,  si- toutes  les  précautions  qn’elle 
impose  ne  sont  pas  exactement  et  minutieuse¬ 
ment  observées,  avec  intelligence  et  volonté,' 
dût  le  médecin  le  rappeler  aux  malades  dans 
leurs  moments  d’oubli.  Tel  est  aussi  d’ailleurs 
l’avis  exprimé  par  MM.  F.  X.  Gouraud  et  Louis 
Krantz,  dans  le  remarquable  article  qu’ils  vien¬ 
nent  de  publier  dans  la  Revue  de  la  Tuberculose 
sur  la  «  Valeur  thérapeutique  des  tuberculines  ». 
Nous  y  lisons  en  effet  : 

i(  Des  difficultés  inhérentes  au  traitement  par 
«  la  tuberculine  résulte  une  question  impor^ 
«  tante  pour  le  succès  de  la  méthode.  La  tubér- 
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«  culine  ou  mieux  les  différentes  tuberculines 
«  peuvent-elles  être  employées  par  n’importe 
«  quel  médecin,  comme  tel  médicament  usuel  ? 

«  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  tuberculine  est 
«  un  agent  thérapeutique  bon  en  soi,  mais  dont 
«  l’action  dépend  essentiellement  dés  détails  du 
«  traitement  et  de  la  façon  dont  on  l’utilise.  Il 
«  suffit  à  peine  de  se  documenter  en  lisant  les 
Il  différents  articles  publiés  sur  ce  sujet  pour 
«  être  apte  à  mener  à  bonne  fin  une  cure  dont  les 
«  indications,  les  effets  sont  aussi  variés,  dont  la 
«  posologie  en  un  mot  est  encore  à  établir.  Il  est 
«  utile  d’y  adjoindre  un  séjour  attentif  auprès 
«  d’un  médecin  bien  spécialisé,  habitué  à  recon- 
«  naître  sans  essai  préalable  les  cas  favorables,  à 
«  écarter  les  cas  douteux  ou  mauvais,  et  surtout 
«  rompu  à  la  pratique  si  variable  de  cette  mé- 
«  thode  encore  mal  connue,  et  par  quelques-uns 
«  seulement,  en  France,  tout  au  moins.  »  (1). 

Une  observation  rapportée  par  M.  le  docteur 
Rénon  semble  bien  venir  à  l’appui  de  la  proposi¬ 
tion  qui  précède  : 

«  Un  malade  a  succombé  à  la  suite  du  traite- 
«  ment.  C’était  un  homme  de  trente-huit  ans 
«  ayant  commencé  sa  tuberculose  par  une  hé- 
«  moptysie  six  mois  auparavant.  Il  était  atteint 
«  d’iin  début  de  ramollissement  du  sommet 
«  gauche.  11  était  complètement  apyrétique. 
«  Cet  homme  n’était  pas  hospitalisé  ;  il  venait 
B  de  loin  faire  pratiquer  ses  injections  à  la  Pitié 

«  et  retoürnait  immédiatement  chez  lui . 

«  Vingt  jours  après  la  dernière  injection,  le  mala- 
«  de  fut  pris  de  frissons,  d’une  température  de 
«  40®  et  de  tous  les  signes  de  foyers  multiples 
«  de  broncho-pneumonie  tuberculeuse.  Il  a  suc- 
«  combé  le  1®^'  mars,  seize  jours  après  le  début  de 
«  cette  complication.  Il  m’est  impossible!  d’af- 
«  firmer  que  la  tuberculinothérapie  ait  été  la  cau- 
«  se  des  accidents  terminaux,  mais  j’ai  cru  de- 
«  voir  rapporter  cette  observation.  On  pourrait 
«  en  conclure  qu’il  ne  convient  pas  d’imposer  de 
«  longs  trajets  aux  malades  après  une  injection, 
«  même  très  minime,  de  tuberculine.  »  (2). 

Pour  ma  part,  je  me  suis  toujours  fait,  par 
mesure  de  prudence,  une  règle  invariable  de  ne 
jamais  appliquer  le  traitement  par  la  tuberculine 
à  des  malades  autres  que  ceux  que  j’ai  en  traite¬ 
ment  au  sanatorium  même,  et,  par  conséquent, 
dans  des  conditions  de  cure  et  de  repos  bien  dé¬ 
terminées  et  que  je  puis  surveiller  étroitement. 


La  tuberculine  dont  j’ai  toujours  fait  réguliè¬ 
rement  usage  est  le  bouillon  filtré  du  bacille  de 
la  tuberculose,  préparé  à  l’Institut  bactériologi¬ 
que  de  Louvain,  conformément  aux  indications 
du  Professeur  J.  Denys,  l’auteur  de  la  méthode. 

Et,  tout  d’abord,  qu’est-ce  exactement  que  le 
bouillon  filtré  du  bacille  de  la  tuberculose  ?  Le 
Professeur  Denys  le  définit  ainsi  : 

«  Presque  toutes  nos  recherchés  ont  été  faites 
«  avec  une  seuie  et  même  souche,  se  développant 
«  bien,  en  membrane  épaisse  sur  du  bouillon  de 
«  bœuf  peptonisé  et  additionné  de  5  %  de  giy- 
«  cérine. 


(1)  Revue  de  la  tuberculose,  2«  série,  tome 
sixième,  n»  3,  juin  1909,  page  233. 

(i)  Les  indications  de  la  tuberculine  dans  la  pliti- 
siothérapie,  par  M.  Louis  Rénon,  in  Bulletin  Médi¬ 
cal,  AQOd,  pages  308  et  suivantes. 


«  Après  développement,  la  culture  est  filtrée 
(1  sur  papiér,  puis  sûr  le  filtre  Chamberland.  On 
«  obtient  ainsi  un  liquide  absolument  transpa-  ' 

«  rent,  jaune  brun,  généralement  plus  foncé  que 
«  le  bouillon  primitif  à  cause  des  pigments  sécré- 
a  tés  par  le  bacille.  Il  dégage  l’odeur  agréable 
«  que  présentent  la  plupart  des  cultures  de  tu- 
«  bércuîose.  Pour  empêcher  son  infection  ulté- 
t(  rieure  par  d’autres  microbes,  nous  ajoutons  ' 

«  0,25%  d’acide  phénique  et  un  peu  de  thymol.  ' 

«  Le  B.  F.  contient  d’abord  dés  produits  inae- 
«  tifs,  la  peptohe,  la  glycérine,  les  matières  ex- 
«  tr actives  de  la  viande  qui  n’ont  pas  été  utili- 
«  sées  et  transformées  par  les  bacilles.  Ensuite 
a  il  renferme  les  produits  de  désassimilation  de 
a  ceux-ci,  produits  encore  peu  connus.  Définir 
a  exactement  ces  produits  n’est  pas  possible 
a  actuellement;  ils  consistent  sans  doute  en fer- 
a  ments,  en  diastases,  en  principes  albuminoï- 
a  des  particuliers.  Peut-être  rencontre-t-onpamii 
a  eux  la  tuberculornucléine  de  Behring  et  ses 
a  dérivés.  A  côté  de  produits  de  pure  sécrétion, 
a  il  y  a  peut-être  aussi  des  produits  provenant  de 
a  la  désagrégation  des  bacilles  morts  »  (1). 

Je  reconnais  au  bouillon  filtré  les  avantages 
suivants  :  Le  professeur  Denys  a  très  minutieuse 
ment  et  longuement  étudié  le  traitement  de  la  • 
tuberculose  par  le  bouillon  filtré,dont  il  a  donné 
la  formule  ;  il  a  consigné  ses  patientes  observa¬ 
tions  dans  un  ouvrage  très  détaillé  et  fort  doen- 
menté  (1),  auquel  je  viens  d’emprunter  la  défini¬ 
tion  du  bouillon  filtré,  ci-dessus  reproduite,  et 
auquel  il  suffit  de  se  reporter  pour  connaître  la 
conduite  qu’il  conseille  de  tenir,  en  présence  de 
certains  incidents  ou  de  certaines  complicatioas 
qui  peuvent  survenir  en  cours  de  traitement. ft, 
plus,  la  méthode  du  professeur  Denys  suppose 
neuf  dilutions  différentes  et  progressivement  de  ' 
plus  en  plus  concentrées  de  bouillon  filtré, et cha-  i 
que  -dilution, comprend  elle-même  neuf  doseséga-  I 
lement  différentes  et  progressives.  La  dose  la 
plus  minime,  par  laquelle  on  peut  commencer, 
étant  un  dixième  de  centimètre  cube  d’une  dilu¬ 
tion  au  cent-millionnième,  soit  un  milliardième 
de  centimètre  cube,  on  voit  par  là,  par  quelles'  , 
transitions  régulières  vraiment  insensibles  on 
peut  parvenir,  très  doucement  et  très  progressi¬ 
vement,  aux  doses  les  plus  élevées,  soit  un  cent! 
mètre  cube  de  bouillon  filtré  non  dilué,  sans  que 
le  malade  s’en  aperçoive  pour  ainsi  dire,  je  veux 
dire  par  là  avec  le  minimum  de  chance  d’incidents 
ou  de  complications.  Et,  de  lait,  en  deux  ans  et 
sur  quatorze  malades,  dont  deux  d’entre  eux 
ont  eu  deux  séries  complètes  d’injections,  d’une 
durée  de  neuf  mois  chacune,  je  n’ai  relevé  que 
trois  réactions,  d’ailleurs  fort  passagères,  surve¬ 
nues  chez  deux  de  mes  malades  au  moment  oïl 
ils  en  étaient  arrivés  à  la  dose  maxima,  que  j’ai 
l’habitude  de  soutenir  pendant  deux  mois,  à 
raison  de  trois  injections  par  semainei 
Sans  vouloir  modifier  en  rien  la  manière  défai¬ 
re  préconisée  par  le  Professeur  Denys  poiirit 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  It 
bouillon  filtré,  je  me  suis  cependant  appliqué  à  , 
lui  donner  une  régularité  que  son  auteur  ne  cou- 


il)  Le  bouillon  filtré  du  bacille  de  la-  tuberculose 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  humaine,  par, I. 
Denys,  directeur  de  l’Institut  de  bactériologie  à  l’Uni¬ 
versité  de  Louvain,  O.  Doln,  éditeur,  Paris,  1905, 
pages  13  et  1-1. 
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seille  pas  pour  tous  les  cas,  et  je  m’attache  à 
pratiquer  mes  injections,  à  raison  de  trois  par 
semaine,  à  jours  fixes,  en  commençant  par  la 
dose  la  plus  minime,  et  en  gagnant  ainsi  régu¬ 
lièrement  la  dose  la  plus  forte,  que  je  soutiens, 
tomme  je  l’ai  dit  plus  haut,  pendant  deux  mois, 
il  cela,  sans  jamais  omettre  une  seule  dose  ni 
rapprocher  les  injections,  et  sauf  incidents  ou 
complications  m’obligeant  alors  à  suspendre 
momentanément  le  traitement  et  à  le  reprendre 
ensuite,  avec  des  doses  alors  un  peu  inférieures  à 
celle  qui  a  amené  l’incident  ayant  motivé  la  sus¬ 
pension.  Mais  la  manière  dont  je  procède  sem¬ 
ble  mettre  à  l’abri  de  semblables  alertes,  et, 
comme  je  viens  de  le  dire,  je  n’en  relève  que 
trois,  d’ailleurs  insignifiantes,  en  deux  ans  de 
temps,  vis-à-vis  de  dix  malades  ayant  supporté 
le  traitement  d’un  bout  à  l’autre,  et  à  la  suite, 
d’un  nombre  considérable  d’injections.  Je  crois 
donc  que  ma  manière  de  procéder,  qui  est,  en 
somme,  celle  du  professeur  Denys  régularisée, 
me  permet  d’obtenir,  par  une  sorte  de  vaccina¬ 
tion  insensible,  très  régulière  et  progressive,  le 
maximum  de  résultat  avec  le  minimum  de 
chance  de  complications,  d’inconvénients  et, 
par  conséquent,  d’arrêts  dû  traitement.  J’y  vois 
en  outre  l’avantage  de  laisser  à  chaque  injection 
le  temps  de  produire  tout  son  effet,  puis  à  l’or- 
pisme  le  temps  de  se  reposer  en  attendant  l’in¬ 
jection  suivante.  En  résumé,  ma  manière  de 
laire,  pour  paraître'  peut-être  un  peu  longue, 
puisqu’elle  suppose  des  injections  pratiquées 
'  régulièrement  pendant  neuf  mois,  doit  laire 
llnalement  gagner  du  temps  par  la  régularité 
ço’eile  assure,  sans  arrêts,  d’une  manière  pres- 
}oe  absolue  dans  l’application  du  traitement. 


Sur  les  quatorze  cas  sur  lesquels  ont  porté 
mes  observations,  j’ai  dû  abandonner,  dès  les 
cinq  à  six  premières  injections  une  fois  laites,  le 
traitement  par  la  tuberculine  pour  quatre,  et 
même  pour  cinq  d’entre  eux  (tuberculose  fé¬ 
brile,  ou  à  marche  aiguë,  ou  en  activité  progres¬ 
sive,  ou  extrêmement  cavitaire).  En  effet,  Jes 
doses,  même  infinitésimales,  qui  ont  été  injec¬ 
tées  à  ces  malades,  produisirent,  dès  la  deuxième 
ou  troisième  injection,  des  élévations  de  tempéra¬ 
ture,  qui  avaient  une  tendance  marquée  à  rester 
sans  rémission,  et  je  craignis  bien  vite  que  ce 
traitement  n’établît  chez  ces  cinq  malades  une 
température  fébrile,  résultat  d’un  surcroît  d’acti¬ 
vité  ainsi  donné  par  lui  aux  lésions  existantes, 
température  qu’il  aurait  pu  être  par  conséquent 
ensuite  difficile  de  ramener  à  la  normale.  A  ce 
sujet,  je  ne  perdais  pas  de  vue  ce  que  mon  regret¬ 
té  maître  ’Grancher  avait  écrit  il  y  a  quatre  ans  : 

•  Pour  ma  part,  je  n’ai  jamais  osé  demander  à  la 

•  tuberculinele  diagnostic  delà  tuberculose  parce 
«  que  je  ne  crois-pas  qu’on  puisse  affirmer  qu’une 
«injection  de  tuberculine,quelque  modérée  qu’elle 
'S0it,mais  qui  doit  être  suffisante  pour  provoquer 
«  la  réaction  soit  toujours  innocente.  La  réaction 
«  même, c’est-à-dire  la  fièvre,  n’étant  que  le  symptô- 

•  me  de  la  congestion  provoquée  autour  du  tuber- 
■  cale,  qui  peut  prévoir  et  affirmer  que  cette  con- 
<  gestion  sera  ioufours  inoffensive  ?  »  (1). 

(1)  Première  étape  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
Diagnostic  précoce  par  l’auscultation,,  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Grancher,  Paris,  1905,  page  6. 


Ces  cinq  malacl,es  étaient  tous  porteurs  de  lé¬ 
sions  étendues  et  diffuses,  tt  quatre  d’entre  eux, 
s’ils  ne  présentaient  pas  des  températures  fran¬ 
chement  fébriles,  voyaient,  au  moment  où  j’allais 
commencer  pour  eux  lès  injections, le  therinomè- 
tre  accuser  le  soir  une  température  de  3’fo5  à 
37>>8.  buccale,  température  qui,  dès  les  premières 
injections,  eut  rapidement  tendance  à  gagner  38“ 
et  à  s’y  maintenir,  malgré  les  intervalles  parfois 
prolongés  que  je  crus  devoir  mettre,  de  ce  fait, 
entre  deux  injections  consécutives.  De  plus,  si 
au  moment  même  où  je  commençai  à  pratiquer 
ces  injections  pour  ces  quatre  malades  subfébri- 
les,  chacun  d’eux  pouvait  être  considéré  comme 
à  peu  près  apyrétique,  je  dois  ajouter  que  tous 
quatre  avaient  été  éprouvés  auparavant  par  des 
périodes  de  fièvrè  tuberculeuse  assez  marquée, 
tant  au  point  de  vue  de  l’intensité  qu’à  celui  de 
la  durée  et  qu’il  n’y  avait  guère  que  quatre  à  six 
semaines  que  le  thermomètre  marquait,  pour 
chacun  d’eux,les  températures  vespérales  que  j’ai . 
dites. 

De  ces  cinq  cas,  il  me  paraît  légitime  de  con¬ 
clure  que  les  lésions  étendues  et  diffuses  et  la  fiè¬ 
vre  qui  accompagne  d’ailleurs  de  telles  lésions 
dans  l’immense  majorité  des  cas  (quatre  îois  sur 
cinq  dans  ma  présente  étude),  contre-indiquent, 
momentanément  tout  au  moins,  pour  les  mala¬ 
des  qui  en  sont  porteurs,  toute  tentative  de  trai¬ 
tement  par  la  tuberculine.  Comme  conséquence 
naturelle  de  ce  qui  précède,  j’ajoute  que  la  tu- 
berculinothérapie  ne  paraît  pas  devoir  non  plus 
donner  des  résultats  satisfaisants  pour  des  mala¬ 
des  qui,  tout  en  étant  à  peu  près  apyrétiques, 
ne  se  trouvènt  cependant  séparés  de  la  fin  d’unè 
période  fébrile  que  par  quelques  semaines. 

Je  viens  de  dire  que  cette  contre-indication 
pouvait  n’être  que  momentanée  ;  en  eflét,  nous 
allons  trouver  dans  un  prochain  groupe  l’un  des 
malades  qui  fait  aussi  partie  de  la  présenté 
catégorie.  Ce  malade  qui,  lors  d’une  première 
tentative  de  traitement,  appartenait  bien,  tant 
par  l’étendue  et  la  diffusion  de  ses  lésions  que  par 
les  températures  qu’il  avait  alors,  aux  cas  que 
j’étudie  dans  le  présent  paragraphe,  vit,  pétit  à 
petit,  par  la  suite,  ses  lésions  se  condenser  et  se 
circonscrire  nettement  en  un  foyer  de  ramollisse¬ 
ment  parfaitement  localisé.  L’apyrexie  dévint 
absolue  pour  lui  pendant  six  mois,  et  se  maintint 
telle  par  la  suite,  de  sorte  que,  au  bout  de  ce 
laps  de  temps,  je  me  crus  autorisé,  vu  son  état 
d’alors,  à  essayer  une  nouvelle  tentative  de  trai¬ 
tement  par  la  tuberculine  ;  il  support  a  alors  admi¬ 
rablement  d’un  bout  à  l’autre  la  série  des  injec¬ 
tions,  sans  le  moindre  incident  ni  le  moindre 
arrêt,  pendant  les  neuf  mois  que  je  fais  durer  le 
traitement  complet, et  je  considère  aujourd’hui,ce 
malade  comme  étant  en  état  de  guérison  apparente 
laquelle  demeurera  vraisemblablement  définiti¬ 
vement  acquise,  sous  la  réserve  des  précautions 
à  observer  pour  qu’il  puisse  en  être  ainsi.  Je  con¬ 
clurai  donc  de  ce  cas  particulier  qu’un  malade 
qui  a  eu  de  la  fièvre  pendant  longtemps  peut,  ■ 
lorsque  sa  température  est  redevenue  normale 
depuis  plusieurs  mois,  bénéficier  pleinement  du 
traitement  par  la  tuberculine,  malgré  une  pre¬ 
mière  tentative  de  tuberculinothérapie  marquée 
par  un  insuccès.  (A  suivre.) 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


Comment  éliminer  l’acide  urique. 

Par  le  Df  Emmanuel  Diamantberger. 

Ancien  interne  de  rhôpit.-il  Rothschild. 

Il  est  admis  par,  tout  le  monde,  aujourd’hui, 
que  l’acide  urique  est  un  poison  véritable  pour 
notre  organisme,  dès  que  notre  sang  en  contient 
une  quantité  trop  grande,  qu’il  y  ait  surproduc¬ 
tion  ou  que  son  élimination  spit  insuffisante. 

Le  rhumatisme,  la  goutte,  la  gravelle,  les 
lithiases  biliaires  et  néphrétiques  ■ —  en  un  mot 
l’arthritisme  dans  toutes  ses  manifestations  — 
ne  reconnaissent  pas  d’autre  origine.  C’est  pour¬ 
quoi  on  les  comprend  dans  une  dénomination 
générique  ;  Vuricémie. 

Le  rôle  du  médecin  en  face  de  l’un  de  ces  mala¬ 
des  est  très  net  :  éliminer  Vacide  urique  (1). 

Nous  avons,  à  cet  effet,  expérimenté,  ces  der¬ 
niers  mois,  un  produit  nouveau,  l’Urodonal,  qui 
donne  des  résultats  réellement  remarquables. 
Pour  notre  part,  nous  n’y  avons  jamais  eu  re¬ 
cours  en  vain,  et  nous  avons  toujours  obtenu  la 
guérison  de  nos  malades.  Les  arthritiquès  qui, 
sur  nos  conseils, ont  pris  chaque  mois  pendant  10 
jours  de  l’Urodonal  à, la  dose  de  3  à  4  cuillerées  à 
calé,  n’ont  plus  eu  de  crises  :  rhumatismes  pour 
les  uns,  coliques  néphrétiques  pour  d’autres, 
migraines  chez  certains. Ce  drainage  urique  pério¬ 
dique  semble  donc  bien  mettre  nos  malades  à 
l’abri  des  récidives,  et  c’est  là  un  résultat  extrê¬ 
mement  intéressant  qui  donne  aux  médecins  une 
arme  très  sérieuse. 

Cette  action  s’explique  très  bien  par  la  compo¬ 
sition  chimique  de  l’Ûrodonal,  granulé  efferves¬ 
cent  à  base  de  lysidine  (méthylglioxalidine)  de 
quinine  de  pipérazine  (sidonal)  et  d’hexaméthy- 
lène  tétraniné  (urotropine). 

Dans  son  mémoire  à  l'Académie  des  sciences 
(14  déc.  1900)  M.  le  Prof.  Fleury,  passant  en  re¬ 
vue  les  divers  agents  médicamenteux  du  drai¬ 
nage  urique,  écrit  à  propos  de  l’Urodonal  :  «  Il 
semblerait  que  ces  trois  médicaments  associés,  qui 
appartiennent  à  trois  catégories  différentes,  ont 
une  action  plus  puissante  que  celle  afférente  à 
chacun  d'eux  considéré  à  l'état  isolé.  Est-ce  dû  à 
des  phénomènes  de  synergie,  tels  ceux  que  l’on 
remarque  avec  les  antiseptiques  associés  ?  C’est 
possible.  En  tout  cas,  l’association  est  heureuse 
et  concluantes  sont  les  observations  déjà  publiées. 
Aussi  sommes-nous  amené  à  penser  que  l’Urodo-, 
nal  est  un  agent  de  dissolution  de  l’acide  urique 
de  premier  ordre  ». 

Le  Prof.  P.  Blum,  médecin  des  hôpitaux,  a 
apporté  à  l'Académie  de  Médecine  (10  nov.  1908) 
dans  un  travail  retentissant  intitulé  :  Traite¬ 
ment  de  l'uricémie  par  l'Urodonal,  toute  une  série 
d’observations  saisissantes  établissant  sans  con¬ 
teste  l’action  énergique  de  ce  précieux  remède  : 
«  J’ai  employé,  dit-il,  ce  médicament  d’une  façon 


(1)  On  sait  que  certains  prétendus  dissolvants  n’éli- 
mment  pas  :  La  lithine  précipite  dans  l’organisme  ; 
l’acide  thyminique  —  tant  vanté  et  à  tort  —  ne  dis¬ 
sout  que  l’acide  urique  non  combiné.  {Ac.  des  sciences, 
Prof.  Fleury  et  Fauvel). 


.  systématique  chez  tous  les  uricémiquesquej’aieu 
l’occasion  de  traiter,  depuis  six  mois.  Les  te  rf 
sultats  que  j’ai  obtenus  me  décident  à  piibliei 
mes  observatioiis.  » 

Parmi  les  observations  que  nous  avops  nous 
même  recueillies,  nous  citerons  plus  spécialemeut 
les  trois  suivantes  : 

«  R..,  généra.!  en  retraite,  70  ans,  atouslesjiij 
des  accès  de  goutte. Le  dernier,  très  violent, allé 
littéralement  jugulé  par  TUrodonal  prist 
haute  dose.  Cet  hiver,  il  n’a  encore  rien  eu  el 
attribue  ce  fait  à  ce  qu’il  prend  çhaque  mois 
de  l’Urodonal 

«  Mme  Angèle  B..,  plumassière,  37  ans,  souf¬ 
frait  depùis  6  ans  d’une  sciatique  rebelle  à  tous  j 
les  traitements.  L’Urodonal  en  a  eu  raison  enS 
semaines.  Depuis  6  mois,elle  n’a  rien  ressenti.  I 

«  D.i,  29  ans,  garçon  coiffeur,  avait  été  atteint 
de  rhumatismes  aigus  en  février  dernier.  Il  avait 
conservé  les  articulations  de  l’épaule  droite  et 
auche  et  celle  du  poignet  gauche  ankylosées  et 
ouloureuses.  Nous  l’avons  vu  à  ce  moment,  et  ' 
en  19  jours  l’avons  complètement  rétabli  avec 
l’Urodonal  (6  cuillerées  à  café  par  jour)  ». 

Il  est  certain  que  nous  avons,  à  l’heure  actuel¬ 
le,  un  agent  de  tout  premier  ordre  contre  la  dia¬ 
thèse  urique,  sans  inconvénieiit  du  côté  du  cœur, 
du  cerveau,  des  artères,  des  reins  ni  de  l’estomac. 

Il  est  de  beaucoup  le  plus  énergique  dissolvant  de  j 
l’acide  urique, puisqu’il  est  5  fois  plus  actif  qucla  j 
pipérazine  et  37  fois  plus  actif  que  la  lithine. 

Les  analyses  d’urines  que  nous  avons  fait  faire  j 
à  plusieurs  reprises  nous  ont  d’ailleqra  prouvé 
qu’il  provoquait  une  véritable  saigriée  urip 
C’est  là  un  fait  important.  Il  ne  suffit  pas  dédis- 
soudre  :  il  faut  aussi  éliminer  I  ,  | 


MÉDECINE  ET  HISTOIRE 


Jean-Jacques  Rousseau 
et  la  critique  médico-historique. 

De  tous  les  problèmes  médico-historiques, ilen 
est  peu  qui  aient  donné  lieu  à  d’aussi  nombreuses 
controverses  que  celui  des  maladies  et  de  la  mort 
de  Jean-Jacques  Rousseau. 

'  La  critique  médico-historique,  qui  en  soniw 
est  une  application  de  la  médecine  légale,  estime 
science  sujette  à  bien  des  déconvenues.  Les  dia¬ 
gnostics  rétrospectifs  sont  plus  difficiles  à  porter 
que  les  diagnostics  actuels.  Lorsqu’aprèsraaintes 
recherches  documentaires,  le  médecin,  historien 
et  critique,  croit  avoir  établi,  sur  des  données  cer¬ 
taines  la  vérité,  tout  aussitôt  survient  un  con¬ 
frère  qui,  avec  les  arguments  les  plus  irréfutables, 
démontre  que  c’est  une  erreur  et  établit  une  non- 
velle  vérité  provisoire.  N’avons-nous  pas  w 
Henriette  d’Angleterre  mourir  d’abord  empd 
sonnée,  puis  d’un  ulcère  rond  de  l’estomac,  en¬ 
suite  d’appendicite  et  enfin  de  rupture  d’inii 
grossesse  extra-utérine  ? 

Mais  de  ce  qu’une  science  est  parfois  décevan¬ 
te,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  soit  sans  intérêt  et 
dans  cette  sorte  de  chasse  à  la  vérité  au  travers 
du  taillis  touffu  des  documents  contradictoires, 
il  est  des  médecins  à  l’esprit  critique  qui  trou¬ 
vent  un  réel  plaisir  et  parvi.ennent  souvent  à 
nous  le  faire  partager. 
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morency.  La  réput atipn  que  la.  Nouvelle  Héloïse,  A  cette  époque,  il  est  pris  d’un  vertige  brus- 
Emile  et  le  Contrat  social  lui  donnèrent,  mit  sa  que  avec  battements  précipités  du  cœur,  des 

sécurité  en  péril.  Menacé  par  la  censure,  il  se  re-  bourdonnements,  des  sifflements  dans  les  oreil- 

fugia  à  Yverdun  et  apprit  que  ses  œuvres  étaient  les.  Itard,  dans  son  ouvrage  sur  les  maladies  de 

condamnées  tour  à  tour  par  le  Parlement,  l’Ar-  Z’orefZZe,  signale  cette  auto-observation.  Gérardin 

chevêque  de  Paris,  la  Sorbonne,  le  Pape,  le  Con-  et  Jourdan  en  font  une  manifestation  hypochon- 
seil  de  Genève,  en  Hollande  et  à  Berne.  driaque.  Antoine  Courtade  dans  une  communi- 

Obligé  de  fuir,  il  passatrois  ans  à  Motiers-Tra-  cation  à  l’Académie  (1899),  croit  à  un  épanche- 

vers,  puis  se  mit,  à  Neufchâtel,  sous  la  protection  ment  labyrinthique.  Régis,  et  avec  lui  Cabanès, 

de  lord  Keith,  gouverneur  de  la  ville,  et  de  son  croient  que  cet  accident  est  une  crise  de  vertige 

souverain,  le  roi  de  Prusse.  Il  se  crut  plus  en  sû-  de  Ménière  due  à  l’artério-sclérose  généralisée  ; 

reté  dans  l’île  Saint-Pierre,  et  après  à  Bienne  le  D’’  Fabien  Girardet  admet  cette  dernière  opi- 

(1765),  quitta  la  Suisse  pour  Strasbourg  et  lut  nion,  qui  tendrait  à  doter  J.- J.  Rousseau  d’une 

en  Angleterre  où  Hume  l’avait  engagé  à  venir  otite  moyenne  scléreuse. 

(1766).  Après  un  séjour  à  Londres,  il  se  fixa  à  En  1741,  il  fut  atteint  d’une  fluxion  de  poitrine 
Wooton  et  ne  tarda  pas  à  rompre  avec  Hume,  grave  et  il  relate  que  dans  sa  jeunesse  il  eut  sou- 

II  paraît  avoir  eu  à  cette  époque  un  véritable  vent  des  maladies  inflammatoires,  pleurésies  et 

accès  de  délire.  Résolu  à  quitter  l’Angleterre,  il  aussi  esquinancies  auxquelles  il  était  fort  sujet, 

passa  à  Douvres,  où  il  eut  un  second  accès.  Dere-  Mais  les  troubles  morbides  qui  empoisonnèrent 
tour  en  France  (1767),  le  marquis  de  Mirabeau  le  la  vie  de  J.- J.  Rousseau,  qui  eurent  une  influen- 

reçut  à  Fleury,  puis  le  prince  de  Conti  le  re-  ce  indiscutable  sur  son  excessive  nervosité  et 

cueillità  Try.  Toujours  accompagné  de  Thérèse,  sur  son  caractère,  lurent  les  troubles  urinaires, 

il  gagna  Lyon,  Grenoble,  passa  à  Bourgoin,  où  C’est  à  Venise,  en  1743,  après  avoir  dépassé  la 
il  se  maria  avec  sa  compagne,  vint  à  Mou qu in,  trentaine,  qu’il  ressentit  les  premières  atteintes 

repassa  à  Lyon,  retourna  à  Paris  (juin  1770),  de  son  mal  (ardeurs  d’urine  et  maux  de  reins), 

et  vint  mourir  à  Ermenonville  où  M.  de  Girar-  Les  relations  qu’il  entretenait  avec  la  Padoana 

,din  lui  avait  donné  l’hospitalité.  ou  la  Zulietta,  loin  d’aggraver  son  état,paraissent 

Telle  fut  la  vie  étrange  et  vagabonde  de  J.-J.  le  soulager.  En  tous  cas,il  insiste  sur  l’absencede 
Rousseau.  toute  cause  vénérienne  et  la  cynique  franchise 

qu’il  a  toujours  mise  à  étaler  ses  misères  physi- 
II  fut  tout  aussi  fantasque  et  inconstant  dans  ques  et  morales  ne  pêrniettent  pas  de  douter  de 
ses  amours.  Sans  compter  Thérèse,  dont  il  de-  sa  sincérité. 

vint  le  mari  après  un  long  concubinage,  il  nour-  A  partir  de  ce  moment,  ses  troubles  urinaires 
rit  successivement  des  sentiments  plus  ou  moins  deviennent  une  véritable  obsession.  D’abord  il  se 

sensuels  ou  platoniques  pour  Mlle  Lambercier,  croit  atteint  de  coliques  liéphrétiques  et  de  pier- 

Mlle  de  Vulson,  Mlle  Goton,  Mme  de  Warrens,  re.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’à  ses  souffrances 

Mme  de  Lamage,  Mlle  Serre,  la  Padoana,  la  s’ajoute  la  rétention  d’urine.  En  1756,  il  a  une 

Zulietta,  Mme  d’Epinay,  Mme  d’Houdelot,  Mme  crise  si  violente  que  le  chirurgien  Morandestap- 

deVerdelin  et  sans  doute  bien  d’autres  encore.  pelé  à  le  soigner.  Morand  ne  peut  arriver  à  le 

sonder  et  conseille  d’avoir  recours  à  Daran,  qui 
Nous  nous  contenterons  de  résumer  ici  l’his-  parvint  à  le  sonder  avec  des  sondes  molles, 
toire  pathologique  de  Jean-Jacques.  Rousseau  s’en  servit  toute  sa  vie  lui-même  assez 

M.  Fabien  Girardet  rédige  ainsi  le  sommaire  facilement  et  en  fit,  raconte-t-il,  une  ample  provi¬ 
de  son  observation  médicale  :  Antécédents  ar-  sion.  Ses  amis  Helvétius,  Malouin,  Thierri,  toqs 

thritiques  et  névropathiques,  incontinence  d’uri-  médecins  réputés,  ne  parvenaient  pas  à  atténuer 

ne  dans  l’enfance.  Onanisme  et  pertes  séminales,  son  infirmité.  Les  bains,  les  tisanes  diurétiques. 

Pleurésies.  Fluxions  de  poitrine. Artério-sclérose.  la  saignée,  l’affaiblissaient  sans  le  soulager.  Une 

Prostatite  chronique  avec  parésie  vésicale  et  pollakiurie  constante  l’empêchait  d’accepter 

nervosisme.  Rhumatisme.  Néphrite  chronique  et  toute  invitation  cérémonieuse.  Joignons  à  cela 

urémie.  des  hernies  et  des  troubles  dyspeptiques. 

J.-J.  Rousseau  parle  de  sa  timidité,  de  sa  fai-  Persuadé  d’être  atteint  de  la  pierre,  J.-J. 
blesse  congénitale,  mais  la  première  atteinte  sé-  Rousseau  eut  recours  à  frère  Côme.  Ce  dernier 

rieuse  qu’il  relate  et  dont  ait  eu  à  souffrir  sa  santé  constata  une  prostate  squirreuse  de  grosseur 

est  l’accident  qui  lui  survint  à  25  ans,  alors  qu’il  surnaturelle,  et  ne  trouva  rien  de  plus.  Le  ma- 

était  chez  Mme  de  Warens.cjuand  une  bouteille  lade  rassuré  avoue  que,  depuis,  ses  douleurs  fu- 

à  demi  remplie  de  chaux  vive,  d’orpiment  et  d’eau  rent  moins  violentes.  A  partir  de  ce  moment  il 

lui  éclata  au  visage.  «  J’avalai  de  l’orpiment,  de  est  en  effet  moins  prolixe  sur  son  infirmité.  11 

la  chaux,  écrit-il,  j’en  faillis  mourir.  Je  restai  adopte,  pour  satisfaire  plus  facilement  ses  en- 

aveugle  plus  de  six  semaines  ».  Il  fut  surtout  vies  d’uriner,  le  costume  d’Arménien,  ^plus  par 
très  affaissé  moralement,  mais  il  raconta  qu’il  originalité  que  par  nécessité  et  continue  de  se. 
eut  delà  fièvre,  cracha  du  sang,  ce  qui  ferait  sup-  sonder  avec  les  sondes  de  Daran,  mais  en  ob- 

poser  qu’il  eut  une  congestion  pulmonaire.  De-  tient  moins  de  soulagement.  Dans  son  testa- 

puis  cette  époque,  il  devint  hypochondriaque,  se  ment  de  1763  que  vient  de  publier  M.  Théophile 

crut  atteint  d’un  polype  au  eœur  et  fut  consulter,  Dufour,  il  précise  ses  troubles  delà  miction.  Il 

à  Montpellier,  le  D'  Fizes,  une  célébrité  d’alors,  n’urine,  écrit-il,  jamais  à  plein  canal,  mais  ja- 

qui  paraît  avoir  assez  bien  reconnu  la  cause  des  mais  l’urine  n’est  complètement  supprimée.  Il 

troubles  de  Jean-Jacques.  a  une  inquiétude  continue,  un  besoin  constant 

Revenu  chez  Mme  de  Warrens,  il  aimait  qu’il  ne  peut  jamais  satisfaire.  «Le  fil  de  l’urine 

la  compagnie  de  son  médecin  Salomon,  dont  il  diminue  d’année  en  année,  ce  qui  lui  fait  juger 

appréciait  l’esprit,  et  qui  était  un  adepte  des  qu’il  finira  tôt  ou  tard  par  être  tout  à  fait  arrê- 
doctrines  cartésiennes.  té  ».  Il  est  obligé  d’avoir  recours  à  des  sondes 
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de  plus,  en  plus  minces  et  de  plus  en  plus  lon¬ 
gues.  «  Le  siège  du  mal,  écrit-il,  est  certaine¬ 
ment  dans  la  prostate  ou  dans  le  col  de  la  vessie, 
ou  dans  le  canal  de  l’urèthre  et  probablement  dans 
les  trois  ».  Et  il  insiste  encore  une  fois  sur  l’ab¬ 
sence  absolue  de  maladie  vénérienne.  Ailleurs,  il 
parle  de  la  nécessité  de  se  comprimer  le  bas-ven¬ 
tre  pour  arriver  à  uriner. 

Ajoutons  à  eela  qu’il  est  atteint  de  sciatique 
en  1764  et  se  dit  perclus  de  rhumatisme  à  la  fln  de 
sa  vie. 

En  juin  1770,  J.- J.  Rousseau,  après  les  aven¬ 
tures  que  nous  connaissons,  rentre  à  Paris  où  il 
habite  avec  Thérèse  Levasseur  une  maison  de  la 
rue  Plâtrière  au  Centre  de  la  ville.  Il  y  mène  une 
vie  paisible,  supportant  ses  infirmités  et  soigné 
par  un  médecin  distingué.  Le  Bègue  de  Presle, 
qui  fie  tarde  pas  à  devenir  son  ami.  Il  est  pris 
alors  de  la  passion  de  la  botanique:  En  1778,  Le 
Bègue  de  Presle,  qui  était  le  médecin  de  M.  de 
Girardin,  voyant  son  malade  décliner^  lui  fit  offrir 
l’hospitalité  dans  le  château  d’Ermenonville. 

Le  3  juillet,  après  s’être  levé  et  être  sorti 
comme  d’ordinaire,  J. -J.  Rousseau  fut  pris  de 
coliques  qui  furent  en  s’accroissant,  de  picote¬ 
ments  à  la  plante  des  pieds  et  dans  la  poitrine, 
de  violentes  secousses  et  douleurs  dans  la  tête.  Il 
ressentit  une  sensation  de  froid  le  long  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale.  Il  chercha  à  rassurer  sa  femme 
effrayée,  tout  en  recoiinaissant  que  sa  fin  était 
prochaine  et  tomba  sur  la  tête  sans  parole  et 
sans  mouvements  ;  il  était  mort.  D’après  le  ré¬ 
cit  de  Thérèse  Levasseur,  il  serait  tombé  après 
avoir  rendu  le  lavement  qu’elle  lui  avait  admi¬ 
nistré. 

Sa  mort  fut  constatée  par  les  deux  chirurgiens 
Chenu  et  Bouvet  qui  conclurent,  dans  un  acte 
dressé  par  Louis  Blondel,  lieutenant  du  baillage 
et  vicomté  d’Ermenonville,  à  la  mort  par  apo¬ 
plexie  séreuse.  Le  sculpteur  Houdon  vint  mou¬ 
ler  son  masque. 

L’autopsie,  que  Rousseau  avait  réclamée,  fut 
pratiquée  parles  soins  de  Castarès,  lieutenant  du 
premier  chirurgien  de  Senlis,  assisté  de  Chenu, 
chirurgien  à  Ermenonville,  Bouvet,  chirurgien  à 
Montagny,  et  en  présence  de  Le  Bègue  de  Presle, 
et  Bruslé  de  Villeron,  médecin  à  Senlis. 

Cette  autopsie  relate  une  plaie  au  front  faite 
dans  la  chute  qui  accompagna  la  mort,  deux  her¬ 
nies  inguinales  peu  volumineuses,  aucune  lésion 
des  organes  de  la  poitrine.  Rien  d’anormal. n’est 
non  plus  constaté  aux  reins,  à  la  vessie,  à  l’urè¬ 
thre,  ni  aux  organes  génitaux.  La  prostate  n’était 
pas  volumineuse.  Il  n’y  avait  pas  d’étranglement 
herniaire.  11  s’écoule  lors  de  l’ouverture  du  crâne 
huit  onces,  soit  230  gr.,  de  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

Là  se  bornent  toutes  les  constatations  faites. 
Le  manque  de  précision  du  procès-verbal  de  cette 
autopsie  qui,  à  notre  époque,  paraîtrait  quelque 
peu  sommaire,laisse  le  champ  libre  à  toutes  les 
hypothèses  de  la  critique  sur  la  maladie  et  le 
mort  de  J. -J. Rousseau.  Elles  lurent  nombreuses. 

Quelques  années  après  la  mort  du  philosophe, 
de  Corancez,  dans  un  article  du  Journal  de  Paris, 
émet  l’hypothèse  d’un  suicide  ;  d’autres  préten¬ 
dent  que  Rousseau  avait  été  assassiné.  On  parla 
ensuite  d’empoisonnement,  de  coup  de  pistolet, 
on  augmenta  à  plaisir  l’importance  de  la  plaie 
contuse  du  front  (Raspail  dans  son  Almanach),  j 


Le  Fabien  Girardet,  dans  sa  remarquable 
étude  sur  la  mort  de  J.- J.  Rousseau,  avec  une 
documentation  parfaite  et  un  esprit  critiqueri- 
goureusement  scientifique,  fait  justice  de  ces 
racontars.  On  fie  saurait  cependant  juger  trop 
sévèrement  la  légèreté  avec  laquelle  Dubois, 
d’Amiens,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie 
de  médecine,  dans  un  mémoire  intitulé  :  Recha- 
ches  sur  le  genre  de  mort  de  Rousseau,  présentt’ 
le  l^r  mai  1866  à  l’Académie,  conclut  au  sur' 
eide.  Pour  lui,  Rousseau  est  un  fou,  un  mélan¬ 
colique,  un  lypémaniaque,  donc  il  s’est  suicidé; 
les  chirurgiens  qui  ont  constaté  la  mort,  fait  l’au¬ 
topsie,  les  médecins  et  les  magistrats  qui  y  ont 
assisté,  qui  ont  signé  les  procès-verbaux  ont  dis¬ 
simulé  la  vérité.  Voilà  comment,  il  y  a  40  ans, 
un  académicien  comprenait  la  critique  scientifli 
que  des  faits  historiques.  Il  est  vrai  qu’à  notre 
époque  nous  pourrions  trouvée  peut-être  de  son 
disant  savants  tout  disposés  à  en  faire  aqtant. 
Le  Dr  Devergie,  à  la  même  époque,  croit  à  on 
meurtre,  et  parle  de  deux  plaiés  de  la  tête.  Mais 
Môbius,  Retter,  de  Genève,  et  le  Professeur  Ré¬ 
gis,  de  Bordeaux,  plus  prudents  et  mieux  docu¬ 
mentés,  concluent  à  la  mort  naturelle.  11  ne 
araît  plus  y  avoir  de  discussion  à  ce  sujet.  Mb- 
ius  croit  qu’elle  lut  provoquée  par  une  paralysie 
du  cœur,  une  angine  de  poitrine.  Le  D' Sbiril, 
élève  de  Régis,  admet  un  ictus  apoplectiqué.  , 
Le  Dr  Mercier,  qui  a  découvert,  signalé  dans 
la  correspondance  de  Rousseau,  de  l’œdème  des 
jambes,  le  Dr  Cabanès,  qui  s’appuie  sur  une 
consultation  de  M.  Achard,  et  surtout  M. 
Girardet,  concluent  à  la  mort  par'  urémie  avec 
œdème  cérébral. 

Si  la  cause  de  la  mort  de  J. -J.  Rousseau  I«1 
discutée,  celle  de  ses  troubles  urinaires  donm 
lieu  à  bien  d’autres  controverses  .Rousseau  a  fait 
lui-même  justice  de  ceux  qui  le  prétendirent 
«  usé  de  débauches,  pourri  de  vérole  et  autos 
gentillesses  semblables  ». 

L’examen  du  squelette  du  philosophe  par  les 
Dr  Ch.  et  Louis  Monod  ne  peut  donner  aucun 
éclaircissement.  Sa  névrose  sexuelle  n’est  pas 
discutable.  Binet  et  Cabanès  en  font  un  féti¬ 
chiste  ;  Régis  et  Krafft-Ebing,  un  m'àsochiste, 
Fabien  Girardet,  un  «  passiviste»  et  un  érotoma- 
ne.  Le  Professeur  Lallemand,  de  Montpellier, 
met  sur  le  compte  de  l’onanisme  ses  troubles 
nerveux  et  urinaires,  ce  qui  nous  paraît  excessif. 
Le  Prof.  Lacassagne  pense  qu’il  était 'atteint  de 
phimosis. 

Morin,  Régis,  Sbiril,  Cabanès,  Mobius,  Sé¬ 
rieux  et  Capgras,  Girardet  et  J.  Lépine  ont  étu¬ 
dié  son  état  mental  et  sa  manie  de  persécution; 
mais  le  cas  est  complexe  et  l’on  peut  sans  se 
compromettre  admettre  avec  Girardet  qu’il  lut 
un  persécuté  mélancolique,  un  persécuté  résigné. 
Il  fut  réellement  victime  de  persécutions,  mais 
son  imagination  maladive  en  exagéra  singulière¬ 
ment  l’importance  au  point  de  tomber  dans  une 
véritable  période  de  délire  systématisé  (1766  à 
1770  (F.  Girardet).  Quant  aux  troubles  urinaires, 
les  uns  en  font  des  troubles  uniquement  psycho¬ 
pathiques,  les  autres  croient  qu’ils  étaient  la  con-  ■ 
sécjuence  de  lésions  réelles. 

J.  Janet,  Ladame,  de  Genève,  Lagelouze, 
Cabanès,  en  font  un  psychopathe  urinaire,  tels 
que  Pierre  Janet  les  a  décrits  dans  sa  thèse. 

Desruelles  et  Amussat  opinent  pour  un  rétré¬ 
cissement  uréthral  inflammatoire.  Poncet  et  Le- 
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riche  admettent  unrétrécissement serré  congéni-  , 
tal  à  la  région  bulbo-membraneuse  ;  Heresco,  qui 
croit  aussi  à  un  rétrécissement,  pense  qu’il  sié¬ 
geait  plus  près  du  col  de  la  vessie.  Mercier,  en 
1848,  dotait  Rousseau  d’une  prétendue  valvule  du 
8)1  de  la  vessie,  qu’il  avait  cru  découvrir,  mais 
joi  n’existe  pas  en  réalité.  Sœmmering  admettait 
an  rétrécissement  spasmodique.  Ladame,  Régis, 
Rochet,de  Lyon,  ne  croyaient  pas  au  rétrécisse-; 
ment.  Nous  ne  citerons  que  pour  mémo-ire  l’opi- 
aiondeRoussel,de  Genève,  qui  sans  l’ombre  d’ar¬ 
guments  dotait  Jean-Jacques  d’uréthrite  avec 
orchite.  L’opinion  de  Sbiril,qui  met  en  cause  l’ar- 
tério-sclérose,  mérite  plus  de  considération. 

Quant  à  Girardet,  il  fait  remarquer  qu’on  ne 
saurait  négliger  les  constatations  d’un  spécialiste 
tel  que  frère  Côme  et,  sans  admettre  l’hypertro- 
jhie  de  la  prostate,  il  croit  que  Rousseau  a  été 
atteint  de  prostatite  chronique  avec  parésie  de 
la  vessie, nervosisme,  infection  urinaire,  artério¬ 
sclérose,  terminée  par  de  la  néphrite  chronique  et 
in  accès  d’urémie. 

Nous  partageons  entièrement  cet  avis.  Certes, 
l’autopsie  de  Rousseau  n’oiîre  guère  de  garanties 
suffisantes  pour  la  prendre  au  pied  de  la  lettre, 
mis  comme  l’attention  de  ceux  qui  l’ont  prati¬ 
quée. ayàit  été  attirée  sur  l’état  de  la  vessie  et 
dé  l’urèthre  on  ne  saurait  cependant  refuser 
d’en  tenir  compte.  Or,  le  procès-verbal  de  cette 
autopsie,  rappelant  les  souffrances  de  Rous¬ 
seau,  dit  en  propres  termes  :  «  Mais  nous  n’avons 
pu  trouver,  ni  dans  les  reins,  ni  dans  les  uretères, 
ét  l’urèthre,  non  plus  que  .dans  les  organes  et 
canaux  séminaux,  aucune  partie,  aucun  point  * 
qui  fut  maladif  ou  contre  nature.  Le  volume,  la  1 
capacité,  la  consistance,  la  couleur  de  toutes  les 
par, lies  internes  du  bas-ventre  étaient  parfaite- 
nent  saines  et  n’avaient  pas  lamauvaise  odeur 
l’elles-,  exhalent  d’ordinaire  dans  un  temps 
diissi  chaud  (juillet)  au  bout  de  plus  de  trente 
leures  après  la  mort  ». 

Nous  ne  pouvons  cependant  ne  pas  tenir 
compte  de  l’examen  de  Frère  Côme  qui, une  ving¬ 
taine  d’aUnées  auparavant,  avait  constaté  une 
prostate.de  grosseur  «  surnaturelle  ».  Il  est  donc 
plus  que  probable  que  J. -J.  Rousseau  avait  eu  à 
cette  époque  une  prostatite  chronique  qui  guérit. 

Ses  troubles  urinaires  d’ailleurs  s’atténuèrent 
notablement  et  disparurent  à  peu  près  dans  les 
dix  dernières  années  de  sa  vie. 

Si  nous  faisons  abstraction  de  l’opinion  de 
ceux  qui,  sans  tenir  compte  du  diagnostic  de  frère 
Côrae.et  du  procès-verbal  de  rautopsie,veulent  à 
tout  prix  doter  J.- J.  Rousseau  de  lésions  uréthra¬ 
les,  nous  pensons  que,  sans  être  un  pur  psycho¬ 
pathe  urinaire,  le  philosophe  d’Ermenonville  fut 
atteint  de  troubles  spasmodiques  de  l’urèthre 
jiccompagnés  de  congestion,  peut  être  d’inflam- 
riation  de  )a  prost  ate  qui  aggravèrent  les  accidents 
nerveux.  Il  n’est  pas  inadmissible  qu’une  polla¬ 
kiurie  due  à  l’arlério-sclérose  soit  venue  s’y  ad¬ 
joindre.  Combien  de  cas  analogues  pourraient 
être  cités  et  démontrer  que  la  maladie  de  Rous- 
seaun’estpas  abolumentune  rareté?  Nous  avons, 
pour  notre  compte,  suivi  durant  de  longues  an¬ 
nées  la  pialadie  du  père  d’un  de  nos  amis,  névro¬ 
pathe  comme  J. -J.  Rousseau,  mélomane  comme 
lui,  quifut  comme'  lui  la  victime  de  troubles  dysu- 
riques  des  plus  pénibles.  A  la  suite  d’une  héma¬ 
turie,  il  consulta  un  de  . nos  grands  spécialistes 
qui,  devant  l’absence  de  symptômes  précis,  dia¬ 


gnostiqua  un  cancer  de  la  vessie.  Le  malade 
vécut  encore  20  ans,  se  sondant  comme  Rousseau, 
gémissant  comme  lui.  Il  resta  névropathe  tout 
en  devenant  artério-scléreux.  .  ,  - 

Quant  à  la  cause  de  la  mort  de  Rousseau,  nous 
pensons  que  l’hypothèse  de  M.  Fabien  Girardet 
est  parfaitement  admissible  et  que  l’urémie 
conséquence  de  néphrite  chronique  est  très  pro¬ 
bable.  Les  connaissances  d’anatomie  pathologi¬ 
que  macroscopique  ne  pouvaient  en  1777  per¬ 
mettre  à  des  chirurgiens  de  juger  de  l’état  des 
reins,  et  le  tableau  clinique  des  derniers  moments 
du  malade,  joint  à  la  constatation  de  l’épanche¬ 
ment  séreux  intra-crânien,  donnent  lieu  .  d’ad¬ 
mettre  ce  diagnostic. 

Conclusion  :  A  quelles  difficultés  ne  se  heurte- 
t-on  pas  quand  on  veut  faire  de  la.  médecine 
rétrospective  ?  J. -J.  Rousseau  a  pris  le  soin  de 
nous  faire, dans  ses  Confessions  et  dans  ses  LeWres, 
le  tableau  détaillé  de  ses  moindres  souffrances  ;  il 
nous  renseigne  sur  les  opinions  émises  par  les 
médecins  qui  l’ont  soigné,  nous  possédons  le 
récit  détaillé  des  circonstances  qui  environnèrent 
sa  mort  et  nous  avons  lé  procès-verbal  de  son  au¬ 
topsie.  Malgré  tout  ce  luxe  de  documents,  on  dis¬ 
cute  et  l’on  discutera  sans  doute  longtemps 
encore  sur  les  causes  de  sa  maladie  et  de  sa  mort. 
N’est-ce  pas  là  un  exemple  remarquable  de  dif¬ 
ficultés  que  rencontrent  à  chaque  pas  ceux  qui, 
à  l’aide  de  la  science  médicale,  s’occupent  de  faire 
de  la  critique  historiaue  ? 

J.  Noib. 


VARIÉTÉS 


Article  premier.  — Nul  ne  peut  e.vorcei’ 
la  médecine  en  France  s’il  n’est  muni  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré 
par  le  gouvernement  français  à  la  suite 
d’examens  subis  devant  un  établissement 
d’enseignement  supérieur  médical  de  l’E¬ 
tat,  etc...  (Loi  SUR  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  (30  novembre IbÜ?).  — Titre  pre¬ 
mier  :  Conditions  de  l'exercice  de  la  méde¬ 
cine.) 

1 

C’était  un  jeune  étudiant 
Riche  d’espoir,  léger  d’argent, 

Geignant  centheures  par  semaine, 

Habitant  dans  un  galetas 
Et  n’épargnant  ni  soins,  ni  peines 
Pour  préparer  son  doctorat. 

Or,jl  advint  que  son  courage. 

Un  beau  jour  fut  récompensé  ; 

Devant  la  docte  Faculté 
Il  fut  sacré  selon  l’usage. 

L’esprit  léger,  le  cœur  conleni. 

Il  part  quêtant  à  l’aventure 
Pour  voir  si  le  poste  vacant 
Ne  se  trouverait  pas  dans  quelque  préfecture. 

Vains  eflfortsi  c'était  parlent  archi-complet. 

En  ville  archi-bondé  et  dans  les  bourgs,  complet. 
Déçu  notre  docteur  pense  être  fort  sage 
D’aller  planter  sa  tente  en  un  petit  village. 
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Il  y  trouve  un  reLouleux 
Régnant  eu  roi  sur  la  campagne, 

Un  grand  sorcier  et  sa  compagne, 

Au3^  remèdes  moyènnâgeux.  ' 

Le  premier  guérit  les  foulures 
En  pratiquant  massages  et  croix, 

L’autre,  le  chancre  à  la  figure 
Avec  un  amplâtre  de  poix. 

Pour  les  maladies  de  la  femme. 

Il  y  a  au  coin  du  chemin 
Une  matrone  sage-lemme 
Plus  forte  dan§  son  art  que  tous  les  médecins. 

Quand  jeune  ou  vieux  tombe  malade 
Vite  chez  monsieur  le. curé 
Il  s’empresse  d’aller  chercher 
Sa  miraculeuse  pommade. 

Et  l’instituteur  connaissait 
Un  secret  pour  les  toux  rebelles, 

Avçc  le  curé,  ü  avait 
Une  superhe  clientèle. 

Pour  couronner  ce  joli  plat. 

Un  potard  tenant  officine 
Fournissait  la  triste  cuisine 
De  ces  gens-là. 

Le  docteur  ne  pouvant  rien  faire 
De  l’inutile  parchemin 
Et  tenaillé  par  la  misère. 

S’est  suicidé  un  soir  où  il  était  sans  pain. 

Amorale  ou  immorale. 

Confrères,  vous  avez  peut-être  en  'ravaillant 
Gâché  votre  belle  jeunesse  ; 

Pour  posséder  gloire  et  richesse. 

Mieux  eût  valu  pour  vous  devenir  charlatans. 

Dr  P.  Goyon. 

St-Germain-du-Bois  le  8  août  1909. 


REPORTAGS  M^OÎCAL 


Juridiction  universitaire. —  Dans  sa  dernière 
session,  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  a  eu  à  s’occuper  au  point  de  vue  disci¬ 
plinaire  de  r  affaire  suivante  : 

Il  s’agit  d’un  professeur  d’école  de  médecine 
et  de  pharmacie,  qui,  le  17  février  1909, pendant 
les  opérations  d’un  concours  qu’il  présidait, 
pour  un  emploi  de  prosecteur,  dans  un  local 
scolaire  et  en  présence  des  candidats  et  des  gar- 
.çons  de  laboratoire,  s’était  livré, à  des  injures 
verbales  et  même  à  des  gestes  violents  à  l’égard 
d’un  de  ses  collègues,  juge  du  même  concours. 

Le  conseil  de  l’Université  avait  prononcé 
contre  le  professeur  incriminé  «  la  peine  delà 
réprimande  et  l’obligation  d’adresser,  par  l’inter¬ 
médiaire  du  directeur  de  l’école,  des  excuses 
écrites  à  son  collègue  ». 

Le  Conseil  supérieur  a  confirmé  ce  jugement 


en  ce  qui  concerne  la  réprimande.  Il  l’a  inflnné, 
au  contraire,  dans  la  disposition  qui  oblige  lé 
professeur  condamné  à  des  excuses  écrites  ;volci 
l’intéressant  considérant  qui  motive  cette  infir¬ 
mation  : 

«Considérant  que  l’article  71  du  décret dulS 
novembre  181 1  n’est  plus  en  vigueur,  les  péna. 
lités  établies  par  les  décrqts  du  17  iiiars  1808ei 
l'5  novembre  1811  pour  les  infractions  commi*! 
par  les  membres  de  TUniversitè  ayant  été  rem¬ 
placées  par  un  système  de  peines  nouveau  d 
complet,  déterminé  par  la  loi  du  15  mars  185(1; 
qu’au  sqrplus,  l’amende  honorable  est  une  peine 
archaïque,  qui  a  été  abolie  en  matières  de  droit 
commun,  qui  est  contraire  à  nos  mœurs  et  ne 
peut  procluire  que  de  mauvais  effets.  » 

r  Faculté  de  médeciiie  de  Paris.  -  Sepslre 
d’hiver  de  l’année  scolaire  1909-1910  (Âtnplii- 
théâtre  Cruveilhier  de  l’Ecole  pratique)  ;Couis 
libre  sur  la  :  Bioscopie  médicale  de  l’eslomac  et  à 
l’intestin  par  les  rayons  X,  la  coprologieetkrecla- 
sigmoscopie  par  le  Kolbé,  médecin  consul¬ 
tant  à  Châtel-Guyon,  ex-professeur  à  la  Facujté 
de  Buenos-Aires,  avec  projections,  présenta- , 
tion  de  radiographies,  de  calques,  de  dessins,  de 
préparations  macro  et  microscopiques,  et  d’ap¬ 
pareils,  avec  exercices  pratiques  au  microscü|ç 
et  sur  le  mannequin. 

Le  cours  comprendra  quinze  leçons  et  aura 
lieu  aux  heures  qui  seront  fixées  ultérieuie- 
ment. 

Les  élèves  seront-  exercés  individuellement 
aux  travaux  pratiques  de  là  recto-sigmoscopie 
et  de  l’examen  fonctionnel  de  l’intestin  après 
régime  d’épreuve. 

Inscriptions,  programmes  et  renseignements', 
chez  le  D''  Kolbé,  villa  Montmorency,  Paris Xïl', 
et  chez  MM.  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  placé  Jt 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

L’arrière-saison  à  Châtel-Guypn,  on  nous 
prie  de  le  rappeler,  est  essentiellement  reservèe 
aux  baigneurs  peu  fortunés  auxquels  la  Société 
,  des  Eaux  accorde  des  réductions  de  tarif  ou 
même  des  gratuités  complètes.  En  septembre, 
la  demi-gratuité  n’est  consentie  qu’aux  mili¬ 
taires,  coloniaux,  instituteurs,  sages-femmes  et 
ecclésiastiques  ;  mais  en  octobre,  tous  les  bai¬ 
gneurs  indistinctement  ont  droit  à  50  %  de  re¬ 
mise  sur  le  tarif  général.  Les  gratuités-indi¬ 
gents  sont  acceptés  à  l’Etablissement  à  partir 
du  15  septembre  jusqu’au  31  octobre. 

Il  importe  d’ajouter  qu'en  ce  coin  favorisé. 
d’Auvergne,  à  la  faible  altitude  de  400  métrés, 
l’automne  est  d’une  régularité  de  climat  gui 
donne  un  charme  incomparable  à  la  villégiatm, 
en  même  temps  qu’elle  facilite  la  cure  ther¬ 
male. 


Le  Directeur-Gérant  :  D' H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
[3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicîlei, 
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ENQUÊTE  SUR  LE  LIBRE  CHOIX  DU  MÉDECIN 

et  sur  le  Service  Médical  dans  lesi  Sociétés  de  Secours  Mutuels  de  jproviuce 


Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  répondre  à  ce  questionnaire  et  nous  les  prioris 
de  bien  vouloir  adresser  les  réponses  à  NI.  le  D"  BOLLIEJ,  31,  Cours  Morand,  à  Lyon. 

I.  Nombre  des  Sociétés  de  Secours-Mutuels  faisant 
le  service  de  la  maladie. 

Quel  est  le  nom  de  la  ville  ou  de  la  localiié  où  vous  habitez  ?  . 

Combien  de  S.  S.  M.  y  font  le  service  de  la  malydie  ? 

En  donner  le  nombre  positif  ou  le  nombre  approximatif  ? 

Pour  les  localités  desservies  par  vous,  hors  de  votre  ré-  . 

sidence,  indiquez,  à  côté  des  noms  de  ces  localités,  le  . 
nombre  positif  ou  approximatif  des  S.  S.  Af.  y  faisant 
le  service  de  la  maladie ‘l  j 

II.  Libre  choix  du  médecin. 

A.  —  Entre  les  médecins  de  votre  ville,  de  votre  localité 
et  de  la  région  desservie  par  vous,  y  a-t-il  entente  pour 
la  mise  en  pratique  du  libre  choix  dans  les  S.  S.  M.  ? 

Le  libre  choix  absolu  est-il  laissé  aux  sociétaires  7 
Dans  combien  de  S.  S.  M.  de  votre  ville  ou  de  voire  Loca¬ 
lité  existe  le  libre  choix  absolu  ? 

Dans  combien  de  S.  S.  M.  des  communes  desservies  par  - 
vous  existe  le  libre  choix  absolu  ? 

Indiquez  les  noms  des  communes  ?  . . 

B. , —  Le  libre  choix  est-il,  au  contraire,  restreim  parmi  ' 
un  certain  nombre  de  médecins  ? 

Quel  est  le  nombre  de  ces  médecins  1  . . . 

Quelles  sont  les  raisons  invoquées  en  faveur  de  cette  ma-  . . . . 

nière  de  faire  "l  . . 

Dans  combien  de  S.  S.  M.  de  votre  ville  ou  de  voire  loca-  . . . 

lité  existe  le  libre  choix  restreint  ? 

Dans  combien  de  S.  S.  M.  des  communes  desservies  par 
vous  existe  le  libre  choix  restreint  ? 

Indiquez  les  noms  des  communes  ? 

Dans  le  Système  du  libre  choix  restreint,  le  médecin  est-il 
rétribué  à  la  visite  ? 

Ou  bien  est-il  rétribué  à  P abonnernent,  c’est-à-dire  que 
chaque  Sociétaire  choisirait  son  médecin  au  début  de 
l’année  pour  l’année  entière  ou  pour  un  semestre  ét 
le  médecin  toucherait  autant  de  fois  X. . .  francs  qu’il 
y  a  de  sociétaires  qui  Vont  choisi  ? 
t.  —  Dans  les  S.  S.  M.  de  votre  ville,  de  votre  localité  et 
de  la  région  desservie  par  vous,  qui  ii’ appliquent  en 
aucune  façon  le  libre  choix,  à  quoi  cela  est-ü  dû  ? 

Est-ce  au  refus  des  S.  S.  M.  ? 

Quelles  raisons  invoquent-elles  ? 

Les  S.  S.  M.  seraient-elles  mieux  disposées  aufourd’hui 
à  accepter  le  libre  choix  ? 

Esl-ce  un  défaut  d’entente  entre  médecins  ? 

Ne  pourriez-vous  faire  l’entente  entre  médecins  sur  cetle 
,  question  ? 

D.  —  Quels  seraient,  à  votre  avis,  les  moyens  prati¬ 
ques  de  faire  admettre  le  libre  choix  par  les  S.  S.  M.  en 
général’} 

III.  Mode  de  rémunération  dos  médecins. 

A.  —  Est-ce  le  système  du  forfait,  c’ esl-â-dire  une  siib-  . . . . 

vention  annuelle  ou  semestrielle  globale  7  . 
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Dans  voire  ville,  dans  voire  loéalilé  el  dans  la  région  des¬ 
servie  par  vous,  combien  de, S.  S.  M.  paient  à  forfait  ? 
Quel  est  le  chiffre  du  forfait  par  S.  S.  M. 

Pour  combien  de  sociétaires  environ  Z 
Les  opérations  de  petite  chirurgie  sont-elles  comprises  •? 
y  a-t-il  indemnité  de  déplacement  kilométrique  ? 
Laquelle.  ? 

B.  —  Est-ce  le  système  de  l'abonnement,  c' est-.à-dire  une 
subvention  annuelle  ou  semestrielle  PAR  Ï'ETE  de 
sociétaire  ? 

J)ans  votre  ville,  dans  votre  localité  et  dans  la  région  des¬ 
servie  par  vous,  combien  de  S.  S.  M.  paient  à  l’abon¬ 
nement  ? 

Quel  est  le  chiffre  de  l’abonnement  dans  chaque  S.  S.  M.  ? 
Les  opérations  de  petite  chirurgie  sont-elles  comprises’! 
y  a-t-il  une  indemnité  de  déplacement  kilométrique  ? 
Laquelle  ? 

C.  — ^  Est-ce  le  système  du  tarif  à  la  visite  après  entente 
directe  avec  la  ou  les  S.  S.  M.  ? 

Dans  votre  ville,  dans  votre  localité  et  dans  la  région  des- 
'  servie  par  vous, .combien  de  S.  S.  M.  paient  à  la  visite  ? 
Quel  est  le  prix  de  la  consultation  au  cabinet  ? 

Quel  est  le  prix  de  la  visite  à  domicile'J 
Les  opérations  de  petite  chirurgie  sont-eltes  à  la  charge 
de  la  Société’!  du  Sociétaire  ?  ou  partie  de  la  Société 
partie  du  Sociétaire  ? 

Le  paiement  est-il  garanti  et  fait  intégralement  par  la  ou 
les  S.  S.  M.  elles-mêmes  ? 

Dans  ce  cas,  y  a-t-il  une  réduction  de  tant  %  ?  Laquelle  ? 
y  a‘t-il  une  indemnité  de  déplacement  kilométrique  ?  La¬ 
quelle  ?  .  I 

D.  —  Est-ce  le  système  qui  consiste  à  considérer  les  Mu-  I 
tualistes  comme  des  clients  ordinaires  à  qui  est  appli¬ 
qué  en  général  le  tarif  ouvrier  local,  avec  ou  sans 
réduction  de  tant  %  ? 

Dans  votre  ville,  dans  votre  localité  et  dans  la  région  des¬ 
servie  par  vous,  combien  de  S.  S.  M.  paient  au  tarif 
ouvrier  local,  avec  ou  sans  réduction  ’ 

Quel  est  le  tarif  ouvrier  de  la  consultation  au  cabinet  ? 
Quei  est  le  tarif  ouvrier  de  la  visite  à  domicile  ? 
y  a-t-il  une  réduction  de  tant  %  ?  Laquelle  ? 
y  a-t-il  une  indemnité  de  déplacement  kitométrique  ?  La¬ 
quelle  ? 


IV.  Entente  des  médecins  avec  les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels. 

A.  ■ —  Votre  entente  avec  la  ou  les  S.  S.  M.  est-elle 
simplementverbale ’! 

Est-elle  écrite  ? 

Dans  ce  cas,  veuillez  nous  envoyer  une  copie  du  contrat 
signé  ? 

B.  —  Depuis  l’accord  conclu  en  1907,  à  Paris,  par  une 
Commission  mixte  médico-mutualiste,  présidée  par  M- 
Loubet,  vos  relations  avec  la  ou  les  S.  S.  M.  sont-elles 
plus  cordiales  ? 

Depuis  cet  accord,  le  ou  les  Syndicats  médicaux  de  votre 
département  se  sont-ils  entendus  avec  l’Union  dépar¬ 
tementale  des  S.  S.  M.  pour  créer  une  Commission 
mixte  départemeniate  d’arbitrage  ? 

Si  oui,  veuiltez  nous  envoyer  le  texte  de  l’accord  signé. 

Si  non,  quelle  est  la  raison  pour  laquelle  la  Commission  | 
mixte  départementale  n’a  pas  été  créée  ?  j 
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Encore  la  question  du  cumul 
et  les  médecins  experts. 

«  L’humanité,  a  dit  Herbert  Spencer,  ne  finit 
çar  marcher  droit  qu’après  avoir  cherché  par 
toutes  ies  manières  possibles  de  marcher  de  tra¬ 
vers.  »  Et  c’est  bien  de  cette  humanité-là  que  sont 
certains  médecins  qui  expertisent  les  notes  d’ho¬ 
noraires  de  leurs  confrères.  L’application  du  ta¬ 
rif  des  honoraires  médicaux  pour  les  accidents 
du  travail  nous  en  fournit  la  preuve. 

S’il  y  a  un  point  clair,  net,  précis  dans  le 
tarif  Dubief,  c'est  l’article  10  qui  dit  ; 

Les  soins  médicaux  et  opérations  de  petite  chi¬ 
rurgie  donnent  droit  en  sus  du  prix  de  ia  visite  ou 
muUaüon  aux  attocaiions  spécifiées  ci-après,  etc. 

Il  semble  quil  n’y  ait  là  motif  ni  à  inter¬ 
prétation,  ni  à  controverse,  et  cependant  nos 
tiperts  continuent  à  ne  pas  vouloir  voir 
droit  en  cette  occasion,  et  à  interpréter  le  tarif 
de  travers.  En  vain  juges  de  paix,  tribunaux 
de  première  instance,  cours  d’appel  accumu¬ 
lent-ils  arrêts  et  jugements.  MM.  les  experts, 
dans  leur  suffisance,  prétendent  modifier  la  loi  ; 
si  bien  que  les  juges  de  paix  dans  les  attendus 
de  leurs  jugements  sont  obligés,  en  remettant 
les  choses  au  point,  de  leur  donner  de  temps  à 
autre  des .  leçons  qu’ils  devraient  comprendre. 
En  voici  un  nouvel  exemple  :  . 


Le  Dr  D...,  appelé  pour  un  accident  du  tra¬ 
vail,  dut  faire  au  blessé  violemment  contu¬ 
sionné  quelques  massages  du  membre  su¬ 
périeur.  Le  responsable,  M.  B.,  lorsqu’il  fal¬ 
lut  honorer  le  praticien,  prétendit  que  les 
mass^ages  devraient  être  assimilés  à  des  massages 
du  pied  et  de  la  main  et  payés  comme  de  sim¬ 
ples  vis.ites  ;  qu  en  outre  aucune  visite  ou  con¬ 
sultation  ne  devait  être  ajoutée  au  prix  même 
du  massage.  Notre  confrère  repoussa  ces  pré¬ 
tentions  et  l’affaire  vint  devant  le  tribunal  de 
paix  du  XII“  arrondissement  de  Paris.  Le  juge 
commit  un  expert,  le  Dr  R.  Celui-ci  reconnut 
évidemment  qu’un  massage  du  bras  n’élait  pas 
un  massage  de  la  main,  mais  il  jugea  que,  con¬ 
trairement  au  tarif  institué  par  la  loi,  on  ne 
devait  pas  ajouter  le  prix  de  la  visite  ou  de  la 
consultation  aux  allocations  attribuées  aux 
massages. 

Pour  légitimer  cette  interprétation  erronée 
du  tarif,  M.  l’expert  émettait  l’idée,  pour  le 
moins  singulière,  que  le  blessé  à  chaque  mas¬ 
sage  n’avait  pas  besoin  de  subir  un  nouvel 
examen  du  praticien  et  que  le  prix  supplémen  - 
taire  d’une  visite  ou  d’une  consultation  était, 
dans  l’esprit  du  tarif,  destiné  à  rémunérer  cit 
examen. 

Le  tribunal  de  paix  du  XIR  arrondissement, 
dans  un  jugement  du  9  avril  1909,  a  ramené 
l’expert  à  l’observation  du  tarif  officiel.  Voici 
quelques-uns  des  attendus  de  ce  jugement  : 
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Attendu  que  B.,  discutant  les  honoraires  récla¬ 
més,  prétendant  notamment  que  les  massages  du 
bras  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  ceux 
compris  dans  le  paragraphe  lO  de  la  section  B  de 
l’article  10  du  tarif  homologué  par  arrêté  ministé¬ 
riel  du  30  sept.  1905  connu  sous  le  nom  de  tarif 
Duhief,  et  ainsi  défini  :  • 

Séance  complète  de-  massages  autres  giie  ceux  de 
la  main  ou  du  pied  par  le  médecin  traitant, 

Et  prétendant  également  que  le  médecin  ne 
devait  pas  ajouter  à  chaque  massage  le  prix  d’une 
consultation  ; 

Par  jugement  du  12  mars  dernier,  M.  le  D'  R.  a 
été  nommé  expert  à  l’effet  de  donner  son  avis  sur 
le  mérite  de  la  demande  et  sur  les  objections  qui 
y  étaient  faite  ; 

Attendu  que  l’expert  est  d’avis  qu’il  ne  peut 
être  institué  une  troisième  espèce  de  massage  in¬ 
termédiaire  entre  les  deux  prévus  au  tarif  et  que 
les  massages  pratiqués  par  le  D’’  D.  doivent  être 
compris  dans  la  section  B,  puisqu’ils  s’étendaient, 
dans  l’espèce,  sur  tout  le  membre  supérieur  droit, 
comprenant  la  main,  le  poignet,  l’avant-bras  et  le 
bras  et  par  suite  être  comptés  4  fr.  comme  l’a  fait 
le  D'D.  ; 

«  Attendu  que  d'autre  part,  admettant  la  seconde 
réclamation  de  B.,  l'expert  pense  que  la  note  du 
Dr  D.  pourrait  être  réduite  du  prix  de  trois  consul¬ 
tations,  une  simple  contusion  du  bras  ne  nécessitant 
pas  un  examen  complet  du  bras] 

Mais  attendu  que  le  tarif'.  Bubief  est,  dans  ses 
termes  d’une  précision  qui  ne  peut  donner  ouverture 
à  aucune. discussion. 

Que  son  article  1(1  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  soins  médicaux  et  opérations  de  petite  chi¬ 
rurgie  donnent  droit  en  sus  du  prix  de  la  consulta¬ 
tion  ou  de  la  visite, aqx  allocatip,ns,ppéciliées  »,  ,etc., 

a  Attendu  que  lès  'trilèunaux  n^ont pas  à  apprécier 
à  chaque  opération  de  petite  chirurgie  si  l'état  de  la 
blessure  nécessite  un  nouvel  examen  justifiant  l'allo¬ 
cation  d'une  visite,  mais  bien  seulement  à  allouer  au 
médecin  traitant  demandeur  les  honoraires  auquels  il 
et  droit  d'après  le  texle  précis  du  tarif  ; 

«  Que  c’est  ainsi  qu’en  a  jugé  la  juridiction  su¬ 
périeure  aux  tribunaux  de  I^aix  {Trib.  de  la  Seine. 
4'e  Ch.,  30  sect.,  1  déc.  1907)  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  conditions  et  tenant  tel 
compte  que  de  droit  du  rapport  de  l’expert,  le  tri¬ 
bunal  estime  que  la  somme  de  97  fr.  réclamée  par 
le  Dr  D.  pour  soins  donnés  à  l’ouvrier  blessé  de  B. 
lui  est  légalement: due....  » 

Ce  jugement,  rendu  après  cent  autres,  n’a 
pour  tout  intérêt  que  la  précision  avec  laquelle 
il  met  les  choses  au  point.  Cette  affaire,  à  cette 
heure,  serait  banale  et  ne  vaudrait  guère  la  peine 
d’être  publiée  si  elle  ne  démontrait  chez  l’ex¬ 
pert  l’ignorance  absolue  du  tarif  Dubief,  car  à 
aucun  prix  nous  ne  viendrions  mettre  èn  doute 
sa  bonne  foi.  Or,  l’expert  en  question  a  rempli 
naguère  un  rôle  très  important  dans  les  conseils 
de  nos  syndicats  médicaux. 

N’est-ce  pas  fort  triste  ? 

Pour  conclure,  nous  ne  pouvons  guère  conseil¬ 
ler  au  praticien  que  de  répéter  la  prière  du  preux 
de  la  légende  : 

«  Seigneur,  garde-moi  de  mes  amis,  je  me 
charge  de  mes  ennemis.  » 

J.  Nom. 
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Les  indications  du  lavenaent  électrique. 

A  l’A.  F.  A.  S.  (dernier  congrès  de  Lille), 
M.  le  D”  Lbjars, rapporteur  sur  la  question  du 
lavement  électrique,  a  vanté  les  heureux  résul¬ 
tats  que  l’on  peut  obtenir  grâce  à  ce  procédé 
fort  sérieux  : 

«  En  présence,  dit-il,  d’une  occlusion  incom¬ 
plète,  d’une  constipation  prolongée  qui  tourne  à 
l’arrêt  absolu,  le  lavement  électrique  donne  le 
meilleur  moyen, dès  que  l’entéroclyse  aura  échoué, 
d’en  finir  vite  et  de  prévenir  les  accidents  de  : 
stercorémie  progressive. 

Dans  les  liées  dynamiques, les  obstructions  ster- 
-corales,  le  lavement  électrique,  appliqué  de  bon¬ 
ne  heure  est  de  pratique  excellente  ;  on  pourra 
le  répéter,  sous  condition  expresse  que  les  acci¬ 
dents  généraux  ne  s’aggravent  pas. 

Dans  les  occlusions  par  cancer,  il  ne  dçvra  être 
utilisé  qu’avec  beaucoup  de  réserve  et  à  titre  de 
moyen  temporaire  ;  si  la  tumeUr  est  bien  appré¬ 
ciable,  l’entérostomie  d’emblée  vaudra  mieux, 
presque  toujours. 

Lors  d’ilée  aigu  confirmé,  on  pourra  encore 
employer  le  lavement  électrique  à  titre  d’épreu¬ 
ve,  mais  avec  modération  et  sans  insistance.  Si 
l’épreuve  est  négative,  on  ne  la  répétera  pas,  et 
l’on  interviendra  en  pratiquant  la  laparotomie 
ou  l’entérostomie 

Toutes  les  fois  qu’on  a  des  raisons  dépensera 
la  péritonite  ou  à  l’appendicite,  le  iavemeiit 
électrique  sera  contre-indiqué  et  dangereux, 

Hors  de  ces  conditions,  s’il  est  appliqué  avec 
une  intensité  moyéiihé  ét  sâii's  trop  d’ïnùîîttç- 
tions  et  de  renversements,  ii  n’a,  par  lui-même, 
aucun  danger.  Le  danger  commence  lorsqu’on 
s’acharne  à  le  prolonger  ou  à  le  répéter.  » 

D’après  MM.  Delherm  et  Laquerhière,  la 
meilleure  technique  à  suivre  est  celle-ci  : 

Pendant  cinq  minutes,  avec  le  positif,  intra-in- 
testinal,  on  fait  des  périodes  alternées,  de  trente 
secondes  environ  chacune,  de  fermeture  et  de 
rupture  du  courant.  Au  bout  de  ces  cinq  minutes, 
on  détermine  des  contractions  de  la  paroi  (choc 
bref).  On  recommence  en  mettant  le  négatif  en 
rapport  avec  le  rectum. 

En  dehors  des  actions  motrices  directes  quipa- 
raissent  indiscutables,  il  y  a  lieu  de  consrdkerle 
dégagement  des  gaz  par  électrolyse  de  l’eau,  qui 
agit  dans  le  même  sens  que  le  lavement  d’eau  de 
Seltz,  et  surtout  les  actions  réflexes  parties  du 
rectum,  point  où  la  densité  du  courant  est  à  son 
maximum. 

Sérothérapie  des  néphrites 

Longtemps  à  peu  près  désarmée  contre  l’albu¬ 
minurie  et  les  néphrites,  la  médecine  commence 
à  disposer  de  plusieurs  moyens,  qui  s’ils  n’îànè- 
nent  pas  toujours  la  guérison,  améliorent  nota¬ 
blement  les  malades  et  prolongent  considérable¬ 
ment  leur  existence  avec  le  minimum  de  complica¬ 
tions. 

Le  régime  lacté  reste  toujours  la  base  de  la  thé¬ 
rapeutique  ;  mais,  grâce  au  régime  déchloruré,  on 
évite  presque  indéfiniment  les  œdèmes  et  les  hy- 
dropisies.  Grâce  à  l’ingestion  de  macération  de 
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rognon  frais  de  poire,  méthode  Renault,  de  Lyon, 
on  obtient  des  diminutions  inespérées,  peut-être 
même  des  guérisons  de  l’albuminurie,  bien  enten¬ 
du,  quand  eette  albuminurie  provient  d’une  né¬ 
phrite.  Enfin,  depuis  quelques  années  (Vitzou, 
1894),  on  emploie  sous  forme  de  sérothérapie  le 
sérum  provenant  du  sang  de  la  veine  rénale  de 
la  chèvre.  Voiei  eomment  M.  le  Prof.  Teissier, 
de  Lyon,  procède  à  cette  sérothérapie  (1  )  : 

•j  On  utilise  le  sang  de  chèvre,  cet  animal  étant 
(facile  ,à  manier  et  exceptionnellement  tubercu¬ 
leux.  Après  anesthésie  à  l’éther,  on  incise  les  di- 
'  vers  plans  de  la  région'  lombaire  de  manière  à 
saisir  le  rein  et  à  F  a'mener  au  dehors  ;  puis  on  déga¬ 
ge  la  veine  rénale,  on  pose  une  ligature  près  de  la 
me  cave  et  on  ponctionne  cette  veine  rénale  en- 
Ire  la  ligature  et  le  rein  ;  au  moyen  de  tubes  par¬ 
faitement  aseptiques,  on  amène  le  sang  dans  des 
cautiiies  stérilisées 'oii  on  laisse  la  coagulation  se 
produire  ;  on  obtient  eii  deux  ou  trois  jours  le 
sérum,  qu’on  décante  très  aseptiquement,  puis 
ju’oii  laisse  encore 'reposer  plusieurs  jours  avant 
de  le  soutirer  en  flacons  de  10  centimètres  cubes. 
Le  sérum  obtenu  dans  ces  conditions  est  très 
dair,  aseptique  (v'érifi'catio'ns  par  culture),  très 
P  toxique  pour  lé  lapin  (coefficient  toxique  : 
j9  cc.7)  à  condition'  de  placer  sur  la  veine  rénale 
laligatüre  destinée  à  empêcher  le  reflux  du  sang 
tave.  11  conserve  à  la  glacière,  pendant  plusieurs 
BOis,  ses  propriétés. 

Telle  est  la  technique  suivie,  à  l’Institut  bacté- 
àhi/içue  de  Lyon  (61,  rue  Pasteur),  pour  l’ob- 
tffltioii  de  ce  sérum. 

L’injection,  pratiquée  sous  la  peau  de  l’abdo- 
»,  ne  donne  aucun  accident  inflammatoire 
irai,  aucune  réaction  générale  ;  on  a  ob- 
M,l),lq,sie,vi,rs  fois  de  l’urticaire  que  l’op  peut, 
frevenir  en  faisant  prendre  pendant  quelques 
jours  au  malade  une  dose  quotidienne  de  1  gr. 
de  citrate  de  calcium. 

Le  sérum  a  surtout  pour  effet  de  combattre  les 
iccidents  toxiques  d’origine  rénale  ;  il  calme  les 
phénomènes  divers  de  l’urémie  soit  nerveux  (co- 
mh,  délire,  convulsions),  soit  gastro-intestinaux 
(vomissements  et  diarrhée),  soit  respiratoires.il 
Bt bien  évident  qu’il  n’agit  pas  directement  sur  les 
fpanchements  au  cours  de  l’anasarque,  ni  sur  les 
phénomènes  d’asystolie  qui  terminent  souvent  les 
néphrites  chroniques.  Au  point  de  vue  des  urines, 
ientraîne  rapidement  une  diminution  considé- 
lable  et  souvent  une  disparition  de  l’albumine  ;  il 
provoque  en  général  de  la  diminution  des  urines 
pendant  deux  ou  trois  jours  après  l’injection,  puis 
me  polyurie  importante  dans  la  suite. 

Dans  l’éclampsie,  quelcjues  tentatives  ont  été 
laites, malheureusement  trop  rares  pour  epue  l’on 
puisse  hasarder  une  opinion.  Actuellement,  voici 
ipielles  paraissent  être  les  indications  de  cc  trai¬ 
tement  : 

1»  Accidents  aigus  survenant  au  cours  d’une 
néphrite  chronique,  par  suppression  brusque 
lits  vestiges  de  tissu  rénal  subsistants  ; 

2»  Accidents  aigus  d’urémie  dans  certaines  né¬ 
phrites  infectieuses,  par  exemple  dans  la  scarla- 
liiie  ou  dans  le  cas  d’anurie  calculeuse; 

3»  Accidents  gastro-intestinaux,  cardio-vascu¬ 
laires,  broncho-pulmonaires  ou  cérébraux,  au 
cours  de  certaines  infections  sans  néphrite  véri- 
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table  (par  exemple  formé  gastro-intestinale  de  la 
scarlatine)  ; 

4“  Accidents  convulsifs  de  réclampsie|puer- 
pérale. 

Mode  opératoire'.  — Le  sérum,  conservé  à  la  gla¬ 
cière,  est  .injecté  par  doses  de  10  centimètres  cu¬ 
bes  ou  de  20  centimètres  cubes,  suivant  la  gravité 
du  cas  ;  lés  injections  seront  répétées  tant  que  du¬ 
reront  les  accidents,  aigus  ;  en  général,  au  début 
on  fera  de  1  à  3  injections  de  20  centimètres  cu¬ 
bes  chaque  jour,  ensuite  10  centimètres  cubes 
tous  les  2  ou  3  jours,  une,  deux,  cinq,  dix  lois, sui¬ 
vant  le  cas. 

On  n’oubliera  pas  de  faireprendreen  même  temps 
le  citrate  de  calcium  en  cachets  (1  gramme)  ou 
au  besoin  du  chlorure  de  calcium  (2  gr.). 

Il  n’existe  pas  de  contrerindications  aux  injec¬ 
tions  de  sorte  que  la  médication  peut  être  tentée 
même  en  dehors  des  indications  établies  ci-dessus. 

La  nécessité  du  consentement  de  la  parturiente 
pour  toute  intervention  chirurgicale. 

M.  le  Df  Odilon  de  Paoli,  qui  est  également 
avocat  et  docteur  en  droit,  a  étudié  dans  sa  thèse 
la  très  intéressante  question  de  la  responsabilité 
qu’encourt  le  médecin  s’il  entreprend  sur  une 
parturiente  une  intervention  chirurgicale  sans 
son  consentement  formel. 

Aucune  considération,  même  très  louable  en 
elle-même,  comme  le  seraient  par  exemple  l’inté¬ 
rêt  de  la  science  ou  l’intérêt  du  malade, n’auto¬ 
rise  le  médecin  à  se  passer  du  consentement  de 
ce  dernier.  Néanmoins,  dans  les  cas  d’urgence,  le 
médecin  pourra  ne  pas  consulter  son  malade. 

L'a  question  du  coris'entemènt  sè  complique 
dans  le  cas  de  la  femme  enceinte.  C’est  qu’alors 
intervient  un  tiers  :  le  fœtus.  Il  ne  peut  être 
consulté  et  cependant,  son  existence  dépend  du 
choix  de  l’opération  qui  va  être  pratiquée. 

De  plus,  en  général,  les  intérêts  de  la  mère  et 
ceux  du  fœtus  sont  en  opposition.  Pour  prendre 
parti  dans  ce  conflit,  nous  avons  recherché  quels 
étaient  sur  cette  grave  question,  les  enseigne¬ 
ments  de  nos  lois,  de  la  religion,  de  la  morale  et 
de  la  science. 

Notre  code  pénal  punit  sévèrement  le  meurtre 
du  fœtus,  cependant  l’avortement  et  le  fœticide 
thérapeutiques  ne  sont  pas  punissables;  leur  but 
n’est  pas  de  supprimer  une  existence,  mais  de 
sauver  la  vie  à  une  femme,  qui  succomberait  sans 
cela. 

Les  enseignements  de  l’Eglise  catholique,  nous 
devons  le  reconnaître,  ne  sont  pas  favorables  au 
sacrifice  de  l’enfant.  Cependant  la  pratique  de 
l’accouchement  prématuré  et  le  sacrifice  de  l’en¬ 
fant  dans  le  cas  de  grossesse  extra-uférine  sont 
autorisés. 

On  ne  peut  pas,  non  plus,  demander  à  la  mère, 
au  nom  de  la  morale,  de  se  sacrifier  pour  son  en¬ 
fant.  La  charité  pourrait  l’y  pousser,  la  morale 
n’a  pas  de  telles  exigences.  La  mère  a  le  droit  de 
se  défendre  contre  l’agression  du  fœtus,  l’inno¬ 
cence  de  ce  dernier  ne  prive  pas  la  mère  de  -son 
droit. 

Malgré  les  progrès  réalisés  de  nos  jours  par  la 
chirurgie  obstétricale,  les  opérations  quiontpour 
but  de  sauver  la  vie  du  fœtus,  comme  la  section 
césarienne  et  la  symphyséotomie,  demeurent 
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dangereuses  pour  la  mère  ;  celles,  au  contraire, 
qui,  comme  l’embryotomie,  sacrifient  le  fœtus, 
présentent  pour  la  mère  le  minimum  de  danger. 
Aussi,  la  plupart  des  médecins  estiment -ils 
qu’aujourd’hui  encore,  ces  dernières  sont  légiti¬ 
mes  aux  yeux  de  la  science. 

Le  principe  général  qui  veut  que,  pour  procé¬ 
der  à  une  opération, le  médecin  obtienne  le  con¬ 
sentement  de  son  malade  reçoit  donc  ici  son  ap¬ 
plication. 

Il  n’est  pas  suffisant  pour  l’accoucheur  d’avi¬ 
ser  les  proches  de  l’opération  qu’il  croit  devoir 
tenter. 

La  parturiente  ne  doit  pas  ignorer  quelle  in¬ 
tervention  on  lui  propose. 

Si  le  médecin  peut  montrer  à  la  femme  les 
avantages,  de  l’opération  qu’il  propose, i7  n’a  pas 
le  droit  d’imposer  sa  volonté  à  la  parturiente, 
pas  plus  que  celle-ci  ne  peut  imposer  la  sienne  à 
l’accoucheur.  ^ 

L’avis  de  la  femme,  jouissant  de  son  libre  ar¬ 
bitre,'  l’emporte  sur  celui  de  ses  parents. 

Mais,  si  elle  est  dans  l’impossibilité  de  mani¬ 
fester  sa  volonté,  le  mari,  les  parents  seront  appe¬ 
lés  à  donner  leur  avis. 


Le  lait  des  tuberculeuses. 

M.  le  D”  Paul  Patron,  de  Nantes,  a  fait'^de 
nombreuses  recherches  expérimentales  sur  le 
lait  provenant  de  femmes  tuberculeuses  et  il  en 
a  consigné  les  résultats  pratiques  dans  sa  thèse. 

L’allaitement  étant  une  fatigue,  la  mère  tuber¬ 
culeuse  pulmonaire,  à  quelque  degré  de  la  mala¬ 
die  qu’elle  soit  p.aryenue,,,  ne  .devra  pas  allmter 
malgré  les  avantages  incoritestàbles  de  l’allafté-' 
ment  maternel. 

La  porte  d’entrée  de  la  tuberculose  pulmonaire 
étant  souvent  l’appareil  digestif,  le  nourris¬ 
son  de  la  tuberculeuse  pulmonaire  ne  devra  pas 
avoir  pour  aliment  le  lait  maternel,  ni  celui 
d’une  nourrice  tuberculeuse  pulmonaire. 

а)  Injecté  bouilli  à  la  dose  de  cinq  centimètres 
cubes  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  d’un 
cobaye  tuberculeux,  ce  lait  produit,dans  plus  de 
la  moitié  des  cas,  une  réaction  analogue  à  celle 
que  produit  la  tuberculine,  alors  que, injecté  à  un 
témoin  sain,il  ne  produit  pas  cette  réaction. Cette 
réaction  se  produit  qu’il  y  ait  des  lésions  tu¬ 
berculeuses  mammaires,  ou  non. 

б)  Injecté  cru  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cu¬ 
tané  d’un  cobaye  sain,  à  la  dose  de  2  à  3  centi¬ 
mètres  cubes,  il  est  capable  de  provoquer  la  tu¬ 
berculose. 

c)  Le  lait  de  femme  saine  inoculé  à  des  cobayes 
tuberculeux  n’a  donné  qu’une  fois  sur  quatre 
une  légère  élévation  de  température,  qui,  même 
dans  ce  cas,  n’atteint  pas  celle  qui  est  pro¬ 
duite  par  l’injection  de  lait  tuberculeux. 

Le  lait  de  vache  ou  d’un  animal  tuberculeux 
est  aussi  dangereux  que  celui  de  la  femme.  On 
devra  donc  prendre  toutes  les  précaution?  pour 
avoir  du  lait  ne  provenant  pas  de  bêtes  réagissant 
à  fa  tuberculine. 

On  devra  aussi, dans  un  but  de  sécurité  plus 
,  grande,  pour  ne  pas  l’exposer  à  la  contagion  par 
l’air  ou  la  vie  en  commun,  envoyer,  le  plus  possi¬ 
ble,  le  nourrisson  de  la  tuberculeuse  loin  de  sa 
mère. 


Traitement  local  de  la  prostatite  chronique 

Le  professeur  Finger  conseille  les  moyens  sur 
vants  :  ,  ■ 

En  dehors'de  la  régufarisation  des  gardes-robes 
et  du  traitement  local  de  l’urétrite  chronique, 
on  utilisera  les  grands  lavages  intestinaux  avec 
de  l’eau  très  chaude  à  40“.- 

On  applique  aussi  l’iode  directement  en  sup,-, 
pbsitoires  ou  dans  la  glycérine  : 


lodure  de  potassium  . .  2,0 

Iode  pur .  0,50 

Extrait  de  belladone.  0,15 


Mélangez  exactement  avec  beurre  de  cacao 
pour  faire  10  suppositoires.  En  introduire  un 
matin  et  soir.  *  , 


lodure  de  potassium...  3,0  à  10,0 
Bromure  de  potassium.  3,0  à  10,0  , 
Extrait  de  belladone  . .  0,15 

Eau  distillée .  200,0  à  300,0 

Pour  10  lavements,  2  chaque  jour. 

Ichtyol .  1,0  à  2,0 

Extrait  de  belladone..  0,15 
Beurre  de  cacao  pur _  10  suppositoires. 


Le  premier  suppositoire  provoque,  en  général, 
un  peu  de  ténesme.  Mais  d’ordinaire,  le  malade 
arrive  rapidement  à  le  surmonter  et  d’ailleurs  il 
disparaît  vite. 

Il  faut  avoir  grand  soin  d’empêcher  les  pollu¬ 
tions  ;  un  régime  fortifiant,  mais  non  excitant 
est  indiqué.  Massage  de  la  prostate,  ergotineà 
l’intérieur, traitementlocal  de  l’uréthrite  chroni¬ 
que  avec  des  astringents,  etc.,  etc. 

'  rectification.—  Dans  le  n't'38‘’aiï\feto‘- 
coürs  »,  page  709,  nous  avons  indiqué,  par  er¬ 
reur,  que  le  Molard,  dont  nous  analysions  la 
thèse,  était  élève  de  M.  Pollosson.  Un  de  nos 
confrères  de  Lyon,  nous  prie  de  rectifier  et  de 
publier  que  M.  Molard  était  l’élève  du  D'  Ra- 
fin,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  de 
Lyon,  qui  a  été  ifinspirateur  de  la  thèse.  , 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Comment  doit -on  traiter  les  maladies 
aiguës  ? 

Les  entérites  aiguës. 


Chez  l’adulte. 

A  en  juger  par  le  nombre  des  clients  de  nos 
eaux  minérales  de  Châtel-Guyon,  de  Plombières, 
et  d’autres  encore,  mais  surtout  de  Lausanne  et 
de  ses  abondants  «  Kürhaus  »  ou  pensions  deré- 
gime  Combe  et  Cie,  à  en  juger  aussi  par  les 
innombrables  nouveautés  pharmaceutiques  et 
fantaisistes  sur  le  bacille  lactique,  les  entérdpa- 
thes  doivent  être  légion.  De  fait,  si  nous  con¬ 
sultons  aussi  bien  les  statistiques  des  hôpitaux 
que  nos  statistiques  personnelles,  il  est  indé¬ 
niable  que;  l’entérite  est  de  nos  jours  d’une 
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Klraordinaire  fréquence  et  qüe  les  commerçants 
intelligents  peuvent  éiicorë  trouver  dans  cette 
Bine,  matière  à  larges  bénéfices. 

Pour  nous,  qui  décemment  rte  devons  considê- 
'rerici  que  l’intérêt  de  nos  malades  et  la  sérieuse 
fcomentation  scientifique  de  nos  lecteurs,  nous 
'  findierflns  aujourd’hui  la  ligne  de  conduite  que 
doit  suivre  tout  praticien  eh  présence  d’un  cas 
(entérite  aiguë,  d’abord  chels  l’adulte,  ensuite 
(lez  l’enfant, 

Étj  jloür  débütër,  d’Oû  vient  cette  augmèntâ- 
Ikra  de  fréquence  de  l’entérite  ?  Incontestable- 
nent  de  plusieurs  causes  ;  l’abus  de  la  viande,  la 
top  grande  rareté  des  purgations,  l’insalubrité 
des  aliments  ingêréSi  et  probàblement,  d’autres 
auses  encore  que  le  temps  nous  apprendra  à 
(Onnaître.  Il  fatit  donc  s’appliquer  â  lutter  contre 
(BdiVërS  eHnebiiS  qui  eOritribüeilt  â  fépândrè  et 
tigéttéiàlisér  l’entéritfe.  N’oubliOhs  pas  de  signa^ 
lirétimtilë  facteur  d’efitérite,  tfOp  soüVent  mé- 
dOiinUi  la  ftianie  ttiodterhe  des  régiitleS  trop  exclût 
lifsetle  danger  du  moindre  pérît  écart  dans  dé 
liiles  CôiidltiOnS.  Ëii  général,  doiiC,  Ce  n’est  pas 
dora  la  constitütloii  médicale,  ni  dans  le'  teinpé- 
liliiBllt  dü  SUjeti  qu’il  faut  chercher  une  explica- 
llott  â  l’éHféHfé,  c’est  presque  Uniquement  dans 
filiihétitâ'  ion  et  dans  l’hygîènè  âlirttentairé  mâl 
idindtiSé. 

fijiis  h’ittsistefons  pas  sur  la  sÿmptomâtalogië 
id’eütérite  :  diarrhée  habituelle  ou  alternatives 
decdiistlpatLoh  et  de  diarrhée,  avec  évacuation 
Wfénté  Ou  hïênié  pefitiartértte  de  glaires  mu- 
ifieüses,  parfois  sâugüinoiettteg.  dé  fragments 
teillljràftéülç.  plus  ou  moihs  VolumitleUx,  longs 
Jtd.cm.  à  15  cm  OU  20  éfti.  de  débris  épîthé- 
taressetnbîaiit  â  de  la  raclure  de  chair  ;  dou¬ 
tes  spasttiodiqües  iniéstino-abdoniinaleS,  té- 
Æhî'êtaj!,  érigés  fc'brriés,  état  natiséeuÿj.îttàp- 
fence,  langue  sabüfràle,  plus  ou  rtîohis  roUge 
ilâgoitiie,  souvent  désquamée  et  rôuge  sur 
Ifesfaé  toute  Sâ  surface,  hale'irte  fade  et  dêsà- 
jiiéle,  Soif  permanente,  faciès  amaigri,  cer- 
tlts bleuâtres  sous  les  yeux,  caractère  s  ombre  tu 
ttfiâtre. 

fi  pteihîèré  indication  est  de  modifier  l’état 
ftlanwqtceiisé  üitéstînaïc,  non  pas  en  p'urgeant, 
lOéMie  On  le  fait  pour  les  indigestions  et  les  em- 
tarras  gaslro-infCStifiaux  tôxî-âliment aires,  mais 
ninttodtiisârtt  dam  le  tube  digestif  des  subs- 
liiites  nort  ferment escibieS-  et  absorbantes  ;  il  ne 
péiitpfis  être  question,  en  elfet,  d’aseptiser  l’in- 
iBlin  et  k  bizarre  mode  deS  antiseptiques  dits 
iitcstmanfc,  iiaphtoi,  bénzonaphtol,  bétol,  rtôUs 
parait  déflhiîiVémeitt  jugée  et  toinbée  dans  l’oü- 
i  il  faut  neutràliser  les  sécrétions,  toxines  et 
ptélnainés.  fèsültattt  dé  la  pullulâtiort  dé  colo- 
ite  ffiicroD'iennég  nuisibles  ait  ïfiilieü  normal  de 
rlatestih  ét  cela  peut  s’Obtefiîr  de  deux  façons  : 
soit  en  faisant  ingérer  des  cultures  dè  bâcille 
tethfüë  pur  ou  en  symbiose  (Cultures  dit  EP'  Tis- 
«ef;  lâçtôbacitline,  biola'ctÿl,  lactéol,  ferment 

Sre,  képhir,  lactozymasg  B,  été.),  SOÜ.en  âd- 
hâfrt  l’acide  lactique  puf  à  hâütéS’  doses  : 

Acidé  ketique  pür ....  16  à  20  gr. 

Sirop  de  {îfnons  i ... .  200  gr. 

Ëàtt  distiiîéé. . q.  s.  pOür  1  litre. 

par  demevérfeS  dans  lés  24  heures?  comme  dans 
leelOlftâj  soit  plutôt  êrt  récOurant  âü  charbon 
ïégétalet  fi  Popium. 


A.  DiaseordiUm . ;  10  gf. 

ett  Vingt  bols . 
üti  bol  toutes  les  heures, 
suivi  d’ünô  tabletté  dë 
châi'boh  de  Ipeuplier  dé  0.50  cëhtigr, 

également  toutes  les  heures. 

D,  Potion  : 

Élixir  parégorique  du 

Codex  iO  gr, 

Sirop  de  ratanhià. , , . .  30  gr. 

Eau  de  tilleul .  110  gr. 

I  cuillerée  â  soupe  toutes  les  heures. 

Le  charbon  de .  peuplier  (charboïi  Végétal, 
charbon  de  Belloc)  est  un  absorbant  depremief 
ordre  pour  tOutes  les  toxines  gastrO-ihtestmales 
qui  abondent  et  qui  favorisent  la  pullulation  de 
tonte  une  flore  de  microbes  malfaisants  pour  la 
muqueuse  intestinale  et  pour  l’organisme  entier. 
Oh  peut  augmenter  sa  puissance  modificatrice 
antiseptique  et  ântitoxique  en  lui  adjoignant  1  /4 
de  naphtol  B  ou  1  /3  de  bénzonaphtol . 

Quoique  bien  un  peu  négligé  aujourd’hui,  le 
soüs-nitrafe  et  te  souè-carbonate  de  bismuth  ont 
une  sérieuse  èflicaeifé,  aux  doses  de  2  à  4  gram¬ 
mes  par  24  heures.  Nous  assoéiorns  volontiers  le 
sous-nitrate  de  bismuih  au  bénzonaphtol  et  à 
'l’élixir  parégorique  selon  la  fôfmule  sr  ivante  : 
Sous-nitrate  de  bismuth  4  gr. 

BeTizonaphtbl .  1  gr. 

Élixir  parégoriqu  é  du 

codéX  1908 _ iO  gr. 

Julep  gommex .  150  gt'. 

à  prendre  par  cuillerées  à  sOîîpé  toutes  tes  deux 
heures. 

Ëhfïns  une  méthode,  qui  dOhlle  parfois  de  très 
beaux  éÜGÊêSrGonè’kte  à  adniinistref  tous  les 
deux  ou  trois  jours,  à  jeun.  Une  purgation  légère 
de  calomel  â  lâ  Vapeur  f 

Calomel  à  la  vapeur, . .  0,30  â  0.50  ctg. 

Poudré  d’opium .  •:'0?O2  centigr. 

à  diviser  et  répartir  ett  ffcriéofi\cinq  cachets  de 
0,10  centigr. 

Chaque  cachet  sera  pris  à  intérvalles  d’une 
demi-heure  et  suivi  de  l’ingestiott  d’utt  peu  d’eaü 
puré  filtrée  OU  b'ôüillie.  Après  Cette  purge,  la 
diète  est  dè  rigueur  et  aussi  bien  là  dïètê  de  liqui- 
deè  que  là  diète  d’aliments. 

II  ne  faut  pas  oublier  leS  services  que  rend  aussi 
le  tannin  .sous  fôfmê  dè  pilules  oti  dé  eaehets 
aux  doâes  dè  1  à  4  grammes  par  joiir  êt  sUftOut 
aujourd’hui,  le  't'ANXlGÊNE  (fanftiri-âCétÿle), 
également  sous  forme  de  poudre  ou  de  cachets  (2 
à  4  grammes,  par  jour).  Afin  de  ménager  i’ estomac 
il  est  bon  de  faire  absorber  ces  doses  en  8  ou  10 
lois,  par  prisés  de  O,  25  à  0,50  centigr. 

Le  bleü  de  méthylène  et  le  nitrate  d’argent, 
qui  sont  souvent  employés  dans  certainéS  éntéri- 
les,  nous  paraissent  devoir  être  TéSérvéS  aux  en¬ 
térites  tubérCuleuses-  et  dysentériques  eôlOttiales. 

—  La  secondé  indication  est  de  faire  subir  à 
l’intestin  des  laVages  réguliers  ét  parfaitement 
méthodiques,  afin  de  déMrrasser  la  muquéü'se 
de  ses  débris  épithéliauX^et-^limentairés  ét  de 
neûtralîsef  l’action  olîensiVe  dès  culOniés'  micro¬ 
biennes  anormales. 

Poùr  être  eflicaces,  ées  lavages  ou  entéfocly- 
seS  dôîvèHt  être  pratiqués  sans  viOléfice,  ni 
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forte  pression  avec  un  réservoir-bock  d’Es- 
marck,  un  tube,  muni  d’uii  robinet,  ayant  1  m.  50 
de  long  et  une  canule  longue,  molle, en  caoutchouc 
vulcanisé,  ayant  25  à  30  cm.  de  long  (modèle  du 
Dr  Reliquet).  Le  patient  doit  être  couché,  hori¬ 
zontalement,  sur  le  côté  droit.  Le  bock  doit  être 
maintenu  élevé  à  50  ou  60  centimètres  au-dessus 
du  plan  du  lit.  Le  liquide  qu’il  contient  est 
de  l’eau  bouillie  additionnée  d’un  antiseptique 
non  caustique  (par  exemple,  le  borate  de  soude, 
2  cuillerées  à  soupe  et  demie  pour  deuxlitres  d’eau 
l’acide  borique  3  cuillerées  à  soupe,  le  perman¬ 
ganate  de  potasse,  cinquante  centigrammes 
pour  deux  litres  d’eau,  l’amidon  pulvérise,  l’eau 
oxygénée  2  ou  3  cuillerées  à  soupe  pour  deux 
litres  d’eau,  etc).  La  température  du  liquide  de 
lavage  ne  doit  pas  être  inférieure  à  38°,  ni  supé  - 
rieure  à  40°,  nous  avons  maintes  fois  constaté 
les  mauvais  résultats  des  lavements  tièdes  ou 
froids  ainsi  que  des  lavements  trop  chauds,  dans 
les  entérites.  Il  est  nuisible  de  contraindre  le 
patient  à  conserver  ces  entéroclyses  ;  au  con¬ 
traire,  il  faut  lui  recommander  de  ne  faire  au¬ 
cun  effort  pour  le  conserver,  ni  pour  l’expulser. 

La  fréquence  dès  entéroclyses  ne  doit  pas  être 
exagérée  et,  selon  nous,  une  fois  en  24  heures  est 
largement  suffisante  pour  la  plupart  des  cas. 

Rien  n’est  comparable,  comme  efficacité,  aux 
entéroclyses  que  l’on  administre  dans  les  sta¬ 
tions  thermales  (Ghàtel-Guyon,  Plombières, 
Vichy,  Caüterets,  Luxeuil)  ;  aussi,  quand  cela  est 
possible,  vaut-il  mieux  y  envoyer  les  malades 
que  s’acharner  aux  entéroclyses  médicamenteux 
donnés  chez  eux.  '  '  ' 

—  La  troisième  indication,  c’est  la  réglementa¬ 
tion  du  régime  alimentaire. 

Tout  d’abord,  il  faut  réduire  la  quantité  des 
liquides  ;  ensuite  il  faut  proscrire  les  boissons  fer¬ 
mentées  :  vin,  cidre,  bière,' ou  fermentescibles  : 
bouillon,  lait.  En  réalité,  il  n’y  a  que  l’eau  dont 
on  puissepermettre  l’usage  sans  crainte,  à  condi¬ 
tion  de  la  faire  absorber  bouillie,  aromatisée  de 
quelque  plante  aromatique  et  astringente  (fleurs 
de  tilleul,  de  thé,  de  camomille,  sommités  de 
menthe,  de  mélisse,  d’hysope),  ou  encore  bouillie 
avec  des  racines  astringentes  (racine  de  grande 
consoude,  rhizome  de  bistorte,  20  gr.par  litre) 
pendant  un  quart  d’heure.  La  quantité  maxima 
pour  24  heures,  est  d’un  litre  :  on  peut  calmer  la 
soif  par  des  gargarismes  ou  rince-bouche  habile¬ 
ment  combinés'  à  la  menthe  et  sans  sucre.  Toutes 
ces  infusions  ou  décoctions  doivent  être  ingérées 
chaudes,  le  plus  chaudes  possible. 

Comme  aliments,  on  n’autorisera  que  les  lé¬ 
gumes  décortiqués,  en  purées,  les  pâtes  extrê¬ 
mement  cuites,  le  riz,  les  farines  alimentaires,  le 
bouillon  de  légumes  : 

Pommes  de  terre. .....  85  gr. 

Carottes  .  .  85  gr. 

Navets  . .  20  gr. 

Pois  secs .  15  gr. 

Haricots  secs .  15  gr. 

bouillis  4  heures  dans  trois  litres  d’eau  avec  5 
grammes  de  sel,  passés,  filtrés  et  ramenés  au 
volume  d’I  litre  par  addition  d’eau  bouillie. 

On  peut  donner  aussi  les  œufs  peu  cuits,  les 
marmelades  de  fruits,  les  confitures, les  biscottes, 
biscuits  secs,  breackfeasts,  le  fromage  de  gruyère. 

Tous  les  aliments  doivent  être  cuits  à  l’eau  et  1 


le  beurre  n’y  est  ajouté  que  cru,  au  moment  de. 
servir,  dans  l’assiette.  • 

Dès  que  l’amélioration  se  caractérise  et  s’ac¬ 
centue,  on  permettra  les  viandes  blanches,  pou¬ 
let,  veau,  cervelles,  ris,  poissons  maigres,  soles, 
merlans  ;  mais  on  interdira  encore  pendant  quel¬ 
ques  semaines  les  ragoûts,  viandes  bouillies,  gi¬ 
biers,  même  frais,  légumes  fibreux,  crudités  et 
même  fruits  crus  et  fromages.  Le  premier  fruit  cru 
permis  sera  le  raisin,  puis  l’orange  à  condition  de 
ne  sucer  que  le  jus  et  de  rejeter  pulpe  et  pépins 

II 

Chez  V enfant. 

L’entérite  aiguë  chez  les  nouveau-nés  et  les 
petits  enfants  comporte  les  mêmes  indications 
que  celles  des  adultes  :  1°  désinfecter  l’intestin 
et  absorber  les  fermentations  ;  2°  déterger  la  mu-  ' 
queuse  intestinale  par  des  lavages  ;  3°  modifier 
le  régime  alimentaire. 

1°  La  désinfection  du  tube  digestif  est  assurée 
par  la  purgation  au  calomel.  On  donne  cinq  centi¬ 
grammes  aux  nouveau-nés,  dix  centigrammes 
au-dessus  d’un  an,  quinze  centigrammes  à  deux 
ans  et  au-dessus  de  deux  ans  jusqu’à  quatre  aus, 
vingt  centigrammes  jusqu’à  cinq  ans  ;  vingt-cinq 
centigrammes  jusqu’à  sept  ans  ;  trente  centigram¬ 
mes  jusqu’à  dix  ans.  Il  y  a  toujours  avantagea 
fractionner  les  doses  et  à  donner  cinq  centi¬ 
grammes  par  cinq  centigrammes  chez  l’enfant, 
comme  d’ailleurs,  chez  l’adulte,  où  le  mieux  est 
de  faire  prendre  dix  centigrammes  par  dix  cen¬ 
tigrammes,  toutes  les  trente  minutes. 

Les  médicaments  les  plus  efficaces  sont,  pour  ' 
les  nouveau-nés,  le  phosphate  de  chaux  et  la  dé¬ 
coction  blanche  de  Sydenham,  15  à  30  grammes 
dans  'ün'ë  pTStTôn  gOtnmhuàe,  l’eau  de  chaux méàv-  -. 
cinale,  l’élixir  parégorique  du  Codex  1908,  cinq 
'  gouttes  à  vingt  gouttes  par  24  heures,  le  sous- 
nitrate  de  bismuth,  le  tannigène  (dix  à  cinquante 
centigr.) 

L’acide  lactique,  le  képhir  n°  3,  les  cultures 
paralactiques,  le  biolactyl,  doivent  être  employés 
à  partir  de  six  mois  surtout  en  cas  de  selles  vertes. 

2°  Les  lavages  d’intestin  peuvent  être  faits  soit 
à  la  solution  de  borate  de  soude  à  4  %,  soit  à 
l’eau  bouillie  additionnée  d’amidon  pulvérisé 
où  d’eau  oxygénée,  10  à  15  pour!  250  gr.,soit 
comme  un  de  nos  confrères  l’a  conseillé  récem¬ 
ment  (voir  Concours  médical,  page  589),  au  vin 
rouge  tiède.  L’enfant  doit  être  couché  sur  le 
côté  droit,  le  siège  un  peu  surélevé,  la  canule 
molle  en  caoutchouc  est  introduite  de  10  à  12 
centimètres,  le  liquide  à  injecter,  tiède  à  37  ou 
38°,  est  contenu  dans  le  bock  d’Esmarck,  mais  en 
quantité  moindre  que  pour  l’adulte  ;  250  ou  300 
cc.  environ 

On  ne  doit  faire  ces  lavages  cjue  tous  les  deux 
jours  et  même  moins  souvent,  selon  le  degré 
d’abondance  des  glaires  et  des  membranes. 

3°  Le  véritable  régime  à  imposer  à  l’enfant  at- 
teint  d’entérite  est  la  diète  hydrique.  Le  lait  est 
remplacé  par  de  l’eau  bouillie  pure  ou  de  l’eau  de 
Vais  (la  Reine,  par  èxéihple)  ;  on  donne  40  à  50 
grammes  environ  toutes  les  2  heures  1  /2  ou  trois 
heures. 

«  Mais,  dit  le  D'  H.  Bousquet,  dans  le  BuUelin 
de  thérapeutique,  une  fois  la  diarrhée  arrêtéepar 
cette  seule  mise  au  repos  du  tube  digestif,  un 
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CS  problème  préoccupe  toujours  le  médecin  ; 

is  qp§}iès'  çoriditiOUS  peut  ^tre  reprise  T  alimen¬ 
tation  ?  Et,  dans  ïé  ca$  oti  la  diarrhée  continue 
au  bout  de  vingt-quatre  heures  de  diète  hydrique 
combien  de  temps  encore  pevit-on  la  prolonger 
sans' danger  pour  le  petit  malade  ?  Cette  éven¬ 
tualité  souvent  réalisée,  la  diflicplté  de  reprendre 
trop  tôt  l’alimentation  normale  et  surtout  l’aliai- 
ieinent  (il  s’agit,  dans  la  presqu’unanimitô  des 
cas,  d’allaitement  artificiel)  ont  amené  à  donner 
ll'enfani  des  solutions  qui  tiennent,  au  point  de 
vue  nutritif,  le  milieu  entre  l’eau  pure  et  le  lait 
où  ses  égmyalenis.  De  là,  sont 'nés  les  hqnillons 
ieiégumes  et  .les  décoctions  de  céréales,  » 

■  Nous,  avons  donné  plus  haut  la  formule  du 
bouillon  de  légumes  de  M,  Méry, 

^  Voici,  d’autre  part,  la- formule  de  Comby,  qui 
utilise  davantage  les  çéréales  : 

Faire  bouillir  pendaut  ffois  heures  (jusqu’^  ré- 
àçtion  àl  litre)  dans  3  litres  d’eau,  une  cuille¬ 
rée  à  spupe  de  chacun  des  produits  suivants  : 
blé,  orge  perlé,  maïs  concassé,  haricots  blancs 
secs,  pois  secs,  lentilles,  Filtrer  et  saler, 
jlést  évident  que,  SQUS  l’influence  de  l’emploi 
de  çes  bouillons  de  légumes,  la  diminution  de 
poids  chez  l’enfant,  diminution  qui  commence 
pç  le  début  de  l’entérite  et  continue  pendant 
Mministratipn  de  l’eau  pure,  cesse  rapidement 
et  que  l’on  voit  même  souvent  la  courbe  remon- 
ler  dans  d’appréciables  proportions.  Il  .reste 
léanipoins  à  examiner,  pour  se  rendre  compte 
ïe  la  valeur  de  cette  méthode,  quelles  sont  les 
ïaispns  de  çette  augmentation.  Or,  il  est  bien 
Mbajile  que  la  réponse  à  cette  question  nous  est 
«nnée  par  l’examen  d’une  nouvelle  méthpde, 
Kconisee  par  dmvx-  médecins- hongpcMS,"Heim;-et 
Mbin,  Ceux-ci,  en  effet,  ordonnent  une  splutipn 
tMpro'bicarbonatée  ainsi  formulée  ! 

Chlorure  de  sodium  .  .  5  gr. 

■Bicarbonate  de  soude.  5  gr. 

Eau  . . . .  1000  ce. 

■Lorsque l’on  administre  cette  solution  aux  en- 
Ijnts  ep  état  d’infection  entéritique,  on  remarque 
iaçessàtion  de  la  perte  du  poids  et  un  accroisse- 
niçnt  fréquent,  De  plus, on  assiste,  comme  avec 
Iffibouiilôns  de  légumes  ou  de  céréales,  à  la  dis- 
pjritign  des  phénomènes  toxiqpes  et  l’on  peut 
ainsi  gagner  rapidement  îe  mortient  où  la  reprise 
de  l'alimentation  sera  possible  sans  danger, 
beçblorure  de  sodium  chez  l’enfant  a  une  in-, 
tontestable  efficacité  popr  la  tonification  et 
l'pçcrpissejnent  du  poids  :  c’e^t  dans  cet  ordre 
d'iiiées  que  l’on  a  recours  à  cette  substance  sous 
Iprme  de  sérum  physiologique  en  injections  sous- 
rtanées  :  20  à  100  cc.  par  24  heures. 

Parmi  les  boissons  nutritives  qui  peuvent  être 
administrées  aux  entéritiques,  on  ne  saurait  mé- 
tonnaître  l’utilité  de  l’eau  de  riz.  L’eau  de  riz 
s’obtient  en  faisant  bouillir  pendant  une  heure 
dgujf  cuillerées  à  soupe  de  riz  dans  pu  litre  d’eau. 
La  digestibilité  du  lait  sera,  dans  la  suite,  efïi- 
tgcongnt  fa'vprisée  par  l’addition  de  pegnine 
(lerrnent  de  présure),  deux  pincées  pour  un  bibe¬ 
ron  de  100  h  125  grammes, 

Chez  l’enfant  au-dessus  de  3  ans,  on  interdira 
tçtalernent  la  viande  et  }e  poisson  pendant  pln- 
sionro  ttjois  et  on  prescrira  les  mêmes  aliments 
que  chez  l'adnlte, 

D’’  Paul  UUGUENIN. 


PHTISIOTHÉRSPIE 

Quelques  réflexions  sur  quatorze  cas  de  tu^ 
bereulose  pulmonaire  souipis  à  la  tubercu-- 
linothérapie  jointe  au  régime  sanatorial- 
Par  le  Df  H,  Hamant, 

Ànçlen  mèdeoin-nssistant  du  sanatorium  d’Angicourt 
Médecin::DirpGt6ur  du  sanatoriuin  de  Beaulieu 
^  Gambo^e^TBains  (Basses-Pypéîîées), 

(Suite  et  fin.) 


Etudions  maintenant  un  nouveau  groupe  de 
malades  ;  il  est  constitué  pgp  trois  tuberculeux 
complètement  apyrétiques,  et  qui  rqçttsujoups 
été  pendant  leur' séjour  au  sanatPiium,  sauf  élé- 
yatiphs  therniigues  passagères  et  accidentelles- 
Çes  trois  malades',  assez  comparables  entre  eux 
pour  pouvoir  être  rangés  dàus'un  même  groupe, 
avaient  un  état  généràl  médiçcre  et  ûn  état  local 
plus  médiocre  encore  ;  ils  étaient,  tqus  trois,por- 
teurs  d’une  du  de  plusieurs  çavernes,' quelquefois 
même  importantes,  mais  cependant  constituant 
des  lésions  parfaitement  limitées  et  circonscrités, 
malgré  leur  profondeur,  et  n’ayant  nnEenient  }e 
caractère  des  lésions  diffuses  qiie  nous  venons 
d’enyisagef  dans  le  précèdent  paragraphe-.  Au 
.  cours  de  la  série  d’injections  régulièrement  prati¬ 
quées  pour  chaçnn  de  çes  malades,  uii  seul  inci¬ 
dent  est  à  noter  pour  l’ùn  d’eux  ;  à  la  suite  d'une 
^  des  injeetions  de  la  plus  forte  dose,  la  températu¬ 
re  s’éleva  brusquement  à  39'?5,  six  heures  après 
l’injectiop.  A  pè  moment,  P  auscultation  permit 
de  constater  la  mise  çn  valeur  exacte  du  foyer 
existant,  qui  apparut  plus  important  qu’il  ne 
paraissait  hahit'uellemént,  du  fait  dç  la  perpep-. 
tien  nette  de  quelques  bruits  adventices  surajou¬ 
tés,  cette  réaction  fut  d’ailleurs  essentiellement 
passagère  ;  dès  le  lendemain  matin,  elle  était 
très  atténuée  et,  dès  le  surlendemain,  complète¬ 
ment  éteinte.  En  dehors  de  cette  réaction,  qui 
demeura  isolée  et  qui  u’occasionna  au  malade 
qui  la  présenta  qu’une  prolongation  insigniflante 
dans  la  durée  du  traitement,  les  trois  malades 
qui  constituent  ce  groupe  supportèrent'admira- 
blement  et  avec  profit  t  opté  la  série  des  inj ections  ; 
leur  état  général  s’améliora  considérablement,  au 

point  de  devenir  particulièrement  florissant  Ppur 
deux  d’entre  eux.  Pour  tous  trois,  les  phénÙniè" 
nés  stéthoscopiques  s’atténuèrent  prpgres.siYfr 
ment  et  très  régulièremént,  leurs  lésions  'se  séçhpr 
rent  ;  lés  bruits  humides  perçus ù  lepr  niyeqù  fai¬ 
sant  place,  petit  à  petjt  et  inséusiblement,  à  des 
crépitations  fines,  qui  elles-mêmes  deylnrent  dé 
moins  en  moins  nombreuses  et  de  moins  en 
moins  intenses.  L’expèctoràtion  SWlYit  une  mudi- 
flcatiqn  parallèle,  çpmmènçant  '  ppr  diminuer 
d’abondance,  par  devenir  moins  épaisse  et  mpins 
riche  en  bacilles  de  Koçh  ;  céux-çi  flpirent  par 
disparajtre  complètement  dans  l’wn  des  cas  qup 
j’envisage  préséntem-ént  et,  aprés  neuf  mpjs  de 
traitement,  l’expectoratipn»  devenue  tPUt  fait  4 
minime  et  insignifiante,  cessa  complètement'. 
Je  considère  le  maia.dé  auquel  je  fais  allusion  ici 
comme  complètement  guéri  depuis  quinze  mois  ) 

1  il  est  rentré  chez  lui,  dans  les  Antilles,  il  ÿ  a  pp. 
1  an  ;  il  a  repris  ses  occupations,  tout  en  ôbsérvant, 
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pendant  quelques  mois  encore,  certaines  précau¬ 
tions  relatives  à  la  ciire  d’air,  de  repos  et  d’ali¬ 
mentation  ;  Je  reçois  de  ses  nouvelles  régulière¬ 
ment,  et,  tout  récemment  encore,  il  m’écrivait 
que  son  état  de  santé  continuait  à  lui  donner  toute 
satisfaction.  Le  second  malade  de  ce  groupe, 
qui  est  porteur  d’une  cavité  assez  volumineuse 
au  sommet  de  chaque  poumon  et  qui,  au  moment 
où  il  entra  au  sanatorium,  il  y  a  deux  ans,  se 
soignait  depuis  six  ans,  d’une  manière  d’-ailleurs 
assez  irrégulière,  a  réalisé  d’importants  progrès, 
tant  au  point  de  vue  de  son  état  général  qu’à  ce 
lui  de  son  état  local. Sauf  la  légère  réaction  qu’il 
présenta,  d’aune  manière  fort  passagère,  et  dont 
J’ai  parlé  au  début  de  ce  paragraphe,  il  supporta 
sans  le  moindre  autre  incident  toutes  les  injec¬ 
tions  du  traitement  par  la  tuberculine,  dont  je 
vais  lui  faire  une  nouvelle  série  après  trois  mois 
de  repos.  J’espère  pour  lui,  sauf  l’imprévu,  qu’une 
guérison  sérieuse  et  durable,  qui  ne  paraissait 
•pas  pouvoir  être  envisagée  comme  possible,  il  j^a 
deux  ans,  lors  de  l’arrivée  de  ce  malade  au  sana¬ 
torium,  pourra  venir  récompenser  ses  longs  et 
patients  efforts  dans  une  année  environ  d’ici. 
J’en  dirai  tout  autant  du  dernier  cas  que  com¬ 
prend  ce  groupe,  cas  dont  l’histoire  est  sensible¬ 
ment  celle  que  je  viens  de  résumer,  et  pour  le¬ 
quel  j’ai  les  mêmes  espérances. 

En  résumé,  sur  les  trois  cas  que  comprend  ce 
groupe,  je  note  une  guérison  vieille  déjà  de 
quinze  mois,  et  deux  améliorations  très  notables, 
avec  espoir  de  guérison  après  une  année  encore 
de  traitement  et  de  régime  sanatorial  avec  ad¬ 
jonction  d’une  nouvelle  série  de  piqûres  de  tuber¬ 
culine. 

Je  conclurai  donc  des  cas  étudiés  dans  le' 
présent  paragraphe  que  les  tuberculeux  porteurs 
de  lésions  profondes,  destructives,  de  cavités, 
même  assez  importantes,  pourvu  cependant  qu’el¬ 
les  ne  soient  pas  énormes,  peuvent  largement 
bénéficier  de  latuberculinothérapie  et  revenir, 
cette  médication  aidant,  complètement  à  la 
santé,  à  la  condition,  bien  entendu,  que,  malgré 
l’importance  des  lésions  dont  ils  sont  porteurs, 
Is  soient  absolument  apyrétiques,  et,  à  plus 
forte  raison,  en  dehors  de  l’hecticité.  Les  ca¬ 
vernes,  quand  elles  existent,  dans  certains  con¬ 
ditions  tout  au  moins,  né  contre -indiqueraient 
donc  nullement  l’application  du  traitement  par 
la  tuberculine. 


Le  troisième  groupé,  constitué  par  cinq  mala¬ 
des  porteurs  de  lésions  plus  ou  moins  étendues  et 
toujours  bien  circonscrites,  non  diffuses  et  carac¬ 
téristiques  du  deuxième  degré  classique,  nous  ar¬ 
rêtera  moins  longuement  que  les  groupes  précé¬ 
dents  ;  je  ne  saurais  guère,  en  effet,  dégager  de 
l’étude  des  cas  que  j’y  envisage  que  les  mêmes 
conclusions  que  j’ai  déjà  formulées  dans  le  pré¬ 
cédent  paragraphe.  Les  malades  que  j’y  ai  en  vue 
se  sont  en  effet  présentés  exactement  delà  mê¬ 
me  façon  et  dans  les  mêmes  conditions  générales 
que  les  tuberculeux  caverneux  dont  nous  ve¬ 
nons  d’étudier  les  cas  précédemment  ;  leurs  lé¬ 
sions  seules  n’ont  pas  abouti  à  la  caverne,  tout  en 
se  préparant,  à  des  degrés  divers,  à  y  arriver. 

Passons  cependant  rapidement,  en  revue  les 
diverses  observations  que  j’ai  classées  dans  ce 
groupe  ;  elles  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes 
secondaires  : 


1“  Un  petit  groupe  de  deux  malades,  porteurs 
de  foyers  de  ramollissement  importants,  très 
marqués,  très  humides  et  peu  éloignés  d’aboutir  j 
à  la  caverne.  , ,  ' 

2®  Un  groupe  de  trois  malades,  porteurs  de 
foyers  de  ramollissement  beaucoup  plus  petits, 
beaucoup  plus  discrets,  beaucoup  moins  humi¬ 
des  et  tels  qu’ils  succèdent  aux  lésions  quicarac- 
térisent  le  premier  degré  classique. 

Les  deux  malades  qui  appartiennent  au  pre¬ 
mier  de  ces  deux  groupes  secondaires,  et  qui 
sont  arrivés  au  sanatorium  il  y  a  deux  ans,  apy¬ 
rétiques,  mais  avec  un  état  général  fort  médiocre, 
et  porteurs  de  lésions  que  je  viens  de  caractériser 
plus  haut,  ont  observé  très  régulièrement,  depuis 
lors,  le  régime  sanatorial,  auquel  j’ai  adjoint, 
pour  chacun  d’eux,  deux  séries  d’injections  de 
tuberculine,  séparées  par  une  période  de  quatre  . 
mois  de  repos.  Si,  à  l’heure  actuelle,  11  est  incon¬ 
testable  que  la  santé  de  ces  deux  malades  a  beau-  i 
coup  gagné  depuis  deux  ans,il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  les  lésions  dont  ils  étaient  porteurs 
étaient  telles  qu’ils  se  trouvent,  encore  aujour-  ^ 
d’hui,  assez  éloignés  de  la  guérison,  que  jenesau- 
rais  encore  envisager  pour  eux  dans  un  avenir  as¬ 
sez  rapproché.  Chacun  de  ces  malades  a  d’ailleurs  j 
bien  supporté,  sans  incident,  chacune  des  séries  | 
d’injections  de  tuberculine  que  je  leur  ai  faites;  ■ 
je  n’ai  donc  rien  de  particulier  à  noter  de  ce  chef  ’ 
Des  trois  malades  qui  appartiennent  au  deuxiè¬ 
me  de  ces  groupes  secondaires,  deux  sont,  depuis 
plusieurs  mois  déjà,  en  possession  de  la  guérison 
apparente,  et  je  ne  puis  que  répéter  à  leur  sujet 
les  réflexions  que  j’ai  formulées  plus  haut  à 
propos  du  malade  caverneux  qui  se  trouve  au- 
jourd’hùi  dans' les’ '  mêmes  conditions ’^û'élix: 
Deux  particularités  sont  cependant  à  noter  :  l’un 
de  ces  malades  a  présenté  à  deux  reprises  diffé¬ 
rentes,  et  à  trois  semaines  d’intervalle,  à  la  suite 
de  deux  injections  d’une  des  doses  les  plus  fortes 
de  tuberculine,  deux  réactions,  qui.se  sont  pro¬ 
duites  d’une  manière  absolument  identique  à  j 
celle  que  j’ai  décrite  dans  le  groupe  des  caver¬ 
neux.  L’autre  malade  que  nous  retrouvons  ici 
est  celui  que  j’ai  noté  tout  particulièrement  dans  j 
le  premier  groupe  que  j’ai  étudié,  auquel  il  ap-  j 
partient  aussi  par  l’état  dans  lequel  il  se  trou-  i 
vait  alors,  et  par  la  manière  dont  il  n’a  pu,  à  ce 
moment, tolérer  le  premier  essai  de  tuberculino- 
thérapie  que  j’ai  voulu  lui  appliquer.  Le  troisiè¬ 
me  malade  appartenant  à  ce  groupe  secondaire 
est  en  très  bonne  voie  d’amélioration  notable  et 
soutenue,  et  je  ne  doute  pas,  sauf  complication 
imprévue,  qu’il  ne  bénéficie,  le  moment  venu, 
d’une  bonne  et  sérieuse  guérison,  tout  comme  les 
deux  malades  semblables  dont  il  vient  d’être 
ejuestion. 


Enfin,  je  range  dans  un  quatrième  groupe 
deux  malades  apyrétiques,  porteurs,  à  leur 
entrée  au  sanatorium,  de  lésions  bien  circons¬ 
crites,  très  limitées,  qui  caractérisent  le  pre¬ 
mier  degré  classique  et  qui,  arrivés  au  sanato¬ 
rium  fort  fatigués,  ont  vu  leur  état  général  s’a¬ 
méliorer  très  rapidement,  l’état  local  suivant 
de  même  ;  ces  deux  malades,  après  avoir  séjourné 
dix  et  onze,  mois  au  sanatorium,  et  y  avoir  suivi 
très  régulièrement  et  sans  le  moindre  incident 
le  traitement  par  la  tuberculine,  sont  aujourd’hui 
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enpossession  de  la  guérispn  apparente,  qu’il  ne 
dépend  que  d’eux  de  savoir  conserver  et  affir¬ 
mer. 


Avant  d’aller  plus  loin, une  remarque  s’impose, 
qui  concerne  également  bien  les  quatorze  mala¬ 
des  faisant  l’objet  de  la  présente  étude  :  aucun 
des  cas  que  nous  venons  d’étudier  ci-dessus, 
même  les  deux  que  j’ai  rangés  dans  le  quatrième 
iroupe,  ne  constituent  ce  que  l’on  peut  appeler 
des  cas  au  début.  Tous  ces  malades  étaient  at¬ 
teints,  depuis  plusieurs  années  déjà,  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  torpide  (réserve  faite  des  inci¬ 
dents  aigus  plus  ou  moins  prolongés  qui  caracté¬ 
risent  chacun  des  cas  rangés  dans  le  premier 
groupe)  ;  ce  sont  donc  des  tuberculeux  générale¬ 
ment  apyrétiques,  dont  l’état  local  «  s’immobili¬ 
sait  dans  des  signes  invariables  ».  Il  me  paraît 
donc  légitime  de  tirer  de  l’étude  de  ces  cas,  avec 
M.  le  docteur  Rénon,  une  première  conclusion 
générale  que  voici  : 

•  Dans  ces  cas,  la  tuberculine  fait  souvent 
I  disparaître  des  lésions  complètement  fixées 
.1  dans  leur  immobilité,  depuis  des  semaines, 
I  des  mois  et  même  plus.  L’étendue  et  la  pro- 
I  fondeur  de  la  lésion  ne  sont  pas  a  priori  un 
«  obstacle  au  traitement,  si  elle  est  arrêtée  de- 
I  puis  quelques  mois  dans  son  évolution  et  si  le 
I  malade  est  apyrétique. L’avenir  de  la  tubercu- 
,i  linothérapie  semble  être  plus  dans  les  formes 
1  anciennes  que  dans  les  formes  récentes  de  la 
I  bacillose  »  (1). 

!  De  ce  fait,  la  tuberculinothérapie  constitue  un 
, traitement  quj  est  doublement  d’actualité  : 
i-d'abord  parce  que,  en  France  tout' au  moins,  on 
n’y  a  recours  que  depuis  bien  peu  de  temps, 
d’une  manière  assez  timide  d’ailleurs,  et  sans 
qu’il  soit  encore  rentré  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  de  médecins  autres  qu’un  petitnombre  de 
praticiens  généralement  spécialisés,  qui  ne  font 
que  suivre  en  France,  le  mouvement  commencé 
avec  succès  à  l’étranger.  Ensuite  parce  que,  ainsi 
que  je  l’ai  déjà  lait  remarquer  ailleurs,  il  y  a 
quelques  mois  (2),  ils  sont  vraiment  rares  les 
malades  qui  se  présentent  à  leurs  médecins  por¬ 
teurs  d’une  tuberculose  pulmonaire  réellement 
commençante.  Constatons  une  fois  de  plus  ici, 
avec  regret,  et  dans  l’intérêt  même  du  rétablis¬ 
sement  de  la  santé  des  malades,  que  la  plupart 
des  tuberculeux  ne  s’adressent  au  médecin  que 
lorsqu’ils  sont  arrêtés  par  un  incident  quelcon¬ 
que,  qui  attire  leur  attention  au  cours  d’une  ma¬ 
ladie  dont  le  âébut  effectif  remonte  déjà  loin, 
alors  que  l’état  général  s’est  affaibli  peu  à  peu, 
jusqu’à  devenir  parfois  inquiétant,  et  que  l’état 
local  s’est  immobilisé  dans  des  signes  invaria¬ 
bles.  Si,  pour  de  tels  malades,  la  tuberculine 
peut  être  employée  avec  succès,  et  peut  réparer 


.  Il)  Etude  critique  de  l’emploi  de  la  tuberculine 
dans  la  phtisiothérapie  par  M.  le  D'  Louis  Rénon, 
proiesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
médecin  de  la  Pitié,  in  Bulletin  Médical,  1909,  page 

|2)  Quelques  réflexions  sur  la  valeur  de  la  diminu¬ 
tion  du  murmure,  vésiculaire  aux  sommets,  comme 
signe  précoce  de  tuberculose  pulmonaire,  par  le  D' 
H.  Hamant;  ancien  médecin-assistant  du  sanatorium 
d'Angicourt,  directeur  du  sanatorium  de  Beaulieu  à- 
Cambo-les-Bains,  in  Concours  médical,  trentième  an. 
née,  r  l'I  du  dimanche  5  avril  1908,  pages  240  et  241. 


ainsi,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  le 
retard  que  ces  malades  ont  mis  trop  souvent,  soit 
par  négligence,  soit  par  ignorance,  à  s’occuper 
de  leur  santé  et  à  demander  au  médecin  les  con¬ 
seils  dont  celle-ci  auràit  exigé  plus  tôt  l’observa¬ 
tion,  elle  mérite  d’être  signalée  comme  une  médi¬ 
cation  vraiment  utile  et  appelée  à  prendre  place 
parmi  les  médicaments  d’une  efficacité  reconnue 
et  incontestable,  quand  elle  aura  pu  être  mieux 
et  plus  longuement  étudiée,  et  quand  les  indica¬ 
tions  et  contre-indications  de  son  emploi,  déga¬ 
gées  d’une  expérience  plus  vaste  et  plus  appro.- 
fondie,  auront  pu  être  mieux  précisées  vis-à-vis 
d’une  maladie  aussi  fréquente,  et  aussi  variable 
dans  ses  formes  et  dans  ses  manifestations,  que 
l’est  la  tuberculose. 


Et  maintenant,  si  nous  voulons  résumer  en 
quelques  lignes  les  conclusions  que  j’ai  déjà  for¬ 
mulées  au  cours  de  cet  article,  notamment  au 
point  de  vue  des  contre-indications  de  la  tubercu¬ 
linothérapie,  nous  dirons  avec  M.  le  docteur  Ré¬ 
non  : 

«  Les  contre-indications  du  traitement  parais- 
«  sent  fort  nettes.  Les  tuberculoses  fébriles,  les 
«  tuberculoses  hémoptoïques,  les  tuberculoses  à 
«  marche  aiguë,  les  tuberculoses  en  activité  pro- 
«  gressive,les  tuberculoses  très  cavitaires ,  ne  peu- 
.  «  vent  qu’être  aggravées  par  la  tuberculine.  »(1). 

I  ar  contre,  les  tuberculoses  anciennes,  pourvu 
qu’elles  soient  apyrétiques  et  que  les  lésions, 
même  profondes 'et  destructives,  soient  bien  li¬ 
mitées  et  circonscrites,  paraissent  particulièrer 
,ment,ju,stieiajD,les,,de  la,  .tuberculinothérapie. 


Si,  d’autre  part,  nous  voulons  exprimer  par 
des  chiffres  la  proportionnalité  des  divers  résul¬ 
tats  obtenus  à  la  suite  du  traitement  par  a  tu¬ 
berculine  vis-à-vis  des  quatorze  malades  que  je 
viens  d’étudier  dans  cet  article,  nous  trouvons  ; 

Cinq  malades  complètement  guéris,  soit  35,71 
pour  cent. 

Trois  malades  très  améliorés,  et  à  guérison 
prochaine  probable,  soit  21,42  pour  cent. 

Deux  malades  assez  améliorés,  soit  14,28  pour 
cent. 

Quatre  malades  pour  lesquels  l’effet,  de  la  tu¬ 
berculinothérapie  a  été  nul  et  aurait  pu  devenir 
dangereux  si  j’avais  persisté  à  y  avoir  recours, 
soit  :  28,67  pour  cent. 

De  tels  chiffres  ne  sont-ils  pas  vraiment  encou¬ 
rageants  :  Arriver  à  une  proportion  de  plus  d’un 
tiers  de  guérisons  dans  le  traitement  de  tubercu¬ 
leux,  porteurs  de  lésions  anciennes,  et,  pour  la 
plupart,  importantes,  profondes,  destructives 
même,. n’est-ce  pas  un  résultat  véritablement  fort 
satisfaisant,  et  qui  autorise  les  plus  grandes  espé¬ 
rances  pour  l’avenir  ? 


(1)  Docteur  Louis  Rénon,  in  Bullclin  Médical.  Loco 
citaio,  page  539. 
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HYGIlNE  SCOLAIRE 


lUne  Ecole  de  plein  air  ;  L’Eeole  municipale 
lyonnaise  du  Vernay. 

Cijerclient  à  préserver  les  vers  à  soie  contre  la 
pébrine,  Pasteyr  avait  dit  :  #  Pour  sauver  une 
raée  jn.enaeée  par  une  maladie,  le  mieux  est  de 
préserver  la  graine  >i, 

Cét  apjiorisme  adaplé  à  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  fut  indisçptabiement  la  plus  pratique  de  tou¬ 
tes  les  idées  énjises, 

Avec  les  eolenies  scolaires,  avec  les  œuvres  de 
préservation  de  l’enfance  dont  Grancher  fut  un 
des  plus  actifs  organisateurs,  la  préservation  de  la 
graine  humaine  a  donné,  dans  ces  vingt-cinq  der¬ 
nières  années,  d’indiscutables  résultats.  Mais  la 
plupart  de  ces  œuvres  s’adressent  à  des  enfants 
prédisposés  mais  sains. 

A  nôtre  dernier  voyage  à  Lyon,  notre  excellent 
ÇQnfrère,le  Paul  Vigne,  sachant  tout  l'intérêt 
que  nous  portions  aux  couvres  d’hygiène  scolaire, 
"eut  la  délicate  pensée  de  nous  faire  visiter  l’Ecole 
de  plein  air  du.Vernay  pù  Ig  municipalité  lyon¬ 
naise  a  entrepris  la  cure  d’enfants  réellement  tu- 
pereuleuxi  isous  ayons  rapporté  d®  notre  visite 
Iç  pjéillçnr  sonvenir  et  ppus'  croyons  utile  de  faire 
à  nos  lecteurs  Ig  despriptipn  de  ep  que  nous  avons 
observé,  * 

Durant  un  assez  long  séjour  à  Hastières  en  Bel¬ 
gique»  npus  avons  pu  étudier  ta  villa  scolaire  des 
Marçunvi'ns  et  nous  rendre  eompte  de  la  supé¬ 
riorité  de  beaucoup  d’œuvres  scolaires  chez  les 
Beiges,  passés  maîtres  dans  ces  organisations. 
Nous  avons  notamment  admiré  à  Bruxelles  le 
Palais  scolaire  de  là  rue  Véronèse  ;  nous  avons  été 
surpris  de  trouver  à  Londres,  à  côté  des  écoles 
d’enfants  arriérés  que  nous  connaissions, des  éco¬ 
les  pour  enfants  atteints  de  maladies  chroniques, 
écoles  dont  Mistress.  Elhln  nous  fit  si  gracieu- 
spni.ént  apprécier  les  moindres  détails  ;  mais  d’au¬ 
cune  de  ces  visites,  nous  n’ayons  rapporté  une 
cônyictjpn  aussi  nette  et  aussi  sincère  de  l'utilité 
pratique  dé'chaque  institution  que  de  notre  pas¬ 
sage  à  l’Ecole  de  plein  air  du  Vemay. 

Êt  pour  être  plus  complet  et  plus  exact,  nous 
nous  permettrons  d’augmenter  nos  souvenirs  de 
détails  plus  précis  empruntés  au  remarquable 
rapport  que  M,  le  D”  Paul  Vigne,  chargé  du  ser¬ 
vice  médical,  a  rédigé  sur  le  fonctionnement  des 
deux  premières  périodes  de  cette  Ecole, 


L’Ecole  du  Vernay  est  un  véritable  sanatoi-ium 
de  fortune,  et.qii’on  nous  passe  le  mot,  de  bonne, 
d’exçellénte  fprtune,  Elle  est,  en  effet,  installée 
sur  îe.s  bords  pittoresques  de  la  Saône  à  8  kilo¬ 
mètres  de  Lyon,  loin  de  tout  centre  usinier,  dans 
une  très  belle  propriété  d®  la  yille  d®  sept  hecta- 
rés  dé  superficie,  milieu  d’un  parc  abondam¬ 
ment  ppurvù  de  parterres  et  de  pelouses^  planté 
à  la  fois  d’arbres  fruitiers  et  d’ essences  térebenthi- 
nées  les  plus  diverses,  s’élève  un  édifice  imposant 
dont  la  façade  principale,  exposée  à  l’ouest,  do¬ 
mine  la  rivière  ;  la  taçdde  orientale  s’adosse  à  une 
colline  très  boisée.  Ce  château,  car  c’est  un  vérita¬ 
ble  château  Louis  XVT,  servait  jadis  de  résidence 
d’été  aux  préfets-maires  de  Lyon. 


C’est  dans  des  salons  somptueux  que  sont  ins, 
tallés  le  réfectoire  et  les  classes  en  temps  de 
pluie  ;  c’est  dans  une  admirable  galerie  aux  larges 
fenêtres  qui  inondent  Ig  pièce  d’air  pur  et  de  lu¬ 
mière  que  couchent  les  enfants.  Ce  dortoir  im¬ 
provisé  auquel  on  accède  par  un  monymental  es¬ 
calier  de  pierre  à  rampe  de  fer  fprgéjH’a^pas  moins 
de  34  mètres  de  long  sur  8  mètres  .de  large  et  6 
mètres  de  hauteur  de  plafond  ;  il  abrite  35  lits, 
les  autres  lits  occupent  les  chambres  avoisinantes. 

Mais  dans  une  Ecole  de  plein  air  si  l’établisse¬ 
ment  joue,oertes,  un  rôle  importanf,  c’est  le  fonc- 
tionnëment  d.e  l’Ecole  qui  doit  tenir  la  pre¬ 
mière  place, 

Nombre  et  désignation  des  enfants.  —  Le 
nombre  des  enfants  admis  est  de  50  garçons.  Ilsy 
séjournent  de  fin  avril  à  fin  juillet,  soitS  mois  en¬ 
viron.  Le  D''  Paul  Vigne  est  chargé  de  les  choisir 
dans  les  écoles  lyonnaises.  Pour  ce  choiif,  tou¬ 
jours  difficile,  il  se  base  d’une  part  sur  la  condi¬ 
tion  sociale  de  l'enfant  et  de  sa  famille,  de  l’autre 
sur  l’état  de  santé  du  petit  malade  tant  au  point 
de  vue  personnel  cju'aù  point  de  vue  héréditaire. 
M.  le  D”  Vigne  fait  une  sélection  sur  plus  de  100 
candidats.  Il  les  choisit  eptre  9  et  13  ans  pour  évi¬ 
ter  des  difficultés  d’ordre  pédagogique, car  l’Ëçole 
dii  Vernay  ne  dispose  que  de  deux  instituteurs 
et  on  ne  peut  pas  songer  à  y  multiplier  les  classes. 

Plus  de  la  moitié  des  enfants  sont  de  souche 
tuberculeuse.  Tous  sont  très  menacés  et  plusses 
4 /S  environ  sont  réellement  atteints  et  présen¬ 
tent  des  signes  non  équivoques  dç  la  première  ou 
de  la  deuxième  étapes  de  la  maladie  telles  que  les 
comprenait  le  P'  Grancher.  Aucun  de  ces  ipala- 
nes  n’est  con_tagieux,  car  M,  Vigne  fait  systémaji- 
“qûemènt  l’'èxamen  bàctériÔlôgi'qné  des  cracligts 
suspects.  Il  aurait  voulu  pour  plus  de  préeisipp 
dans  ie  diagnostic  utiliser  la  réaction  par  Ig  tu¬ 
berculine,  mais  il  n’a  pu  jusqu’à  ce  jour  en  obte¬ 
nir  l'autorisation.  fJn  dossier  sanitaire  complet 
est  dressé  pour  chacpie  enfant  à  l'.entrée  à  l'école. 

Ce  dossier  comprend  les  mentions  relatives  au 
poids,  à  la  taille,  au  périmètre  thoracique  et  les 
observations  des  signes  constatés  à  l’aucultatiop. 
Périodiquement  M.  Vigne  relève  avec  soin  lè 
graphique  thoracique  de  chaque  malade  aù 
moyen  du  cyrtomètre  du  G.  Rouk,  Chaque  se¬ 
maine,  le  poids  est  pris  avec  grand  soin  le  matin 
au  lever,  à  jeun,  après  que  l’enfant  est  allé  à  la 
selle  et  sans  vêtements.  Ce  poids  est  donc  pele- 
vé  avec  une  exactitude  rigoureuse  et  scientlfl- 
que. 

Mesures  d’hygiène  et  service  médical.-^ 
Les  mesures  d’hygiène  les  plus  minutieuses  sont 
prises  pour  sauvegarder  la  santé  des  enfants. 
Avant  l’arrivée  des  petits  malades  les  locaujç  sont 
désinfectés  et  aérés.  La  literie  et  tous  les  objets 
mobiliers  sont  aussi  désinfectés.  La  vaccination 
est  pratiquée  sur  tous,  enfants  et  personnel,  et  ré¬ 
pétée  au  bout  de  quelques  jours  en  cas  d’insuccès. 
Les  eaux  d’alimentation  sont  analysées  au  Pu¬ 
reau  d'hygiène  de  Lypn  et  bouillies  s'il  y  a  lieu, 

Les  pièces  d’eau  du  parc,  capables  de^permçt- 
tre  l’éçlosion  des  moustiques,  sont  regouyertes 
d’huile  lourde  de  houille. 

Les  objets  de  toilette  et  du  réfectoire  sont  ri* 
goureusement  individuels.  Le  linge  de  corps  et  de 
toilette  abondant  et  individuel  est  changé  toutes 
les  semaines,  les  draps  de  lit  tous  les  15’ jours- 
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Le  service  médical,  hors  les  cas  d’accidents  ex¬ 
ceptionnels,  consiste  en,  une  visite  hebdomadaire 
du  Vigne.  Un  service  dentaire  dont  est  chargé 
M.  Dupuy,  est  aussi  organisé. 

Il  existe,  en  outre,  un  matériel  de  pansements 
et  des  médicaments  d’urgence  en  dépôt  dans  la 
salle  de  consultations. 

Règlement.  Alimentation.  —  La  réglemen¬ 
tation  de  l’Ecole  est  basée  sur  la  formule  de  Gran- 
cher  : 

Double  ration  d’air  ; 
iî  Double  ration  de  nourriture  ; 

Demi-ration  de  travail. 

Voici  du  reste  V emploi  du  temps  d’une  jour¬ 
née: 

7  h.,  réveil  ;  7  h.  1  /4,  lavabo  et  W.  G.  ;  7  h.  3  /4, 
premier  repas  ;  8  h.  à  9  h.,  jardinage  ;  9  h.  à  10  h., 
kude  en  plein  air  ;  10  h.,  deuxième  repas  ;  10  h. 
1/2  à  11  h.,  étude  en  plein  air  ;  11  h.,  à  midi,  ré¬ 
création  ;  midi  à  1  h.,  troisième  repas  ;  1  h.  1  /4, 
à  2  h.,  sieste  ;  3  h.  à  4  h.,  étude  en  plein  air  ;  4  h. 
à  5  h.,  quatrièirië  repas,  récréation  ;  5  h.  à  6  h., 
étude  en  plein  air  ;  6  h.  à  7  h.,  jardinage  ;  7  h., 
cinquième  repas  ;  8  b. ,  dortoir. 

A  leur  entrée  les  enfants  sont  immatriculés, 
divisés  par  groupé  dé  6  ou  7  et  chaque  groupe 
ourvu  d’un  moniteur. 

y  alimentation  est  l’objet  des  plus  grands 
soins.  Le  lait  provient  de  vaches  éprouvées  à  la 
tuberculine,  paissant  en  liberté  dans  la  propriété. 
Une  fois  par  jour,  au  moins,  il  est  absorbé  au 
moment  de  la  traite. 

Les  œufs  sont  consommés  frais  et  proviennent  de 
SO  poules  qui  constituent  la  basse-cour  de  l’é¬ 
cole. 

Pour  les  autres  aliments,  nous  prenons  in  ex-. 
Iiiisû,  dans  le  rapport  de  M.  Vigne,  les  renseigne¬ 
ments  suivants  qui  ont  à  nos  yeux  une  grande 
importance.  Ajoutons  que  le  médecin  est  tou¬ 
jours  consulté  au  sujet  de  l’alimentation. 

VIANDES 

Lundi .  Veau. 

Mardi .  Bœuf. 

Mercredi .  Mouton. 

Jeudi .  Bœuf  ou  volaille. 

Vendredi .  Veau. 

Samedi .  Mouton. 

Dimanche .  Bœuf,volaille  ou  lapin. 

Poisson  frais  une  fois  par  semaine. 

POIDS  JOURNALIER  APTROXIMATIF  DES  PRINCI¬ 
PAUX  ALIMENTS  POUR  CHAQUE  ENFANT! 

Pain . 400  grammes 

Viande  (pesée  crue) . 150  à  200  gr. 

Légumes  secs .  14  centilitres 

—  verts .  25  — 

Vin..- .  25  — 

Lait . . .  90  — 

Fromage .  15  grammes 

Confiture .  25  — 

Pâtes  alimentaires  ou  riz ...  15  — 

INDICATIONS  GÉNÉRALES  DU  RÉGIME. 

P'Repas  (7  heures).  Au  choix  : 

300  gr..  de  lait  cru  non  sucré,  ou  chauffé  et  su¬ 
cré  avec  pain  (rôti  ou  non)  à  discrétion, 


ou  300  gr.  de  café  au  lait  avec  pain  à  discré¬ 
tion, 

ou  300  gr.  de  chocolat  au  lait  avec  pain  rôti, 
ou  100  gr.  de  pain  avec  chocolat,  beurre,  confi¬ 
ture  ou  fromage.  ^ 

2®  Repas  (10  heures)  : 

Un  œuf,  lait,  pain  à  volonté  (pain  bis), 
ou  lait  cru  300  gr. 

3®  Repas  (midi)  : 

Viande.  ^  i 

Légumes  verts. 

Fromage.  ’ 

Dessert. 

12  centilitres  de  vin. 

Le  jeudi  et  le  dimanche,  une  sardine  à  l’huile 
enplus. 

4«  Repas  (4  heures).  Au  choix  : 

Lait  cru,  300  gr. 

ou  100  à  150  gr.  de  pain  avec  fromage,  beurre, 
chocolat,  confiture  ou  fruits, 
ou  200  gr.  lait  avec  2  biscuits  secs, 
ou  bouillie  avec  200  gr.  lait  et  une  cuillerée  à 
-  soupe  de  farine  d’avoine  ou  de  froment, 
ou  cacao  au  lait. 

5®  Repas  (7  heures)  : 

Soupe. 

Légumes  secs  ou  verts. 

Œufs. 

Fruits,  confiture  ou  fromage. 

12  centilitres  de  vin. 

Levin  est  toujours  additionné  djeau  qui,  pure 
n’est  pas  néanmoins  laissée  à  discrétion  aux  en  - 
fants. 

Le  repas  est  pris  dehors  ou, en  cas  de  pluie, dans 
un  réfectoire  aux  immenses  fenêtres  toujours  lar¬ 
gement  ouvertes.  Les  enfants  sont  groupés  par 
petites  tables  de  6  ou  8. 

Durant  la  nuit,  les  dortoirs  sont  largement  aé¬ 
rés  par  des  imposées  ouverts  garnies  de  mousti¬ 
quaires. 

Au  lever,  les  fenêtres  sont  largement  ouver¬ 
tes  et  les  lits  découverts.  Les  enfants,  alors  som¬ 
mairement  vêtuSjSont  tenus  d’aller  aùx  cabinets. 
Puis,  ils  passent  aux  lavabos  où  chacun  dispose 
de  linge,  cuvette,  de  savon,  brosse  à  dents,  etc. 

Un  appareil  spécial  permet  de  donner  Une  dou¬ 
che  en  pluie  tiède  une  fois  par  semaine,  et  aussi 
une  fois  par  semaine  les  enfants  prennent  un 
bain  froid,  dans  une  large  piscine  cimentée  où 
l’eau  se  renouvelle  facilement  et  qui  est  située  au 
milieu  du  parc. 

Les  premier  et  troisième  dimanches  de  chaque 
mois,  les  parents  peuvent  venir  visiter  leurs  en¬ 
fants  et  se  promener  avec  eux  si  le  temps  le  per¬ 
met  dans  le  parc.  , 

Organisation  pédagogique.  — Nous  ne  de¬ 
vons  pas  oublier  que  l’Ecole  de  plein  air  n’est 
pas  un  hôpital,  un  sanatorium,  mais  une  institu¬ 
tion  scolaire. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l’enseignement  con¬ 
fié  à  deux  des  meilleurs  instituteurs  de  la  ville  de. 
Lyon.  Cet  enseignement,  d’une  durée  de  2  h.  1  /2 
au  total  par  jour,est  donné  sauf  exceptions' rares 
I  dues  au  mauvais  temps,  à  l’ombre  des  grands  ar-- 
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bres  dans  une  large  allée  où  est  disposé  tout  un 
niâtêriel  scoldire. 

Mais  M.  P.  Vigne  y  a  ajouté  sous  formé  de 
causeries  très  familières  un  enseignement  élé^ 
meritaire  d‘hÿgiène  spéciale  dont  il  se  charge 
complètement. 

En  voici  le  programme  : 

Première  èctuéSrié-.  ^  Un  grand  hdmbré  de 
maladies  sont  contagieüses.  Les  màladies  cOfltà- 
gieuses  sont  évitables. La  tuberculose  est  une  ma¬ 
ladie  contagieuse  et  évitable. 

Deuxième  causerie.  —  Comment  se  fait  la  con¬ 
tagion.  Graine  et  terrain.  Le  tèrràin. 

Troisième  causerie.  — La  graine.  CaüSés  qui  fa¬ 
vorisent  ou  qui  empêchent  rinféctiofli  GOtitagion 
directe.  Contagion  indirecte. 

Quatrième  causerie.  —  Comment  on  sé  préserve 
de  l’infection  tuberculeuse.  Prophylaxie  antitu¬ 
berculeuse,  à  la  maison,  à  l’école,  à  l’atelier,  au 
dehors,,  etc. 

Jeux  et  exercices  phÿsiquëS.  Lès  jétix 
trop  violents  sont  dangereüx  pôur  cës  petits  mà- 
làdëS  et  iiitèrdits.  On  leur  fait  fâlre  dès  mouve¬ 
ments  méthodiques  de  gymnastique  suédoise, 
qui  contribuent  notablement  à  l’améliOrâtiOli  dé 
leur  état.  Le  jardinage  tient  encore  une  part 
très  grande  dans  les  jeux. 

Résultats.  —  La  moyenne  de  Vaügrtiéntation 
de  poids  après  3  mois  de  séjour  à  l’Ecole  de  plein 
air  du  Vernay  est  dë  ^  kilog.  8Ô0  par  enfant.  Ces 
résultats  sont  notablement  inférieurs  à  ceux  obte¬ 
nus  à  l’Ecole  de  plein  air  de  Charlottenburg  (3  k. 
250)  ;  mais  à  Charlottenburg  les  enfants  Choisis 
sont  des  prédisposés  à  la  tuberculose  tandis  qu’au 
Vernay  les  enfants  sont  presque  tous  nettemenl  iu- 
béreüimx.  .  - 

Chez  les  enfants  ptiiubercüieùx-,  oh  a  obtenu 
au  Vernay  des  augmêntaiions  de  poids  allant  jus¬ 
qu’à  4  kil.  900. 

Chez  les  iûbeftùlèuèi  à  la  pfèhüèrè  étape,  là 
moyenne  de  dépasse  pas  2  k.  200j  enfin  chez  céUk 
qui  sont  plus  gravement  atteints,  la  moyenne  de 
l’augmentation  de  poids  descend  à  1  kilog.  700. 

Lès  îftàdificâtipns  de  lit  Péépiration,  perçues  à 
l’auscultation  sont  plus  qu’encourageantes.  La 
respiration  devient  ample,  franché  et  profonde 
après  quelques  semaines  et  les  asymétries  r éspira- 
toiCès  disparaissent  après  le  séjour  de  trois  mois 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas-. 

Cës  améliorations  s’étaient  maintenues  chez  la 
plupart  au  bout  d’un  an.  Huit  ont  dû  faire  ce^ 
pendant  une  nouvelle  Curë  l'année  suivante  et 
cinq  parmi  eux  paraissent  complètement  gué^ 
fis  aprês  ce  second  séjour. 

L’^mpitation  puimmairé  mèsurée  an  mètre- 
ruban  et  plus  exactement  au  cyrtomètre  de  G. 
Roux  et  Chazal  a  augmenté  en  mOyehne  de  3  Cltt-. 
25  par  élève.  La  taille  en  trois  mois  a  augmenté  en 
moyenne  de  1  cm.  l  /2.  En  outré;  les  enfants  ont 
le  teint  frais  et  ont  une  vie  plus  exubérante  et 
un  caractère  plus  gaii  . 

Notons  encore  que  le  séjour  au  Vërnay  a  eu 
lapins  hèuréuse  influence  sur  l’éducation  et  la 
moralité  des  écoliers. 

M.  P.  Vigne  conclut  dans  son  rapport  que  dans 
50  %  des  cas ^  chez  dés  enfants  malades  bien 


choisis  tout  ail  début  delà  tuberculose,  ênoBtiént 
dans  les  écoles  de  plein  air  la  guérison  aü  bOUt 
d’une  cure  de  trois  mois  et  que  dans  25  déS 
cas  une  seconde  cure  est  nécessaire, 

BübdÈT.- — Dans  une  œuvre  dè  prophylaxie  et 
d'hÿgiène  sociale  P exameh  du  budget  doit  jouer 
un  rôle  primordial,  aussi  croyons-hoüs  devoir  le 
donner  in  extenso  ;  malheureusement, les  chifftes 
du  compte-rendu  budgétaire  offloiOl  compfén-’ 
neirt  outre  les  frais  de  l’Ecole  de  plein  air,  .ceux 
d’une  pouponnière  qui  lui  est  annexée,  où  üné  di¬ 
rectrice  et  3  femmes  de  service  Soignent  32  énfâiits 
en  bas  âge. 

L’Ecole  de  plein  air,  en  1908,  comprenait  50 
garçons  avec  un  personnel  composé  d’un  écono¬ 
me,  deux  instituteurs,  une  cuisinière,  deux  féin- 
mes  de  service,  un  homme  de  peine,  un  auxiliaire 
et  Un  vacher  qui  ont  séjourné  au  Vérriay  duratit 
90jour’s. 

Le  détail  des  dépenses  est  le  suivànt  : 
Alimentation  4.785  îi 

yacherié,  bâsse^coüri 1.0§9  §8 

Mobilier;  matériel  ; . . . . .  1  Mè  87 

Traitements  2 . 128  58  ' 

ÉlanchissèUsé  980  21 

ASSUraneeS . lll  85 

Timbres  . 43  03 

Transports . 286  95 

Fournitures  seôlairés. ........  §312 

Frais  généraux; 4&5  44 
llM'à  ■ 

La  dépense  journalière,  sensiblement  lâttiêmê 
que  l’année  précédente, à  été  pour  1908  de  0 ffi  êO 
par  enfant  et  de  1  fr.  50  par  tête  pour  le  pefsofr 
nel. 

Ces  frais  ne  nous  paraissent  nas  exeèssift' et  , 
l’expérience  lyonnaise,  si  minutieüêemëÛC'lh  ’ 
rigée  par  notre  confrère,  M.  P.  Vigne,  fttétitéfâit 
d’être  régulièrement  appliquée  dans  les  gfandll 
villes.  Peut-être  pourraiUon,  dans  les  cehlm  dè 
moindre  importance,  sans  obtenir  évidemment 
des  résultats  aussi  satisfaisants  qujavec  ces  éco¬ 
les  sanatoriums,  faire  œuvre  efficace  et  économi¬ 
que  de  prophylaxie  antituberculeuse  en  organi¬ 
sant  des  classes  de  plein  air  en  été  où  les  élevés, 
sans  être  internés,  seraient  soumis  à  une  sorte  de 
demi-pensionhat.  Des  expériences  de  ce  gétirè  se¬ 
raient  peu  coûteuses  et  faciles  à  tentéf  dâiiS  les 
petites  villes  durant  la  belle  saison. 

Nous  croyons,  en  publiant  ces  renseigttettierils 
sur  l’Ecole  de  plein  âir  du  Vernay,  intéresser  ilos 
confrères.  Nombreux  sont  ceux  qui  parmi  nous 
sMntêressént  vivement  à  l’hygiène  scolaire  qui, 
malgré  de  méritoires  efforts,  n’èst  pas  encore 
arrivée  en  France  au  niveau  att.eint  .dans  b  eau- 
coup  de  pays  civilisés. 

.  Ji  Noik. 


CHRONIQÜÊ  DE  U  PRlVOYaüCE 

Les  Pensions  aux  ÿéiiVès  él  àùx  orphelins  en 
France 

L’étude  de  M.  le  D^  René  Martial  sur  les  pen¬ 
sions  aux  veuves  et  tiux  otphetlns  des  rhèdécMde 
Bavière  nous  a  valu  de  M.  Fleuiy  l’intéressanté 
lettre  suivante  : 
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Monsieur  le  Directeur,' 

Je  iis  toujours  avec  le  plus  vil' intérêt  le  Con- 
tours  Médical  et  tout  particulièrement,  parce  que 
pliisde  mon  ressort,  la  chronique  de  la  prévoyance  ; 
TOUS  ne  vous  étonnerez  donc  pas  trop  que  l’article 
JeM.  René  Martial  ne  m’ait  particulièrement  at- 
liré. 

Sii  faut  s’associer  entièrement  à  l'appel  de  M. 
.tolial,  s'il  a  raison  de  dire  qu’au  point  de  vue  des 
pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins,  il  reste  beau¬ 
coup  à  faire,  il  serait  juste  d’ajouter  qu’en  France 
l'iiislrument  d'assurance  pour  ces  veuves  et  ces  or¬ 
phelins  est  créé,  qu’il  est  à  la  disposition  du  corps 
médical  : 

C'est  la  combinaison  D  de  l’Associalion  Ami- 
tde  des  médecins  français. 

Et  celle  combinaison  no  me  paraît  étrcinfér'eure 
enrien  à  la  combinaison  bavaroise  avec  laquelle 
elle  a  d’ailleurs  beaucoup  de  points  de  ressemblan¬ 
te;  La  princi{)ale  dilférence  est  plutôt  à  l’avantage 
lie  la  combinaison  D  de  l’Amicale,  qui  assure  à  la 
teuve  une  pension  de  600  francs,  tandis  que  la  Cais¬ 
se  allemande  n’assure  qu’une  pension  de  30Q  marks 
seulement. 

Mais,  et  c’est  ce  sur  quoi  vous  me  permettrez  d’in¬ 
sister,  cette  pauvre  combinaison  û  ne  fait  pas  assez 
parler  d’elle  et  vous-même,  qui  l’avez  créée,  vous  la 
passez  vraiment  trop  sous  silence. 

Croyez-moi, il  faudrait  la  faire  connaître, en  mon¬ 
trer  les  bienfaits. 

Nous  ne  sommes  pas  en  France  moins  bien  ou¬ 
tillés  qu’ailleurs  en  matière  de  prévoyance  —  se- 
(ions-nous  donc  plus  égo'istes  ? 

Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que,  tandis  que  nous 
[lisons  plus  de  rentes  viagères  ou  de  retraites  que 
isautres peuples,  tandis  qu’au  point  de  vue  de  la 
maladie,  nous  sommes  au  moins  •  aussi-  prévoyants 
(|u’eux,  nousnous  préoccupons  beaucoup  moins  du 
sort  de  notre  femme  et  de  nos  enfants. 

Je  me  rappelle  avoir  entendu  le  dévoué  secrétaire 
pénéral de  l'Amicale  dire  les  plus  excellentes  cho¬ 
ses  sur  la  combinaison  D,  maisil  parlait  devant  des 
tonvaincus  :  que  ne  lui  demandez-vous  de  temps  à 
autre  quelques  lignes  pour. le  journal  ? 

Veuillez  agréer... 

E.  F'leury. 

Notre  correspondant  a  cent  fois  raison  et  nous 
nesaurions  trop  le  remercier  d’avoir  un  peu  se¬ 
coué  notre  torpeur.  Non,  nous  n’avqns  pas  fait 
assez  pour  vulgariser  la  combinaison  D  ;  non, 
elle îi’est  pas  assez  connue  du  corps  médical  — 
et  notre  châtiment,  c’est  que  le  D’'  R.  Martial 
n'y  tait  pas  même  la  plus  petite  allusion. 
Cependa.nt,  pour  arriver  à  sa  création,  il  nous 
a  fallu  soutenir  des  luttes  assez  vives,  entrer  en 
conflit  avec  des  confrères  mal  éclairés  ;  le  jour 
où  nous  l’avons  fait  accepter  a  été  pour  nous  un 
jour  de  triomphe. 

Mais  d’autres  soucis  sont  venus  nous  absor¬ 
ber  et  nous  avons  véritablement  trop  cru  que 
notre  enfant  s’élèverait  tout  seul. 

Il  pousse  sans  doute,  mais  ce  n’estpas  un  co¬ 
losse:  réparons  donc  notre  négligence. 

Qu’esl-ce  que  c'est  que  la  combinaison  D  de  l’A¬ 
micale  ? 

C’est  une  combinaison  permettant  aux  mem¬ 
bres  de  cette  Société  de  prévoyance  d’assurer 
éventuellement  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants 
mineurs  une  pension  de  600  francs. 


:  Quelles  garanties  présenle-t-etle  ? 

Les  calculs  sur  lesquels  lespçimesont  été  éta¬ 
blies  ont  été  faits  par  un  actuaire,  c’est-à-dire 
qu’ils  présententle  maximum  de  sécurité. D’au¬ 
tre  part,  l’Associalion  Générale  des  médecins  de 
France  donne  à  la  combinaison  D  un  aval  de  ga¬ 
rantie  jusqu’au  jour  où  le  nombre  de  ses  mem¬ 
bres  la  mettra  à  l’abri  d’une  série  malheureuse. 

Quel  est  le  taux  des  cotisations  ? 

Le  taux  de  la  eotisation  varie  avee  l’âge  du 
mari  et  l’âge  de  la  femme,  bénéficiaire  éventuel¬ 
le.  Par  exemple,  si  le  mari  a  30  ans  et  la  femme 
22  au  moment  de  l’entrée  dans  la  eombinaison, 
la  prime  annuelle  est,  de  189franes  :  si  le  mari 
avait  33  ans  et  la  femme  24,  elle  serait  de  210 
fr.  Les  chiffres  font  à  la  disposition  de  tous. 

Mais  un  point  sur  lequel  il  convient  d’insister, 
c’est  la  faculté  de  rachat  de  la  cotisation  annuel¬ 
le  au  moment  de  l’entrée.  Par  exemple  dans  le 
premier  cas  que  nous  venons  de  citer,  le  verse¬ 
ment  d’une  somme  unique  de  3159  fr.  et.  dans 
le  second  cas,  d’une  somme  de  3.349  fr.  libère 
de  tout  versement  ultérieur. 

Jusqu’à  quelle  époque  cette  prime  doit-elle  se 
payer  ? 

La  cotisation  annuelle  cesse  d’être  exigible  ; 

1°  Si  le  mari  vient  à  décéder  ; 

2®  Si  le  mari  atteint  65  ans,  à  cet  âge,  il  n’a 
plus  rien  à  verser  tout  en  conservant  l’intégra¬ 
lité  de  ses  droits  ; 

3®  Si  la  femme  du  sociétaire  vient  à  mourir 
sans  enfants  ;  ' 

4®  Si  la  femme  du  sociétaire  étant  morte,  il 
ne  reste  plus  d’enfants  mineurs  âgés  de  moins 
de  18  ans. 

Comment  se  paie  la  pénsion  b 

La  pension  se  paie  par  quarts,  à  termes  échus, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  (31  mars,  30  juin, 
30  septembre,  31  décembre)  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  par  les  bénéficiaires. 

La  cessation  de  paiement  de  la  cotisation  entraî¬ 
ne  i-elle  la  radiation  et  la  perte  des  droits  1 

Non,  si  le  sociétaire  compte  quinze  années  de 
paiticipation  avec  paiement  annuel  régulier  de 
la  cotisation  ;  ses  ayants  droit  peuvent  alors 
compter  sur  une  pension  proportionnelle. 

Mais  je  laisse  à  mon  ami  Mignon  le  soin  de 
compléter  ces  explications  dans  un  prochain  nu¬ 
méro.  A.  Gassot  . 
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III®  CONGRÈS  DES  PRATICIENS 
(Paris,  Pâques  1910.) 

Collaboration  des  secrétaires  des  Syndicats 
médicaux  et  des  groupements  profession¬ 
nels  à  la  préparation  du  Congrès. 

Un  III®  Congrès  des  Praticiens  doit  avoirlieu 
à  Paris  àPâques  1910.  Parmi  les  rapports  qui 
seront  rédigés  à  cette  occasion,  un  certain  nom¬ 
bre  donneront  lieu  à  dos  enquêtes. 
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Les  organisateurs  du  Congrès  font  appel  aux 
sentiments  de  bonne  volonté  et  de  solidarité  des 
secrétaires  des  groupements  professionnels, pour 
collaborer  à  ces  enquêtes,  soit  en  fournissant 
personnellement  des  réponses  aux  questionnai¬ 
res  qui  leur  seront  adressés,  soit  en  désignant 
des  membres  de  leur  groupement  qui  accepte¬ 
raient  de  fournir  des  réponses. 

De  cette  façon,  les  rapporteurs,  au  lieu  de 
n’exprimer'que  leurs  opinions  personnelles,  se¬ 
ront  en  mesure  de  faire  une  large  part  aux  idées 
qui  leur  seront  communiquées  parleurs  corres- 
po  ndants  et  l’intérêt  de  leur  travail,  pour  le  corps 
médical,  en  sera  notablement  accru.  Parmi  les 
ques  tions  à  l’ordre  du  jour,  nous  pouvons  citer 
dès  à  présent  les  suivantes  : 

Exercice  illégal  de  la  médecine, 

Libre  choix  et  mülualilés. 

Libre  choix  et  grandes  adminislralions, 

Hôpital  aux  indigents, 

Structure  administrative  des  hôpitaux  (1), 
Relèvement  des  honoraires  médicaux, 
Applicationde  laloi  sur  la  santé  publique. 


Syndicat  médical  de  la  Vallée  du  Rhône 

Réunion  générale  du  6  juin,  à  Vienne 
(Hôtel  César) 

Présidence  de  M.  le  docteur  Pignal  (d’Annonay) 
Président  du  Syndicat. 

Commémoration  du  25«  anniversaire  de  la  fondation 
du  Syndicat. 

Le  Banquetfort  bien  servi  a  permis  d’appré¬ 
cier  les  meilleurs  vins  des  Côtes  du  Rhône  gra¬ 
cieusement  offerts  :  le  Condrieu  et  le  Côte-Rôtie 
par  le  confrère  Jurie,  de  Condrieu,  et  l’Hermi- 
tage  1895  par  le  confrère  Tournaire,  de  Tain. 

Etaient  présents  les  confrères  :  Gairal,  prési¬ 
dent,  et  Noir,  secrétaire  général  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux  de  France. 

Gassot,  Jeanne  et  Diverneresse,  du  Concours 
médical. 

M®  Pey,  de  Valence,  avocat-conseil  du  Syndi¬ 
cat. 

Proby,  rnembre  du  Conseil  de  l’Union,  Bol- 
liet,  Lépine,  Monin,  Verrière,  de  la  Fédération 
du  Sud-Est  et  du  Syndicat  du  Rhône. 

Boudin,  membre  du  Conseil  de  l’Union,  Per- 
net,  Bouilloud,  Goumy,  des  Syndicats  de  l’Ain. 

Romain  et  Magnanon  (de  Valence),  du  Syn¬ 
dicat  de  Valence. 

François  et  Barlatier  (de  Romans',  [du  Syn¬ 
dicat  de  la  Basse- Isère. 

Pontet  (de  Rives),  du  Syndicat  du  [Sud-Est 
de  Grenoble. 

Chabannes  (de  Vais),  du  Syndicat  du  Bas-Vi- 
varais . 

Pignal,  Tournaire,  Fayard,  Bayle,  Escoffier, 
Plantier,  Bouvat,  Astier,  Tioller,  Cadet,  Dey- 
dier,'  Coste,  Robin,  Staïcofî,  Degaud,  Pangon, 
Lafaurie,  Regad,  Couturier,  Larrivé,  Boissat, 


(1)  M.  le  Léon  AncHAMOAüLT,  rapporteur  de 
celte  question,  demande  à  nos  lecteurs  de  lui  en¬ 
voyer  toutes  les  idées,  tous  les  documents  qu’ils  ju¬ 
geront  iniéressants  pour  la  cause  médicale.  Les  lui 
adresser  à  son  domicile,  48,  rue  d’Hauleville,  à  Paris 
(N.  M.  L.  R.). 


Pinet,  Douare,  May,  Barbier,  Chapuis,  Faure, 
Figuet,  Frécon,  Grésillon,  Gros,  May oud,  Vivien, 
Jurie. 

Excusés  :  Pouly,  Sarda,  Dumdne,  Dagrève, 
Bonnard,  Delarbre,  Gignier,  Allemand,  Cazet, 
Rocheblave.  Rouve,  Cheynet,  Guillaud,  Cuniot, 
Gourjon,  Grumbach,  Guillaumond,  Arribaüd, 
Dumas. 

Au  dessert,  le  président  lit  d’abord  les  exen-, 
ses  des  représentants  du  Syndicat  de  Saint- 
Etienne  et  du  Syndicat  dé  Grenoble,  des  con¬ 
frères  Albertin,  président  de  l’Union  du  Sud- 
Est,  Chambard-Hénon,  président  du  Syndicat 
du  Rhône,  Jullien,  du  Syndicat  du  Bas-Viva- 

II  remercie  les  confrères  d'être  vettus  si  nom¬ 
breux  à  cette  fête.  Il  dit  la  joie  des  membres 
du  Syndicat  de  connaître  désormais  autrement 
que  de  nom  et  par  la  lecture  de  leurs  travaux 
les  hommes  éminents,  dévoués,  qui  mènent  le 
bon  combat  pour  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  : 

Gairal,  le  président  modèle,  membre  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  mutualité,  décoré,  tout  ré¬ 
cemment,  à  ce  titre,  de  la  Légion  d’honneur. 
Il  personnifie  le  décorum,  le  tact  et  l’éloquence. 

Noir,  l’âme  de  l’Union  des  Syndicats,  qui 
lui  a  donné  son  essor  actuel.  Praticien  très  oc¬ 
cupé  à  Paris,  il  travaille  pour  l’Union  à  l’heure  • 
où  les  autres  dorment.  Sa  récente  collaboration 
au  Concours  est  très  appréciée. 

Gassot,  le  modèle  des  trésoriers  (Amicale  et 
Sou  médical).  Un  des  champions  de  la  première 
heure  du  Concours. 

Jeanne,  le  Concours  incarné,  c’est  lui  qui  a 
formé  toutes  nos  convictions  dans  les  questions 
professionnelles.  Le  tarif  Jeanne  de  1901  sert  de 
base  à  la  plupart  de  nos  tarifs  syndicaux.  C’est 
lui  qui  nous  a  valu  tout  ce  qu’il  y  a  de  bon 
dans  le  tarif  Dubief,  etsi  celui-ci  n’est  pas  meil¬ 
leur  ce  n’est  pas  la  faute  de  Jeanne. 

Diverneresse,  le  tombeur  des  assureurs,  bien 
connu  de  nous  tous,  la  combativité  même. 

ME’  Pey,  notre  avocat  conseil,  toujours  à 
notre  disposition,  nous  a  prodigué  Ses  conseils 
éclairés.  Son  éloquence  ne  devrait  pas  avoir 
pour  cadre  seulement  notre  région. 

Il  remercie  enfin  l’Union  du  Sud-Est  et  les 
Syndicats  voisins  qui  ont  bien  voulu  accepter 
l’invitation  du  Syndicat  médical  de  la  Vallée 
du  Rhône  et  envoyer  des  délégués  auxquels  ils 
souhaite  la  plus  cordiale  bienvenue,  il  boit  à  la 
prospérité  des  Syndicats  médicaux  et  des  oeu¬ 
vres  de  défense  professionnelle. 

MM.  Gairal,  Gassot,  Jeanne,  Noir,  Diverne¬ 
resse,  Pontet,  Fayard,  Pey,  Boudin,portent  en- X 
suite  deé  toasts  fort  goûtés  et  chaleureuseraen  ^ 
applaudis. 

{Hauteur  reproduit  ici  le  compte  rendu  de  la 
fête,  que  le  Docteur  Noir  a  donné  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  juin.)  (1). 

Après  le  banquet  a  eu  lieu  la  séance  du  Syn¬ 
dicat.  M.  Pignal,  président, prend  la  parole  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Votre  choix,  qui  m’a  porté  à  la  présidence  du 
Syndicat,  pour  cette  année, me  vaut  l’honneur  d’ou- 


(l)Voir  Concours  Médical,  n"  24,  page  46i. 
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Tl'ircette  séance  mémorable  du  vingt-cinquième  i 
:  anniversaire  de  sa  fondation.  ! 

,  le  ne  suis  nullement  orateur  et  je  crains  bien 
qu’il  ne  manque  un  peu  de  lustre  à  mon  discours  ; 
niais  si  vôtre  Président  n’est  pas  le  vir  dicendi 
faillis,  vous  pouvez  être  assurés  qu’il  est  bien  un 
syndicaliste  convaincu. 

Ce  n’est  pas  une  chose  banale  que  notre  réunion 
pour  ces  noces  d’argent.  Nous,  les  anciens,  nous 
avons  connu  les  débuts  pénibles  de  notre  Syndi¬ 
cat,  Les  séances  d’alors  étaient  peu  importantes  et 
peu  suivies.  Qui  de  nous  ne  se  souvient  de  ces  pre¬ 
mières  assemblées  d’automne  dans  l’établissement 
du  Père  Ollier  à  St-Ramberf?  On  travaillait  quand 
même  à  la  lueur  d’un  quinquet  fumeux  et  le  repas 
confraternel  terminait  gaiement  la  soirée. 

Maintenant  nous  sommes  nombreux  ;  nous  avons 
mis  en  pratique  les  encouragements  et  les  résolu- 
Üons  prises  ;  nous  avons  conscience  de  notre  grou¬ 
pement  professionnel .  L’effort  persévérant  desp-’e- 
mlères  années  s'est  transformé  en  une  réalité  tan¬ 
gible.  Mais  avant  de  parler  de  notre  succès,  reve¬ 
nons  un  peu  à  nos  débuts. 

Le  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône  a  été  fondé 
en  1884  par  le  docteur  Charles  La  Saigne,  de  Tour- 
non,  C’est  autour  de  lui  que  se  sont  groupés  les 
premiers  adhérents. 

11  y  avait  beaucoup  à  faire  à  ce  moment  :  les 
honoraires  étaient  souvent  ridicules  et  la  visite  or¬ 
dinaire  était  taxée  à  2  francs.  Actuellement,  nous 
avons  la  visite  à  3  francs  et  môme  nos  confrères 
devienne  sont  arrivés,  depuis  peu,  à  uli  chiffre 
supérieur,  je  suis  heureux  de  les  en  féliciter. 

Notre  assiduité  aux  séances  du  Syndicat  n’a  donc 
(as  été  une  perte  de  temps  :  bien  au  contraire, 
«us  y  av  ons  puisé  des  notions  plus  exactes  sur  la 
valeur  de  nos  interventions,  et  le  tarif  que  nous 
j  avons  adopté  et  remanié  plusieurs  fois,  en  temps 
opportun,  nous  adonné  souvent  le  point  d’appui 
nécessaire  et  l’argument  décisif. 

Je  ne  fais  que  rendre  hommage  à  la  vérité  en  af¬ 
firmant  que  ces  relèvements  légitimes  de  nos  hono¬ 
raires,  nous! es  devons  au  seul  Syndicatet  à  son  tarif. 
Qu'a  donc  encore  fait  notre  Syndicat  ?  Il  a  coo¬ 
péré  à  toutes  les  œuvres  générales  utiles  à  la  pro¬ 
fession.  Il  a  participé  à  la  création  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  ;il  a  livré  bataille 
avec  l’Union  et  le  Concours  pour  obtenir  le  vole 
de  la  loi  de  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine.  lia 
provoqué  des  poursuites  à  l’occasion  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  ;  il  a  pris  en  mains  l’applica¬ 
tion  delà  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  et, 
grâce  à  une  campagne  menée  de  concert  avec  le 
Syndicat  du  Bas-Vivarais,  nous  avons  obtenu  dans 
l’Ardèche  un  modus  vivendi  fort  acceptable,  par  le¬ 
quel  tous  les  intérêts  sont  garantis,  aussi  bien 
ceux  des  médecins  que  ceux  des  assistés. 

Nous  avons  aussi  commencé  à  mettre  en  œuvre 
notre  influence  auprès  des  candidats  au  Conseil  gé¬ 
néral,  dans  la  Drôme  et  dans  l’Isère.  11  y  a  là  June 
action  bonne  à  généraliser  dans  la  suite. 

Nous  comptons  encore  sur  le  Syndicat  pour  con¬ 
tinuer  à  nous  aider  et  à  nous  soutenir  dans  nos  re¬ 
vendications  pour  les  accidents  du  travail,  comme 
lira  tait  déjà  vigoureusement  pour  tâcher  d’amé¬ 
liorer  le  tarif  Dubief. 

Enfin,  pour  clore  ce  résumé  rapide  de  nos  tra¬ 
vaux,  je  vous  signalerai  notre  participation  aux  di¬ 
vers  Congrès  professionnels,  auxquels  nous  avons 
envoyé  chaque  fois  des  délégués. 

11  est  peu  de  confrères  de  la  région  qui  ne  fassent 


'  pas  partie  du  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône  :  quel¬ 
ques  esprits  craintifs  ou  inconscient^  de  leurs  de¬ 
voirs  déontologiques  peuvenlseuls  nous  manquer. 

Si  quelques-uns  n’ont  pas  été  pénétrés  de  la  néces¬ 
sité  du  groupement  professionnel, nous  devons  nous 
efforcer  de  leur  en  fair.j  comprendre  l’utilité. 

Il  n’est  pas  question  de  petites  préséances,  d’in^ 
trigues,  ni  d’aucun  intérêt  particulier  aux  réunions 
du  Syndicat  ;  c’est  ce  que  chacun  de  nous  doit  dire 
aux  confrères  encore  hésitants.  11  n’y  a  et  ne  peut 
y  avoir  d’autre  but  que  la  défense  de  nos  droits. 

Or,  cette  défense  de  nos  droits,  elle  est  plus  que 
jamais  nécessaire  ;  nous  devons  resserrer  les  liens 
qui  nous  unissent,  car  nous  ne  voyons  pas,  sans  in¬ 
quiétude,  l’avenir  nous  préparer  des  difficultés 
toujours  plus  grandes. 

La  lutte  est  obligatoire  ,  elle  doit  être  dir  igée 
contre  l’exercice  illégal,  toujours  si  fréquent.  Elle 
doit  prémunir  notamment  contré  les  abus  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  pour  qui  la  mauvaise  foi  tend 
a  devenir  la  règle  commune.  La  lutte  doit  encore 
s’exercer  contre  les  dispositions  du  projet  d’impôt 
sur  le  revenu  qui  menacent  de  nous  meftre  en  fâ¬ 
cheuse  posture  entre  la  tyrannie  du  fisc'  et  le  de¬ 
voir  sacré  du  secret  professionnel,  déjà  victime  de 
la  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses. 

Nous  avons  à  obtenir  que  la  réforme  de  l’Ensei¬ 
gnement  médical  ne  vienne  pas  saper  nos  droits 
acquis,  mais  qu’elle  prépare,  au  contraire,  l’éléva¬ 
tion  normale  de  notre  profession,  en  môme  temps 
qu’un  réel  progrès  dans  la  formation  des  futures 
générations  médicales. 

Défendons-nous  et,  sans  attendre,  combattons  en¬ 
semble  pour  le  bon  droit.  Ne  soyons  pas  divisés  : 
l’union  fait  la  force. 

Messieurs,  notre  Syndicat  a  Vingt-cinq  ans  ;  je 
vous  ai  dit  que  ses  débuts  furent  laborieux  J  à  peine 
pensions-nous  qu’il  existait.  Il  est  fort,  maintenant, 
grâce  aux  hommes  dévoués  et  désintéressés  qui  l’ont 
soutenu  de  près  o'u  de  loin.  Chacun  de  nous  en  a 
profilé  :  nous  lui  devons  beaucoup. 

Mais,  une  œuvre  ne  vit  que  par  la  continuité  de 
l'effort;  amenons  à  nous  les  timides.  Si  quelques 
positions  dites  privilégiées  sont  acquises  par  cer¬ 
tains  d’entre  nous,  respectons-les  :  nous  ne  devons 
pas  être  des  subversifs.  Mais  nous  voulons  imposer 
peu  à  peu  et  avec  persévérance,  à  tous  nos  con¬ 
frères,  le  sentiment  de  la  bonne  et  vraie  déontolo¬ 
gie  et  le  triomphe  du  libre  choix. 

Prêchons  par  l’exemple  et,  si  nous  n’arrivons 
pas  d’emblée  à  l’âge  merveilleux  de  la  pratique 
médicale,  du  moins  nous_aurons  fait  notre  devoir  et 
ceux  qui  verront  les  noces  d’or  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  la  Vallée  du  Rhône  assisteront,  j’en  suis  con¬ 
vaincu,  à  la  grandeur  de  notre  œuvre  et  à  l’apogée 
de  notre  institution. 

M.  Gairal  désire  entretenir  les  confrères  d’une 
question  qui  lui  paraît  mal  connue  dans  la  ré¬ 
gion.  Il  s’agit  des  honoraires  que  peut  rappor¬ 
ter  aux  médecins  la  loi  de  1905  sur  l’assistance 
aux  vieillards  infu-mes  ou  incurables,  loi  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  celle  de  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Ceux  qui  se  réclament  de  la  loi  de  1905  pour 
avoir  une  pension  doivent  joindre  un  certificat 
médical  à  leur  demande  écrite.  Trop  de  méde¬ 
cins  délivrent  ce  certificat  sans  en  être  rémuné¬ 
rés.' C'est  une  faute  et  une  faute  qui  modifie 
l’esprit  de  la  loi,  loi  qui  dit  cependant  formelle¬ 
ment  que  les  certificats  médicaux  sont  à  la  charge 
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des  communes,  du  département  ou  de  l’Etat. 

Si  l’intéressé  se  présente  directement  au  méde¬ 
cin,  il  peut  payer  son  certificat  lui  même,  c'est 
parfait.  Il  ne  peut  pas  le  payer,  alors  si  la  de¬ 
mande  de  pension  est  rejetée,  rien  à  faire,  mais 
si  elle,  est  admise  par  le  Conseil  municipal,  la 
commission  cantonale  ou  la  commission  cen¬ 
trale,  le  médecin  doit  en  exiger  le  payement  en 
s’adressant  au  Maire  puis  au  Préfet  ou  même  à 
la  commission  centrale. 

Ce  qui  est  plus  simple,  c’est  de  ne  pas  délivrer 
de  certificat  de  ce  genre  sans  une  demande  écrite 
du  Maire  et  alors  vous  pourrez  absolument  exi- 
er  cette  rémunération  en  ne  vous  laissant  pas 
garer  par  la  loi  de  1893  puisque  ce  certificat  se 
rapporte  à  la  loi  de  1905 . 

Pour  se  faire  payer,  le  médecin  s’adressera  au 
Maire  de  la  commune  de  l’indigent  qui  aura  ré¬ 
clamé  le  certificat,  si  le  Maire  refuse,  il  s’adres¬ 
sera  à  la  Sous  -  Préfecture  et  au  besoin  il  pourra 
porter  sà  réclamation  devant  la  commission 
centrale  dont  le  Dr  Gairal  fait  partie. 

Après  diverses  observations  des  confrères  Pan- 
gon.  Pontet,  Fayard,  Chapuis,  Romain,  etc., 
l’heure  des  trains  approchant,  la  discussion 
devient  un  peu  confuse,  il  n’est  pas  voté  d'ordre 
du  jour.  Le  président  annonce  que  la  prochaine 
réunion  aura  lieu  un  mardi,  en  novembre,  à 
Saint  Rambert-d’Albon  et  lève  la  seance. 

Le  Secrétaire , 'Docteur  Favard  . 
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L’exercice  de  la  médecine.  —  Le  préfet  de  Seine 
et-Oise  vient  d’adresser  aux  maires  du  départe¬ 
ment  la  circulaire  suivante  : 

«Conformément  aux  instructions  de-  M.  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur,  en 
date  du  24, juillet  1909,  j’ai  l’honneur  d’appeler 
votre  attention  sur  les  obligations  qui  vous  in¬ 
combent  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des 
professions  médicales. 

L’opifiion  s’est  émue  récemment  en  apprenant 
par  la  voie  des  journaux  qu’un  individu,  dépour¬ 
vu  de  tout  diplôme,  avait  pu  exercer  impunément 
pendant  plusieurs  alméeslaprofession  de  médecin. 

11  vous  appartient,  messieurs,  de  veiH«r  à  ce 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  soient  strictement  observées. 

Vous  ne  manquerez  pas  notamment  de  véri¬ 
fier  si  les  diplômes  des  praticiens  nouvellement 
installés  sont  régulièrement  enregistrés  dans  le 
délai  d’un  mois,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’ar¬ 
ticle  9  de  ladite  loi. 

Pour  les  internes  des  hôpitaux  et  les  étudiants 
appelés  à  exercer  temporairement  pendant  une 
épidémie  ou  à  titre  de  remplaçant,  vous  aurez 
soin  de  vous  faire  présenter  leurs  titres|de  scola¬ 
rité  avant  de  me  transmettre  leur  requête  et 
de  les  joindre  à  la  demande. 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  toujours  très 
scrupuleusement  à  ces  instructions  dont  l’inté¬ 
rêt  considérable  ne  peut  vous  échapper.  » 

Les  bureaux  d’hygiène  4u  département  de  la 
Seine.  —  D’après  la  loi  de  1902,  les  villes  au-des¬ 
sus  de  20.000  habitants  doivent  posséder  un  bu¬ 
reau  d’hygiène  chargé  de  prendre  les  mesures  sa¬ 
nitaires  et  de  veiller  à  leur  exécution  dansFè+“n- 
due  de  leur  commune. 

Mais  16  communes  des  plus  importantes  du 


département  de  la  Seine  protestent  contre  la 
transformation  que  l’administration  prétend  im¬ 
poser  à  leurs  bureaux  d’hygiène, afin  de  les  rendre 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi  de  1902.  Elles 
se  plaignent  des  frais  que  cette  transformation 
entraînera  et  aussi  d’être  obligées  de  mettre  un 
médecin  à  la  tête  de  chaque  bureau.  Nous  ne 
pouvons  pas,  déclarent  les  maires  de  ces  commu¬ 
nes,  renvoyer  le  fonctionnaire  qui  a  jusqu’ici 
dirigé  notre  bureau  d’hygiène,  sous  prétexte  qu’il 
n’est  pas  docteur  e.n  médecine. 

Pour  tout  concilier,  le  préfet  de  police  avait 
imaginé  de  respecter  les  positions  acquises.  Seu¬ 
lement,  il  exigeait  que  les  directeurs  non  pourvus 
du  diplôme  lussent  assistés  d’un  médecin  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Conseil  .d’hygiène  vient  de  refuser  de  sanc¬ 
tionner  un  tel  compromis.  Il  estime  impossible 
que  des  docteurs  soient  mis  dans  les  bureaux  d’hy¬ 
giène  sous  les  ordres  de  directeurs  qui  ne  possé¬ 
deront  pas  la  compétence  professionnelle  des 
premiers.  Et  dans  un  ordre  du  jour  voté  àl’una- 
nimité,  il  a  «  se  plaçant  uniquement  au'point  de 
vue  des  intérêts  de  la  santé  publique,  considéré 
que  l’organisation  actuelle  des  bureaux  d’hygiè¬ 
ne  du  département  était  à  certains  égards  insuf¬ 
fisante.  » 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  — 
Cours  complémentaire  et  pratique  (deuxième  série) 
de  neurologie,  sous  la  direction  de  M.  le  profes¬ 
seur  Raymond,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Claude,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  ;  Huet 
chef  du  laboratoire  d’électrothérapie'  à  la  Salpê¬ 
trière  ;  Lejonne  et  Rose,  anciens  chefs  de  clinique 
à  la  Salpêtrière  ;  Dupuy-Dutemps,  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux,  Lhermitte,  chef  de  labora¬ 
toire  ;  X,o.u.ch-ard,..chef  de  clinique. 

Le  cours  commencera  le  lundi  27  septemhie 
1909,  à  ciuatre  heures  et  demie.  Il  comprendra 
trente  leçons. 

Les  leçons  auront  lieu  tous  les  jours  à  la  clini¬ 
que  Charcot,  à  quatre  heures  et  demie,  sauf  le 
dimanche.  Chaque  leçon  sera  accompagnée  de 
présentation  de  malades,  d’exercices  de  séméio¬ 
logie  et  de  diagnostic,  par  les  élèves. 

Ce  cours  comprendra  une  révision  complète 
de  la  neurologie. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  80  francs. 

Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  àla 
fin  du  cours. 

Pour  renseignements  et  communications  du' 
programme  détaillé,  s’adresser  à  M.  Touchard, 
chef  de  clinique  à  la  Salpêtrière. 

Seront  admis,  les  docteurs  et  étudiants  fran¬ 
çais  et  étrangers  titulaires  de  seize  inscriptions, 
sur  la  présentation  de  la  quittance  du  versement 
du  droit.  —  Les  bulletins  de  versement,  relatifs  à 
ce  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n»  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
de  midi  à  trois  heures. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  le  décès  de  MM. les  D’"'*  MAEQuÉzY,deNeuf- 
châtel  (Seine- Infèr.),  etBouLAv,  de  Charenton- 
sur  Cher  (Cher),  membres  du  «  Concours  médical.» 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PKOPOS  DU  JOUR 


la  nouvelle  loi  réglementant  la  méde¬ 
cine  et  la  chirurgie  dans  le  Bas- 
Canada. 

De  toutes  les  lois  qui  réglementent  la  méde¬ 
cine  dans  les  pays  civilisés  la  plus  récente  est 
laloi  canadienne  ou  plus  exactement  la  loi  mé- 
licale  de  la  province  de  Québec.  Tout  le  monde 
sait,  en  eflet,  que  la  Puissance  du  Canada,  colo¬ 
nie  anglaise  presque  indépendante,  est  une  vé- 
titable  Fédération  où  chacun  des  sept  Etat^  ou 
provinces  s’administre  comme  il  l’entend.  La 

rvince  de  Québec  ou  Bas-Canada  a  senti 
besoin  de  réformer;  sa  loi  médicale  et  Sa 
Majesté  britannique  a  décrété  le  7  mai  1909  la 
aoavelle  loi,  de  l’avis  et  du  consentement  du 
Conseil  législatif  et  de  l’Assemblée  législative 
de  Québec. 

Le  Bas-Canada  étant  peuplé  presque  exclu¬ 
sivement  de  Français  qui,  tout  en  étant  de  très 
sujets  du  roi  d’Angleterre,  n’ont  nulle- 
iiiént  oubÙê,  comme  Us  ne  cessent  de  le  répéter, 
làFrance,  «  leur  ancienne  mère-patrie  »,  il  n’est 
pas  sans  intérêt  pour  nous  d’examiner  la  loi 
.médicale  de  ce  pays. 

Hâtons-nous  de  dire  que  le  texte  de' cette  loi 
est  l’œuvre  du  corps  médical.  Depuis  1907  le 
bureau  provincial  de  médecine  de  Québec  avait 
nommé  une  Commission  de  législation  dont  le 


D''  de  Martigny  était  le  secrétaire,  et  c’est  elle 
qui  a  rédigé  la  loi  et  l’a  soutenue  auprès  des 
pouvoirs  législatifs.  Le  succès  a  couronné  com¬ 
plètement  les  efforts  de  nos  confrères, 

La  loi  canadienne  commence  tout  d’abord 
par  établir  la  constitution  en  corporation  du 
collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec.  Toutes  les  personnes  résidant 
dans  la  province,  autorisées  à  exercer  la  méde¬ 
cine,  la  chirurgie  et  l’obstétrique  et  enregistrées, 
sont  constituées  en  corps  politique  et  corpora¬ 
tion  sous  le  nom  de  collège.  Ce  Collège  possède 
ce  qu’en  France  nous  appelons  la  personnalité 
civile  :  11  peut  ester  en  Justice,  posséder  des  biens 
meubles  et  immeubles  sans  que  toutefois  la  va¬ 
leur  des  immeubles  puisse  excéder  la  som¬ 
me  de  100.000  piastres  ou  dollars  (sect,2,art.3970). 

Le  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  est. 
régi  par  un  bureau  de  gouverneurs  siégeant  soit 
à  Québec,  soit  à  Montréal. 

Ce  bureau  comprend  41  membres,  élus  pour 
4  ans,  dont  35  sont  élus  par  les  praticiens  de  la 
province,  divisée  en  circonscriptions  électorales, 
et  6  sont  désignés  par  les  trois  institutions 
d’enseignement  médical  de  la  région  :  la  Fa¬ 
culté  de  l’Université  Laval  de  Québec,  l’Ecole 
de  médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal  et  .la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  Mc  Gill 
(sect.  3,  art.  3972  et  suiv.).  Les  gouverneurs  sont 
tenus  d’avoir  leur  domicile  et  leur  «  bureau  > 
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dans  la  division  qu’ils  représentent  et  doivent 
effectivement  exercer  la  médecine.  Le  bureau 
provincial  de  médecine  doit  se  réunir  au  moins 
deux  fois  par  an  et  des  assemblées  extraordi¬ 
naires  doivent  se  tenir  si  12  gouverneurs  au 
moins  en  font  la  demande. 

Les  pouvoirs  du  bureau  sont  très  étendus.  Il 
réglemente  les  élections  des  gouverneurs,  défi¬ 
nit  les  devoirs  des  officiers  et  fonctionnaires  du 
Collège,  nomme  les  examinateurs  dès  aspirants  à 
l’étude  et  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  l’obsté¬ 
trique  (sages-femmes)  (art.  3986-4),  nomme  toutes 
les  commissions  qu’il  juge  «  nécessaires  pour  là 
bonne  administration  du  collège  ou  l’avance¬ 
ment  des  études  médicales  »,  spécifie  les  devoirs 
des  examinateurs  et  fixe  leurs  honoraires, dé/iniï 
le  mode  et  le  programme  des  examens  des  aspi¬ 
rants  à  l’étude  et  à  l’exercice  de  la  profession  ainsi 
que  les  qualités  requises  des  candidats  »  (art.  3986). 

Le  Bureau  des  gouverneurs  nomme  ses  offi  - 
ciers  au  scrutin  secret.  Les  officiers,  imposés  par 
la  loi,  sont  un  président  et  trois  vice-prési¬ 
dents  qui  doivent  être  gouverneurs  et  un  regis- 
traire  ou  agent  exécutif  qui  peut  être  pris  en 
dehors  du  bureau,  mais  doit  être  membre  du 
Collège.  Le  Bureau  peut,  en  outre,  nommer  au¬ 
tant  d’officiers  qu’il  le  juge  nécessaire. 

Le  registraire  qui  est  la  cheville  ouvrière  du 
Collège,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire-ar¬ 
chiviste  du  Bureau,  tient  le  «  Registre  médical 
de  Québec.  »  où  sont  immatriculés  tous  les  mem¬ 
bres  du  Collège,  a  la  garde  du  sceau  du  Collège, 
perçoit  les  redevances,  paie  les  dépenses,  assure 
l’exécution  de  la  loi.  Des  auditeurs,  choisis  en 
dehors  du  collège  des  médecins,  doivent  contrô¬ 
ler  les  comptes. 

Le  Bureau  a  le  droit  de  destituer  ses  officiers 
par  un  vote  qui  doit  réunir  la  majorité  absolue. 

Le  Bureau  seul  a  le  pouvoir  de  délivrer  aux  étu¬ 
diants  le  certificat  de  compétence  qui  leur  permet , 
de  commencer  leurs  études  médicales  (art.  3999).  , 

Les  bacheliers  ès  lettres,  ès  sciences  ou  ès  arts  | 
d’une  université  britannique  ou  canadienne  ou 
ceux  qui  ont  subi  l’examen  spécial,  ou  un  exa*- 
men  jugé  équivalent  par  le  bureau,  ont  seuls 
droit  à  ce  certificat. 

La  nouvelle  loi  canadienne''  consacre  sa  sec¬ 
tion  5  aux  Etudes  de  la  médecine  qui  doivent  durer 
au  moins  cinq  années. 

Le  bureau  provincial  de  Médecine  ne  doit  pas 
se  désintéresser  de  ces  études,  car  l’article  40u2  c 
exige  que  le  règlement  qui  détermine  le  nombre 
des  leçons  théoriques,  cliniques  et  pratiques  soit 
rédigé  suivant  entente  entre  chacune  des  facul¬ 
tés  et  le  bureau  ». 

Si  les  praticiens  ont  la  surveillance  de  l’admis¬ 
sion  des  étudiants  dans  les  écoles,  ils  ont  encore 
un  droit  effectif  de  contrôle  lors  de  l’admis¬ 
sion  à  l’exercice  de  la  médecine  (Section  6).  Le 
jury  d’examen,  qui  porte  le  nom  de  «  bureau  des 
examinateurs  »,  élu  pour  4  ans,  comprend  un  tiers 
de  représentants  du  Collège.  La  date  des  exa¬ 
mens,  qui  ont  lieu  en  français  ou  en  anglais,  est 
déterminée  parles  doyens  des  facultés  de  concert 
avec  le  Président  du  bureau  provincial  de  méde¬ 
cine.  Une  fois  les  examens  pour  la  pratique  passés, 
le  registraire  du  Collège  délivre  la  licence  d’exer¬ 
cer  au  candidat;  mais  il  faut  pour  cela  que  cinq 
années  consécutives  se^  soient  écoulées  depuis  la 
date  de  l’enregistrement  au  bureau  du  Collège 
du  brevet  d’admission  à  l’étude  de  la  médecine. 


La  définition  de  l’exercice  de  la  médecine  par 
'  cette  loi  mérite  d’être  reproduite  ;  elle  constitue 
l’article  4U02  k,  la  voici  :  «  Sans  vouloir  restreindre 
la  signification  des  mots  »  exercer  la  médecine», 
pratiquer  des  accouchements,  prendre  parthabi- 
tuellement  ou  par  une  direction  suivie  au  trai¬ 
tement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgica¬ 
les,  soit  en  administrant  des  médicaments,  soiten 
faisant  usage  de  procédés  mécaniques,  physiques 
ou  chimiques,  ou  de  radiothérapie,  ou  de  rayosç 
X,  constituent  l’exercice  de  la  médecine  ». 

L.a  licence  permettant  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  dans  la  province,  délivrée  par  le  bureau  du 
Collège  et  sur  laquelle  est  apposé  le  sceau  du 
Collège  ne  peut  être  donnée  qu’à  ceux  qui  ont 
passé  leurs  examens  de  pratiquée!  aux  person¬ 
nes  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  le  registre 
médical  du  Royaume-Uni  en  vertu-  des  actes 
médicaux  impériaux.  Toutefois,  le  Bureau  pro¬ 
vincial  de  médecine  peut  délivrer  cette  licence 
aux  personnes  qui  ont  fait  des  études  médicales 
qu’il  juge  suffisantes  dans  d’autres  universités  ^ 
que  celles  de  la  province  ;  mais  ces  personnes 
sont  toujours  tenues  de  suivre  dans  une  des  éco¬ 
les  de  la  province  les  cours  de  la  dernière  année 
du  curriculum  et  de  passer  avec  succès  les  exa¬ 
mens  de  pratique.  Tout  médecin  qui  n’a  pas 
accompli  la  formalité  de  l’enregistrement,  est 
considéré  comme  exerçant  illégalement. 

Les  médecins  canadiens,  qui  ont  cependant, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  un  grand  souci  de 
la  dignité  et  de  l’honorabilité  de  leur  profession, 
trouvent  tout  naturel  que  le  médecin  délivre  à 
ses  malades  les  remèdes  qu’il  lui  prescrit: 

Le  second  paragraphe  de  l’art.  4002  r  dit  en 
propres  termes  ; 

«  Tout  médecin  est  autorisé  à  tenir  les  médica¬ 
ments,  produits  pharmaceutiques  et  lesappa-:) 
refis  de  physique,  de  chimie  ou  de  mécanique’ 
dont  fi  peut  avoir  besoin  et 'à  en  faire  usage  da#’’’ 
l’exercice  de  sa  profession.  » 

L’exercice  sous  un  pseudonyme  est  interdit 
les  sages-femmes  ne  peuvent  «employer des 
instruments  »  et  doivent  avoir  recours  à  un  mé¬ 
decin  licencié  en  cas  d’accouchements  laborieux. 
Tous  les  médecins  remplissant  une  fonction  pu¬ 
blique  sont  soumis  à  l’enregistrement  et  aux 
obligations  des  membres  du  Collège,  telles  que 
le  paiement  d’une  contribution  de  4  piastres  au 
registraire. 

Lorsqu’un  médecin  cesse  d’exercer,  il  ne  fait 
plus  partie  du  Collège.  Il  ne  peut  reprendre . 
l’exercice  de  la  médecine  qu’ après  nouvelle  ins¬ 
cription  et  si  le  Président  du  bureau  provincial , 
n’y  fait  pas  d’objection.  Dans  le  cas  contraire, 
la  question  est  soumise  au  Conseil  de  discipline, 
qui  peut  refuser  l’inscription,  mais  l’on  peut 
faire  appel  de  sa  décision  devant  le  Bureau  pro¬ 
vincial  . 

Le  fait  d’être  inscrit  sur  le  registre  du  Collège  . 
crée  un  privilège.  Nul  n’a  le  droit  de  recouvrer 
devant  un  tribunal  aucun  honoraire  pour  service 
médical,  opération,  ordonnances,  remèdes  ou 
appareils  par  lui  prescrits  ou  f  ournis,s’il  n’estins- 
crit  sur  le  registre  médical  de  Québec  et  s’il  n’a 
payé  sa  contribution  annuelle  au  Collège. 

Les  membres  du  Collège  peuvent  seuls  déli¬ 
vrer  des  certificats  médicaux  valables.  Ils  sont 
crus  sur  serment  quant  à  la  réquisition,  nature, 
durée  des  services  qu’ils  ont  rendus,  mais,  comme 
pour  tout  témoignage,  leur  témoignage  sous  ser- 
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'  ment  peut  être  contredit.  On  nepeut  les  contraindre 
i  violer  le  secret  professionnel  (art  4002  aa). 
I  Ils  ne  sont  tenus  d’accepter  aucune  charge 
municipale,  ni  une  charge  sous  uiie  corporation 
scolaire,  ni  de  servir  comme  petit  juré  ». 

Un  Conseil  de  discipline,  véritable  tribunal  de 
Irois  membres  choisis  par  les  gouverneurs  et 
présidé  par  le  Président  du  Bureau,  fait  respec¬ 
ter  les  reglements  et  juge  les  membres  du  Col¬ 
lège  accusés  d’actes  dérogatoires  à  l’honneur 

Ktessionnel.  Ces  actes  sont  ^iéfinis  dans  l’art. 

2  cc.  Ce  sont  la  corruption  d’un  gouverneur, 
laviolation  du  secret  professionnel,  l’abandon 
ans  raison  suffisante  d’un  malade  en  danger, 
tes  taux  certificats,  «  le  partage  entre  médecins, 
iidicotomie  (sic),  ou  entre  médecins  et  pharma- 
iciens,  des  bénéfices  qui  résultent  soit  des  con- 
isultations,  soit  des  ordonnances,  soit  des  opé- 
itations chirurgicales  en  dehors  delà  connais- 
istmce  du  patient  »,  l’association  avec  des  char¬ 
latans,  enfin  l’abus  habituel  des  boissons  alcoo- 
Ijués  ou  des  préparations  narcotiques . 

On  peut  faire  appel  des  décisions  du  Conseil 
le  discipline  devant  le  Bureau  provincial.  Le 
taseil  de  discipline  jouit  de  certaines  préroga- 
îves  des  tribunaux  ordinaires,  il  peut  assigner 
les  témoins,  faire  produire  des  documents.  Il 
lispose  de  sanctions  sérieuses  :  suppression  du 
iroitde  vote  aux  élections  des  gouverneurs,  du 
toit  d’éligibilité,  censure,  déchéance  comme 
Membre  du  Bureau, suspension  du  droit  d’exer- 
tice,  destitution  de  membre  du  Collège. 

laloi  canadienne  se  termine  par  la  section  8  ; 
kpénalités  et  des  poursuites,  qui  a  trait  à  la 
ilpression  de  l’exercice  illégal.  Cette  répression 
ixerce  aussi  sur  ceux  qui  usurpent  les  titres  de 
kteur,  de  médecin  ou  de  chirurgien  ou  tout 
litre  nom  qui  pourrait  faire  supposer  qu’ils  sont 
utorisés  légalement  à  faire  acte  médical .  Les 
üiendes  vont  de  50  dollars  à  100  et  200  en  cas 
krécidive.  L’exercice  illégal  par  annonces,  pa- 
ptr-nouvelles,  circulaires  écrites  ou  imprimées, 
Mies  d’adresse,  enseignes,  etc  ,  tombe  sous  le 
«iipdelaloi.  Les  amendes  sont  versées  dans  la 
Hisse  du  Collège.  Le  tribunal,  en  cas  de  non- 
IHiement  de  l’amende  condamne  à  l’emprison- 
lement  qui  peut  atteindre  60  jours. 

Telle  est  la  nouvelle  loi  que  nos  confrères  de 
(nébec  ont  réussi  à  faire  voter .  Il  suffit  de  la 
«pour  juger  des  progrès  qu’elle  réalise  sur  la 
Ipart  des  lois  européennes.  Les  praticiens  du 
tCanada,  non  seulement  sont  parvenus  com- 
*ils  l’affirment,  à  émanciper  leur  profession 
4à  obtenir  pour  elle  l’autonomie  dans  le  sens 

|4plus  large,  mais  ils  ont  arraché,  et  de  haute 
«,aux  Facultés  de  médecine  le  contrôle  et  la 
ctipii  de  l’Enseignement  médical  que  les  Uni- 
àtés,  en  vertu  d’une  charte  royale,  détenaient 
ùis  leur  origine  et  défendaient  jalousement, 
ious  applaudissons  au  succès  de  nos  confrères, 
praticiens  Canadiens,  et  nous  répéterons  avec 
l'Laurendeau,  président  delà  Commission  qui 
lodié  et  rédigé  le  texte  de  la  loi  :  «  Le  rôle  des 
iversités  est  d’instruire  la  jeunesse  et  de  for- 
:  les  médecins  ;  mais  nous,  les  représentants 
Praticiens,  devons  être  les  juges  naturels  de 
xqui  aspirent  à  l’honneur  de  faire  partie  de 
:re  Corporation.  »  J.  Noir. 
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Le  sérum  antidysentérique  comme  préventif 
de  la  dysenterie. 

Dans  de  nombreux  villages  où  l’hygiène  fait 
totalement  défaut,  oii  observe  fréquemment 
pendant  l’été  des  épidémies  de  dysentérie  bacil¬ 
laire  fort  redoutables  et  fort  tenaces.  M.  le  D' 
Ch.  Dopter,  agrégé  du  Val-de-Grâce,  a  étudié 
dans  le  Progrès  médical  les  effets  très  encoura¬ 
geants  obtenus  par  les  vaccinations  préventives 
de  cette  dysenterie  au  moyen  du  sérum  antidysen- 
térique.  Les  laits  que  rapporte  l’auteur  tendent  à 
montrer  que,  dans  une  famille  où  se  déclare  un 
cas  de  dysenterie  bacillaire,  on  peut  préserver 
presque  sûrement  les  personnes  habitant  le  même 
toit,  en  leur  injectant  sous  la  peau  10  c.  cubes  de 
sérum  anti-dysentériqud.  On  conçoit  dès  lors 
que  si  cette  méthode  prophylactique  est  appli¬ 
quée  à  la  lois  dans  plusieurs  habitations  menacées 
d’une  contagion  certaine,  elle  pourra  contribuer 
en  même  temps,  sinon  à  faire  cesser  complète¬ 
ment  l’épidémie,  du  moins  à  restreindre  considé¬ 
rablement  le  nombre  de  ses  victimes.  Faute  de 
terrains  réceptifs,  la  graine  finira  par  disparaître, 
et  avec  elle,  l’épidémie.  Une  seule  injection  peut 
n’être  pas  suffisante  et  souvent,  il  convient  de  la 
réitérer  8  à  9  jours  après. 

«  Ainsi  donc,  les  injections  sous-cütanées  de 
sérum  seul  paraissent  tout  aussi  efficaces' que  les 
injections  de  sérum-virus  ;  elles  ont  sur- ce  der¬ 
nier  l’avantage  appréciable  de  n’être  suivies,  à 
part  les’ accidents  sériques  habituels,  d’aucune 
réaction- locale  ntgénérale  due  à  l’action  des ila-  - 
cilles  dysentériques.  » 


La  radiographie  des  fractures 

Au  récent  congrès  de  Lille  (A.  F.  A.  S .  ),  le 
Dr  Just  Lucas-Championnière  a  énoncé,  à  la  fin 
de  son  rapport  sur  la  radiographie  des  fractures, 
des  conclusions  qu’on  ne  saurait  ignorer  ; 

Les  causes  d’erreür  dans  l’interprétation  sont 
assez  nombreuses  pour  que,  toutes  les  fois  qu’il 
n’y  a  pas  concordance  entre  les  données  de  la 
radiographie  et  l’étude  méthodique  des  symp¬ 
tômes,  il  soit  nécessaire  de  reviser  la  donnée 
radiographique . 

Il  serait  désirable  qu'on  ne  fît  juger  des  ques¬ 
tions  de  fractures  par  la  radiographie  que  sur  des 
épreuves  positives,  he.  négatif,  qui  peut  être  faci¬ 
lement  étudié  par  un  ràdiographe  ou  un  photo¬ 
graphe,  est  tout  à  fait  insuffisant  et  même 
trompeur  pour  un  médecin  insuffisamment  ac¬ 
coutumé  a  cette  étude  et  plus  encore  pour  le 
non-médecin  auquel  on  le  montre .  On  peut  alors 
voir  dans  la  radiographie  beaucoup  de  choses 
qui  n’existent  pas. 

«  Sur  cette  épreuve,  on  doit  considérer  comme 
indiquant  une  fracture  le  trait  net  de  la  fissure. 
En  se  fiant  à  des  ombres  ou  à  des  différences  de 
teintes,  on  s’expose  à  des  erreurs  grossières. 

«  La  recherche  d’un  foyer  de  fracture  et  son 
étude  nécessitent  ordinairement  deux  radiogra¬ 
phies,  souvent  un  plus  grand  nombre. 
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.  «  Dans,  l’interprétation  ^’nne  radiographie,  il  ' 
faut  tenir  compte  des  circonstances,  de  l’épo¬ 
que  et  dé  la  position  dans  laquelle  la  radiogra¬ 
phie  a  été  faite. 

«  La  prudence  est  commandée  par  ce  fait  que 
la  radiographie  nous  a  appris  que  la  perfection 
des  fonctions  des  membres  est  compatible  avec 
des  apparences  de  déformation  beaucoup  plus 
considérables  qu’on  ne  le  supposait. 

«  A  cet  égard, l’étude  du  cal  par  la  radiographie 
est  particulièrement  délicate  ;  il  suffît  du  moin¬ 
dre  déplacement  de  l’appareil  pour  modifier  et 
amplifier  les  déformations. 

a  En  ce  qui  concerne  la  radioscopie,  elle  peut 
rendre  des  services  pour  la  recherche  d’une  frac¬ 
ture  ou  pour  sa  réduction,  mais  elle  ne  doit  ja¬ 
mais  être  invoquée  à  titre  de  preuve  pour  l’exis¬ 
tence  d’une  fracture.  D’une  part,  elle  ne  laisse 
aucune  trace,  et.  d’autre  part,  elle  présente, . 
pour  celui  quiregarde,  plus  de  difficultés  d’in¬ 
terprétation  que  la  radiographie.  » 

Il  nous  paraît  également  utile  d’adjoindre  à 
ces  Gouciusions  celles  de  l’article  que  MM.  A- 
Mouchet  etL.  Lamy  ont  publié  dans  la  Presse 
médicale- 

Il  faut  avoir  d  sa  disposition  des  radiographies 
bien,  faites  ;  mais  qu’entend-on  par  radiogra¬ 
phies  bien  faites  ?  G’est  ce  que  les  membres  du 
Congrès  ne  sont  pas  arrivés  à  définir  d’une  façon 
rigoureuse  :  les  uns  n’adniettant  comme  bonnes 
radiographies  que  celles,  dans  lesquelles  les  tra¬ 
vées  osseuses  sont  nettement  visibles  (Bergonié)  : 
d’autres  préférant  définir  la  bonne  radiographie 
d’après  la  netteté  des  contours  osseux,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  praticiens,  enfin,  se  refusant  à 
donner  une  définition  et  conseillant  seulement 
de- rejeter  les  radiographies  qui  ne  sont  .pas  ca¬ 
pables  de  fournir  l’indication  en  vue  de  laquelle 
elles  ont  été  pratiquées. 

Il  faut  avoir  des  radiographies  sur,  les  condi¬ 
tions  de  production  desquelles,  on  soit  bien  rensei 
gné  :  position  de  l’ampoulé,  attitude  du  mem¬ 
bre,  etc. 

La  recherche  d’uné  fracture  nécessite  au  moins 
deux  radiographies  prises  dans  des  positions  diffé¬ 
rentes  (de  face  et  de  profil  surtout)  ;  elle  en  né¬ 
cessite  souvent  un  bien  plus  grand  nombre.  Il 
faut  reconnaître  que  la  plupart  des  erreurs  d’in¬ 
terprétation  auxquelles  expose  la  radiographie 
sont  dues  à  ce  qu’on  n’a  pas  pratiqué  un  nom¬ 
bre  suffisant  de  radiographies  dans  des  positions 
différentes. 

Enfin,  une  collaboration  doit  s’établir  entre  le 
chirurgien  et  le  radiographe.  Le  radiographe  a 
besoin  de  connaître  les  caractères  de  la  lésion 
traumatique  diagnostiquée  ou  pour  le  moins 
soupçonnée  par  le  chirurgien  ;  il  orientera  d’au¬ 
tant  mieux  la  région  à  radiographier.  D’autre 
part,le  chirurgien  a  besoin  de  savoir  dans  quelles 
conditions  le  radiographe  a  opéré,  et  l’opinion 
de  celui-ci  sur  les  signes  fournis  par  la  radiogra¬ 
phie  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  être  indifférente 
au  chirurgien, 

La  chirurgie  et  la  radiographie  ne  peuvent 
pas  sé  passer  Vùne  de  l’autre  ;  elles  doivent  se 
prêter  un  mutuel  appui. 


L’administration  delà  santonine 
'  et  ses  dangers. 

Quand  il  s’agit  d’administrer  la  santonlue. 
comme  vermifuge,  dit  M.  le  D' Brunon  dans  la 
Normandie  médicale,  il  faut  que  cette  substanca 
soit  prescrite  dans  un  véhicule  tel  que  le  jnédicj, 
ment  parvienne  jusqu’au  parasite  sans  être  ab- 
sorbe  par  le  malade.  A  cet  effet,  on  procédera 
de  la  façon  suivaiite  : 

I.  Cure  préparatoire  ; 

Faire  prendre  la  veille  au  coucher  et  le  lende. 
main,  à  jeun,  la  mixture  suivante  ; 

Ail  coupé  en  menus  morceaux  :  1  gousse  ; 

Lait  :  1  petite  tasse. 

Faire  cuire  à  petit  feu  pendant  dix  minutes, 
passer  sur  un  linge  et  sucrer  à  volonté  (la  cuis, 
son  lait  perdre  à  l’ail  ses  propriétés  âcres  et 
rend  la  préparation  très  acceptable). 

Cette  cure  a  pour  but  de  rendre  les  parasites 
plus  vulnérables  en  modifiant  leurs  conditions 
d’existence  et  d’introduire  dans  l’estomac  une 
huile  essentielle  qui  en  excitera  lasécrétion  aci¬ 
de  et  diminuera  sa  capacité  d’absorption  envers 
le  médicament. 

II.  Cire  éliminatoire.  —  La  santonine  sera 

donnée,  quelques  minutes  après  le  lait  à  l’ail  et 
formulée  :  ' 

Santonine  :  dose  suivant  l’âge  (généralement 
0  gr.  01  par  annéed’âge  jusqu’àO  gr.  30). 

Huile  d’amandes  douces .  5  gr, 

Faire  dissoudre  et  ajouter  ; 

Sirop  de  gomme . .  30  gr. 

Eau  de  fleurs  d’oranger .  60  cc, 

F.  S.  A.  ;  agitez. 

A  prendre  en  trois  fois  à  cinq  minutes  d'inter- 
vaile  .  Dans  la  matinée,  citronnades  à  volonté. 
Deux  heures  après  la  prise  de  santonine,  purga» 
tion  par  le  calomel. 

«  La  santonine  ainsi  dissoute  dans  l’huile  tra- 
;versera  l'estomac  sans  être  touchée  par  les  sues 
digestifs  ;  la  dose  ingérée  tout  entière  attein, 
dra  le  parasite,  conservant  pour  lui  seul  toute 
son  activité  toxique .  » 

Cette  méthode  pour  faire  expulser  les  lombrics, 
si  fréquents  chez  les  enfants,  paraît  être  des  plus 
pratiques. 

Hâtons-nous  d’ajouter,  cependant,  que,  com¬ 
me  toutes  les  substances  actives,  la  santonine 
n’est  pas  sans  présenter  quelques  dangers  ;  D’a¬ 
près  La  Clinique,  le  D^'  von  Sury  Bionz  rapporte 
un  cas  d’empoisonnement  survenu  chez  un  en¬ 
fant  de  trois  ans  qui  prit,  en  quarante-huit  heu¬ 
res,  une  douzaine  de  pastilles  de  santonine,  soit 
environ  9  centigrammes  de  substance  active,  Il 
est  à  remarquer  que  cette  quantité  est  inférieure 
à  la  dose  maxima  de  0,15  centigrammes  de  san¬ 
tonine  que  l’on  est  autorisé  à  donner  en  vingt- 
quatre  heures  à  un  enfant  de  deux  ans. 

L’enfant  ne  tarda  pas  à  être  agité,  puis  sa 
face  se  tuméfia,  les  muqueuses  se  décolorèrent  et 
l’examen  des  urines  montra  que  l’on  était  en  pré¬ 
sence  d’une  néphrite  aiguë.  L’enfant  mourut 
trois  jours  après  ;  à  l’autopsie  le  diagnostic  fut 
confirmé. 

Il  faut  donc,  avant  d’administrer  les  doses éle- 
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vées  de  santonine,  rechercher  en  quelque  sorte  la 
susceptibilité  de  l’enfant  pour  ce  médicament. 


La  carie  des  dents  de  lait  chez  Tentant. 

Récemment,  M.  le  D^'  A.  Breau  a  étudié  dans 
les  Are/n'y.  méd.  d’Angers,  l’intéressante  question 
delà  carie  dentaire  chez  l’enfant.  «  Une  des  opi¬ 
nions  les  plus  répandues  dans  le  public,  dit-il. 
est  celle  ayant  trait  à  l’inutilité  des  soins  à  don¬ 
ner  aux  dents  de  lait,  sous  prétexte  c[ue,  ces  dents 
étant  destinées  à  tomber  un  jour,  leur  carie  n’a 
aucune  importance.  On  ne  saurait  trop  réagir 
contré  cette  opinion  qui,  indépendamment  de 
ses  inconvénients  immédiats,  peut  encore,  dans 
la  suite,  avoir  les  plus  lâcheuses  conséquences. 

La  carie  des  dents  temporaires,  en  effet,  peut 
produire  des  méfaits,,  soit  au  point  de  vue  pure¬ 
ment  local,  soit  sur  le  reste  du  tube  digestif  et 
sur  les  autres  appareils,  notamment  l’appareil 
respiratoire  et  le  système  nerveux. 

Au  point  de  vue  purement  local,  elle  peût  agir 
tout  d’abord  sur  les  autres  dents  temporaires,  ce 
qui  multipliera  les  accidents. 

,  En  second  lieu ,  elle  amènera  la  carie  de  la  pre¬ 
mière  molaire  permanente.  On  sait,  en  effet,  que 
cette  dent  pousse  vers  l’âge  de  six  ans,  après 
l’éruption  et  avant  la  chute  des  dents  de  lait. 
Placée  immédiatement  en  arrière  des  deuxièmes 
molaires  de  lait,  elle  risquera  fort  d’être  atteinte 
parnne  carie  de  voisinage.  On  pourra  objecter,  il 
(stvrai,  que  la  carie  de  cette  dent  est  d’impor- 
laacetout  à  fait  secondaire,  puisqu’on  peut  sup¬ 
primer  la  dent  sans  grands  inconvénients,  et  que 
«me  certains  auteurs  en  ont  proposé  l’extrac- 
lion  systématique. 

La  carie  des  dents  de  lait  peut  avoir  enfin  une 
inlluaice  sur  la  dent  permanente,  placée  au-des¬ 
sous  et  destinée  à  la  remplacer.  En  effet,  lorscjue 
les  microbes  auront  pénétré  jusque  dans  la  racine 
de  la  dent  de  lait,  ils  envahiront  ensuite  les  tis¬ 
sus  voisins,  produisant  des  phénomènes  de  péri- 
odontite  pouvant  aller  juscju’àlaformation d’ab¬ 
cès.  Là  couronne  de  la  dent  permanente,  située 
tout  près,  baignera  parfois  dans  le  pus  et  vivra 
avant  sou  éruption,  pendant  des  mois,  quelque- 
lois  des  années,  dans  un  milieu  septique  au  plus 
but  point. 

Ces  jahénomènes  d’infection  ne  seront  pas  seu¬ 
lement  un  danger  pour  les  dents  ;  ils  pourront 
encore  envahir  jusqu’au  maxillaire,  dans  lequel 
se  produira  del’ostéite,  accident  rare,  il  est  vrai, 
sil’on  considère  le  grand  nombre  de  dents  cariées, 
mais  accident  toujours  possible. 

La  mastication  mal  faite  produira  des  trou¬ 
bles'  digestifs. 

Les  foyers  infectés  de  la  bouche  seront  des 
menaces  continuelles  d’abcès  buccaux, d’angines, 
d’amygdalites  suppurées,  de  bronchites  graves  et 
de  broncho-pneumonies,  etc. 

Or,  pour  bien  traiter  la  carie  dentaire,  il  faut 
se  souvenir  qu’elle  se  divise  en  deux  grandes 
classes  ;  la  carie  non  pénétrante  dans  laquelle 
l’émail  seul  ou  à  la  fois  l’émail  et  l’ivoire  sont 
athints,  et  la  carie  pénétrante,  dans  lacpielle  la 
cavité  pulpaire  est  ouverte,  quel  c[ue  soit  le  de¬ 
gré  d’infection  et  de  décomposition  auquel  est 
parvenue  la  pulpe. 

La  carie  non  pénétrante  est  en  général  indor 
lorc;  aussi  bien  au  contact  des  instruments  que 


spontanéinent.  La  carie  pénétrante,  au  contraire, 
est  extrêihement  sensible,  la  pulpe  mise  à  nu, 
réagissant  à  la  moindre  cause  d’irritation  (tem¬ 
pérature  trop  élevée  ou  trop  basse  des  liquides 
ingérés,  contact  des  parcelles  alimentaires,  aspi¬ 
ration  d’air,  etc.),  jusqu’à  ce  que  le  tissu  nerveux 
ait  été  complètement  détruit  par  les  microbes 
et  que  la  dent  soit  insensible,  morte.  Mais  alors 
cette  dent,  sans  réaction,  devient  une  plaie  qui 
se  réinfecte  à  chaque  instant  par  son  contact 
avec  les  particules  alimentaires  qu’elle  contient 
d’où  des  abcès  à  répétition  avec  toutes  leurs 
conséquences. 

De  ce  court  tableau.de  la  carie  dentaire  et  de 
son  évolution,  nous  pouvons  conclure  que  le 
traitement  est  facile  au  début.  Tant  que  la  carie 
est  limitée  à  l’ivoire,  on  peut  presque  toujours 
enlever  les  couches  malades  et  placer  une  obtu¬ 
ration  qui  arrêtera  la  marche  de  l’affection  et 
permettra  de  conserver  la  dent  de  lait  jusqu’au 
jour  de  sa  chute  naturelle.  Mais,  quand  la  cavité 
pulpaire  est  ouverte,  il  devient  impossible  de 
soigner  la  dent  sans  faire  souffrir  l’enfant.  Le 
traitement  sera  plus  compliqué,  plus  fatigant 
pour  lui  et  les  malades  les  plus  dociles  ne  s’y  ré¬ 
signeront  pas  facilement. 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  ?  Le  traitement  hé¬ 
roïque  :  l’extraction.  Mais  cette  extraction  pré¬ 
sente  de  sérieux  inconvénients. 

Rappelons,  en  effet,  ce  qui  se  passe  au  moment 
de  l’éruption  des  dents  permanentes.  Les  pre¬ 
mières  en  date  sont  celles  appelées  dents  de  six 
ans,  en  raison  de  leur  époque  d’apparition,  les 
premières  grosses  molaires,  qui  poussent  en  ar¬ 
rière  de  la  dernière  dent  de  lait.  Puis  viennent 
successivement  les  incisives  centrales,  les  laté¬ 
rales,  les  premières  prémolaires,  les  deuxièmes 
prémolaires  et  les  canines,  l’ordre  d’éruption  de 
ces  deux  dernières  étant  parfois  interverti. ’Les 
dents  temporaires  jouent  donc  encore  un  rôle 
d’attente;  elles  maintiennent  l’espace  destiné 
aux  dents  permanentes.  Leur  extraction  pré¬ 
maturée  permettra  l’avancement  de  la  dent  de 
six  ans  ;  elle  empêchera  le  développement  régu¬ 
lier  du  maxillaire  et  amènera  une  irrégularité  des 
arcades  dentaires.  Lès  dents  permanentes,  man¬ 
quant  de  place,  chevaucheront,  créant  ainsi  des 
espaces  resserrés,  véritables  nids  à  microbes  qui 
favoriseront  la  carie  des  dents  permanentes, 
avec  toutes  ses  conséquences  pour  l’organisme. 

Chez  l’enfant,  on  ne  piajvient  presque  jamais  à 
faire  accepter  et  tolérer  des  appareils  de  redres¬ 
sement  et  d’écartement; 

Conclusion  . —  «  Le  traitement  conservateur 
n’est  possible  que  dans  les  caries  non  pénétrantes; 
l’extraction,  si  elle  guérit,  présente  des  inconvé¬ 
nients.  L’idéal  sera  donc  de  soigner  les  dents  de 
lait  alors  qu’elles  présentent  seulement  une  carie 
de  l’émail  ou  de  l’ivoire.  Malheureusement,  à 
cette  période,  la  dent  est,  en  général,  indolore  et 
n’attire  pas  l’attention  de  l’enfant  et  des  parents. 
11  faudrait  que  ceux-ci  prennent  soin  de  faire 
brosser  chaque  jour  les  dents  de  leurs  enfants,  ce 
qui,  non  seulement  empêchera  la  carie,  mais  leur 
donnera  encore  une  excellente  habitude  pour 
l’avenir. 

«  De  plus,  ils  devraient  leur  examiner  ou  leur 
faire  examiner  fréquemment  la  bouche,  pour  que 
la  moindre  trace,  de  carie  soit  immédiatement 
traitée  et  arrêtée  dans  sa  marche. 
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«  Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  d’assurer  à  leurs 
entants  une  bonne  dentition  dans  le  présent  et 
dans  l’avenir.  » 


CLINIQUE  MÉDiCÂLE 


Hôpital taënnec  :  M.  le  professeur  Landodzy. 

Considérations  sur  l’alcoolisme. 

Je  voudrais  appeler  votre  attention  sur  une 
malade  couchée  salle  Rostand  n°  9.  Cette  fem¬ 
me  est  atteinte  de  polynévrite  alcoolique,  et 
l’alcoolisme  est  une  intoxication  dont  vous  au¬ 
rez  souvent  à  vous  préoccuper.  Cette  malade 
est  intéressante  encore  parce  que,  ayant  reconnu 
la  nature  de  l’affection,  vous  pourrez  porter  un 
pronostic  rationnel  ;la  névrite  alcoolique,  en  dé¬ 
pit  de  son  apparenle  gravité,  peut  en  effet  guérir. 

Plus  vous  regardez  les  faits,  plus  vous  vous, 
apercevez  que,  dans  les  divers  états  morbides, 
du  cçeur,  du  foie,  du  poumon,  etc.,  il  s’agit  de 
déterminations  qui  se  rangent  sous  deux  caté¬ 
gories.  On  entre  dans  la  maladie  par  l’infection 
pu  par  l’intox.ication.  J’insiste  sur  ce  point. 
Chaque  jour,  le  nombre  des  maladies  infectieu¬ 
ses  tend  à  décroître.  La  fièvre  typhoïde,  la  va¬ 
riole,  la  diphtérie,  sont  moins  communes  au¬ 
jourd’hui  qû’auparavant  et  moins  graves  aussi 
qu’eUes, l’étaient.  Quant  aux  maladies  d’intoxi¬ 
cation,  elles  relèvent  soit  d’intoxications  ali¬ 
mentaires,  soit  d’intoxications  professionnelles. 
Or,  alors  que  les  intoxications  professionnelles 
(iiminuent,  les  intoxications  alimentaires,  au 
contraire,  augmentent.  Autrefois,  on  voyait  te 
saturnisme,  le  phosphorisme,  l’arsenicisme,  l’hy- 
drargyrisme.  Le  saturnisme  était  monnaie  cou¬ 
rante  dans  les  services  hospitaliers.  Aujour¬ 
d’hui,  tout  cela  constitue,  relativement,  une 
exception.  La  diminution  des  intoxications  pro¬ 
fessionnelles  contraste  avec  l’efflorescence  plus 
considérable  des  intoxications  alimentaires,  de 
l’alcoolisme  en  particulier.  C’est  de  l’alcoolisme 
que  ressortit  notre  malade. 

Il  s’agit  d’une  femme  de  32  ans,  domestique, 
entrée  à  l’hôpital  il  y  a  six  mois  pour  impotence 
des  quatre  membres,  des  membres  inférieurs 
surtout.  Vous  l’avez  vue,  étendue  dans  le  décu¬ 
bitus  dorsal,  se  remuant  difficilement, très  amai¬ 
grie,  C’est  une  impotence  symétrique,  plus  ac-. 
cusée  aux  extrémités  inférieures.  Les  pieds  sont 
ballants,  avec  tendance  à  l’équinisme  ;  les  ré¬ 
flexes  achilléens  et  patellaires  sont  éteints.  Les 
sphincters  (anal  et  vésical)  sont  conservés.  Il 
existe  des  phénomènes  d’anesthésie  relative  sur 
le  segment  inférieur  du  corps,  des  douleurs 
spontanées  et  des  douleurs  quand  on  saisit  les 
masses  musculaires  à  pleine  main.  L’amyotro¬ 
phie,  qui  est  générale  aux  membres  inférieurs, 
est,  aux  membres  supérieurs,  plus  développée 
dans  la  sphère  du  cubital. 

Quelques  jours  après  son  admis.sion,  la  ma¬ 
lade  a  présenté  des  troubles  cérébraux,  des  hal¬ 
lucinations,  de  l’excitation,  plus  intenses  le  soir, 
à  l’obscurité.  Ses  hallucinations  étaient  audi¬ 
tives  et  visuelles.  Elle  offrait,  en  même  temps, 
un  état  d’amnésie  remarquable  portant  princi¬ 
palement  sur  le  souvenir  des  choses  récentes . 
On  pouvait  résumer  ses  accidents  psychiques 


en  disant  qu  elle  avait  plutôt  de  la  faiblesse 
mentale,  de  l’impotence  cérébi ale. 

Après  une  période  de  confusion  mentale  et 
d’exaltation,  pendant  laquelle  la  malade  dut 
quitter  la  salle  commune  pour  aller  à  l’isole¬ 
ment,  elle  rentra  dans  le  service.  L’examen 
complet  ne  révélait  aucun  stigmate  organique 
_du  côté  de  l’appareil  artériel,  rénal,  digestif,  si 
'ce  n’est  peut-être  un  léger  engouement  hépa¬ 
tique.  Les  urines  n’avaient  rien  de  particulier 
et  une  rachiçentèse  fut  négative  comme  résultat. 

Cette  femme,  interrogée,  racontait  que  depuis 
son  mariage  (onze  ans)  elle  n’avait  pas  été  ma¬ 
lade.  Elle  eut  trois  grossesses  avec  accouche¬ 
ments  normaux.  Tout  ce  que  nous  savons,  c’est 
que,  peu  de  temps  après  son  dernier  accouche¬ 
ment,  survint  chez  elle  une  salpingite.  Nous 
verrons  quelle  part  cette  maladie  infectieuse  a 
pu  avoir  dans  les  accidents  actuels. 

Quels  sont  ses  antécédents  héréditaires  ?  Elle 
est  la  sixième  enfant  d’une  famille  dont  le  père 
et  la  mère  existent  encore.  Ses  parents  eurent 
douze  enfants  dont  cinq  sont  morts  de  ménin¬ 
gite.  Un  oncle  maternel  eut  également  onze  en¬ 
fants  qüi  tous  mourur-ent  d’accidents  méningi- 
tiques.  Chez  cette  malade,  comme  chez  ses  pa¬ 
reils,  il  y  a  lieu  de  se  demander  pourquoi  l'al¬ 
coolisme  a  intéressé  tel  organe  plutôt  que  tel 
autre.  Pourquoi  l’alcoolisme  a-t-il  déterminé 
une  polynévrite  ?  Ici,  vous  serez  frappés  des. 
injustices  du  sort.  Nous  connaissons  des  alcoo- 
licpues  octogénaires  cj[ui  ont  échappé  aux  mani¬ 
festations  graves  de  l’alcoolisme,  alors  que  d’au¬ 
tres  sont  mis  à  mal  en  pleine  jeunesse,  dès  25 
ou  30  ans.  Il  y  a  là  question  de  qualité  et  de 
mode  réactionnel  du  terrain.  Pour  apprécier 
l’alcoolisme,  il  ne  suffit  pas  de  comp  1er  les  ra¬ 
sades  absorbées.  Il  ne  faut  pas  tomber  dans  ce 
défaut  et  dire  qu’un  individu  est  alcoolique 
parce  qu  il  fait  l’aveu  de  boisson.  L’alcoolisme 
ne  se  mesure  pas  au  prorata  de  la  note  du 
«  mastroquet  ».  11  existe,  dans  la  façon  de 
prendre  l’alcool,  dans  la  qualité  de  l’alcool,  et 
surtout  dans  la  manière  d’être  de  l’individu,  des 
éléments  essentiels.  Nous  savons  que  l’alcoolde 
grain  ne  donne  pas  les  mêmes  phénomènes  réac¬ 
tionnels  que  l’alcool  de  vin,  que  le  vin  naturel 
et  le  vin  manipulé  n’agissent  pas  de  même.Cette 
femme  a  peut-être  moins  bu  que  d’autres  qui 
sont  restés  indemnes.  Dès  l’âge  de  14  ans,  elle  a 
commencé  à  travailler  en  Normandie  et  elle  a 
commencé  également  à  contracter  des  habitudes 
de  boisson.  Elle  prenait  pour  le  moins,  nous  a 
raconté  son  mari,  3  verres  d’eau-de-vie  par 
jour.  Pour  votre  gouverne,  sachez  que  les  verres 
à  liqueur  de  Normandie  sont  autrement  grands 
que  ceux  de  nos  intérieurs. 

Chez  notre  malade,  vous  ai-je  dit,  le  foie  et 
l’estomac  ne  sont  pas  touchés  ou  le  sont  à 
peine.  P’aut-il  chercher  dans  les  antécédents 
chargés  de  cette  femme  la  cause  de  la  localisa' 
tion  nerveuse  de  son  alcoolisme  ?  Peut-être. 
Pourquoi,  d'autre  part,  l’intoxication  alcoolique 
a-t-elle  débuté  il  y  a  deux  ans  ?  La  malade  a 
32  ans.  Ellea  commencé  certainement  (aveu  de 
son  mari)  à  s’alcooliser  deprvis.  son  âge  d’ou¬ 
vrière.  Je  crains  d’ailleurs  qu’elle  n’ait  com¬ 
mencé  plus  tôt,  car,  eh  Normandie,  il  est  de  no¬ 
toriété  publique  que  l’alcool  est  donné  couram¬ 
ment  aux  enfants.  Pourquoi  a-t-elle  attendu 
jusqu’à  29  ans  pour  faire  cette  polynévrite  ?  Eh 
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Ken,  je  .  me  demande  si  la  salpingite  n’a  pas 
joué' un  rôle  en  l’occurrence.  Elle  a  pu  donner 
îecoup  de  pouce  et  l’on  pourrait  la  considérer 
comme  la  goutte  d’eau  qui  fait  déborder  le 
vase.  Ceci  n’a  rien  d’extraordinaire  et  il  me 
serait  loisible  de  vous  citer  des  exemples  ana¬ 
logues.  J’ai  soigné  un  jeune  homme  de  27  ans 
qui,  ayant  contracté  des  habitudes  d’alcoo¬ 
lisme  au  régiment,  les  continua  dans  la  vie 
civile.  11  se  rendait  donc  tous  les  soirs  au  café 
et,  eiitre  gens  de  bonne  société,  il  vidait  de  fa¬ 
çon  galante,  en  compagnie  d’amis,  force  bou¬ 
teilles  de  vin  blanc.  Des  mois  se  passèrent 
quand,  un  jour,  sa  mère,  inquiète  de  voir  sa 
démarche  se  fatiguer  et  faiblir,  me  demanda  de 
l'examiner.  Je  constatai  del’amaigrissehient  des 
mollets,  des  cuisses,  une  amyotrophie  singulière¬ 
ment  développée,  des  réflexes  éteints. des  dou¬ 
leurs  spontanées  et  à  la  pression  de  la  cuisse.  Je 
tronvaitacilement  la  raison  de  cette  polynévrite. 
Malgré  mes  avertissements,  le  malade  ne  cessa 
passes  habitudes  et  n’alla  pas  mieux.  Quelques 
semaines  se  passèrent.  Appelé  un  matin, je  trou¬ 
vai  le  jeune  homme  affalé  dans  son  lit,  les  qua¬ 
ire  membres  en  résolution,  incapable  de  faire 
imouvement.  Sa  température  était  à  dO»  de¬ 
puis  la  veille,  sa  peau  était  chaude  et  sèche. 

Je  regardai  la  gorge.  Elle  présentait  un  poin¬ 
tillé  blanc,  streptococcique.  A  la  faveur  de  cette 
infection,  le  sujet  avait  fléchi  brusquement  et 
son  système  nerveux  avait  été  mis  à  mal  p  ai¬ 
me  crise  suraiguë  de  polynévrite.  Son  affection 
dégorgé  avait  été  la  goutte  d’eau  qui  avait  lait 
déborder  le  vase.  Le  patient  fut  traité  immédia- 
tanent,  Quand  il  eut  terminé  sa  streptococcie,  il 
l'achemina  sur  un  brancard  vers  une  station 
des  Pyrénées  où  on  le  soumit  à  la  cure  hydro- 
bgique,  Le  résultat  lut  qu’au  bout  de  six  se¬ 
maines  il  se  promenait  avec  des  béquilles.  Ilre- 
ggna  son  domicile.  En  continuant  le  traile- 
ment,  parles  massages,  la  strychnine,  les  bains 
ehauds,  il  put  changer  ses  béquilles  contre  une 
tanne.  11  y  a  de  cela  six  ou  sept  ans.  Il  est  au¬ 
jourd’hui  guéri  complètement  et  guéri  aussi  de 
les  tentations  alcooliques. 

Je  vous  parlais  tout  à  l’heure  de  la  nécessité 
défaire  vite  le  diagnostic.  De  là  découle  le  pro- 
oostic.  On  peut  arriver  à  faire  le  diagnostic  dif¬ 
férentiel  de  la  polynévrite  alcoolique  avec  les 
aJcctions  qui  la  simulent  et  cependant  ce  dia- 
{aosUc n’est  pas  toujours  établi  avec  netteté  et 
précision.  Du  diagnostic  dépendent  le  pronostic 
Il  la  thérapeutique. 

Je  tiens  beaucoup  à  vous  raconter  des  his¬ 
toires  vécues.  Avec  l’alcoolisme,  c’est  la  diph¬ 
térie  et  la  grippe  qui  donnent  le  plus  souvent 
ku  à  des  polynévrites.  J’en  ai  observé,  cos  der- 
liéres  années,  d’assez  nombreux  cas.  J’étais 
(Msulté,  en  1902,  par  une  dame  de  30  ans,  qui 
«ait  traversé  l’Europe,  paraplégique,  couchée 
®\m brancard,  et  avait  consulté  à  Vienne,  à 
Berlin,  à  Heidelberg,  les  spécialistes  les  plus 
fflinpétents  en  neuropathologie.  Chacun  avait 
porté  un  pronostic  défavorable.  Appelé  àl'exa- 
miner,  je  trduvai  dans  ses  antécédents  une 
(tippc.  Je  considérai  son  affection  comme  une 
polynévrite  d’origine  grippale  et  me  mis  en  tra- 
msdu  pronostic  grave  porté  jusque-là.  Après 
avoirmis  en  œirvre  une  thérapeutique  thermale 
tt médicale  appropriée,  la  maladequittaTEu- 
lopo,  marchant  avec  une  simple  canne. 


Il  est  à  l’honneur  de  notre  siècle  d’avoir  vu, 
grâce  à  la  police  sanitaire,  les  intoxications  pro¬ 
fessionnelles  disparaître  du  fait  des  lois,  des  ré¬ 
glements  de  l’industrie.  Elles  disparaissent  non 
seulement  par  le  nombre,  mais  aussi  par  la  gra¬ 
vité.  Je  le  répète.  Autant  V État-providence  a  mis 
de  soin  à  lutter  contre  les  intoxications  profes¬ 
sionnelles,  autant  il  s’est  ingénié  à  cultiver  l’in¬ 
toxication  alcoolique.  Pour  les  usines,  il  y  a  des 
«  commode' »  et  dés  «  incommode».  Mais,  a- 
t-on  pensé,  à  instituer  des  «.  commode  »  et  des 
K  incommode  »,  eh  matière  de  «  mastroquets  ».I1 
est  un  autre  point  de  vue,  d’ordre  économique. 
Dans  notre  pays  existe  une  loi  d’assistance  de 
1905  qui  est  à  peu  près  ainsi  conçue  ;  i<  Tout 
individu  nécessiteux,  ou  vieillard  d3  70  ans  ou 
invalide,  recevra  de  l’Etat  ou  de  la  commune 
une  mensualité  ». Eh  bien  !  prenons  notre  malade 
au  point  de  vue  social  et  voyons  ce  qu’elle  offre 
de  déductions.  J’estime  que  cette  femme  a  dû 
dépenser,  pour  l’alcool  qu’elle  a  consommé,  envi¬ 
ron  1.5C0  fr.  Pendant  deux  ans,  elle  a  perdu  son 
salaire,  soit  1.200  fr.  de  perte.  Et  puis,  pendant 
deux  ans  peut-être  elle  va  rester  au  compte  de 
l’assistance  publique,  2  ans  d’hôpital,  soit  1.800 
fr.  Je  suppose  quelle  vive  jusqu’à  60  ans  et  ne 
guérisse  pas.  Elle  va  passer  aux  invalides  et  on 
lui  versera  360  mensualités,  à  15  fr.  chacune  par 
exemple,  soit  5.0t0  fr. 

Voilà,  au  total,  une  petite  somme  assez  sé¬ 
rieuse  qu’aura  représentée  cet  alcoolisme.  Il  y 
a  ura  perte  de  10.000  fr.  environ  parce  que  cette 
femme  a  fréquenté  l’assommoir  de  Normam 
die.  Voilà  pourquoi  je  dis  que  l’invalidité  alcoo¬ 
lique  ne  devrait  pas  être  payée  par  nous.  J’aurais 
rêvé  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  pas  très  loin 
où  fonctionné  une  salle  de  jeu  célèbre.  On  a 
coutume  quand  un  individu  arrive  et  est  ruiné 
de  lui  fournir  un  billet  de  retour.  On  le  rapatrie. 
Je  ne  serais  pas  fâché  de  voir  les  invalides  de 
l’alcoolisme  nourris  par  tout  ce  qui  vit  de  l’al¬ 
coolisme.  Les  bénéfices  de  l’alcool  répareraient 
ainsi  le  mal  fait  par  l’alcool.  Si  ce  ne  sont  pas 
les  médecins  qui  appellent  1  attention  sur  ceS 
questions,  qui  le  fera  ? 

Les  considérations  qui  gravitent  autour  de 
cette  femme  ne  sont  pas  déplacées.  Je  vous  ai 
montré  comment  1  alcool  adultère  l’individu,  la 
famille,  et  comment  il  grève  la  société. 

Leçon  recueillie  parle  D'  P,  L.-icroix. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 


La  méthode  de  Beck 

parle  D‘' J.  de  Fourmestraux  (de  Chartres), 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 

Dans  le  courant  de  l’année  190",  Em.  G; 
Beck  (1),  de  Chicago,  en  cxp'orant  des  trajets 
fîstulcux  aux  rayons  Rœntgen,  à  l’aide  d’une 
solution  de  sous-nitrate  de  bismuth,  s’aperçut 


(i)Rni..l.  lÎECK.  —  Nouvelle  mèlliodc  d'exploration 
des  trajets  l'isluleiix  cl  des  cavités  abcèdees.  Archivés 
of  lhe  Rœixigen  Aay.,  juin  1908,  n->  95. 

Nouvelle  méthoae  tic  trailement  des  abcès  l'islU- 
leux.  idem,  août  19)8,  ir  97. 
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que  les  malades  ainsi  traités  dans  un  but  de 
diagnostic  dégagé  de  toute  idée  thérapeutique 
s’amélioraient  et  guérissaient  même  alors  que 
toute  espèce  de  traitement  médical  ou  cliirur- 
•gical  avait  échoué. 

Les  hasards  de  l’expérience,  sortes  experi- 
menti,  allaient-ils  une  fois  déplus  dotef  notre 
arsenal  thérapeutique  d’un  profédé  nouveau  et 
efficace  ?  Il  semblé  que  toute  méthode  née 
d’hier, en  raison  de  l’heureux  privilège  de  sa  jeu¬ 
nesse,  ait  pendant  quelque  temps  une  action  spé¬ 
cifique  et  guérisse  plus  et  mieux  même  que  n’o¬ 
saient  le  désirer  les  promoteurs  de  la  méthode 
eux -mêmes. 

Il  suffit  de  considérer  la  brève  fortune  d’un 
certain  nombre  d’acquisitions  thérapeutiques 
récentes  pour  se  persuader  qu’il  faut  se  hâter 
d’en  user  tandis  qu’elles  guérissent,  d’en  user 
vile,  même,  caries  critiques  arrivent  nombreuses 
et  acerbes.  La  méthode  de  Beck  n’apas  échappé 
■à  cette  loi  commune.  A  peine  était-elle  née 
qu’à  côté  d’observations  de  guérison  extrême¬ 
ment  intéressantes  :  G.  Beck  et  Jos.  Beck,Hines, 
Mauclaire,  Dujarrier,  on  signalait  des  cas  d’in  ■ 
toxication  mortels  :  -David  et  Kauilmann,  Ba- 
chus,  etc. .  . 

Nous  avons  employé  à  notre  clinique  la  mé¬ 
thode  de  Beck,  depuis  près  d’un  an  et  d’une 
façon  générale  nous  n’avons  eu  cpi’à  nous  on 
louer.  Dans  certaines  fistules  invétérées  (tuber¬ 
culose  testiculaire)  nous  avons  même  obtenu 
des  résultats  qui  ont  dépassé  nos  espérances  et 
une  fermeture  rapide  des  trajets  fistuleux. 

Nous  avons  suivi  avec  des  modifications  de 
détail  la  technique  du  promoteur  de  la  mé¬ 
thode  en  employant  les  deux  formules  suivan¬ 
tes  :  •  . 

l®  Sous-nitrate  de  bismuth.  .  6  gr.  * 

-  Vaseline  stérilisée  ......  20  gr. 

2°  Solis-nitrate  de  bismuth..  8  gr. 

Paraffine  à  40® .  o  gr. 

V aselinc . ; . '.  . . .  2'J  gr. 

On  peut  faire  varier  à  1  infini  la  composi¬ 
tion  de  ces  mélanges,  tout  en  conservant  la 
proportion  de  bismuth,  suivant  que  l’on  désire 
avoir  une  consistance  plus  ou  moins  ferme  delà 
pommade  à  injecter  par  l’adjonction  de  paraf¬ 
fine  blanche.  Nous  avons  fait  préparer  ces 
mélanges  avec  de  la  vaseline  stérilisée,  ils 
ont  été  renfermés  dans  des  tubes  d’étain  d’un 
usage  courant  aujourd’hui  pour  toutes  les  pom¬ 
mades.  Au  moment  de  l’usage,  nous  plongeons 
le  tube  au  bain-marie  pendant  quelques  minutes 
et  attendons  qu’il  descende  à  une  température 
•  de  35  à  -.0^11  est  nécessaire  à  ce  moment  de 
l  agiter  assez  violemment  pour  émulsionner  le 
bismuth  qui,  lors  de  la  liquéfaction  de  la  vase¬ 
line,  tombe  au  fond  du  tube.  L’injection  est 
poussée  lentement  dans  le  trajet  où  l’on  veut 
l’introduire. 

Beckrecommandc  une  seringue  spéciale  sté¬ 
rilisée  à  la  chaleur  sèche  ;  nous  nous  sommes 
fort  bien  trouve  de  1  emploi  d’une  seringue  or¬ 
dinaire  du  type  Luer  à  laquelle  nous  adaptions 
un  petit  drain  taillé  eu  bec  de  flûte  que  nous  in¬ 
troduisions  dans  le  trajet  à  injecter.  Ce  qui  nous 
•paraît particulièrement  intéressant  dans  celte 
méthode,  c’est  la  simplicité  de  sa  technique  qui 


la  met  à  la  portée  de  tout  praticien  et  nous  a 
fait  songer  à  en  entretenir  nos  camarades  du 
Concours  médical. 

L'or.ilice  fistuleux  est  bouché,  après  l’injec¬ 
tion  (que nous  n’avons  jamais  faite  déplus  de 
10  ceniimètrcs  cubes  en  une  seule  séance),  avec 
le  doigt  recouvert  d’une  compresse  stérilisée. 

Au  bout  de  quelques  minutes  il  ne  s’écoule 
plus  par  l’orifice  de  la  fistule  qu’une  gouttelette 
du  mélange  injecté.  Le  tout  est  recouvert  d’un 
pansement  aseptique  compressif. 

Les  suites  de  cette  petite  intervention  ont  tou¬ 
jours  été  fort  simples  chez  les  rrfalades  apyréti¬ 
ques. 

Nous  avons  constaté  une  ascension  thermi¬ 
que  de  1  degré  à  1  degré  5,  sans  que  nous  ayons 
eu  les  hautes  températures  qu’ont  signalées 
quelques  auteurs.  Dans  les  cas  heureux,  le  lende¬ 
main  même  de  rinjection,récoulement  purulent 
change  de  caractère  et  est  remplacé  par  une  sé¬ 
rosité  lactescente  qui  contient  des  particules  de 
sous  nitrate  de  bismuth  en  suspension. 

Dans  trois  cas  nous  avons  obtenu  des  résul¬ 
tats  que  nous  avonslicude  croire  définitifs. 

Un  spina  ventosa  chez  un  enfant  de  3  ans 
avec  augmentation  de  volume  considérable  de 
la  phalange  et  double  fistule  dorsale  et  palmaire 
a  été  guéri  en  quelques  semaines  par  5  injec¬ 
tions  et  immobilisation  ;  mais  nos  deux  cas  qui 
nous  semblent  le  plus  dignes  de  retenir  l’atten¬ 
tion,  sont  deux  testicules  tuberculeux  avec  fis¬ 
tule.  L’un  d’eux  avait  consulté  plusieurs  chirur¬ 
giens  qui  avaient  conseillé  la  castration,  et  c’é¬ 
tait  ce  ciuc  nous  allions  faire  quand  nous  eûmes 
connaissance  de  la  méthodefie  Beck  par  une  noie 
de  la  Semaine  médicale,  ce  fut,  du  reste,  notre 
premier  malade  traité  par  ce  procédé.-  ’’ 

L’autre  testicule  tuberculeux  appartenait  àun 
malade  porteur  de  lésions  pulmonaires  'avan¬ 
cées.  Ils  sont  tous  deux  guéris,  l’un  au  bout  de 
6  injections,  l’autre  au  bout  de  8  injections. 
Nous  ne  pouvons  affirmer  qu'il  y  ait  guérison 
absolue  du  processus  tuberculeux;  mais  en  tout  ' 
cas  les  fistules  sont, fermées  l’une  depuis  5 mois, 
l’autre  depuis  6  semaines. 

C’est  là  unfait  intéressant  quand  on  considère  - 
combien  nous  sommes  souvent  désarmés  contre 
les  lésions  suppurées  de  la  tuberculose  épidi- 
dymo-testiculaire.  Nous  devons  noter  que  l’un 
de  ces  deux  malades  avait  été  antérieurement 
traité  pendant  4  mois  par  la  stase  de  Bier 
qui  n’avait  amené  qu’un  assez  médiocre  résul¬ 
tat.  Dans  une  ostéomyélite  ancienne  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  fémur  àlaquelle  nous  avions, 14 
mois' auparavant,  fait  un  évidement,  il  persistait 
une  cavité  osseuse  du  volume  d’unepetitenoixet 
nous  nous  demandions  quelle  conduite  opératoire 
nous  allions  adopter  quand  l’idée  nous  vint  de 
plomber  cette  cavité  après  l’avoir  aseptiséedans 
la  mesure  du  possible  avec  un  mélange  bis- 
muthé  (1).  Le  résu'tat  lut,  là  encore,  excellent, 
le  bloc  de  cire  au  bismuth  s’élimina  en  3  se¬ 
maines  environ  pour  laisser  place  à  une  surlace 
qui  ne  suppurait  pas  et  s’épidermisa  très  rapi-  1 


(l)  Nous  avon.s  dans  ce  cas  oiuployé  la  formule 
suivante  :  .  " 

Sous-nilrale  de  bismuth  .  4  gr. 

Cire  blanche . ~r:..  10  gr. 

Vaseline  stérilisée... .  4  gr. 
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dement.  L’.enfant  peut  aujourd’hui  être  consi¬ 
dérée  comme  tout  à  fait  guérie. 

Ce  sont  là  les  cas  dans  lesquels  nous  avons 
obtenu  les  meilleurs  résultats,  trois  tuberculoses 
ouvertes,  une  ostéomyélite  à  allures  chroniques. 
Dans  quatre  autres  cas,  se  rapportant  tous  à 
des  tuberculoses  ouvertes,  nous  avons  obtenu 
des  améliorations  manifestes  sans  que  toutefois 
le  mot  de  guérison  puisse  être  prononcé.  Nous 
n’avons  pas  eu  d’accidents  d’intoxication. 

Notre  statistique  est  beaucoup  plus  modeste 
que  celle  du  promoteur  de  la  méthode  qui,  au 
congrès  de  la  tuberculose  de  Washington,  octobre 
1908,  réunissait  192  observations  de  malades 
traités  par  ce  procédé.  Il  affirmait  pouvoir 
constater  123  guérisons;  c’est-à-dire  64  %,  ce 
^iest  très  suggestif  puisqu’il  s’agissait  là  uni¬ 
quement  de  tuberculoses  ouvertes,  dont  nous 
savons  le  grave  pronostic.  Les  résultats  heu¬ 
reux  ont  été  constatés  et  confirmés  en  Améri- 
quepar  Ridlare  et  Blanchard,  Jos.  Bech,  le 
frère  du  promoteur  de  la  méthode .  En  France 
Mauclaire,  Dujarrier  (1)  qui  consacre  à ,  cette 
étude  une  très  intéressante  revue  générale,  s’en 
irtontrent  partisans,  de  même  que  Dollinger  en 
Allemagne  qui,  sur  16  cas  traités;  aurait  eu 
4  guérisons  intégrales. 

Il  ne  semble  malheureusement  pas  douteux 
que  ce  procédé  ne  présente  quelques  dangers 
uand  on  pratique  une  injection  abondante 
ans  une  large  cavité.  Eggenbrener,  David  et 
Kaufimann(2)  signalent  des  cas  d’intoxication 
môrtels,  l’un  après  injection  de  30  grammes  de 
fâte,  contenant  environ  1  gr.  de  bismuth  dans 
jualrcès  pottique.  Les  deux  décès  de  David  et 
Kauffman  se  rapportent  à  des  injections  d’une 
èosè  assez  modérée  de  sous-nitrate  de  bismuth 
dans  dès  coxalgies  anciennes  et  fistuleuses. 

Ce  sont  là,  évidemment;  des  échecs  graves, 
mais  qui,  selon  nous,  ne  doivent  pas  faire  con- 
damher  sans  appel  une  méthode  neuve  et  ori¬ 
ginale  dès  sa  naissance.  Coxalgie  fistulisée  veut 
dire  malade  singulièrement  en  état  de  moindre 
résistance,  malade  dont  le  rein  élimine  mal  et 
dont  le  foie  bien  souvent  est  en  état  de  dégéné¬ 
rescence  amyloïde. 

Les  intoxications  par  le  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  sont  connues  de  longue  date,  et  Kocher; 
après  avoir  prôné  les  pansements  bismuthés 
post-opératoires  les  a  abandonnés  en  raison  de 
quelques  cas  d’intoxication.  Est  ce  à  dire  qu’il 
faille  renoncer  définitivement  à  la  pratique  de 
l’etiiploi  des  pâtes  bismuthées  dans  les  fistules 
seedndaires  ou  tuberculoses  osseuses  et  articu¬ 
laires,  nous  ne  le  croyons  pas. 

Nos  cas  heureux  semblent  prouver  le  con¬ 
traire.  Il  nous  semble  indiqué  d’y  recourir  dans 
lés  petites  tuberculoses  ouvertes  avec  fistule, 
testicule  tuberculeux,  spina-ventosa,  adénites 
suppnrées  fistuleuses,  où  la  dose  de  pâte  à  in¬ 
jecter  sera  faible,la  surface  d’absorption  médio- 

/Sur  des  malades  débilités,  à  reins  douteux,  il 
cohviendra  de  n’agir  cju’avec  une  très  grande 
pruderice. 

En  tout  cas,  c’est  là  une  méthode  à  la  portée 


(1)  DOjarhiëu.  Journal  de  chirurgie,  1.  III.  n“  2, 
août  1908, p.  117. 

(2)  Cilés  par  Diijarriér. 


de  tout  praticien;  où  le  màtétiel  opéràtoiré  est 
réduit  au  minimùhi  et  qui  sèitlble  devoir  don¬ 
ner  des  succès  dans  uh  Ceïtaih  fioinbre  d’alîëc- 
tions  à  allures  essentiellement  chroniques . 


KINÉSITHÉRAPIE 


Du  massage  méthodiiRle, 

Par  te  D'  P.  PCociNDjŸ 

Les  agents  physiques*  prennent  en  ce  ihomènt 
uii  tel  essor  qu’il  est  impossible  de  mettre  en 
doute  leur  utilité.  Leur  application  méthodi¬ 
que  et  raisonnée  subit  pourtant  encore  des 
échecs,  surtout  en  ce  que  concerne  là  kinésithê  • 
rapie.  ' 

Jusqu’à  présent  la  massothérapie  est  enèOfe 
considérée  par  Un  grand  nombre  de  praticiens, 
comme  un  pis-aller  thérapeutique.  Ôn  Fordom 
ne  souvent,  malheureusement  trop  souvent, 
quand  tous  les  autres  moyens  ont  échoué  ;  et 
si,  par  hasard,  elle  ne  réalise  pas  ou  réalisé’ 
lentement  les  espoirs  pessimistes  du  praticien, 
elle  ne  manque  pas  d’êtré  clàsSêe  comme  itiü- 
tile  et  hors  du  cadre  thérapeutique. 

Personne  ne  doute  plus  de  l’utilité  dU  mas- 
sàge.  Mais  peu  de  monde  admet  là  possibilité 
dé  discuter  son  application  sur  une  base  Scien¬ 
tifique.  «  On  lui  refusé  là  discussion  dogmatique. 
On  le  considère  comme  l’apanagé  dè  l'empiris¬ 
me,  et  celui  des  confrères,  qUi  s’occupe  dU 
massage,  est  considéré  coittme  urt  anachronisme 
médical.  C'ëst  tout  juste  Si  on  lui  permet  dè  ■ 
coinprendre  le  diagnostic.  Cette  sorte  de  mépris 
est  passée  dans  le  public  et,  règle  généralë,  le 
massothérapeute  se  trouve  placé  au  mêriie 
niveau  qué  tous  les  déclassés,  qui,  au  bout  de 
deux  mois,  deviennent  masseurs  ou  masseuses 
diplômés  pariés  officines  de  massage  de  Paris oü 
de  StOckolm.  »  (Communication  de  Rome.) 

Cependant,  depuis  quelques  années,  on  com¬ 
mence  à  noter  des  exceptions  et  nous  trouvons 
maintenant  plusieurs  maîtres  qui  savent  fairè 
la  distinction  entre  le  massage  méthodique  et 
celui  des  empiriques.  Notre  collègue  Stapfer 
nous  a  cité  récemment  un  fait,  qui  montre  que 
le  revirement  Chez  nos  confrères  envers  lé  mas¬ 
sage  méthodique  devient  une  réalité.  Il  nous  a 
raconté  qu’un  de  nos  chirurgiens  éminents  lui 
amena  tout  récemment  une  malade  qu’il  te¬ 
nait  à  soumettre  au  traitement  màssothérapi- 
que  avant  de  se  décider  à  l’opérer.  Le  fait  est 
vraiment  caractéristique  et  montre  que.  Chez 
nous,  on  commence  à  avoir  Confiance  dans  le 
massage  gynécologique. 

Pour  notre  pàrt,  il  nous  est  arrivé  déjà, 
maintes  fois,  de  prouver  que  le  massage  métho¬ 
dique  mérite  d'être  pris  en  considération  com¬ 
me  agent  thérapeutique  primordial. 

Nous  attribuons  encore  ce  revirement  à  l’effort 
qu’a  fait  l’école  française  pour  transformer  le 
massage  banal,  grossier,  en  méthode  scientifique. 

Si  l’école  suédoise  a  le  mérite  d'avoir  Classi¬ 
fié  les  mouvements  suivant  leur  application  gé¬ 
nérale  à  l’homme,  et  l’école  allemande  d’avoir 
systématisé  les  manœuvres  massothérapiques, 

1  école  française  a  le  mérite  d’avoir  méthodisé 
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l’application  des  manœuvres  massothérapiques 
non  seulement  selon  chaque  afîection,  mais  aus¬ 
si  suivant  chaque  phase  de  la  même  affection . 
Et  c’est  pour  celte  raison  que  la  massothérapie 
française  devient  supérieure  aux  massages  des 
autres  pays. 

Néanmoins,  pour  la  majorité  denos  praticiens, 
et  même  pour  quelques-uns  denos  massothéra- 
peutes,  le  massage  thérapeutique  n’est  qu’une 
combinaison  uniforme  des  manipulations  appe. 
lées  comme  vous  le  savez,  Vef fleurage,  le  pétris¬ 
sage,  la  pression,  la  percussion,  le  tapotement,  le 
foulage,  etc.  Ces  manipulations,  exécutées  dans 
l’ordre  ci-dessus  indiqué,  doivent  se  terminer, 
d’après  leur  conception,  par  des  mouoemen/s  pas¬ 
sifs,  des  mouvements  actifs  et  des  mouvements 
contradictoires.  Celui  qui  sait  exécuter  ces  ma¬ 
nœuvres  dans  l’ordre  indiqué  et  de  bas  en  haut, 
est  un  masseur  diplômé  et  peut  être  appelé  à 
intervenir  dans  le  traitement  de  n’importe  quelle 
afEection.  S’il  sait  encore  faire  des  mouve¬ 
ments  de  la  gymnastique  suédoise,  il  jouit  de  la 
confiance  illimitée  du  praticien,  malgré  l’insuc¬ 
cès  de  son  intervention.  Dans  beaucoup  de  cas 
bénins  ii  peut  réussir,  car  le  massage,  même 
mal  fait,  porte  également  ses  fruits.  Mais,  s'il 
ne  réussit  pas,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  cas 
sérieux,  on  n’accuse  pas  l’empirique,  on  n’accu¬ 
se  pas  le  massage  en  général  et  on  le  taxe  com¬ 
me  nuisible. 

Il  est  erroné  de  croire  qu’on  peut  masser  de 
la  même  façon,  par  exemple,  les  deux  affections 
suivantes  :  une  arthropathie  d’origine  centrale 
et  une  arthrite  d’origine  inflammatoire.  Les  ma¬ 
nœuvres  doivent  varier  suivant  la  forme  de 
cette  dernière.  Extrêmement  douces  et  superfi¬ 
cielles  dans  l’arthrite  aiguë,  elles  deviennent  plus 
profondes  et  plus  précipitées  dans  l’arthrite 
subaiguë,  larges  et  profondes  dans  l'arthrite 
chronique.  La  pétrissage  doit  être  exclu  dans  la 
première  forme,  très  léger  dans  la  seconde  et 
surtout  utile  dans  la  troisième.  Les  mouvements 
à  peine  utilisés  dans  la  première  forme,  devien¬ 
nent  utiles  dans  la  deuxième  et  indispensables 
dans  la  troisième.  Parmi  ces  mouvements,  la 
première  forme  d’arthrite  tire  profit  des  mouve¬ 
ments  passifs  légers,  la  seconde  forme  des  trois 
modes  des  mouvements  à  la  fois  :  passifs,  actifs 
et  contradictoires. 

Dans  farthropathie  d'origine  nerveuse,  les 
manœuvres  utiles  sont  :  les  effleurages,  le  pétris¬ 
sage,  les  pressions  et  le  tapotement  ;  parmi  les 
mouvements,  un  seul  doit  compter  :  le  mouve¬ 
ment  actif.  Quand  Farthropathie  nerveuse  se 
complique,  comme  c’est  la  règle,  d’une  névrite 
ou  d’une  névralgie,  d’une  périostite  ou  d’une 
ténosite,  les  manœuvres  doivent  varier  selon 
chaque  cas  à  part. 

Cet  exemple  suffit,  il  me  semble,  à  montrer 
que  la  répétition  uniforme  des  manœuvres  mas- 
sotliérapiques  classiques  ne  répond  d’aucune 
façon  à  la  symptomatologie  de  deux  affections 
si  différentes  et  queseulle  massage  méthodique, 
par  le  c’.ioix  des  manœuvres  appropriées,  corres- 
pqjid  le  mieux  aux  symptômes  traités. 

Lucas-Championnière  et  Dagroii  ont  montré 
déjà  que  dans  le  massage  des  fractures,  les  ma¬ 
nœuvres  de  début,  qui  rendentle  plus  de  services, 
sont  les  effleurages  en  bracelets  et  des  légères 
pressions  circulaires.  Stapfer  et  ses  élèves  nous 
ont  montré  plusieurs  lois  que  pour  le  massage 


gynécologique,  ce  n’est  pas  la  série  systémati¬ 
que  des  manœuvres  qui  est  utile,  c’est  l’applica> 
tion  exacte  et  méthodique  de  quelques-unes  do 
ces  manœuvres  qui  arrive  à  décongestionner  les 
affections,  parfois  rebelles,  des  organes  génitaux 
de  la  femme. 

Les  propagateurs  du  massage  systématique 
ont  bien  pris  la  précau  tion  de  séparer  le  mussage 
abdominal  du  reste  du  massage,  car  la  pré¬ 
sence.  de  viscères  les  a  gênés  pour  répéter  la  sé¬ 
rie  classique  et  ils  se  sont  bornés  à  réduire  leur, 
■système  en  effleurage  et  pression.  Seulementdans 
leur  esprit,  le  massage  abdominal  ne  devait  être 
lait  que  chez  les  constipés  et  les  obèses. 

Notre  collègue  Hirschberg,  qui,  l’un  des  pre¬ 
miers,  méthodisa  le  massage  abdominal  montra 
que,  pour  masser  un  abdomen,  il  ne  fallait  pas 
être  un  colosse  et  que  le  massage  abdominal 
avait  encore  d’autres  utilités  thérapeutiques 
que  le  traitement  de  la  constipation  et  del’obési- 
té.  D’ailleurs,  les  travaux  de  Cautru,  de  Krihertz, 
deRomano,  deStapfer,  de  Wetterwald  etdetant 
d’autres,  ont  montré  que  le  massage  abdôniinal 
superficiel  agirait  comme  diurétique  et  que  le 
massage  abdominal  profond  agirait  comme  to¬ 
nique.  Huchard,  convaincu  de  l’action  diuréti- 
ue  du  massage  abdominal,  l’appela  même  i  la 
igitalc  des  doigts».  Et,  pourtant,  aucun  trai¬ 
té  de  médecine,  aucun  ouvrage  classique  n’en 
souffle  un  mot  et  vous  chercherez  en  vain,  par¬ 
mi  les  diurétiques  utilisés,  l'indication  du  mas¬ 
sage  abdominal. 

Dans  le  cas  de  myopathie, les  manœuvres  mas¬ 
sothérapiques  peuvent  s’appliquer  d’une  fa¬ 
çon  étendue,  mais  avec  beaucoup  de  pré¬ 
cautions  ;  car  on  doit  tenir  compte,  à  cba- 
ue  moment,  de  l’évolution  de  la  dégénérescence., 
e  la-  fibre  musculaire,  ainsi  que  de  la  dégéné¬ 
rescence  nerveuse.  . 

Dans  l’atrophie  musculaire  secondaire,  le 
processus  dégénératif,  dépendant  soit  d’une 
arthrite,  soit  d’un  traumatisme,  exige  d’abord 
une  application  modérée  des  manœuvres  douces, 
comme  l’effleurage,  les  pressions  ou  la  vibration. 
Ensuite,  quand  l’arthrite  diminue  ou  le  trau' 
matisme  guérit,  le  muscle  peut  supporter  le  pé¬ 
trissage,  le  tapotement,  etc.  . 

En  somme,  le  massage  méthodique  ne  con¬ 
siste  pas  en  une  application  plus  ou  moins 
artistique  de  la  série  classique  des  mani¬ 
pulations,  dont  la  nomenclature  successive  for¬ 
me  la  base  de  tous  les  opuscules,  dits  «  trai¬ 
tés  du  massage  ».  Sans  doute,  chaque  masso- 
thérapeule  doit  savoir  exécuter  un  effleura¬ 
ge,  faire  un  pétrissage  et  produire  une  pres¬ 
sion  profonde  ou  superficielle.  Il  est  hors  de 
doute  que  chaque  massothérapeute  doit  pou¬ 
voir  exercer  sa  main  et  doit  se  faire  lé 
doigté  ;  ceci  n’est  pas  discutable.  Mais  savoir 
exécuter  les  manœuvres  massothérapiques  ne 
veut  pas  encore  dire  qu’on  est  en  mesure 
de  faire  un  massage  thérapeutique.  Savoir 
exécuter  les  manœuvres,  c’est  savoir  les  pre¬ 
mières  règles  d’arithmétique  massothérapiquo- 
Comment  appliquer  ces  règles  dans  la  multi¬ 
tude  des  affections  humaines  ?  Comment  choi¬ 
sir  telle  ou  telle  manœuvre  au  moment  voulu 
et  tout  à  propos  ?  Voici  la  difficulté  de  la  chose. 
Cette  difficulté  ne  peut  être  résolue  que  par  la 
connaissance  solide  de  l’action  physiologique  de 
chaque  manœuvre.  Cette  difficulté  ne  peut  être 
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abordée  que  par  celui  qui  a  étudié  la  pathologie 
du  corps  humain,  par  celui  qui  est  familiarisé 
non  seulement  avec  l’anatomie  et  la  physiologie 
de  l’homme,  mais  aussi  avec  la  clinique  des  af¬ 
fections  du  genre  humain.  • 

En  uii  mot,  l’application  des  règles  élémen¬ 
taires  du  massage  primitif  ne  peut  donner  des 
résultats  appréciables  en  thérapeutique  que 
lorsque  ces  règles  sont  choisies  et  appliquées 
par  celui  qui,  en  dehérs  de  sa  pratique  person¬ 
nelle,,  est  doublé  d’une  connaissance  approfon¬ 
die  de  la  médecine.  Les  études  médicales  nous 
permettent  d’avoir  un  ensemble  nécessaire  pour 
faire  de  la  bonne  besogne.  L’application  variée 
et  raisonnée  des  manoeuvres  massothérapiques 
et  des  mouvements  delà  gymnastique  selon  la 
symptomatologie  de  chaque  affection,  forme  ce 
que  nous  appelons  le  massage  méthodique.  En 
faisant  pénétrer  dans  la  pratique  médicale  lès 
idées  du  massage  méthodique,  nous  espérons 
mettre  l’empirique  dans  l’impossibilité  d’exécu¬ 
ter  un  massage  purement  thérapeutique.  Car, 
quelle  '  que  soit  la  sagacité  du  masseur  ou  du 
^mnaste,  il  se  trouvera  toujours  dépourvu 
d’une  compétence  indispensable  pour  savoir  do¬ 
ser  l’intervention  kinésithérapique  suivant  la 
clinique  et  l’action  physiologique  des  manœu¬ 
vres  massothérapiques. 

Ilest  possible  qu’on  détournera  le  massage  mé¬ 
thodique  au  profit  des  empiriques,  comme  on 
essaie  de  détourner  actuellement  la  rééducation 
motrice,  afin  de  faire  croire  que  toute  masseuse, 
peut  et  doit  appliquer  la  rééducation  des  mou¬ 
vements  ;  alors  que  cet  agent  thérapeutique  ne 
constitue  un  moyen  thérapeutique  que  dans  les 
mains  d’un  médecin  kinésithérapeute  expéri¬ 
menté. 

On  essaie  déjà  de  faire  croire  que  la  rééduca¬ 
tion  motrice  n’est  appliquée  que  dans  le  traité- 
inent  des  fractures,  des  luxations,  d’arthrites, 
etc. 

En  ce  qui  concerne  l’hémiplégie,  on  la  trouve 
dangereuse  ou  inefficace. 

C’est  tout  juste  si  elle  peut  donner  des  résul- 
tatsdans  l’ataxie  locomotrice.  Or.  tout  le  monde 
sait  que  la  rééducation  se  développa  grâce  à 
son  succès  dans  le  traitement  des  maladies  ner¬ 
veuses.  Et  si  on  applique  le  terme  «  rééduca¬ 
tion»  dans  le  traitement  des  traumatismes, 
c'est  une  forme  particulière  de  la  rééducation, 
se  rapprochant  plutôt  de  la  gymnastique  que 
delà  rééducation  motrice  proprement  parlée. 
Ce  n’est  pas  d'un  jeu  de  mots  qu’il  s’agit,  mais 
bien  d’un  véritable  distinguo,  qui,  au  point  de 
vue  pratique,  a  une  grande  importance.  Déjà, 
quelques  unes  des  masseuses  diplômées  com¬ 
mencent  à  se  proclamer  investies  pour  faire  la 
rééducation  motrice.  Le  mot  est  en  ce  moment 
en  vogue.  Ce  n’est  pas  à  nous,  kinésithérapeu¬ 
tes;  de  rendre  commun  et  empirique  un  agent 
thérapeutique,  qui  exige  une  science  et  une  com¬ 
pétence  de  i’homme  de  l’art  médical. 

Ilest  possible,  dis-je,  que  le  massage  métho¬ 
dique  subisse  le  même  sort.  Mais  vu  le  terrain 
purement  scientifique  sur  lequel  il  est  posé,  il 
esté  croire  que  le  praticien  consciencieux  et 
avisé  ne  voudra  jamais  confier  ses  malades  aux 
guérisseurs  et  aux  masseuses,  s’il  a  à  cœur  la 
érison  de  ses  malades.  Le  jour  où  il  saura  que 
massage  n’a  une  valeur  scientifique  que  lors¬ 
qu’il  est  appliqué  méthodiquement  et  par  un 


homme  qui  a  fait  ses  études  médicales  et  s’est 
exercé  la  main  par  une  pratique  suffisante,  ce 
jour  il  comprendra  le  danger  des  masseurs  empi¬ 
riques  en  thérapeutique. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  tirer  la 
conclusion  suivante  :  le  massage  méthodique 
règle  d’une  façon  scientifique  l’application  des 
manœuvres  massothérapiques.  Il  met,  en  outre,, 
les  malades  à  l’abri  des  empiriqueset  assure  aux 
kinésithérapeutes  leur  place  en  thérapeutique 
actuelle. 
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La  syphilis  et  son  traitement 

Parmi  les  grandes  diathèses  —  véritables  plaies 
sociales  —  qui  affligent  1  humanité,  la  syphilis  a 
tou.jours  eu,  aux  yeux  des  foules,  um  caractère 
particulier  qu’elle  '  emprunte  aux  circonstances 
d’ordre  spécial  présidant  le  plus  souvent  à 
son  apparition.  Considérée  par  certains  moralis¬ 
tes  rétrogrades  comme  une  sorte  de  rançon  des' 
plaisirs  coupables  à  cause  de  son  étroite  affinité 
avec  les  fonctions  sexuelles,  elle  est  apparue 
et  apparaît  encore  comme  une  tare  infamante, 
comme  un  stigmate  évoquant  ipso  facto  des  cer¬ 
titudes  ou  tout  au  moins  des  présomptions  de 
vice,  de  luxure,  de  débauche. 

Une  réaction  salutaire  s’est  manifestée  depuis 
quelque  dix  ans  à  1  encontre  de  ces  conceptions 
dont  les  excellentes  intentions  qui  les  inspirèrent 
ne  justifient  nullement  l’étroitesse  ni  la  mesqui¬ 
nerie.  On  a  considéré  que  les  avariés  ne  sont  pas 
fatalement  des  vicieux  ni  des  débauchés,  mais- 
bien  plus  souvent  des  victimes,  qu’une  propor¬ 
tion  assez  élevée  d’entre  eux  contractent  l’affreu¬ 
se  maladie  en  dehors  de  tout  acte  génital,  acci¬ 
dentellement,  et  mênie  professionnellement,' 
comme  c’est  parfois  le  cas  pour  les  médecins, 
pour  les  nourrices  (Cf.  Gaucher,  le  chancre  et 
les  syphilides,  pages  16  à  20).  On  a  considéré  éga¬ 
lement  que  la  réprobation  qui  s 'attaché  aux  sy¬ 
philitiques  n’a  aucune  justification  '  en  soi  et 
qu’elle  peut  entraîner  en  outre  des  conséquences 
d’une  gravité  exceptionnelle,  puisque,  pouf  évi¬ 
ter  une  mise  à  l’index,  ces  malheureux  ont  ten¬ 
dance  à  cacher  secrètement  la  tare  dont  ils  sont 
porteurs,  qu’ils  ne  s’en  soignent  pas  ou  qu’ils 
s’en  soignent  mal;  et  qu’ils  s’exposent  à  répandre 
en  large  semence  la  contagion  autour  d’eux. 

De  cette  manière  de  voir  plus  conforme  aux 
intérêts  bien  compris  de  l’humanité,  est  issue 
une  campagne  destinée  à  renseigner  le  public  sur 
la  nature  réelle  d’un  mal  qui  poursuit  l’individu 
dans  sa  descendance  jusqu’à  la  n®  génération, 
sur  ses  modes  de  pénétration  dans  l’organisme, 
et  sur  ses  dangers  immédiats  et  éloignés.  Litté¬ 
rateurs,  psychologues,  médecins  ont  rivalisé  de 
zèle  pour  prêcher  une  croisade  utilitaire  desti¬ 
née  à  éclairer  les  masses,  à  les  mettre  en  garde 
contre  les  suites  quasi-inéluctables  de  l’impru¬ 
dence,  de  la  négligence,  du  laisser-faire,  et  à  leur 
tracer  les  grandes  lignes  de  la  prophylaxie  et  du 
traitement  de  la  syphilis.  . 

Rappellerons-noüs  la  tentative  généreuse  de 
Brieux  et  le  succès  d’estime  de  ses  Avariés  sur 
une  scène  parisienne.  Rappellerons-nous  les 
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prêscriptions  ministérielles  relatives  aux  confé¬ 
rences  a  faire  aux  hommes  de  troupe  par  les  mé¬ 
decins  militaires,  les  .  méthodes  pédagogiques 
récemment  préconisées  et  qui  ne  visent  à  rien 
moins  qu’à  faire  l’éducation  sexuelle  des  jeunes 
gens  dès  qu’ils  ont  passé  le  seuil  de  l’adolescence. 

D’autre  part,  on  s’est  ingénié  à  découvrir  des 
procédés  de  préservation  efficace  contre  l’infec¬ 
tion,  et  si  les  résultats  n’-en  lurent  pas  aussi  heu- 
.reux  que  leurs  auteurs  l’escomptèrent,  s’il  est 
même  permis  de  dire  que  l’essai  fut  plus  que 
douteux,  parce  qu’il  endormit  les  intéressés  dans 
une  sécurité  trompeuse,  d’où  ils  se  réveillèrent 
parfois  foftenteht  endommagés,  on  ne  peut 
s’empêcher  de  reconnaître,  en  y  applaudissant, 
les  louables  efforts  tentés  de  toutes  parts  pour 
limiter  les  dégâts  de  l’avarie  tant  en  eux-mêmes 
que  dans  leurs  conséquences. 

Hélas  !  en  dépit  de  ce  vaste  mouvement  de 
défense  sociale,  il  y  a  toujours  des  syphilitiques, 
et,  parmi  eux,  un  contingent  élevé  qui  s’impute  à 
honte  falïection  dont  ils  sont  atteints  et  qui 
s'efforcent  de  le  dissimuler  soigneusement  ;  non 
pas  que  nous  préteridions  qu’on  doive  se  vanter 
d’avoir  la  vérole.  Mais  de  cette  fanfaronnade 
méprisable  à  la  dissimulation  qui  ne  consent  à 
se  livrer  qu’aux  exploiteurs  éhontés  dont  le  nom 
s’étale  impudemment  dans  les  vespasiennes, 
quel  abîme  1  II  y  a  toujours  dans  le  public  une 
persistance  du  préjugé  qui  voit  en  eux  des  mala¬ 
des  différents  des  autres.  II  y  a  par  suite  une  né¬ 
cessité  absolue,  un  intérêt  primordial,  pour  les 
médecins,  à  rechercher  les  meilleures  méthodes 
curatives,  à  les  perfectionner  dans  leur  essence  et 
dans  leur  application  et  à  assurer  à  leur  mise  en 
œuvre  une  durée  suffisante,  qui  triomphe  de 
l’infection  et  évite  sa  propagation  aux  alentours. 

La  découverte  du  parasite  de  la  syphilis,  le 
tréponème  pâle  de  Schaudinn  et  Hoffmann  nous 
donne  quelque  droit  d’escompter,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  proche,  la  possibilité  de  trouver  un 
vaccin  qui,  à  l’instar  des  sérums  spécifiques  or¬ 
ganiques,  immunise  les  sujets  contre  l’avarie  ou 
en  éteigne  les  effets  si  elle  se  contracte.  En  atten¬ 
dant  ce  progrès  désirable,  cette  découverte  a 
déjà  eu  de- fructueuses  applications,  puisqu’elle 
permet  de  formuler  un  diagnostic  précoce,  grâce 
aux  procédés  de  Botelli  et  de  Commando n  par 
l’examen  des  frottis  colorés  de  sérosité  suspecte  ; 
grâce  encore  à  la  recherche  ultra-microscopique, 
—  et,  par  suite,  de  mettre  en  pratique  un  traite¬ 
ment  intensif  qui  sera  d’autant  plus  efficace  qu’il 
aura  été  institué  plus  prématurément. 

Nous  n’en  sommes  plus,  en  effet,  à  l’époque 
vieille  à  peine  de  lÔ  ans,  pourtant,  où  le  Profes¬ 
seur  Fournier  se  croyait  obligé  dans  ses  Cliniques, 
de  se  poser  cette  question  :  doit-on  traiter  la  sy¬ 
philis  ?  et  d’accumülef  les  arguments  qui  lui  fai¬ 
saient  un  devoir  d'y  répondre  affirmativement. 
Nul  à  cet. égard,  croyons-nous,  ne  pense  aujour¬ 
d’hui  autrement  que  le  chef  fameux  de  l’Ecole 
syphiligraphique  française,  et  tout  au  plus,  note- 
t-on  des  divergences  d’opinion  quant  aux  élé¬ 
ments  médicamenteux  du  traitement.  Et  encore  ! 
Ne  semble-t-il  pas,  en  effet,  à  cette  heure,  que 
l’accord  est  fait  entre  spécialistes  sur  la  supério¬ 
rité  des  injections  hypodermiques  de  sels  mercu¬ 
riels,  auxquels,  à  certaines  périodes  et  contre 
certains  épisodes  de  la  maladie,  on  adjoindra 
l’iodure  de  potassium  ?  (Cf.  Gaucher.  Trai¬ 
tement  de  ta  Syphilis,  2»  édition,  mai  1905). 


il  est  évident  qu.e  les  raisons  qüi  plaidalenl 
aux  yeux  du  maître  de  Saint-Louis  en  faveur  de 
cette  méthode  n’ont  rien  perdu  de  leur  valeur 
avec  le  temps.  Rappelons-en  brièvement  les 
principales  : 

T. es  injections  hypodermiques  excluent  toute 
supercherie  de  la  part  des  malades  dans  l’appli¬ 
cation  du  traitement  ; 

Elles  assurent  un  dosage-exact,  précis,  mathé¬ 
matique  du  composé  mercuriel  administré  ; 

Avec  elles,  l’absorption  du  médicament  est 
absolument  certaine  ; 

Elles  laissent  le  plus  souvent  indemnes  les 
voies  digestives  ; 

Elles  constituent  une  méthode  à  action  puis¬ 
sante  et  rapide  (1). 

Quant  aux  reproches  qu’on  put  leur  adressèr 
naguère,  et  dont  le  principal  réside  dans  la  dou¬ 
leur  qui  les  accompagne  et  qui  les  fait  redouter 
des  malades,  le  perfectionnement  de  la  technique 
et  la  pureté  chimique  des  produits  utilisés  ont 
permis  d’en  faire  bonne  justice,  au  moins  pour 
certaines  d’entre  elles.  i 

A  ce  dernier  point  de  vue,  le  choix  de  la  foriiie 
de  la  solution  a  une  grande  importance,  et  il 
faut  distinguer  entre  les  solutions  de  sels  solu¬ 
bles,  et  les  solutions  de  sels  insolubles.  Toutefois, 
il  résulte  d’observations  récentes  communiquées 
aux  Sociétés  savantes,  queles  solutions  de  selsin- 
solubles  (calomel,  huile  grise),  ne  sont  pas  exemp¬ 
tes  d’inconvénients,  voire  de  dangers,  dus  à 
l’enkystement,  dans  les  tissus,  du  liquide  injecté, 
suivi  de  sa  résorption  massive  ultérieure,  avec 
toutes  les  conséquences  fatales  de  l’introduction 
dans  l’.organisme  d’une  dose  excessive. 

(Cf.  Gaucher.  :  Annales  des  Maladies  véné¬ 
riennes,  n»  de  juillet  1909.  Huitième  cas  de  mort 
par  injection  d’huile  grise). 

Qu’il  nous  soit  permis  de  citer  un  maître  d’une 
autorité  incontestée,  le  Professeur  Gaucher,  qui 
condamne  formellement  les  solutions  insolubles, 
pour  donner  la  préférence  à  la  solution  soluble 
de  benzoate  de  mercure.  (Cf.  Gaucher.  1"  Bul¬ 
letin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  29  nov. 
.1901,  2°  Traitement  de  la  syphilis,  2®  édition, 
page  10.) 

Le  Professeur  Dieulafoy  reste  fidèle  au  biiodu- 
re,  mais  rejette  définitivement  les  sels  insolu¬ 
bles. 

Quoi  cpi’il  en  soit, et  s’il  est  hors  de  doute  quelc 
mercure  est  plus  cjue  jamais  regardé  comme  le 
spécifique  de  la  syphilis,  il  n’en  reste  pas  moins 
patent  qu’en  dépit  de  cette  spécificité,  ce  métal 
jouit  auprès  des- malades  d’une  défaveur  que  lui 
vaut  à  tort  sa  détestable  réputation.  Ecoutons 
sur  ce  point  le  Professeur  Fournier  (2)  ; 

«Le  mercure  n’est-il  pas  par  excellence unre- 
mède  honni,  redouté,  détesté,  auquel  les  gens 
du  peuple  et  même  les  gens  du  monde  croient  pju- 
dent  de  se  soustraire  ?  Que  de  fois  n’avez-wus 
pas  entendu  ici  et  ailleurs  des  malades  raconter 
qu’ils  ont  esquivé  le  traitement  qui  leur  avait  été 
prescrit  et  cela,  parce  que  c’était  du  mercure  ?! 

Le  vocable  hydrargyre  qui  est  souvent  substitué 
au  mot  mercure  n’a  pas  un  meilleur  sort,car  sa 
signification  est  maintenant  connue  du  plus 
grand  nombre. 


(1)  Fournier.  —  Traitement  de  la  syphiliSi  p.  282  et 
suivantes. 

(2)  Loc.  cil. 
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;  Voilà,  certes, un  écueil  au  traitement  mèrcu- 
riel  sous  son  nom  véritable.  Aussi  devonsmoùs 
'savoir  gré  aux  préparateurs  ingénieux  et  avisés, 
MM.  Bougoürd  et  Gandillon,  d’avoir  créé  de 
toutes  pièces  une  expression,  V hermoserum,  qui 
'puisse  n’éveiller  dans  l’esprit  du  malade  et  sur¬ 
tout  de  son  entouràge,généralement  mal  instruit 
des  choses  de  la  syphilis,  aucun  écho  du  terrible 
mot  mercure  ou  de  son  homonyme, l’hydrargyre. 

Cette  expression  fut  d’abord  réservée  au  sérum 
aubenzdate  de  mercure,  préparé  selon  la  formule 
du  professeur  Gaucher.  Mais  dans  l’esprit  de  ses 
parrains,  elle  est  destinée  à  désigner  toutes  les 
préparations  mercurielles  exécutées  dans  leurs 
laboratoires  et  d’après  leurs  procédés. 

'  II  y  a  un /lermoserum  au  biiodure,  un  hermose- 
mm  au  cyanure,  un,  hermoserum  huileux,  au 
protochlorure  gaiacolé,,  etc. 

;  Mais  c’est  surtout  l’herrnoserurn  au  benzoate 
qui  retient  notre  attention.  Ce  qui  lui  donne  toute 
sa  valeur  pratique  et  curative,  c’est  la  pureté 
absolue  du  sel  et  sa  neutralité  cpii  rendent  la  pi- 
.qûre  complètement  indolore,  pourvu  cju’elle  soit 
effectuée  aux  points  d’élection,  et  qui  sup¬ 
prime  par  le  fait  même  l’adjonction  d’une  dose 
tnsensibilisatrice  de  cocaïne,  avec  les  chances 
;d’intoxication  chronique  qu’elle  comporte. 

En  effet,  ce  sérum,  préparé  selon  la  formule 
donnée  par  le  Professeur  Gaucher,  ne  renferme 
aucune  trace  d’anesthésicpue  quel  qu’  il  soit.  Le 
'benzoate  de  mercure  a  subi  un  lavage  perma¬ 
nent  de  4  mois  qui  lui  confère  une  neutralité 
parfaite  aux  réactifs  les  plus  sensibles.  Il  est  en¬ 
suite  solubilisé  au  1  /lOOO®  en  sérum  hyperto¬ 
nique  à  27  %  de  NaCl. 

Quels  que  soient  d’ailleurs  les  avantages  du 
traitement  mercuriel  par  la  voie  sous-cutanée,  il 
est  des  cas  nombreux  où  l’on  doit  préférer  la 
voie  gastrique. 

;  Je  conseille  (Gaucher  :  Le  chancre  et  les  syphi- 
lides)  deux  médicaments  pour  l’administration 
du  mercure  par  la  voie  stomacale  :  le  sublimé 
en  pilules  de  0,01,  le  lactate  mercurique  en  so¬ 
lution  à  1  /lOOO. 

MM  Bougourd  et  Gandillon,pour  répondre  à 
ces  indications  spéciales,  préparent  une  hermo- 
Mution  lactique  au  1, 1000®  de  lactate  mercu¬ 
rique  qui  est  appelée  à  rendre  de  grands  ser¬ 
vices,  surtout  chez  les  nourrissons  cpii  la  tolè¬ 
rent  admirablement  (1). 

,  Les  hermo-préparalions  (sérums  et  solutions) 
constituent  de  véritables  trouvailles  tant  au 
■point  de  vue  médicamenteux  qu’à  celui  de  toutes 
'les  susceptibilités  physiques  et  morales  des  ma¬ 
lades. 

Elles  placent  entre  les  mains  des  médecins  des 
produits  de  tous  points  recommandables,  cjui 
constituent  autant  d’armes  puissantes,  d’un 
jnaniement  pourtant  aisé  et, d’un  pouvoir  irré¬ 
sistible  contre  cette  grande  avarie  pour  laquelle 
Tépithète  de  fléau  socal  n’a  rien  d’exagéré. 


■  11)  No.'js  i appellerons  que M.  Gandillon,  sous  la  direc¬ 
tion  du  P'  Gaucher,  contribua,  en  1901,  à  tirer  de 
l’oubli  ce  sel  mercuriel  d'une  application  si  commode 
et  qui  jusqu’à  ce  mrmeiit  n’était  dans  la  nomenclature 
.chimique  qu’une  abstraction.  Bulletin  el  mémoires  de 
1(1  Sociélé  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  (séance  du  28 
hvrier  1902).  Gaucher.  Le.  chancre  el  les  supliilides, 
■pages  284  et  285. 
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Mesures  prophylactiques  contre  le 
choléra  en  Allemagne  (>). 

Conseils  aux  médecins  praticiens  pour  leur 

participation  à  la  lutte  contre  l’extensiou 
du  choléra. 

Les  points,  qui  réclament  plus  particulière 
ment  l’attention  des  médecins  praticiens  dans  la 
lutte  anti-cholérique,  sont  signalés  dans  les  quel¬ 
ques  conseils  suivants  : 

1°  En  présence  d’une  affection  suspecte  de 
choléra,  il  est  de  règle  d’appliquer,  avant  que  le 
diagnostic  soit  établi  définitivement,  les  mêmes 
mesures  prophylactiques  que  pour  un  vrai  cas  de 
choléra  ;  désinfection,  isolement,  etc. 

2°  Toutes  les  évacuations  alvines,  les  vo¬ 
missements,  les  urines  des  cholériques  seront 
recueillis  dans  des  récipients  spéciaux  puis  recou¬ 
verts  de  lait  de  chaux,  d’eau  crésolée  diluée  on 
de  solution  phéniquée.  Après  un  contact  dé  deux 
heures  seuleihent,  ces  excreta  seront  versés  dans 
les  vvater-closets. 

3°  Aussitôt  que  possible,  le  malade  sera  isolé 
etsoigné  par  un  personnel  spécial.  Si  son  isolement 
ne  peut  être  réalisé  dans  sa  propre  habitation.  On 
le  fera  transporter,  soit  dans  un  hôpital  spécial, 
soit  dans  un  .autre  hôpital,  où  se  trouvent  déjà' 
installés  des  locaux,  destinés  au. traitement,  des 
cholériques  et  pourvus  de  tous  les  moyens  de 
,  désinfection. 

Mais,  puisque  les  malades  recèlent  d'ans  leur 
organisme  les  germes  morbides  pendant  une  pé- 
■i’iode  assez  longue  après  leur  guérison  apparente, 
et  qu’ils  peuvent  les  éliminer  avec  leurs  excreta, 
ils  doivent  rester  isolés  jusqu’à  ce  que  leurs  excre¬ 
ta  aient  été  trouvés  exempts  de  germes  pendant 
trois  jours  consécutifs. 

4°  Les  infirmiers  et  les  gardes-malades  connaî¬ 
tront  la  façon  de  désinfecter  leurs  propres  vê¬ 
tements  et  leurs  mains,  les  dangers  auxquels  ils 
s’exposeront  en  prenant  leurs  repas'  auprès  des 
malades,  etc.  . 

5°  Il  ne  faut  pas  que  le  germe  infectieux  soit 
répandu  au  voisinage  des  puits  ou  dans  les  cours 
d’eau  par  des  excreta  non  désinfectés,  par  le 
lavage  de  linges,  d’habits,  ou  de  récipients  souil¬ 
lés.  Si  l’on  supposait  que  pareille  contamination 
des  points  d’eau  se  soit  déjà  produite,  on  averti¬ 
rait  immédiatement  les  autorités,  et  l’on  ferait 
condamner  les  puits  dangereux,  en  prévenait 
les  habitants  des  dangers  qu’il  y  aurait  pour  eux 
à  faire  usage  d’une  eau  infectée. 

6»  Au  cas  où  le  malade  serait  déjà  mort  quand 
arrive  le  médecin,  le  cadavre,  ainsi  ciue  tous  les 
'  objets  utilisés  par  le  décédé,  devraient  êlre  con- 
•servés,  jusqu’à  ce  que  les  autorités  aient  donné 
les  instructions  nécessaires,  dans  des  conditions 
telles  qu’ils  ne  puissent  propager  la  maladie. 

7°  Il  est  toujours  nécessaire  de  se  livrer  sur 
place  à  une  enquête  destinée  à  rechercher  sui¬ 
vant  quel  mode  le  malade  a  pu  s’infecter  — ^'à 


(1  )  Extrait  des  .Instructions  du  Conseil  fédéral  alle¬ 
mand  pour  la  prophylaxie  du  choléra.  (Berlin,  tOOt- 
190?). 
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voir  si  le  cas  présent  a  déjà  servi  à  propager 
l’épidémie,  etc. 

8°  Quand  apparaissent  dans  une  localité  les 
premiers  cas  douteux,  dont  la  confirmation  dià- 
gnosticjue  est  de  première  importance,il  faut  en¬ 
voyer  aux  stations  spéciales  de  recherches  bacté¬ 
riologiques  des  échantillons  de  matières  fécales 
des  malades. 

Mesures  à  prendre  pour  la  circulation  par  les 
voies  ferrées  en  cas  d’épidémie  de  choléra  (l). 

1.  Quand  apparaît  le  choléra,  on  ne  soumet  pas 
aussitôt  tous  les  voyageurs  à  un  examen  régulier. 
Cependant  on  fait  connaître  au  personnel  des 
chemins  de  fer  ; 

a)  Les  stations  sur  lesquelles  des  médecins  doi¬ 
vent  être  dirigés  sur  le-champ  ; 

b)  Les  stations  auprès  desquelles  il  faut  prépa¬ 
rer  des  hôpitaux  pour  les  cholériques  (Stations- 
dépôts  de  malades). 

Les  autorités  désignent  ces  stations  en  se  ba¬ 
sant  sur  l’extension  de  l’épidémie, et  sur  les  con¬ 
ditions  du  trafic. 

Une  liste  des  stations  a  et  b,  établie  d’après  leur 
ordre  de  situation  géographique,  est  remise  à 
chaque  conducteur  d’un  train  de  voyageurs. 

2.  Dans  ces  stations  a  et  à  (paragraphe  1),  com¬ 
me  dans  les  stations  de  douane  frontière  —  quand 
un  service  de  surveillance  médicale  est  organisé 
à  la  frontière  —  sont  aménagés  des  locaux  pour 
l’examen  des  malades  ;  ces  locaux  sont  pourvus 
d’un  water-closet  spécial  ou  d’un  seau  hygiéni¬ 
que,  fourni  autant  que  possible  par  l’administra¬ 
tion  des  chemins  de  fer. 

3.  Les  facteurs  du  train  doivent  rendre  coinpte 
immédiatement  au  chef  de  train  de  tout  cas 
de  maladie  qui  se  déclare  pendant  le  trajet. 

Le  facteur  est  tenu  de  secourir  le  malade  dans 
la  mesure  de  ses  forces,  mais  il  lui  est  alors  re¬ 
commandé  d’éviter  autant  que  possible  tout 
contact  avec  d’autres  personnes. 

.  Si  des  ordres  spéciaux  n’ont  pas  été  donnés, 
on  ne  peut  empêcher  le  malade  de  continuer  son 
voyage  ;  cependant,  dès  que  les  circonstances  le 
permettent  sans  intei'rompre  son  voyage,  un 
médecin  (1.  a)  doit  faire  le  diagnostic  de  son  affec¬ 
tion. 

Quand  le  malade  demande  à  être  évacué 
sur  la  prochaine  station-dépôt  de  malades  ou 
bien  quand  son  état  rend  impossible  pour  lui  la 
continuation  du  voyage,  le  chef  du  train  (si  le 
train  s’arrête  à  une  autre  station  avant  d’arri¬ 
ver  à  la  station-dépôt  de  malades),  doit  aussitôt 
en  rendre  compte  au  chef  de  garé  de  la  station 
intermédiaire, afin  que  celui-ci  avise  télégraphi¬ 
quement  la  station-dépôt,  et  que  l’évacuation 
immédiate  des  malades  puisse  être  assurée  par  le 
personnel  de  l’hôpital,  les  autorités  de  police  ou 
du  service  de  santé. 

Au  cas  où  le  malade  désire  cpùtter  le  train  à 
une  station  précédant  la  station-dépôt,  on  n^ 
doit  pas  l’en  empêcher.  Le  chef  de  train  pré¬ 
vient  alors  le  chef  de  cette  station  afin  que, si  le 
.malade,  isolé  dans  un  local  de  la  gare,  ne  voulait 
pas  y  attendre  les  secours  médicaux,  ce  chef  de 
station  puisse  faire  connaître  immédiatement 
à  la  police  le  nom,  le  domicile  et  le  quartier  du 
malade. 


(1)  Notice  10. 


4.  Lorsqu’un  voyageur  tombe  subitement  ma¬ 
lade  en  cours  de  route,  on  doit  aussitôt  séparer  de 
lui  ses  co-voyageurs,  en  ne  laissant  auprès  deliii  : 
que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  le  soigner.  O’h 
isole,  ainsi  du  reste  des  voyageurs,  dans  une  par¬ 
tie  spéciale  du  train,  non  seulement  tous  les  co¬ 
voyageurs  directs  du  malade,  mais  encore  ceux 

.  des  compartiments  voisins  qui  pouvaient  utiliser  I 
le  même  water-closet  que  lui.  A  l’arrivée  dans 
une  station-dépôt  de  malades,  toutes  ces  person¬ 
nes  sont  soumises  à  un  examen  médical.  ,  î 

D’une  façon  générale,  il  est  recommandé  au  i 
personnel  des  chemins  de  fer  d’agir  avec  grande  | 

prudence  et  avec  calme  quand  se  manifestent  i 

des  affections  douteuses,  afin  d’éviter  tout  ce  qui  j 
pourrait  causer  des  ennuis  inutiles  aux  voyageurs 
et  au  public. 

5.  Toute  voiture  qui  a  transporté  un  choléri¬ 
que  est  aussitôt  détachée  du  train,  et  désinfectée  i 
à  la  prochaine  station  où  fonctionne  un  service  > 
de  désinfection.  L'instruction  A, annexée  ci-après,  j 
détermine  les  conditions  de  cette  opération  ainsi  ' 

ue  les  précautions  à  prendre  en  cas  de  menace 
U  choléra,  pour  les  wagons  de  voyageurs  et  pour  i 
les  wagons-lits. 

6.  Les  employés  du  train,  qui  ont  eu  des  con¬ 

tacts  avec  des  selles  de  malades,  doivent  aussitôt  i 
se  nettoyer  soigneusement,  et  porter  à  la  désin¬ 
fection  leurs  vêtements  qui  auraient  pu  être 
souillés.  Il  en  est  de  même  pour  les  voyageurs 
qui  se  seraient  trouvés  dans  des  conditions  ana-  ! 
logues.  i 

Toutes  les  personnes  qui  ont  touché  des  cholé-  ’ 
riques  sont  invitées  —  en  attendant  qu’elles  puis¬ 
sent  nettoyer  à  fond  leurs  mains  —  à  ne  pas  por¬ 
ter  ces  dernières  à  leur  figure,  car  si  le  germe  jnor- 
bide  pénètre  dans  l’organisme  par  la  bouché,  il 
est  susceptible  d’y  produire  l’infection.  Pour  la 
même  raison,  il  leur  est  recommandé  de  ne  pas 
boire,  ni  manger,  ni  fumer,  avant  de  s’être  lavé 
les  mains. 

7.  Une  propreté  minutieuse  s’impose  dans  la  J 

tenue  des  lieux  d’aisance  aux  stations  ;  les  sièges  i 
doivent  être  lavés  au  moins  une  fois  parjourè  I 

l’eau  chaude  et  au  savon  noir.  La  désinfection  des  I 

cabinets  au  lait  de  chaux,  le  lavage  fréquent  de 
leur  sol  au  lait  de  chaux  (si  la  chose  est  possible  1 
sans  qu’il  soit  endommagé),  ne  se  feront  qu’aux  i 
stations  des  localités  envahies  par  le  choléra,  ou 
quand  l’ordre  en  aura  été  donné  d’une  manière 
spéciale.  Néanmoins,  on  ne  négligera  pas  d’exé¬ 
cuter  toutes  les  prescriptions  faites  pour  éviter 

les  mauvaises  odeurs  pendant  la  saison  chaude. 

8.  La  partie  du  ballast,  située  entre  les  rails, 
sera  désinfectée  fréquemment  au  lait  de  chaux, 
si,  au  niveau  des  stations,  elle  a  été  souillée  par 
l’usage  des  water-closets  installés  dans  les  trains, 

9.  Le  trafic  des  paquets  et  des  marchandises 
par  les  chemins  de  1er  ne  peut  être  restreint,  en 
dehors  de  certaines  circonstances  spéciales. 

10.  On  ne  fait  la  désinfection  des  bagages  et 
des  marchandises  que  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Aux  stations  de  douane  frontières,  mention¬ 
nées  par  le  paragraphe  2,  on  peut  exiger  la  désin¬ 
fection  du  linge  de  corps,  qui  a  été  porté,  des  ef¬ 
fets  d’habillement  ainsi  que  de  la  literie  usagés, 
et  de  tous  les  objets  appartenant  aux  bagages 
des  voyageurs  ou  faisant  partie  d’un  déménage¬ 
ment,  à  la  condition  que  l’expertise  médicale  les 
considère  comme  souillés  par  le  germe  du  choléra. 

b.  Quant  au  reste, la  désinfection  des  colis  pos- 
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taux,  des  marchandises,  n’est  faite- — également 
aux  stations  de  douane  frontières  —  que  dans  les 
cas  où  les  autorités  de  police  sanitaire  les  con¬ 
sidèrent  comme  contaminés. 

Les  lettres ,  et  les  correspondances,  les  impri- 
méSjleslivres,  les  journaux,  les  papiers  d’affaires, 
etc.,  ne  subissent  aucune  désinfection. 

L’organisation  et  la  pratique  de  la  désinfec¬ 
tion  est  confiée  aux  autorités  du  service  sani¬ 
taire,  qui  doivent  être  secondées  dans  la  mesure 
du  possible  par  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

11.  Tous  les  employés  de  l’administration  des 
chemins  de  fer  sont  tenus  d’obéir  aux  autorités 
de  police  et  aux  médecins  chargés  de  la  surveil¬ 
lance,  dans  les  limites  de  leurs  forces  et  des  exi¬ 
gences  du  service  ;  ils  doivent  leur  donner  tous 
les  renseignements  voulus  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  le  leur  prescrire  spécialement. 

12.  Il  est  remis  à  chaque  employé  d’un  train  de 
voyageurs  un  extrait  imprimé  (voir  Instruction 
5,  annexée  ci-après)  des  mesures  prescrites 
au  personnel  des  chemins  de  fer  pour  les  maladies 
suspectes  de  choléra,  observées  au  cours  de  1-a 
circulation  sur  les  voies  ferrées. 

13.  Aussitôt  qu’un  cas  de  choléra  a  été  diagnos¬ 
tiqué  par  un  médecin,  les  chefs  de  gare  le  signa¬ 
lent  à  leurs  chefs  directs  ainsi  qu’aux  autorités 
de  police  locale,  dans  un  rapport  écrit,  faisant 
connaître,  s’il  est  possible  : 

al  Le  lieu  et  le  jour  de  la  maladie  ; 

{)Lenom,  le  sexe,  l’âge,  la  profession  du  ma¬ 
lade  ; 

c)  La  localité  d’où  vient  le  malade  ; 

i)  Le  point  sur  lequel  le  malade  a  été  évacué. 

A.  —  Instruction  sur  la  désinfection  des  voitures. 

de  voyageurs  et  des  wagons-lits,  en  cas  d’épidé¬ 
mie  de  choléra. 

L  Quand  le  choléra  fait  son  apparition  sur  le 
térritoife  national,  ou  dans  une  région  voisine,  il 
est  recommandé  de  veiller  avec  soin  à  la  propreté 
ainsi  qu’à  l’aération  des  voitures  servant  aux 
voyageurs  ;  cette  prescription  s’applique  sur¬ 
tout  aux  voitures  de  3®  et  de  4®  classes, qui  ont 
été  utilisées  pour  le  transport  en  masse  des 
personnes  venant  d’une  contrée  infestée  par  le 
choléra. 

Les  cabinets  d’aisance  qui  se  trouvent  dans  les 
trains  doivent  être  désinfectés  régulièrement  : 
après  nettoyage,  leurs  cuvettes  et  leurs  tuyaux 
de  chute  sont  badigeonnés  au  lait  de  chaux, 
leurs  sièges  sont  lavés  avec  une  émulsion  de 
savon  potassique  (voir  paragraphe  2). 

2.  Toute  voiture  ayant  transporté  un  cholé¬ 
rique  est  aussitôt  exclue  du  service,  et  dirigée 
sur  la  prochaine  gare  où  fonctionne  un  service 
(le  désinfection,  pour  y  être  désinfectée  de  la  façon 
suivante  : 

On  débarrasse  l’intérieur  du  wagon  de  ses 
rouillures  grossières  en  frottant  soigneusement  et 
à  plusieurs  reprises  les  surfaces  avec  des  torchons 
imbibés  d’une  solution  d’acide  phénique.  Ensuite, 
Quenlève  les  coussins,  les  paillassons,  les  tapis,  les 
rideaux  et  tous  les  capitonnages  mobiles,  pour  les 
entourer  de  toiles  fortement  imbibées  d’eau  phé- 
mquee  et  les  soumettre  à  la  désinfection  par  la 
vapeur.  Ces  objets  ne  doivent  pas  être  battus  au 
préalable.  Les  garnitures  en  cuir,  qui  ne  peuvent 
supporter  une  désinfection  par  la  vapeur,  sont 
frottées  énergiciuement  avec  de  l’eau  phéniquée. 


Le  wagon  est  alors  soumis  à  un  nettoyage  soi- 
neux  dans  toute  son  étendue,  les  parties  lava- 
les  étant  traitées  à  l’eau  phéniquée  ;  puis  on  le 
met  pendant.  3  jours  au  moins  dans  un  endroit 
chaud,  aéré  et  sec. 

Les  torchons  qui  Ont  servi  au  nettoyage  sont 
brûlés. 

A  noter  que,  pour  préparer  l’émulsion  de  sa¬ 
von  potassique,  on  prend  3  parties  de  savon 
(savon  noir  ou  savon  vert)  pour  100  parties  d’eau 
bouillante  ;  soit  1  /2  kilog  de  savon  pour  17  litres 
d’eau.  Ce  mélange  doit  être  employé  chaud. 

3.  Si  le  cholérique  a  voyagé  dans  un  wagon-lit, 
on  désinfecte  les  linges  utilisés  pendant  le  trajet  ; 
on  les  enveloppe  dans  des  toiles  fortement  imbi¬ 
bées  d’eau  phéniquée,  puis  on  les  dépose  dans  un 
récipient  où  ils  se  trouvent  complètement  im¬ 
mergés  dans  l’eau  phéniquée  ;  apres  deux  heures 
seulement,délai  minimum,on  les  rince,  puis  on  les 
lave.  Parmi  les  linges  il  faut  compter  les  draps  de 
lit,  les  enveloppes  des  oreillers  et  des  couvertures, 
ainsi  que  les  serviettes.  La  désinfection  du  wagon 
lui-même  se  fait  comme  il  a  été  dit  àu  paragra¬ 
phe  2  ;  on  enveloppe  aussi,  suivant  le  mode  indi¬ 
qué,  les  oreillers,  les  couvertures,  les  matelas  mo¬ 
biles  utilisés  par  le  malade,  pour  les  soumettre 
ensuite  à  la  désinfection  par  la  vapeur.  On  peut 
également  désinfecter  les  linges  par  la  vapeur  au 
lieu  d’employer  l’eau  phéniquée.  • 

Si  des  employés  du  train  ou  des  fonctionnaires 
des  postes  tombent  malades,  des  prescriptions 
analogues  s’appliquent  aux  wagons  de  marchan¬ 
dises  ou  aux  wagons-poste  occupés  par  eux. 

5.  Toutes  les  personnes  employées  à  la  désin¬ 
fection  doivent,  après  avoir  touché  des  objets 
infectés,  laver  soigneusement  leurs  mains,  à 
l’eau  phéniquée,  et  procéder  à  une  toilette  minu¬ 
tieuse  de  leur  corps.  Il  est  recommandé  aux 
désinfecteurs  de  porter  des  vêtements  de  dessus 
en  toile  ;  ces  vêtements  sont  désinfectés  comme 
les  linges  des  wagons-lits. 

B.  —  Mesures  prescrites  au  personnel  des  chemins 
de  fer  pour  les  maladies  suspectes  de  choléra, 
observées  au  cours  de  la  circulation  sur  les  voies 
ferrées. 

1.  Chaque  facteur  de  train  doit  rendre  compte 
aussitôt  au  chef  de  train  de  toute  maladie  surve¬ 
nant  subitement  pendant  le  trajet. 

2.  Le  factèur  est  tenu  de  secourir  le  malade 
dans  la  mesure  de  ses  forces  ;  mais  il  lui  est  alors 
recommandé  d’éviter  autant  que  possible  tout 
contact  avec  d’autres  personnes. 

3.  Ce  paragraphe  reproduit  textuellement  les 
dispositions  précédemment  exposées.  (Mesures 
à  prendre  pour  la  circulation  sur  les  voies  fer¬ 
rées  en  cas  de  choléra,  §  3,  alinéas  4  et  5.) 

4.  (Même  notice,  §  4,  alinéa  l). 

5.  (Même  notice,  §  6,  alinéal).  (A  suivre.) 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  Directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène.  ■ — 
Clientèle.  — Fonctionnarisme. 

La  question  des  Directeurs  de  Bureaux  d’hy¬ 
giène  >est,  au  point  de  vue  professionnel,  trop 
intéressante  pour  que  le  Concours  ait  pu  s’y 
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montrer  indifférent  et  je  n’ai  pas  été  surpris  de 
la  campagne  qu’il  a  généreusement  menée  de¬ 
puis  un  an  en  faveur  des  confrères  qui  ont  sol¬ 
licité  et  obtenu  ces  importantes  fonctions . 

Mais  voilà  qu’à  leur  tour,  les  deux  grands 
groupements  médicaux  de  France,  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  et  l’Association  générale 
entrent  en  lice,  et  j’ai  lu  avec  la  plus  vive  sa¬ 
tisfaction  la  lettre  du  distingué  confrère  et  maî¬ 
tre  le  D' Lereboullet,  président  de  l’A.  G.,  attirant 
l’attention  des  membres  de  l’Union  sur  ce  fait 
que  certains  Bureaux  d’hygiène  avaient,  dans  le 
département  de  la  Seine,  une  direction  non  mé¬ 
dicale. 

Ce  n’est  là,  paraît-il,  qu’une  solution  provisoire 
imposée  par  les  ordinaires  raisons  budgétaires 
qui  sont  mises  en  avant  dans  notre  pays,  dès 
qu’il  s’agit  de  cette  chose  si  peu  importante  et 
si  inutile,  qu’est  la  santé  publique.  Certes  la 
construction  d’une  route  Ou  l’édification  d’un 
music-hall  trouvent  toujours  des  fonds  disponi¬ 
bles  dans  les  caisses  municipales  !.. .  mais  la 
protection  de  la  santé,  la  conservation  delà  vie 
par  la  salubrité  et  l’hygiène,  ce  sont  des  fan¬ 
taisies  qui  ne  méritent  pas  d’arrêter  l'attention 
municipale,  j’entends  dans  certaines  commu¬ 
nes. 

Quoi  c£u’il  en  soit,  et  pour  en  revenir  à  mon 
'sujet,  je  voudrais  aujourd'hui  m’en  tenir  aux 
deux  principaux  éléments  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  au  Bureau  de  l’Union  des  Syndicats  le 
17  février  dernier.  Ces  deux  principaux  élé¬ 
ments,  le  D'^  Herdet  les  formule  ainsi  dans  le 
n»  du  22  août  1 909  ; 

1»  Les  fonctions  de  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène  sont  incompatibles  avec  .  l’exercice 
ordinaire  de  la  médecine. 

2°  Les  directeurs  sont  des  fonctionnaires. 

Mon  honorable  confrère, qui,  je  crois,  n’est  pas 
lui -même  directement  intéressé,  me  permettra 
de  répondre  comme  je  le  crois  juste  aux  com¬ 
mentaires  dont  il  fit  suivre  l’exposé  de  ces 
deux  principaux  éléments  de  discussion. 

Et  d’abord,  je  suis  d’accord  avec  lui,  et  avec 
l’autorité  ministérielle,  et  avec  l’immense  ma¬ 
jorité  des  directeurs,  et  avec  tous  les  praticiens, 
sur  ce  premier  point  à  savoir  que  la  direction 
d’un  Bureau  d’hygiène  constitue  une  incompa¬ 
tibilité  avec  l’exercice  régulier  et  normal  de  la 
médecine.  D’abord,  c’est  la  volonté  formelle  de 
l’auteur  de  la  circulaire  de  1906  cpii  veut  que 
nous  donnions  à  nos  fonctions  tout  notre  temps  ; 
puis  la  nature  même  de  nos  occupations,  et  les 
rapports  que  nous  devons  entretenir  avec  les 
confrères  nous  font  un  devoir  de  ne  pas  nous 
placer  vis-à-vis  de  ces  derniers  en  concurrents, 
tandis  que  d’autre  partily  aurait  quelque  chose 
d’illogique  à  ce  que  nous  nous  déclarions  à 
nous-mêmes  par  exemple,  le  cas  de  scarlatine 
que  nous  soignons  en  ville.  Et  puis,  le  pra¬ 
ticien  appartient  à  toute  heure  à  sa  clientèle  ; 
or,  quoi  qu’il  fasse,  le  Directeur  devra  toujours 
donner  à  son  service  d’assez  longs  instants  cha¬ 
que  jour,  pendant  lesquels  il  pourrait  être  ap¬ 
pelé  auprès  d'un  sien  client.  Que  négligera- t-il 

en  pareil  cas  ? . Sa  fonction  ou  sa  clientèle, 

son  devoir  ou  son  intérêt  ?....  Dualité  çiu’il  faut 
éviter  défaire  se  produire.  D’ailleurs  j’en  parle 
sciemment,  le  Directeur  qui  veut,  et  qui  peut 
remplir  toutes  ses  attributions,  a  véritablement 
ses  journées  prises  tout  entières,  et  bien  prises. 


sans  qu’il  y  ait  place  pour  rien  autre.  Donc  pas 
de  clientèle. 

Et  cependant  à  cette  abstention  de  tou  te  pra¬ 
tique  médicale  il  y  aüraitun  inconvénient  grave. 
Si  le  directeur  doit  être  choisi  médecin,  il  faut 
encore  qu’il  conserve  des  capacités  et  des  com- 
naissances  dont  il  aura  souvent  besoin  et  que 
maintient  seule  la  pratique.  C  est  pourquoi  j’ai 
toujours  pensé,  dit  et  écrit  que  le  Directeur  sa¬ 
nitaire  doit,  toute  clienlèle  privée  lui  étant 
interdite,  être  de  droit  médecin  d’hôpital  ou  de 
l’Assistance  publique  à  domicile,  d’hôpital,  si 
possible.  Ainsi  sera  satisfaite  la  double  néces¬ 
sité  d’éloigner  le  directeur  de  toute  clientèle 
régulière  et  payante  d’une  part,  et  de  lui  don¬ 
ner  les  moyens  de  conserver,  d’autre  part,  les 
connaissances  médicales  qui  lui  sont  indispen¬ 
sables  et  que  seul  procure  le  contact  du  ma¬ 
lade. 

Le  deuxième  rrincipe  posé  par  le  D'  Herdet 
est  celui-ci  :  les  Directeurs  des  Bureaux  d’hygiène 
sont  des  fonctionnaires. 

'  Aussi  volontiers  j’ai  adhéré  à  la  première  af¬ 
firmation  de  mon  confrère  —  celle  relative  à  la 
clientèle  —  aussi  formellement  je  m’inscris  en 
faux  et  je  dénie  la  qualité  de  fonctionnaires  à 
tous  mes  collègues  en  administration  sanitaire 
et  à  moi-même.  Un  médecin  fonctionnaire  est 
un  non-sens,  une  matérieite  impossibilité  :  le 
médecin  ne  peut  pas  être  fonctionnaire,  autant 
que  les  attributions  qu’il  remplit  conservent 
quelque  chose  de  cc'.te  science  qu’il  a  acquise, 
de  cette  profession  qui  est  la  sienne  et  qui 
l’exclut  catégoriquement  du  fonctionnarisme. 
Celui-ci  est  évidemment  l’antithèse,  l’opposé  de 
ce  que  l’on  appelle  les  carrières  libérales,  aux¬ 
quelles  appartient  incontestablement  la  méde¬ 
cine.  Quand  j’ai  franchi  pour  la  première  foisic 
seuil  d’une  faculté,  je  l’ai  fait  avec  l’intention, 
bien  arrêtée  de  me  consacrer  à  une  profession 
indépendante,  d’entrer  dans  une  carrière  libé¬ 
rale  ;  or,  c’est  comme  médecin  et  parce  que 
médecin,  c’est-à-dire  parce  qu’appartenant  à 
cette  carrière  libérale,  que  je  lus  choisi  e’.  nom¬ 
mé  directeur  sanitaire.  Les  fonctions  qui  m’ont 
été  données  m’eussent  été  refusées  si  je  n’avais 
pas  été  médecin,  et  je  les  remplis  à  l’occasion 
de  mon  titre,  de  ma  qualité,  de  ma  profession  ; 
tout  en  étant  directeur,  je  ne  cesse  pas  d’être 
médecin,  comme  l’avocat  inscrit  qui  ne  piaide 
pas,  ne  cesse  pas  d’être  membre  du  barreau  ;  je 
irrétends  donc  n’êtrc  pas  fonctionnaire. 

La  situation  du  directeur  sanitaire  rentre  dans 
la  catégorie  de  ces  situations  qui  mettent  leurs 
titulaires  en  mar-ge  du  personnel  administratif: 
l’avocat  de  la  ville,  le  vétérinaire  municipal,  le 
médecin  do  l’Assistance  publique  ou  le  médecin 
municipal  de  certaines  villes,  reçoivent  une  in- 
demn  té  prise  au  budget  communal  :  qui  oserait 
dire  qu’ils  sont  fonctionnaires  ?...  On  me  rct 
pondra  peut-être  que  ces  derniers  ne  donnent 
pas  tout  leur  temps  à  leurs  fonctions  municipa¬ 
les  comme  le  doit  faire  le  directeur  sanitaire  en 
général.  Ce  n’est  pas  là  ce  qui  peut  constituer  le 
titre  et  la  qualité  de  fonctionnaire.  J’ai  admis, 
en  effet,  que  d’une  façon  générale  ledirecteurdu 
Bureau  d’bygiène  doit  renoncer  à  toute  clien¬ 
tèle.  Je  n’avais  en  vue  que  les  directeurs  de 
grandes  et  importantes  villes oùun service  d’hy¬ 
giène  fonctionne  toute  l’année  ;  mais  ii  existe 
aussi  les  directeurs  de  petites  stations  d’eaux, 
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de  petites  villes  de  saison  qui,  fort  'peu  rému¬ 
nérés,  fort  peu  occupés  par  leur  bureau  d’hy¬ 
giène,  font  de  la  clientèle  et  en  font  beaucoup, 
constamment,  comme  s’ils  étaient  des  médecins 
ordinaires  sans  fonctions  publiques-  Ceux-là  ne 
donnentpas  tout  leur  temps  à  leur  Bureau  d’hy¬ 
giène  ;  ils  ne  seraient  donc  pas  fonctionnaires, 
bien  que  directeurs  au  même  titre  que  celui  de 
telles  grandes  villes.  D’où  les  directeurs  fonc¬ 
tionnaires  et  les  directeurs  non  fonctionnai¬ 
res!...  Où  s’ arrêtent  les  uns,  où  commencent  les 
antres  ? 

C’est  parmi  ces  derniers  que  nous  nous  ran¬ 
geons  tous  sans  exception,  et  s’il  était  nécessaire 
d'insister,  j’apporterai  à  l’appui  de  ma  thèse 
certains  arguments  qui  me  semblent  avoir  leur 
valeur  :  le  médecin  directeur-fonctionnaire  se¬ 
rait,  par  là  même,  dans  l’administration  munici¬ 
pale,  l’inférieur,  le  subordonné  d’un  secrétaire 
de  mairie  qui,  en  raison  de  son  titre,  se  trouve 
le  premier  fonctionnaire  municipal  ;  et  je  n’ad¬ 
mets  pas  encore  que  30  ans  passés  sur  les  bancs, 
vingt  examens  et  des  concours  subis  avec  suc¬ 
cès  nous  mettent  en  état  d’infériorité  par  rap¬ 
port  à  un  monsieur,  qui  ne  doit  qu’à  l’amitié 
d’un  maire,  sans  diplôme,  sans  valeur  scientifi¬ 
que,  la  seule  qui  puisse  établir  quelque  supério¬ 
rité  en  ce  monde,  une  fonction  et  un  titre  qui  le 
placent  au  premier  rang  du  personnel  aucpiel 
nous  n’appartenons  pas. 

Directeur  sanitaire,  inspecteur  départemen¬ 
tal,  chef  d’un  Bureau  d'hygiène,  tant  que  vous 
voudrez,  mais  en  même  temps  et  encore  méde- 
dn,  médecin  comme  devant,  médecin  sans  clien- 
(ile,  médecin  s’efforçant  de  vivre  de  la  modeste 
indemnité  payée  sur  un  budget  municipal  ou 
départemental,  soit. ..  mais  médecin  toujours 
etjamais  fonctionnaire.  Notre  place,  nous  l’a¬ 
vons  prise  un  jour  dans  les  rangs  de  la  grande 
famille  médicale  ;  nous  ne  l’abandonnons  pas, 
nous  sommes  aujourd’hui  ce  que  nous  fûmes 
hier  ;  pour  ma  part,  j’y  suis,  j’y  reste. . , 

D'  Pierre  Seytre, 

Directeur  du  Bureau  d  Hygiène  de  Cannes, 
directeur  fondateur  de  la’<.  Santé  Publique  », 
organe  des  Bureaux  d’hygiène. 


DÉONTOLOGIE 


Le  moyen  d’être  un  bon  confrère. 

Le  meilleur  précepte  déontologique,  celui 
qui,  à  notre  avis,  constitue  la  règle  générale  à 
suivre  dans  nos  rapports  confraternels,  c’est, 
en  toute  circonstance,  de  se  mettre  aux  lieu  et 
Place  de  son  confrère  avant  de  le  juger. 

C'est  l’antique  et  grand  commandement  mo¬ 
ral  :  «  Ne  lais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais 
pas  (]jui  te  fût  fait  à  toi-même  »,  que  Kant  fa 
traduit  dans  la  maxime  ;  a  Agis  toujours  de  telle 
façon  que  ton  action  puisse  servir  de  règle  à 
tous  tes  semblables.  » 

A  elle  seule,  cette  maxime  suffit  à  tout,  et,  si 
BOUS  l’avons  sans  cesse  présente  à  l’esprit,  no¬ 
tre  conduite  sera  irréprochable. 

Il  est  si  facile  de  critiquer  la  conduite  d’un 
confrère  et  de  triompher  en  son  absence. 

Cette  facilité,  cette  irresponsabilité  dans  la 


censure  portée,- ce  jugement  avidement  retenu 
par  le  client,  donnent  à  cette  façon  d’agir  un  tel 
caractère  de  lâche  méchanceté,  qu’il  suffirait 
d’y  songer  pour  ne  jamais  commettre  une  aussi 
mauvaise  action. 

Le  corps  médical  se  plaint  depüis  longtenups 
de  la  conduite  des  internes  des  hôpitaux  et  quel¬ 
quefois  des  chefs  de  services  à  propos  des  réfle¬ 
xions  qu’ils  font  à  l’entrée  d’un  malade  ou  d’un 
blessé  antérieurement  pansé  ou  soigné  en  ville. 

Leurs  dires,  amplifiés,  sont  rapportés  par  les 
parents  ou  amis,  répandus  dans  le  public,  et 
portent  parfois  un  tort  considérable  au  médecin 
intéressé. 

Les  rires  ironiques  et  paroles  désobligeantes 
ne  seraient  point  rares,  mais  n’insistons  pas,  car 
il  y  aurait  tendance  au  mieux . 

Nous  nous  rappelons  avoir  adressé  une  bonne  à 
un  de  nos  amis,  médecin  des  hôpitaux,  immédia¬ 
tement  après  l’avoir  vue  pour  la  première  fois . 
Elle  ne  s’était  pas  plainte  d’une  angine  diph- 
thérique  dont  elle  souffrait  depuis  quelque  jours. 
C’était  avant  le  vaccin  Roux  ;  il  était  de  toute 
impossibilité  de  la  garder  dans  la  maison  où 
elle  se  trouvait,  et  elle  mourut  le  lendemain  de 
son  entrée. Notre  confrère  et  ami,  en  l’examinant, 
dit  ;  «  C’est  étonnant  que  le  médecin  un  tel  nous 
envoie  une  malade  mourante .  » 

Ce  n’était  pas  méchant,mais  nous  pensons  que 
c’était  trop. 

N’envoyons-nous  pas  souvent  à  l’hôpital  des 
malades  moribonds  parce  que  nous  sommes  de¬ 
mandés  dans  ce  but  seulement  ?  Ils  sont  seuls, 
en  garni,  sans  secours,  misérables  et  abandonnés 
au-delà  de  toute  expression,  et  nousles  visitons 
pour  la  première  fois. 

Que  de  fois, dans  les  conditions  les  plus  diffici¬ 
les,  au  milieu  d’obstacles  de  toutes  sortes,  de  péri¬ 
péties  inattendues  et  inouïes,  n’avons-nous  pas 
été  obligés  d’appliquer  un  appareil  de  fortune 
chez  un  blessé  qui  a  été  reçu  à  l’hôpital  au  mi  - 
lieu  de  sourires  et  de  réflexions  blessantes  ! 

Ah  !  comme  il  est  facile  défaire  de  beaux  pan¬ 
sements  quand  on  a  le  temps  et  toutes  les  choses 
nécessaires  sous  la  main  ! 

Si  Ces  messieurs  se  mettaient  à  notre  place,  ou 
s’ils  songeaient  seulement  à  s’y  mettre  un  ins¬ 
tant,  combien  différent  serait  leur  langage.Nul 
doute  que,  dans  la  suite,  et  pour  leur  propre 
compte,ils  ne  regrettent  leurs  intempérants  pro¬ 
pos. 

Mais  la  chose  devient  plus  grave,  plus  péni¬ 
ble  à  concevoir,  lorsque  cela  se  passe  entre  con¬ 
frères  de  la  même  région. 

C’est  à  tout  instant  et  à  tout  propos  que  l’un 
est  appelé  après  l’autre,  que  celui-ci  est  à 
même  de  rendre  compte  de  ce  qu’a  fait  celui-là, 
de  le  juger,  de  le  critiquer.  Si  chacun  faisait  ses 
réflexions  in  petto  et  en  toute  sincérité,  tout  se¬ 
rait  pour  le  mieux,  mais  il  n’en  est  pas  souvent 
ainsi  malheureusement. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  la  correction 
et  l’honnêteté  du  médecin  se  révèlent. 

Son  devoir,  assurément,  est  de  faire  une 
enquête,  de  ne  rien  ignorer  de  ce  qui  s’est 
passé  ni  de  ce  qui  s’est  fait.  Il  devra  se  faire 
rapporter  les  paroles  dites  par  son  ou  ses  pré¬ 
décesseurs  dans  le  traitement  ;  il  se  fera  pré¬ 
senter  les  ordonnances  et.  une  fois  ce  devoir 
professionnel  accompli,  il  se  gardera  bien  d’ou¬ 
blier  et  de  méconnaître  le  devoir  déontologique. 
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très  simple  à  remplir  s’il  a  quelgue  conscience 
et  n’est  guidé  par  aucun  esprit  de  rancune  ou 
malveillance, ni  aucun  intérêt  personnel. 

Renversant  les  rôles,  il  écoutera  sa  conscience 
et  saura  résister  à  l’entraînement  des  mauvais 
instincts  ;  aucune  parole  malsonnante,  aucune 
réflexion  malicieuse,  aucun  propos  ironique, 
aucune  critique  acerbe,  aucune  raillerie  be  sor¬ 
tiront  de  sa  bouche. 

Il  évitera  de  répondre  aux  questions  tendan¬ 
cieuses  de  l’entourage  au  sujet  du  traitement 
suivi  jiisque-là.  Il  nefera  point  non  plus  l’éloge 
de  son  confrère,  car  cela  pourrait  être  pris 
en  mauvaise  part  ;  il  gardera  vis-à-vis  ce  qui 
s’est  passé  la  réserve  la  plus  prudente  et  ne  ré¬ 
pondra  aux  invectives  lancées  contre  celui  qui  l’a 
précédé,  qu’en  imposant  silence. 

Le  médecin  qui  se  rend  bien  compte  de  la 
gravité  de  sa  tâche,  de  l’obscurité  si  fréquente 
et  si  difficile  à  dissiper  des  diagnostics,  des 
déceptions  que  procure  si ,  souvent  ie  pronostic, 
de  la  variété  des  traitements  et  de  la  théra¬ 
peutique  ; —  le  médecin  qui  ne  s’est  pas  tou¬ 
jours  vu  écouté,  que  le  malade  et  l’entourage 
trompent  ;  —  le  médecin  qui  n’ignore  pas  com¬ 
bien  de  temps  il  faut  tenir  un  malade  en  obser¬ 
vation  avant  de  conclure  ;  —  qui  se  promet  de 
faire  lelendemain  ce  qu’il  n’apas  cru  devoir  faire 
la  veille  ;  à  qui  il  arrive  de  ne  pouvoir  le  faire  p  arce 
qui  il  aété  remercié;  —  le  médecin  qui  s’attend 
à  être  remplacé  le  jour  où  son  pneumonique  :va 
mieux  ; —  le  médecin  qui  sait  quels  obtacles  on 
rencontre,  le  jour  comme  la  nuit,  chez  les  pau- 
vres,chez  certains  clients  éloignés,  là  où  surpris, 
appelé  à.l’improviste  sans  renseignements  préala- 
bles,  tout  manque,  et  où  l’on  est  réduit  à  faire 
souvent  des  pansements  de  fortune,  sauf  à  com¬ 
pléter  lelendemain  ce  qu'on  n’a  pu  faire  au  mo¬ 
ment  même  ;  — le  médecin  en  un  mot  qui  con¬ 
naît  à  fond  les  difficultés  de  la  pratique  médi¬ 
cale  ;  s’il  se  met  aux  Ueu  et  place  de  son  confrè¬ 
re  —  ne  pourra  qu’agir  correctement  et  honnê¬ 
tement. 

A  chaque  occasion  qui  se  présentera,  il  se  dira: 
«  Je  n’aurais  pas  mieux  fait  que  mon  confrère... 
peut-être  plus  mal  ;...  s’ib  était  présent,  il  me 
donnerait  des  explications  qui  me  confondraient, 
sur  ce  qui  me  paraît  extraordinaire:  il  ne 
m’appartient  pas  de  juger  mon  pair  dans  de 
telles  conditions,  et  je  serais  coupable  de  porter 
un  préjudice  quelconque  à  son  honorabilité...  » 

Et  alors  il  pourra  se  retirer  dignement,  satis¬ 
fait  de  lui-même,  et,  comme  Titus,  être  content 
de  sa  journée. 

2  )  septembre  1,909. 

Docteur  Gourgey. 


CORRESPONDANCE 


L’encombrement.  —  L’exercice  illégal. _ , 

Je  remercie  en  bloc  les  quelques  confrères  qui 
m’ont  envoyé  adhésion  . ou  encouragements  à  la 
suite  démon  article  sur  l’encombrement  et  je 
les  prie  de  m’excuser  si  je  n’ai  pu  leur  adresser 
de  réponse  personnelle  ;  toutes  les  signatures  sont 
plus  illisibles  les  unes  que  les  autres. 

Le  fameux  jugement  de  Châteauroux  est  ré¬ 


formé  par  la  Cour  d’appel  de  Bourges^  c’est  re¬ 
grettable  évidemment  ;  mais  ce  nouveau  juge¬ 
ment  n’a  qu’une  valeur  relative,même  aprèsl’ar- 
rêt  de  la  Cour  d’appél  de  Bourges,  je  maintiens 
ma  proposition.  L’exercice  illégal  est  un  délit 
pr  évu  et  réprimé  par  la  loi  de  1892.  En  couvrant 
l’illégal,  en  donnant  ses  soins  à  un  malade  mis 
à  mal  par  ces  gens-là,  le  médecin  se  met  dans  le 
cas  de  complicité,  prévu  et  puni  par  la  même  loi; 
en  empêchant  ses  confrères  de  tomber  par  igno¬ 
rance  dans  le  délit  de  complicité,  le  médecin 
remplit  simplement  son  devoir  de  bon  citoyen 
puisqu’il  fait  respecter  la  loi.  D’où  je  conclus 
que  le  jugement  de  la  Cour  d’appel  de  Bourges 
ne  s’applique  pas  au  médecin  qui  prévient  ses 
confrères  d’un  cas  d’exercice  illégal  comme  sem¬ 
ble  le  penser  notre  ami  Noir  {Concours,  n°  36). 
Reste  la  question  des  clients  véreux. 

Les  honoraires  dus  au  médecin  sont  privilé¬ 
giés  au  point  de  vue  légal  ;  nous  pouvonspour- 
suivre  le  débiteur  malhonnête  qui  refuse  de 
payer. 

Les  jugements  doivent  être  publics  et  il  n’est 
pas  un  commerçant  en  France  qui  ouvrirait  un 
crédit  à  un  client  véreux  déjà  condamné  s’il 
avait  connaissance  du  ou  des  jugements  anté¬ 
rieurs. 

Les  Syndicats  ont  pour  but  la  défense  des  in¬ 
térêts  de  leurs  adhérents,la  défense  de  leurs  in¬ 
térêts  pécuniaires  comme  les  autres.  Prétendre 
empêcher  un  syndicat  de  défendre  ses  membres 
contre  les  mauvaises  opérations  financières, c’est 
aller  à  l’encontre  delà  loi  de  1884  sur  les  syn¬ 
dicats  professionnels. 

La  question  de  principe  de  liberté  médicale 
énoncée  par  le  tribunal  de  Châteauroux  reste 
entière  et  intangible.  Si  les  juges  de  Bourgesbnt  .' 
pu  dire  au  docteur  B. . .  qu’il  n’avait  pas  le 
droit  de  prévenir  ses  confrères,  qu’en  agissant 
ainsi  il  avait  fait  œuvre  de  baine  et  de  rancune, 
il  ne  s’ensuit  nullement  qu’un  tribunal,  quelqu’il 
soit,  puisse  dire  à  un  syndicat  prévenant  ses 
adhérents  que  les  créances  qu’ils  pourraient 
avoir  sur  X.  n’ont  aucune  valeur  parce  qu’irre¬ 
couvrables,  qu’en  agissant  ainsi  il  'dépasse  son 
droit  de  défense  professionnelle. 

Nous  avons  un  livre  noir  dans  le  Louhannais 
et  nous  continuerons  à  y  inscrire  sans  remords 
et  sans  crainte  le  nom  des  clients  qui  ont  ou¬ 
blié  de  nous  régler,  après  avis,  nos  honoraires. 

Mon  jeune  correspondant,  Joseph  Daverède 
signale  comme  une  des  causes  de  l’encombre¬ 
ment  médical  l’attrait  exercé  par  les  écoles  spé¬ 
ciales  de  Lyon  et  de  Bordeaux  sur  les  familles  ; 
il  désirerait  le  voir  disparaître.  Leur  disparition 
rendrait  très  difficile  sinon  impossible  le  recru¬ 
tement  des  médecins  dont  l’Etat  a  besoin  pour 
ses  services  d’armée. 

Ce  n’est  pas  le  mirage  de  la  situation  de  mé¬ 
decin  militaire  qui  agit,  mais  celui  de  la  bourse 
qui  permet  de  caser  ses  enfants  sans  grosses 
dépenses.  La  bourse  ne  peut  et  ne  doit  être 
supprimée,  mais  il  faut  la  rendre  à  sa  véritable 
destination  de  secours  aux  moins  fortunés  et  la 
rayer  de  la  cuisine  électorale,  ce  qui  est  difficile. 

Le  docteur  de  Potinville  dans  son  article,  «  Bas 
les  Masques  »  s’élève  contre  le  sentiment  de  soli¬ 
darité  confraternelle, contre  la  main  tendue  aux 
vaincus  de  la  profession.  N’en  déplaise  à  cet  ho¬ 
norable  confrère,  ce  ne  sont  pas  toujours  les  ra- 
baisiens  qui  tirent  le  diable  par  la  queue,  ce  sont 
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aussi  quelquefois  des  syndicalistes  qui,  fidèles  à 
leur  parole,  ont  appliqué  .  les  tarifs  et  voient 
leur  clientèle  se  raréfier  parce  que  les  bonnes 
langues  les  accusent  d'écorcher  le  client.  Væ  vie¬ 
ns  est  gaxûois,  mais  il  n’est  pas  français. 

Quant  aux  petits  trous  pas  chers  pour  méde¬ 
cins  propharmaciens,  ils  sont  assurément  un  dé¬ 
bouché  pour  les  modestes  qui  veulent  bien  s’en 
contenter  et  s’y  enterrer,  mais  je  doute  fort 
qu’ils  puissent  servir  de  poste  d’attente.  Les 
propharmaciens  actuels  oublient  vite  l’art  de 
formuler  ;  ils  vivent  le  plus  souvent  de  la  vie 
de  leurs  clients  cultivateurs,  ils  deviennent  eux- 
mêmes  des  ruraux,  j’allais  écrire  des  rustres,  et 
je  ne  les  vois  pas  au  bout  de  quelques  années 
dans  le  rôle  de  médecins  mondains . 

Ce  qui  nous  dévore,  c’ést  l’ambition,  c’est  le 
luxe.  Heureux  celui  qui  acquiert  par  son  labeur 
une  position  modeste  et  sait  s’en  contenter.  Au 
lieu  de  nous  manger  entre  nous,  nous  ferio  ns 
mieux  de  nous  unir  pour  nous  débarrasser  de 
nos  parasites,  les  illégaux. 

A  quand  le  buste  de  Levassort,le  tombeur  des 
charlatans  ?  Est-il  moit  ou  devenu  muet  ? 

St-Germain-du-Bois,  le  15  septembre  1909. 

D"'  P.  Goyon. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Ecole  d’Enseignement  Médical  Complémen- 
laire,  sous  le  patronage  de  V Institut  Catholique 
à  Paris.  (Cours  pratiques,  par  un  groupe  de  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  libres,  d’anciens 
(kjs  de  clinique,  d’anciens  internes  et  de  prati¬ 
ciens  spécialistes.  —  Deux  séries  par  an  :  série 
d’hiver  ;  novembre  et  décembre  ;  série  d’été  : 
mai  et  juin). 

La  série  d’hiver  commencera  le  l®'  novembre 
1909.  —  D'  Leuret  :  Chirurgie  pratique  et  trau¬ 
matique  (12  leçons)  ;  D^'  Le  Fur  :  Maladies  des 
voies  urinaires  (12  leçons)  ;  D”  Throyer-Rozat 
Gynécologie  (10  leçons)  ;  D”  Pierra  ;  Pratique 
obstétricale  (12  leçons  )  ;  Dr  Mayet  :  Chirurgie 
infantile  et  orthopédie  (12  leçons)  ;  D”  d’Ayrenx; 
Pratique  ophtalmologique  (10  leçons)  ;  D'  Cau- 
ZARD  :  Oto-rhino-laryngologie  (12  leçons  )  ;  D^ 
Réal  :  Chirurgie  dentaire  et  Soins  de  la  bouche 
(6 leçons)  ;  Dr  F.  de  Grandmaison  de  Bruno  : 
Clinique  thérapeutic£ue  pratique  :  Hygiène  ali¬ 
mentaire  (12  leçons)  ;  Drs  Leroux  et  Meslay  : 
Pathologie  infantile  (7  leçons  )  ;  Dr  Roger  :  Pué¬ 
riculture  ;  Dr  Flourens  :  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  de  la  diphtérie  (leçons  pratiques)  ;  Dr  Len- 
CLET  :  Maladies  de  la  peau  (8  leçons  )  ;  Dr  André 
Thomas  :  Maladies  du  système  nerveux  (8  le¬ 
çons  )  ;  Dr  Fleig  :  Radiologie,  Radiothérapie  (5 
leçons  )  ;  Dr  Laquerriere  :  Electrothérapie  (8 
leçons  )  ;  Dr  d’Ârbois  de  Jubainville  :  Hydro¬ 
logie  médicale  (6  leçons  )  ;  Dr  Dubois  de  Sau- 
JON  :  Hydrothérapie  et  physiothérapie  (3  le¬ 
çons)  ;  Dr  Rabier  ;  Massage  (6  leçons  )  ;  Dr  Lor- 
bain  :  Méthodes  générales  de  laboratoire  (12  le¬ 
çons)  ;  Dr  Surbled  :  Déontologie  médicale  (5  le¬ 
çons  )  ;  Dr  Philippe  Rondeau  ;  Accidents  du  tra¬ 


vail  ;  M,  Briot  :  Cours  de  physiologie  générale. 

Des  conférences  sur  des  questions  d’actualité 
médicale  et  chirurgicale  seront  laites  en  outre  pen¬ 
dant  chaque  série. 

Tous  ces  cours  se  font  avec  démonstrations 
pratiques,  présentations  de  malades  et  d’instru¬ 
ments. 

Un  programme  détaillé  de  chaque  cours  se 
trouve  au  siège  de  l’Association,  18,  rue  du  Lu¬ 
xembourg. 

L’enseignement  pratique  a  lieu  à  la  Policlini¬ 
que  de  l’Enseignement  médical  complémentaire, 
9,  rue  des  Plantes,  et  dans  divers  hôpitaux  et  cli¬ 
niques. 

Droits  d’inscription  :  40  francs  pour  l’ensemble 
des  cours  delà  première  série;  20  francs  pour  l’en¬ 
semble  des  cours  de  chaque  série  suivante^ 

Un  droit  de  10  francs  sera  perçu  en  plus  pour 
les  manœuvres  obstétricales,  pour  les  travaux 
pratiques  de  radiologie  ou  ceux  de  laboratoire. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secré¬ 
tariat  de  l’Ecole  de  l’Enseignement  médical  com¬ 
plémentaire,  18,  rue  du  Luxembourg,  tous  les 
jours,  le  dimanche  excepté,  de  2  heures  à  6  heu¬ 
res. 


Bureaux  d’Hygiène.— La  vacance  de  directeur 
du  bureau  municipal  d’hygiène  est  déclarée  ou¬ 
verte  pour  les  villes  ci- après  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  arrêtés  municipaux  : 

Moulins  (Allier),  arrêté  municipal  du  2  septem¬ 
bre  1909  ;  traitement  ;  3,lü0  fr. 

Saint- (Quentin  (Aisne),  arrêté  municipal  du 
20  septembre  19Û9  ;  traitement  :  4,000  fr . 

Le  Puy  iHte  Loire),  arrêté  municipal  du  14 
sepj;embre  1909. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  ex¬ 
pirant  le  15  octobre  lüOJ,  pour  les  2  premiers, 
et  le  19  octobre  1909,  pour  le  dernier,  pour  adres¬ 
ser  au  ministre  de  l’intérieur  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  titres,  justifications  ou 
références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que 
la  notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services 
analogues  ou  des  fonctions  antérieures.  Cette  cdn- 
didature  s’applique  exclusivement  au  poste  en¬ 
visagé. 


Cours  de  vacances. —  Physiothérapie  (du  4  au 
26  octobre.  Ecole  des  hautes  études  sociales, 16,  rue 
delà  Sorbonne). —  Le  cours  de  physiothérapie  est 
divisé  en  deux  séries  de  20  leçons.  Le  prix  de 
chacune  des  séries  de  20  leçons  est  de  50  fr. 

On  peut  s’inscrire  pour  une  série  ou  pour  les 
deux  chez  MM.  Vigot  frères,  23,  place  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  chez  le  D'' Albert  Weil,  21,  rue  d’E¬ 
dimbourg  ou  chez  le  D''Durey,  16,  rue  de  Logel- 
bach. 

Les  cours  sont  divisés  de  la  façon  suivante  : 

Série  A.  Eleciroihérapie  (dix  leçons)  :  D^  Al- 
bert-Weil,  rédacteur  en  chef  du  journal  de  Phy¬ 
siothérapie.  —  Radiumthérapie  (trois  leçons):  D' 
Dominici,  ancien  interne  des  hôpitaux.  —  Photo¬ 
thérapie  (une  leçon)  :  D''  Degrais,  chef  de  labo  • 
ratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis.  —  Radiothérapie 
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(trois  leçons!  :  D'’  Albert  Weil.  —  Hydrothérapie 
(trois  leçons)  :  D'  San<loz. 

Série  B.  Massage  général  et  massage  des 
membres  {sept  leçons)  :  Df  Durey,  assistant  de 
physiothérapie  du  D*’  Tuffler  à  l’hôpital  Beau- 
]on.  —  Massage  viscéral  (trois  leçons)  ;  D'’  Cau- 
tru,  ancien  interne  des  hôpitau:^,  —  Massage  de 
la  face  (une  leçoh)  ;  D'  Raoul  Leroy.  —  Kinési¬ 
thérapie  gynécologique  (deux  leçons)  ;  D'  Wet- 
terwald,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
Kinésithérapie.  —  Rééducation  et  gymnastique 
■  (trois  leçons)  ;  Df  Desfosses,  chirurgien  du  dis¬ 
pensaire  de  la  Cité  du  Midi.  —  Mécanothérapie 
(trois  leçons)  ;  D'  Kruger,  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  Zander  de  Paris.  —  Méthode  de  Bicr  (une 
leçon)  ;  Durey. 

Les  cours  delà  série  A  ont  lieu  à  6  heures, 
ceux  de  la  série  B  à  5  heures.  Les  jours  où  les 
cours  ont  lieu  dans  des  hôpitaux  ou  des  insti¬ 
tuts,  leur  horaire  est  avancé  ou  reculé  d’une 
demi-heure  au  moins  pour  que  les  élèves  d’une 
série  puissent  néanmoins  suivre  les  cours  de  l’au¬ 
tre  série. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  à  l'une  des 
deux  séries  d’octobre  J.909  sont  invités  à  six 
conférences  sur  les  grandes  indications  diététi¬ 
que,  climatiques  et  hydrologiques  faites  par 
M.  Bardet,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
thérapeutique,  M.  Martinet,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  et  M.  Mougeot,  ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux,  médecin  à  Royat. 


—  Un  cours  de  vacances  aura  lieu  du  lundi  4  au  I 
samedi  16  octobre  1919,  au  pavillon  Moïana, 
dans  le  service  et  le  laboratoire  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Hayem.  Ce  cours  essentielllement  pratique 
comprendra  l’examen  clinique  des  malades  et 
la  démonstration  des  procédés  spéciaux  de 
diagnostic  et  de  traitement.  Il  sera  dirigé  par 
M.M.  R.  Bensaude,  Rosenthal,  Pater  et  Agasse- 
Lafont. 

■  Ce  cours  est  ré.servé  aux  docteurs  français  et 
étrangers. Il  sera  complet  en  25  leçons.  Chaque- 
leçon  sera  suivie  de  démonstrations  pratiques  et 
:  d’examens  de  malades.  Les  leçons  auront  lieu  à 
l’hôpital  Saint- Antoine,  pavillon  Moïana,  tous  les 
jours,de2h.l/4  à  3  h.  1/4  et  3  h.  1/2  à  4  h.  1/2. 

l  e  droit  à  verser  est  de  50  francs.  Le  nombre 
d’élèves  est  limité. 


Ecole  dentaire.—  Le  docteur  Rousseau,  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  dentaire  française  reconnue  par 
l’Instruction  publique,  porte  à  la  connaissance 
de  ceux  que  la  question  intéresse  que  la  rentrée 
a  lieu  le  15  octobre,  date  de  I  ouverture  du  re- 
•^stré  officiel  d’inscription  pour  les  élèves  vi¬ 
sant  le  diplôme  d’Etat  des  Médecins;  les  étu¬ 
diants- libres  peuvent  s’inscrire  à  toute  époque 
de  l’année. 

N.  B.—  Le  programme  est  envoyé  sur  de¬ 
mande  à  titre  gracieux. S’adresser  :  29,  boulevard 
■  Saint-Martin. 


Faculté  et  hôpitaux. 

Un  cours  pratique  sur  la  nutrition  normale 
et  pathologique  (clinique,  technique  et  diététi- 
quéi,  fait  sous  la  direction  de  MM.  Marcel  Lâb. 
bé,  agrégé,  et  Henri  Labbé,  èomnienceia  lé 
lundi  1 8  octobre  1909  à  2  h.,  à  la  cllniqüe  médi¬ 
cale  Laënnec.  Cé  cours  aura  lieu  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis  de  chaque  semaine,  à  2  h.  et 
comportera  23  leçons. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement, 
dans  lés  salles  et  dans  le  laboratoire,  aux  diver¬ 
ses  nléthodes  d’examen. 

Lemontantdu  droit  à  verser  est  de  100  fr. 
Sont  'admis  les  docteurs  français  et  étrangers 
ainsi  que  les  étudiants  pourvus  de  16  inscrip¬ 
tions,  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  quittance  du  versement  dû.  Les  bul- 
letins  de  versement  relatifs  au  cours  sont  déli¬ 
vrés  dès  à  présent  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n»  3)  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de 
midi  à  3  h. 

Un  cours  pratique  et  complet  de  dermatolo¬ 
gie  et  de  vénéréologie  aura  lieu  à  St-Louis,du  18 
octobre  au  20  décembre  1909,  sous  la  direction 
de  M .  le  prof .  Gaucher,  avec .  le  conconrs  et  la 
collaboration  de  M.  leprof.  Bar,  de  MM.  Baker, 
de  Beurmann,  Castex,  A.  Broca,  Zimmern,  Hu- 
delo,  Morestin,  Gaston,  Emery,  E.  Fournier, 
Milian,  Terrien,  I.acapère,  Cathelin,  Paris, Saba¬ 
tié,  Rostaine.  Louste,  Fouquet,  Touchard  et 
Desmoulière.  Le  cours  sera  complet  en  100  le¬ 
çons.  Il  aura  lieu  tous  les  jours,  deux  fois  par 
jdur,  exceptéles  dimanches  et  fêtes,  à  2  b.  et  à 
3  h.  Ii2  de  l’après-midi,  à  l’amphithéâtre  de  la 
Clinique  de  St  Louis.  Ce  cours  sera  essentielle¬ 
ment  pratique  et  portera  surtout  sur  le  diagnos¬ 
tic  et  le  traitement.  Toutes  les  démonstrations 
seront  accompagnées  de  présentations  de  mala¬ 
des,  de  moulages  du  musée  de  l’hôpital  St-Louis, 
et  de  préparations  microbiologiques  ou  histolo¬ 
giques. 

L’application  des  médications  usuelles  (frotte, 
douches,  électricité,  scarifications,  épilation, 
électrolyse,  photothérapîe,  etc.),  sera  faite  de¬ 
vant  les  élèves. 

Des  certificats  d’assiduité  et  d’instruction 
pourront  être  délivrés  aux  auditeurs  à  la  fin  du 
cours. 

Deux  cours  semblables  ont  lieu  chaque  année, 
le  premier  en  avril,  mai  et  juin,  le  second  en  oc- 
tobre,  novembre  et  décembre.  Le  droit  à  ver¬ 
ser  est  de  150  francs.  ' 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H,  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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Les  deux  risques  de  la  proîession  : 
l’exercice  illégal  et  les  dispenses  uni¬ 
versitaires  ;  le  buste  de  Pierrounet  et 
les  équivalents  du  baccalauréat. 

Le  hasard  est  un  grand  ironiste. 

Nous  avons  tout  récemment  publié  une  lettre 
de  notre  fidèle  correspondant,  le  D’’?.  Goyon,  où, 
après  avoir  dit  au  sujet  de  l’encombrement  de 
notre  profession  d’excellentes  choses,  il  conclut 
<  qu’au  lieu  de  nous  manger  entre  nous,  nous  fe¬ 
rions  mieux  de  nous  unir  pour  nous  débarrasser 
de  nos  parasites,  les  illégaux  ». 

«  A  quand  le  buste  de  Levassort,  le  tombeur 
des  charlatans  ?  demande  en  tèrmihant  notre 
confrère.  Est-il  mort  ou  devenu  muet  ?»  Grâce 
à  Dieu,  Levassort  n’est  pas  mort.  Et  si 
par  hasard  il  est  devenu  muet,  nous  ne  doutons 
pas  que  sa  moclestie,  à  la  lecture  de  la  lettre  du 
D' Goyon,  ne  lui  rende  aussitôt  la  voix  pourpro- 
tester  contre  celte  funèbre  boutade.Sauf  pour  Mis¬ 
tral,  dont  le  Midi  exalté  a  fait  un  demi-dieu,  on 
ii|èlèvé  plus,  à  notre  époque,  de  monuments  aux 
vivants  et  dans  l’intérêt  du  corps  médical,  nous 
la  souhaitons  fort’ tard,  la  coulée  en  bronze  de  la 
tète  sculpturale  de  notre  sympathique  «  tombeur 
dècharlatans  ». 

Mais,  truelle  ironie  du  sort,  au  moment  même 
U  nous  imprimions  dans  le  Concours  médical 


«A  quand  le  buste  de  Levassort  ?  »  Oninaqgurait 
à  Nasbinals,  chef-lieu  de  canton  de  la  Lozère, 
celui  de  Pierrounet. 

Pierrounet,  de  son  vrai  nom  Pierre  Brioude, 
cantonnier  de  profession  et  rébouteur  par  voca¬ 
tion,  s’était  fait  dans  les  montagnes  duRouer- 
gue  et  du  Quercy  une  réputation  inouïe.  Ce 
paysan,  grossier  mais  malin,  avait  su  admirable¬ 
ment  tirer  parti  de  la  naïveté  de  ses  sauvages 
compatriotes.  Loin  de  le  déconsidérer,  les  poursui¬ 
tes  qui  lui  furent  intentées  par  les  médecins  de 
la  région  lui  donnèrent  l’auréole  du  martyr  et 
le  firent  sortir  du  prétoire  de  Marvéjols  acquitté 
et  triomphant.  Les  «  dons  »  volontaires  plurent 
dans  sa  cassette  et  lui  assurèrent  l’aisance  qu’il 
ne  pouvait  guère  réclamer  à  son  salaire  de  can¬ 
tonnier.  Sa  mort,  dit  la  Grande  Presse,  fut  un 
deuil  public,  à  ce  point  qu’on  vient  de  lui  élever 
par  souscription  publique  un  buste  sur  la  place 
de  Nasbinals. 

De  ce  fait  divers,  quelque  peu  déconcertant, 
tâchons  au  moins  de  tirer  une  moralité. 

Quoi  qu’en  pense  notre  correspondant  le  D' 
P.  Goyon,  les  vrais  charlatans,  ceux  qui  ne  se 
parent  pas  du  titre  de  docteur,  mais  le  dédaignent 
au  contraire,  comme  Pierrounet,  causent  peu  de 
préjudice  aux  médecins,  ils  nuisent  surtout 
aux  malades.  Si  la  loi  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  était  complète,  c’est  en  l’invo¬ 
quant  qu’on  devrait  les  poursuivre,  c’est  le  pro¬ 
cureur  de  la  République  et  non  le  Syndicat  mé- 
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dical  qui  devrait  requérir  à  leur  sujet  les  mesures 
coercitives  que  la  saine  raison  paraît  à  elle  seule 
devoir  réclamer.  L’intérêt  médical  n’est  pas  ici 
surtout  en  jeu.  La  clientèle  des  Pierrounet  n’est 
pas  celle  qui  s’adresse  à  nos  confrères.  Eprise  de 
merveilleux  et  croyant  au  pouvoir  surnaturel, 
au  don  magique  des  rebouteurs  et  des  sorciers, 
elle  se  révolte,  -  fanatisée,  quand  en  vertu  de 
la  loi  de  1892,  les  médecins,  bravant  sa  loi  naïve, 
font  ap^el  au  bras  séculier.  Ce  n’est  pas  par  des 
poursuites  judiciaires,  mais  par  le  développe¬ 
ment  de  l’instruction  et  la  lutte  contre  les  préju¬ 
gés  que  nous  restreindrons,  sans  espérer  la  sup¬ 
primer,  la  clientèle  des  Pierrounet. 


Une  désillusion  n’arrive  jamais  seule  en  vertu 
de  la  vieille  croyance  latine  qui  attribuait  aux 
nombres  pairs  une  signification  néfaste.  Au  mo¬ 
ment  mèinê  où  le  D”  P.  Vignes  annonçait  dans 
l’Anenir  médical,  sous  le  titre  un  peu  trop  opti¬ 
miste  ;  la  fin  d’un  a6us,les  résultats  satisfaisants 
de  la  campagne  que  nous  avons  menée  de  con¬ 
cert  ayec  les  étudiants  contre  les  dispenses  uni- 
vèrsitaires,  à  ce  moment  même,  le  Temps  du 
2 octobre pübliait un  article  bienfait  pour  nous 
mettre  encore  en  garde  contre  la  bonne  foi  de 
l’administration  universitaire.  «  Un  peu  avant 
les  vacances,  disait  le  Temps,  le  ministre  adres¬ 
sait  aux  recteurs  une  circulaire  pour  inviter  les 
facultés  des  sciences  à  examiner  «  si  certains 
diplômes  ne  pourraient  être  considérés  comme  équi¬ 
valents  au  baccalauréat.  1)  Inutile  d'insister  sur 
l’habileté  du  procédé,  digne  du  meilleur  des  ca- 
suistes.  Le  12  mai  1909,  sous  la  pression  unanime 
des  maîtres  et  des  élèves,  M.  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  faisait  signer  un  décret  sup¬ 
primant  absolument  les  dispenses  illégales,  mais 
quelques  semaines  plus  tard  il  commençait  à 
prendre  scs  dispositions  pour  faire  rentrer  par 
une  sournoise  combinaison  d’équivalences  ces 
dispenses  dans  la  légalité. 

Voilà  pour  nous  émouvoir  plus  que  le  buste  de 
Pierrounet,  et  si  les  desseins  du  Ministre  se  réa¬ 
lisent,  il  en  résultera  une  augmentation  de  l’en¬ 
combrement  médical  qui  retentira  plus  pénible¬ 
ment  sur  les  praticiens  que  les  illégalités  des  re¬ 
bouteux  et  des  charlatans. 

Et  il  est  des  gens  pour  contester  aux  prati¬ 
ciens  le  droit  de  veiller  aux  conditions  dans  les¬ 
quelles  se  font  les  études  médicales  !  Quand  nos 
syndicats  auront-ils  ofticiellement  voix  au  cha¬ 
pitre  ?  Quand  pourront-ils,  comme  le  Collège 
des  médecins  de  la  province  de  Québec,  veiller  à 
rentrée  et  à  l’issue  des  établissements  d'ensei¬ 
gnement  médical,  où  nous  craignons  fort  de  voir 
un  jour  sortir  plus  de  concurrents  faméliques  et 
sans  scrupules  que  de  véritables  confrères  ? 

J.  Noir. 
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Trépanation  de  la  mastoïde. 

Nous  empruntons  à  un  article  de  M.  le  D'  Paul 
Richez  dans  la  Clinique  n®  38,  les  principales 
règles  à  observer  pour  décider  la  nécessité  d’une 
trépanation  de  l’apophy-jc  mnsbüde. 


Pour  dépister  une  mastoïdite  aiguë,  il  faut 
chez  tout  malade  atteint  d’otite  suppurée, ‘sur¬ 
veiller  avec  soin  le  conduit  auditif,  la  région  de  ; 
l’apophyse  mastoïde  et  l’état  général.  ï 

S’il  y  a  des  signes  de  rétention  (fièvre,  don-  ] 
leurs  mastoïdiennes,  céphalée),  si  le  tympan  n’est  j 
pas  perforé  et  s’il  bombe,  la  première  indication  ; 
est  de  l’ouvrir  largement.  Quelquefois,  il  y  a  ‘ 
ime  perforation  du  tympan,  mais  elle  est  insulfi--  , 
santé.  On  veit  alors  le  pvis  airimé  de  battements 
pulsatiles  s’écouler  par  un  orifice  petit,  souvent  j 
haut  placé  et  formant  une  saillie  eh  cul-de-poule.  ' 
Dans  ce  cas  encore,  il  faut  faire  une  large  para¬ 
centèse,  après  laquelle  on  peut  voir  disparaître 
rapidement  les  phénomènes  de  rétention.. 

Si,  quatre  à  cinq  semaines  après  le  début  d’un 
écoulement,  le  pus  est  toujours  abondant,  cré^ 
meux,  on  doit  soupçonner  la  carie  mastoïdienne 
et  se  tenir  prêt  à  opérer. 

Un  autre  signe  important,  tiré  de  l’otoscopie, 
est  l’abaissement  de  la  paroi  postéro-supérieure 
du  conduit.  C’est  un  symptôme  de  mastoïdite  sur 
le  point  de  s’onvTir  à  travers  une  fistule  de  l’os. 

Il  faudra  encore  prendre  la  gouge  lorsque  la 
perforation  du  tympan  se  referme  malgré  des 
paracentèses  répétées.  C’est  là  un  indice  qu’il  y  a 
dans  l’os  de  la  rétention  purulente  due  à  des 
fongosités  obturant  l’aditus  et  la  caisse. 

Il  ne  faut  pas  attendre,  pour  se  décider  à  in¬ 
tervenir,  qnc  les  téguments  soient  rouges,  infil¬ 
trés,  œdématiés,  avec  le  pavillon  décollé,  écarté 
en  dehors.  En  effet,  l’aspect  extérieur  de  la  mas¬ 
toïdite  est  rarement  en  rapport  avec  l’impor¬ 
tance  des  lésions;  Bien  ciuc  l’apophyse  soit  nor¬ 
male  à  la  vue  et  au  palper,  si,  avec  une  perfora¬ 
tion  suffisante  du  tympan  et  un  écoulement  per¬ 
sistant,  il  y  a  de  la  douleur  à  la  base,  au  niveau 
de  l’antre  ou  à  la  pojnte,  en  même  temps. que  de 
la  température  et  de  la  céphalée,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  trépaner.  A  plus  forte  raison,  opérera-, 
t-on,  s’il  y  a  de  la  fluctuation  avec  décollement 
des  téguments  ou  une  fistule  rétro-auriculaire. 

Chez  certains  malades,  presque  toujours  chez 
les  adultes,  le  gonflement  mastoïdien  peut  être 
surtout  accusé  à  la  pointe,  et  même  empiéter 
sur  la  région  sterno-mastoïdienne,  provoquant 
du  torticolis.  C’est  un  signe  que  la  pointe  a  été 
perforée  par  le  pus,  qui  a  fusé  par  la  rainure  di¬ 
gastrique  sous  les  muscles  de  la  nuque.  11  y  a  . 
une  mastoïdite,  dite  de  Bezold,  et  l’intervention 
doit  être  immédiate. 

On  trépanera  encore  d’urgence  lorsque,  chez 
un  enfant,  apparaîtront  des  réactions  méningées, 
malgré  une  abondante  évacuation  depusparuile 
perforation  du  tympan. 

D’une  manière  générale,  il  vaut  mieux,  en  câs 
de  doute,  pratiquer  une  intervention,  qui’ est 
sans  danger,  que  d’exposer  les  malades  à  dés 
accidents  intracrâniens.  Et  encore,  scra-t-on 
fréquemment  surpris  par  l’étendue  des  ravages 
que  les  symptômes  constatés  ne  permettaient 
par  de  soupçonner. 


AnestMsie  locale  de  la  gorge  pour  incisions 
d’abcès. 

La  Clinique  rapporte  un  très  intéressant  pro¬ 
cédé  d’anesthésie  de  la  gorge  pour  incisions  d’ab¬ 
cès  que  M.  le  D'‘  J.  Molinié  a  indiqué  dans  le 
Lari/n.i: 
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M,Molinié  utilise  l’anesthésie  locale  au  chlorure 
d’éthyle  pur  ou  cocaïne  et  il  conseille  de  procé¬ 
der  de  la  façon  suivante  : 

On  prend  un  petit  tubede  3  à  10  centimètres  cubes 
àcxti'émité  coudée  autant  que  possible  et  oblitéi'ée 
par  îin  bouchon  que  l’on  soulève  par  un  ressort 
manœuvré  avec  un  seul  doigt.  Le  malade  bien  mis 
en  place,  la  tête  maintenue  par  un  aide,  la  bou¬ 
che  ouverte  l’opérateur  abaisse  la  langue  de  la 
main  gauche  et  éclaire  de  façon  aussi  nette  que 
ssible  là  région  sur  laquelle  il  doit  intervenir, 
tube  dans  la  main  droite,  on  met  son  embou¬ 
chure  à  15  centimètres  environ  de  la  bouche,  bien 
en face  du  point  où  doit  porter  l’incision.En  im- 
Çriinant  au  corps  du  tube  un  mouvement  d’élé¬ 
vation  de  sa  partie  inférieure,  on  amène  le  liquide 
vers  l’orifice  de  sortie,  d’où  il  s’échappe  sous 
larme  d’un  jet  filiforme,  cpii  doit  venir  frapper  le 
siège  de  l’abcès.  En  même  temps,  on  ordonne  au 
malade  de  faire  de  profonds  mouvements  d’ins¬ 
piration,  de  façon  à  favoriser  l’évaporation  du 
chlorure  d’éthyle. 

Au  bout  de  10  à  20  secondes,  on  voit  apparaî¬ 
tre  une  petite  gelure  couleur  blanche.  L’anesthé¬ 
sie  est  obtenue.  On  arrête  alors  le  jet  de  liquide, 
en  ayant  soin  d’éviter  de  le  projeter  sur  le  visage 
du  malade  ou  des  assistants. 

On  peut  pratiquer  l’incision  par  le  procédé 
que  l’on  aura  choisi.  Si  l’ouverture  est  laite  au 
bistouri,  on  plonge,  sans  perte  de  temps  la  lame 
dans  les  tissus.  Si  l’on  se  sert  du  galvanocautère, 
il  faut,  avant  de  l’introduire  dans  la  gorge,  faire 
respirer  le  malade  deux  ou  trois  fois  pour  chasser 
lesvapeurs  qui  peuvent  séjourner  dans  la  bouche  ; 
sans  cela,  elles  s’enflamment  en  présence  du  cau¬ 
tère.  Cet  incident  est  sans  gravité,  mais  il  est 
préférable  de  l’éviter. 

Il  faut  avoir  soin  do  faire  suivre  immédiate- 
meiit  l’incision  des  manœuvres  de  dilacération 
ou  d’évacuation  de  l’abcès.  Pratiquées  aussitôt 
après  l’ouverture,  ces  manœuvres  sont  indolores; 
il  n’en  est  pas  de  même,  si  l’on  attend  quelques 
minutes.  On  peut  ouvrir  consécutivement,  par  le 
même  procédé,  deux  abcès  chez  le  même  malade 
qui,  encouragé  par  le  succès  de  la  première  opéra¬ 
tion,  se  prête  volontiers  à  une  deuxième  applica¬ 
tion  de  la  technique. 

Ce  procédé  d’anesthésie  a  donné  à  M.  J.  Moli¬ 
nié  des  résultats  excellents.  Il  est  d’une  efficacité 
parfaite,  d’une  application  aisée  et  d’une  inno¬ 
cuité  absolue  ;  pour  toutes  ces  raisons,  il  mérite 
l’entrer  dans  la  pratique  courante. 


Traitement  des  angiomes  graves  de  la  îaee. 

D’après  M.  le  D”  Pierre  Mihondot,  de  Paris 
(thèse  1909),  l’électrolyse,  l’ignipuncture,  sont 
les  méthodes  qui,  pratiquement,  conviennent  le 
mieux  pour  le  traitement  des  angiomes  de  la 
face  diffus,  volumineux.  La  radiumthérapie  don¬ 
ne  de  très  bons  résultats,  mais  ne  peut  encore 
être  appliquée  que  par  quelques  privilégiés. 

L’électrolyse  guérit,  le  plus  habituellement, 
les  angiomes  même  les  plus  étendus;  mais  c’est 
«n  procédé  souvent  fort  lent.  On  devra  donner 
la  préférence  à  la  monopuncture  positive.  Le 
liaitement  par  l’électrolyse  conviendra  surtout 
aux  angiomes  de  la  région  parotidienne,  à  cause 
les  vaisseaux,  et  nerfs  qui  sillonnent  cette  ré¬ 


gion  :  on  l’emploiera  chaque  lois  qu’en  raison  de 
la  position  sociale  du  malade,  il  sera  nécessaire 
d’obtenir  le  minimum  de  déformation.  L’igni¬ 
puncture  se  recommande  par  sa  grande  simpli¬ 
cité  qui  la  met  à  la  portée  de  tous  et  par  ses 
bons  effets.  , 

On  y  aura  recours,  en  s’entourant  des  précau¬ 
tions  nécessaires,  pour  éviter  ou  arrêter  les  hé¬ 
morragies  qui  pourraient  se  produire,  chaque 
fois  que  l’on  voudra  obtenir  rapidement  un  bon 
résultat. 

Les  cautérisations  devront  être  énergiques.  La 
méthode  de  choix  résulte  de  la  combinaison  des 
,  deux  procédés.  L’électrolyse,  en  jetant  des  cail¬ 
lots  dans  la  tumeur,  évitera  les  hémorragies.  Le 
thermocautère  achèvera  rapidement  la  guérison 
sans  danger  d’accidents. 


Le  charbon  excellent  antidote  pour  beaucoup 
do  poisons  est  insuffisant  pour  la  strych¬ 
nine.  i  , 

Souvent,  nous  avons  répété,  avec  la  plupart  des 
auteurs  compétents  que  l’un  des  meilléurs.  ab¬ 
sorbants  à  opposer  à  tout  poison  ingéré  est  cons¬ 
titué  par  le  charbon  végétal  ou  animal. >| 

Or  M.  le  prof.  S.xbattani,  de  Parme(  vient  de 
faire  une  série  d'expériences  sur  les  lapins,  d’où 
il  semble  résulter  que  l’on  ne  doit  pas  compter 
sur  le  charbon  comme  contre-poison  de  la  strych¬ 
nine.  En  revanche,  les  recherches  de  l’auteur 
permettent  de  conclure  indirectement  que  dans 
les  empoisonnements  par  des  substances;  dont 
l’action  toxique  est  moins  rapide  à  se  produire 
et  dans  certaines  affections  du  tube  digestif,  le 
charbon  animal  pourrait  rendre  de  précieux  ser- 


Vaîcur  séméiologique  de  la  diminution  du 
murmure  vésiculaire  au  sommet  droit. 

M.  le  D”  Archontakis,  de  Paris,  rapporte, 
dans  sa  thèse, vingt  observations  de  malades  pré¬ 
sentant  de  la  diminution  du  murmure  vésiculaire 
d’un  sommet,  et  ayant  été  soumis  à  l’épreuve 
radioscopique  sans  résultats  précis  en  faveur  de 
la  tuberculose.  L’auteur  en  tire  les  conclusions 
suivantes  : 

a)  La  diminution  du  murmure  vésiculaire  à 
l’un  des  sommets, lorsqu’elle  existe  seule,  sans. 
submatité,ni  exagération  des  vibrations  thoraci¬ 
ques,  n’est  pas  un  signe  de  tuberculose,  ni  un 
symptôme  caractéristique  d’une' à,ttection,en  par¬ 
ticulier.  Elle  se  rencontre,en  efïet,dâns  une  foule 
d’étafs  pathologiques  différents. 

b)  Accompagnée,  au  contraire,  de  submatité 

avec  exagération  des  vibrations  thoraciques, 
la  diminution  du  murmure  vésiculaire,  comme 
il  était  facile  de  le  prévoir,  est  un  signe  révéla¬ 
teur  de  tuberculose  quelquefois  au  début,  mais 
le  plus  souvent  de  tuberculose  torpide,  latente 
ou  même  guérie.  ■  - 

c)  La  diminution  du  murmure  vésiculaire 
s’observe  beaucoup  plus  souvent  au  sommet 
droit  qu’au  sommet  gauche,  16  lois  sur  20  d’après 
nos  observations,  sans  qu’il  nous  soit  possible 
d’attribuer  ce  phénomène  à  une  cause  bien  déter¬ 
minée. 
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vices  par  sa  faculté  d’absorber,  de  fixer  et.  par¬ 
tant,  de  rendre  inertes  nombre  d’agents  toxi¬ 
ques. 

Rappelons,  à  ce  propos,  que  la  conduite  à  te¬ 
nir  en  présence  d’un  empoisonnement  par  la 
strychnine  est  la  suivante  : 

Vomitifs  réitérés.  Injections  hypodermiques 
de  sulfate  dtatropine,  un  milligramme,üu  de  mor¬ 
phine,  deux  centigrammes. 

Faire  boire  de  l’eau  iodo-iodurée,  du  tannin 
2  gr.  d’heure  en  heure,  du  chloral,  du  lait  avec 
crème,  beurre  ou  huile, 
t  Inhalations  de  chloroforme  ou  d’éther. 
i  Respiration  artificielle. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


La  tarsalgle  des  adolescents. 

Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  Professeur 
Kirmisson. 

Nous  avons  actuellement  dans  le  service  deux 
enfants  atteints  de  tarsalgie  des  adolescents. 

Le  premier  malade  est  un  sujet  de  13  ans  1  /2, 
habituellement  bien  portant.  Il  y  a  deux  ans,  il 
fit  une  chute  sur  les  pieds  d’une  hauteur  de  3  à  4 
mètres.  C’est  là  une  chute  sérieuse  et  la  voûte 
plantaire,dans  de  tels  cas,  souffre.  Chez  les  adul¬ 
tes,  les  travailleurs, les  chutes  de  ce  genre  sont  la 
cause  habituelle  des  fractures  du  calcanéum. 
Notre  petit  malade  a  donc  fait  une  chute.  A  par¬ 
tir  de  ce  moment,  les  pieds  ont  commencé  à  deve¬ 
nir  douloureux.  Les  douleurs  ayant  pris  un  carac¬ 
tère  de  continuité,  les  parents  ont  conduit  l’en¬ 
fant  à  notre  consultation.  Lorsque  nous  l’avons 
examiné;  nous  avons  constaté  un  état  très  diffé¬ 
rent  à  droite  et  à  gauche.  Du  côté  droit,  on  trou¬ 
vait  un  pied  plat  valgus,  une  voûte  plantaire 
affaissée  et  une  déviation  du  pied  en  dehors  par 
rapport  à  l’axe  de  la  jambe.  L’axe  de  la  jambe, 
qui  poursuit  la  crête  tibiale,  vient  tomber  au  mi¬ 
lieu  de  la  ligne  qui  réunit  les  deux  malléoles,  elle 
arrive  sur  l’astragale  et  le  deuxième  orteil.  Ici, 
l’axe  est  dévié  en  dedans,  mais,  dès  que  l’on 
rend  le  pied,  on  arrive  facilement  à  corriger  la 
éviation.  On  peut  restituer  à  la  voûte  plantaire 
sa  forme  normale.  Donc,  il  s’agit  d’un  pied  plat 
valgus  facilement  et  complètement  réductible. 

A  gauche,  la  déformation  est  beaucoup  plus 
marquée..  L’affaissement  de  la  voûte  plantaire 
estcomplet.  La  malléole  interne  est  descendue  et 
l’on  voit  à  la  partie  interne  trois  saillies,  la  mal¬ 
léole,  la  tête  de  l’astragale  et  la  tubérosité  du 
scaphoïde.  Du  fait  de  ces  trois  saillies  étagées, 
le  bord  interne  devient  convexe.  Le  pied  est  for¬ 
tement  en  valgus.  Quand  vous  cherchez  à  cor¬ 
riger  sa  déviation,  vous  voyez  que  c’est  im¬ 
possible.  Les  tendons  se  tendent  et  forment  une 
corde  qui  s’oppose  à  la  correction. 

Les  mouvements  de  l’articulation  tibio-tar- 
sienne  sont  à  peu  près  normaux.  Au  contraire,  les 
mouvements  de  torsion,  qui  se  passent  dans 
l’articulation  de  Chopart,  sont  limités  et  doulou¬ 
reux.  Nous  sommes  en  présence  d'un  pied  plat 
valgus  douloureux,  pied  plat  avec  contracture, 
ou  encore,  suivant  l’expression  de  Gosselin,  d’une 
tarsalgie  des  adolescents.  Il  y  a  affaissement  de 


la  voûte,  déviation  en  valgus  et  contracture, du 
pied.  C’est  pour  cela  qu’il  m’aparu  indispensable; 
pour  corriger  la  déformation,  d’anesthésier  le 
malade.  Sous  le  sommeil  chloroformique,  j’ai  ré¬ 
duit  la  déformation  et  immobilisé, le  pied  dam 
un  appareil  plâtré. 

Notre  deuxième  malade  est  un  jeune  homme 
de  quinze  ans,  fort,  vigoureux,  qui  exerce  la  pro¬ 
fession  d’employé  et  de  ce  fait.reste  debout  toute, 
la  journée.  Il  y  a  deux  ans,  il  s’est  tordu  le  pied 
droit.  Il  y  a  sept  mois,  ce  même  pied  a  été  victi¬ 
me  d’un  second  accident. Ce  pied  fut  pris  dans  un 
rail,  à  la  gare  Saint-Lazare.  Le  patient  a  souffert, 
est  resté  alité,  avec  le  diagnostic  d’ entorse.  De¬ 
puis  loi’s,  le  pied  est  devenu  douloureux,  surtout 
après  la  marche.  Nous  avons,  en  définitive,  un 
tableau  superposable  à  celui  du  précédent,  arrec 
cette  différence  que  la  tarsalgie  siège  au  pied 
gauche  chez  l’un,  au  pied  droit  chez  l’autre. 

Le  pied  gauche  est  plat.  Il  offre  un  affaisse¬ 
ment  de  la  voûte  auquel  se  surajoute  un  déjete? 
ment  du  pied  en  dehors.  Il  est  extrêmement 
facile  de  réduire  la  déformation.  Au  contraire, 
du  côté  droit,  le  pied  plat  est  si  accentué  qu’il 
n’existe  plus  de  voûte  plantaire.  Le  bord  interne 
du  pied  est  rendu  convexe  par  les  trois  saillies,  la 
malléole  interne,  la  tête  de  l’astragale  et  la  tubé¬ 
rosité  du  scaphoïde.  Du  côté  externe,  se  voit  une 
dépression  au-dessous  de  la  malléole  péronière 
et,  quand  vous  voulez  réduire  la  déformation,  les 
tendoiis  se  tendent.  Je  percute  les  os  dutarsesans 
réveiller  de  douleur.  S’il  y  avait  ostéite,  elle  ré¬ 
pondrait  par  une  douleur. 

■  Il  est  tout  d’abord  un  certain  nonibre  de  par¬ 
ticularités  à  mettre  en  relief  dans  ces  deux  obser¬ 
vations. 

La  première  particularité  est  relative  à  l’âge. 
L’un  des  malades  a  13  ans  1  /2  et  l’autrç  15  ans. 
Treize  ans  et  demi,  c’est  un  peu  tôt.  Comme  l’a¬ 
vait  bien  vu  Gosselin,  la  tarsalgie  est  surtout 
une  maladie  des  adolescents.  Vous  la  rencontre¬ 
rez  plutôt  après  13  ans.  Elle  est  en  rapport  avec 
une  circonstance  de  la  vie  sociale.  Je  suis  très 
souvent  consulté  pour  des  malades  atteints  de 
tarsalgie.  Tous  ou  presque  tous  sont  des  malades 
d’hôpital.  En  ville,  j’ai  soigné  une  fois  seulement 
un  cas  de  tarsalgie,'parce  que  les  conditions  socia¬ 
les  sont  différentes.  Les  jeunes  gens  ou  .jeunes 
filles  de  la  clientèle  de  ville  vivent  dans  leurs  fa¬ 
milles  ;  ils  marchent  et  se  reposent  d’une  manière 
normale.  Leurs  muscles  du  pied,  soutien  de  la 
voûte  plantaire,  ne  sont  pas  surmenés,  pas  as¬ 
treints  à  la  station  debout.  Les  conditions  sont  les 
mêmes  chez  les  enfants  du  peuple  jusqu’à  treize 
ans.  Ils  vont  alors  à  l’école  où  ils  ne  sont  pas  con¬ 
traints  à  une  attitude  permanente.  Ils  sont  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  enfants  aisés.  A  par¬ 
tir  de  13  ans  ou  13  ans  et  demi,les  parents  les  pla¬ 
cent  en  apprentissage.  Ils  travaillent  toute  là 
journée  et  sont  souvent  stationnaires.  Une  cir¬ 
constance  aggravante,  c’est  que  beaucoup  sont 
obligés  de  porter  des  charges. 

Notre ,  premier  malade  fait  donc  exception, 
puisqu’il  n’a  que  13  ans  1  /2,  et  fréquente  encore 
l’école. 

La  deuxième  particularité  rencontrée  chez  nos 
malades  est  la  suivante  :  tous  les  deux  ont  euun 
traumatisme.  Le  loremier  a  fait  une  chuté' et  une 
chute  importante.  Le  second  s’est  par  deux  fois 
tordu  le  pied. 

-  Autre  particularité  :  le  côté  atteint.  Vous 
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m’entendez  dire  que,  d’une  manière  générale,  le' 
coxa  vara,  le  genu  valgum  et  la  tarsalgie  siègent 
plus  à  gauche  qu’à  droite.  Ici,  chez  l’un  l’affec¬ 
tion  siège  à  droite,  chez  l’autre  elle  siège  à  . gau¬ 
che.  La  notion  du  traumatisme  antérieur  réduit 
la  valeur  de  cette  remarque. 

Un  mot  depathogénie.  La  théorie  de  Duchenne 
de.  Boulogne  fut  longtemps  florissante.  De  ses 
expériences  sur  l’électrisation  localisée,DuChenne 
avait  conclu  que  la  voûte  plantaire  était  surtout 
soutenue  par  le  long  péronier  latéral  qui  vient  la 
traverser  en  diagonale  et  s’insérer  sur  l’apophyse 
du  premier  métatarsien.  Quand  il  se  contracte, 
ce  muscle  creuse  la  voûte  plantaire.  Pour  Du¬ 
chenne,  le  pied  plat  est  dû  à  l’insuffisance  du 
long  péronier  latéral  ;  plus  tard,  la  voûte  plan¬ 
taire  ayant  disparù,  le  muscle  entrerait  en  con¬ 
tracture  pour  produire  la  tarsalgie. 

On  a  peine  à  comprendre  le  succès  d’une  telle 
théorie,  si  ce  n’est  eu  égard  à  la  personnalité  de 
Duchenne.  D’ailleurs,  cette  explication, qui  a  fait 
grande  figure  en  France,  n’a  jamais  eu  de  parti¬ 
san  à  l’étranger. 

il  faut  attribuer  le  pied  plat  à  la  faiblesse  de 
tout  l’appareil  ligamenteux  et  le  mettre  sur  le 
même  rang  que  le  genu  valgum,  ou  le  coxa  vara. 
Gosselin,  ayant  eu  l’occasion  de  faire  l’autopsie 
d’une  jeune  fille  atteinte  de  tarsalgie  et  ayant 
trouvé  des  altérations  de  l’articulation  médio- 
tarsienne,  a  attribué  à  cette  arthrite  les  douleurs 
et  les  contractures  et  a  donné  à  la  maladie  le 
nom  de  tarsalgie.  Eh  bien  !  je  crois  cette  concep¬ 
tion  juste.  Les  malades  ont  d’abord  le  pied  plat  ; 
puis,  à  la  longue,  on  voit  se  surajouter,  chez  eux, 
la  douleur  et  la  contracture.  Je  cite  souvent  l’his¬ 
toire  suivante.  J’ai  soigné  un  homme  de  30  ans 
quiyint  me  consulter  pour  un  pied  plat  doulou¬ 
reux.  Il  avait  habité  la  Bourgogne  et  travaillé  à 
la  Vigne.  Il  avait  fait  son  service  militaire  et 
avait  pu  faire  des  marches  malgré  son  pied  plat. 
Celui-ci  ne  le  gênait  pas.  Rentré  dans  la  vie  civile, 
il  devint  gardien  de  la  paix,  demeurant  ainsi 
professionnellement  sur  les  pieds.  Au  bout  de  six 
mois,  il  avait  une  tarsalgie.  Voilà  donc  un  homme 
qui  avait  pu  travailler,  faire  son  service  militaire 
malgré  son  pied  plat.  A  partir  du  jour  où  il  a 
stationné,  la  tarsalgie  s’est  déclarée. 

Quand  on  étudie  l’histoire  de  la  tarsalgie  —  et 
mon  opinion  se  base  sur  des  centaines  de  cas  — 
011  voit  que  le  début  se  fait  par  le  pied  plat. 
Quand  il  s’y  surajoute  une  lésion  articulaire,  la 
contracture  survient  :  c’est  la  tarsalgie.  Comme 
confirmation  de  cette  opinion,  Lorenz  a  fait  dans 
l’articulation  médio-tarsienne,  de  Ghoppart,  une 
injection  de  cocaïne.  Ayant  supprimé  ainsi  la 
douleur,  il  a  supprimé  la  contracture  et  la  tarsal- 
gie. 

M.Poncet  a  cru  devoir  faire  surgir  une  théorie 
nouvelle.  Pour  lui,  la  tarsalgie  est  une  lésion  tu¬ 
berculeuse  —  non  pas  la  tuberculose  de  tout  le 
monde,  mais  celle  de  M.  Poncet,  dite  inflamma¬ 
toire....  parce  qu’il  n’y  a  ni  tubercule  ni  in- 
lammation.  Cette  théorie  manciue  même  d’un 
commencement  de  preuve.  Certes,  j’ai  dit  et  je 
tépète:  «  défiez-vous  des  prétendues  tarsalgies». 
Cela  veut  dire  que  si  vous  avez,  chez  un  enfant  de 
1  ou  5- ans,  une  symptomatologie  composée  de 
pied  plat,  de  valgus,  et  de  douleurs  dans  l’articu¬ 
lation  médio-tarsienne,  il  y  a  gros  à  parier  pour 
que  ce  soit  un  début  de  tuberculose.  Mais,  cette 
tuberculose  est  une  tuberculose  vraie  avec  gon-  ! 


flement,  lésion  osseuse,  abcès.  Elle  doit  être  dif¬ 
férenciée  de  la  tarsalgie  et  n’a  rien  de  commun 
avec  elle.  , 

.  La  tarsalgie  proprement  dite  n’est  pas  une 
affection  des  petits  enfants.  Chez  les  petits  en¬ 
fants, 'quand  vous  rencontrez  le  complexus  symp¬ 
tomatique  du  pied  plat  valgus  douloureux, 
défiez-vous  de  la  tuberculose.  En  vérité,  c’est  là 
une  remarque  de  clinique  qui  n’a  aucun  rapport 
avec  la  théorie  de  M.  Poncet. 

En  revanche,  il  est  une  affection  dont  la  rela¬ 
tion  est  assez  intime  avec  la  tarsalgie  ;  c’est  le 
rhumatisme.  J’ai  cité  le  fait  d’un  garçon  qui,  ' 
opéré,  d’une  tarsalgie,  fut  pris  les  jours  suivants 
d’une  grande  attaque  de  rhumatisme.  Mercredi 
dernier,j’ai  vu  à  la  consultation  d’orthopédie  de 
l’Hôtel-Diemun  homme  atteint  de  pied  plat 
valgus  avec  de  l’œdème,  une  lésion  cardiaque,' 
un  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Leçon  recueillie  par  le  D^  P.  Lacroix. 


KINÉSITHÉRAPIE 


Le  massage  méthodique  et  la  rééducation  dans 
le  traitement  des  névralgies  et  des  névrites, 
Par  le  D^  P.  Kouindjy. 

Pour  nous,  kinésithérapeutes,  la  distinction 
entre  les  névralgies  et  les  névrites  aurait  une 
importance  peu  considérable.  Notre  conduite  à 
tenir  dans  ces  deux  affections  se  justifie  par  l’en¬ 
semble  des  symptômes  présents.  Si,  dans  les 
névralgies,  nous  avons  relativement  peu  de 
symptômes  à  combattre,  les  névrites,  par  contre, 
nous  présentent  un  champ  vaste  pour  l’applica¬ 
tion  des  manœuvres  du  massage  méthodique. 
Seulement,  la  délimitation  entre  ces  deux  af¬ 
fections  n’est  pas  une  chose  facile  à  faire  et, 
souvent,  il  est  impossible  de  dire  où  finit  la  né- 
vralgiè  et  où  commence  la  névrite. 

Jadis,  la  névralgie  tenait  haut  le  pavé.  Nos 
distingués  maîtres,  Jaccoud,  Landouzy,  Déjéri- 
ne,  Raymond,  etc.,  établirent  par  leurs  remar¬ 
quables  travaux  que  de  nombreux  cas,  classés 
comme  névralgies,  sont  tout  simplement  des 
névrites  forme  légère.  Eichorst  est  arrivé  même  à 
diviser  les  névralgies  en  névralgies-névritiques, 
névralgies-dégénératives,  et  névralgies-neuréti- 
ques.  Pour  M.  Landouzy,  les  névralgies  se  divi¬ 
sent  en  névralgies  bénignes  et  névralgies  gra¬ 
ves. 

Cette  dernière  forme  dépendrait  de  névrites. 
Hallion,  résumant  les  travaux  des-  auteurs  pré¬ 
cédents,  donne  la  division  suivante  des  névral- 
ques  :  névralgies  pures,  névralgies-névrotiques, 
névralgies-névrites  aiguës  et  névralgies  névrites 
chroniques.  D’où  il  résulte  que  souvent,  même 
très  souvent,  les  cas  classés  comme  névralgies  ne 
sont  autre  chose  que  des  névrites  forme  légère 
et  sans  troubles  trophiques. 

Néanmoins,  pour  l’exposé  de  notre  travail, 
nous  acceptons  la  division  classique  en  névral¬ 
gies  et  névrites  et  nous  commençons  notre  tra¬ 
vail  par  le  traitement  kinésithérapique  des  né¬ 
vralgies,  que  tout  le  monde  s’accorde  àreconnaî- 
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tre,  comme  un  syndrome  doiit  la  caractéristique 
sera*/a,  douleur. 

Il  ne  serait  pas  prétentieux  de  notre  part  d’af¬ 
firmer  dès  maintenant  que  la  présence  de  ce  seul 
symptôme  suffit  pour  justifier  les  indications  du 
massage  méthodique  dans  les  névralgies.  La  plu¬ 
part  de  nos  collègues,  qui  ont  appliqué  le  massa¬ 
ge  dans  le  traitement  des  fractures,  des  conges¬ 
tions  locales,  des  arthrites,  etc.,  savent  que  les 
manœuvres  massothérapiques  bien  exécutées 
arrivent  à  atténuer  la  dOuleUr  et  à  la  faire  dispa¬ 
raître.  C’est  l’a  b  c  de  la  massothérapie  actuelle. 
Et,  pourtant,  combien  sont  nombreux  nos  clini¬ 
ciens,  et  non  les  moindres,  qui  proscrivent  le 
massage  dans  les  névralgies  dans  la  période  dou¬ 
loureuse.  S’ils  ont  raison  vis-à-vis  du  massage 
empirique,  suédois,  français  ou  autre,  ils  ont, 
par  contre,  tort,  quand  il  s’agit  du  massage  rai¬ 
sonné  et  appliqué  par  un  médecin  et  un  médecin- 
masso  thérapeute. 

L’action  analgésique  du  massage  et,  surtout, 
de  ses  manoeuvres  superficielles  et  précipitées, 
comme  les  effleurages,  les  pressions  éc  les  vibra¬ 
tions,  est  connue  depuis  fort  longtemps.  Nous 
n’irons  pas  jusqu’à  affirmer,  comme  le  lait 
Norstrôm,  que  le  massage  peut  produire  l’anes- 
thésielocale  au  point  de  permettre  une  légère  in¬ 
tervention  chirurgicale.  Mais,  nous  pouvons  as¬ 
surer  que  le  .massage  bien  fait  arrive,  en  général, 
à  obtenir  une  analgésie  plus  ou  moins  parfaite  et 
à  atténuer  notablement  la  douleur.  Répété  plu¬ 
sieurs  fois  de  suite,  le  massage  arrive  à  faire  dis¬ 
paraître  la  douleur  complètement  et  souvent 
dans  un  laps  de  temps  relativement  court. 
D’ailleurs,  l’action  analgésique  du  massage  n’est 
pas  une  invention  moderne.  Elle  fut  connue  de 
la  plus  haute  antiquité.  Jonhson  raconte  que  les 
brahmistes,  qui  pratiquèrent  l’art  kinésithéra- 
peutique  à  merveille,  guérirent  l’empereur  Au¬ 
guste  d’une  douleur  sciatique  de  la  jambe  gau¬ 
che,  par  des  frictions  et  des  percussions  répétées 
au  moyen  d’un  jonc  et  de  l’application  de  bains 
de  sable  chaud.  Comme  vous  voyez,  l’idée  de  la 
physiothérapie  des  névralgies  remonte  à  bien 
loin.  , 

L’école  de  Ling  n’a  pas  utilisé,  d’une  façon 
courante,  la  gymnastique  suédoise  pour  traiter 
une  affection  où  la  moindre  pression  exaspère 
la  douleur.  Plus  tard,  les  Suédois  abandonnèrent 
la  gymnastique  et  n’utilisèrent  pour  le  traitement 
des  névralgies  que  des  manœuvres  massothéra¬ 
piques.  Les  cas  de  guérison  des  névralgies  par  le 
massage  furent  rapportés  par  les  Suédois  Geor- 
gii,  Berghmann,  Wagner,  Norstrôm,  Wide,  etc. 
En  France,  Grisolle  utilisa  le  massage  pour  le 
traitement  de  la  gastralgie,  Walleix,  pour  les 
névralgies-sciatiques;  Récamier,  pour  les  coliques 
nerveuses  et  Malgaigne,  pour  le  traitement  de  la 
scapulaîgie. 

De  notre  temps,  les  cas  de  névralgies  traitées 
et  guéries  par  le  massage  sont  très  nombreux,  et 
il  est  rare  de  trouver  maintenant  un  massothé- 
rapeute  qui  n’aurait  pas  eu  l’occasion  d’utiliser 
le  massage  méthodicjue  contre  la  douleur  né^'Tal- 
gique  et  de  constater  l’effet  favorable  de  cet 
agent  physique. 

Outre  l’action  analgésique  du  massage  dans 
les  névralgies  pures,  il  agit  encore  par  son  action 
réflexe  sur  les  vaso-moteurs.  Un  léger  massage  de 
plusieurs  minutes  produit  une  vaso-constriction 
et  par  cela  même  influence  la  circulation  de 


la  région  atteinte.  D’où  il  résulte  que  lé  màsâagê 
méthodique  agit  avec  profit  sur  les  tréublès  sé¬ 
crétoires  et  trophiques  de  la  peau  chéz  les  né¬ 
vralgiques. 

Les  vibrations  manuelles,  plus  qUe  les  vibra¬ 
tions  mécaniques,  transmises  tout  le  long  du  neri 
malade,  grâce  à  leur  action  moléculaire  succès^ 
sive,  agissent  sur  la  congestion  du  nerf  à  distancé. 
Leur  application  doit  se  faire  soit  à  l’origine  du 
tronc  nerveux,  soit  aux  points  d’éniergehee  de 
ses  collatéraux.  Dans  un  très  intéressant  rapport 
sur  la  vibrothérapie,  que  notre  ami  Réiié  Hés- 
ilard  présenta,  il  y  a  cinq  ans,  à  là  Société  dé 
Kinésithérapie,  il  souligne  surtout  la  propriété 
ânalgésiante  des  vibrations  dans  les  névralgies  ; 

«  Il  suffit,  d’ailleurs,  pour  s’en  cOnvaincrè, 
dit-il,  de  faire  vibrer  quelques  instants  un  nerf 
douloureux  ;  rapidement  la  douleur  devientmoins 
vive  et  disparaît  souvent  complètement.  » 

Dans  la  sciatique-névralgie,  la  plus  fréquente 
parmi  les  névralgies,  le  massage  méthodique 
trouve  son  indication  justifiée  partons  les  symp¬ 
tômes  de  cette  affection  :  la  douleur,  là  difficulté 
de  la  marche,  la  difficulté  de  la  station  assise,  les 
troubles  vaso-moteurs,  sécrétoires,  trophiques, 
etc. 

Ici,  la  douleur  peut  être  vaincue  facilement 
par  des  manœuvres  superficielles,  telles  que  les 
effleurages  précipités,  longitudinaux  ou  circu¬ 
laires,  appliqués  avec  prudence,  tout  le  long  de 
la  région  du  nerf  malade,  par  des  pressions  pro¬ 
fondes  et  très  légères  sur  le  nerf  même.  Ces  mani¬ 
pulations  varient  selon  la  place  et  suivant  que  lé 
nerf  est  plus  ou  moins  accessible  âüx  doigts. 
Enfin,  par  des  vibrations,  manuelles  de  préfé¬ 
rence,  sur  les  points  culminants  dü  tronc  ner¬ 
veux  et  par  des  légers  pétrissages  des  groupes 
musculaires  énervés  par  le  sciatique. 

Les  mouvements  passifs,  méthodiquement  ap^ 
pliqués,  sont  utilisés  plutôt  pour  combattre  la 
difficulté  de  la  marche,  de  la  station  assise  et 
d’autres  troubles  moteurs  de  la  sciatique,  De  ces 
mouvements,  nous  utilisons  avec  profit  la  ffexioli 
de  la  cuisse  sur  l’abdomen  avec  jambe  fléchie  ;  la 
flexion  de  la  jambe  tendue  sur  l’abdomen , 
l’écartement  des  genoux.  Nous  utilisons  des 
mouvements  actifs,  quand  nous  commençons  la 
rééducation.  Tous  les'  exercices  de  la  rééducation 
employés  ici  ont  pour  but  de  produire,  outre  la 
correction  de  la  marche,  l’élongation  non  san¬ 
glante  du  nerf.  Chaque  auteur  a  décrit  son  pro¬ 
cédé.  Nous  avons  ainsi  le  procédé  de  Zabludows- 
ky,  de  Berlin;  de  Schreiber,  de  Vienne;  de  Berne, 
de  Paris,  etc.  Il  serait  très  long  d’essâyer  la  des¬ 
cription  de  ces  différents  procédés.  Nous  allons 
donner  un  léger  aperçu  sur  un  des  procédés  que 
nous  avons  rhabitude  d’utiliser.  Ayant  comme 
but  d’allonger  le  plus  possible  le  nerf  sciatique, 
nous  cherchons  à  donner  à  ce  nerf  un  plus  grand 
parcours  pendant  la  traction.  Deux  exercices 
nous  permettent  d’obtenir  ce  résultat.  -Dans  lê 
premier  exercice,  nous  plaçons  notre  malade  de¬ 
vant  une  table  ou  devant  un  bureau  de  sorti 
que  sa  jambe  malade  soit  en  avant  et  sa  bofliii 
jambe  en  arrière.  Les  mains  placées  sur  les  han¬ 
ches,  nous  conseillons  à  notre  patient  de  faire 
tout  son  possible  pour  atteindre  avec  son  front  le 
bord  de  la  table.  Dans  cet  exercice,  les  jambeS 
doivent  être  rigoureusement  eü  extension,  le 
tronc  droit,  le  cou  et  la  tête  formant  l’axe  com¬ 
mun  avec  le  thorax.  La  traction  du  nerf  sciati- 
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que  se  fait  dans  ce  cas,  suivant  un  arc  de  cercle, 
ferm^  par  le  corps  et  la  jambe  malade.  Plus  la 
janlÉë'  nlàlade  est  placée  en  avant,  plus  l’arc 
de  cercle  est  grand ét;plus  le  nerf  est  tiré:davan- 
tage,  Le  malade  n’arrive  pas  du  premier  coup  à 
exécuter  facilement  cette  manœuvre.  Mais,  en 
insistant  sur,  la  façon  d’exécuter  l’exercice,  il 
finit  par  y  arriver  plus  facilement.  Quand  il  peut 
déjà  bien  exécuter  l’exercice  devant  le  bureau, 
on  lui  fait  faire  le  même  exercice  devant  son 
lit,  etc.  Dans  le  deuxième  procédé,  qui  est  une 
.variation  de  celui  ,  de  Zabludowsky,  le  patient 
est  placé  devant  un  mur,  sur  lequel  on  trace 
«ne  série  de  traits  de  cinq  à  six  centimètres 
l'un  dé  l’autre.  Le  malade  doit  toucher  suc- 
.cessivement  avec  la  pointe  du  pied  de  la 
jaiiibe  malade  les  traits  indiqués,  ayant  le  corps 
et  la  jambe  bien  portante  droits  et  perpendicu¬ 
laires  au  soi. 

.  t'es  troubles  vaso-moteurs  de  la  sciatique  ti¬ 
rent  aussi  un  grand  profit  des  manœuvres  massq- 
tliérapeutiques.  Ils  cèdent  habituellement  plus 
vite  gue  la  douleur.  L’anesthésie  cutanée  met 
plus  &  temps  pour  disparaître.  Les  troubles  cir¬ 
culatoires,  étant  du  domaine  de  la  sciatique-né- 
vrite,  leur  amélioration  est  en  rapport  direct 
avec  l’amélioration  des  troubles  trophiques  de 
celle-ci.  Mais,  souvent  il  est  iiMossible  de  mettre 
uue  frontière  entre  les  deux  affections  :  la  sciati- 
que-névralgie  et  la  sciatique-névrite.  Plusieurs 
auteurs  ont  même  isolé  ces  deux  afîectioiis  et  les 
ontdémtes  sous  la  simple  dénomination  de  sciati¬ 
que.  Pour  nous,  la  division  des  sciatiques  en  deux 
dusses  est  d’une  importance  secondaire  et  nous 
sommes  tout  prêt  à  voir  dans  une  sciatique  plus 
de  névrite  que  de  névralgie.  Notre  ,  intervention 
dans  la  sciatique-névrite  est,  par  conséquent, 
semblable  à  celle  des  scia^tiques-hévralgies.  Elle 
est  indiquée  par  l’ensemble  des  symptômes  pré¬ 
sents.  Contre  la  douleur,  nous  utilisons  ici  égale¬ 
ment  les  mêmes  manœuvres  superficielles  et  les 
vibrations  humanisantes,  comme  dans  le  cas  de 
Hévralgies.  Contre  les  troubles  circulatoires,  nous 
employons  les  pressions  artificielles  et  profon¬ 
des.  Ces  manœuvres  nous  permettent  ainsi  de 
lutter  contre  la  panniculite  adipeuse,  adipose 
suus-cutanée  de  Landouzy  ou  la  cellulite  de 
Stapfer.  Par  des  manœuvres  appropriées,  nous 
Mus  efforçons  d’obtenir  une  augmentation  dé  la 
fcrce  musculaire  pour  pouvoir  commencer  les 
tsercices  de  la  rééducation.  Celle-ci  débute  toü- 
jouKpardes  exercices  utilisés  dans  le  traitement 
de  la  sciatique-névralgie.  Ensuite,  nous  conti- 
luonspar  des  exercices  qui  sont  destinés  à  çom- 
Mtre  tantôt  l’atrophie  des  fléchisseurs  du  pied 
(edeaséijfs  propres  des  orteils  des  classiques), 
lanlfil  l’atrophie  des  péroniers.  Comme  dans 
Il  sciatique-névrite,  il  y  a  toujours  des  troubles 
[delamarche,  nous  avons  recours  pour  compléter 
letraitement  aux  exercices  de  la  rééducation  de. 

I  la  marche,  suivant  les  principes  indiqués  pour 
ks polynévrites.  La  sciatique  pourrait,  par  con- 
ilquentjServir, d’intermédiaire  entre  Pêtudedes 
lévial^es  et  des  névrites. 

ks  névralgies  faciales,  la  kinésithérapie 
donfiiè  des  résultats  parfois  douteux,  car  ici  le 
Irène  nerveux  n’est  pas  bien  accessible  aux 
ddifs;  Néanmoins,  les  vibrations  manuelles  et 
l8.enieurages  contribuent  pour  une  large  part 
isoülager  le  malade.  Dans  les  névralgies  inter- 
(Blàles,  le  résultat  est  par  moment  très  rapide  ;  il 


suffit  de  bien  suivre  avec  prudence  le  tronc  ner¬ 
veux  depuis  l’émergence  jusqu’à  sa  terminaison. 

'  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  mas¬ 
sage  méthodique/et  la  rééducation  rendent  de' 
grands  services  dans  le  traitement  des  névral¬ 
gies, pourvu  que  ces  deux  agents  physiques  soient 
appliqués  par  un  massothérapeute-mèdecin, 
familiarisé  avec  la  clinique  névrppathique  et  la 
physiologie  du  massage  méthodique,  . 

{A  suiore.) 
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Le  dosage  total  de  razotè, 

Par  M.  le  D''  HuotifaT, 

Professeur  de  ehimie  à  l’Eeole  de  médeeino 
de  Clermont-Ferrand. 

Un  dosage  important  entré  tous,  dans  l’anàr 
lyse  d’urine,  est  celui  des  substances  azotées  :  il 
s’agit  de  doser  l’azote  total. 

:  Ce  dosage  s’effectue  ordinairement  en  faisant 
longuement  chauffer  10  centimètres  cubes  d’uri¬ 
ne  avec  5  centimètres  cubes  d’acide  Sulfurique. 

Beaucoup  de  modifications  ont  été  proposées 
au  procédé  primitif,  pour  abréger  la  dùrée  de 
l’opération  qui  peut  qUelqUeîois  durer  dix  hèures 
et  plus.  Moreigne  a  étudié  la  plupart  de  ces  modi¬ 
fications  et  a  donné  les  raisons  pour  lesquelles  il 
faut  les  rejeter. 

A  notre  tour,  nous  avons  voulu  chercher  si 
quelque  tour  de  main,  ou  quelque  réactif  inof¬ 
fensif  n’activerait  pas  cette  réaction  ;  pour  être 
certain  de  la  valeur  de  nos  recherches,  toutes  nos 
expériences  ont  été  faites  comparativement  en 
faisant  un  essai  par  le  procédé  classique. 

Première  série  d’expériences  : 

Urine  ayant  une  densité  de  1009  d  -j-  20  degrés. 

I.  —  Le  ballon  a  cassé. 

IL  —  Dans  un  matras  d’essayeur  de  500  centi¬ 
mètres  cubes  de  capacité,  j’ai  mis  5  cetitimètres 
cubes  acide  sulfurique  que  j’ai  chauffé  ;  dans  cet 
acide,  j’ai  fait  arriver  goutte  à  goutte  un  mélange 
de  ; 

10  centimètres  cubes  d’urine  ; 

10  centimètres  cubes  d’eau  oxygénée. 

Le  liquide  se  décolorait  instantanément  ;  eja 
dix  minutes,  j’ai  obtenu  une  liqueur  absolument 
blanche. 

Après  dilution,  neutralisation  et  obtention 
d’un  volume  de  100  centimètres  cubes  d’azoté 
le  dosage  de  l’azote  a  donné  6  ce. 

III.  —  Dans  l’acide  sulfurique  chauffe  comme 
précédemment,  j’ai  fait  arriver  goutte  à  goutte 
uii  mélange  de  ; 

10  centimètres  cubes  urine  t 

10  centimètres  cubes  solution  à  1  /lO  de  per- 
sulfate  de  soude. 

La  décoloration  était  instantanée  ;  en  trois 
minutes,  j’ai  obtenu  un  liquide  absolument  blanc. 

Le  dosage  de  l’azote  a  été  fait  dans  les  mêmes 
conditions  que  plus  haut,  mais  j’ai  eu  une  petite 
perte  ;  le  volume  d’azote  a  été  de  3  ce.  7. 
d  IV.  —  J’ai  mélangé  : 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


5  centimètres  cubes  acide  sulfurique  ; 

10  centimètres  cubés  urine. 

Le  mélange  a  été  introduit  dans  uii  malras 
d’essayeur  comme  précédemment  ;  il  a  fallu 
1  heure  et  demie  de  chauffe  pour  obtenir  un  liquide 
couleur  madère. 

Après  dilution,  neutralisation,  etc.,  le  dosage 
de  l’azote  a  donné  6  cc.  3. 

V.  —  Dans  5  centimètres  cubes  d’acide  sulfuri¬ 
que  chauffé  toujours  dahs  le  même  matras,i’ai 
fait  arriver  goutte  à  goutte  10  centimètres  cubes 
urine  ;  l’opération  a  encore  duré  une  heure  et  de¬ 
mie,  mais  la  décoloration  était  un  peu  plus  avan¬ 
cée  qu’en  IV. 

Le  dosage  de  l’azote,  toujours  dans  les  mêmes 
conditions,  a  donné  6  cc.  2. 

En  somme,  cette  série  d’essais,  sans  être  abso¬ 
lument  concluante,  donne  de  sérieuses  espéran¬ 
ces. 

Cette  première  série  d’expériences  peut  être 
résumée  dans  le  tableau  suivant  ; 

1.  Perdu  ; 

2.  6  cc.  5  (10  centimètres  cubes  eau  oxygénée)  ; 

3.  5  cc.  7  (10  centimètres  cubes  persulfate). 
Perte  ; 

4.  6  cc.,  3,  procé  é  type  ; 

5.  6  cmc.,  2,  procédé  par  goutte. 

Mes  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées  ;  j’ai 
fait  une  nouvelle  série  d’expériences  ; 

l»  J’ai  mélangé  ; 

5  centimètres  cubes  acide  sulfurique  ; 

10  centimètres  cubes  urine  (D  =  1022  à  11»). 

Cette  même  urine  servira  à  toute  la  série  de 
ces  essais. 

Le  tout  a  été  introduit  dans  un  matras  de  500 
centimètres  cubes  et  mis  sur  le  leu.  En  3  heures, 
la  destruction  de  la  substance  organique  a  été 
suffisante. 

Le  résultat  donné  par  cet  essai  nous  servira  de 
type  ; 

2°  Je  chauffe  dans  le  matras  ; 

5  centimètres  cubes  acide  sulfurique  et  quand 
il  commence  à  émettre  des  vapeurs,  je  lais  arri¬ 
ver  goutte  à  goutte  un  mélange  de  ; 

10  centimètres  cubes  urine  ; 

5  centimètres  cubes  solution  persulfate  de 
soude  à  1 /lO. 

L’écoulement  du  liquide  s’est  effectué  en  5  mi¬ 
nutes  ;  à  ce  moment,  le  mélange  était  sensible¬ 
ment  incolore;  mais  en  continuant  à  chauffer,  il 
s’est  coloré,  et  il  a  fallu  chauffer  pendant  une 
heure  pour  avoir  Une  décoloration  convenable  ; 

3°  J’ai  opéré  comme  en  2°,  mais  en  remplaçant 
les  5  centimètres  cubes  de  solution  de  persulfate 
de  soude  par^5  centimètres  cubes  eau  oxygénée  à 

10  volumes,  comme  en  2  ;  en  continuant  à  chauffer  ; 

11  y  a  eu  coloration  du  liquide  et  il  a  fallu  1  heure 
de  chauffage  pour  obtenir  une  décoloration  con¬ 
venable  ; 

4“  J’ai  opéré  comme  en  2°  ;  mais  en  mettant  10 
centimètres  cubes  de  la  solution  de  persulfate 
au  lieu  de  5  ;  quand  l’écoulement  du  liquide  est 
terminé,  le  mélange  est  incolore,  mais  en  conti¬ 
nuant  de  chauffer,  il  se  colore  et  il  faut  une  heure 
de  chauffage  pour  obtenir  une  décoloration  con¬ 
venable  ;  , 

5“  J’opère  comme  en  3”  ;  mais  au  lieu  de  5  cen¬ 
timètres  cubes  eau  oxygénée,  j’en  mets  10.  L’ex¬ 
périence  marche  comme  en  3°. 

Chacun  des  liquides  provenant  de  ces  expé_ 
riences  a  été  mis  à  refroidir,  additionné  de  10  cen_ 


timètres  cubes  d’eau,  puis  neutralisé  avec  pré¬ 
caution,  en  présence  de  la  phtaléine,  par  uneso^ 
lution  aqueffse  de  soude  à  l’alcool.  Le  liquide 
neutralisé  ^  été  dilué  de  manière  à  faire' un  vo¬ 
lume  de  100  centimètres  ciibes. 

Avec  26  centimètres  cubes  de  ce  liquide,  la  so¬ 
lution  de  brome  et  la  soude  (procédé  Meillère) 
nous  avons  lait  le  dosage  d’azote.  Voici  les  résul¬ 
tats  obtenus  : 

1“  22  cc.  6  ; 

2°  22  cc.  8  (5  centimètres  cubes  de  solution 
de  persulfate)  ; 

3“  23  cc.  4  (5  centimètres  cubes  eau  oxygé¬ 
née)  ; 

4“  23  cc.  7  (10  centimètres  cubes  de  solution 
de  persulfate)  ; 

5“  22  cc.  6  (10  centimètres  cubes,  eau  oxygé¬ 
née). 

Que  conclure  de  ces  résultats  ?  Il  semble  d’a¬ 
bord  qu’en  3'iet  qu’en  4°,  le  réactif  ajouté  a  dû 
réagir  sur  l’hypobromite  et  peüLêtre  dans  cer¬ 
tains  cas  est-il  insuffisamment  détruit  par  l’uri¬ 
ne  ;  mais  si  cette  objection  peut  être  faite  quand 
le  réactif  ajouté  est  l’eaü  oxygénée,  il  n’en  est 
pas  de  même  quand  ce  réactif  est  le  persulfate  de 
■  sodium.  Nous  avons,  en  effet,  constaté  directe¬ 
ment  que  l’hypobromite  de  sodium  ne  réagit  pas 
sur  le  persulfate  de  Na  et  ne  donne  avec  lui  aucun 
dégagement  gazeux. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  me  reste  plus  qu’une 
hypothèse  à  envisager  :  les  réactifs  ajoutés  à  l’aci¬ 
de  sulfurique  libèrent  mieux  l’azote  que  l’acide 
sulfurique  seul  ;  mais  l’eau  oxygénée  peut  ris¬ 
quer  d’introduire  une  cause  d’erreur,  dans  le  cas 
où  elle  ne  serait  pas  complètement  décomposée, 

Je  vais  essayer  de  faire  réagir  des  proportions 
variables  de  persulfate  de  sodium  sur  un  même 
volume  d’urine. 

J’ai  donc  fait  les  cinq  expériences  suivantes: 

Dans  le  matras  de  500  centimètres  cubes  j’in¬ 
troduis  5  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique; 
je  le  chauffe  ;  quand  il  émet  des  vapeurs,  je  fais  ‘ 
arriver  goutte  à  goutte  ,  au  moyen  d’un  tube  à 
brome  les  mélanges  d’urine  et  de  solution  de  per-  | 
sulfate  de  soude  à  1  /10°  ;  i 

1“  10  centimètres  cubes  urine  (D  =  1022  à  14");  j 

5  centimètres  cubes  solution  de  persulfate  de 
sodium. 

L’expérience  a  duré  40  minutes  ;  le  liquide  ob¬ 
tenu  était  d’une  belle  couleur  madère  ; 

2®  Au  lieu  de  5  centimètres  cubes  de  solution 
de  persulfate,  j’en  ai  mis  10  centimètres  cubes 
mais,  pour  le  reste,  j’ai  opéré  comme  en  1"  ; 
l’expérience  a  duré  40  minutes  et  la  coloration 
obtenue  était  convenable  ;  . 

3®  Comme  en  2®,  mais  au  lieu  de  10  centimètres 
cubes  de  persulfate,  j’en  ai  employé  15  centimè-  ■ 
très  cubes.  '■ 

CJuandle  mélange  d’urine  et  de  persulfate  a  été 
entièrement  écoulé  dans  l’acide  sulfurique,  le  li¬ 
quide  obtenu  était  incolore  et  a  été  assez  long  à  se 
colorer. 

L’expérience  a  duré  40  minutes  ; 

4®  Comme  en  3®  mais  eh  employant  20  centi¬ 
mètres  cubes  de  solution  de  persulfate  ;  quand 
tout  le  liquide  a  été  versé  dans  l’acide  sulfurique, 
le  produit  était  incolore, et  il  a  fallu  chauffer  10  , 
minutes  pour  qu’il  commençât  à  se  colorer  ;  en  45  é 
minutes,  l’expérience  a  été  terminée,  mais  je  dois  | 
cependant  faire  observer  que  le  liquide  obtenu  | 
était  plus  coloré  que  pour  les  trois  premières  expé-  j 
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riences  ;  j’attribue  ce  résultat  à  ce  que  le  chauffage 
aéjé  effectué  avec  un  brûleur  Bunsen  (bec  Meker) 
très  petit  calibre  ; 

5»  Cette  fois-ci,  j’ai  employé  25  centimètres 
ciibes  4®  la  solution  de  persulfate  ;  le  piélange 
i’urine  et  de  persulfate  a  mis  .3  minutes  pour 
s’écouler  dans  l’acide  sulluriquej  il  a  fallu  ohauf- 
1er  6  minutes  pour  que  le  mélange  commençât  à  se 
colorer  ;  3  minutes  plus  tard,  la  eoloration  était  à 
son  maximum  ;  encore  8  minutes  de  chauffe,  le 
liquide  n’était  plus  que  très  légèrement  coloré; 
avec  5  minutes  de  plus,  il  était  complètement  in¬ 
colore  ;  l’expérience  a  donc  duré  25  minutes  ;  par 
refroidissement,  le  pro.dnit  s’est  pris  en  une  masse 
cristalline  qui,  du  reste,  a  très  facilement  passé 
en  dissolution  daps  l’eau.  ^ 

Le  produit  de  chacune  de  ces  opérations  a  été 
dilué  avec  fO  centimètres  cubes  d’eau,  neutralisé 
avec  soin,  en  présence  dé  la  phtaléine,  par  delà 
soude  caustique  et  amené  au  volume  de  100  centi¬ 
mètres  cubes. 

Le  dosage  de  l’ammoniaque,  calculé  en  urée,  a 
été  fait  par  l’hypobromite  et  donné  les  cbiffres 
suivants.  : 


1»  22  gr.  2  ; 
2"  22  gr.  2  ; 
3»  22  gr.  3  ! 
4»  21  gr.  7  ; 
5“  22  gr.  6. 


Si  nous  mettons  de  côté  le  résultat  4°,  dont  la 
faiblesse  tient  à  ce  que  la  décoloration  n’a  pas  été 
poussée  assez  loin,  nous  serons  autorisé  à  conclure 
que  la  transformation  de  l’azote  en  ammoniaque 
est  d’autant  plus  complète  que  la  proportion  de 
persulfate  est  plus  grande  : 

22  gr.  2  pour  5  centimètres  cubes  de  persulfate  ; 

22  gr.  4  pour  15  centimètres  cubes  de  persul- 
tate, 

22  gr,  6  pour  25  centimètres  cubes  de  persul- 
fate; 

.  Nous  nous  croyons  autorisé  à  croire  que,  pour 
l’prine  utilisée,  la  proportion  de  25  centimètres 
cubes  de  persulfate  était  insuffisante,  parce  que  la 
décoloration  de  la  liqueur  a  été  très  rapide  et  abso- 
Ipuipnt  complète.  Nous  allons  du  reste  reprendre 
une  série  d’expériences  à  ce  sujet  et  aussi  une 
autre  sur  le  temps  de  chauffage  nécessaire- 

Lanouvelle  série  a  été  faite  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Pour  10  centimètres  cubes  d’urine,  nous  avons 


1“10  centimètres  cubes  solution  de  persulfate 
de  soude  à  1  /5  ; 

2“  15  centimètres  cubes  solution  de  persulfate 
de  soude  à  1  /5; 

S"  20  centimètres  cubes  solution  de  persulfate 
desoudeàl/6: 

4“  25  centimètres  cubes  solution  de  persulfate 
4eso|ideàly/5  ; 

5“  30  centimètres  cubes  solution  de  persulfate 
de  soude  à  1  /5  ;  ' 

La  durée  de  l’opération  a  été  pour  les  j 
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Couleur  du  produit 
après  refrqidisiement 

Très  légèrement  jaune 
Presque  Incolore. 
Encore  moins  coloi’é. 
Le  matras  a  cassé. 
Tout  à  fait  incolore. 


Les  dosages  d’azote  ont  donné  : 

,  No?  1 .  22,8 


—  3 .  22,7 

—  4 . . . Perdu. 

—  5 . .  26,1. 

Cette  nouvelle  série  semble  donc  indiquer  qu’il 
ne  faut  pas  craindre  de  forcer  la  quantité  de  per¬ 
sulfate.  J’estime  qu’il  faut  un  gramme  de  persul- 
fate  pour  2  centimètres  cubes  d’une  urine  ayant 
une  densité  de  1,020. 

Quelle  est  l’influence  du  temps  de  chauffage  : 

Dans  5  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique 
presque  bouillant, nous  avons  fait  arriver  goutte 
à  goutte  un  mélange  de  :  urine  10  centimètres  cu¬ 
bes,  solution  à  1  /5  de  persulfate  25  centimè¬ 
tres  cubes  : 

1®  Dans  ün  premier  essai,  nous  avons  cessé  le 
chauffage  aussitôt  que  tout  le  liquide  a  été  écoulé; 

2“Dan5  le  deuxième  essai,  après  l’écoulement, 
nous  avons  continué  de  chauffer  jusqu’à  ce  qu’il 
se  produisît  des  vapeurs  blanches  d’acide  sulfuri¬ 
que.  Ce  temps  de  l’expérience  est  facile  à  obser- 

3°  Dans  le  troisième  essai,  le  chauffage  a  été 
poussé  jusqu’à  ce  que  le  liquide, ayant  cessé  de  se 
colorer,  commence  même  à  se  décolorer  ; 

4®  Enfin, dans  un  dernier  essai,  le  chauffage  a 
été  poussé  jusqu’à  ce  que  le  produit  fût  complète¬ 
ment  décoloré, 

Le  produit  repris  par  l’eau  avait  la  couleur 
suivante  et  le  dosage  de  l’azote,  calculé  en  urée,  a 
donné  les  chiffres  qui  suivent  : 

1°  Très  peu  coloré .  22,7 

2°  Madère  qssez  foncé  ....  Cassé. 

30  Malaga . . .  23,5 

4°  Absolument  incolore ....  24,3 

Cette  série  d’expériences  semble  donc  démon- 
trer,elle  aussi,  et  il  fallait  bien  s’y  attendre,  que  le 
chauffage  doit  être  poussé  jusqu’à  ce  que  le  pro¬ 
duit  soit  absolument  incolore  ;  c’est  seulement 
dans  ces  conditions  que  la  totalité  de  Tazote  est 
libérable  par  l’hypobromite.  L’expérience  U’est 
du  reste  pas  encore  de  longue  durée  ;  le  n“  4  a 
nécessité  15. 

Conclusions. 

A  la  suite  de  ces  expériences,  nous  proposons 
la  technique  suivante  pour  le  dosage  de  l’azote 
total  urinaire  :  - 

Réactifs  : 

1®  Acide  sulfurique  pur  ; 

2®  Solution  de  persulfate  de  sodium  à  20  gram¬ 
mes  pour  100  centimètres  cubes  ; 

3®  Solution  de  soude  caustique  à  Talcool,  D  = 
30  B®.  (La  lessive  de  soudé  du  commerce  contient 
de  Tammohiaque)  ; 

4®  Solution  de  phtaléine, 

Appafeils  : 

5®  Pipètte  de  5  centimètres  cubes: 

6®  Matras  de  500  centimètres  cubes  de  capa, 
cité  ; 

7®  Tube  à  brome  à  pointe  effilée  et  recourbée. 

Mode  opératoire  ;  dans  le  matras  de  500  cen¬ 
timètres  cubes,  introduire  5  centimètres  cubes 
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acide  sulfurique  pur  ;  placer  le  matras  incliné 
sur  une  tôle  perforée  ;  chaulTer  jusqu’à  ce  que 
l’acide  sulfurique  commence  à  émettre  des  va¬ 
peurs  ;  faire,  alors  arriver,  goutte  à  goutte,  dans 
le  matras  le  mélange  de  ; 

Urine.  ...  10  centimètres  cubes 

Solut.depersulfate  25  — 

Quand  le  liquide  a  fini  de  s’écouler,  continuer 
de  chauffer  jusqu’à  ce  que  le  mélange  qui  a  noirci 
soit  devenu  complètement  incolore. 

Arrêter  le  feu  ;  ajouter  : 

Eau  distillée.  ..  10  centimètres  cubes. 

Solut.  deplîtaléine  2  gouttes. 

Neutraliser  avec  précaution  avec  la  solution  de 
soude  ;  diluer  la  liqueur  de  manière  à  obtenir  un 
volume  de  100  centimètres  cubes. 

Ce  liquide  représente  l’urine  diluée  à  1  /lO  ;  on 
l’emploie  pour  faire  un  dosage  de  l’urée. 


THÉRAPEUTIQUE 

Considérations  sur  les  prurits  et  leur 
traitement. 

Par  le  M.\rc  Jeandel. 

Quelles  que  soient  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  on  constate  le  prurit,  c’est-à-dire,  quelle 
que  soit  son  intensité  ou  son  indépendance  ap¬ 
parente  de  toute  lésion,  ilnefaut  jamais  le  consi¬ 
dérer  comme  une  individualité  clinique,  mais 
comme  un  symptôme. 

Lorsque  les  démangeaisons  accompagnent  des 
éruptions  eczémateuses  ou  acariennes,  leur  ori-  | 
ine  est  évidente  ;  mais  il  est  un  grand  nombre 
e  cas  où  l’épiderme  a  consei-vé  tous  ses  carac¬ 
tères  normaux,  où  pas  la  moindre  lésion  n’existe 
et  cependant,  en  maints  endroits,  il  est  le  siège 
d’un  prurit  fort  douloureux. 

Ce  sont  ces  nombreux  cas  cliniques  sur  lesquels 
il  faut  un  instant  retenir  l’attention  parce  que 
derrière  le  prurit  se  cache  souvent  un  état  gé¬ 
néral  défectueux,  une  morbidité  réelle  aboutis¬ 
sant  un  jour  ou  l’autre  à  des  manifestations  or¬ 
ganiques  générales  ou  locales  d’une  réelle  gra¬ 
vité  ! 

Le  prurit  généralisé,  c’est-à-dire  apparaissant  ! 
tantôt  dans  une  région  et  tantôt  sur  une  autre, 
est  un  signe  important  de  toxicité  humorale  on 
d' auto-intoxication. 

Ainsi,  lorsque  les  matériaux  de  la  bile  passent 
dans  la  circulation  sanguine,  créant  l’ictère, 
avant  même  que  l’on  constate  la  coloration 
jaunâtre  des  téguments  et  des  conjonctives,  ap¬ 
paraît  le  prurit. 

De  même,  les  affections  rénales  le  provoquent  ; 
dès  que  la  dépuration  urinaire  devient  inSuffi-  - 
santé,  soit  que  les  symptômes  habituels  de  l’uré¬ 
mie  apparaissent,  soit  qu’il  s’agisse  simplement 
delapériode  préalbuminurique  du  brightisme,  on 
constate  des  prurits  tenaces.  On  les  met  habi¬ 
tuellement  sur  le  compte  du  nervosisme  1  C’est 
l’auto-intoxication  qui  est  en  jeu. 

Dans  le  diabète  glycosurique,  il  existe  fré¬ 
quemment  j  des  démangeaisons.  Elles  peuvent 


]  être  généralisées,  mais  cependant  occupent  d’une 
I  façon  plus  habituelle  les  organes  génitaux,  de 
telle  sorte  qu’au'  point  de  vue  de  la  pratique 
courante,  toutes  les  fois  qu’il  existe  du  prurit 
vulvaire,  sans  lésions  utéro-vaginales,  toutes  les 
fois  qu’il  existe  du  prurit  scrotal  sans  eczéma, 
il  faut  songer  au  diabète. 

Même  le  prurit  constaté  pendant  la  grossesse 
tient  à  un  certain  état  de  toxicité  humorale,  car 
on  l’observe  surtout  chez  les  femmes  dont  les 
émonctoires  fonctionnent  mal. 

On  a  voulu  considérer  ce  symptôme  comme 
une  simple  manifestation  de  nervosisme  ou  d’ar¬ 
thritisme.  C’était  là  une  opinion  exagérée.  Le 
prurit  est  bien  un  phénomène  nerveux,  mais  il 
n’est  pas  purement  un  trouble  d’ordre  nerveux. 
Il  est  l'indice  d’un  terrain  névropathique,  ou 
plutôt  son  exagération  est  l'indice  d’un  terrain 
névropathique,  mais  il  est  provoqué  par  une  au¬ 
tre  cause  et  cette  cause  est  l’intoxication  ou  la  lé¬ 
sion  cutanée. 

A  part  l’hystérie  qui  peut  amener  ce  symp¬ 
tôme,  alors  sine  matefia,  on  voit  donc  quelle 
importance  diagnostique  doit  lui  être  attribuée 
en  pathologie  interne.  Il  est  l’un  des  premiers 
signes  des  intoxications  par  insuffisance  de  la 
dépuration  urinaire,  hépatique,  et  de  ce  fait, 
amène  à  pratiquer  une  thérapeutique  causale 
permettant  de  lutter  de  bonne  heure  contre  des 
lésions  organiques  en  voie  de  développement  et 
qui,  peut-être,  auraient  longtemps  passé  ina¬ 
perçues  . 

Mais  il  faudra,  tout  d’abord,  se  rendre  un 
compte  exact  des  caractères  symptomatiques  du 
prurit,  car  de  ce  fait,  par  exemple,  que  sur  la 
région  prurigineuse,il  existe  des  lésions  cutanées, 
on  ne  doit  pas  conclure  immédiatement  que 
le  prurit  est  d’origine  dermopathique. 

Il  y  a  des  excoriations,  des  sillons,  des  saillies 
papuleuses  directement  causées  parle  grattage, 
et  il  faut  savoir  les  différencier  des  éruptions 
cutanées  pathologiques  et  primitivement  pruri¬ 
gineuses. 

On  conçoit,  en  effet,  que  dans  le  premier  cas, 
les  anomalies  épidermiques  observées  pourraient 
détourner  la  pensée  de  l’auto-intoxication  cau¬ 
sale  et  aboutir  ainsi  à  une  thérapeutique  insuf¬ 
fisante. 

Quelle  sera  donc  cette  thérapeutique  ?  Elle 
sera  générale  et  locale. 

Tout  d’abord,  le  médecin  devra  s’adresser  aux 
sédatifs  nervins,  bromure,  valériane,  qui  cal¬ 
ment  l’irritabilité  nerveuse,  puis  il  devra  ouvrir 
les  émonctoires  et  instituer  le  régime  et  la  dié¬ 
tétique  commandés  par  les  circonstances. 

Contre  l’élément  pruriginc.ux,nous  conseillons 
localement  des  lotions  ou  de  la  pommade  au 
Thigénol.  On  formulera  par  exemple  ; 


Thigénol . . 

Eau  chloratée . 

.  lOO  gr. 

ou  mieux  : 

Thigénol . 

Glycérine . 

. 1  ââ  25  gr. 

Nous  préférons  cette  dernière  formule  parce 
que  dans  presque  tous  les  cas  observés  elle  a  ra¬ 
pidement  amené  la  sédation  des  démangeaisons. 

Avec  un  pinceau  ou  un  petit  tampon  d’ouate 
hydrophile  on  recouvre  de  ce  topique  la  région 
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prurigineuse  et  on  place  au-dessus  une  com¬ 
presse. 

Le  grand  avantage  de  ce  traitement,  c’est  que 
,1e  remède  n’est  ni  caustique,  ni  toxique  et  que 
l’on  peut  l’utiliser  larga  manu  et  dans  n’importe 
quelle  région.  En  second  lieu,  comme  il  existe 
très  souvent  des  lésions  cutanées  soit  de  grattage 
pur,  soit  eczémateuses,  impétigineuses,  sébor¬ 
rhéiques,  etc.,  le  remède  employé  agit  directe¬ 
ment  sur  elles  à  la  façon  des  réducteurs  doux  et 
les  modifie  rapidement. 

Avecl’acide  phénique(10  pour  1000)  onn’ob- 
tient  pas  ces  résultats,  et  la  mauvaise  odeur,  la 
toxicité  plus  ou  moins  dangereuse,  puisqu’il 
s’agit  souvent  de  malades  auto-intoxiqués,  sont 
des  inconvénients  véritables. 

L’acide  acétique  et  le  menthol  n’ont  que  des 
effets  passagers,  et,  à  notre  avis,  sont  inférieurs 
au  Thigénol. 

Dans  plusieurs  cas  invétérés  et  graves  de  pru¬ 
rit  localisé,  avec  de  nombreuses  lésions  croû- 
teuses,  la  formule  glycérinée  que  nous  avons 
citée  plus  haut  a  nettement  modifié  la  lésion  et 
guéri  le  prurit  alors  que  les  topiques  habituels, 
employés  jusqu’alors,  n’avaient  eu  que  des  effets 
passagers. 

Cela  tient  à  ce  fait  que  le  Thigénol  n’est  pas 
seulement  antiprurigineux,  analgésique  et  ré¬ 
ducteur,  mais  qu’il  protège  la  lésion  épidermique 
contre  l’action  irritante  de  l’air  et  des  agents 
extérieurs.  Il  forme,  en  effet,  une  couche  occlu¬ 
sive  suffisamment  adhérente  et  plus  efficace  à 
ce  point  de  vue  que  les  corps  gras. 

Énré.sumé,  nous  croyons  bon  d’attirer  l’atten¬ 
tion  du  praticien  sur  ce  fait  que  le  prurit  est 
souvent  un  symptôme  d’auto-intoxication  et 
que  si  l’on  parvient  à  le  faire  disparaître  par 
des  topiques  appropriés,  il  faut  aussi  songer  à 
l’état  général  bien  souvent  défectueux. 


ÉPiDÉMIOLOGiE 

Mesures  prophylactiques  contre  le 
choléra  en  Allemagne  (■). 

(Suite.) 

Instruction  populaire  sur  le  choléra,  ainsi 
que  sur  la  conduite  à  tenir  en  temps  d’épi¬ 
démie  de  choléra  (2). 

I.  —  Le  choléra  est  une  maladie  contagieuse, 
qui  débute,  généralement,  quelques  jours  après 
l’infection  par  le  germe  cholérique,  par  des  vo¬ 
missements  violents  et  de  la  diarrhée.  Les  éva¬ 
cuations  alvines  deviennent  de  plus  en  plus  fré¬ 
quentes, et  bientôt  elles  prennent  un  aspect  déco¬ 
loré,  rappelant  celui  d’une  soupe  de  farine  claire, 
ou  bien  de  l’eau  de  riz.  A  mesure  qu’augmente  le 
nombre  des  selles, la  sécrétion  urinaire  diminue 
d’une  manière  progressive.il  se  produit  peu  à  peu 


(Il  Extrait  des  Instructions  du  Conseil  fédéral  alle- 
pourra  prophylaxie  du  cAo^èra.  (Berlin,  t9ü4- 

(2)  Notice  2. 


un  épuisement  de  l’organisme  en  même  temps 
que  des  crampes  musculaires  douloureuses  par¬ 
ticulièrement  accentuées  au  niveau  des  mollets. 
Les  yeux  et  les  joues  se  creusent;  la  peau  de¬ 
vient  froide,  les  extrémités  digitales  et  les  lèvres 
bleues,  la  voie  rauque  et  atone.  Finalement,  le 
malade  ne  s’intéresse  plus  du  tout  à  ce  qui  se 
passe  autour  de  lui,  et  souvent  en  quelques  heu¬ 
res  la  mort  survient. 

C’est  là  une  forme  de  choléra  à  évolution  ra¬ 
pide  ;  mais  il  existe  aussi  des  cas  légers,  qui  se 
manifestent  par  un  simple  malaise  accompagné 
de  diarrhée,  et  qui  sont  encore  plus  dangereux 
que  les  cas  graves  pour  la  propagation  de  la  ma¬ 
ladie.  Les  sujets  se  sentent  en  effet  peu  malades, 
et  ils  vaquent  le  plus  souvent  à  leurs  occupations 
habituelles  ;  ils  peuvent  ainsi  par  leurs  évacua¬ 
tions  propager  la  maladie. 

Même  des  personnes  apparemment  bien  por¬ 
tantes  sont  susceptibles  d’éliminer  avec  leurs 
selles  le  germe  du  choléra  ;  et,  qui  plus  est,  les 
selles  de  sujets  qui  ont  eu  antérieurement  le  cho¬ 
léra  renferment  aussi  le  germe  infectieux  pen¬ 
dant  un  temps  souvent  assez  long. 

2®  L’agent  pathogène  du  choléra  se  trouve 
dans  les  selles  des  malades  ;  il  peut,  avec  celles-ci, 
se  répandre  sur  d’autres  personnes  ou  sur  les  ob¬ 
jets  les  plus  divers,  pour  être  ensuite  disséminé 
par  leur  intermédiaire. 

Ces  objets  sont,par  exemple,  le  linge,  les  effets, 
les  aliments,  l’eau,  le  lait,  ou  les  autres  boissons. 
Il  suffit  pour  qu’ils  devienent  une  cause  d’ex¬ 
tension  de  l’épidémie,  qu’ils  soient  souillés  parla 
moindre  parcelle  de  matières  fécales,  même  invi¬ 
sible  à  l’œil  nu. 

3“  La  propagation  de  la  maladie  d’une  loca¬ 
lité  à  l’autre  se  fait  le  plus  souvent  parce 
que  des  personnes  déjà  cholériques,  ou  guéries 
depuis  peu  du  choléra,  quittent  l’endroit  qu’elles 
habitaient,  pensant  échapper  au  danger  qui  s’y 
trouve  menaçant.  C’est  une  pratique  qu’il  faut 
d’autant  plus  déconseiller  que,  lorsqu’on  se  met 
en  route,  on  peut  déjà  être  infecté  ;  et  que, d’autre 
part,  il  est  plus  facile,  par  une  vie  bien  réglée, 
et  par  l’exécution  des  mesures  de  prophylaxie, 
de  se  protéger  dans  sa  propre  demeure  que  dans 
une  maison  étrangère,  ou  bien  en  voyage. 

4°  Pendant  une  épidémie  de  choléra,  on  doit 
mener  une  vie  réglée  aussi  bien  que  possible. 
L’expérience  apprend  en  effet  que  tous  les  trou¬ 
bles  de  la  digestion  favorisent  manifestement 
l’apparition  de  la  maladie  ;  il  faut  donc  con¬ 
damner  les  excès  de  table  et  de  boisson,  les  ali¬ 
ments  d’une  digestion  difficile. 

Il  est  tout  particulièrement  indiqué  d’éviter 
toute  cause  de  diarrhée, ou  d’indigestion.  Si,mal- 
gré  tout,  on  est  atteint  d’un  dérangement  intesti¬ 
nal,  on  doit  aussitôt  que  possible  consulter  son 
médecin. 

5®  On  n’utilisera  àucun  aliment  provenant  d’u¬ 
ne  maison  où  règne  le  choléra. 

Les  aliments  qui  pourraient  propagér  la  mala¬ 
die,  fruits  crus,  légumes  crus,  lait, ne  devront  pas 
être  consommés,  à  l’état  cru,  dans  les  localités 
infestées,  à  moins  que  l’on  ne  puisse  être  absolu¬ 
ment  certain  de  leur  provenance.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  aliments  expédiés  de  localités 
envahies  par  le  choléra.  Il  faudra  surtout  se  gar¬ 
der  de  consommer  du  lait  non  bouilli. 

6®  Toute  eau,  qui  aurait  pu  être  souillée  par 
des  matières  fécales,  des  urines,  des  eaux  grasses 
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des  cuisines,  ou  toute  autre  impureté,  sera  rigou¬ 
reusement  défendue. 

On  devra  toujours  suspecter  l’eau  provenant 
des  puits  construits  suivant  le  mode  habituel, 
car  ceux-ci  ne  sont  pas  suffisamment  protégés 
contre  les  impuretés  qui  peuvent  y  tomber  ;  on 
se  méfiera  également  de  l’eau  des  étangs,  des 
mares,  des  cours  d’eau,  si  celle-ci  toutefois  n’a 
pas  été  soumise  à  une  filtration  efficace.  Un  dan¬ 
ger  tout  particulier  s’attache  à  l’eau  qui  a  été 
souillée  de  quelque  façon  que  ce  soit  par  des 
excreta  de  cholériques.  Aussi  faut-il  veiller  très 
soigneusement  à  ce  que  les  eaux  de  lavage,pro- 
venant  du  nettoyage  des  récipients  ou  des  lin¬ 
ges  souillés, ne  s’écoulent  ni  dans  les  puits  ou  dans 
les  réserves  d’eau,  ni  même  dans  leur  voisinage. 

1°  Quand  une  eau  d’alimentation  ne  sera  pas 
absolument  à  l’abri  de  toute  suspicion,  il  faudra 
la  faire  bouillir  et  ne  se  servir  que  d’eau  bouil¬ 
lie. 

8»  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  pour  l’eau  ne 
s’applique  pas  seulement  à  l’eau  de  boisson,  mais 
encore  à  l’eau  destinée  aux  divers  usages  domes¬ 
tiques,  car  le  germe  contagieux  qui  s’y  trouve 
peut  aussi  envahir  l’organisme  humain  avec  l’eau 
qui  sert  au  nettoyage  des  ustensiles  de  cuisine, 
au  lavage  et  à  la  cuisson  des  légumes,  à  la  toi¬ 
lette  du  corps,  aux  bains,  etc. 

Il  est  urgent  de  détruire  cette  croyance  que, 
seule  l’eau  de  boisson  doit  être  considérée  comme 
le  véhicule  du  germe  infectieux,  et  que  l’on  est 
tout  à  fait  protégé  contre  lui  lorsqu’on  ne  boit 
que  de  l’eau  absolument  irréprochable  et  de 
l’eau  bouillie. 

9®  Chaque  cholérique  peut  devenir  le  point  de 
départ  d’une  nouvelle  extension  delà  maladie, 
aussi  est-il  préférable  de  ne  pas  soigner  les 
malades  à  leur  domicile,  mais  de  les  faire  trans¬ 
porter  dans  un  hôpital.  Si  la  chose  est  impossible 
on  évite  tout  contact  inutile  avec  le  cholérique. 

Ifi®  Aucune  personne  ne  pénétrera  dans 
une  maison  de  cholérique,  si  elle  n’y  est  pas 
appelée  par  son  devoir. 

De  même  il  sera  prudent,  en  temps  d’épidémie, 
de  ne  pas  fréquenter  des  localités  où  se  trouve¬ 
raient  de  grandes  agglomérations  d’hommes 
(marchés,  foires,  etc.). 

11°.  Dans  un  local  qui  renferme  des  choléri¬ 
ques,  on  ne  doit  ni  manger,  ni  boire  ;  il  est  égale¬ 
ment  bon,  dans  un  intérêt  personnel,  de  ne  pas 
fumer. 

I  12®.  Les  évacuations  alvines  des  cholériques 
sont  particulièrement  dangereuses,  aussi  faut-il 
désinfecter  le  plus  tôt  possible  les  vêtements  et 
les  pièces  de  linge  qui  en  sont  souillés. 

13.  On  veille  d’une  façon  très  attentive  à  ce 
que  ces  évacuations  ne  soient  pas  vidées  dans  le 
voisinage  de  puits  ou  de  rivières  dans  lesquelles 
on  puise  de  l’eau. 

14.  Tous  les  objets  qui  ont  été  en  contact  avec 
les  malades  doivent  être  détruits  ou  désinfectés 
par  des  procédés  simples.  Si  la  chose  n’est  pas 
réalisable,  i}s  sont  rendus  inoffensifs  au  moyen 
de  la  vapeur  d’eau  dans  des  stations  spéciales 
de  désinfection,  ou  tout  au  moins  laissés  au  repos 
pendant  un  minimum  de  6  jours  en  les  mettant 
dans  un  endroit  sec,  aéré,  exposé  au  soleil. 

15.  Quand  des  personnes  ont  touché  à  un  cho¬ 
lérique,  à  son  lit,  à  ses  vêtements,  elles  doivent 
au  plus  tôt  désinfecter  leurs  mains  et  les  parties 
souillées  de  leur  habillement.  Cette  mesure  est 


de  rigueur  absolue,  si  la  souillure  est  due  à  des 
matières  fécales  du  malade, On  doit  prendre  garde 
de  ne  toucher  aucun  aliment  avec  des  mains 
malpr  opres,  de  ne  porter  à  la  bouche  aucun  objci) 
ayant  pu  être  souillé  dans  la  chambre  du  malade, 
(verres,  assiettes,  cigares,  etc.). 

16.  Le  malade  décédé,  il  faut  l’évacuer  aussitôt 
ue  possible  de  sa  maison  et  le  transporter  dans 
ans  un  dépôt  mortuaire.  Mieux  vaut  ne  pas 

procéder  à  la  toilette  du  mort. 

L’enterrement  sera  des  plus  simples  ;  le  monde 
ne  pénétrera  pas  dans  la  maison  mortuaire; on 
simplifiera  les'  cérémonies  funèbres 

17.  Les  effets  d’habillement,  le  linge  et  les 
autres  objets  usuels  des  personnes  malades  ou 
mortes  dé  choléra  ne  peuvent  être  utilisés  par 
d’autres,  ou  donnés  à  d’autres,  avant  d’avoir 
été  désinfectés.  Notamment,  il  est  défendu  de  les 
expédier  dans  d’autres  localités  avant  de  remplir 
cette  formalité. 

Il  est  vivement  recommandé  aux  destinatai¬ 
res  de  colis  renfermant  de  pareils  objets, qui  par¬ 
viennent  de  localités  cholériques,  de  les  envoyer 
au  plus  tôt  à  des  stations  de  désinfection,  ou  de 
les  désinfecter  eux-mêmes  avec  toutes  les  précau¬ 
tions  voulues. 

Les  linges  des  cholériques  ne  peuvent  être  les¬ 
sivés  qu’après  désinfection. 


Principes  à  observer  pour  la  surveillaiieé 
médicale  de  la  navigation  en  eau  douce  et 
de  la  circulation  des  radeaux  d). 

1.  Pour  éviter  la  propagation  du  choléra  par 
la  navigation  en  eau  douce  et  par  les  radeaux,  ii 
faut  que  (si  des  restrictions  ne  s’imposent  pas 
pour  certains  parcours)  tous  les  bateaux,  mon¬ 
tants,  descendants,  ou  stationnés  sur  un  fleuve 
(bateaux  de  toutes  sortes,  de  toutes  dimensions, 
et  radeaux)  soient  autant  que  possible  médicale¬ 
ment  visités  chaque  jour,  conformément  aux 
•prescriptions  qui  suivent.  Cette  visite  médicale  se 
fait  par  zones  de  surveillance,  soit  sur  le  flepve 
pendant  le  trajet, soit  en  des  stations  de  surveillan¬ 
ce.  Pour  assurer  la  bonne  exécution  de  cette  sur¬ 
veillance,  il  est  bon  de  mettre  à  la  tête  de  chaque 
territoire  fluvial  un  commissaire  chargé  de  diri¬ 
ger  tout  le  service. 

2.  A  chaque  zone  de  surveillance  doiventêtre 
attachés  au  moins  deux  médecins.  L’un  de  ces 
médecins  est  chargé  de  diriger  tout  le  service  de 
surveillance  dans  la  zone,  l’autre  médecin  de 
suppléer  son  camarade  en  cas  d’absence  pour  le 
service  ou  pour  toute  autre  raison. 

Le  médecin  directeur  reçoit  des  autorités 
tout  le  personnel  nécessaire  en  agents  de  police, 
en  maîtres  d’équipage,  en  infirmiers  et  en  hom¬ 
mes  pour  l’évacuation  des  malades  et  des  morts, 
ainsi  que  pour  la  désinfection  ;  s’il  est  nécessaire, 
ce  personnel  est  placé  directement  sous  ses  or¬ 
dres. 

S’il  en  est  besoin, on  crée  des  stations  desur¬ 
veillance  annexes  qui  sont  généralement  pour¬ 
vues  d’un  seul  médecin. 

3.  Chaque  zone  de  surveillance  est  dotée  d’un 


(1)  Notice  9, 
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bateau  à  vapeur,  au  moins,  pour  l’exécution  du 
-•service. 

Ces- bateaux  à  vapeur  doivent  toujoùrs  être 
pourvus  de  tous  les  médicaments  et  de  tous  les 
dkinfectants  nécessaires,  d’un  brancard,  ainsi 
que  d’une  provision  en  eau  potable  stérilisée 
assez  grande  pour  leur  permettre,  le  cas  échéant, 
d’en  céder  une  partie  aux  embarcations  qu’ils 
croisent. 

En  plus  des  bateaux  à  vapeur,  les  zones  de 
surveillance  ont  à  leur  disposition  tous  les  canots 
qui  leur  sont  utiles. 

Tous  les  bateaux  du  service  de  la  zone  de 
surveillance  portent  un  pavillon  blanc. 

11  est  recommandé  de  mettre  à  la  disposition  du 
service  de  surveillance  toutes  les  installations 
téléphoniques  des  bureaux  de  la  navigation 
ainsi  que  celles  des  autres  administrations. 

4.  Pour  être  reconnue  de  loin,  chaque  station 
de  surveillance  arbore  un  grand  pavillon  blanc, 
et  porte  un  tableau  avec  l’inscription  suivante  : 
•  Station  de  surveillance.  Halte  !  ». 

Chaque  zone  de  surveillance  doit  être  pourvue 
d’installations,  qui  lui  permettent  : 

a)  D’abriter  et  d’assurer  le  traitement  des  ma- 
des  ; 

b)  D’abriter  et  d’observer  les  suspects. 

Ces  installations  se  trouvent  situées  le  plus  près 
possible  de  la  station  de  surveillance.  On  y  trouve 
également  tous  les  désinfectants  nécessaires,  en 
quantité  suffisante. 

Les  bateaux  doivent  pouvoir  s’approvisionner 
en  eau  potable  stérilisée,  soit  aux  stations  de  sur¬ 
veillance,  soit  en  d’autres  points  de  la  zone  dé 
stoveillance,  et  plus  particulièrement  dans  les 
points  de  relâche.  Ces  points  sont  reconnaissa¬ 
bles  de  loin  à  un  tableau  portant  en  grosses  let¬ 
tres  la  suscription  :  «  Eau  pour  les  bateliers  ». 
Le  personnel  du  service  de  surveillance  doit 
s’assurer  que  tout  bateau  est  approvisionné  en 
eau  potable.  A  chaque  inspection  d’une  embarca¬ 
tion,  l’équipage  est  averti  du  danger  que  pré¬ 
sente  l’usage  de  l’eau  du  fleuve  ou  du  canal  soit 
pour  la  boisson,soit  pour  tout  autre  usage..Cha- 
ue  commandant  de  bord  est  tenu  également 
e  posséder  la  brochure  :  «  Comment  le  batelier 
se  protège-t-il  contre  le  choléra  ?  rédigée  par 
rOfflce  sanitaire  impérial  »  (1). 

Le  cas  échéant,  aucune  difficulté  ne  doit  sur¬ 
gir  pour  enterrer  dans  les  cimetières  les  cadavres 
des  cholériques. 

La  direction  des  zones  de  surveillance  veille  à 
ce  que  les  selles  des  cholériques  ne  soient  par  je- 
téesàl’eau  avant  d’avoir  été  désinfectées.  Cha¬ 
que  bateau  est  pourvu  de  récipients  spéciaux  des¬ 
tinés  à  recueillir  les  matières  fécales. 

5.  Toute  embarcation  circulant  sur  un  terri¬ 
toire  fluvial  est  obligée  de  s’arrêter  d’elle-même 
à  chaque  station  de  surveillance  et  de  recevoir  à 
son  bord  le  personnel  d’inspection.  (Des  mesures 
res  spéciales  peuvent  en  outre  être  édictées  pour 
les  vapeurs  faisant  un  service  régulier  de  voya¬ 
geurs).  La  même  obligation  de  s’arrêter  est  impo¬ 
sée  à  chaque  embarcation  circulant  sur  le  fleuve, 
quand  elle  croise  un  vapeur  d’inspection,  recon¬ 
naissable  à  son  pavillon  blanc,  qui  lui  en  donne 
l’ordre  (appel,  coup  de  sirène,  coup  de  cloche, 
pavillon  hissé  et  baissé  alternativement). 

Tout  bateau  , circulant  sur  un  fleuve,  doit  pos- 


(1)  Voir  annexe  ci  après. 


séder  un  pavillon  jaune  et  un  pavillon  noir.  Le 
pavillon  jaune  indiquera  qu’une  personne  à  bord 
présente  les  symptômes  du  choléra  ;  le  pavillon 
noir  sigiiifiera  qu’il  y  a  un  mort  à  bord.  Les  bâti¬ 
ments  qui  ontun  malade  de  ce  genre  ou  un  mort 
doivent,  sans  attendre  d’appel,  s’approcher  de 
tout  vapeur  d’inspection. 

On  fixera  les  limites  dans  lesquelles  sera  per¬ 
mise  la  navigation  fluviale  pendant  les  heures 
de  la  nuit,  en  se  basant  sur  les  conditions  loca¬ 
les,  l’époqùe  de  l’année,  etc. 

6.  L’inspection  médicale,  prévue  au  paragra¬ 

phe  1  doit  être  aussi  rapide  que  possible  pour  ne 
pas  arrêter  trop  longtemps  les  bateaux,  et  ne 
pas  trop  entraver  la  navigation.  Voici  dans  quel¬ 
les  conditions  elle  se  fait.  _  ^ 

Le  médecin  se  rend  sur  le  bateau, accompagné, 
le  cas  échéant, d’ un  agent  de  police;  puis  il  exa¬ 
mine  au  point  de  vue  du  choléra  toutes  les  per¬ 
sonnes  à  bord  ;  le  policier  visite  le  bateau  pour  re¬ 
chercher  si  quelque  personne  ne  se  serait  pas 
dissimulée. 

Tous  les  sujets  qui  présentent  des  signes  de 
choléra’  sont  aussitôt  évacués  sur  les  installa¬ 
tions  prévues  au  paragraphe  4  ;  il  en  est  de  même 
en  principe  pour  tous  les  autres  passagers.  3i  les 
locaux  disponibles  ne  sont  pas  suffisamment  spa¬ 
cieux  pour  permettre  l’isolement  de  toutes  les 
personnes  saines  en  apparence,  celles-ci  peuvent 
être  laissées  provisoirement  sur  le  bateau. 

L’observation  de  cette  catégorie  de  sujets 
dure  cinq  jours.  S’il  s’agit  d’une  cas  de  maladie 
survenu  sur  un  vapeur  faisant  un  transport  ré¬ 
gulier  de  voyageurs,  il  faut,  suivant  le  cas,pres- 
crire  des  mesures^moins sévères. 

Dans  la  mesure  du  possible,  on  ne  doit  pas 
employer  les  bateaux  d’inspection  pour  l’évacua¬ 
tion  des  malades.  En  général  on  peut  utiliser 
dans  ce  but  le  canot  à  rames  du  vaisseau  ins¬ 
pecté  ;  on  le  désinfecte  avant  de  le  renvoyer. 

Un  échantillon  des  selles  du  malade  est  aussi¬ 
tôt  expédié  à  la  station  de  recherches  bactériolo¬ 
giques  ;  on  se  sert  pour  cet  envoi  de  récipients 
spéciaux  et  matériaux  d’emballage  toujours  prêt^ 
à  l’avance. 

Les  effets  d’habillement  et  le  linge  du  malade 
sont  désinfectés  aussitôt.  La  paille  du  lit  est 
brûlée.  On  procède  à  la  désinfection  des  locaux 
d’habitation,  des  chambres  à  coucher,  de  la  cui¬ 
sine,  des  cabinets  d’aisance,  éventuellement  des 
récipients  destinés  à  recevoir  les  matières  fécales, 
de  l’eau  de  la  cale  de  tout  bateau  ayant  donné 
un  malade.  En  plus  on  recherche  dans  tous  lès 
locaux  du  bateau  la  présence  possible  de  déjec¬ 
tions. 

7.  Les  mesures  de  désmfection  prescrites  sont 
exécutées  sous  la  responsabilité  personnelle 
du  médecin  directeur,  et  sous  sa  surveillance 
personnelle  s’il  n’a  pas  d’aide  de  confiance. 

8.  Les  navires  sur  lesquels  on  a  trouvé  des 
malades  ou  des  suspects  sont  mis  en  observation 
pendant  cinq  jours  après  qu’ils  ont  été  désin¬ 
fectés. 

-  Une  observation  de  même  durée  peut  être 
ordonnée  pour  d’autres  bateaux,  quand  le  com¬ 
mandant  ou  l’équipage  ont  cherché  à  soustraire 
leur  personne  ou  leur  bâtiment  à  l’inspection, 
quand  ils  ont  opposé  une  certaine  résistance  au 
personnel  d’inspection,  ou  bien  quand  il  y  a  lieu 
de  supposer  soit  une  dissimulation  de  cholériques, 
de  suspects,  d’ohjets  infectés,  soit  une  inobser- 
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vation  des  mesures  prescrites  Contre  l’importa¬ 
tion  ou  l’extension  du  choléra. 

9.  Quand  on  ne  trouve  pas  de  malades  sur 
un  bateau  inspecté»  on  le  rend  à  la  circulation 
après  l’exécution  des  prescriptions  du  paragra¬ 
phe  10.  Cependant,  si  le  médecin  directeur  le 
Juge  nécessaire,  on  désinfecte  ses  cabinets 
d’aisance  ou  ses  tinettes  ainsique  l’eau  delà  cale. 

Pour  les  vapeurs  faisant  un  service  régulier 
de  voyageurs  on  peut  négliger  la  désinfection  de 
l’eau  de  la  cale  à  l’occasion  de  ^on  inspection 
quotidienne,  après  s’être  assuré  néanmoins  que 
cette  désinfection  est  faite  périodiquement. 

10.  Il  est  délivré  à  chaque  commandant  de 
bateau,  à  chaque  conducteur  de  radeau,  un  cer¬ 
tificat  rêlatant  les  résultats  de  l’inspection  médi¬ 
cale,  et  l’étendue  de  la  désinfection  effectuée. 
Ce  Certificat,  établi  suivant  une  formule  régle¬ 
mentaire,  mentionne,  numériquement  tout  au 
môîns,les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  ;  cette 
donnée  est  établie  d’après  les  renseignements  re¬ 
cueillis  auprès  des  membres  de  la  îamillè  du  com¬ 
mandant,  auprès  de  l’équipage  et  des  autres  pas¬ 
sagers,  qui  sont  tous  interrogés  en  particulier.  Il 
faut  que  le  nombre  des  personnes  déclarées  com¬ 
me  passagers  concorde  avec  celui  qui  est  men¬ 
tionné  sur  le  certificat  précédent.  SMI  y  a  déficit, 
on  doit  aussitôt  s’enquérir  avec  soin  sur  le  domi¬ 
cile  des  manquants,  et  s’adresser  au  besoin  à  la 
police  pour  Obtenir  des  renseignements  plus 
complets.  Ces  indications,  relatives  aux  person¬ 
nes,  ne  sont  pas  exigées  pour  les  vapeurs  servant 
à  un  transport  régulier  de  voyageurs. 

Pour  certains  parcours  fluvjaux,  il  peut  être 
nécessaire  d’établir,  pour  chaque  personne  se 
trouvant  sur  un  radeau,  un  certificat  nominatif. 
Sur  lequel  sont  relatés  les  résultats  de  chaque 
visite  médicalé. 

Des  renseignements  exacts  doivent  être  four¬ 
nis  sur  le  nombre  et  le  genre  des  bateaux  infec¬ 
tés,  sur  les  désinfections  pratiquées,  les  prescrip¬ 
tions  ordonnées,  sur  le  nombre  des  malades  ins¬ 
pectés  qui  présentaient  des  Symptômes  de  choléra 
et  sur  l’observation  des  autres  personnes. 

11.  Les  médecins  directeurs  ont  le  devoir  de 
faire  des  recherches  aussi  précisés  que  possible 
sur  tous  les  cas  de  choléra, sur  les  affections  cho¬ 
lériformes,  sur  tous  les  cas  de  mort  principale¬ 
ment,  pour  établir  leur  étiologie,  et  voir  si  déjà 
la  maladie  n’a  pas  été  propagée  ;  ils  réunissent 
les  observations  pouvant  servir  de  bases  à  des 
travaux  scientifiques.  Des  examens  bactériolo¬ 
giques  de  l’eau  du  fleuve  doivent  être  faits  pé¬ 
riodiquement. 

Toutes  les  observations  ayant  une  importance 
spéciale  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire, 
notamment  les  maladies  suspectes  survenant  chez 
les  riverains  sont  aussitôt,  et  par  la  voie  la  plus 
rapide,  portées  à  la  connaissance  du  commissaire, 
ou  à  son  défaut, de  l’autorité  compétente,  par  le 
médecin  directeur.  Celui-ci  est  également  tenu 
d’informer,  par  télégramme  ou  par- rapport  écrit, 
le  commissaire,  les  autorités  supérieures  du  dis¬ 
trict,  ainsi  que  le  médecin  fonctionnaire  compé¬ 
tent,  de  tout  cas  de  maladie  ou  de  décès  pour 
lequel  il  y  a  certitude  ou  suspicison  de  choléra. 

L’Office  sanitaire  impérial  est  renseigné  sur  les 
cas  de  choléra  et  sur  les  décès  observés  par  la 
surveillance  de  la  navigation,  au  moyen  de  rap¬ 
ports  réguliers  expédiés  par  la  volelaplus  directe. 


Il  reçoit  également  l’ensemble  de  toutes  les  ob¬ 
servations  scientifiques. 

Les  médecins  directeurs  envoient  chaque.jouTl 
au  commissaire,  une  fois  leur  service  .terminé, ün 
rapport  sur  les  résultats  dé  leurs  inspections 
faites  dans  la  journée. 

12.  Les  autorités  locales  édicteront,  sur  la  pro¬ 
position  du  commissaire,  les  mesures  de  police 
nécessairespour  la  bonne  exécution  des  prescrip¬ 
tions  précédentes. 


Comment  le  batelier  se  protège-t-il  contre 
le  choléra  ?  (1) 

(Rédigé  par  l’Office  sanitaire  impérial.) 

Les  bateliers  et  leurs  familles  sont  particuliére¬ 
ment  exposés  au  choléra. 

En  observant  les  règles  suivantes,  tu  pourras^ 
ô  batelier,  te  protéger  d’une  manière  efficace 
contre  le  choléra  : 

1.  Le  poison  du  choléra  se  trouve  fréqueiii- 
ment  dans  l’eau,  que  tu  es  appelé,  de  par  ta  pro¬ 
fession,  à  toucher  fréquemment,  par  exemple, 
en  maniant  les  gaffes,  en  ramant,  en  relevant 
l’ancre  et  les  chaînes.  Même  si  cette  eau  est  claire 
et  sent  bon,  elle  peut  contenir  le  poiSoh  du  cho¬ 
léra. 

2.  Ne  bois  donc  jamais  de  l’eau  provenant  de 
canaux,  de  cours  d’eau  et  de  lacs  ;  né  t’eh 
sers  pas  non  plus  pour  laver  les  mains  et  la  figure,; 
pour  nettoyer  la  vaisselle  et  les  verres  à  boire, 
pour  approprier  ta  demeure.  Garde-toi  de  porter 
à  ta  bouche  des  objets  qui  ont  été  en  contact 
avec  cette  eau,  ou  que  tu  as  touchés  avec  dés 
mains  mouillées  (par  exemple  dès  pipes,  dès  ci¬ 
gares). 

3.  N’emploie  pour  boire,  pour  laver  et  pour 
rincer,  que  de  Teau  non  suspecte  provenant  de 
bonnès  fontaines  et  de  bonnes  canalisations 
d’eau.  Aux  écluses,  aux  postes  de  surveillancèi 
on  te  renseignera  sur  les  points  d’eau,  s’ils  ne 
te  sont  déjà  indiqués. 

4.  Garde  à  bord  de  la  bonne  eàu  dans  un  ré¬ 
cipient  couvert,  de  dimensions  suffisantes  (ton¬ 
neau,  seau). 

5.  Si,  à  défaut  d’eau  non  suspecte,  tu  es  obligé 
de  puiser  de  l’eau  de  la  rivière,  ne  l’utilise  qu'a- 
près  l’avoir  lait  bouillir  durant  quelques  minutes. 

6.  Avant  de  manger ,nettoie  toujours  tes  mains 
à  fond  avec  de  l’eau  et  du  Savon.  Préfère  encore 
la  désinfection  à  l’eau  crésolée  étendue,  queles 
médecins  et  les  infirmiers  emploient  pour  Se  pro¬ 
téger. 

7.  Ne  souille  pas  l’eau  de  la  rivière  par  des  dé¬ 
jections,  surveille  aussi  à  cet  égard  les  membres 
de  ta  famille.  Pour  installer  tes  lieux  d’aisance, 
utilise  des  récipients  spéciaux  dans  lesquels  ta 
auras  versé  du  lait  de  chaux,  que  l’on  distribue 
aux  stations  de  surveillance. 

8.  Evite  tout  excès  de  table  et  de  boisson;  n’a¬ 
chète  que  dans  les  magasins  que  tu  sais  perti¬ 
nemment  propres,  et  protège-toi  contre  lès  refroi¬ 
dissements  en  t’habillant  convenablement  ; 
garde  tes  chambres  minutieusement  propres  ;  ne 
prends  aucune  nourriture  (Surtout  le  lait),  qui 
n’ait  été  autant  que  possible  soumiseàla cuisson. 
Evite  le  contact  des  personnes  suspectes  d’être 


(1)  Annexe  à  la  notice  9. 
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atteintes  du  choléra,  et  ne  fréquente  pas  les  hô¬ 
tels  qui  ne  sont  .pas  propres. 

9.  Si  tu  es  malade,  et  surtout  si  tu  souffres  de 
diarrhée,  de  douleurs  de  ventre  et  de  vomisse¬ 
ments,  consulte  le  médecin  le  plus  proche. 

Les  sellés  d’ün  malade  àuspéct  rie  devront 
sous  aucun  prétexte  être  jetées  dans  l’ëau. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


La  combinaison  D  dé  l’Amicale 

L’article  du  Dr  Martial  sûr  lés  caisses  des 
veuves  et  orphelins  du  corps  médical  bavarois, 
paru  dans  le  n»  37  du  Concours,  d’iine  part, 
l’article  du  Dr  Gassot  au  sujet  d’une  lettre  dè 
M.  Fleury,  l’éminent  actuaire,  paru  dans  le  n» 
39  dudit  Concours^  d’autre  part,  më  met¬ 
tent  en  demeure  d’intervenir  dans  la  ques¬ 
tion.  Aussi  bien  sommés-nous  véritablement 
obligés,  à  F  Amicale,  de  faire  plus  souvent  parler 
de  nous,  puisque  M.  le  D*  Martial,  lui-même, 
lecteur  assidu  et  collaborateur  du  Concours, 
donc  mieux  placé  que  quiconque  pour  connaî¬ 
tre  toutes  nos  œuvres,  séinblenous  ignorer  com¬ 
plètement. 

Sarts  vouloir  refaire  une  nouvelle  fois  au¬ 
jourd’hui  une  étudé  complète  sur  ce  qu’est 
r  «  Amicale  »  et  sur  ce  qu’elle  doit  être,  étude 

ui  viendra  à  son  heure,  le  moment  est  venu 

’insister  sur  les  services  qu’elle  rend  et  petit 
rendre  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort,  et 
particulièrement  Sur  ce  qu’on  connaît  le  moins 
d’elle,  sa  combinaison  D. 

L’Association  Amicale  des  Médecins  Français, 
fondée  tout  d’abord  pour  assurer  à  ses  membres 
une  indemnité  en  cas  de  maladie,  est  devenue 
peuàpeu  une  Œuvre  de  Prévoyance  plus  com¬ 
plète  et  répond  aujourd’hui  aux  besoins  les 
plus  urgents  du  corps  médical. 

Elle  garantit  en  effet,  non  seulement  l’indem- 
niié  maladie  pour  laquelle  elle  avait  été  créée, 
ce  gui  constitue  sa  combinaison  A,  mais 
encore  la  retraile  de  1200  fr.  à  65  ans  par 
sa  combinaison  G,  et  de  plus  la  pension  viagère 
deBOOfr.  aux  veuves  et  orphelins  de  ses  sociétai¬ 
res  paf  sa  combinaison  D,  de  telle  sorte  qu’au- 
jourd’hui  4  combinaisons  sont  par  elle  offertes 
aux  médecins  français  prévoyants; 

A  pour  se  garantir  contre  la  Maladie  seule  ; 

AC  pour  la  maladie  et  la  vieillesse  ; 

AD  pour  la  maladie  et  la  mort. 

ÂCD  pour  la  maladie,  la  vieillesse  et  la  mort. 

Notons  en  passant  que,  d’après  les  statuts,  G 
etD  doivent  toujours  se  superposer  à  A. 

Ceci  dit,  nous  allons  aujourd’hui  parler  en  dé¬ 
tail  de  la  combinaison  D. 

LeDr  Gassot  a  déjà  très  clairement  exposé 
son  objet.  Ses  moyens  et  son  fonctionnement. 
Nous  insisterons  surtout  sur  le  parallèle  à  faire 
entre  elle  et  les  Gaisses  bavaroises  citées  comme 
exemple  et  comme  but  de  nos  efforts  par  le  D' 
Martial. 

Contrairement  à  ce  qu’écrit  notre  excellent 
confrère,  la  question  des  pensions  à  donner  aux 
Veuves  et  aux  Orphelins  du  corps  médical  fran¬ 
çais  est  résolue  depuis  un  an  et  est  entrée  dans 
la  pratique,  grâce  aux  efforts  combinés  du  Gon- 


seiL  d’administration  de  l’Amicale  et  dü  Bureau 
de  l’Association  Générale  des  Médecins  de  Fran¬ 
ce,  Nous  sommés  maintènaht  aussi  bien  organi¬ 
sés  à  ce  point  de  vue-là  qu’aux  autres,  maladies, 
accidents,  retraites;  etc.:  l’Organe  existe,  fonc¬ 
tionne  et  h’attend  plus  que  le  nombre  des  adhé¬ 
rents  pour  s’améliorer  et  progresser.  La  Gàisse 
des  Veuves,  autrement  dit  combinaison  D,  qui 
n’aqu’uii  an  à  peine  d’ëxiSténcc,  conipte  déjà 
un  certain  nombre  de  membres  et  reçoit  cha¬ 
que  triirieâtre  des  candidatures  nouvelles.  Uil 
peu  d’èfîorts  de  propagande  de  notre  part  et  de 
celle  de  nos  correspondants,  et  elle  marchera 
vite  sur  la  trace  de  ses  aînées .  Il  est  à  remar- 
uer  que,  contrairement  à  la  Gaisse  des  Veuves 
e  l’A.  G.,  la  nôtre  est  une  œuVre  de  droit  et  non 
de  secours,  et  que  sa  pension  est  fixe  et  garan¬ 
tie,  ce  qui  n’existe  pas  dans  les  œuvres  analo¬ 
gues  créées  par  les  Sociétés  à  forme  commer- 
éiale. 

Si  nous  avons  eu  jusqu’ici  peu  d'adhérents. 
Cela  tient  à  des  causes  multiples  sur  lesquelles 
nous  aurons  à  revenir.  Mais  nous  pouvons  dire 
dès  maintenant,  et  pour  rassurer  tout  le  monde, 
que  les  calculs  de  nos  primes  ont  été  faits  avec 
le  plus  grand  soin  par  un  des  spécialistes  les  plus 
compétents  en  la  matière,  M.  Fleury  ;  ceci  doit 
être,jesuppôse,une  garantie  de  prêmierordre.Et  si 
j’insiste  sur  ce  point,  c  est  que  les  chiffres  bava¬ 
rois  cités  par  le  Df  Martial  sont  de  nature  à 
jeter  le  trouble  et  l’érreurdans  l’esprit  de  ceux 
dé  nos  lecteurs  qui  auront  pris  la  peine  d’étudier 
la  chose  de  près.  Le  D”  Martial  a  dû  probable¬ 
ment  mal  interpréter  les  barèmes  allemands,  et 
je  lui  demande  instamment  de  les  vérifier  de 
plus  près  :  car  les  taux  de  primes  qu’il  indique 
sont  presque  du  dixième  des  nôtres  ;  or  les  con¬ 
ditions  de  la  vie  et  le  prix  de  l’argent  étant  sen¬ 
siblement  équivalents  en  Bavière  et  en  France, 
il  est  matériellement,  mathématiquement  im¬ 
possible  d’assurer  à  une  veuve  une  pension  de 
280  à  350  fr.  avec  une  prime  annuelle  variant 
de  11  fr.  à  38  fr.  environ,  à  moins  d’énormes 
ressources  exceptionnelles  (dons,  usufruits,  etc.) 
qui  peuvent  tout  modifler,  et  nous  permettraient, 
à  nous  aussi,  de  faire  beaucoup  mieux  si  elles 
venaient  à  nous  échoir. 

Pour  le  reste,  j’approuve  hautement  l'article 
du  D'’  Martial.  J’attire  l'attention  de  tous  nos 
confrères  sur  son  dernier  paragraphe,  et  je  leur 
dis  :«  Puisque,  comme  les  médecins  bavarois 
nous  avons  une  Gaisse  solide  et  sérieuse,  garan 
tissant  de  la  misère  nos  veuves  et  nos  orphe 
lins,  venez-y  en  foule,  tant  par  sécurité  que  pa, 
solidarité,  car,  grâce  à  elle,  vous  assurerez  à  ceux 
que  vous  laisserez  un  peu  de  pain  et  un  abri.». 

La  première  des  causes  qui  entrave  le  recru¬ 
tement  d’une  caisse  des  veuves,  c’est,  il  faut 
bien  le  dire,  l’égo'isme  personnel  du  médecin  :  il 
pensera  bien  à  garantir  sa  santé  et  sa  Vieilles¬ 
se  ;  mais  combien  reculent  devant  un  effort  pé¬ 
cuniaire  nouveau  pour  garantir  l’avenir  dés 
leurs  1  Et  pourtant,  en  économisant  toutes  les 
cotisations  inutiles  qui  grèvent  leur  budget  au 
profit  d’œuvres  extra-médicales  de  tout  acabit 
et  dont  ils  ne  savent  pas  s’affranchir  par  glo¬ 
riole,  vanité  ou  vêùlerie,  ils  récupéreraient  bien 
facilement  ce  qu’il  leur  faut  pour  assurer  une 
pension  à  leurs  veuves,  malheureuses  si  vite 
délaissées  au  lendemain  de  la  catastrophe  par 
1  la  foule  des  clients  au  profit  desquels  le  mari 
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disparu  avait  dépensé  tout  ce  qu’il  avait  d’al¬ 
truisme  1 

On  nous  reproche  souvent  le  taux  trop  modi¬ 
que  de  la  pension,  double  pourtant  de  la  pen¬ 
sion  allemande.  Mais  nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  la  porter  à  1.000  fr.  à  1.200  fr. 
Qüe  les  jeunes  confrères  viennent  en  bloc  com¬ 
pact  à  la  combinaison  D  et  notre  actuaire  s’em¬ 
pressera  de  donner  satisfaction  aux  plus  exi¬ 
geants.  Et  puis,  600  fr.  c’est  tout  de  même 
mieux  que  rien  ;  c’est  le  revenu  d’un  capital  de 
2Q.O(j0fr.  dont  la  veuve  peut  immédiatement 
disposer,  c’est  2  ).000  fr.  de  disponibilités  que 
nous  donnons  !Est-ceque  cela  ne  vaut  pas  la  pei¬ 
ne  de  sacrifier  une  prime  de  150  fr.  ou  un  capi¬ 
tal  unique  de  2.500  fr.  ? 

Que  répondre  à  ceux  qui  trouvent  la  prime 
trop  élevée  ?  D’abord  elle  est  calculée  sur  les 
nécessités  mathématiques  du  risque  à  couvrir  ; 
puis  elle  est  rachetable  par  un  capital  minime 
que  la  plupart  des  jeunes  médecins  peuvent 
aliéner  sans  grand  dommage  pour  leur  budget . 

Et  ce  n'est  pas  cher  payer,  qu’ils  le  croient 
bien,  le  calme  et  la  tranquillité  morale  que  le 
jeune  ménage  trouve  à  vivre  sans  le  .  terrible 
souci  quotidien  de  la  mort  du  chef  et  du  soutien 
de  la  famille.  Qu’ils  se  rappellent  donc  les  faits 
navrants  qui  défrayent  la  chronique  médicale 
depuis  quelque  temps,  auxquels  fait  allusion  le 
D'  Martial,  et  que  notre  excellent  confrère, le 
Helme,  expose  avec  son  talent  habituel,  en  sup¬ 
pliant  tous  les  camarades  d’apporter  leur  obole 
aux  veuves  dans  la  misère,  en  les  exhortant  à  la 
prévoyance  pour  eux-mêmes  et  tous  les  leurs  1 

La  prévoyance,  mes  chers  confrères,  l’Amica¬ 
le  vous  la  fournit  sous  toutes  ses  formes,  et  vous 
permet  par  sa  combinaison  D  d’assurer  à  vos 
veuves,  à  vos  orphelins,  tout  au  moins  le  strict 
minimum  nécessaire. . .  en  attendant  mieux. 

Comme  conclusion,  qu’il  me  soit  permis  un 
vœu  ;  je  voudrais  que  cet  article,  écrit  à  bâtons 
rompus,  surtout  pour  éveiller  l’attention  de  tous 
ceux,  trop  nombreux,  hélas  !  qui  nous  ignorent, 
soit  colporté  de  tous  côtés  partous  nos  corres¬ 
pondants  d’abord,  par  tous  les  lecteurs  que  la 
chose  intéresse,  d’autre  part,  et  je  lance  un  ar¬ 
dent  appel  à  tous  lios  confrères,  en  les  priant  de 
m’écrire,  de  me  demander  tous  les  détails,  tous 
les  renseignements  qu’ils  désirent,  afin  que  dans 
quelques  mois  nous  ayons  ici  la  joie  d’inscrire 
à  la  combinaison  D  un  gros  groupe  d’adhérents  ; 
c’est  encore  l’un  des  meilleurs  moyens  d’être 
utile  à  la  grande  famille  médicale  française. 

D''  H.  Mig.von, 

Secrétaire  général  de  l’Amicale. 


BULLETIN  DES 

M\m  PEQFESSIÏEL 


SOU  MÉDICAL 

Séance  du  30  septembre  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  ’Vimont,  Cé- 
zilly,  Diverneresse,  de  Grissac,  Noir,  Bellencon- 
tre  et  Dumes'ny. 


Sur  la  proposition  du  Trésorier,  le  Conseil 
prononce  l’admission  des  nouveaux  membres 
dont  les  noms  suivent  :  - 

MM.  les  Docteurs  : 

1401  'Verrière,  à  Lyon,  5,  rue  Gentil. 

1402  Pinet,  à  Pont-Evêque  (Isère). 

1403'  Staikofî,  à  Grenoble  (Isère). 

1404  Mayoud,  à  Vienne  (Isère). 

1405  Grésillon,  à  Vienne  (Isère). 

1406  May,  à  Sillans  (Isère). 

1407  Làurencief-Joubert,  à  Macôn  (Sâône-et- 

Loire). 

1408  Goujon  (Georges),  à  Villeurbanne  (Rhône). 

1409  Defrain,  à  Oullins  (Rhône). 

1410  Goujon  (Lazare),  à  Villeurbanne  (Rhône). 

1411  De  Boissière,  au  Havre  (Seine- Inférieure). 

1412  Peck,  à  Fismes  (Marne). 

1413  Guimet,  à  Varennes-St-Sauveur  (Saône- 

et-Loire). 

1414  Rolland,  à  Septmoncel  (Jura). 

1415  Pépin,  au  Tréport  (Seine- Inférieure). 

1416  Barbier,  à  Vienne  (Isère).  -  ■ 

1417  Larrivé,  à  Meyzieux  (Isère). 

1418  Albertin,  à  Lyon,  26,  rue  de  la  République. 

1419  Pinoche,  à  Moulins-la-Marche  (Orne).' 

1420  Douane,  à  St-Siméon-de-Bressieux  (Isère). 

1421  Vareillaud,  à  Limoges  (Haute-Vienne). 

1422  Pasturaud,  à  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise). 

1423  Deleuil,  à  Trets  (Bouches-du-Rhône). 

1424  Robert,  à  Lavoncourt  (Haute-Saône). 

1425  Caboche,  à  Beauvais  (Oise). 

1425  Jousseaulme,  au  Havre  (Seine-Inférieufe). 

1427  Hallot,  à  Noyon  (Oise). 

1428  Person  ,  à  Reims  (Marne). 

1430  Satre,  à  Grenoble  (Isère). 

1431  Chevelu,  à  Sathonay  (Ain). 

1432  Bonnet,  à  Neuville-sur-Saône  (Rhône). 

1433  Lyons,  à  Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes). 

1434  Le  Dard,  au  Neubourg  (Eure). 

1435  Sallé,  à  Varzy  (Nièvre). 

1436  Courrech,  à  Montpezat-de-Quercy  (Tarn- 

et-Garonne). 

1437  Falconnet,  à  Morez  (Jura). 

1438  Jay,  à  Paris,  250,  boulevard  Voltaire. 

1439  Hahn,  à  Saint-Germain-l’Herm  (Puy-de- 

Dôme). 

1440  Chàtel,  à  Duclair  (Seine- Inférieure). 

1441  Massoulard,  à  Troyes  (Aube). 

1442  Hideux,  à  Barentin  (Seine- Inférieure), 

1443  Armand,  à  Mâcon  (Saône-et-Loire). 

1444  Coquatrix,  à  Petit-Quevilly  (Seine-Infé¬ 

rieure). 

1445  Bondu,  à  Saint-Saulge  (Nièvre). 

1446  Giraud,  à  Marseille,  11,  rue  Peirier. 

1447  Goldenberg,  à  Nîmes  (Gard). 

1448  Simonot,  à  Nimes  (Gard). 

1449  Lafon,  à  Nimes  (Gard). 

1450  Roux-de-Brignoles,  à  Marseille. 

1451  Lavabre,  à  Millau  (Aveyron). 

1452  Gaillard,  à  Millau  (Aveyron). 

1453  Senellart,  à  Hazebrouck  (Nord). 

1454  Bompaire,  à  Millau  (Aveyron). 

1455  Gabriault,  à  Lusignan  (Vienne). 

—  M.  le  D'  P.,  à  A.,  après  une  correspondance 
échangée  tant  avec  le  Concours  médical  qu’avec 
M®  Gatineau  et  le  «  Sou  médical  »,  a  terminé  par 
une  transaction  un  procès  pendant  avec  un  pa¬ 
tron,  représenté  par  une  compagnie  d’assuran¬ 
ces,  qui  refusait  de  lui  payer  deux  pansements 
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antiseptiques  coropletsiaits  au-cours  â]jine  in.ê.niç, . 
visite  sur  deux  parties  di5tiiict.e&,  du  corp^,  du 
blessé.  Il  a  été  poussé  à- adopter  :<îette  solution 
parce  que  le  «  Sou  médical  ».lpi  a,  fait, observer, 
que,  contraireniént'  à'  qe  .qu-iî  croyait,  le,  seul,  fait 
qu’il  avait  Commencé  le  procès  après  ràyjs  eon-. . 
forme  du  Concours  ne  suffisait  pas  pour  lui  ,dop- 
ner  l’appùi  pécuniaire  de  la  caisse  du  «  Sou  »,  le 
comité  de  notre  ligue  de  défense  professionnelle 
étant  le  seul  organe  qui  eût  qualité  pour  ëngagçr 
la  éaisse  de  la  Société. 

Le  Comité,’  mettant  hors  de  doute  .la  bonne  foi 
du  D'  P.,  particulièrement  connu  pour  son,  dé¬ 
vouement  aux  intérêts  généraux  de  la  profes^ 
sion,  décide,  à  ti  tré  exceptionnel,  de.  lui  réiiibour- 
ser  le  montant  de  ses  frais  en  justice  de  paix, 
soit  35  francs,  Il  est  bien  entendu  cependant  que, 
cette;  décision  ne  pourra  pas  être  considérée, 
comme  un,  précèdent.  !  '  ' 

—  M.  le  D*'  M.,  à  A.,  est  actuellement  en 
rocès  devant  le  juge  de  paix  sur  une  question 
'interprétation  des  mots  «  pansement  antisepti¬ 
que  complet  »,  portés  au  tarif  Dubief  ;  par  ïine 
demandé  conjointe  de  dommages-intérêts,  il  s,’ est 
réservé  là  possibilité  d’aller  en  appel, 

Les  détails  qu’il’  donne  sur  les  conditions  du 
pansement  litigieux,  que  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  voudrait  faire  passer  pour  un  pansement 
simple,  font  espérer  qu’il  obtiendra  gain  de  cause. 
S’il  en  était  autrement,  il  n’aurait  qu’à  saisir 
sans  retard  lé  «  Sou  médical  »  du  jugement  à  in¬ 
tervenir  et  le  comité  examinerait  alors  s’il  y  a 
lieu  de  lui  accorder  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  » 
en  appel, 

,  — M.  le  .D'’  A.,de  L.,  se  voit  refuser  le  paiement 
(les  honoraires  qu’il  réclame  pour  une  extraction 
de  corps  étrangers  de  la  cornée  faite  par  lui  dans 
une  aflaire  d’accidents  de  travail,  sous  prétexte 
qli’il n’est  pas  médecin  oculiste  et  que  cette  inter¬ 
vention  est  portée  dans  le  tarif  Dubief  dans  l’arti¬ 
cle  qui  concerne  les  spécialistes. 

M“  Gatineau  a,  rédigé  un  projet  de  citation 
combattant  cette  inadmissible  prétention  et 
l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  »  est  accordé  au  D”  A. 
pour, poursuivre  devant  le  juge  de  paix  le  recou¬ 
vrement  des  honoraires  qui  lui  ’soiit  dus  de  ce 
chef. 

—  M.  le  D*'  F.,  d’A.,  qui  a  triomphé  avec  l’ap¬ 
pui  de  la  caisse  de  garantie  de  la  responsabilité 
civile  dans  un  procès  que  lui  avait  intenté  un 
client  mécontent,  fait  adresser  au  <’<  Sou  »  la  pote 
d’honoraires  de  cet  avocat. 

Conformément  à  une  décision  de  principe  anté¬ 
rieurement  prise,  le  paiement  de  cette  note  sera 
effectué  lorsque  le  «  Sou  »  sera  en  possession  du 
texte  du  jugentent  obtenu,  dont  il  remboursera 
également  les  frais  de  copie  s’il  y  a  lieu. 

—  MM,  le  D”  L.,  de  S.,  qui  a  obtenu  avec  l’ap-  i 
pui  du  «  Sou  »,  tant  en  justice  de  paix  que  devant 

le  tribunal  civil  jugeant  en  appel,  des  décisions 
admettant, 'conformément  à  l’esprit  et  à  la  lettre 
du  Tarif  Dubief,  que  l’indemnité  de  transport 
doit  être  calculée  sur  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus  en  allant  et  en  revenant, .  de¬ 
mande  cpu’il  lui  soit  alloué  pour  les  honoraires 
de  son  avocat  une  somme  de  soixante  francs,  sur 
laquelle  50  ont  déjà  été  versés  à  son  avoué  comme 
provision,  non  utilisée,.  .Accordé. , 

M.  le  D”  A.  Simonot,  de  Saint-Loup-sùrr 
Semmise,  toujours  avec  l’.appui  du  «  Sou  »,  a  fait 
condamner  à  50  fr.  de  dommages-intérêts  un 


agent,-  .,dtassurances,.,,vl,e,,.,.  vSieuflf ,  -..Ggrisey,.,  qui, . 
s’était  permis  de  l’injurier  publiquement  parce, 
qu’il  ne, ,1e, trouvait-  pas.suJflsainment.snuplé  .à- 
l’égard, de. ses çoiumettants,,  ,.  ’.'  ^ 

■Lé  coinjté  dii  «  §6u  .»,ÿqt,e.,la's6rnine  dé  H5,85'., 
pour  le- couvrir,  de  ses  .frais'ti';ay.ocàt  et  d’àvoné  \ 
tant  en  justice,  dé  Mi'lt  que  devant  le  Tribunal  , 
d’app,el,lu.i,laissant.>  bien  entenciu,,  le  bénéfice  des 
dpmniages-intérêts  qu’il,  a  obtenus., 

—  M.  Je.  D''  Diverneresse  annonce  qu’un  ' 
Coiigrès  international  des  assurances  se  tiendra  à, 
Am'sterdani  en  septenibrè  1910  et  signale  qjdU 
serait  péut-être  intéressant  pour  les  niédecins  de’ 
s’y  faire,  représenter. 

Le  secrétaire  adjoint, 

,  J.  Dumesny.'  • 


Augmentation  des  honoraires, 


Mon  cher  confrère, 

J  ai  l’honneur  de  vbiis  adresser  ci-joint  ;  .  ;  . 
1®  Une  circulaire  approuvée  par  là  Fédération: 
des  mé(iecins  de  la. Seine  (Cpnqeil  général  dés 
Sociétés  d’arrondissement,  Syndicat  dés  inédc-  ' 
cinq  de  la  Seine,  Syndicat  médical  de  Paris)  ’ 
2'“  Üne  note  à  remettre  à  vos  clients,  quand, 
vous  le  jugerez  nécessaire.  Pour  avoir  cette  noté,' 
vous  vous  adresserez  à  la  Société  dont  yoiis  fai¬ 
tes  partie  ou  au  siège  de  la  Fédératioii  si  vous 
ne  faites  partie  d’aucune  société  ;  ' 

3°  Le  tarif  correspondant  à  cette  circulaire.  Tes 
chiffres  indiqués  sont  des  inuitiplicateurs.Un  ac¬ 
couchement  sera  tarifé  :  40.  X-  4  =  16Q  fr.  ou  40 
X  6  =  240  fr.,  ou  davantage  s’il  y  a  lieu. 

J’ose  espérer,  mon  cher  confrère,quev(3us  vou¬ 
drez  vous  associer  aux  trois  puissantes  àssoci.a- 
tions  médicales  de  la  Seine  en  appliquant  ce  nou¬ 
veau  tarif,  qui  permettra  à  beaucoup,  d’entre 
nous  de  vivre  de  leur  art.  ■ 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère, l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  Délégué,-  : 


Circulaire  à  tous  les  médecins  de  Paris 
et  de  la  Seine, 

Conformément  aux  décisions  du  Coiigrès  des 
praticiens  de  France,  réuni  en  1908,  à  LillCi- 

La  Fédération  des  médecins  de  Paris  et  de  la 
Seine.  (Conseil  général  des  Sociétés  médicales 
d’arrondissement,  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  Syndicat  médical  de  Paris)  a  reconnu  et 
décidé  qu’en  raison  du  renchérissement  de  la  vie 
et  de  l’élévation  générale  de  la  rémunération  dés 
travailleurs  dans  toutes  les  classes  de  la  Société, 
il  y  avait  nécessité  : 

1®  D’augmenLer  le  taux  des  honoraires  médi¬ 
caux  d’au  moins  un  tiers  sur  les  prix  courants  des 


Fédération  des  Médecins  de  Paris 
et  de  la  Seine. 

Siège  provisoire  :  ,28;  rue  Serpente. 
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visites  simples  et  ^es'consuUaiions  en  usage  à  ce 
jour. 

Elle  a  estimé  qu’à  Paris  et  dans  la  banlieue,  le 
taux  de  quatre  francs  par  visite  simple  et  trois 
francs  par  consultation  devait  être  considéré  par 
tous  comme  un  minimum  au-dessous  duquel  on 
né  devait  pas  abaisser  les  honoraires. 

Les  prix  supérieurs  restent  à  la  convenance  de 
chacun,  selon  les  rriilieux,  et  doivent  être  fixés 
avec  lé  client  en  tenant  compte  de  la  situation  du 
malade,  de  la  notoriété  du  médecin  et  de  l’im¬ 
portance  des  services  rendus. 

2“  De  demander  des  honoraires  supérieurs  à 
ceux  des  visites  simples  pour  les  visites  d’urgence, 
les  ofsi/es  du  so/r,  les  visites  de  nuit  et  les  visites 
du  dimanche. 

3°  D’établir  ün  tarif  minimum  basé  sur  un  coef¬ 
ficient  pour  les  interventions  spéciales  de  la  prati- 
queéourante. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  tarif  minimum  qui 
vous  guidera  dans  diverses  circonstances  et 
pourra  vous  servir  de  base  dans  les  contestations 
d’honoraires. 

L’application  par  tous  de  ces  principes  sim¬ 
ples  et  pratiques,  dans  un  esprit  de  bonne  con¬ 
fraternité,  relèvera  d’une  manière  équitable  lès 
honoraires  médicaux  et  sera  la  sauvegarde  de  la 
dignité  professionnelle. 

Modèle  de  note  à  remettre  aux  clients  (variable 
selon  chaque  arrondissement). 

En  raison  du  renchérissement  de  la  vie  et  de 
Vaugmentàtion  des  charges  professionnelles,  la 
Fédération  des  médecins  de  Paris  et  de  la  Seine, 
conformément  aux  décisions  du  Congrès  des 
médecins  praticiens  de  France,  réuni  en  1908,  à 
Lille,  a  décidé  que  les  honoraires  des  Médecins 
devaient  être  augmentés  d’au  moins  un  tiers  sur 
les  prix  courants  en  usage  à  ce  jour  . 

En  conséquence,  le  taux  minimum  des  hono¬ 
raires  est  ainsi  établi  : 

1“  Pour  les  ouvriers,  les  domestiques,  petits 
employés  et  toute  personne  peu  aisée  : 

Visite  simple.  . .  4  francs 

Consultation . .  3  francs 

2“  Pour  les  patrons,  rentiers,  commerçants,  ou 
tQÜte  pérsonne  ayant  des  gens  à  gages  ; 

Visite  simple . . . 6  francs 

Consultation  . . .  4  francs 

hes  visites  d’urgence,  les  visites  du  soir  et  les  rf- 
sites  du  dimanche  se  paient  double. 

Comme  par  le  passé,  les  interventions  spécia¬ 
les  (paihtes  de  feu,  piqûres,  petites  opérations, 
examens  gynécologiques,  etc.),  se  paient  suivant 
un  tarif  spécial. 

TARIF  MINIMUM 

Institué  le  1®''  octobre  1909,  par  la  Fédération  gé- 
,  nérale  des  Médecins  de  Paris  et  de  la  Seine  (1). 


Coefficient 
de  multiplication 


Abcès  simple  bénin  superficiel .  2 

—  important  profond,  drain,  mèche, 

bourrage . .  8  (4) 


(1)  Les  chiffres  'x)  au  bout  du  texte  renvoient  aux 
observai  ions  in  fine. 


Accoucàemcnf  simple  et  10  visites  prix  for-  ■ 
faitaire  à  partir  du  7®  mois.  Début.; . . .  ; .  40 
Dystocique  majoré  des  interventions  sup¬ 
plémentaires  à  demi-tarif . . .  X 

Amputations  faciles  ;  doigts,  orteils. ..;....  20 
Anesthésie  générale  chlorof.,  éther  ou  simi¬ 
laires  .  . .  10 


—  ‘  par  le  froid  local  :  bromure, chlorure  \ 

d’éthyle  . . . .i ' 

—  par  la  cocaïne,  la  stovaïne, ou  simi-  i  '  »  ; 

laires . . . . .....i  ^ 

—  (toujours  comptée  en  plus  de  l’inter- \ 

vention) . . . . .  y  ' 

Anthrax . .....;  '5 


Appareils  compressifs  méthodiques. _ _ _  4 

—  compressionfdes  seins  ; . 2 

if —  contentifs  :  scultet,  plâtre,  silicate, 

5^  amidon . .  . . . . ’. . .  5 

Arrachement  d’ongle  demi-détaché,  lam¬ 
beaux  condamnés .  3 

Asphyxie,  submersion,  intoxications.  Temps 

passé  et  suivant  circonstances. .  x 

Avortement  spontané  ?  (f.  couche  simple), 
jusqu’au  6®  mois  inclus,  durée  moyenne, 
premières  semaines .  10 

—  compliqué,  durée  prolongée,  majoré 

des  interventions  à  1/2  tarif .  20 

B 

Bandages  pour  entorses  et  similaires .  2 

G 

Cathétérisme  de  l’urètre  simple  le  1®'’  (hom¬ 
me)  . 3 

(homme  ou  femme),  les  suivants.. ,,  2^ 

—  de  Tcesophage . .  5  ' 

—  de  la  trompe  d’Eustache. ... _  _ _  4 

Cautères,  moxas,  sétons  et  similaires. . .  4 

Cautérisation  actuelle  profonde  ou  étendue. .  3' 

Certificats  sur  papier  libre  dans  le  cabinet  (à  2 

domicile  2). . . .  2 

—  sur  papier  timbré  simple .  2 

—  sur  papier  timbré  descriptif .  3 

—  d’aliénation,  internement,  interdic¬ 
tion . 6 

—  d’assurances-vie.  Rente  viagère .  6 

Circoncision .  20 

Consultation  à  deux  confrères  :  entre  collè¬ 
gues  .  3 

—  avec  une  autorité  médicale  ou  un  spé¬ 
cialiste  .  4 

Coprostase,  curage  de  l’arnpoule  rectale .  6 

Corps  étrangers  de  l’œsophage .  20 

—  du  rectum .  5 

—  du  vagin . 3 

—  du  nez . ' .  4 

—  de  l’oreille .  4 

—  de  l’œil,  très  simple ...;. . .  2 

—  de  l’œil,  complique .  4 

Curettage  utérin . 40 

osseux  ou  ganglionnaire .  40 

D 

Dent  :  avulsion. . . . '. . .  2 

Délivrance  artificielle,  manuelle  compliquée.  15 

Dilatation  utérine,  la  première .  5 

—  les  suivantes .  3 

—  de  l’anus . 20 

Dilatation  du  prépuce,  la  première . .  3 

—  les  suivantes. . .  2 

Distance  parcourue  en  empruntant  le  moyen 
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de  transport  eii  commun  le  plus  rapide  en 
la  circonstance  (voir  temps  employé^  .  . . 


Ekelrisaiwn  simple. . . ,2 

Empyème  simple. . . ... > .«  .30 

—  avec  résection  d’une  côte . , .  * .  40 

—  parle  procédé  d’Estlander . . ,.  5) 

ÊBiorses,  foulures  (voir  bandages),  massages  .x  . 
Exiirpaiion  de  kystes.  'Fibromes  superfi¬ 
ciels,  hématomes,  bourses  séreuses  en¬ 
flammées  ou  similaires . . . 15 

Extraction  de  corps  étrangers  :  facile  des  ti  - 
sus, superficiels . i . ; . .  2 

—  laborieuse  des  tissus  profonds ......  15 

Esquilles  et  séquestres  faciles  sans  débridc- 


Fissure  à  l’anus,  dilatation . 

fistofe  à  l’anus,  cure  radicale . 

forceps  sur  appel  d’urgence . i ..... . 

fracmrés  simples  non  exposées  ni  comminu- 
tives:  '  .  .  ' 

—  appareil  provisoire  de  contention  1  / 1 

du  définitif . 

—  côtes,  omoplates,  sternum,  crâne  et 

similaires . . . . 

—  petits  os,  mains,  pieds . . . 

—  clavicule,  radius  oU  cubitus,  péron 

;imple . . . . . . 

—  humérus,  avant-bras,  genou,  péron  : 
avec  arrachement,' malléole  ■  interne,  - 

•  coude . . . 

—  jambe,  épaule,  rotule . .  ' 

—  fémur,  col  ou  diaphyse  avec  appareil. 

—  jambe  bimalléolaire,  intra  ou  juxta- 

arliculaire .  ' 

—  hanche,  bassin,  colonne  vertébrale. .  ‘ 

—  crâne  csquilleuses . . .  ! 

—  fractures  exposées  ou  comminutives 

1/4  en  plus . . . 


Grtjfes  épidermiques . . 

Grenomlleltc  incision  simple . . 
—  extirpation . . 


Hénmlase  simple  par  pansement . 

-  par  ligature  tond  de  la  plaie  artériole. 
Hydrocèle,  évacuation  et  iuject.  modiflca- 


l»/ectoiw hypodermiques,  ir®  et  suivantes.. 

-  intra-musculaires,  huile  grise,  calo¬ 
mel  et  similaires . . . 

-  (  e  sérum  antitoxique,  la  première. . . 

-  ■'.U  même  foyer,  préventives  ou  les 

suivantes . 

-  de  sérum  physiologique,  autochtone, 

la  première. . . . 

-  les  suivantes . 

-  intra-utérine,  crilique,  d’urgeiice _ 

-  —  renouvelée . 


Laçages  de  l’estomac  et  gavages. _ _ _ _ _ _ _ 

—  de  la  vessie,  avec  cathétérisme . 

—T  forcé  par  pression,  bock,en  série _  • 

de  la  plèvre . . . . . 

Ligatures,  artère  radiale,  cubitale,humôral', 
faciale,  temporale _ . . . . . . 

—  tibiale,  péronière,  poplitée,  féinprale. 
-T-  inguale,  carotide,  palmaires, plahtai- 

— r  axillaire,  sousf claVière. . . . t  ,  '.i. .  . 
Z,tta:attons simples,méthodedducc,ni  iiiuo.ll3  ; . 
doigts,  orteils  et  phalanges.. . i. .  . . 

—T  du  pouce.  Du  maxillaire  inférieur. . . 
poignet.  Tibio-tarsienne. 

—  coude,. épaule,  hanche.. . . . . 

—  compliquées,  méthode  de  force  ou  ap¬ 
pareils  doubles . . . . . . . . 


Massages  simples., . .  te  premier. . . . 

—  simples  . . . . ,. , . .  les  suivants.. 

—  spéciaux . . . . 


Nuit  passée,  sauf  prix  forf-àitàiré  (Voir  :■ 
Temps  passé  ■)•. . . .  -.  -.  -, . .'. . . . .  : 

Nourrices,choix  et  examen  à  domicile  pu  c-i- 

binet  du  Dr.. . , . . . . . .-. .... .  • 

—  hors  domicile,  aux  bureaux,  ou  chez 
■■  le  client.... . . 


Panaris  . . . . i . ......... , 

■  Pansements  petits 

—  grands,  le  premier,. ....... _ .... 

—  simplifiés  ou  en  série . . . . . 

—  de  brûlures  étendues,  gangrène3,can- 

cers,  vastes  plaies . . .  . 

Paracentèse  abdominale,  la  première. ....... 

—  les  suivantes.,  ..... _ 

Paraphimosis,  réduction 

Périnéorraphie  secondaire,  sphincter  no  i 

compris . . . . 

—  primitive  post-partum  simple ...... 

Pessaire,  déplacements  et  placeinents . . 

Phlegmon,  diffus,  profond,  large  ouverture. 
Pointes  de  leu  thermocautère  ou  galvano  (, 

domicile  ) . . . . . ... 

Pofypes  nasaux  et  utérins ........ _ _ _  . 

Ponctions  cavités  diverses  et  inject.  modii  - 
catrices . . . . . . . 

—  de  la  vessie . 

—  de  kystes  ovariens  ou  simtlairos . 


Sangsues . . • . . 

Spéculum  simple  et  paiisemoiit . 

Sutures.pcAxx  simple  1  à  3  points . . 

—  multiples  4  points . . 

—  nerfs,  tendons,  poignet,  main,  pied, 

cou-de-pied . . . . ; . . . . 

.  ..  ;  :  T 

Taxis  sans  anesthésie  par  douceur  (labo- 
I  rieux,  doublé). . .  ; . . . . . 
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Tamponnement  complet  des  fosses  nasales . .  5 

4u  vagin. .  . . . . .  3.  s 

Ttefacénrèse  sirapleiîa  première.v  ......>.  i  20 

•  ^ —  suivante. . .  ..  10 

Temps  emplo-yé  auprps  .d'un,  malade  ou  en  ■_  . 
parcoürs.aller  seul  de  domicile  à  domicile, 
plus  la  durée  de  la  ou  des  visites  totali¬ 
sées  sera  tarifé  par  quart  d’heure  ou  dé- 

mi-heure  écoulés _ _ _ _ _ _ _  X  ■ 

l’heure  de  jour . . . . . .  2 

de  nuit,  ou  l’heure  de  parcours . .  4 

rottclier  vaginal.  RectaLv .  . .  . . .  2 

Trachéotomie  simple,  enfant. i ... .  30 

compliquée  ou  adultes. ^ _ _ 40 

Traetüores  rythmées,,  prolongées  !  le.,  quart 

d'heure . . . .  5 

Trépanation  simple. .  » . .  .  i ... ...  20 

Tuèages  du  larynx,  le  premier., .  ..i:..,,.  10 

—  les  suivants . ’. . .  4 

Tumeurs  adénoïdiennès  du  nasopharynx, 

abrasion . . . 20  ; 

.  ■  '  V 

Vaccination,  une  seule  personne  ou  la  l^e. . .  3 

—  chaque  autre  personne  de  la  famille.  2 

Ventouses  simples . 2 

— -,  scarifiées . . 3 

Version  podalique . . . . i . .  30  , 

Visite  simple  de  7  h.  du  malin  à  7  h.  du  soir .  1 

—  d’urgence  immédiate  ,  heure  fixe, 

pour  confrère . ..\  (7) 

—  du  soir  de  7  à  10  h.  s.  sollicitée  et  exi- J 

gée  apr.  7  h.  (d’urgence) . f  (8) 

du  matin  été  6  à  7  h.  (d’avril  à  fm\  2  , 

,  septembre  (d’urgence)  .............  ,  l  '  '  (9) 

—  du  dimanche  faite  de  7  h.  du  matin  à  1 

10  h.  du  soir _ :  ;  . /  (10) 

—  de  nuit  faite  de  10  h.  du  soir  à  7  h.  du 

matin  . . .  3^(11) 

multiples  au  -  même  foyer  au  prix 
.  d’une  consultation  chacune . . 

OBSÈRYAtIoRS  et  COli VËiNTlÔNS 

(1)  Ce  Tarif  minimum,  approuvé  par  le  Conseil 
général  .des  Sociétés  médicales  d’arrondissement,  le 
Syndicat  des  médecins  de  la: Seine  et  le  Syndicat  des 
médecins  de. Paris,,  en  commission  mixte,  est  T  ex¬ 
pression. de  l’opinion  générale  du  Corps  médical  pari¬ 
sien  ;  il  est  appelé;  à  servir  de  guide,  de. -soutien  et 
d’expertise.  •  .  . 

(2)  Il  né  prétend.exçlure  .nci  limiterdes  prix  .de..gré  à 
gré  ou  forfaitaires  j  il  ne  mentionne  pas  les  grandes 
interventions  ni  les  actes  des  spécialistes. 

(3)  Il  vise  essentieliement  .la  tarification  des  visites 
simples  et  extraordinaires,  et  celle  des  actes  chirurgi¬ 
caux:  ou  médicaux  de  nature  simple  et  de  pratiq^ue 
courante  sujets  à  être  accomplis  sans  entente  préala¬ 
ble,  soit  en  raison  de  Lurgence,  soit. en  raison  de  leur 
minime  importance  et  qui  peuvent  devenir  l’origine 
de  contestations  ou  litiges  (juges  de  paix,  experts). 

/  (4)  Le  prix  de  la  visite  simple  sera^  relevé  d’uh  tiers 

au  moins  de  sa  valeur  antérieure.  —-Des  plus,  grands 
aux  plus  petits,  les.  groupements  de  opnfrères  juge¬ 
ront  s’ils  ont  intérêt  à  fixer  iiri  minimum  local,  comme 
prix'de  la  consultation  ou  de  la  visite,  aussi  bien  qu’ils  ■ 
pourront  s’entendre  pour  se  donner  le  repos  hebdo¬ 
madaire  par  roulement  ;  mais  en  réalité,  le  médecin  et 
son  client  peuvent  seuls  bien  connaître  de  ce  mini¬ 
mum  entre  eux.,  , 

(5)  V esprit  dé  jusiicê,  lé  ■'sàVûir-vîyfe  ét  le'saVoir; 
fairè,  [mais  aussi  la  honne  confratcftiîté  ét  feêpHt  dé 


solidarité  doivent  inspirer  chaque  praticiendans  ses 
décisions  ;  ■  il  'est.  essentiel  '  qu’il  -  se  pénètre'', de  l’ïdée 
que  le  relèvement  d;'un;tiers  est  légitime  et  néces¬ 
saire  et  son  concours  nous  deviendra  dès  lors  très 
précieux.  . 

(6) '  Ce..4arif  minimum  et  proportlohiw  é  la  visite 

simple  adoptée  est -bon  pour  tous  ;■  le  prix  calcule 
peufc’ltre  adopté  brut  oU  iahiené-au  miiltiplé' dé,  S  le 
plus  pro.eh'e,  une  liberté  déplus  dans  ce  tarif  déjà  très 
souple.’-  '7  ■  ■  '  ■  ■  -  . 

(7)  La  Visite  simple  est  faite  à'ia  conyenancie'dli 
docteur  -  selon  l’ordonnance  voulue  et  nécêssaircde 
ses  travaux  entre  ,7-  h.  du  matin  et '7  h.  du  soir.  -:-  ^ 

(8)  hSi- visite  d’ urgence  exigée  immédiatement  ouà 

heure  fixe;  ou  .bien  en-Tabsence  d’un  confrère  empê¬ 
ché,  et-nonTehoUVeléé.  ■' 

(9)  La  visite  du  soir  sollicitée  et  exigée  apres.  7  'heu- 
res  et  faite-'enlre  ?  et -10  heures  du  soir. 

(10)  La  visité- du  matin,  fait  entre  6  et.  , 7-  h.  du 
matin  (du  avril  au  30  septembre). 

(11)  La  visite  des  dimanches  ei  ]ovlvs  fériés  faiteeu 

tre  7  h.  du  malin. et  10  h.  du  soir.  .  .  -  ;  . 

Ces  quatre  visites  ont  l’urgen.ce.co.inmè  mpiji.oôm- 
mun  et  le  même  .tarif  2  ;  -  .  ..  .  .y  ;’.:. 

<(12)  Fait.ès  aw,  choix. au-à  fa  commodité  du  médecin, 
elles  restent  visites  simples.  -  ; 

Tel  pourraiaire  des  .visites  je  dimanche  matin  ou 
voir  ses  malades  en,  cours  selon  sop;  choix,  sans  infir¬ 
mer  la  règle- généruie  qu’il  faut  laisser -entière. .  ' 

(13)  Toiite  visite  à’wgeneefaitedanskdélaikplm 
bref  (10  à  ,20  minutes)  est  due  mêtne  si  elLç  .devient  Inu¬ 
tile  par  suite  du  rdécès  du  malade  ou  de  la,  présence 
d’un  confrèrë  premier  appelé  ou  médecin  habituel.i| 

(14)  Lés  actes  visés.au  tarif  sont  dus enplttf  delà  vi¬ 
site  à  domicile  à  moins  qu’ils  ne  constituenfele  seul  mo¬ 
bile  de  cellemî,  mais  à  condition  qu’ils  représentent, 
au  moins  le  double  de  sa  valeur.  ,  :  , , 

(1 5)  ÿonpF.aires  sont  payables  au  comptant  ou  fin  de 
maladié  ou  majorés  en  fin  d’année,de.ld-/lo  pouren- 

1  caissement. 
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Inspection  départementale  de  'l’Assistance  pu¬ 
blique.  —  Un  décret  du  21  août  dernier  a  modilîr 
les  conditions  d’admission  auiposte  d’inspècteur 
départemental  de  TA.  P.  Les  décrets 'antérieurs 
exigeaient  un  stage  administ-ratif  plus  ou  moins 
long,  ce  qui  avait  pour  efîet  de  fermer  l’entrée  de 
cette  fonction  à  la  plupart  des  médecins.  M’ave¬ 
nir,  seront  admis  a  concourir  les  titulaires  d'un 
diplôme  ou  d’un  certificat  d’enseigneraentsupé- 
rieur,  notamment,  les  docteurs  en  médecins, 
sans  conditions  de  stage  administratif. 

Plusieurs  de  nos  lecteurs-  s’étaient  plaints'de 
la  situation  que  leur  créait  l’ancien  régime.  Nous 
sommes  heureux  que  le  nouveau  décret  leur  don¬ 
ne  satisfaction. 

Conseil  supérieur  de  rAssistance  publique. 
—  Le  Dr  Queirel,  directeur  de.lJÈc.ole  de  médecine 
de  . Marseille, a  été  nommé  membre  de  ce  conseil. 

Le  Directeur- Gérant  :  D'  H.  JÉA.\NE, 

Clermont  (Oise).  .— .  lmp;  DAIX- Frères  et  THIRON 
[SfplaceiSaihUAndré.'  -t- 

MaitoD  spéciale  pour  publications  périodiques  médicaiei. 
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le  relèvement  des  honoraires. 


La  question  du  relèvement  des  honoraires  est 
à  l’ordre  du  jour.  Les  Associations  qui  groupent 
la  majorité  des  praticiens  de  Paris;  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine,  Syndicat  médical  de 
Paris,  Sociétés  d’ Arrondissements,  ont  décidé  et 
annoncé  l’augmentation  des  honoraires  méd i  ■ 
eaux  dans  la  proportion  d’un  tiers.  Le  D^Guil- 
lemonat,  secrétaire  général  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  par  voie  de  communiqués  ou 
d’interviews,  a  saisi  de  cette  nouvelle  la  grande 
presse,  et  la  tentative  était  si  légitime,  après- 
la  progression  incessante,  dans  ces  trente  der¬ 
nières  années,  de  tous  les  menus  frais  de  la  vie 
courante,  que  les  grands  quotidiens  l’ont  ac¬ 
cueillie  sans  protestation.  Seules,  l'Humanité 
etla  Pairie  ont  ajouté  au  communiqué  de  la  dé¬ 
cision  des  praticiens  parisiens  des  réflexions  sar¬ 
castiques  ou  peu  bienveillantes. 

Delà  Patrie  nous  ne  tiendrons  pas  compte, 
caries  quelques  lignes  qu’elle  nous  a  consacrées 
ne  méritent,  ni  par  le  fond,  ni  par  la  forme, 
d’être  relevées.  Le  bon  sens  public  en  a  sans 
doute  déjà  fait  justice. 

Le  mauvais  accueil  fait  à  l’annonce  du  relè¬ 
vement  des  honoraires  médicaux  par  V Humanité, 
nous  a  pins  étonnés,  elle  suppose  chez  son 
rédacteur  un  regrettable  manque  de  logique  ; 


A  chaque  page  nous  lisons  dans  le  grand  Jout- 
nal  du  Parti  Socialiste  Unifié  des  demandes  de 
relôvementde  salaires,  et  à  l’cpoque  même  oû 
l’initiative  des  praticiens  de  Paris  était  sévère¬ 
ment  appréciée  dans  ses  colonnes,  l’Humanité 
publiait  l’entrefilet  suivant  ; 

Le  Syndicat  nation  j1  des  travailleurs  de  che¬ 
mins  de  lcr.  adresse  l'appel  suivant  au.x  membres 
de  la  corporation  : 

Conformément  au  mandat  qu’il  en  a  reçu  du  der¬ 
nier  Congrès  national,  le  conseil  d'administration  a 
décidé  d'engager  une  campagne  en  faveur  du  relève¬ 
ment  des  salaires. 

Les  loyers,  les  vivres,  les  objets  de  première  néces¬ 
sité,  suivent  une  progression  constante,  tandis  que  les 
salaires  restent  à  peu  près  stationnaires.  De  plus  en 
plus,  il  devient  impossible  aux  employés  de  chemins 
de  fer  de  satisfaire  leurs  besoins  et  ceux  de  leur  fa¬ 
mille. 

Toutes  les  corporations  s’agitent  pour  obtenir  le 
relèvement  des  salaires. 

Tlravailleurs  des  chemins  de  fer,  resteres-vous  dans 
l'inaction  ?  Serez-vous  les  seuls  à  ne  pas  revendiquer 
le  droit  à  la  vie  ? 

Les  retraites  qui  viennent  d'être  votées  seraient 
pour  vous  un  leurre,  si,  usés  par  les  privations, 
vous  .disparaissiez  pirèrpaturèment.  Il  faut  donc, 
maintenant,  obtenir  pour  tous  une  augmentation  des 
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sa’aires  et  traitements,  de  manière  à  “pouvoir  assurer 
à  chacun- une  meilleure  condition  d'.existence. 

lions  vos  efforts,  toute  votre  énergie  doivent  ten¬ 
dre  à  ce  résultat,  qui  demandera  de  votre  part  Vunio.i 
la  plus  absolue. 

Vous  viendrez  protester  contre  les  salaires  insuffi¬ 
sants  que  Von  vous  donne,  en  assistant  à  la  grande 
réunion  qui  aura  lieu  le  jeudi  iC  septembre  it09,  à 
neuf  heures  du  soir,  grande  salle  de  la  Bourse  du 
Travail,  3,  rue  du,  'Châtéau-d'Eau. 

Tous,  agents  de  l’exploitation  de  la  voie  et  de  la 
traction  qui  souffrez  du  même  mal,  vous  y  réclame¬ 
rez  plus  de  bien-être,  et  tous,  nous  crierons  :  «  Nous 
voulons  des  salaires  ■meilleurs  1  « 

Eh  bieti  1  Rédacteur  del  l’Humanité,  nos  ar¬ 
guments  sotit  lés  mêmes.  Les  loyers,  les  vivres, 
les  objets  de  première  nécessité,  que  consom¬ 
ment  les  médecins  tout  comme  les  travuilleurs 
des  chemins  de  fer,  suivent  une  progression  cons¬ 
tante  t  andis  que  les  honoraires  médicaux,  nous 
pouvons  même  dire  sans  fausse  pudeur,  nos  sa- 
laires,sont  restés  les  mêmes  depuis  plus  de  trente 
ans. 

De  plus  en  plus  il  devient  impossible  auxmé- 
decins  de  «  satisfaire  leurs  besoins  et  ceux  de 
leur  famille  «pour  parler  le  langage  du  Syndi¬ 
cat  des  travailleurs  des  chemins  de  fer.  «  Toutes 
les  corporations  s’agitent  pour  obtenir  le  relè¬ 
vement  des  salaires  ».  Pourquoi  nous,  praticiens, 
serions-nous  «  les  seuls  à  ne  pas  revendiquer  le 
droit  à  la  vie  ?  ». 

Pour  nous,  médecins,  le  Parlement  ne  songe 
pas  à  voter  de  retraites,  et  le  lendemain  de  no¬ 
tre  mort,  nos  veuves  et  nos  orphelins  sont  trop 
souvent  astreints  à  tendre  la  main  à  la  pitié 
de  nos  confrères.  Les  souscriptions  qui  se  répè¬ 
tent  couramment  dans  nos  journaux  profes¬ 
sionnels  avec  cette  triste  destinatîoh  en  fôht  foi  ; 
et  les  trésoriers  de  nos  sociétés  de  prévoyance, 
que  disons-nous,  d’assistance,  pourraient  être 
fort  éloquents  sur  ce  chapitre. 

Vous  nous  répondrez.  Rédacteur  de  YHuma- 
niié,  que  le  costume  et  le  salon  du  médecin  in¬ 
diquent  évidemment  plus  d’aisance  que  le  lo- 
gèrnent  du  cheminot.  Pour  un  observateur  très 
superfleiel,  cela  peut,  à  la  rigueur,  paraître  vrai. 
Mais  tout  ce  qui  brille  n’est  pas  d’or  et,  tout 
comme  le  garçon  de  calé  au  plastron  immaculé 
et  le  maître  d’hôtel  en  habit  noir,  le  médecin 
doit  une  tenue  à  sa  clientèle. 

Nous  connaissons  dans  Paris  un  quartier  uni¬ 
quement  ouvrier  où  exerce  un  de  nos  confrères 
-d’âge  mûr,  sérieux  et  instruit,  travailleur  et  dé¬ 
voué  ;  son  aspect  àlafois  grave  et  bienveillant 
paraîtrait  devoir  inspirer  la  confiance,  et  cepen¬ 
dant  le  malheureux  végète.  Un  jour,  comme 
nous  demandions  à  un  ouvrier  de  ce  quartier 
pourquoi  le  D'"  X.  restait  sans  clientèle  :  «  C’est 
peut-être  un  bon  médecin,  nous  répondit-il,  mais 
chez  lui,  c’estsi  misérable  I  » 

C’est  triste,  mais  c’est  vrai  ;  notre  clientèle, 
même  la  moins  aisée,  exige  chez  nous  une  ap¬ 
parence  de  confortable,  sinon  de  luxe,  sans  la¬ 
quelle  elle  fuit  notre  demeure.  Qu’on  nous 
pardonne  la  comparaison,  mais  il  en  est  du  lo¬ 
gis  trop  modeste  du  praticien  comme  du  vieux 
cabaret  qui,  malgré  l’excellence  de  ses  boissons, 
est  de  plus  en  plus  déserté  pour  le  bar  ultra- 
inoderne  où,  au  milieu  des  éclairs  des  lampes 
éleclriaues,  reflétées  par  toute  une  verroterie  de  j 


mauvais  goût  et  au  son  assourdissant  des  php- 
nographes,  un  patron  bedonnant  verse  d’innom- 
mables  poisons  au  consommateur  hyphètist. 

Pour  lutter,  le  vieux  cabaretier  est  obligé  de 
pèindrè  sa  façade,  de  Renouveler  son  matériel  ; 
tout  ceci  coûte  cher  et  c’est  au  client  qui  l’exige 
de  contribuer  à  le  payer. 

Hélas  I  tout  ce  luxe  est  de  commande,  il 
trompe  l’œil,  mais  ne  conduit  guère  à  la  for¬ 
tune. 

j.  Noir. 
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La  hernie  étranglée  chez  le  nourrisson. 

M.  le  Alex,  de  Ha.yes  (thèse  de  Paris)  a 
récemment  attiré  l’attention  sur  l’étranglement 
herniaire  chez  le  nourrisson.  Cet  accident  est 
beaucoup  moins  rare  qu’on  ne  le  croit  générale¬ 
ment.  Dans  cette  hernie  étranglée  du  neurrisson, 
on  rencontre  souvent  rappéndicé  et  le  cœcuinet 
quelquefois  le  diverticule  de  Meckel. 

Les  symptômes  diffèrent  peu  de  ceux  de  l’adul¬ 
te.  La  phase  d’intoxication  paraît  plus  tardive, 
probablement  parce  que  l’étranglement  est  sou¬ 
vent  peu  serré.  Néanmoins  on  doit  prendre  garde 
aux  accidents  de  collapsus. 

Le  diagnostic  est  généralement  facile,  inais  il 
faut  songer  à  l’ appendicite  herniaire,aü  pincement 
latéral  en  cas  de  selles  persistantes,  à  l’engoue¬ 
ment  si  la  masse  herniaire  est  facilement. malléa¬ 
ble  entre  le  pouce  et  l’index. 

Le  traitement  quLs’ihapose  en  face  d’accidents 
nets  d’étranglement-’ est  la  Miotoinie.  Le  taxis, 
s’il  réussit  souvent,  Inisse  le  petit  malade  exposé 
aux  l'écldives  si  fréquentes,  aux  difficultés  de 
la  contention  et  aux  multiples  inconvénients  du 
port  du  bandage.  Le  chloroforme  doit  être  ad¬ 
ministré,  car  il  est  très  bien  supporté  et  aide  i 
beaucoup  à  la  réduction.  On  doit  s’en  abstenir  j 
cependant  dans  les  cas  où  l’état  général  serait 
très  altéré  (intoxication  herniaire,  broncho-pneu¬ 
monie,  menace  de  collapsus).  La  technique  opé-  ! 
ratoire  diffère  peu  de  celle  employée  chez  l’adulte  ! 
et  la  reconstitution  des  pians  doit  être  faite  âu-  , 
tant  que  possible.  L’appéndicectomie  peut  aussi 
être  pratiquée,  si  l’appendice  se  présenté  au 
COUTS  de  l’Opération.  Néanmoins,  la  durée  de 
r  intervention  doit  être  eh  rapport  avec  l’âge  de 
l’enfant  et  la  gravité  des  cas. 

Le  pronostic  opératoire  èst  dés  meilleurs,  sur¬ 
tout  si  l’intervention  a  été  préco'ce. 


La  résorclne  en  îumlgations  sèches. 

La  Tribune  médicale  publie  un  article  deM.le 
D”  Chalmet,  de  Landerneau,  sur  l’utilité  des  fu¬ 
migations  sèches  de  résorcine  dans  les  chambres 
de  malades, d’après  la  méthode  de  M.  leD"  Meil- 
lère. 

«  11  n’y  a-pas,  dit-il,  de  procédé  plus  commode, 
moins  coûteux  et  plus  efficarm. 

«  Ï.Plusconimode.  COmmeappareil.llsüîflt  d’uue 
petite  casserole  où  on  met  la  résorciné  en  péudre 
et  d’une  lampe  à  alcool.  On  chauffe  doucement, 
j  la  poudre  se  fond, les  vapeurs  sé  dégagent  ensuite. 
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Dans  Je  cas  où  la  ■résO'rGine  s’enflàmmerait,ce  q^i 
pourrait  arriver  en  chauffant  trop  et  trop  vite, 
pnn’a  qu’à;  éteindre  la  lampe  et  à  recouvrir  là 
casserole  avec  paie  assiette.  IL  faut  d’ailleürs 
instaiier  tou joursi. l’appareil  loin  de  rideaux,  sur 
une  tablé;,  au  milieu  de  la  chambre.  On  aère  une 
âèmi-iièure,,  une  heure  après  la  fumigation. 

i  II.  Moins  coûteux.  2  à  3  grammes  de  résor- 
cine  (5  centimes'  environ)  suffisent  pour  une 
cliambre  ordinaire.  La  résoreinè  coûte,  en  dro- 
uerie,  13fr.  50  le  kilogramme.  En  s’adressant 
l’industrie  qui  l’emploie  pour  la  préparation  de 
cerUines  matières  colorantes  (éosine),  on  l’aurait 
à'b'feh.meilleùi-  marche. 
i  ni.  P'ihs  efficace  hour  diverses  raisons  : 

«  1“  La  résorcine  est  un  phénol. 

Apijàrténaùt  au  même  groupe  que  lephénol,le 
ctésyloi;  le  nâphtol,  l'a  résorcine  est  donc  un  bon 
antiseptique,. 

ir2”  La  méthod'é  supporte  le  contrôle  bactério¬ 
logique,  et  les  examens  des  b'ouillons  de  cultures 
pioifténi:  son  éfficacité. 

'  S»  Tandis:  c|u'é  la  vapeur  humide  né  dépasse 
pas  l’isthme  gl'ottique  ;(Laborde),  les  vapeurs 
sèclles  arrivent  jusqùe  dans  les  alvéoles;  pulmo¬ 
naires,  ainsi'  que  le  démontre  leurjrassage  dans 
l’iirine.  après  l’absorption  dans  ïe  torrent  circula- 
tnirè  (Meillère)'. 

'  «4»Les  vgpeurs  sèches  de  résorcine  sont  respira- 
ttiliks'.  De  cé  fait,  résultent  des  avantages  faciles 
àcénipr.eiidiie  :  ' 

«  Qn,p'êut  commencer  les  fumigations  dès  le 
début 'd’une  maladie  contagieuse  au  moment  où, 
comme  le  dit  le  Prof.  Courmont  ('de  Lyon), les 
germes  sont  souvent  les  plus  virulents  et  vont  se 
diffuser  lé  plus  rapidement. 

«  Aü  liéù  ,dé  ne  désinfecter  que  les  déjections  et 
les  linges  ên  cours  de  maladie,  on  est  en  mesure 
de  désinfecter  constamment  à  la  fois  le  local,  le 
Itialade  qui  de  plus, est  traité  par  les  fumigations 
s’il  a  une  afféction  des  voies  respiratoires,  l’en¬ 
tourage,  et  le, médecin,  s’il  fait  brûler  la  résorci- 
ne pendant  sa  visite.  On  sait  que,  dans  plusieurs 
inalaüi'es  (rougeolè.  Oreillons,  scarlatine,  diphté¬ 
rie,  coqueluche,  tuberculose),  la  poussière  sali¬ 
vaire,  émisé  par  le  malade  en  toussant,  contient 
des  germes  çontagiéux  ;  ils  seront  détruits  par  la 
fumigation  ». 

Ce  procédé  n’a  pas  d’inconvénients  et  mérite 
une  attention  sérieuse. 


Le  cri  coütinu  chez  l’enfant  hérédo- 
syphilitique. 

.  M.  le  Dr  Genaro-Sisto,  de  Buenos-Aÿres,  a 
fait  au  Congrès  de  Budapést  une  longue  Com¬ 
munication  sur  le  cri  chez  l’enfant  hérédo-syphi¬ 
litique,  Nous  empruntons  Éânalyse  de  cet  inté¬ 
ressant  travail  à  la  Presse  Médicale. 

«  Dans  les  4  Ou  5  prémiers  ihois,  certains  nou¬ 
veautés  poussent  des  cris  continus,  tenaces, 
persistants^  sans  aucune  raison  apparente. 

Malgré  plusieurs  changements  dé  réginie,  ou 
encore  en  dépit  de  la  régularisation  des  tétées, 
etc,,  ils  continuent  de  crier  de  telle  manière  qûé 
Parfois,  comme  l’a  dit  M.  Cômby,  ces  cris  coùsti- 
tuent  une  grave  préoccupation  pour  les  familles 
et  le  médecin.'  Ce  dernier  attribue  volontiers 


'  les  cris  â  üne  cause  d’origme  aliinentaire,  san 
réussir  à  les  fairé  disparaître,  ni  même  à  les  atté 
nuef  avec  lés  divers  moyens  thérapeutiques  em¬ 
ployés.  , 

Dàns  ces  çà.s,  le  diagnostic  est  bien  difficile, 
surtout,  si  i’cnfànt  ne  présente  aucun  autre  symp¬ 
tôme  d'é  syphilis  héréditaire  ;  les  cris  constituent 
alors  fè  sèul  sym.ptôm'é  de  la  nialadie,  , 

Dans  d’autrès  cas,  plus  fréquents, des  çtîs  s’ac- 
compàghèrit,  de  signes  de  syphilis  héréditaire, 
faciès  spécifique,  hypertrophie  de  la  rate,  etc.  . . 

,  que  tous  les  médécins  d’enfants  connaissent  bien. 

Ces  cris  Ont  dès  caractères  particuliers  qui  les 
distinguent  des  autres  cris  des  enfants  :  l®.ils  ap¬ 
paraissent  dans  lés  3  ou  4  prémiers  niQÎs  de  là  vie  ; 
2®  ils  sont  continuels,  tenaces,  persistants  et  plu¬ 
tôt  nocturnes  que  diurnes  j;3»  ils  s’exagèrent  avec 
lès  mouvements  et  àyèc  la  pression'  des.  cartilages 
dé  conjugaison  ;  4®  ils  persistent  rnalgré  .lés  chan- 
geménts  dé  régime,  le  réglage  des  tétées  ;  5.®  ils 
disparaissent  quelques  jours  après  le  déhüt  du 
traitement  spécifique.  De  nombreux  pédiatres, 
entre  aûtrés,'  M.  Combÿ,  pht  retrouvé  leanêrtïe  ' 
symptôùie,  dans  plusieurs  cas  de  syphilis , hérédi¬ 
taire,  et,  dans  un  cas,  lés  cris  tenaces,  de  l’enfant 
étaient  le  seul  symptôm'é  de  la  maladie.  L’auteur 
a  rencontré  d’autres  cas  plus  noinbreux  où  des 
enfants  atteints  de  syphilis  héréditaire  se  plài- 
gn'aient  constamment  et  présentaient  ainsi  ce  si¬ 
gne  si  particulier  ;  le  même  auteur  a  même  eu 
l’occasion  de  faire  quelques  autopsies  confirma¬ 
tives  de  ces  cas  de  syphilis  hçréc^itaire. 

Non  seulement  le  traitement  ihércdrièl  fait 
disparaître  les  cris,  mais  il  a  une  influence  décisi¬ 
ve  sur  l’état  général  de  l’enfant.  Le  poids  dfe  ce 
dernier  augmente,  son  sommeil  redevient  calme 
et  la  composition  biologique  du  saiig  est  favora¬ 
blement  modifiée. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  cris  ?  Suivant  M. 
Sisto,la  douleur  éprouvée  par  l’enfant  à  soPsiège 
dans  les  os,  c’est  l’inflammation  du  cartilage  de 
conjugaison  qui  en  e.st  la- cause.  Du  reste,  M. 
BertarelTi  a  trouvé  des  spirochètes  dans  lé  périos¬ 
te  et  le  cartilage  de  conjugaison  chez  des  enfants 
atteints  de  syphilis  héréditaire. 

Les  albuminuries  d’origine  génitale  chez 
rhômme. 

Dans  une  communication  à  la, Société  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  MM.  Le  Fùr  et  Besson  ont, attiré 
l’attention  sur  une  catégorie  d’albumi'nuries 
d’origine  génitale  (prostatique  ou  sénimàle)'due  à 
des  lésions  ou  à  des  troubles  c^e  l'a  prostate,  et  des 
vésicules  séminales,  que  l’on  , confond  presque 
toujours  avec  certaines  albnrninuries  à’origine 
rénale  (orthostatiques,  piiysioloqiq\ies,  fonctionnel¬ 
les,  intermittentes,  cycliques,  nerveuses,  prétuber- 
cüleusés,  digestives,  phosphaturiqüès.  oxaluriques. 
etc)l 

«  Lé  diagnostic  d’origine  en  est  ü'aiiieû?»  - 
fois  fort  difficile  à  établir  :  il  reposera  bëàuçoup 
plus  sur  l’examen  microsçopique  (présence  de 
spermatozoïdes,  de  cellules  prostatiques  et  cor¬ 
puscules  amyloïdes,  parfois  de  leucocytes,  absen¬ 
ce  de  cylindres  rénaux)  que  sur  l’exarnefi  chimi¬ 
que  de  l’urine,  ordinairement  impuissant  à  éta¬ 
blir  d’une  façon  précise  l’origine  de  l’albumine. 

«  Le  seul  moyen  vraiment  certain  consiste  à 
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recueillir  l’urine  dans  la  vessie  bien  lavée  ou  | 
mieux  encore  par  cathétérisme  des  uretères  ;  on  ne 
trouve  alors  aucune  trace  d’albumine,  tandis 
que  les  urines  émises  spontanément  ou  recueillies  | 
après  massage  de  la  prostate  ou,  des  vésicules,  ou 
encore  après  défécation,  en  renferment  d’une  fa¬ 
çon  absolument  indubitable  ;  les  quantités  d’al¬ 
bumine  observées  sont,  d’ailleurs,  ordinairement 
minimes  et  varient  de  0  gr.  10  à  1  gr. 

■  «  L’on  conçoit  combien  ces  erreurs  peuvent 
avoir  d’importance  au  point  de  vue  du  pronos- 
•tic  (choix  d’une  carrière,  admission  aux  écoles 
ou  au  service  militaire,  assurances  sur  la  vie),  et 
surtout  au  point  de  vue  du  traitement. 

«  Tandis,  en  effet,  que  les  albuminuries  d’ori¬ 
gine  rénale  nécessitent  toujours  une  surveillance 
attentive  et  souvent  le  régime  lacté,  les  albumi¬ 
nuries,  d’ôrigine- génitale,  qui  surviennent  ordi-, 
nairement  chez  les  jeunes  gens  arrivés  àla  pério¬ 
de  de  la  puberté  (névropathes  ou  neuro-arthriti- 
qiîés),  réclament  aii  contraire  une  thérapeutique 
tonique  et  fortifiante  (exercice,  cure  d’air,  régime 
alimentaire  riche  en  viandes,  bains  de  mer  ou  sé; 
jour  en  montagne,  médication  reconstituante), 
en  même  temps  que  la  cure  des  lésions  génitales  et 
une  excellence  hygiène  génitale. 

«  De  ces  notions,  il  résulte  nettement  que  la 
question  des.  ..albuminuries  minima  dites  d’ori¬ 
gine  rénale  (orthostatiques  ou  intermittentes)  est 
tout  entière  à  reviser  ». 


Les  verres  colorés  pour  l’hygiène  de  la  vue. 

Actuellement,  la  mode  paraît  être  aux  verres 
jaunes.  (Nous  avons  déjà  indiqué  dans  notre 
journal.  l’opiniOn  de  plusieurs  auteurs  qui  préco¬ 
nisent  l’emploi  des  verres  jaunes  pour  reposer  la 
Vue  contre  les  offensifs  rayons  ultra- violets  émis 
par  les  becs  à  incandescence  et  par  les  lampes 
électriques. 

Or,  récemment,  M.  Louis  Don,  dans  un  article 
■de  là  Clinique  Opthalmologique,  vient  battre  en 
brèche  le  nouveau  dogme  de  la  nocivité  de  quel¬ 
ques  rayons  ultra-violets  émis  par  des  lampes  de 
16,  25,  32  bougies,  et  son  argumentation  s’appuie 
sur  des  faits  précis. . 

Les  divergences  d’opmion  sont,  d’ailleurs,  fré¬ 
quentes  en  ce  qui  concerne  l’efflcacité  des  verres 
bleus  ou  des  verres  jaunes  pour  reposer  les  yeux. 

«  Notre  conclusion  sera  donc  éclectique,  dit  M. 
Dor.  Nous  pensons  que  le  verre  jaune  a  ses 
indications,  le  verre  bleu  et  le  verre  noir  égale¬ 
ment,  mais  que  ce  n’est  pas  pour  se  mettre  à  l’a¬ 
bri  des  rayons  ultra-violets  que  certains  malades 
recherchent  lesverresjaunes.il  y  a  probablenient 
autre  chose  que  nous  ne  comprenons  pas  encore. 

«  Une  malade  qui  s’observait  beaucoup  nous 
disait  :  Mes  impressions  rétiniennes  sont  trop  per¬ 
sistantes  ;  lorsque  je  regarde  un  objet,  je  vois  en¬ 
core  pendant  une  fraction  de  seconde  l’objet  que^ 
je  regardais  avant,  il  en  résulte  pour  moi  une' 
sensation  de  mouvement  permanent  ;  tout  bouge 
et  cela  me  gêne  beaucoup. 

«Un  autre:  Je  vois  pendant  un  temps  trop 
court  pour  avoir  compris  et  il  faut  que  je  fixe 
mon  regard  pour  bien  me  rendre  compte  de  ce 
que  je  vois. 

Voilà  deux  types  cliniques  opposés.  A  quoi 
correspondent-ils  ?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Ils 


montrent  que  la  physiologie  oculaire  à  encore  des 
lacunes. 

«  En  attendant  que  les  physiologistes,  les  mé- 
decins',les  physiciens  et  les  malades  se  soient  mis 
d’accord,  le  mieux,  nous  semble-t-il,  est  d’essayer 
aux  malades  dès  verres  bleus,  des  verres  jaunes 
et  des  verres  noirs  et  de  leur  conseiller  ceux 
qu’ils  préfèrent. 

«  L’instinct  est  souvent  un  guide  plus  sûr  que 
le  lapin  de  l’observatoire  ». 

La  phénolisation  et  la  phéno-puncture  dans 
les  tuberculoses  osséuses  et  articulaires. 

M.'le  D'  Louis  Mencière,  de  Reims,  a  renou¬ 
velé  au  récent  Congrès  de  chirurgie  ses  intéres¬ 
santes  communications  sur  le  traiteirierit  des  tu¬ 
berculoses, osseuses  et  articulaires  par  la  phénoli¬ 
sation  et  la  phéno-puncture. . 

Ce  procédé  est  u  c  modification  de  la  pratique 
de  Phelps.  On  exécute  la  phéno-puncture  soit  par 
la  voie  sous-cutanée,  soit  à  ciel  ouvert. 

Là  phéno-puncture  à  ciel  ouvert  est  de  misé  au 
.  cours  d’une  arthrotomie  avec  phénolisation  pour 
tuberculose  aux  deuxième  et  troisième  degrés  ; 
mais  la  méthode  sous-cutanée  ou  à  ciel,  ouvert 
employée  seule  rend  des  seryiees  et  doit- être 
adoptée  dans  les  tuberculoses  au  début.  On  doit, 
dans  certains  cas,  ne  pas  se  déclarer  satisfait  de 
I  l’immobilisation  dans  l’appareil  plâtré,  même 
'  avec  injections  interstitielles  d’éther  iodoformé; 

il  faut  aller,  en  outre,  tarauder  les  épiphyses 
i  pour  y  déposer,  suivant  une  technique  spéciale, 
quelques  granimes  d’acide  phénique  pur. , 

Voilà  une  modification  essentielle  a(i ‘proccdp 
de  Phelps  et  toute  une  autre  méthode  do  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  articulaires.  - 

Pour  pratiquer  la  phéno-puncture  sous-cuta¬ 
née,  voici  l’énumération  des  instruments  indis¬ 
pensables  : 

Un  laveur  contenant  de  l’alcool  ; 

Une  lancette  ad  hoc  pour  traverser  les  tissus 
mous  d’un  seul  coup  ; 

Un  petit  tube  protecteur  en  métal,  pouvant 
s’adapter  à  un  petit  entonnoir  ; 

Une  mèche  hélicoïde,  montée  sur  un  manche 
très  lourd  ; 

Une  pipette  métallique  ; 

Un  récipient  haut  et  étroit  contenant  de  Pà- 
cide  phénique  pur. 

La  lancette  spéciale,  sorte  de  longue  tige  d’a¬ 
cier  à  forme  aplatie  et  large,  pénètre  jusqu’à  l’os 
et  trace  le  chemin  à  la  mèche,  hélicoïde. 

Celle-ci  est  enfoncée  à  travers  la  petite  plaie 
qui  mesure  à  peine  1  centimètre  et  va  tarauder 
l’os.  Ce  taraudage  est  rendu  facile  par  le  poids 
même  de  l’instrument,  muni  d’un  manche  très 
lourd  et  tenant  bien  en  main. 

La  mèche  hélicoïde  mesure  six  m  llimêtres 
de  diamètre  ;  elle  est  disposée  de  telle  façon  que 
■  les  débris  osseux  soient  attirés  au  dehors,  montent 
seuls  autour  de  l’hélice  à  mesure  que  la  mèche  pé¬ 
nètre  dans  le  tissu  osseux.Un  orifice  de  6  millimè¬ 
tres  de  diamètre  est  ainsi  percé  au  centre  des  épi¬ 
physes  à  travers  le  condyle,  sans  contusion  des 
parties  molles,  la  lancette  qui  a  frayé  le  chemin 
ayant,  à  dessein,  un  diamètre  un  peu  süpérieuf  à 
la  mèche,. 

Le  prolecteiir  métallique,  surmonté  d’un  en- 
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tonnoir  également  métallique,  est  introduit  à 
travers  les  parties  molles  qu’il  doit  protéger,  Gon- 
.  tre  l’acide  phénique  pur,  ce  qui  permettra  une 
fermeture  rapide  de  l’incision  cutanée.  Il  va  em¬ 
boîter  l’oriflce  percé  dans  l’os.  On  prend  à  ce  mo¬ 
ment  la  pipette  chargée  d’acide  phénique  et  l’on 
porte  cet  acide  pu  centre  de  l’épiphyse. 

,  On  a  pu,  de  cette  façon,  agir  sur  le  tissu  osseux, 
leiiésinfecter,  produire,  par  l’action  énergique  du 
liquide  modificateur,  des  albuminates  extrême¬ 
ment  bactéricides  ;  en  un  mot,  on  à  désinfecté 
énergiquement  l’éjpiphyse  et  provoqué  en  son 
centre  une  excitation  favorable  qui  amènera  une 
phagocytose  intense,  une  suractivité  qui  ne  tar 
dérapas  à  combler  rapidement  le  petit  orifice 
produit. 

On  laisse  le  liquide  en  contact  avec  le  tissu  os¬ 
seux  une  minute. 

La  pipette, qui  va  maintenant  servir  de  sonde, 
est  réunie  par  un  embout  métallique  au  laveur 
contenant  de  l’alcool.  On  lave  abondamment 
avec  ce  dernier  liquide,  antidote  de  l’acide  phéni- 
que,  les  pointes  dé  phéno-puncture. 

Quand  on  pratique  la  phéno-puncture  sous- 
cutanée  au  niveau  des  épiphyses,  il  faut  avoir 
soin  de  se  tenir  en  dehors  de  l’articulation  et  de 
!  ne  pas  y  faire  pénétrer  l’acide  phénique  pur. 

On  ne  doit  pas  oublier,  en  çfîet,  qu’après  la 
phéno-puncture,  il  faut  un  lavage  abondant  avec 
de  l’alcool.  Or,  il  serait  difficile  de  faire  un  lavage 
articulaire  par  un  orifice  aussi  petit  et,  de  plus, 
l’acide  phénique  pourrait  déterminer  dans  l’arti¬ 
cle  une  réaction  intense  conduisant  à  l’ankylose, 
ce  que  nous  cherchons  à  éviter  dans  une  tumeur 
, blanche  soignée  dès  le  début.  Après  quelques 
jours,  nous  pratiquons,  dans  l’articulation  et  au 
sein  des  parties  molles,  des  injections  interstitiel¬ 
les  d’éther  iodoformé,  suivant  la  méthode  indi¬ 
quée  dans  plusieurs  mémoires. 

Le  même  outillage  est  utilisé  dans  la  phéno- 
puncture  à  ciel  ouvert,  qui  est  souvent  le  complé¬ 
ment  de  la  phénolisation  large  des  articulations. 
Voici  en  quelques  mots  le  procédé  opératoire  : 
Lorsque  l’articulation  est  ouverte  et  qu’on  en  a 
minutieusement  exploré  tous  les  recoins,  prati¬ 
qué  synovectomie,  curettage,  il  faut,  pour  les  lé¬ 
sions'  osseuses,  recourir  à  la  phéno-puncture  et 
aller  au  centre  des  épiphyses.  Le  procédé  est  le 
même  pour  le  taraudage  par  la  mèche  hélicoïde. 

La  pipette  porte  alors  l’acide  phénique  dans  les 
cavités  osseuses  creusées  à  cet  effet  et  inonde 
toute  l’articulation  pendant  une  minute.  Cette 
articulation  est  ensuite  largement  lavée  àl’alcool 
absolu. 

•  Pour  M.  Mencière,  la  phénolisation  doit  agir  en 
provoquant  une  substitution  de  vive  inflamma¬ 
tion  et  une  abondante  phagocytose  à  la  place  de 
l’infection  bacillaire. 

L’articulation,  pendant  quelques  jours,  pré¬ 
sente  un  aspect  lamentable,  inquiétant  pour  un 
débutant  dans  la  méthode,  puis  la  sérosité  dimi¬ 
nue,  les  tissus  prennent  bon  aspect  et  marchent 
vers  la  cicatrisation. 

La  cicatrisation  à  peu  près  complète  demande 
de  deux, trois  à  six  mois.  Mais  parfois,  il  subsiste 
pendant  plusieurs  mois  encore  un  point  insigni¬ 
fiant  non  recouvert  d’épiderme,  un  bourgeon 
charnu  persistant  qu’il  faut  toucher  au  thermo- 
cautèfé.  S’il  y  a  un  petit  trajet,  il  est  bon  d’y  in¬ 
troduire  une  pointe  fine  de  thermo-cautère. 

La  méthode  comporte-t-elle  des  dangers  ? 


Non,  si  l’on  suit  la  technique  indiquée.  Il  est 
cependant  prudent  d’ examiner  les  rems  du  ma¬ 
lade,  de  le  surveiller  pendant  quelques  heures 
après  l’opération.  Il  ne  faut  pas  intervenir  quand 
l’état  générai  du  sujet  est  trop  mauvais  pour  per¬ 
mettre  une  opération  quelque  peu  sérieuse.  ■ 


L’administration  de  la  santonine. 

Notre  confrère  le  !>■  A,  Galand,  dé  Cambrai, 
nous  a  écrit  l’intéressante  lettre  suivante  sur 
l’administration  de  la  santonine  : 


Cambrai,  le  4  octobre  i909. 

Mon  cher  confrère. 

Sous  la  rubrique  :  L’administraliqn  de  la  san- 
toninè  et  ses  dangers,  vous  reproduisez,  dans 
le  n»  40,  3  octobre  1909,  du  Concours  médical, < 
un  article  du -Docteur  Brunon. 

Notre  distingué  confrère  propose  d’adminis¬ 
trer  la  sanionihe  en  deux  temps  :  le  premier 
comprenant  une  cure  préparatoire  :  décoction 
d’ail  dans  du  lait  ;  le  second,  une  cure  élimina- 
ioire,  immédiatement  consécutive  à  rabsorption 
delà  santonine,  comportant  l’emploi  d’un  ju- 
lep  huileux. 

Tout  cela,  c’est  fort  bien  en  clientèle.  Mais,  U 
n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  médecine 
infantile,  dans  ces  agglomérations  minières 
ou  ressortissant  aux  bureaux  très  chargés  de 
l'assistance  publique  de  certaines  villes. 

Dans  ces  deux  cas,  nous  avons  affaire  à  une 
marmaille  très  dense,  dans  le  tube  digestif  de 
laquelle  semblent  s’être  donné  rendez-vous  tou¬ 
tes  les  variétés  de  cestocies,  nématodes,  tréma- 
todes,  oxyures, plathelminthés  ét  aulresparasi- 
tes  non  moins  intéressants. 

Je  ne  nie  pas  l’efficacité  du  sulfure  ou,  plus 
exactement,  du  sulfo-cyanure  d’allyle  contenu 
dans  la  décoction  lactée  de  mon  éminent  con¬ 
frère  M.  le  D’’  Brunon  ;  mais  je  crois  qu’il  y  a 
une  autre  façon,  tout  aussi  pratique,  d’éviter 
les  effets  nocifs  de  la  santonine  :  c’est  de  l’asso¬ 
cier  au  calomel.  Ce  protochlorure  d’hydrargyre 
n’est  pas  seulement  cholagogue,  il  est  encoresya- 
lagogue  et  /e  souligne  cette  propriété  qui  n'est  citée 
nulle  part,  â  ma  connaissance  —  il  est,  de  plus, 
eptérogogiie  —  sil’on  veutme  pardonner  ce  néo¬ 
logisme,  et  voilà  comment  j’explique  avoir 
prescrit  plus  de  deux  mille  fois,  sans  danger, 
depuis  12'ans,  la  formule  suivante  ; 


Calomel . ) 

Santonine . j 


ââ  Q  gr.  10 


pour  1  cachet  ;  de  1  à  3  suivant  i  âge, 

Entraîné  par  le  triple  flux  salivaire,  hépati¬ 
que  et  intestinal,  la  santonine  file,  file  et  dispa  • 
raît,  comme  l’étoile  de  .Mme  Hertzn.  Von  Sury 
ignore  sûrement  cela  1 

Docteur  Gm-and  (de  Cambrai). 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  Necker  ;  M.  le  Professeur  Pierre  Delbkt 


Ulcérations  porotrichosiques. 

Je  vous  présente  un  malade  dont  le  cas  offre 
.un  réel  intérêt.  Il  est  atteint  d’ulcérations  mul¬ 
tiples  du  membre  supérieur  gauche. 

La  question,  des  ulcérations,  des  ulcérations 
multiples  en  particulier,  est  une  des  plus  em¬ 
barrassantes  de  la  pathologie.  Certaines  de  ces 
lésions  sont  produites  par  les  malades  eux-mê¬ 
mes,  —^affection  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de 
pathomimie.  Le  plus  grand  nombre  sont  des  ul- 
dératioris  spontanées  qu’on  ne  peut  pas  tou¬ 
jours  rattacher  facilement  à  une  cause  détermi- 
néé. 

Notre  malade  a  subi  des  interventions  chirur  - 
gicales,  des  incisions  suivies  de  drainage.  A 
l’heure  actuelle,  les  ulcérations  dont  il  est  por¬ 
teur  sont  améliorées.A  leur  périphérie  on  voit  un 
bourrelet  dû  aune  prolifération  des  cellules  épi¬ 
théliales  ;  ce  bourrelet  n’adhère  pas  à  la  partie 
profonde  et  le  stylet  peut  être  introduit  au-des¬ 
sous.  Quand  une  plaie  présente  ce  caractère, 
c’est  qu’elle  n'est  pas  en  voie  de  cicatrisation. 
Le  défaut  d’adhérences  tient  à  des  phénomènes 
d’infection.  Pour  guérir  la  lésion,  il  faut  enlever 
le  bourrelet  et  toucher  à  la  teinture  d’iode. 

En  un.endroit,  nous  trouvons  des  parties  ulcé¬ 
rées  multiples  réunies  par  des  ponts  de  tégu¬ 
ments.  Le  pourtour  offre  une  modification  de 
couleur  particulière.  Sa  teinte  est  rouge  un 
peu  vineux,  sans  aller  jusqu'à  la  nuance  viola¬ 
cée  des  ulcères  tuberculeux, ni  au  rouge  jambon 
des  syphilides.  On  a  l’impression  que  cet  ulcère 
est  le  résultat  de  l’ouverture  à  l’extéi'ieur  de 
gommes  très  petites. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  des  deux  types  ordinai¬ 
res  d’ulcérations.  J’y  reviens  rapidement.  Je 
vous  dessine  la  peau,  avec  au-dessous  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  et  au-dessous  1  aponévrose. 
Il  existe  un  premier  type  d’ulcérations  qui  ont 
les  bords  en  talus  incliné,  nullement  décollés. 
L’ulcération  n’est  pas  profonde.  Quelquefois 
elle  le  paraît,  mais  c’est  l’épaississement  des 
bords  qui  le  simule.  Cette  ulcératioqrlà  est  le 
type  des  ulcères  variqueux.  On  a  décrit  des  ul¬ 
cères  variqueux  ayant  perforé  l’aponévrose  et 
l’os.  Il  s’agit  d’erreurs  de  diagnostic.  Quand  on 
observe,  en  ce  cas,  un  processus  destructeur,  on 
peut  être  sûr  qu’il  y  a  eu  une  greffe  néoplasique 
sur  la  partie  ulcérée-  , 

Autre  type.  Ce  sont  encore  des  ulcères  assez 
superficiels,  mais  la  manière  dont  se  compor¬ 
tent  leurs  bords  est  différente.  L’ulcération  se 
prolonge  au-dessous  de  la  peau.  Les  bords  sont 
décollés.  Généralement, la  perte  de  subsiance  at¬ 
teint  l’aponévrose  et  , même  la  perfore. 

Cette  seconde  variété  d’ulcères  est  consécutive 
à  l’ouverture  d’une  lésion  située  dans  le  tissu 
cellulaire  sous  cutané,  petits  abcès  ou  gommes. 
Trois  états  morbides  peuvent  y  donner  naissan¬ 
ce  :1a  tuberculose,  la  gomme  syphilitique,  eten- 
fîn  des  lésions  mycosiques  spéciales  dues  à  des 
champignons,  le  sporotrichum  le  plus  souvent. 


Comment  faire  le  diagnostic  entre  ces  trois  ai- 
fections  ?  La  distinction  est  difficile,  par  la  cli¬ 
nique  seule.  L’aspect  extérieur  foùrnit-il  des  . 
indices  ?  Tout  à  l’heure,  j’attirai  votre  atten¬ 
tion  sur  la  couleur.  La  teinte,  dans  là  tubercu¬ 
lose,  estplus  livide,  plus  violacée.  Dans  l’ulcère 
syphilitique,  elle  est  d’ordinaire  jambonnée.  l  es 
cicatrices  ne  donnent  guère  de  caractères. distinc'- 
tifs.  Le  l'ait  de  la  multiplicité  des  ulcères  oflre- 
t-il  de  l'importance  ?  Les  gommes  syphilitiques 
sont  fréquemment  multiples;  Onvoit  moins  sou¬ 
vent  des  gommes  tuberculeuses  en  grand  nom¬ 
bre.  En  général,  alors,  elles  sont  en  connexion 
les  unes  avec  les  autres,  car,  d’ordinaire,  elles 
sont  le  résultat  d’une  lymphangite  tuberculeuse. 

1  es  gommes  mycosiques  se  développent  sans 
règle. 

Les  caractères  observés  ici  peuvent  faire  pen¬ 
ser  à  la  possibilité  d’une  affection  mycosique, 
Gela  ne  suffit  pas.  Nous  possédons  des  moyens 
de  contrôle.  L’un  d’eux  est  relativement  simple; 
c’est  l’agglutination.  C’est  une  modification,  du 
sérum  qui  consiste  en  l’apparition  de  propriétés 
agglutinantes  vis-à-vis  du  -  sporotrichum.  'Widâl 
a  démontré  qu’avec  des  infections  dues  à  des 
champignons  divers  les  propriétés  agglutinantes 
se  manifestent  sur  les  spores  du  sporotrichum. 
C'est  une  co  agglutination.  Un  individu  atteint 
de  sporotrichose,  d’actinomycose,  a  dans  le 
sang  des  substances  agglutin' ..tes  pour  le  spo¬ 
rotrichum.  On  peut  également  faire  la  fixation 
du  complément,  manœuvre  plus  délicate . 

Nous  avons  recueilli  le  sang  de  notre  malide. 
La  première  réponse  du  laboratoire  a  été  néga¬ 
tive,  douteuse  plutôt  Malgré  cela,  j’ai  persisté 
dans  mon  diagnostic  et  j’ai  mis  le  malade  au  trai¬ 
tement  ioduré  qui  a  amené  une  amélioration 
assez  rapide.  Depuis,  nous  avons  repris  dit 
sang  et  le  résultat  a  été  positif.  Nous  hesomra^ 
pas  sûrs  qu’il  s’agit  de  sporotrichum,  mais  nous 
sommes  sûrs  qu’ily  a  mycose.  Ceci  a  une  im¬ 
portance  thérapeutique.  Ces  mycoses  guérissent 
merveilleusement  avec  Tiodme.  L’efficacité  de 
l’iodure  a  même  entretenu  l’idée  que  ces  lésions 
relevaient  de  la  syphilis.  Lorsqu’on  trouvait 
des  ulcérations  à  caractères  indéterminés,  on 
mettait  au  traitement  ioduré  qu’on  appelait 
traitement  d’épreuve,  pierre  de  touche,  et  on  dé¬ 
clarait  que  le  malade  était  syphilitique.  Une 
telle  conclusion  est  erronée.  Nous  savons  queles 
ulcères  syphilitiques  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
guérissent  par  l'iodure.  Les  mycoses,  l’actino¬ 
mycose,  la  sporotrichose  guérissent  également 
par  le  même  médicament.  Il  faut  donner  des  do¬ 
ses  élevées  d'iodure  de  potassium,  6  grammes  en 
moyenne. 

Il 

Abcès  froid  de  la  citisse .  Traitement. 

'Voici  une  petite  malade  dont  le  cas 
n’est  pas  sans  intérêt.  Sa  cuisse  gauche  présente, 
à  la  partie  supérieure,  une  déformation  consi¬ 
dérable.  Au  milieu  de  la  cuisse,  en  arrière,  vous 
apercevez  une  saillie  violacée,  tendue,  qui  donne 
l’impression  d’une  poche  purulente  prête  à  s’ou¬ 
vrir.  Ne  laissez  pas  absorber  votre  attention  par 
cette  partie  saillante  qui  attire  de  prime  abord  le 
regard,  et  examinez  la  cuisse  dans  son  ensemble. 
Vous  êtes  frappés  de  l’étendue  de  la  déforma- 
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tion.  Le  pli  fessier  est  supprimé  ;  de  même,  à  la 
face  interne  de  la  cuisse,  vous  ne  voyez  plus  le 
pli génito-crural.  A  la  partie  externe,  le  profil 
est  arrondi.  L’ensemble  de  la  cuisse,  en  un  mot, 
est  devenu  plus  globuleux.  Il  est  donc  certain 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  affection  purement  su¬ 
perficielle. 

A  la  palpation,  on  sènt,  en  arrière,  un  gros 
bourrelet  dur,  indolent,  bien  limité  en  haut,  mal 
liihitéen  dehors  et  en  bas. Sur  cette  masse,la  peau 
peut  être  plissée  en  haut,mais  elle  adhère  un  peu 
à  la  région  inférieure  au  niveau  de  la  partie  en- 
flammée.On  perçoit  là  de  la  fluctuation, fluctua¬ 
tion  qui  se  transmet  au  loin  lentement  :  on  n’a 
pasla  sensation  de  fluctuation  directe  et  il  sem- 
ble  qu’il  y  ait  deux  poches  communiquant  par 
un  pertuis  rétréci. 

Nous  avons  évidemment  affaire  à  un  abcès 
froid  d'origine  profonde  qui  a  perforé  l’aponé¬ 
vrose  et  est  venu  s'étaler  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané.  C’est  l’abcès  en  bissac,  com- 
ortant  deux  poches  communiquant  par  unori- 
ce  au  passage  de  l’aponévrose. 

Pour  savoir  si  l’abcès  est  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  muscles,  nous  allons  faire  contrac¬ 
ter  ceux-ci  en  disant  à  la  malade  de  raidir  la 
cuisse.  Si  la  collection  est  en  avant,  nous  ren¬ 
drons  la  poche  plus  saillante  sans  changer  sa 
consistance.  Si  elle  est  au-dessous,  la  contrac¬ 
tion  musculaire  tendra  à  l’aplatir.  Elle  devien¬ 
dra  moins  saillante  et,  étant  comprimée,  sera 
plus  dure  et  plus  tendue.  Ici  nous  n’obtenons 
pas  de  résultat  précis. 

Nous  sommes  en  présence  d’un  abcès  froid 
dont  la  partie  superficielle  est  prête  à  s  ouvrir. 
11  est  vraisemblable  qu’il  y  a  un  an  cette  affec¬ 
tion  aurait  donné  lieu  à  des  difficultés  de  dia¬ 
gnostic  sérieuses.  Cette  cuisse,  devenue  globu¬ 
leuse,  augmentée  en  masse  de  volume,  cuisse 
én  gigot,  avec,  sur  la  partie  antérieure,  un  réseau 
veineux,  aurait  fait  penser  —  avant  le  dévelop¬ 
pement  de  la  poche  surperficielle  fluctuante, 
violacée,  qui  nous  éclaire  aujourd’hui  —  à  un 
ostéo-sarcome.  Or,  ce  diagnostic  est  important 
au  point  de  vue  thérapeutique,  puisque,  au  cas 
d’ostéo-sarcome,  le  seul  traitement  chirurgical 
-si  on  veut  le  tenter  —  est  le  sacrifice  du 
membre. 

A  cette  période,  peut-on  faire  le  diagnostic  ? 
La  radiographie,  positive  dans  le  cas  de  sarcome 
central,  ne  donne  rien  dans  le  sarcome  périphé¬ 
rique,  où  l’os  apparaît  intact  au  milieu  de  la 
tumeur. 

Dans  la  tuberculose,  la  radiographie  montre 
parfois  un  os  un  peu  érodé,  un  peu  plus  trans¬ 
parent.  Mais  il  est  des  cas  où  elle  ne  donne  rien, 
detelle  sorte  qu’il  peut  être  impossible  d’établir 
le  diagnostic  entre  l’ostéo-sarcome  et  la  tuber¬ 
culose.  Dans  ces  cas-là,  que  faire  ?  Attendre  ? 
C’estia  plus  mauvaise  des  pratiques,  car,  s’il  y 
a  ostéo-sarcome,  vous  rendez,  en  attendant,  l’in¬ 
tervention  impossible.  Il  faut  alors  faire  une 
chose,  une  ponction  exploratrice,  non  pas  avec 
une  aiguille  de  Pravaz,  mais  avec  un  gros  tro¬ 
cart  et  même,  si  la  ponction  est  négative,  inciser. 
C’est  seulement  si  l’on  a  constaté  le  néoplasme 
qu’il  convient  d’ amput  er . 

Ici,  l’erreur  n’est  pas  possible  quant  à  l’abcès. 
Le  difficile  est  d’en  trouver  l’origine.  Nous  ne 
constatons  pas  de  point  douloureux,ni  surl’ischion, 
nisur  le  grand  trochanter,  ni  ailleurs,  révélant 


I  une  origine  osseuse  de  la  maladie.  Explorons 
l’articulation.  Sijefléchislacuisse, je  ne  cons¬ 
tate  pas  de  transmission  des  mouvements  à  la 
colonne  vertébrale.  Je  recherche  la  douleur  pro¬ 
voquée  par  un  choc  sur  le  pied  ou  sur  le  genou; 
il  n  y  en  a  pas.  J’appuie  sur  la  région  de  la  ca¬ 
vité  cotylo'ide.  Pas  de  douleur,  nonplus.  L’arti¬ 
culation  n'a  rien  et  j’élimine  l’origine  articulaire 
de  l’abcès. 

Ce  qui  semble  le  plus  probable,  c’est  qu’il  existe 
une  lésion  primitive  du  fémur.  On  observe  quel¬ 
quefois,  avec  une  certaine  fréquence  même,  des 
lésions  bacillaires  d’origine  périostée.  Lorsqu’on 
ouvre  alors  l’abcès,  on  arrive  au  contact  de  l’os 
nondénudé.Ilestvraisemblable  que  nous  sommes 
ici  en  présence  d’une  sorte  de  périostite  externe 
quittait  presque  le  tour  du  fémur. 

Quel  traitement  mettre  en  œuvre?  Doit  on  in¬ 
tervenir,  inciser  largement  pour  aller  jusqu’à  la 
lésion  primitive,  ou  bien  convient-il  de  se  borner 
à  l’évacuation  de  l’abcès  et  à  agir  sur  la  poche 
par  une  injection  modificatrice  ?  L’intervention 
radicale  aurait  lieu  dans  de  mauvaises  condi¬ 
tions.  Il  y  a  des  phénomènes  d’infection  sura¬ 
joutés,  de  la  rougeur.  L’intervention  serait  sep¬ 
tique.  D’autre  part,  l’extension  de  la  poche  est 
telle  qu’il  serait  difficile  d’atteindre  tous  les 
recoins,  Enfin,  la  malade  est  jeune  et  vous  sa¬ 
vez  que,  dans  les  tuberculoses  locales,  la  guéri¬ 
son  est  en  raison  inverse  de  l’âge.  En  somme, 
les  conditions,  relativement  favorables  pour  le 
traitement  non  opératoire,  sont  défavorables 
pour  l’intervention. 

Sont  indiqués  la  ponction  et  le  nettoyage  sui¬ 
vis  d’injections  modificatrices.  La  ponction  de¬ 
mande  beaucoup  de  soins.  Un  gros  danger,  ce 
sont  les  infections  secondaires.  Le  terrain  y  est 
très  favorable.  Ces  infections  secondaires  aggra¬ 
vent  le  pronostic  dans  des  proportions  énormes. 
On  voit  survenir  souvent  des  dégénérescences 
secondaires  d’organes,  et  les  malades  déclinent 
et  meurent.  Il  faut  s’efforcer  d’éviter  à  tout  prix 
la  fistule.  Ici,  c’est  difficile,  les  téguments  étant 
prêts  à  céder. 

-  En  définitive,  que  faire  ?  La  ponction,  aussi 
loin  que  possible  de  la  partie  altérée,  en  un  point 
sain.  Il  ne  faut  jamais  pratiquer  de  ponction 
suivant  le  plus  court  trajet.  On  ponctionnera 
obliquement.  Lorsqu’on  aura  enlevé  le  liquide, 
quelle  conduite  tenir  ?  Il  arrive  qu’il  reste  par¬ 
fois  du  liquide.  Pour  l’évacuer,  on  fait  un  lavage. 
Le  meilleur  agent  est  l’eau  oxygénée,  parce 
qu’elle  mousse  et  désagrège  les  fongosités.  On 
procède  de  la  manière  suivante.  Après  évacuation, 
on  injecte  de  l’eau  oxygénée  avec  grande  atten¬ 
tion.  L’oxygène  acquiert  une  certaine  tension  et 
il  y  aurait  inconvénient  à  injecter  trop  vite.  On 
laisse  donc  l’eau  oxygénée  un  peu,  on  aspire  de 
nouveau  et  l’on  recommence  ainsi  deux  ou  trois 
fois.  On  voit  la  poche  se  vider.  Quand  elle  est  la¬ 
vée  de  cette  façon,  on  injecte  du  permanganate 
de  potasse  qui  possède  une  action  incontestable 
sur  les  produits  tuberculeux.  J’emploie  une  solu¬ 
tion  à  1  pour  1000  et  je  lave  ensuite  avec  du  sé¬ 
rum  ou  de  l’eau  stérilisée. 

En  général,  je  n'injecte  pas  de  substance  anti- 
'septique  en  permanence.  Je  n'aime  pas  l'iodo- 
forme,  par  exemple,  dans  ces  grandes  cavités. 

On  a  injecté,  outre  l’iodoforme,  dans  ces  collec¬ 
tions  tuberculeuses,  diverses  substances.  Une 
des  plus  utilisées  a  été  le  naphtol  camphré .  II 
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est  à  peü  près  complèterfieirt  abandoriné .  Il  a 
déterminé  quelquefois  des  accidents  toxiques 
d’une  violence  extrême.  On  a  vu  la  mort  du 
malade  sutvenrr  après  l’injection  de'  quelques 
gouttes  de  napïitol  eamphré.  Que  le  naphtol  p 
soit  toxique,  ce  n’est  pas  duuteux.  J’ai  fait  à  un 
chien  un  lavage  du  fétitoine  avec  une  solution 
de  naphtol  et  j’ai  été  stupéfait  de  Voit  se  pro¬ 
duire  des  convulsions  et  la  mort  en  six  miniatés. 
On  a  observé  des  accidents  du  même  genre  chez 
rhomme,  alors  que  fontes  les  précautions  de  do¬ 
ses  et  de  techniqtie  étaient  prises .  Iln’y  a  qu’un 
moyen  d’éviter  les  aecidénts,  c’est  de  proscrire 
lé  médicament. 

L’iodôforme  n’expose  pas  à  des  eonséquençes 
aussi  terribles,  niais  il  ne  met  pas  non  plus  à  l’a¬ 
bri  d’ennuis,  surtout  l’éther  iodolormé.  J’en  ai 
observé  un  cas  dramatique  dans  le  service  de 
Trélat.  Trélatjun  jour,  au  moment  de  commen¬ 
cer  Une  leçon  eiiûiqne,  fit  une  ponction  d’abcès 
froid  suivie  d'injection  d’éther  iodoformé.  II  com- 
mënce  Sa  clinique  et  celle-ci  n’était  pas  êncore 
terminée  que  l’on  vint  annoncer  que  le  malade 
(un  enfant)  était  mort.  De  tels  accidents  Sont 
rares.  Toütefois,  en  ayant  été  témoin,  je  ne  me 
suis  jamais  décidé  à  employer  l’étber  iodofor¬ 
mé.  En  suspension  dans  la  glycérine  ou  l’huile, 
Tîodoformé  expose  moins  :  cependant  il  a  en¬ 
core  à  son  actif  des  cas  d’intoxication.  Quénü  a 
donné  comme  formule  de  ne  pas  injecter  dans 
une  cavité  d’où  on  ne  l’extrait  pas  une  dose  de 
substance  qui  soit  toxique.  Si  vous  voulez  in¬ 
jecter  Tiodoforme  ainsi,  vous  n’aurez  que  des  do¬ 
ses  insufflsàates  dans  les  gros  abcès.  Il  ne  peut 
s’employer  que  pour  les  petits  abcès. 

Nous  allons  appliquer  à  la  malade  le  traite¬ 
ment  que  je  viens  d  indiquer.  Nous  ne  la  gué- 
rirofls  pas,  évidemment,  la  première  fois.  Nous 
répéterons  le  traitement. 

Leçon  reCLieiliie  par  le  D'  P.  L.^croix. 
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Dos  adénites  cervicales  stnimeuses, 

Par  le  D'  Df.i.luc. 

L’ancienne  scrofule  perd  tous  les  jours  du  ter¬ 
rain  et  cède  la  place  à  la  tuberculose.  Les  gan¬ 
glions  sttumeux  deviennent  ainsi  des  lésions 
tubérculeuses .  Et  cependant,  quand  on  observe 
de  près  ces  malades,  on  arrive  à  constater  qu’il 
en  existe  un  certain  nombre  dont  l’état  général 
est  tout  à  fait  satisfaisant,  dont  l’état  pulmo¬ 
naire  est  normal  et  qui  présentent  encore  des 
adénites  cervicales  chroniques.  Les  médecins  de 
la  génération  qui  nous  précède  auraient  nette¬ 
ment  adopté  pour  ces  troublés  morbides  l’épi¬ 
thète  «  scrofuleuse  »,  et  ils  auraient  établi  deux 
groupes  de  malades: les  tuberculeux  et  lesstru- 
meux. 

Eh  bien  !  il  y  aurait  là  une  erreur.  Il  y  a  des 
tuberculoses  à  inarche  extrêmement  lente,  des 
tuberculoses  qui  s’arrêtent  dans  leur  évolution, 
puis  repartent  au  bout  d’atinées,  des  tubercu¬ 
loses  locales  qui  restent  comme  endormies  dans 
un  état  général  satisfaisant  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
là  des  manifestations  d’un  tempérament  scrofu¬ 


leux,-  c’est-à-dire  exigeant  une  thérapeutique 
dépurative,  iodée  principalement.  , 

Les  cas  observés  dans  la  praticpie,  où,  sûr  cette 
^rétendiue  diathèse  strumeuse,  a  tout  à  coup 
éclaté  l’orage  tuberculeux,  montrent  qu’il  faut 
constamment  penser  au  bacille  et  agir  en  eoù’sé- 
qnence. 

Nous  n’ffuvrîPOns  plus  jamais  aujourd’hui  les 
gangfîèïi’s  même  ramollis.  Les  travaux  des  chi¬ 
rurgiens,-  de  Calot  surtout,  et  de  ses  élèves,  eut 
montré  l’énorme  danger  (pi  accompagné  celte 
pratique.  Il  faut  se  contenter .  de  ponetionhei 
asepticpiement  l’abcès,  de  le  vider  et  de  substt 
tuer  à  son  contenu  l’éther  iodoformé.  Quand 
l’adénite  est  encore  dure  et  sans  traces  de  raraoh 
lissement,  on  doit  essayer  de  la  faire  disparaître 
et  plus  tard,  si  ce  résultat  n’est  pas  obtenu,  ou 
doit  la  ramollir  par  des  injections  napbtolées 
afin  de  la  vider  tout  en  modifiant  sa  eonstite  - 
tion. 

Pour  faire  disparaître  les  ganglions  tubercu-- 
leux  à  l’état  de  crudité,  nous  avons  souvent  ob¬ 
tenu  d’excellents  résultats  avec  le  traitement 
suivant  : 

Atïx  enfants,  nous  donnons  soit  2  à  4 
cuillerées  à  soupe  par  jour  de  crème  norwé- 
gienne,  avec  une  potion  iodée  et  arsenicale,  soit 
2  à  S  cuillerées  à  dessert  du  sirop  de  neurogé- 
nol,  toujours  avec  la  même  solution  iodée  et 
arsenicale.  Pour  les  adultes,  la  base  du  traite¬ 
ment  est  encore  le  beurogénol  (2  cuillerées  à 
café  par  jour)  et  l’iodure  de  potassium. 

Nous  faisons  là,  on  le  voit,  une  thérapeutique 
phosphatéé  intensive.  La  crème  norwégienneest 
une  émulsion  agréable  d’huile  de  foie  de  morue 
avec  des  hÿpophosphites .  Le  neurogénol  est  ube 
association  de  phosphates  purs,  naturels,  sans 
sucre,  dont  la  puissance  stimulo-reconstituante 
est  supérieure. 

Par  ce  moyen,  l’état  général  se  modifie  rapi¬ 
dement,  l’appétit  augmente,  les  forces  se  déve¬ 
loppent,  les  tissus  se  rafïermissent,  le  teint  ba- 
bituellement  blafard  de  ces  malades  et  leur  apa¬ 
thie  font  place  à  un  aspect  coloré  et  vigoureus, 
à  plus  d’énergie  dans  les  mouvements 

L’adénite  cervicale  diminue  peu  à  peu  d’éten¬ 
due  et  de  volume.  Conservant  leur  caractère  de 
crudité,  les  petits  ganglions  s’effacent  d’abord, 
puis  les  tumeurs  plus  volümirieüses.  Souvent, il 
nous  est  arrivé  de  faire  disparaître  en  un  mois, 
un  mois  li2,  avec  ce  traitement  arseüico-io- 
duro-phosphaté,  des  chaînes  ganglionnaires  d’un 
pronostic  réservé. 

En  même  temps  que  ces  transformations 
s’opèrent,  le  médecin  agit  sur  les  forces  vitales 
de  l’économie  tout  entière.  Il  agit  sur  le  pou¬ 
mon  comme  sur  le  tissu  lymphatique  et  parvient 
à  éloigner  pour  longtemps, souvent  pour  tcjujouïs, 
l’apparition  de  nouvelles  adénites  et  des  bron¬ 
chites  douteuses.  Le  même  traitement,  répété 
d’ailleurs  à  intervalles  éloignés,  ou  bien  dès 
que  l’état  général  semble  faiblir,  parvient  â 
maintenir  ce  résultat  favorable. 

Parmi  les  arsenicaux  nous  préférons  employer 
l’arséniate  de  soude,  notre  expérience  nous  a 
prouvé  sa  valeur,  supérieure  meme  aux  cacody¬ 
lates. 

La  crème  norwégienne  remplace  l’huile  de  foie 
de  morue  habituelle,  parce  qu’elle  est  mieux 
tolérée,  se  prête  à  un  traitement  prolongé  et  que; 
de  plus,  elle  est  phosphatisée. 
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'  Le  neurogénbl,  enfin,  doit  être  employé  de 
préférence  aux  phosphates  ordinaires  parce 
que  sa  provenance  est  sûre.  C’est  un  polyphos- 
pHatè  naturel  d'énergie  constante  et  non  pas 
une  préparation  sucrée,  comme  tant  d’autres. 
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Le  massage  méthodique  et  la  rééducation  dans 
le  traitement  des  névralgies  et  des  névrites, 

Par  le  D'  P.  Kouindjy. 

{SiiUe  cl  tir..) 

Le  tableau  synoptique  suivant  des  symptômes 
des  névrites  suffira  à  lui  seul  pour  justifier  l’inter¬ 
vention  masso thérapeutique  et  l’application  de 
la  rééducation.  Grâce  aux  brillants  travaux  de 
nés  maîtres  neurologistes  contemporains, ‘et  sur¬ 
tout  grâce  à  l’Ecole  française,  la  symptomatolo¬ 
gie  des  névrites  est  connue  dans  tous  ses  détails. 
La  douleur  domine  la  scène  avec  l’hyperesthésie 
cutanée  et  musculaire  ;  cette  douleur  est  exagé¬ 
rée  par  le  moindre  attouchement  ou  bien  par  le 
moindre  mouvement  du  membre  ou  du  corps.  — 
La  paralysie  motrice  vient  ensuite  avec  ou  sans 
atrophie  musculaire.  Affaiblissement  et  perte 
des  réflexes.  —  Flexion  difficile  des  cuisses  sur  le 
bassin  ;  flexion  incomplète  des  jambes  sur  les 
cuisses.  —  Difficulté  d’élever  les  pointes  des 
pieds  quand  le  malade  est  debout.  —  Résis¬ 
tance  de  l’abduction  des  genoux  ;  souvent  elle  est 
nnllè,  quand  il  y  a  parésie  ou  atrophie  des  fes¬ 
siers.—  Pied  tombant  avec,  parfois,  déformation 
articulaire.  —  Diminution  de  fa  forme  muscu- 
laire  des  mains.  — Signe  de  Lasègue.  — Signe  de 
Romberg.  —  Incoordination  motrice  (pseudo- 
tabès-névritique)  ;  anesthésie  plantaire  ;  dou¬ 
leurs  fulgurantes,  crampes,  contractures  doulou¬ 
reuses.  Constipation,  incontinence  ;  —  Troubles 
trophiques  de  la  peau  ;  —  Troubles  vaso-mo¬ 
teurs  ;  œdèmes  des  membres  inférieurs  ;  troubles 
de  la  nutrition  locale  ;  Arthropathies.  Troubles 
vésicaux,  rectaux,  troubles  circulatoires  ;  trou¬ 
bles  psychiques  (psychose  névritique  de  Korsa- 
kolî),  etc. 

L’intervention  massothérapique  dans  la  pé¬ 
riode  de  douleurs  demande  quelcques  explica¬ 
tions.  La  tradition,  établie  par  quelques  classi¬ 
ques,  veut  qu’on  ne  touche  pas  les  névrites  pen¬ 
dant  la  période  douloureuse.  Si  cette  abstention 
est  motivée  par  la  lorudcnce  vis-à-vis  du  massage 
empirique,  suédois  ou  autre,  nous  n’avons  qu’à 
féliciter  ces  auteurs,  qui  préfèrent  laisser  la 
névrite  à  son  évolution  que  la  confier  aux  ma¬ 
nœuvres  brutales  qui,  dans  le  traitement  des 
névrites;  présentent  souvent  un  grand  danger. 
Dans  le  Congrès  de  Physiothérapie  de  Rome, 
nous  avons  rapporté  une  observation  où  le  mas¬ 
sage  einjpiriqiie  d’une  névrite  radiale  occasionna 
une  phlébite  et  l’impotence  du  membre.  Mais, 
tout  autre  doit  être  la  conduite  du  praticien, 
lorsqu’il  s’agit  du  massage  méthodique.  Nous 
nous  sommes  expliqués  longuement  dans  le  cha¬ 
pitre  précédent  sur' cette  question  et  aussi  sur 
l’action  analgésique  des  manœuvres  superficicl- 
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les  contre  la  douleur  des  névralgies.  Ces  mêmes 
manœuvres  trouvent  leur  application  dans  les, 
névrites  et  dès  le  début  de  l’affection.  Une  seule 
restriction  est  faite  par  nous,  quand  il  s’agit 
d’une  névrite  avec  température.  Ne  sachant  pas 
à  quel  agent  infectieux  attribuer  l’élévation  de  la 
température,  nous  avons  cru  toujours  prudent 
de  nous  abstenir  tant  que  la  fièvre  durait.  Le 
jour,  quand  elle  revient  aux  environs  de  la  nor¬ 
male,  nous  intervenons  sans  aucune  crainte 
d’augmenter  ni  la  fièvre,  ni  la  douleur.  Ainsi; 
pour  combattre  la  douleur  des  névi'itiques,  il 
faut  intervenir  dès  lè  début  de  l’affection  et 
quand  il  n’ÿ  a  pas  de  fièvre. 

L’intervention  précoce  du  massage  méthodi¬ 
que  dans  les  névrites,  a  une  influence  favorâblé 
pour  un  autre  symptôme  cardinal  de  cette  af¬ 
fection  :  la  paralysie.  Notre  expérience  person¬ 
nelle  nous  permet  d’affirmer  que  dans  bon  nom¬ 
bre  de  névrites  l’intervention  précoce  du- mas¬ 
sage  méthodique  peut  arriver  à  éviter  les  déior-  , 
mations  et,  par  conséquent,  les  impotences  des: 
membres  atteints.  Les  travaux  des  anatomo¬ 
pathologistes  autorisés  nous  montrent  que  la-pa¬ 
ralysie  périphérique  précède  souvent  l’atrophie 
musculaire  et,  quand  celle-ci  s’installe,  elle  p)ro-: 
cède  par  étapes,  de  sorte  que  dans  un  muscle 
atrophié  et  dont  l’atrophie  ne  remonte  pas  à 
longtemps,  on  trouve,  à  côté  des  fibres  musculai¬ 
res  dégénérées,  des  îlots  de  fibres  musculaires 
saines.  Or,  l’intervention  précoce  du’  massage 
méthodique  chez  les  névritiques  permet,  grâce  à 
son  action  sur  la  nùtrition  propre  de  la  fibre 
musculaire,  d’arrêter  la  progression  de  la  dégé¬ 
nérescence,  comme  dans  les  myosites.  Les  fibres 
musculaires  saines  se  fortifient  ;  les  fibres  muscu¬ 
laires  en  voie  de  dégénérescence  se  restaurent,  et 
lè  muscle  reprend  sa  tonicité.  Cette  intervention 
est,  par  conséquent, l’une  de  celles  qui  permet  la 
restitution  ad  iniegrum  des  tissus  altérés  par  la 
dégénérescence  névritique. 

Mais,  avant  d’intervenir  fi-uctueusement  avec 
le  massage  méthodique  dans  le  traitement  des 
névrites,  il  faut  se  rendre  bien  compte  de  l’état 
de  la  tonicité  musculaire  conservée.  L’électro¬ 
diagnostic  est  un  précieux  moyen  et  nous  y  avons 
toujours  recours  au  début  du  traitement.  Mais, 
au  point  de  vue  d’application  de  différentes 
manœuvres  massothérapiques  et  du  pronostic,  il 
n’est  pas  suffisant, et  nous  avons  recours  pendant 
les  premières  séances  à  une  exploration  masso¬ 
thérapique  de  tous  les  organes  de  la  région  at¬ 
teinte.  Cette  exploration,  qui  forme  la  base  du 
masso-diagnostic,  nous  sert  de  guide  dans  notre 
traitement.  Il  nous  montre  quelles  manœuvres 
nous  devons  appliquer  d’abord  et  sur  quels  orga¬ 
nes  nous  devons  insister  ensuite  pour  obtenir 
l’augmentation  de  la  tonicité  musculaire,  afin 
d’avoir  le  maximum  de  mouvements  possibles. 
Le  masso-diagnostic  permet,  en  outre,  d’éviter 
le  massage  des  muscles  en  hypertonie  dont  l’exa¬ 
gération  entraînerait  l’impotence  du  membre. 
Dans  notre  travail  sur  «  le  traitement  des  con¬ 
tractures  musculaires  »  et  dans  celui  de  «  l’appli¬ 
cation  méthodique  de  la  kinésithérapie  »,  nous 
avons  eu  déjà  l’occasion  de  nous  expliquer  sur 
l’intervention  massothérapique  dans  les  groupes 
musculaii'es  antagonistes  avec  des  tonicités  dif¬ 
férentes.  Le  lecteur  nous  saura  gré  de  ne  pas 
rentrer  ici  dans  ces  détails  qui  pourraient  nous 
entraîner  loin. 
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i.  Ainsi;  le  masso-diagnostic  nous  renseigne  sur 
l’état  4e  la  tonicité  musculaire,  l’hypotonie  et 
i’hypertonie  ;  sur  le  degré  de  la  congesuoir  du 
tronc,  nerveux  a.ccessible  ;  sur  le  degré  de  la 
transférrnatioii  fibreuse  du  muscle  en  atrophie  ; 
sur  l’élasticité,  du  tissu  fibreux  ;  sur  l’étendue  de 
i’œdème,  ;  sur  l’état  de  la  circulation  de- retour  ; 
sur  le,  degré  de  l’arthrite  existante  de  chaque 
articulation  ;  sur  l’étendue  de  l’hyperesthésie 
ou  l’anesthésie  cutanées  sur  le  degré  et  la  forme 
de  Chaque  mouvement  actif  existant  ;  en  un 
inot,  le  masso-diaghostie  donne  au  massothèra- 
peute  la  distribution  exacte, ou  à  peu  près  exacte, 
des  organes  lésés  par  la  névrite,  et  par  cela  même, 
lui  donne  la  mesure  des  manœuvres  massothéra- 
piqnes  à  appliquer. 

Chaque  séance  de  massage  méthodique  est  ter¬ 
minée  par  une  séance  de  rééducation  des  mouve¬ 
ments,  d’abord,  et  de  la  rééducation  de  la  mar¬ 
che,  ensuite.,  .  , 

Àu  début  et  dans  les  cas  graves-,  la  rééducation 
ne  peut  se  faire  que  dans  le  décùbitus.  Ici,  les 
exercices,  de  rééducation  sont  destinés  à  mettre 
à  profit  les  mouvements  actifs  obtenus  par  le 
massa-ge.  Il  faut  -faire  remarquer  -que,  pour  les 
paralysies  en  général,  et  les  paralysies  périphé¬ 
riques  en  particulier,  les  mouvements  actifs 
seuls  ont  une  valeur  positive.  Les  mouvements 
pass.i-fs  jouent  un  rôle  secondaire  dans  le  traite¬ 
ment  kinésithérapiqüe  de  la  paralysie  et  leur 
étendue  ne  peut  -l'enseigner  que  sur  l’état  des 
arthrites  existantes.  Les  mouvements  actifs, -au 
contraire,  indiquent  le  progrès  du  traitement,  et 
donnent  la  notion  à  peu  -près  -précise  du  pronos¬ 
tic.  Ainsi,  quand  nous  constatons  que  le  malade 
peut  déjà  fléchir  sa  cuisse  sur  l’abdomen,  sa  jam¬ 
be  sur  la  cuisse  et  son  pied  sur  la  jambe,  nous  lui 
indiquons  là  manière  -rationhelle  -de  poser  son 
pied  sur  notre  main,  sûr  une 'canne,  sur  une  plan¬ 
che  ;  de  tenir  la  jambe  aux  différentes  -hauteurs, 
la  porter  en  dehors,  en  dedans  ,1a  poser  sur  l’autre 
jambe,  sut  le  genou,  -plier  -les  deux  jambes,  les 
éoàrter,  les  croiser,  etc. 

La  rééducation  en  .positio-n  assise  se  fait  d’a¬ 
bord  ^ûr  le  bord  du  lit,  ensuite  sur  une  chaise 
et  définitivement  sur  des  bancs  de  différentes 
hauteurs.  -Dans  tous  ces  exercices,  il  -faut  avoir 
en  vue  la  -rééducation  'de  -trois  groupes  muscu¬ 
laires  dont  dépendent  la  station  et  la  marche. 
Avant  tout,  le  rééducàteur  doit  être  bien  sûr  que 
le  quadricéps  est  en  mesure  de  donner  la  force 
musculaire  que  lui  demande  l’effort  fait  par  le 
mklade  pour  exercer  les  exercices  indiqués. 
Quelle  que  soit  la  théorie  sur  la-physiologie  delà 
inaTche,  nous  pouvons  affirmer  qué  de  tous  les 
muscles  qui  interviennent  dans  l’acte  de  dépla¬ 
cement  des  membres  inférieurs  en  avant,  le 
quadricéps  est  celui  qui  joue  le  rôle  le  plus  im¬ 
portant.  Quand  un  des  quadricéps  -est  paralysé, 
la  marche  devient  presque  -impossible.  -D’où  il 
résulté  què  la  rééducation  de  ce  muscle  s’im¬ 
pose  avant  tout.  Gette  rééducation  s’obtient  par 
des  'exercices  -apprapriés  en  déeubitus,  assis  ,  et 
debout.  -Puis,  On  -procède  à  la  -rééducation  des 
muscles  fessiers,  qui  interviennent  dans  la  sta¬ 
tion  debout -et  qui  sont  habituellement  en  hypo¬ 
tonie.  Les  solaires  sont,  en  général,  contracturés 
et  -nous  conséillons  de  ne  pas  les  -exercer,  afin  de 
ne  .pas  augmenter  davantage  leur  conlracture. 
Dans  les  cas  graves  nous  commençons  les  exer¬ 
cices  de  la  marche. 


Quand  la  station  debout  devient  possible, 
nous  nous  servons  d’abord  d’un  appui  ou  (l’un 
chariot  roulant.  Ensuite,  nous  apprenons  aü 
patient  la  façon  de  poser  son  pied  sur  un  bane, 
sur  une  chaise  ;  nous  lui  recommandons  surtout 
de  s’exercer  à  se  tenir  droit  contre  un  miir  verti¬ 
cal.  Cet  exercice  nous  a  permis  de  constater, 
d’une  façon  générale,  que  chaque  fois  qu’il  s’agit 
d’une  paralysie  de  membres  inférieurs,  avec 
contracture  dés  muscles  postérieurs  de  la  jambe, 
le  malade  est  incapable  de  se  tenir  droit  accolé 
contre  le  mur,  de  sorte  que  ses  talons,  ses  fesses, 
soi!  dos,  son  occiput  et  ses  braS  tendus,  touchent 
le  mür.  Il  est  Obligé  ou  d’avancer  une  ou  deux 
jambes,  ou  d’avancer  la  partie  supérieure  de  son 
corps.  S’il  résiste,  il  est  rejeté  en  avant.  Dans  le 
cas  de  paralysie  d’un  seul  membre  inférieur,  le 
malade  lalacé  dans  les  conditions  indiquées  tout 
à  l’heure,  ne  peut  approcher  le  talon  de  la  jambe 
malade  contre  le  mur.  Il  est  bien  entendu  que  les  ' 
bras,  lés  jambes  et  le  corps  doivent  être  en  exten¬ 
sion  parfaite.  Ce  signe  est  caractéristique  pour 
beaucoup  dé  paralysies  des  membres  inférieurs 
et  surtout  pour  la  paralysie  périphérique.  Il  est 
plus  ou  moins  prononcé  et  est  en  rapport  avec  le 
degré  de  la  contracture  des  extenseurs  du  pied 
(ïléchisseUfs  dés  anciens),  les  extenseurs  des  or¬ 
teils  et  les  deux  jumeaux.  Ce  signe  de  la  coiilrac- 
tiïrù  dès  extenseurs  du  pied,  facile  à  mettre  en  évi¬ 
dence  de  prime  abord,  montre  que  l’angle  que 
forme  le  pied  avec  la  jarirbe,  l’angle  de  flexion  du 
pied  sur  la  jambe  est  obtus  au  lieu  d’être  droit 
comme  à  l’état  normal,  d’où  steppage  pendant  la 
marche.  Par  la  récducatïoh,on  arrive  à  vaincre  la 
contracturé  des  muscles  postérieurs  de  la  jambe . 
et  le  jour,  quand  cette  contracture  disparaît, 
c^ést-â-dire  le  jour  on  le  malade  arrive  à  se  te¬ 
nir  verticalement  contre  un  mur  dans  les  .con¬ 
ditions  indiquées,  ce  jour,  nous  pouvons  affirmer 
que  notre  malade  arrivera  à  ne  plus  slepper. 

Une  fois  le  steppage  vaincu,  même  partielle¬ 
ment,  nous  procédons  aux  exei’cices,  dont  le  but 
est  d’arriver  à  obtenir  une  marche  normale  et 
correcte.  . 

La  rééducation  de  la  marche  nous  oblige  de 
dire  quelques  mots  de  l’ataxie  dans  les  névrites. 

L’àtaxie  des  névriticjues  est  occasionnée  prin¬ 
cipalement  par  l’inégalité  dans  les  fonctions  mus¬ 
culaires.  Elle  n’a  rien  de  commun  ayecl’ataxie 
diabétique,  qui  est  le  résultat  des  troubles dansJa 
coordination  des  mouvements.  L’incoordination 
névritique  est  fonctionnelle,  alors  que  l’incoordi¬ 
nation  tabétique  est,  -pouf  ainsi  dire,  cehtfale.  Il 
résulte  que  ^l’ataxie  névritique  peut  être  com¬ 
battue  îad-lemerit  et  difficilement  :  facilement, 
lorsque  les  troublés  tro.pliiques  et  tnusculai-res 
ne  sont  pas  trop  avancés  ;  difficilement;  quauâ 
l’àtfophie  musculaire  et  les  arthropathies  sont 
déjà  bien  anciennes.  D’où  il  suit  que,  pour  bien 
lutter  contre  l’înCoordinàtion  névritique,  il  tant 
intervenir  le  plus  tôt  possible,  afin  a’-afrêter  Je 
processus  dégénératif  de  la  fl'bre  musculaire. 

L’incoordination  chez  lés  névritiques  étant  de 
nature  fonctionnelle,  le  réédücàteUf  doit  s’atta¬ 
cher  à  rééducpier  la  fonction  des  muscles,  qui 
éritraveiit  la  marche.  Ainsi,  pour  vaincre  le 
steppage,  il  faut  apprendre  au  malade  à  marcher 
d’abord  sur  les  talons,  avec  les  pointes  de  pied 
élevées  en  fléchissant  légèrement  les  genoux, -à 
poser  le  pied  sur  le  tàloii,  à  monter  des  .plans  in¬ 
clinés,  en  avant,  en  arrière,  etc.  ÎEn  un  .mot,  il 
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faut  apprendre  aux  uialades  atteints  de  névrites 
à  pouvoir  arriver  à  faire  Jes  pas  sans  tratner  les 
pointes  de  pied  par  terre.  De  même^  il  faut  lui 
indiquer,  comment  marcher  avec  des  obstacles 
et  comment  lever  le  pied,  quand  il  monte  et  des¬ 
cend  l’escalier.  Dans  tous  ces  exercices,  la  réédu¬ 
cation  des  fléchisseurs  des  pieds  (extenseurs  pro¬ 
pres  des  orteils  des  anatomistes),  doit  tenir  la 
place  prépondérante.  Grâce  à  cette  rééducation 
des  fléchisseurs,  nous  pouvons  espérer  que  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  deviendra  de  plus  eu  plus 
rare  et  que  la  ténotomie  du  tendon  d’Achille, 
dont  le  résultat  laisse  souvent  à  désirer,  dispa¬ 
raîtra  de  l’histoire  des  traitements  des  polyné¬ 
vrites. 

En  résumé,  le  massage  mé;thodique  et  la  réé¬ 
ducation  appartiennent  à  cette  catégorie  d’a¬ 
gents  thérapeutiques  sans  lesquels  il  est  impos¬ 
sible  de  mener  à  bonne  fin  le  traitement  des  né¬ 
vrites  et  des  névralgies.  Réunis  aux  agents  physi¬ 
ques,  ces  agents  thérapeutiques  activent  la  gué¬ 
rison  par  la  restitution  intégrale  ou  à  peu  près 
complète  des  tissus  dégénérés. 


ÉPIDÉMIOLOGIE 


Méningite  cérébro-spinale. 

(Extraits  des  instructions  du  Ministère  des 
cultes,  de  l’Instruction  et  des  affaires  médi¬ 
cales  pour  la  prophylaxie  de  la  méningite 
çéréhro- spinale  épidémique.  Berlin,  19Ü6  ) 

CoBseils  aux  médecins  poui’  la  prophylaxie  de 
la  méningite  cérébro-spinale  épidémique. 

1)  La  méningite  cérébro-spinale  épidémique 
est  ïme  maladie  contagieuse,  qui,  en  règle  géné¬ 
rale,  manifeste  sa  présence  par  des  cas  isolés, 
mais  parfois  aussi  donne  des  épidémies,  et  qui, 
en  raison  de  la  mortalité  élevée  qu’elle  déter¬ 
mine,  réclame  une  attention  particulière,  d’au¬ 
tant  plus  qu’elle  est  dangereuse  pour  les  enfants 
jusqu’à  l’âge  de  4  ans.  11  faut  donc  que  chaque 
cas  de  méningite  cérébro-spinale  épidémique  soit 
immédiatement  déclaré  aux  autorités  locales  de 
police.  Il  est  également  recommandé  de  signaler 
toutes  les  affections  pouvant  seulement  être  sus¬ 
pectées  de  méningite  cérébro-spinale  épidémique. 

2)  La  méningite  cérébro-spinale  épidémique 
est  produite  par  une  bactérie,  le  dipîococcus  in- 
Iracellukiris  {meningococcus),  qui  a  été  décrite 
par  Weichselbaum  et  Jager,  et  qui  se  trouve  le 
plus  souvent  dans  les  cellules  de  pus,  dans  le 
mucus  naso-pharyngien  comme  dans  le  liquide 
cérébro-spinal  du  malade.  Elle  est  facile  à  déce¬ 
ler  par  le  microscope,  mais  difficile  à  cultiver,  et 
meurt  rapidement  par  suite  de  sa  faible  résis¬ 
tance  vis-à-vis  des  agents  extérieurs,  en  particu¬ 
lier  vis-.à-vis  de  la  dessiccation.  Les  animaux  d' ex¬ 
périence  y  semblent  peu  sensibles. 

Le  germe  de  la  maladie  se  trouve  preseque  sans 
exception  à  l’examen  du  mucus  naso-pharyngien 
frais  et  du  liquide  cérébro-spinal  frais.  Il  faut 
iy  découvrir  pour  faire  le  diagnostic  de  la  mala¬ 
die. 

.3»  Dans  les  cas  gai  sont  suspects  de  méningite 
cérébro-spimde  épidémique,  il  .est  recommandé 


de  prélever,  au  moyen  d’un  tainppn  d’oirate, 
monté  sur  un  fil  de  cuivre  fin,  légèrément  re¬ 
courbé,  un  peu  de  mucus  sur  la  partie  supérieure 
de  la  muqueuse  de  l’espace  naso-pharyngien  au- 
dessus  de  l’amygdale  pharyngée  piostérieure,  et 
de  l’expédier  aussitôt  à  une  station  de  recher¬ 
ches  bactériologiques  après  l’avoir  mis  dans  un 
tube  à  réactif  propre,  le  protégeant  autant  que 
possible  contre  la  dessiccation.  Afin  de  protéger 
autant  que  possible  le  mucus  contre  la  dessicca¬ 
tion,  il  est  recommandé  de  mettre  dans  le  fond 
du  tube  à  réactif  un  tampon  d’ouate  imbibé  d’eau 
stérile. 

Dans  certaines  circonstances  il  est  bien  égale¬ 
ment  d’extraire  par  une  ponction  lomhaire  un  peu 
de  liquide  cérébro-spinal  et  de  l’envoyer  au  labo¬ 
ratoire.  Dans  ce  but, on  couche  le  malade  autant 
que  possible  horizontalemenb  sur  le  côté  gauche, 
en  lui  faisant  plier  fortement  la.  cuisse  sur  le 
ventre,  et  cour&er  fortement  les  reins  —  il  est 
bon  de  maintenir  solidement  les  enfants  dans 
cette  position.  On  nettoie  ensuite  d’une  façon 
minutieuse  la  peau  à  l’eau  chaude  et  au  savon,  à 
l’alcool  ét  au  sublimé,  p.uirS  on  retire  5  ,à  10  ccm. 
de  liquide  au  moyen  d’un  trocart  avec  canule 
appropriée,  immédiatement  auparavant- bouilljbs 
dans  une  solution  de  soude  ;  oii  pique  à  quelques 
millimètres  à  gauche  de  la  ligne  médiane  (cliez 
les  enfants  exactement  sur  la  ligne  médiane) 
entre  les  3«  et  4«  vertèbres  lombaires  jusqu’à  ce 
qu’on  ait  vaincu  une  sensation  de  résistance  (à 
2  cm.  chez  les  enfants,  à  4  cent,  environ  de  prn- 
fondeur  chez  les  adultes).  Il  faut  toujours  em¬ 
ployer  -^in  tube  permettant  de  mesurer  la  pres¬ 
sion  du  liquide.  Même  un  examen  bactériologi¬ 
que  à  plusieurs  reprises  négatif  u’implique  pas 
l’absence  de  méningite  cérèbrospinale. 

4)  Il  est  possible  de  confondre  la  méningite 
cérébrospinale  épidémique,  notamment  avec  la 
méningite  tuberculeuse.  Il  se  présente  aussi  des 
cas  de  méningite  produits  par  le  germe  de  la 
pneumonie,  ou  bien  dus  à  l’influenza.  L’anam¬ 
nèse,  l’évolution  de  la  maladie  et  l’examen  bac¬ 
tériologique  serwont  à  faire  le  diagnostic. 

5)  La  méningite  cérébro-spinale  épidémique 
apparaît  quelques  jours  après  que  le  contage  a 
envahi  l’organisme  ■  le  plus  souvent  elle  fait  suite 
à  des  frissons,  des  malaises,  des  douleurs  à  la  tête 
et  à  la  nuque,  à  une  courbature  générale.  Parfois 
les  prodromes  font  défaut,  et  c’est  en  pleine 
santé  que  se  manifeste  la  maladie  grave.  La  mala¬ 
die  débute  le  plus  souvent  par  des  vomissements, 
de  la  céphalée,  un  frisson,  une  fiè-vre  élevée,  une 
accélération  du  pouls  ;  chez  les  enfants,  on  note 
aussi  des  convulsions  et  une  perte  de  la  connais¬ 
sance. 

6)  D’après  la  gravité,  on  peut  distinguer  qua¬ 
tre  gruopes  differents  : 

a)  Dans  les  cas  particulièrement  graves  ,on 
observe  rapidement  l’obnubilation,  l’agitation, 
la  raideur  musculaire  dans  la  nuque,  les  reins,  les 
jambes  et  les  bras.  Le  mucus  naso-pharyngien 
devient  rosé,  la  langue  se  couvre  d’un  épais  eu- 
duit  saburral,  le  revêtement  cutané  est  hyper¬ 
sensible,  le  pouls  particulièrement  rapide.  Le 
malade,  dans  son  Mwire  fébrile,  cherche  à  quitter 
son  lit.  Précisément  .dans  les  cas  les  plus  rapide¬ 
ment  funestes,  manque  parfois  toute  manifesta¬ 
tion  permettant  de  penser  à  une  ailection  céré¬ 
brale,  notamment  la  raideur  de  la  nuque,  Ëb  2 


790 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


ou  3  jours,  parfois  en  6  ou  12  heures,  le  malade 
meurt. 

b)  Dans  un  deuxième  groupe  de  cas  l’évolution 
est  moins  bruyante.  C’est  au  cours  d’une  pyrexie 
élevée  et  continue, avec  un  pouls  fréquent,que  se 
produit  une  inflexion  en  arrière  complète  de  la 
nuque  et  de  la  colonne  vertébrale.  Les  malades 
sont  couchés  sur  le  côté,  ou,  quand  exceptionnel¬ 
lement  ils  restent  sur  le  dos,  ils  reposent  sur  l’oc- 
cipiut  profondément  enfoncé  dans  les  oreillers  et 
sur  le  siège,  pendant  que  les  genoux  restent  re¬ 
pliés  sur  le  ventre.  Il  persiste  un  certain  degré  de 
la  connaissance,;  cependant  on  peut  aussi  noter 
une  obnubilation profôndealternant  avec  des  cri¬ 
ses  d’excitation  intense  et  même  un  état  spasmodi¬ 
que.  Les  yeux  rougis  se  convulsent  en  dedans,  les 
lèvres  sont  sèches;  la  langue  pâteuse.  On  note  sur 
les  lèvres  et  les  ailes  du  nez  des  vésicules  d’herpès, 
sur  la  peau  des  rougeurs  ortiées,  et  des  taches 
rouges,  irrégulières,  variables  comme  aspect  et 
comme  étendue,  surtout  au  niveau  dés  points 
d’appui.  Le  malade  a  de  la  paralysie  des  sphinc¬ 
ters.  Au  milieu  d’une  forte  élévation  de  la  tempé¬ 
rature  et  du  pouls  survient  la  mort  vers  le  4'=  ou 
le  6®  jour,  parfois  assez  vite,  par  adynamie  car¬ 
diaque. 

c)  Dans  un  troisième  groupe  de  cas,  la  maladie 
procède  par  attaques  successives,  évoluant  par 
périodes  de  plusieurs  jours  ou  de  plusieurs  semai¬ 
nes,  pendant  des  semaines  et  même  des  mois, 
avec  des  oscillations  constantes  de  la  tempéra¬ 
ture  et  du  pouls,  le  plus  souvent  une  raideur  per¬ 
sistante  de  la  nuque,  une  connaissance  suffisante 
de  l’anorexie.  Le  malade  maigrit  à  vue  d’œil,  le 
ventre  se  creuse  en  bateau,  des  paralysies  des 
muscles  oculaires  apparaissent,  ainsi  qu’une 
dureté  de  l’ouïe  allant  jusqu’à  la  surdité.  On  ob¬ 
serve  parfois  le  cri  hydrencéphalique.  Finale¬ 
ment,  le  malade  meurt  d’épuisement,  ou  bien  il 
guérit  après  une  longue  période  de  souffrance. 

d)  Il  existe  aussi  des  cas  très  légers,  abortifs  ; 
au  milieu  de  frissons,  apparaissent  les  douleurs 
de  tête  et  de  . nuque,  la  raideur  de  la  nuque,  un 
sommeil  agité,  parsemé  de  cauchemars,  on  obser¬ 
ve  aussi  des  malaises  et  des  vomissements.  La 
raideur  de  là  nuque  parfois  manque  totalement. 
Après  un,  deux  ou  huit  jours,  le  malade  guérit 
complètement. 

.  7)  Les  malades  atteints  de  méningite  cérébro- 
spinale  épidémique  meurent  dans  la  proportion 
dé;50  à  70  pour  100.  Quand  l’évolution  est  favo¬ 
rable,  quèlquefois  dès  le  3®  jour,  le  plus  souvent 
après  quatorze  jours,  parfois  plus  tard  encore,  on 
observe  la  disparition  progressive  des  symptô¬ 
mes;  généraux  de  la  fièvre  et  de  la  raideur  de  la 
nuque.  Mais  il  n’est  pas  rare  cl,’obscrver  des  re¬ 
chutes,  qui  peuvent  amener  la  mort  ;  parfois  enco¬ 
re  il  subsiste  des  troubles  persistants  de  ia  vue, 
de  l’ouïe  ou  de  l’intelligence,  des  phénomènes 
spasmodiques,  du  strabisme.  Il  n’est  pas  rare 
d’observer, comme  dernier  vestige  de  la  maladie 
une  raideur  de  la  nuque  longtemps  persistante. 

8)  Les  observations  ont  montré  que  des  soins 
éclairés  étaient  capables  d’augmenter  notable¬ 
ment  le  nombre  des  guérisons.  Pour  cela,  il  faut 
aussitôt  que  possible  prendre,  s’il  y  a  moyen,  une 
personne,  infirmier  attentif.  S’il  n’en  est  pas 
ainsi,  mieux  vaut  conseiller  au  malade  de  se  faire 
transporter  dans  un  hôpital  approprié,  pour  y 
trouver  le  repos  et  des  soins  éclairés,  alors  que  ses 
parents,  trop  impressionnés  par  la  gravité  de  ia 


maladie,  ne  pourront  pas,  malgré  leur  meilleure 
volonté,  continuer  longtemps  à  lui  donner  des 
soins  convenables. 

9)  Si  les  malades  restent  dans  leur  famille,  ils 
doivent  être  isolés  de  la  façon  la  plus  stricte  ;  aux 
médecihs,aux  infirmiers  et  aux  parents  du  mala- 
de,il  est  instamment  recommandé  de  porter  pen¬ 
dant  leur  séjour  dans  la  chambre  du  malade  une 
blouse  lavable  ;  dans  leur  assistance  auprès  des! 
malades,  ils  se  préservent  de  la  contagion  en 
évitant  de  recevoir  les  goutelettes  muqueuses 
que  ceux-ci  répandent  autour  d’eux  en  causant, 
en  toussant,  en  éternuant  ;  ils  ne. doivent  rnboire 
ni  manger  dans  la  chambre  dés  malades  ;  en  les 
quittant  il  leur  est  recommandé  de  se  laver  les 
mains  avec  une  solution  de  sublimé  à  1/1000 
avec  de  l’eau  crésolée  étendue  ou  une  solution 
d’acide  phénique  à  3  p.  100,  du  savon  et  de  i’eau 
chaude,  de  faire  un  lavage  du  nez  et  de  la  gorge 
avec  une  solution  désinfectante.  Les  malades  ne 
doivent  recevoir  aucune  visite. 

10)  Pendant  la  durée  de  la  maladie, oh  recom¬ 
mande  la  plus  scrupuleuse  propreté.  Tous  les  ob¬ 
jets'  qui  entrent  en  contact  avec  le  malade,  les 
ustensiles  pour  boire  et  pour  manger,  etc.,  doi¬ 
vent  être  nettoyés  à  fond  et  désinfectés  avant 
d’être  employés  à  un  autre  usage.  Las  excreta 
du  malade,  notamment  les  crachats,  les  eaux  du 
gargarisme,  sont  recueillis  dans  des  récipients 
remplis  d’eau  crésolée  diluée  ou  d’eau  phéniquée 
et  y  sont  maintenus  deux  heures  durant.  Les  linges 
de  lit  et  de  corps,  notamment  les  mouchoirs  du 
malade,  doivent,  aussitôt  qu’ils  sont  usagés, 
être  trempés  et  laissés  pendant  deux  heures 
avant  d’être  lessivés,  dans  des  récipients  d’eau 
crésolée  ou  d’eau'  phéniquée.  La  chambre  du  ma¬ 
lade  sera  soigneusement  aérée,  son  plancher  net¬ 
toyé  chaque  jour  avec  un  linge  humide.  Les  mé¬ 
decins,,  qui  ont  à  traiter  des  cas  de  méningite 
cérébro-spinale  épidémique,  ne  devraient  pas 
seulement  faire  les  prescriptions  aux  parents 
avant  de  commencer  le  traitement,  mais  ils  de¬ 
vraient  les  répéter  de  jour  en  jour  pendant  la  du¬ 
rée  de  la  maladie. 

11)  L’isolement  du  malade  ne  devrait  pas  être 
cessé  avant  que  tout  danger  de  contagion  né 
soit  écarté.  Il  est  recommandé  de  faire  examiner 
bactériologiquement  à  maintes  reprises  le  mucus 
nasal,  et  de  ne  pas  déclarer  les  malades  guéris 
avant  que  deux  examens  laits  à  uii  jour  d’in¬ 
tervalle  n’aient  décelé  aucun  méningocoque.  • 

12)  Après  la  guérison,  la  mort,  ou  nprès  le: 
transport  du  malade  à  l’hôpital,  la  chambre  du 
malade  doit  être  totalement  désih/eefée.  Il  est 
bon  de  faire  faire  cette  opération  par  un  désinfec- 
teur  approuvé  par  l’Etat.  La  chambre  du  mala¬ 
de  est  désinfectée  par  le  formol,  les  linges  de 
corps  et  de  lit  par  la  vapeur  d’eau  fluente. 

13)  Comme  les  cadavres  des  gens  morts  de  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale  épidémique  peuvent 
aussi  devenir  une  cause  de  contagion,  il  faut  le 
plus  tôt  possible  les  mettre  en  bière,  et  les  sortir 
de  la  maison  mortuaire  pour  les  transporter  soit 
à  la  Morgue,  soit  dans  un  autre  local  clos.  Il 
ne  faudrait  pas  laver  le  cadavre,  ou  bien  ne  le 
faire  qu’avec  une  solution  désinfectante.  On  doit 
interdire  l’exposition  du  cadavre  dans  un  cercueil 
ouvert,  la  maison  mortuaire  ne  peut  en  aucun 
cas  recevoir  d’hôtes. 

14)  La  contagion  de  la  maladie  à  l’homme  sain 
se  produit  soit  d’une  façon  immédiate  par  le  con- 
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Corresp  ondaitee  liebdoniadiire  i 
(Suite). 

nous  concédées,  que  bien 
peu  de  patrons  (encore 
moins  de  bonnes)  ont  usé  de 
celle-ci.  1 

Réponse.  —  Nous  n'avons 
nullement  oublié  la  loi  du 
18  juillet  1907,  mais  nous 
croyons  bien  qu’elle  a  dû' 
à  peu  près  rester  lettre  mor¬ 
te.  En  tout  cas,  le  médecin 
ne  peut  être  tenu  de  deviner, 
s’il  a  eu  lieu,  l’assujettisse- 
raen-t  volontaire  accompli 
en  dehors  de  lui.  C’est  à  ce¬ 
lui  qui  règle  ses  honoraires, 
patron  ou  assureur,  à  le 
lui  faire  connaître.  Dans  le 
cas  auquel  nous  avions  à 
répondre,  la  Compagnie  dit  : 

«  Mlle  C. . . ,  a  été  considérée 
et  réglée  comme  une  acci¬ 
dentée  du  travail  ».  Croyez 
bien  que  si  elle  avait  eu 
pour  elle  le  droit  strict,  elle 
n’eût  pas  manqué  de  le 
faire  savoir. 

Quant  à  dire  que  le  tarif 
Dubief  fait  loi  pour  les  ac¬ 
cidents  du  travail  (pour 
tous,  dans  toris  les  cas,  m'C- 
me  les  accidents  de  droit 
commun,  même  en  cas  de 
choix  par  le  patron),  ce  n’est 
pas  tout  à  lait  exact  et  c’est 
ce  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
établir. 

Nous  rece  vous  du  D'  S., 
de  L.,  dont  l’affaire  a  don¬ 
né  lieu  àvo  s  observations, 
la  lettre  su  ivamte^qwî  meim 
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tact  avecle  nialadë,  soit  d’uïie  fa^Oîi  mé^ate  par 
des  petsonnes  bien  portantes,  qui  ont  été  en  con¬ 
tact  avéé  le  malade;  Asseë  souvent  des  méningo¬ 
coques  ont]été  décelés,  par  la  bactériologie  notam- 
mettfj  dans  le  mucus  pharyngien  de  personnes 
bien:  portantes  de  l’entourage  du  malade.  .  Les 
personnes  qui  ont  eu  des  contacts  avec  le  mala¬ 
de  devraient  donc,  au  moins  pendant  les  huit 
premiers  jours- qui  suivent,  se  nettoyer  plusieurs 
fois  par  jour  avec  une  solution  désinfectante  la 
bouche  et  le  nez.  ’ ,  »  . 

15)  La  propagation  de  là  maladie  est  plus  faci¬ 
le  dans  les  habitations  éttoites  et  mal  aérées.  Le 
fait  que  les  épidémies  de  méningite  cérébro-spi¬ 
nale  se  produisent  généralement  en  liiver  et  au 
printemps  s’explique  peut-être  parce  qu’à  cette 
période  de  l’année  les  gens  s’entassent  dans  des 
chambres  chauffées,  et  favorisent  ainsi  la  conta¬ 
gion.  Il  faut  dont  attirer  l’attention  de  la  popu¬ 
lation  sur  cette  particularité  et  lui  conseiller 
d’aérer  largement  et  d’ensoleiller  les  habitations. 

16)  Le  traitement  du  malade  par  les  médica¬ 
ments  seuls  ne  paraît  pas  devoir  promettre  beau¬ 
coup,  d’après  les  observations  cliniques  recueillies 
jusqu'à  préseilt.  On  recommaiide  surtout  les 
bains  chauds.  De  même  la  ponction  lombaire, 
convenablement  faite  (alinéa  3),  qui  dans  cer¬ 
tains  cas  peut-être  renouvelée  plusieurs  fois,  a 
été  vantée  par  certains  auteurs  ;  mais  elle  doit 
être  faite  avec  précautions,  en  mesurant  toujours 
la  pression  du  liquide  céphalo-raChidienj  si  une 
hémorrhagie  se  produisait  on  devrait  arrêter  aus¬ 
sitôt,  car  la  mort  subite  pourrait  se  produire  ;  on 
devrait  au  plus  retirer  chaque  fois  20  cc.  de  li¬ 
quide.  Récemment  on  a  conseillé  des  infusions 
sous‘Cutanées  de  200  à  300  cc.  et  plus  de  solu¬ 
tion  saline  physiologique,  renouvelées  chaque 
jour-. 

Au  moment  de  la  convalescence,  il  faut  atta¬ 
cher  une  grande  importance  à  la  surveillance  de 
la  nourriture,  ainsi  qu’aux  soins  de  la  peau. 


I  NTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

«  L’encombrement,  le  palliatif  ; 
le  médecin  propharmacien  ». 

Ardentes,  le  14  sept.  1909. 
Monsieur  et  honoré  Confrère, 

II  m’est  agréable  de  vous  adresser  ci-joint  une 

réponse  à  l’article  du  Duchesne,  Concours 

du  12  sept.  «L’encombrement,  le  palliatif,  le 
médecin  propharmacien  ». 

,  Hippoci-ate  dit  oui  ;  Gallien  dit  non,  direz- 
vous.  Mais,  puisque  de  la  discussion  jaillit  la  lu¬ 
mière,  je  serai  très  heureux  de  vous  voir  insérer 
lédïtarticle  si  la  chose  est  possible. 

Imïtilé  devoüsdire  que  les  idées  que  j’émets 
n’ont  rien  d’absolument  personnel  :  ce  sont  cel¬ 
les  des  membres  du  S,yndicat  des  médecins  de 
l’Indrecn  général.  Syndicat  dont  j’ai  l’honneur 
défaire  partie. 

Sentiments  confraternels, 

D'  PÉRIGAT. 

Jç  sttis  un  militanten  matière  de  défense  pro- 
tcssionnelle  et  c’est  pourquoi  je  viens  en  toute 


sincérité  vous  dire  qu’.à  l’hédre  où  tous  les  mé^ 
edins,  après  avoir  applaudi  à  la  suppression  de 
officiât  de  santé  et  du  certificat  d’études  mé¬ 
dicales  supérieures,  demandent  à  grands  cris  à 
devenir  tous  égaux  tant  en  titres  qu’en  droits 
pour  exercer  dans  des  conditions  semblables,  il 
est  surprenant  que  votre  journal  ait  publié  un 
article  susceptible  d’accentuer  encore  la  division 
déjà  si  dangereuse  du  corps  médical  en  méde¬ 
cins  tout  court  et  en  médecins  propharmaciens, 
division  qui  ne  subsiste  qu’à  la  laveur  d’une  loi 
archaïque  dont  l’effet  persiste  malgré  les  protes¬ 
tations  journalières  des  médecins  et  des  pharma¬ 
ciens.  „  ,  , 

Nous  sommes  étonnés  que  notre  confrère  le 
D'  Duchesne,  auteur  de  l’article,  après  nous 
avoir  dit  qu’il  fut  un  des  premiers  à  proposer 
comme  remèdé  contre  la  surproduction  la  limi¬ 
tation  du  nombre  des  étudiants  en  médecine,  ce 
qui  est  évidemment  '  la  seule  barrière  à  é4ifier, 
nous  décrive  comme  palliatif  de  rencombrement 
la  situation  du  médecin  vendeur  de  drogues.  Si 
tous  les  confrères  apprécient  le  premier  remède 
du  D--  Dücbèsne,  ils  sont  bien  loin  d’admettre 
le  second,  car  il  est  pire  que  le  mal. 

Je  concède  au  confrère  Duchesne  qu’il  y  a 
une  vingtaine  d’années  certains  postes  étaient  à 
créer;  des  localités  très  éloignées  ont  pu, grâce  au 
cumul,  se  munir  d’un  médecin  ;  mais,  hélas  !  en 
est-il  même  de  nos  jours  ?  Les  installations  à  la 
campagne  se  sont  à  tel  point  multipliées  que 
s’il  existe  encore  des  localités  sises  à  12, 15  et 
même  20  kilomètres  de  médecins,  on  peut  dire 
que  l’absence  de  praticiens  plus  rapprochés  est 
due  à  l’insuffisance  numérique  de  là  clientèle  : 
bien  des  médecins  de  ville  ignorent  que  leurs 
confrères  de  la  campagne  pm-courent  parfois 
8  km.  sans  renconü-er  une  seule  maison  ;  les  vil¬ 
lages  sont  de  moins  en  moins  peuplés  :  tous  nos 
paysans  aspirent  à  placer  leurs  enfants  en  ville. 

Le  nombre  des  propharmaciens  est  tel  que 
les  pharmaciens  n’équilibrent  plus  qu’avec  peine 
leur  modeste  budget  annuel  :  cet  empiétement 
progressif  de  notre  corporation  sur  la  leur  est- 
il  fait  pour  faire  diminuer  le  nombre  des  con¬ 
sultations  gratuites  d’officine  dont  nous  nous 
plaignons  amèrement  2  J’en  doute  fort  et  crois 
même  le  contraire  :  nous  vouions  gagner  d’un 
côté  en  désencombrant  ;  nous  perdons  de  l’au;- 
tre  en  faisant  augmenter  l’ardeur  des  pharma¬ 
ciens  à  consulter  gratuitement  ;  le  résultat  est 
nul  :  je  dis  même  (et  je  sais  qu’avec  moi  j’ai  la 
grosse  maj  orité  de  mes  confrères)  qu’il  est  déplo¬ 
rable  ;  du  jour  où  le  médecin  propharmacien 
sent  qu’en  raison  de  l’insuffisance  de  clientèle 
—  ce  qui  est  malheureusement  fréquent  --  il 
doit  surtout  vivre  du  produit  de  la  vente  de  ses 
drogues,  il  devient  un  concurrent  terrible  pour 
les  médecins  et  les  pharmaciens  :  il  abandonne 
tout  sentiment  de  bonne  confraternité,  il  court 
de  bourgade  en  bourgade  consulter  à  jour  fixe, 
cherchant  même  à  consulter  gratuitement  s’il 
peut  laisser  quelques  fioles. 

Pendant  ce  temps,  Je  médecin  tout  court  s’est 
syndiqué  ;  il  a  reçu  l’ordre  de  faire  payer  ses 
consultations,  de  ne  point  consulter  à  jour  fixe 
pour  ne  point  porter  préjudioe  à  ses  confrères  ; 
il  doit  faire  payer  au  client  une  indemnité  kilo¬ 
métrique  de  déplacement  ;  le  contraste  est 
étrange  :  il  s’explique  aisément  :  le  médecin  tout 
court  vit  du  produit  de  «es  déplacements  etunî- 
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quement  comme  médecin  :  le  médecin  prophar¬ 
macien  est  surtoutobligé  de  vendre  ses  produits; 
en  présence  d’intérêts  si  différents  l’accord  en¬ 
tre  les  médecins  et  les  médecins  propharma¬ 
ciens  —  à  de  très  rares  exceptions  —  est  géné¬ 
ralement  imparfait  pour  ne  point  dire  plus'  ; 
c’est  pourquoi,  dans  mon  département,  j’ai  tou¬ 
jours  eu  le  regret  de  constater  que  la  majorité 
des  propharmaciens  ne  figurait  pas  sur  la  liste 
des  médecins  syndiqués. 

L’entente  est-elle  meilleure  dans  les  autres 
départements  ?  Je  l’ignore,  mais  j’en  doute  fort 
si  j’en  juge  par  une  lettre  d'un  confrère  que  j’ai 
reçue  ces  temps  derniers  et  qui  me  paraît  pleine 
de  bon  sens,  parce  que  j’y  ai  lu  la  phrase  sui¬ 
vante  : 

«  Aussi  longtemps  qu’en  France  ily  aura2ca- 
«  tégories  de  médecins,  ceux  qui  vendent  des 
«  drogues  et  ceux  qui  n’en  vendent  pas,  toute 
«  entente  parfaite  entre  les  membres  du  corps 
«  médical  sera  impossible,  l’action  des  uns  étant 
«  paralysée  par  l’intérêt  des  autres  ;  une  asso- 
»  dation  médicale  a  émis  cette  année  le  vœu 
«.de  voir  le  Parlement  voter  une  loi  interdisant 
«  le  cumul  des  professions  de  médecin  et  de 
«  pharmacien:  j’estime  qu’en  adoptant  ce  vœu, 
«;  cette  Société  n’a  pas  fait  d’exclusion  pour  les 
«.  propharmaciens  qui  cumulent  également  et 
«  cela  dans  des  conditions  plus  dangereuses 
«  pour  les  confrères,  parce  qu’iis  se  déplacent 
«  alors  qu’en  général  les  possesseurs  des  2  di- 
«.  plômes  restent  fixes  ». 

La  médecine  aux  médecins;  la  pharmacie 
aux  pharmaciens  ;  mêmes  titres,  mêmes 
droits  ;  partage  des  situations  officielles  ; 
libre  choix  ;  tels  doivent  être  les  cris  de  guerre 
des  praticiens,  qu’ils  aient  ou  non  une  officine  à 
leurs  côtés  :  modernisons  11  loi  du  21  germinal 
an  XI  :  franchement  elle  n’a  plus  sa  raison  d’ ê- 
trc,  à  l’ère  de  la  bicyclette,  de  l’automobile  et 
du  téléphone,  ces  trois  destructeurs  des  distan¬ 
ces;  remplaçons -la  par  le  texte  plus  égalitaire 
que  voici  et  que  je  propose  à  la  méditation  des 
confrères. 

«  Tout  médecin  —  qu’il  ait  ou  non  une  offi- 
«  cine  à  ses  côtés — est  autorisé  à  pratiquer  la 
«  médication  hypodermique  en  cas  d’urgence  ; 
«  toute  autre  prescription  médicamenteuse  sera 
«  préparée  ou  vendue  par  un  pharmacien.  Le  cu- 
«  mul  des  2  professions  est  interdit  ». 

Du  jour  où  dans  le  corps  médical  il  y  aura  éga¬ 
lité  de  droits  et  de  charges,  l’entente  entre  tous 
sera  parfaite  :  le  relèvemeut  des  honoraires  se  fera 
sans  difficultés  ;  les  Syndicats  quitteront  enfin 
la  période  embryonnaire  dans  laquelle  la  plupart 
vivent  encore  et  dans  laquelle  ils  vivront  aussi 
longtemps  qu'ils  auront  à  traiter  d’intérêts  si  dif¬ 
férents. 

En  attendant,  je  dis  aux  confrères  en  quête 
de  situation  :  au  moment  de  votre  installation, 
souvenez-vous  que  le  médecin  vendeur  de  dro¬ 
gues  n’est  pas  toujours  bien  coté  :  fussiez-vous 
le  plus  scrupuleux  des  hommes, le  client  ne  vous 
soldera  jamais  sa  note  de  pharmacie  sans  une 
airière-pcnsée  :  il  aura  toujours  quelque  senti¬ 
ment  de  suspicion  à  votre  égard  et  il  se  fera  vo¬ 
lontiers  l’idée  que  vous  lui  avez  au  moins  pres¬ 
crit  un  vin  fortifiant  inutile  :  ne  créez  pas  de 
centres  médicaux  nouveaux  ;  il  y  en  a  beau¬ 
coup  de  trop  depuis  que  l’automobile  a  détruit 
les  frontières  des  circonscriptions  et  qu’il  y  a  des 


mutualités  à  libre  choix  :  aspirez  à  devenir  mé¬ 
decins  et  laissez  vos  ordonnances  aux  clients: 
installez-vous  ensuite  dans  le  centre  médical  de 
votre  choix  et  groupez-vous  autour  dii  drapeau 
syndical.  Et  si,  effrayés  parla  pléthore,vous  êtes 
en  quête  de  débouchés,  ne  cherchez  jamais  à 
créer  un  poste  de  médecin,  propharmacien  à 
l’heure  où  l’exode  des  campagnes  vers  les  villes 
réduit  souvent  à  une  constante  expectative  le: 
médecins  de  petits  pays.  Dans  la  bourgade  que 
vous  choisiriez  —  qui  serait  certainement  un 
centre  médical  d’avenir-,  si  vous  demandiezl’ap- 
préciation  des  habitants  (le  client  voit  un  posté 
d’avenir  dans  chaque  village  I)  —  vous  seriez  bien 
vite,  poussé  par  l’appât  d’un  fixe  devenu indiS^ 
pensable,  à  la  merci  des  municipalités  I  Vous 
quitteriez  au  bout  d  une  ou  deux  années  cette 
vie  de  galère,  mais  vous  emporteriez  malheu¬ 
reusement  sur  votre  front  et  à  tout  jamais  indé¬ 
lébile  la  fameuse  inscription  qui  pourra  influer- 
sur  votre  avenir  :  «  Il  a  déjà  été  installé  dans 
un  poste  et  n’a  pu  y  réussir  ».  Tournez  vos  re¬ 
gards  vers  la  dentisterie  ou  les  spécialités  :  faites 
des  remplacements  en  guettant  les  postes  :  cher¬ 
chez  à  devenir  le  gendre  d  un  confrère  :  il  paraît 
que  cette  situation  est  idéale  et  que  bon  nom¬ 
bre  de  jeunes  médecins  pourraient  ainsi  trou¬ 
ver  place  immédiate  sans  risquer  d’être  mal  ac¬ 
cueillis  pourvu  que  le  mariage  ait  lieu  avant 
l'installation. 

Mais  avant  de  partir  dans  le  coin  retiré  dont 
parle  notre  confrère  Duchesne,  dites- vous  bien 
que  dans  cette  région,  fût-elle  déserte  et  pau¬ 
vre,  les  objets  de  première  nécessité  seront  pour 
vous  —  qui,  aux  yeux  des  gens,  allez  chaque  jour 
gagner  des  lingots  d’or  —  aussi  chers,  pour  ne  pas 
dire  plus  qu’à  Paris  :  que  vos  frais  généraux  seront 
plus  élevés  qu’en  ville  parce  qu’en  ville  vous 
pourrez  en  attendant  le  client  vous  contenter 
d’une  bonne  à  tout  faire  pour  la  tenue  de  votre 
maison  et  de. . .  vos  jambes  pour  les  courses, 
tandis  eju’à  la  campagne  il  vous  faudra  une 
bonne  pour  répondre  pehdairt  vos  absences, une 
bicyclette,  un  cheval  et  une  voiture,  et,  si 
vous  ne  voulez  pas  atteler  votre  cheval  avant 
d’aller  faire  un  accouchement,  un  domestique, 
celui-ci  fût-il  âgé  d’une  douzaine  d’années  seu¬ 
lement,  vous  en  saurez  le  prix  à  l’heure  où  les 
campagnes  manquent  de  bras  !  Vos  frais  de  toi¬ 
lette  seront  aussi  importants  qu’en  ville  parce 
que  vous  aurez  remarqué  que  le  client  n’est  pas 
insensible  au  décorum  de  son  médecin. 

Mais  en  revanche,  au  lieu  de  la  clientèle  de 
ville  (généralement  constituée  par  des  gens  ins¬ 
truits  ou  par  l’élite  ouvrière  de  nos  campagnes) 
qui  vous  fera  appeler  au  moindre  bobo  et  com¬ 
prendra  très  bien  eju’un  médecin  doit  suivre  le, 
cours  d’une  maladie,  vous  n’aurez  qu’à  soigner' 
une  clientèle  profondément  arriérée  qui  en  est 
toujours  à  l’ère  des  rebouteurs,  sorciers  et  de¬ 
vins,  c|ui  ne  vous  fera  appeler  qu’une  seule  fois 
à  la  fin  des  maladies,  quand  le  malade  se  meurt 
et  quand  dans  les  entrailles  des  poulets  noirs 
que  le  sorcier  a  fait  sacrifier,  on  n’a  pu  lire  le; 
remède  du  mal,  ou  quand  les  pièces  d’étoffe  je¬ 
tées  dans  un  sceau  d’eau  fraîche  par  une  voyante 
pour  savoir  vers  quel  lieu  de  pèlerinage  il  faut 
«  voyager  »  le  malade  n’auront  point  donné 
d’indication  assez  précise. 

Malheur  à  vous  si,  vous  trouvant  en  présence 
d’une  pneumonie  oud’une  fièvre  typhoïde,  vous 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


793 


exprimez  le  désir  de  revoir  le  malade  :  on  vous 
accusera  bien  vite  de  faire  des  visites  de  luxe 
•  pour  faire  bouillir  votre  pot-au-feu  »,  on  ap¬ 
pellera  bien  vite  un  confrère  qui,  plus  avisé  que 
vous,  ne  manifestera  pas  le  désir  de  revoir  le 
malade  et  captera  du  coup  et  pour  l'avenir  la 
confianee  de  la  famille,  si  dans  l’intervalle  le 
ctfrédu  voisinage  qui,  avant  votre  installation 
soignait  gratuitement  ses  ouailles,  n’a  pas  été 
réintégré  dans  ses  fonctions  de  guérisseur  I 

Etnunc  erudimini 

D'  Péricat. 

N.  D.  L.  R.  —  Le  Concours  médical^  jour¬ 
nal  ouvert  à  toute  discussion  bien  intentionnée, 
s'empresse  d’aulant  plus  volontiers  d’ouvrir  celle- 
ci  que  nous  savions  combien  le  développement 
du  Syndicat  médical  de  l’Indre  a  été  paralysé 
par  la  divergence  d’intérêts  que  signale  notre 
vieil  abonné  M .  le  D' Péricat.  Il  compte  bien 
recevoir  sur  ce  sujet  délicat  des  communieations 
idtéressantes  (et  au  besoin  intéressées)  et  leur 
réservera  bonne  place  si  elles  s’inspirent  de 
l’intérêt  général  du  public  et  du  corps  médical 
dans  son  ensemble. 


les  écoles  de  médecine  militaire 
et  l’encomlbrement. 

Mon  cher  confrère, 

Lé  Concours  publie  sous  le  titre  de«  Une  cause 
hypothétique  de  l’encombrement  médical»  une 
lettre  de  Mi  Joseph  Daverède  qui  attribue  une 
certaine  part  dans  l’encombrement  médical  ac- 
lüel  à  l’attrait  exercé  sur  les  jeunes  gens  par  les 
écoles  de  médecine  militaire  et  navale.  Eh  bien  ! 
croyèMîioi,  cette  cause  ri’est  pas  si  hypothétique 
que  cela.  Je  puis  en  parler  savamment,  car  si  je 
suis  médecin  de  campagne,  c’est  à  ma  passion 
pour  la  marine  et  les  voyages  au  long  cours  que 
je  le  dois  !  Fils  unique,  ma  mère  poussa  les  hauts 
cris  lorsque  j’émis  la  prétention  de  préparer  le 
Borda.  Je  n’insistai  pas,  mais  une  fois  bache¬ 
lier,  et  de  plus  en  plus  épris  (t’aventures,  force 
iùe  fût  d’employer  le  seul  moyen  qui  me  restait: 
h  médecinè  navale,  et  Hippocrate  compta  un 
disciple  de  plus.  A  Toulon,  je  trouvai  50  à  üO  ca¬ 
marades  poussés,  comme  moi,  plus  par  l’amour 
des  grands  horizons  que  par  celui  du  bistouri. 
Cetteannée-là  (1896), sept  élèves  seulement,  dont 
cinq  anciens,  furent  reçus  à  l’Ecole  principale  de 
Bordeaux.  Quant  à  moi,  les  traversées  efiectuées 
tôiit  l’hiver  sur  la  canonnière  chargée  chaque 
matin  du  service  médical  de  rhôpital  St-Man- 
dcier  ayant  satisfait  au-delà  de  la  saturation  mon 
goût  pour  la  mer  et  ses  furies,  je  n’attendis  mé¬ 
mo  pàsle  concours  pour  regagner  mes  pénates. 

Ëilques  fanatiques  redoublèrent  leur  année. 

f,  sur  60  étudiants,  15  en  tout  décrochèrent  la 
timbale,  parmi  lesquelsje  note  le- malheureux  D” 
Roustanqui  sauta  avec  l’Iéna.  Le  reste,  pris 
dans  lengrenage,  continua  ailleurs  les  éludes 
commencées  sous  les  auspices  de  Neptune. 

11 V  a  trois  écoles  préparatoires  de  médecine 
aavale,  ce  qui  faisait  chaque  année  (je  vous  parle 
d’il  y  a  12  ans)  45  X  3  =  1J5  jeunes  gens  dont  la 
grande  majorité  n’avait  vu  dans  la  médecine 
qu’ün  moyen  de  faire  le  tour  du  monde  et  con¬ 


damnés  comme  moi  à  tâter  de  la  clientèle  civile 
dans  un  trc)u  quelconque  ! 

Passons  à  la  médecine  militaire.  Tous  les  ans 
se  présentent  au  minimum  200  candidats  :  il  en 
est  pris  60  environ.  Donc  là  encore,  chaque  an¬ 
née,  140  futurs  médecins  civils.  Et  certainement 
bien  peu  de  ces  candidats,  à  fortune  modeste  gé¬ 
néralement,  auraient  entrepris  leur  médecine 
s’ils  avaient  su  devoir  échouer  à  Lyon. 

Le  remède  à  cette  situation  !  Là,  je  me  sépare 
de  votre  corresjiondant,  M.  Daverède  préconise 
pour  les  médecines  militaire  et  navale  un  con¬ 
cours  à  la  fin  des  études  médicales.  Ah  !  je  vous 
certifie  que  les  examinateurs  ne  seraient  pas  bien 
fatigués  !  Voyez  ce  qui  se  passe  pour  le  concours 
du  Val-de-Grâce.  Si  réellement  l’amour  du  pana¬ 
che,  de  la  culotte  rouge,  du  galon,  était  la  dé¬ 
terminante  des  canclidats,  et  non  le  désir  de  fair 
re  des  études  à  l’œil,  nous  devrions  voir  tous 
les  recalés  de  Lyon  se  précipiter,  une  fois  tes 
études  finies,  au  concours  du  Val.  An  lieu  des 
140  candidats  escomptés,  combien  en  comptons- 
nous  ?  Cinq  ou  six,  souvent  moins,  rarement 
plus. 

A  mon  avis,  le  vrai  remède,  le  voici  :  après  le 
baccalauréat,  instituer  un  concours  pour  la  mé¬ 
decine  militaire  ou  navale,  comme  cela  se  fait 
pour  les  écoles  vétérinaires  ou  même  pour  Saint- 
Cyr  ;  et  un  concours  portant  simpleinent  sur  les 
études  précédentes  :  histoire,  géographie,  littéra¬ 
ture,  etc.  Demande-t-on  le  maniement  du  fusil 
Lebel  au  futur  St-Cyrien  ?  Parle-t-on  de  patholo- 
ie  à  l’aspirant  vétérinaire  2  Est-il  nécessaire 
’avoir  vu  un  bateau  pour  entrer  à  l’Ecole  nava¬ 
le  ?  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  inême  pour  le 
futur  médecin  militaire  2 

Les  matières  importent  peu  :  un  bon  élève 
sera  toujours  un  bon  élève  et  le  concours  n’a 
pas  d’autre  but  que  de  pratiquer  une  sélec¬ 
tion. 

Autant  la  faire  de  suite.  Et  de  la  sorte,  le 
candidat  malchanceux  ne  sera  plus  contraint  à 
devenir  nécessairement  un  médecin  civil. 
N’ayant  pas  encore  fait  un  mot  de  médecine,  il 
n’aura  pas  perdu  de  temps  et  pourra  choisir  sans 
regrets  l’une  des  voies  qui  s’ofirent  au  jeune 
homme  travailleur  et  courageux. 

Alors,  on  ne  verra  plus  des  malheureux,  con¬ 
damnés  à  la  médecine  quand  même,  user  d’ex¬ 
pédients,  parce  que  sans  le  sou,  pour  décrocher 
un  diplôme  qui  bien  souvent  ne  recèle  que 
misère  et  déception. 

Il  existe  encore  bien  des  causes  d’encombre¬ 
ment,  de  même  qu’il  existe  bien  d’autres  remè¬ 
des.  Mais  je  trouve  ma  lettre  suffisamment  lon¬ 
gue.  Excusez-moi,  et  veuillez  croire,  mon  cher 
confrère,  à  l’expression  de  mes  sentiments  dé¬ 
voués. 

D'  B. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


A  propos  de  la  combinaison  D  de  l’Amicale. 

Mon  cher  confrère  et  ami, 

Dans  le  numéro  du  Concours  du  26  septembre 
dernier,  M.  Fleury,  l’éminent  actuaire,  parlant 
des  pensions  aux  veuves  et  orphelins  du  Corps 
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médical  français,  regrette  que  vous  ne  fassiez 
as  plüs  de  bruit  autour  de  la  combinaison  D  de 
Amicale,  dont  il  trouvé  le  recrutement  btau- 
coup  trop  lent.  Nous  aVons  là,  dit-il,  un  instru¬ 
ment  d’assurance  qui  répond  à  tous  les  besoins, et 
vous-même,  'avec  un  zèle  très  louable,  avez  es¬ 
sayé  de  la  faire  revivre  à  nos  yeux  avec  tous  les 
attraits  de  sa  jeunesse  et  des  promesses  qu’elle 
nous  garantit. 

Mais,  car  il  y  a  un  mais,  quelles  sont  donc  les 
causes  de  ce  peu  d’empressement  queméttent  nos 
confrères  à  assurer  leur  famille  à  cette  combinai¬ 
son  ? 

A  mon  sens,  il  y  en  a  une  très  grosse  et  qui 
prime  toutes  les  autres.  C’èst  la  question  du  Ta¬ 
rif. 

En  effet,  la  première  des  conditions  pour  faire 
partie, de  là  combinaison  D,  c’est  que  la  femme 
de  l’assuré  fasse  partie  de  l’A.  G.  ' 

Or,  savez-vous  quelle  cotisation  l’A.  G.,  ou 
tout  au  moins  la  Société  locale dèSeine-et-Oise, 
demande  à  ses  adhérentes  ?  Eh  bien,  elle  ne  leur 
demande  pas  moins  de  20  fr. 

Comme  le  mari  doit  être  membre  de  l’A.  G. 
avec, une  cotisation  égale,  cela  fait  déjà'40  fr.  de 
cotisation  annuelle. 

De  plus,  le.  mari  doit  faire  partie  de  la  combi¬ 
naison  G,  art.  54.  Or  le  recrutement  de  la  combi- 
naisou  C  est  également  assez  lent.  Ici  encore  un 
sirnple' examen  des  tarifs  vous  fera  saisir  la  cause 
de  ce  ralentiss.ement.  ’ 

Prenons  T  âge  moyen  auquel  un  médecin  pense 
un  peu  à  ses  vieux  jours  et  à  prendre  ses  précau¬ 
tions,  soit  40  ans. 

A  cet  âge-là,  il, a  à  payer  pour  la  combinaison 
C  une  prime  annuelle,  y  compris  la  contre-assu- 
tàlice  dé  337 'fr.  et  céla  pendant  25  ans.  A  65  ans,, 
au  moment  de  toucher  sa  retraite,  il  aura  donc 
payé’ 337 X 25  =  8.425  francs. 

,  Auxquels  il  faut  ajouter  25  annuités  de  40  fr. 
payées  à  l’A.  G.  soit  25';K  40  =  1.000  fr.  Ce  qui 
fàit  au  total  :  9.425  fr’  ' 

■  Pour  récupérer  ce  capital,  il  faut'  donc  que 
l’intéressé  touche  sa  pension  de  retraité  de  1 . 200 
fr.,  p.çndant  près  de  huit  années,c’est-à-dire  qu’il 
vive  jusqu’à  73  ans.  En  effet,  9.425  :  1.200 
7,8.  Ce  n’est  donc  qu’à  partir  de  cet  âge  là  qu’il 
peut  escompter  un  béhéflce  à  adhérer  à  la  combi¬ 
naison  C.  Or,  consultez  les  tables  de  mortalité  du 
corps  médical  et  dités-nous  combien  de  confrères 
ont  l’espoir  d’arriver  jusqu’à  cet  âge  vénérable. 

Il  y  en  a  malheureusement  fort  peu  et  croyez 
bien  que  c’est  là  la  principale  cause  du  peu  d’en¬ 
thousiasme  de  nos  confrères.  D’autant  que  si  le 
.capital  engagé  est  bien  contre-assiiré  jusqu’à  65 
ans,  il  né  l’ést  plus  dès  que  nous  avons  touché 
une  seule  annuité  de  retraite  et  si  la  mort  sur¬ 
vient  avant  la  huitième  année  nous  frustrons 
ainsi  nos  héritiers  d’un  capital  que  nous  avions 
le  désir  de  leur  laisser. 

Il  est  vrai  que,  dans  ce.  dernier  cas,  la  combi¬ 
naison  D  vient  servir  de  contre-assurance  à  l’é¬ 
gard  de  la  veuve  ou  des  orphelins  ;  mais  cette 
contre-assurance  n’est  acquise  elle-même  qu’au 
prix  d’une  prime  assez  élevée. 

En  effet,  si  à  l’âge  que  nous  indiquons  pour  le 
mari,  soit  40  ans,  la  femme  en  a  30,  il  vient  s’a¬ 
jouter  à  la  prime  de  la  combinaison  G  et  de  l’A. 
G.  une  prime  de  271  fr.  non  contre-assurée,  soit 
âu  total  337  4-  40  -1  271  648  fr.,ce  qui  est 

quelque  chose. 


La  combinaison  D  a  fort  heureusement  poiir 
elle  un  avantage  extrêmement  important  qui  est 
celui  de  parer  à  une  catastrophe  telle  que  celte  delà 
mort  du  chef  de  la  famille  à  partir  du  lendémàmdu 
four  où  il  a  payé  sa  deuxième  prime  semestrielle. 
Mais  cet  avantage,  cependant  très  précieux,  ne 
semble  pas  suffisant  à  beaucoup  d’entre  nous 
pour  expliquer  le  chiffre  très  élevé  de  la  prime  de¬ 
mandée. 

Docteur  DelpeuL 
(de  Saint-Chéron).  .. 

Réponse  au  D'  Delpeut. 

Mon  cher  ami, 

Permettez-moi  d’apporter  tout  de  suite  à  vo¬ 
tre  article  quelques  rectifications  nécessaires. 

1°  On  n’est  pas  du  tout  tenu  d’être  membre  de 
la  combinaison  C  .pour  adhérer  à  D.  Il  suffit  sim¬ 
plement  d’être  membre  de  la  combinaison  A,  ce. 
qui  déjà  réduit  sensiblement  l’ensemble  de  vos 
calculs. 

2®  La  combinaison  C  ne  semble  pas  si  lourde  à 
tant  de  confrères  puisque  nous  venons  d’en  ins¬ 
crire  encore  12  à  la  dernière  séance  et  qu’ils  sont 
déjà  près  de  140  à  s’être  assuré  .une  retraite  à 65 
ans  par  cette  combinaison. 

3°  Là  cotisation  normale  de  l’A.  G.  est  del2fr. 
et  non  de  20  fr.,  soit  24  fr.  au  lieu  de  40  fr.  pour  les 
deux  époux.  Si  la  Société  locale  de  Seine-et-Oise 
a  fixé  sa  cotisation  à  20  fr.-,  c’est  qu’elle  a  une 
caisse  de  secours  pour  les  veuves,  caisse  spéciale 
de  prévoyance  qui  ne  se  confond  pas  avec  la  com¬ 
binaison  p,  qui  peut  s’ajouter  à  elle,  et  qui  fait 
un  peu  double  emploi  avec  elle  pour  ceux  qui  sont 
inscrits  à  notre  combinaison  D.  En  tous  cas,  lasè 
tuation  en  Seine-et-Oise  est  unique,  jè  crois,' et 
ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  les  85 
autres  départements.  D’ailleurs, rien  n’empêche 
les  confrères  de  Seine-et-Oise  de  revenir  à  la  coti¬ 
sation  normale,  s’ils  le  veulent. 

4®  En  réalité,  un  médecin  de  30  ans  peut  s’as¬ 
surer  contre  la  maladie  pour  une  prime  annuelle 
de  59  fr.  combinaison  A,  plus  12  fr.  pourll’A.  G., 
soit  71  fr.;  il  peut  en  outre  entrer  à  la  conibinai- 
son  D  pour  une  prime  annuelle  de  12  fr.,  cotisa¬ 
tion  de  sa  femme  à  l’A.  G.  et  si  cette  dernière  a 25 
ans,  son  versement  unique  sera  de  2.914  fr.  Au 
total  un  capital  de  2 . 914  et  une  cotisation  an¬ 
nuelle  de  83  fr. 

Voilà,  mon  cher  ami,  comment  il  faut  rectifier 
vos  calculs. 

J’ajoute,en  outre,  que  si  ces  primes  paraissent 
trop  élevées,  elles  sont  cependant  calculées  ma¬ 
thématiquement  au  plus  jujste  pour  assurer  le  ris¬ 
que  à  couvrir  ;  que  le  grand  nombre  d’adhé¬ 
rents  seul  pourrait  permettre  à  notre  actuaire 
d’étudier  une  réduction  du  taux  de  ces  primes  ; 
que  d’ailleurs,  on  n’a  rien  pour  rien,  et  que  la  pré¬ 
voyance  n’est  pas  une  affaire  de  placement  d’ar¬ 
gent  plus  ou  moins  avantageux,  mais  un  liioyeh 
de  se  garantir,  soi  ou  les  siens,  contre  certains  ris¬ 
ques  graves,  et  la  maladie  et  la  mort  du  médecin 
sont  de  gros  risques  pour  lui  et  pour  sa  famille, 
risques  qui  méritent  '  certainement  l’effort  de¬ 
mandé  pour  se  garantir  contre  eux.. 

Mais  je  ne  veux  pas  terminer  ma  réponse  sans 
vous  remercier  bien  cordialement,  mon  cher  ami, 
de  votre  intervention  dans  ce  débat  ;  c’est  parla 
discussion  que  l’on  s’éclaire  et  je  serai  toujours 
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heureux  d’avoir  comme  collaborateurs  à  la  même 
œuvre  des  camarades  aussi  dévoués  et  aussi  ar¬ 
dents  que  vous  à  la  défense  et  à  la  propagation  de 
nos  oeuvres  de  prévoyance. 

Le  secrétaire  général  de 
r  Amicale, 

Mignon. 


L’Ancre  médicale  automobile. 


Rapport  statutaire  présenté  à  l’Assemblée 
1  générale  de  1909  au  nom  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  par  le  D'  Fayard,  du  Péage 
j  (Isère). 

!  L’Ancre,  mutuelle  spéciale  au  Corps  médical 
:  contre  les  accidents  causés  par  des  véhicules,  a 
I  maintenant  deux  ans  et  demi  d’existence. 

Elle  est  de  plus  en  plus  prospère,  comme  le 
prouvent  les  chiffres  que  viennent  de  vous  don¬ 
ner  les  rapports  du  directeur  général  et  des  cen¬ 
seurs. 

L’exercice  1908  présente  à  signaler  deux  faits 
principaux  :  l’abaissement  des  tarifs  et  le  mode 
.  nouveau  de  réassurance. 

I  Nos  tarifs  étaient  trop  élevés.  Pour  donner  une 
sécurité  absolue,  éviter  tout  aléa,  il  avait  fallu 
I  contracter  des  réassurances  onéreuses,  mais  né- 
I  cessaires,  à  cause  du  petit  nombre  d’adhérents  au 
début,  de  l’absence  de  réserves  et  de  la  possibilité 
d’iln.  gros  sinistre.  Aussi,  nos  tarifs,  calqués  sur 
ceux  des  bonnes  compagnies,étaient  supérieurs  à 
ceux  d’autres .  compagnies  prospères  et  cotées 
comme  sérieuses.  Plusieurs  confrères  avaient  re- 
I  lusé leur  adhésion  en  alléguant  ce  motif.  La  solu- 
I  lion  de  cette  difficulté  était  donc  urgente,  mais 
!  malaisée  àtrouver.  :  . 

Notre  Directeur  général  a  soumis  plusieurs 
projets,  qui  ont  été  rejetés  après  avis  de  hautes 
autorités  juridiques  et  de  longues  études  du  Con¬ 
seil  d’administration.  Enfin,  il  a  trouvé  une  solu¬ 
tion  élégante  qui  donne  toute  satisfaction  ;  la 
création  de  la  Société  lyonnaise  de  Réassurances. 

Cette  société  nouvelle,  au  capital  de  200.000 
lr.,est  destinée  à  procurer  à  l’Ancre  les  sommes 
qui  pourraient  lui  être  nécessaires  s’il  survenait 
'  par  hasard  un  exercice  déficitaire. 

1  Certes,  les  calculs  de  nos  primes  ont  été  sérieu¬ 
sement  établis,  les  moyennes  nous  assurent  en¬ 
core  des  bénéfices  sur  nos  primes  actuelles  ;  mais, 
dans  toutes  les  statistiques,  surtout  en  matière 
d’accidents,  il  faut  prévoir  même  l’impossible,  la 
série  noire  des  catastrophes,  et  l’on  doit  être  à 
même  d’y  parer.  . 

Nous  aurions  toujours,  dans  une  telle  éventua¬ 
lité,  pour  garantir  nos  adhérents  ;  1°  nos  primes 
annuelles  qui  augmentent  tous  les  jours  ;  2“  no¬ 
tre  réserve  déjà  coquette  ;  3"  l’intervention  de  }a 
Société  lyonnaise  de  réassurances. 

Que  nous  coûte  ce  troisième  gage  de  sécurité  ? 
1“  Une  somme  fixe  de  1 . 000  fr.  par  an,  rému¬ 
nération  des  100 . 000  fr.  que  la  société  tient  tou¬ 
jours  à  notre  disposition  ,  pour  en  user  en  cas  de 
besoin  ; 

i  2“  Le  1  %  de  toutes  nos  cotisations  nettes, 
j  C’est  peu,  si  nous  comparons  ces  sommes  avec 
les3/4  denos  cotisations  qui,  jusqu’à  présent,  al¬ 
laient  aux  Compagnies  d’assiirances.  Disons,  en 


passant,  que  nous  estimons  la  Société  de  Réas¬ 
surances  comme  une  bonne  affaire  pour  ses  ac¬ 
tionnaires.  L’emploi  des  fonds  et  les  sommes 
fixes  versées  leur  assurent  uii  intérêt  déjà  suffi¬ 
sant,  et  le  1  %  des  cotisations  de  toutes  les  An¬ 
cres  doit  permettre,  avec  le  développement  de 
ces  sociétés,  la  distribution  de  dividendes  de  plus 
en  plus  importants  aux  actionnaires  de  la  Société 
de  Réassurances. 

Cette  forme  de  réassurances  nous  offre  les  ga¬ 
ranties  les  plus  sérieuses  et  nous  met  au  niveau 
des  meilleures  compagnies,  malgré  le  nombre  re¬ 
lativement  restreint  de  nos  Contrats  et  le  chiffre 
peu  élevé  de  nos  réserves,  propres  conséquences 
dé  notre  récente  Création. 

Elle  nous  a  permis  l’établissement  des  nou¬ 
veaux  tarifs  qui,  sérieusement  étudiés,  mieux 
proportionnés  aux  risques,  peuvent  avantageuse¬ 
ment  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  de  tou¬ 
tes  les  compagnies  d’assurances  ou  mutuelles 
méritant  quelque  confiance.  : 

Exemple  :  Automobile  ;  accidents  causés  aux 
tiers  avec  ou  sans  contact  :  pour  10.000  francs  : 
moins  de  5  HP  .  :  50  fr.  ;  de  7  à  9  HP.  ;  63  fr.  ;  de 
16  à  24  HP  .  :  100  fr. 

L’application  de  ces  nouveaux  tarifs  aux  an¬ 
ciens  sociétaires  a  soulevé  une  question  délicate 
et  difficile  à  résoudre.  En.  droit,  les  adhérents 
sont  liés  par  un  contrat  non  résiliable  pendant 
5  ans  et  ils  doivent  payer  la  prime  fixée  par  ce  con¬ 
trat.  En  équité,  ces  premiers  adhérents  qui  ont 
couru  les  aléas  du  début  et  ont  contribué  à  l’éta¬ 
blissement  des  réserves,  devraient  profiter  de 
suite  des  avantages  consentis  aux  adhérents  de  la 
dernière  heure.  En  bon  esprit  de  confraternité,  le 
Conseil  d’administration  exclusivement  médical 
voulait  appliquer  à  tous,  dès  1909,  les  nouveaux 
tarifs  réduits.  En  théorie,  c’était  simple,  juste  ert 
facile.  En  fait,  notre  Directeur  général,  homme 
pratique,  après  de  minutieux  calculs,  est  venu 
nous  démontrer  que  les  sommes  consenties  pour 
la  réassurance  des  contrats  antérieurs  dépasse¬ 
raient  les  primes  nettes  fixées  par  les  nouveaux 
tarifs.  Dans  l’intérêt  de  l’avenir  de  notre  so¬ 
ciété,  il  a  fallu  réfréner  nos  généreux  espoirs  et 
renoncer  à  l’application  pour  1909  des  nouveaux 
tarifs  aux  anciens  adhérents. 

Comme  un  certain  nombre  de  ces  contrats  de 
réassurance  arrivent  à  expiration  cette  année, 
que  d’autres,  plus  récents,  sont  moins  onéreux,  la 
question  sera  de  nouveau  étudiée  sous  toutes  ses 
laces,  les  calculs  refaits,  les  conséquences  finan¬ 
cières  envisagées  de  près  et  le' Conseil  croit  pou¬ 
voir  vous  laisser  espérer  qu’en  1910  les  tarifs  nou¬ 
veaux  pourront  être  appliqués  à  tous  les  sociétai¬ 
res,  Ainsi  triompheraient  les  principes  de  justice 
vraie  et  de  bonne  confraternité  qui  sont  la  carac¬ 
téristique  de  notre  œuvre. 


''CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

La  moralité  de  quelques  assureurs 

La  session  des  conseils  généraux  et  le  rem¬ 
placement  des  assureurs  par  les  caisses 
d’assurances. 

En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Danemark 
en  Suède,  en  Norvège,  le  fonctionnement  des  as- 
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surances  contre  les  accidents  est  organisé  à  l’aide 
de  caisses  d’assurances  gérées  par  des  eoaseils 
d’administration  où  figurent  en  nombre  égal  des 
_  patrons  ét  des  ouvriers  nommés  chacun  par  leur 
groupe  respectif. 

11  y  a  2  genres  dé  caisses  : 

.  1°  Les  caisses  r^ionales  4 
2'»  La  caisse  nationale.  : 

Chaque  caisse  régionale  reçoit  de  chaque  per- 
,  sonne  assujettie  à  la  loi  une  cotisation  obliga¬ 
toire  et  fixée  suivant  les  dangers  de  chaque  in¬ 
dustrie.  ■  ' 

Chaque  caisse  régionale  verse  une  certaine 
somme  à  la  caisse  nationale. 

La  caisse  nationale  ainsi  alimentée  doit  venir 
en  aide  aiix  caisses  régionales  qui  se  trouve¬ 
raient  incapables  de  faire  face  à  leurs  charges  par 
suite  d’un  nombre  anormal  d’accidents. 

-Par  contre^  les  caisses  régionales  qui,  au  Heu 
d^fre  en  déficit,  font  des  bénéfices,  à  la  fin  de 
l’année,  doivent  verser  une  partie  de  ces  écdno- 
niies  à  la  caisse  nationale;  L’autre  partie  des  bé¬ 
néfices  ne  revient  pas  aux  industriels  qui  ont 
payé  des  cotisations.  Ces  bénéfices  sortt  em¬ 
ployés  à  augmenter  les  rentes  des  blessés.  ■ 

On  voit  tout  de  suite  quelle  est  l’importance  de 
cette  disposition  éminemment  sage.  Lorsquhin 
industriel  a  versé  sa  cotisation,  il  sait  que  c’est  de 
l’argent  qu’ilne  verra  plus,  qu’il  n’aura  aucune  ris¬ 
tourne  sur  les  opérations  de  la  caisse  d’assuran¬ 
ces.  Il  n’a  donc  aucun  motif  de  disputer  à  son  ou¬ 
vrier  blessé  l’indemnité  d’accident. 

D’autre  part,  comme  les  bénéfices  servent  à 
augnienter  les  rentes  des  blessés,  les  ouvriers  ont 
tout  intérêt  à  faire  la  guerre  aux  simulateurs,  en 
leur  disant  :  l’argent  que  vous  voulez  dérober 
n’est  pas  l’argent  du  patron,  c’est  l’argent  des 
véritables  blessés.  En  voulant  prendre  cet  argent, 
vous  faites  du  tort  aux  camarades  blessés,  qui  ne 
verront  pas  augmenter  leurs  rentes.- 

En  outre,  et  notamment  en  Hongrie,  les  mé¬ 
decins  désignent  trois  de  leurs  confrères  qui  siè¬ 
gent  dans  lés  conseils  d’administratipn  dé  ces 
caisses,  avee'voix  consultatives. 

Mais,  chez  toutes  les  nations  que  nous  venons 
de  d^ésigner;  les  assureurs  n’ont  pas.  été  autorisés 
à  s’interposer  dans  le  fonctionnement  de  ces  œu¬ 
vres  de  prévoyance  sociale,  précisément  parce 
qu’ils  les  auraient  faussées  en  y  cherchant  un  mo¬ 
tif  à  spéculation  et  à  bénéfices. 

Seules,  la  France,  l’Italie,  l’Espagne  et  la 
Suisse  avaient  commis  la  fauté  de  confier  ces  ser¬ 
vices  de  prévoyance  sociale  à  des  groupes  de  fi¬ 
nanciers  et  d’industriels. 

La  Suisse  vient,par  120  Voix  contre  14,  au  Con¬ 
seil  Fédéraljde  Voter  la  suppression  des  assureurs 
(Journal  Le  GénevMs,  !^^  octobre  1908,' boulevard 
James-Fazy,  17j  Genève). 

Il  ne  reste  donc  plus  que  les  pays  latins,  la 
Frapçe,  l’Ilaliej  l-’Espagne,quiont  liyré  l’intérêl 
de  la  clause  ouvrière  aui  appétits- insatiables  de 
financiers-spéculateurs. 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  pu  détermi¬ 
ner  la  tiépùblicfue  Française  à  être  moins  que  les 
Royaumes  voisins  la  protectrice  de  la  classe  ou¬ 
vrière  ? 

.Ce, sont  là  des  ombres  qui  disparaissent  peu  à 
peu  à  la  lumière  des  discussions  que  fait  naître 
chaque  jour  la  résistance  des  syndicats  médi¬ 
caux  aux  malhonnêtes  trafics  de  certains  assu¬ 
reurs. 


Pour  que  les  caisses  d’assurancesipuissenttone’ 
tionner,  il  faut  quele  principe  de  l’assurance  ahlu 
gatoiré  pour  tous,  les  assujettis,  à  la  loi  soit  admis 
!  et  imposé!  Car  un  Etat  ne  peut  pas,  obliger  des  in-, 
dustriels  à  s’assumer,  sans  leur  fournir  une  caisse 
offrant  toute  gatantîé. 

Donc  les  caisses  d’assurances  gérées  par  l’Etat 
ou  par  les  intéressés  sont  le  corollaire  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire. 

Mais  la  créatiqn  de  çes  caisses  d’assurances  a 
aussi  pour  consêquencé  l’éliminatîoh  àesi  assu¬ 
reurs  financiers-spéculateurs  ou  d’industriels 
pratiquant  la  ristourne. . 

Qr,  les  compàgriiès  d’assurances  ne  voulaient 
pas, eh  1898,laisser  échapper  un  aussi  beau  ch'ainp 
de  spéculation.  D’autre  part,  comme  les  procé¬ 
dés  de  quelques  compagnies  les  rendaient  sus¬ 
pects  aux.  pouvoirs  publics,  elles  ne  désiraient 
pas  montrer  le  bout  de  l’oreille. 

Alors,  elles  ont  fait  marcher  les  commerçants 
et  les  chambres  de  commerce.  Vous  n’ aile?  pas, 
leur  ont  dit  les  assureurs,vous  laisser  imp.os.ert’o- 
bligation  et  les  caisses  d’assurances  où  vQuS  ne  se¬ 
rez  pas  les  maîtres  puisque  dans  le  Cpnsei.lily 
aura  des  médecins  et  des  ouvriers.  Faites  re¬ 
pousser  ce  système. 

,  Demandez  à  être  libres  de  vous  assurer  vaus- 
mêmes,  et  puis  nous,  Compagnies,'nQus  vous  asi 
surerons  à  un  taux  bien  moins  élevé  que  celui  que 
payent  les  industriels  dansles  pays  où  l’assurance 
est  obligataire. 

Les  chambres  de  commerce  ont  marché  comme 
!  de  bonnes  filles  et,  pour  leur  plaire,le  parlement 
n’a  pas  voté  l’assurance  obligatoire.  Les  assu¬ 
reurs  pouvaient  donc  spéculer  en  Fraivce  sut 
cette  œuvre  de  prévoyance  sociale.  : 

La  preuve  qu’il  en  est  bien  ainsi  se  trouve  : 

l"»  Dans  le  rapport  déposé  en  19ÛQ  ,  par  le  du 
recteur  de  la  Prévoyance  sociale  au  Ministère  du 
Travail  : 

«  Des  deux  objectifs,  dit-il,  de  l’assurance  obli- 
'«  gatoîre  réglementée  :  a)  certitude  de  paiement 
:  «  dès  indemnités  dues  ;  à)  bon  marché  des  primes 
«  par  la  totalisation  des  risques  et  l’afesence  des 
«  bénéfices  de  gestion  (des  compagnies),la  solution 
«  législative  française  atteint  le  premier,  (la  cer- 
«  titude  de  paiement  des  indemnités)  qui  est  à 
«  tout  prendre  l’essentiel.  Elle  préfère  au  second 
«  (le  bon  marché  des  primes)  la  liberté  de  cou- 
«  verture.  »  ,  ^ 

I  20  Dans  le  rapport  que  M.  Paul  Spire  a  déposé 
au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy  et 
dont  vous  donnons  une  des  conclusions  ; 

«  La  loi  sur  les  accidents  nous  a  donné  quelques 
«  mécomptes  ;  nous  ne  devons  pas  nous  en  étom 
«  ner,  cela  est  général,  quel  que  soit  le  régime 
«  adopté,  quel  que  soit  le  pays  .  Toute  loi  sur  les 
«  accidents  a  donné  pareil  résultat  etchaque  pays 
«  cherche  le  remède  adapté  à  son  terapéramçnt. 

«  Là  loi  sur  les  accidents  doit,  en  France,  mus 
«  revenir  plus  cher  qu'ailleurs,  parce  que  nous  l’a- 
«  vons  voulu. 

«  La  non-obligation  est  un  luxe  qui  se  paie. 

. «  Nous  avons  préféréla  solution  élégante, c’estau 
«  détriment  de  la  bourse.  Il  est  bien  certain  que 
«  la  solution  idéale,  au  point  de  vue  rendement, 
«  serait  l’obligation  pour  tous,  le  recouvrement 
«  des  primes  comme  en  matière  d’impôts,  a 

La  preuve  que  les  assureurs  spéculent  et  ga¬ 
gnent  beaucoup  d’argent  sur  les  indemnités 
qu’ils  payent  aux  blessés  se  trouve  dans  leurs 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


';97  . 


journaux  financiers.  C’est  ainsi  que  le  journal 
I  Ulnduslne,  du  .30  mai  1909,  publie  le  bulle- 
j  tin  suivant  :  ■  : 

Assurances  :  Dans  son  ensemble  «  le  çomparti- 
I  ment  des  valeurs  d’asSurànces  reste  très  fermé 
1  I  et  est  l’objet  de  nombreuses  demandes  qui 
I  trouvent  difficilement  leur  contre-partie, 
j  «  Les  branches  incendie  et  accidents,  particu- 
1  I  lièrement  favorisées,  s’inscrivent  en  nouveaux 
.  «progrès. 

I  II  Voici  les  derniers  cours  :  Accidents. 

J  ii;  Soleil,  575  ;  . Urbaine,  685  ;  Providence,  790  ; 

•  «  Patrimoine,.  475  ■;  Abeille,  760  ;  Prévoyance, 
«  3.000  ;  Secours,  140  ». 

Nous  donnons  encore  comme  preuve  le  tableau 
:  suivant,  établi  sur  des  chiffres  tirés  du  Bülletin 
I  Financier  des  assurances  du  20  octobre  1908  : 


■ÇOMPAOKIES 

Is 

Ô 

f  X  i 

H  .S 

û 

g”‘i 

L’Abeille .... 

:: 

400 

•  780 

4  »  “/=' 

125 

25.99*/. 

La  Préservât. 

2.000 

3.200 

3.90 

250 

50  » 

LàProvidence 

535 

800 

3.75 

125 

24  » 

Le  Secours  . . 

no 

180 

4.61 
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Ces  chiffres  sont  suffisamment  éloquents  par 
eux-mêmes  sans  que  nous  ay ons.  besoin  ffe  faire 
ressortir  davantage  combieri  ces  pauvres  cotn- 
pagnies  d’ assurances-contre  les. accidents,  loin  de 
se  ruiner  à  faire  de  Ja  phrhaTitJiropie,  comme  elles 
Voudraient  le  faire  croire  à  M-  le  Ministre  du  Tra¬ 
vail,  à  M.  le  Directeur  de  la  Prévoyance  sociale, 
et  surtout  aux  services  des  statistiques  pour  faire 
élever  les  primes  payées  par  les  patrons,  touchenP 
éés;  dividendes  de  plus  en.:plus  élevés  qui  font 
monter  leurs  actions  d’une  fa^ôn  anormale.  : ,  - 

Quelle  riche  affaire  pour  l’heureux,  capitaliste 
qui  a  acheté  à  250  fr.  des  actions  de  la  Préserv.aK 
trice  et  qui  possède  aujourd’hui  des  valeurs  va-^ 
lantprès  de  7  fois  plus,  soit  3-200  et  rapportant 
50  %  du  capital  versé.  Et  nos  chiffres  sont  incon¬ 
testables,  puisqu’ils  sont  pris  dans  des  journaux 
financiers  ;  pour  l’année  1902,  dans  le  journal  Le 
Pour  elle  Contre,  du  février  1903,  page  73,  et 
pour  l’année  1909  dans  le  Journal  des  valeurs  in- 
duslrielles et  d’assurances,  du  17  avril  1909,  p.  89. 

il  est  donc  des  compagnies  qui  mentent  sûre¬ 
ment  ,car  de  deux  choses  l’une,  ou  bien  elles  men¬ 
tent  au  gouvernement  lorsqu’elles  disent  que 
leurs  affaires  périclitent  et  qu’elles  paient  aux 
ouvriers,  aux  médecins  et  aux  pharmaciens  des 
sommes  supérieures  à  celles  qu’elles  encaissent 
avec  les  primes,  ou  bién  elles  mentent  à  leurs  ac¬ 
tionnaires  en  leur  payant  des  dividendes  fictifs 
pour'faire  monter  les  actions. 

..Nous  serions  heureux  d’être  fixés  à  cet  égard, 
A  ces  énormes  bénéfices,  il  faut  ajouter  les  trois 
cent  millions  de  primes  que  les  assureurs  en¬ 
caissent  tous  les  ans.  Avec  ce  puissarit  trésor 
les  assureurs  constituent  une  corporation  autre¬ 
ment  puissante  et  dangereuse  que  les  anciennes 
congrégations  que  l’on  a  cependant  jugé  prudent 
(le  dissoudre. 


Les  assureurs,  en  effet, exercent  une  action  fu¬ 
neste;  1  . 

;  a)  Sur  le  parlement,  puisqu’un  sénateur  est 
président  d’une  compagnie  d’ assurances  ; 

b)  Au  sein  même  des  Ministères,  puisqu’un  aiv 

cien  sous-directeur  de  la  Direction  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale, chargé  au  Ministère  du  travail  du 
contrôle  des  Compagnies,  est  devenu  vice-prési¬ 
dent  d’une  Compagnie  d’assurances.  Aussi  cer¬ 
taines  compagnies  d’assurance  imitent  les  pro¬ 
cédés  de  certaines  compagnies  de  mines  qui 
prenaient  pour  directeurs  des  ingénieurs  chargés 
de  les  contrôler.  ,  .  '  ' 

c)  Sur  les  tribunaux,  car  elles  sont  assez  adroi¬ 
tes  pour  faire  admettre  toutes  leurs  arguties.  , 

C’est  ainsi  qu’un  négociànten  autos  S’étant  as¬ 
suré  sûr  la  vie  à  deux  Compagnies  pour  une  sdiil- 
me  globale  de  100  000  fr.  et  ayant  été  tué  dans 
une  course,  la  Compagnie  à  prétendu  que«e  Mon¬ 
sieur  s’était  assuré  comme  négociant  et  .non 
comme  coureur,  et  qu’elle  a  gagné  son  procès  de¬ 
vant  la  3®  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  le  13 
juillet  1908. 

Ainsi  chaque  lois  que  l’on  se  livre  à  un  exer¬ 
cice  qui  np  dépend  pas.de  la  profession  que.  Ion 
exerce,  Qü/ que  l’on  change  de  profession,  le  .con¬ 
trat  d’.assurances  sur  la  vie-  devient  caduc, 
mais  la  Compagnie  continue  à  toucher  les  prijrnés. 

Une  autre  Compagnie  a  soutenu  aussi  que  les 
héritiers  d’üne  personne  assurée  contre  les  acci¬ 
dents  n’ont  pas  droit  au  montant  de  l’assurance, 
si  l’assuré  a  été  assassiné,  parce  qu’aux  termes  de 
l’article  2  de  la  police,  l’accident  est  défini  :  Tou- 
fe  lésion  corporelle  ayant  pour  cause  établié  une 
force  extérieure  et  mécanique  ;  or,  dit  la  Compa¬ 
gnie,  l’assassinat  apour  causé  non  une  force  mé¬ 
canique,  niais  une  force  consciente,!’ assassin,,ét  le 
tribunal  de  la  Seine,  ô®-  chambre,  admet  le 26  juil¬ 
let  1909,  les  prétentions  de  là  Compagnie  en  .di¬ 
sant  ; 

«  Attendu  que  l’assassinat  est  le  meurtre. ac- 
«  compâgné  de  préméditation  .....  qu’il,  a 
«.  pour  cause  établie  une  force  consciente  rtiïse 
«  en  CEUvre  sous  l’impulsion  d’une  volonté  libre 
«  et  .estla  cdnséquence  non  pas  d’un  acte  fortuit, 
«  mais  d’un  acte  intentionnel  et  réfléchi  ......  » 

La  malheureuse  veuve  n’a  pas  touché  les  mo¬ 
destes  dix  mille  francs  (jue  son  mari  assassiné 
croyait  poüvoir  lui  laisser  à  son  décès,  et  pour  les¬ 
quels  la  Compagnie  avait  touché  ses  primes. 

Sans  doute,  les  prétentions  des  assureurs  doi¬ 
vent  être  sinon  équitables,  au  moins  juridiques, 
puisque  les  Compagnies  d’assurances  arrivent  à 
les  faire  admettre  par  les  tribunaux.  Mais  il  est  de 
toute  évidence  que  ces  polices  sont  rédigées  avec 
une  telle  subtilité  de  langage  qu’elles  masquent  la 
porte  de  sortie  par  où  l’assureur  s’échappera  au 
moment  de  payer  le  capital  assuré.  C’est  ainsi 
que  l’ori  pêche  comme  une  vulgaire  carpe  l’hom¬ 
me  honnête  et  prévoyant  qui  veut  laisser  après 
sa  mort  un  morceau  de  pain  à  sa  famille  et  qui 
paye  consciencieusement  des  primes  sans  être  as- 

De  pareils  procédés 'sont  peu  faits  pour  propa¬ 
ger  les  idées  de  prévoyance  et  d’assurance  chez  les 
Français,  et  à  cause  de  cela  les  assureurs  sont  un 
véritable  danger  social. 

En  1903,  M.  Le  Boyer,  ancien  avoué,  publiait 
une  intéressante  brochure  pleine  de  faits  sembla¬ 
bles  et  il  disait  on  manière  d’aphorisme  ; 


7!)  J  •  LE  CONGGlfRS  MEDICAL 


.«  Le.  contrat  d’as,surançe-vie  pourra  devenir 
parfait  lorsque  la  clause  d’incontestabilité  sera 
inscrite  dans  les  polices. 

0  Sinon  ïë  çonttdl  ne  donnera  qu’une  garantie 
relative  (Nantes,  imprimerie  Salières,  .12,  rué 
Santeullj,'  , 

[a  C’est  bien  poiir  cela  que,  le  5  mars  I9.O6,  M. 
Mougept,  ancien  Ministre,  disait  : 

«.  C’est  qu’en  effet  depuis  longtemps  des  grandes 
«  Compagnies  d’assurances  s’ enrichissent  immo- 
«  dàrément  grâce  à  une  prime  excessive  qu’elles  pré- 
«  lèvent  sur  leurs  clients:  C’est  qu’en  effet,  peU’- 
«  dant  longtemps,  des  clauses  draconiennes,  voire 

«  même  léonines,  ont  été  hdbilernent .  pour  ne 

«  pas  dire  plus:  i .  insérées  dans  les- contrats 
i(  passés  avec  les  assurés  et  au  grand  détriment  de 
«  ceux-ci  ».  (In  Fermes  et  Châteaux,  5  mars  1906, 

p,e8>. 

A  noter  àiissi  ce  passage  du  Message  dd  Prési¬ 
dent  Rosewelt  :  ■  ,  " 

.  «  Des  événements  récents  ont  démontré  l’impor-, 
«'  tance  d’une  étude  urgente  de  la  question  des  des 

d’assurances  pour  fournir  de  meilleurs  moyens 
«  de  protection  contre  id  corruption  flagrante  qui  a 
«  été  misé  à  jour.  Il  a  été  trop  clairement  démontré 
«  que  certains  des  hommes  placés  à  la  tête  dès  Com- 
«  pagnies  d’assurances  font  peu  attention  à  la  dis- 
«  tinction  morale  entre  l’honnêteté  et  la  malhonnê- 
«  leté,  èt  tracent  la  ligne  de  déniarcation  seulement 
«  au-delà  de  l’honriêtèté  légale  nécessaire  pour  ne 
«  pas  tomber  sous  lé  coup  de  la  loi  ».  (La  Liberté, 
20  décembre  1907). 

C’eSt  encore' le  journal  La  Lanterné,  qui,  le  8 
juin  1904,  publie  le  vœu  émis  à  l’unanimité  par  le 
Conseil  judiciaire  de  l’Union  des  Syndicats  ou¬ 
vriers;  en  y  applaudissant  : 

«  Le  Conseil, 

«  Considérant  que  l’assurance,  et  notamment 
l’assurance  contre  les  accidents  du  travail, est  un 
acte  de  prévoyance  sociale  et  qui  doit  être  orga¬ 
nisé  et  assuré  par  l’Etat  ; 

«  Que  notamment, les  compagnies  d’assurances, 
dont  cette  lacuhè  de  la  loi  a  perniis  la  création,  né 
cessent  pas,  par  leurs  violations  constantes  des 
dispositions  législatives,  par  leur  mauvaise  foi, 
leur  esprit  de  chicane  et  de  rapacité,  par  l’exploi¬ 
tation  systématique  des  ouvriers,  des  patrons," 
des  médecins  et  même  de  l’Assistance  publique, 
de  porter  à  l’exécùtion  de  la  loi  les  atteintes  les 
plus  scandaleuses  et  les  plus  dolosives  pour  les  in¬ 
téressés  ; 

"  «  Qu’il  Serait  donc  illogique  et  coupable  de  li¬ 
vrer  encore  à  ces  compagnies, dont  tout  le  monde 
ouvrier  souhaite  la  disparition,  une  nouvelle  ca¬ 
tégorie  de  travailleurs,  en  leur  permettant  d’as¬ 
surer  les  nouveaux  assujettis  à  la  loi  ; 

4  Emet  le  vœu  : 

«  Que  la  loi  èn  discussion  à  la  Chambre  sort 
amendée  de  taçori  à  réservèr  à  là  Caisse  nationale, 
ou  à  toute”  autre  caisse  organisée  par  l’Etat,,  le 
monopole  dès  â’ssurancèS  concernant  les  nou¬ 
veaux  assujettis  à  la  loi  ;  . 

,  «  Que  cetté  disposition  soit  prise  cornme  prélude 
de  la  reprise  par  l’Etat  du  monopole  des  asSurah'7 
Ces,  et  de  l’application  des  bénéflees  actuellement 
réalisés  par  les  compagnies  d’assurances  à  dés 
œuvres  de  solidarité  socialé,  telles  que  les  retrai¬ 
tes  ouvrières.  »  y 


Après  l’Union  des  syndicats  duvriefis,  voici  l’U¬ 
nion  des  Syndicats -médicaux,  qui,  en  1908)  foi- 
mule  le  vœu  suivant  :  :  ' 

«  Considérant  que  l’assurance:  eontre  les  ac¬ 
cidents  du  travail  est  une  œuvre  de  prêvoyanc; 
et  de  sécurité  sociales  ;  qu’en  coiiséquënce,  séuls, 
les  patrons  et  les  . ouvriers  qui  satti  couverts  par 
ces  assurances  et  les  médecins  sans  gui  ellès  ne 
sauraient  fonctionner  peuveht  et  doivent, .soüS  le 
contrôle  de  i’Ètat  représentant  la  société,  diriger 
le  fonctionneinent  de  ces  œuvres  ;  qu'il  est  inad¬ 
missible  que  ces  œU'^^es  de  prévoÿàncè.  puissent 
servir  à  procurer  dès  bénéfices'  à  .  .dès- spécula¬ 
teurs  ;  . 

«  Considérant.  qu’üN  CERTAIN  NOMBRE  n’HbM- 
MES  d’affaires,  ayant  pris  le  nom  d’assureurs, 
se  sont  emparés  de  cés  œuvres  de  prévoyance, 
dont  ils  tirent  de  gros  bénéflees,  en  exigeant  des 
primes  élevées  dès  industriels,  pour  ne  ïïonnéi 
que  des  indemnités  insuffisantes  aux  blessés  ; 
qü’ainsi  notamment,  en  màtiêre  d’accidents  du 
travail,  ils;  constituent  des  pàrasites.-onéïêttx 
aussi,  bien  ppur  les  industriels  qu’ils  pressurent 
que  pour  les  blessés  qu’ils  dépouillent  ; 

,.  K  Considérant  que  rien  n’-oblige  l-’assuieut  à 
exercer  cette  industrie,  et  qu’il  ne  l’exerceraitper- 
tainefnient  pas  s’il  n’y  trouvait  .des  bénéficesim- 
portai.nts  ;  que,  pour  masquer  cés  bénéfiçés  auSsi 
exorbitants  cpu’illicitesi.  ces  h6|niiies.  p.'diffàirps 
présentent  chaque  année  dès  bjlans- en;  dèècit  ; 
—  qu’ils  atteignent  ce  résultat  en!  édifiant  de 
somptueux  palais,  et  en  accordant  à  l’état-major 
de  leurs  administrations  des  traitements  exagé¬ 
rés  et  nullement  en  tapport  avec  ïéür  sàvdiï  ou 
leur  moralité  commerciale  ;  ■  ■’ 

«  Considérant  que  ces  hommes  d’ affaires  em¬ 
ploient  une  partie  de  leur  trésor  à  entretenir  des 
comités  électoraux,  à  fonder  Ou  à  âéhètér;  des 
journaux  politiques';  qu’ils  ont  èxèreé  ïa'pM 
pernicieuse  influence  sur  quelques  pàrlèmentât- 
res,  rappelant  ainsi  les  pluS  mauvais  jours  dé 
poqiie  du  Panama  ;  ,  , 

«Décident  que  les  Bureaux  feront  auprès dè's 
pouvoirs  publics  des  démarches  press ànteâ'et  réi¬ 
térées  pour  obtenit  la  suppression  des  assu'réürs 
en  Frànèe  ; 

«  Invitent  les  242  médecins  conseillers  géné¬ 
raux  à  faire  voter,  pa'r  les  conseils  généraux,® 
vœu  tendant  à  obtenir  dans  lé  plus  bref  délai  la 

S  cession  des  assureurs  én  France  ètlèür  fém- 
;ment  par  des  caisses- d’ assurances'  analoguès 
à  celles  qui  fonctionnent  déjà  én'  Hongrie.  »  - 

II' est  bon  d’ajouter  que  certains  asSùrèütS  chéf^ 
chent  à  faire  marcher  lés'  loges  mPçonriiqdès 
coiiimè  ils  ont  fait  marcher  -lés  chambrés  de 
commercé,  pour  enlever  aux  blessés  lè  droit  dé  sé . 
faire  soigner  comme  ils  rentçndénf.  Lès,  cOnipa^ 
gnies  voudraient  obtenir  le  droit  de  pôuVôir  en¬ 
fermer  les  blessés  dans  des  hôpitaiix-prisôns  off 
On  tenterait  sur  eux,  au  risque  de  les  tuer,  lés- 
opérations  lés  plus  hasardeuses  dans  le  but  dé  di-i 
minuer  la  durée  de  l’invaTidité  ét  du  paiém'ént- dtf 
demi-salaire. 

Mais  Jusqu’à  présent  les  loges  ifcoïïsUltéés  ne 
paraissent  pas  favorables'  à  ce  projet  ihhùm  iiï.- 

(A  suivre.)  D'  DrvERNpRÉssE. 


LE  CONGOÜIÎS  MÉDICAL 


GÔRRESÏ^QNDÀNCE 


Exercice  illégal 

Simple  histoire. 

Üp  confrère  me  conimunique,  en  se  portant 
garant  cle  son  authentieité,  une  anecdote  si  savon- 
reiiéé  dans  son  ensemble  què  je  ne  puis  résistèr 
au  plaisir  de  vous  la  coiiteh 
Un  lieutenant  de  gendarmerie,  en  résidence 
gans  une  petite  ville  Sbus-préfeeture,  sôüfïrait 
d’up  épithéiioma  de  la  lèvre.  Le  médecin  de  la 
gendarmerie  lui  ayant  proposé  l’ablation  de  la 
tumeur,  le  lieutenant,  snr  les  indications  et  les 
conseils  dé  sub ordonnés j  se  rendit  dans  une  eom- 
mune  voisine  pbur  y  consulter  le  sorcier.  Cet 
homme,  connu  dans  la  région  soUs  la  dénomina¬ 
tion  de  «  médecin  des  chancres  »,  exerce  son  ih- 
diistrie  an  vu  et  sü  des  autorités.  Il  est  placé 
sous  la  sauvegarde  du  député  de  l’endroit,dont  il 
est  le  compatriote. 

•Spn,  remède  consiste  en  emplâtres  dé  pâte  ar¬ 
senicale  qu’il  appliqué  sur  la  région  à  détruire 
jnoyennatit  le  paiement  préalable  de  ses  soins. 
La  stiitlmé  demandée  varie  de  50  à  200  francs 
suivant  la  condition  du  patient. 

Le  lieutenant  se  rendit  èh  voiture  chez  le  sor¬ 
cier,  versa  les  honoraires  (?)  du  guérisseur  et  fut 
ratifié  du  fameux  emplâtre.  Pendant  le  i-etopr, 
supporta  avec  un  courage  tout  militaire  lès 
Horribles  doiilètirs  Causées  par  lé  tOpiqùe.  Mais 
chez  lui,  dans  la  solitiude  de  sa  chambré,  la  souf¬ 
france  eut  raison  de  son  courage.  Vaincu,  il 
dépêcha  én  toute  hâté  un  gendarme  quérir  le 
médecin.  Lé  bravé  praticieii  accourut  aussitôt, 
enleva  l’emplâtre,  prescrivit  lotions,  etc.,  et 
li’exigea  vraisemblUblément  aucun  honoraire. 
Voulez-vous  parier  que  le  lieutenant  eût  trouvé 
exagéié  le  prix  delà  visite  d’urgence  (4  à  5  francs) 
Si  iiotte  éonfrère  eût  exigé  le  paiement  de  ses 
soins  7 

Si  lé  docteur  mandé  avait  possédé  l’ésprit  d’à; 
propos,  il  sè  fût  contenté  de  rédiger  l’ordonnance 
suivante  : 

«  X.,  docteur  éh  médecine.  ,  _  , 

Consultations  de  7  h.  à  8  b;  le  matin. 

Les  jours  de'  marché  de  7  h.  à  rtiidi. 

P  Nul  ne  peut  exercer  la  médeCiUè  en  France 
s’il  n’est  muni  du  diplôme  de  ddctéür  en  méde-. 
cipe  délivré  par  le  gouvernement  français.  . 

2»  Quiconque  exerce  illégalement  la  médecine 
eétpuni  d’iihe  amende  dé  100  à  500  francs  (Loi 
de  1892).' 

S»  Nos  procurèurs  et  hos  officiers  de  police 
sont  chaînés  de  poursuivre  lés  contrevenants 
t»ar  devant  nos  cours  et  tribunaux  et  de  faire 
prononcer  contré  eüx,  les  iJeines  portées  parles 
lois  et  règlements  (Loi  du  18  août  1870,  art.  9). 

Le _ 

«Signé  :  Docteur  X.» 

ta  stupéfaction  du  lieutenant  aurait  très  cer- 
tSifteiheht  atténué  notablement  ses  souffrances, 
et  comme  le  gendarme  ne  doit  connaître  que  sa 
consigne,  peut-être  eût-il  porté  plainte  contre  le 
swcier.  ,  .  .  .  ,r 


En  cas  d’urgenbe,  le  médecin  n'a  pas  toujours 
l’esprit  d’à  propios. 

■  Nota;  —  Je  recommande  ma  forniule  aux  con- 
frèrfes  appelés  au  chèvet  de  malades  traités  par 
des  illégaux,  à  ceux  surtout  dont  l’est)rit  timoré 
redoüte  les^  conséquences  judiciaires  du .«  Refus 
de  soins  »,  • 

,Saint-.Germaiii-du-Rôis,  le  .6  octobre Jl909. 

D'  P.  GbVoN. 


comment  en  1909  est  appliquée  Ih  loi  de  1901 
sur  la  proteetiou  de  la  santé  publique. 

Dédié  à  deux  cotifrèfes  poursuivis  pour  non  dé- 

claràtion  dé  maladies  contagieuses  (Le  Pendu  de 

Mae-Nab.  Variations  sur  ce  inéihe) . 

Üii  riiàtih,  je  trouvai  dans  ma  boîte  aux  lettres 
un  pli  à  timbre  officiel  portant  la  suseription 
suivante  :  «  Môrisieur  le  délégué  sanitaire  de  ia 
commühé  de  X.»,  sans  plus.  Le  facteur  avait  cru 
bien  faire  d’apporter  la  lettre  chez  un  médecin  ; 
ii.n’avait  pas  lu  Beaumarchais  et  était  excusablé- 
lyioi-mêmè,  je  dois  l’ayoner,  je  tombai,  dans  lîa 
même  erreur,  et  quoique  n’ayant  jamais  reçu  pa¬ 
reille  investiture,  ce  titre  pompeux  et,  inopiné 
chatouilla  de  moii  cœur  l’orgueillèuse  faiblesse. 
Délégué  sanitaire^.,.,  cantonal...,  !  Par'ùhe 
association  d’idées,  des  vers  de  Sully  Prud’hoin- 
me  me  revenaient  à  la  mémoire  et  je  me  les 
appliquai  :  Le  médeciiii  nouvel  Alcide  nettoyant 
les  écuries  d’Augias  :  _ 

Ait  sdcré,  joursacré,  lorsque  riOus  vous  .goûtons,. 
Nous.iguoi'ons,  dit-il,  quels, biènfàjteurS  V.oüs  étés, 
Gaîté  clés  vagabonds  et  force  Üé«  âtjiiètés  ! 

Et  plein  de  ces  pensers  comme  il  allait  ôrrant 

Il  vit  Alphée,  un  fleuve  au  rapide  çoutjanl 

il  rêva  de  cette  onde  un  gigantesque'usâgè.,.,.:. 

Enfin  l’eau  sans  efforts  lèche  les  noirs  paVés 
Et  les  laisse,  en  paésailt.  detrièré  ellc.làvés  . 

.4lors,  comme  un  Vairiquèur  dans  là;  ville  eh  àlarmes, 
Gourt-  annoncer  là  paix  tout  ëri  Sang  Sôüs  les  ârinés, 
11  ne  secoua  pas  sa  fâtige  et  dans  délai 
Suivi  du  peuplé  en  fête  alla  droit  au  palais.  .  , 

tu  seras,  dit  le  roi,;  célébré  pài’  la  lyre, . 

Le  sublime  ouvrier  lui  demanda  son  ptix 

. Augias  d’un  air  simple  et  surpris  : 

«  Ce  que  tu  viens  de  faire  était  un  jeu  pour  toi  !  » 

Un  jeu  !  dispiité-mol  mon  lucre  et  non  ma  gloire.. . 

Il  sortit  du  palais  rouge  et  plein  de  colère 
En  criant  «Je  suis  las  des  peines  sans  salaire  !».... 

Mon  esprit  revenu  de  cette  rêverie  poéti co-hy¬ 
giénique,  j’ouvris  le  pli  précieux  et  lourd.  Lourd, 
car  il  contenait  deux  lettres  :  la  première  de  «  M. 
N,  agent- voyer,  délégué  sanitaire  de  la  commune 
deX.,à  Monsieur  l’inspecteur  de  l’Assistanceet  de 
l’hygiène  publique  du  département  »;  la  seconde 
de  «  Monsieur  l’ inspecte dr  de  rhyg'ièhe  et  dé  l’as¬ 
sistance  à  Monsieur  le  délégué  Sanitaire  ».  Ma 
déconvemié  était  compensée  par  là  posàession 
d’un  docüiheitt  intéressant.  J’apprètiais  que  le 
délégué  sahitairè  de  là  commuhé  était  non  pas  un 
médecin,  rriais  un  ageht-voyer.  J’y  trouvài,  en  ou¬ 
tre, rayëu  quë  lè  servibë  dé  la  désinfection  obliga¬ 
toire  (loi  de  1901)  n’était  pas  encore  organisé 
üahs  le  département  (septembre  1909).  Il  s’agis- 
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sait,  en  effet, d’un  cas  de  maladie  contagieuse  pré¬ 
vue  par  la  loi. 

.  Un  confrère, 'que  la  dernière  circulaire  du  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  sur  l’inertie  coupable  du 
corps  médical  avait  fortement  impressionné,  eut 
dans  sa  clientèle  un  cas  à  déclaration  et  il  le  dé¬ 
clara  sur  l’heure  :  c’était  son  devoir  .  Il  s’agissait 
de  méningite  cérébro-spinale  (ponction  lombaire 
et  examen  microscopique  du  liquide  céphalo-ra- 
cliidien,  méningocoques  en  abondance  ;  injection 
de  sérum  de  Dopter  ;  guérison). 

En  règle  avec  la  loi,  ayant  accompli  son  de¬ 
voir,  ce  confrère  pensa  néanmoins  n’avoir  pas 
fait  assez  et, sans  tarder, fit  procéder  par  la  famille 
aux  mesures  hygiéniques  nécessaires,  puis  il  at¬ 
tendit  l’effet  de  sa  déclaration.  Sa  conduite  fut 
sage  :  son  malade  était  giîéri  que  l’Administra¬ 
tion  n’avait  pas  encore  pris  de  décision.  Cette  dé¬ 
cision  arrivait  enfin  contenue  dans  la  lettre  qui  ve¬ 
nait  de  me  tomber  entre  les  mains.  L’enveloppe 
enfermait  deux  lettres. 

La  première  disait  ;  «  Le  maire  de  la  commune 
m’informe,  à  titre  de  délégué  sanitaire,  qu’un  cas 
de  méningite  cérébro-spinale  vient  de  lui  être  si¬ 
gnalé  par  un  médecin;  il  demande  que  l’on  prenne 
les  mesures  nécessaires  ;  peut-être  arrivera-t-on 
à  temps  pour  prévenir  l’épidémie.  Que  faut-il 
faire  ?  » . 

Monsieur  l’inspecteur  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publique  répondait  :  «  Monsieur  le  délégué  ; 
c’est  vraiment  une  noble  tâche  que  de  procéder  à 
des  désinfections,  et  désinfecter  c’est  peut-être 
bien  de  mon  ressort  ;  néanmoins,  je  n’y  pùis  rien 
faire;  «  le  service  de  la  désinfection  n’est  pas  en¬ 
core  organisé  »,  j’ai  l’honneur  en  conséquence  de 
vous  retourner  votre  lettre  :  adressez-vous  à 
Monsieur  le  Préfet  ». 

Plus  heureux  que  le  pendu  de  la  chanson,  le 
malade  atteint  de  méningite  cérébro-spinale, 
heureusement  non  épidémique,  prenait  1  i  frais  à 
sa  fenêtre  en  pleine  convalescence,  attendant 
toujours  sans  aucune  impatience  la  décision  de 
Monsieur  lé  Préfet.  Et  il  attend  encore. 

Si  ne  pas  déclarer  est  un  délit,  ne  pas  désinfec¬ 
ter  en  est  un  autre,  car  la  loi  ne  contient  pas  seu¬ 
lement  l’obligation  de  la  déclaration,  elle  con¬ 
tient  aussi  l’obligation  de  la  désinfection. 

L’administration  qui  ne  désinfecte  pas  est  en 
faute  et  doit  être  poursuivie  et  punie  aussi  sévè¬ 
rement  que  l’eût  été  le  médecin  qui  n’aurait  pas 
rempli  son  devoir. 

A.  V.  Rhôes. . 

22  septembre  1909. 
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IIP  Congrès  d’assainissement  et  de  salubrité  de 
l’habitation.  — Ce  Congrès  national  se  tiendra  du 
6  au  10  novembre  1909,  à  Paris. 

Programme  àu  Congrès.  I.  —  Questions  géné¬ 
rales.  —  1°  La  loi  de  1902,  en  ce  qui  concerne  la 
salubrité  de  l’habitation.  Enquête  sur  l’état  actuel 
d’application  de  la  loi  et  les  critiques  qu’elle  a  pu 
soulever.  Rapporteur  :  F.  Marié-Davy,  secré¬ 
taire  général  de  la  Commission  peimancnte.  — 
2°  La  loi  de  1902  et  les  modificàtions  qu’il  y  aurait 
lieu  d’y  apporter  :  en  suite  des  vœux  émis  par 
les  precedents  Congrès  ;  en  conclusion  de  l’en¬ 


quête  précédente.  Rapporteur  :  Talamon,  avocat 
au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation.  — 
30  Les  règlements  sanitaires..  Leur  application  et  les 
modifications  à  y  apporter  en  raison  des  vœux’ 
émis  par  les  précédents  Congrès  et  en  conclusion 
de  l’enquête  précédente.  Rapporteur  :  Louis 
Bonnier,  architecte  du  Gouvernement,  archi¬ 
tecte  voyer  en  chef  de  la  Ville  de  Paris,  prési¬ 
dent  de  la  Société  des  Architectes  diplômés  par 
le  Gouvernement.  —  4®  Les  espaces  libres  dans 
les  villes.  Rapporteur  :  M;  Ch.  Dupuÿ,  prési- 
den^  de  la  Commission  de  Salubrité  de  la  So¬ 
ciété  centrale  de  Architectes. 

II.  —  Questions  spéciales.  —  5®  L’aération,  la 
ventilation  et  le  chauffage  des  habitations.  Im¬ 
meubles  existants.  Immeubles  neufs.  Rappor¬ 
teur  :  M.  Augustin  Rey,  membre  du  Conseil  su¬ 
périeur  des  Habitations  à  bon  marché.  — 
6®  L’éducation  de  la  population  en  matière  d’hygiène 
de  l’habitation.  Rapporteur.;  M.  le  Gautrez, 
directeur  du  bureau  d’Hygiène  de  Ciermont-, 
Ferrand.  —  7®  La  salubrité  des  locaux  occupés 
par  des  artisans  travaillant  à  domicile.  Rappor¬ 
teur  M.  le  Dr  Boureille,  secrétaire  de  l’Union  na¬ 
tionale  des  colonies  de  vacances. 

III.  —  Questions  militaires.  8®  Les  bains-dou¬ 
ches  dans  les  établissements  militaires.  Rappor¬ 
teur  ;  pr  Drouineau,  médecin  major  de  2®  classe, 

• —  9®  Les  latrines  dans  les  établissements  militaires 
Rapporteur  ;  D®  Hublé,  médecin  principal,  chef 
du  service  de  santé,  à  Reims. 

Communications  annoncées.  —  M.  Bernard 
Bezault,  ingénieur  sanitaire  ;  L’installation  des 
W.C.  et  l’évacuation  de  leurs  produits,  dans  les 
habitations  privées  et  établissements  publics, 
Joseph  Guérin  :  L’éducation  de  la  population 
en  matière  d’hygiène  de  l’habitation.  —  D' 
Gabriel  Calvet,  médecin  adjoint  de  l’hôpital  de 
Valence,  secrétaire  du  Conseil  départemental 
d’hygiène  ;  Les  casiers  sanitaires.—  Cacheux.  La 
loi  de  1902  et  les  Comités  de  patronage  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché.  —  Mme  Paul  Juillerat  ; 
Les  Ligues  sociales  d’acheteurs  et  leur  œuvre 
éducatrice.  —  D®  S.  Bernheim.  L’influence  des 
casernements  sur  la  tuberculose  dans  l’armée. 

Afin  de  profiter  du  demi-tarif  sur  les  voies  fer¬ 
rée  s,  prière  de  faire  parvenir  avant  le  20  octobre 
son  adhésion  avec  indication  précise  du  réseau 
que  l’on  doit  utiliser  pour  venir  à  Paris  etl’iti- 
nérairè  direct.  Adresser  la  correspondance  elles 
adhésions  à  M.  Marié-Davy,  secrétaire  général,  5, 
avenue  d’Orléans.  Téléph.  813.26. 

Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Le  doc¬ 
teur  P.  Goyon,  de  Saint- Germain  du-Bois 
(Saône  et-Loire),  prie  les  confrères  de  bonne  vo¬ 
lonté  de  vouloir  bien  lui  adresser  les  annonces: 
(iRetards,maladies  des  dames,  maladies  secrètes  » 
parues  dans  les  annonces  des  journaux  locau.x 
et  d’y  ajouter  le  nom  du  journal. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


8,  place  Saint-André. 
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Assemblées  générales  de  !’«  Union  des  Syndicats  médicaux  de  France)),  du 
«Concours  Médical  )),  du  «  Sou  Médical  )),  de  1’  «  Association  .Amicale  »  et  de 
«la  Caisse  des  Pensions  de  Retraite  »,  13  et  14  novembre  1909. 

Les  Assemblées  générales  annuelles  de  nos  Sociétés  auront  lieu  les  samedi  13  et  dimanche  14 
novembre  1  909,  dans  l'ordre  suivant  : 

1“  Le  samedi  1 3,  Assemblée  générale  ordinaire  de  l  Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  à  9  heures  du  matin,  à  VHôlel  des  Sociétés  Savantes;  28,  rue  Serpente.  A  3  heures  précises 
du  soir,  Assemblée  générale  extraordinaire  pour  la  célébration  du  vingt  einemième  anniversaire  de 
lafondation  de  TUnion  à  la  salle  de  la  Société  de  géographie,  184.  boulevard  Saint-Germain  ; 

2“  Le  dimanche  14  novembre,  dans  les  salons  du  restaurant  Marguerg,  36,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle  : 

A  10  heures  du  matin  :  Réunion  spéciale  pour  les  correspondants  du  Concours  médical  ; 

Ai  heures:  Assemblées  générales  de  l’Association  amicale  maladie  et  de  la  Caisse  des 
Pensions  de  Retraite  ; 

A  3  heures  Assemblées  générales  du  Concours  médical  et  du  Sou  médical  ; 

Le  Banquet,  commrm  à  toutes  les  Sociétés,  aura  lieu  à  7  heures,  chez  Marguery.  Au  banquet,  un 
souvenir,  produit  de  la  souscription  ouverte  dans  les  colonnes  du  Concours  Médical,  sera  offert  à 
M.  Gairal,  président  de  1’  «  Union  dos  Syndicats  médicaux  de  France  ». 

La  cotisation  pour  le  banquet  est  fixée  à  \0  francs,  la  Société  du  Concours  prenant  à  sa  charge  te 
supplément  des  frais,  qui  dépassent  15  francs  par  convive. 

Prière  d’aviser  de  sa  présence,  autant  que  possible  avant  le  12  novembre,  en  vue  des  disposi¬ 
tions  à  prendre. 

PROPOSITIONS  DES  MEMBRES  DU  .  CONCOURS  ».  —  Nous  rappelons  qu’il  est  nécessaire  que  les 
propositions  formulées  par  les  membres  du  Concours,  en  vue  de  l'Assemblée  générale,  parviennent  dans  lè  plus 
bref  délai  atin  que  le  Conseil  de  Direction  soit  en  mesure  de  procéder  en  temps  utile  à  leur  examen. 

CORRESPONDANTS.  —  Le  Conseil  de  Direction  prie  les  Correspondants  d’informer  le  plus  tôt  possible 
l’administration  du  Concours  dè  leur  désir  d’assister  aux  Assemblées  générales  des  13  et  14,  en  faisant  connaître 
leraonlant  de  leurs  frais  de  voyage  en  chemin  de  fer,  s’ils  ne  sont  pas  médecins  de  C'*  de  chemins  de  fer. 

Le  Conseil  rappelle  en  même  temps  que  la  réunion  spéciale  des .  Correspondants  aura  lieu  le  dimanche  14 
novembre,  à  lOlieurcsdu  malin,  dans  les  salons  du  Re,st.aHrant  Marguerv  (36,  Boni.  Bonne-Nouvelle). 
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PRÉPARATION  DES  'ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

DU  V CONCOURS  MÉDICAL»  ET  DU  «SOU  MÉDICAL» 

13  octobre  1909 


1°  Société  civile  du  Concours  médical. 

Le  LôhseÜ  de  Direction  décide  qu’il  sera  tenu 
d’abord,  à  3  héurès,  tiiie  Ass^emblée  générale  eictraôr- 
dinaire  pour  modifications  légères  des  statuts  de 
la  société  civile  (articles  11,  13,  15).  ^ 

L’Assemblée  qévtéfale  ordînàiré,  fixée  a  3  heures 
et  demie,  fëra  immédiatement  suite  à  la  précé¬ 
dente. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  dressé  : 

Allocution  du  Président  ; 

Comptes  et  budget  du  Concours  médical  ; 

La  propagande  régionale  en  faveur  des  oeuvres 
professionnelles  ; 

Le  relèvement  des  honoraires  médicaux. 

2®  Lé  Soü  médical. 

•  Allocution  du  Président  ; 

Comptes  du  trésorier  ; 

Là  proposition  de  loi  sur  l’expertise  contradic¬ 
toire  ; 

Lès  revendications  législatives  du  corps  médical  ; 

Repouyellement  du  bureau. 

Le  Conseil  décide  la  publication,  à  partir  du 
n“  43  du  journal,  des  rapports  annuels  du  Con¬ 
cours  et  des  liliales,  dont  les  Assemblées  auront 
lieu  le  14  novembre. 


I.  —  Rapport  dé  la  Direction. 

Chers  confrères, 

LTotre  dernière  Assemblée  générale  du  Concours 
médical  laissant  toutes  les  affaires  de  Défense  pro- 
fesslorvtéelle  aux  séânoes  du  «  Sou  médical  »  et  de 
1’  «  Union  des  Syndicats  »,  n’avait  à  son  ordre  du 
jour  que  deux  questions  :  la  réforme  des  études 
médicales,  la  réorganisation  du  cadre  de  nos  cor¬ 
respondants  et  de  toute  notre  propagande. 

Les  études  médicales. 

Suivant  votre  décision,  nous  avons  aussitôt 
transmis  au  Ministère  dé  l’instinictron  pulDlique 
vos  conclusions  relatives  à  la  première  question. 
Le  Décret  du  11  Janvier  1909  a  bien,  depuis 
ce  temps-là,  donné  satisfaction  à  vos  deside¬ 
rata,  au  sujet  des  études  médicales  elles-mêmes, 
mais  rien  n’a  été  teiité  à  notre  Connaissance, pour 
doter  l’enseignement  médical  d’un  Conseil  supé¬ 
rieur  professionnel  (vœu  Gassot,  Pédebidou,  Du¬ 
buisson),  ni  même  pour  constituer  la  commission 
permanente  demandée  par  MM.  Liard,  Jeanne, 
etc...,  et  qui,  adoptée  à  l’unanimité  par  la  Com¬ 
mission  d’études  de  1907,  devait  examiner  sans 
cesse  ies  Yaestions  cp’ncernant  l’enseignement  et 
P  exercice  de  là  rhédecinè  en  France.  Nous  avions 
eu  des  promesses  formelles  au  sujet  de  celle-ci, 
mais  divei'ses  actions  qui  se  sont  produites  en  de¬ 
hors  de  -nous,  telles  que  les  -démiai'ciies  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  lés  vceux  de  l’Association  des 


membres  du  corps  enseignant, les  revendications 
du  Comité  de  vigilance,  peuvent  bien  avoir  lïiodi- 
flé  les  dispositions  du  Gouvernement.  Nous  ne^ 
pourrions  donc  nous  di'spehsèr  de'  décliner  toute 
responsabilité  à  cet  égard  et  de  souhaiter  que  ces  ; 
actions  différentes  de  la  nôtre  obtiennent  enfin, 
et  au  plus  vite,  plus  et  mieux  que  ce  que  nous  al¬ 
lions  avoir  eii  matière  de  contrôle  des  praticiens  sur 
l’enseignement  et  l’exercice  de  la  médecine.  ... 

Notre  propagande. 

Alors  que  vous  discutiez  de  l’amélioration  de  j 
notre  propagande  et  du  rôle  des  eorrespondanis.  • 
en  vous  inspirant  des  propositions  de  MMi  Bas-  i 
sot,  Cézilly  et  Boudin,  l’un  de  vous,  M.  le  ’D'  Éa-  j 
garry  (de  Marseille),  correspondant  des  Bouéhes- 
du-Rhône,  insista  sur  la  nécessité  de  faire  pério¬ 
diquement  en  province,  dans  de  grands  centres  i 
bien  choisis,,  des  assemblées  régionales  du  Con¬ 
cours,  du  Sou,  de  l’ Union  des  Syndicats,  analogues . 
à  celles  qui  nous  réunissent  annuellement  à  Paris 
au  mois  de  novembre.  L’idée  ne  nous  vint  pas  de, 
reculer  devant  cette  obligation  nouvelle,  mais 
nous  devions  attendre  les  appels  qui  pourraient 
nous  être  adressés.  Or,  ceux-ci  n’ont  pas  tardé  à 
se  produire  sous  des  prétextes  divers  et  le  journal 
vous  a. dit  nos  voyages  si  intéressants  à  Tours,  à 
Reims,  à  Lyon,  à  Vienne,  à  Marseille,  à  Saumur, 
à  Alençon.  Nous  n’insisterons  pas  sur  les  bons  ré¬ 
sultats  immédiats  qu’ils  ont  fournis  au  point  dé  j 
vue  de  la  propagande  ;  mais,  toujoursà  la  reefiet- 
che  du  mieux,nous  avons  à  dégager  devant  vous 
les  leçons  rectrèillies  au  cours  de  ces  déplacements  i 
et  vous  nous  permettrez  d’entrer  là  dans  quel-  | 
ques  développements.  ....  ; 

11  est  des  régions  où  l’horizon  dai  praticien,  en  | 
màtiére  d’intérêts  professionnels,  ne  semble  pas.  j 
dépasser  les  limites  de  sa  clientèle.Parlez-lùjl  de  rè-  j: 
gles  générales  à  établir  dans  nos  rapports  avec  les 
collectivités,  comme  le  fait  le  Concours  médical, 
vous  paraissez  -prêcher  dans  le  désert.  La  routifie,  ; 
la  crainte  de  heurter  des  habitudes  locales,  pan  ' 
fois  un  certain  esprit  de  défiance  à  l’égard  do 
toute  idée  qui  n’est  pas  du  cru,  font  écarter  d’a¬ 
vance  -et  d’emblée  toutes  nos  suggestions  ;  on 
tient  là  à  nous  ignorer  et, de  f  ait,on  y  parvient,  car 
c(  il  n’est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  véut  pasentèn- 
dre  ».  Si,  dans  ces  régions,  un  apôtre,  ayant  les . 
qualités  du  rôle,  ne  vient  pas,  à  tout  moment,, 
faire  le  commentaire  oral  dé  nos  prédications 
écrites,  appuyer  nos  affirmations  sur  des  exem¬ 
ples  personnels  et  dos  argumenta  ad  htminefn,  la 
■propagande  la  pins  onéreuse  sera  stérile,  et  nous 
en  avions  fait  l’expérience.  ; 

Ailleurs,  on  nous  connaît  asseZÿ  mais  Ips,  eofr 
clusions  de  nos  études  font  peur  à  des  mtérêts 
pafticulie'rs  qui  persistent  à  .s’:eEdorfflir  dans  la 
sécurité  du  présent  et  ferment  «ystématiqusEUïienL 
les  yeux  devant  l’événement  fatal  du  lendemain. 
Nous  sommes-là  en  présence  des  imprévoyaats, 
pour  qui  la  clientèle  ne  fût  que  le  .prolongèment 
du  ejuartier  latin.  Quand  nous  lêtir  dispns.:  «  AS- 
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MrM-:vous  contre  là  maladie,  contre  la  gêne  de  la 
rieillessé,  contre  les  déboires  prolessionnels  qui 
fwis  viendront  d’un  changement  de  municipalité, 
fim  revirgnient  politique,  de  l’évolution  sociale, 
dc.j  solidarisez-vous  sincèrenrent  et  efïective- 
wnt  avec  vos  eonfrèfes  par  le  sypdicat  et  le 
iSou  niédical  »  ,  par  nos  associations  mutuelles 
parce  que  væ  soU  ;  laissez-vous  instruire  par  nos 
journaux  spéeiau;s  de  tous  les  dangers  qui  vous 
menaceiit,  àfln  de  n’étfe  pas  pris  .au  dépourvu  »,• 
as  éteraelieipent  jeunes  n’écoutent  pas  le  con- 
siillmpérieuxqu’ùis  qualifient  de  radotage  ou  mê- 
m soupçonnent  dicté  par  un  intérêt  particulier, 
dais  celui-là, les  convaincra  qui,  vivant  de  leur 
tie,  battant  la  même  région  de  clientèle,  parta- 
jtant  leurs  plaisirs  et  leurs  préoccupations,  don- 
m  l’assaut  à  leur  indifférence  au  moment  psy- 
(bologique qu’il  aura  longtemps  guetté. 

Ainsi  somnies-nous  en  maint  endroit  inconnus, 
laînaints  autres,  méconnus. 

Et  qui  peut  changer  cela  ? 

Sosrêprésentants  régionaux  ou  locaux,  les  cor- 
tfspondànts  du  Concours  et  de  ses  .œuvres  filiales, 
eux  seuls.  Encore  faut-il  :  1»  qu’ils  remplissent 
toutes  les  conditions  énumérées  dans  la  lettre  qui 
iccompagna  le  questionnaire  de  notre  referen- 
lumdetnâi  1909  ;  2°  qu’ils  soient  toujours  armés 
d'arguments  et  de  documents  qui  forcent  la  con- 
nction,  d’imprimés  qui  consacrent  l’adhésion  par 
impie  signature,  de  façon  que  la  réalisation  du 
lion  mouvement  ne  soit  pas  remise  au  lende- 
Bain  ,  où  aux  calendes  grecques. 

Du  suecès  certain  qui  pourrait  être  ainsi  ob- 
lenii  nous  ayons  eu  la  preuve  sous  les  yeux  au 
cours  de  nos  agréables  pérégrinations  de  cette 
innée.  Aussi,  le  Conseil  de  Direction  en  a-t-il  con- 
àil'mgenee  de  l'organisation  d’un  service  gé- 
léiil  de  propagande,  méthodique  et  complète,  com- 
mn  à  nos  diverges  sociétés.  Muni  des  précieux 
lonseignements  fournis  par  le  Referendum,  il  en 
étudie  le  projet  pour  mise  en  vigueur  au  1«  jan¬ 
vier  1910,  et  ratification  par  l’Assemblée  géné- 
nledu  Concours  et  du  Sou  médical  de  l’année  pro- 
àaine  et  il  ne  doute  pas  qu’il  recueillera  votre 
pleine  approbation  quand  vous  enregistrerez  déjà 
ses  premiers  résultats. 


Les  querelles  déonlologiques  de  Vannée. 

Entre  deux  de  nos  plus  anciennes  Sociétés  de 
prWeetion  eonfraternelle,  V  Association  générale 
ÜS' médecins  de  France  et  la  Prévoyance  médi- 
(u/e,  une  discussion  s’est  rouvei’te,  à  notre  grand 
regret,  cette  année,  discussion  que  nous  avions 
coimuè  et  poussée  à  fond  en  1903,  pour  notre 
compté  pèrSoBinel, .  à  la  création  du  Patronage 
médical.  Convaincus  de  sa  fatale  stérilité  en 
même  temps  que  de  ses  dangers  par  répercussion 
audedans  et  au  dehors,  n’ayant  rien  à  ajouter  ni 
retrancher  à. ce  que  nous  avions  dit  autrefois, forts 
d'ailleurs,  de  l’avis  d’un  grand  nombre  de  nos 
correspondants  qui  se  trouvaient  à  côté  de  nous, 
qiiandelle  a  surgi,  en  mai  dernier,  nous  avons  re- 
lasé  d’y  participer  et  demandé  qu’elle  soit  retirée 
dol’ordré  du  jour  partout  où  on  voudrait  l’enga- 
?or.  Notre  désir  n’a  pas  été  exaucé  à  l’assemblée 
^nbale  de  l’A.  G.  et  celle-ci  a  renvoyé  à  l’étude 
de  Ses,  sociétés  départementales.  Que  sortira-t-il 
.pojcette  consultation  i  Nous  rignorons.  Mais, 


quoi  qu’il  arrive,  nous  en  tenions  pour  la  neutra  - 
lité,  la  concorde,  contre -tout  blâme,  toute  répro^ 
bation,  toute  revanche,  d’une  forme  quelconque. 
C’est  que- nous  ne  s.ommes  pas  plus  des  juges  que 
nous  n’avons  voulu  en  reconnaître  la  qualité  à 
d’au  très, c’est  quele  corps  médical  a  mieux  à  faire 
qu’à  se  diviser  devant  l’opinion  publique  prisé 
pour  arbitre  en  une  matière  qui  lui  est  si  étran¬ 
gère:  la  conscience  médicale  base  de  toute  déonto¬ 
logie  vraie.  C’est  enfin  que  «ij  comme  nOÜS  le  pré-, 
voyons,  lés  Sociétés  locales  sont  en  majorité  d’a¬ 
vis  de  suivre  notre  consëil-et  de  pefuser  la  discus¬ 
sion,  il  est  évident  et  Ibgiqué  que  l’incident  devra 
se  clore  de  la  façon  lâ  plus  simple  et  la  plus  con¬ 
fraternelle.  Nous  voyons,  à  cet  effet,  parce  que 
c’est  notre  désir,  le  Président  dé  l’A.  G.,  séü'le 
émanation  directe  de  là  volonté  des  Sociétaires^ 
puisque  seule  plébiscitée,  proposer,  cômmecOhçlu- 
sion  de  l’ap^l  aux  groupements  départemen¬ 
taux,  la  suppression  pure  et  simple  du  demiferpà- 
ragraphe  de  l’article  5  des  statuts  qui  fut  îè  point 
de  départ  du  litige.  Après  quoi,  nous  repreridroiis 
tous  dnns  une  paix  féconde  le  cours  des  délibéra¬ 
tions  utiles,  car  les  sujets  ne  manquent  pas  sur  le 
terrain  de  l’assistance  et  de  la  mutualité  confra¬ 
ternelle.  Et  il  faut  bien  convenir  d’ailleurs  que 
toutes  nos  Sociétés  ont  droit  d’existence  et  d® 
plein  développement  sous  le  régime  des  lois  quites 
couvrent  et  que  c’est  à  chacune  d’elles  qu’il  ap¬ 
partient  de  se  gérer  au  gré  de  ses  membres. 

Les  études  de  défense  professionnelle. 

Pas  plus  que  lés  années  précédentes, lé  Copcours 
médical  n’a  négligé  les  êtudès  destinées  à  prépa¬ 
rer  des  solutions  pratiqués  en  matière  de  défensë 
professionnéliè  contre  les  collectivités  quj  nouç 
exploitent.Le  tribut  .que  nous  payops  à  cette  obli¬ 
gation  est  même  si  lourd  que  notre  journal  en  a 
changé  de  carâctère.prènant  les  allures  d’une  re¬ 
vue  documentaire  à  longs  articles  techniques  dont 
certains  n’ont  pas  le  courage  de  s’imposer  la  lec¬ 
ture.  Si  les  chercheurs,  si  les  secrétaires  des  syn¬ 
dicats  s’applaudissent  de  ce  changement,  on  no.ps 
le  dit  moins  goûté  de  la  masse  et  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  mettre  à  l’étude  une  transformation  de  no¬ 
tre  organe  qui  donnera  mieux  satisfaction  aux  pra¬ 
ticiens  occupés. 

Le  développement  de  là  solidarité  médicale. 

Depuis  quelques  années,  les  manifestations  dé 
solidarité  professionnelle  ont  pris  des  formes  plus 
éclatantes.  A  côté  des  groupements  qui  rappro¬ 
chaient  par  la  mutualité  (comme  nos  œuvres  de 
prévoyance  ou  celles  dont  nous  sommes  heureux 
de  voir  le  développement  parallèlement  aux  nô¬ 
tres),  ou  de  ceux  qui  s’inspiraient  de  la  loi  syndi¬ 
cale,  nous  voyons  s’établir  l’habitude  des  Conr 
grès  d’intérêts  professionnels.  L’agitation  que 
ceux-ci  provoquent  et  entretiennent  autour  des 
questions  vitales  dont  nous  sommes  préoccupés 
lie  peut  être  que  féconde  en  bons  résultats,  et  c’est 
pourquoi  notre  Société  fut  toujours  la  première  à 
s’y  associer.  Nul  doute  .  que  vous  ne  nous  de¬ 
mandiez  de  continuer  à  le  faire  en  1910,mais  nous 
sommes  tentés  de  prévoir,  après  ce  qui  nous  fut 
dit  et  écrit  cette  année,  que  vous  nous  imposerez 
au  moins  une  obligation,  celle  de  réclamer  pour 
les  yqeux  épjiis  un  plus  grand  souci  de  réalisation 
pratique  et  proçhaine,  et  un  concert  plus  évident . 
et  plus  scrupuleux  avec  les  Sociétés  agissantes 
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,qui  ont,  de  par  la  loi,  mandat  permanent  d’assu¬ 
rer  la  dêfeilse  professionnelle  médicale., 

,  'Nos  fUiiales.  ; 

^  Dans  des  rapports  qui  seront  publiés  avant  les, 
Assemblées  générales,  Vous  lif.ez,  chers  :confrères, 
l’exposé  des  progrès,  des  améliorations,  des  pro- 
iets  qui  concernent  les  filiales  du  Concours.  Pour 
nous.  Société  mère,  nous  terminerons  en  consta¬ 
tant  qu’après  trente  années  d’existence  nous  ne 
sentons  que  grandir  toujours  notre  esprit  d’initia¬ 
tive.  La  puissance:  du  nombre,  le  dévouement 
croissant  de  chacun  à  l’intérêt  général,  la  cohé¬ 
sion  sans  cesse  plus  parfaite  et  plus  méthodique 
de  nos  efforts,  nous  donnent  une  foi  toujours  plus 
àrdente  dans  le  triomphe  de  nos  revendications. 

'  Marchons,  confrères,  marchons, sans  défaillan- 
cé,  et  surtout  la  main  dans  la  màin.  Notre  but 
n’est  pas  une  illusion  de  mirage  :  c’est  un  conti¬ 
nent  où  régnera  la  sécurité  rêvée  pour  le  corps 
médical  ;  nous  l’atteindrons  un  jour. 

Pour  le  Conseil  de  Direction, 

V  :  D>'  H.  jEANNn.  .  . 

II.‘— Rapport  du  Comité  de  Rédaction  du  , 
Concours  médical. 

Mes;  chers. .  Confrères, 

L’année  1909  devant  se  terminer  par  quelques 
réformes  dans  la  rédaction  du  journal,  je  pense 
qu’il  est  préférable  dans  le  rapport  de  cette  an- 
;  née  de  vous  dire  ce  que  nous  désirons  faire  et  de 
Lvous  demander  votre  ajpprobation  et  surtout  vos 
conseils.  Comple.  je  J’ai  si  souvent  entendu  dire 
pàr  notre  président;' M.  Gassot,  cè  qui  a  fait  le' 
succès  de  notre  œuvre,  c’est  qu’elle  est  allée  pui¬ 
ser- parmi  les  !prdticiens  sa  ligne  de  conduite  au 
lieu  de  vouloir  leur  imposer  la  sienne. Ce  n’est  pas 
moi  qui, par' un  bouleversement  imprudent,  irai 
compromettre, le  succès  qu’une  sage  direction  a 
jusqu’à  ce  jour  assuré  au  Concours  médical. 

■  Les  modifications  que  je  vais  soumettre  à  vo¬ 
tre  examen  sont  destinées  à  répondre  aux  obser¬ 
vations  de  plusieurs  de  nos  lecteurs. 

Le  Concours  médical  doit  être, comme  son  sous- 
titre  l’indiqué,  le  guide  précis  du  praticien.  Ce 
guide  doit  être  autant  que  possible  complet, 
c’est-à-dire  que, tant  dans  l’ordre  médical  scienti¬ 
fique  que  dans  l’ordre  professionnel,ses  articles 
doivent  être  pratiquement  utiles  au  médecin 
dans  l’exercice  de  sa  profession.  Il  faut  que  nos 
lecteurs  trouvent  dans  le  journal  tout  ce  qu’ils 
ont-  besoin  de  connaître  et  c’est  pour  cela  que  le 
Concours  médical,  sera  divisé  en  deux  parties  sen¬ 
siblement  égales  ;  une  consacrée  à  la  vulgarisa¬ 
tion  des  applications  techniques  des  sciènces  mé¬ 
dicales,  l’autre  traitant  de  tout  ceqüi  a  trait  à  la 
p^-.qfe.ssion  médicale. ,  - 

.  Le.  journal,  continuera  à  débuter  par  les  propos 
du  four.  Sous  cé  titre,  nous  oü  nos 'collaborateurs 
traiteront  un  sujet,  d’actualité,  émettrons  des 
idées  destinées,  à- en  ;évéiller-d’autres  età  àmener  , 
parfois  la  résolution  pratique  d’une  question  in- 
■  t-éressarite.  ■  -  - 

A  la  suite  viendra  Ja  partie  ! qiie,  pour  la.  com- 
,  modité  de  l’expression,  j’appellérai  scientifique,  : 
et  qui,  en  réalité,  sera  destinée' uniquemènt  à  la 


vulgarisation  des  applications  techniques'  sie 
sciences  .médicales.' 

•  D'ans  ’  dette  partie  scientifique,  nom  nous 
efforcerohs  d’éviter  tout  étalagé  de  théories  dis¬ 
cutables  et  d’exposé  bibliographique,  nos  arti¬ 
cles  seront  courts  de  3  à  4  colonnes  pour  pouvoir 
être  facilement  parcourus  par  lé  praticien  entre 
deux  visités.  Nous  débuterons  :  ■  .  ' 

^  ,  1“  Par  une  clinique  médicale  ou  chirurgicale- 
recueillie  par  nos  collaborateurs, soitàParis, soit 
en  province  et  rédigée  avec  cétté  clarté  et  cette 
concision,  dont  notre  secrétaire,le  D’’  P.  Lacroix.a 
le  précieux  privilège.  Ces  cliniques  alterneront  . 
avec  de  courts,  articles  dé  séméiologie  ou  des  sor¬ 
tes  de  revues  générales  conçues  toujours  dans  lé 
même  esprit. 

2°  Le  deuxième  articie,plus  court,  sera  un  arti¬ 
cle  de-médecine  ou  dé  chirurgie  pratique.  Méde¬ 
cine  opératoire  ou  thérapeutique  appliquée;  Cet 
article  sera  autant  que  possible  illustré  de  sché¬ 
mas,  et  son  téxte,  quand  le  sujèt  s’y  prêtera,alîec-  ■ 
tera  surtout  la  forme  d’une  légende  explicative 
développée  des  figures  que  nous  tâcherons  diy 
,  mettre.  ’ 

3°  M.  Huguen  in,  dont  vous  appréciez  depuis 
de  longues  années  le  talent  de  journaliste,  conti, 
nuera,sous  le  titre  de  Semaine  médicale,  de  nous 
renseigner  en  quelqües  lignes  sur  toutes  les  ihno- 
vations  parues  dans  la  presse  médicale  et  les 
sociétés.  Nous  ne  donnerons  pas  dei.  comptes 
rendus  de  sociétés.  Ces  comptes  rendus  très  résu¬ 
més  sont  peu  utiles  et  ne  servent  guère  que  de 
réclame  déguisée  à  ceux-  qui  d’habitude  encom¬ 
brent  par  des  communications  hâtiveslesbulle- 
tins  des  Sociétés  scientifiques.  ‘  ■  ; 

4°  Nous  tâcherons  ensuite  de  publier  un  court 
article  de  spécialités  en.  ayant  le  soin  de  choisir 
ce  epue  le  praticien  doit  connaître  dans  ces  spé-  ■ 
cialités.  Nous  passerons  tour  à  tour  en  revue  j 
l’ophtalmologie,  la  laryngologie,  la  gynécologie,  ] 
l’urologie,  l’obstétrique,  la  neurologie,  la  psychia-  j 
trie,  la  dermatologie,  etc.,  etc.  | 

'  5°  Nous  donnerons  alors  régulièrement  en  uiie  I 
colonne  un  formulaire  raisonné,  qui  ne  sera  pas 
la  copie  au-  hasard  d’une  formule  souvent  daii-  | 
gereuse  ou  inexécutable,  mais  l’application  thé¬ 
rapeutique  d’un  médicament  nouveau  ou  connu. 
Notre  ami  André  Lombard  nous  prêtera  pour  | 
cela  le  concours  de  sa  compétence  spéeiale.Énfin  | 
nous  comblerons  le  vide  laissé  à  la  fin  de  cette  j 
partie  scientifique,  qui  n’excédera  guère  3  co-  j 
lonnes,  par  une  revue  de  vulgarisatioii  scientifi¬ 
que  ayant  trait  aux  progrès  des  sciences,  raédi-  ] 
cales  ou  paramédicales,  à  l’hygiène,  aux  sciences  l 
biologiques,  à  l’anthropologie.  Ces  revues 
seront  analogues  aux  feuilletons,  scientifiques 
de  nos  grands  quotidiens,  elles  alterneront  avec 
des  variétés,  des  anecdotes,  des  articles  de  cri¬ 
tique  médico-historicjue  et  autres. 

La  Partie  professionnelle  viendra  ensuite.  Ici 
nous  devrons  laisser. plus  d’élasticité  à  la  compo¬ 
sition  du  journal,  car  si  nous  devons, en  des  arti- 
,  clés  clairs .  et  concis , renseigner  .nos,  co-nfrères  sur 
tout  ce  q;ui  a  trait  à  là  médeciné'Sodàlé;m6us’jie 
:  devons  pas  oublier  que  le  Concours  est  un  recueil 
,  de  documehts,un  arsenal  dù.le  praticien  doit, dans 
bien  des  cas,, en  consultant  une  table  soigneüsé- 
ment  faite,  trouvée  comme:  arme  lé  texte  du  juge-  , 
ment,  déda  loi,  du  ciécret  du  de'l’ârrêt'é  fqui  lhi  j 
permettra  de  sé  défendre.  En  dehors  dé;làpul)'lÉ 
cation  de  ces  ddcumeùls  iiidispénsahles .  et  dès 
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comptes  rendus  de  nos  sociétés  filiales  et  surtout 
dnSouznédicdi  qui  joue  vm  rôle  si  important. dans 
la  défense  du  praticien,  nous  tâcherons  de  rensei¬ 
gner  nos  lecteurs  sur  ce  qui  a  trait  à  l’assistance 
et  la  prévoyance  .sociales,  .les .  assurances,  et  les 
accidents  du  travail,  la  mutualité,  la  jurïsprù- 
d,encé  et  les  législations .  médicale  et  sanitaire. 
-Ilans.une  cfironiçue.  .syndical^, .  nous  relèverons 
.iesfaits  intéressants. survenus  dans  nos  Syndicats 

médicaux . ! . . .  .  '  '  ‘ 

.  Désireux  d’être  .tmijours  en  contact  avec  nos 
lecteurs  devenus  nos  amis,  nous  ferons  une  large 
placé  à  ’lâ  correspondance  et  nous  terminerons 
par  le  reportage  et  les  faits  divers. 

Voilà  comment  nous  concevons  le  type  du 
journal  que  nous  nous  efforcerons  de  réaliser, 
mais  ce  que  je  vous  expose  ici  n’est  qu’un  sché¬ 
ma,  un  cadre  essentiellement  élastique  et  modi¬ 
fiable  et  vous  nous  ferez  un  réel  plaisir  en  exer¬ 
çant  sur  lui  votre  critique  et  en  nous  indiciuant 
vos  desiderata. Nous  nous  efforcerons  toujours  de 
les  satisfaire  dans  la  mesure  du  possible. 

P  Enfin  nous  étudierons  le  moyen  d’améliorer 
matériellement  le  Concours,  de  rendre  les.  titres 
plus.apparents  et  d’en  faciliter  la  lecture. 

Mais,  mes  chers  Confrères,  songez  que  nous 
avons  à  répondre  aux  désirs  de  plusieurs  milliers 
de  lecteurs,  que  nous  ne  devons  pas  chercher  à 
flatter  seulement  les  goûts  de  quelques-uns,  mais 
prendre  la  moyenne  des  opinions  de  tous  les 
praticiens. 

La  tâche  n’est  pas  toujours  facile  à  remplir  ; 
mais  comme  nous  et  tous  nos  collaborateurs, 
somines  de  véritables  praticiens,  nous  espérons 
continuer  à  mériter  la  confiance  que  vous  n’a- 
VM  jùsqu’ici  pas  marchandée  à  notre  Concours 
médical. 

Pour  le  Comité  de  Rédaction  ; 

J.  Noir. 


TU  —  Rapport  financier  de  la  Société  civile 
du  Concours  médical. 

Capital  inaliénable 

Au  octobre  1908,  le  compte  du  capital  ina¬ 
liénable  aé  décomposait  comme  suit 

Portefeuille .  68.294  50  , 

Espèces  . . .  472  90  ■  68,767  40 

Sur  cette  somme  il  a 
été  acheté  5  actions 
Financière  médicale  n»» 

463, 492  à  494  et  1864  à 

100  fr . . .  500  » 

L’avoir  en  espèces 

étant  de.,  _ 472  90 

Ge  compté  est  débi¬ 
teur  de . . .  27  10 


Capital  disponible 


,  Au  lor  octobre  1908, 
l’avoir  disponible  était 


Depuis  cette  époque 
les  intérêts  du  porte¬ 
feuille  ont  produit.. .  i  2.938  09 
.  Les.  dons  pour  bons . 
bfflees  du  journal  se  . 
sont  élevés  à .’ ."  ; ;  ; ...  245  t 

Le  Servuce'dêS  YeiA-  '  '  '  '  ’. . ■ 

placeménis  a  prodûif . 

net  .  579 “25 

Subvention  de  la 

compagnie  fermière  de . 

YiChy  .  2.000  »  ,8.402  32 

Dépense.^ 

Frais  supplémentai- 

Tes  du  Banquet .  1 . 667 

Indemnités  payées 
aux  correspondants, 
ayant  assisté  aux  as¬ 
semblées  générales.,..  .876  50 

Frais  de  réunion  e 
déplacements  du  Con 
seil  à  Paris  et  en  pro 

vince  . . 533  05 

Indemnité  au  secré¬ 
taire  . .  50  » 

Payé  à  l’enregistre¬ 
ment  pour  taxe  sur  les 

intérêts  . . 10  60 

Payé  pour  le  service 

du  Contentieux. .  1 . 200  » 

Impressions  diverses, 
affranchissements  etc.,.  69  90 

Droits  de  g ard  edes  ti¬ 
tres  en  dépôt  à  la  Socié¬ 
té  générale . .  '  27  20 

Frais  de  transfert  de 

titres .  10  » 

Frais  de  referendum 
pour  la  réorganisation 
du  service  des  corres¬ 
pondants  .  l.lél  70 

Versemept  à  la  sous¬ 
cription  Gille  ........  50 _ 


Les  recettes  étant  de , , , . 
Balance  en  faveur  de  l’actif., .... 
A  déduire  :  solde  débiteur  des  es¬ 
pèces  du  capital  inaliénable . 

Reste....... . . . 


5; 655  95 
8.402  32 
2.746  37 


_ ^  ^ 

2..m  27 

L’avoir  de  notre  Société  se  décompose  donc 
comme  suit  au  l®r  octobre  1909  ; 

Portefeuille  ........  68 . 794  50 

Capital  disponible.. .  2.'719  27  71.513  77 

Balance  des  espèces. 

Avoir  à  la  Société  générale .  4.187  86 

\ au  trésorier. . ...  .  100  08 

j  au  journal  le 
Concours  mé- 

.  dical .  1,368  50  1.468  58 

Total  général..... . .  2. '719  27 

Paris,  le  5  octobre  1909, 

Le  Trésorier,  . 

D'  A.  Maurat. 
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Projet  de  Budget  pour  l’exercice  19094910. 

Recettes  probables. 


Revenu  du  portefeuille .  2.900  » 

Dons-, . ■  200  » 

Remplacements  . .  500  ,» 

Subvention  Compagnie  Vichy.. . .  2 . 000  » 


5.600  >. 

.Avoir  en  caisse. . .  2.640  » 


8. -240 


Dépenses 


Frais  supplémentaires. du  banquet  .  1,800-  » 

Indemnité  aux  correspondants  ' 
présents  à  la  séance  de  novembre 

1909,... . 1.500-  Il 

Indemnité  à  réserverpour  la  pro¬ 
chaine  séance  de  1910. . . .  ;  1 ,50.0  i 

Contentieux....; .  1.200  » 

Déplacements  des  membres  du  '  • 

Conseil . 800  « 

Dépenses  imprévues . . '  1.440 -  n 


.8.240  II 


DU  JOUR 


Le  décret  ministériel  supprimant  les 
équivalences. 

Vous  vous  souvenez  sans  doute  du  fameux,  dé¬ 
cret  du  12  mai  1909  supprimant  les  équivalences 
et  les  dispenses,  le  jour  même  ou  lés  Étudiants 
en  médecine  de  Paris  dans  un  meeting  dont  ils 
me  firent  l’honneur  de  me  dbiiriér  là  présidence, 
protestaient  contre  les  scandaleux  abus.  Nous 
avons  signalé  récemment  un  article  du  Temps  (2 
octobre)  appelant  l’attention  sur ’ùhé  circulaire 
du  ministre  de  l’instruction  publique  aux  rec¬ 
teurs  les  invitant  à  s’enquérir  auprès  des  facultés 
des  sciences,  si  certains  diplômes  né  pourraient 
être  considérés  comme  équivalents  au  baccalau¬ 
réat.  Tout  ceci  nous  avait  mis  en  défiance  sur  les 
conséquences  de  l’application  du  décret. 

Or  nous  apprenons  que  '  M.’  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  a  bien  l’intention  d’appli¬ 
quer  le  décret,  il  l’appliquèrait  mêmè  '  avec  une 
rigueur  toute  draconienne  au  point  que  dès  pro  - 
testations  très  vives  conimenceràient  à  s’élever. 

Voici  à  quel  propos  :  .  ’  t 

Avec  l’esprit  si  siiigulièrémehl  pratique  qui 
caractérise  l’administration  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  eh'  France,  il  a  été  créé'  sûr  tout  le  terri¬ 
toire  de  la  République  des  Lycées  destinés  à 
faire  bénéficier,  les.  jeunes  filles  des  avantages  de 
l’enseignement  secondaire.  Seulement  ces  lycées 
•  là  (et  nous  n’en  saisissons  pas  bien  le  pourquoi  ) 
ne  préparent  pas  au  baccalauréat.  Les  élèves 
obtiennent  après  éxâméri  à  lèur  sortie  nous  ne 
savons  quel  certificat  supérieur,  absolument 
inutile.  Or  toutes  les  jeûnes  filles  des  Lycées  ne 
sont  pas  millionnaires,  certaines  ont  besoin  de 
travailler  pour  vivre.  Dans  le  but  de  remédier  à 
l’insuffisance  pratique  du  certificat  des  lycées, 
M.  le  Ministre  permettait  à  celles  qui  l’avaient 
obtenu  de  suivre  les  cours  du  P.  G.  N.,  d’acquérir 
la  licence,  ès  sciences. naturelles  et  d’aborder  en¬ 
suite  par  le  jeu  des  équivalences  l'es  études  médi¬ 
cales.  La  suppression  de  cés  équivalences  ferme 
cette  porte  d’entrée  de  l’enseignement  médical, 
car  le  décret  exige  que  tous,  les  étudiants  sans 
exception  soient  pourvus  du  baccalauréat.  C’est 
ce  que  nous  avons' dèmàndé,  ce  que  nous  avons 
obtenu  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  de  ne  pas 
en  être  satisfait. 

Mais  cette  victoire  serait  une  victoire  à  la 
Pyrrhus  et  cacherait  une  manœuvre  vraiment 


^  machiavélique  si  les  bruits  qui  courent  sont 
exacts.  Le  Ministre  de  l’Instruction  publique;  en 
appliquant  immédiatement  son  décret,  lui  donne, 
sinon  en  droit  du  moins  en  fait,un  effet  rétroac¬ 
tif.  Les  élèves  qui  viennent  de  conquérir  leur  li¬ 
cence  ès  sciences  naturelles  ou  qui  sont  sur  le 
point  de  l’obtenir  ne  pourront  cette  année  même 
prendre  les  inscriptions  à  la  Faculté  de  médecine, 
ce  qui  brise  des  carrières  poursuivies  déjà  depnis 
plusieurs  années.  Et  c’est  le  cas  de  dire  :  Sum¬ 
mum  jus,  summa  injuria.  Ces  intérêts  lésés  sus¬ 
citent  dès  ce  jour  de  violentes  protestations.  Ces 
protestations  devant  l’intransigeance  du  minis¬ 
tre  doivent,  dit-on,  trouver  un  écho  à  la  tribune 
de  la  Chambre  et  l’administration  de  l’Instrüc- 
tion  publique  verrait  sans  déplaisir  voter,  nn 
texte  de  loi  cpii  détruirait  l’effet  du  décret  qui  a 
été  arraché  au  Ministre,  texte  de  loi  qui  facilite¬ 
rait  étrangement  l’accès  des  études  médicales. 

Nous  ne  voulons  pas  croire  qU’un  rrinistre 
républicain  se  fasse  le  complice  d’une  manoeuvre 
manquant  à  ce  point  de  franchise.Lorsque  nous 
.  avons  demandé  le  respect  des  lois  et  des  règle¬ 
ments  par  la  suppression  des  dispenses,  nous 
n’avons  jamais  songé  à  priver  les  personnes  qui 
avaient  commencé  leurs  études  à  la  faveur  d’équi¬ 
valences  du  fruit  de  plusieurs  années  de  travail. 
Nous  espérons  que  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  comprendra  l’intérêt  qu’il  y  aürait  à 
reculer  l’application  de  son  décret  et  à  éviter  le 
vote  d’une  loi  qui  en  supprimerait  les  effets. 

Le  corps  médical  tout  entier  iie  rnanquerail 
pas  de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  des 
conséquences  désastreuses  qui  en  résulteraient 
par  l’exagération  de  l’encombrement  médical.Ala 
veille  d’une  période  électorale  il  serait  dangereux 
de  jouer  ainsi  les  médecins  et  de  creuser  plus  pro¬ 
fondément  le  fossé  qui  sépare  les  praticiens  de 
l’administration  universitaire.  La  franchise  est 
encore  à  notre  avis  la  politique  la  plus  habile. 

J.  Nom. 

Encore  l’hôpital  au  médecin.  Comment 
en  province  est  honorée  la  chirurgie 
des  accidents  du  travail  ? 

Le  vieux  praticien  qui  accueillait  naguère 
avec  un  sourire  sceptique  notre  rêve  de  rhôpital 
au  médecin,  connaît  bien  à  fond  l’esprit  médical. 
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la  jalousie  et  la  méfiance  y  régnent  sans  partage. 
Nous  connaissons  au  moins  dix  confrères  dans 
les  régions  les  plus  diverses  quimoiis  ont  prétendu 
avoir  tenté  l’expérience  et  être  en  droit  de  signer 
la  lettre  du  vieux  praticien. 

Et  cependant  les  arguments  se  multiplient 
qui  font  de  l’hêpital  au  médecin  une  nécessité 
professionnelle. 

En  voilà  un  tiré  de  la  pratique  de  la  chirurgie  . 
des  accidents  du  travail. 

Un  sinistre  très  sérieux  survint  dans  une  usine 
delà  petite  ville  d’A.  Un  ouvrier  blessé  griève¬ 
ment  kait  dans  un  état  tel  que  l’amputation  de 
la  cuisse  était  urgente.  Peu  soucieux  de  prendre 
la  responsabilité  d’une  opération  de  pareille  gra- 
vite, les  médecins  de  l’hôpital  d’A.  où  l’on  avait 
accueilli  le  malade,  demandèrent  d’urgence  le 
concours  d’un  chirurgien  de  la  grande  ville  voi¬ 
sine.  Heureux  de  rendrè  service  à  un  blessé  et  à 
des  confrères, le  chirurgien  se  rendit  aussitôt  à  A., 
emportant  tout  un  matériel  stérilisé,  car  il  savait 
parfaitement  que  l’hôpital  de  A.  était  dépourvu 
de  l’indispensable. 

Le  blessé  fut  opéré  et  guérit  ;  au  bout  de  quel¬ 
que  temps  le  chirurgien  envoya  sa  note  au  patron 
du  blessé  qui  la  transmit  à  la  Société  d’assuran¬ 
ces.  Celle-ci  dans  une  lettre  narquoise,  bien  que 
polie, rappela  à  notre  confrère  le  paragraphe  3  de 
l’article  4  de  la  loi  des  accidents  du  travail  ainsi  ■ 
conçu  : 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous 
les  cas,  en  outre  des  obligations  contenues  en 
l’article  3,  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout 
compris,,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  kabli 
pour  l’application  de  l’article  24  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  majoré  de  50  %,  ni  excéder  jamais 
4  fr.  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ail¬ 
leurs  ». 

Or,  l’opération  rentre  dans  le  tout  compris  et 
notre  ami  le  chirurgien  en  fut  non  seulement 
pour  son  dérangement  et  sa  peine,  mais  pour  30 
ou  40  francs  de  frais  de  stérilisation  d’instru¬ 
ments  et  d’objets  de  pansement  ;  heureux  enco- 
core  de  ne  pas  avoir  été  traité  de  «  marron  »  ou  de 
«  voleur  »  par  la  compagnie  auquel  il  réclamait  il¬ 
légalement  des  honoraires. 

Il  n’en  serait  pas  ainsi  si  l’hôpital  au  médecin 
était  une  réalité  et  pouvait  accueillir  les  acciden¬ 
tés  du  travail. 

En  attendant  cependant,  les  commissions  ad¬ 
ministratives  pourraient  demander  aux  assuran¬ 
ces  le  maximum  légal  de  3  fr.  50  pour  les  acci¬ 
dentés  et  prélever,  sur  le  prix  des  journées  encais¬ 
sé  de  ce  chef,  une  somme  modique  destinée  à  in¬ 
demniser  le  chirurgien  qui,  sans  cela  une  autre 
fois  pourrait  assez  légitiment  mettre  quelque  dif¬ 
ficulté  à  aller  opérer  dans  des  conditions  pareilles. 

J.  Nom. 
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f  Rachianesthésie  générale. 

Tourà  tour,  vantée  puis  combattue,  laméthode 
d’anesthésie  générale  par  les  injections  intra¬ 
rachidiennes,  préconisée  par  Rier,est  de  nouveau 


recommandée  avec  insistance  par  le  Th.  Jon- 
nesco,  de  Buckarest.  La  Presse  médicale  vient 
de  publier  un  long  article.sur  cette  question  de 
la  rachianesthésie  générale.  Les  conclusions  aux¬ 
quelles  l’auteur  s’est  arrêté  sont  à  retenir  : 

1°  La  rachianesthésie  générale  a  deux  princi¬ 
pes  fondamentaux  :Ta  ponction  du  rachis  à  tous 
les  niveaux,  et  l’adjonction  de  la  strychnine  à.  l’a¬ 
nesthésiant  :  stovaïne,  tropocaïne,  novocaïne, 
etc.  : 

2"  La  ponction  du  rachis  à  n’importe  quel  ni¬ 
veau  est  bénigne  ;  la  crainte  de  la  piqûre  de  la 
moelle  est  absolument  non  fondée.  Peut  être  la 
produit-on. mais  elle  est  tout  à  fait  innocente  ; 

3“  La  ponction  médio-cervicale  est  inutile  et 
même  nocive,  la  ponction  dorsale  moyenne  est 
difficile  et  inutile. .  Les  ponctions  dorsale  supé¬ 
rieure  (entre  la  P®  et  la  2®  vertèbres  dorsales!  et 
dorso-lombaire  (entre  la  12®  vertèbre  dorsale  et  la 
1'®  vertèbre  lombaire!  sont  faciles  et  suffisantes 
pour  obtenir  l’anesthésie  de  toutes  les  régions 
du  corps  : 

4®  Le  sulfate  neutre  de  strychnine  ajouté  à  la 
solution  anesthésiante  lui  conserve  toute  sa  puis¬ 
sance  analgésique,  tout  en  lui  enlevant  son  ac¬ 
tion  nocive  sur  le  bulbe.  C’est  grâce  à  elle  que 
l’anesthésie  supérieure  est  possible  sans  danger  ; 

5°  Des  anesthésiques  connus,  la  sfouaïne  et  la 
nopocaïne  paraissent  les  meilleurs.  On  peut  les 
employer  indifféremment  mélan'gés  à  la  strychni¬ 
ne  ; 

6°  La  strychnine  et  l’anesthésique  (stovaïne 
ou  novocaïne)  ne  doivent  pas  être  stérilisés,  la  sté¬ 
rilisation  leur  enlevant  en  partie  leur  qualité  ; 

7®  La  préparation  de  la  solution  anesthésiante 
doit  être  faite  au  moment  de  l’emploi,  car  elle 
s'altère  assez  vite  et  perd  ses  propriétés;- 

8®  On  doit  employer  l’eau  non  distillée,  mais 
préalablement  stérilisée  ; 

9°  L’injection  sera  faite  avecl  ceiitimètre  cu¬ 
be  de  la  solution  :  eau,  strychnine  et  stovaïne 
ou  novocaïne  en  quantités  variables  ; . 

10®  La  technique  est  simple  ;  la  seringue  de 
Pravaz,  l’aiguille  ordinaire  à  ponction  loinbaire, 
constituent  l  instrumentation  nécessaire  ; 

11®  La  rachianesthésie  générale  ne  connaît  au¬ 
cune  contre-indication.  Elle  doit  réussir  toujours 
si  le  liquide  a  pénétré  dans  l’espace  arachnoïdien 
et  si  la  dose  d’anesthésique  employée  a  été  suf¬ 
fisante  ; 

D’ailleurs  absolument  bénigne,  elle  n’a  jamais 
causé  la  mort,  ni  donné  lieu  à  des  accidents  de 
quelque  importance,  immédiats  ou  tardifs  ; 

Cette  méthode  est  infiniment  supérieure  à 
l’anesthésie  par  inhalation  :  par  sa  simplicité, 
elle  est  à  la  portée  de  tous  ;  par  son  manque  de 
contre  indications,  elle  peut  être  employée  chez 
tous  les  malades  et  pour,  toutes  les  opérations. 

Pouvant  être  pratiquée  par  le  chirurgien  lui- 
même,  elle  supprime  un  aide,  souvent  insuffisant 
et  toujours  irres- onsable.  Dans  les  opérations 
sur  la  face  et  sur  le  cou,  où  l’anesthésie  par  inha¬ 
lation  est  difficile  et  souvent  incomplète,  elle  sera 
d’une  grande  ressource.  Dans  les  laparotomies, 
par  le  silence  abdominal  qu’elle  déterniine,  elle, 
est  de  beaucoup  supérieure  à  l’anesthésie  par 
inhalation. 


808 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Hystérectomie  vaginale. 

La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  s‘est  lon¬ 
guement  occupée  dans  une  de  ses  dernières  séan¬ 
ces  de  l’hystérectomie'  vaginale  et  de  soninsuf- 
flance  curative  dans  nombre  de  cas.  Cette 
opération  ne  doit  cependant  pas  être  abandon¬ 
née,  tout  à  fait.  M.  R.  Loe-wy  l’utiiise  dans  les 
vieilles  métrites.  ayant  résisté  à  tous  les  traite¬ 
ments  médicaux,  dans  les  cancers  du  col  au  dé¬ 
but,  dans  les  cas  où  l’utérus  contient  de  petits 
fibromes  sous-muqueux. 

■  Pour  M.  Delaunay,  l’hystérectomie  vaginale 
restera  encore  longtemps  une  opération  des  plus 
utiles.  Dans  ses  indications,  il  faut  être  éclectique 
et  non  point  doctrinaire.  Les  reproches  qu’on  lui 
a  faits  d’être  une  intervention  aveugle  sont 
inexacts.  Car  elle  permet  toutes  les  explorations 
et  toutes  les  conservations .  Dans  les  lésions  des 
annexes  ou  de  l’utérus,  chez  les  femmes  à  la  mé¬ 
nopause  et  après,  c’est  l’opération  de  choix. Dans 
les  suppurations  pelviennes,  l’hystérectomie  va¬ 
ginale  a  été  longtemps  un  progrès  pour  les  bons 
résultats  qu’elle  donnait;  aujourd’hui,, onlui  pré¬ 
fère  la  voie  haute  qui  permet  une  intervention 
complète. 

•  bans  les  fibromes, il  faut  tenir  compte  non  pas 
seulement  du  volume  de  la  tumeur,  mais-  aussi 
de  la  diminution  du  vagin  et  ces  deux  éléments 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  établir 
l’indication  de  l’hystérectomie  vaginale.  Dans  le 
cancer  très  limité  du  col,  elle  a  donné  les  meil¬ 
leurs  résultats.  Lorsque  le  néoplasme  est  plus 
étendu,  je  préfère  l’hystérectomie  abdominale 
qui  permet  une  résection  large  du  vagin,  car  c’est 
au  niveau  de  la  cicatrice, c’est-à-dire  du  vagin, que 
la  récidivé  est  la  plus  fréquente.  Si  le  cancer  est 
très  étendu,  on  préfère  le  fer  rouge. 

Dans  le  prolapsus,  l’hystérectomie  vaginale 
ne  peut  être  qu’une  opération  complémentaire. 

.  La  même  question  a  été  traitép  au  Congrès  de 
chirurgie.  «  M.  Potheratpratique  encore  fréquem¬ 
ment  l’hystérectomie  vaginale; il  l’applique  sur¬ 
tout  aux. fibromes,  qui  s’engagent  aisément  dans 
la  filière  pelvienne  ou  aux  utérus  rembourrés  de 
fibromes,  L’opération  est  rapide,  ne  laisse  pas  de 
traces  et  offre  une  grande  sécurité,  car  la  morta¬ 
lité  S’est  montrée  nulle. 

«  En  ce  qui  concerne  les  suppurations  pelvien¬ 
nes,  l’hystérectomie  vaginale  est  indiquée  dans 
tous  lès  cas  de  lésions  bilatérales  avec  ou  sans 
suppuration  péri-annexielle.  Par  voie  vaginale, 
l’opération  est  plus  rapide  que  par  voie  abdomi¬ 
nale.  On  aborde  les  annexes  par  les  points  où 
r, adhérence  est  moindre  ;  on  les  a  sous  les  yeux 
et  dans  la  main. 

«  Si  un  abcès  vient  à  se  rompre  au  cours  de 
l’opération,  cela  est  sans  gravité,  on  l’ouvre  sou¬ 
vent  volontairement  ;  le  drainage  est  au  point 
déclive,  il  est  facile  et,  efficace  et  les  risques  d’in¬ 
fection  péritonéale  sont  éliminési  Pas  d’éventra¬ 
tion  à  redouter.  La  mortalité  a  été  nulle  et  cepen¬ 
dant  le  nombre  des  opérées  se  chiffre  par  centai¬ 
nes.  Aussi  les  malades  réclament  elles  la  voie  va¬ 
ginale.  , 

«  L’auteur  conclut  en  disant  qu’avec  une  bonne 
technique  et  des  indications  judicieusement 
choisies,  l’hystérectomie  vaginale  est  une  métho¬ 
de  merveilleuse  de  traitement  des  fibromes  et  des 
suppurations  pelviennes. 

«  Pour  Mi  de  Rouville,  la  condition  exigible 


pour  pratiquer  l’hystérectomie  vaginale,  c’est 
la  facilite  de  son  exécution.  Il  faut,  pô.üf.iiu’il 
y  ait  recours,  que  les  organes  à  enlever  (ütéfiis 
,et  annexes)  soient  sülflsamment  mobiles  ét  s’â- 
baissent  facilement  dam  un  vàglri  dé  dlihefi- 
sions  suffisantes.  Il  apprécie  aisément, oetté  iiio- 
bilité,  en  abaissant  l’utérus  à  l’aide  d  iiiiè  pince,' 
tandis  qu’il  pratique  successivement  le  toiicHtr 
vaginal,  puis  le  toucher  rectal.' 

«  Cette  condition  sine  qua  non  se  trouvant  réa¬ 
lisée,  l’hystérectomie  vaginale  est  une  opération 
facile,  exécutée  en  quelques  minutes,  nécessi¬ 
tant,  par  suite,  un  minimum  d’anesthésie  et 
qui  a,  en  outre,  l’avantage,  nullement  négligea¬ 
ble,  à  son  avis,  de  ne  laisser  aucune  cicatrice 
apparente. 

(t  M.  de  Rouville  l’a  pratiquée  plùsieüfS  fois 
sous  l’anesthésie  lombaire  et  dans  les  cas  sui¬ 
vants,  qui  constituent  pour  lui  les  principales 
indications  de  l’heure  présente  :  pelits^jibfoinés 
uniques  ou  multiples  ;  utérus  sclérô-hyperlrophi- 
ques  flanqués  d’ovaires  sciéro-kgsliques,  parfois 
très  douloureux  et  souvent  hémorragiques  àüi 
environs  de  la  ménopause  ;  annexites  chrohiqües 
bilatérales i  suppurées  ou  non;  prolapsus  génital 
aux  environs  de  la  ménopause  ou  après  la  méno¬ 
pause  (l’hystéreciomieest  alors  le  simple  complé¬ 
ment  de  la  réfection  périnéale)  ;  vieilles  métrites. 

.«  Pour  ce  qui  est  du  cancer  du  col,  lorsque  le  cas 
lui  paraît  opérable,  M.  de  Rouville  préfère  lâ 
laparotomie  à  la  voie  vaginale  :  on  fait  plus  par 
la  voie  haute,  et,  en  matière  de  cancer,  suivant  la 
formule  du  professeur  Pozzi,  à  lésions  limitées, 
il  faut  une  large  intervention, 

«  L’hystérectomie  vaginale  peut  s’appliqüef, 
d’après  M.  Reynès,  dans  les  cas  suivants  :  vièilf 
les  métrites,  catarrhales  ou  hypertrophiqués  ; 
ulcérations  utérines  suspectes  de  dégértéfeScènee 
cancéreuse  ;  rétroversion  douloureuse  et  rébèllë  i 
petits  fibromes,  fibromatose  utérine  ;  prblapbs 
incurables.  |,  ■ 

«  Cette  opération  n’est  point  aveugle  ;  èlle  è'â 
simple  et  facile  ;  la  blessure  de  l’uretère  est  très 
évitable  ;  l’hémorragie  utérine  secondaire  n’çst, 
en  somme, pas  à  redouter  dans  les  circonstances 
morbides,  quand  on  a  bien  mis  les  pinces.  La  la¬ 
parotomie  a  eu,  d’ailleurs,  ses  incidents  d’ordre 
utérin  ou  urétéral. 

(1  M.  Reynès  ne  fait  généralement  pas  de  sec¬ 
tion  médiane,  ce  qui  permet  d’éviter  une  charicé 
d’infection.  » 

Stomatite  herpétique. 

Longtemps  confondue  avec  la  stomatite  aph¬ 
teuse,  la  stomatite  herpétique  est  caractérisée 
anatomiquement  par  l’éruption  sur  les  parois 
internes  et  quelquefois  externes  dé  la  cavité  buc¬ 
cale  d’un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  vésicu¬ 
les,  cliniquement  par  une  température  assez  éle¬ 
vée  au  début,  par  une  difficulté  plus  ou  moins 
grande  de  la  mastication,  de  la  déglutition  où  de 
la  parole,  par  de  l’inappétence  et  des  troubles 
digestifs. 

D’après  la  récente  thèse  du  D''  Moussour, 
c’est  surtout  chez  les  enfants  que  s’observe 
cette  stomatite. 

Les  difficultés  principales  du  diagnostic  pro¬ 
viennent  surtout  de  la  confusion  qui  est  faite 
avec  la  stomatite  aphteuse,  mais  il  semble  bien, 
d’après  M.  Moussour,  qu’on  doive  rapporter  à  la 
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stomatite  herpétique  tout  ce  que  l’on  décrivait 
aiitretois  sous  le  nom  de  stomatite  aphteuse, 
saut  quand  la  contagiosité  animale  est  établie. 

:  Quant  au  traitement  proprement  dit,  il  con¬ 
siste,  à  laver  plusieurs  fois  par  jour  la  bouche 
ivecune  solution  de  chlorate  dépotasse;  au  gar- 
{arisme,  on  préfère  l’attouchement  direct ,  des 
parties  malades  avec  un  collutoire,  soit  dé  chlo¬ 
rate  de  potasse,  soit  de  borate  de  soude,  formulé 
le  la  façon  suivante  :  , 

Borax.............  2  grammes 

Glycérine . .  20  grammes 

Ace  collutoire,  on  préférera  encore  une  solu¬ 
tion  d’eau  oxygénée  dédoublée  ainsi  : 

Eau  oxygénée  à  12  volumes  1 
Solution  de  bicarbonate  de  >  ââ  P.  E. 

soude  à2  % . ) 

Si  les  ulcérations  sont  profondes,  étendues  et 
paraissent  fortement  infectées,  il  sera  bon  de 
taire  des  attouchements  à  la  teinture  d’iode.  Mais 
tnne  saurait  néanmoins  trop  recommander  d’ évi¬ 
te  les  caustiques,  les  solutions  irritantes  qui, 
pour  être  plus  énergiques,  n’en  sont  pas  plus  efli- 


l’épreuve  de  Salomon  pour  le  diagnostic  du 
cancer  de  l’estomac. 

M,  le  Df  André  Mathieu  (thèse  de  Bordeaux) 
aitudié  avec  soin  la  technique  et  les  résultats  de 
l’épreuve  dite  de  Salomon  pour  lé  diagnostic  pré- 
tace  du  cancer  de  l’estomac. 

Voici  én  quoi  consiste  cette  épreuveT ; 
lElle  est  basée  sur  ce  lait  que  les  surfaces  des 
aiu'queuses  ulcérées  sécrètent  toujours  une  Cer¬ 
taine  quantité  de  liquide  chargé  d’albumine 
lont  onpeut  constater  la  présence  par  une  recher- 
theparticulière.  Pour  l’estomac,  après  une  sorte 
de  repas  d’épréuve  le  matin,  on  lait  un  grand  la- 
rage  d’estomac  le  soir,  et  le  lendemain  matin  on 
tecueillc  à  la  sonde  une  certaine  quantité  de  li¬ 
quide  stomacal  et  dans  ce  liquide,  on  retrouve 
del’albumine  en  plus  ou  moins  grande  quantité. 
Or,  voici  les  conclusions  de  M.  Mathieu  sur 
l’emploi  de  cette  méthode  qui  a  été  utilisée  dans 
Ion  nombre  de  cas  : 

>  a)  L’apparition  instantanée  d’un  précipité 
abondant  et  floconneux  d’albumine  dans  le  li¬ 
quide  de  lavage  de  l’estomac  est  un  signe  cer¬ 
tain  de  cancer  de  cet  organe  ; 
ib)  Toutefois  l’absence  de  réaction  albumi¬ 
neuse  ne  permet  pas  d’écarter  absolument  le 
iiagnostic  de  cancer  ;  l’existence  de  cette  réac¬ 
tion  n’autorise  pas  davantage  le  diagnostic 
liraié  de  néoplasme  ; 

‘  En  comparant  les  différents  cas  dans  les¬ 
quels  la  présence  de  l’albumine  a  été  constatée, 
10 pouvait  affirmer  que  sa  production  est  fonc- 
ta,  non  pas  d’une  tumeur  cancéreuse,  mais 
l’udç  ulcération  gastrique. 

<  En  résumé,  l’épreuve  de  Salomon  ne  pré¬ 
senté  pas  une  valeur  beaucoup  plus  grande  que 
Il  plupart  des  autres  symptômes  cardinaux  du 
tancer  de  l’estomac  ;  elle  ne  permet  pas  de  faire  à 
tonp  sûr  le  diagnostic  de  cette  affection  et  sur¬ 
tout  de  le  faire  à  la  période  de  début. 

I  Cette  épreuve  reste  néanmoins  un  bon 
moyen  à  employer  ». 


E’ntilité  du  Baume  du  Pérou  comme  parasi- 
ticide  animal. 

Le  baume  du  Pérou  entre  dans  un  grand  nom¬ 
bre  dé  formules  pour  les  affections  de  la  peau  dues 
à  des  parasites  :  '  . 

Contre  la  phtiriase  du  pubis,  Besnier  prescri¬ 
vait  la  formule  suivante  :  i 

Pétrole . . . . .  ) 

-  , Baume  du  Pérou. .. .....[  ââ  15  graip. 

.  Huile  de  laurier . . ...) 

moins  irritante  et  aussi  efficace  que  la  pommade 
mercurielle.  Brpcq  et  Jacquet  donnent  une  pré¬ 
paration  du  même  genre  contre  les  poux  de  tête  ; 

Pétrole. . . 100  grammes. 

Huile  d’olives. .  50  grammes. 

Baume  du  Pérou. .... .  20  grammes.  • 

Contre  la  gale,  Hallopeau  et  Leredde  conseil¬ 
lent  le  baume  du  Pérou  à  l’état-  pur,  mélangé 
avec  de  l’huile  ou  en  onguent  : 

Résorcine . . 

Alcool . . 

Baume  du  Pérou . 

Acide  benzoïque . 

Huile  de  girofle . . 
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Hôpital  des  Enfants-Malades  ;  M.  le 
Professeur  Hutinel. 


Les  purpuras  chez  les  enfants 

Je  vous  présente  un  enfant  atteint  d’une  af¬ 
fection,  que  vous  ne  rencontrerez  pas  très  sou¬ 
vent  sous  cette  forme.  Les  antécédents  hérédi¬ 
taires  du  petit  malade  sont  assez  chargés.Samère 
a  eu,  pendant  sa  grossesse,  des  métrorrhagies 
répétées .  Un  oncle  a  eu  également  des  hémor¬ 
rhagies.  C’est  une  famille  dans  laquelle  on  saigne 
facilement.  Depuis  deux  ans  et  demi,  l’enfant 
a  des  ecchymoses  et  des  hémorrhagies.  Il  nous 
a  été  amené  à  la  consultation,  couvert  d’ecchy¬ 
moses,  comme  s’il  avait  été  roué  de  coups.  Il  y. 
a  des  purpuras  où  les  enfants  ont  réellement  l’air 
d’avoir  été  battus.  J’ai  assisté,  à  ce  point  de 
vue,  à  de  véritables  drames  où  la  justice  est  in¬ 
tervenue.  Lorsque  j’étais  dans  son  service,  La- 
bric  laissa  échapper,  un  jour,  en  lace  d’un  en¬ 
fant  atteint  d’ecchymoses  purpuriques,  ■cette 
exclamation  ;  «  Voilà  un  enfant  battu  1  »  Le  pro¬ 
pos  s’étant  répandu,  le  commissaire  de  police  fit 
une  enquête,  sans  suites  heureusement .  Il  y  a 
quelques  années,  aux  Enfants- Assistés,  on  nous 
amena  un  «  enfant  martyr  »  ainsi  couvert  d’ec- 
chymoses.-Les  parents  furent  arrêtés.  L’énfaht 
succomba  et,  à  l’autopsie,  je  trouvai  une  endo-  ■ 
car  dite  ulcéreuse.  Il  s’agissaitd’un  purpura  symp¬ 
tomatique  d’infection. 

Qu’est-ce  donc  que  le  purpura  ?  C’est  un  syn¬ 
drome  caractérisé  par  des  hémorrhagies  cutanées 
ou  muqueuses.  Vous  trouvez  des  ecchymoses  de 
dimensions  variables,  les  unes  larges,  d’autres 
ponctilormes  (pétéchies),  d’autres  en  traînées. 
En  même  temps,  se  produisent  fréquemment  des 
[  hémorrhagies  par  les  muqueuses,  dans  les  vis- 


100  grammes. 
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0  gramme  75 
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cères,  les  organes  internes,  des  épistaxiss  des  hé¬ 
maturies,  des  hémorrhagies  intestinales,  cardia¬ 
ques,  etc  .  J  ai  rencontré  sur  le  coeur  de  véritables 
gouttelettes  de  sang  roqge-yjf,  rappelant  les 
images  que  vous  voyez  dans  les  magasins  d’ar¬ 
ticles  religieux.  D’aptres  fois,  on  observe  des  hé¬ 
morrhagies  encéphaliques. 

Pourquoi  et  comment  sè  produit  le  purpura  ? 
Il  n’est  pas  de  symptôme  plus,  banal  et  vous  le 
rencontrerez  dans- -une  foule  de  circonstances. 
Un  individu  est  intoxiqué. par  le  phosphore,  l’ar¬ 
senic,  il  fait  du  purpura.  Un  individu  a  une  in¬ 
fection  importante,  il  fait  du  purpura.  Un  indi¬ 
vidu  a  une  altératiop  grave  dp  foie,  il  fait  du 
purpura.  Il  est  de  formes  hémorrhagiques  d’un 
grand  nombre  de  maladies  infectieuses,  rougeo¬ 
le,  scarlatine  et  surtout  vfariole. 

À  côté  de  cela,  il  est  des  cas  où  un  trouble  de 
circulation,  une  lésion  cardiaque,  suffisent  pour 
faire  apparaître  le  purpura.  Chez  d’autres,  ce 
sont  des  états  morbides  des  centres  nerveux  ou 
des  narfa  périphériques.  On  a  longtemps  décrit 
le  purpura  comme  une  manlféstatTon  nerveuse. 

Les  purpuras  syifiptômàfiq'ués'sbnt  dus  comme 
les  autres  à  des  altérations  d’organes,  du  foie  le 
plus  ordinairement.  Chez  les  intoxiqués,  les  car¬ 
diaques,  c’est  le  foléqiü' Intervient.  Chezlephti- 
sique  avec  purpura,  presque  toujours  il  y  a  lé¬ 
sion  hépatique,  a.lcoolisnre,  altération  du  sang. 
En  définitive,  oes  manifestations  purpuriques 
sont  dominées  par  des  altérations  d’organes 
(foie,  système  nerveux,  sang). 

Le  purpura  se  présente  cliniquement  dans  des 
conditions  diverses.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des 
purpuras  des  intoxications,  des  fièvres,  etc.  Ils 
sont  secondaires.  Je  ne  considérerai  que  les  pur¬ 
puras  primitifs.  Ceux-ci  n’ofïrent  pas,  d’ailleurs, 
une  différence  bien  essentielle:avec  les  purpuras 
secondaires,  seulement  leurs  causes  h’apparais- 
sent  pas  immédiatement. 

On  a  tenté  plusieurs  çlasslflçations  des  purpu» 
ras  primitifs.  On  a  décrit  des  purpuras  infectieux. 
A  là  vérité,  ils  le  sont  tous.  La  forme  habituelle 
est  le  purpura  rhumatoïde. 

Vous  pouvez  en  voir  un  exemple  chez  un  en¬ 
fant  actuellement  dans  le  service.  Ce  petit  ma. 
lade  a  été  pris,  il  y  a  un  mois,  de  fièvre,  de  dou¬ 
leurs  dans  la  hanche  etlg  coude.  Quand  nousl’a- 
vons  admis,  il  présentait  un  peu  de  gonflement 
articulaire  et  en  outre,  une  éruption  purpurique 
sur  les  membres  inférieurs,  avec  des  ecchymoses. 
Le  foie  débordait  de  deux  travers  de  doigt.  Cet 
enfant  était  donc  arrivé  avec  de  la  flèvre,des  trou¬ 
bles  digestifs,  des  arthropathies,  des  ecchymoses. 
Le  côlon  était  contracté,  douloureux.  C’était  Un 
type  de  purpura  rhumatoïde,  Il  est  une  chose 
^’il  faut"  savoir.  Dans  cette  forme  de  purpura, 
il  peut  y  avoir  des  manifestations  particulières. 
On  en  a  fait  un  pseudo-rhumatisme  infectieux 
dont  on  a  trouvé  la  source  généralement  dans 
l’intestin.  Il  y  a  habituellement  de  l’embarras 
gastrique,  de  l’empâtement  du  côlon,  des  crises 
douloureuses  abdominales  Inquiétantes,  suivies 
de  voipissements  comme  s’il  s’agissait  d’une  lé¬ 
sion  grave  du  péritoine,  d’une  appendicite.  On 
peut  croire  à  l’appendicite,  intervenir,  et  le  len¬ 
demain  le  purpura  apparaît.  Voilà  des  faits  qu’il 
faut  connaître,  Ils  sont  loin  d’être  rares.  Sachez 
que  dans  ces  purpuras,  il  peut  se  produire  des 
accidents  douloureux  susceptibles  de  faire  croire 
à  lapéritonite,  à  l’appîndicite. 


En  même  temps,  vous  pbservez  quelquefois 
des  hémorrhagies  viscérales,  deshématucip  par 
exemple.  Ce  que  l’on  trouve  surtout,  ce  sop 
des  manifestations  à  la  peau.  Qn  peut  les  rap¬ 
procher  de  l’érythème  polymorphe,  qui  aies 
mêmes  localisations  cutanées  (cbujes,  genoux, 
fesses,  etc,) 

Le  purpura  rechu  te  avec  nne  facilité  extrême, 
Si  vous  laissez  lever  le  malade,  les  lésions  ré¬ 
paraissent  et  prennent  presque  l'e  caractère  or¬ 
thostatique.  On  peut-  voir-  ainsi-  -s’égrener  une 
série  de  poussées  pendant- des  semaines  et  des 
mois. 

A  côté  de  l’élément  intestinal,  il  existe  pres¬ 
que  toujours  des  accidents  du  côté  du  fqie,  un 
foie  altéré,  peut-être  à  cause  des  troubles  di¬ 
gestifs,  peut-être  aussi  à  cause  d’une  influence 
bacillaire  :  beaucoup  de  ces  malades  sont  des 
tuberculeux  plus  ou  moins  caractérisés. 

Regardez  combien  nos  deux  petits  malades, 
coliii  qui  est  ici  et  celui  qui  est  dans  nos  salles, 
sont  différents.  Le  premier  est  un  type  morbide 
spécial.  Il  n’a  presque  rien  à  l’infestin.  Ce  qui 
domine,  chez  lui,  c’est  l’ecchymose,  sans  fièvre. 
L’enfant  n’est  pas  cependant  un  hémophile,- 
Dans  l’hémophilie,  le  sang  ne  se  coagule  ' pas. 
Içi,ü  se  coagule  bien,  mais  le  caillot  n’est  pas 
rétractile.  La  rétractilité  est  un  caractère 
sur  lequel  on  s’est  basé  pour  distinguer  le  pur¬ 
pura  simplex  du  purpura  hémorrhagique.  Les 
purpuras  graves  sont  ceux  qui  s'accompagnent 
d’hémorrhagies  internes.  Ne  croyez  pas  que  ce 
soitrare.  (Juand  vous  voyez  un  enfant  faire  des 
hémorrhagies  intestinales,  des  épistaxis,  crai¬ 
gnez  l’hémorrhagie  viscérale.  Je  me  rappelle 
avoir  vu  en  consultation,  un  soir,  un  enfant  de 
dix  ans  atteint  de  purpura,  A  2  heures  du  matin, 
le  petit  malade  était  mort  avec  des  symptômes 
traduisant  l’hcmorrhagie  encéphalique,  La  dif¬ 
ficulté  est  d’établir  un  pronostic,  les  accidents 
pouvant  survenir  d'une  façon  inopinée,  Il  faut 
toujours  faire  quelques  réserves. 

Ce  premier  cas,  que  je  viens  de  vous  présen¬ 
ter,  est  chronique  et  a  les  caractères  de  la  mala- 
die  de  Werihof,  affection  peu  ou  pas  fébrile,  oii 
l’on  rencontre  des  ecchymoses  larges .  L’état  gé¬ 
néral  y  est  à  peine  touché  et  elle  se  prolonge 
plus  ou  moins  longtemps.  Mais,  entre  la  jnsla: 
diode  Werlhoff  et  l’hémophilie  proprement  dite 
il  est  des  intermédiaires  et  la  différenciatiQii 
n’est  pas  toujours  facile  à  établir.  Je  me  rqp. 
pelle  une  lillette  qui  avait  des  ecchymoses  énw- 
mes  (suite  de  chute  légère),  des  épistaxis,  des 
poussées  purpuriques.  G  était  un  purpura,  nwi 
une  hémophilie.  Il  suffisait  d’un  trouble  diges¬ 
tif  pour  ramener  les  accidents.  Cela  durait  dé¬ 
nis  3  à  f  ans.  Elle  fut  examinée  par  de  nom- 

reux  médecins  et.  finit  par  suççomber.  Voilà 
nne  maladie  de  Werihof  qui  se  rapproche  de 
l’hémophilie  sans  en  être.  En  dehors  dq  trau¬ 
matisme,  fhémophiliqne  est  tranquille. 

Notre  second  malade  est  un  .exemple  de  ppr- 
pura  rhumatoïde,  forme  commune  de  purpura. 

Il  est  d’autres  formes  encore.  J’ai  soigné, 
l’année  dernière,  un  enfant  de 2  ans  atteint  d'ec¬ 
chymoses  énormes  des  poignets  et  des  pieds,  qui 
amenèrent  du  sphacèle  et  la  mort  en  deux  qu 
trois  jours.  Je  n’en  finirais  pas  si  je,  voulais 
énumérer  toutes  les  formes  dè  purpura.  Certaines 
sont  difficiles  à  classer. 

IfLes  deux  enfants  montrés  aujourd’hui  m’ont  j 
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permis  surtout  ievous  signaler  deux  grands  ty¬ 
pes  :  la  irialadie  de  Werlhof  et  le  purpura  rhu¬ 
matoïde. 

jLefon  recueillie  parle  D'  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  PROFESSIONNELLE 

Conseils  aux  médecins  pour  la  pratique 
des  autopsies 

La  mort  récente  de  M.  Reynier,  externe  des 
hôpitaux,  fils  du  chirurgien  connu  et  petit-fils 
du  D' Hérard,  à  la  suite  d’une  piqûre  anato¬ 
mique  qu’il  se  fit  en  pratiquant  une  néçropsie, 
met  à  l’ordre  du  jour  la  question  du  danger  des 
autopsies.  Il  n’est  pas  de  praticien  qui  ne 
puisse  être  appelé  à  en  faire  quelques-unes  au 
cours  de  sa  carrière,  requis  à  cet  ^fl^t  par  l’auto¬ 
rité  Judiciaire.  Or  la  pratique  des  autopsies  s’ac- 
quièrt  mal  à  l’Ecole  de  médecine.  Peu  de  chefs 
de  service  l’enseignent  à  leurs  élèves.  Les  chi¬ 
rurgiens  et  les  accoucheurs  craignent  à  juste 
titre  l’infection  de  leurs  services,  les  médecins 
se  contentent  de  faire  faire  le  plus  souvent  la 
vérification  d'un  diagnostic  par  l’examen  nécrop¬ 
sique  d’un  seul  organe.  Or  une  autopsie,  pour  être 
utile,  doit  être  complète,  et  ceci  bien  plus  encore 
en  médecine  légale  qu’en  anatomie  pathologi¬ 
que, 

Cette  pratique  des  autopsies  minutieuses  et 
complètes  n’est  pas  sans  faire  courir  quelques 
dangers  à  ceux  qui  s’y  adonnent.  Dans  la  Tribu¬ 
ne  médicale  du  2  octobre,  M.  le  D' Emile  Savini, 
ancien  élève  du  P'  C.  Benda  à  l’Institut  patho¬ 
logique  de  l’hôpital  Urban,  de  Berlin,  a  pu¬ 
blié  un  excellent  article  intitulé  :  Quelques  ré- 
Jlewns  à  propos  du  danger  des  nécropsies.  Con¬ 
vaincu  d’être  utile  à  nos  lecteurs,  nous  en  re¬ 
produirons  les  principaux  passages,  nous  per¬ 
mettant  d’y  joindre  quelques  observations  per¬ 
sonnelles.  Ayant  pendant  deux  ans  servi  d’aide 
et  de  secrétaire  au  Pr  V.  Cornil,  dont  nous  étions 
l’externe, lorsqu’il  pratiquait  chaque  jour  les 
autopsies  de  l’Hôtel-Dieu,  ayant  en  outre, 
comme  interne  provisoire,  puis  comme  conser¬ 
vateur  du  Musée  d’anatomie  pathologique  de 
Bicêtre,  pratiqué  pendant  plus  de  dix  ans  tou¬ 
tes  les  autopsies  du  service  de  M.  le  D' Bourne- 
ville  (l),nous  avons,  croyons-nous,  acquis  quel¬ 
que  expérience  en  pareil  sujet. 

«  11  est  préférable, écrit  M.  le  Df  Savini,qui  donne 
la  technique  de  Virchow  comme  modèle, que  les  ins¬ 
truments  soient  entièrement  en  métal,  pour  pou¬ 
voir  être  facilement  stérilisés,  soit  par  l’ébullition. 


(I).M,  Bourneville, comme  du  reste  nombre  d’a¬ 
liénistes  etde  neurologistes  de  la  bonne  école,  était 
un  Biailre  en  autopsies,  c’est  par  miilers  qu’il  en 
pratiqua  ou  en  fit  pratiquer.  11  écrivit  avec  P. 
Bricon  un  des  premiers  manuels  techniques  des 
autopsies  en  1885.  M.  Bourneville  sur  ce  point 
nous  accordait  quelque  confiance  puisque,  dans 
ses  dernières  volontés,  il  nous  chargea  de  pra¬ 
tiquer  nous-mênie  sa  propre  néçropsie,  triste  de¬ 
voir  que  nous  avons  rempli  il  y  a  quelques  mois 
â  peine.  J.  N. 


soit  par  le  séjour  dans  une  solution  1  p.  1.000  d’cxy- 
cyanui  e  de  mercure  et  éviter  ainsi  le  danger  d’in¬ 
fection  provenant  de  1»  néçropsie  antérieure.  » 

M.  V.  Cornil  se  servait  toujours  d'un  couteau 
fort  et  épais  qu’il  tenait  à  pleine  main  et  non 
comme  le  chirurgien  tient  son  couteau.  Dans  la 
dissection  ou  l’opération  chirurgicale,  le  scalpel 
ou  le  bistouri  bien  tenus  sont  utiles,  disait-il, 
car  il  faut  opérer  avec  adresse  ;  dans  l’autopsie 
on  a  surtout  besoin  de  force. 

«  Celui  qui  doit  pratiquer  la  néçropsie  retrousse 
les  manches  de  sableuse  et  de  sa  chemise  au-des¬ 
sus  dû  coude  jusqu’à  mi-hauteur  des  bras,  pour 
posséder  toute  la  liberté  dans  les  mouvements. 

«  Le  conseil  que  donnent  d’autres  auteure,  en 
recommandant  pirement  et  simplement  l’usage  de 
manches  imperméables,  est  mauvais,  parce  que 
celles-là  en  premier  lieu  gênent  les  mouvements 
d’une  façon  très  apprécrable  et  puis  la  partie  ajus¬ 
tée  an  poignet  n’est  pas  suffisamment  parfaite  pour 
empêcher  la  souillure  d’y  pénétrer. 

«  Ensuite  on  met  un  grand  tablier  tout  à  fait  im¬ 
perméable  (en  gutta-percha,  toile  cirée  ou  caout¬ 
chouc),  qui  doit  s’étendre  du  cou  jusqu’aux  pieds 
rasant  la  terre  et  qui  protège  le  corps  en  avant  et 
sur  les  côtés». 

M.  CornlLà  la  fin  de  sa  carrière,se  servait  tou¬ 
jours  de  gants  en  caoutchouc,  car  il  avait  failli, 
lui  aussi,  être  victiine  d’une  piqûre  anatomique. 
Pour  notre  compte,  Tusage  des  gants  augmente 
la  difficulté  de  l’examen  soigneux  des  organes  et 
diminue  considérablement  l’adresse  del’opéra- 
.  teur  et  la  rapidité  de  l’exécution  delà  néçropsie. 
Nous  avons  toujours  préféré  nous  enduire  les 
mains  de  vaseline. 

«  On  inspecte  soigneusement  la  peau  des  doigts, 
des  mains  et  des  avant-bras,  conseille  M.  Savini,  on 
frotte  légèrement  toute  solution  de  continuité  avec 
un  peu  de  teinture  d’iode  et  on  la  ferme  avec  du 
collodion  ou  avec  de  la  traumaticine. On  enduit  en- 
fiQ  soigneusement  et  suffisamment  la  peau  des 
doigts  (l’espace  sous-unguéal  aussi),'  des  mains  et 
des  avant-bras,  sur  toute  leur  surface,  jusqu’au 
coude,  avec  de  l'huile  d’olives,  en  frottant  bien  pour 
assurer  l’imprégnation  de  la  peau  surtout  sur  les  par¬ 
ties  velues  afin  que  l’infection  ne  puisse  se  transmet¬ 
tra  à  travers'les  gaines  des  poils. 

«  D’autres  conseilleraient  peut-être  l’emploi  des 
substances  minérales,  à  la  place  de  l’huile  d’olives, 
comme  par  exemple  la  vaseline,  l’huile  de  vaseline, 
eic.  Je  suis  d’avis  contraire.  En  effet,  les  huiles  de 
provenance  végétale  et  animale  jouissent  de  cette 
remarquable  propriété  d’imprégner  intimement  la 
peau,  par  suite  de  leur  nature  chimique  môme, 
propriété  dont  sont  dépourvues  les  huiles  minéra¬ 
les  et  il  est  précisément  question  de  bien  imprégner 
la  peau  pour  la  bien  isoler.  La  propriété  dont  il  s’a¬ 
git  est  bien  connue  des  dermatologistes,  qui  pré¬ 
fèrent  incorporer  les  divers  médicaments  actifs  dans 
des  huiles  ou  graisses  de  provenance  végétale  ou 
animale  pour  mieux  assurer  leur  effet  thérapeuti  ¬ 
que.  » 

Au  cours  de  l’autopsie,  le  Pr  "V.  Cornil  refu¬ 
sait  absolument  tout  aide.  On  doit  autopsier 
seul,  l’aide  risque  trop  souvent  d’être  blessé,  ou 
peut  par  un  mouvement  mal  combiné  faire  bles¬ 
ser  l’opérateur.  M.  Bourneville,  au  cours  des 
autopsies,  prenait  pour  tâche  personnelle  ou 
pour  celle  de  ses  aides,  le  soin  de  peser  les  or- 
ganes,îd’en  pratiquer  les  coupes  sur  un  pla- 
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teau,  d’en  prélever  des  fragments  ou  de  les  exa¬ 
miner  une  fois  enlevés,  mais  une  seule  personne 
opérait  l’ouverture  du  corps,  l'examen  in  situ 
des  organes  et  leur  extraction.  Cette  personne 
dictait  au  fur  et  à  mesure  ses  constatations  mé¬ 
thodiques. 

Le  Cornil  recommandait  encore  soigneusè- 
menfde  ne  pas  se  servir  de  costotome  pour 
ouvrir  le  thorax.  Les  côtes  ainsi  coupées  sont 
rugueuses  et  peuvent  écorcher  l’opérateur,  sui’- 
tout  s’il  est  obligé  d’arracher  des  poumons  adhé¬ 
rents  à  la  cage  thoracique .  Il  conseillait  de 
désarticuler  la  clavicule  et  de  couper  près  de 
leurs  insertions  aux  côtes  les  cartilages  costaux 
et  dans  ce  cas-là  seulement  il  se  servait  d’un 
mince,  scalpel. 

«  Lorsque  dans  le  cours  de  la  néçropsie  la  peau 
vient  d’être  souillée  de  sang,  pus,  etc.,  continue  le 
ü''  Sayini,  on  doit  plonger  les  mains  dans  une 
cuve  d’eau  pour  s’en  débarrasser  aussitôt  et  empê¬ 
cher  qüe  pareils  matériaux  se  dessèchent  sur  place 
et  puis  on  évite  de  souiller  les  organes  qu’on  va 
examiner. 

«  La  cuve  d’eau  dont  il  s’agit  so  trçuve  sur  la 
table  de  néçropsie  à  côté  du  cadavre  et  l’ead  doit 
y  être  constamment  renouvelée  pendant  tout  le 
temps  que  dure  la  néçropsie,  par  le  courant  qu’ap- 

Îiorte  l’embout  du  conduit  à  l’eau  placé  au  fond  de 
a  cuve.  Les. organes,  à  mesure  qu’ils  sont  retii'és 
du  cadavre,  sont  lavés,  si  nécessaire,  dans  la  cuve 
et  puis  déposés  sur  un  grand  plateau  en  bois  qui 
se  trouve  placé  sur  les  extrémités  inférieures  du 
cadavre,  c’est  là  qü’ils  sont  examinés  minutieuse¬ 
ment  ;  il  importe  de  n’oublier  jamais  le  couteau 
parmi  les  organes,  autrement  on  peut  se  couper  ou 
piquer  dangereusement.  Ainsi  installé,  le  nécrop- 
siateunn’a  nullement  besoin  de  changer  déplacé  et 
évite,  par  conséquent,  des  allées  et  venues  inutiles. 

H  Ën  jouissant  ainsi  de  toute  la  liberté  des  mou¬ 
vements  et  en  n’entravant  pas  la  finesse  de  la  sen¬ 
sibilité,  on  évite,  avec  un  peu  d’attention  naturel- 
'  lement,  de  se  blesser.  Si  cependant  pareil  accident 
arrive,  il  faut  plonger  immédiatement  la  partie 
blessée  dans  un  seau  avec  de  l’eau  chaude  addi¬ 
tionnée  d’un  antiseptique  et  faire  sortir  assez  de 
sang  de  la  blessure,  puis  la  désinfecter  et  la  fecmn- 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  et  on  continue  la 
néçropsie.  Si  c’est  Un  doigt  qui  a  été  blessé,  on 
peut  appliquer  un  doigt  en  caoutchouc  fin. 

«  L’autopsie  une  fois  terminée,  On  débarrasse 
d’abord  la  peau  sous  le  courant  d’eau  de  toute 
souillure  et  ce  n’est  qu’après  qu’on  éloigne  l’huile, 
à  l’aide  de  la  brossé,  dans  de  l’eau  chaude  savon¬ 
née  et  antiseptisée  ». 

«  Il  est  question  à  présent,  non  seulement  de 
bien  désinfecter  ses  mains,  mais  aussi  de  bien  éloi¬ 
gner  toute  odeur  càdavériqùé,  de  les  désodoriser. 
Pour  cela,  on  a  proposé  dés  substances  différentes, 
dont  nous  allons  passer  en  revue  quelques-unes  »  ■. 
h  Le  permanganate  de  potassium,  proposé  déjà 
dès  1862  par  Pinkus,  est  à  la  fois  désinfectant  et 
désodorisant.  On  s’en  débarrasse  ensuite  en  pas¬ 
sant  les  mains  dans  un  bain  de  bisulfite  de  sodium 
ou  mieux  encore  avec  de  l’acide  oxalique  ;  ce  der¬ 
nier  a  l’avantage  d’être  à  peu  près  inodore  et  par 
la  cuisson  qu’il  produit  sur  la  moindre  blessure  de 
rappeler  l’attention .  . 

«  La  créoline,  l’acide  phénique,  laissent  une 
odeur  persistante  et  ,peu  agréable.  Mieux  serait 
une  solution  (2  —  4^ü/0)  de  formaline  proposée 


dès  1896  par  M.  Orlh,  pour  la  désodorisation  des 
mains  etireconnue  en  même  temps  poiA’  bon  an¬ 
tiseptique.  Spécialement  pour  les  ongles  et  les 
espaces  sous-ungéaux,  on  a  tout  avantage  à  em¬ 
ployer  une  solution  4  —  5  0/0  d’hydrate  de  chloral. 

<t  Je  proposerais  même  d’ajouter  à  l’huile  d’olives 
avec  laquelle  on  doit  enduire  les  mains  une  cer¬ 
taine  proporlion,  par  exemple  10  p.  11)0,  d’essence 
de  Wintergreeii,  dont  l’odeur  n’est  pas  désagréa¬ 
ble  et  qui  est  en  môme  temps  antiseptique  et  déso¬ 
dorisante.  L’huile  d’olives  et  l’essence  de 'Winter- 
grenn  sont  parfaitemeut  miscibles  en  toutes  pro¬ 
portions  ». 

Nous  avons  pendant  une  dizaine  d’années 
pratiqué  des  autopsies  à  raison  de  3  ou  4  par 
mois,  tout  en  exerçant  notre  professioii  de  sim¬ 
ple  médecin  praticien.  Jamais  aucun  de  rior 
malades,  de  nos  blessés,  de  nos  accouchées,  n’a 
présenté  de  ce  fait  le  moindre  accident. 

"Voilà  les  précautions  très  simples  que  nous 
avions  coutume  de  prendre  : 

Avant  l'autopsie,  dans  un  local  autre  que  là 
salle  d’autopsie  nous  nous  débarrassions  de 
notre  vêtement,  de  notre  gilet  et  de  nos  man¬ 
chettes  ;  les  bras  nus  jusqu’au  tiérs  supérieur, 
nous  revêtions  un  sarreau  d’hôpital  et  iin  tablier 
d’hôpital  descendant  jusqu’aux  pieds.  Nous 
prenions  le  soin  de  couper  nos  ongles  ras  et  de 
vaseliner  soigneusement  nos  mains  et  nos  avant- 
bras. 

Au  cours  de  l'autopsie  nous  procédions  au 
lavage  sommaire  fréquent  de  nos  mains  sous  lè 
robinet  de  la  fontaine  lorsqu’elles  étaient  souil¬ 
lées  et  à  leur  immersion  dans  une  cuvette  rem¬ 
plie  d’une  solution  de  sublimé  au  millième  . 

Après  l'autopsie,  après  un  nouveau  lavage 
sous  la  fontaine,  nous  nous  enduisions  les  mains 
et  les  avant-bras  de  savon  noir,  puis  nous  pra¬ 
tiquions  un  brossage  soigneux  delà  peau  et  des 
ongles  avec  une  brosse  et  de  l’eau  chaude.  Nous 
nous  débarrassions  du  savon  au  robinet  de  la 
fontaine.  Nous  enlevions  alors  tablier  et  sar¬ 
reau  et  procédionsà la  désinfection  de  nosmains 
déjà  nettoyées.  Cette  désinfection  consistait  ; 

1“  En  immersion  des  mains  et  des  avant  bras 
dans  une  solution  de  permanganate  de  potasse 
à  1  pour  100  ; 

2°  Décoloration  rapide  dans  une  solution  de 
bisulfite  de  soude  ; 

3'*  Rinçage  à  l’eau  courante  du  robinet  de  la 
fontaine  ; 

4"  Immersion  durant  une  minute  ou  deux 
dans  une  solution  de  sublimé  à  1  pour  l.OÜO. 
suivie  d’un  nouveau  rinçage  à  l’eau  courante 

5°  Immersion  désodorisante  dans  une  cuvette 
remplie  de  vinaigre  antiseptique  des  quatre- 
voleurs. 

Nouveau  rinçage  : 

6»  Lavage  terminal  avec  une  petite  quantité 
d’alcoolat  de  lavande  ou  de  citron  versé  sur  les 
mains  ; 

7°  Essuyage  soigneux  surtout  en  hiver.  Nous 
allions  ensuite  nous  revêtir,  et  entré  chez  nous, 
nous  procédions  à  un  nouveau  brossage  et  sa¬ 
vonnage  suivi  d’immersion  des  mains  dans  de 
l’eau  de  Cologne  et  au  changement  de  nos  chaus¬ 
sures  et  de  notre  costume. 

En  prenant  ces  précautions  que  l’habitude 
rend  tout  à  fait  simples,  nous  avons  pu  faire, 
tout  en  étant  médecin  praticien,  les  autopsies 
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de  tous  les 


Troubles  menstruels 


(1) 


0 

«)  Quelles  que  soient  leur  nature,  leur  intensité,  leur  jréquencè,  les  troubles 
^  menstruels  ont  pour  seules  causes,  soit  r  insuffisance  ovarienne,  soit 
ij)  l’insuffisance  thyroïdienne. 

P  Le  diagnostic  entre  l’une  et  V antre  insuffisance  dépend  uniquement  de 
P  la  FRÉQUENCE,  de  Z’ ABONDANCE  et  de  la  DURÉE  de  l’écoulement 
P  menstruel. 

P  Ih  cèdent  à  l’administration  opportune  de  Z’OCRÉINE  ou  de  la 
pTHYRÉNINE. 

. 
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TROUBLES  MENSTRUELS 

CAUSE 

TRAITEMENT 

Insuffisance 

ovarienne. 

Id. 

Id. 

Id. 

OCRÉINE  GRËNIY 

Deux  à  cinq  pilules  tous  les  jours 
pendant  les  huit  jours  qui  précè¬ 
dent  les  règles  et  pendant  tout  le 
temps  que  dure  Técoulement  san¬ 
guin. 

Règles  peu  abondantes . 

Accès  d’oppression,  palpita¬ 
tions,  bouffées  de  chaleur, 
irritabilité  nerveuse,  insom- 

Règles  fréquentes . 

Insuffisance 

thyroïdienne. 

Id. 

Id. 

Id. 

THYRÉNINE  GRÉMY 

Une  pilule  par  jour  pendant  deux 
j  ours ,  puis  alternativement,  une 
et  deux,  puis  deux  pilules  chaque 
joui'- 

Le  traitement  commencera  huit  jours 
après  la  fin  des  dernières  règles  et  sc 
prolongera  jusqu'à  la  fin  de'  la  période 
mensuelle  suivante.  Recommencer  huit  ' 
jours  après  jusqu’à  cessation  cumplèle 
des  ti  oubles. 

Règles  abondantes . 

Règles  de  trop  longue  durée . 
Migraines,  œdèmes  transitoi¬ 
res,  constipation,  douleurs 
rhumatoïdes . 

Aménorrhée; . . 

Insuffisance 
ovarienne 
et  insuffisance 
thyroïdienne 
associées. 

THYRÉNINE  ET  OCRÉINE 

Une  à  4  pilules  d’Ocréine  et  une  à 
deux  de  Thyrénine  pendant  vingt 
joiir's  par  mois. 

1,  ■  . 

P  (1)  Nous  ne  comprenons  sous  cette  dénomination  que  les  troubles  de  la  période  catamé- 
J  niale  en  dehors  de  tout  éiat  pathologique,  c’est-à-dire  en  exceptant  tous  les  cas  où  une 
9  lameur  ou  une  infection  en  sont  la  cause  première. 

9  . 


eUlSSAHT  ACCÉLËRATSURI^NUTRITION  GÉNÉRALE 

l'appètlt  et  provoque  une  augmentation 
rapide  du  poids  des  malades  ;  fait  tomber  la  V 


Indications:  TU BEROÜI-OSE 

tYMPHATISME,  SCROFULE«  NEURASTHENIE) 

^,,,22---^  BRONCHITES  CHRONIQUES,’  CHLORO-ANÉMIE.  CONVAUÈSOENOB,  et» 

^ _ Litt^ratorb  BT  ÉCHANTILLONS  :  S’adresser  à -  --  -  .  _  .  —  • 


Correspciodance  hebdonoidairt 
{Suite}. 

d’honoraires,  même  réponse, 
j’ai  encore  attendu. 

Mon  client  est  mort  le  20 
juillet  1909,  il  m’était  cette 
fois  difficile  d’attendre  da¬ 
vantage,  je  m’adresse  aux 
héritiers,  le  gendre  et  la  fille 
en  l’espèce,  qui  me  font  ré¬ 
pondre  par  leur  notaire  que, 
conttc  la  succession,  je  ne 
puis  rien,  qu’ils  me  paieront 
et  me  demandent  encore 
d’attendre. 

J’écris  au  notaire  que  ma 
note'  d’honoraires  est  privi¬ 
légiée,  il  me  répond  que  les 
héritiers  me  paieront  par 
bienveillance,  mais  que  je 
n’ai  droit  à  rien. 

Or,  le  gendre  ne  peut,  être 
poursuivi  que  3  mois  et  40 
jours  après  la  mort  de  son 
beau-père  ;  à  cette  époque,  il 
y  aura  plus  de  deux  ans  que 
j’aurai  fini  de  donner  des 
soins  à  mon  client.  Que  fai¬ 
re? 

Réponse.  —  Il  est  inexact 
que  l’héritier  ne  puisse  être 
poursuivi  que  trois  mois  et 
quarante  jours  après  le  dé¬ 
cès  du  de  cujus.  Ce  qui  est 
vrai,  c’est  qu’il  ne  peut,pen- 
dantee  délai,  être  obtenu  de 
condamnation  contre  lui  s’il 
oppose  l’exception  dilatoire 
que  lui  accorde  l’article  797 
du  Code  Civil.  Mais  la  de¬ 
mande  peut  être  formée  sans 
avoir. égard  à  ce  délai,  et  la 
citation  devant  le  juge  de 
paix  interrompt  la  prescrip¬ 
tion. 

Vous  pouvez  donc,  pour 
interrompre  la  prescription, 
si  votre  client  décédé  ne 
vous  a  :pas  écrit  de  lettre 
rempïissantles  conditions  in¬ 
diquées  dans  la  brochure  de 
M*  Gatineau,  c’est-à-dire 
contenant  indication  du  chif¬ 
fre  de  la  dette,  poursuivre 
devant  le  juge  de  paix  son 
gendre  et  sa  fille  sans  atten¬ 
dre  que  la  prescription  de  2 
ans  soit  acquise. 

D'  C.,  àD.,  à  Sou  médical 
—  L’affaire  dont  je  vous  ai 
parié  vient  heureusement  de 
se  ■  terminer  et  la  commune 
m’a  fait  payer  aujourd’hui 
les  203  francs  d’honoraires 
qui  m’étaient  dus  pour  soins 
donnés  aux  malades  de  l’as-  / 
sistance  médicale  pendant  » 
l’année  1908,  | 


COMSTIPATIOH 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  ITNTESTiN 


PEUX 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  Port  ■  Royal,  PARIS 

[Etablissement  hydrothérapique  et  Maison  de  Convalescence  de  la  Ülla  des  Pages 


Parc  de  3  hectares. 

Dix  chalets  séparés  facilitent  les  cures  d’isolement. 

Maison  de  premier  ordre. —  Prix  de  pension  de  600  fr.  à  800  fr.  par  m 
Médecins-Directeurs  :  D'  Raffegeau  et  D'  Mignon. 


.A.BfciOX.XJMENT  Iiq-J3IQXJEE  DANS  LES 


MALADIES  INFECTIEUSES 

GIASTRO-EXTÉIIITE  DES  ENFANTS  DU  AGE 

AFFECTIONS  DU  FOIE  &  DE  L’ESTOMAG 

L’eau  de  la  Reine  de  Vais 'est  la  meilleure  Eau[dejable  des  Arthritifies 

Toutes  ou  s’ adresser  à  TA.  CB.  MAP^IER,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

A  S  T  R I N  Q  eIÏT  d'action  cetUii 
;;  J  .  I  I  §  ^  jT  #  absolument  iioffensif  d«ns  I 

■■iJUfcNAUfc  Ji  Bll  A  Jl  ilWALAPIESde  INTESTIN; cali 
rritation  et  sert  denrotection  dans  l'ULCÉRE  de  rESTÔRI  A0.1'r  i  JÏIËRAOIPITt 
[Littérature)  MARTIN  REINIGKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretoanerie,  flRIS, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'SU.. 


lés  plüs  septiques  sans  courir  le  moindre  danger 
etsans  eu  faire  coqrir  à  nos  malades. 

J.  Noir. 


épidéhuiologie 


Méningite  cérébro-spinale. 

(Bxtraits  des  instructions  du  Ministère  des 
cultes,  de  l’Instruction  et  des  affaires  médi¬ 
cales  pour  la  prophylaxie  de  la  méningite 
cérébro-spinale  épidémique.  Berlin,  1906  ) 

Pratique  delà  désinfection  dans  la  méningite 
cérébro-spinale  épidémique. 

La  désinfection  fte  doit  pas  seulement  être 
pratiquée,  quand  le  malade  est  guéri,  quand  il  a 
été  transporté  dans  un  liôpital  ou  dans  un  autre 
endroit,  ou  bien  quand  il  est  mort  (désinfection 
finale);  mais  elle  doit  être  faite  d’une  fqçon  perma¬ 
nente  pendant  toute  là  durée  de  la  maladie  (dé¬ 
sinfection  au  lit  du  malade). 

La  désinfection  au  lit  dii  malade  est  de  toute 
première  importance.  Aussi  dans  chaque  cas 
faut-il  ordonner  et  veiller  attentivement  à  ce  que, 
quand  la  chose  est  possible,  depuis  le  début  de  la 
maladie  jusqu’à  la  fin,  tous  les  ejccreta  du  malade 
et  tous  les  objets  utilisés  par  lui,  autant  qn’on  les 
supposera  souillés  par  le  germe  morbide,  soient 
.  désinfectés  d’une  façon  continue.  A  cet  égard, 
c’est  aux  objets  désignés  ci-dessoüs  sous  les  nu¬ 
méros  1  à  9,  14  à  18,  24,  qu’il  faut  attacher  la 
plus  grande  attention. 

De  même,  les  personnes  chargées  de  garder  et 
de  soigner  le  malade  désinfecteront  régulière¬ 
ment,  suivant  les  instructions  du  . médecin,  leur 
corps;  leurs  linges  et  leurs  effets  d’habillement. 

Pourla  dé.s[n/0c/ion  /maZe,  entrent  en  considé¬ 
ration  tous  les  locaux  et  objets  utilisés  par  le 
malade,  autant  qu’il  sera  permis  de  les  supposer 
souillés  paxle  germe,  et  qu’ils  n’auront  pas  déjà 
subi  une  désinfection  au  cours  de  la  maladie. 

Les  malades  guéris  doivent  avant  de  reprendre 
la  vie  eommunè  faire  une  toilette,  soigner  leur 
corps  et  prendre  un  bain  complet,  s’il  est  possi¬ 
ble. 

De  même  les  personnes,  qui  ont  pratiqué  la  dé¬ 
sinfection  finale  ou  qui  ont  enseveli  un  cadavre 
sont  tenues  de  soumettre  leur  corps,  leur  linge 
et  leurs  habits  à  la  désinfection. 

1.  Excréta  du  malade. 

a)  L'expectoration  pulmonaire  et  laryngée,  le 
mucus  pharyngien,les  matières  vomies,  les  eaux  de 
gargarismes  sont  recueillis  dans  des  crachoirs 
que  l’on  remplit  à  moitié  : 

a)  Soft  d’eau  crésolée  diluée,  soit  d’une  solu¬ 
tion  d'acide  phénique  ou  de  sublimé  ;  en  ce  cas 
les  excreta  ne  peuvent  être  versés  aux  water^ 
closets  qu’après  un  contact  de  deux  heures  au 

fi)  Soit  d'eau  additionnée  de  soude  ;  en  ce  cas  les 
récipients  s5nt  soumis  à  l’ébullition  avec  leur 
contenu,  ou  bien  traités  dans  des  appareils  à 
désinfection  spéciaux  fonctionnant  à  la  vapeur 
d'eau  Iluente. 


b)  Le  sang,  les  sécrétions  sanguinolentes,  pu- 
rulerites  ou  aqueuses  des  plaies  et  des  ulcérations, 
le  muças  nasal.altisl  qucfe  liquide  sputrieux  qui 
coule  dé  la  bouche  et  du  nez  chez  les  rnorts,  sont 
recueillis  sur  des  tampons  de  coton,  oit  sur  des. 
linges^  qui  sont  aussitôt  brûlés,  ou  bien,  enneas 
d’impossibilité,  mis  dans  des  récipients  contenant 
de  l’eau  crésolée  on  bien  une  solution  d’acide  nhé- 
nique  ou  de  sublimé.  Ils  doivent  être  complète¬ 
ment  recouverts  par  le  liquide  et  ne  peuvent  en 
être  retirés  qu’au  bout  de  2  heures. 

2.  Objets  de  pansement,  etc.  —  A  traiter  comme 
il  est  dit  au  chiffre  1  6. 

3.  Les  eaux  grasses  sont  traitées  avec  un  lait  de 
chlorure  de  chaux,  qu’on  met  en  quantité  suffi¬ 
sante  pour  qu’il  se  dégage  du  mélange  une  forte 
odeur  de  chlore  ;  il  faut  au  moins  deux  heures 
de  contact, 

4.  Les  eaux  de  bains  de  malades  doivent  subir 
les  mêmes  manipulations  que  les  eaux  grasses. 
A  cause  des  tuyaux  d’écoulement,  il  .faut  em¬ 
ployer  ici  un  lait  dilué  par  la  filtration  ou  paria 
décantation.  . 

5.  Les  cuvettes,  crachoirs,  ustensiles  de  nuit, 
baignoires,  etc.,  sont,  après  la  désinfection  du 
contenu  (chiffres  1,  3  et  4). nettoyés  à  fond  avec 
de  l’eau  crésolée  diluée,  ou  bien  une  solution 
d’acide  phénique  ou  de  sublimé,  puis  lavfies,  à 
l’eau. 

6.  Les  verres  à  boire  ,  les  ustensiles  cfe  table,  les 
cuillères  à  thé  et  à  soupe  sont  bouillis  pendant  15 
minutes,  daps  de  l’eau  qui  peut  être  additionnée 
de  soude,  puis  nettoyés  à  fond.  Les  conteaux,  les 
fourchettes,  et  les  autres  ustensiles  qui  ne  peu¬ 
vent  supporter  i’ébuHitlon,  sont  plongés  une 
heure  durant  dans  une  solution  dé  formol,  à 

I  pour  100,  puis  asséchés  et  nettoyés  à  fond, 

7.  Les  jouets,  facilement  combustibles,  de  peu 
de  valeur,  doivent  être  brûlés  ;  les  autres  jouets 
en  bois  QU  en  métal  sont  frottés  énergiquement 
avec  un  chiffon  imbibé  d’une  solution  de  for¬ 
mol  à  1  pour  100,  puis  asséchés. 

8.  Les  livres  (les  albums  d’images,  etc.),  ne 
pouvant  être  brûlés,  sont  désinfectés  à  la  vapeur 
d’eau,  à  la  chaleur  sèche,  ou  au  formol. 

9.  Le  linge  de  lit  et  de  corps,  les  toiles  employées 
pour  la  toilette  du  malade,  les  objets  d’habille¬ 
ment  lavables,  etc.,  sont  mis  à  tremper  dans  de 
l’eau  crésolée  diluée,  ou  dans  une  solution  d’àcide 
phénique.  Ils  doivent  être  entièrement  recouverts 
par  le  liquide  désinfectant  et  ne  peuvent  être 
nettoyés  qu’après  deux  heures  de  trempage  ;  l’eau 
qui  s’en  écoulera  ne  sera  pas  dangereuse.  - 

1(1.  Les  effets  d’habillement, quine  peuvent  être 
lavés,  les  lits  de  plume,  les  couvertures  de  laine,les 
matelas,  sans  cadre  en  bois,  les  descentes  de  lit,  les 
rideaux,  les  tapis,  les  tapis  de  table,  etc.,  sont  dé¬ 
sinfectés  à  la  vapeur  d’eau  ou  bien  au  formol. 

II  en  est  de  même  pour  les  sacs  à  paille  si  on  ne 
les  brûle  pas. 

11.  Les  objets  qui  doivent  être  envoyés,  aux 
stations  ou  aux  appareils  de  désinfection,  sont 
enveloppés  dans  des  toiles,  imbibés  d’eau  créso¬ 
lée,  étendue  de  solution  d'acide  phénique  ou  de 
sublimé,  puis  expédiés  avec  soin  dans  des  caisses 
ou  des  voitures,  fermant  bien,  doublées  de  tôle. 
On  ne  doit  pas  battre  les  objets  à  désinfecter. 

Quiconque  a  touché  ces  objets  avant  la  désln- 
fèction  doit  désinfecter  scs  mains,  comme  il  est 
dit  à  l’alinéa  14. 
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12.  Les  objets  en  cuir  ou  en  caoutchouc  (bottes, 
souliers  en  caoutchouc,  etc.)  sont  soigneusement 
et  à  plusieurs  reprises,  frottés  avec  des  chiffons. 
Imbibés  d’eau  crésolée  étendue  de  solution'  phe- 
niquée  ou  de  sublimé.  Les  objets  de  cette  sorte 
ne  doivent  pas  être  désinfectés  à  la  vapeur. 

13.  Les  fourrures  sont  aspergées  du  côté  des 
poils  avec  de  l’eau  crésolée  étendue,  une  solution 
d’eau  phéniquée, .  de  sublimé  ou  de  formol  à 
1  pour  100,  puis, brossées  avec  une  brosse  humide, 
et  mises  à  sécher,  au  soleil  s’il  est  possible.  Les 
fourrures  ne  doivent  pas  être  désinfectées  à  la 
vapeur. 

14.  Les  mains  ou  les  autres  parties  du  corps 
doivent  chaque  fois,  quand  elles  ont  été  en  con¬ 
tact  avec  les  objets  infectés  <excreta  du  malade, 
linges  souillés,  etc).,  être  brossées  à  fond  avec  une 
solution  de  sublimé,  ^avec  de  l’eau  crésolée  éten¬ 
due',  ou  de  l’eau  phéniquée,  puis  être  lavées 
cinq  minutes  environ  avec  de  l’eau  chaude  et  du 
savon.  Dans  ce  but,  une  cuvette  remplie  de  solu¬ 
tion  désinfectante  sera  toujours  placée  dans  la 
chambre  du  malade. 

15.  Les  brosses  à  cheveux,  à  ongles,  à  habits, 
seront  plongées  deux  heures  durant  dans  une 
solution  de  formol  à  1  /lOO,  puis  rincées  et  sé¬ 
chées. 

16.  Quand  le  plancher  de  la  chambre  du  mala¬ 
de,  les  bois  de  lit,  la  tab)e  de  nuit,  ou  ïe  mur  dans 
le  voisinage  du  lit  ont  été  souillés  par  des  excreta 
du  malade,  l’endroit  souillé  doit  être  aussitôt 
lavé  à  fond  avec  de  l’eau  crésolée  étendue,  de 
l’eau  phéniquée  ou  du  sublimé;  en  outre  le  plan¬ 
cher  doit  être,  au  moins  une  fois  chaque  jour, 
essuyé  avec  un  linge  humide,  au  besoin  avec  de 
l’eau  crésolée  étendue,  ou  de  l’eau  phéniquée. 

17.  Les  balayures  seront  brûlées; si  exception¬ 
nellement  la  chose  n’est  pas  possible,  elles  se¬ 
ront  largement  imbibées  d’eau  crésolée  étendue 
de  solution  d’acide  phénique  ou  de  sublimé,  et 
ne  seront  enlevées  qu’aü  bout  de  deux  heures. 

18.  Les  objets  de  faible  valeur  (sacs  à.  paille 
avec,  contenu  ;  chiffons  utilisés,  y  compris  ceux 
employés  pour  la  désinfecton,  les  effets  d’habille¬ 
ment  usagés,  etc).,  sont  à  brûler. 

19°  Les  cadavres  doivent  être  enveloppés  dans 
des  draps,  imbibés  d’eau  crésolée  étendue,  de 
solution  phéniquée  au  sublimé,  puis  jplacés  dans 
des  cercueils  étanches,, garnis  au  fond  d’une  cou¬ 
che  épaisse  de  sciure  de  bois,  de  tourbe  ou  d’au¬ 
tres  substances  absorbantes. 

20.  Pour  la  désinfection  de  locaux  infectés, 
ou  suspects  d’avoir  été  infectés,  notamment  de 
ceux  dans  lesquels  les  malades  ont  séjourné,  dans 
lesquels  les  cadavres  ont  été  déposés,  on  com¬ 
mence  par  laver  à  fond  au  moyen  de  torchons  im¬ 
bibés  d’eau  crésolée  étendue,  ou  de  solution  phé¬ 
niquée,  ou  par  humidifier  largement  de  n’importe 
quelle  •  autre  façon,  le  lit,  les  ustensiles,  etc., 
les  parois  jusqu’à  2  m.  de  hauteur,  les  portes,  les 
fenêtres,  et  le  plancher  ;  il  faut  veiller  à  ce  que  les 
solutions  pénètrent  dans  toutes  les  lentes,  les 
rainures,  les  joints. 

On  apporte  toute  son  attention  dans  cette  dé¬ 
sinfection  aux;  lits  des  malades  et  des  décédés, 
ainsi  qu’aux:  objèts,  aux  murs  et  au  plancher, 
situés  jusqu’à  2  mètres  de  distance  des  malades. 

Ensuite  les  locaux  sont  à  laver  avec  une  abon¬ 
dante  quantité  d’eau  savonneuse  chaude,  puis  à 
largement  aérer.  Les  murs  blanchis  à  la  chaux 
sont  enduits  d’une  nouvelle  couche  de  chaux,  les 


•sols  en  argile  battu,  ete.,  imbibés  largement  de 
lait  de  chaux. 

21.  Dans  la  désinfection  de  locaux  fermés,  ou 
pouvant  être  bien  fermés  dé  toutes  parts,  on  re¬ 
commande  aussi  l’emploi  du  formol,  qui  est  ca¬ 
pable  de  détruire  les  germes  déposés  superficiel¬ 
lement  sur  les  surfaces  libres,  ou  seulement  à  une 
faible  profondeur.  Avant  de  commencer  la  désin¬ 
fection,  il  faut  obturer  au  papier  collé  ou  au  mas¬ 
tic  tous  les  endroits  perméables  des  fenêtres,  des 
portes,  des  orifices  de  ventilation,  etc.  ;  d’une 
façon  générale,  il  faut  veiller  avec  la  plus  grande 
attention  à  ce  que  le  local  soit  hermétiquement 
clos;  c’est  delà  que  dépend  le  succès  de  l’opéra¬ 
tion.  On  y  dispose  convenablement  les  effets  pour 
que  le  formol  les  touche  sur  leur  maximum  de 
surface. 

Dans  chaque  mètre  cube  d’air,il  faut  au  moins 
5  grammes  de  formol,  ou  15  ccm.  de  solution  de 
formol  (formaldehgdum  soluturn)  du  formulaire 
allemand),  et  en  même  temps  environ  30  cc. 
de  vapeur  d’eau.  Le  local  désinfecté  doit  être 
ouvert  au  plus  tôt  4  heures  après  ;  mieux  vaut 
encore  ne  l’ouvrir  que  plus  tard  et  dans  certains 
cas  (locaux  trop  remplis),  après  7  heures.  Avant 
de  pénétrer  dans  le  local  on  fait  disparaître  l’ex¬ 
cédent  de  formol  avec  du  gaz  ammoniac. 

La  désinfection  au  formol  doit  être  laite  avec 
le  plus  grand  soin  par  des  désihlecteurs  éprouvés 
suivant  une  méthode  ayant  fait  ses  preuves. 

Après  la  désinfection  au  formol,  les  parois,  le 
plafond  et  les  surfaces  libres  des  objets  sont  con¬ 
sidérés  comme  désinfectés.  Cependant  les  en¬ 
droits  du  parquet,  des  murs,  etc.,  manifestement 
souillés  par  les  excreta  du  malade  sont  à  désim 
fecter  suivant  les  indications  de  l’alinéa  20. 

22.  Les  parties  én  bois  et  en  métal  des  lits, des  ta¬ 
bles  de  nuit  et  des  autres  meubles,  comme  les  au¬ 
tres  objets  analogues,  sont  soigneusement  et  à 
plusieurs  reprises  frottées  avec  des  torchons  im¬ 
bibés  d’eau  crésolée  étendue,  ou  de  solution 
phéniquée.  Pour  les  parties  en  bois,  le  sublimé 
peut  également  être  utilisé.  Si  les  objets  de  ce 

,  genre  se  trouvaient  dans  un  local  pendant  sa  dé¬ 
sinfection  au  formol,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
faire  la  désinfection  spéciale  indiquée  plus  haut. 

23.  Les  tentures  de  meubles  en  velours,  soie  ou 
tissus  analogues,  sont  imbibées  d’eau  crésoilée 
diluée  d’eau  phéniquée  ;  d’uUe  solution  deformol 
à  1  /lOO,  ou  d’une  solution  de  sublimé,  nettoyées 
avec  une  brosse  humide  et  aérées  plusieurs  jours 
de  suite.  Si  ces  objets  se  trouvaient  dans  un  local 
au  moment  de  la  désinfection  au  formol,  il  n’est 
pas  nécessaire  de  faire  la  désinfection  indiquée 
plus  haut. 

24.  Water-closets.  —  La  porte,  le  loquet,  la 
paroi  intérieure  jusqu’à  2  mètres  de  hauteur,  le 
siège  et  le  plancher,  sont  à  laver  soigneusement 
avec  des  torchons  imprégnés  d’eau  crésolée 
étendue  d’une  solution  phéniquée  ou  de  sublimé, 
ou  bien  à  humidifier  largement  d’une  autre 
façon  ;  dans  chaque  trou  de  chute  doivent  être 
versés  au  moins  2  litres  d’eau  crésolée  ou  de  so¬ 
lution  phéniquée. 

Les  urinoirs  doivent  être  désinfectés  à  l’eau 
crésolée  étendue,  ou  à  la  solution  phéniquée. 

25.  Voitures  d’ambulance,  brancards,  voitures, 
etc.  Les  parties  en  bois  et  en  métal  du  toit,  des 
parois  intérieures  et  extérieures,  les  marché-pieds 
les  fenêtres,  les  roues,  etc.,  comme  les  couvertu¬ 
res  en  cuir  des  sièges  et  bancs  sont  frottés  soi- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


815 


gne\iseraent  et  à  plusieurs  reprises  avec  des  tor- 
chdjis  imbibés  d’eau  crésolée  étendue,  de  solu- 
lionphéniquée  ou  sublimée.  Pour  ,  les  parties  mé- 
talliçies,  il  faut  absolument  éviter  le  sUblimé.Les 
coussins  et  les  oreillers,  s’ils  ne  sont  pas  recou¬ 
verts  de  cuir,les  tapis,  les  couvertureSi  etc.;  sont 
désinfectés  à  la  vapeur  ou  suivant  les  indications 
de  l’alinéa  23.  Le  plancher  est  rigoureusement 
trotté  avec  des  linges  ou  des  fauberts  imbibés 
d’eau  crésolée  étendue  ou  d’une  solution  d’acide 
phéniquej  de  sublimé. 

Les  autres  moyens  de  transport  pour  personnes 
(fiacres,  voitures  de  tramway,  bateaux,  etc.), 
sont  à  désinfecter  suivant  le  même  procédé. 

26.  La  désinfection  des  wagons  de  chemin  de 
fer  pour  voyageurs  et  marchandises  se  fait  con- 
lormémeht  aux  alinéas  20,  21  et  25,  si  des.  ins¬ 
tructions  spéciales  ne  sont  pas  données  à  cet 
égard. 


tiiiEOES  âCCIDENlSÛU  TRÂVÀIL 


La  moralité  de  quelques  assureurs 

La  session  des  conseils  généraux  et  le  rem¬ 
placement  des  assureurs  par  les  caisses 
d’assurances. 

(Suite  et  fui.) 


Opinion  des  députés. 

Lés  députés  français  oü  américains  ne  pa¬ 
raissent, pas  plus  que  les  loges,  avoir  béaticoup  de 
sympathies  pour  les  assureurs-spéculateurs. 

Voici  comment  quelques-uns  d’entre  eux  for- 
inulérit  leur  opinion  : 

Gotnmission  d’enquête  parlementaire  d’Améri- 
çuc;  —  M.  Hamilton,  ancien  magistrat,  servait 
d'agent  parlementaire  à  Ces  grandes  compagnies. 
Ils’occupa  de  leurs  intérêts  dans  les  couloirs  de  la 
législature.  M., Hamilton  a  protesté  violemment 
contfe  certains  procédés  des  compagnies.  Il  a 
traité  de  chiens  galeux  les  membres  du  conseil 
d’administration  dé  plusieurs  compagnies  d’as¬ 
surances.  (La  Li6er/é,  mars  1906.) 

■  Nul  d’entre  nous  ne  peut  approuver  ni  re- 
comtnàndef  les  combinaisons  faites  entré  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  certains  médecins  en 
Vertu  desquelles  on  paye  un  abonnement  d’un 
chiffre  généralement  peu  élevé  pour  tous  les  ac¬ 
cidents  quelle  qu’en  soit  la  gravité  ».  (Ricard, 
0jfidel,2,  mai  1901,  page  1121). 

iVôüs  protestez  contre  le  système  d’abonne¬ 
ment,  par*  lequel  les  Compagnies  d’assurances  or¬ 
ganisent  leur  service  médical, dans  les  communes. 

Il  est  immoral.  »  (Officiel,  24  mai  1901,  page 

1120). 

■  Opinion  de  quelques  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine.  —  M,  le  D’^  Pinard,  professeur  de  cli- 
.aique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre 
de  l’Académie,  fait  à  une  société  savante  une 
cominunication  citée  dans  la  Médecine  inierna- 
lionale,  au  n»  3j  de  mars  1906,  page  103.  Il  dit 
qu’une  compagnie  d’assurance  praticlue  l’assu-  ! 
me  contre  la  grossesse.  Chaque  mois,  les  méde-  ’ 
tins  de  la  Compagnie  passent  pour  voir  si  la  ■ 


femme  n’est  pas  éneemte  ;  s’il  y  a  grossesse,  le 
médecin  fait  le  nécessaire  I . 

M.  le  JD^  Budin,  professeur  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  membre  de  l’Académie,  a  fait  à 
cette  assemblée,  la  communication  suivante  : 

«  Certaines  aSsurancès  sont  d’une  moralité 
plus  que  douteuse,  et  le  fait  que  signalait  ces 
jours-ci  lé  profesSôur  Budin  à  la  tribune  dé  l’Aca¬ 
démie  mérite  de  n’être  pas  passé  sous  silencè. 

«  Ürie  Compagnie  d’assurances  belge  a  imaginé 
l’assdtânce  sur  la  mortalité  des  enfants  éh.bas 
âge.  Elle  a  inondé  nos  départements  dü  Nord 
d’anuoncés  alléchantes,  de  courtiers  irrésistibles, 
et  les  listes  d’aSSurés  n’ont  pas  tardé  â  Sé  remplir. 
Moyennant  Une  minime  rétribution  hebdoma¬ 
daire,  l’assuré  touche  dé  la  Compagnie  Vingt  fr. 
quand  l’enfant  méürt  âvâût  urt  ân,  vingt-cinq  fr. 
de  un  an  â  deux  ans,  etc.,  que  cêt  enfant  soit  le 
sien  propre  ou  üil  enfaht  Confié  en  garde  oli  éfa 
nourrice. 

«  Mieux  eilCore,  certaines  Compagnies  assu¬ 
rent  l’enfant  in  utero,  et  vëtsettt  la  primé  à  la 
mère  quand  l’enfant  naît  mort  1  La  conséqüèhcé 
toute  logique  de  cette  assurance  a  été  une  aug¬ 
mentation  dans  la  mortalité  infantile. 

«  Que  sera-ce  quand,  à  la  satisfaction  dé  voir 
disparaître  une  bouche  inutilé,  viendra  s’ajoutër 
celle  de  toucher  une  prime  d’assurances  ?  Lâ  na¬ 
talité  augmentera  certainement  ;  on  fera  dés  en¬ 
fants  chaque  année  comme  on  fait  lés  semailléS, 
l’enfant  naîtra,  sera  assuré;  mal  noiirri  et  mal  soi¬ 
gné,  il  ne  tardera  pas  à  tomber  malade,  et  lorsque 
le  médecin  sera  appelé  auprès  de  lui,  ce  sera  pour 
signèr  le  certificat  de  décès,  donnant  droit  à  la 
primé  ! 

«  Avouez  qu’il  y  a  là  l’amorce  d’une  industrie 
d’une  extrême  immoralité  et  dont  les  consé* 
quences  sont  graves  pour  notre  pays.  Il  est  du  de¬ 
voir  des  Pouvoirs  publics  d’interdire  sahs  retard 
cette  assurance,  d’un  cynisme  un  peu  trop  ré¬ 
voltant  ». 

Cette  communication  a  été  publiée  dahs  les  Ar¬ 
chives  de  thérapeutique,  numéro  du  15  mars  1903, 
journal  dirigé  par  MM.  les  professeurs:  de  la  Fa¬ 
culté,  Landouzy,  Gilbert,  Labadie-Lagravé,  Al- 
barran,  Démelin,  Segoiid  et  MM.  les  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitau-x  :  Brocq,  Chàput;  Ri- 
chardière.  i 

Le  journal  L’Economiste  de  mars  1903  publie 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  â  propos  d’uhe 
affaire  où  «  la  Compagnie  avoua  alors  que  tout  ce 
qu’elle  avait  promis  durant  vingt  années  était 
matériellement  faux,  les  bénéfices  devant  ali¬ 
menter  l’accumulation  n’ayant  existé  que  sur  les 
prospectus  alléchants  soumis  aux  assurés  ». 

Opinions  de  Magistrats  sur  la  moralité  de  certaines 
;  Compagnies 

La  Cour  d’appel  de  MontpèlUét,  à  la  suite  d’un 
aéciderit  arrivé  au  théâtre  lé  21  décembre  1900, 
rend  un  jugement  condamnant  üné  Compagnie 
d’assurances. 

«  La  Cour  ajoute  ensuite  qu’il  est' tout  au 
moins  surprenant  què  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces,  qui  n’avait  pas  hésité  à  assurer  lé  directeur 
comme  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  de  1898, ait 
éprouvé,  au  moment  de  payer  une  rente,  le  scru¬ 
pule  juridique  qu’elle  a  soumis  à  là  Cour.  En  con¬ 
séquence,  elle  a  confirmé, sur  le  principe  de  l’ appli¬ 
cation. de  la  loi  de  1898,  le  jugement  des  premiers 
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juges,  puis  elle  a  augmenté  la  rente  allouée  au 
brigadier-machiniste  R...,  et  l’a  élevée  à  560  fr. 
i  par  an. .)) 

Justice  de  paix  du  XI®  arrondissement  de  Par:  s 
13  janvier  1904. 

Attendu,  en  effet,  que  S...a  été  gravemént  at- 
‘  teint  ;  / 

Attendu  que  le  but  évident,  mais  inavouable,  in¬ 
humain,’ monstrueux,  cynique  et  absolument  révol- 
tant  du  défendeur,  ou  plutôt  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances,  est  de  traîner  la  cause  en  longueur,  lais¬ 
sant  S...  sans  ressourùes,  et  d’arriver  à  son  décès 
avant  qu’une  décision  de  justice  soit  intervenue  ; 

Atténdu  que  la  simple  lecture  du  procès-verbal 
d’enquête  motivé  ces  considérants  sévères  ; 

■  Condamnons  P...  et  G...  ès  qualités  à  payer  à 
S....  la  somme  de  720  francs  pour  les  causes  sus- 
;  énoncées  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

Ordonnons  l’exécution  provisoire,  nonobstant 
appel,  sans  caution,  sur  minute  et  avant  enregis¬ 
trement  du  présent  jugement. 

Tribunal  de  paix  doVillejuif,  26  septembre  1899 

Attendu  que  X...,  après  des  démarches  succes¬ 
sives,  en  vue  d’obtenir  des  versements  partiels 
égaux  à  la  moitié  de  son  salaire,  soit  3  îr.  85  par 
jour,  s’est  vu  répondre  par  une  fin  de  non-rece¬ 
voir  de  la  part  de  Y...  et  Z...  ;  de  ce  refus,  il  res¬ 
sort,  pour  la  situation  de  X..,  un  préjudice  dont  il 
y  a  lieu,  de  tenir  compte  et  dont  le  Tribunal  a  les 
éléments  d’appréciation  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  ses  conclusions,  X... 
réclame  une  somme  de  60  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  indenanité  des  frais  et  démarches 
.occasionnés  par  l’instance  ;  par  ces  motifs,  con- 
damne.Y...  et  Z...  à  payer  àX...  la  somme  de  250 
fr.  10  pour  l’indemnité  de  salaire,  à  raison  de 
soixante-six  jours  d’incapacité  de  travail  ;  ^ - 

Les  condamne,  en  outre,  à  payer  à  X...  une 
somme  de  60  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
indemnité  des  frais  et  démarches  occasionnées 
par  leur  résistance  à  ses  réclamations  répétées, et 
jes  condamne  aux  dépens. , 

,  Justice  de  paix  de  Vincennes,  5  mai  1905. 

‘  Que  vainement,  pour  se  soustraire  aux  consé- 
quences  de  cèt  acte  préjudiciable,  il  invoque  le  ca¬ 
ractère  forfaitaire  de  l’indemnité  ;  que  ce  carac¬ 
tère  ne  s’applique  qu’au  quantum  du  salaire  qui 
lui  sert  de  base,  et  ne  saurait  dans  aucun  cas  cou- 
Vtir  des  agissements  quasi- délictueux  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier 
ressort,  se  déclare  compétent,  et  statuant  au 
fond,  confirme  le  jugement  par  défaut  du  17  fé¬ 
vrier  dernier  ;  ' 

Condamne,  en  outre,  X...  à  25  fr.  de  dommages- 
intérêts  et  aux  nouveaux  dépens  ; 

Ordonne  l’exécution  provisoire,  nonobstant  ap¬ 
pel,  même  sur  minute,  du  pirésent  jugement. 

Justice  de  paix  du  XI®  arrond. 

Paris,  9  déc.  1903. 

Attendu  que,  dans  les  centres  ouvriers, les  mé¬ 
decins  connaissent  leur  clientèle  spéciale  ; 

.  Attendu  qu’ils  exercent  une  mission  fatigante 
et  peu  rémunérée  ;  , 

Attendu  que  l’ouvrier  blessé  s’adresse  au  mé¬ 
decin  qui  l’a  soigné,  lui  et Tes  siens,  qui  connaît 


son  tempérament  et  a  sur  lui  presque  toujours 
une  heureuse  influence  ;  , 

Attendu  que  le  médecin  de  quartier  hésitera 
toujours  à  faire  l’avance  de  frais  considérables 
pour  demander  au  tribunal  de  première  instance 
le  paiement  dé  ses  honoraires  ; 

Attendu  que  si  la  compétence  continue  à  être 
indéfiniment  discutée,  les  médecins  et  pharma¬ 
ciens  préféreront  s’abstenir  de  soigner  les  victi¬ 
mes  du  travail,  dans  la  crainte  de  n’avoir  jamais 
rien  à  toucher  des  Compagnies  d’assurances,  qui 
s’ingénient  à  faire  une  résistance  systématique 
aux  règlements  de  demi-salaires  et  d’honoraires 
des  médecins  et  des  pharmaciens  ; 

Attendu  que  cet  état  de  choses  mettrait  les 
blessés  à  l’entière  discrétion  des  Compagnies  d’as¬ 
surances  ; 

Attendu  que  tel  n’est  pas  le  vœu  de  la  loi  hu¬ 
manitaire  de  1898  ; 

Attendu  que  l’intérêt  bien  compris  du  blessé, 
du  patron  et  de  l’assurance  est  d’arriver  à  un 
rétablissement  aussi  prompt  et  aussi  complet  que 
possible  de  la  victime  du  travail  ; 

Attendu  que  ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu 
si  le  blessé  devient  la  chose  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances,  perd  tout  libre  arbitre,tout  droit  de  dis¬ 
poser  de  sa  personne. 

Protestation  d’un  avocat 
contre  les  manœuvres  d’une  Compagnie, 

Hier,  à  l’audience  de  la  quatrième  chambre.le 
tribunal  renvoyait  d’office  une  série  d’affaires 
après  vacations. 

M.  Bréal,  l’un  des  avocats  en  cause,  intervint; 

'  —  Pardon,  monsieur  ie  président,je  tiens  àfaire 
remarquer  au  tribunal  que  dans  l’affaire  appelée, 
je  suis  prêt  à  plaider  depuis  longtemps.  Comineje 
me  présente  pour  la  victime  d’un  accident  guire- 
monte  au  mois  de  janvier  1903,  que  cette  victime 
est  âgée  de  soixante-seize  ans.  et  que  l’adversaieea 
retardé  l’affaire  par  tous  les  moyens  de  procédure, 
je  tiens  à  dégager  ma  responsabilité  personnelle, 
si,  par  malheur,  mon  client  venait  à  decéder,  avant 
la  fin  du  procès. 

Mabréaux-Delavigne.  (Le  Journal,  6  aoû 
1905.) 

Opinion  des  magistrats  sur  la  conduite  de 
quelques  médecins  de  Compagnies. 

Les  Compagnies  insinuent  que  les  médecinsin- 
dépendants  qui  ne  veulent  pas  traiter  avec  elles 
et  qui  soignent  les  blessés  s’attirent  cette  clientèle 
par  des  certificats  de  complaisance;  qu’elles  citent 
donc  des  jugements  relevant  ces  fautes.  Par 
contre,  voici  quelques  avis  de  magistrats,  de  dé¬ 
putés  et  de  syndicats  médicaux  sur  la  conduite  de 
quelques-uns  des  médecins  attachés  aux  agences 
d’affaires  que  sont  certaines  Compagnies  d’assu¬ 
rances. 

Justice  de  paix  du  XI®  arr  ..Paris,  25 mai  1904 

Attendu  qu’un  contrat  de  ce  genre  (contrat  en¬ 
tre  un  médecin  et  une  Compagnie  pour  soignera 
forfait  tous  les  accidents  aü  prix  de  10fr.)basésur 
une  cause  illicite  et  contraire  à  l’ordre  et  à  l’es¬ 
prit  de  la  loi  de  1898  serait  sans  aucune  valeur 
(art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  art.  1108  et  1126, 
1133  et  1172  du  code  civil)  ; 
r  Attendu  qu’il  est  inadmissible,  quelle  que  soit 
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samisèré  ou  sa  détresse,  qu’un  médecin  puisse 
^  accepter  de  traiter  à  forfait  pour  dix  francs  uii 
blessé  du  travail  ; 

Attendu,  qu’àcceptèr  un  coritrat., semblable 
■  comme  valable  et  régulier  ce  serait  faire  échec  à 
la  loi  (lu  9  avril  1898,  art.  3;  ce  serait  faire  injure 
'  au  corps  médical  ;  ce  serait  mettre, à  la  merci  des 
sociétés  d’assurances  sans  scrupules,  de  malheu¬ 
reux  blessés,et  laisser  les  sociétés  imposer  un  vé¬ 
ritable  pacte  de  famine  aux  médecins  qui  soi¬ 
gnent  des  victimes  du  travail. 

Tribunal  de  paix  du  XIX”. 

Audience  du  24  février  1904. 

D'F...  de  B...  contre  V...  ebP...  et  Cie. 

Mais  attendu  que  la  vérité  est,  que  W...  s’est 
adressé  tout  d’abord  au  D'’  F...,  de  B..,  ;  que  c’est 
seulement  dans  les  jours  suivants  que  le  médecin 
de  là  compagnie  d’assurances  s’est  présenté  au 
domicile  de  W...  sans  avoir  été  appelé  par  ce,  der¬ 
nier;  que  ce  médecin  a  agi  contrairement  aux  rè¬ 
gles  professionnelles  en  envoyant  le  blessé  au  ser¬ 
vice  médical  de  la  Cie  d’assurances*  alors  qu’il 
n’ignorait  pas  que  ce  dernier  avait  son  propre  mé¬ 
decin  ; 

Attendu  qu’il  y  avait  là  véritable  tentative  de 
détournement  de  clientèle  ; 

Condamne  le  patron. 

Les  juges  français  ne  sont  pas  seuls  à  condam¬ 
ner  ces  pratiques.  Voilà  ce  qu’en  pensentles  juges 
delà  Belgique  : 

Attendu  que  ces  mêmes  médecins  acceptent 
généralement  la  rétribution  de  leurs  soins  à  for- 
lait,  ce  qui  est  contraire  aux  règles  professionnel¬ 
les.  (Trib.  Bruxelles,  1902.) 

LeD'Triboul  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
accidents  du  travail  au  syndicat  de  la  région  de 
Montagne  conclut  ainsi  :  Que  V Etat  ait  le  monopole 
des  assurances.  {Année  médicale  de  Caen,  août 
1909.) 

Ainsi  les  syndicats  ouvriers  demandent  le  rem¬ 
placement  des  assureurs  par  l’Etat  ou  par  toute 
autre  caisse  d’où  seraient  exclus  les  assureurs. 

Le  D'  Triboul,  rapporteur  de  son  syndicat,  de¬ 
mande  l’assurance  par  l’Etat. 

A  notre  avis  le  système  des  caisses  d’assuran¬ 
ces  hongroises  est  préférable  au  monopole  de 
l'Etat. 

C’est  pour  répondre  à  tous  ces  vœux  sembla¬ 
bles  quoique  arrivant  de  milieux  très  dissembla¬ 
bles  que,le  27  février  1908,  M.  le  député  Carlier 
déposait  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  la  sup¬ 
pression  des  assureurs.  Ce  projet  était  signé  de 
vingt  députés. 

Nous  demandons,  avec  instance,  à  tous  les 
conseillers  généraux  de  bien  vouloir  faire .  émettre 
parle  Conseil  général  de  leur  département  un  vœu 
tendantàhâterle  vote  du  projet  de  loi  de  M.  le 
député  Carlier. 

D''  Diverneresse. 
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T  a-t-il  vraiment  pléthore  médicale. 

Depuis  bon  nombre  d’années  la  «  crise  médi- 
cple  »  est  à  l’ordre  du  jour.  On  s’en  occupe  à  la 


table  familiale,  dans  les  banquets,  dans  les  syn 
dicats  et  les  congrès,  dans  les  journaux,  voire 
même  dans  les  sphères  Qfhcielles. 

'  Là  càùsè'principàle  eh  est  cdhhue  de  tous  ; 
c’est  la  pléthore.  La  pléthore  !  dit-on  partout,  et 
naturellement  chacun  y  va,  de  sa  petite  recette 
pour  nous,  en  guérir  :  saignée,  dériValidn,  pur¬ 
gation,  suggestion,  prohibition,  que  h’ a-t-on  pas 
proposé  contre,  cette  fameuse  pléthore  d’où, 
conime  chacun  sait,  nous  viennent  tous  nos 
maux.  Et  pourtant  rien  n’ est  encore  sorti  de 
toutes  ces  consultations. 

.  Nous  sera-t-il  permis  dé  chercher  la  causé  et  le 
remède  du  mal  ailleurs  que  dans  la  pléthore  cor¬ 
rigée  par  npe  prohibition  limitative  étatique  7 
Ne  pourrait-on  pas. se  demander  si  là  crise  médi- 
,  cale  ressort  bien  delà  pléthore,  et  si  elle  n’est  pas 
plutôt  une  ((  crise  de  l’ appreniissagé  »  ? 

Y  a-t-il  vraiment  trop  de.  médeçitis  1  ou  tout 
sirnplemenl  trop  de  médeciAsne  conhaissaiitqu'im- 
parfaitement  leur  métier  parce  qu'on  ne  leur  a  pas 
donné  la  possibilité  de  le  mieux  apprendre  ? 

Pour  nous,  le  remède  à  la  crise  nous  paraît  de¬ 
voir  être  cherché  du  côté  d’un  meilleur  apprentis¬ 
sage. 

Pourquoi  le  praticien  n’arrive-t-il- à  gagner  sa 
vie  qu’avec  les  plus  grandes  difficultés  ?  C’est 
qu’il  ne  connaît  pas  son  métier, tout  son  méfier. 
Et  comment  pourrait-il. en  être  autrement  ?  Ca¬ 
rabin,  il  a  bien, pendant  ses  années  d’étudès, suivi 
quelques  cours  aussi  théoriques  que  somnifères, 
vu  discourir  quelques  maîtres  autour  d’un  cas 
intéressant,  entendu  opérer  quelciues  grandé-prê- 
tres,  soigneusement  protégés  contre  ses  regards 
indiscrets  par  les  doS  empressés  dè  l’éliiedès  thu¬ 
riféraires.  Il  a  passé  des  examens,  ayant  répon¬ 
du  victorieusement  aux  colles  insidieuses;  d’exa¬ 
minateurs  indifférents,  jé  m’énfoutistes-  ou  nia- 
niaques,et  puis  il  a  eu  son  diplôme,aveC  la  facul¬ 
té,  peu  garantie  par  l’Etat,  de  faire  des  ordon¬ 
nances  à  ses  semblables. 

Il  s’était  naïvement  imaginé,  àux  temps  pre¬ 
miers  de  sa  scolarité,  qué  la  médecine  était  l’art 
de  soulager  et  même  de  guérir  et  qu’il  fallait 
l’apprendre  au  jour  le  jour,  en  soignant  les  mala¬ 
des  à  l'hôpital,  sous  la  direction  des  maîtres.  Il 
dut  vite  en  rabattre  ;  cette  médecine-l.à  était  ré¬ 
servée  à  un  i.etit  clan  privilégié  d’employés  de 
l’assistance  publique  se  recrutant  par  coaptation 
ou  plus  souvent  par  droit  d’héritage  ;  on  lui 
laissait,  à  lui,  le  droit  de  vendre  des  formules 
en  prenant  des  airs  d’augure.  Tout  ce  qui  res¬ 
tait  obscur  ou  inexpliqué  était  de  son  domaine. 
Quant  à  ce  qui  est  simple  et  clair  et  précis  et 
peut  facilement  s’apprendre,  quant  à  ce  qui , est 
pur  métier,  le  côté  spatial  et  mesurable  de  la  mé¬ 
decine,  le  côté  mécanique  et  industriel,  le  travail 
manuel  (-/.stp  ep^ov)  la  chirurgie,  en  un  mot,  cela 
restait  l’apanage  d’un  petit  cercle  d’élus  qui  seuls 
avaient  la  possibilité  de  devenir  de  vrais  ou¬ 
vriers  en  médecine.  Hélas  !  c’est  en  forgeant 
qu’en  devient  forgeron,  dit  le  proverbe,  et  le 
métier  de  chirurgien,  qui  est  bien  loin  d’être  plus 
difficile  que  celui  de  maréchal, ne  peut  s’appren¬ 
dre  qu’eh  «  forgeant  ». 

Seulement,  que  deviendraient  les  gros  bonr- 
eois  de  la  médecine  <jui  gagnent  lafortesomme 

fairé  des  trous  dans  la  peau  de  leurs  sembla¬ 
bles  ?  Que  deviendraient  les  spécialistes  qui 
fourrent  leurs  doigts  dans  les  yeux  et  les  nez,  et 
leurs  nez  et  leurs  lunettes  dans  les  vagins  et  les 
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Vessiés  ?  Que  deviendraient  ceux  qui  soufflent 
ddtlS  les  oreiilesj  et  les  électriciens,  et  les  dentis¬ 
tes,  et  les  pédicures,  et  les.  médecins  de  piscines 
et  ceux  de  pissotières,  et  les  hygiénistes  ét  les 
orthopédistes  et  ceux  de  l’épiderme  et  peux  du 
derme  et  ceux  de  lapeau,  des  poils  et  des  ohgles  ;  et 
les  experts,  et  les  légistes  ?  Que  deviendraient 
tous  ces  seigneurs  qui  gagnent  beaucoup  en  tra¬ 
vaillant  peu  si  les  praticiens  connaissaient  leur 
métier,  tout  leur  métier.  Ils  seraient  peut-être 
obligés  de  rçster  tout  simplement  docteurs  en 
médecine,  et  les  docteurs  en  médecine  ayant 
tous  également  appris  à  se  laver  les  mains,  sa¬ 
chant  unanimement  faire  des  trous  et  les  rebou¬ 
cher  ét  n’ignorant  pas  l’art  de  regarder, avec  des 
instruments,  dans  tous  ceux  (les  troüs)  que  nous 
a  généreu.seinent  répartis  la  nature,  il  est  à  sup¬ 
poser  que  chacun  pourrait  gagner  sa  vie,  chacun 
ayant  sa  part  de  misères  à  soulager. 

Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  tout  ce  qui 
est  tangible  et  précis,  tout  ce  qui  tombe  sous  le 
sens,  qui  se  fait  avec  des  instruments  etdesrtie- 
sures  et  qui,  par  conséquent,  peut  s’apprendre 
facilement  coniime  un  métier  manuel,  tout  ce  qui 
constitue  la  chirurgie  et  ses  dérivés,  tout  cela  est 
spécialisé  et  jalousement  gardé  au  profit  d’une 
minorité.  Que  reste-t-il  aux  praticiens  ?  A  peine 
quelques  vagues  patients  que  lui  disputent  vic¬ 
torieusement  les  apothicaires  et  les  philanthro¬ 
pes,  les  journaux  dé  modes  et  les  cures,  les  zoua¬ 
ves  et  les  somnainbules.  Certes,  la  plupart  des 
médé.éins  de  campagne,  loin  des  centres  et  des 
hôpitaux,  n’ ayant  pas  à  compter,  pour  se  déchar¬ 
ger  un  peu,  sur  les  facilités  de  la  ville,  ont  fini 
par  apprendre  leur  métier  aVec  leurs  malades. 
Obligés  de  se  débrouiller,  ils  font  souvent  des 
trouvailles  très  heureuses,  modestement  et  sans 
ostentation.  Pour  eux  la  médecine  est  ininiffae, 
elfe  est  invention,  elle  ést^  Bréation,  .elle  est  un  .art 
et  ils  sont  des  artistes,  mais  ils  ne  peuvent  être 
-des  artisans,  des  ouvriers  manuels. Leur,  oeuvre,  le 
■public  ne  la  voitpas,elleneSefaitpas  sur  le  plan 
spatial.  Ah  I  si  chacun,  ayant  réséqué  d’inno¬ 
cents  appendices,  pouvait,  dans  un  joli  bocal,  les 
offrir  à  leurs  anciens  propriétaires,  si  chacun 
savait  fourrer  ses  doigts  dans  les  yeux  et  les  nez 
et  souffler  dans  les  oreilles,  le  public  n’irait  pas 
chercher  bien  loin  ce  qu’il  aurait  sous  la  main. 
Tous  les  médecins  seraient  pour  lui  de  «  bons 
niiédecins  »  ;  il  les  honorerait  volontiers  et 
largement,  leur  ayant  vü  faire  les  prodiges  qu’il 
croit  seulement  accessibles  à  des  surmédecins 
vers  lesquels  on  l’envoie  et  vers  lesquels  il  court. 

Et  voilà  pourquoi,  il  y  a  parmi  nous  un  si  petit 
nombre  d’ouvriers  manuels  qui,  généralement, 
gagnent  trop,  et  tant  d’artistes  qui  ne  gagnent 
rien.  Que  faire,  en  définitive,  pour  combattre  la 
«  crise  médicale»  ?  Apprendre  toute  la  médecine 
aux  médecins,  sans  plus.  Alors,  chaque  étu¬ 
diant,  devenant  pratiquement  nn  apprenti-méde¬ 
cin,  plus’  d’internes  des  hôpitaux,  et,  naturelle¬ 
ment  plus  d’anciena  internes,  plus  demédecins 
des  hôpitaux,  chacun  pouvant  devenir  apte  à 
assurer,  à  son  tour  un  service  d’hôpital  ;  plus  de 
mandarinats,  plus  de  titrés  qui  né  servent  que 
d’enseignes  commerciales,  plus  de  professeurs- 
fonctionnaires,  sans  talent  et  sans  élèves  ;  rien 
que  des  maîtres-praticiens  et  des  apprentis. 
Mais  alors  ce  serait  la  fin  de  tout  ce  serait  la 
mort  de  l’enseignement  d’Etat  enfin  rendu  aux 


jwndicats  1  Ce  serait  la  médecine  aux  -médecins , 
Ce  sérait  la  révolution  ,! 

-  -Nous  préserve  de  ces  maux  redoutables  l’il- 
lustfé  Monsieur  Bouchard 

•  ■  D'  CampinchîE, 

de  St-Gcorges-sur-Çher. 
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Maladie.  Retraite.  Pensions  aux  veuves. 

Séance  du  Conseil  du  2  octobre  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  j  Cézilly 
vice-président  ;  Lepage,  délégué  de  T  Ass.  Géji.  ; 
Gassot,  trésorier  ;  Mignon,  secrétaire  général  j 
Jeanne,  secrétaire  des  séances. 

Le  Conseil  vote  pour  le  troisième  trimestre  les 
indemnités  ci-dessous 

Indemnités. 

5  3  mois. . . . .  3Ô0  » 

13  15  jours . . . 

31  3  mois . . . . 

51  3  mois . . 

65  ■  60  j.  à  10  fr .  -f-  1  mois  et  18  j.  ch. 

77  11  jours . . . . 

80  3  mois . . . .  ... 

112  4'jourS . . 

113  13  jours . . . . . . 

116  60  jours  à  10  fr. -L  29  j.  chr . 

137  3  mois. . . . 

140  3  mois  (1 /2  tr.) . 

147  3  mois. . . 

171  15  jours . 

172  42j.  àlOfr.-f  Imois  et8j.chr. 

173  3  mois . ' . . 

179  3  mois . . 

186  3  mois . . . . . 

215  3  mois . . . . 

219  14  jours . 

223  12  jours . 

234  60j.àl0fr.-f-  1  j.  chr . 

254  12  jours . 

317  30  jours . 

332  3  mois . 3UU 

341  3  mois . ; .  300 

362  1  mois  et  4  jours  chr .  113 

372  3  mois .  300 

373  3  mois . 300 

391  Cure  thermale . 100 

406  20  jours  .  .  . . . 200 

441  Cure  thermale. . .  100 

412  60  j.  àlOfr. +7j.  chr .  623 

417  33  jours..... . 330 

421  3  mois . 300 

442  4j.à5fr.  +  7j.chr.  (1/2  A)...  31 

459  35  jours. . . 350 

465  4  jours .  40 

485  27  jours .  . . . 2?0 

492  19  jours  chr. . .  [  63  25 


40 
130 
696  '50 
300 


633  âO 
120 
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17  iours(l/2  A).. . . 

eOj.  àlOfr.  +  17:3.. chr.  • 
10  jours . 

'3, mois. . . . . ............ 

2.3-  j6urs 

Cure  thermale.. . . 

59' jours.,. .  . '. . 

Cure  therrnale. . ..  . , . ,. . . 
■17<  jours. .  '. ......... . . . 

31  jours . ^ . 

20  jours  . . ... ......... 

iS.jp^urs. . .  ,  ... .  . . . 

'10  joiifs.,.  . . .'. 

Cure  thcrniàlc.  . ........ 

9  jours.  ;. y v. . .  ;  . .... . . 

46  jours. . .  .  . . . . 

60j.  àlOfr.  X  17  j.  chr.  . 

18  jours . . . . . 

36  jours . . .  . , . 

13  jours, . . .  . . . 

.12  jours. . . . . . 

60  jours . ;  . . 

3  mois . ' . . 

36  jours  . ^  .  . . 

Cure  thermale.  : .  v .  . . . . 

16  jours  chr . 

3  mois. ... . . . 

3  mois . . 

7  jours . 

20  jours. . 

3  mois . . 

9  jours. . . . 

41  jours. . . 

;  33  jours. . -. . . . ... . . . 

32  jours  chr  .' . . 

3  mois . . . 

9  jours  chr.  . . . . 

Cure  thermale. . .'. .  -  . . , 
16  jours . 

23  jours . . . 

55  jours  .  . 

31  jours . . 

39  jours. . 

5  jours . . . 

20  jours . 

35  jours . . . . 

24  jours . . 


300  » 

230.  » 
100  » 
590  » 

.100  » 
170  » 

310  » 

200  » 
■  430  .  ). 
100  » 
100  ■  » 
90  -,  » 
460  » 

6.56  60 
180  » 


1  Delon,  à  Nîmes  (Gard), 

Allard,  à  Riom  (Puy.-de-Dôme.) 


CombîHàisdn  AG. 


410  » 

330  .  » 
106  65 


100  » 
160  » 
230  » 

550  » 

310  » 

'390  » 

•  50  » 

.200  ■  » 
350  :  » 
240 

J. 666  05 


Meurice,  à  la  Grave  (rfautes- Alpes). 

Leeonte,  à  Paris, . 

Guichard,  à  Mârseillè  (St-Henri).  V 
Lecouillard,  à  Quettehou  (Manchë)'  . 

Perrion,  à  Nantes. 

Robert,  à  St-Fort-sur-Gironde  (Gharente-Infé- 
,  rieure),.  , 

Cahssë,'àMarcil]ac  (Aveyron). 

P^arot,  à  Marcignÿ  (Saône-et-Loire).  ’ 

Laroche,  à  Pêrigueux.  .  .  . 


Passage  à  AC. 


Combinaison  ACD. 

Crauste,  à  Soumoulou  (Basses  -Pyrénées).' 
DeshUsses,  â  Cruséilles  (Haute-Savoiè). 

Caussade,  à  Rouen  (Seine- Intérieure). .  .  , 

Les  admissions,  de  deux  confrères  sont  ajourr 
nées  pour  supplément  d’examen  médical.  ■ 

Le  Conseil,  à  ce  sujet,  rappelle  tout  l’intérêt 
cju’il  y  a  à  se  tenir  bien  au  courant  des  refus  d’ad¬ 
mission  qui  se  produisent  dans  les  sociétés  sîmi- 
lairés.  . 

Il  invite  le  Secrétaire  général  à' s’enquérir  dés 
motifs  qui  conduisent  un  des  Sociétaires' les  plus 
anciens  et  les  plus  avantageusement  connus  de 
toutes  nos  oeuvres,  à  offrir  sa  démission,  de  l’ Amir 
cale  sans  motifs  suffisants  pour  expliquer  la  re¬ 
nonciation  à  ses  droits. 

,.  La  séance  préparatoire- de  l’Assemblée  éénéralè 
et  de  contrôle  des  comptes  est  flxéé  au  jeudi  14 
octobre,  à  3  h.  de  F  après-midi. 


CORRESPONDANCE 

A  propos  de  la  Direction  des  Bureaux 
d’Hygiène. 


Deux  demandes  d’indemnité  pour  une  cure 
thermale  sont  écartées  po’'r  insuffisance  de  jus¬ 
tification.  ■ 

Il  est  procédé  ensuite  aux  admissions  ci-des- 
sous: 

Combinaison  A. 

Koüindjy,  à  Paris. 

Magnin,  à  Mojitmerle  (Ain). 

Belzons,  à  Cagnac  (Tarn). 

Roux,  àla  Cadière  (Var). 

Riss,  à  Marseille, 

S.alv,àge,  a  issoudun  (Indre).  , 

Nicolas,  à  Forges-les-Eaux  (Seine- Inférieure). 
Marion,  à  Clairvaux  (Aube). 

Markuszewski,  à  Segré  (Maine-et-Loiré). 

Gaudélüt;  à  Montargis  (Loirët),  , 

Utérà,  à;  Blois  (Loir-et-Cher). .  , 

Colomb.;  à-Nîmes  (Gard).  :  ' 

Sàint-Pâu;  a  Limerày  (Indre-et-Loire). 

.Guillet,  à  Chaudron  (Maine^et- Loire). 


Monsieur  le  directeur,' . 

Je  viens  de  lire  l’article  du  Dr  Seytre,  au  sujet 
du  fonctionnarisme  des  médecins  directeurs' de 
bureaux  d’hygiène  et  je  vous  demande  la  permis¬ 
sion  de  vous  exposer  les  réffexions  qu’il  m’a  sug7 
gérées.  -  .  •  .  ■  .  , 

Notre  confrère  s’élève  avec  force  contre  le  prin- 
cipe.posé  par  le  docteur  Herdët  qü.e  les  directeurs 
de  bureaux  d’hygiène  sont  des  fônctiônnàirês. 

Mais  certainement  ce  sont  des  fo'nçtionnairës 
puisqu’ils  remplissent  une  fonction  qvi’ilS  ont. ou 
non  sollicitée  et  toutes  les  subtilités  de  raispnnet 
ment  du  Dr  Seytre  pour  prouver  le  contraire  ne 
sauraient  prévaloir  contre  ce  fait. 

Oui  ou  non  ont-ils  accepté  la  fonction  pour  la- 
qüéllè  ils  ont  été  nommés  ?  Si  oui,  ils  en  ont  ac¬ 
cepté  aussi:  toutes,  les  conséquences,  et  qu’ils 
soient  médéçins,  avocats,  journalistes  ou  siniplés 
déërotteurs,'  ils  sontéfatalement  a  la  merci  dii 
pouvoir.  qui  les  a  nommés.  .  .  • 

.  Certes,  il  rép:ügne  à ja  dignité  de  notre  confrère 
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d’être  assimilé  à  un  quelconque  secrétaire  de  mai¬ 
rie,  et  cela  se  comprend  cependant,  3’y  trouve, 
pour  ma  part,  une  grande  similitude  et  je  n’y  vois 
d’autre  différence  que  celle  des  fonctions  dont  ils 
sont  revêtus  et  du  traitement  qu’elles  compor¬ 
tent. 

Qu’il  soit  médecin,  et,  comme  tel,  libre  et  indé¬ 
pendant,  nul  ne  saurait  le  contester,  mais  lé  Jour 
où  il  a  accepté  une  fonction  quelconque,  qu’il  le 
.veuille  ou  non,  il  a  volontairement  abdiqué  son 
indépendance,  et  s’il  tient  à  ne  pas  être  considéré 
comme  un  fonctionnaire,  il  n’a  qu’à  se  démettre 
des  fonctions  dont  il  a  assumé  les  obligations. 

Veuillez  agréer^  Monsieur  le  directeur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  parfaite  considération. 

D'  Labat, 

Grignols  (Gironde). 

4  octobre  1909. 


A  propos  dos  bureaux  d’ hygiène. 

Poitiers,  9  octobre  1909, 
Mon  .  cher  cpnîi-ère, 

Puisq.ue  la  question  des  bureaux  d’hygiène  est 
de  liouveaù  agitée  dans  les  colonnes  du  Concours 
médical,  je  demande  la  permission  d’exprimer 
mon  opinion  sur  le  point  particulier  de  savoir  si 
les  directeurs  des  bureaux  d’Hygiène  doivent 
étire  docteurs  en  médecine  et  si  l’exercice  de  notre 
art  est  incompatible  avec  les  fonctions  de  direc- 
téur  d’uii  bureau  d’hygiène  ihunicipal  ou  même 
d’une  inspection  départementale  d’hygiène. 

Je  ferai  remarquer  tout  d’abord  qu’il  semble 
impôssibie  de  nier  la  compétence  spéciale  du  mé¬ 
decin  en  ce  qui  concerne  la  direction  d’un  bureau, 
si  l’on  veut  se  rappeler  que  les  premiers  de  ces 
bureaux  ont  été  fondés  (bien'  avant  la  loi  de 
1902)par  des  médecins  dont  quelques-uns  avaient 
une  nombreuse  clientèle,  Gibert  au  Havre,  Lal- 
lement  à  Nancy',  Henrot  à  Reims,  etc. Il  est  bon 
de  se  rappeler  aussi  que  le  texte  du  projet  de 
décret  rélâtif  à  l’organisation  et  au  fonctionne¬ 
ment  des  bureaux  d’hygiène  adopté  par  le  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  le  21  mars 
1904,  contenait  cette  disposition  : 

,  «.Le  directeur  d’un  bureau  d’hygiène  doit  être 
docteur  en  médecine,  sauf  exception  approuvée 
par  décision  préfectorale,  après  avis  du  conseil 
dépur'téjfnent  d’hygiène ,  »,  Et  le  .3  j  anyier  1905, 
.  lé,  Cpnséil  appelé  de  noh'vèàù  à  examiner  la  ques¬ 
tion,  adoptait,  sur  le  désir  exprimé  par  l’admi¬ 
nistration,  le  texte  suivant; 

•  «  Le  directeur  du  bureau  d’hygiène  doit  être, 
en  principe,  docteur  en  médecine.  Lorsqu’il  est 
lait  exception  à  cette  règle,  un  médecin  doit  être 
adjoint  âu  directeur.  »  - 

, '.Mars  le  Conseil  d’Etat,  saisi  de  cette  rédaction, 
lùipréféraün  autre  texte  devenu  Particie  2  du 
décret  du  3  juillet  190$,  remettant  au  Comité 
consultatif  le  soin  de  déterminer  ou  de  désigner 
«les  personnes  reconnues  aptes  à  raison  de  leurs 
titres  «parmi  lesquelles  les  maires  doivent  nom¬ 
mer  les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène. 

La  liste  des  candidats  au'  poste  de  directeur 
d’un  bureau  d’hygiène  ebt  donc  établie  par 


ünè  commission'  du  Conseil  supérieur  d’hygièn.e , 
(qui  a  remplacé  le  comité  consultatif),  et  cfeiie 
commission  peut  prendre  en  considération  4lie  i 
candidature  quelconque  «  sans  qu’il  puîsSe  être 
apporté  aucune  limite,  ni  aucune  entravé  à  l’exa¬ 
men  des  titres,  ni  créé  aucune  catégorie  spéciale 
de  candidatures  ».  Cette  liste  dressée  par  opdre 
alphabétique  est  notifiée  au  maire  qui  nomntë  le 
directeur  .  C’est  la  porte  ouverte  au  favoritisi^. 
L’essentiel  pour  le  candidat  agréable,  an  maire 
est  donc  d’être  porté  sur  la  liste  établie  par  la 
commission  du  Conseil  supérieur,  et  comme  lés 
candidats  sont  classés,  non  pas  ordre  de  mérité, 
mais  par  ordre  alphabétique,  —  si  le  favori,  dit 
maire  est  classé,  sa  nomination  est  assurée  jpsp 
facto. 

On  voit  dès  lors  à  quelles  intrigues  se  livrerit 
les  candidats  et  leurs  patrons  et  quelles  sont  lés 
considérations  qui  peuvent  dicter  le  choix  d’im 
directeur  de  bureau  d’hygiène. 

Il  me  paraît  inutile  d’insister  sur  ces  détails, 
mais  j’ai  tenu  à  faire  connaître  les  motifs  qui 
m’ont  déterminé  à  présenter  au  Congrès  des  pra¬ 
ticiens  de  '  Lille,  en  mai  1908,  une  propositioiT 
ainsi  conçue  : 

«  Je  demande  que  les  fonctions  d’inspectèur 
départemental  d’hygiène  et  de  directeur  de  bu¬ 
reau  d’hygiène  soient  exclusivement  réservées  à 
des  docteurs  en  médecine,  et  ceci  pour  deux  fai- 
1  sons  ;  la  première  est  que  ces  fonctions  exigent 
des  connaissances  spéciales  qui  sont  du  ressort 
de  la  médecine  ;  la  seconde,  c’est  que, vu  l’en¬ 
combrement  de  notre  profession,  le  corps  médi¬ 
cal  trouvera  dans  ces  nouvelles  fonctions  un  dé¬ 
bouché  utile  pour  un  certain  nombre  de  ses  merà- 
bres  qui  se  spécialiseront,  s’ils  le  veulent,  dans 
cette  branche  de  la  médecine,  je  veux  dife  Fiïÿ- 
giène,  —  sans  qu’il  soit  besoin  pour  cela  d’un 
diplôme  spécial,  car  la  fonction  crée  l’aptitude  ét 
tout  docteur  doit  être  capable  de  devenir  un  hy¬ 
giéniste.  » 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  fut  adoptée 
par  le  Congrès. 

Et  maintenant,  je  ne  sais  pourquoi;  dh 
voudrait  faire  machine  arrière  et  persuader  alix 
médecins  eux-mêmes  qu’ils  n’ont  pas  l’aptitude 
nécessaii’é  au  métier  d’hygiéniste  et  qu’ils  doi¬ 
vent  laisser  à  d’autres  le  soin  de  veiller  sur  la 
santé  publique.  On  agite  devant  eux  le  spectre 
du  fonciionnarisme  et  les  voilà  tout  prêts  à  re¬ 
noncer  aux  avantages  qu’ils  pourraierit  titjerde 
la  loi  de  1902,  si  elle  était  interprétée  en  lèpr, la¬ 
veur  et  si,  comme  le  dit  notre  confrère  René  Mar¬ 
tial  dans  son  article  du  5  septembre  (voir  le 
Concours  médical),  les  pouvoirs  publics  compre¬ 
naient  que  «  pour  une  foule  de  raisons  scientifi¬ 
ques,  médicales,  sociales,  morales,  etc.,  c’est  un 
médecin  qui  seul  peut  et  doit  être  diréctèur  d.e 
n’importe  quel  bureau  d’hygiène  ». 

Pour  ce  qui  est  de  l’argument  .qui  consiste, à 
dire  qu’un  médecin  praticien  n’aurait  nas  lè 
temps  de  s’occuper  de  la  direction  d’un  hure.a,ù 
d’hygiène,  on  ne  saurait  le  prendre  âti  sérieux 
si  l’on  considère  que  ces  fonctions  ne  sèht  ■p.SS 
tellement  absorbantes  qu’on  ne  puisse  lèS  cupÉpi- 
1er  (et  aucune  loi  ni  décret  ne  s’y  opposé)  avec 
d’autres  fonctions  rétribuées  auxquelles  îl  est 
nécessaire  de  consacrer  plusieurs  heures  p.?r 
jour  et  qui  rapportent  à  leur  titulaire  phis  que  là 
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mince  clientèle  de  certains  praticiens  de  ma 
corinaissahcé. 

Veuille^  aëréèr,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  tlles  àetiïiments  lès  meilleurs, 

D'  J.  Jablomski. 


Simple  mise  ail  point. 

Je  prie  le  Goncours  de  transmettre  mes  remer¬ 
ciements  aux  auteurs  des  nombreuses  lettres  de 
félicitations  et  d’encouragement  qui  m’ont  été 
adressées  à  la  suite  de  mon  article  :  «  A  bas  les 
masques  »,  et  dont  quelques-unes  sont  tellement 
élogienses  que  j’en  rougis  sous  le  masque...  hor* 
reur  I  de  l’anonymat. 

Certains  confrères,  un  seul  à  ma  connaissance, 
te  partagent  pas  mon  avis,  èt  le  Dr  Goyoh,de 
St-Gcrinain-du-Bois,  dans  la  correspondance  du 
Concours,  me  reproche  très  aimablement,  j’en 
conviens,  de  m’élever  contre  là  main  tendue 
mx  vaincus. 

Pardon  I  ne  confondons  pas  :  je  m’élève  contre 
lia  main  tendue  des  vaincus  »,  ce  qui  n’est  pas  la 
même  chose. 

Je  in’élève  contre  ce  geste  honteux  .et  avilis¬ 
sait  quand  il  n’est  pas  fatal  et  inévitable,  ce  geste 
ijui  doit  être  considéré  comme  déplacé  et  anor¬ 
mal  dans  une  profession  comme  la  nôtre. 

Je  m’élève  contre  l’aumône  toujours  parcimo¬ 
nieuse  etjnsuffls  ante,  parce  que,  inintelligente 
et  aveugle,  elle  est  accordée  indifféremment  à 
tous  ceux  qui  la  sollicitent. 

Je  m’élève  contre  la  prime  proposée  aux  rà- 
baisiens,  aux  faux  frères,  aux  «  renards  »  dé  la 
profession. 

Je  voudrais  qu’une  assistance  large,génèreüse, 
fût  assurée  aux  médecins  malheureux,  mais  seu¬ 
lement  après  une  rigoureuse  eirquête. 

Je  voudrais  que  fût  considéré  comme  suspect 
«priori  tout  praticien  qui,  après  25, 30  ou  40  ans 
d’exercice  dans  une  même  localité,  n’aurait 
pas,  à  moins  de  charges  excessives  ou  d’une  fata¬ 
lité  imprévue,  trouvé  moyen  de  se  créer  un  pécule 
suffisant  pour  être  à  l’abri  du  besoin. 

Je  suis  outré  de  la  façon  dont  nous  compre- 
Rons  «  le  strugle  for  life»,  des  procédés  de  basSe 
et  vile  concurrence  trop  souvent  en  usage  parmi 
nos  confrères,  procédés  pareils  à  ceux  pratiqués 
parfois  par  des  mercantis  de  3“  ordre.  J’estime 
que  ce  n’est  pas  avec  des  paroles  de  mansuétude 
et  d’indulgence,  avec  des  cataplasmes  émollients 
qu’on  guérira  cette  plaie  hideuse,  cet  ulcère  pha- 
gédénique  qui  ronge  le  corps  médical  ;  il  faut  deS 
mesures  radicales  et  des  sanctions  rigoureuses, 
il  faut  porter  le  fer  dans  la  plaie.  Quant  au 
ivævictis»,  il  est,  hélas  I  de  toutes  les  époques  et 
ée toutes  les  civilisations  et  ce  n’est  pas  l’aumône 
dérisoire  d’une  vaine  et  efficace  solidarité,  le 
mirage  trompeur  d’une  assistance  impuissante 
qui  en  adoucira  pour  nous  l’implacable  et  bru¬ 
tale  réalisation.  Pour  effacer  le  «  væ  victis  »  il 
faut  faite  qu’il  n’y  ait  plus  de  vaincus.  Suppri¬ 
mons  la  guerre  entre  nous,  cela  vaudra  mieux 
que  de  nous  apitoyer  sur  les  victimes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  illégaux,  je  partage 
l’avis  du  Dr  Noir  ;  si  je  m’en  rapporte  à  ce  qui  se 
passe  dans  ma  région,  je  crois  que  nous  nous 
exagérons  b è'au'coup  le  tort  qu’ils  nous  font.  Je 
ne  suis  même  pas  Sûr  cpie,  dans  certaines  cir¬ 


constances,  leurs  interventions  maladroites  ne 
servent  pas  nos  intérêts. D’ailleurs,  leur  influence 
diminue  de  plus  en  plus  et  l’habitude  qu’ont  prise 
les  paysans  de  s’assurer  contre  les  accidents  du 
travail  leur  a  porté  le  dernier  coup,  grâce  à  l’obli- 
gation,  imposée  par  les  compagnies  d’assurances, 
du  certificat  médical  et  des  soins  médicaux.  Au 
surplus,  leur  clientèle,  comme  le  dit  notre  excel¬ 
lent  confrère,  se  recrute  ordinairement  dans  un 
monde  où  le  médecin  risquerait  fort  de  n’être  ni 
apprécié  ni  payé.  C’est  affaire  d’éducation,  non 
de  répression;  Une  condamnation  fait  plus  de 
réclame  au  rebouteux  que  dix;  aUs  de  pratique. 

Nos  vrais  concurrents .  sont  les  pharmaciensi 
les  sages-femmes  ;  mais  voilà...  sont-ils  illégaux  ? 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur  en 
chef  et  très  honoré  confrère,  l’assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  dévoués. 

'  .  Dr  C.  de  PoTiNvinnÉ. 

Médecin,  de  quoi  te  plains- tu  î 
Vieille  rengaine. 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Du  pharma¬ 
cien  qui  consulte  ?  Mais  n’as-tu  pas  toi-même, 
pour  empêcher  ton  client  d’aller  consulter  ton 
confrère,  autorisé  en  ton  absence  le  pharmacien  à 
lui  délivrer  deS  drogues  sans  ordonnance  ?  Le 
client  a  pris  l’habitude  de  sè  passer  de  ton  con¬ 
frère  et  de  toi.  Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Du  nombre 
croissant  des  spécialités  qu’on  délivre  à  tout  ve¬ 
nant  dans  les  bazars  pharmaceutiques  ?  Mais, 
n’as-tu  pas  toi-même  favorisé  leur  essor  en  dé¬ 
laissant  trop  souvent  au  lit  du  malade  la  formule 
magistrale  pour  la  spécialité.  Médecin,  de  quoi  te 
plains-tu  ?' 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  De  la  mauvaise 
foi  des  compagnies  d’assurances ,?  Mais,  n’as-tu 
pas  toi-même  sollicité  leur  cliientêie  ?  Me  les  as-tu 
jamais  écorchées  ?  Médecin, de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plàins-tu  ?  Des  hôpitaux 
qui  t’enlèvent  tes  malades  ?  Mais  n’as-tu  pas  toi- 
même  envoyé,  trop  souvent  à  l’hôpitai  les  acci¬ 
dentés  que  tu  pouvais  soigner  chez  eux  ?  Méde¬ 
cin,  de  quoi  te  plains- tu  ?  Médecin,  de  quoi,  te 
plains-tu  ?  Des  tarifs  de  l’assistance  ?  Mais  n’as 
tu  pas  toi-même  quémandé  humblement  à  l’ad¬ 
ministration  la  circonscription  que  tu  exploites  ? 
Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Du  pontife  qui 
te  méprise  et  te  dessert  dans  l’esprit  du  client  ? 
Mais,  n’as-tu  pas  toi-même  pris  le  soin  d’achà- 
lander  son  cabinet  et  d’assurer  sa  réclajinç  ?  Mé¬ 
decin,  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Des  sages- 
femmes  gynécologues  ?  Mais  n’as-tu  pas  toi- 
même  répugné  trop  souvent  à  visiter  des  dessous 
douteux  ?  N’as-tu  pas  craint  de  te  salir  les  doigts 
et  laissé  ce  soin  à  la  matrone  voisine  ?  N’as-tu 
pas  effarouché  par  trop  de  brusquerie  la  pudeur 
de  ta  cliente  ?  Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  .?  De  l’acicau- 
cheuse  qui  te  néglige  ?  Mais  n’as-tu  pas  toi-même 
après  une  hâtive  application  de  forceps  laissé  celle- 
ci  faire  seule  délivrance  et  tamponnement  Mé¬ 
decin,  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Du  rebouteux 
du  voisinage  ?  N’as-tu  pas  toi-même  laissé'  trop 
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souvent  le  soin  des  maSsagès  consécutifs  aux 
luxations  à  la  famille  de  ton  malade  ?  N’as-tu 
pas  corrigé  et  couvert  sans  rien  dire  les  erreurs  et 
les  gaffes  de  ton  voisin  le  rebouteux  ?  Médecin, 
de  quoi  te  plainsrtu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Du  sorcier  que 
l’on  consulte  plus  que  toi  ?  Mais  ne  vas-tu  pas 
toi-même  soigner  et  tirer  d’affaire  ceux  qu’il  a 
mis  à  mal  ?  Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  De  ton  curé 
qui  soigne  plus  de  corps  que  d’âmes  ?  Mais  as-tu 
toi-même  protesté  une  seule  fois,  devant  tes 
clients  riches  et  bien  pensants,  contre  l’absurdité 
des  cures  miraculeuses?  Leur  as-tu  montré  la  fu¬ 
misterie  de  ceux  qui  exploitent  le  pouvoir  gué¬ 
risseur  des  saints  ?  Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Du  nombre 
croissant  des  malades  qui  oublient  de  régler  tes 
honoraires  ?  Mais,  ne  les  as-tu  pas  toi-même  en¬ 
couragés  dans  cette  voie,  en  négligeant  d’en¬ 
voyer  tes  notes  en  temps  utile  ?  Tu  vendais  alors 
tes  soins  à  des  électeurs  en  échange  de  leur  voix, 
car  tu  étais  fier  de  t’entendre  appeler  M.  le  maire, 
M.  le  conseiller  ?  Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Des  préten¬ 
tions  d’un  ministre  qui  te  demande  des  soins 
gratuits  pour  ses  fonctionnaires  ?  Mais  n’as-tu 
pas  toi-même  soigné  à  l’œil  pendant  de  longues 
années  les  gendarmes  dans  l’espoir  problémati¬ 
que  d’un  bout  de  ruban  à  ta  boutonnière  ?  Méde¬ 
cin  de  quoi  te  plains-tu  ? 

Médecin,  de  quoi  te  plains-tu  ?  Des  illégaux 
qui  te  grugent  et  te  harcèlent  ?  Mais  ne  les  as-tu 
pas  toi-même  encouragés  et  couverts  par  haine 
ou  jalousie  de  ton  confrère  ?  Ils  ne  sont  forts, 
crois-moi,  que  de  nos  divisions  et  de  notre 
inertie.  Au  lieu  de  gémir,  médecin,  pourquoi 
n'agis- tu  ?  D’’  P.  Goyon 
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La  mort  de  Lombroso. — -Nous  apprenons  la 
mort  de  Lombroso,  le  créateur  de  l’anthropo¬ 
logie  criminelle .  Nous  empruntons  au  Temps 
les  renseignements  biographiques  suivants  : 

Né  à  Vérone,  en  1835,  il  annonçait,  dans  sa 
première  jeunesse,  un  imaginatif.  Poésies,  tragé¬ 
dies,  romans,  reconstitutions  archéologiques  fu¬ 
rent  ses  premiers  travaux.  On  sait  que  Claude 
Bernard,  avant  d’avoir  eu  la  révélation  de  sa 
vocation,  avait,  lui  aussi,  rimé  des  tragédies. 

Tout  en  écrivant,  Lombroso  faisait  à  Turin 
des  études  de  médecine  ;  dès  1855, il  publia  des 
ouvrages  sur  les  maladies  mentales,  tels  qae  : 
Influence  de  la  culture  sur  la  folie  et  de  la  folie 
sur  la  culture  ;  Recherches  sur  le  crétinisme  en 
Lombardie  ;  cet  ouvrage  attira  sur  le  jeune  psy¬ 
chiatre  italien  l’attention  de  Virchow.  Pendant 
la  campagne  franco  italienne  de  1859,  Lombroso 
fut  médecin  militaire.  La  paix  rétablie,  il  entra 
dans  la  carrière  universitaire,  fit  à  l’université 
de  Pavie  un  cours  sur  les  maladies  mentales,  et 
d'autres  leçons  réunies  en  volume  sur  le  Génie 
et  la  folie.  Il  dirigea  pendant  un  certain  temps 
l’asile  d’aliénés  de  Pesaro,  puis  fut  appelé  à  l'u¬ 
niversité  de  Turin,  où  il  occupa  jusqu’à  sa  mort 
la  chaire  de  psychiatrie  et  de  médecine  légale. 

■  'Sa  doctrine  sur  les  conditions  presque  fatales 


dé  la  criminalité  —  hérédité,  tares  nerveuses, dé¬ 
générescences  —  qui  aboutissent  à  une  négation 
presque  complète  de  la  responsabilité,  du  point 
de  vue  scientifique,  est  exposée  dans  ses  détails 
dans  Uomo  delinquente  (l’homme  criminel),  qui 
a  été  traduit  dans  plusieurs  langues  Ces  idées, 
comme  nous  l’avons  dit,  ont  suscité  parmi  les 
savants  de  vives  polémiques  qui  durent  encore. 

Hôpital  Saint- Antoine.  Service  de  M.Ie  doc¬ 
teur  Albert  Mathieu.  —  l.  Cours  de  séméiologie 
gastro-intestinale. —  Conférences  et  exercices 
pratiquespar  MM.Lahoulais.  J.-Ch  Roux,Moutier, 
Taillandier,  Friedel,Goiffon. — Bxamen  extérieur 
chimisme  et  motricité  gastriques,  coprologie 
clinique,  rectoscopie,  etc.  P®  Série  :  8  au  28  no¬ 
vembre  1909. —  2®  Série  ;  15  janvier  au 5  février 
1910 —  Chaque  cours  comprendra  15  leçons.  — 
IL  Conférences  cliniques  — ■  Jeudi  10  heures. 
Salles  Barth  et  Chomel  ;  Vendredi  10  heures, 
à  la  consultation  :  Mardi  de  10  heures  à  midi.- 
Examen  des  malades  de  la  consultation. —  Pour 
le  cours  de  séméiologie,  se  faire  inscrire  le  matin 
de  9  à  1 1  heures,  au  Laboratoire,  20,  rue  de  Cî- 
teaux. 

Auditeurs  au  Conseil  supérieur  d'hygièae 
publique.  —  Quatre  places  d’auditeur  au  con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  sont 
déclarées  vacantes. 

Conformément  à  l’article  5  du  décret  du  18 
décembre  ,  1902,  les  candidats  sont  invités  à 
produire  leur  demande,  accompagnée  de  l’ex¬ 
posé  de  leurs  titres,  au  ministère  de  l’intérieur 
(direction  de  l’assistânce  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques,  4®  bureau). 

Un  impôt  sur  les  eaux  minérales.— Après  les 
vins,  les  eaux  minérales. 

Jus(ju’alors,les  eaux  minérales  avaient  échap¬ 
pé  à  l’impôt,  l’ingénieux  procédé  de  la  vignette 
donne  au  gouvernement  le  moyen  de  les  at¬ 
teindre  à  leur  tour. 

D’accord  avec  le  gouvernement,  la  commis¬ 
sion  du  budget  a  décidé  d’imposer  la  vignette 
aux  eaux  minérales  d’un  prix  élevé,  c’est  à-dire 
celles  vendues  en  gros  plus  de  20  centimes  la 
bouteille.  L’impôt  portera  sur  3Ü  millions  de 
bouteilles  pour  une  production  totale  deSümil- 
lions  de  bouteilles.  A  raison  de  5  centimes  la 
vignette,  le  rendement  sera  de  1  million  et  de¬ 
mi. 

Congrès  pour  l’avancement  des  sciences.  — 
Ce  Congrès  aura  lieu  en  1910àToulouse,sous  la 
présidence  de  M  .  Nobl  unaire  ;  la  section  de 
de  Médecine  sera  prés'dée  parle  D'FernandBe- 
sançon,  de  Paris. 
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-  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  le  décès  de  MM.  les  docteurs  DuFFAO-LiOA- 
ROssE,  de  Libourne  (Gironde)  et  Piffault,  de 
Druyes  (Yonne),  membres  du  «  Concours  Médi-. 
cal  » 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maiton  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

Maladie,  Retraites,  Pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins 
Séance  du  Conseil  préparatoire  de  l’Assemblée  Générale. 

14  Octobre  1909. 


hkents  :  MM.  Maurat,  Cézilly,  Lepage,  Gas- 
sol,  Mignon  et  Jeanne. 

MM.  DaiTâs,  David,  JacquoI,  contrôleurs. 

‘  Le  Conseil  enl  end  la  lecture  du  rapport  de 
M.le  Mignon,  secrétaire  général,  et  celle  du 
rapport  du  trésorier  qui  soumet  ensuite  ses 
I  comptes  à  l’examen  des  contrôleurs. 

'  Ilfixe  l’Assemblée  générale  au  dimanche  14 
I  aovembre,  à  deux  heures  de  l’après-midi,  en 
I  même  teriips  que  celle  de  la  Caisse  des  retrai- 
I  tes.L’ordre  du  jour  sera  ainsi  composé  : 

’  Allocution  du  Président  ; 

!  Comptes  du  trésorier  ; 

Rapport  du  secrétaire  général  ; 

Propositions  di'verses. 

Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

J’aiThonneur  de  vous  présenter  le  rapport  fi¬ 
nancier  de  notre  Associaiiôn  Amicale  pour  l’an¬ 
née  1908. 

Au  31  décembre  1907,  nous  étions  1.213  mem¬ 
bres.  Au  cours  de  l’année  1908,  votre  Conseil 


d’administration  a  prononcé  184  admissions,  chif¬ 
fre  qui  jamais  n’avait  encore  été  approché  et  qui 
est  d’un  bon  augure  pour  l’avenir  ;  mais,  d’autre 
part,  nous  avons  perdu  23  membres,  savoir  18 
par  décès,  3  par  démission,  1  par  radiation,  1 
enfin  qui,  atteignant  65  ans  à  la  combinaison  A, 
est  sorti  statutairement  par  son  "âge,  de  telle 
sorte  que  nous  restons,  au  31  décembre  1908,  au 
nombre  de  1374,  savoir  ; 

785  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

101  membres  inscrits,  à  la  combinaison  A  G. 

4  membres  inscrits  à  la  combinaison  A  D. 

1  membre  inscrit  à  la  combinaison  A  G  D. 

3  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  A. 

1  membre  inscrit  à  la  combinaison  1 /2  A  G. 

468  membres  inscrits  à  la  combinaison  B. 

1  membre  inscrit'à  la  combinaison  B  D. 

10  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  B. 

1374 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  Combinaison  G, 
commence  à  entrer  en  faveur  et  que  la  combinai¬ 
son  D,qui  ne  compte  que  quelques  mois  d’existen¬ 
ce,  a,  elle  aussi,  trouvé  des  adhérents  —  et  je 
suis  convaincu  que  la  progression  ira  en  augmen¬ 
tant  à  mesure  que  notre  œuvre  sera  mieux  con-  ' 
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nue,  car  il  est  ^riste  d’en  faire  l’aveir,  mais  nous  | 
■  sommes  encore  ignorés  dans  certains  milieux.  - 
,  Ouoi  qu’il  en  soit,  voici  l’exposé  des  comptes 
pour  Farinée  1908  ;  . 

Recettes. 


•  Les  recettes  se  sont.élevées  à  135 . 610  fr.  70,  sa^ 
•  Voir: 

Gotisetions  . , . . .  j . .  123 . 322  15 

Intérêts’.. . .  8.445  43 

Recouvrements. et  rappels .  1.143  » 

Dons . 79  10. 

Remboursements  de  valeurs. .  2.461  32 

135.451  '» 


Remboursements  à  la  caisse 

auxiliaire  . .  159  70 

Total  . .  '"  135.610  70 


pépenses. 

Les  dépenses,  pendant  le  même  exercice,  se 
sont  élevées  à  103 . 562  ïr.  24;  savoir  : 

Matériel  '  143  20 


Imprèssions . 

Frais  de  poste, ....... 

Timbres  quittances. . . 
Frais  de  recouvremeiits 
I  etrappelsi ....... .  . 

Frais  dé  bureaù  èt  in- 

deirinités  . . 

Frais  de  trésorerie.... . 
Indemnités-maladie  . . . 


679  20 
589  70 
260  20 

301  90 
3.200  » 

78  20  5.252  40 

74.942  05 


80.194  45 


Pour  ordre  : 

Versements  à  la  Caisse  des  Pensions 

(comb.  C) . . .  * .  .t . . . . . . . ,  21 . 470  50 

Versements  à  la  combinaison  D. . .  1.333  54 

Remboursements  pour  ristoürnes. .  563  75 

Total . . . .  103.562  24 


Les  comptes  des  combinaisons  G  et  D.  vous  le 
savez,  sont  absolument  distincts  puisqu’ils  ré¬ 
pondent  à  des  besoins  différents. 

Balance  des  comptes. 

Si  aux  recettes  de  l’exercice  ......  135.610  70 

on  ajoute  les.  espèces 
à  la  S  0  ciété  généra¬ 
le  au  31  décembre 

1907  . ......;  12,696  87 

et  les  espèces  en  caisse  170  36  12.867  23 

Ôn  trouve  :  148.477  93 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses 

de  l’année  . V-  •  •  r  •  103.562  24 

il  reste  un  excédent  de .  44.915  69 

Dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 


Achat  de  valeurs  : 

20  oblig.  ch.  de  fer  de 

F  Ouest  3  ■%  ancien . ,  8.468  10 

20  oblig.  di.  de  fer  de 

l’Est  3  %  anciennes.  887  40 
20  oblig.  ch.  de  fer  du 


Midi  3  %  nouvelles. .  8.708  60'  '  ’ 

20’ oblig.  ch.  de  fer  Or-  ,■ 

léans  3  %  nouvelles .  8 . 863  90 

SO  oblig.  ch.  de  .fer  de 

l’Ouest  3  %  nouv. . .  8.708  60  35.636  60 

Espèces  à  la  Soc.  gén.. .  13.780  82 
Moins  dû  au  Trésorier.  4.501  7  3  9.279  09 

Total  égal..:... _ ......  tCgiê'éQ 

Combinaison  C. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  de  Retraites  du  corps  médical  français  est 
ehargée  de  gérer  notre  combinaison  C,  et  c’esi 
■pour  cette  raison. que  les  Conseils  d’administra¬ 
tion  des  deux  sociétés  ont  décidé  de  faire  en  mê¬ 
me  temps  leurs  Assemblées  générales. 


Combinaison  D. 

Elle  a  été  ouverte  le  l'^'  juillet  1908  ej:  a  re¬ 
cueilli  6  adhésions. 

Ses  recettes  ont  été  de  1 . 333  fr.  54,  savoir  ; 

Cotisations . . . .  .  1,320  » 

Intérêts . . .'. 13  54 

‘  1.333  54 


Emploi  a  été  fait  de  cette  soinpie,  savpir  ; 
Achat  de  deux  oblig.  ch.  de  fer  de 

FOuést 3  % riouvelles . .  887  95 

Espèces  en  caisse . . .  . . , .  445  59 

Total  égal .  . 1.333  54 

Caisse  auxiliaire 

Elle  possédait  au  31  décembre  1907 . .  4.014  10 

Nous  lui  avons  versé  le  mon¬ 
tant  des  dons . ; . .  79  10 

Et  il  lui  a  été  remboursé ....  159  70  238  80 

Elle  possède  donc  au  31  décembre  ■  '  ■  ' 

1908  4,252.  90 


Avoir  de  l’Association  au  31  décembre  1908 


Notre  portefeuille  présente  toujours  unemoins- 
valuc  sensible  par  suite  de  la  baisse  des  cours; 
mais  nous  n’avons  aucùfterrient  besoin  de  réaliser 
et  nous  pouvons  tranquillement  attendre  le  reni-: 
boursement  de  nos  titres  qui  se  soldeparniie  plus- 
value  notable.  Quoi  qu’il  en  spit,  voici  le  résuniç 
de  no  tre  avoir  : 


1°  Portefeuille 
600  fr.  de  Rente  Fran¬ 
çaise  3  % . 

40  obligations  tunisien¬ 
nes  3  %,  1892. ..... 

40  oblig.  Goüv.  gén.  de 
l’Algérie,  1902.. , . , . 
10  oblig.  Gouv.  gén.  de 
Madagascar  .J . 

19  oblig.  Départ,  de 
l’Aude,  3,44  %,  1898 

20  oblig.  Ville  de.Paris, 

2  %.  1899 . 


Àu  prix  d  ae'-'at  Co  il-, s  cia  3i  dcc. 

21.120  55  19.360  . 
18! 907  75  17.660  . 
18.200  >)  17.580  . 

4.63  7  50  4.575  . 

9,388  76  ,  8,082  < 
8.220  2  5  8.105  « 
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S£?S 


Ûûblig.  Gh.  de  fer  de’ 
l’Est  3  %  anciennes . 

14.028  53 , 

14.140  .  »; 

Kl  ohlig.  Ch.  de,  fer  de  ■ 
l’Est  3  %  nouvelles. . 

4.683  4L 

'  4.420:..'  »; 

ffl  üblig.  Gb,  de  .ter  P. 

L.  M.  3  %  anciennes. 

19.140 

25' 

'17  450  '» 

19  oblig.  Ch-  de  fer.  P. 
L..M-  3  %  nouvelles..  ( 

‘  8.925 

’92 

■  8;350. 50 

iéblig-  Ch.-de  fer  du 
Midi  3  %  anciennes  . 

13.374 

37 

12.810  75 

iOobliglCh.  de  fer  du 
Midi  3  %  nouvelles... 

8.708 

60 

3460  » 

!0  oblig.  Ch.  de  fer  Or¬ 
léans,  3  .%  an.Gienne_s 

8.863 

90 

8,880  » 

20 oblig.  Ch.  de  fer. Or¬ 
léans  3%  nouvelles. 

8.547 

85 

.  8495.  ■» 

SO  oblig.  Ch;  de  fer  . 
Grand  Central  3  %. . 

27.714 

02 

26,460  .» 

19  oblig.  Ch.  de  fer  de 
l’Ouest  3  %  ancicnn. 

8.044 

70 

8.407  50 

20  Oblig.  Ch.  de  fer  de 
l’Ouest,  3  %  nouvel.. 

.8.708 

60 

8.785  50 

120  oblig.  Ch  .  de  fer  de 
l'Ouest  2,5  % . 

49.320 

47.040  t) 

ÎO  oblig.  Ch.  de  fer  de 
l’Est  Algérien  3  : 

13.037 

35 

13.005  » 

30  Oblig.  Chi  de  fer 
l’Ouest  algérien  3  p/o 

12.900 

12.885  » 

15  Oblig.  Banq.  hyp. 
tiéc.  3  %,  1880 

8.493 

8.385  » 

i  oblig.  Foncières  3  % 

1883 . 9.198  40  8. 760  » 

304.16371293.39625 

2"  Espèces 
Ala  Société 

générale..  15.780  82 

lloinrdûau 

trésoripr,  4.501  73’  9.279  09  9.279  09 

Totaux .  313.442  80  302.675  58 

Combinaison  D .  ■1.333  54  1.333  54 

314.776  34  304.008  88 

Vous  recbimaîlrez,  Messieurs,  que  notre  situa- 
lioD,  absolument  solide,  justifie  le  mouvenient 
éa'dhésions  que  nous  constatons  plus  intense  de¬ 
puis  deux  années  et  vous  voudrez  bien  donner  au 
Conseil d’adininistration l’approbation  définitive 
([o'ilvous  demande  pour  ces  comptes  de  l’année 
IM,  '  '  ' 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 


Rapport  du  secrétaire  général, 

bfcs  chers  confrères. 

Si  nous  ne  tenions  compte  que  du  résultat  fn 
Hncier  du  dernier  exercice  et  de  la  marche  pro- 
(«ive  de  notre  recrutement,  nous  aurions 
ans  doute  le  droit  de  nous  féliciter  de  la  situa- 
iion actuelle  de  notre  Association.  Nos  réserves, 
luise  montent  à  plus  de  330.000.fr.,les  130  adhé- 
lents  qui  sont  venus  grossir  rios  rangs  depuiq  l’an 
iemier,  pour’ former  un  total  de  plus  de  1500 
ambres,  les  90.000  fr.  d’indemnités  qui  auront 
(Icversés  à  nos  pialades  en  1909,  tout  ce}a  pour- 
lait peut-être  nous  donner  le  drpit  d’être  fiers  et 


i  de  nous  reposer -sur  nos  lauriers.  Mais  toute  œu,- 
vre  qui  ne  progresse  pas  périclite,  et  malgré  tout 
de  Chemin  déjà  ''parcoüru,  il  reste  encore  un;  tel 
_ champ  ouvert  à.  notre  activité  qù’én  réalité  liious 
,'ne  devons  pas  nous  immobiliser  dans  un  ehthou- 
plasme  stérile.  Nous  devons,  au  contraire,  redou- 
I  hier  d’ardeur  et  d’initiative  ;  nous  devons  nous 
réveillé!'  a  l’appel  si-  pressant-  et  si  adlofis'é' que 
I  nous  lançait  naguère  notre  éminent  actuaire,  M. 
j  Fleury  s  et  avec  l’avance  que  nous  tenons,  il  ne,' 

I  tient  qu’à  nous  de  devendr  la  plus  puissante  ét  la . 

;  plus  précieuse  de  toutes  tes  cetivres  dé  Prévoyari- 

i  CG  médicales  connues.  -  •  .  ^  . .  •  '  , 

!  Songez, eu  efîet,qu’il  y  a  en  France  aü  moins 
I  8,000  médecins  ayant  fait  peu  ou  prou  acte  de 
prévoyance  j  8,000  médecins  qui,  tant  à  l’.Ass.ocia-  ; 
tipn  générale  qu’au  Concours  et  à  .leurs  filiales, 
ont.  tenu  d’Wîie  façori  queleonque  à' se  prémunir 
contre  i’un  pu  l’autre  des  risques  de  toutes  sortes 
qui  les  guettent  dans  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  ;  8,000  qui  songent  plus  OU  moins  à  leur  santé, 
à  leur  yieillessc,  à  leur  disparition  prématurée. 
Et  demandesErYOus  pouvqijfli  sur- ces  8.000.,  sans 
compter  la  massé  d.es  imprévoyants  *  irons  ne  • 
sommes  que  isoo  à  nous  être  assurés  contre  le 
risque  maladie,  celui  qui, dp  tous,  imus  harcèle  le  ’ 
plus,  à  chaque  heure  du  jour  et  de  nuit,  pour  ne  ^ 
parler  encore  que  de  eelui-là , 

Admettons  qu’un  quart  de  ces  8,000  prévoyants 
soit  trop  âgé  pour  entrer  à  l’Ammaie  et  quhm 
second  quart  en  soit  écarté  pour  raisons  de  santé  ; 
.je  fais  la  part  belle  au?ï,  impossibilités  matérielles 
d’adhésion  ;  mais  il  en  reste  bien. 4000  au  bas 
mot  pour  lesquels  l’ Amicale  est.une  pêuvre  .abor¬ 
dable,  utile,  je  dirai  même  nécessaire,  et  qui  n’ont 
aucune  raison  valable  de.i’ignorer  ;  nous  devrions 
donc  avoir  îapiiement  à  l’iieure  actuelle  2.500 
membres  de  plus.  .  .  , 

Si  nous  ne  les  avons  pas,  mes  chers  confrères^ 

■  c’est  un  peu  de  notre  faute,  et,  dans  leur  intérêt 
comme  dans  le  nôtre,  nous  avons  tous  à  faire  près 
d’eux  le  prosélytisme  le  plus  ardent  pour  les 
convaincre  de  l’utilité  de  premier  ordre  de  notre 
œuvre,  de  sa  solidité  financière  aussi.  Et  notre  ' 
devoir  le  plus  urgent  est  de  nous  faire  connaître 
de  tous  ceux  qui  nous  ignorent,  de  nous  faire  ap-  . 
précier  de  tous  ceux  qui  n’ont  pas  encore  con¬ 
fiance  en  nous,  de  noqs  faire  aimer  de  tous  ceux 
qui  nous  boudent  ;  de  nous  attacher  solidemerit, 
en  un  mot,  tous  ceux  qui  ne  savent  pas  encore 
assez  ce  que  nous  sommes  et  qui  seront  trè.s  heu-  , 
reux,  au  jour  de  la  maladie  ou  de  l’infirmité,  de 
nous  avoir  connus. 

C’est  pourquoi  votre  secrétaire  général  a  cru 
bien  faire,  cette  année, en  consaerant  son  rapport 
à  passer  en  revue  les  services  passés  et  futurs  de 
l’Amicale,  à  redire  ce  qu’elle  a  été,  ce  qu’elle  est, 
ce  qu’elle  veut  être  ;  convaincu  (ju'il  ne  nous  ap¬ 
prendra  rien  de  nouveau  à  vous  tous,  sociétaires 
actuels,  il  veut  seulement  vous  mettre  en  mains 
UH  document  aussi  vivant,  aussi  vibrant  que  pos¬ 
sible,  document  qui  permette  à  chacun  devons 
de  devenir  un  centre  de  propagande  et  de  rallie¬ 
ment,  qui  vous  permette  à  tous  de  faire  ce  que 
font  déjà  dans  leur  coin  avec  tant  de  zèle  et  d’ar¬ 
deur  les  Boudin,  les  Lop,  les  Saquet,  les  Baron, 
les  Biscli  et  d’autres  encore  pour  lesquels  nous 
vous  convions  à  joindre  tous  vos  remerciements  à 
la  gratitude  que  leur  doit  et  leur  conserve  votre 
bureau.  Ainsi  dqcumcnlé,  pas  un  de  vous  ne  . 


826  ^  LE  GONGÔÜRS  MEDICAL 


pourra  hésiter  à  recruter  autour  de  lui  quelques 
camarades,  et  nous  avons  le  ferme  espoir  que 
si  vous  y  mettez  la  bonne  volontésur  laquelle 
nous  comptons,  c’est  par  plusieurs  centaines, 
qu'e  l’an  prochain  nous  pourrons  vous  annoncer 
les,  adhésions  nouvelles.  ■ 

L’Association  Amicale  des  Médecins  français  a 
été  fondée  en  1894  par  Cézilly  père  dont,  on  re¬ 
trouve  le  nom  à  l’origine  de  toutes  les  idées  géné¬ 
reuses  de  cette  époque.  Son  but  était  d’assurer 
aux  adhérents  une  indemnité  en  cas  de  maladie, 
et.  cette  indemnité  fut  fixée  .dès  le  début  à  10  fr. 
par  jour  pendant  2  mois,  et  à  100  par  niois  du  61® 
jour  à  la  terminaison  de  la  maladie.  Les  primes 
furent  calculées  avec  le  plus  grand  soin  par  M. 
Léon  Marie,alors  actuaire  du«  Phénix  »,d’ après  tous 
les  renseignements  qu’il  avait  pu  accumuler  sur 
la  morbidité  du  corps  médical,  et  d’après  l’expé¬ 
rience  de  l’Association  Lagoguey  dont  l’Amicale 
ne  faisait' qu’étendre  le  rôle  bienfaisant  à  toute 
la  France;  Ces  primes  furent  fixées  avec  un  tel 
soin  que  15' ans  après  la  fondation, elles  n’ont  eu 
à  subir  aucune  modification,  et  répondent  encore 
aujourd’hui  aux  besoins  journaliers  du  risque  à 
couvrir.  Ceci  dit  pour  répondre  à  ceux  qui  les 
trouvent  trop  élevées  et  croient  qu’on  pourrait 
les  réduire  sans  danger  pour  notre  stabilité  budgé¬ 
taire.  Si  vous  désirez  voir  un  jour  une  modifica¬ 
tion  dans  ce  sens,  mes  chers  confrères,  ce  n’est 
pas  un  abaissement  de  la  prime,  c’est  une  aug¬ 
mentation  de  l’indemnité  qu’il  y  aurait  lieu  d’étu¬ 
dier  de  préférence  ;  mais  pour  cela,  il  nous  fau¬ 
drait  un  nombre  de  sociétaires,  de  jeunes  socié¬ 
taires,  bien  portants  surtout,  bien  supérieur  à  vo¬ 
tre  chiffre  actuel  ;  et  cela,  en  somme,  ne  dépend 
que  de  vous  seuls,  de  votre  ardeur  dans  la  pro¬ 
pagande,  de  votre  flair,  si  je  puis  ainsi  dire,  dans 
le  choix  judicieux  de  vos  candidats. 

A  peine  était-elle  née  que  l’Amicale  se  modi¬ 
fiait  déjà  et  ouvrait  une  combinaison  B,  vie  en¬ 
tière,  à  côté  de  la  combinaison  fondamentale  A 
qui  se  terniinait  à  65  ans. 

Six  ans  plus  tard,  son  succès,  et  aussi  les  ser¬ 
vices  déjà. très  appréciés  qu’elle  rendait,  attirè¬ 
rent  sur  elle  l’attention  de  la  puissante  Associa¬ 
tion  générale  des  Médecins  de  France.  Cette  der¬ 
nière  n’avait  pu  jusqu’alors  réaliser  une  caisse 
d’indemnité-maladie,  malgré  les  intimes  désirs 
de^certains  de  ceux  qui  présidaient  à  sa  destinée. 

L’expérience  faite  à  l’Amicale  rassura  vite 
ceux  qui  pouvaient  craindre  un  échec  financier 
en  étendant  à  toute  la  France  une  œuvre  de  ce 
genre.  Un  an  de  négociations  suffit  pour  que  l’A. 
G.  et  l’Amicale  s'unissent  par  un  contrat  d’al¬ 
liance  assez  solide  et  assez  justifié  pour  qu’il  ait 
pu  résister  jusqii’à  ce  jour  à  de  vigoureuses  atta¬ 
ques  ;  et  nous  espérons  bien  que,  malgré  tout, 
l’alliance  conclue  en  1901  n’est  pas  prête  d’être 
rompue,  si  chacun  y  apporte  sa  bonne  volonté  et 
si,  à  l’A.  G.  comme  chez  nous,  on  fait  passer 
l’intérêt  général  du  corps  médical  tout  entier 
avant  les  vues  de  quelques-uns,  si  respectables 
qu’elles  soient. 

Bientôt  après,  le  cadre  dan  s  lequel  se  mouvait 
l’Amicale, était  déjà  trop  restreint. Sous  la  poussée 
dés  événements,  et  à  la  suite  d’un  inventaire  fai¬ 
sant  craindre  que  la  combinaison  B  puisse  deve¬ 
nir  un  danger  pour  l’œuvre,  surtout  à  cause  de 
l’impossibilité  matérielle  où  l’on  se  trouve  de  dé¬ 
terminer  après  65  ans  la  part  qui  revient  à  la 
maladie  et  celle  qui  revient  à  la  sénilité  dans 


l’incapacité  d’èxêrcer  la  médecine,  votre  bureau 
lut  amené  à  vous  proposer  de  modifier  la  combi¬ 
naison  B  et  d’en  faire  une  conibinaison  AC,  asso¬ 
ciant  l’indemnité-maladie  jusqu’à  65  ans,  et  la 
retraite  de  1200  Ir.  à  partir  de  65  ans  ;  l’ancienne 
combinaison  B  vit  toujours  pour  ceux  de  ses 
adhérents  qui  ne  purent  passér  à  C,  mais  elle  a 
cessé  depuis  lors  de  se  recruter.  .  '  ‘ 

Nous  ajoutions  ainsi  une  nouvelle  combinai¬ 
son  à  celles  de  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite 
du  Corps  médical  français  ;  mais  par  une  étroite 
collaboration  entre  les  deux  trésoriers  au  sujet 
de  la  comptabilité-retraite, nous  resserrions  d’une 
façon  tout  à  fait  intime  les  rapports  cordiaux 
des  deux  filles  du  Concours,  toutes  deux  adop¬ 
tées  par  l’A.  G,  et  il  faut  croire  que  l’initiative 
venait  à  son  heure,  puisque  la  combinaison  AC 
compte  dès  aujourd’hui  140  membres. 

Voilà  donc  l’Amicale  devenue  une,^ association 
de  prévoyance  à  deux  sections  l'indemnité- 
maladie  et  retraite. 

Mais  ce  n’était  pas  assez.  Pour  votre  Conseil, 
pour  certains  d’entre  vous,  pour  quelques  mem¬ 
bres  du. bureau  de  rA.G.,il.nous  fallait  davantage 
et  nous  étions  déjà  hantés  depuis  longtemps  de, 
l’idéè  d’ajouter  un  nouveau  fleuron  à  notre  cou¬ 
ronne.  Si  nous  avions  offert  au  médecin  unéga-' 
rantie  contre  la  maladie,  une  garantie  contre  la 
vieillesse,  nous  n’avions  rien  pour  Venir  en  aide 
à  sa  veuve  et  à  ses  orphelins. 

Permettez-moi  de  vous  expliquer  en  détail 
comment  nous  sommes  arrivés. à. combler  cette 
lacune. 

En  l’an  de  grâce  1897,  au  lendemain  du  ma¬ 
riage  d’un  jeune  confrère,  voisin  de  sa  clientèle, 
le  secrétaire  général  apportait  au  Conseil  du 
Concours  médical  la  question  suivante'. ,  , 

«  Quelle  serait  la  somme  à  faire  verser  par  ce 
jeune  inénage,  aujourd’hui  et  une  fois  pour  tou¬ 
tes,  à  une  caisse  que  nous  pourrions  constituer  et 
qui  assurerait,  en  cas  de  décès  du  mari,à  sa  veuve 
et  à  ses  enfants,  une  pension  viagère  de  600  îr.L 

Il  venait  d’apsister  une  fois  de  plus  aux  discus¬ 
sions  d’hommes  prévoyants  qui  se  prolongent 
entre  les  papas  à  l’approche  du  contrat  de  maria¬ 
ge  de  leurs  enfants.  Il  avait  remarqué  qu’à  ces 
jours-là  l’on  sort  facilemeitt  l’argent  dans  les 
deux  familles,  pour  l’installation,  les  cadeaux, 
les  fêtes  de  la  noce,  le  fameux  voyage  consécutif, 
le  trousseau  de  Madame,  le  luxe  du  salon  et  du 
cabinet  de  Monsieur,  etc.,  etc.  Dix,  douze,  quinze 
mille  francs  parfois  disparaissaient  en  cette 
période,  sortant  d’une  ou  des  deux  poches,  sans 
autre  réflexion  que  celle-ci  :  «  On  ne  se -marie 
généralement  qu’une  fois  ». 

Mais  il  avait  déjà  vu  aussi  de  jeunes  confrères 
mourir  quelques  années  à  peine  après  leur  ma¬ 
riage,  laissant  veuve  et  enfants,  et,  au  foyer,  la 
gêne  profonde  était  venue  s’asseoir  en  compagne 
inséparable  du  deuil.  Et  combien  on  regrettait 
alors  la  part  trop  large  faite  aux  acquisitions  du 
début  du  ménage.  «  Combien  nos  parents  auraient 
été  plus  avisés,  se  disait  la  pauvre  veuve,  de 
remplacer  tous  ces  bronzes,  ces  bibelots,  ces 
fanfreluches,  par  le  versement  d’une  prime  uni¬ 
que,  cjùi  m’eût  constitué  une  petite  rente  viagère  ■ 
après  le  décès  de  mon  mari  », 

La  joie  de  votre  secrétaire  général  d’alors  fut 
, grande  quand  l’actuairé  distingué  qu’est  M. 
Léon  Marie  lui  répondit  ;  «  Pour  faire  à  cemo;- 
ment  l’assurance  d’une  pension  viagère  de  GÔO'fr. 
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^àk'ÿèuve  eii  cas  îlé  décès  du  ^ari*, c’est  gresso 
litôdô  \jn  verserriént  unique  de  2.50.0  frj  à,3.50Q  Ir. 
siipitt  les  âges  et  l’écart- des  âges  idës-denx' 

:  iSprot'»-  ;  .  \  ^  .V  ■  '■ 

ËtVdilà  aüssitôt;.une  (Euvre  sürjes  chantiers, 
du  Concours  médicât,  car  Gassôt  et  Maiirat  fürént 
d’dvis  gü’ii  ne  fallait  pas  voir  les  jeunes  mariés 
seulement,  mais  tous  les  confrères  et  A.  Gézilly 
;  Idiitâ  dè  suite  un  appel  aux  femmes  de  tous  les 
liiMecitlS  dè  France, 

Èli  (juelqües  mpia  80  voix  avaietit  tépondü 
idiil  Mais  M.  Léoii  Marie  déclarait  qti’il  en 
fàllait  300  pour  partir  en  toute  sécurité;  elles  hé 
viiireiit.pas,  nous -lie  partîmes  pasi  .  . 

Oii  {iiutOt  nous  ne  partîmes. que  dix  ans,  plus 
tard,  grâce  à  l’appui  précieux  de  l’A.Gi  qui  nous 
aida  â  teiider  l’an  dernièr  la,  combinaison  D/la- 
qUelIé  li’est  jpàs  autre  chose  que  la  rêalisatioii  du 
projet  de  1897.  •'?  r  : 

Séiilénient,  cette  lois  encore  nous  craignons 
qiie  l’oii  ait  eii  tort  de  mettre  trop  au  second 
plan  dans  les  tableaux  la  cotisation  unique  qui 
dispàraftiinpeu  derrière  les  cotisations  aniiuel- 
te  L’idée  primitive  n’a  plus  de  relief,  on  passe 
âcètésans  être  frappé  de  l’avantage  qu’elle 
tirait  du  choix  d’un  moment  psychologique  pour 
là  prévoyance.  C’est  ce  qui  nous  oblige  à  la  dé- 
féndré  une  lois  de  plus. 

il  lié  s’agit  d’ailleurs  que  de  la  comparaison  à 
faire  rapidement  entre  deux  situations; 

Voici  celle  que  rencontre  le  système  prévit  par 
cotisations  annuelles. 

Ç’ést  le  praticien  qui  n’a  d’autres  ressources 
que  ses  recettes  de  clientèle,  sur  lesquelles  il  a 


déjà  prélevé  ses  cotisations  du  (johfcourS,  dU  Soü, , 

.  du  Sÿndicat,de  l’A;  G., des.  combinaisons  A  et  G 
,  dé, l’ Amicale;  soit  300  If.'  éhviton.  Et  il  lui  laiit, 
ajouter  300  fr.  pôitr  participer  à  nOtrë  combihai- 
r  soh  D;,  Ce  ne  serait  p®t  être  pas^ilnpOssible  à- 
■  lüf,qüahd-'il  aura  40  ans, s'il  lui  est  venu  quelque 
héritage  ou  si  quinzë  ânS  de  pratiqué  ont  permis 
qilelques  éçonomies,  '  ’  '  •  -  . 

Mais  il  ne  le  petit  véritableméht  pas  quand  il 
s’installe,  quand,  jeûné  hiarié,  n’.aÿaht  pour  yi- ' 
vre  le  plus  souvent  que  le  itiàigré  prodxüt  d’uhé, 
cliëiltêle  de  débutant,  il  a  besoin  de  la  totalité  de 
ses  petites  ressourcés  flhàriçiêres  pour  COüVrir  seS- 
frais- généraux  et  faire  vivre  honorablement  son 
ménage,  surtout  si  leS  bébés  Viennent  vite  égayér 
le  foyer  de  leur  présence  toujours  coûteuse.  'Qüê 
la  mort  vienne  alors  ffâppëf  le  chef  de  fàmille,  et  ' 
voilà  uUe  jeuUè  mère,  à  peu  près.  sànS  aulrés  , 
ressources  que  ce  qiti  a  survécu  de  sa  petite  dot, 
après  les  frais  d’installation,  d’aUtos  èt  toutes 
autres  dépenses  indispensables.  ■ 

Eh  bien  !si,  au  moment  du  cOntrat  de  mariage,  ' 
les  parents  avaient  ajouté  à  cètte  dot,  chacun 
pour,  leur  part,  la  petite  Somme  nécessaire,  2500  ; 
fr.  environ  pour  assurer  en  cas  de  malheur  à  lèUr 
fille  et  à  lents  petits  enfants  Une  pension,  viagère, 
le  ménage  vivrait  tranqüille,  sans  lè  souci  an¬ 
goissant  dé  la  mort  posSiblë  dü  mari,  sans  le 
souci  même  de  la  prime  àfinuelle  à  paÿer,  et  à=  ; 
l’abri  du  malheur.  •  -  •  ■  ' 

C’est  ce  que  noUs  àVOrts  voulu;  fàiré  ën  oUvrant 
la  combinaison  D  et  ë’ést  surtout  de  céttè  fa^ 
çoii  que  nous  voudrions- la  VÔif  utiliser; 

Elle  donne  à  la  veUve  et  aux  orphelins  une 
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pension  viagère  de  600  fr.,soit  le  revenu  d’un  ca¬ 
pital  de  20.000  fr.  au  lendemain  du  décès  du 

Que  beaucoup  d’entre  vous  ayant  déjà  at¬ 
teint  la. quarantaine  préfèrent  le’ système  de  la 
prime  annuelle,  je  le  comprends. 

Mais  quand  vous  allez  avoir  à.  faire  acte  de 
prosélytisme  et  de  propagande,  quand  chacun  de 
vcusva  se  faire,  pour  le  bien  de  tous, une  sorte 
d’agent  d’assurance  pour  le  compte  de  la  combi¬ 
naison  D,  insistez  surtout  sur  le  système  de  la 
prime  rachetable  chaque  fois  que  vous  aurez  af¬ 
faire  à  un  jeune  confrère  nouvellement  marié. 
Soyez  même  à  la  piste  des  projets  de  mariage, 
informez-vous  en,  et  tâchez  de  voir  les  parents  ou 
les  beaux-parents,  donnez-nous  leurs  adresses  et 
faisons  tous  la  propagande  voulue,  noh  seule¬ 
ment  près  du  jeune  confrère,encore  bien  ignorant 
de  toutes  ces  choses,  mais  surtout  auprès  de  ses 
parents,  et  des  parents  de  sa  future  femme,  de 
tous  les  plus  intéressés  dans  cette  affaire,  e:  tous 
aussi  plus  expérimentés,  plus  ïrrévcyants,  parce 
que  plus  mûris  par  la  vie. 

Voilà,  chers  confrères,  ce  qu’est  la  combinai¬ 
son  D,  et  surtout  ce  que,  grâce  à  vous,  elle  sera 
bientôt. 

Ainsi,  en  mains  de  quinze  ans,  l’Amicale  est 
devenue  une  œuvre  de  prévoyance  complète  ; 
elle  pare  à  tous  les  risques  qui  guettent  le  méde¬ 
cin  ;  à  son  titre  à’ Amicale  vous  devez  ajouter 
maintenant  ce  triple  sous-titre  :  «  Indemnité- 
maladie,  retraite,  pension  aux  veuves.  » 

Voilà  le  passé  et  le  présent.  Que  sera  l’avenir  ? 
Ce  que  vous  voudrez.  Nous  sommes  tous  prêts. 


au  bureau,  à  entendre  vos  propositions,  à  étudier 
toutes  les, modifications  utiles,  toutes  les  amélio¬ 
rations  possibles,  et  si  nous  n’avons  cettè  année 
aucune  nouveauté  à  vous  soumettre,  c’est  qu’au-, 
cune  suggestion  ne  nous  est  parvenue  dans  le 
cours  de  l’exercice  qui  se  termine. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  des  services  rendus  ; 
j’espère  que  vous  le  trouverez  assez  éloquent, 
pour  le  crier  sur  les  toits.  En  1908,  nous  avons', 
payé  75.000  fr.  d’indemnités  ;  nous  en  payerons 
90.000  fr.  en  1909.  Nous  avons  en  tout  plus  de 
420.000  fr.  de  réserves,  et  nous  avoirs  cependant 
versé  depuis  la  fondation  plus  de  593.000:  fr.  en 
2.640  versements  environ.  Rappelez-vous  en 
outre  que  notre  caisse  auxiliaire  vient  eh  aide 
aux  Sociétaires  momentanément  gênés  dans  le 
paiement  de  leurs  primés,  et  que  l’A.G.  prend  à 
sa  charge  les  cotisations  de  ceux  qui  en  ont  réelle¬ 
ment  besoin. 

Si  d’auti’es  Sociétés  font  de  la  bienfaisance  ou 
du  secours  leur  but  principal  un  unique,  si  d’au¬ 
tres  encore  ont  monopolisé  la  défense  profession¬ 
nelle,  nous,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  dé 
crier  bien  haut  que  notre  Amicale  ,est  de  toutes 
les  Asso  ciations  de  prévoyance,  la  plus  complète, 
la  plus  sûre,  celle  qui  donne  à  ses  membres  pour 
le  présent  et  pour  l’avenir  la  plus  grande  somme 
de  tranquillité  morale..  Nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  d’y  attirer  le  plus  grand  nombre  possible 
de  confrères,  certains  qu’ils  ne  pourraient  nulle 
art  trouver  plus  de  sécurité,  plus  de  formes  dans 

prévoyance,  plus  de  bonne  et  amicale  confra¬ 
ternité  dans  le  service  administratif  des  indemni¬ 
tés,  rentes  et  pensions  auxquelles  ils  ont  droit 
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Indemnité  en  cas  de  maladie.  Retraite.  Pensions  aux  veuves  et  orphelins. 

Fondée,  en  1894,  cette  Association  s’adresse  à  tous  les  médecins  français  ou  naturalisés  français,  diplômé® 
dans  une  Faculté  française,  ét  a  pour  but  d’allouer  une  indemnité  pécuniaire  à  ses  membres  qui,  par  accideiC 
OH  par  maladie,  sont  dans  l’impossibilité  d’exercer  leur  profession  d’une  manière  temporaire  ou  définitive. 

L’indemnité  quotidienne  est  de  dix  francs  par  jour,  pendant  soixante  jours,  à  partir  du  cinquième  jour  de 
la  maladie,  puis  de  cent  francs  par  mois  pendant  les  mois  qui  suivent,  quelle  que  soit  la  durée. 

Faculté  est  donnée  de  souscrire  demi-prime  pour  recevoir  demi-indemnité. 

Pour  être  admis  dans  l’Association  Amicale,  tout  candidat  doit  justifier  qu’il  est  membrp  d’une  société 
locale  affiliée  à  l’Association  générale  des  médecins  de  France,  présenter  un  certificat  médical  délivré  par  un 
médecin  que  désigne  le  Conseil  d’administration  et  payer,  chaque  année,  une  prime  invariable  fixée,  au  mo¬ 
ment  de  son  entrée  dans  l’Association,  d’après  son  âge  et  d’après  la  combinaison  qu’il  a  choisie.  —  Il  n’y  a 
pas  de  droit  d’entrée,  mais  le  droit  à  l’indemnité  commence  seulement  six  mois  après  l’admission. 

Les  combinaisons  entre  lesquelles  les  sociétaires  peuvent  choisir  sont  actuellement  : 


La  combinaison  A, 
dans  laquelle  la  par¬ 
ticipation  cesse  à  65 
ans.  A  cet  âge,  le 
sociétaire  est  rayé  de 
l’Association  :  il  ne 
paie  plus  de  prime  et 
n’a  plus  droit  à  au¬ 
cune  indemnité. 


La  combinaison  C  dans  laquelle  'e  Sociétaire  a  d.-oit 
à  l’indemnité  maladie  comme  dans  la  combiuaisdn  A, 
mais  avec  celte  différence  qu’arrivé  à  65  ans,  il  entre 
en  jouissance  d’une  peusion  de  retraite  annuel  lu 
d.-  1200  francs.  Il  ne  paie  plus  de  cotisations  et  ne 
reçoit  plus  d’indemnité  maladie  à  ce  moment. 

Dans  cettè  combinaison,  le  sociétaire  peut  contre- 
assurerses  versimcnts  de  telle  sorte  que,  s’il  venait  à 
mourir  avant  d’avoir  touché  sa  première  annuité  de  pen¬ 
sion,  les  sommes  versées,  par  lui  en  vue  de  la  constitution 
de  cette  retraite  soient  restituées  à  sesayants  droit. 


La  combinaison  D  assure  à 
la  veuve  et  aux  orphelins 
une  pension  viagère  de  600  fr. 
au  décès  du  médecin  socié¬ 
taire.  Nous  ne  saurions  trop 
engager  le  jeune  médecin  à 
y  adhérer  dès  le  jour  du  con¬ 
trat  de  mariage  en  faisant 
payer  la  prime  unique  par 
le.5  deuxfàmill-.  s  oupar  l’une 
d’elles. 


Deux  inventaires  généraux  faits  par  un  actuaire,  ont  montré  la  situation  très  satisfaisante  de  l’Association. 

Au  31  décembre  1908,  l’Association  amicale  comptait  1374  membres.  Depuis  sa  fondation,  elle  avait  en¬ 
caissé  996.000  fr.  de  recettes  et  payé  590.080  fr.  d’indemnités  maladie  ;  ses  réserves  dépassent  420.000  fr. 

Au  cours  de  l’année  1908,  elle  a  versé  75.000  fr.  d’indemnités  à  ses  membres. 

Pour  donner  une  idée  des  services  qu’elle  peut  rendre,  le  Secrétaire  général  a  relevé  les  cas  de  40  confrères 
qui  ayant  versé  22.800  francs  de  cotisations  ont  touché  plus  de  150. 000 francs  d’indemnité; l’up  d’entreeux 
par  exemple  a  versé  1,113  fr,  de  cotisations  et  a  reçu  14,036  francs  d’indemnité.  ' 
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C’est  pourquoi  il  est  véritablement  étonnant  et 
regrettable  que  tant  de  médecins  français  encore 
ignôfent  ou  dédaignent  une  caisse  de  prévoÿance 
capable  comme  la  nôtre  de  leur  rendre  tant  de 
services  dans  toutes  les  branches  de  son  activité; 
Quoi  qu’on  en  dise, le  sacrifice  pécuniaire  exigé  par 
les'statuts  et  les  calculs  n’est  vraiment  pas  trop 
élevé  pour  les  risques  qii’il  couvre.  Ce  n’est  pas 
trop  cher  payer  la  tranquillité  morale  que,  com¬ 
me  le  disait  l’un  de  vous  l’an  dernier,  l’on  éprou¬ 
ve  à  sentir  que  ni'la  maladie,  ni  l’infirmité,  ni  la 
mort  même  ne  sont  plus  de  redoutables  catastro¬ 
phes  pour  ceux  qu’au  jour  de  la  maladie  ou  de  la 
disparition,  on  laisse  derrière  soi.  Certain  de  ne 
plus  être  une  charge  pour  les  siens,  si  on  ne  peut 
plus  travailler,  de  ne  pas  les  acculer  à  la  misère,  à 


la  mendicité  parfois,  si  on  diSpàraît,  c’est  avec  la 
joie  calme  du  devoir  accompli,  l’àrdeur  soufënüb 
de  l’intelligence  tranquillisée  que  l’on  travaillé, 
que  l’on  vit  son  existencè  au  nfilieu  du  bdhheur 
donné  à  sa  famille,  sans  souci  du  lendemain,  sans 
les  affres  de  l’inconnu.  , 

Voilà,  mes  chers  confrères;ce  que  donne  l’Ami¬ 
cale,  ce  que  vous  devez  répéter  partout,  et  dites 
bien  que  cettè- Amicale  trop  peu  connue  donnera 
encore  plus  et  pour  moins  cher  peut-être,  le  jOiir 
où  tous  les  médecins  jeunes,  solides  et  prévo'yarits 
de  notre  France  voudront  s’abriter  sous  son  dra¬ 
peau  et  y  former  la  plus  belle  œuvre  de  Mutualité 
ec  de  Prévoyance  qu’on  ait  jamais  Vue. 

.Le  Secrétaire,  général  •.  H,  Mignon.- 


mopos  r>xj  joxjp 


Est-il  possible  d’améliorer  la  situation  du 
médecin  de  campagne  par  l’exercice  de 
la  spécialité  ? 

Il  n’est  pas  douteux  qu’actuellement  notre  pro¬ 
fession  médicale  souffre  d’un  mal,  qui  paraît 
être  sans  grand  remède  :  l’encombrement.  Cha¬ 
que  jour  ,les  Facultés  consacrent  de  nouveaux  doc¬ 
teurs  ;  sans  cesse,  de  petites  communes  rurales 
font  des  sacrifices  pécuniaires  pour  offrir  une 
subvention  au  jeune  médecin  qui  voudra  fonder 
un  nouveau  poste.  Ce  n’est  donc  pas  chose  rare 
que  d’apprendre,  par  la  voie  des  journaux,  l’ins¬ 
tallation  d’un  nouveau  confrère,  dans  une  localité 
voisine,  alors  qu’on  se  demande  comment  le  mal¬ 
heureux  arrivera  à  pouvoir  y  vivre. 

Joignez  à  cela  le  nombre  toujours  décroissant 
des  malades  ;  les  règles  d’hygiène  et  les  lois  socia¬ 
les  font  avorter  les  épidémies  ;  les  sociétés  de 
Secours  mutuels,  presque  toutes  faites  sur  le  dos 
des  médecins,  assurent  les  soins  médicaux  à  des 
prix  dérisoires  de  bon  marché,  qui,  on  peut  bien 
le  dire,  ne  supportent  aucune  concurrence  ;  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  aux  honoraires  infi¬ 
mes,  est  souvent  une  source  de  popularité  dans 
la  main  des  maires,  qui  inscrivent  parfois,  sur  les 
listes,  des  électeurs  aisés,  mais  influents. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  faire  ici  le  tableau  de 
la  misère  dè  certains  confrères  :  je  ne  veux  aborT 
der  qu’une  manière  particulière  de  remédier  à  cet 
encombrement  de  la  profession. 

Diverses'solutions  ont  bien  été  proposées,  entre 
autres  le  ^relèvement  des  honoraires.  Mais  il  en 
est  une  qui  a  été  laissée  un  peu  dans  l’oubli,  c’est 
la  manière  dont  on  peut  augmenter  le  rendement 
de  la  profession. 

Il  est,  certes,  bien  avéré  que  le  médecin  ne  sait 
pas  tirer  parti  des  ressources  que  présente  l’exer¬ 
cice  de  son  art.  Ôh  !  je  ne  veux  pas  effaroucher  les 
professeurs  de  morale  et  d’honiiêteté,  qui,  depuis 
quelles  mois,  veulent  nous  apprendre  la  déoii- 
tologie.  Qu’ils  soient  rassurés";  le  mode  que  je  pro¬ 
pose  ne  pourra  pas,  je  l’espère,  inquiéter  leur 


vertu.  Je  ne  parlerai,  que  de  la  mise  en  pratique 
d’un  point  :  l’éducation  du  médecin  de  petite 
ville  ou  de  campagne  au  point  de  vue  de  l’exer¬ 
cice  de  la  spécialité. 

C’est  chose  certaine  que,  de  tout  temps,  le  bon 
public  a  eu  grande  conifiaiice  dans  çeqx  qui  sont 
ou  se  disent  spécialistes.  Ne  yoit-on  pas,  dans  nos 
campagnes,  la  confiance,  illimitée  qu’inspirent  les 
rebouteurs  ?  Èt  si,  par  extraordinaire,  l’un  d’eux 
est:  traduit  sur  les  bancs  de  la  eorrectionnellè, 
c’est  une  apologie  et  non  un  réquisitoire  qui  est 
prononcée  contre  cette  «  victiine  de  la  jalousie  des 
médecins  ».  Les  magistrats  eux-mêmes  sont  par¬ 
fois  les  bénévoles  clients  de  l’inculpé  qui  est  de¬ 
vant  eux. 

,  Les  leveurs  d’entorses^  les  guérisseurs  de  fou¬ 
lures  sont  légion,  même  dans  les  localités  Jes  plus 
infimes  et  c’est  auprès  d’eux,  de  préférence  au 
médecin,  que  l’on  s’adresse  de  prime  abord.  Heu¬ 
reux  encore  si,  comme  cela  m’est  arrivé,  on  ne  fait 
pas  venir  le  docteur  uniquement  pour  savoir  si  le 
blessé  est  transportable  auprès  de  l’empirique 
guérisseur. 

.  Que  de  gens  ne  s’adressent-ils  pas  à  d’anciens 
soldats,  renommés  pour  le  traitement  des  maladies 
vénériennes,  simplement  parce  que  ces  illégaux, 
ayant  eu  de  nombreux  coups  de  pied,  de  Vénus, 
sont  réputés  pour  s’entendre  parfaitement  à  les 
guérir  ! 

Et  les  matrones,  qui,  sous  lej^prétexte  qu’elles 
ont  eu  3  ou  4  enfants,  viennent  annuler  les  con¬ 
seils  du  praticien,  parce  qu’elles  disent  avoir  plus 
d’expérience  que  lui. 

Que  penser  de  la  vogue  de  ces  marchands  de 
bandages  et  de  ces  soi-disant  spécialistes  qui,  én 
vrais  commis-voyageurs,  vont  de  ville  en  ville 
donner  leurs  consultations  fructueuses  dans  les 
plus  grands  hôtels  de  la  localité  ? 

Bien  plus,  si  le  spécialiste  ne  vient  pas  au  ma¬ 
lade,  c’est  celui-ci  qui  va  yers  lui  :  l’exode  de  nos 
clients  vers  la  grande  ville  prochaine  en  est  la 
preuve  et  je  connais  des  gens  qui  sont  partis  à 
Lyon  ou  à  Genève,  se  sont  arrêtés  à  la  première 
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plaqüe  de  raédeciti,  quel  qil’il  soit,  et  sont  revenus 
enchantés  ;.ils  ont  vu  un  médecin  de  la  grande  ville, 
c* est  donc  un  spécialiste. 

Certaine  boutade  ;  montra,  un  jour,  ce  que  sera 
un  traitement  en  l’an  2 . 000.  Le  malade  est  passé 
de  mains  en  mains,de  spécialistes  en  spécialistes, 
qui,  les  uns  après  les  autres,  l’examinent  chacun 
selon  sa  sjiécialité.  De  sotte  que  le  malheureux, 
atteint  d’indigestion,  attend  plusieurs  jours  le 
cataplasme  ou  la  boisson  chaude  qui  l’aurait  sou¬ 
lagé. 

En  quoi  réside  donc,  le  succès  de  tous  ces  gens- 
là?  Dans  leur  aplomb  imperturbable.  Rien  ne  les 
démonte,  rien  ne  les  embatrasse  ;  ils  sont  très  affir¬ 
matifs  et,  par  leur  attitude, imposent  la  confiance 
au  malade  et  lui  font  une  sorte  de  suggestion 
à  l’état  de  veille.  «  Vous  avez  là  une  mauvaise 
fracture,  dira  un  rebouteür  ;  mais  si  je  ne  vous 
guéris  pas,  aucun  médecin  ne  sera  capable-  de 
vous  guérir  :  le  cas  est  trop  grave.  » 

Èh  bien! nous  pouvons  le  dire  tout  bas,-  entré 
flous  ,  c’est  un  peu  de  cet  aplomb  qui  manque  au 
médecin  ;  ou  plutôt  le  praticien  n’a  souvent  pas 
assçz  çorifiançe  en  lui.  Est-ce  sa  faute  ? 

•  Du  temps  de  ses  études,  le  futur  praticien  fait 
bien  pëu  de  pratique. 

■  Je  n’ai  pas  l’intention  de  faire  ici  le  procès’  du 
mode  d’enseignement  de  la  médecine  ;  je  ne  désire 
insister  que  sur  ce  seul  point  :  à  l’hôpital,  l’étu¬ 
diant  voit  faire,  mais  n’est  jamais  admis  à  mettre 
la  inain  à  la  pâte.  Par  exemple,  dans  quelques  cli¬ 
niques  d’ accouchement,  certaines  opérations  obs¬ 
tétricales  sont  du  ressort  du  seul  chef  de  clinique  ; 
d’autres  sont  le  lait  de  l’interne  ;  les  accouche- 
mepts  simples  sont  pour  les  élèves  sages-femmes. 
De  sorte  qu’ après  son  stage,  l’étudiant  a  vu  faire 
des  forceps  ou  des  versions,  mais  n’en  a  pas  fait 
lui-même.  Puis,  la  Faculté  le  consacre  docteur  et 
peüLêtre,dans  la  première  nuit  de  son  installation, 
aufa-t-il  à  faire,  tout  seul,  un  forceps  ou  une  ver¬ 
sion.  Quelles  sont  alors  ses  angoisses?  Ce  n’est 
qu’au  bout  de  quelques  années  de  pratique  qu’il 
arrive  à  .se  dire  :  «  Après  tout,  ce  n’est  pas  si  malin 
que  cela  ».  Et,  songeant  au  protocole  et  au  déco¬ 
rum  de  jadis,  de  son  temps  d’étudiant,  il  se  sur¬ 
prend  à  prononcer  le  mot  de  «  pontifes  »,  à  l’adresse 
de  ses  anciens  professeurs. 

VA  la  Faculté,  l’étudiant  n’est  rien  ;  en  clientèle, 
il  doit  tout  savoir,. être  spécialiste  en  tout  ;  il  lui 
îant  tout  f âir e|  ou  tout  âu  moins  faire  le  diagnostic 
dëvce  qu’il  petit  faire  et  de  ce  qu’il  doit  éviter 
d’aborder.  .Et  c’est  cette  angoisse  des  premiers 
temps,  cette  peur  de  mal  faire  qui  paralysera  long¬ 
temps  le  médêcin  de  campagne  isolé  de  vrais  spé¬ 
cialistes  et  quine  lùi  permettra  qu’au  boVit  de  plu¬ 
sieurs  années  de  pratiqué  d’avoir  cette  sûreté  de  soi 
que  l’on  devrait  dès  le  début  pouvoir  opposer  à 
l’aplomb  des -charlatans. 

Mais  ce  dur  apprentissage  à  de  grands  avan¬ 
tages.  Le  médecin  sent  l’impérieux  besoin  de  s’ins¬ 
truire  et  il  le  fait  à  l’occasion  des  malades  graves 
qui  l’inquiètent.  Il  ne  suit  pas  de  programme  bieh 
déterminé  ;  mais,  dans  les  journaux,  dans  les  li¬ 


vres,  il  ne  cherche  que  des  enseignemems  cM- 
qües,  qü’il  peut  facilement  assimiler  et; suïtdiit. 
qu’il  peut  appliquer.  Î1  doit  ensuite  réfléchir ’seul,^ 
et  sé  former  seul  une  opinion.  .  :  ' 

Il  n’épouse  pas  les  idées  du  maître,mais  se  fomè 
une  idée  personnelle,  dégagée  de  toute  lutte  d’é¬ 
cole.  Son  esprit  de  décision  s’en  accroît,, car  sou¬ 
vent  il  lui  faut  agir,  sans  avoir  grand  temps  pour 
la  réflexion,  De  sorte  - que  le  médecin  rural  ne 
s’embarrasse  pas  dans  les  détails,  parce  qii’il  n’a 
pas  le  temps  de  les  étudier  et  surtout  parce  qii'il 
les  ignore.  Il  acquiert  Vite  un  grand  flair  pouf  là 
diagnose,  tel  le  bon  chieii  de  chasse  qui  sait  Sé- 
pister  le  gibier.  Et  j’ajoute  que,,ma  foi,.il  héfâit 
pas  de  mauvais  diagnostics,'  pafee  que  ceux-ci 
sont  Cliniques. 

Mais,  à  cela,  il  y  a  des  inconvénients.  J’ac¬ 
corde  Volontiers  que  le  fond  de  la  clientèle  n’est 
pas  composé  que  de  cas  fort  simples,  dont  le  dia¬ 
gnostic  est  vite  lait. Parfois  l’on  rencontre  des  su¬ 
jets  plus  complexes,pouf  lesquels'!’ avis  d’iin  maî¬ 
tre  ou  d’un  spécialiste  serait  fort  utile. 

Mais  la  grande  xulle  est  loin  et  que  faire  en 
présence  d’un  cas  embarrassant  ?  Faire  trans¬ 
porter  le  malade  ?  Parfait,  s’il  est  transportable  ; 
mais  il  y  a  des  frais  de  chemin  de  fer,  d’hôtel, etc. 
De  plus,  à  qui  envoyer  le  malade  ?  Les  maîtret 
ne  condescendent  pas  toujours  à  avoir  beaucoup 
de  rapports  avec  un  élève  quelconque,  si  celui-ci 
n’a  pas  été  son  interne  ou  son  externe,de  sorte  qué 
le  docteur  n’osera  souvent  pas  s’adresser  à  qiiet 
qu’un  qu’il  a  toujours  considéré  comme d’un.Gom.s 
nlerce  inaccessible  pour  lui.  •  , , 

Puis,  il  faut  demander  un  rendez-vous  pour  k: 
malade.  Mais  alors,  il  n’y  a  pas  de  consultation' 
avec  le  médecin  traitant.  CeluHci  envoie  bienuné 
observation  succincte  ;  mais  le  consultant  le  tran¬ 
che  souvent  de  haut,  donne  son  avis,  son  traité* 
ment  et  omet  d’écrire  à  son  confrère  de  campagne 
pour  lui  faire  part  de  son  opinion,  Bien  heureux 
lorscfue  le  spécialiste  ne  garde  pas  le  malade  poilr 
se  mettre  à  diriger  lui-même  et  jusqu’au  bout 
le  traitement  ultérieur. 

D’autre  part,  le  malade  est-il  intransportable  î 
Faire  Avenir  le  spécialiste  n’est  pas  accessible  à 
toutes  les  bourses.  Ce  sont  des  frais  considérables. 

Si,  par  hasard,  le  client  est  insolvable,  il  ré¬ 
pugne  au  médecin  traitant  de  faire  faire  au  mé¬ 
decin  de  grande  Ville  un  voyage  qui  ne  recevra 
pas  de  rétribution. 

Enfin,  il  est  souvent  fort  difficile,  pour  un  maî* 
tre,  d’abandonner  ses  occupations,  sa  clientèle, 
pour  s’absenter  une  journée  entière  pour  aller  r^ 
pondre  à  l’appel  du  médecin  de  campagne. 

Il  est  donc  de  tpute  nécessité  qué  le  praticien 
rural  arrive  à  se  débrouiller.  Jadis  cela  lui.iétalt 
difficile  :  invidia  medicomm.  Mais  depuis  que.  les 
syndicats  ont  appris  aux  confrères  à  respecter  qiu- 
tuellement  les  règles  de  déontologie,  depuis  que 
les  réunions  syndicales  ont  rapproché  certains  qui 
paraissaient  irréductibles,  depuis  enfin  que  le.mér 
decin  apprend  à  fréequenter  ses  confrères,  je  efois 
possible  une  entente  entre  tous  les  praticiens 
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d'une  région  et  i’estime  qu’adoptant  cYiacun  une 
spécialité,  en' dehors  de  l’exercice  de  là  médecine 
générale,  tout  docteur  peut  arriver  à  se  faire  des 
lonoraires  supplémentaires  par  ce  moyen. 

Un  excellent  journal.  Le  Médecin  de  campagne, 
avait' déjà  posé  cette  question  ;  le  médecin  de 
campagne  peut-il  exercer  là  spécialité  ?  Oui, 
puis-je  répondre  et  j’eh  apporterai  la  preuve  dans 
un  prochain  article  sur  la  question. 

D'‘  Boudin,  d’Oyonnax, 
Ex-Internc  des  hôpitaux  de  Lyon. 


Médecins  et  assureurs. 

Nous  lisons  dans  la  Normandie  médicale  du  fc" 
octobre  1909,  le  récit  d’un  conflit  survenu  entre 
IcD'  D.,  et  une  Compagnie  d’assurances.  Notre 
confrère  se  plaint  des  procédés  de  cette  compa¬ 
gnie  qui  a  refusé  ses  offres  de  services,  lui  répon¬ 
dant  qu’elle  n’avait  aucun  service  médical  et 
'elle  ne  payait  aucun  certificat  médical.  Le 
D.,  ayant  écrit  à  la  compagnie  pour  lui  annon¬ 
cer  qu’il  ignorerait  désormais  son  existence  et 
que  ses  confrères  de  la  région  agiraient  vrai¬ 
semblablement  comme  lui,  a  reçu,  de  la  dite 
compagnie  une  lettre  manquant  plutôt  d’amé¬ 
nité.'  ' 

A  ce  propos,  le  D’’  D.  s’étonne  de  plus  en  plus  ; 
il  veut  démontrer  à  la  compagnie  que  les  médecins 
quisoigûerit  ses  assurés  lui  sont  très  utiles  et  que 
leurs  certificats  sont  délivrés  dans  l’intérêt  de  la 
compagnie  et  «  non  dans  l’intérêt  des  assurés  qui 
ont  souvent  une  tendance  à  prolonger  leur  repos  ». 
Sans  approuver  la  lettre  inconvenante  de  -  la 

Suie  d’assurances  que  publie  la  Normandie 
;,  nous  ne  saurions  partager  l’opinion  de 
notre  confrère.  Notre  plus  grand  désir  est  de 
voir  disparaître  les  services  médicaux  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  et  c’est  pour  cela  du  reste 
que  nous  avons  bataillé  pendant  dix  ans  pour 
obtenir  et  maintenir  dans  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  le  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé. 

Le  médecin  traitant  ne  doit  pas  être  le  méde¬ 
cin  d’une  compagnie  ou  le  médecin  d’un  patron, 
il  doit  être  avant  tout  et  seulement  le  médecin 
de  son  malade.  S’il  fait  un  certificat,  il  n’a  pas  à 
se  préoccuper  de  la  personnalité  à  qui  ce  certifi¬ 
cat  pourra  être  utile.  Il  doit  tout  simplement  cer¬ 
tifier  le  plus  clairement  et  le  plus  nettement  pos¬ 
sible  ce  qu’il  croit  en  toute  conscience  être  la 
vérité,  et  c’est  tout. 

Le  jour  où  tous  les  praticiens  s’imprégneront 
de  ces  idées  d’indépendance  et  de  dignité  et  où 
toutes  les  compagnies  d’assuranc'es  supprime¬ 
ront  leur  service  médical, les  conflits  seront  bien 
près  de  disparaître  à  leur  tour.  Quant  au  règle¬ 
ment  des  honoraires,  il  incombe  au  malade  ou  à 
ceuxquelaloi  ou  un  contrat  d’assurances  en  ren¬ 
dent  responsables.' S’ils  doivent  légalement  être  à 
la  charge  des  compagnies  les  Syndicats  médi¬ 
caux  sauront  user  des  moyens  epui  obligeront  les 
assureurs  à  les  acquitter. 

J.  Noir. 
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Ecchymose  des  paupières  et  fracture  du  canal 
optique. 

Il  n’y  a  rien  de  plus  fâcheux  pour  la  réputa¬ 
tion  du  médecin  que  les  erreurs  de  pronostic  dans 
le  genre  de  celle  qu’occasionne  l’examen  insuffi¬ 
sant  des  ecchymoses  palpébrales  à  la  suite  de 
■  chutes  ou  de  coups  violents  sur  l’œil.  M.  le  D' 
René  Onfray,  assistant  d’ophtalmologie,  vient 
d’expfiser  récemment,  dans  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  la  méthode  avec  laquelle  il  faut  examiner 
les  contusions  de  l’œil,  pour  ne  pas  risquer  de 
tomber  dans  cette  fréquente  erreur. 

■Quand  on  se  trouve  en  présence  d’un  blessé 
qui,  à  la  suite  d’une  chute  sur  la  tête  ou  d’une 
contusion  violente  de  la  face,  vient  d’avoir-  une 
courte  perte  de  connaissance,  et  un  saignement 
de  nez  sans  paralysie  motrice,  on  est  tenté  de 
ne  voir  dans  l’ecchymose  palpébrale  qu’une 
contusion  simple. 

C’est  là  l’erreur  à  éviter. 

Ifexamen  ophtalmoscopique  est  absolument 
inutile  et  illusoire  :  la  blancheur  de  la  papille 
n’apparaît  que  2  ou  3  semaines  après  l’accident. 

Cependant,  aussitôt  après  cet  accident,  on  ne 
méconnaîtra  pas  la  fracture  du  canal  optique,-  si 
l’on  a  soin  : 

1°  De  demander  au  blessé,  non  pas  s’il  y  voit 
clair,  mais  s’il  y  voit  de  chaque  œil  séparément  ; 

2°  D’examiner  isolément  les  réactions  pupillai¬ 
res  à  l’excitation  lumineuse  de  chacun  des  yeux. 
Pour  cela,  il  faut  exciter  isolément  chacune  des 
rétines  en  couvrant  soigneusement  Vœil  du  côté 
opposé.  On  note  alors  l’existence  ou  l’absence 
d’une  contraction  pupillaire.  C’est  la  recherche 
du  réflexe  lumineux  direct. 

Ensuite,  on  examine  les  mouvements  de  la  pu¬ 
pille  opposée  à  celle  de  l’œil  excité  par  la  lumière. 
L’on  sait  -  que  normalement  l’excitation  lumi¬ 
neuse  monolatérale  détermine  une  contraction 
bilatérale  des  deux  pupilles.  C’est  le  réflexe  lu¬ 
mineux  dit  consensuel. 

Les  réactions  des  pupilles  sont  expliquées  par 
la  disposition  anatomique  de  l’arc  nerveux  ré¬ 
flexe.  Il  comprend  une  voie  sensorielle  centri¬ 
pète  ;  un  centre  ;  une  voie  motrice,  centrifugé. 

La  voie  sensorielle  née  des  cellules  visuelles 
de  la  rétine  traverse  le  neurone  intermédiaire  et 
se  continue  par  les  prolongements  cylindraxiles 
des  cellules  ganglionnaires  dans  le  cordon  blanc 
du  nerf  optique,  subit  la  semi-décussation  au  ni¬ 
veau  du  chiasma  pour  aboutir  aux  corps  genouil- 
lés  externes  et  aux  tubercules  quadrijumeaux  an¬ 
térieurs.  De  là,  elle  se  met  en  connexion,  par  des 
voies  encore  mal  connues,  avec  le  centre  du  ré¬ 
flexe. 

C’est  cette  voie  sensorielle  qui  est  interrompue 
par  la  lésion  du  nerf  optique. 

Le  centre  du  réflexe  pupillaire  est  situé  dams 
les  noyaux  médians  à  petites  cellules  des  mo¬ 
teurs  oculaires  communs.  On  conçoit  que  son  ex¬ 
citation  transmette  une  impulsion  motrice  aux 
deux  pupilles.  Ces  noyaux  sont  intacts  dans  la 
fracture  du  canal  optique. 
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De  même,  est  mtactelavoie  niotricc  centrifuge 
qui  suit  le  nerf  moteur  oculaire  corrimun,  le  nerf 
du  petit  oblique,  la  racine  courte  du  ganglion  ci¬ 
liaire,  traverse  ce  ganglion  et  aboutit,  par  les 
nerfs  ciliaires,  au  sphincter  de  la  pupille.  Le 
nerf  moteur  oculaire  commun  qui  passe  dans  la 
fente  sphénoïdale  est,  en  effet,  respecté  dans  la 
fracture  isolée  du  canal  optique. 

Ces  dispositions  font  comprendre  pourquoi 
l’excitation  lumineuse  de  la  rétine  de  l’œil  blessé 
n’est  pas  transmise  au  centre  par  la  voie  senso¬ 
rielle  interrompue,  les  fibres  pupillaires  du  nerf 
optique  sont  lésées  ;  mais,  par  contre,  la  voie  mo¬ 
trice  intacte  transmet  à  la  pupille  les  incitations 
motrices  parties  dn  centre  et,  en  particulier,  cel¬ 
les  qui  résultent  d’une  excitation  de  la  rétine  du 
côté  opposé. 

En  d’autres  termes,  le  siège  de  la  lésion  nerveuse 
explique  qu’il  y  ait  dans  la  fracture  du  canal 
optique  perle  du  réflexe  pupillaire  lumineux  di¬ 
rect  avec  conservation  du  reflexe  consensuel. 

C’est  ce  syndrome  pupillaire  qu’il  faut  recher¬ 
cher  dans  tout  traumatisme  crânien.  Il  fait  dé¬ 
faut  dans  les  contusions  simples  dés  paupières 
et  son  existence  témoigne  d’une  lésion  du  nerf 
optique. 

Il  est  vrai  qu’aucune  intervention  ne  semble 
capable  d’empêcher  la  dégénérescence  de  ce  fra¬ 
gile  cordon  blanc.  Le  public  imagine  pourtant 
difficilement  qu’un  diagnostic  précoce  ne  conduit 
pas  toujours  à  une  thérapeutique  active  et  effi¬ 
cace.  Il  dit  volontiers  :  «  Il  est  borgne;  si  l’on  s’en 
fût  aperçu  plus  tôt,  il  aurait  toute  sa  vue  ». 

Cela  n’est  pas  vrai  dans  le  cas  de  fracture  du 
canal  optique  ;  mais  au  moins  que  nous  puissions 
dire  ;  «  Il  est  borgne,  je  l’avais  bien  prévu  ». 

La  chose  est  d’importance,  surtout  en  matière 
d’accidents  du  travail. 


L’anto-sêfotliol’apie  dajis  ïes  épaiichomeiits 
pleuraux. 

L’auto-sérothérapie  est  une  méthode  inventée 
par  Gilbert,  de  Genève,  qui  semble  sur  le  point 
de  revenir  à  la  mode,  grâce  aux  travaux  alle¬ 
mands,  suisses  et  italiens.  Un  ancien  interne  de 
Paris,  le  D'’  M.\rcou,  chef  de  service  à  l’hôpital 
Troïtzky,  de  St-Pétersbourg,  vient  de  faire  dans 
la  Presse  médicale  une  étude  de  cette  méthode 
qui  compte  de  nombreux  succès. 

La  technique  suivie  est  très  simple  et  absolu¬ 
ment  indolore.  Il  rie  faut  pas  croire  que  des  pré¬ 
cautions  aseptiques  extraordinaires  soient  néces¬ 
saires.  Le  seul  instrument  indispensable  —  seul 
stérilisable  facilement  —  c’est  la  seringue  en 
verre  de  2  centimètres  cubes.  Le  nettoyage  de 
la  peau  est  le  même  que  pour  une  simple  piqûre 
exploratrice. 

L’aiguille  doit  être  longue,  car  dans  les  exsu¬ 
dais  très  fibrineux,  il  arrive  parfois  qu’il  faut 
traverser  jusqu’à  4  centimètres  de  fausses  mem¬ 
branes  très  épaisses  et  très  dures  pour  tomber 
sur  la  nappe  liquide. 

On  prend  2  centimètres  cubes  du  liquide  ci- 
trin  et  on  retire  lentement  l’aiguille  sans  la  sortir 
complètement  ;  quand  on  sent  la  pointe  de  l’ai¬ 
guille  sous  la  peau,  on  incline  obliquement  la  se¬ 
ringue  et  on  injecte  tout  son  contenu  sous  la 
peau.  De  cette  façon,  on  ne  pique  pas  2  fois  le 


malade.  On  ne  fait  qa’un  déplacement  de  séro-  , 
sité  ;  2  centimètres  cubes  de  liquide  de  latente  | 
lymphatique  intrapleurale  sont  injectés  dans  les 
lentes  lymphatiques  sous-cutanéés.  Après  quoi,  | 
on  retire  définitivement  l’aiguillé,  et  l’on  place  un 
petit  morceau  de  gaze  stérilisée^  sans  coliodion, 
sur  la  piqûre.  Lè  malade  se  couche  dessus  ;  onlè'  ' 
prie  de  rester  immobile  1  heure.  Aucun  pansé' 
ment,  ni  bandage  n’est  indispensable.  L’obtura¬ 
tion  de  la  piqûreest  inutile.Carilimpprtçdegê- 
ner  le  moins  possible  le  thorax  et  samobilité.L’au- 
teurn’a  jamais  vu  ni  rougeur,  ni  irritation  quel¬ 
conque  de  l’endroit  injecté.  La  douleur  est  nulle 
et  l’anesthésie  locale  est  absolument  inutile.  Il 
suffit  de  rassurer  et  de  calmer  son  malade  pour 
bien  écarter  l’espace  intercostal.  La  douleur 
consécutive  à  la  piqûre  et  à  l’injection'est  égale¬ 
ment  nulle.  Une  2®  piqûre  est  faite  au  bout  d’ube 
semaine. 

Les  résultats  immédiats  sont  excellents  ;  la 
douleur  et  la  dyspnée  cessent  rapidement  ;  la 
fièvre  monte  d’abord  de  3  à  5  dixièmes,  puis  des¬ 
cend  graduellement  à  la  normale  ;  ,  parallèle¬ 
ment  à  cette  descente  de  la  fièvre,  monte  progres¬ 
sivement  la  diurèse. 

L’autosérothérapie  est  applicable  chez  tous  les 
malades  porteurs  d’un  épanchement  séreux  ou 
hémorragique.  Le  pus  est  contre-indiqué.  Dans  la 
pluralité  des  cas,  la  résorption  consécutive  est 
rapide.  La  maladie  causale  (tuberculose,  fièvre 
typhoïde,  etc.),  continue  à  évoluer  pour  son  pro¬ 
pre  compte. 

Les  épanchements  moyens  chez  des  malades 
porteurs  de  lésions  tuberculeuses  avancées  pa¬ 
raissent  réfractaires  à  ce  traitement. 

Les  cas  les  plus  probants  sont  les  gros  épan¬ 
chements  pris  au  début. 


La  digitale  doit  être  administrée  seule. 

Dans  une  série  d’articles  thérapeutiques,  MM, 
Huchard  et  Fiessinger  ont  longuement  parlé 
des  indications  et  des  effets  de  la  digitale,  lisent 
fait  remarquer  que  l’on  a  souvent  une  fâcheuse 
tendance  à  associer  la  digitale  à  d’autres  médi¬ 
caments  cardiaques  que  l’on  regarde  faussement 
comme  des  succédanés.  Pratique  déplorable, 
puisque  l’on  peut  ainsi  associer  des  substances 
absolument  antagonistes  ou  encore  des  médica¬ 
ments  incompatibles  :  antipyrine,  opium,  bella¬ 
done,  qui  ferment  le  rein  quand  la  digitale  tend  à 
l’ouvrir  ;  iodures  et  nitidtes  qui  abaissent  la  ten¬ 
sion  artérielle.  Régie  générale  sur  laciuelle  on  ne 
saurait  trop  insister  :  lorsqu’on  prescrit  la  digi¬ 
tale,  surtout  à  dose  massive  et  même  à  dose  faible 
ou  très  faible, il  faut  cesser  tout  médicament  capa¬ 
ble  d’amoindrir  ou  d’entraver  son  action. 


Les  abcès  latéro-pharyngiens. 

Dans  la  Province  médicale,  M.  Nové-JossE- 
RAND  a  formulé,  en  ciuelques  lignes,  la  règle  de 
conduite  à  suivre  en  présence  d’abcès  latéro- 
pharyngiens. 

Le  premier  point  à  observer  est  d’attendre, à 
moins  d’accidents  graves  menaçant  la  vie,  le 
moment  où  le  toucher  pharyngien  conduit  sur  un 
abcès  bien  ramolli  et  bien  mûr. 

Pour  aborder  l’abcès,  deux  voies  s'ofltent  â 
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nous  ;  la  vpie  pharyngienne  et  la  voie  cervicale. 
L'ouverture  par  la  voie  buçco-pharyngéepeut 
sefaire  sans  anesthésie, ou- avec  une  anesthésie 
rapide,  au  chlorure  d’éthyle  par  exemple.  Chez 
les  jeunes  enfants,  éviter  l’anesthésie. 

Le  malade  est  couché  sur  le  dos,  en  position  de 
Rose,  un  écarteur  maintient  la  bouche  ouverte. 
Comme  instrument,  préférer  au  bistouri  le  sim¬ 
ple  dllatateur-gouttière  de  Tripier  ou,  à  son  dé¬ 
faut,  une  sonde  cannelée,  dont  l’action  sera  com¬ 
plétée  par  une  pince  hémostatique. 

Avec  l’index  de  la  main  gauche,  reconnaissez 
l'abcès  et  explorez  sa  surface  pour  vous  assurer 
qu’il  n’y  a  aucun  battement  artériel.  Précisant 
au  point  bien  ramolli  sur  la  face  antéro-interne  de 
l'abêès,  ponctionnez  celui-ci  avec  l’extrémité  du 
dilatateur  que  vous  ouvrez  ensuite,  de  manière  à 
dilacerer  largement  la  poche  de  l’abcès,  Un  flot 
depus  remplit  la  bouche  du  malade  ;  tournez  aus¬ 
sitôt  la  tête  de  côté  pour  éviter  la  pénétration  dp 
pus  dans  les  voies  aériennes,  et  c’est  tout.  Une 
légère  hémorragie  se  produit,  mais  elle  s’arrête 
au  bout  de  quelques  minutes  et  la  guérison  se  fait 
dès  lors  de  la  façon  la  plus  simple. 

Pour  aborder  les  abcès  latéro-pbaryngiens  par 
la  voie  cervicale,  on  peut  suivre  deux  trajets, 
l'un  antérieur  pré-sterno-mastoïdieh  (Burkhardt), 
l'antre  postérieur  rétro-sterno-mastoïdieu  (Mas¬ 
son,  Cheyne,  Phocas). 

Si  l’on  suit  le  trajet  antérieur,  il  faut,  après 
avoir  anesthésié  le  malade,  faire  une  incision 
comme  pour  découvrir  la  carotide  externe  à  son 
origine.  On  renconti-e,  sous  l’aponévrosè,  un  ou 
deux  ganglions  enflammés  qu’il  faut  relever;  on 
reconnaît  ensuite  les  vaisseaux.  Alors,  mettant 
un  doigt  dans  le  pharynx  pour  faire  bomber  l’ab¬ 
cès  du  côté  de  l’incision,  on  va  le  rechercher  pru¬ 
demment,  en  décollant  dans  la  profondeur  des 
tissus  avec  la  sonde  cannelée,  et  en  se  dirigeant 
vers  le  doigt  pharyngien.  Une  fois  la  poche  ou¬ 
verte,  il  faut  en  dilater  l’orifice  et  placer  un  drain 
profondément  jusque  dans  la  cavité  de  l’abcès. 

Parla  voie  postérieure,  la  technique  est  à  peu 
près  la  même  ;  on  incise  verticalement  sur  le  bord 
postérieur  du  sterno-mastoïdien  ;  après  avoir 
enlevé  les  ganglions,  on  va  profondément  à  la 
recherche  du  pus,  en  se  guidant  toirjours  sur  le 
doigt  pharyngien. 

Laquelle  de  ces  voies  convient-il  de  choisir  ? 

M.  Nové-Josserand,  contrairement  à  M.  Broca, 
qui  craint  la  blessure  de  la  carotide,  conseille  de 
préférer  l’incision  pharyngienne.  Quand  le  pus 
est  collecté,  les  blessures  carotidiennes  sont  ex- 
ceptlonaelles.  Par  contre,  l’incision  pharyngienne 
présente  d’énormes  avantages;  on  peut  la  faire 
sans  aide,  sans  anesthésie  avec  une  instrumen¬ 
tation  très  simple  ;  c’est  une  opération  courte, 
qui  ne  schocke  pas  et  sera  bien  supportée  par  un 
enfant  en  imminence  d’asphyxie.  Il  convient  de 
réserver  l’ouverture  cervicale  pour  les  fusées  se¬ 
condaires  et  pour  les  cas  dans  lesquels  l’ancien¬ 
neté  de  l’abcès,  son  siège  profond  feraient  crain¬ 
dre  une  lésion  possible  des  vaisseaux. 


CLINIQU^ÉDICILE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Professeur  GauçheH 
{Polyclinique), 

Diagnostic  du  psoriasis  et  des  syphilides 
papuleuses. 

Ce  diagnostic  est  important  et  parfois  difficile. 
Une  erreur  peut  entraîner  des  conséquences  fâ¬ 
cheuses.  J’ai  vu,  une  fois,  un  malade  atteint  d’ifti 
psoriasis  considéré  comme  syphilide  q.  apuleuse,  qui 
fut  traité  par  la  médication  mercurielle  intensive. 
Les  lésions  n’ayant  pas  — et  pour  cause  —  rétro¬ 
cédé,  le  traitement  fut  accentué  encore.  Une  né¬ 
phrite  se  déclara,  qui  lut  attribuée  également  à  la 
syphilis  et  n’arrêta  pas  la  cure  hydrargyrique.  Fi¬ 
nalement  le  malade  vint  succomber  dans  le  ser- 

Quels  sont  donc  les  caractères  différentiels  des 
deux  affections  ?  '  : 

■  L’élément  psoriasique  eSt  de  coloration  rouge 
vif.  Si  vous  le  grattez,  sa  squame  repose  non  sur  un 
érythème,  mais  sur  une  papule,  une  légère  élevure 
qui  saigne  facilement  par  le  grattage. 

La  papule  spécifique  a  un  aspect  rouge  sombre, 
cuivré.  Sa  squâme  sé  localise  à  la  périphérie.  G’ est 
un  éléinent  torpide,  non  congestionné,  ne  saignant 
pas  par  le  grattage. 

Herpès  et  chancre. 

Quand  un  individu  a  de  l’herpès  génital,  il  ne 
faut  pas  se  contenter  de  le  rassurer.  Il  faut  revoir 
la  lésion  au  bout  de  quelque  temps,  un  chancre 
pouvant  succéder  à  l’herpès.  On  voit  quelquefois 
une  éruption  d’herpès  se  montrer  à  la  suite  d’un 
coït  et  un  chancre  apparaître  plus  tard.  L’hïcu- 
bation  des  deux  lésions  n’est  pas  la  même.  Je 
crois  l’herpès  contagieux,  du  moins  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas. 

Chancre  labial. 

Le  chancre  de  la  lèvre  est  habituellement  con¬ 
tracté  par  le  baiser.  La  contagion  —  comme  la 
généralité  des  contagions  syphilitiques  —  est  due 
le  plus  souvent  à  des  plaques  muqueuses  bucco- 
labiales.  L’individu  atteint  de  chancre,  en  effet, 
s’abstient  ordinairement  de  tout  contact  infec¬ 
tant.  La  contagion  syphilitique  se  fait  d’une  ma¬ 
nière  générale  par  les  plaques  muqueuses,  plus  dis¬ 
crètes  et  plus  prolongées. 

Etiologie  des  purpuras. 

Le  purpura  n’est  pas  une  maladie  mais  un  syn¬ 
drome  dont  les  causes  principales  sont  .  les  into¬ 
xications,  les  infections  (purpura  rhumatoïde 
par  exemple),  divers  états  nerveux  (tabès,  né¬ 
vroses). 

Traitement  de  la  céphalée  syphiliiique. 

Dans  le  traitement  de  la  céphalée  si  pénible 
de  la  syphilis,  les  injections  mercurielles  sont  sou- 
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vent  iasufRsantes.  On  doit  alors  associer  l’iodure 
de  potassium  au  mercure.  Toutes  les  fois  où  un 
malade  syphilitique  a  de  la  céphalée,  donnez-lui 
de  Tiodure  de  potassium  à  la  dose  de  deux  ou 
trois,  grammes  par  jour.  - 

Comme  calmant  immédiat,  prescrivez,  l’opium 
et  surtout  l’antipyrine. 

Grossesse  et  syphilis. 

Lorsqu’une  femme  enceinte  a  contracté  la  sy¬ 
philis,  il  est  important  de  rechercher  à  quelle 
époque  de  la  grossesse  a  eu  lieu  la  contagion.  Si 
l’infection  s’est  produite  avant  le, quatrième  mois, 
le  fœtus  n’a  aucune  chance  d’échapper  à  la  sy¬ 
philis.  Plus  tard, au  cinquième,  sixième,  septième, 
huitième  mois,  le  fœtus  a  des  chances  progres¬ 
sivement  plus  grandes  de  ne  pas  être  contagionné. 

De  toùtes  façons  on  appliquera  le  traitement, 
qui  est  nécessaire  au  moins  à  la  mère.  On  réglera 
ainsi  là  cure  : 

Tous  les  mois  : 

15  jours  d’injections  de  benzoate  de  mercure  ; 

8  jours  de  pilules  ; 

8  jours  de  repos.. 

Ulcère  variqueux  et  ulcère  syphilitique. 

De  ce  qu’un  sujet  a  des  varices  et  un  ulcère  de 
jambe,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  a  un  ulcère 
variqueux.  Les  varices  constituent  un  locus  mi¬ 
nons  resistentiæ  qui  appelle  la  syphilis. 

bn  voit  communément  des  ulcères,  ayant  tous 
les  caractères  des  ulcères  simples,  accompagnés 
de  varices,  et  qui  guérissent  par  le  traitement  spé¬ 
cifique  sans  qu’il  soit  possible  de  leur  attribuer 
des  caractères  différentiels  précis.  On  arriverait 
peut-être  par  cette  considération  à  donner  le 
traitement  anti-syphilitique  à  tous  les  ulcères  de 
jambes. 

Syphilis  bénigne  et  syphilis  grave. 

Il  est  des  malades  dont  la  syphilis  méconnue  et 
non  traitée  demeure  extrêmement  bénigne,  se  ré- 
suinant  à  quelques  accidents  très  légers.  D’autres, 
pai-  contre,  dont  la  syphilis  est  traitée  énergique¬ 
ment,  font  malgré  tout  des  accidents  graves. 

Ceci  prouve  bien  que  deux  syphilis  ne  sont  pas 
comparables.  Il  faut  traiter  les  syphilitiques,  c’est 
entendu,  mais  il  convient  de  ne  pas  trop  se  leur¬ 
rer  sur  les  propriétés  préventives  du  traitement. 
Pourquoi  ces  syphilis  bénignes  et  ces  syphilis 
graves  ?  Cela  tient-il  à  la  graine  ou  au  terrain  ? 
J’ai  vu  des  individus  prenant  la  syphilis  à  la  même 
source  :  chez  l’un,  elle  était  bénigne,  chez  l’autre 
elle  était  grave.  Je  serais  tenté  de  croire  que  la 
gravité  tient  plus  à  l’individu  qu’au  contage,  au 
térrain  qu’à  la  graine.  Les  manifestations  sont  plu¬ 
tôt  en  rapport  avec  les  points  faibles  de  l’orga¬ 
nisme  touché,  yeux,  système  nervèux,  hérédité 
cancéreuse,  etc. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Considérations  sur  l’art  de  guérir 

par  le  D’’  André  Lombard  ' 

En  exergue  de  '  son  Journal  de  Chirurgie, 
Desault,  en  une  phrase  dont  le  texte  exàct  m’é¬ 
chappe,  dit  que  celui  qui,  pouvant  faire  le  bien, 
ne  le  fait  pas  commet  une  mauvaise  action. 

Cette  phrase  liminaire,  chacun  de  nous  peut 
et  doit  la  faire  sienne,  car  la  santé  est  le  meil¬ 
leur  des  biens  et  celui  qui  la  dispense  ou,  là  réta¬ 
blit,  quand  elle  est  altérée,  s’il  ne  trouve  pas 
toujours  dans  la  reconnaissance  des  hommes  iin 
stimulant  suffisant,  trouve  dans  sa  conscience  sa 
propre  récompense. 

La  thérapeutique  est,  à  proprement  parler, 
l’art  de  guérir  ;  elle  est  le  but  et  la  raison  de  la 
médecine.  Elle  est  nécessaire,  non  point  parce 
que,  seule,  elle  montre  la  puissance  de  la  médeci¬ 
ne,  mais  parce  qu’elle  est  la  médecine  elle-même; 
c’est  grâce  à  une  thérapeutique  sinon  intélii- 
gente,  du  moins  parfois  efficace,  que  les  sorciers, 
les  rebouteux,  les  curés,  les  bonnes  femmes  font 
souvent  des  guérisons  que  nous  avons  laissé 
échapper.  La  thérapeutique,  en  effet,  n’est  pas' 
seulement  affaire  de  science,  mais  aussi  d’ins¬ 
tinct  ;  c’est  pourquoi  tout  médecin  doit  être, 
doublé  d’un  observateur  et  d’un  psychologue. 
Mais,  si  nous  joignons  à  ces  qualités  d’obseîva- 
tion  des  qualités  de  science,  nous  devons  appor¬ 
ter  à  nos  malades  un  soulagement  qu’üsm’au- 
ront  pas  à  chercher  ailleurs,  du  moins  en.  dehors 
de  la  médecine.  ,  !  ' 

.  C’est  pourquoi  Ta  thérapeutique  reyêt  diver¬ 
ses  formes  :  une  influence  morale  amène  souvent 
le  bien-être,  puis  la  guérison  ;  nombreux  sont  les 
malades  C£ui  se  sentent,  réconfortés  par  la  visite 
du  médecin,  qui  réclament  cétte  visite  et  ne 
veulent  pas  «  qu’on  les  abandonne  »  ;  même  dans, 
les  maladies  organiques  graves,  cette  influence; 
psychique  est  considérable.  Elle  constitue  en- 
majeure  partie  le  succès  des  médecins  qui  savent 
plaire  à  leurs  malades.  C’est  cette  suggestion, 
cette  psychothérapie  qui  fait  que  les  patients  ne, 
redoutent  pas  l’acte  opératoire  quand  ils  auront 
confié  leur  vie  à  un  chirurgien  dont  la  réputa-> 
tion  leur  est  connue.  C’est  cette  thérapeutique' 
qu’exercent  tous  les  illégaux  de  la  médecine  ef 
c’est  celle  aussi  que  .(^s  médecins  mettent  en; 
œuvre  dans  ses  divers^  modalités,  soit  en  pro-; 
vociuant  l’hypnose,  soit  en  faisant  l’éducation  de' 
la  volonté.  Elle  trouve  surtout  son  application 
dans  les  maladies  chroniques,  et  il  ne  faut  paSi 
croire  que  ce  soient  seulement  les  affections  du 
système  nerveux  qui  en  bénéficient. 

Une  autre  forme  de  thérapeutique  consiste  à 
attendre  les  événements,  voir  se  dérouler  les 
symptômes  et  y  porter  remède  alors  ;  mais  est-ce 
bien  de  mise  de  faire  toujours  de  la  thérapeuti¬ 
que  expectante  ?  C’est  souvent  un  aveu  d’igno¬ 
rance,  et  souvent  la  crainte  de  nuire  au  malade; 
qui  fait  procéder  ainsi,  et  cette  méthode  est  as-. 
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Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  a  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  a  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 
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I  spéineiit  parfois  légitime  si  elle  n’ aboutit  pas  au 
nihpisme  thérapeutique,  car  ne  rien  faire  à  un 
malade  qui  réclame  des  soins  équivaut  à  la  néga¬ 
tion  de  la  thérapeutique,  et  de  la  médecine  ;  c’est 
avouer  son  impuissance  et  son  inutilité. 

.  Sans  doute,  cette  thérapeutique  expectante 
emprunte  souvent  d’autres  dehors  et  peut  pren¬ 
dre  le  nom  de  thérapeutique  hygiénique  ou  ali¬ 
mentaire  ;  elle  se  justifie  surtout  si  elle  est  pré¬ 
ventive,  ou  dans  le  cours  d’une  maladie  chro¬ 
nique  ;  mais  dans  une  affection  aiguë,  où  la  ques- 
tiou  d’alimentation  est  réduite  aux  prises  de 
lait,  de  bouillon  ou  de  tisanes,  elle  doit  se  for- 
qmler  de  façon  exacte  ;  car,  dans  un  organisme 
dangereusement  atteint,  il  faut  considérer  toutes 
Qos  choses  comme  des  médicaments  actifs  et  à 
doser.  : 

.  Là  ne  se  borne  pas  notre  rôle  ;  nous  avons  la 
plupart  du  temps  une  action  directe  à  exercer 
sur  le  malade  :  la  thérapeutique  devient  active 
et  se  manifeste  soit  par  des  agents  physiques,  soit 
par  des  agents  chimiques.  , 

-  Depuis  qu’il  y  a  des  malades  et  des  gens  qui 
se  soignent,  l’eau  est  un  grand  médicament  ;  les 
bains,  les  douches,  les  affusions,  les  compresses, 
le  drap  mouillé,  constituent  des  moyens  d’une 
application  infiniment  variée  selon  que  leur  ac¬ 
tion  s’exerce  sur  la  totalité  du  corps  ou  sur  une 
partie  seulement,  selon  la  durée  de  leur  applica¬ 
tion  et  selon  leur  température.  Ce  sont  les  cures 
natiii'istes  qui  eurent,  avec  Kneipp,  un  tel  suc¬ 
cès.  Puis  c’est  l’héliothérapie,  vulgarisée  par 
Tikli. 

L’électricité  donne  aujourd’hid  aux  clini¬ 
ciens  des  résultats  excellents  :  les  courants  con¬ 
tinus,  les  effluves,  la  haute  fréquence, les  bains, 
sont  entrés  dans  le  domaine  de  la  pratique  cou¬ 
rante,  et  l’avenir  nous  dira  ce  qu’il  faut  enfin  pen¬ 
ser  de  la  fulguration.  La  photothérapie  par  la 
lümièrq  rouge  a  depuis  longtemps  été  employée 
,  dans  la  scarlatine  et  la  l'ougeole  avant  que  Finsen 
la  remette  en  honneur  dans  le  traitement  de 
certaines  affections  ;  la  lumière  bleue  a  une  ac¬ 
tion  sédative  manifeste.  La  radiothérapie 
réussit  quelquefois  dans  le  traitement  de  certains 
néoplasmes.  Enfin,  la  dernière  venue,  la  radium- 
thérapie,  semble  appelée  à  un  grand  avenir,  mais  , 
le  prix  élevé  du  radium  est  encore  un  obstacle 
à  la  généralisation  de  son  emploi  ;  et  aussi  son 
étude  insuffisante  ;  car,  si  les  cliniciens  nous  ont 
annoncé  le  succès  qu’ils  obtiennent  empirique-  ] 
ment,  nous  ignorons  tout  d’une  substance  aussi 
^ive  et  les  savants  de  laboratoire  ne  nous  ont 
pas  encore  dit  les  modifications  profondes  qu’elle 
^oit  imprimer  à  l’organisme  ni  les  troubles  ou 
leUésions  qu’elle  peut  déterminer  dans  chaque 
système. 

!  La  thérapeutique  la  plus  commune,  celle  que 
réalisent  chaque  jour  les  praticiens,  con¬ 
siste  à  faire  absorber  aux  malades  des  substances 
lîaturelles  ou  de  synthèse  ;  les  uns,  en  minorité, 
homéopathes  et  dosimètres',  représentants  de 
d'eçiîç  ihéthodes  distinctes,  les  emplôiént  à.  des 


doses  tellement  infimes  ou  tellement  fraction¬ 
nées  qu’elles  sembleraient  n’avoir  aucune  açticn 
sur  l’organisme;  mais  il  faut  se  garder  d’en  sou¬ 
rire,  car  la  méthode  a  parfois  des  avantages,  et 
tels  de  nous  qui  croient  bien  ne  pas  être  homéo¬ 
pathes  ou  dosimètres,  le  sont  quelquefois  à  leur 
insu  et  pour  le  bien  de  leurs  malades  ;  quand, 
par  exemple,  ils  prescrivent  les  métaux  colloï¬ 
daux  ou  emploient  certains  sérums. 

Les  autres  administrent  les  médicaments  selon 
les  formulaires  qui  indiquent  la  dose  officielle¬ 
ment  toxique  en  une  prise  ou  en  24  heures 
mais  cette  dose  varie,  chacun  le  sait,  avec  l’effet 
que  l’on  attend  du  médicament  et  avec  les  modes 
d’absorption.  Les  substances  médicamenteuses 
sont  d’origine  minérale  ou  d’origine  végétale  ; 
et  parmi  celles-ci  on  utilise  pour  les  unes  et  les 
autres  des  parties  différentes  de  la  plante  :  feuil¬ 
les,  fleurs,  follicules,  racines,  bulbes,  bractées, 
fruits.  L’effet  médicamenteux  est  différent  selon 
le  lieu  et  l’époque  de  la  récolte,  lé  mode  de  pré¬ 
paration,  etc.,  la  forme  médicamenteuse  et,  s’il 
est,  dans  certains  cas,  préférable  d’utiliser  la 
plante  entière  dans  sa  partie  utilisable,  sous 
forme  de  macération,  infusion,  teinture,  alcoo- 
lature  ou  extrait,  bien  souvent,  au  contraire,  il 
vaut  mieux  employer  un  produit  défini,  un  alca¬ 
loïde,  presque  toujours,  du  reste,  obtenu  par 
synthèse.  On  tend  aujourd’hui  à  s’adresser  à  des 
extraits  fluides,  rigoureusement  dosés,  et  même 
aux  «  intraits  »  assurant  la  conservation  inté¬ 
grale  des  éléments  constitutifs  de  la  partie  de 
plante  employée. 

Enfin,  renouvelée  des  anciens,  l’qrganothéra- 
pie  ou  opothérapie  connaît  depuis  Brown^Sé- 
quard  une  fortune  nouvelle  et  justifiée. 

Et  cela  n’épuise  pas  la  liste  des  préparations 
d’origine  animale  que  le  clinicien  a  heureusement 
à  sa  disposition  :  si  la  bactériothérapie  et  la  toxi- 
nothérapie  sont  encore  dans  l’enfance,  la  séro¬ 
thérapie  compte  des  succès  ;  ce  n’est  pas  encore 
ici  le  lieu  d’étudier  la  valeur  des  différents  sé¬ 
rums  ni  de  proclamer  leur  spécificité  ou  leur 
non-spécificité,  il  suffit  de  savoir  que  le  sérum 
antidiphtérique  guérit  la  diphtérie.  il.  ji'Vj 

Parmi  les  sérums,  il  en  est  d’organiques  comme 
celui  de  la  diphtérie,  du  tétanos,  etc  ;  il  en  est 
aussi  de  composition  minérale  complexe  et  va¬ 
riée  que  l’on  utilise  à  doses  massives  et  aux¬ 
quels  de  récentes  tentatives  ont  voulu  substituer 
l’eau  de  mer.  Mais  quand  il  s’agit  d’adminis¬ 
trer  une  lyrhphe  organique  naturelle  ou  défaire 
agir  les  corps  à  l’état  naissant,  on  a  à  sa  dis¬ 
position  depuis  des  temps  immémoriaux  les  sour¬ 
ces  d’eaux  minérales  qui  sont  une  des  richesses 
de  la  France  et  c’est  à  leur  propos  que  le  néolo¬ 
gisme  de  «  crénothérapie  »  a  du  moins  encombré 
le  langage  médical  sinon  enrichi  le  domaine  thé¬ 
rapeutique. 

En  possession  de  tous  ces  moyens  que  com¬ 
porte ,  l’arsenal  thérapeutique,  comment  va  se 
conduire  le  clinicien  en  présence  d’un  malade  ? 
Quand  le  malade  souffrant  de  céphalée  va  de 
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lui-méme  demander  au  pharmacien  un  cachet 
d’antipyrine  ou  de  pyramidon,  il  fait  de  la  thé¬ 
rapeutique  symptomatique,  cherchant  à  gué¬ 
rir  la  douleur  sans  se  préoccuper  de  sa  nature. 
Mais  ce  n’est  que  dans  l’impossibilité  d’agir  au¬ 
trement  que  le  médecin  devra  agir  de  la  sorte. 
Se  souvenant  qu’une  bonne  thérapeutique  ne 
peut  reposer  que  sur  une  bonne  clinique  ;  qu’un 
diagnostic  rigoureusement  établi  doit  précé¬ 
der  tout  traitement,  il  s’enquerranon  seulement 
du  diagnostic  anatomique,  mais  du  diagnostic 
pathogénique,  qui  lui  permettra  d’agir  à  peu 
près  à  coup  sûr  et  d’annoncer  l’effet  que  pro¬ 
duira  la  médication.  Il  s’enquerra  aussi  du 
diagnostic  étiologique  pour  faire,  dans  l’entou¬ 
rage  du  malade,  de  la  thérapeutique  prophy¬ 
lactique. 

Ceci  lait,  il  fera  parfois  de  la  thérapeutique 
empirique  ;  mais  il  devra  pour  celle-là  comme 
pour  les  autres,  choisir  le  médicament  qui  con¬ 
vient,  le  seul  qui  convienne,  choisir  le  mode 
d’absorption  que  commande  encore  l’état  du 
malade,  sop  âge, et  faire  abstraction  de  toute  vue 
théorique  pour  se  déterminer  pour  lavoiegastri- 
qùe  ou  rectale,  cutanée,  sous-cutapée  ou  intra¬ 
veineuse,  et  même  rachidienne.  De  même,  selon 
le  mode  et  la  rapidité  de  l’élimination,  telle  dro¬ 
gue  sera  prescrite  à  doses  massives  ou  à  doses 
fractionnées.  Enfin,  le  thérapeute  se  souviendra 
que  tel  médicament,  sans  action  sur  l’homme  sain, 
possède  une  grande  activité  chez  l’homme 
malade  ;  que  les  médicaments  ont  une  action 
d’autant,  plus  grande  que  l’individu  est  plus 
jeune,  et  qu’il  n’en  faut  user  qu’à  bon  escient 
Chez  le  jeune  enfant,  qui  absorbe  vite,  comme 
chez  le  vieillard,  qui  élimine  lentement,  ou  les 
individus  nerveux,  qui  réagissent  trop  violem¬ 
ment  aux  actions  médicamenteuses. 

Il  faut  aussi  se  souvenir  que,  comme  le  disait 
Pécholier  (de  Montpellier),  dans  un  médicament 
il  y  a  plusieurs  médicaments,  selon  la  façon  dont 
on  l’emploie. 

Les  associations  médicamenteuses  exaltent 
quelquefois  la  puissance  de  chaque  composant  ; 
d’autres  fois  elles  atténuent  et  corrigent  les 
effets  nocifs  de  l’un  d’eux  ;  souvent,  on  est  oblige 
d’avoir  recours  à  plusieurs  et  il  faut  avoir  grand 
soin  d’établir  des  formules  qui  soient  exécuta¬ 
bles  par  le  pharmacien  et  faciles  à  absorber  par 
le  malade  ;  mais  c’est  à  propos  des  médicaments 
étudiés  en  particulier  que  les  faits  peuvent  être 
mis  en  évidence. 

■  Quand  donc  le  médecin  a  formulé  ses  prescrip- 
tions,et  et  n’est  pas  seulement  la  médication  ac¬ 
tive  qu’il  doit  indiquer  au  malade  ou  à  son  en¬ 
tourage,  mais  tous  les  soins  que  comporte  sa  si¬ 
tuation,  il  doit  expliquer  comment  on  les  doit 
exécuter.  Souvent  des  médications  sont  inacti¬ 
ves  parce  qu’elles  sont  mal  appliquées  et  s’il  est 
du  devoir  du  médecin  de  montrer  aux  familles, 
—  toutes  n’ont  pas  des  gardes  expérimentées,  et 
encore  n’y  faut-il  pas  avoir  une  confiance  aveu¬ 
gle  —  comment,  par  exemple,  on  doit  faire  un 


enveloppement  avec  le  drap  mouillé  ;  il  doit  aussi 
S’assurer  qu’il  a  été  compris  ;  choisir  dans  l’en¬ 
tourage  une  personne  intelligente  qui  sera  char¬ 
gée  du  soin  du  malade,  à  peu  près  à  l’exclusion 
de  toute  autre,  et  sera  ainsi  une  utile  collabora¬ 
trice  si  elle  comprend  qu’elle  ne  doit  pas,  d’elle- 
même,  apporter  d’  «  améliorations  »  à  ce  qu'on 
lui  a  prescrit  de  faire. 

Le  médecin  aura  aussi  la  patience  d’attendre 
que  ses  remèdes  aient  agi  ;  il  ne  peut  pas  faire' 
des  miracles.  Mais,  avant  de  sé  réjouir  de  l’amé¬ 
lioration  constatée,  il  devra  bien  s’assurer  que 
ses  prescriptions  ont  été  exécutées  ;  faire  donner  - 
au  malade  la  potion  en  sa  présence  ;  en  demander 
d’abord  la  saveur  ;  au  besoin  y  goûter.  La  dé¬ 
fiance,  sinon  la  méfiance,  sera  souvent  un  gage 
de  succès  :  défiance  vis-à-vis  du  malade  et  de 
son  entourage.  En  revanche,  il  ne  faut  pas  que 
le  médecin  ait  l’air  d’hésiter  dans  la  rédaction 
de  son  ordonnance  ;  qu’il  paraisse  un  timide, 
mais  ait  confiance  sincère  en  lui-même,  au 
moins  en  son  diagnostic  et  sa  thérapeutique. 

En  résumé,  vis-à-vis  du  malade,  notre  thé¬ 
rapeutique  est  excessivement  complexe  ;  elle 
doit  être  pathogénique,  étiologique,  anatomique 
et  symptomatique.  La  psychothérapie  aura  une 
grande  part  dans  nos  prescriptions  ;  la  diététi¬ 
que  aussi  ;  mais  la  thérapeutique  active  par  les 
agents  physiques  et  surtout  chimiques  dewa 
aussi  être  l’objet  de  notre  constante  sollicitude. 
Dans  des  articles  ultérieurs,  tantôt  nous  étui  ie- 
rons  le  traitement  d’une  maladie  oü  d’un  grand 
symptôme  morbide  ;  tantôt  nous  étudierons  un 
médicament  dans  ses  diverses  applications  ;  no¬ 
tre  but  n’est  pas  de  faire  œuvre  savante,  mais 
de  préciser,  en  face  d’un  malade,  ce  que  l’on  veut 
faire,  et  comment  jon  doit  le  faire. 


PATHOLOGIE  INTESTINALE 


Une  variété  d’Entérite. 

Sigmoïdiie  et  Périsigmoidiie. 

Pendant  de  longues  années,  dans  la  patholo¬ 
gie  abdominale,  l’appendicite,  —  la  trop  fa¬ 
meuse  appendicite,  —  a  tenu  le  haut  du  pavé. 
Qu’on  l’aimât  ou  non,  comme  la  muscade  chère 
à  Boileau,  on  la  mettait  à  toutes  les  sauces.  Pas 
de  douleurs,  pas  de  malaises,  pas  d’inflamma¬ 
tions  sous-diaphragmatiques  qui  ne  lussent  im¬ 
putés  à  l’inutile  et  dangereux  vermium.  Par 
un  phénomène  de  suggestion  dont  il  serait  facile 
de  citer  maint  exemple  analogue,  ce  minuscule 
appendice  était  devenu,  tel  le  baudet  delà 
fable,  le  pelé,  le  galeux,  d’où  venaient  tous  les 
maux. 

Le  cri  d’alarme  de  Dieulafoy  en  1906  ramena 
les  esprits  à  une  plus  saine  appréciation  des 
faits.  Délivrés  de  la  hantise  qui  hypnotisait 
leurs  regards  sur  la  fosse  iliaque  droite,  les 
observateurs  ont,  dans  un  esprit  de  justice 
dont  profitent  finalement  les  patients,  rendu  à 
César  ce  qui  lui  appartient  et  rapporté  à  cha- 
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cundes  segments  de  l’intestin  aussi  bien  qu’à 
l’ensemble  du  tractus  intestinal,  les  troubles 
divers  dont  ils  sont  primitivement  et  essentiel- 
lement.  le  siège.  L’entérite  a  repris  son  rang 
légitime,  et  ses  localisations  à  tel  ou  tel  étage 
de  l’organe,  soigneusement  reconnues  et  judi¬ 
cieusement  étudiées,  sont  devenues  autant  de 
sous-titres  de  ce  vaste  chapitre  pathologique. 

Celle  qui  intéresse  plus  particulièrement 
l’anse  sigmoïde,  longtemps  noyée  au  milieu  des  | 
méfaits  rapportés  à  l’appendicite,  a  été,  de  la  | 
part  du  Dr  Saillant,  l’objet  d’un  intéressant 
travail'  de  discrimination,  dans  un  mémoire 
inaugural  qui  réalise  une  mise  au  point  aussi 
complète  que  lumineuse  de  la  Sigmoïdiie  et  de  la 
Périsigmoïdite. 

L’anse  sigmoïde,  de  longueur  variable,  réu¬ 
nit  le  côlon  iliaque  au  rectum  ;  normalement, 
elle  est  située  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  mais 
la  longueur  de  son  méso  lui  donne  une  très 
grande  mobilité,  grâce  à  laquelle,  de  pelvienne, 
elle  devient  franchement  abdominale,  pour  peu 
que  l’accroissement  de  volume  physio  ou  pa-, 
thologique  des  organes  voisins, --utérus,  vessie, 
tectum,  -lui  mesurentlaplaceetlacontraigncnt 
échanger  de  résidence..  Cette  mobilité,  ainsi 
que  les  coudures  qui  soulignent  son  trajet,  sont 
éminemment  propices  aux  stases  fécales  prolon¬ 
gées  et  conséquemment  à  la  constipation. 

La  constipation  est  la  cause  initiale  de  l’in¬ 
flammation  de  l’anse  sigmoïde; les  masses  ster- 
corales  durcies  congestionnent  la  muqueuse, 
l’irritent,  l’éraillent  et  ouvrent  ainsi  des  portes 
nombreuses  à  l’envahissement  de  la  paroi  par  ] 
les  germes  pathogènes  qui  fourmillent  dans  le 
milieu.  De  cavitaire,  l’infection  devient  dès 
lors  pariétale  et  pathologique.  Limitée  aux  tu¬ 
niques  intestinales,  l’inflammation  se  nomme 
Sigmoïdiie.  .Qu’elle  s’étende  au  tissu  cellulaire 
etau  péritoine  circumvoisins,  soit  par  conti¬ 
guïté  directe,  soit  par  la  voie  lymphatique,  et 
iious  ayons  à  faire  à  là  Périsigmoïdite.  Celle-ci 
peut  d’ailleurs  parfois  reconnaître  encore  pour 
cause  une  infection  provenant  d’un  organe  au¬ 
tre  que  l’intestin,  l’appareil  génital  de  la  fem¬ 
me,  par  exemple. 

Les  signes  et  symptômes  de  la  sigmoïdite 
sont  la  douleur,  la  tumeur  et  des' phénomènes 
intestinaux  et  généraux.  La  douleur,  située  dans 
la  fosse  iliaque  gauche,  est  d’intensité  très  va- 
fiable,  parfois  compatible  avec  certains  mouve¬ 
ments,  parfois,  au  contraire,  commandant  im¬ 
périeusement  le  séjour  au  lit  et  l’immobilité. 

U  liimeur  a  la  forme  d'un  boudin  large  de 
deux  travers  de  doigts,  mobile,  mat  à  la  per¬ 
cussion;  remarque  importante,  cette  tumeur  ne 
disparaît  pas  après  évacuation  aussi  complète 
que  possible  de  l’intestin,  preuve  qu’elle  est 
due  à  un  épaississement  inflammatoire  de  la 
paroi  intestinale .  La  constipation,  cela  va  sans  ; 
dire,  est  opiniâtre  ;  la  progression  des  selles  et 
des  gaz  mêmes,  douloureuse.  L-’éfaf  général  mà- 
fiifeste  sa  participation  à  l’infection  locale  par 
Id  perte  de  l’appétit,  les  sabures  linguales,  la 
faiblesse,  l’amaigrissement,  etc. 

La  Périsigmoïdite,  primitive  on.  consécutive  à 
une  Sigmoïdite  débute  par  une  douleur  angois- 
ïunte,  vive,  brusque,'  qn  exacerbent  la  pression  . 
elles  mouvements  ;  la  fièvre  s’àllume  et  la  tem¬ 
pérature  monte  à  .39“  et  4(1“  ;  on  o'^  serve'  des 
■Musées,  des  vomissements.  La  Périsigmoïdite 


j  évolue  suivant  deux  types  différents  :  la  forme 
adhésive,  la  formée  suppurée.  Dans  le  premier 
cas,  les  symptômes  généraux  s’atténuent,  la 
fièvre  tombe,  mais  la  tumeur  est  longue  à  se 
résorber  et  les  rechutes  sont  fréquentes.  La 
forme  suppurée  aboutit  à  la  formation  d’un  ab¬ 
cès  qui,  si  l’on  n’intervient  pas  à  temps,  s’ou¬ 
vrira  dans  l’S  iliaque,  ou  fusera  vers  la  périphé¬ 
rie,  pour  crever  au  niveau  de  la  peau,  créant  le 
plus  souvent  une  fistule  stercorale. 

L’ouverture  dans  le  péritoine  n’a  jamais  été 
signalée  ;  on  n’en  saurait  cependant  conclure 
qu’elle  ne  s’est  jamais  produite  et  il  serait  témé¬ 
raire  de  partir  de  là  pour  formuler  un  pronostic 
relativement  bénin.  Il  est  possible  eu  effet,  que 
des  cas  de  péritonite  suivis  de  mort,  dus  à  une 
périsigmoïdite  méconnue,  aient  été  mis  sur  le 
compte  d’un  abcès  appendiculaire  à  distance. 

Le  diagnostic  de  la;  Sigmoïdite  et  de  la  Péri¬ 
sigmoïdite  est  en  général  facile  ;  on  ne  les  con¬ 
fondra  ni  avec  la  colique  néphrétique  au  début, 
ni  avecla  coprostase  simple,  ni  avec  les  tumeurs 
du  rein  et  de  la  rate.  On  les  distinguera  égale¬ 
ment  des  abcès  froids,  des  ostéosarcomes,  du 
cancer  de  l’S  iliaque,  dès  annexites,  etc.  La 
différenciation  à  établir  entre  une  Périsigmoïdite 
suppurée,  et  un  abcès  appendiculaire  à  distance 
est  plus  délicate  ;  elle  repose  sur  l’examen  atten¬ 
tif  de  la  fosse  iliaque  droite,  sur  la  recherche 
des  signes  propres  à  l’appendicite,  et  enfin  sur 
l'état  général  du  malade  qui  est  plus  rapidement 
et  plus  totalement  mauvais  dans  ce  dernier  cas. 

Le  traitement  de  la  Sigmoïdite  aiguë  consiste 
essentiellement  à  appliquer  localement  des  ca¬ 
taplasmes  ou  des  compresses  humides  très 
chaudes,  à  évacuer  rintestin  à  l’aide  de  laxatifs 
doux  et  surtout  au  moyen  de  grands  lavages  i 
L’irrigation  continue  chaude,  poussée  lentement 
avec  l’appareil  bicourant  Châtelguyon,  qui 
donne  l’allCr  et  le  retour,  trouve  là  une  excel¬ 
lente  occasion  d’exércer  ses  multiples  actions 
désobstruantes,  désinfectantes,  sédatives  et 
résolutives.  La  Périsigmoïdite  demande  une  sur¬ 
veillance  de  tous  les  instants  et  l’intervention 
sanglante  s’impose  quand  la  présence  du  pus 
est  soupçonnée. 

Dans  l’une  et  l’autrè  maladie,  dès  que  tout 
est  à  peu  près  rentré  dans  l’ordre,  et  que  les 
accidents  aigus  sont  conjurés,  il  iinporte  de 
faire  suivre  aux  malades  le  traitement  de  la 
constipation  chronique.  Ii  va  sans  dire  que 
chez  les  prédisposés,  ce  traitement  est  la  meil¬ 
leure  et  la  plus  sûre  des  prophylaxies.  Il  repose 
pour  la  plus  large  part  sur  l’emploi  judicieux  et 
raisonné  des  ressources  de  la  thérapeutique  Châ- 
telguyonnaise,  dont  il  est  superflu  de  vanter 
ici  les  excellents  effets  régularisateurs  sur  la 
fonction  intestinale. 

Son  élément  essentiel,  la  cure  hydrominérale 
à  la  Station,  devra  être  renouvelé  une  où  plu¬ 
sieurs  lois,  et  entre  temps,  on  fera  un  usage 
habituel  et  systématique  de  l’Eau  de  Gubler, 
dont  l’action  régularisatrice  s’exerce  avec  une 
lenteur  et  une  continuité  de  résultats  dont  on 
appréciera  l’utilité  chez  des  prédisposés  irri¬ 
tables  comme  les  futurs  Sigmoïdisés. 

Dr  G.  Dochesné. 
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ÉPIDEMIOLOGIE 


Méningite  cérébro-spinale. 

(Extraits  des  instructions  du  Ministère  des 

cultes,  de  l’Instruction  et  des  affaires  médi¬ 
cales  pour  la  prophylaxie  de  la  méningite 

cérébro-spinale  épidémique,  Berlin,  1906  ) 

Instruction  populaire  sur  la  méningite 
cérébro-spinale  épidémique. 

1.  La  méningite  cérébro-spinale  épidémique  est 
une  maladie  contagieuse,  qui  menace  surtout  les 
enfants  jusqu’à  l’âge  de  4  ans,  qui  en  règle  gé¬ 
nérale  manifeste  sa  présence  par  des  cas  isolés, 
mais  parfois  aussi  donne  des  épidémies. 

2.  Sa  transmission  à  l’homme  sain  se  produit 
soit  par  le  contact  avec  les  malades,  soit  par  des 
personnes  qui  ont  été  en  contact  avec  des  mala¬ 
des.  L’extension  de  la  maladie  à  d’autres  locali¬ 
tés  est  causée  par  des  malades  venant  d’endroits 
où  dés  cas  de  méningite  cérébro-spinale  ont  été 
observés.  La  dissémination  de  la  maladie  est  fa¬ 
vorisée  par  des  habitations  étroites  et  mal  aérées. 
La  contagion  peut  aussi  être  déterminée  par 
l’usage  d’objets  usuels  appartenant  à  des  person¬ 
nes  atteintes  de  méningite  cérébro-spinale. 

3.  On  tombe  généralement  malade  de  méningi¬ 
te  cérébro-spinale  peu  de  jours  après  avoir. pris  le 
contage.  Le  plus  souvent, des  frissons,  des  malai¬ 
ses,  des  dotileurs  de  tête  et  de  nuque,  ainsi  qü’un 
abattement  général  précèdent  l’apparition  de  la 
maladie.  Il  n’est  pas  rare  non  plus  de  voir  une 
personne  en  pleine  santé  présenter  brusquement 
lès  symptômes  graves  de  la  maladie. 

4.  La  maladie  débute  le  plus  souvent  par  des 
vomissements,  de  la  céphalée,  des  frissons,  de  la 
fièvre  et  de  l’accélération  du  pouls.  Les  malades 
sont  le  plus  souvent  très  sensibles  aux  mouve¬ 
ments  qui  sè  produisent  autour  de  leur  lit.  La 
raideur  de  la  nuque  peut  apparaître  de  bonne 
heure  ou  seulement  après  quelques  jours.  Par¬ 
fois,  et  le  fait  s’observe  surtout  .chez  les  nourris¬ 
sons,  elle  manque  tout  à'  fait. 

Un  grand  nombre  de  cas  guérissent  en  un  es¬ 
pace  de  temps  qui  varie  de  3  à  14  jours  (voir 
alinéa  8),  malgré  les  symptômes  très  alarmants 
au  début. 

Dans  chaque  Cas,  il  est  recommandé  de  faire 
appeler  aussitôt  que  possible  un  médecin,  et  de 
donner  à  l’examen  bactériologique  un  peu  de 
mucus  de  l’espace  naso-pharyngien  ou  bien  du 
liquide  contenu  dans  le  canal  médullaire. 

5  Dans  une  série  de  cas,  apparaissent  bientôt 
de  robnubilation,de  l’agitation,  de  la  raideur  de 
la  nuque,  des  reins,  des  bras,  des  jambes.  Les 
malades  présentent  de  la  rougeur  de  la  muqueuse 
pharyngée,  une' langue  très  chargée,une  grande 
sensibilité  douloureuse  de  la  peau,  et  de  la  ten¬ 
dance, au  milieu  de  leur  fièvre, à  quitter  déjàleur 
lit.  En  un  à  deux  jours,  parfois  en  6  ou  12  heir- 
res,  la  mort  peut  survenir. 

6.  Dans  une  autre  série  de  cas,  l’évolution  est 
moins  bruyante,  et  la  mort  n’arrive  qu’ après  4  à 
6  jours.  Chez  ces  malades  apparaît, au  cours  d’une 
fièvre  intense^  une  inflexion  complète  en  arrière 
de  la  nuque  et  de  la  colonne  vertébrale,  de  telle 
sorte  que  les  malades  ne  peuvent  se  coucher  que 


sur  le  côté,  ou  bien  reposent  sur l’occiput  forte¬ 
ment,  enfoncé- dans  les  oreillers  et  sur  le  siège,.' 
pendant  que  les  genoux  sont  repliés  sur  le  ventrè.  ' 
L’obnubilation  alterne,  avec  des  crises  d’excita¬ 
tion  et  même,  avec  un  état  spasmodique.  Les 
yeux  sont  rougis,  et  assez  souvent  convulses  en 
dedans,  les  lèvres  sèches,  la  langue  chargée  ; 
des  vésicules  apparaissent  sur  les  lèvres  et  les 
ailes  du  nez.  Le  malade  laisse  aller  sous  lui  les 
selles  et  les  urines.  Au  milieu  d’une  forte  (iléva-; 
tion  de  la  température  et  du  pouls,  la  mort  se- 
produit  par  faiblesse  du  cœur.  .  ! 

7.  Dans  une  troisième  série  de  cas,  exception 
laite  pour  les  cas  de  guérison,  la. mort  survient 
seulement  après  des  semaines  et  des  mois  au  mi¬ 
lieu  d’oscillations  constantes  de  la  température 
et  du  pouls,  avec  une  raideur  persistante  de  la 
nuque,  de  l’anorexie  et  un  amaigrissement  pro¬ 
gressif.  Le  ventre  se  déprime  en  bateau;. il  appa¬ 
raît  -des  paralysies  des  muscles  de  l’oeil,  du¬ 
reté  de  l’ouïe,  allant  jusqu’à  la  surdité  complète. 
Parfois  le  malade  se  lève  en  criant,et  il  peut  fina¬ 
lement  mourir  d’épuisement. 

8.  Quand  l’évolution  de  la  maladie  est  favora¬ 
ble,  les  manifestations  diminuent  progressive¬ 
ment  ;  cependant  on  peut  aussi  observer  par: 
lois  des  rechutes  dangereuses.  Fréquemment,sub- 
sistent  des  troubles  permanents,  de  la  dureté  de 
l’ouïe  ou  de  la  surdité,  du  strabisme,  de  là  cécité, 
le  plus  souvent  localisée  sur  un  œil;  dans  des  cas 
rares,  des  contractures  et  de  la  débilité  mentale. 
Cependant  il  n’est  pas  impossible  d’obtenir  une 
guérison  complète  si  l’on  donne.au  malade  dés 
soins  précoces  et  éclairés. 

9.  Ce  sont  les  enfants  jusqu’à  l’âge  de  4  ans, 
même  les  nourrissons,  parfois  aussi  les  .enfants 
plus  âgés,  qui  sont  les  plus  réceptifs  polir  cette 
maladie.  Les  cas  se  multiplient  volontiers  dans  les 
quartiers  populeux  ;  leur  extension  est  favorisée 
par  les  logements  étroits,  surpeuplés,,  mal  aérés, 
comme  aussi  par  une  alimentation  insuffisante. 

10.  'L’élément  confayieux —  une petite  plante 
appartenant  à  la  classe  des  bactéries  invisible  à 
l’œil  nu,  —  est  contenue  dans  le  mucus  ngso- 
pharyngien,  mais  surtout  dans  le  liquide  ctoé- 
bral  et  médullaire  du  malade  ;  il  se  trouve  aussi 
dans  les  gouttelettes  liquides  que  le  malade  ré¬ 
pand  autour  de  lui,  en  causant,  en  toussant,  en 
éternuant. 

11.  Il  faut  veiller  au  plus  strict  isolement , du 
malade,  ce  qui  est  facile  à  réaliser  par  son  trans¬ 
port  immédiat  dans  un  hôpital.  C’est  là  une  me¬ 
sure  qui  intéresse  également  le  malade  au  plus 
haut  degré,  car  le  repos  et  les  soins  minutieux 
qui  sont  assurés  dans  un  hôpital  permettent. d’y 
guérir  un  plus  grand  nombre  de  méningitiqües 
que  dans  le  sein  des  familles,  malgré  la.  meil¬ 
leure  volonté  des  parents,  qui  sont  vite  effrayés 
par  l’évolution  grave  de  la  maladie  et  perdent 
rapidement  courage. 

12.  Le  transport  du  malade  dans  un  hôpital  ne 
doit  pas  se  faire  dans  un  fiacre,,  un  tramway,  ou 
toute  autre  voiture  publique,  mais  autant  que 
possible  dans  une  voiture  de  transport  pour 
malades.  Si  exceptionnellement  on  .a  dû  emplo¬ 
yer  une  voiture  ordinaire,  il  faut  lafaire  désinfec¬ 
ter  aussitôt. 

13.  Les  personnes  qui  donnent  leurs  sqins  au 
malade  atteint  de  méningite  cérébro-spinale  épi¬ 
démique  doivent  porter  une  blouse  lavable, 
qu’elles  déposent  en  cjuittant  la  chambré  du 
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malade.  Pour  éviter  toute'  contagion,  elies  tâ¬ 
chent,' pendant  qu’elles  manipulent  le  malade, 
d’éviter  les  parcelles  de  mucus  que  celui-ci  ré¬ 
pand  autour  de  lui  pendant  qu’il  cause,  qu’il 
tousse,  qu’il  éternue.  Elles  ne  doivent  empor¬ 
ter  dans  la  chambre  du  malade  ni  aliments,  ni 
boissons,  et  avant  de  quitter  le  local,se  laver  cha¬ 
que  fois  les  mains  avec  de  l’eau  crésoléeétèndue, 
ou  une  solution  phéniquée,  de  l’eau  chaude  et 
du  savon,  se  rincer  la  gorge  et  le  nez  avec  un 
gargarisme  désinfectant. 

14.  Pendant  que  la  maladie  dure,  la  propreté 
la  plus  scrupuleuse  est  recommandée.  Tous  les 
objets  qui  touchent  au  malade  doivent  être  net¬ 
toyés  et  désinfectés  avant  de  les  livrer  à  un  autre 
usage.  Les  excreta  du  malade  —  salive,  expecto¬ 
ration,  gargarismes,—  sont  recueillis  dans  des  réci¬ 
pients  reiriplis  à  moitié  d’eau  crésolée  étendue  ou 
de  solution  phéniquée  ;  ils  ne  sont  jetés  qu’au 
bout  de  deux  heures.  Les  linges  de  corps  et  de 
lit,  notamment  les  mouchoirs  sont,  aussitôt  qu’ils 
ont  servi,  mis  dans  un  récipient  rempli  d’eau  cré¬ 
solée  étendue  ou  de  solution  phéniquée,  et  ne 
sont  donnés  à  la  lessive  qu’ après  demi  heures  de 
trempage. 

Les  jouets  sans  valeur  des  enfants  atteints  de 
méningite  cérébro-spinale  épidémique  sont  brû¬ 
lés.  Les  journaux  des  cercles  littéraires,  ou  les 
üvres  de  bibliothèques  ne  peuvent  jamais  être 
mis  entre  les  mains  des  malades.  La  chambre 
du  malade  doit  être  largement  aérée,  le  plan- 
cherest  chaque  jour  essuyé  avec  un  linge  humide. 

15.  Les  visites  aux  malades  sont  autant  que 
possible  à  éviter.  Les  personnes  que  leur  devoir 
conduit  auprès  d’eux,  surtout  les  parents,  les 
notaires,  les  ecclésiastiques,  doivent  se  confor¬ 
mer  aux  prescriptions  indiquées  pour  le  personnel 
garde-malade. 

16.  L’isolement  du  malade  ne  peut  être  sus¬ 
pendu  qu’au  moment  où  le  médecin  déclare  que 
tout  danger  de  contagion  a  disparu.  Même  ies 
convalescents  éliminent  encore  durant  un  cer¬ 
tain  temps  le  germe  contagieux  dans  leur  mucus 
naso-pharyngien,et  restent  pour  cette  raison  dan¬ 
gereux  pour  leur  entourage  durant  cette  pério¬ 
de. 

17.  Après  la  guérison,  le  transport  du  malade 
dans  un  hôpital, ou  après  sa  mort,  la  chambre  du 
malade,  ses  linges,  ses  effets  d’habillement  et 
ses  ustensiles  usuels  doivent,  suivant  les  instruc¬ 
tions  du  médecin,  être  soumis  à  la  désinfection 
faite  par  une  désinfecteur  exercé. 

18.  Les  cadavres  également  de  personnes  mor¬ 
tes  de  méningite  cérébro-spinale  épidémique 
peuvent  devenir  une  cause  de  contamination. 
Aussi  doivent-ils  aussitôt  que  possible  être 
transportés  de  la  maison  mortuaire  à  la  morgue, 
ou,  s’il  n’existe  pas  de  morgue, dans  un  local  spé¬ 
cial  et  fermé.  Il  ne  faudrait  pas  procéder  à  la  toi¬ 
lette  des  corps  ;  si  on  voulait  le  laire,on  ne  se  ser¬ 
virait  que  d’une  solution  désinfectantè.  Il  est 
défendu  d’exposer  les  morts  dans  un  cercueil  ou¬ 
vert  ;  interdiction  absolue  est  faite  de  recevoir 
sous  aucun  prétexte  des  hôtes  dans  la  maison 
mortuaire,  ce  qui  serait  très  dangeî-eux.  Les  en¬ 
fants  ne  devraient  ni  pénétrer  dans  le  domicile 
des  décédés,  ni  assister  aux  obsèques. 

19.  Les  personnes  qui  ont  été  en  contact  avec 
h  malades  devraient,  ■  au  moins  pendant  les  huit 
lours  qui  suivent,  se  gargariser  plusieurs  fois 
chaque  jour  avec  une  solution  désinfectante. 


20.  Les  jeunes  gens  appartenant  à  une  famille 
dans  laquelle  est  survenu  un  cas  de  méningite 
cérébro-spinale  épidémique  devraient  être  écar¬ 
tés  de  la  fréquentation  de  T  école  ou  de  tout  autre 
instruction  commune,  jusqu’à  ce  que  le  malade 
soit  guéri,  transporté  dans  un  hôpital,  ou  décédé, 
et  que  la  désinfection  de  sa  chambre  ait  été  faite. 


CHRONIQUESYNDICALE 

Un  médecin  peut-il  légitimement  donner 
des  consultations  à  jour  fixe  dans  une 
ville  ou  un  bourg  où  il  n’habite  pàâ  l  —  Les 
rapports  médico-mutualistes .  —  L es  Syn¬ 
dicats  et  l’hygiène  publique.  —  La  nou¬ 
velle  Fédération  départementale  des  Syn¬ 
dicats  de  l’Orne. 

Plusieurs  syndicats  ont  mis  à  T  étude  la  con¬ 
duite  à  tenir  à  Tégard  de  confrères  qui  vont  à 
jour  fixe  donner  des  consultations  dans  une  ville 
ou  un  bourg  où  ils  ne  résident  pas.  üans  le 
compte  rendu  de  son  Assemblée  du  avril 
1909,  nous  lisons  que  le  SgnAicat  de  Pont- Aude- 
mer  ne  permettra  à  ses  membres  de  reprendre  des 
relations  professionnelles  avec  un  confrère  X.i., 
que  si  le  dernier,  s’inclinant  devant  les  décisions 
syndicaies,  supprime  le  cabinet  qu’il  a  ouvert 
dans  un  bourg  où  il  ne  réside  pas  et  publie 
cette  détermination  dans  les  journaux  locaux. 

Le  Syndicat  départementai  delà  Mayenne, 
saisi  deia  même  question,  a,  dans  son  Assemblée 
générale  du  24  avril  1909,  émisTavis  que  tout 
médecin  a  le  droit  d’exercer  dans  n’importe 
quelle  localité  et  de  s’y  rendre  à  jour  fixe  pour 
y  donner  des  consultations.  Cela  ne  soulève  au¬ 
cune  difficulté  lorsque  la  loc  lité  où  il  se  trans¬ 
porte  est  dans  le  rayon  ordinaire  de  sa  clientèle  et 
plus  près  de  sa  localité  que  de  celle  d’aucun 
autre  médecin.  L’objection  tirée  de  ce  fait  que 
ies  maires  donnent  plus  volontiers  à  leurs  as¬ 
sistés  des  billets  de  consultation  au  nom  du 
médecin  qui  vient  ainsi  à  jour  fixe  qu’au  nom 
des  autres  médecins,  quoique  spécieuse,  ne  porte 
pas  contre  ce  principe  de  la  iiberté.  Mais  dans 
le  cas  où  la  localité  ainsi  desservie  est  limitro¬ 
phe  du  rayon  d’un  autre  confrère,  il  est  admis 
par  le  Syndicat  départemental  de  la  Mayenne 
qu’un  médecin  peut  aller  la  desservir  à  jour  fixe 
ourvu  qu’il  ne  prenne  pas  des  prix  inférieurs 
ceux  des  autres  confrères. 


Le  conflit  mutualiste  régnera  toujours  à  l’é¬ 
tat  chronique  tant  que  les  Mutualistes  ne  se  rési¬ 
gneront  pas  à  considérer  le  médecin  comme  n’é¬ 
tant  pas  tenu  de  leur  faire  l’aumône  de  ses  soins. 
A  Sauniur,  par  exemple  (compte-rendu  du  Syn¬ 
dicat  du  4  septembre  1909),  un  président  d’une 
Société  mutualiste  qui  a  adopté  une  convention 
où  le  libre  choix  du  médecin  est  reconnu,  après 
avoir  transcrit  cette  convention  sur  Je  regis¬ 
tre  de  ses  procès  verbaux,  refuse  de  payer  les 
honoraires  d’un  confrère  qui  est  bien  résolu  à  se 
faire  rendre  justice  soutenu  par  ie  Syndicat. 
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Le  Syndicat  de  la  !il.ayenne,|aprèsjaypir  éa- 
tenduuh  intéressant  rapport  du  Jallot,  a. 
adopté  les  vœux  suivaiits  pour  servir  de  base 
aux  négociations  qui  vont  être  entreprises  avec 
les  Sociétés  dé  secours  mutuels  pour  obtenir 
line  révision  de  tarifs  ; 

«  1“  Les  membres  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  auront  le  librè  choix  de  leurs  médecins, 
parmi  tous  les  médecins  de  chaque  localité. 

«  2°  Les  consultations  ati  cabinet  du  médecin 
ne  seront  plus  gratuites.  Elles  seront  payées  au 
même  prix  que  la  visite,  sans  jamais  descendre 
au-dessous  du  prix  de  l’Assistance  médicale. 

«  So  Les  Sociétés  seront  invitées  à  accepter 
podr  tdutés  les  interventions,  en  plus  dé  la  vi¬ 
site  et  opérations  chirurgicales,  le  tarif  qui  a  été 
voté  et  imprimé  dans  le  Bulletin  du  Syndi- 
càt. 

«  Toute  contestation  intervenue  entre  les 
médecins  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
sera  réglée  par  l’intervention  du  bureau  du  Syn¬ 
dicat  ». 


,  Nous  avons  toujours  désiré  que  les  Syndicats 
médicaux,  surtout  en  province,  ne  se.  désintéres¬ 
sent  pas  des  gestions  d’hygiène  et  donnent  à 
l’administration  des  conseils  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  leur  en  fourniraientroccasion.Laloi 
de  1884  permetîormellement  aux  Syndicats  pro¬ 
fessionnels  de  donner  leur  avis  sur  les  questions 
qui  concernent  leur  profession  et  autorise  les  pou¬ 
voirs  administratifs  à  les  consulter.  Aussi  lisons- 
lipus  àveq  plaisir  dansle  compte-rendu  du  Syn¬ 
dical  médical  de  Morlaçitie  du  mai  1909,  en  ré¬ 
ponse  à  l’enquête  sur  le  danger  de  l’emploi  des 
composés  arsenicaux  en  agriculture,  qu’aucun 
'  membre  du  Syndicat  n’a  eu  l’occasion  d’observer 
des  cas  d’empoisonnement  de  ce  lait. 

En  s’intéressant  localement  à  ces  questions, 
d’hygiène  et  de  prophylaxie,  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  gagneront  en  considération  et  en  auto¬ 
rité  auprès  des  populations  et  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  pourront  redresser  les  erreurs  des  con- 
sëils  d’hygiène  et  des  commissions  officielles 
souvent  moins  exactement  renseignés  que  le 
Corps  médical  organisé  de  toute  une  région. 


Nbhs  Sommes  heureux,  enfin,  d’annoncer  la 
créàtioh  d’une  nouvelle  Fédération.  G^est  la  Ee- 
dératiori  dép'avtbmèn:q.le  des  Silndicais  dé  l'Urne  (1) 
qui  c6ihpi-end  le  Syndicat  d’Aléhçon  et  de  Mor- 
tàgne. 

Le  D'  Jeanne,  membre  du  Conseil  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  Directeur 
du  Concoure  medical,  à  officiellement  représenté 
l’Union  et  le  Concours  à  l’Assemblée  constitu¬ 
tive  de  cette  Fédération.  Petit  à  petit,  notre 
organisation  syndicale  se  perfectionne,  l’idée 
fédérative  départementale  ou  régionale  fait 
des  progrès  constants  et  nous  pourrons  consta¬ 
ter  le  13  liovembriBj  en  célébrant  le  25eannlver^ 
saire  de  la  fondation  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  les  progrès  considérables 
réalisés  par  nos  associations  professionnelles. 

J.  Noir. 


(1)  Voir  ci-après  le  compte-rendu  (le  cette  création. 


RULLPTIN 


Fédératiofi  dés  Syndicats  médicaux  do  l’Ome, 


Compte  rendu  du  banquet  d' inaugiiralion , 
du  3.  ocioôre  19U9i 

Conformément  à  la  décision  prise  aux  séan¬ 
ces  des  26  avril  et  6  jüillèt,  le  Syndicat  médical 
d’ Alençon  fêta,  le  dimanche  8  oetobrej  à  son 
banquet  annuel,  reculé  pour  la  circonstance)  la 
fédération  des  Syndicats  médicaucé  dei'Ome. 

Notre  excellent  compatriote  et  àmj  du  Çom 
cours,  le  D'  Jeanne,  qui  met  à  la  défense  de  la 
profession  médicale  tout  ce  qu’il  est  possible  à 
un  homme  de  donner  d'énergie,  de  dévouement 
et  aussi  d’expérience,  avait  bien  voulu  répon¬ 
dre  à  notre  appel.  Sa  présence  au.  milieu  de, 
nous  donna  un  attrait  spécial  à  notre  réunion 
qui  ne  laisse  qu’un  regret,  celui  de  ne  pas  y  avoir 
retrouvé  nos  hôtes  de  19  7,  les  h'®  Gairal,  Noir 
etDiverneresse  ainsique  M®  Lemaréchalj  notre 
conseil  judiciaire. 

L. e  Syndicat  de  Moriagné  était  représenté  pai' 
lés  D””  Levassort,  président  ;  Mortagne,  vice- 
président  et  Chamonsset  secrétaire  j  le  Bou- 
tron,  de  Bellesme  s’était  également  jointà  nous. 

19  membres  du  Syndicat  médical  d’Alenm 
assistaient  à  là  réunion  :  D'®  Chambay  père, 
président  ;  Hommey  père  ;  Mezeret  ;  Rocher  j 
Godde  ;  Demirleau  ;  Chambay  fils;  Baruefci 
Caillet  ;  Couder  ;  Bazin  ;  Le  Jemtel  ;  f.evassort 
(Alençon)  ;  Triboul,  syndic  ;  Bailleul;  Perdreau; 
Springer,  trésorier  ;  Hommey  fils,  secrétaire  ; 
Bagourd. 

S’étaient  excusés  : 

M.  le  De  LéonLabbé,  présiiient  d’honneur  du 
Syndicat  médical  d’Alençon;  Decuÿpère  ;  Beau- 
chef  ;  Foucher  ;  Repussard  :  Patry  ;  Poirier;  La- 

1  caussade  ;  Moisson  ;  Rayot  ;  Louveau  ;  Fei|. 

En  guise  d’apéritif,  le  D”  Chambay  père  an- 
I  nonce  la  décision  prise  la  veiUe  par  le  Conseil 
général  de  l’Ôrne,  décision  par  laquelle  le  tarit 
des  interventions  pour  l’Assistance  méciiQalegra- 
tuite  est  relevé  conformément  aux  indications 
fournies  par  les  Syndicats  de  l’Orne, 

Ce  fait  montre  combien  une  action  commune 
est  Utile  ;  il  devrait  décider  tous  nos  confrères 
à  s’unir,  à  se  grouper. 

Le  président  propose  à  l’Assemblée  d’adres¬ 
ser  des  remerciements  au  Conseil  général,  pro¬ 
position  qui  reçoit  i'approbatlon  de  tous  les  con¬ 
vives. 

Cette  bonne  nouvelle,  jointe  à  l’excellence 
d’un  menu  qui  fait  honneur  âux  talents  gastro^ 
nomiques  de  nos  fourriefs  Couder  et  Codde  eût 
donné  de  l’entrain  à  l’estomac  le  plus  grincheux; 
aussi,  la  bonne  humeur  et  la  plus  grande  cor¬ 
dialité  rie  cessèrent  elles  cîë  régner-  pêndailt  ce 
banquet  dontrorganisationet  l’ exécution  furent 
ètt  tous  points  parfaites.  Nous  sommes  certains 
d’être  les  interprètes  des  convives  en  félicitant 
les  auteurs  et-  aussi  en  les  remerciant. 

Au  champagne,  lé  D' Chambav  nère  ouvrit  ia 
série  des  causeries. 
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Discours  du  D’^  Ghambay, 

Président  du  Syiidiçàt  luédicaV  d'Aiençon. 

Mes  chers  Confrères, 

l^a  première  parole  sera  un  souvenir  aux  ab¬ 
sents  et  spécialement  à  notre  illustre  président, 
le  D' Labbé  et  M.  le  Gairal,  président  des 
Syndicats  de  France,  retenus  chez  eux  pour  des 
raisons  de  famille.  , 

-Je  remercie  le  D'  Jeanne  d’avoir  quitté  ses 
nombreuses  occupations  pour  venir  au  milieu  de 
nous,  et  d’avoir  accepté  la  présidence  du  ban¬ 
quet  fait  en  l’honneur  de  la  fédération  des  Syn¬ 
dicats  de  Mortagne  et  d’Alençon  ;  je  remercie 
aussi  M.  Levassort,  président  du  Syndicat  de 
Montagne,  d’avoir  accepté  notre  invitation  avec 
plusieurs  de  ses  Confrères. 

Cette  fédération  est  l'acheminement  vers  l’ex¬ 
tension  du  syndicalisme  médical  dans  l’Orne.  , 
Son  utilité  est  incontestable,  en  effet,  en  pré¬ 
sence  de  l’autorisation  donnée  par  la  Républi¬ 
que  aux  travailleurs  de  se  syndiquer,  de  l’en¬ 
couragement  donné  aux  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  qui  pullulent  ;  en  présence  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite.  Les  médecins  sont  là  devant  des 
organisations  puissantes,  dont  l’intérêt  se 
trouve  en  opposition  avec  l’intérêt  du  Corps 
médical  qui  se  verrait  dans  la  position  la 
plus  critique,  s'il  n’arrivait  à  imposer  à  toutes 
ces  fédérations  une  résistance  assez  grande 
pour  obtenir  que  son  métier  puisse  lui  permet¬ 
tre,  à  lui  aussi,  de  vivre  de  son  travail  et  de  faire 
vivre  les  siens. 

Un  premier  pas  très  important  a  été  lait  ;  le 
tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite,  élaboré  ' 
par  le  Syndicat  d’Alençon  et  accepté  par  le  Syn¬ 
dicat  de  Mortagne,  a  été  presque  en  totalité  voté 
par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  d’hier  (26 
octobre). 

Le  reste  de  nos  revendications  viendra  plus 
tard,  quand  tous  les  médecins  de  l’Orne  ne  fe¬ 
ront  plus  qu’un  tout  compact,  ayant  les  mêmes 
aspirations. 

Vous  voyez,  en  peu  de  mots,  mes  chers  Con¬ 
frères,  l’utilité  du  syndicalisme  médical';  déve- 
loppons-le,  et  faisons  de  la  propagande  auprès 
de  tous  nos  confrères  ;  là  est  le  salut  pour  beau¬ 
coup  d’entre  nous  ;  en  effet,  beaucoup  de  jeunes 
médecins,  sans  fortune,  se  trouveraient  dans  la 
plus  triste  situation  si  les  tarifs  n’étaient  pas 
relevés  ;  aidons-les  en  les  augmentant  et  en 
leur  permettant  ainsi  d’obtenir  des  prix  rému- 
nératéurs  ;  c’est  là  le  vrai  moyen  d’aider  nos 
jeunes  Confrères. 

En  terminant  je  lève  mon  verre  au  progrès 
de  notre  fédération,  je  bois  aux  succès  de  la 
jeune  génération  médicale,  à  la  bonne  santé  et 
àla  longévité  des  plus  âgés  du  Syndicat  et  à  tous 
les  absents. 

Rapport  du  D'  Hommey, 

Secrôlaire  du  Syndical  d’Alençon. 

Mes  chers  confrères, 

Pour  me  conformer  à  l’habitude  cfui  impose 
au  secrétaire  d’une  association  l’obligation  de 
résumer, le  jour  de  l’assemblée  générale,  la  situa¬ 
tion  de  cette  société,  je  dois  vous  indiquer  les- 
faits  saillants  qui  se  sont  produits  dans  notre 
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groupement  depuis  le  banquet  de  juillet  1908, 
le  travail  fait,  . les  résultats  acquis. 

’  Je  le  fèrai  eii  quelqués  mots. 

La  mort,  cette  année,  nous  a  frappés  dans 
la  personne  de  notre  vice-président  le  D''  Bec- 
queiibois. 

Ce  fut  un  vétéran  de  cette  rude  pratique  mé¬ 
dicale  d’autrefois,  que  ceux  de  ma  génération 
ont  entrevue  et  que  beaucoup  d’entre  vous,  mes 
chers  confrères,  ne  connaîtrez  pas. 

Vie  de  rude  labeur,  mais  qui  avait  aussi 
quelques  charmes  puisque  Becquenbois  en  fut 
un  passionné. 

En  votre  nom,  notre  président  et  notre  cama¬ 
rade  Baruck  adressèrent  sur  la  tombe  du  !)■• 
Becquenbois  un  dernier  adieu.  Jevous  demande, 
mes  chers  confrères,  de  donner  aujourd’hui  un 
souvenir  au  disparu- 

Nous  avons  eu  deux  démissions  à  enregistrer 
cette  année  :  celle  du  D'’  Joland,  de  Boncé,  qui  ne 
resta  que  c[uelque  temps  parini  nous  et  dont  la 
décision  fut  motivée  par  des  convenances  per¬ 
sonnelles. 

Celle  du  D' Joly,  de  Ste-Scolassè,  occasionnée 
par  son  départ. 

Ces  pertes  furent  compensées  par  de  nom¬ 
breuses  adhésions,  et  c’est  avec  plaisir  que  je 
salue  aujourd’hui  nos  nouveaux  adhérents  les 
D  «  Bailleul  et  Chambag  fils,  d’Alençon  ;  Poi¬ 
rier,  de  la  Chapelle-Moche  ;  Montigng,  de  Stè- 
Scolasse  ;  Leclerc,  d’Argentan  ;  Feit  et  Mézeret, 
de  Mordrée. 

Ces  sept  adhésions  p.ortent  à  36  le  nombre 
des  membres  du  Syndicat  médicaL  d' Alençon, 

Trois  ordres  défaits  ont  été  cette  année  l’ob¬ 
jet  de  nos  préoccupations. 

Ils  furent  relatifs  : 

1°  Au  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite  ;  _ 

2°  Aux  rapports  avec  les  Sociétés  de  Secours' 
Mutuels; 

3°  A  la  création  de  la  fédération  syndicale 
de  l’Orne. 

1°  Le  relèvement  de  l’assistance  médicale 
gratuite  fui  provoqué  par  notre  Président  en 
octobre  1%8  pour  faciliter  l'application  à  Alen¬ 
çon  des  système  et  tarif  d’assistance  admis 
dans  le  reste  du  département  ;  cette  étude  fut 
poursuivie  très  sérieusement  en  janvier. 

Les  modifications  demandées  par  le  Syndicat 
d’Alençon  et  approuvées  par  nos  collègues  de 
Mortagne  comportaient  : 

1“  Le  relèvement  du  prix  de  la  consultation  et 
de  la  visite  ; 

2°  Une  tarification  plus  complète  des  opéra-r 
tions. 

Ces  revendications  semblaient  venir  à  leur  .. 
heure,  puisque,  conformément  à  l’article  17  du 
règlement  départemental  du  25  janvier  1895, 
le  tarif  des  opérations  à  domicile  devait  être  à, 
nouveau  arrêté  à  partir  du  1®'  janvier  1909. 

Malheureusement,  l’administration,  s’en  te¬ 
nant  strictement  à  l’article  17  du  règlement,  -  ne 
prit  en  considération  que  les  modifications  ré¬ 
clamées  pour  les  opérations  pratiquées  à  domi¬ 
cile  et  il  ne  lut  nullement  question,  dans  les 
propositions  laites  au  Conseil  général,  du  relève¬ 
ment  du  prix  de  la  visite  et  de  la  consultation. 

Or  ce  relèvement  de  prix  était  pour  nous  la 
question  principale  et  de  beaucoup  plus  impor¬ 
tante  que  la  tarification  d’hypothétiques  opéra¬ 
tions  pratiquées  le  plus  souvent  à  l’hôpital. 
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.  Néanmoins  nous  sommes  heureux  d’appren- 
dré  que  le  Conseil  géhérâl  vient  de  nous  ddrihèr 
satisfaction  sur  le  second  point  en  votant  hier 
nos  propositions.  ' 

Jè  vous  propose  de  lui  en  expriirier  nos  remer¬ 
ciements.  ' 

Nous  pourrons  revenir  plus  tard  sur  le  relè¬ 
vement  du  prix  de  la  visite  et  de  1^  consultation 
surtout  si  nous  savons  nous  unir. 

2“  Les  rapports  avec  les  Sociétés  de  Secours 
Mutuels, si  l’on  en  excepte  celle  d’Aleriçon,  qui 
fait  l’objet  d’une  convention  statutaire,  ont  été 
plusieurs  fois  soulevés  au  cours  de  nos  discus¬ 
sions. 

A  notre  confrère  Godde  revient  le  mérite  d’a¬ 
voir  chaque  fois  heureusement  solutionné  la 
question  avec  les  M  utualités  et  d’avoir  trouvé  une 
fbrmule  définitive  consentie  de  part  et  d’autre  : 

Réduction  de  20  %  sur  les  visites  (3  fr.);  con¬ 
sultations  (2  fr.),  indemnité  kilométrique  |1 
fr.  du  kilométré  à  l’aller  seulement);  tarif  Dubief 
sans  réduction  pour  les  opérations  chirurgicales. 

3®  Enfin,  Messieurs, cette  année  a  vu  se  réaliser 
ce  que,  depuis  notre  fondation,  nous  poursuivions 
àve'c  ardeur  ;  i,a  fédération  des  syndicats  mé- 
iiCADx  DE  l’orne,  que  hous  fêtons  aujour¬ 
d’hui. 

Cètte  fédération  n’a  point  pour  but,  comme 
peut-être  quelques-uns  d’entre  nous  ont  pu  le 
supposer  et  même  lè  craindre,  une  fusion  des 
groupements  locaux  en  un  seul  syndicat  dépar¬ 
temental. 

Ce  serait  à  mon  avis  le  moyen  le  plus  sûr  de 
préparer  notre  disparition. 

Pour  qu’une  association  soit  prospère,  pour 
qu’elle  fasse  oeuvre  utile, il  est  nécessaire  que  les 
adhérents  se  voient  fréquemment  et  ne  perdent 
jamais  contact.  Résultat  impossible  à  obtenir 
si  l’on  s’obstine  à  réunir  en  une  seule  société 
les  confrères  disséminés  aux  limites  extrêmes 
du' département. 

D’ailleurs,  les  intérêts  locaux  étant  différents, 
les  groupements  doivent  être  locaux,  et  leur  au¬ 
tonomie  doit  rester  entière. 

Il  seraitmême  à  désirer  que  ces  groupements 
locaux  se  multipliassent  dans  l’Orne  et  je  sou¬ 
haite  vivement  que  l’arrondissement  de  Dom- 
frorit,  grâce  à  l’opiniâtreté  duquel  nous  pouvons 
exister,  reprenne  sa  glorieuse  activité. 

"  Donc,  pas  de  fusion  complète  entre  les  syn¬ 
dicats  médicaux  de  l’Orne. 

Mais,  à  côté  des  intérêts  locaux,  il  y  a  des  in¬ 
térêts  généraux  qui  doivent  être  défendus  :  les 
uns  doivent  l’être  auprès  de  l’administration 
départementale,  tel  le  taux  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gi-atuitej;  les  autres,  plus  généraux  encore 
-doivent  l’être  en  haut  lieu. 

C’est  l’œuvre  et  le  but  des  Fédérations  qui 
centralisent  en  une  seule  force  toutes  les  forces 
locales,  séparées. 

Après  avoir  constitué  le  syndicat  local,  nous 
avons  établi  la  fédération  départementale. Ce  fut 
l’œuvré  de  cette  année  ;  créer  la  fédération  ré¬ 
gionale  sera  celle  de  demain,  pour  employer  l’ex¬ 
pression  d’un  de  nos  illustres  confrères  : 

'Tel  èst,  mes  chers  confrères,  le  résùmé  du  tra¬ 
vail  accompli  cette  année . 
î  Nous  aurons  à  envisager  maintenant  le  règle¬ 
ment  de  la  fédération  qui  devra  être  élaboré 
dans  chacun  de  nos  deux  groupements  et  soumis 
ensuite  à  une  assemblée  générale. 


En  ce  qui  concerne  spécialement  le  syndicat 
d’Alençon,  jé  pense  qu’il  est  utile  fie  jetét  lin 
coup  d’oeil  au-delà  de  l’année  écoulée  étde  Voir 
si  les  résultats  acquis  précédeniniehtn’oht  pas 
péricliié. 

Or  il  semble  que,  pour  deux  question^  au 
moins,  il  éna  èté  àinsî:  '  ' 

1°  Le  procédé  requis  pour  le  recôuvrenienf:, 
des  honoraires  est  bon,' mais  sqii  applicafipii 
laissé,  parait-il,  à  déMrer;  il  faudra  reprendre  la 
chose. 

J’ai  entendu  dire  que  les  abus  qui  existaient 
au  dispensaire  de  la  Croix-Rouge  et  qui  avaient 
nécessité  notpe  intervention,  après  âVoir  cessé 
momentanément,  ont  repris  de  plus  beile.  jé 
crois  qu’il  serait  pon  qu’une  enquête' fûh  faitè 
par  nés  confrères  d’Alençon  et  qu’une  açtiop 
plus  efficace  du  Syndicat  ept  lieu,  car  jlnè  faiit 
abandonner  aucun  des  résultats  pbtenqs,  si  mi¬ 
nime  qu’il  soit- 

Je  vous  demande,  rues  chers  confrères,  encorç 
une  minute  d’indulgence  pour  reprenne  le  vceu 
que  j’avais  émis  l’an  dernier  et  què  je  voûs 
prie  d’appuyer.  r  -> 

Les  intérêts  de  la  profession  inédicale  soht 
multiples  ;  leurs  moyens  de  défense  di.jïérenL, 
mais  si  chacun  d’eux  a  un  but  bien  spécial,  fis 
ne  doivent  pas  s’ignorer  les  uns  les  autres. 

La  défense  de  nos  intérêts  professionnels  pro-: 
prenient  dits  est  soqs  la  sauvegarde  des  syndi¬ 
cats, 

La  bienfaisance  mutuelle  est  du  ressort  4e 
l’Association  des  médecins  de  France  et  d’autres 
sociétés  de  secours. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  nous  avons  besoin 
aussi  de  défendre  nos  intérêts  scientifiques  :  pri 
peut  arriver  à  ce  résultat  par  des  réunions  dp 
médecins  (Bociété  dés  sciences  médiçales  d’Alen¬ 
çon),  on  le  peut  aussi  par  la  facilité  dé  sé  dp; 
cquienter. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  je  propose  fie 
créer  à  la  bibliothèque  d’Alençon  une  section 
médicale  qui  évitera  à  beaucoup  d’entre  hpùs 
l’achat  de  publications  coûteuses  dont  oh  est 
souvent  obligé  de  se  priver  par  raison  pécu¬ 
niaire. 

Je  pense  qu’en  présentant  cette  création  ap 
nom  de  la  Fédération  des  syndicats  médicaux  dé 
l’Orne  on  obtiendrait  facilement  de  M.  Àvelinè 
la  possibilité  de  l’élabliret,  des  pouvoirs  publics, 
académies,  sociétés,  des  envois  périodiques. 

Et  maintenant,  mes  chers  confpèrcs,  je  lève 
mon  verre  :  au  D''  Jeanne,  le  lutteur  de  la  pre¬ 
mière  heure  ; 

Au  D''  Levassort,  président  du  syndicat  de , 
Mortagne,  à  son  vice-président,  le  D''  Mortagne, 
et  à  son  secrétaire,  mon  excellent  collègue  Cba- 
mousset  ; 

Enfin  à  vous  tous. 

La  proposition  du  D'  Hommey  est  afipptée  à 
runanimité  etleD”  Chambay  demander^  â  notre ’ 
président  d’honneur,  M.  Labbé,  président  de 
l’Académie  de  médecine, de  s’y  intéresser. 

Causerie  du  D''  Jeanne, 

Directeur  du  Concours  médical. 

Chers  confrères. 

Vous  me  remerciez  Vraiment  trop  d’être  venu 
de  Paris  m’asseoir  à  votre  table.  H  n’y  eut  là 
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pijflp  iîeiiie  :  je  n'y  trouve  que  plaisir  et  satis¬ 
faction  profonde.  Mes  amis  Gairal,  Noir  et  Di- 
yefjieresse,  qui  avaient  déjà  goûté  votre  cor¬ 
diale  hpspitsilité,  spiit  très  privés  de  n’avo.ir 
U  répiîpdre  à  votre  appel  ;  je  n’en  saurais 
ire  plus  pour  excuser  leur  absence.  En  leur 
jipjp  et  pu  mjen,  je  remercie  MM.  Chambay  et 
Éommey  fies  choses  aimables  qu’ils  viennent 
de  dire  à  notre  adresse. 

Appelé  à  représenter  ici  le  «  Concours  médical  » 
et  l'üniori  des  syndicats  pour  le  baptême  de  la 
Fédération  des  syndicats  médicaux  de  l’Orne, 
pàce  que  vous  voulez  à  cette  date  imprimer  un 
vigoureux  effort  à  la  cohésion  et  à  la  solidarité 
professionnelle  dans  tout  le  département,  je  me 
permets  de  faire  appel  à  votre  collaboration 
pour  réaliser  un  de  ces  actes  d’initialive  dont 
vous  nous  dites  coutumiers. 

Voici  ce  dont  il  s’agit. 

Quand  j’aurai  dit  ici  que,  pour  bien  connaître 
ses  droits  professionnels,  il  .est  indispensable 
d'êtrè  lecteur  assidu  de  notre* /ournaZ  ;  que  tout 
médecin  imbu  de  nos  idées  fera  donner  à  son 
syndicat  ce  qu’il  doit  lui  fournir  dans  la  défensé 
cpptre  Iç^  Goifeçtivités  ;  que  sa  défense  indivi- 

Se  pè  peut  être  pleineinènt  assurée  que  par 
liatipn  au  Sou  médical  ;  que  tout  jeune  mé- 
decjp  a  le  devoir  étroit  de  garantir  lui  et  les 
siens  contre  la  maladie,  la  gêne  de  la  vieillesse, 
la  surprise  du  décès  prématuré,  toutes  prévi¬ 
sions  ■  auxquelles  répondent  les  différentes 
branches  de  \ Amicale  ;  quand  j'aurai  prêché 
l’adhésion  à  toutes  les  sociétés  créées  pu  vivant 
à  côté  des  nôtres,  pour  reihplir  quelque  sage 
préoccupation  de  médecin  prévoyant  ;  quand 
]e  l’aurai  dit  uiie  fois  déplus  aujourd’hui,  mes 
çtioi'S  canaarqdes,  en  catéchisant  des  convertis, 
aii.râis-je  atteint  le  but  dé  propagande  que  je 
poursuivais  au  nom  des  sociétés  que  je  repré¬ 
sente  ici  ? 

1  Certainement  non. 

Î1  faut  faire  plus  que  cela  pour  enrôler  ceux 
^ui  se  tiennent  en  dehors  de  nous  et  se  privent 
p'arhégligënce  dé  tout  le  bien  que  nous  leur 
voulons.  Il  faut  organiser  autour  d’eux  la  sol¬ 
licitation  continuelle,  tenace,  obsédante  pour 
ainsi  dire  1  ' 

Eii  voici  le  moyenà  mon  avis. 

Les  médecins  de  l’Orne,  consultés  par  refe¬ 
rendum,  nous  ont  dit  les  noms  d’une  douzaine 
de  confrères  capables  de  se  livrer  dans  leur  en¬ 
tourage  à  cette  sollicitation  indécourageable. 
N'y  aurait-il  pas  là  le  noyau  d’un  Comité  dé- 
partemental  de  propagande  en  faveur  du  déVe- 
ioppéniént  de  tous  les  groupements  et  de  toutes 
les  œuvres  de  protection  mutuelle  que  nous 
préconisons  ?  Il  ne  ferait  que  de  l’apostolat,  ce 
Comité  :  il  éviterait  scrupuleusement  d’empié¬ 
ter  sur  le  domaine  d’action  des  susdites  sociétés 
et  se  maintiendrait  exclusivement  sur  le  terrain 
delà  propagande,  affiliant,  embauchant,  abon 
uant,  embrigadant  les  isolés. 

Vous  me  demandez  si  le  Concours  Médical  ac¬ 
cepterait  d’être  le  centre  directeur  des  Comités 
départementaux  de  ce  genre  travaillant  pour 
toutes  les  Sociétés,  et  si  l’on  pourrait  dès  au- 
jourdhui  constituer  celui  de  l’Orne.  Sauf  ratifl- 
Câtion  non  douteuse  de  mes  collègues  du  Con 
seil  de  Direction,  je  vous  réponds»  Oui  »  et  me 
mets  à  votre  disposition  pour  faire  l’étude  im¬ 
médiate  de  ce  projet  dans  la  séance  que  notre 


cher  Président  propose  de  tehic’tout  à  i’heure  à 
cet  effet. 

Messieurs,  je  vois  qu’on  passe  vite  chez  vous 
delà  théorie  à  la  pratique.  Vous  êtes  mûrs  pour 
les  grands  efforts  syndicalistes.  Je  bois  à  l’union 
de  tous  les,  médecins  de  l'Orne  sous  les  banniè¬ 
res  diverses  de  la  solidarité  agissante. 

Causerie  du  D''  Levassort, 

Président  du  Syndicat  de  Morlpgnp. 

Mes  chers  confrères. 

Je  me  f àis  l’interprète  du  Bureau  du  Syndicat 
de  Mortagne  pour  remercier  le  Syndicat  d’Alen¬ 
çon  de  son  aimable  invitation  à  làqùelle  qopp 
nous  sommes  tfludus  avec  le  plus  grand  plaisir. 
Nous  regardons  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  r  Orne  comme  un  événement  trop  impor¬ 
tant  pour  ne  pas  venir  le  fêter  avec  vous. 

Mais,  comme  certains  confrères  ont  paru  en  ex¬ 
primer  la  crainte,  je  tiens  à  bien  préciser  en  di¬ 
sant  que  la  Fédération  n’est  pas  la  fuçion  des 
Syndicats,  que  chaque  syndicat  local  gardera  son 
autonomie.  Chaque  syndicat  sera  en  rapport 
avec  les  autres  Syndicats  par  l’intermédiaire  de 
délégués  ou,  ce  qui  me  paraît  préférable,  par  les 
bureaux  dés  Syndicats  dont  la  réunion  consti¬ 
tuera  la  Fédération.  C’est  là  une  question  que 
nous  discuterons  d’ailleurs  tout  à  l’heure  en 
même  temps  qu’une  proposition  que  j’ai  rfnte.h- 
I  tion  de  vous  faire  et  consistant  dans  la  convo¬ 
cation  annuelle  de  tous  les  membres  du  Corps 
médical  Ornais  eh  uué  assemblée  générale  qui 
nous  réunirait  tous  cohfraternellement,  ainsi 
qh’ aujourd'hui,  autour  d’une  table  debanquet  et 
où,  en  nous  connaissant  mieux,  nous  appren¬ 
drons  à  nous  estimer' encore  davantage.- 

Le  banquet  fut  suivi  d’une  réunion  au  cours 
de  laquelle  on  arrêta  les  principales  questipns 
mises  en  avant. 

1“  Comité  départemental  de  propagande- 

Le  Dr  Jeanne  reprend  la.  question  ;  il  indique 
qu’au  lieu  de  choisir  un  ou  plusieurs  délégués  sur 
la  liste  établie  par  le  referendum,  le  Concours  a 
préféré  former  de  tous  ces  noms  un  Comité  dé¬ 
partemental  et  donne  la  liste  des  noms  sortis  à 
cette  consultation  : 

Df  Levassort  (Mortagne)  ;  D'  Capitref  (Vimou- 
tiers)  ;  D'  Ghamousset  (Bellesmé)  ;  D'  Hommcÿ 
fils  (Séez)  ;  D”  Godde  (Alençon)  ;  i.ejemtel 
(Alençon)  ;  D'  Maubert  (Fiers)  ;  D''  Foucher 
(Argentan)  ;  Dr  Decuyper  (Lalgle)  ;  D--  Mortagne 
(Le  Merlerault). 

Le  Df  Demiri.eau  demande  quel  rôle  exact  le 
Comité  doit  remplir  principalement  vis  à- vis  dps 
Syndicats  médicaux . 

Le  D"  Jeanne  répond  que  le  Coinité  ne  doit 
s’occuper  que  de  propagande  et  qu’en  aucun 
cas,  il  ne  peut  se  substituer  aux  bureaux  dés 
Syndicats. 

Le  ID*'  Hommey  propose  que  chaque  Syndicat 
désigne  un  certain  nombre  de  délégués  pour 
faire  partie  du  Comité  départemental,  et  cela 
dans  le  but  de  montrer  d’abord  les  relations 
étroites  qui  existent  entre  le  Comité  de  propa¬ 
gande  et  les  Syndicats,  et  aussi  afin  de  repartir 
dans  le  département,  d’une  façon  plus  étudiée 
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que  n’a  pu  le  faire  le  referendum,  les  centres  de 
propagande. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
les  D”  Jeanne,  Levassort,  Chamousset,  Demir- 
leau  et  Bazin,  l’Assemblée  s’arrêté  aux  résolu¬ 
tions  suivantes.. . . . . . . . . . 

Le  Comité  départemental,  ayant  exclusive¬ 
ment  pour  objet  de  créer  et  de  développer  les 
groupements  médicaux  et  les  œuvres  de  protec¬ 
tion  mutuelle,  est  composé  des,  membres  dési¬ 
gnés  par  le  referendum  du  Concours,  dont  les 
noms  suivent . 

plus  des  délégués  des  Syndicats  existant  actuel¬ 
lement  ou  à  venir,  en  raison  pour  chaque  Syn¬ 
dicat  de  1  délégué  par  dix  adhérents  ou  fraction 
de  dix. 

,  Les  réunions  du  Comité  départemental  de¬ 
vront  avoir  lieu  au  moins  deux  fois  l’an. 

Règlement  de  la  fédération  des  Syndicats  médicaux 
f_  \de  l’Orne. 

Sur  la  proposition  du  Levassort,  président 
du  Syndicat  de  Mortagne,  l’Assemblée  décide 
que  le  bureau  de  la  Fédération  sera  formé  des 
bureaux  respectifs  de  chaque  Syndicat  adhérent. 
f  Sur  la  proposition  du  Hommey,  il  est  dé¬ 
cidé  que  le  mode  de  désignation  du  Président  et 
du  Secrétaire  de  la  Fédération,  ainsi  que  l’élabo¬ 
ration  du  règlement  seront  étudiés  dans  chaque 
Syndicat,  et  ensuite  soumis  à  une  assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  Fédération. 

[  Assemblée  générale  des  groupements  médicaux 
de  l’Orne. 

Les  D'®  Couder,  Leje.mtel  et  Baruch,  pro¬ 
posent  que  les  assemblées  générales  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  de  l’Orne,  coïncident  avec 
celles  de  l’Association  des  Médecins  de  l’Orne,  afin 
de  faciliter  le  recrutement  des  présents  à  ces 
différentes  assemblées. 

Le  D''  Levassort  appuie  cette  proposition. 

Le  Dr  Mortagne  la  combat,  en  raison  du  peu 
de  temps  dont  on  disposerait  pour  traiter  toutes 
les  questions  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Dr  Lejemtel  cite  l’exemple  de  Caen  où 
tous  les  groupements  se  réunissent  le  même  jour 
et  font  pourtant  de  bonne  besog;  e. 

Le  Dr  Jeanne  est  de  cet  avis  :  tout  dépend  de 
la  préparation  des  affaires. 

Le  Dr  Couder  rappelle  le  petit  nombre  de  con¬ 
frères  présents  aux  réunions  de  V  Association, 
nombre  trop  restreint  pour  faire  œuvre  utilé. 
Il  pense,  comme  le  Dr  Jeanne,  que  lorsque  les 
questions  sont  bien  préparées,  elles  peuvent  être 
facilement  résolues.  D’ailleurs  en  ce  qui  concerne 
la  Fédération,  il  ne  pourra  exister  de  discussions 
puisque  les  questions  auront  été  au  préalable 
traitées  à  fond  dans  chaque  Syndicat. 

Après  discussion,  à  laquelle  prennent  part  la 
plupart  des  membres  présents,  la  proposition 
des  docteurs  Couder,  Lejemtel  et  Baruch,  mise 
aux  voix  est  adoptée. 

En  conséquence,  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  l’Orne  émet -le  vœu  que  les  réunions 
générales  de  la  Fédération  et  de  l’Association  des 
Médecins  de  l’Orne  aient  lieu  à  la  même  date  et 
dans  la  même  localité. 

Le  Dr  Lejemtel  demande  que  ces  réunions 
aient  toujours  lieu  à  Alençon.  ,  r  .  , 


Le  Dr’ Mortagne  propose  que  cette  réunion 
ait  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  juin. 

Ces  vœux  sont  adoptés  et  seront  tous  soumis, 
par  les  soins  du  bureau  du  Syndicat  médical 
d’Alençon,  au  Président  de  l’Association  des 
Médecins  de  l’Orne. 

A  cinq  heures,  la  séance  est  levée  et  chacun 
se  donne  rendez-vous  à  l'année  prochaine. 

Dr  Hommey, 

Secrétaire  du  Syndicat  médical  d’Alençon. 
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Prix  décernés  par  la  Société  internationale  delà 
tuberculose.  — -La  Société  internationale  delà  : 
Tuberculose  rappelle  que  son  concours  seradé- 
flnitivement  clos  le  1“  janvier  prochain.  Comme 
il  a  été  dit  précédemment,  il  sera  décerné  cinq 
prix  en  espèces  aux  lauréats  qui  auront  présenté  ) 
les  meilleurs  travaux  originaux.  Prière  d’adres¬ 
ser  les  manuscrits  à  M.  le  D'  Georges  Petit,  se¬ 
crétaire  général  de  la  Société,  51,  rue  du  Rocher, 
Paris. 

Reconnaissance  publique  aux  médecins  de  Cons- 
tantine. — Une  cérémonie  assez  rare  et  touchante 
a  eu  lieu  à  Constantine  ;  c’est  la  remise  offi¬ 
cielle' des  récompenses  aux  médècins  et  fonc¬ 
tionnaires  sanitaires  qui  se  sOnt  dévoués  pour 
combattre  la  dernière  épidémie  de  typhus.  Le 
maire  de  Constantine,  M.  Morinaud,  avait  tenu 
à  donner  à  la  réunion  une  véritable  solennité,  j 
Assisté  de  M.  Paul  Guttoli,  député  et  de  M.  I 
Arripe,  secrétaire  général,  le  maire,  dans  un 
beau  discours,  a  vanté  le  dévouement  du  corps  ■ 
médical  et  remis  la  médaille  d’or  des  épidémies 
au  D'  Piquet  membre  du  Concours  médical, 
celle  de  bronze  au  D^'  Bérard,  à  plusieurs  inter¬ 
nes  et  infirmiers.  Ces  cérémonies  de  reconnais¬ 
sance  publique  à  l’égard  de  médecins  sont  assez 
rares  pour  qu’il  nous  soit  permis  de  les  signaler 

l’occasion. 

La  mutuelle  Médicale  Française  de  Retraites, 
œuvre  purement  philanthropique  fondée  par  le 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Saumur,  approuvée  par  arrêté  Ministériel  du  10 
mai  1900,  patronnée  par  I’Association  des  Mé¬ 
decins  DE  Maine-et-Loire,  s’étend  à  tous  les 
Médecins  de  France  et  à  leurs  femmes,  et  est  des¬ 
tinée  à  donner  à  ses  adhérents  une  retraite  de  droit 
et  non  de  faveur,  soit  entière  (après  50  ans  d’âge 
et  20  ans  de  participation),  soit  proportionnelle 
(après  5  ans  de  participation)  —  dans  tous  les 
cas,  la  pratique  médicale  étant  abandonnée,  — 
pour  une  cotisation  annuelle  de  60  francs. 

Au  l®'  septembre  dernier,  le  nombre  des  So¬ 
ciétaires  (hommes  et  femmes),  s’élevaità538,l’a- 
voir  social  à  143. 955  fr.  02. 

La  veuve  d’un  Sociétaire  (y  ayant  droit)  est  re¬ 
traitée  à  375  fr.,  pour  l’année  1909. 

Un  sociétaire  infirme  à  450  fr.,  et  une  veuve  de 
sociétaire  à  600  fr. 

S’adresser  au  Secrétaire,  •  Dr  Terrien,  à  ¥a- 
rennes-sur-Loire,  pour  tous  renseignements. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THlfiON 
3,  place  Saint-Andîré. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Rapport  annuel  du  Secrétaire  Général 
à  l’Assemblée  Générale. 

feiNotre  Société  a  douze  ans  d’existènce.  Elle  a 
pris,  parmi  les  Sociétés  de  défense  profession¬ 
nelle,  une  place  bien  en  évidence  et,  partout  où 
il  est  utile  de  faire  un  effort,  d’apporter  l’appui 
de  son  autorité  morale,  et,  disons-le  aüSSi,  de  sa 
caisse,  le  Sou  n’a  jamais  failli  à  la  tâche. 

Si  nous  avons  été  dans  ce  dernier  ordre  d’idées 
un  peu  prodigues,  c’était  la  nécessité  dé  nous 
faire  connaître  qui  nous  y  poussait,  mais  mainte¬ 
nant,  et  c’est  bien  là  l’opinion  générale  de  ceux 
auxquels  vous  avez  confié  la  délicate  mission  de 
représenter  la  Société,  maintenant,  dis-je,  le  Sou 
médical  va  se  renfermer  de  plus  en  plus  dans  son 
rôle  bien  spécial  de  la  défense  individuelle  du  mé¬ 
decin. 

Comme  il  est  d’habitude  et  suivant  un  . cons¬ 
tant  usage,  je  viens  vous  dire  aujourd’hui,  mes 
chers  confrères,  ce  que  fut  le  Sou  en  1908-1909. 
Ma  tâche  est  facile  et  pourrait  se  résumer  en  la 
phrase  célèbre  prononcée  dans  une  circonstance 
critique  par  un  président  de  la  Chambre  :  «  La 
séance  continue  ».  Oui,  la  séance  continue;  tou- 
j  ours  sur  la  brèche,  nous  poursuivons  la  lutte  con¬ 
tre  nos  ennemis  traditionnels,  car,  malgré  ce  que 
je  disais  l’année  dernière,  l’espoir  entrevu,  la  pa¬ 
cification,  est  loin  d’être  obtenue.  Il  semble  au 
contraire  qu’un  redoublement  d’hostilité  se  ma¬ 
nifeste  à  chaque  instant  parmi  nos  adversaires. 
Aussi,  les  4,dangers  professionnels  augmentant, 
voyons-nqiis  les  adhésions  à  notre  ligue  de  plus 
en  plus  nombreuses  ;  des  groupes  de  médecins, 
des  syndicats  entiers,  viennent  à  nous,  adoptant 
nos  statuts. 

Sous  l’impulsion  donnée  par  notre  Divèr- 
neresse,  au  Syndicat  de  Saint-Mandé,  les  syndi¬ 
cats  de  Périgueux,  du  Puy,  de  Dunkerque,  ont 
adhéré  en  masse. 

Aussi,  depuis  un  an,  le  nombre  des  confrères 
qui  ont  adhéré  au  Sou  s’est-il  accru  dans  de  très 
appréciables  proportions.  L’année  dernière,  nous 
inscrivions  Sur  les  listes  de  notre  groupe  les  noms 
de  1.194  confrères.  Aujourd’hui,  nous  en  inscri¬ 
vons  1.425. 


Une  importante  décision,  prise  cette  année, 
montre  l’esprit  de  solidarité  qui  anime  no  tre  grou¬ 
pement.  L’Ancre  médicale,  que  nous  ne  saurions 
trop  chaudement  recommander  à  nos  confrères, 
comme  assurances  :  chevaux,  voiture,  accidents 
personnels  et  accidents  aux  tiers,  d’accord  avec 
le  Sou,  qui  ne  couvre  la  responsabilité  civile  de  ses 
adhérents  que  jusqu’à  2000  fr.,  s’est  engagée  à 
couvrir  cette  responsabilité  pour  un  quantum  su¬ 
périeur  à  2000  fr.  et  cela  quel  que  soit  le  chiffre 
auquel  le  médecin  désire  s’assurer.  Nos  confrères 
de  I.yon,  qui  ont  créé  cette  branche  d’assurances 
ont  mis  à  notre  disposition  toute  leur  organisation 
de  propagande,  et  nous  les  en  remercions  sincère- 
méht.  Le  moyen  le  plus  efficace  de  leur  témoigner 
notre  reconnaissance  est  de  dire  à  tous  nos  adhé¬ 
rents  :  «  Si  vous  êtes  déjà  assurés,  si  vous  avez  été 


prévoyants,  en  vous  adressant  à  d’autres  socié¬ 
tés,  donnez  à  1’  Ancre  lâ  mission  de  reprendre  vo¬ 
tre  assurance  à  son  expiration  vous  trouverez 
des  prix  moins  élevés  tout  en  ayant  la  même  sé- 
curiié.  A  ceux  qui  n’ont  pas  encore  été  touchés 
par  le  sentiment  de  la  prévoyance,  nous  dirons: 
«  Allez  à  nos  confrères  de  l’Ancre  et  vous  aurez 
faifung  bonne  et  fructueuse  opération.  Les  pri' 
mes  plus  modérées  vous  faciliteront  le  moyen 
d’adhérer  au  «  Sou  »  et  aux  diverses  œuyres  de 
protection  et  de  défense  professionnelle  ». 

Faites  tous  bon  accueil  aux  reprfesefitants  dë 
rAncre,lorsqu’ils  se  présenterôiit  chèz  Vôds,  s’ils 
s’autorisent  du  «  Sou  »,  faites-leur  voir  que  ce  n’est 
pas  en  vain  que  notre  nom  est  prônOncé  et  que, 
liouvèaù  sésame,  il  sait  faire  ouvrir  les  porte- 
monnaie  pour  la  défense  de  nos  droits. 


Nos  séances  du  «  Sou  médical»  sont  toujours  très 
chargées.  Presque  à  chaque  réunion  votrè  conseil 
prend  des  décisions  importantes.  Le  secours  dèla 
caisse,  le  plus  souvent  possible,  est  accordé  aux 
confrères  qui  le  sollicitent;  notre  situation, bien 
assise  maintenant,  nous  permet  d’ouvrir  la  caisse 
plus  largement. 

Il  est  bon  de  dire  cependant  que,  pour  les  ques¬ 
tions  d’ordre  général,la  jurisprudence  est  établie 
maintenant  d’une  façon  si  précise  et  si  claire,  les 
conseils  de  M®  Gatineau  sont  si  docuirientés,  et 
les  indications  de  jurisprudencè  qu’il  fournit  si 
topiques,  que  la  plupart  des  difficultés  qui  nous 
sont  soumises  se  résolvent  sans  qu’il  soit  besoin 
de  mettre  en  mouvement  l’attirail  compliqué  de 
la  Juslice. 

J  e  relève  au  hasard,  sur  les  registres  des  déci¬ 
sions  du  «  Sou  »  quelques-unes  de  celles  accorda,nt 
l’appui  pécuniaire, cela  donnera  une  idée  des  tra¬ 
vaux  de  cette  année. 

Devant  la  Cour  de  Cassation,  quatre  affaires 
nouvelles  onc  été  portées,  ce  qui,  avec  les  trois  af¬ 
faires  introduites  l’année  dernière,  porte,  à  sept 
ces  actions  pendantes,  dont  nous  attendons  la  so¬ 
lution. 

Presque  toujours,  il  s’agit  de  conflits  avec  les 
compagnies  d’assurances  ou  les  collectivités. 

Ces  quatre  pourvois  nouveaux  sont  :  ,  , 

1°  Une  question  d’interprétation  dii  tarif  minis 
tériel  fixant  les  honoraires  du  médecin  pour  les 
soins  aux  accidentés  du  travail,  c’est  celle  ditè  dii 
cumuZ,  car,  vous  le  savez,  malgré  un  texte  précis,  il 
s’est  trouvé  des  experts  pour  dire  que  le  tarif  n’é¬ 
tait  pas  appliqué  lorsque,  ën  sus  du  prix  d’iine  vi¬ 
site  ou  d’une  consultation,  on  ajoutait  le  prix  de 
l’allocation  attribuée  pour  un  massage!  Il  s’est 
trouvé  également  des  juges  de  paix  pour  sé  ran¬ 
ger  à  l’avis  de  ces  singuliers  experts,  et  celanial- 
gré  l’autorité  du  tribunal  dè  là  Seine  et  de  son 
président,  M.  Duchaufîour,  qui  a  cepëridantlâ ré¬ 
putation  de  connaître  à  fond  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

2°  Uri  autre  pourvoi  a  trait  à  l’interprétation 
du  tarif  kilométrique.  Une  compagnie  d’assu¬ 
rances  s’est  rencontrée,  qui  a  trouvé  cette  partie 
du  tarif  obscure;  elle  l’a  iiiterprétée  dans  vin  sens 
naturellement  favorable  à  ses  intérêts!  Mais,  jus- 
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qu’àprésetit  aucmijuge  n’a  consenti  ni  èn  iustice 
Jepaix,  ni  devant  le  tribunal  à  admettre  son  in¬ 
terprétation.  Une  décision  de  la  Cour  suprême 
était  nécessaire  ;  aussi  forma  t-elle  un  pourvoi  con¬ 
te' le  jugement  Le  confrère  qui  avait  obtenu 
du  juge  de  paix  le  paiement  de  deux  francs 
d'indemnité  de  déplacement,  n’a  pas  répondu 
à  la  citation  devant  la  Cour  de  Cassation. 
Pour  se  constituer,  il  lui  fallait  verser  800 
francs.  Le  Son  médical,  avisé  de  l’incident,  versa  la 
somme.;  Mais  déjà  la  Compagnie  avait  obtenu 
un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  car  aucune 
opposition  ne  s’étàiteiicore produite.  La  question 
est  maintenant  devant  la  Chambre  civile.  Que 
dire  de  la  mentalité  dé  cette  Compagnie  d’as¬ 
surances,  qui,  payant  d’audace,  regarde  ce  pre¬ 
mier  avantage  de  procédure,  comme  un  succès  dé¬ 
finitif  et  écrit  à  nos  confrères  en  refusant  de  leur 
payer  lés  indemnités  kilométriques  dues  :  «  La 
Cour  de  Cassation  a  rendu  un  arrêt  qui  déclare 
que  nous  ne  les  devons  pas  »,  alors  que  sub  ju- 
dice  lis  est.  Il  me  semble  qu’il  y  a  là  plus  que  de 
l’audàce,  il  y  a  du  chantage  ;  en  tout  cas  de  la 
mauvaise  foi.  Ce  que  devraient  faire  les  représen¬ 
tants  de  cette  Société,  c’est  déclarer  que  la  ques¬ 
tion  n’étant  pas  résolue,  il  y  aurait  lieu  d’atten¬ 
dre,  pour  régler  les  honoraires,  la  solution  qu’y 
donnera  la  Cour  suprême.  Ce  serait  trop...  simple  ! 

Dans  le  3®  pourvoi,  il  s’agit  d’un  jugement  ren¬ 
du  par  un  tribunal  non  compétent  en  matière  de 
demi-salaire,  fixant  les  honoraires  dus  à  un  de 
nos  confrères,  alors  que  le  juge  compétent  en 
pareille  matière,  est  le  seul  juge  de  paix. 

Enfin,le  4®  pourvoi  est  le  dernier  recours  de  l’af¬ 
faire  V,,de  N.  Nous  la  connaissons  bien,  au  «  Sou 
médical »,cette  affaire  d'abus  de  pouvoir  d’un  maire', 
nous  avions  cru  avoir  épuisé  toutes  les  ressources 
de  la  procédure  de  notre  pays  :  Tribunal  ;  Cour 
d'appel;  Chambre  des  requêtes  ;  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  Cassation  ;  Tribunal  des  conflits,  puis 
retour  du  Tribunal  et  à  la  Cour  d’appel.  C’est  le 
dernier  jugement,  celui  de  la  Cour  d’appel,  où 
nous  conduisit  notre  adversaire  condamné  par 
le  tribunal,  que  nous  portons  de  nouveau  devant 
fa  Cour  suprême.  Qu’obtiendrons-nOus  ?  Nous 
attendons  lx  justice.  Dois-je  dire  avec  con¬ 
fiance  ?  Oui  :  bien  que  cette  confiance  ait  été 
mise  en  bien  des  circonstances  à  de  rudes  épreu¬ 
ves,  elle  ne  doit  pas  être  ébranlée. 

11  n’est  pas  admissible  que  les  abus  de  pou¬ 
voirs  ne  soient  pas  réprimés  et  punis  et  que,  de¬ 
puis  la  Révolution,  la  tyrannie  administrative 
puisse  se  livrer  à  tous  les  excès  sans  encourir  la 
moindre  responsabilité. 


En  dehors  des  affaires  portées  par  le  Sou  mé¬ 
dical  devant  la  Cour  de  Cassation,  il  en  est  un 
grand  pombre  qui  relèvent,  soit  des  Cours  d’appel 
soit  des  tribunaux,  soit  des  justices  de  paix  et  pour 
lesquelles  le  concours  de  hotre  caisse  a  été  ac¬ 
cordé.  Voici  l’énumération  des  principales  : 

Le  D'  B.,  de  C.  S.,  poursuivi  par  un  de  ses 
clients  qui  l’accuse  d’avoir  estropié  sa  femme,  en 
ne  la  guérissant  pas,  sans  déforination,d’ünè  frac¬ 
ture  comiiiinutive  compliquée  de  la  janibe.  Èn 
première  instance,  notre  confrère  a  eU  gain  dü 
cause.  Sollicitant  l’assistance  judiciaire,  qui,  dü 
resté,  lui  à  été  ré.tüsée  (le  demandeur  eii  ajppel 
n’étant, pas  un  indigent,  c’est  ün  cafetier  restâü- 
ratèür  f,  notre  confrère  a  dû  sé  défendre  devant 
la  Cour.  ,  . 

H  hi’écrivait  récemnient  que  les  experts  dési¬ 
gnés  avaient  déposé,  avec  radiographie  à  l’àppüi, 


:  un  rapport  favorable  à  sa  cause;  attendons  donc 
la  solution. 

I  Nous  avons  adressé  195  fr.  25  au  D'  R.,  de  St- 
;  E.,  victime  d’un  préjudice  causé  par  la  justice.  Le 
tribunal  n’a  pas  admis  que  la  dette  contractée 
vis-à-vis  d’un  médecin  par  une  cliente  riche  dé¬ 
cédée  soit  payée  par  l’héritier  ouvrier,  à  un  au¬ 
tre  tarif  que  le  tarif  ouvrier. 

Or,  dans  l’espèce,  l’ouvrier  héritait  d’une  qua¬ 
rantaine  de  mille  francs. 

Le  D’’  M.,  de  la  M.,  poursuivait  un  pharmacien 
en  exercice  illégal  de  la  médecine.  Le  pharma¬ 
cien,  par  une  demande  reconventionnelle,  pour¬ 
suivit  le  médecin  èn  exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie. 

Le  tribunal  a  frappé  des  deux  côtés  et  les  deux 
adversaires  ont  été  condamnés. 

Le  Sou  médical  a  accordé  au  confrère  une  in¬ 
demnité  de  120  francs. 

En  principe,  et  d’une  façon  presque  générale, 
le  concours  de  la  caisse  a  été  accordé  à  tous  lès 
confrères  qui,  ayant  gagné  en  l'®  instance,  ont  été 
poursuivis  en  appel.  C’est  le  cas  des  D''  L.  de 
Ch.;  de  M.  du  S.;  de  A.  de  V.;  de  F  ;  de  B.  P.,  de 
N.;  du  D''  L.,  etc.;, etc.,  etc. 

Cependant,  il  faut  que  nos  confrères  sachent 
bien  que  si  l’appui  pécuniaire  leur  est  accordé,  ils 
doivent  faire  l’avance  des  frais  de  justice;  cen’eSt 
qu’à  la  liquidation  du  procès,  lorsque  la  sentence 
est  rendue,  sur  état  de  frais,  et  après  avoir 
adressé  à  la  Société  les  textes  des  jugements  ob- 
ténus,  que  notre  trésorier  leur  adressera  l’argent 
mis  par  la  caisse  à  leur  disposition. 

Quelques  confrères  ne  veulent  pas  faire  cette 
avance  des  frais.  Leurs  affaires  restent  alors  en 
suspens.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  qu’ils  ribüs 
rendent  responsables  de  ces  retards  qui  ne  sont 
dus  qu’à  eux-mêmes. 

La  caisse  de  garantie  ne  s’est  .jamais  soustraite 
à  ses  obligations  statutaires  et  cinq  de  nos  confrè¬ 
res  ont  reçu  cette  année  la  promesse  formelle  de 
son  appui,  si  par  hasard,  ce  que,  nous  ne  souhai¬ 
tons  pas,  ils  succombent  sous  les  attaques  dont 
ils  sont  l’objet. 

*  * 

C’est  une  rapide  et  très  incomplète  énumération 
que  je  viens  de  faire;  j’en  passe  et  des  meilleu¬ 
res,  comme  dit  le  poète  ;  qu’il  mê  suffise  de  dire 
que  tous  nos  efforts  ont  tendu  à  faire  pour  lé 
mieux  et  dans  l’intérêt  bien  compris  de  tous. 

Excusez-moi  de  revenir  encore  sur  l’objet  qüi,à 
chaque  séance  du  Comité  de  direction, fait  l’objet 
de  nos  discussions.  S’il  n’y  avait  pas  d’assureur 
en  France,  je  crois  qu’il  n’y  aurait  rien  à  faire  au 
Sou  médical  ;  en  tout  cas, la  besogne  y  serait  sin¬ 
gulièrement  restreinte. 

Les  assureurs  ont  encore  démontré  une  fois  dé 
plus  qu’ils  n’étaient  pas  prêts  à  désarmer  et  ils 
l’ont  manifesté  de  mille  façons.  L’exercice  de  là 
profession  médicale  serait  un  agrément,  s’il  rie 
se  rencontrait,  sur  le  chemin  des  praticiens,  qu’ils 
soient  de  ville  ou  de  campagne,  les  collectivités 
.  et  en  premier  lieu,  les  assurances. 

Il  n’est  pas  de  difficultés  qu’elles  né  soulèvent  ; 
•il  n’est  pas  de  clameurs  qu’elles  ne  poussent,  car 
chacun  sait  bien  «  qu’elles  sont  exploitées  par  .lè 
corps,  médical.»  Les  médecins  marrons  les'ruinent»! 
Les  frais  médicaux  et  pharrhaceutiquès  aug¬ 
mentent  dans  des  proportions  exorbitantes,  il 
n’y  a  qu’un  moyen  d’y  mettre  un  frein,  c’est  d’as¬ 
servir  les  médecins  et  de  les  inâter  par  un  bon 
règlement. , 

M.  le  sénateur  Petitjean,  médecin  conseil  des 
Syndicats  de  garantie,  président  de  la  Compagnie 
»  Le  Globe  »,  expert  très  recherché  par  diverses 
conipagnies  d’assurances,  usant  de  son  droit  de 
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bcprcîsenlant  du  pays,  a  fait  it'n  pr()jet  de  loi  qu’il 
OLimet  à  ses  collègues  du  Parlement. J^ans  s’at¬ 
taquer  directement  au  libre  choix  du  médecin,  il 
juge  qu’il  faut  en  restreindre,  en  limiter  l’usage 
et  le  procédé  qu’il  propose  est  véritablement  in¬ 
génieux. Tous  les  médecins  seront  appelés  à  don¬ 
ner  des  soins  aux  vicLimes  du  travail.  11  devra  suf¬ 
fire,  pour  être  admis  à  le  faire,  d’en  signer  la  dé¬ 
claration  et  de  se  faire  inscrire  à  un  groupe  com¬ 
posé  des  médecins  d’assurances  (nous  savons  ce 
que  cela  veut  dire)  et  des  auti’es .  Cette  So¬ 

ciété  fera  la  police,  se  constituera  en  véritable  or¬ 
dre  de  médeeins  et  gare  aux  fraudeurs  !  gare  aux 
indépendants  surtout  1 

.  Ces  messieurs  de  l’administration  feront  bien¬ 
tôt  sentir  qu’ils  sont  les  maîtres  et  que  c’est  aux 
médecins  libres  à  sortir.  Mais  ce  n’est  là  qu’un 
projet,  espérons  que  le  bon  sens  de  nos  législa¬ 
teurs  en  aura  raison.  Là,  n’est  donc  pas  le  dan¬ 
ger.  Si  le  péril  se  trouve  toujours  du  côté  assu¬ 
reurs,  c’est  dans  une  autre  direction  qu’il  faut 
le  chercher.  Comme  vous  le  savez,  nos  sociétés 
médicales,  les  syndicats,  l’Union  des  syndicats 
attendaient  avec  impatience  l’époque  fixée  par  la 
loi  pour  la  révision  du  tarif  Dubief,  tarif  établis¬ 
sant  le  quantum  des  honoraires  médicaux  pour 
rémunérer  les  soins  aux  victimes  du  travail.  L’U¬ 
nion  des  Syndicats,  le  moment  venu  de  cette  ré¬ 
vision,  fit  au  Ministère  la  démarche  nécessaire. 
Lnfin,  la  Commission  lut  réunie.  Les  assureurs, 
sans  vouloir  s’arrêter  à  l’exposé  des  modifica¬ 
tions  proposéesparnos  groupements,  ont  cherché 
à  revenir  au  forfait  toujours  repoussé,  toujours 
condamné.  Ils  veulent  y  revenir,  non  pas  d’une 
façon  formelle,  mais  par  un  moyen  détourné. 

il  s’agissait, d’établir  par  des  statistiques  dont 
les  assureurs  possédaient  les  éléments  :  1“  la  durée 
moyenne  de  tel  ou  tel  accident  et  2°  le  montant 
moyen  des  honoraires  afférents  à  ces  sinistres. 

Une  première  Commission, composée  de  méde¬ 
cins  d’assurances  et  de  médecins  praticiens  indé- 
endants,  ces  derniers  tous  membres  du  Conseil 
U  «  Sou  »,  n’aboutissait  qu’à  une  conclusion  néga¬ 
tive. Médecins  d’assurances  et  médecins  indépen¬ 
dants,  d’un  commun  accord,  déclarèrent  que  les 
statistiques  préparées  par  l’un  des  membres  delà 
Commission  ne  pouvaient  servir  à  autre  chose 
qu’à  donner  des  indications  générales  en  cas  de 
contestations  et  non  servir  de  base  pour  l’éta¬ 
blissement  d’un  forfait  quelconque. 

Cela  ne  faisait  pas  l’affaire  des^assureurs, qui, 
usant  de  leur  influence  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics, accepfèrenf  de  porter  la  question, non  plus  de¬ 
vant  de  petits  médecins  praticiens,  mais  devant 
les  grands  maîtres  de  l’Académie  de  Médecine, 
de  la  Société  de  Chirurgie  et  des  experts  en  re¬ 
nom.  Cette  nouvelle  Commission,  dès  la  2°  réu¬ 
nion,  déposait  un  rapport  dont  les  conclusions 
étaient  absolument  conformes  aux  conclusions 
de  la  première  sous-commission. Donc  il  n’y  avait 
rien  à  faire  dans  ce  sens-là.  Pour  des  esprits  non 
prévenus, il  eût  été  alors  logiqueetsimpledereve- 
hir  au  texte  même  du  tarif.  La  Commission  de 
révision  ne  devait-elle  pas  se  résigner  à  étu¬ 
dier  les  réformes  proposées  par  les  médecins, 
puisque  les  réformes  proposées  par  les  assureurs 
étaient  scientifiquement  inadmissibles.  Non,  la 

passion  s’en  mêlant . on  ne  réunit  plus  la 

commission  :  violation  de  la  loi  et  cela  pour  le 
plus  grand  profit  des  assureiu’s. 

Que  pouvons-nous,  pauvres  médecins,  divisés 
.  contre  le  Syndicat  général  des  riches  assureurs  ? 

Le  «Sou  «fera,  n’en  doutez  pas,  tous  ses  efforts 
pour  faire  entendre  les  doléances  des  médecins  si 
fortement  lésés  dans  la  circonstance.  L’Union 


des  Syndicats,  le  «Concours  «marcheront  avec  lai 
et  nous  ferons  bien  en  sorte  que  notre  voix  soit 
écoutée. 


Votre  Secrétaire  Général  a  besoin  de  grande 
indulgence.  Si,parfois,  sa  correspondance  a  été  en 
retard,  incomplète, il  ne  faut  s’en  prendre  ni  à  sa 
bonne  volonté  mise  en  défaut,  ni  à  sa  négligence, 
mais  à  la  force  même  des  choses.  La  grève  des  P. 
T.  T.  a  bien  amené  quelque  perturbation  dans 
nos  rapports  avec  les  membres  du  «  Sousquiont 
eu  à  se  plaindre  de  l’irrégularité  de  nos  réponses. 

Mais  il  faut  aussi  le  dire,  l’avouer,  depuis  dix 
ans  qu’il  est  au  secrétariat  général,  votre  servi¬ 
teur  a  vu,  avec  les  années,  son  activité  des  pre¬ 
miers  jours  forcément  se  ralentir.  Non  pas  que 
son  courage  ait  diminué,  mais  les  forces  ont  man¬ 
qué,  et  les  longues  veillées  consacrées  au  «  Sou 
médical  «  sont  devenues  plus  rares. 

Fort  heureusement,  depuis  deux  ans,  M.  Dü- 
mesny  est  venu  donner  le  concours  de  sa  compé¬ 
tence  et  de  son  travail.  Ainsi  soulagé,  votre  se¬ 
crétaire,  toujours  dévoué,  croyez-le,  n’aura  plus 
à  faire  constater  de  faiblesses  dans  l’exécution  du 
mandat  de  confiance  que  vous  lui  avez  demandé 
de  remplir. 

Son  rêve  serait  de  voir  réunis  sous  la  bannière 
du  Sou  médical  tous  ceux  que  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  réunit  sous  la  sienne. 

Ce  rêve,  nous  voudrions  le  voir  se  réaliser.  A  la 
façon  dont  cela  marche,  il  est  certain  que  l’idée 
lait  son  chemin  et  que  cet  événement  désiré  n’est 
peut-être  pas  si  éloigné  que  nous  ne  le  pensons. 


A  la  dernière  assemblée  générale,  - il  a  été  dé¬ 
cidé  de  faire  par  voie  d’images  de  la'propagande 
pour  le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade 
ou  le  blessé.  Un  concours  de  textes  a  été  fait  et  on 
vous  en  donnera  le  résultat.  Un  artiste  sera  chargé 
d’exprimer  en  images  les  bonnes  et  très  judicieu¬ 
ses  rubriques  trouvées  par  le  lauréat. 

Le  libre  choix,  la  liberté  de  confiance,  comme 
a  dit  par  .une  expression  si  heureuse,  notre  ami 
Julien  Noir,  est  la  sauvegarde  de  notre  indépen¬ 
dance  professionnelle.  C’est  le  seul  moyen  que 
nous  ayons  d’échapper  au  fonctionnarisme,  qui 
de  toutes  parts  nous  menace.  K,:| 

Que  notre  profession  reste  donc  une  profession 
libre.  Soyons  jaloux  de  notre  indépendance,  c’est 
le  vœu  que  votre  secrétaire  général  forme  en  ter¬ 
minant  ce  rapport,  bien  persuadé  qu’il  partage 
sur  ce  point  l’opinion  très  arrêtée  de  la  généralité 
des  membres  du  «  Sou  médical  ». 

Argenteuil,  le  13  octobre  1909. 

Dr  DE  Gris  SAC. 


Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères,  .  . 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  11- 
nancier  du  Sou  Médical  pour  l’année  1908. 

Le  nombre  des  membres  qui,  pendant  cette  an¬ 
née,  ont  cotisé  régulièrement  s’élève  à  1197.  Ce 
chiffre  est  en  progi-ession  sensible  sur  celûi  des 
années  précédentes,  mais  il  est  encor, e  bien  faible 
en  présence  des  services  rendus  par  le  Sou  mé¬ 
dical. 

t»  La  situation  reste  toujours  excellente  ainsi  que 
vous  pourrez  en  juger. 
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r  :  Recettes. 

Lesrëcettes  se  sont  élevées  à 25. 025  fr.  87, sa¬ 
voir  : 

Cotisations  . . . .  23 . 526  » 

Intérêts . i . . .  844  42 

Recouvrements .  288  50 

Dons  . . 198  60 

Divers  ...... _ - . .  ■  168  35 

Total.;... . . .  25.025  87 

Sous  la  rubrique  Divers  figurent  les  produits  de 
la  vente  du  tarif  Jeanne  et  des  brochures  Diver- 
neresse. 

Dépenses. 

Les  dépenses,  par  contre,  se  sont  élevées  à 


27.071  fr.‘ 70,  savoir  i 
Matériel . 

35  05 

Poste  et  transports 
divers . 

451  05 

Timbres  quittances . 

57  70 

Frais  de  recouvre¬ 
ments  et  rappels. . . 

115  80 

Frais  de  bureau  du 
secrétaire  général. 

900  » 

Frais  de  trésorerie. .  . 

8  20 

Impressions . 

487. 15 

Divers . 

450  05  2.505 

Indemnité  au  Prési¬ 
dent  . 

1 . 200  » 

Indemnité  aü  secré¬ 
taire  général . 

2.500  » 

Indemnité  au  Di- 

verneresse . 

2.500  » 

Indemnités  aux  di¬ 
vers  conseils . 

4.600  >.  10.800 

Participation  aux 
œuvres  de  défense 
professionnelle  . .  2 . 035  80 

Frais  de  défense  indi¬ 
viduelle  .  9 . 708  1 5 

Dépenses  sur  fonds 

réservés... .  522  75  12.266  70 

Versements  par  caisse  de  respon¬ 
sabilité  civile . .  1.500  » 

Total  .  27.071  70 

Sous  la  rubrique  DfocAs  sont  coiiipris  <Jes  achals 
de  journaux  judiciaires,  des  copies  de. jugements, 
des  frais  de  renseignements,  des  achats  de  pa- 
jpier  timbré,  des;  'clichés  photographiques,  etc... 
Ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  frais  d’ad¬ 
ministration  ;  il  conviendrait  plutôt  de  les  rappro¬ 
cher  des  indemnités  au  Président,  au  secrétaire 
général,  aux  divers  conseils  qui  représe'ntent  en 
réalité  des  frais  d’études,  d’avis,  de  consultations 
de  rapports,  d’expertises,  d’arbitrages,  etc..., tous 
services  qui  devienrient  de  plus  en  plus  impor¬ 
tants  et  rendent  moins  fréquents  les  procès. 

Caisse  de  garantie 

La  caisse  au  31  décembre  1907  pos¬ 
sédait  . .  20.774  » 

Il  lui  a  été  versé  pour 

1197  cotisations.  .  ..  2.394  » 

Et  par  décision  de  l’As- , 
semblée  générale  du  1 5 
novembre  1908,  à  titre 
extraordinaire.......  5.000  »  7.394 

28.168  » 

Mais  elle  a  versé  pour  un  sociétaire. .  1 . 500  » 

.  Il  lui  reste  donc  au  31  décembre  1908  26.068 


LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  PROTECTION  ET  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 


BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) 

médecin  à . arrond'-  de.. . dép'-  de . . . . 

lié  le  à 

reçu  devant  la  Faculté  de  le 

membre  de^‘) . . . . . 

ou  présente'  par  M  M.  (  ^  ) 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  êSEDiCAL 

et  envoie  au  Trésoi'ier  la  somme  . . . . . 

moütant  de  ma  cotisation  pour  l’année  courante. 

A . .  le . . . 

SIGNATURE  : 

(1)  Syndical  médical  ou  Associalion  médicale. 

(2)  Deux  confrères,  membres  du  .Sou  Médical. 

(3)  Du  1"  Janvier  au  1°''  Juillet  :  Vingt  francs. 

Du  1"  Juillet  au  pfDécembro  :  Onze  francs. 

Au  delà  du  1"  Décembre,  pour  l'année  suivante  ; 

Vingt  francs. 

EMEU  CE  BULLETIN  AFFIiAiNCni,  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS,  AU  TBÉSORIER  DU  Sou  Médical  :  D»‘GASS0T,  A  CBEViLLÏ  (Lolfel) 


8Ô0 
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Son  avoir  est  représenté  par 

Valeurs  au  prix  d’achat .  17.834  60 

Espèces  à  la  Société  générale .  8.833  40 

Total  égal.  . . .  ^6.668  » 

Balance  des  cdfnptei.' 

Si  au  total  des  recettes  de  1908 .  25.025  87 

On  ajoute  les  espèces  à 
la  Société  générale  au 


31  décembre  1907.. . .  18.109  35 

Moins  ce  qui  était  dû  au 
trésorier  à  la  même 

époque .  2.798  90  15.310  45 

On  obtient .  40.336  32 

Et  si  l’on  retranche  les 

dépenses  de  1908 .  27.071  70 

Plus  pour  erreur  ou  omis¬ 
sion  .  2  60  27.074  30 

Il  reste  .  13  262  02 

Dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale  13.945  67 

Moins  dû  au  trésorier  683  65  13.262  02 

Avoir  du  «  Sou  Médical  »  au  31  décembre  1908 

Valeurs  au  prix  d’achat.  .  24.042  35 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale  .  13.945  67 

Moins  dû  au  trésorier . .  683  65  13.262  02 

37.304  37 

Déduction  de  l’avoir  de  la  Caisse  de 

garantie .  .  26 . 668  » 

Reste  à  la  Caisse  générale .  10.636  57 


[  Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  situation  du  Sou 
j  médical  lui  permet  de  faire  face  à  toutes  les  né- 
cessités.  Que  son,  essor  augmente,  ses  recettes 
augmenteront  d’autant  ,  et  .lui.  permettront  de 
supporter  l’excédent  de  . dépenses  qui  en  résultera 
nécessairement.  ... 

Le  Conseil  d’administration  vous  .demande  de 
vouloir  bien  approuver  ces  comptes,  d’une  ma¬ 
nière  définitive.  D.  A.  Gassot.  , 


Projet  de  loi  sur  les  expertises. 

Article  1®"'  ' 

Chaque  fois  qu’en  matière  civile,  pénale  ou  cri¬ 
minelle  un  magistrat  ou  une  juridiction  décide¬ 
ront  qu’il  y  a  lieu  à  expertise  médicale  ou  clii- 
mico-légale,  chacune  des  deux  parties  pourra 
choisir  un  expert  p.armi  tous  les  docteurs  en  mé¬ 
decine,  pharmaciens  ou  licenciés  ès  sciences 
exerçant  légalement  en  France  (1). 

Article  2.^ 

Lorsque  les  deux  experts  représentant  les 


(1)  Les  plaideurs  ch^i-iissent  un  avocat  parmi  tous 
le,  licenciés  en  droit  de  France,  inscrits  dans  les  bar¬ 
reaux  ;  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  dans  lesmêmcs 
conditions  choisir  son  expert? 

En  matière  de  réclamation  pour  lo,s  impôts,  on  a 
{.lit  cette  réponse  aux  réclamants:  «Si  vous  ciiten-lez 
recour'r  à  l’expertise  .  .  . .  et  si  l’expertise  étaitcon- 
liée  à  trois  experts,  l’un  d’eux  serait  nommé  par  le 
Conseil,  et  chacune  des  deux  parties  (Etat  et  Contri¬ 
buable)  désignerait  son  exp-rt  :  Le  Directeur  desCon- 
tribu' ions  directes  deSeine-et-Marne,  signé  l  Arnoux. 
Ce  que  I  on  fait  pour  le;  expertises  en  matière  d’im¬ 
pôts  doit  être  fait  en  matière  civile  ou  pénale. 


LE  SOU  MÉDICAL 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 


Le  «Sou  Médical»,  ligue  de  protecliou  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897,  est  destiné 
à  couvrir  personnellement  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels,  et  prend  en  outre 
la  part  la  plus  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux,  se  proposant  de  traduire  par 
des  actes  les  prédications  du  Concours  Médic  il. 

Pour  la  protection  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  15.030  affaires: 

procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat  et  le  Tribu¬ 
nal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc.  Pour  les  luttes  d’intérêt  gé¬ 
néral.  il  marche  d’accord  avec  le  Concours,  l’Union  des  Syndicats,  l’Association  Générale  des  Mé¬ 
decins  de  France,  etc. 

Une  Caisse  de  garantie  assure  ic.ç  7?ir!7i/;ré!.s- )//î//u’à  coucqî’rc)7i;c  de  ‘2.0W  francs  contre  les  itci'om 
Cirilcs  en  .io-inn  i  ns-in, lerêls  qui  pourraient  leur  être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques  accomplis  dans  l’exercice  de  leur  profession,  et  dès  maintenant  cette  caisse  est  dotée 
de  ressources  suffisantes  pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

En  outre,  ceux  des  membres  du  «  Sou  Médical  »  qui  estiment  que  la  garantie  de  2.030  fr.  est  in¬ 
suffisante  peuvent,  grâce  à  des  conventions  spéciales,  s’assurer  pour  le  complément  et  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  qu’ils  jugent  utile  à  une  Société  d’ Assurances  Mutuelles  dont  les  adminis¬ 
trateurs  sont  des  médecins,  I’Ancre  Médicale,  1,  quai  de  la  Pêcherie,  à  Lyon. 

Tous  les  avis  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites  par  le  «  Soû  Médical»  en  vue  de 
rendre  des  services  extra-professionnels.  i^.i 

Pour  être  membre  du  «Sou  Médical»,  il  faut  être  membre. d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjà  membres  du  «  Sou  Médical  ». 

La  cotisation  annuelle  est  de  2)  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

^  Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion  et  paiement  de  la  cotisation, 
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parties  ne  pourront  se  mettre  d’accord,  le  ma¬ 
gistrat  ou  la  juridiction  qui  aura  ordonné  l’ex- 
pèttlse  devra,  à  la  demande  de  la  partie  la  plus 
diligente,  désigtierun  3e  expert  qui  sera  chargé  de 
rédiger  et  de  signer,  seul  ou  avec  les  autres  ex¬ 
perts,  un  rapport  donnant  ses  conclusions  sur  les 
points  en  litige. 

Article  3.  . 

L’expert  désigné  par  le  Président  du  Tribunal 
lésera  dans  les  conditions  suivantes  : 

Ayant  le  début  de  chaque  année,  les  docteurs 
eii  médecine  pouvant  être  désignés  comme  ex¬ 
perts,  en  exécution  de  l’article  2,  seront  choisis 
par  les  cours  d’appel,  le  Procureur  général  en¬ 
tendu,  sur  une  liste  de  docteurs  en  médecine 
dressée  par  les  syndicats  médicaux  du  ressort  de 
la  Cour  d’appel,  ou,  à  défaut  de  syndicats  mé¬ 
dicaux  dans  ce  ressort,  par  les  sociétés  ou  asso¬ 
ciations  médicales  (1).  .  - 

Lorsqu’il  n’existera  dans  le  ressort  ni  syndi¬ 
cats  médicaux,  ni  associations  médicales,  cette 
Me  sera  dressée  dans  une  réunion  de  tous  les 
médecins  exerçant  dans  le.  ressort,  convoqués  à 
cet  effet  par  le  Procureur  général. 

Cette  liste  devra  comprendre  un  nombre  de 
médecins  double  des  experts  à  désigner. 

Les  expa-ts  seront  classés  suivant  leur  spé¬ 
cialité,  par  les  médecins  électeurs  eux-mêmes, 
de  la  manière  suivante 

Experts  en  : 

Médecine  générale  : 

Médecine  des  maladies  nerveuses  et  mentales; 

Chirurgie  ; 

Ophtalmologie  ; 

Maladies  du  nez,  du  larynx  et  des  oreilles  ; 

Chimie  médico-légale. 

Le  nombre  des  experts  à  désigner  sur  la  liste 
définitive  pour  chaque  spécialité  devra  corres¬ 
pondre  au  moins  au  dixième  de  la  moyenne  des 
expertises  ordonnées  danschacune  des  dites  spé- 
ciaiitéï  pendant  les  trois  dernières  années  dans 
le  ressort  de  la  cour. 


(1)  On  nous  dira  sans  doute  :  vous  accordez  aux 
deux  parties  le  droit  de  choisir  deux  experts  parmi 
tous  les  docteurs  en  médecine,  pharmaciens  oulicenciés, 
ès  sciences  exerçant  en  France,  et  vous  limitez  lechoix- 
des  magistrats  pour  leurs  experts  à  une  liste  étabüe 
par  des  associations  corporatives  ;  pourquoi  cette  en- 

Nous  répondrons  :  Parce  que  chacune  des  parties 
cstguidéc  dans  le  choix  de  son  expert  par  l’imique 
désir  de  défendre  tous  ses  intérêts  et  rien  que  ses  in¬ 
térêts.  Le  magistrat,  lui  aussi,  ne  devrait  se  laisser  gui¬ 
der  dans  le  choix  de  l’expert  que  par  le  seul  intérêt 
delà  justice  qu’il  représente.  Mais  onne  peut  s’empê¬ 
cher  de  remarquer  que,  pour  être  magistrat,  on  n  en 
est  pas  moins  homme,  et  que,  derrière  les  intérêts  de 
la  justice,  ce  magistrat  pourrait  parfois  se  laisser  influen¬ 
cer  par  ses  propres  intérêts  qu’il  représente  instinc¬ 
tivement.  Il  pourrait  être  aussi  incité  à  prendre  un 

Trt  dont  on  peut  prévoir  d’avance  les  conclusions, 
cause,  comme  le  dit  le  D'^  Toulouse,  des  opinions 
•  qu’il  a  manifestées  dans  ses  travaux  ou  dans  des 
■  auairesanalogues  à  celles  qu’on  va  lui  soumettre,  ou 
•  encore  à  cause  d’idées  systématiques  dont  certains 
•  savants  ne  peuvent  se  corriger,  et  qui  les  font  pé- 
■  cher  de  bonne  foi.  »  lien  résulterait  qu’ainsi  le  juge 
pourrait,  en  se  couvrant  par  les  conclusions  prévues 
déVexpert,  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  celle 
des  parties  qui  serait  la  plus  influente  et  la  plus  capar 
Me  dé  servir  les  intérêts  privés  du  magistrat  au  délri- 
ment  des  intérêts  delà  justice  qu’ilreprésente  coiicur- 
lemment  àses  intérêts  privés.  Voilà  pourquoi  il  paraît 
utile  de  réglementer  le  choix  des  experts  à  désigner  par 
les  magistrats. 


Le  roulement  des  experts  devra  être  établi 
d’après  l’âge  de  chaque  expert  dans  chaque  spé¬ 
cialité.  : 

Les  experts. dafts  chaque  catégorie  devront  être 
commis  à  tour  de  rôle  dans  l’ordre  où  ils  seront 
portés  sur  la  liste  de  roulement  par  lé  magistrat 
ou  les  juridictions  qui  feront  les  commissions. 

La  liste  de  ce  roulement  devra  être  constam¬ 
ment  à  la  disposition  des  parties. 

Une  dérogation  dans  l’ordre  établi  pour  la  dé¬ 
signation  des  experts  ne  peut  avoir  lieu  qu’excep- 
tidnnellement  et  'la'  cause  de  cette  dérogation 
devra  être  mentionnée  dans  la  décision  qui  con¬ 
tiendra  la  désignation  de  l’expert  (1). 

Article  4. 

La  liste  des  chimistes,  admis  à  pratiquer  les 
expertises  chimico-légales  devant  les  tribunaux, 
est  dressée  dans  les  mêmes  conditions  par  des 
syndicats  ou  associations  de  pharmaciens  (2)'. 

Les  propositions  des  syndicats  médicaux  ou 
pharmaceutiques,  des  associations  de  médecins 
ou  de  la  réunion  des  médecins  ou  pharmacièns 
du  ressort  de  la  cour  d’appel,  ne  peuvent  porter 
que  sur  des  docteurs  en  médecine,  ou  licenciés  ès 
sciences,  ou  pharmaciens  de  nationalité  française, 
demeurant  dans  le  ressort  de  la  cour.  Les  doc¬ 
teurs  en  médecine,  pharmaciens  ou  chimistes 
doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  d’exercice  de 
leur  profession.  .  .. 

Aucune  inscription  d’office  sur  la  liste  des  ex¬ 
perts  ne  pourra  être  faite,  la  fonction  ne  pouvant 
être  imposée,  quels  que  soient  les  titres  de  la  per¬ 
sonne  à  remplir  les  fonctions.  - 

Le  diplôme  spécial  créé  par  décision  minis¬ 
térielle  du  22  juin- 1903  ne  donne  droit  à  l’ins- 
cription  que  dans  les  conditions  ordinaires,  c’est- 
à-dire,la  demande  ec  5  ans  d’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  dans  le  ressort  (3).  • 

■  Article  5. 

Le  juge  ou  la  juridiction  compétente  désigne, 
sur  la  liste  annuelle  dressée  par  la  Cour  d’appel 
du  ressort,  en  conformité,  des  articles  précédents, 
les  experts  et,s’il  y  aliéu  à  des  recherches  scienti¬ 
fiques  distinctes,  des  experts  spéciaux  — l’ex¬ 
pertise  ne  devant,  dans  aucun  cas,  être  confiée  à 
un  expert  unique. 

Toutefois,  selon  la  nature  ou  la  gravité  de  l’af- 


(1)  Ces  prescriptions  qui  restreignentla  liberté  du 
magistrat  n’ont  rien  d’excessif  puisque  dans  le 
royaume  de  Hongrie  l’articlel65surles  expertises  dit: 

«  Les  médecins  appelés  l’ordre  dans  leqtietiLs  se¬ 
ront  appelés  seront  désignés  au  début  de  .  chaque 
année  par  le  Président  du  Tribunal  d’après  une  liste 
dressée  par  les  syndicats  médicaux  de  la  région,  ' 

«  Une  dérogation  dans  l’ordre  établi,  ne  peut  avoir 
lieu  qu’exceptionnellement  et  doit  être  justifiée  par 
le  Président  dans  le  procès-verbal  des  délibérations.» 

{Bulletin  du  Comité  permanent  des  Congrès  interna¬ 
tionaux  des  assurances  sociales,  n"  3,  septembre  1908. 
page  467,  Rousseau  éditeur,  14,  rue  Soufflot.) 

(2|  Le  texte  disait  :  Après  ooi's  des  Facul  tés  et 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie.  C’est  la  porte  ou¬ 
verte  à  la  coterie,  à  la  petite  église,  à  Paéropage, 
s’attribuant  bien  à  tort  le  privilège  de  l’infaillibilité. 
Il  doit  suffire  dé  faire  la  demande. 

(3)  Ces  cinq  ans  d’exefcice  sont  une  garantie  d'ex¬ 
périence  professionnelle  aflrànchie  de  l’absolutisme 
des  dogmes,  et  la  Faculté,  que  je  sache,  ne  délivre 
pas  de  diplôme  de  ce  genre.  On  ne  voit  donc  pas  pour¬ 
quoi,  une  scolarité  supplémentaire,  qui  assure  des 
connaissances  spéciales  sans  doute,  équivaudrait  au 
stage  médical  du  praticien  réclamé  aux  autres  experts, 
stage  nécessaire  et  Indispensable  à  notre  avis? 
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faire,  le  magistrat  instrgcteur  pourra  exception¬ 
nellement,  par  ordonnance  motivée,  désigner  un 
expert  pris  sur  une  liste  autre  que  celle  dressée 
par  la  cour  d’appel  du  ressort,  ou  mémo  ne  figu¬ 
rant  pas  sur  les  listes  annuelles  des  autres  cours. 

Les  dites  ordonnances  ne  sont  snsceptibles 
d’aucwn  rpcours. 

AnTiqpE  6. 

La  désignation  des  dits  experts  est  immédia- 
'  tement  nptifiée  à  l’inculpé,  qui  a  le  droit  de  choi¬ 
sir  un  nombre  d’experts  égal  à  celui  désigné  par  le 
juge  ou  la  juridiction  copipéienté  parini  les  doc¬ 
teurs  en  médecine,lés  pharmaciens,  les  licenciés 
ès  sciences  exerçant  en  France. 

Cette  désignation  doit  être  faite  dans  le  délai  de 
8  jours  francs  à  dater  de  la  notification. 

Dans  le  cas  où  l’inculpé  n’a  pas  répondu  dans 
ce  délai,  le  juge  choisit  sur  la  liste  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  3  le  ou  les  experts  d’office  pour  le  ou  les  ac¬ 
cusés. 

Dans  les  cas  où  une  opération  urgente  d’exT 
pertise  est  prescrite  par  le  président  de  la  Cour 
d’assfses,  l’accüsé  exercera,  séance  tenante,  s’il  le 
jugé  utile,  son  droit  de  choisir  un  eîçpprt. 

S’il  y  a  plusieurs  inculpés  ou  accusés,  chacun 
d’epx  peut  choisir  un  expert, 

AnTtcLE  7. 

Si  l’auteur  du  crime  pu  du  délit  est  inconnu,  si 
le  prévenu  ou  l’accusé  est  en  fuite,  l’expertise 
ordonnée  doit  être  confiée  an  moins  à  deux  éx^ 
perts,  choisis  sur  la  liste  annnelle. 

Artigle  8. 

Il  ne  peut  être  procédé  aux  opérations  par  pp 
seulexpèrt. 

Abticpe  9. 

Lps  experts  désignés  conformément  aux  dis¬ 
positions  ci-dessus  jouissent  des  mêmes  droits  et 
prérogatives  et  ont  la  même  mission.  Ils  procè¬ 
dent  énseràble  à  tontes  jes  opérations  et  leurs 
conclusions  sont  prises  daps  nh  rapport  commun. 

Article  10. 

Nonobstant  les  termes  des  articles  précédents, 
le  procureur  de  la  République  et  le  juge  d^’ins^ 


truccion  peuvent,  dans  le  cas  d’ei(:trême  urgepce, 
notammont  s’ils  se  sont  transportés  sur  les  lieux 
pour  constater  un  flagrant  délit,  et  si  les  indices 
sont  sur  le  point  de  disparaître,  commettre,  ^ 
titre  provisoire,  un  seul  expert  ou  un  homme  dç 
i’art,  non  inscrit  sur  la  liste  annuelle. 

L’expert  provisoire  procède  aux  premières 
constatations,  assure,  s’il  y  a  lieu,  la  conserva¬ 
tion  des  pièces  à  expertiser  et  dresse  du  tout  un 
procès-verbal  sommaire  qui  est  visé  parle  juge 
et  le  procureur  de  la  République. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  avec  tous  auhes 
documents  aux  experts  qui  seront  immédiatement 
désignés,  conformément  apx  dispositions  ci-des¬ 
sus,!!  moins  que  les  premières  constataciors  soient 
jugées  suffisantes  d'un  commun  accord  par  lé 
magistrat  instructeur  et  par  l’inculpé. 

Article  11. 

Les  tarifs  des  opérations  que  comportent  les 
diverses  expertises.soit  au  criminel,  soit  au  ciyil, 
seront  établis  par  un  règlement  d’administratioii 
publique,  après  avis  des  associations  et  syndi¬ 
cats  médicaux,  ' 

.  Les  frais  d’expertises  résultant  de  la  présente 
loi  seront  passés  en  frais  dé  justice  criminelle,  s’il 
s’agit  de  crime  pu  délit,  pu  taxés  d’après  le  tarit 

Article  12. 

Les  articles  43,44  et  59  du  Gode  d’instréption 
criminelle  sont  abrogés  en  çe  qu’ils  ont  ^e  ppn- 
traire  à  la  présente  loi. 

Article  13. 

Les  dispositions  delà  présente  loi, relatives  au 
droit  de  l’inculpé  de  choisir  des  experts  en  nom¬ 
bre  égal  à  ceux  de  l’accusation,  spnt  applicables 
au  Code  de  justice  militaire, 

Tel  est,,  à  notre  avis,  le  texte  SUr  lequel  tPBé 
nos  confrères  doivent  faire  l’effort  commun,  Ile.sf 
compris  dans  un  sens  large..  A  ceux  qpi  anraienf 
à  proposer  des  modifications  de  détail,  de  le  faire 
de  façon  à  ce  qu’aucune  note  discordante  ne  se 
produise  dans  notre  action  collective  auprès  de 
membres  du  Parlement  fors  de  la  discussion  du 
projet  [  '  '  '  ■ 

piVERNEHESSq. 


FROFOB  DU  JQUB 


La  bonne  foi  mutualiste 

Le  conflit  de  Montauban. 

La  ville  de  JVfontauban,  peuplée  de  30.000  ha-^ 
bitarits  environ)  est  ppurvue  d'une  vingtaine  de 
médecins. 

Ces  praticiens  pourraient  donc  y  vivre,  car,  rer 
mtiyement  à  la  population,  cette  proportion  n'a 
rjen  d'exagéré.  '  '  ' 

jusqu'à  ce  jour,  s’il  faut  en  croire  la  rumeur 
publique,  nos  confrères  montalbanais  s'étaiept 
quelque  peu  regardés  en  chiens  de  faïence.  Or 
lious  apprenons  que  l’eptente  la  plus  cordiale  rè¬ 
gne  maintenant  parmi  eux. 


Quel  est  dono  le  ciment  qui,  si  soudainement  a 
pu  réunir  en  un  bloc  solidaire  4e§  élément^  dissq- 
ciés  ?  C'est  l’exploitation  mutualiste. 

Quuruute-çirig  sociétés  de  secours  mutuels  vi. 
yaient,  paraîtrll,  aux  dépens  des  praticiens  (Je 
Montauban.Ces  sociétés  payaient  à  lélffS  inédeçitis 
(retenez  bien  ces  chiffres)  un  abonnemerit  annuel 
variant  de  2  fr.  50  4  4  frftnc?  PM  fumille  (homme 
femme  et  enfants  compris).  Elles,  qui  çpmpre- 
naient  à  l’origine  quelques  douzaines  de  miséreux 
attirèrent  peu  à  peu  lès  petits  commerçants,  les 
industriels,  les  réptiers,  les  fonctionpairèSi  etp,, 
bref,  la  moitié  de  la  population  nop  indigente  eg- 
chantée  dp, trouver  pp  moyen  élégant  de  ne  pas 
payer  le  médecin. 
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Le  résultat  fut  la  misère  noire  pour  le  corps  mé¬ 
dical.  Cette  fois,  la  faiin  fut  bonne  conseillère  et 
les  médecins,  las  d’être  exploités,  se  coalisèrent. 
Ils  eurent  une  entrevue  avec  les  délégués  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Les  doléances  des 
ioédecins  furent  exposées  et  le  Syndicat  médical 
posa  aux  Sociétés  les  conditions  suivantes  : 

1“  Liberté  absolue  du  choix  du  médecin  par 
eSaque  mutualiste. 

2“  Paiement  des  honoraires  à  la  visite  (1  fr.  50 
ladsite,  1  fr.  la  consultation). 

A  une  époque  où  partout  on  parle  du  relève¬ 
ment  des  salaires,  la  modestie  des  exigences  de 
tonfrères  de  Montauban  fera  quelque  peu  sourire. 
Mais  les  délégués  mutualistes  ne  sourirent  pas, 
eux  ;  ils  poussèrent  les  hauts  cris. 

Ce  fut  à  leur  tour  de  crier  misère.  Ils  osèrent 
ans  doute  parler  d’exploitation  médicale.  Re¬ 
poussant  les  demandes  du  Syndicat,,  ils  offrirent 
amplement  d’unifier  à  4  francs  le' taux  de  l’abon¬ 
nement  familial. 

'  Quant  au  libre  choix,  ils  lui  opposèrent  l’ac- 
tord  signé  en  1907  par  les  délégués  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  de  la  Mutualité  et  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  sous  la  présidence  de  M. 
Loubet  !  !  ! 

"  Cet  accord,  affirmèrent-ils,  admettait  bien  le 
ire  choix,  mais  seulement  parmi  les  médecins 
fiés  par  les  Sociétés.  Cette  plaisanterie  est  par 
trop  lourde  pour  être  de  bon  goût,  car  nous  ne 

2 osons  pas  les  mutualistes  de  Montauban  assez 
pour  supposer  que  les  délégués  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  comprennent  de 
iette  façon  le  libre  choix  du  médecin  par  les  mu¬ 
tualistes.  Tous  les  journaux  médicaux,  depuis  le 
Séetin  officiel  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
iePrance,  jusqu’au  Concours  médical,  ont  publié 
leprojetde  résolution  adopté  le  9  avril  1907  ;  est- 
ilnesoin  de  renvoyer  au  texte  pour  s’assurer  que 
rien  de  semblable  ne  s’y  trouve  ? 

Les  noms  des  Gairal,  Lereboullet,  Jeanne, 
JeGrissac,  Diverneresse  et  Noir,  qui  sont  au  bas 
Judocument,  suffisent  pour  démontrer  qu’il  n’y 
Mt  de  leur  part,  lors  de  la  rédaction  du  docu¬ 
ment, aucune  restriction  mentale  et  nous  espé¬ 
rons  qu’il  en  fut  de  même  du  côté  des  délégués 
motualistes. 

Nos  confrères  de  Montauban,  avec-raison,  ne 
murent  pas  de  ces' objections;  ils  refusèrent 
tonte  entente  avec  les  mutualistes. 

Le  bruit  court  que  ces  derniers  ne  se  tiennent 
pis  pour  battus,  ils  parlent  de  faire,  venir  deux 
médecins,  de  les  couvrir  de  l’or  dé  leurs  cotisa¬ 
tions  et  de  faire  échec  au  Syndicat  médical. 

Vaines  menaces  !  L’expérience  a  été  faite  ail- 
borsetsi  nos  mutualistes  se  renseignent,  ils  sau¬ 
ront  avec  quel  succès  !  Peut-être  trouvera-t-on 
Jeux  malheureux  confrères  pour  tenter  d’accom¬ 
plir  la  besogne  de  forçats  que  leur  offrira  la  Mu¬ 
tualité  montalbanaise  ;  mais  bientôt  surmenés, 
mis  au  ban  de  leurs  confrères, et  tout  ceci  pour  un 
salaire  de  famine,  ils  ne  pourront  longtemps  con- 
linuer  de  faire  pareil  métier.Les  vrais  mutualistes 
ne  se  laisseront  pas  indéfiniment  tromper,  ils  s’a¬ 
percevront  un  jour  qu’ils  n’en  ont  que  pour  leur 
argent.  Les  médecins  imposés  ne  sauront  guère  à 


leur  tour  imposer,  confiance  et  la  cause  médicale 
ne  tardera  pas  à  triompher.  Vous,  médecins  de 
Montauban,  vous  aurez  pris  de  ce  fait  une  ex¬ 
cellente  leçon  de  solidarité,  vous  serez  habitués  à 
ne  plus  vous  laisser  effrayer  par  les  airs  de  Ma¬ 
tamore  dé  quelques  meneurs  mutualistes.  Ce  ré¬ 
sultat  vaut  bien  quelques  ennuis  sans  doute. 

)  J.  Noir. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 


Clinique  d’accouchements  Baudetocque  :  M.  le 
professeur  Pinard. 

{Polyclinique) 

Menstruation  et  allaitement . 

Les  rapports  de  la  menstruation  avec  l’allai¬ 
tement  sont,  en  pratique,  importants  à  connaî¬ 
tre.  Une  femme  qui  allaite  est-elle  réglée  7  Les 
primipares  voient  la  menstruation  revenir  au 
cinquième  ou  sixième  mois.  ■  Chez  les  secondi- 
pares,  les  règles  réapparaissent  du  huitième  au 
dixième  mois.  Au  troisième  allaitement,  la 
menstruation  ne  revient  pas,  quelle  que  soit  la 
durée  de  l’allaitement.  C’est  pourquoi  j’ai  dit 
qu’il  fallait  au  moins  trois  grossesses  et  trois 
allaitements  à  chaque  femme. 

Je  viens  de  vous  exposer  les  conditions  ordi¬ 
naires  en  cette  matière.  Il  existe  des  exceptions. 
Ily  a  des  femmes  réglées  en  allaitant.  Doivent- 
elles  continuer  à  allaiter  ?  Pas  toutes.  Elles  peu¬ 
vent  continuer  à  donner  le  sein  à  leur  enfant, 
chaque  fois  qu'il  s’agit  de  règles  régulières,  sem¬ 
blables  à  elles-mêmes,  en  périodicité,  en  qualité 
et  en  quantité,  tout  en  prévenant  la  famille  que 
pendant  la  durée  de  l’écoulement  menstruel,  la 
courbe  de  poids  de  l’enfant  subira  un  plateau. 

Puériculture  et  coefficient  de  résistance  des  enfants 

Les  enfants  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
ce  que  veulent  les  parents.  Voici  un  nouveau- 
né  dont  le  père,  au  moment  de  la  procréation, 
était  en  puissance  d’infection  paludéenne.  Les 
parents,  déplus,  ont  continué  jusqu’à  là  fin  de 
la  grossesse  à  avoir  des  rapports  sexuels,  et 
sous  J’influence  de  ces  traumatismes  génitaux 
répétés,  l’accouchement  s’est  fait  prématuré¬ 
ment.  Comme  prématuré  et  comme  né  d’un  père 
paludéen,  l’enfant  aura  une  double  faiblesse 
native.  Le  pronostic,  à  son  sujet,  doit  être  dou¬ 
blement  réservé.  Déduisons-en  une  «  morale  »  : 
les  parents  doivent  attendre,  pour  procréer, 
qu’ils  soient  revenus  à  une  santé  aussi  parfaite 
que  possible,  et  ils  doivent,  surtout  à  la  fin  de 
la  grossesse,  espacer  leurs  rapports. 

Autre  exemple.  Femme  ayant  accouché  six 
fois.  Tous  les  enfants  sont  morts  dans  les  pre¬ 
miers  mois.  Cette  particularité  s’explique  par 
deux  raisons  concernant  la  graine.  D’une  part, 
le  père  est  éthylique.  Beaucoup  de  petits  en¬ 
fants  qui  meurent  en  présentant  des  symptô¬ 
mes  de  bronche  pneumonie  sont  de  père  alcoo¬ 
lique.  D’autre  part,  chez  cette  femme,  nous 
avons  trouvé  un  gros  placenta,  indice  de  syphi¬ 
lis.  Ce  sont  là  deux  causes  importantes  de  dimi¬ 
nution  du  coefficient  de  résistance  de  l’enfant. 

Je  le  répète  souvent.  Il  existe  un  livre  qui  de- 
vrait être  entre  les  mains  de  tous.  Ce  livre  est 
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celui  qui  relate  les  expériences  de  PasteUr  sur 
les  vers  à  soie.  On  ne  fera  jamais  plus  et  mieux 
pour  démontrer  la  disparition  du  doefflcient  de 
résistance.  Pasteur  choisit  un  lot  de  papillons 
atteints  de  maladie  et  un  lot  de  papillons  bien 
portants;  il  conserva  les  œufs  des  uns  et  des  au¬ 
tres  et  les  plaça  dans  des  conditions  semblables. 
Il  les  vit  évoluer  de  la  même  façon  :  même  mue, 
même  appétit.  Il  fit  un  tri  des  jeunes  vers  à 
soie  issus  de  parents  malades  et  de  ceux  issus 
de  parents  sains .  Il  les  alimenta  mal.  Les  jeu¬ 
nes  vers  à  soie  issus  de  parents  malades  mou¬ 
rurent,  les  autres  continuèrent  à  vivre.  Les 
premiers  n’ont  plus  de  résistance,  leur  coeffi¬ 
cient  de  résistance  disparaît.  Vous  êtes  issus  de 
parents  sains,  vous  résistez.  Il  me  semble  que 
ce  livre  peut  être  lu  même  par  des  jeunes  filles. 

Les  tares  héréditaires  ne  sont  pas  les  seuls 
agents  de  diminution  du  coefficient  de  résis¬ 
tance.  La  préraaturation  atténue  également  ce 
coefficient.  Pour  être  bien  portants,  les  enfants 
doivent  naître  à  terme,  à  maturité 

Tuberculose  et  allaitement. 

La  tuberculose  en  voie  d’évolution  contre-in¬ 
dique  l’allaitement.  Il  n’en  est  plus  ainsi  de  la 
tuberculose  éteinte.  Ainsi,  une  mère  atteinte 
d’un  foyer  pulmonaire,  fût-il  petit,  de  tuber¬ 
culose  ouverte,  ne  doit  à  aucun  prix  donner  le 
sein  à  son  enfant.  Par  contre,  une  femme  qui 
présente  des  lésions  cicatricielles  de  tuberculose 
ganglionnaire,  cutanée,  ou  osseuse,  peut  très  bien 
nourrir. 

Septicémie  post-iuierpérale. 

Chez  uiie  femme  qui  a  perdu  beaucoup  de 
sang,  soit  par  suite  d’une  hémorrhagie  abondante, 
soit  par  un  écoulementsanguinproiongé,le  coeffi¬ 
cient  de  résistance  est  moins  considérable.  Tous 
les  auteurs  ont  remarqué  que  ces  femmes  étaient 
plus  exposées  aux  infections.  Il  Convient  de 
les  surveiller  et  de  les  placer  dans  des  con¬ 
ditions  plus  rigoureuses.  Chez  deux  de  nos 
accouchées,  nous  avons  dû  faire  en  hâte,  en 
raison  des  hémorrhagies,  une  délivrance  artifi¬ 
cielle.  Qu’est  il  arrivé  ?  Chez  une,  les  suites  de 
couches  ont  été  normales  ;  chez  l’autre,  au  deu¬ 
xième  jour,  il  y  eut  des  lochies  épaisses,  au  troi¬ 
sième  jour  un  véritable  frisson,  de  la  fièvre 
(38o8),  des  lochies  très  fétides.  Bien  que  la  dé¬ 
livrance  ait  été  complète,  nous  avons  conclu 
que  la  caduque  était  restée  et  était  le  siège  de 
putréfaction.  Nous  ne  nous  sommes  pas  con- 
■  tentés  d’injections  intra-utérines.  Nous  avons 
fait  un  curetage.  Je  suis  un  adversaire  du  cure¬ 
tage  dans  d’autres  conditions,  mais  je  le  crois 
nécessaire  en  cas  semblable.  Nous  avons  fait 
plus.  Dès  l’arrivée,  nous  avons  pratiqué  une 
injection  de  sérum  anti  streptococcique,  40 
grammes  matin  et  soir,  répétée  pendant  trois 
jours,  soit  240  centimètres  cubes  en  tout.  Le 
sérum  anti-streptococcique  augmente  la  phago¬ 
cytose. 

Repos  et  grossesse. 

Le  repos  de  nuit  et  de  jour  est  un  élément 
capital  pour  que  la  grossesse  arrive  à  terme  et 
que  les  enfants  viennent  au  monde  vigoureux. 

Hydranniios  et  syphilis. 

L'hydramnios  a  souvent  pour  cause  la  syphi¬ 
lis,  mais  non  toujours.  Ce  qui  le  prouve,  c’est 
l’observation  faite  par  les  vétérinaires.  On  voit 
quelquefois  l’hydropisie  fie  l’amnios  chez  la 


vache,  animal  réfractaire  à  la  syphilis,  La  Syphi¬ 
lis  n’en  est  pas  moins  un  fies  facteurs  étiologi¬ 
ques  les  plus  importants  de  l’hydramnios. 

L’enfant,  au  cas  d’hydramnios,  a  fréquem¬ 
ment  des  malformations .  Celles-ci,  en  retour, 
peuvent  être  l’origine  d’une  hyfiropisiê  de  l’am- 
nios . 

On  connaît  deux  variétés  d’hydramnios  :  l’une 
aiguë,  à  développement  rapide,  se  développe 
vers  le  sixième  mois  ;  l’autre,  plus  lente,  se  pro¬ 
duit  insensiblement. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacrok.) 
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L’administration  externe  de  l’ammoniaquOi 

L’ammoniaque;  alcali  volatil,  AzRo,  existe  en 
pharmacie  sous  forme  de  solutioil  aqueuse  au 
cinquième.  C’est  une  base  énergique,  incolore, 
d’odeur  très  irritante,  de  saveur  caustique,  Au 
contact  des  yeux,  ses  vapeurs  déterminent  un  vil 
picotement,  du  larmoiement,  la  rougeur  des  con¬ 
jonctives  ;  elles  produisent  sur  la  muqueuse  na¬ 
sale  la  même  sensation  de  picotement  et  un  abon¬ 
dant  écoulement  séreux  ;  arrivant  en  contact  du 
larynx  et  de  la  trachée,  elles  déterminent  une 
sorte  de  suffocation  qui  se  termine  par  l’expul¬ 
sion  de  mucus  liquide.  L’application  sur  la  peau 
d’ammoniaque  liquide,  même  diluée  à  1/20,  pro¬ 
duit  une  rubéfaction  parfois  intense,  pouvant  al¬ 
ler  jusqu’à  la  vésication.  Si  l’ammoniaque  est  in¬ 
corporée  à  un  corps  gras,  elle  est  beaucoup  mieux 
tolérée;  mais  une  semblable  préparation  n’est  ac¬ 
tive  qu’à  la  condition  d’être  de  date  récente  ;  si 
elle  n’est  pas  fraîche  ou  a  été  conservée  dans  un 
récipient  mal  fermé,  son  action  est  atténuée  on 
même  nulle. 

A  titre  révulsif  ou  antiseptique  la  médecine 
populaire  emploie  couramment  Veau  sédalk, 
dont  voici  la  composition  ; 

.\inmoniaque  liquide . . ...  100 gf. 

Sel  maria .  20  gr. 

Camphre .  2  gr. 

Eau  distillée .  900  gr. 

Essence  do  roses .  q.  s, 

dans  la  céphalée  surtout,  en  compresses  sur  la 
front.  Souvent  l’action  irritante  est  atténuée  pat 
addition  d’une  égale  cjuantité  d’eau. 

Une  action  révulsive  plus  marquée  serait  obte¬ 
nue  avec  le  liquide  vésicant  de  Guérin  f 


Ammoniaque  concentrée . .  1  partie 

Huile  camphrée .  2  parties 


dont  on  imbibe  une  feuille  d’ouate  qu’on  appli¬ 
que  sur  la  peau  pendant  10  à  15  minutes  ; 

ou  avec  la  pommade  de  Gondret  : 


Ammoniaque . .  2  parlie 

Suif  ou  axonge .  1  parlie 


dans  laquelle  on  pourrait  avantageusement  subs^ 
tituer  la  lanoline  à  Taxonge. 

On  a  employé  les  liniments  ammoniacaux  con¬ 
tre  les  douleurs,  qu’elles  soient  ou  noii  d’origine 
rhumatismale  ;  ils  rendent  des  services  qaând  le 
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îesuîtat  ést  lié  à  la  révulsion  cutanée  ;  voici  Un  li- 
niriiênt  excitant  (codex  66)  : 

Aitiiiionlâque  liquide . .  i  i .  > . .  5  gr. 

Alcool  camphré . 15  gr. 

Baume  de  Fioravanti.  ^  i  ^ aa  jO 
Huile  dolives....,,... . . . gr. 

on  peut  prescrire  aussi  ; 

AmittOniaqué  liquide  ; . . . 5  gri 

Chloroforme. . . .  10  gr'i 

Baume  de  FioraVahli . .  100  gr; 


■  Ammoniaque.. . . .  10  gr. 

Huile  camphrée .  90  gr. 

d’est  dans  Ce  but  qu’a  été  fait  le  bdiihie  opo'deU 
èd, Uniment  Solide  Constitué  par  du  savon  ani- 
m1  dissous  dans  l’alcdol  attittioniacal  caniphré, 
additionné  d’essence  de  thym  et  de  romarin,  il 
renferifte  environ  4  pour  100  d’ammoniaque. 

La  pharmacopée  mentionne  aussi  des  pomma^ 
des  résolutives  et  fondantes  : 

Lanoline....  . .  30  gr. 

Cldorliydrale  d’ammoniaque . .  2  gr. 

lodure  de  plomb . 1  gr. 

On  peut  substituer  l’iodure  de  potassium  à  l’io- 
dure  de  plomb. On  a  aussi  prescrit  contre  les  oreil¬ 
lons  la  pommade  suivante  ; 

Chlorhydrate  d’ammoniaque .  2  gr. 

Ichlhyél... .  2gr. 

lodufe  de  plomb . .  3  gr. 

Lattoliné . 20  gr. 

en  onctions  trois  fois  en  24  heures,  puis  recou¬ 
vrir  d’ouate. 

Il  importe,  pour  la  guérison  de  la  pelade,  d’âc- 
tlverla  nutrition  de  la  peau,  de  l’exciter;  aüssi  ne 
sërâ4-on  pas  surpris  que  l’ammoniaque  entre 
dans  la  formule  des  lotions  excitantes  ;  entre  au¬ 
tres  soins,  il  est  recommandé  de  faire  chaque  ma¬ 
tin  im  savonnage  du  cuir  chevelu,  puis  une 
lotion  avec  la  préparation  suivante  : 


Alcool  à  90”. ....................  210  gr. 

Ammoniaque  liquide. .  10 gr. 

Teinture  de  cantharides' .  SàlOgf. 

Teinture  de  noix  vomiqUe .  5  gr. 


(D’après  Gaucher.) 


àlaquelie  on  ajoute  30  à  40  gr.  d’huile  de  ricin,  si 
ie  cuir  chevelu  est  sec. 

Pour  exciter  la  repousse  des  cheveux  dans  les 
slopécies  consécutives  aux  infections,  aux  py^ 
rexies,  on  fait  üne  friction  du  cuir  chevelu  avec 
ün  tampon  de  flanelle  imbibé  de  : 


Alcool  camphré . . 

Essence  dé  térébenlhine . (  .>  s 

’l'éinture  de  jaborandi . •  •  )  ‘  ’ 

Ammoniaque . . 

Bichlorure  d’iiydrargyrc . . . . . . 


lOO  gfi 
15  gr. 


Enfin  l’ammoniaque  est  un  excellent  produit 
polir  l’hygiène  des  cheveux  gras  ;  ceux-éi  devront 
etre  lavés  souvent  avec  de  i’éâü  sédative  éten¬ 
due  de  cinq  à  six  fois  son  volume  d’eau. 

Mais  Paction  topique,  neutralisante  et  antisep¬ 
tique,  de  l’ammoniaque  peut  être  heureusement 
mise  à  profit  contre  les  piqûres  d’insectes,  les 
morsures  de  serpents,  soit  par  une  application  di¬ 


recte,  Soit  en  se  servant  du  collodion  ainsi  for¬ 
mulé  : 

Collodion . .  3  gr. 

Acide  salicylique . .  0  gr. 

Ammoniaque . ' . . .  XL  gouttes 

(•Schwartz.) 

Les  propriétés  résolutives  de  l’ammoniaque  sé 
manifestent  aussi  dans  le  chlorhydrate  d'ammo- 
nihqUe  (sèî  ammoniac);  les  œdèmes  dès  membres, 
surtout  dans  la  phlébite,  sont  heureusement  in¬ 
fluencés  par  l’application  permanente  des  com¬ 
presses  imbibées  d’une  solution  saturée  de  chlo¬ 
rhydrate  d’ammoniaque  ;  mais  il  importe  que  la 
peau  n’ait  pas  subi  d’excoriations, 

L’ichthyol,  rendu  soluble  par  l’acide  sulfuri¬ 
que  puis  neutralisé  par  l’ammoniaque,  donne  un 
produit  que  M.  Çomby  a  utilisé  en  lotions  dans 
l*eczéma  ,  le  lichen,  le  prurigo  chez  les  enfants  : 

Sülfo-iehthÿdlalc  d’ammoniaqâe .  5  gr. 

Ëah  distillée. ......................  10  gr. 

et,  dans  l’érysipèle,  en  onctions  biquotidietules  t 

Ichlhyol .  3gr. 

Vaseline . . . . .  30  gr. 

En  règle  générale,  les  préparations  ammonia¬ 
cales  devront  être  employées  fraîches. 

D»'  A.  LomRaRd. 
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Etudes  sur  l'atoxyL 

La  ténacité  des  préjugés  populaires  Cohtrô 
l’emploi  du  mercure  comme  agent  curatif  de  la 
syphilis  a  beaucoup  contribué  à  la  prompte 
vulgarisation  de  l’atoxyl,  combinaison  organi¬ 
que  de  l’arsenic, très  résistante  aux  réactifs  chimi¬ 
ques,  extrêmement  puissante  contre  les  trypano¬ 
somes,  contre  l’hémamæba  de  Laveran  et  contre 
les  treponema  pallida. 

Il  est  vrai  que,  pour  obtenir  ces  actions  spéci¬ 
fiques,  il  faut  user  de  doses  très  considérables 
d’atoxyl,  qui  est  alors  réduit  en  masse  dans  l’or¬ 
ganisme,  où  il  peut  produire  une  action  toxique 
sur  les  centres  nerveux  et  sur  les  cellules  de  la 
rétine  et  (des  centres  visuels. 

D’après  M.  le  D'  Cyphien  Gabriel,  de  Mont¬ 
pellier,  ces  accidents  -doivent  commander  une 
grande  prudence  dans  Remploi  de  l’atoxyl,  du 
moins  provisoirement,  pour  le  traitement  des 
affections  Contre  lesquelles  on  connaît  un  autre 
anti-spécifique  :  malaria,  quinine,  syphilis,  mer¬ 
cure.  Le  réserver  pour  la  maladie  du  sommeil, 
dont  il  est  le  seul  àntispéclflque  Certain. 

Pour  cette  dernière  affection,  On  deVfa  étu¬ 
dier  surtout  et  employer  les  traitements  mixtes! 
âtoxyl,  sühiimé,  qui  mettent  en  partie  à  l’abri 
des  parasites  atoxylrésistants. 

L’atoxyl  à  faible  dose,  0  gr.  05  à  0  gr.  10  paf 
jour  pèndant  15  jours  ou  3  semaines,  èst  ub  excel¬ 
lent  tonique  qui  accentue  l’appétit,  l’énergie 
nel'veuSe,  augmente  le  nombre  des  globules  rou¬ 
ges  du  sang,  et  enfin  accroît  le  poids  et  l’em¬ 
bonpoint  du  malade. 

Éb  tant  que  tonique,  l’atoxyl  est  supérieur 
aux  autres  préparations  arsenicales  ;  toujours 
bien  toléré  par  les  malades,  il  poiirra  rendre  d’ex- 
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oeltents  services -  dans-tous  les  cas  où  l’asthénie 
générale  accôihpàghe  ùne'lésioh  organique,  ou  fait 
suite  à  un  état  morbide  antérieur  anémiàrit  ou  dé¬ 
primant  :  convalescence,  •  anémie,-  tuberculose. 

Malheureusement,  l’atoxyl  n’est .  pas  sans 
danger. ‘M.  E.  Simonot,  de  Bordèaux,  a  étudié, 
dans-sa  thèse,  les  caractères  spéciaux  de  l’intoxi- 
G.a.tîon  expérinientale  par  l’atoxyl.  «  Comparée  à 
Çintoxiéation  arsénicd-mihérMe,  d’intoxication 
par  l’atoxyl-  présente  les  .caractères  suivants  : 

Enorme  quantité  d’arsenic  excrétée. dans  les 
ürines  émises  entre  le  mopiènt  précis  de  l’into- 
xica.tion  et  la  mort  ;  '  ' 

-  Quantité  relativement  considérable  d’arsenic 
que  l’on  rencontre  dans  le  cerveau  (10  fois  plus, 
.que  dans  l'es  -  intoxications  arsenico-minérales 
aiguë,  cinq  fois  plus  que  dans  l’intoxication  fou¬ 
droyante)  ; 

Proportion  d’arseniç,'_èn  moyenne  près  de  25 
fois  plus  forte,  qqe  l’on  trouvé 'dans  le  sang  des 
animaux  ayant  subi  l’intoxication  atoxylique 
suraiguë  minérale,  après,  ingestion  du  ;  toxique, 
mais,’près; de' moitié  moindre.de  la'quantité  d’arse¬ 
nic  que.  l’on  rencontre  chez  lés,"  animaux  fou¬ 
droyés  par  l’arsenic  minéral  adniinistré  en  injec¬ 
tions  ;. 

Laps  de  temps'  plus  long  'qU’il'  a.  fallu  aux 
aniniaux  intoxiqués  par  des  dosés  égales  d’arse¬ 
nic  atoxylique  et  minéral,  pour  mourir,  la  niôrt 
survenant  dans  un  temps  .45  fois  plus  long  dans 
l’intoxication  atoxylique  que  dans  l’intoxication 
minérale.  Cette  conclusion  confirme,  les  travaux 
de  Blumenthal,  sur  ce  côté  de  la  question  ; 

Absence  de  dégénérescence  graisseuse  des  or¬ 
ganes. 

L’intoxication  atoxylique  suraiguë  peut  être 
rapprochée  des  intoxications  par  l’arsenic  miné¬ 
ral,  au  point  de  vue  de  l’action  du  toxique  sur  le 
rein.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  de  l’albumine  et 
parfois  des  cylindres. Seule,  l’intoxication  minéi 
raie  a  permis,  de  constater  une  action  sur  l’appa¬ 
reil  génital,  puisque;  dans  cé  cas  seulement,  il  fut 
possible  de  trouver  des  spermatozo'ides  dans 
l’urine.  '  ’ 

•  Enfin,  il  ne  semble  pas  que,  lors  de  l’adminis- 
tration'de  l’atoxyl  par  série  d’injections,  dans  un 
but  thérapeutique,'  il  y. ait  localisation.  Le  toxi¬ 
que  paraît  s’éliminer  rapidement  ;-chr,  trois  jours 
après  la  dernière  injection  hypodermique  :d’ato- 
xyl,  il  n’est  pas  possible  de  retrouver  d’arsenic 
dans  les  organes  de  localisation.  Ce  point  est  im¬ 
portant  au  point  de  vue  médico-légal. 


La  tuberculose  traumatique  et  la  loi  accidents. 

M.de  D'  Mosny  a  fait  à  l’Académie  demédecine 
une  communication  fort  .intéressante  au  point 
de  vue  pratique  sur  l’influence  des  traumatismes 
dans  l’éclosion  ou  dans  l’aggravation  de  la  tuber¬ 
culose.  '  .  , 

«  Tantôt,  dit-il,  il  s’agit  d’une  véritable  inocula¬ 
tion  bacillaire,  tantôt  de  l’apparition,  à  la  suite 
d’un  accident,  chez  un  sujet  ayant  toutes,  les 
apparences  et  tous  les  attributs  de  la  santé,  dé 
lésions  tuberculeuses  jusque-là  demeurées  latentes 
et  dont  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  l’éclosion. 
D’autres  fois  enfin,  il  s’agit  de  l’apparition,  chez 
un  tuberculeux,d’un  nouveau  loyer  bacillaire  ou 
de  l’aggravation  de  lésions  préexistantes,  sous 
l’influence  d’un  traumatisme  accidentel.  Dans.lé 
prémief  cas,  la  tuberculose’ inoculée  est  incontes¬ 
tablement  la  conséquence  directe'.et  .iminédiàte 
de  ■  l’accident.  Quand  il  s’agit  de  tuberculose 
latente,  éclose  sous  l’influence  d’un  traumatis¬ 


me,  accidentel  chez  des.;  sujets  payant  toutes  les 
apparences  et  tous  les  ’àttrib'ùtS-dé  làxanté, nous 
estimons  qu’un  accident  capable  d’avoir  dépa¬ 
reilles  conséquences.  port.e.  àla  victime  .uji  préju¬ 
dice,  égal  à  celui  qu’il  lui.  aurait  porté  én  lé  ren¬ 
dant  effectivement  tuberculeux.  ■  '  .'  ' 

Cf  Là  question  de  l’état- antérieur  ne  saurait  se 
poser  ici, puisque  le  propre,  des.  .tpberculos.es,lat,eii- 
tes  est  précisément  de  ne'  poh-voir  être  ni  soup¬ 
çonnées  par  qui  les  .porté,  ni  reconnupspar  qui  les 
cher.che.  Quand  il  s’agit  de  l! apparition,  chez  un 
tuberculeux,  de  nouveaux  loyers  bacillaires  ou 
de  l’aggravation  de  lésions  préexistantes,  sous 
l’influence  d’un  traumatisme  accidentel,  la  tâ'cffé 
du  médecin  expert  devient  particulièreipept 
délicate,  et'sés  'conclusions 'Sont  souvent  contes- 
tées,'parce  que  Toh  peut  invoquer Tétàtantérieur 
flu  blessé  pour  lui  refuser  l’indemnité  qu’il  récla¬ 
me  ou  bien  pour  la  réduire  au  taux. 

«  L’expert,  en  pareil  cas,  doit  d’abord  chercher, 
à  établir  l’influence  aggravante  ou  fixatrice  du 
traumatisme  sur  les  lésions  tuberculeüses,puis  en' 
apprécier  les  conséquences,  en'  tenant  compte 
de  la  capacité  professionnelle  du  blessé  coniparée 
à  ce  qu’elle  était  avant  l’accident.  La  possibilité 
de  reviser  les  conclusions  du  premier  expert  dans 
les  trois  années  qui  suivent  l’accident  met  le 
blessé  à  l’abri  deS  appréciations  prématurées  que 
peu-èehf  toujours  déiùéntir' lés  hasards  de  l’évo¬ 
lution  d’une  lésion  tuberculeuse.-  »  -  -  . ^ 


L»  médication  hypophysaire. 

L’hypophyse  ou  glande  pituitaire'  est:cètte 
glande  quirepose  sur  la  base  du  ctâne,:;dâns  la 
cavité  de  la  selle  turcique  ;  èllé  s'é  composé  de 
deux  lobes  réunis  par  un  isthme  ou  hile.-' Le  lobe 
antérieur  où  glandulaire  est  jaune  rougeâtre  ;'le 
lobe  potérieur -ou  nerveux,  beaucoup  plus  petit, 
est  grisâtre  ;  il  est  prolongé  en  haut  par  la,  tige 
pituitaire.  D’après  la  physiologie  et  l’opéthéra- 
pie,  les  extraits -préparés  avec  le  lobe  postérieur 
ont  des  effets  aussi  accentués  qu’indiscutables. 
II  résulte  des  études  de  M.  le  D'  Arthur  Delille 
(thèse  deParis)  que  l’extrait  hypophysaire‘(e"xtrâit 
total  ou  extrait  de  lobe  postérieur)  employé  comme 
médicament  opothérapique  élève  la  tension  arté¬ 
rielle',  ralentit  le  pouls,  augmente  la  diurèse,  sup¬ 
prime  les  .  sensations  pénibles  de  chaleur,  et  les 
sudations  profüses,  améliore  l’appéti^  et  le  som¬ 
meil,  fait  disparaître  l’asthénie,  atténue  certains 
troubles  psychiques,  exerce  sur  la  nutrition,  ainsi 
que  sur  le  (développemept  pss.eux  etmusculairéen 
particulier,  une  action  stimulatrice  très  nette' fet 
enfin,  a  probablement,  un  rôle  antitoxique.  - 

L’opôthérapié  hypophysaire  directe  trouvera 
son  indication  dans  tous  les  cas  où  l’on  voudra 
élèver  la  tension  artérielle,  ralentir  le  poqls,  aug¬ 
menter  a  diurèse,  supprimer  les  sensations  péni-. 
blés  de  chaleur  et  les  sudations  profusès,  amélio¬ 
rer  l’appétit  et.  le  sommeil,  faire  disparâître 
l’asthénie,  atténuer  certains  troubles  psychi¬ 
ques',  exercer  sur  la  nutrition  et  le  développe- 
inént  une  action  stimulatrice  ;  en  résumé,  l’opo- 
th'érapie  hypophysaire  sera  prescrite  'dàns  tous 
les  cas  où  l’on  fera  le  diagnostic  certain;  oü  pro¬ 
bable  d’insuffisance  hypophysaire. On  dè-vra  s’abs¬ 
tenir  de  cette  médication  Chez  les  malades  qui 
auront  de  l’hypertension. 

L’opothérapie  hypophysaire  indirecte  sera  sur¬ 
tout  utile  dans  l’hÿperthyro'idie.  — 

.  On  associera  certains  extraits  à  l’extrait  hypo¬ 
physaire  ;  soit  pouf  combattre  plus  efficaeémeht 
des  iiisuffisances  poly  glandulaires,  soit  pour  atté*. 
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ÊDitaspoodanct  heblemidalre 
{Süite). 

Est-il  bien  vrai  qué  le  tné- 
décin  expert  ait  conseillé  ce 
traitement  électrique  ?.  Pre¬ 
nez  vos  précautions  pour 
qir’on  ne  vous  oppose  pas 
Une  consolidation  antérieu¬ 
re  à  ce  traitement.- 

D' P.  i  â  F.  J  à  Concours. — 

■  Je  vous  Serais  très  obligé 
de  vouloir  bien  me  donner 
Votre  avis  sur  une  affaire  as¬ 
sez  particulière. 

J’ai  été,  l’année  dernière, 
demandé  f)ar  les  gendarmes 
pour  faire  les  constatations 
médicodégales  aüprès  d’Uh 
noyé  trouvé  dans  un  étang 
situé  à  deux  kilomètres  de 
mon  domicile  sur  la  commu¬ 
ne  voisine.  Les  parents  du 
défunt  sont  insolvables  * 
ne  Veulent  pas  solder  ma  : 
te.  jk  qui  alors,  dois-je  m 
dresser  1  Est-ce  au  maire  de 
la  commune,  bien  que  les 
gendarmes  he  m’aient  paS 
donné  un  billet  de  ce  maire 
me  priant  d’aller  faire  les 
tionstatations  ? 

De  plus,  si  je  dois  i..  „ 

.  dresser  à  la  Commune,  quel 
tarif  dois-je  appliquer  ? 

J’espére  que  vous  vou¬ 
drez  bien  me  donner  la  ré¬ 
ponse  dans  le  prochain  Con¬ 
tours,  si  cela  peut  vous  être 
agréable.  / 

Mépoiigé. —  Si  les  géndar- 
itlcs  VoüS  ont  requis  de  la 
jiart  du  maire  de  la  commis 
ne,  envoyez  à  celui-ci  votre 
notre  établie  conformément 
au  tarif  médico-légal,  savoir 
Visite  :  8  fr.  ;  rapport  ;  5 
fr.  ;  indemnité  de  déplace¬ 
ment  par  kilomètre,  0  fr.  40. 

D''  X.  à  Z.  à  Concours. 

Je  désirerais  obtenir  par 
la.  voie  du  Journal  un  ren¬ 
seignement  du  plus  haut 
intérêt  pour  moi. 

Voici  en  deux  mots  mon 
afïaire. 

Chargé  depuis  plusieurs 
années  d’un  service  médi- 
éal  d’une  Ou  deU.x  compa¬ 
gnies  en  détachement  au 
fort  de  Z.,  sans  avoir  encou¬ 
ru  aucun  reproche,  j’ai  été, 
à  la  suite  d’intrigue  qu’il 
serait  trop  long  de  vous 
faire  connaître  en  détail, 
remplacé  par  «  un  médecin 

Cette  mesure,  m’a-t-on 
dit,  ne  nie  vise  nullement, 

dre  général. 

J’en  doute  fort  et  je  vou¬ 
drais  savoir  s’il  y  a  des 
médecins  civils  chargés  d’un 
service  médical  dans  les  pe- 

rempfacés  dan^  leurs  fonc¬ 
tions  par  des  médecins  au¬ 
xiliaires. 

Vous  pourriez  insérer 
Une  note  dans,  vos  colon¬ 
nes  à  peu  près  dans  ces  ter- 

Un  confrère  membre  du 
Concours  médical,  s’adresse 
à  ceux  de  ses  confrères  qui 
seraient  chargés  d’un  servi 
ce  médical  dans  une  petite 


Suite  page  XIl. 


à  base  de  s 

rendus  assimilables 
Traitement  de laTllBERCljLOSi 
par  la  RÉCALCIFICATIÛN 
RACHITISME,  SCROFULOSE 
CROISSANCE 

Sur  demande,  envoi  de  la  Littérdhiré 
Laboratoire  dès  «PRODÜITS  80IENTU. 
42,  rue  Blanche,  PARIS 
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DIURÉTIQUE  DOUÉ,  noatosiqoe 

Gkanulé  entibrèmentsoluble 
dans  l’èau  :  o,5o  centigr.  de 
matière  active  par  cuillerée 
à  café. 

DOSE  :  2  6  cuilleréa  h 

café  par  Jour. 

ÉGmVJSTTlIjIjOIT  ET  IjITXÉE_A.TTTÉE  : 

Pharmacien,  Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
3  et  5 ,  bd.  de  Courcelles,  PARJS  (Sq.  -  Téléph.  533-85. 


CHOLÉiNÊnAMUS 


ÜRPSULES BLUmiiSÊES  mTÉRmES  n' 
où  leur  action  est  pedherohéèl  l 


et  de  manganèse 
Méthylarsinate  de  sonde 
Noix  vomiqne 


„  AHÉim 
OOHVALESCEirOEa 


fm  échantillons  s’adresser  Ph»*  RDCHAiSr5f^«rd>.ke  mremni 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


æl- 


REVUE  D’UROLOGIE 


nuer  certains  effets  spécifiques  de  la 'substancè 
pituitaire  (action  sur  la  thyrbïde,  etc).  L’as¬ 
sociation  hypophyso-surrénale  sera  évitée. 

On  utilisera,  de  préférence,  l’extrait  total,  car  il 
est,  à  dosé  égale,  presque  aussi  actif  que  l’èxtrait 
de  lobe  postérieur  ;  en  outre,  il  est  plus  facile  à 
préparer  et  par  conséquent  moins  coûteux.  LeS 
propriétés  du  lobe  antérieur  sont  encore  ,  trop 
mystérieuses  pour  que  l’on  puisse,  à  l’heüre  ac¬ 
tuelle,  se  servir  utilement  de  son  extrait  dans  la 
pratique. 

La  dose  quotidienne  d’extrait  total  que  l’on 
conseillera  iie  devra  pas,  sauf  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels,  correspondre  à  plus  d’une  demi-glande 
fraîche  de  bœuf.  Le  malade  sera  étroitement 
surveillé  dans  le  courant  du  traitement  ;  la 
pression  artérielle  sera  prise  régulièrement  et  on 
se  basera  sur  elle,  pour  augmenter  ou  diminuer  les 
doses,  pour  suspendre  oU  reprendre  la  médica¬ 
tion. 

Traitement  actuel  du  zona. 

Autrefois,  le  traitement  du  zona  se  bornait  à 
l’application  de  poudres  inertes,  talc,  oxyde  de 
zinc,  lycopode,  aristol,  dermatol,  minéraline,  et  à 
quelques  piqûres  de  morphine,  quand  les  douleurs 
étaient  trop  vives. 

Actuellement,  si  la  douleur  est  très  iritensé,  on 
a  recours, avant  le  pansement,  à  un  badigeonnage 
avec  la  solution  de  cocaïne  au  centième,  qui  ser¬ 
vira  alors  à  fixer  les  poudres  desséchantes.  Au 
lieu  de  ces  divers  moyens,  le  professeur  Chauf¬ 
fard  utilise  les  badigeonnages  à  l’éther  picrique 
à  1/2,  mais  seulement  tous  les  unis  jours  pour 
éviter  l’action  caustique. 

A  noter  qu’il  faut  s’abstenir  des  topiques  irri¬ 
tants,  tels  que  le  collodion,  la  teinture  d'iode, 
etc.,  et  dés  applications  humides,  cataplasmes  et 
compresses,  qui,  tout  en  atténuant  la  sensation 
de  cuisson,  ramollissent  l’épiderme  et  facilitent 
sâ  Chute. 

«  Si  les  vésicules  sont  Ulcérées,  il  faut  se  garder 
de  recourir  aux  poudres  aseptiques,  mais  em¬ 
ployer  exclusivement  le  glycérolé  d’amidon,  le 
lirtiirtent  oléo-calcaire  ou  même  le  cérat  opiacé. 
Oh  évitera  de  percer  les  vésicules,  car  ce  procédé 
peut  entraîner  des  névralgies  violentes  et  extrê¬ 
mement  tenaces. 

«  On  traite  maintenant  avec  succès  l’érup¬ 
tion  et  les  névralgies  par  les  agents  physiques 
et  spécialement  par  les  courants  continus.  Le 
docteur  Duclos,  qui  a  utilisé  cette  méthode  et 
qui  la  préconise,  déclare  que,  sous  leur  influence, 
la  durée  de  l’éruption  est  diminuée,  les  vésicules 
se  dessèchent  en  quelques  jours,  la  névralgie 
précoce  disparaît  et  la  névralgie  tardive  fait  dé¬ 
faut.  Duclos  emploie  les  haütes  intensités,  mais 
en  débitant  le  courant  progressivement  de  ma¬ 
nière  à  ne  pas  dépasser  la  limite  de  sensibilité  à  ce 
siujet.  Il  a  pu  atteindre  ainsi,  sans  inconvénient, 
jusqu’à  45  milliampères.  On  fait  une  séance  quo¬ 
tidienne  de  dix  à  vingt  minutes  jusqu’à  dispari¬ 
tion  des  douleurs  et  dessiccation  complète  de 
l’éruption.  Il  est  rare  que  l’on  soit  obligé  de  con¬ 
tinuer  pendant  plus  d’une  semaine. 

«  Depuis  très  longtemps  on  a  également  pré¬ 
conisé  contrôles  névralgies  du  zonal’usage  interne 
de  divers  analgésiques,  tels  que  l’antipyrine, 
l’aspirine,  le  salicylate  de  soude  ou  encore  les 
pilules  à  l’extrait  d’opium  et  de  belladone.  Ces 
médicaments  exercent  une  action  souvent  favo¬ 
rable  sur  les  douleurs  névralgiques  et  ils  sont  na¬ 
turellement  à  recommander  quand  une  installa¬ 
tion  électrothérapique  suffisante  fait  défaut. 


Lés  calculs  de  Turetère  à  l’Association  françaisè 
d’Urologie, 

Par  le  D'  P.  Lebreton, 

Ancien  interne  des  hôpitaux. 

A  la  treizième  session  de  l’Association  fl-ançtdsè 
d’urologie  qui  a  eti  lieu  du  7  au  9  octObfè  àvefc  uh 
plein  succès,  la  question  à  l’ordre  du  jour  :  des 
Calculs  de  l'uretère,  a  été  l’objet,  de  la  part  de  M. 
Jeanbrau  (de  Montpellier),  d’un  rapport  des 
plus  lumineux  et  documeiités. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  l’au¬ 
teur  montre  que  les  calculs  urétéraux  s’arrêtent 
surtout  aux  deux  èxtrémités  du  conduit,  régions 
oû  le  calibre  est  le  plus  étroit. 

Le  dépouillement  dé  214  Observations  montre 
que  les  calculs  pelviens  constituent  la  grande  ma¬ 
jorité  (70  %),  les  calculs  de  l’uretère  lombaire 
(22  %)  et  surtout  ceux  dp  segment  iliaque  (7  %) 
étant  beaucoup  plus  rares; 

Solitaire  dans  90%  des  cas, unilatéral  dans  96% 
des  cas,  de  forme  généralement  allongée,  du  vo¬ 
lume  habituel  d’un  noyau  d’olive,  ce  calcul  s’ac¬ 
compagne  souvent  de  dilatation  de  la  portion  sus- 
jacenie  de  Vuretète,  tandis  que  la  portion  sous-ja- 
cente,  peut  être  le  siège  d’une  sténose,  cause  de  fis¬ 
tule,  si  l’on  ne  l’incise  pas  après  l’extirpaüon  de 

es  caicüls  urétéraux  peuvent  être  ou  mobiles, 
ou  enclavés  au-dessus  d’une  sténose,  ou  enchalon- 
nés  dans  un  nid  dont  ils  ont  creusé  la  paroi  uré- 

Quant  aux  causes  qui  déterminent  l’arrêt  du 
calcul,  elles  peuvent  tenir,  soit  au  calcul  lui-même 
(trop  grand  volume,  aspérités,  bascule  de  la 
pierre),  soit  aux  conditions  anatomiques  où  se 
trouve  l’uretère  lors  de  la  migration  (étrangle¬ 
ments  normaux),  anomalies  de  forme  et  de  cali¬ 
bre,  replis  muqueux,  rétrécissements  par  cica¬ 
trices  de  calculs  ayant  déchiré  la  muqueuse  ou 
par  urétéro-pyélite,  enfin  compression  par  une 
tumeur  pelvienne  de  l’uretère  infecté; 

Au  point  de  vue  clinique,  dans  62  %  des  cas,  les 
malades  ont  eu  des  coliques  néphrétiques.  Quant 
aux  symptômes  fonctionnels,  ils  apparaissent 
dans  cinq  éventualités  : 

1''  Migration  ;  2°  enclavement  ;  3°  pènéttatioA 
dans  l’uretère  juxta-et  intta-vésical  ;  4‘>  obstruction; 
5°  infection. 

Le  tableau  clinique  varie  d’ailleurs  suivant  le 
siège  du  calcul': 

1°  Dans  les  calculs  lombaires  iliaques  et  de  Id 
moiiié  supérieure  de  Viirelère  pelvien,  il  y  a  pré¬ 
dominance  des  symptômes  à  physionomie  ré¬ 
nale,  avec  coliques  néphrétiques  sans  résultât, 
douleurs  lombaires,  douleurs  spontanées  sur  une 
certaine  étendue  de  l’uretère  pouvant  persister 
longtemps  après  la  crise,  hétnaturies  microscopi¬ 
ques  après  la  crise,  et  rarement  phénomènes  vé¬ 
sicaux. 

2°  Dans  les  cdlculs  de  l'uretère  juxtra-vésical 
on  voit  des  coliques  néphrétiques  sahs  résultat  et 
des  crises  •  urétérales.  —  Une  douleur  pelvienne 
continue  ou  intermittente,  des  symptômes  vési¬ 
caux,  séminaux,  testiculaires  et  rectaux  (Yoüng). 

3°  Dans  les  calculs  de  l'uretère  intra-vésicat,  il  y 
a  des  symptômes  de  calcul  de  la  Vessie.  Des  symp¬ 
tômes  séminaux  et  testiculaires,  des  coliques  né¬ 
phrétiques  sans  résultat  et  des  crises  urétérales 
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lorsque  le  calcul  obstrue  le  méat,  tous  phénomènes 
plus  marqués  quand  il  y  a  prolapsus  intra-vésical 
de  la  muqueuse  urétérale. 

Au  point  de  vue  évolution  et  pronostic,  tout  cal¬ 
cul  urétéral  tend  à  s’accroître  sans  cesse  et  à  dé¬ 
terminer,  soit  la  destruction  du  rein  par  pyoné- 
phrose,  ou  par  uronéphrose,  soit  la  sclérose  et  l’a¬ 
trophie  rénales,  soit  la.périurétérite  avec  ulcéra- 
■■  tion  et  perforation  du  conduit,  phlegmon  périné- 
phrétique  et  fistule. 

Il  poursuit  donc  fatalement  la  destruction  du 
rein  qui  Va  formé,  et  prépare  l’anurie  pour  le  four 
où  surviendra  l’oblitération  de  l’uretère  opposé. 

Au, point  de  vue  du  diagnostic,  la  présence  du 
caleîaip.eut  être  reconnue  par  la  recherche  des  dif- 
férèiits  points  douloureux,  par  le  palper  abdomi- 
r  nal,  par  le  toucher  vaginal  et  rectal,  par  la  cgsto- 
scopie  elle  cathétérisme  urétéral,  mais  surtout  par 
la  radiographié  qui  doit  porter  systématiquement 
sur  l’appareil  urinaire  tout  entier  et  doit  être  pra¬ 
tiquée  chez  tous  les  pyüriques,  après  élimination  de 
la  tuberculose  par  l’inoculation  systématique  des 
urines.  —  Le  meilleur  moyen  d’éviter  les  erreurs 
d’interprétation  consiste  à  faire  la  radiographie 
stéréoscopique  après  cathétérisme  urétéral  avec 
une  sonde  à  mandrin  métallique. 

Enfin,  au  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut  po¬ 
ser  en  axiome  que  l’extraction  des  calculs  urété¬ 
raux  s’impose  plus  systématiquement  et  plus  hâti¬ 
vement  que  celle  des  calculs  du  rein. 

En  période  d’anurie,  on  doit  tenter  le  cathété¬ 
risme  du  dernier  uretère  obstrué. 

Âu  point  de  vue  opératoire  proprement  dit,  en 
dehors  des  manœuvres  cystoscopiques,  on  peut 
s’adresser  :  1°  soit  à  l’extraction  par  l’orifice  su¬ 
périeur  de  l’uretère  après  néphrotomie  ou  pyélo¬ 
tomie  ;  2"  soit  à  l’extractibn  par  l’orifice  inférieur 
après  cystostomie  ;  3  ’  soit  à  l’extraction  par  inci¬ 
sion  de  l’uretère,  suivie  de  suture  ou  urétéro-li- 
thotomie,  dont  les  résultats  sont  excellents  (mor¬ 
talité  de  1,65  %),  et  qui  donne  toujours  une  gué¬ 
rison  sans  fistule,  si  l’on  a  eu  soin  de  vérifier  la  per 
méabilité  urétérale  au-dessous  du  calcul  et  d’in¬ 
ciser  le  rétrécissement,  si  celui-ci  existe. 

Quant  à  la  récidive,  elle  est  absolument  rare, 
un  seul  cas  sur  220  observations,  et  encore  s’a¬ 
gissait-il  d’un  fragment  oublié  lors  d’une  précé¬ 
dente  intervention. 

A  la  suite  de  l’exposé  du  remarquable  rapport 
de  M.  Jeanbrau,  M.  F.  Legueu  (de  Paris)  insista 
sur  le  fait  que,  au  cours  de  l’anurie,  le  calcul  de 
l’uretère  passe  au  second  plan,  et  c’est  le  rein  qu’il 
faùt  tout  d’abord  ouvrir,  du  côté  où  siège  la  con¬ 
tracture  de  défense.  De  même,  en  cas  de  crises  dou¬ 
loureuses,  le  diagnostic  peut  être  difficile  d’avec 
l’appendicite, , et,  d’autre  part,  la  mobilité  des 
calculs  peut  être  telle  qu’on  doit  parfois  opérer  les 
malades  en  position  déclive  pour  faire  descendre  - 
les  calculs  vers  le  bassinet. 

D’après  M.  Pousson  (de  Bordeaux),  l’impor¬ 
tance  de  l’examen  radiographique  est  encore  aug¬ 
mentée  par  ce  lait  que  le  diagnostic  peut  être  très 
difficile  et  que  l’obstruction  intestinale,  l’appen¬ 
dicite,  la  typhlite,  la  péritonite,  et,chez  la  femme, 
les  lésions  chroniques  de  l’utérus  et  des  annexes, 
peuvent  être  facilement  confondues,  et  ne  sont 
écartées  qu’à  la  suite  de  l’expulsion  de  petits  gra¬ 
viers  ou  de  sables.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  sé¬ 
jour  d’un  calcul  dans  l’uretère  donne  naissance 
à  de  véritables  crises  d’hystérie. 

En  tout  cas,  il  faut  opérer,  et  vite,  tout  calcul 
urétéral  diagnostiqué. 

Après  M.  Rafin  (de  Lyon), qui  exposa  sa  sta¬ 
tistique  de  8  cas,  et  montra  que  la  radiographie 
combinée  avec  l’introduction,  dans  l’uretère, 


'  d’une  sonde  inperméablé  aux  rayons  de  Rœnt¬ 
gen  est  Je  plus  sûr  moyen  de  diagnostic.  M.,  Dès- 
nos  (de  Paris)  montra  que  le  cathétérisme  peut 
être  indiqué  en  cas  |  de  coliques  néphrétiques 
d’une  durée  exceptionnelle  et  peut  amener  l’issue 
immédiate  du  calcul.  En  cas  d’anurie,  on  s’a¬ 
dressera  aussi  en  premier  lieu  au  cathétérisme  uré¬ 
téral,  d’abord  du  côté  obstrué,  puis  de  l’autre 
côté,  si  l’on  n’obtient  pas  un  résultat  rapide. 

Quand  lé  calcul  peu  volunjineux  est  retenu 
depuis  longtemps,  on  peut  essayer  la  sonde  à  de¬ 
meure  qui  donne  peu  d’accidents,  et  peut  amener 
l’expulsion  du  calcul  en  produisant  dans  les  pa¬ 
rois  du  conduit  des  modifications  qui  facilitent  la 
migration. 

MM.  André  (de  Nancy),  Hamonic  (de  Paris), 
Cathélin  (de  Paris),  Tédenat  (de  Montpellier), 
Brongersma  (d’Amsterdam),  exposèrent  ensuite 
les  résultats  de  leur  pratique. 

M.  Arcelin  (de  Lyon)  insista  sur  les  difficultés 
de  la  radiographie  pelvienne,  et  montra  que,  en 
cas  de  doute  sur  l’ombre  radiographique,  il  faut 
recourir  à  la  radiographie  stéréoscopique,  qui 
seule  peut  éclairer  le  diagnostic.  ,  - 

M.  Le  Fur  (de  Paris)  montra  la  difficulté  du 
diagnostic  des  calculs  urétéraux  d’avec  l’appen¬ 
dicite,  par  suite  de  ce  fait  que  l’appendice  croise 
ou  longe  l’uretère  dans  67  %  des  cas  environ. 

M.  Luys  (de  Paris)  est  partisan  du  cathété¬ 
risme  de  l’uretère  au  point  de  vue  du  diagnostic 
du  calcul  urétéral. Au  point  de  vue  thérapeutique,' 
le  cystoscope  à  vision  directe  permet  de  dilater 
l’uretère  et  de  pratiquer  des  manœuvres  à  son 
intérieur.  . 

M.  Pasteau  (de  Paris)  insiste  sur  le  diagnostic 
et  le  traitement  des  calculs  urétéraux. 

Pour  le  premier,  les  meilleurs  moyens  sont  le 
toucher  rectal  et  vaginal,  la  cystoscopie,  la  ra¬ 
dioscopie  et  la  radiographie. 

Pour  le  second,  avant  de  recourir  à  une  inter¬ 
vention  sanglante,  il  faut  essayer  des  petits 
moyens  (distension  vésicale,  cathétérisme  urété¬ 
ral  et  sonde  à  demeure,  dilatation  ou  débride- 
ment  cystoscopique  du  méat  urétéral). 

Enfin  MM.  Ertzbischoff  (de  Paris)  et  Frank 
(de  Berlin)  rapportèrent  chacun  un  cas  de  cal¬ 
cul  urétéral  expulsé  après  cathétérisme  urétéral. 


OBSERVATION  CLINIQUE 


L’Hémoptysie  compensatrice,  \ 

par  le  D'  Galand  (de  Cambrai). 

Voulez-vous  bien,  mon  cher  confrère,  repro¬ 
duire  l’articulet  suivant  et  me  permettre  d’y 
répondre  ? 

«  L’hémoptysie  essentielle  supplémentaire  des 
règles  existe-t-elle  ? 

«  Pour  nombre  de  phtisiologues,  cette  hémo¬ 
ptysie  serait,  de  façon  constante,  symptomatique 
d’une  bacillose  pulmonaire  évidente  ou  latente. 

«  Il  est  certain  que  ce  symptôme,  soit  isolé,  soit 
répété,  est  observé  dans  maints  cas  de  bacillose 
pulmonaire  féminine. 

«  Mais  M.  A.  Martinet  rapporte  plusieurs  cas 
dans  lesquels  nuis  troubles  n’ont  accompagné 
ni  suivi  l’hémoptysie,  chez  des  femmes  qui.ont 
d’ailleurs  pu  être  observées  de  longues  années,  et 
chez  lesquelles  aucun  symptôme  morbide  ne  s’est 
jamais  manifesté. 
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.«L’auteur  cite  égaieinent  l’histoirepubliéppar 
M.  Ventura,  d’une  famille  dans  laquelle  là  aup- 
pjéancte  des  menstrues  par  des  héinoptysies  pé¬ 
riodiques  se  manifesta  dans  trois  génératip'ns, 
comprenant  cinq  sujets  chez  lesquels  se  produisit 
l’anomalie,  et  chez  lesquels,  cependant,  on  ne  put 
déceler  ni  tuberculose,  ni  syphilis,  ni  hémophilie, 
ni  car3iopathie. 

«L'bphtalmo-réaction,  négative  dans  un  cas  de 
M.  Martinet,  plaide  encore  én  faveur  de  sa  con- 
clu5ipn.  »(In  Argus  médical,  3®  année,  nP  10,  octo¬ 
bre  1909),  '  ^  '  ■ 

Npp,  mon  cirer  confrère,  l’hémoptysie  succé¬ 
dant,  brusquement,  chez  certaines  jèunes  filles 
I puissantes»,  chez  certaines  femmes  «  obèses  », 
on  l’aménorrhée  est  nettement  fonction  d’insuf- 
Ijsance  ovarienne  et  thyroïdienne  associées, 
n’est  pas  nécessairement  symptomatique  d’une 
bnçiUpse  constatable  ou  inapparente,  Ou  bien, 
jlprs,  il  faudrait  en  conclnre  que  ni  rophtalmo, 
ni  la  çuti-réaçtion,  iri  l’analyse  microbiologique 
n'ont  de  valeur. 

Nous  avons,  tous,  vu  ;  tous,  connu  des  femmes 
efèes  jeunes  filles,  bien  réglées,  qui,  subitement 
aménprrliéiques,  sans  qu’une  grossesse  fût  én 
cpuse,  sans  que  les  antécédents  héréditaires  pus- 
pt  faire  soupçonner  la  tuberculose,  sans  que  les 
injections  sous-conjonctivale  ou  sous-cutanée 
révélassent  sa  présence,  sans  qu’on  trouyât  rien, 
entre  les  deux  lamelles,  sous  l’objectif  du  plus 
liltrd  des  microscopes,  —  et  qui  femmes  où  filles 
—vomissant,  tout  à  coup  le  sang  à  flot,  nous  en 
imposèrent  comme  menacées  on  touchées  par  le 
bacille  meurtrier 

Et  pourtant,  percussion  et  auscultation  de- 
meuraieiit  négatives  ;  de  râles,  de  craq;uements, 
d’inspirations  ou  d’expirations  anormales,  pas  de 
traces, 

Alors  quqi  ?  Qui,  je  sais,  on  se  dit  :  Appelons  le 
grand  maître,  le  professeur  solennel  qui,  le  lor¬ 
gnon  à  cheval  sur  la  racine  du  nez,  nous  parlera, 
s’adressant  à  la  cantonade,  du  microbisme  latent 
et  d’autres  théories  d’autant  plus  séduisantes 
pour  'l’auditoire  qui  ne  comprend  absolument 
rien  à  cette  glose.  Souvenons-nous  que  plus  on 
istwès  d’ufi  grand  et  plus  on  est  petit. 

Or,  comme  un  excellent  confrère,  mais  très 
haut  mshf^j  m’avait  ébloui  d’une  science  que 
j’pvais  4’autant  moins  cherché  à  contester  qu’elle 
s’étayait  sur  des  traités  qu’on  est  convenu 
d’gppeier  classiques,  je  lui  citai  quelques  cas 
typïqaés  i  ‘ 

îelui  d’une  vieille  cliente  de  96  ans,  qui  a  voini 
rfgnlièfcment  le  sang  pendant  vingt-cinq  ans,  de 
40ii75  ans,  et  qui  ne  s’en  porte  pas  plus.mal  ;  cet 
aptre  encore,  d’une  femme,  mère  de  cinq  enfants, 
qui  pendant  ses  grossesses  vomit  le  sang  à  l’épo^ 
que  ordinaire  de  ses  règles. 

Un  de  nos  très  savants  confrères,  M.  le  S. 
Aftault,  de  Vevey,  a  cité,  dans  VAnjou  médical 
éeseptéinbre  et  d’octobre  19Q9,  des  pas  d’hémo- 
ptyqies  diies,  uniquement,  à  des  varices  trachéa¬ 
les  pu  laryngées,  cas  peu  connus  de  beaucoup  de 
qqus  qni  ont  certainement  pu,  en  maintes  cjr- 
opnsfançes,  égarer  notre  diagnostic  lorsqu’on  ne 
l’p  point  basé  spr  les  données  différentielles 
nettement  établies  par  notre  confrère.  Ceci  pour 
mémoire. 


THÉRAPEUTIQUE- 


La  dilatation  de  l’estomac 
et  son  traitement, 
par  le  D'  Gastal. 

On  rencontre  parfois,  dans  la  pratique,  des 
cas  de  dilatation  primitive  de  l’estomac.  La  tu¬ 
nique  musculaire  est  insuffisamment  dévelop¬ 
pée,  et  les  mouvements,  de  contraction  pour 
chasser  les  aliments  sont  plus  faibles  qu’à  l’état 
normal.  Il  se  développe  alors  des  fermentations 
et  bientôt  des  troubles  du  chimisme  gastrique . 
La  dyspepsie  èst  constituée  avec  dilatation  sto-, 
macale. 

Mais  la  dilatation  n’est  souvent  qu’un  symp^ 
tôrae  de  dyspepsie  atonique.  C’est  parce  que 
les  aliments  sdnt  mal  digérés  qu’ils  stagnent  dans 
la  grande  courbure  et  y  subissent  des  fermen¬ 
tations  qui  amènent  bientôt  une  dilat:atiQn  pro¬ 
gressive  de  l’organe. 

Il  y  a  doue  à  considérer,  au  point  de  vue  étio¬ 
logique,  deux  sortes  de  dilatation  de  l’estomac  ; 
la  forme  primitive  et  la  forme  secondaire. 

Souvent  dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  aliments 
mal  digérés  passent  dans  le  duodénum  et  y  déter^ 
minent  des  phénomènes  irritatifs  intestinaux 
avec  diarrhée  fréquente. 

Il  faut  donc,  dans  cette  affection,  songer  à 
suppléer  l’action  gastrique  insuffisante  et  à  fa¬ 
voriser  la  transformation  et  l  assimilation  des 
aliments  non  digérés  et  passés  dans  l’intestin. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  nous  préconisons  la 
pancréone.  Ce  remède,  si  souvent  utilisé  avec 
succès  dans  la  dyspepsie  intestinale  encontre  la 
stéatorrhée,  est  un  extrait  pancréatique  de  porc 
dont  la  caractéristique  est  d’être  inaltérable. 

Les  pancréatines,  en  effet,  sont  attaquées  par 
le  suc  gastrique  et  détruites  en  grande  partie 
sans  avoir  pu  agir.  Pour  remédier  à  ce  grave 
inconvénient,  on  a  songé  à  enrober  cette  subs¬ 
tance  dans  des  capsules  de  Kératine  ;  majs  tantôt 
la  couche  isolante  était  trop  faible  et  ne  résis¬ 
tait  pas  à  l’attaque  de  l’acide  chlorhydrique, 
tantôt  elle  était  trop  épaisse,  et  la  substance 
active  traversait,  sans  exercer  le  moindre  effet 
physiologique,  tout  le  tube  digesfif . 

Eu  combinant  au  tannin  l’extrait  pancréati¬ 
que  de  porc,  on  a  obtenu,  au  contraire,  une 
pancréatine  inaltérable,  insoluble  dans  HCL,  et 
cette  substance,  appelée  pancréone,  réalise  sans 
inconvénients  tonte  l’activité  surdigestive  du 
pancréas  sur  les  graisses  et  les  aliments  azo¬ 
tés. 

Dès  lors,  en  faisant  absorber  dans  les  cas  de 
dilatation  stomacale  2  à  4  et  6  tablettes  de  pan¬ 
créone  à  chaque  repas  (la  dose  varie  avec  l’état 
pins  on  moins  dyspeptique),  le  médecin  parvient 
à  modifier  nettement  la  digestioq  gastro-intes¬ 
tinale.  Il  favorise  la  transformation  des  substan¬ 
ces  alimentaires,  empêche  leur  stagnation,  leur 
fermentation  et  rend  immédiatement  assimila¬ 
bles  les  résidus  intestinaux,  encore  mal  digé¬ 
rés,  de  l’action  gastrique. 

C’est  surtout  quand  l’insuffisance  digestive 
est  développée  par  les  graisses  et  les  matières 
albuminoïdes  que  le  suc  pancréatique  inaltéra¬ 
ble  trouve  son  indication  formelle.  Il  transforme 
mieux  que  tout  autre  agent  digestif  les  albumi¬ 
nes  en  peptones  et  les  graisses  en  parcelles  très 
fines,  assimilables .  Les  auteurs  ont  souvent  in¬ 
sisté  sur  l’action  curative  de  la  paqpréone  dgns 
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seo 


la  stéatorrhée  et  là  lientérie,  montrant  en  outre 
le  relèvement  de  l’état  général  et  de  la  nutrition 
sous  son  influence  assimilatrice . 

De  même,  dans  .les  .cas  de  dilatation  stoma¬ 
cale  où  l’assimilation  est  troublée,  où  même  on 
a  signalé  souvent  rai)parition  de  la  tubercu¬ 
lose  par  dénutrition,  l’influence  assimilatrice  de 
la  pancréone  sur  les  aliments  azotés  et  les  grais¬ 
ses  est  fort  remarquable . 

Donc,  ce  remède  est  utile  à  deux  points  de  vue; 

1“  il  supplée  à  la  fonction  gastrique  trou¬ 
blée,  empêche  les  fermentations  et  la  stase,  fa¬ 
vorise  en  un  mot  la  digestion  intestinale. 

..  2“  II  agit  sur  la  nutrition  générale  en  assu¬ 
rant  une  transformation  complète  des  graisses 
et  des  viandes,  ainsi  que  leur  assimilation  ra¬ 
pide.  - 

Certains  auteurs,  et  parmi  eux  Dalbret  (1),  ont 
montré  que  souvent  la  migraine  étant  due  à  une 
insuffisance  gastrique  accompagnée  ou  non  de 
dilatation,  la  pancréone  parvenait  aisément  à 
la  combattre  et  à  la  guérir.  L’irritation  sensitive 
de  la  muqueuse  et  du  pneumogastrique  n’est 
plus  possible  grâce  aux  effets  polydigestifs  du 
remède,  et  flàccès  douloureux  s’éloigne. 

Nous  n’avons  pas  nous^même  étudié  encore 
ce  point  très  précis  de  l’action  clinique  de  la  pan¬ 
créone,  mais  lorsque  nous  avions  à  traiter  des 
cas  développés  de  stase  stomacale  et  intestinale 
par  dilatation,  nous  avons  obtenu  avec  ce  re¬ 
mède  des  effets  remarquables. 

Il  faut  même  ldi  reconnaître  deux  sortes  d’ac  - 
tion  : 

Une  action  préventive  à  faible  dose  (2  à  4  ta¬ 
blettes  de  pancréone  à  chaque  repas)  lorsque  les 
troubles  digestifs  étant  peu  développés  il  s’agit 
d’éviter  l’apparition  de  symptômes  graves, 
comme  les  vomissements  ou  la  diarrhée  répétée; 

Une  action  curative  (4  à  8  tablettes  à  chaque 
repas)  dans  lès  cas  accentués  avec  troubles  de 
l’assimilation  azotée  et  des  graisses. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Rappel  aux  Membres  de  l’Amicale....  et 
aux  autres 


L’âge  critique. 

L’âge  critique  pour  s’assurer  une  retraite  par 
la  combinaison  G  de  l’Amicale,  c’est  50  ans. 

Or  vont  avoir  50  ans  en  1910,  vont  disposer 
d’urte  dernière  et  uniquè  année  pour  adhérer  à  G 
tous  ceux' de  l’Amicale. . .  ou  d’ailleurs  qui  sont 
nés  en  1860.  Déjà  ceux  de  1859  n’ont  plus  aucun 
droit  pour  la  combinaison  G. 

Ouvrez  donc  tous  l’œil,  vous  tous  qui  êtes  nés 
en  1860  et  qui  voudriez  bien  avoir  1200  fr.  de 
retraite  en  1925. 

•  Et  ne  vous  laissez  pas  acculer  à  un  non  possu- 
inus  comme  les  confrères  dont  voici  les  lettres. 

V.,  le  l'r  novembre  1909. 

.le. fais  parfie.de  l’Amicale  depuis  le  26  décembre 
1895.  Je  suis  né  en  1854,  etj’ai  choisi  dès  le  début 
la  combinaison  B.  à  laquelle  je  suis  resté  attaché  et 
qui  me  donne  droit  à  l'indemnité  maladie  pendant 
toute  ma  vie. 

Toutefois,  je  voudrais  m’assurer  une  retraite  à 


(1)  Voir  Bull,  méd.,  octobre  1909. 


65  ans,  pour  doubler  celle  que  me  donnera  la  Caisse 
des  pensions  dont  je  fais  également  partie.  • 

Dans  quelles  conditions  puis-je  le  faire  en  aban¬ 
donnant  l’indemnité  maladie  à  65  ans  ? 

S...  F. ..,  28  octobre  1909. 

Je  resterai  à  la  combinaison  A,  car  il  me.  serait 
difficile  de  verser  la  cotisation  actuelle  en  ce  me-' 
ment.  J’aurais  pris  AG  si  j’avais  pu  verser  l’an' 
prochain  par  moitié,  en  Janvier  et  Juillet. 

Navré,  j’ai  dû  répondre  aux  confrères  :  «  Im¬ 
possible,  vous  avez  trop  attendu.  Heureux  enco¬ 
re,  confrère  V.,  que  vous  ayez  adhéré  à  la  Caisse 
des  pensions  ». 

Combien  vont  laisser  passer  l’heure  de  la  pré¬ 
voyance  si  on  ne  leur  crie  pas  :  Gare  à  vous  1  ’ 

Attention  donc,  camarades  de  la  combinaison 
A  que  guette  la  cinquantaine  et  qui. avez  pu 
réaliser,  en  25  années  de  pratique,  les  économies 
nécessaires  pour  vous  assurer  une  retraite..  La 
prime  est  de  428  fr.  et,  si  vous  la  contre-assurez, 
de  550  francs. 

Ne  laissez  pas  passer  la  date  fatale  et  songez 
que  dans  15  ans,  votre  activité  sera  bien  réduite; 
la  concurrence  doublée,  la  vie  plus  chère  et  que 
vous  serez  bien,  bien  heureux  de  trouver  une  re¬ 
traite  de  1.200  fr.  pour  donner  un  peu  d’aisanee 
ou  tout  au  moins  le  nécessaire  à  vos  années  de 
vieillesse. 

Allons,  camarades,  et  vous  tous,  confrères  qui 
ne  connaissez  pas  encore  les  bienfaits  de  l’Ami- - 
cale,  venez  à  nous.  Notre  trésorier  Gassot  vous 
tend  sa  bourse,  pour  vous  éviter  un  jour  d’avoir 
à  tendre  la  main. 

Le  secrétaire  général, 

H.  Mignon. 


CORRESPONDANCE 

Réponse  à  une  Réponse. 

A  M.  le  Docteur  Pericat,  Ardentes  (Indre). 

La  lecture  de  votre  réponse,  mon  cher  Confrè¬ 
re,  m’a  plongé  dans  la  consternation  la  plus  vive. 
Encore  que  les  meilleures  intentions  soient  par¬ 
fois,  dit-on,  pavage  d’enfer,  je  vous  affirme  qu’en 
écrivant  l’article  auquel  vous  faites  le  grief  ten¬ 
dancieux  d’être  «  susceptible  d’aCcentuer  encore 
la  division  déjà  si  dangereuse  du  corps  médical 
en  médecins  tout  court  et  en  médecins  prophar¬ 
maciens  »,  je  n’ai  eu  aucun  projet  diabolique, 
aucune  pensée  subversive.  Je  n’aurai  péché, 
croyez-moi,  si  péché  il  y  a,  que  par  ignorance  ou' 
par  insuffisance  de  documentation. 

.  Et  cependant  1...  -' 

Vous  reflétez,  dites-vous,  les  idées  qui  sont  cel¬ 
les  des  membres  du  Syndicat  général  des  méde¬ 
cins  de  l’Indre.  Permettez-moi  de  vous  riposter 
qu’au  Concours  médical,  où  nous  vivons  dans 
une  atmosphère  sursaturée  de  sentiments  d’u¬ 
nion,  de  concorde  et  de  confraternité,  si  chacun 
de  nous  garde  l’indépendance  de  sa  signature  èt 
s’il  assume  la  pleine  responsabilité  de  ses  écrits, 
vous  pouvez  tenir  pour  certain  que,  par  un  phé¬ 
nomène  compréhensible  de  suggestion  mutuelle,! 
nos  opinions  personnelles  ne  s’écartent  pas  sensi¬ 
blement,  dans  une  manifestation  publique,  de 
l’opinion  moyenne  de  la  masse.  Ceci,  pour  éta¬ 
blir  préalablement  à  vos  yeux  que  mon  argumen¬ 
tation  n’a  pas  été  désapprouvée  par  mes  collè¬ 
gues,  et  qu’elle  fut  même  sanctionnée  du  visa 
d’un  confrère  propharmacien,  qui  est  à  juste  titre 


..  " '  '  '  ."P 

LE  CONCOURS  MÉDICAL  861 


considéré  comme  un  parangon  d’honneur  profes¬ 
sionnel  et  de  haute  probité  morale.' 

Sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration  de  princi¬ 
pe,  je  ïi’ai  pas  à  me  défendre  d’avoir  proposé 
l’extension  de  la  propharmacie  comme  un  remède 
à  l’encombrement  médical.  J’ai  dit  et  je  rér 
pète,  ainsi  que  vous  me  faites  d’ailleurs  l’hon¬ 
neur  de  m’en  féliciter,  que  la  seule  barrière  effi¬ 
cace  à  la  surproduction,  c’est  la  limitation  du 
nombre  des  médecins  par  la  limitation  du  nom¬ 
bre  des  étudiants.  Je  l’ai  dit  en  1900,  à  une  épo¬ 
que  où  ma  motion  fut  jugée  sévèrement  par  la 
majorité,  et  si  je  reçus  alors  quelques  horions, 
c’est  bien  le  moins,  n’est-ce  pas  ?  que  je  revendi¬ 
que  la  priorité  d’une  proposition  personnelle  le 
jouroù  elle  rencontre  plus  de  sympathie  dans  le 
corps  médical  et  où  j’ai  l’occasion  fréquente 
de  la  saluer  au  passage  comme  une  vieille  con¬ 
naissance,  dans  tels  ou  tels  travaux  dont  lès  au¬ 
teurs  pourraient,  s’ils  étaient  mieux  informés, 
me  faire  pour  le  moiiis  la  grâce  de  reconnaître 
qu’ils  s’y  trouvent  en  conformité  d’idées  avec  moi. 

Oui,  je  ne  saurais  trop  y  insister,  dans  la  limi¬ 
tation  se  trouve,  à  mon  humble  avis,  la  solution 
de  la  crise  professionnelle  que  nous  traversons  et 
qui  ne  s’atténüe  guère.  Et,  si  nos  Groupements, 
SI  nos  Congrès  ne  prennent  pas  l’initiative  de  l’ob¬ 
tenir  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses 
et  qui  respectent  le  mieux  la  liberté  et  l’indépen¬ 
dance  du  médecin,  elle  nous  sera  imposée  sous 
une  forme  dont  nos  enfants  auront  tout  le  loisir 
d'apprécier  le  charme  !  Car  la  socialisation  de  la 
médecine,  pour  beaucoup  de  profanes,  c’est  la 
fonctionnarisation  du  médecin  avec  toutes  ses 
conséquences,  et  c’est  là,  qu’avec  l’évolution  des 
moeurs,  nous  marchons  à  grands  pas.  Que  dis-je  ? 
Nous  y  volons. 

Mais  en  attendant  des  temps  réellement  meil¬ 
leurs,  j’ai  cru,  je  crois  encore  que  certains  cen¬ 
tres  ruraux  actuellement  dépourvus  de  médecin 
et  de  ;^harmacien  représentent  des  débouchés 
intéressants  pour  de  jeunes  confrères  qui  doivent 
y  trouver  temporairement  ou  définitiveinent, 
par  l’adjonction  de  la  vente  des  médicaments  à 
l’exercice  proprement  dit  de  leur  art,  les  ressour¬ 
ces  suffisantes  pour  vivre  honorablement  et 
même  facilement. 

Vous  me  répondez  en  premier  lieu  :  «  De  ces  si¬ 
tuations,  il  n’en  reste  plus  à  créer  et  les  régions 
qui  sont  démunies  de  poste  médico^pharmaceuti- 
tique  sont  insuffisantes  numériquement  pour  y 
entretenir  un  titulaire.  » 

Voilà  un  argument  de  fait  qui,  je  l’avoue, 
m’impressionne.  Je  confesse  que,  sur  ce  point,  je 
n’ai  pas  fait  d’enquête  générale  et  il  m’est  dés 
lors  impossible  d’apporter  des  précisions.  Je  sais, 
pour  ma  part,  deux  ou  trois  communes  situées 
en  pays  riche  qui  pourraient  constituer  selon  moi 
des  centres  fructueux.  Des  collègues  m’ont 
affirmé  qu’ils  en  connaissent  d’autres.  Je  n’y  suis 
pas  allé  voir.  Et  quand  même,  ce  n’est  pas  mon 
rôle  de  donner  ici  des  indications  qui,  pour  désin¬ 
téressées  qu’elles  apparaîtraient,  seraient  de  na¬ 
ture  à  porter  quelque  préjudice  à  des  situations 
acquises  et  à  m’attirer  des  inimitiés  dont  je  n’ai 
que  faire.  Il  se  peut  qu’à  de  rares  exceptions 
prés— celles  que  je  connais  — vous  ayiez  raison, 
et  cela  ne  ferait  que  démontrer  que  le  mal  de 
l’encombrement  est  encore  infiniment  plus  grave 
et  plus  étendu  que  nous  le  soupçonnons.  Permet- 
tez-moi  donc  jusqu’à  plus  ample  informé  de  pas¬ 
ser  là-dessus  condamnation. 

Mais  où  je  me  permets  de  vous  arrêter,  c’est' 
quand,  en  seconde  ligne,  vous  prenez  la  défense 
des  pharmaciens  auxquels  le  nombre  croissant 


des  propharmaciens  porte  un  tel  préjudice  qu’ils 
n’arrivent  plus  qu’avec  peine  à  équilibrer  leur 
modeste  budget. Ceci  n’est  pasfait,ajoutez-vous, 
pour  diminuer  leur  commerce  d’exercice  illégal 
de  la  médecine. 

Si  la  pharmacie  est  dans  le  marasme,  c’est 
qu’elle  souffre  du  même  mal  que  la  médecine,  et 
je  sais  tels  bons  esprits,  parmi  la  gent  pharma¬ 
cienne,  qui  réclament  comme  nous  la  limitation 
du  nombre  des  officines.  Voulez-vous  un  exem¬ 
ple  entre  mille  ?  La  rue  Mozart  et  la  rue  de  Passy 
qui  se  font  suite  et  qui  représentent  une  distance 
de  1800  mètres,  comptent  12  pharmaciens,  un 
tous  les  150  mètres. Mais,m’objecterez-vous,  nous 
sommes  à  Paris  où  tout  est  exagéré.  Soit.  Voulez- 
vous  que  nous  cherchions  ailleurs  le  nombre 
d’officines  inutiles  qui  se  fondent  annuellement 
tant  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  plus  peti¬ 
tes  communes  ? 

Quant  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine  —  au 
sens  étroit  du  mot  —  le  pharmacien  en  a  toujours 
fait,  en  fait  tous  les  jours,  et  continuera  à  en  faire, 
quellequesoitsarésidence.Et  j’avoue  que,  dans 
une  certaine  mesure,  il  n’est  pas  absolument  res¬ 
ponsable  d’un  état  de  choses  qui  est  imputable 
surtout  au  public.  Je  m’honore  de  compter  au 
nombre  de  mes  amis  un  excellent  pharmacien 
que  j’ai  vu  débuter  dans  la  carrière. A  cette  épo¬ 
que  iointaine,hélas  I  j’ai  assisté  chez  lui,  non  pas 
ufie  fois,  mais  100  fois,  à  la  petite  scène  suivante; 
Un  client  entre  ;  «  Monsieur,  je  tousse,  ou  j’ai 
mal  au  oenfre, ou  fai  la  fièÿre. Donnez-moi  quelque 
chose.  —  Ce  n’est  pas  mon  affaire,  répondait  mon 
trop  scrupuleux  ami,  il  faut  voir  un  médecin. 

- — Bien,  Monsieur.  »Etle  client  sortait  pour  aller 
dix  pas  plus  loin  chez  le  concurrent  qui,'moins..‘...' 
naïf,  s’empressait  de  délivrer  potions,  pilules, 
pommades  à  mortier  que  veux-tu.  Tant  et  si  bien 
que  je  fus  le  premier  à  lui  conseiller  de  ne  pas 
renvoyer  de  tels  consultants,  mais  bien  plutôt  de 
leur  donner  un  semblant  de  satisfaction  avec  un 
très  efficace  (?)  julep  gommeux  ou  de  très  acti¬ 
ves  (?)  pilules  mica  panis.  Jamais,  quoiquenous 
fassions,  nous  n’éviterons  la  demande  de  conseils 
au  pharmacien,  dans  tous  les  cas  d’indisposition, 
de  malaises,  deitroubles  quelconques,  qu’ils  soient 
passagers  et  insignifiants  ou  qu’ils  préludent  à 
une  maladie  confirmée. 

Nous  devons  faire  la  part  du  feu,  restreindre 
les  dégâts  et  obtenir  du  pharmacien  sur  ce  ter¬ 
rain  une  sage  modération  et  une  retenue  pru¬ 
dente,  le  tact  et  le  doigté  qui  ménagent  à  la  fois 
ses  intérêts,  ceux  des  malades  et  ceux  des  méde¬ 
cins.  Ce  qu’il  faut  exiger  impérieusement,  c’est 
qu’il  ne  passe  pas  les  femmes  au  spéculum  dans 
son  arrière-boutique,  qu’il  ne  délivre  pas  à  un 
nourrisson  de  quelques  mois  une  potion  lauda- 
nisée  qui  l’intoxique,  c|u’il  ne  ponctionne  pas  un 
hygroma  du  coude  avec  une  seringue  de  Pravaz 
prise  au  hasard  d’un  tiroir,  qu’il  n’applique  pas 
sur  un  doigt  contusionné  un  pansement  phéni- 
qué  qui  détermine  la  gangrène  et  entraîne  l’am¬ 
putation  ultérieure  de  2  phalanges  :  quatre  faits 
entre  mille  dont  je  fus  le  témoin  intéressé  et  qui 
m’ont  touché  de  près,  puisque  pour  deux  d’entre 
eux,  le  délinquant  était  mon  proche  parent,  et 
que  pour  le  dernier,  mon  jeune  frère  en  fut  l’inno¬ 
cente  victime. 

Et  pourtant,  il  n’y  avait  pas  dans  le  voisinage 
de  propharmaciens  susceptibles  de  faire  tort 
aux  pharmaciens  auxquels  je  fais  allusion. 

Non  vraiment,je  crois  que  la  sollicitude  dont 
vous  faites  montre  à  l’égard  du  Corps  pharma¬ 
ceutique  est  exagérée  et  qu’il  ne  mérite  pas  que 
vous  vous  apitoyiez  de  la  sorte  sur  le  préjudice 
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qui  peut  résulter  pour  certains  de  ses  membres 
de  l’augmentation  des  prppharmaciens.  Je  vous 
demanderais  bien  si  vous  n’estimez  pas  que  nos 
çpiifr.èrés  ruraux  qui  fpnt  la  pharmacie  ne  vous 
semblent  pas  plus  intéressants  ;  jpais  je  trouve 
votre  réponse  implicite  daps  votre  troisième  ar¬ 
gument,  tiré  des  conflits  qui  surgissent  nécessaire¬ 
ment  entre  le  médecin  tout  court,  tenu  à  certaines 
règles  restrictives  par  la  discipline  syndicale,  et 
le  propharmacien  qui  se  dégage  désinvoltement 
de  ces  mêmes  règles  et  ignoré  lé  Syndicat,  ses 
règlements  et  ses  bienfaits.  D’abord,  je  connais 
des  prpphannaciens  qui  sont  d’excellents  syndi¬ 
qués.  J’en  sais  même  qui  ont  été  choisis  cpinme 
présidents  du  groupement  départemental  de  leur 
résidence,  parce  que  les  plus  dignes.  Et  je  sais 
aussi  des  médecins  tout  court  syndiqués, qui  font 
dans  les  comrnunes  de  leur  circonscription  des  vi¬ 
sites  à  jour  fixe  et  à  prix  réduit, envers  et  contre 
toutes  les  prescriptions  syndicales.  J’ai  connu  un 
médecin  tout  court  qui  vendait  à  sa  clientèle  au 
prix  fort  toutes  les  Kolas  X,  tous  les  Peptofer  Y, 
tous  lés  Vins  Z'  qu’il  recevait  menàuellement  à 
titre  d’échantillons, au  nez  et  à  la  barbe  du  phar- 
maciéh  de  sa  compiune. 

Elargissons  le  débat,  voulez-vous  ?  et  recon¬ 
naissons  que  le  d'plême  de  docteur  en  médecine 
ne  confère  pas  un  brevet  d’honnêteté.  Tant  vaut 
.  l’hopime,  tant  vaudra  sa  conception  en  matière 
professionnelle.  S’il  a  l’âme  vénale,  s’il  est  d’es¬ 
sence  mercantile,  fût-il  professeur  et  membre  de 
plusieurs  Sociétés  savantes,  l’appât  du  gain 
l’entraînera  ti’ès  probablement  dans  les  sentiers 
tortueux  des  compromissions  et  des  marchanda¬ 
ges.  Médecin  tout  court  ou  propharmacien,  l’hon¬ 
nête  homme  ne  connaît  qu’une  voie  droite  et 
sans  embûches,  celle  que  lui  trace  sa  conscience. 

Passons  rapidement  sur  la  .suite  de  votre  rai- 
sonhèment.  Les  frais  généraux  sont-ils  moins 
élevés  dans  une  petite  bourggde  que  dans  une 
ville  et  même  qu’à  Paris  ?  Vous  répondez  pn  peu 
hâtivement,  à  mon  seps  :  non^  au  contraire.  Je 
pense  sincèrement  que  vous  faites  erreur  et  que 
la  question  n’est  même  pas  discutable,  ou  alors, 
vous  vivriez  dans  une  contrée  singulièrenient 
privilégiée  à  rebours.  Pourquoi  voulez-vous  d’ail¬ 
leurs  que  le  rnéde.cin  installé  à  la  campagne  soit 
«  estampé  »  par  les  fournisseurs  ?  J’ai  été  dix 
ans  médecin  rural,  et  je  vous  affirme,  que  je  n’ai 
jamais  payé  rien  plus  cher  qpe  mes  voisins  le 
chapelier  ou  le  marchand  de  vin. 

Vous  ajoutez  encore  que  le  paysan  est  moins 
prompt  que  le  citadin,  à  appeler  le  médecin  ou 
qu’il  se  contente  facilement  d’une  visite.  Sans 
doute,  quand  la  visite  lui  coûte  à  cause  de  la  dis¬ 
tance,  7,  8  et  10  fr.  ;  et  de  cela,  n’est-il  pas  un 
peu  excusable  ?  Et  peut-on  lui  en  vouloir  de 
redouter  un  àbuç  opéreux  et  de  se  contenter  du 
strict  nécessaire?  Mais  viennent  la  fièvre  typhoï¬ 
de  ou  la  pneumonie,  et  je  suis  certain  que  le  mé¬ 
decin  peut  voir  son  malade  autant  de  fois  qu’il 
lui  apparaîtra  utile  ;  les  récalcitrànts  ne  seront 
jamais  qu’une  infime  exeeption.  A  fortiori,  le 
jour  où,  par  suite  du  rapprochement  du  centre 
médico-pharmaceutique,  les  honoraires  de  la 
visite, diminués  d’upe  indemnité  de  déplace- 
nrent  devepup  nulle  ou  insignifiànté,  seYappro- 
cheront  du  tarif  urbain. 

Enfin,  et  pour  ne  pas  éterniser  un  débat  déjà 
trop  long,  laissez-moi  vous  dire  que  je  connais 
une  bonne  dizaine  de  confrères  qui,  pour  des 
raisons  diverses, ont  abandonné  un  premier  poste 
et  se  sont  installés  ailleurs  et  qui  y  ont  parfaite¬ 
ment  réussi,'  sans  c[ue  léur  çhangeraent  de  rési¬ 
dence  leür  ait  jamais  été  imputé  comme  up  signe 


d’insuccès  préalable.  Tel  d’entre  eux  est  uit  des 
médecins  de  Paris  qui  ont  la  clientèle  déquàrticr 
la  plus  brillante. 

Résumons  et  coneluons;j’ai  en  toute  bonne  fpi 
écrit  que  les  situations  propharniaceutiques  à 
eréer  dans  tels  du  tels  centres  d’aggloriiérations 
privés  de  médecins  et  de  pliarni&P'ens,  .olïrent 
un  certain  nornbre  de  débouchés  aux  jeunes  coY 
frères  en  quête  de  clientèle.  Vous  répondez  qijp 
eelles  qui  ont  quelqué  valeur  sont  à  cette  jieuh 
toutes  prises  et  que  les  création?  nouvelles'nç 
p.dùrr'aient  se  faire  que  dans  des'condi  lions  tiè^  _ 
défectueuses.  Cette  objection,  si  elle  est  fondée,' 
est,  mon  cher  Confrère,  la  seule  qui  eompte  à  mej 
yeux.  El|e  supprirhe  du  même  eoup  toutes  les  au¬ 
tres.  Mais  si  vous  avéz  généralisé  des  faits  Iqçaux 
ou  régionaux  et  s’il  reste  ici  ou  là  quelques  situa¬ 
tions  de  ce  genre,  je  répète  qu’il  est  préférable 
pour  lin  débutant  d’y  vivoter  honorablement, plY 
tôt  que  d’aller  traîner  la  misère  en  redingote  et, eii 
ehapeau  haut  de  forme,  à  la  Ville  où  la  vie  qs't 
certainement  plus  fertile  en  expédients  d,e  toutes 
sortes  et  en  mauvaises  tentations.  ,  ‘ 

Vous  avez  noirci  ûp  tableau  que  j’ai  peut-être 
brossé  en  couleurs  trop  vives  et  trdpriantesiTrq};- 
vons,  si  vous  le  voulez  bieii,  uû  terrain  d;éntéi|te, 
et  mettons-nous  d’accord  en  souhaitant  qiie 
l’avenir,  un  avenir  rapproché,  celui  de  demain, 
s’éclaire  pour  notre  profession  et  que,  mieux  ins¬ 
truits  des  réalités' d’une  existence  où,  comme  l’é^ 
crivait  Noir  dans  son  dernier  Propos  du  jour. 

«  tout  ce  qui  brille  n’est  pas  or  )>,  les  jeunes  gèiis 
se  détournent  d’eiix-mêmes  d’uiie  carrière  où 
les  profits  semblent  diininuer  à  mesure  que  ses 
charges'  augmentent.  Ainsi  s’opérerait  ipso  /acip 
la  limitation  que  noiis  appelons  de  tous  njis 
vœux. 

C’est  là  un  désir  platonique  qui  ne  peut  q® 
rallier  tous  les  suffrages.  J’ose  espérer,  mon  c.her 
Confrère,  que  vous  vous  associerez  à  moi  pôiirle 
formuler,  et  que  vous  ypudrez  hiep  croire  àpion 
entier,  dévouement  à  la  cause  comniune,  'dévp'iié- 
ment  au  nom  dû qu et  je  vous  tends  une  main 
très  confraternelle. 

G.  Duchesne. 

P.  S.  —  Je  viens  d’avoir  entre  temps  connais: 
sauce  d’une  proposition  du  D''  Gilbert,  de  Brégy, 
qui  préconise  la  fusion  des  deux  professions 
médicale-pharmaceutique  en  une  seule. 

Il  va  sans  dire  que  je  me  range  en  principe  à 
cette  manière  de  voir,  mais  comme  de  longues 
années  s’écouleront  encore  avant  qu’un  tel  bou¬ 
leversement,  une  si  radicale  révolution  s’accom¬ 
plisse,  j'estime  qu’il  faut  tenir  compte  des  lois, 
des  mœurs,  des  usages  qui  prédominent  actuel¬ 
lement,  en  s'en  accompiodant  pour  le  meilleur  et 
plus  honnête  profit  de  ceux  qui  sont  soumis  à 
leur  autorité. 

G.  D, 

Au  sujet  dos  médecins  propîiarmaciens. 

18  octobre  1909, 

Mon  cher  confrère. 

Veuillez,  je  vous  prie,  excuser  c.e,tte  avalanche 
épistolaire  ;  vous  pourrez  toiijôurs  y  réserver  tel 
sort  que  vous  jugerez  convenahle. 

Comme  suite  à  ma  lettre  adressée  hier  au 
Concours  en  réponse  à_  l’article  du  D''  Péricat 
(Concours  du  17  pet.),  je  soup|ets  à  l’apprécia¬ 
tion  de  nos  confrères,  pharmàcieps  du  non,  les 
quelques  idées  que  voici  : 
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Il  ne  m’est  pas  possiblç  de  croire,  coitime.  je 
vous  l’ai  écrit,  que  le  médecin  vendant  sa  phar¬ 
macie  ait  des  intérêts  différents  de  celiy  qui  n’en 
vend  pas.. 

Mais  je  dirai  maintenant  au  D’’  Péricat  :  Pour¬ 
quoi,, au  lieu  de  chercher  à  supprimer  pour  cer¬ 
tains  médecins  le  droit  de  débiter  leurs  drogues, 
pourquoi,  dis-je,  ne  pas  chercher,  au  contraire,  à 
acquérir  ce  même  droit  pour  tous  ? 

En  conséquence,  en  regard  de  son  texte  de 
loi  (si  chaudement  confraternel)  j’en  propose  un 
autre  dans  ce  goût-ci  : 

Art.  1“.  —  On  ne  fabriquera  plus  de  pharma¬ 
ciens. 

Art.  IL  — Tous  les  médecins  pourront  prépa¬ 
rer  et  délivrer  eux-mêmes  ou  faire  préparer  et 
délivrer  par  un  assistant  les  médicamenta  qu’ils 
ordonnent. 

On  étudierait  le  moyen  de  respecter  pour  les 
pharmaciens  existants  les  situations  acquises. 

Ce  texte  me  semble  avoir  l’avantage  de  pré¬ 
parer,  dans  un  certain  avenir  il  est  vrai,  mais 
pour  toujours  et  radicalement  la  suppression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  phar¬ 
maciens. 

Ce  serait  la  remise  entre  les  mains  des  méde¬ 
cins  de-leurs  moyens  d’action,  de  leurs  outils  si 
l’on  veut. -Cette  situation  est  tellement  naturelle 
(elle  existe  dans  certains  pays)  que  le  public, 
d’instinct,  va  demander  des  avis  médicaux  aux 
détenteurs  des  drogues,  les  pharmaciens,  n’ad¬ 
mettant  pas  que  celui  qui  vend  un  médicament 
n’en  connaisse  pas  les  applications. C’est  bien  là, 
entre  parenthèses,  l’une  des  causes  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  par  les  pharmaciens,  dont 
beaucoup,  il  faut  le  reconnaître,  ont  là  main  for¬ 
cée  par  leurs  clients. 

(Juant  â  la  difficulté  ou  à  l’ennui  pour  le  nié- 
decin  des  préparations  pharmaceutiques,  il  est 
bien  minime,  j’en  parle  en  connaissance  de  cause, 
etse  trouve  réduit  à  presque  rien  si  l’on  fait  usage 
des  préparations  toutes  faites  que  délivre  actuel¬ 
lement  la  droguerie.  (Voir  l’article  si,  complet 
du  confrère  Duchesne  :  Concours,  16  sept.) 

Au  reste  un  médecin  très  occupé  pourra  avoir 
un  assistant  sur  lequel  il  se  déchargera  de  cette 
partie  de  son  travail. 

Si  l’on  veut  pousser  la  question  plus  loin,  qui 
nous  empêche  d’admettre  l’exploitation  de  la 
droguerie  par  des  syndicats,  des  associations  mé¬ 
dicales,  si  vous  préférez.  Nous  obtiendrions  ainsi 
àleurprix  réel  les  produits  que  nous  délivrons  et 
le  client  ne  serait  pas  sans  bénéficier  de  cette 
modification. 

On  supprimerait  de  plus  cette  situation  para¬ 
doxale  du  médecin-pharmacien,  responsable  de 
la  pureté  de  médicaments  dont  il  n’a  aucun 
moyen  de  contrôler  la  fabrication. 

Par  ailleurs,  ce  serait  là  une  solution  large  et 
naturelle  à  la  question  actuellement  si  contro¬ 
versée  des  Sociétés  commerciales  ainsi  déve¬ 
loppées  à  leur  maximum  et  qui  ne  seraient  plus 
passibles  du  même  reproche  de  laisser  au  méde¬ 
cin  un  bénéfice  ignoré  du  client. 

D'  Gilbert,  de  Brégy  (Oise). 


VABIËTËS 

Un  mariage  au  vingtième  siècle. 

—  Non...  non...  non...  M.  le  docteur,  non  ;  ma 
Me  Alice  n’épousera  pas  le  fils  Prinat,  c’est  moi 
qui  vous  le  dis. 


Ainsi  parlait  Madame  Chabert,  furieuse  à  1^ 
pensée  de  voir  sa  fille  se  mésallier  ;  et  elle  scan¬ 
dait  chacun  de  ses  mots  d’un  geste  saccadé  de 
la  main  droite  plus  agressif  que  les  paroles.' 

Madame  Chabert  a  cinquante-quatre  ans  ; 
c’est  une  femme  active,  laborieuse,  pleine  d’éner¬ 
gie  et  de  prévoyance.  Restée  veuve  à  trente-deux 
ans,  avec  de  modestes  économies,  elle  a  élevé  sa 
nombreuse  famille,  cinq  enfants,  par  son  travail 
et  son  courage.  Quatre  sont  établis  honorable¬ 
ment,  il  ne  lui  reste  plus  que  sa  fille  Alice,  âgée 
de  vingt-quatre  ans. 

A  cet  âge,  les  filles  éprouvent  depuis  longtemps 
ce  besoin  enchanteur,  le  besoin  d’être  deux  ;  après 
les  aspirations  ardentes,  les  vaines  attentes,  s’é¬ 
veillent  les  craintes  vives,  les  appréhensions 
douloureuses. 

Coiffer  sainte  Catherine  ;  cette  pensée  les 
épouvante  !  Ce  n’est  pas  un  déshonneur,  mais 
c’est  presque  aussi  grave  ;  c’est  un  sujet  de  déses¬ 
poir.  Pour  conjurer  ce  mauvais  sort,  on  en  voit 
qui  sortent,  vont  et  viennent,  se  montrent. 
Quelques-unes  s’oflrent  par  lettres  ;  d’autres  ac¬ 
ceptent  le  premier  venu  qui  souvent  n’en  est  pas 
digne. 

Madame  Chabert,  qui  comprend  le  danger, 
est  inquiète  et  se  prépare  à  une  résistance  déses¬ 
pérée.  , 

—  Jamais, répéta-t-elle  avec  insistance,  jamais 
ma  fille  n’épousera  Prinat. 

—  Pourquoi,  Madame  ? 

—  Parce  que  c’est  un  mauvais  sujet. 

—  Qu’en  savez-vous  ?. 

—  Tout  le  monde  le  sait;  Il  à  traîné  toutes  les 
ribaudes  de  Montluçon  ;  et  depuis  plus  d’un  an, 
il  vit  avec  une  gourgandine  de  la  rue  de  la  Yerse- 
Tie.  Vous  le  connaissez  bien  d’ailleurs. 

—.Non,  madame,  je  ne  le  connais  pas. Je  con¬ 
nais' sa  mère  qui.  est  des  plus  honorables  ;  je 
Connais  ses  sœurs  qui  ont  été  parfaitement  éle- 

Lui,  je  l’ai  soigné  enfant,  mais  je  l’ai  perdu  de 
viiè  ;  je  ne  mettrais  pas  son  nom  sur  sa  figure. 

— :  Vous  connaîtriez  une  jolie  figure.  Il  a  le 
front  et  les  joues  couverts  de  croûtes,  sa  bonne 
conduite  est  écrite  sur  son  visage.  D’ailleurs,  M. 
le  docteur,  il  ne  faut  pas  me  parler  de  ce  mariage, 
je  n’y  consentirai  jamais. 

—  Cependant,  si  ces  jeunes  gens  s’aiment  ? 

—  S’ils  s’aiment,  ça  leur  passera.  La  gale  passe 
bien  aux  chiens. 

—  Mais  la  gale  et  l’amour  ne  sont  pas  même 
chose.  Madame  Chabert. 

—  Qu’ils  s’arrangent,  ils  n’auront  toujours 
pas  mon  consentement. 

Cette  conversation  avec  une  mère  intransi¬ 
geante  m’inspira  le  désir  d’une  entrevue  avec  sa 
fille.  Pour  cela,  il  fallait  trouver  ou  faire  naître 
’  une  occasion.  La  chose  n’était  pas  impossible. 

A  Montluçon,  comme  dans  toutes  les  grandes 
villes  industrielles,!!  y  a  des  familles  nombreuses  ; 
l’ouvrier  est  très  prolifique. 

La  vie  est  chère  ;  les  charges  sont  lourdes. 

Les  mères  avisées  font  entrer  leurs  filles  com¬ 
me  employées  dans  des  maisons  de  commerce. 
L’idée  est  excellente,  car  ces  jeunes  personnes, 
tout  en  gagnant  leur  vie,  reçoivent  des  leçons  de 
politesse  et  de  convenances  ;  elles  prennent  de 
l’entregent  et  complètent  ainsi  leur  éducation 
souvent  rudiirientaire. 

Vêtues  de  noir  pour  leur  travail,  elles  profitent 
de  la'soirée  du  dimanche,  qui  leur  est  générale- 
:  ment  accordée,  pour  se  parer  de  leurs  plus  beaux 
atours,  de  toilettes  claires,  qu’elles  agrémentent 
d’une  fleur,  d’un  chiffon,  d’un  ruban.  Il  faut  si 


864 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


peü  dè  chose  pour  embëllit  la  jeünesse.  Elles 
sont  presque  toutes  intéressantes  â  voir,  dans 
eur  iiltérieur,  par  ièur  attitude  corrëcte,  leurs 
paroles  mesurées,  leur  reëpiect  d’elles-inêmes. 
Quelques-unes,  par  leur  beauté,  leur  tact,  leurs 
grâces  sérieuses;  sont  pleines  d’un  charme  périé- 
trârit. 

Le  sang  est  beau  du  reste  à  Montluçoh  et  le 
Sexe  est  remarquable  par  son  goût,  son  élégâhce, 
sa  distinction  native.  On  connaît  la  joië  de  vivre 
en  voyant  les  choses  aimables,  jucunda  oblivia 
vilæ  et  l’on  se  sent  envahir  par  dès  ciirioSités 
professionnelles  irrésistibles. 

A  l’heure  oû  se  passe  ce  récit,  la  loi  sur  lè  rëpôs 
hebdomadaire,  cette  invention  géniale,  n’était 
pas  encore  votée.  Ort  travaillait  toute  la  semaine 
et  on  se  reposait  tout  simplement  le  dimanche. 

Pour  avoir  une  éntrevüë  avec  Alicë  Chabert,  il 
fallait  donc  choisir  unë  Soirée  dominicale. 

Le  premier  dimanchë  de  juin,  la  journéë  était 
belle,  r  atmosphère  diaphahe,  le  soleil  rodiëux. 
Lë  muguet  odorant  avait  cédé  la  placé  à  là  rose 
mousseuse  ;  les  jardins  étaient  embaumés. 

Je  me  présentais  l’ après-midi  chez  Madamë 
Chabert  avec  la  certitude  de  ne  pas  la  trouver, 
l’ayant  fait  appelër  d’urgënce  auprès  d’Un  de  ses 
petits-enfants  malades. 

Alice  Chabert  était  seule,  comme  je  le  désirais. 

—  J’étais  venu.  Mademoiselle,  pOur  parler 
avec  Madame  votre  mère  de  l’étàt  dëvotrenevëu. 

—  Précisément,  docteur,  ellë  est  auprès  de 
lui  en  ce  moment.  Nous  sommes  très  inquiétés. 
Est-il  en  danger? ....  Mais  prenez  donc  la  péine 
d’entrer. 

Elle  më  reçut  dans  sa  chambrettë,  tapissée 
de  papier  bleu  tendre  et  ornée  de  rideaux  blancs. 
Au  milieu,  une  petite  table  ;  sur  Cette  table.  Une 
mandoline  et  un  livre  ouvert.  Un  cOüp  d’œil  ra¬ 
pide  me  permit  de  lire  le  titré  du  souhet  fameux  : 
lë  Vase  brisé. 

La  jeune  fille,  une  jolie  brunette,  a  un  teint 
mat,  des  yëux  noirs  vils,  des  lèvres  vermeilles, 
un  léger  duvet  Sur  là  lèvre  supérieure  et  une  che¬ 
velure  abondantë  ët  soyéiise  disposée  en  rou¬ 
leau.  Elle  est  vêtüë  d’un  corsage  de  pohgée  blanc, 
garni  de  plis  pihcës  alternant  par  groupe  avec 
des  motifs  de  broderië  et  d’ühe  jupe  de  cachemire 
bleu  ornée,  en  guise  de  biais,  d’une  largë  tresse 
de  soie  noirë. 

Une  ceinture  en  caoutchouc  fleuri  et  un  sautoir 
gourmette  complètent  le  costume.  Une  petite 
rose  mousseuse  fraîche  éclose,  piquée  à  gauche 
dans  les  cheveux,  met  sur  l’ensemblë  une  note  de 
délicieuse  fantaisie. 

Elle  m’offre  gracieusement  un  siège  et  s’as¬ 
sied  en  face  de  moi. 

—  Vous  me  pardonnerez,  Mademaiselle,d’avoir 
interrompu  votre  lecture  intéressàntë. 

—  Très  intéressante,  docteur,  je  lisais  le  Vase 
brisé. 

—  Vous  aimez  la  poésie  ? 

—  Beaucoup. 

■ —  Vous  avez  des  goûts  délicats,  mais  vous  ne 
devez  pas  pouvoir  les  satisfaire  ? 

—  Mais  si,  docteur,  mon  frère  aîné  a  Une  bellë 
bibliothèque  ët  il  me  prête  les  livres  que  jë  veux. 

—  Quels  sont  vos  auteurs  favoris  ? 

—  Lamartinè. 

—  Le  poète  des  Harmonies.  C’est  logiqüe,  voüs 
êtes  musicienne,  lui-dis-jé  en  désignant  d’un 
geste  la  mandoline  qui  était  sur  la  .table.  Et 
puis  ? 

— '  Alfred  dë  Musset. 

^ —  Le  poète  de  la  Jeunesse  et  de  l’àhaoür.  fc’èM 
dans  l’ordre,  vous  êtes  jeune  etpeut-êtrë  aussi . 


—  Non,  docteur;  dit-ëllë,  ëti  më  coupant  la 
parole.  J’aime  beaucoup  aussi  l’aütèur  du  Vase 
'brisé: 

—  Le  poète  des  inquiétudes  du  cœur  ? 

—  On  nomme  donc  airisf  Sully -Prud’hotiime  ? 

' —  Oui,  Mademoiselle.  Vous  n’avez  sans  doùte 
pas  d’inqüiétüde  du  tœur  ? 

—  Non,  certes. 

—  Quand  on  va  se  marier,  on  ii’a  pas  d’in¬ 
quiétudes. 

—  Mais  je  ne  vais  pas  më  marier,  docteur. 

—  Si,  Mademoiselle. 

—  Qui  vous  a  dit  cela  ? 

—  Une  personne  qui  a  pour  vous  une  vive 
affection. 

—  Il  h’ën  ëst  pas  question. 

—  Alors  je  vais  vous  dire  le  nom  du  mortel 
heiirèux  qui  a  su  toucher _ 

—  Ce  n’est  pas  la  peine  docteur.  Je  vois  que 
vous  êtes  renseigné.  Mais  le  mariage  ne  peut  pas 
se  faire. 

—  ï^purquol  ? 

—  Ma  mèrë  s’y  oppose  formellement. 

—  Donhë-t-elle  des  raisons  valables  ? 

—  Aucune.  Elle  prétend  que  ce  jeune  homme  à 
une  mauvaise  conduite  et  même  qu’il  est  malade. 

Parce  qu’il  a  des  rougeurs  au  visage - Tout 

le  monde  pëut  en  avoir.  Il  travaille,  beaucoup.  Il 
fait  de  la  comptabilité  pour  des  maisons  dè  com¬ 
merce.  Il  passe  souvent  la  moitié  de  ses  nuits. 
C’est  de  réchauffement,  voilà  tout. 

— .  C’ëst  possible. 

,  — Faites-donc  comprendre  à  ma  mèrë, docteur, 
ellë  vous  écoutera,  vous. 

—  Il  faudrait  epue  je  le  voie. 

. —  C’est  inutile,  vous  pouvez  vous  fier  à  moi . 

vous  me  feriez  bien  plaisir. 

^ —  Je  serai  toujours  heureux  de  yoiis  être' 
agréable.  Madehioiselle.  Mais  je  pensé  que  tout 
s’arrangera.  , 

—  Ma  mère  est  butée  ;  elle  a  dit  hon.  Pour  la 
faire  dédire,  il  faudrait  un  événement  extraordi¬ 
naire. 

—  Espérez  quand  même.  Mademoiselle.  Il  y  a, 
dit-on,  un  Dieu  pour  les  ivrognes.  Vous  savez 
biën,  vous  qui  ayez  des  lettres,  qu’il  y  en  a  un 
aussi  pour  les  amoureux. 

Sur  ces  paroles  rassurantes,  je  pris  congé  delà 
jeune  fille,  qui  ne  pensait  plus,  en  ce  moment,  à 
son  petit  neveu  malade. 

(A  suivre)  D'  Coulhon. 
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Coihbien  de  fois  le  praticien  së  trOuye-t-il  em¬ 
barrassé  quand  il  a  un  retisëigfiëmënt  à  cher¬ 
cher  ?  Veiit-il  consultër  un  tëxte  de  loi  ayant 
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renseigner  sur  les  chefs  d’un  service  hospitalier, 
sur  l’enseignement  officiel  où  privé  d’une  spé¬ 
cialité  médicale,  il  est  tèiiü  de  fureter  dans  les 
recoins  de  sa  bibliothèque.  Il  perd  son  temps, 
s’énerve  et  fmalenient  renonce  à  la  recherche  du 
dbçühdëfit  bi'éciëüx  çju’ii  a  le  plus  SoüvéiiUgaré  ? 

L’Admiriistratedr  gérant  ûii  Progrès  iAmcal, 
M.  Rouzaud,  a  entrepris  de  réunit  ën  fin  Vdltime 
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toiis  les  renseignements  gui  peuvéîit  êtrë  utiles 
aiix  étudiants  et  aüx  mêdècins. 

Avec  une  patièncè  bénédictine  èt  dit  soin  méti¬ 
culeux  qui  n’a  jamais  été  mis  jusqu’ici  à  la  ré- 
dktion  des  œuvres  de  cè  gènte,  il  a  colligé  lui- 
même  èt  Soigneusèment  vérifié  l’exactitude  de 
tous  les  documents  utiles  au  médecin  et  les  a 
réunis  èn  plus  de  1 . 000  pages  dans  l’ Index  du 
Progrès  Médical  luxueusenaent  édité. 

Boürneville,  qui  fut  un  maître  en  journalisme 
médical,  avait  eu  l’ingénieuse  idée  dë  publier 
tous  iès  ans  depuis  37  aiis  \e  Numéro  des  Etu- 
i/iun/s  devenu  populaire  dans  nos  Ecolès  de  Mé¬ 
decine. 

Notre  collègue  Paul  Cornet,  développant  l’an 
dernier,  l’idée  de  Boürneville,  eri  fit  le  Numéro  des 
Etudiants  et  des  Praticiens.  M.  Roiizand  l’a  com¬ 
plètement  transformé  cette  année  èn  en  faisant 
rindex  du  Progrès  Médical. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  s’adresse  à  la 
fois  à  l’Etudiant. et  au  Praticien.  Elle  â  trait  à 
renseignement  médical  et  donne  tous  les  rensei¬ 
gnements  qui  concernent  les  facultés- de  médecine 
pois,  décrets,  arrêtés,  règlements  ayant  trait 
auxinscripcions,aux  examens  et  aux  concours).  Il 
énèst  dé  même  pour  les  Ecolès  de  médecine  mi¬ 
litaire,  navale  et  coloniale,  pour  l’accession  aux 
diplômés  de  chirurgiens  dentistes  et  de  sages- 
femmes. 

Tout  un  chapitre  est  consacré  aux  Associa¬ 
tions  d’Etudiants,  cès  Syndicats  en  herbe,  que 
nous  ne  saurions  trop  encourager. 

Puis  vient  l’énuinération  des  hôpitaux  de 
l’Assiscance  Publique  de  Paris,  et  les  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  en  divers  autres  établissements, 
avec  leurs  règlements  et  des  questions  posées  à 
Ms  divers  concours. 

Une  large  place  est  faite  à  l’Enseignèment  libre, 
aux  Sociétés.  Savantes,  aux  institutions  scientifi- 
ues  pouvant  intéresser  la  médecine  (Muséum, 
nstitut  Pasteur,  Ecoles  de  pharmacie,  d’an¬ 
thropologie  vétérinaire,  dentaire.  Faculté  des 
Sciences,  Collège  de  France,  Ecole  des  Hautes 
Etudes).  . 

La  Province  n’est  pas  sacrifiée  à  Paris,  car  une 
Deuxième  partie  donne  tous  les  renséighements 
possibles  sur  les  Facultés  et  Ecoles  médicales  de 
France  et  des  Colonies.  . 

Comme  intei-mède,  un  chapitre,  consacré  aux 
principaux  journaux  médicaux  français,  termine 
la  deuxième  partie. 

La  Troisième  partie  est  un  véritable  annuaire. 
Elle  est  formée  de  la  liste  officielle  des  docteurs 
français.  Ce  n’est  pas  une  liste  de  fantaisie,' ce 
n’est  pas  la  reproduction  d’un  récent  annuaire 
pris  au  hasard  avec  ses  erreixrs  et  les  adresses  de 
aux  médecins  et  de  charlatans. 

M.  Rouzaud  n’a  pas  voulu  que  sa  bonne  foi  fût 
surprise. 

n  a  obtenu  de  chaque  préfecture  des  documents 
officiels,  pour  dresser  sa  listé  des  docteurs  fran¬ 
çais.  En  tête,  nous  avons  pu,  hélas  !  faire  une  triste 
constatation.  C’est  qu’à  Paris,  depuis  1894,  le 
nombre  des  médecins  s’est  accru  dans  une  pro¬ 
portion  qui  n’a  aucun  rapport  avec  l’augmenta¬ 
tion  de  la  population.  De  2.153  en  1894,  le  chif¬ 
fre  des  médecins  parisiens  a  atteint  3.601  le  31 
décembre  1908.  Comment  les  malheureux  peu¬ 
vent-ils  tous  vivre  ? 

La  Quatrième  partie  a  trait  à  l’Etranger.  Les 
facultés  et  Ecoles  médicales  du  monde  entier,ont 
chacüiie  leur  chapitre  depuis  celles  des  Univer¬ 
sités  allemandes  ou  anglaises,  jusqu’à  celles  des 
Etats-Unis,  de  l’Inde,  du  Japon  et  de  l’Australie. 

La  Cinçuïéine  partie  de  l’ouvrage  est  plus  par- 


ticuliêremènt  destinée  aux  praticiens.  Nous  y 
trouvons  d’abord  le  recueil  dés  lois,  décrets; 
arrêtés,  ecc.,  concernant  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine;  la  protèctièh  dè  la  santé  publiqüè,  l’as- 
siStànce  pilbliqùe,  les  accidents  dü  travail, 
l’exercice  de  la  pharmacie,  la  répression  des  frau¬ 
des,  etc.,  etc.  Suit  dans  un  autre  chapitre  l’ex¬ 
posé  des  services  médicaux  publics. 

Après  de  nombreux  détails  sur  les  Sociétés 
d’assistance  professionnelle,  une  très  large  place 
est  faite  aux  Œuvres  de  Défense  professionnelle 
et  aux  Syndicats  médicaux. 

Le  Concours  médical  et  ses  Œuvres  n’ont  certes 
pas  été  oubliés.  Le  lecteur  pourra  lire  dans 
l’Index  les  Statuts  du  Sou  médical  en  entier  et  le 
règlement  de  sa  Caisse  de  garantie  ;  il  pourra 
se  renseigner  de  façon  précise  sur  V Amicale  ma¬ 
ladie  et  sur  la  Caisse. des  Pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  français  et  ses  divèrses  combinai¬ 
sons. 

Nous  devons  sincèrement  féliciter  l’éditeur  de 
V Index  dii  Progrès  médical  d’avoir  compris  tout 
l’intérêt  que  les  œüvrès  du  Concours  offraient 
aux  praticiens  et  le  remercier  vivement  de  la 
très  large  publicité  qu’il  a  bien  voulu  si  gracieu¬ 
sement  leur  faire. 

C’ Index  se  termine  par  un  chapitre  sur  les 
eaux  minérales  et  les  stations  thermales  de  Fran¬ 
ce,  des  Colonies  et  de  l’Ètranger  et  par  les  indi¬ 
cations  les  plus  récentes  sur  les  cours  officiels  et 
libres  de  la  Faculté  et.  des  hôpitaux  et  sur  les 
cours  de  vacancés  de  l’utile  Association  d’ Ensei¬ 
gnement  médical  professionnel. 

Une  table  des  matières  très  complète  permet 
de  consulter  très  facilement  l'Index  et;de  trouver 
rapidement  le  renseignement  cherché. 

Nous  pensons  que  eette  énumératiop.  de  chapi¬ 
tres  dé  l’Index  du  Progrès  médical  suffira, à  nos 
lecteurs  pour  Saisir  l’importance  et  i’iitilité  de 
cette  publication  et  si  le  Concours  médical;  assez 
sobre  en  temps  ordinaire  en  fait  de  bibiiographie, 
donne  à  celle  de  cet  Index  une  place  inaccoutu¬ 
mée,  c’est  qu’il  reconnaît  qu’il  peut. rendre  de 
véritables  services  aux  médecins  praticiens  ët 
qu’il  lui  est  reconnaissant  de  l’effort  méritoire, 
qu’il  a  fait  pour  renseigner  le  public  médical  sur 
toutes  nos  Œuvres  d’assistance,  de  prévoyance 
et  de  défense  professionnelle,  un  peu  trop  négli¬ 
gées  jusqu’alors  par  la  presse  médicale. 

Nous  souhaitons  à  l’Index  du  Progrès  médical, 
une  longue  suite  d’éditions  successives.  Mais 
nous  n’oserions  ajouter  à  nos  souhaits  pour  cès 
prochaines  éditions  un  plus  haut  degré  de  per¬ 
fection,  car  il  nous  paraît  difficile,  dans  un 
ouvrage  de  ce  genre,  de  pouvoir  obtenir  plus  et 
mieux.  -  J.  Noir. 
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SouSetiption  en  l’hoiiileur  dë  M.  le  D'  Gairàl.  — 
(5®  liste).—  Syndicat  dë  Lisieüx,10  çSyrtdicàt  du 
Cher,  30  ;  MM.  les  D'  Ch.  Spiral  5  ;  Painetvin,  de 
Fresnoy-le-Grand,  2  ;  Chaume,  de  Périgueux  20  ; 
Poulidt,de  Poitiers,10  ;  Lefllliatre,  de  Paris,20  ; 
Mignefi  5  ;  M®  Rocher,  avocat,  20  .  Total  de 
cette  liste  :  122  fr.  Listes  précédentes  :  1941  fr. 
Total  général  :  2.063  fr. 

Faculté  de  Médeëine  pratique.  —  Cours  libre.  — 
Le  docteur  Dupuy  dè  Frefielle,  commencera 
son  cours  sur  le  Traitemerit  des  fractures  le  jeudi 
11  novembre,  à  six  heures,  à  l’Amphithéâtre 
Cruveilhier.  Ce  cours  essentiellement  pratique 
aura  lieu  tous  les  jeudis  à  six  heures. 
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Hôpital  Lariboisière.  —  Conférences  de  prati¬ 
que  médicale  (Thérapeutique  et  déontologie).  M. 
P.  Le  Gendre  reprendra  ses  conférences  le 
samedi  13  novembre, à  10  h.  1  /2.  li’®  conférence  : 
Nos  devoirs  et  nos  droits.  Indépendance  et  soli¬ 
darité. 

Le  premier  samedi  de  chaque  mois  sera  consa¬ 
cré  à  une  question  de  déontologie  :  Les  principa¬ 
les  difficultés  de  la  vie  professionnelle.hes  autres 
samedis  :  Thérapeutique  usiielle  du  tube  digestif. 

Au  Tribunal. — Il  y  a  quelques  mois,  une  alter¬ 
cation  eut  lieu  entre  deux  dé  nos  confrères  pari¬ 
siens,  le  D''  Pichardie,  qui  possède  une  clinique 
■  boulevard  de  la  Villette  et  le  Albert-Walter 
Désery,  médecin  en  chef  du  Syndicat  lyonnais  de 

arantie  contre  les  accidents  du  travail.  Le 

ichardie,  ayant  reçu  dè  son  confrère  un  coup  de 
canne,  porta  plainte. 

L’affaire  est  venue,  ces  jours  derniers,  devant 
la  neuvième  chambre  correctionnelle.  Après  plai¬ 
doirie  de  M®  Vivien,  le  D®  Désery  a  été  condamné 
à  50  francs  d’amende  et  250  francs  de  dommages- 
intérêts. 

La  Société  Médico-artistique  «  L’Esculape  »  rap¬ 
pelle  à  tous  les  confrères  artistes,  peintres! 
sculpteurs,  graveurs,  dessinateurs,  déçoratenrs, 
que  son  premier  salon  s’ouvrira  le  25  novem¬ 
bre  prochain  jusqu’au  9  décembre  inclus,  117, 
boulevard  Saint-Germain,  au  cercle  de  la  Librai¬ 
rie  de  10  à  11  heures  le  matin,  et  de  1  à  4  heures 
de  l’après-midi. 

Tous  les  confrères  qui  n’ont  pas  encore  envoyé 
leur  adhésion  sont  priés  de  le  faire  au  plus  tôt  et 
de  s’adresser  pour  tous  les  renseignements  àM. 
le  Rabier,  secrétaire  général,  24,  rue  de  la 
Touf,  Paris,  16®.  Cette  manifestation  artistique 
essentiellement  intime  est  la  première  d’une  série 
qui  doit  comporter  par  la  suite  notamment  une 
représentation  dramatique  et  lyrique  dont  les 
bénéfices  seront  affectés  à  une  caisse  de  secours 
immédiat  des  infortunes  médicales. 

Tous  nos  confrères  auront  droit  d’entrer  à  ce 
salon  sur  simple  présentation  de  leur  carte  de 
visite.  Pour  mémoire,  rappelons  que  le  Comité 
d’honneur  et  le  bureau  sont  ainsi  composés  : 

Comité  d’honneur. —  MM.Gariel  :  professeur  à 
laFaculté,  membre  de  l’Académie  de  Médecine. — 
Gilbert  professeur  à  la  Faculté,  membre  de 
l’Académie  de  Médecine.  —  Ed.  Perrier,  Di¬ 
recteur  du  Muséum,  membre  de  l’Institut. — 
Henneguy,  Professeur  au  Collège  de  France, 
membre  de  l’Institut.  — ;  Richelot,  Professeur 
agrégé  à  la  Faculté,  membre  de  l’Académie  de 
Médecine.  —  Widal,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté,  membre  de  l’Académie  de  Médecine.  — 
M.  Labbé,  professeur  agrégé  à  la  Faculté. 

Bureau.. —  Président  :  F.  Bezançon,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  des  Hôpitaux. 

—  Vice-présidents  ;  Marx,  médecin-suppléant, 
à  Saint-Lazare.  —  Barbillon,  ancien  interne. 

—  Delmont-Bebet,  ancien  interne.  —  Les 
Secrétaires  :  P.  Rabier,  24,  rue  de  la  Tour.  ■ — • 
Déhérain,  ancien  interne.  —  Lés  Trésoriers  : 
Sassier,  40,  ruéd’Âlésia.  — Ferrand,  6  bis,  rue 
de  Châteaudun. 

1  Membres. —  Cabanès,  directeur  de  la  Chronique 
médicale.  — ^  Cocquelet,  ancien  interne.  — Pe- 
"tit  (Léon),  médecin  d’Ormesson. 

Adresser  les  communications  au  Secrétaire, 
les  adhésions^et  cotisations  aux  trésoriers. 


Consommation  internationale  de  café. —Le  j 
Journal  du  Lundi  a  dressé  la  statistique  suivante 
de  la  consommation  du  calé  (moyenne  annuelle  i 
par  tête  d’habitants)  ;  j 

Dans  treize  nations,  l’usage  du  café  est  très 
modéré.  La;  moyenne  annuelle  par  tête  se  tient  I 
là  entre  925  grammes  et  139  grammes  .  ' 

:  Nous. trouvons-  en  ce  qui  touche  l’Europe  seu¬ 
lement  : 

L’Espagne  (avec  688  gi’.),  l’Italie  (624),  la 
Grèce  (616),  la  Turquie  (580),  le  Portugal  (489|, 
la  Grande-Bretagne  (297),  et  tout  au  bas  de  l’é¬ 
chelle,  la  Russie  (139). 

•  Dans  six  nations,  la  consommation  du  café 
prend  une  importance  réelle. 

En  Autriche-Hongrie,  la  part  de  chaque  habi¬ 
tant  dépasse  1  kilo  (1.063  grammes)  ;  dans  l’A¬ 
frique  méridionale  anglaise,  dans  l’Argentine,  et 
l’Uruguay,  le  chiffre  oscille  autour  de  2  kilos.  Ici, 
se  place  la  France  avec  2  kilos  et  43  grammes,  et 
en  tête  de  ligne  ;  dans  ce  groupe  figure  l’Améri¬ 
que  du  Sud,  du  moins  en  ce  qui  touche'aux  côtes 
du  Pacifique. 

Quant  à  la  catégorie  des  gros  buveurs  de  cafés, 
elle  comprend  huit  nations. 

C’est  d’abord  l’Allemagne  avec  3  kilos  023  par 
an.  Puis  vient  la  Suisse  dont  la  part  (3  kilos  360) 
est  légèrement  supérieure  à  celle  de  l’Allemagne, 
Après  nous  sautons  à  plus  de  4  kilos  1  /2  pour  les 
Etats-Unis  et  la  Belgique.  A  mettre  à  part  les 
quatre  pays  qui  détiennent  le  record  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe  :  la  Norvège  (5  kil.  571),  le 
Danemark  (5  kü-  766).  la  Suède  (6  kil.  907)  et  au 
sommet  les  Pays-Bas  (7  kil.  350). 

D’autre  part,  M  F.  O.  Licht  a  dressé  le  tableau 
suivant  de  la  consommation  annuelle,  par  tête 
d’habitant,  de  thé  et  de  calé  dans  différents  pays 
et  les  quantités  de  sucre  auxquelles  ils  servent  de 
véhicule. 

Café  par  Sucre  par  Thé  par  Sucre  pat 
tête  tête  tête  •  tete 


Angleterre  0 . 320  0 . 500  3  »  24  » 

Canada  .....  »  »  2  »  16 

Etats-Unis  ..  4.310  10.900  0.750  ■  6 

Russie .  »  »  0.500  4  » 

Allemagne  ..  2.660  7-".  150  0.050  0.400 

France .  2.115  5.287  0.025  0.200 

Autr. -Hongrie  0.935  2.339  »  »  »  » 

Belgique....  3.860  9.650  »  »  »  » 

Hollande....  7.520  18.800  »  »  »  > 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  le  décès  de  MM.  les  docteurs  Levasseur, 
•  de  Crillon  (Oise)  ;  Dubouloz,  de  Thonon  (Haute- 
Savoie)  •  Jagou,  de  Tonneins  (Lot-et-Garonne); 
Guillemant,  de  Lhuis  (Ain)  ;  Salmon,  de 
Royan  (Charente- Inférieure)  ;  Verneuil,  de 
Saint-Amand  (Cher)  ;  Parisot,  d’ Etain  (Meuse); 
Watton,  de  Saint-Etienne  (Loire)  ;  Girod,  de 
Pontarlier  (Doubs)  CosMAô-DuMENEz;de  Pont- 
Labbé-LambOur  (Finistère);  Constantin,  de 
Saint-Barthélemy  (Lot-et-Garonne)  ;  Moty- 
Labarthe,  de  Bordeaux, et  Gauthier,  de  Paris, 
membres  du  «  Concours  médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D' H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maisou  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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l’esprit  de  la  Loi.  —  Autour  de  T  affaire 
Steinheil.  —  Le  conflit  médico-mutualiste 
de  Montauban. 

M.  le  ministre  delà  Justice  a  donné  audience 
aux  conseillers  de  la  Cour  do  Cassation.  Dans  une 
allocution  remarquable,  M.  Bartliou  a  rappelé 
lue  la  loi  devait  être  considérée  comme  une  entité 
vivante  dont  le  magistrat  devait  pénétrer  l’es¬ 
prit.  Sans  la  modifier,  ni  faire  une  regrettable 
tonlusion  des  pouvoirs  du  législateur  et  du  juge, 
Itmagistrat  doit  se  convaincre,  a  dit  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Justice,  que  certaines  lois  locales  sont 
surtout  faites  pour  protéger  les  petits  et  les  fai¬ 
lles  et  qu’il  ne  faut  pas  en  appliquer  brutalement 
le  texte,  mais  l’adapter,  sans  cependant  le 
violer,  au  but  que  le  législateur  a  poursuivi  en  le 
tédigeant. 

Ne  dirait-on  pas  que  M.  Barthou  a  voulu  faire 
Il  critique  de  l’application  de  la  loi  sur  les  acci- 
lents  du  travail  dont  un  grand  nombre  de 
malheureux  accidentés  et  aussi  beaucoup  de  nos 
confrères  ont  eu  à  souffrir  ?  Nous  avons  protesté 
naguère  contre  le  vague  inlenlionnel  qu’un  mem- 
Ire  de  l’Académie  des  sciences  désirait  voir  intro¬ 
duire  dans  la  loi  de  la  médecine  au  suj  et  de  l’exer- 
«icc  de  la  radiologie,  mais  entre  ce  vague  inten-  | 


tionnel,  porte  ouverte  à  l’arbitraire  le  plus 
tyrannique,  et  la  brutale  application  du  texte,  la 
dura  lex  sed  lex  romaine,  il  y  a  place  dans  la 
conscience  du  magistrat  pour  Ja  compréhension 
de  l’esprit  de  la  loi. 

Si  l’esprit  de  la  loi  Roussel  avait  été  bien  com¬ 
pris,  on  n’aurait  pas  poursuivi,  sans  doute,  et 
condamné  un  de  nos  confrères  coupable  d’avoir 
cherché  à  sauver  la  vie  chétive  de  pauvres 
nouveaux-nés  en  leur  choisissant  de  bonnes 
nourrices.  Nous  pourrions  citer  bien  d’autres 
exemptes,  mais  il  est  entendu  que  nous  devons 
le  respect  à  la  chose  jugée. 

Puisque  nous  sommes  sur  le  terrain  judiciaii’e, 
nous  fte  saurions  échapper  à  l’obsession  générale, 
à  l’afîaige  Steinheil.  Beaucoup  do  médecins 
y  jouent  un  rôle,  souhaitons  que  ce  rôle  soit  tou¬ 
jours  noble  et  digne.  Un  de  nos  clients,  désigné 
comme  juré  et  sérieusement  malade,  a  eu  re¬ 
cours  à  nous  pour  échapper  aux  fatigues  des 
audiences.  Nous  dûmes  lui  délivrer  un  certificat 
bien  motivé,  et,  comme  les  magistrats  ont  -tou¬ 
jours  quelque  défiance  sur  la  valeur  des  certi¬ 
ficats  médicaux,  on  nous  tbligea  aller  en  per¬ 
sonne  signer  devant  le  juge  de  paix  une  décla¬ 
ration  affirmant  la  sincérité  de  notre  certificat. 
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Or,  après  avoir  apcompli  cette  cérémonie,  nous  ne . 
fûmes  pas  peu  surpris  ,de  lire  dans  le  Journal 
du  mercredi  3  novembre  1909  Técho  suivant  ; 

«  Il  y  a  manière... 

Par  le  plus  pur  effet  du  hasard,  M.  le  président 
de  Vallès  découvre  hier  qu’un  des  jurés  de  la  session 
est  failli  non  réhabilité  et  que,  dès  lors, s’il  siégeait, 
sa  présence  constituerait  un  cas  formel  de  cassation 
du  procès. 

•  Que  fait-il  alors  ?  11  mande  dans  son  cabinet  le  dit 
juré,  et,  sans  faire  la  moindre  allusion  à  sa  situation, 
il  lui  persuade  g[u’il  est  malade. 

L’autre,  aussitôt,  rougit.  Il  a  compris. 

Et  le  président  de  Vallès  de  le  reconduire  jusqu’à 
sa  porte  en  lui  disâtït  : 

—  Et  surtout  n'oublies  pas  de  m'adresser  un  cer¬ 
tificat  médical. 

On  ne  peut  pas  avoir  plus  de  tact.  » 

La  bonne  foi  du  reporter  a  dû  évidemment  être 
surprise,  car  un  magistrat  du  caractère  de  M.  le 
Président  de  Yaîles  ne  doit  pas  considérer  aussi 
légèrement  un  certificat  médical.S’ilen  était  ainsi, 
nous  ne  saurions  trop  protester  contre  la  comé¬ 
die  que  Ton  nous  a  fait  jouer  devant  le  juge  de 
paix  pour  affirmer  la  sincérité  de  notre  certificat. 
Et  nous  protesterions  encore  avec  plus  de  véhé¬ 
mence  contre  les  poursuites  intentées  à  plusieurs 
de  nos  confrères  pour  avoir  délivré  des  certificats 
d’accidents  du  travail  entachés  d’exagération, 
selon  les  dires  suspects  de  quelques  assureurs. 
L’honneur  et  la  vie  d’une  inculpée  comme 
Madame  Steinheil  auraient-ils  moins  de  poids 
dans  les  balances  de  la  Justice  que  le  coffre-fort 
des  assureurs  ? 

Nous  ne  pouvons  croire  le  gazettier  du  Jour¬ 
nal  ;  évidemment,  il  a  fait  erreur,  car  la 
manière  de  M.  le  Président  de  Vallès  serait,  à  nos 
yeux,  déplorable. 

Le  conflit  médico-mutualiste  de  Montauban 
est  toujours  à  l’état  aigu.  Avenir  de  la  Mutua¬ 
lité  prend  évidemment  parti  pour  les  Mutualis¬ 
tes.  Si  les  médecins  meurent  de  faim  à  Montau¬ 
ban,  ce  n’est  pas  parce  que  les  deux  tiers  de  la 
population  indigente  ou  mutualiste  ne  paye  pas 
les  soins  médicaux,  c’est  parce  qu’il  y  a  18  méde¬ 
cins  pour  31.000  habitants,  ce  qui,  aux  yeux  de 
l’Avenir  de  la  Mutualité,  est  pour  une  ville 
comme  Montauban  une  proportion  beaucoup 
trop  élevée.  Que  dirait-on  alors  de  Paris  où, le  31 
décembre  1908,  on  comptait  3.632  médecins  se¬ 
condés  par  1.197  sages-femmes  et  529  chirur¬ 
giens  dentistes  pour  donner  des  soins  à  2.763.039 
habitants. 

Mais  à  quoi  bon  discuter  avec  les  Mutualistes, 
ils  ont  pris  l’habitude  dans  leurs  Sociétés  de  vou¬ 
loir  faire  beaucoup  avec  rien.  Le  corps  médical 
a  été  trop  longtemps  sottement  leur  complice. 

Pour  nous  la  solution  du  problème  mutualiste 
est  simple  et  unique,  elle  a  été  donnée  en  1880 
par  le  D'’  Surmay  à  l’Association  des  Médecins 


de  Saint-Quentin  quand  il  y  éqrivit  dps  un 
rapport  qui  fit  alors  quelque  bruit  î 

L’histoire  des  rapports  des  médecins  avec  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  rappelle  ce  qu’on  dit 
des  mariages  d’inclination.  Aux  ravissements  delà 
lune  de  miel,  Succèdent  bientôt  les  désenchante¬ 
ment  et  les  pitoyables  querelles  d'un  ménage  besei- 
gneux,  et  tout  finit  par  la  séparation  qui  est  une 
délivrance.  Nous  en  sommes  à  la  deuxième  phase, 
la  troisième  est  inévitable  et  le  préseiit  travail  n’a 
d’autre  but  que  de  préparer  et,  s’il  est  possible,  de 
hâter  cette  crise  salutaire. 

Conclusion:  Confrères  de  Mautauban,ne vous 
préoccupez  pas  de  savoir  si  la  Mutualité  de  votre 
ville  trouvera  à  faire  un  faux  et  mauvais  mé¬ 
nage  avec  quelques  malheureux  médecins  déclas¬ 
sés,  ce  n’est  pas  aujourd’hui  la  séparation  qui 
sauvegardera  vos  intérêts  et  votre  dignité  :  c’est 
le  divorce. 

J.  Noir. 


CLINIQUE  THERAPEUTIQUE 

Traitement  de  l’appendicite. 

Appelé  auprès  de  quelqu’un  souffrant  de  coli¬ 
ques,  s’il  n’écoutait  que  le  malade  ou  son  entou¬ 
rage,  le  médecin  se  bornerait  à  faire  un  traite¬ 
ment  symptomatique  et  ce  serait  le  triomphe  de 
l’injection  de  morphine.  Cette  douleur  abdomi¬ 
nale,  survenue  presque  toujours  brusqueipent, 
souvent  même  antérieurement  éprouvée  par  le 
malade,  qui  a  cessé  d’en  souffrir  avec  .qu  sans 
l’intervention  du  médecin,  il  importe  d’en  déter¬ 
miner  exactement  la  nature.  C’est  ainsi  qu’il 
faudra  reconnaître  d’abord  les  signes  spéciaux  à 
l’appendicite,  puis  faire  le  diagnostic  différentiel 
avec  la  colique  hépatique,  la  colique  néphréti¬ 
que,  l’entéro-colite,  l’étranglement  interne,  l’an- 
nexite  droite.  Convient-il,  en  cas  d’urgence,  de 
faire  de  subtiles  distinctions  entre  la  colique 
appendiculaire  de  Talamon  et  l’appendicite  fran¬ 
che  ?  Il  ne  le  semble  pas,  et  seuls,  le  nombre  et  la 
durée  des  crises  antérieures  pourront  déterminer 
le  médecin  dans  le  choix  du  traitement,  car  il 
devra  tenir  compte  même  des  crises  que  le  mala¬ 
de  ne  croit  pas  devoir  rattacher  au  sjmdrpme 
douloureux  qui  l’inquiète  actuellement. 

On  a  beaucoup  et  longuement  discuté,  pro¬ 
duit  de  nombreuses  statistiques,  pour  affirmer,', 
les  uns,  la  supériorité  du  traitement  médical;  les 
autres,  celles  du  traitement  chirurgical.  Or,  il  ne 
peut  y  avoir  de  règles  fixes  et  chaque  cas  com¬ 
porte  une  indication. 

Les  interventionnistes  estiment  qu’il  faut  im¬ 
médiatement  pratiquer  l’ablation  de  l’appendice; 
l’opération  serait  idéale  parce  que,  comme  il  n’y 
a  pas  encore  de  pus,  elle  serait  sans  danger  pour 
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Itpéritoine;  mais  il  faudrait  d'abord  être  appelé 
il  pouvoir  opérer  dans  les  trente-six  premières 
lems,  ce  qui  est  infiniment  rare  ;  ensuite  être 
lien  sûr  que  l’on  ne  fait  pas  une  opération  inutile 
il,  lors  d’une  première  crise  point  trop  doulou- 
leose,  èst-on  assez  assuré  du  diagnostic  ?  Si  ce- 
(Udant la  douleur  a  été  très  brusque  et  violente, 
lila température  reste  à  39°,  le  pouls  à  110-120,  si 
langue  est  sèche,  s’il  y  a  de  la  constipation  et 
jts vomissements,  vaut-il  mieux  ne  pas  conser-, 
fer  la  responsabilité  du  traitement  médical  ;  à 
fias  forte  raison- si  le  pouls  est  rapide,  avec  une 
température  normale  ou  au-dessous  de  la  normale 
(llirtz  et  Simon).  Si  les  douleurs  sont  atténuées,  le 
taifement  médical  est  beaucoup  plus  de  mise, 
liais,  si  l’on  constate  la  formation  d’un  abcès 
te  la  fosse  iliaque,  l’intervention  devient  né- 
waire.  En  résumé,  si  l’on  n’opère  pas  tout  à  fait 
jèile  début  de  la  crise,  il  faut  tâcher  de  ne  pas 
férer,  de  soigner  l’appendicite,  la  faire  refroidir, 
fiar  opérer  ensuite,  au  moins  deux  mois  après, 
lis  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’on  peut  être  à 
Irat  instant  obligé  à  une  interventioir  d’urgence; 
laatquela  crise  n’est  pas  complètement  termi- 
!(e,  l’expectation  armée  doit  être  la  règle. 

Quel  doit  donc  être  le  traitement  médical  ? 
lequel,  hormis  les  cas  de  suppuration,  est  capable 
leguérir  beaucoup  d’appendicites?  Dès  le  début, 
ladouleur  commande  bien  le  repos  au  lit  ;  mais, 
lis  qu’elle  s’atténue,  le  patient  ne  s’y  résigne 
[lis  aussi  facilement  ;  le  médecin  doit  insister 
[MIT  l’obtenir,  le  malade  restant  couché  sur  le 
i(i8  et  ne  sortant  du  lit  sous  aucun  prétexte.  A 
tf|a,ilfaut  ajouter  la  diète,  diète  absolue  ;  quel¬ 
les  médecins  permettent  au  bout  de  quelques 
bes,  toutes  les  heures  ou  toutes  les  demi-heures, 
me  cuillerée  à  café,  puis  une  cuillerée  à  entre- 
«Is  d’eau  ordinaire,  froide  et  même  glacée  s’il  y 
lin  peu  d’intolérance  de  l’estomac  ;  ce  n’est 
liaprès  le  troisième  jour  cjue  l’on  peut  permet¬ 
te  du  lait  écrémé  et  froid,  d’abord  coupé,  puis 
[ir,  en  quantités  progressivement  croissantes  ; 
f’est-à-dire  la  moitié  d’une  tasse  à  café  tou- 
teles3  homes,  pour  arriver  à  une  tasse  à  thé, 
jusqu’à  ce  que  le  malade,  ayant  faim,  réclame 
ii’onlui  donne  une  quantité  plus  grande  de  lait 
iaane  alimentation  plus  substantielle.  A  ceux 
l«i  ne  tolèrent  pas  le  lait,  et  ils  no  sont  pas  rares, 
®nc  doit  pas  s’obstiner  à  le  conseiller,  mais  le 
Xmplaccrpar  du  bouillon  de  légumes. 

Localement,  on  appliquera  sur  le  ventre  une 
ftssie  remplie  de  glace  en  assez  gims  fragments 
|««r  que  la  fusion  ne  soit  pas  trop  rapide,  et, 
te  qu’elle  est  fondue,  il  ne  faut  pas  laisser  l’eau 
«réchauffer  au  contact  du  malade  ;  mais  avoir 
me  autre  vessie  toute  prête  pour  la  substituer 
icelle  qu’on  enlève  (Hirtz  et  Simon),  de  façon  à 
mpêcher  une  vaso-dilatation  nuisible.  Il  est 
bn  d’iuterposer  entre  la  vessie  et  la  paroi  ab¬ 


dominale  une  flanelle  ou  une  très  légère  couche 
d’ouate. 

La  glace  suffit  seule  à  calmer  la  douleur  ;  aussi 
est-il  inutile  de  prescrire  l’extrait  thébaïque, 
comme  on  le  faisait  autrefois,  par  prises  d’un  cen¬ 
tigramme  en  pilules,  toutes  les  heures  ou  toutes 
les  deux  heures,  jusqu’à  dix  centigrammes  ; 
aussi  bien  se  gardera-t-on  de  pratiquer  une  in¬ 
jection  de  morphine.  Sans  doute,  l’opium  calme¬ 
rait  la  douleur,  mais  il  n’empêcherait  pas  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  ;  surtout  il  modifierait  l’ex¬ 
ploration  de  la  fosse  iliaque  en  empêchant  de  se 
produire  le  signe  important  de  la  «  défense  mus¬ 
culaire  ».  Pour  la  même  raison  on  s’abstiendra 
de  prescrire  de  l’aspirine,  du  pyrami  don,  etc.  Si 
malgré  tout,  l’opium  paraît  nécessaire,  tant  pour 
calmer  la  douleur  que  pour  rassurer  le  malade  et 
l’entourage,  on  pourra  prescrire  par  jour  deux 
ou  trois  des  pilules  suivantes  : 

Extrait  thébaïque _ h 

Extrait  de  belladone  .  >  ââ  un  centigr. 

Poudre  de  belladone.  ) 
en  1  pilule  très  molle  (Hirtz  et  Simon). 

Elles  n’auront  du  moins  pas  l’incoïivénient 
d’exagérer  la  constipation.  Celle-ci  sera  combat¬ 
tue  par  un  suppositoire  glycériné,  ou  l’injection 
rectale  de  quelques  cuillerées  de  glycérine  ou 
d’huile. 

Il  ne  sera  pas  toujours  facile  au  praticien  d’a¬ 
voir  de  la  glace  à  sa  disposition  ;  ce  sera  le  cas 
d’utiliser  (à  l’abri  d’une  flamme)  les  compres¬ 
ses  d’éther,  recouvertes  de  taffetas-chiffon  soi¬ 
gneusement  appliqué  sur  le  ventre,  et  qu’on  ar¬ 
rosera  d’éther  toutes  les  2  heures  en  soulevant  le 
taffetas,  sans  déplacer  le  pansement.  Si  l’état 
de  la  peau  qui  se  durcit  et  peut  faire  craindre  la 
production  d’une  escharre  empêche  la  mise  en 
œuvre  ou  la  prolongation  de  cette  pratique,  on 
aura  recours  aux  compresses  très  chaudes  expri¬ 
mées  et  renouvelées  de  cinq  en  cinq  minutes 
pendant  une  demi-heure,  en  répétant  l’opération 
cinq  à  six  fois  en  24  heures.  Cette  pratique  sera 
très  profitable  au  malade  et  souvent  applicable. 

On  peut  varier  encore  le  traitement  médical 
que  l’on  appliquera  dans  les  appendicites  rele¬ 
vant  de  l’auto-infcction,  celles  qui  se  dévelop¬ 
pent  chez  des  sujets  atteints  de  troubles  dyspep¬ 
tiques  :  dyspepsie  hyperpeptique,  entérite  muco¬ 
membraneuse;  de  troubles  biliaires  :  cholémie, 
lithiase, et  suivre  la  pratique  de  M.A.  Robin,  Sont 
exceptées  du  traitement  médical  les  appendici¬ 
tes  chez  les  enfants,  celles  consécutives  à  une 
maladie  infectieuse  ou  à  un  corps  étranger. 

Ce  traitement  consiste  dans  le  repos,  la  diète 
hydrique  et  un  purgatif.  S’ily  a  de  la  coprostase, 
M.  Robin  prescrit  ;  ' 

Calomel  à  la  vapeur. ...  Û  gr.  40 
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à  diviser  en  4  paquets  à  prendre  à  une  heure  d'in¬ 
tervalle.  Sinon,  il  fait  absorber  30  gr.  d'buile  de 
ricin  dont  il.  atténue  l’action  en  y  ajoutant  une 
ou  deux  gouttes  de  teinture  thébaïquep.u  un  cen- 
tigramrne  d’extrait  de  belladone.  Une  bonne  pra¬ 
tique  est  aussi  l’administration  de  l’huile  de  ri¬ 
cin  à  la  dose  d’une  ^cuillerée  à  café  pendant  3  ou 
4  jours  consécutifs.  Dans  tous  ces  cas,  il  importe 
de  n’appliquer  la  glace  sur  le  ventre  qu’ après 
que  le  purgatif  a  produit  son  action.  Si  le  malade 
présente  de  l’hypersthénie,  on  lui  prescrira  des 
poudres  alcalines  (magnésie,  bicarbonate  de 
soude,  carbonate  de  chaux,  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth,  sucre,  codéine). 

M.  Robin  a  recours  aux  lavages  de  l’intestin 
douze  heures  après  la  fin  de  l’action  pm’gative  : 
par  une  sonde  en  caoutchouc  souple  introduite 
aussi  loin  que  possible,  le  bock  étant  placé  à 
0  ’m.  40  ou  0  m.:  50  au-dessus  du  plan  du  lit,  pn 
fait  passer  dans  l’intestin  un  litre  d’eau  bouillie 
refroidie  à  38“  additionnée  de  2  ou  3  cuillerées  à 
soupe  d’huile  d’olive^  et  de  cinq  à  dix  gouttes  de 
teinture  de  sauge.  Il' faudra  réitérer  les  purgatifs 
et  les  irrigations  tant  que  l’intestin  n’aura  pas 
été  complètement  exonéré. 

Avant  d’appliquer  la  vessie  de  glace,  il  faut 
faire  une  friction  sur  le  flanc  droit  avec  la  pom¬ 
made  suivante  ; 


Onguent  napolitain .  40  gr. 

Extrait  de  belladone  ... -  10  gr. 

M.  S,  A. 


l’onguent  napolitain  jouit  de  propriétés  fon¬ 
dantes  et  antiseptiques  ;  la  belladone,  de  pro¬ 
priétés  antispasmodiques  et  sédatives. 

Si  le  malade  soutfre,  on  pourra  lui  prescrire  de 
prendre  Chaque  jour  deux  ou  trois  des  pilules 
suivantes  ; 


Codéine .  2  centigr. 

Extrait  de  gentiane .  10  centigr, 

en  1  pilule. 


Ce  n’est  qu’au  bout  de  quinze  jours  à  trois  se¬ 
maines,  s’il  n’y  a  plus  de  douleur  ou  de  défense 
musculaire,  plus  de  phénomène  inquiétant,  que 
l’on  pourra  autoriser  le  patient  à  prendre  des  crè¬ 
mes,  des'purées,  des  oeufs,  des  pâtes  et,  plus  tard 
encore,  de  la  viande. 

Une  fois  guéri,  le  malade  devra  veiller  au  bon 
fonctionnement  de  son  tube  digestif  ;  observer 
un  régime  végétarien  (légumes,  pâtes,  fruits 
cuits)  ;  assurer  la  régularité  des  garde-robes  soit 
par  des  irrigations  intestinales,  soitpar  de  petits 
purgatifs  ;  enfin,  soigner  les  troubles  gastro-in¬ 
testinaux  s’il  s’en  produit  ;  peut-être  ainsi  peut- 
on  éloigner  l’échéance  de  la  prochaine  crise,  si¬ 
non  la  conjurer. 

D'^  A.  Lombard. 


RHINOLOGIE 

L’adrédaline  en  rhinologie 

L’adrénaline,  cet  extrait  de  capsules  surréna¬ 
les  découvert  par  Takamine,  est  une  substance 
qui  rend  de  grands  services  au  rhinologiste. 

On  connaît  les  propriétés  vaso-constrictrices 
si  intenses  de  ce  médicament.  Appliquée  en  ; 
solution  même  très  diluée  sur  une  muqueuse,  I 
l’adrénaline  détermine  une  vaso-constriction  j 
immédiate  qui  se  traduit  par  une  pâleur  carac-  ' 
téristique  de  la  muqueuse  intéressée,  conjonc-  : 
tive,  pituitaire,  etc.  L’action  est  rapide  et  se 
produit  en  moins  d’une  minute  ;  elle  est  nette  ; 
et  intense  au  point  qu’il  semble  que  la  partie  | 
adrénalisée  soit  complètement  privée  de  vais¬ 
seaux.  I 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  la  pituitaire,  mu¬ 
queuse  particulièrement  riche  en  vaisseaux,  il 
suffit  d’un  badigeonnage  —  à  plus  forte  raison 
d’une  injection  sous-muqueuse  —  avec  une  so¬ 
lution  à  1  pour  1000.  d’adrénaline  pour  obtenir 
une  décongestion  rapide  de  cette  muqueuse  qui, 
au  lieu  de  rouge  et  saillante  qu’elle  est  normale¬ 
ment,  devient  pâle,  d’une  pâleur  cadavérique, 
et  rétractée. 

On  conçoit  les  avantages  d’une  telle  action. 
La  tuméfaction  congestive  habituelle  de  la  mu¬ 
queuse  nasale  gêne  souvent  les  interventions  et 
même  le  simple  examen  des  fosses  nasales.  Les 
têtes  des  cornets  empêchent  dans  biem  des  cas 
d’apercevoir  les  régions  postérieures  des  cavités 
nasales  ;  elles  apportent  aussi  un  trouble  aux 
manœuvres  opératoires  dont  le  nez  estle  cbamp, 
Eh  bien,  une  simple  adrénalisation  de  la  mu-  : 
queuse  blanchit  celle-ci,  la  rétracte  à  tel  point 
qu’il  semble  que  l’on  ait  devant  soi  le  squelette 
des  cornets  recouvert  d’une  simple  membrane 
exsangue.  Il  y  a  un  contraste  vraiment  frap¬ 
pant  entre  une  pituitaire  non  traitée  et  la  même 
pituitaire  adrénalisée  ;  l’une  est  rouge,  saillante; 
l’autre  est  pâle,  amoindrie,  presque  inappa- ; 
rente. 

Un  deuxième  avantage  de  l’application  d’a-  j 
drénaline  est  de  rendre  exsangues  les  intervcn 
Lions  de  la  petite  chirurgie  intra-nasale.  La  mu-  ! 
queuse  pituitaire,  soumise  à  l’action  de  l’adré¬ 
naline,  peut  être  sectionnée,  incisée,  réséquée, 
sans  donner  lieu  à  une  hémorrhagie.  Onfaitalors 
une  opération  à  blanc,  et  l’on  n’a  qu’exception- 
nellement  un  suintement  sanguin  assez  impôt-  j 
tant  pour  couvrir  le  champ  opératoire  ;  généra-  , 
lement  même,  si  l’on  prend  soin  d’adrénaliset  à 
fond  la  muqueuse,  il  ne  s’écoule  pas  une  goutte 
de  sang. 

Un  troisième  avantage  de  l’adrénaline,  c’estde 
calmer  les  effets  fâcheux  de  la  congestion  exces¬ 
sive  de  la  pituitaire.  L’enchifrènement .  dû  à 
cette  congestion  cesse  aussitôt  après  l’emploi  du 
médicament  et  le  malade  est  soulagé  immédia¬ 
tement  —  pour  une  période  limitée  de  temps,  il 
est  vrai  —  des  malaises  et  des  inconvénients  de 
cette  forme  de  sténose  nasale. 

L’adrénaline  offre-t-clle,  dans  ses  usages  rhi- 
nologiques,  des  inconvénients  ? 
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Celte  substance  est  toxique.  Elle  peut  provo¬ 
quer  dés  accidents  aigus  d’iutoxicâtion  et,  lors¬ 
qu’on  y  â  recours  d’une  manière  répétée,  des  ac¬ 
cidents  chroniques  (de  l’hypertrophie  du  cœur 
en  particiilier).  On  admet  qu’il  ne  faut  pas  dé¬ 
passer  la  dose  d’un  milligramme  —  en  injec¬ 
tions  sous-cütanées  —  soit  un  centimètre  cube 
delà  solution  au  millième,  et  qu’il  convient  d’é- 
vitér,  autant  que  posslblCj  d’user  quotidienne¬ 
ment  dé  cet  agent  thérapeutique  actif. 
L’adrénaline  offre  un  inconvénient  tout  spé¬ 
cial  qu’il  est  nécessaire  de  bien  connaître  et  qui 
est  surtout  accusé  lorsqu’on  s’est  serVi  de  solu¬ 
tion  forte.  A  la  vaso-constrlction  qu’elle  déter¬ 
mine,  succède,  au  bout  de  quelques  heures,  une 
vaso-dilatation  dont  les  suites  peuvent  être  des 
plus  fâcheuses  si  l’on  n’est  pas  prévenu  et  si 
l'on  n’y  a  pas  paré. 

Dans  quelles  circonstances  empIOié-t-on  l’a¬ 
drénaline  en  rhinologie  ?  On  l’emploie  dattsdéux 
groupes  de  cas  ; 

1»  Dans  des  cas  médicaux  ; 

2"  Dans  des  cas  chirurgicaux. 

Les  cas  médicaux  sont  les  suivants  : 
fl)  Pour  décongestionner  une  muqueuse  très 
hyperétniée  ; 

i)Pour  traiter  un  coryza  vaso-moteur  ; 
c)  Pour  arrêter  une  épistaxis  rebelle. 

11  arrive  souvent  que  la  muqueuse  nasale^  au 
niveau  des  cornets  principalement,  éSt  hÿperhé- 
miée  d’une  façon  anormale .  Il  ;  en  résulte  une 
tuméfaction  de  la  pituitaire  qui  entraîne  une 
gêné  de  la  respiration  par  le  nez .  Une  pulvéri¬ 
sation  ou  un  badigeonnage  à  l’adrénaline  suffit 
Maire  disparaître  cette  gêne  et  à  rétablir  la  per- 
ntéâbilité  des  fosses  nasales.  On  s’adressera,  pour 
cet  usage,  aux  solutions  faibles  à  1  pour  5000  et 
à  1  pour  10.000  et  on  n’oubliera  pas  qUe,  même 
àcesdosés,  on  ne  doit  pas  répéter  souvent  le 
tràitenientj  sous  peine  d’accidents  d’intoxication 
chtbnique,  C’est  dire  qu’il  ne  faut  pas  abuser  de 
cette  indication  de  l’adrénaline  et  la  réserver 
exclusivenient  aux  cas  aigus  où  I  hyperémiè  na¬ 
sale  est  réellement  très  pénible.  La  cocaïne  a 
utie  action  analogue  quoique  moins  accentuée. 

L’adrénaline  a  été  appliquée  au  traitement  du 
coryza  vaso-moteur,  du  fhUme  des  foinSj  par  les 
médécitis  américains.  Aux  Etats-Ünis,  c’est  une 
médication  très  à  la  mode.  Indiscutablement,  ce 
médicament;  employé  en  pulvérisations,  soulage 
le  malade  et  amène  une  sédation  de  la  criSe.  Je 
ciois  que  l’on  peut  s’en  servir  dans  les  cas  in¬ 
tenses;  rebelles  aux  autres  méthodes,  mais  il  ne 
faut  pas  ériger  ce  traitement  en  thérapeutique 
classique  habituelle,  sous  peine  d'arrivér  Vitô 
âuic  abus  et  à  l’intoxication  chronique,  d’autant 
que  le  inalade  est  amené  spontanément  à  aug¬ 
menter  les  doses  et  à  répéter  léS  applications. 
On  poürrà,  à  titre  temporaire  et  pendant  quel- 
^les  jours,  prescrire  contre  un  rhume  déS  foins 
intehsê  ét  rebellé,  des  pulvérisations  d’adrénâ- 
line,  associée  ou  non  à  la  cocaïne.  On  se  ser¬ 
vira  d’iihe  solution  aqueuse  ou  huileuse  au  dix- 
millième  dont  on  augmentera  lé  pourcentage  s’il 
éSt nécessaire.  On  recommandera  au  patient  de 


toujours  cesser  la  médication  au  bout  de  trois 
ou  quatre  jours  1 

Comme  procédé  d’hémostase  des  épistaxis, 
l’adrénaline,  malgré  son  énorme  puissance  vaso- 
constrictrice,  ne  donne  pas  toujours  de  bons  ré¬ 
sultats.  Le  Sang  qui  s’écoule,  en  effet,  chasse  le 
médicament  qui  se  trouve  ainsi  avoir  un  con¬ 
tact  très  incertain  avee  la  surface  hémorrhagi- 
pare.  Cependant,  c’est  un  moyen  qu’il  né  faut 
pas  dédaigner,  car  il  peut,  quelquefois  et  dans 
des  cas  inquiétants,  lorsqu’on  a  épuisé  les  au¬ 
tres  ressources  de  la  thérapeutique,  rendre  de 
réels  services.  On  s’adressera  aux  solutions  for¬ 
tes,  à  i  pour  1000,  et  l’on  fera  une  application 
directe  sur  la  partie  saignante,  avec  un  tampon 
imbibé  de  cette  solution.  On  n’oubliera  pas,  à 
ce  propos,  que  la  vaso-constriction  produite  par 
l’adrénaline  est  suivie  de  vaso- dilatation  après 
un  laps  de  temps  de  quelques  heures  environ. 
Par  conséquent, l’arrêt  de  l’épistaxis  n’est  que 
momentané  :  il  est  suivi  d’une  reprise  plus  abon¬ 
dante  encore  de  l’hémorrhagie  si  l’on  n’a  pas  eu 
soin  dé  prévenir  ce  retour  par  un  bon  tampon¬ 
nement  hémostatique,  avec  la  gaze  à  la  trau  - 
mapyrine  par  exemple . 

J’arrive  aux  usages  chirurgicaux  de  l’adréna¬ 
line  en  rhinologie. 

-  L’adrénaline  est  souvent  utilisée  pour  facili¬ 
ter  simplement  l’examen  des  fosses  nasales.  La 
rétraction  de  la  muqueuse  qu’elle  détermine  per¬ 
met,  en  effet,  une  exploration  plus  facile  et  plus 
large  du  néz  ;  elle  pennet  de  voir  des  parties 
masquées  par  la  tuméfaction  de  la  région  anté¬ 
rieure.  On  aura  recours,  en  ce  cas,  au  badigeon¬ 
nage  avec  une  solution  faible,  à  1  pour  5000, 
d’adrénaline. 

Une  autre  indication,  plus  importante,  de 
l’adrénaline,  est  l’indication  opératoire.  L’isché¬ 
mie  produite  par  cet  agent  médicamenteux  est 
particulièrement  précieuse  pour  les  opérations 
intra-nasales.  La  muqueuse  nasale  et  les  tissus 
sous-muqueux  sont,,  nous  le  savons,  extrême¬ 
ment  vasculaires.  Leur  section  entraîne  un 
suintement  sanguin  très  abondant  qui  se  répand 
sur  le  champ  opératoire  et  rend  la  suite  de  l’in¬ 
tervention  moins  sûre  et  moins  aisée  en  l’ab¬ 
sence  du  contrôle  immédiat  de  la  vue.  L’adréna¬ 
line,  en  rendant  le  champ  opératoire  absolument 
exsangue,  permet  d’opérer  sans  qu’il  s’écoule 
parfois  une  goutte  de  sang  :  l’opération  est  faite 
pour  ainsi  dire  à  blanc,  comme  sur  le  cadavre. 

L’adrénaline  est  actuellement  utilisée,  dans 
ces  conditions,  pour  un  grand  nombre  d’opéra¬ 
tions  intra-nasales;  ablation  d’éperon  de  la  cloi¬ 
son,  de  cornets,  résection  sous-muqueuse  de  la 
cloison,  etc.  On  peut  avoir  recours  soit  à  l’injec¬ 
tion  sous-muqueuse,  soit  à  la  simple  application 
avec  üh  tampon  d’ Ouate  d’une  solution  d’adré¬ 
naline  à  1  pour  lUOO.  Si  l’on  pratique  une  injec¬ 
tion  sous -muqueuse,  on  aura  soin  de  ne  pas  dé¬ 
passer  la  dose  dé  Uh  milligramme  d’adrénaline. 
Pour  les  badigeonnages  et  les  applications,  le 
dosage  est  moins  rigoureux,  mais  il  ne  faudra 
pas  employer  des  quantités  trop  grandes  de  mé¬ 
dicament.  On  peut  aller,  dit  Lermoyez,  jusqu’à 
trente  gouttes  de  la  solution  à  1  pour  1000  en 
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badigeonnages  de  la  pituitaire.  Cette  quantité 
est  d’ailleurs  largement  suffisante  pour  obtenir 
toute  l’ischémie  désirable. 

Fréquemment,  on  associe  à  l’adrénaline  la 
cocaïne,  pour  produire  à  la  fois  l'ischémie  et 
l’anesthésie.  Cette  association  est  doublement 
avantageuse  puisqu’elle  rend  la  coca'ine  moins 
toxique. 

Particularité  très  importante.  Toute  opération 
rhinologique  pratiquée  après  ischémie  adrénali^ 
nique  doit  être  suivie  d’un  tamponnement  hé¬ 
mostatique  soigneux  et  ses  suites  doivent  être 
surveillées  au  point  de  vue  d’une  hémorrhagie 
ultérieure,  principalement  dans  les  heures  sui¬ 
vantes.  La  vaso-dilatation  qui  succède  à  l’isché¬ 
mie  adrénalinique  rend  en  effet  possible  une 
hémorrhagie  abondante  qui  peut  être  dangereuse 
si  l’on  n’a  pas  prévu  d’avance  les  moyens  d’y 
parer. 

D'  P.  Lacroix. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


L’administration  interne  de  l’ammoniaque. 

Les  propriétés  irritantes  de  Tammoniaque  sur 
les  muqueuses  sont  mises  à  profit. dans  les  synco¬ 
pes,  les  vertiges,  les  accès  d’asthme.  La  médecine 
populaire  utilise  ses  propriétés  stimulantes  pour 
dissiper  l’ivresse  ;  on  en  fait  avaler  cinq  à  dix 
gouttes  dans  de  l’eau  sucrée  ou  une  infusion  de 
thé  de  tilleul  ou  de  café  ;  mais  il  ne  faut  pas  en 
donner  sur  un  morceau  de  sucre  non  humecté, 
sous  peine  de  brûler  la  langue. 

L’ammoniaque  est  un  stimulant  nerveux  dif¬ 
fusible  en  même  temps  qu’un  sédatif  antispas¬ 
modique  ;  c’est  un  médicament  réchauffant,  dia- 
phorétique,  antiacide.  Comme  carminatif,  on 
l’emploie  avantageusement  dans  le  météorisme 
abdominal  des  adultes  et  celui  souvent  observé 
chez  les  nourrissons  dyspeptiques  ;  il  agit  sans 
doute  en  neutralisant  les  acides.  On  emploie 
moins  souvent  l’ammoniaque  pure  que  ses  sels. 
Cependant,  comme  stimulant  interne  et  dia- 
phorétique,  on  prescrit  la  liqueur  ammoniacale 
anisée,  à  la  dose  de  vingt  à  trente  gouttes  par 
jour  ;  les  enfants  la  tolèrent  fort  bien,  on  peut 
leur  en  donner  cinq  gouttes  par  jour  et  par  année 
d’âge,  dans  une  potion  ou  une  infusion.  Voici  sa 
composition  : 

Ammoniaque .  24  gr. 

Essence  d'anis .  3  gr. 

Alcool  à  90" .  96  gr. 

Le  carbonate  d’ammoniaque  se  prescrit  en  po¬ 
tion  gommeuse  à  la  dose  de  0  gr.  50  à  2  gr.  ;  et  à  la 
dose  moyenne  de  0  gr.  05  à  0  gr.  10  par  année, 
chez  l’enfant.  11  est  surtout  connu  et  utilisé  sous 
le  nom  de  sel  anglais,  contre  les  vapeurs. 

Le  chlorhydrate  et  le  citrate  d’ammoniaque 
s’emploient  de  la  même  façon  et  aux  mêmes  do¬ 
ses,  mais  sont  d’un  usage  peu  répandu. 


Carbonate  d’ammoniaque. 
Acide  citrique  (facultatif). 

Eau  distillée . 

Sirop  de  limons . 


{aùOgf.  50 


à.  prendre  par  cuill.  à  soupe  dans  les  24  heures 
(enfant  de  5  à  6  ans). 

Tous  ces  sels  sont  utilisés  dans  le  catarrhe 
bronchique,  la  grippe  ;  mais  le  plus  commuué- 
ment  employé  est  Tacétate.  Les  cas  cliniques  .où  il 
est  indiqué  sont  excessivement  nombreux  ; 
moins  actif  que  les  autres  sels,  l’acétate  d’ammo¬ 
niaque  ou  Esprit  de  Mindererus,  se  prescrit  à  la 
dose  de  4  à  12  grammes  par  jour,  et  on  peut  adop¬ 
ter  chez  l’enfant  la  dose  moyenne  d’un  gramme 
par  année  d’âge.  M.  Comby  donne  à  un  enfant  de 
cinq  ans  ; 


Acétate  d’ammoniaque. . . 

Oxymel  scillitique . 

Sirop  do  fleurs  d’oranger. 

Cognac . 

Eau  de  tilleul . 


10  gr. 

10  gr.  , 
10  gr. 

60  gr. 


à  prendre  par  cuillerées  à  café. 

Dans  les  bronchites,  les  congestions  pulmo¬ 
naires,  la  pneumonie,  l’acétate  d’ammoniaque 
est  indiqué  tant  comme  stimulant  du  système 
nerveux  que  comme  expectorant  ;  on  peut  for¬ 
muler  ; 

Acétate  d’ammoniaque .  10  gr. 

Teinture  de  cannelle . 5  gr. . 

Extrait  de  quinquina .  2  gr. 

Eau  de  mélisse .  120  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères —  30  gr. 

qu’on  prend  par  cuillerées  à  soupe  toutes  les  heu¬ 
res  ou  toutes  les  deux  heures.  On  peut  remplacer 
la  teinture  de  cannelle  par  la  liqueur  d’Hofîmaim 
ou  associer  ces  deux  médicaments,  et  édulcorer 
avec  du  sirop  de  punch. Il  n’y  a  pas  d’incompati¬ 
bilité  chimique  entre  l’acétate  d’ammoniaque  et 
le  benzoate  de  soude  ;  cependant,  il  ne  convient 
guère  souvent  de  les  associer  dans  une  potion, 
car  le  premier  doit  être  surtout  prescrit  au  début 
des  congestions  ;  le  second  trouve  plutôt  son  em¬ 
ploi  quand  il  n’y  a  que  quelques  crachats  vis¬ 
queux  se  détachant  difficilement. 

Au  début  de  la  rougeole,  l’acétate  d’ammonia¬ 
que  favorise  l’éruption  qui  se  fait  mal  ;  à  ce  titré 
et  aussi  comme  stimulant  du  système  nerveux, il 
est  employé  dans  la  forme  suffocante.  De  même, 
dans  la  scarlatine,  «  si  l’éruption  se  fait  difficile¬ 
ment,  si  elle  apparaît  tardivement  et  par  inter¬ 
mittences,  la  peau  étant  sèche  et  la  fièvre  élevée», 
(G.  Rauzier). 

Le  phosphate  et  le  benzoate  d’ammoniaque 
sont  peu  utilisés  ;  on  s’en  est  servi  dans  la  li¬ 
thiase  rénale  ;  à  la  dose  de  4  à  6  gr.  par  jour  et  de 
0  gr.  50  par  année  chez  les  enfants. 

Le  bromhydrate  d’ammoniaque  (bromure 
d’ammonium)  est  un  sédatif  nerveux  ;  il  est  ins¬ 
table  et  irritant  du  tube  digestif  ;  son  activité 
n’est  pas  supérieure  à  celle  des  bromures  alca¬ 
lins.  On  le  prescrit  en  solution  aqueuse  ou  en  po¬ 
tion  à  la  dose  dé  O  gr.  10  à  O  gr.  20  par  année 
d’âge  chez  l’enfant  et  à  celle  de  2  à  8  gr.  chez  l’a¬ 
dulte  ;  on  l’associe  parfois,  dans  une  potion,  aux 
bronqures  alcalins  et  au  chloral. 

C’est  le  valérianate  d’ammoniaque  qui  est  plus 
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volontiers  prescrit  comme  sédatif,  antispasmodi¬ 
que, applicable  à  la  plupart  des  manifestations  ner¬ 
veuses  de  l’enfance  (convulsions,  excitation  céré¬ 
brale),  de  la  puberté  (hystérie)  et  de  l’âge  adulte 
(palpitations  névropathiques)  ;  on  s’en  sert  utile¬ 
ment  pour  calmer  l’hyper-excitahilité  des  sujets 
atteints  de  dyspepsie  atonique  ou  d’entérite 
muco^membraneuse.  Le  sel  cristallisé  est  pres¬ 
crit,  en  potion,  chez  l’enfant,  à  la  dose  d’un  à 
cinq  centigrammes  après  15  mois  jusqu’à  3  ans  ; 
on  augmente  la  dose  de  2  à  3  centigrammes  par 
année  d’âge  jusqu’à  0  gr.  30  à  12  ans  ;  et  à  la  dose 
de  0  gr.  50  chez  l’adulte,  en  potion  ou  en  pilules. 
On  s’adresse  souvent  à  la  vieille  préparation  de 
Pierlot,  dont  on  fait  avaler  une  à  trois  cuillerées 
à  café  en  24  heures. 

Dans  les  dyspepsies  flatulentes,  M.  A.  Robin 
apréconisé  les  fluorures  d’ammonium  à  la  dose  de 
cinq  à  dix', centigrammes  ; 

Fluorure  d’ammonium . . .  l  gr. 

Eau  distillée .  300  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  à  la  fin  de  chaque  repas. 

Ce  sel  arrêterait  la  fermentation  lactique,ferait 
disparaître  les  fermentations  anormales  sans  en¬ 
traver  l’action  du  suc  gastrique  ni  prcdu.ire 
d’irritation.  Lombard. 
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La  prostatectomie  transvésicale. 

L’hypertrophie  de  la  prostate,  affection  rare 
dans  la  classe  ouvrière,  est  plus  fréquente  chez 
les  riches  ;  lorsqu’elle  n’est  pas  de  nature  flbro- 
adénomateuse  bien  caractérisée,  cette  hypertro¬ 
phie  doit  être  soignée  par  la  sonde  aussi  long¬ 
temps  que  ce  moyen  thérapeutique  suffira. 

Si  la  prostate  est  nettement  fibro -adénoma¬ 
teuse,  saillante  dans  la  vessie,  ayant  au  minimum 
le  volume  d’une  mandarine,  il  faut  recourir  à  la 
prostatectomie,  à  moins  de  contre-indication  par 
l’état  géné  al  et  l’âge  du  malade. 

M.  le  D’’  Marc  Maurat,  de  Chantilly,  vient 
d’étudier  dans  sa  thèse  (Paris  1909)  la  technique 
et  les  résu  tats  de  l’opération  imaginée  par  Freyer 
sous  le  nom  de  prostatectomie  transvésicale. 

La  plupart  des  chirurgiens  qui  pratiquent  sys¬ 
tématiquement  la  transvésicale,  après  avoir 
apporté  quelques  modifications  au  procédé  de 
Freyer,  sont  revenus  à  la  technique  intégrale. 
Petite  incision,  gros  drain,  pas  de  sonde  à  demeure. 
Cependant,  tous  ou  presque  tous,  à  l’encontre  de 
Freyer,  ont  adopté  un  appareil  collecteur  d’urine 
évitant  les  souillures  du  pansement. 

Les  résultats  de  l’opération  de  Freyer  sont 
d’autant  plus  parfaits  que  les  malades  sont  plus 
éloignés  de  la  date  de  l’opération. 

La  mortalité  de  l’opération  de  Freyer  tend 
tous  les  jours  à  s’abaisser  depuis  quel’on  connaît 
mieux  la  méthode. 

11  est  à  espérer  que  cette  mortalité  s’abaissera 
encore  plus,  lorsque  l’on  pratiquera  d’une  façon 


plus  courante  l’opération  en  deux  temps  pour  les 
malades  en  mauvaises  conditions  de  résistance. 

Traitement  des  eczémas  par  le  coaltar. 

M.  le  Dr  Jambon,  de  Lyon,  a  étudié  dans  sa 
thèse  le  procédé  de  M.  Roger  Gras  pour  le  trai¬ 
tement  des  eczémas  par  le  coaltar; 

Le  coaltar  ou  goudron  de  houille  est  employé 
sans  mélange  à  l’état  brut. 

On  l’étend  à  l’aide  d’un  pinceau  de  façon  à 
obtenir  un  revêtement  noir,  continu,  souple  et 
imprégnant  solidement  les  couches  superficielles 
de  la  peau. 

Surtout  ne  pas  mettre  de  poudre  sur  le  coal¬ 
tar,  afin  d’éviter  d’épaissir  la  couche. 

Il  suffit  après  le  badigeonnage  de  revêtir  tem¬ 
porairement  à  la  gaze,  par  deux  ou  trois  tours  de 
bande  de  gaze  ordinaire,  non  apprêtée. 

La  gaze  ne  modifie  en  rien  ni  la  consistance,  ni 
la  perméabilité,  ni  la  constitution  du  coaltar. 

Elle  agit  très  bien  en  ce  sens  qu’elle  absorbe  le 
surplus  inutile  du  médicament  qui  ne  sert  pas  à 
imprégner  l’épiderme. 

Quelques  heures  après,  on  peut  enlever  la  bande 
de  gaze,  et  on  est  alors  tout  suipris  de  voir  que 
la  surface  malade  est  recouverte  d’une  couche 
mince  de  coaltar  sèche,  et  cqui  peut  parfaitement 
supporter  d’être  abandonnée  à  l’air  libre  et 
même  au  contact  des  vêtements. 

Si  l’on  a  affaire  à  une  surface  cutanée  infectée 
et  dont  on  soupçonne  l’infection  secondaire,  c’est 
du  reste  le  cas  pour  la  plupart  des  eczémas  suin¬ 
tants,  on  fait  précéder  le  badigeonnage  d’une  ap¬ 
plication  de  bleu  de  méthylène  en  solution  dans 
l’eau  distillée  à  1  /150  ou  à  1  /200.  On  laisse  quel¬ 
ques  secondes  et  on  goudronne. 

L’avantage  du  bleu  de  méthylène  est  d’éviter 
que  les  streptocoques  et  les  staphylocoques  sié¬ 
geant  sur  la  peau  eczémateuse  ne  se  développent 
au-dessous  de  la  couche  coaltarée  pour  former 
des  abcès  superficiels  ou  des  lésions  echtymateuses, 
de  guérison  parfois  très  difficile. 

Enfin,  si  l’on  veut  débarrassée  l’épiderme  de 
la  couche  de  coaltar,  dont  il  est  imprégné,  on  peut 
prendre  un  tampon  d’ouate  hydrophile  imbibé 
d’huile  d’amandes  douces  et  frotter  sur  la  sur¬ 
face  à  déterger.  De  cette  façon,  non  seulement  on 
enlève  le  coaltar,  mais  on  procure  à  la  place  qu’il 
laisse  généralement  sèche,  rugueuse  et  hyperé- 
miée  un  assouplissement  très  net. 

Il  n’est  pas  indispensable  de  procéder  à  un  net- 
toyageàla  suite  de  chaque  application  de  coaltar, 
car,  deux  ou  trois  jours  après,  il  se  produit  sur  la 
peau  une  exfoliation  épidermique  superficielle 
très  spontanée,  et  qui  a  pour  effet  d’entraîner  le 
coaltar  avec  les  squames  détachées.  Il  en  reste  ce¬ 
pendant  quelques-unes  qui  sont  adhérentes.  Il 
n’y  a  pas  d’inconvénient  à  les  laisser  et  à  faire 
un  nouveau  badigeonnage  s’il  y  a  lieu. 

Le  coaltar  peut  être  utilisé  dans  la  plupart  des 
formes  de  l’eczéma,  sauf  dans  les  eczémas  tout  à 
fait  au  début,  les  eczémas  lichénifiés  des  plis  de 
flexion  avec  fissures,  les  eczémas  hyperkératosi- 
ques  de  là  paume  des  mains  et  de  la  plante  des 
pieds  ;mais  dans  les  eczémas  franchement  aigus 
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et  très  süintants,  les  eczéinias  Secs,  prtirigirieux  et 
squameux,  qui  ont  une  certaine  teiïdâncè  à  durer 
indéfiniment,les  eczémas  infectés_s’accompagnant 
de  folliculites,  de  pyodermites,'  d’impétigo,  les 
dermites  éczèmateUses  professionnelles,  les  eczé¬ 
mas  variqueux  très  prurigineux,  les  eczémas  du 
cuir  chevelu  si  rebelles,  le  prurit  anal  d’origine 
eczémateuse,  les  eczéinas  du  nourrisson,  de  la 
face  principalemènt  et  des  fesses,  le  coaltar 
donne  des  résultats  tout  à  lait  remarquables  le 
plus  souvent,  Il  est  avant  tout  ànti-prririgineux 
et  sous  ce  rapport  donne  Satisfaction  presque  aus¬ 
sitôt  aux  malades.  Mais  beaucoup  ne  consentent 
pas  à  l’emploi  de  ce  moyen,  en  raison  de  l’aspect 
Sale  du  pansement,  qui  est  un  de  ses  principaux 
inconvénients.  Malgré  tout,  c’est  un  pansement 
qui  doit  être  surveillé  attentivement  par  le  méde¬ 
cin  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  bien  assuré  de  la  tolé¬ 
rance  de  la  pèau. 

Dans  lès  hyperkératoses  de  la  peau  des  mains 
et  .de  la  plante  des  pieds  où  le  coaltàr  pur  rie 
dorine  aucun  résultat,  M.  le  Jambon  s’est  Servi 
d’une  pommade  au  coaltar,  dans  laquelle  entre 
l’acide  salicylique. 

Axonge .  80  gr. 

Coaltar .  10  gr. 

Acide  salleylique  . . 10  gr. 

Elle  aurait  pour  effet  de  faire  disparaître  assez 
Tapidément  l’hyperkératose. 

Malignité  des  tumetirs  dites  bénignes  du  sein. 

Il  était  jadis  d’usage  dé  considérer  comme  bé¬ 
nins  lin  certain  nombre  de  néoplasmes  du  seiri  sè 
dévèlopparit  en  dehors  des  éléments  glandulaires. 
Cette  prétendue  bénignité  tient,  sans  doute,  à  ce 
que  les  malades  sont  habituellement  des  jeunes 
filles  ou  de  toutes  jeûnes  fèmmes,  chez  lesquelles 
le  cancer  du  sein  est  plutôt  rare. 

Ces  néoplasmes,  dont  les  plus  communs  sont 
les  adéno -fibromes  et  les  adériomes  du  sein,  sem¬ 
blent  avoir  perdu  leur  réputation  de  bénignité. 

Notre  confrère,  le  D”  Lop,  de  Marseille,  publie 
dans  la  Gazette  des  hôpitaux  six  observations  qui 
corroborent  cëtté  opinion. 

Dans  ces  six  observations,  le  microscope  a  dé¬ 
montré  la  dégénérescence  ;et  l’évolution  ultérieure 
dans  deüx  cas  est  venue  confirmer  la  malignité, 
déjà  constatée  pat  le  microscope. 

Dans  toutes  ceS  observations,  la  glande  mam¬ 
maire  a  toujours  été  respectée,  jamais  de  rétrac¬ 
tion  du  mamelon,  jamais  de  modification  de  la 
peaü  (évolution  lente),  jamais  de  retentisse¬ 
ment  ganglionnaire,  et  pourtant,  chaque  fois, 
l’ànatOmie  pathologiq;üe  est  venue  démontrer 
Oombién  il  eût  été  imprudent  de  laisser  aller  plus 
longtemps  les  malàdeS. 

L’auteur  croit  devoir  conclure  des  faits  qui  lui 
sont  personnels  et  de  ceux  rapportés  avant  lüi  à 
la  Société  de  chirurgie  et  dans  les  traités  les  plus 
récents  de  pathologie  externe,  combien  il  serait 
dangereux  de  demander  à  d’autreS  méthodes 
qu’à  la  chirurgie  la  guérison  de  teS  prétendues 
tumeurs  bénignes. 

Ces  néoplasmes  sont  justiciables  d’une  large  et 


précoce  exérèse  sans  qu’il  soit  toutefois  néGèssaife 
d’aller  jUsqu’à  l’ablation  totalé  du  sein,  S  moins 
d’adhérences  pectorales  et  d’iriflltfatiofi  gan¬ 
glionnaire.  Dans  chacune  de  ses  observations, 
l’auteur  a  èu  soin  d’explorer  àcieZouyeri l’aisséllè, 
tout  comme  s’il  s’agissait  d’un  cancèr  non  dou¬ 
teux. 


La  cocaïne. 

De  même  que  le  chloroforme,  la  cocàïnè  èm- 
ployée  comme  anesthésique  présente,  trop  sou¬ 
vent  encore  de  terribles  aléas,  malgré  lès  précau¬ 
tions  et  la  prudence  de  l’opérateur. 

M.  le  D*'  Bonnette,  nlédecin-major — après 
avoir  rappelé  les  précautions  et  les  conseils  indi¬ 
qués  pour  l’emploi  de  la  cocaïne  :  dose  injectée  ne 
dépassant  pas  10  centigrammes  d’une  solution  au 
1  /lOO  (Magitot)  ;  doses  fractionnées  et  süM- 
.samment  espacées  (Lépine)  ;  décubitus  dorsal 
pour  prévenir  l’anémie  cérébrale  (Réélus,  Du- 
jardin-Beaumetz)  ;  tenir  compte  de  la  suscepti¬ 
bilité  des  malades  (enfants,  vieillards,  catar- 
rheux,  cardiaques,  etc.)  ;  pour  -les  doses  fortes, 
faire  une  injection  préventive  de  caféine  (Gu- 
yot)  ;  rassurer  les  patients  (Lépine);  enfin  tenir 
compte  des  régions  sur  lesquelles  on  opère  — 
M.  Bonnette,  dis-je,  cite  deux  cas  d’alert  e  grave 
à  la  suite  d’anesthésies  cocaïniques. 

D’après  ses  observations  persoiinelles,l’auteur 
signale  la  région  auricùlo-eràfiienfie  cortime  zone' 
particulièrement  dangereusé,car  ses  deux  alertes 
cocaïniques  intéressaient  cette  région  anatomi¬ 
que. 

Il  conseille  de  recourir  à  la  saignée,  à  l’injection 
intra-veineUsc  de  sérum  artificiel  et  au  lave¬ 
ment  de  café  fort  dans,  les  cas  de  ce  genre. 


REVUE  D’HYGIÉNE 


Comment  il  faut  choisir  une  bonne  souree 
que  Ton  destiné  à  l’alimentation. 

L’eau  de  boisson  idéale  est  l’eau  de  sourte  ; 
mais-  toutes  les  sources  ne  sont  pas  également 
propres  à  fournir  une  eau  d’alhueritatiott  abso¬ 
lument  pure  ;  aussi  le  choix  de  celles  qui  sont 
bonnes  exige-t-il  la  connaissance  de  certaines 
données  très  importantes. 

L’eau  de  source  provient  des  pluies,  et  Voici 
comment. 

Dans  l’atmosphère,  se  trouve  une  réserve 
d’eau,  cpii  tire  Son  origine  dé  l’éVaporatioil  à  la 
surface  dü  sol  ou  des  itters,  et  qui,  soüs  fdritie  de 
vapeur  d’eau,  constitue  les  huagès.  Sürviëtine  à 
travers  ces  nuages  un  courant  d’air  froid,  un 
changement  de  pression,  cette  vapeur  d’èàü 
atmosphérique  se  résout  eh  gouttelettes  et  tombe 
en  pluie.  Arrivée  au  contact  du  sol.  Une  partlfe  de 
cette  eâü  s’évapore,  une-  autre  ruisselle  à  la  sur¬ 
face,  et  1  /5  de  sa  masse  seulement  pénètre  au 
travers  des  coudhes  géologiques.  L’eau  s’enfonce 
ainsi  par  les  différentes  strates,  et  ne  s’arrête 
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qü’au  moment  où  elle  rencontre  une  assise  im¬ 
perméable  (calcaire  dur  ou  glaise)  ;  elle  s’accumu- 
lealors  à  sa  surface  et  forme  ce  qu’on  appelle  la 
nappe  d’eau  souterraine.  Gelle-ci  chemine  sui¬ 
vant  l’inclinaison  de  .  l’assise  imperméable,  et 
selon  qu’elle  vient,  par  suite  des  dispositions  de 
la  surface,  affleurer  à  flanc  de  coteau  ou  au  fond 
d’une  vallée,  elle  forme  soit  une  source  de  déverse¬ 
ment,  soit  une  source  d’émergence  ou  de  thal¬ 
weg. 

11  est  intéressant,  au  point  de  vue  qui  nous  oc¬ 
cupe,  de  se  demander  quel  est  l’état  bactériologi¬ 
que  de  cette  eau  de  source. 

Tout  d’abord  l’eau  de  pluie,  à  l’origine  très 
pure,  ne  tarde  pas  à  se  souiller  en  balayant  l’at¬ 
mosphère  de  tous  ses  germes  et  de  toutes  ses 
poussières  ;  elle  se  souille  naturellement  plus  ou 
mPins  suivant  les  régions  qq’elle  traverse.  Mais 
celte  eau  trouve  heureusement  le  filtre  géologi¬ 
que  qui  la  débarrasse  de  toutes  ses  impuretés 
avant  qu’elle  n’atteigne  la  nappe  souterraine 
pour  devenir  ultérieurement  «  eau  de  source  ». 

Malheureusement,  cette  épuration  par  le  sol 
n'est  pas  toujours  parfaite,car  tous  les  terrains 
ne  possèdent  pas  les  mêmes  qualités  filtrantes. 
Ainsi  se  trouve  aussitôt  posée  la  question  du 
Itnain  pour  le  choix  d’une  source. 

D’une  façon  générale,  les  terrains  calcaires 
filtrent  très  mal,  car  fréquemment  ils  présentent 
desfissures  et  alors  souvent,  malgré  un  trajet 
souterrain  très  long,  les  eaux  ne  se  purifient 
pas.  C’est  aussi  pourquoi  dans  ces  terrains  les 
sources  sont  très  abondantes  ;  ce  ne  sont  d’ail¬ 
leurs  pas  toujours  des  eaux  de  source  propre¬ 
ment  dites  qu’ils  donnent,  mais  plutôt  des  eaux 
de  surface  qui  reparaissent  presque  identiques  à 
elles-mêmes  après  un  certain  trajet  souterrain 
(eaux  de  résurgence).  Les  sources  des  terrains 
calcaires  doivent  donc  toujours  être  suspectées  : 
slelles  sont  bonnes  à  un  instant,  elles  peuvent 
devenir  mauvaises  à  un  autre,  en  raison  de  fis¬ 
sures  géologiques  toujours  possibles. 

Ce  sont  les  sables  qui  sont  les  meilleurs  terrains 

mirants. 

Une'  étude  géologique  de  la  région  s’impose 
par  conséquent  pour  savoir  dans  quel  terrain  la 
source  émerge,  et  cette  étude  doit  s’étendre  à 
tout  le  bassin  d’alimentation  de  la  source,  car  la 
nappe  souterraine  qui  lui  donne  naissance  n’est, 
comme  tout  cours  d’eau,  que  le  point  de  conver- 
vergence  d’un  certain  nombre  d’aflluents.  C’est  à 
àla  géologie  cpu’il  revient  de  délimiter  l’étendue 
de  ce  bassin  d’alimentation. 

L’étude  de  la  nature  du  sol,  cpu’il  vaut  mieux 
non  calcaire,  ne  suffit  pas  à  renseigner  définiti¬ 
vement  sur  la  valeur  de  la  filtration,  ou  mieux  de 
iépui'ation  de  l’eau  ;  en  effet,  un  sol  peut  a  priori 
donner  de  par  sa  nature,  toutes  garanties,  et 
cependant  il  filtre  mal,  car  il  ne  présente  pas 
une  épaisseur  suffisante,  car  il  présente  des 
fissures,  car  il  est  lui-même  souillé  de  différentes 
façons,  etc.  Aussi,  est-il  nécessaire  de  recourir  à 
d’autres  procédés  d’investigation. 

C’est  tout  d’abord  l’appréciation  du  débit  de  ta 
source.  On  mesure  aux  différentes  époques  de 
l’année  les  quantités  d’eau  qui  tombent  dans  les 


régions  voisines  du  point  d’émcrgencè  de  la 
source,  et  oh  se  sert  pour  cette  opération  dti 
pluviomètre.  Puis  on  note  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  le  débit  de  la  source  elle-même  ;  si  celui- 
ci  varie  notablement  avec  les  pluies,  on  peut  af¬ 
firmer  qu’on  ne  se  trouve  pas  eh  présence  d’une 
véritable  eau  souterraine,mais  d’une  ôau  de  sur¬ 
face  :  la  source  est  à  rejeter. 

Il  est  également  recommandé  de  prendre  pen¬ 
dant  un  temps  assez  long  la  température  de  Veau  ’. 
Quand  la  source  est  bonne,  et  quand  elle  provient 
de  la  nappe  souterraine  profonde,  sa  température 
reste  constante,  le  plus  souvent  entre  9°  et.llo. 

Pour  savoir  si,  dans  la  zone  du  bassin  d’ali¬ 
mentation,  les  puits,  les  bétoires,  les  différentes 
fissures  du  solne  communiquent  pas  avec  la  sour¬ 
ce,  et  surtout  si  l’eau  a  pu  être  suffisamment  fil- 
.tréÆ  par  les  terres  entre  ces  divers  endroits  et  le 
point  d’émergence,  on  fait  l’épreuve  à  ta  fluores¬ 
céine.  Cette  substance  colorante,  décelable  dans 
l’eau  jusqu’à  la  dose  de  1/2  millième,  est  dis¬ 
soute  en  quantité  assez  grande  dans  un  certain 
volume  d’eau.  Puis  avec  un  personnel  nombreux 
on  se  rend  sur  les  lieu,x  et  à  une  heure  déterminée 
on  fait  verser  la  fluorescéine  dans  les  puits  ou  les 
bétoires  de  la  région.  On  la  verse  d’abord  aux 
puits  les  plus  hauts,  puis,  par  des  prélèvements 
rapides,  on  note  son  passage  dans  les  différents 
puits  situés  plus  bas,  et  enfin  à  l’émergence  de  la 
source. Si  la  fluorescéine  arrive  trop  vite  à  la  sour¬ 
ce,  c’est  que  l’eau  est  mal  filtrée  par  les  terrains. 
Le  même  procédé  permet  naturellement  de  sa¬ 
voir  si  une  fissure  quelconque  du  sol  que  l’on 
suspecte  est  en  communication  avec  ta  source.  La 
fluorescéine  dans  l’eau  étudiée  n’apparaît  pas  à 
l’œil  nu  ;  il  faut  la  déceler  au  fluoroscope  de  Tril- 
lat;  c’est  avec  intention  d’ailleurs  qu’on  l’emploie 
généralement  à  ces  faibles  doses,  afin  que  les  ha¬ 
bitants  de  la  région  ne  puissent  pas  s’émotionner 
en  voyant  l’eau  de  leurs  puits  subitement  deve¬ 
nir  fluorescente. 

Un  exemple  fera  saisir  l’utilité  du  procédé  :  la 
ville  de  Paris  était  sur  le  point  d’acheter  pour 
son  alimentation  les  sources  de  Cézilly  près  d’E- 
vreux  ;  mais  comme  il  existe  à  Evreux  et  dans 
la  région  de  nombreuses  fosses  fixes  et  d’anciens 
puits,  on  voulut  au  préalable  rechercher  s’il  n’y 
avait  pas  communication  entre  eux  et  les  sour- 
ces.L’épreuve  à  la  fluorescéine  fut  positive  et  la 
ville  de  Paris  n’acheta  pas  les  sources. 

Les  analyses  chimique  et  bactériologique  de 
l’eau  permettent,  en  outre  des  renseignements 
spéciaux  qu’elles  fournissent,  d’apprécier  d’une 
façon  générale  la  valeur  de  sa  filtration  géologi¬ 
que  ;  pour  une  source  très  bonne,  la  teneur  en 
composés  chimiques  et  en  germes  doit  être  à  peu 
près  constante  ;  sinon,  c’est  qu’il  s’y  introduit 
par  instants  des  éléments  étrangers  et  qu’elle 
doit  être  suspecte.  Ces  analyses  doivent  être  re¬ 
nouvelées  d’une  façon  périodique,  aux  diverses 
lésions,  pendant  les  pluies,  pendant  la  sécheresse, 
si  on  veut  qu’elles  fournissent  un  élément  d’ap¬ 
préciation  sûr. 

L’analyse  chimique  renseigne  d’autre  part 
sur  le  degré  de  souillure  ;  une  eau  provenant 
de  tei’rains  suspects  est  celle  qui  contient  des 
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nitrates  et  surtout  des  hitritjes,  des  matières  or¬ 
ganiques  ;  la  présence  des  chlorpres  dénote  plus 
spécialement  l’origine  humaine  de  ces  souillures. 
On  complète  volontiers  cette  analyse  en  se  ser¬ 
vant  d’un  appareil  très  ingénieux,  basé  snr  ce 
principe  qu’une  eau  conduit  d’autant  micu?^ 
l’électricité  qu’elle  est  plus  riche  en  matières 
salines.  C’est  un  procédé  très  sensible  et  très 
rapide.  Si  la  conductibilité  électrique  reste  cons¬ 
tante,  c’est  que  la  tenem  en  sels  est  également 
â  peu  près  constante. 

L’analyse  bactériologique  décèle  les  germes 
en  quantité  et  en  qualité,  banaux  et  pathogènes  ; 
le  bacille  d’Eberth,  le  coli,  etc.  Il  y  a  quelque 
temps  encore  on  attribuait  une  importance  tr-ès 
grande  à  la  présence  du  bacille  coli,  indice,  disait- 
on,  d’une  souillure  par  les  matières  îécales  ;  ac¬ 
tuellement  on  tend  à  porter  plus  grande  atten¬ 
tion  à  la  présence  et  surtout  à  la  quantité  des 
germes  putrides,  certaines  variétés  de  bacille 
coli  ayant  été  démontrées  inpiïensives. 

Enfin,  quand  on  étudie  une  source,  il  faut 
s’inquiéter  de  ce  qui  se  passe  dans  la  zone  qui  la 
recouvre.  L’idéal  serait  que  cette  zone  fût  inhabi¬ 
tée  et  recouverte  de  forêts,  afin  d’éviter  toute 
souillure. 

On  peut  aussi  rechercher  les  indications  four^ 
nies  par  les  plantes  et  les  aniipaux  au  point  d’é¬ 
mergence.  C’est  ainsi  que  le  cresson,  la  véronique, 
les  épis  d’eau,  ne  peuvent  vivre  que  dans  des 
eaux  pures,  tandis  que  les  roseaux,les  nénuphars, 
les  lauriers,  se  plaisent  dans  les  eaux  mauvaises. 

Les  poissons,  et  en  particulier  les  goujons  et 
les  truites,  ne  vivent  que  dans  les  eaux  d’une 
pureté  parfaite. 


THERAPEUTIQUE  APPtigUÉE 

La  rééducation  do  l’intestin. 

par  le  Dr  Marc-Frenkel  (1).. 

TJn  certain  norntue  de  médecins  et  notam¬ 
ment  les  Dr*  Burlureaux,  Gallois  et  Chassevant 
ont  établi  récemment  les  dangers  de  la  purga¬ 
tion. 

Il  m’a  paru  intéressant  d’examiner  à  ce  point 
de  vue  plusieurs  de  mes  malades.  C’est  ainsi  que 
j’ai  pu  remonter  à  l’origine  de  certaines  entérites 
muco-membraneuses  dont  la  cause  n’était  autre 
qu’un  abus  excessif  des  laxatifs. 

Il  existe  de  véritables  maniaques  de  la  purga¬ 
tion^  qui  semblent  prendre  plaisir  à  irriter  d’une 
façon  continue  leur  muqueuse  intestinale.  «  Tout 
agent  purgatif,  écrit  le  pr  Arpozan,  détermine 
artificiellement  une  entérite,  c’est-à-dire  une  in¬ 
flammation  superficielle  de  la  muqueuse  avec  ex¬ 
sudation  de  liquide,  comme  à  la  surface  de  toute 
membrane  enflammée  ». 

J’ai  recherché,  ces  derniers  mois,  quelle  était 
la  méthode  la  plus  rationnelle  à  employer  tant 
vis-à-vis  des  constipés  que  des  entéfités.  Pour 


(1)  Communication  faite  à  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  le  28  juin  1909, 


moi,  ces  malades  ont  un  intestin  désorieiiU  qu’il 
importe  de  rééduquer.  Ce  sont  les  résultats  de 
cette  rééducation  de  l’intestin  que  j’apporte  ici.  Je 
fais  prendre  tous  les  soirs  à  nos  malades  et  sui. 
vant  les  tempéraments,  1  à  3  comprimés  de  Ju- 
bol  :  comprimés  d’agar-agar,  d’extraits  biliaires  et 
d’extraits  complets  de  toutes  les  glandes  intes-^ 
tinales. 

L’agar-agar  ou  gélose  s’hydrate  dans  l’intestin 
(car  le  Jubol  est  insoluble  dans  l’estomac),  frag* 
mente  le  bol  fécal  et  en  augmente  le  volume.Les 
extraits  biliaires  ont  une  action  excitomotrifé 
très  nette  sur  la  tunique  musculaire  de  bintestii) 
et  les  extraits  complets  des  glandes  intestinales 
facilitent  la  digestion  intestinale  et  suppléent  à 
l’insuffisance  bien  connue  de  ces  glandes  parésiées 
chez  les  constipés. 

L’association  de  ces  principes  donne  des  résui, 
tats  excessivement  heureux  et  concluants.  Le 
traitement  doit  être  suivi  d’une  façon  méthodique, 
La  cure  de  rééducation  dure  six  mois  ;  au  bout  de 
ce  temps,  l’intestin  a  retrouvé  toutes  ses  fonctions 
régulières  ;  les  mouvements  péristaltiques  s’exer-  j 
cent  normalement  ;  les  glandes  intestinales  paré,  ^ 
siées  ont  repris  leurs  sécrétions  habituelles  et  le 
bol  fécal  a  retrouvé  toute  sa  mollesse  et  repris  un 
volume  satisfaisant. 

Chez  quelques  personnes  à  l’intestin  particu¬ 
lièrement  difficile,  nous  avons  dû  prolongerun  . 
peu  cette  cure  ou  la  recommencer  peu  après  pen¬ 
dant  quelque  temps.  Mais  c’étaient  là  des  excep¬ 
tions. 

Cette  rééducation  de  l’intestin  a.lés  effets  les 
meilleurs  dans  les  cas  d’entérites.  Dans  une  ving¬ 
taines  de  cas,  nous  avons  vu  les  malades  guéris 
complètement  avec  disparition  des  douleurs,  des 
glaires  dans  les  selle  i  et  des  diarrhées  tenaces. 

Le  traitement  ràtionnel  de  la  constipation  et  de-  ; 
l’entérite  consiste  donc  à  pratiquer  larééducation  ; 
de  l’intestin.  Nos  faits  cliniques  sont  la  preuve  ^ 
concluante  de  toute  l’efficacité  de  cette  médica-  I 
tion  scientifique. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

Le  médecin  de  campagne  et  l’exereiee  de  la 
spécialité. 

Dans  un  précédent  article,  j’ai  moatré,  dans 
les  grandes  lignes,  quels  avantages  maraux  pour¬ 
rait  retirer  le  médecin  de  campagne  4e  l’exercice 
de  la  spécialité.  J’aborde  auj  mrd’hui  les  détails 
de  m  on  projet. 

Je  crois,  en  effet,  qu’il  y  aurait  utilité  considé¬ 
rable  à  cela  faire  :  tout  d’abord,  l’intérêt  du  ma¬ 
lade,  qui,  pour  nous,  prime  tout,  Pas  de  dé¬ 
placements  onéreux,  sauf  pour  les  cas  graves  on 
délicats  ;  pas  de  perte  de  temps  daiis  certaines 
occasions  où  l’attente  peut  compromettre  le 
succès. 

Puis,  pour  le  médecin,  c’est  son  renom  qui  s'en 
accroît;  car  son  installation,  son  examen,  aussi 
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complets  qu’à  la  ville,  inspirent  au  client  .con¬ 
fiance  et  respect.  C’est  ensuite  une  source  de  pro¬ 
fit  ;  les  maladies  des  yeux,  du  nez,  la  gynécologie, 
lesypiesuripaires,  la  radiologie,  etc.,  nous  échap^ 
pent  à  l'heure  actuelle,  alors  que  nous  pourrions 
nous  en  occuper. 

he  nombre  des  consultations  entre  confrères 
s’augmenterait,  le  médecin  traitant  pouvant, 
avep  grapde  facilité,  assister  à  l’examen  du  spér 
cialiste rural.  Il  serait  enfm  possible  de  faire  queL 
quna  interventions  et  opérations,  avec  l’aide  d’un 
ou  plusieurs  confrères  du  voisinage. 

Mais  j’entends  plusieurs  objections  ;  cela  se 
peut-il  ?  Le  médecin  en  aurait-il  le  temps,  le  sa¬ 
voir,  les  moyens  ?  A  cela,  j’ai  réponse. 

Cela  se  peut-il  ?  Voyez,  dans  nos  campagnes, 
les  réputations  que  le  public  a  J’babitude  de  faire 
àla  plupart  d'entre  nous.  Ne  dit-on  pas  .couram¬ 
ment  que  le  C  A,  est  très  entendu  pour  les  .cbaud 
etfroidP  LeDr  R.  n’a  pas  son  égal  pour  les  ac- 
coucbeaients  ;  tel  autre  est  surtout  cbirurgien  et 
s’y  connaît  en  fractures  ;  tel  autre,  enfin,  pour  les 
enfants .  Bref,  à  notre  insu,  nous  sommes  sacrés 
spécialistes  en  telle  ou  telle  matière  et  nous  som¬ 
mes  souvent  les  premiers  sui’pris  de  nous  décou¬ 
vrir  cette  spécialisation. 

U  ne  serait  donc  pas  très  difficile  d’apprendre 
ànos  malades  que,  dans  notre  région,  tel  ou  tel  de 
nos  confrères,  en  dehors  de  la  médeciné  générale, 
qui  est  le  fond  de  nos  occupations  journalières, 
s'occupe  particulièrement  d’une  certaine  bran¬ 
che  de  notre  art.  ■ 

Mais  en  avons-nous  le  temps  ?  Ne  viendra-t-on 
pas  m’objecter  que  le  praticien  de  campagne  est 
pins  sur  les  grands  chemins  que  dans  son  cabinet  ? 
N'ost-il  pas  nomade  par  excellence,  appelé  qu’il 
est  à  toute  heure  par  des  cas  urgents  et  dans  des 
localités  éloignées  ?  J’en  conviens  ;  mais  on  me 
permettra  de  dire  que  mon  projet  peut  d’abord 
intéresser  ceux  de  nos  confrères  qui  habitent  de 
petites  villes  ou  de  gros  bourgs,  dont  l’agglomé¬ 
ration  assez  importante  les  oblige  à  tenir  un  ca¬ 
binet  de  consultation  sinon  tous  les  jours,  du 
moins  plusieurs  fois  la  semaine. 

Est-il,  d’autre  part,  bien  difficile,  pour  tout 
médecin,  de  faire  un  cabinet  d’une  heure  seule¬ 
ment  trois  fois  par  semaine,  soit  le  matin  avant 
de  partir  en  tournée,  soit  uprès  les  repas  ?  Mais, 
va-t-on  me  dire,  vous  risquez  de  vous  trouver 
bien loin,retenu  par  une  cause  pressante,à  l’heure 
où  du  monde  emplit  votre  salle  d’attente.  Je  puis 
répondre  que  ces  cas  pressants  ne  se  rencontrent 
pas  tous  les  jours  ;  puis  le  téléphone  n’est-il  pas 
dans  toutes  les  communes,  ou  presque,  permet¬ 
tant  au  médecin  d’avertir  chez  lui  de  l’heure  de 
sonretour  ?  J1  peut  aussi  donner  la  facilité  de  pré¬ 
venir  un  client  éloigné  pour  remettre  le  rendez- 
vous  .  Le  téléphone  est  appelé  à  rendre  de  grands 
services  !  pour  ma  part,  j’en  sais  quelque  .chose, 


Et  l’automobile  ne  nous  fait-elle  pas  gagner  du  . 
temps  ?  Le  moteur  va  remplaçant  de  plus  en  plus 
la  pauvre  Cocotte,  mais  aussi  le  médecin  ap¬ 
prend  à  connaîtrele plaisir  de  rentrer  à  l’heure  des 
repas  et  de  neplqs  perdre  de  temps  ù  faire  une 
moyenne  de  12  à  l’heure.  Bien  plus,  pour  ceux  qui 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  go  ûter  de  ce  moyen  de 
locomotion,  la  motocyclette  et  surtout  la  bicy.- 
clette  permettent  .d’aller  vite,  plus  rapidement 
qu’un  cheval  attelé.  Je  puis  donc  affirmer  que  le 
médecin  peut  bien  se  créer  des  heures  de  liberté 
qu’il  pourra  Gonsacr,er  à  l’exercice  d’une  spécia¬ 
lité,  d’autant  que  l’arrivée  toujours  croissante  de 
nouveaux  confrères  vient  diviser  le  travail  entre 
eux  tous  et  crée  des  loisirs  forcés. 

Et  les  fonds,  où  les  prendre  .?  Cela  c.oûte  cher, 
une  pareille  installation  ? 

Non,  pas  tant  que  cela.  Un  médecin  de  .campa¬ 
gne  n’a  nul  besoin  ,de  s’einbarr.asser  d’cjne  foule 
d’instruments  dont  il  peut  se  passer  pour  les  exa¬ 
mens  cliniques  qu’il  vaut  faire.  Qu’il  laisse  les  ins¬ 
tallations  complètes,  mo,dernes,  mais  pai'tnpjt 
coûteuses,  aux  spécialistes  de  grande  ville,  aux¬ 
quels  il  aura  recours  dans  les  cas  épineux,  L’, ou¬ 
tillage  peut  être  restreint  et  je  pourrai  en  donner 
la  liste  dans  les  articles  futurs  que  j’ai  l’intention 
de  faire  pour  chaque  spécialité  en  particulier. 
D’ores  et  déjà,  i’,estjme  à  J.000  à  1  .,5.00  îrapcs  la 
dépense  totale  pour  chaque  branche. 

Mais  comment  acquérir  les  connaissances  né¬ 
cessaires  ?  Rien  de  plus  facile  pour  nos  futurs 
confrères  encore  étudiants  à  la  Faculté,  Ils 
n’ont  qu’à  suivre  les  visites  à  l’hôpital  et  s’exer¬ 
cer  à  faire  des  diagnostics  à  l’ophtalmoscope  ou  à 
l’écran  radioscopique..  Mais,  pour  nous,  prati¬ 
ciens,  nous  avons  d’abord  les  livres  qui  peuvent 
nous  dégrossir  un  peu  ;  puis  n’institue-t-on  pas, 
dans  certaines  facultés,  des  cours  de  vacances  .o.ù, 
en  quinze  j  ours,  on  peut  vous  initier  aux  diagnos¬ 
tics  pratiques  et  aux  traitements  des  .affections 
courantes  ?  Ne  aont-ce  pas  de  bonneis  vacances 
bien  employées  que  d’aller  apprendre  une  bran¬ 
che  particulière  de  notre  art,  pour  venir  ensuite 
l’exercer  dans  nos  petites  localités  ?  La  dépense 
n’en  sera  pas  regrettée  ;  ce  sera,  bien,  au  contraire 
un  bon  placement  d’argent. 

Mais  l’habileté  manuelle  ne  risquerait-elle  pas 
de  se  perdre,  si  les  débuts  ne  sont  pas  productifs  ? 
Oh  !  ce  n’est  pas  dans  nos  campagnes  que  nous 
risquons  d’avoir  de  ces  cas  pour  lesquels  la  vir¬ 
tuosité  d’un  maître  est  nécessaire  ;  d’autant  que, 
pour  la  plupart  du  temps,  nous  n’aurons  qu’à  p  m 
ser  des  diagnostics  et  appliquer  des  traitements 
médicaux. 

J’aborde  maintenant  une  grosse  question  :1a 
responsabilité. Les  cas  malheureux  ne  sont-ils  pas 
à  craindre  ?  Les  non -réussites  ne  seraient-elles 
pas  la  source  de  grands  ennuis  ?  Mais  notre  res¬ 
ponsabilité  n’.est-.elle  pas  tous  les  jours  en  jeu. 
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pendant  un  forceps  ou  une  réduction  de  frac¬ 
ture  ? 

Il  est,  en  outre,  si  facile  de  n’aborder,  seul  ou 
avec  un  confrère,  que  les  cas  non  compliqués,  ré¬ 
servant  les  in'  erventions  délicates  ou  dangereuses 
à  des  praticiens  complètement  spécialisés  et  d’ha¬ 
bileté  consommée. Puis  n’avons-noüs  pas  le  Sou 
médical  pour  nous  couvrir  ?  1/ Ancre,  mutuelle 
exclusivement  médicale  contre  la  responsabilité, 
ne  vient-elle  pas  aussi  compléter  les  sommes  as¬ 
surées  par  le  Sou  qui  pourraient  paraître  insuffi¬ 
santes  .?  Ne  peut-on  pas  enfin  invoquer  ici  le  vieil 
adage  :  qui  ne  tente  rien  n’a  rien  ?  Nous  n’avons 
qu’à  faire  notre  devoir  et  lorsqu’on  fait  ce  que 
l’op  doit,  on  n’a  rien  à  se  reprocher. 

Je  dois  maintenant  déclarer  que  tout  mon  pro-  ' 
jet  repose  sur  la  bonne  entente  entre  les  confrères 
habitant  la  naême  région.  Ne  vous  récriez  pas 
trop  :  au  risque  de  passer  pour  un  optimiste,  je 
suis  de  ceux  qui  croient  à  la  disparition  de  l’ invi- 
meitcoram.  Gela  ne  se  fera  pas  en  un  jour; 
mais  j’escompte  d’avance  les  bienfaits  de  mora¬ 
lisation  de  nos  groupements  syndicaux.  J’en  ai 
eu  des  exemples  autour  de  moi  et  je  ne  désespère 
pas  de  voir  de  pareils  résultats  être  obtenus  un 
peu  partout. 

Au  point  de  vue  économique,  s’il  m’est  permis 
de  m’exprimer  de  la  façon  suivante  :  les  médecins 
peuvent  se  grouper  autour  de  centres  géographi¬ 
ques,  en  rapport  avec  les  facilités  de  communica¬ 
tions.  Le  centre  peut  être  un  chef-lieu  de  dépar- 
teiheiit,  d’arrondissement  ou  de  canton.  Là,  il  y  a 
un  hôpital  où  il  peut  être  loisible  de  faire  de  la 
chirurgie  d’urgence  et  des  interventions  simples. 
Cet  hôpital,  gratuit  pour  les  pauvres,  peut  deve¬ 
nir  niaison  de  santé  pour  les  payants.  J’en  indi¬ 
querai,  en  son  temps,  le  modus  faciendi.  Puis, 
les  praticiens  de  ce  chef-lieu,  ou  bien  des  méde  - 
cins  de  petites  bourgades  peuvent  adopter  cha¬ 
cun  l’exercice  plus  spécial  de  telle  ou  telle  bran¬ 
ché  de  la  médecine.  L’un  aura  une  installation 
pour  les  voies  urinaires  ;l’autre  aura  les  rayons  X  ; 
un  troisième  pourra  posséder  un  microscope,  une 
étuve  à  cultures,  etc.  De  sorte  que  chaque  méde¬ 
cin,  se  trouvant  en  présence  d’un  cas  qui  néces¬ 
sitera  une  cystoscopie,  une  radiographie,  un  exa¬ 
men  de  fausses  membranes,  pourra  s’adresser  au 
confrère  voisin,  avoir  son  avis  et  voir  le  malade 
en  consultation  avec  lui. Le  spécialiste  dira  le  trai¬ 
tement  à  suivre,  d’après  son  examen, et  ce  traite¬ 
ment  sera  dirigé  par  le  médecin  traitant.  Le  ma¬ 
lade  sera  content  de  receyoir  les  soins  nécessaires 
à  son  état  ;  les  frais  onéreux  d’un  déplacement 
dans  la  grande  ville  lui  seront  ainsi  souvent  épar¬ 
gnés  ;  d’autre  part,  le  bon  renom  de  la  proféssion 
et  l’estime  mutuelle  des  confrères  entre  eux  ne 
s’en  trouveront-ils  pas  rehaussés  ? 

Vues  de  l’esprit,  va-t-on  me  dire,  mais  inappli¬ 
cables  dans  la  pratiquc.A  cela,je  réponds  :  cela  se 


fait  dans  ma  région  d’Oyonnax  ;  pourquoi  ne 

pourrait-on  pas  le  tenter  ailleurs  ?  . 

Je  tire  un  dernier  argument  à  l’appui  de  ina‘ 
thèse  dans  le  fait  suivant  :  depuis  quelque  temps, 
je  suis  sollicité  par  quelques  spécialistes  de  Lyon; 
pour  que  je  leur  donne  mon  opinion  sur  l’oppor¬ 
tunité  qu’il  y  aurait  pour  eux  de  venir,  à  dates 
fixes,  une  fois  par  mois,  par  exemple,  donner  des 
consultations  dans  ma  région.  Mes  confrères  par-' 
tent  de  ce  principe  que  les  charlatans  qui  se  di-' 
sent  spécialistes  drainent  à-leur  profit  tous  les  ma¬ 
lades  qui  ont  besoin  d’un  examen  spécial  et  qui 
n’ont  pas  les  moyens  ou  le  temps  de  se  déplacer 
pour  aller  consulter  loin  de  chez  eux.  La  remar¬ 
que  est  juste  ;  elle  vient  aussi  en  son  temps,  car 
les  spécialistes  commencent  à  être  légion  dans  les 
grands  centres.  Nul  doute  qu’ils  éprouvent  le  be¬ 
soin  de  faire  la  campagne.  La  question  est  à  ap¬ 
profondir,  mais  un  petit  spécialiste  de  campagne 
pourrait  montrer  à  son  confrère  de  passage  les  cas  ' 
difficultueux  et  pourrait  lui  servir  d’aide  au  cours' 
d’une  intervention  ;  il  serait  enfin  chargé  de  don-  ; 
ner  les  soins  ultérieurs,  grâce  à  son  installation  et 
aussi  à  ses  connaissances  spéciales. 

-  Dans  des  articles  ultérieurs,  j’aborderai  l’exer¬ 
cice  de  chaque  spécialité  en  particulier,  tel  que  je 
le  crois  faisable  en  campagne.  Mais  d’ores  et  déjà, 
je  serais  très  reconnaissant  à  ceux  des  lecteurs  du.- 
Concours  qui  voudraient  bien  me  faire. part,' par¬ 
la  voie  du  journal,  de  toutes  leurs  objections  ou 
de  toutes  leurs  réflexions  sur  ce  sujet.  Je  crois  que 
la  chose  peut  être  intéressante,  car  personnëlle- 
ment,  je  l’ai  appliquée  depuis  cinq  ans  et  mes 
honoraires  s’en  sont  accrus.  Je  voudrais  donc  faire 
bénéficier  tous  mes  confrères  de  la  petite  expé¬ 
rience  que  j’ai  pu  acquérir,  trop  heureux  si  je 
pouvais  rendre  service. 

D''  Boudin, 
d’Oyonnax, 

Ex-interne  des  hôpitaux  de  Lyon. 
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médical  français. 

Exercice  I  908 

Rapport  du  trésorier. 

Messieurs,  et  chers  collègues, . 

Le  bilan  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  se 
solde  par  le  chiffre  de  951.679  fr.  13,  en  augmen¬ 
tation  de  près  de  cent  mille  francs  sur  celui  de 
l’exercice  1907,  lequel  se  soldait  par  le  chiffre  de 
867.391  fr.  18 

L’analyse  des  opérations  de  l’exercice  vous 
donnera  l’explication  de  cette  augmentation; 
mais  j’ai  tenu  à  vous  présenter  ces  chiffres  en 


ne  produisant  ni  wiiques, 
ni  nausées,  ni  diarrhée. 

Peut  être  prescrit  même  chez  les 
femmes  enceintes  et  les  nourrices. 


HËMOml'ûES  INTEHHES 

Wfyulariser.les ^arde-robes  par  Us  TiluUs 
de  Cascara  ^tdy. 

introduire  chaque  Jour  te 
matin,  une  heure  avant  d’aller 
à  Ja  selle  et  le  sow  en  se 
couchant,  Un  Suppositoire 
Adréno-Styptique  Midy. 

fsÆdrenaliîie .  IllmUUgramme. 

§tovaine .  >  ■  ■  •  0.03  centigrammes. 

(sA.nestheStne .  O.of  centigrammes. 

Hxciptent  antihémorrdïdaire . 

[Ext.  fl.  Hamamelis,  Opium,  Tannin)  q.  ,. 
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[PIPÉRAZINE 
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GRANULÉE  EFFERVESCENTE 

(20  ceniigratn.  de  Pipérazine  pure  par  mesure  lointe  aâflacon) 
Dans  les  crises  aiguës  : 

3  à  6  mesures  par  jour. 

Comme  préventif  : 

1  à  3  masures  i  O  Jours  par  mois. 

Le  plus  grand  dissolYantdeiiciâe  urique 

GOUTTE~" 

GRAVEE.LS 

RHUMATISME 

M  B  U  CP  B  B  es  DBB  e  toutes  ses 
fiknTnnBTISB  in  Ei  manifestations. 


- - - '  ENVOI  D’ÉCHANTILLONS 

Pharmacie  SVCID^T,  140,  Paubourff  Saint-Honoré  —  PAR. 
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le'  prix  qui  revient  4 
«àjaque  médecin  séparé- 
«i,ent  ? 

Il  n’est  pas  question  des 
«oins  ultérieurs. 

Il  s’agit  d’un  homme 
blessé  par  ppé  autonjobile 
<lont  le  propriétaire  est  ri- 

Réponse. —  Le  prix  est 
celui  de  la  situation  so¬ 
ciale  du.  blessé  sans  s’occu¬ 
per  de  la  fortune  de  l’au¬ 
tomobiliste.  Vous  trouverez 
toutes  indications  dans  le 


TRfilTEMENT  PRÉtfENTIf  ET  gü3üTIF  OES  INSÜFFI.SAHC|S  OJGESTIVgS  PAR  Lj 


DOSE: 


SCHESSa,  31, 


TLIOS,  pha 


adressé  sur  votre  demande. 

D''  M.  à  P.  à  Concours. 

A  propos  du  cumul  des 
visites  avec  les  autres  in¬ 
terventions.  —  je  pré¬ 
sente  à  la  Cie  5Ç,.  une  note 
d’honoraires  de  82  fr.  50 
pour  soins  donnés  à  un 
palefrenier  qui  avait  eu  le 
visage  défiguré  par  un 
coup  de  pied  de  cheval. 

Nouvellement  installé,  ils 
voyaient  en  moi  un  «  hleu  » 
par  conséquent  un  timide. 
Voyez  plutôt.  (1  Nous  cons¬ 
tatons,  dit-elle,  que  pour 
^re  confornre  au  tarif 
hïinistériel  elle  doit  être 
ramenée  à  67  fr,  50. 

«  En'  elEet,  le  médecin 

t)ute  à  l’allocation  de 
aque  pansement  antisep¬ 
tique  ■  complet  celui  du 
prix  de  visite.  Cependant 
le  tarif  ministériel,  malgré 
S.OO  apparente  précisiM, 
n’explique  pas  qu’il  en  soit 

et  -des  jugements  ren¬ 
des  e«  paseîî  «àSj 
iaent  celui  du  Tribunal  de 
Paix  de  Bordeaux  tt". 
canton)  l'S  aovfd-  t‘9Q8  ^  af¬ 
faire  parrigade  contre 
Gerrent,  confirment  cette, 
interprétation.  Du  reste,; 
il  est  longue  que  quand  les  ; 
pansements  ont  étérecon-; 
nüs  nécessaires,  le  médedn 
n’a  plus  eu  besoin  d’exa¬ 
miner  le  blessé,  se  bornant 
simplement  à  enlever  le 
pansement  pour  le  rempla¬ 
cer  par  un  autre.  » 

Je  n’ai  pas  hésité.  J’en¬ 
voie  un  billet  d’invitation 
au  patron  qui  le  transmet  I 
le  jour  même  au  Siège  So¬ 
cial  de  la  Cie  à  Paris  et 
quarante-huit  heures  après, 
son  agent  général  m’avi¬ 
sait  qu’il  avait  reçu  man¬ 
dat  pour  régler  ma  note 
intégralement. 

Un  propriétaire  qui  n’est 
pas  assuré  est-il  responsa¬ 
ble  des  aceidents  agricoles 


J  ♦ 

J  Bronchites,  Toux  rebelles,  [ 
i  Catannhe,  TUBERCÜüOSil 


;  LÂCT0-CRÊOSOTE  SOLUBLE 

i  <ie  Cocaîiie,  etc. 
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^  86,  me  de  la  Réunion  1  PARIS  j  86,  me  de  la  Rénnien  f 


TMITEMENT 
RADICAL  vUlll 
MiGR AINES  -  CONGESTIONS 


MALADIES  de  TlNTEml 


DEUX 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  pocfopi^jEit, 
ADMINISTRATION  :  Port  ■  PARIS 


ployés  ?  g?. 

R.  —  Gui,  si  l’employé 
prouve  la  faute  de  l’em¬ 
ployeur.  Le  fait  que  le  pa¬ 
tron  soit  assuré  ou  non 
ne  modifie  en  rien  les 
droits  du  blessé. 


B||6Ë8€UL0$ES‘>'">'<‘>"i 

CATARRHES  ^  I 

GRIPPES, bronchites: 


©■■  G.  àSt-I.  à  Concours. 

Mon  Cher  Confrère, 
je  serais  heiireuxd’ avoir 
votre  avis  .sur  une  contes- 


S  vitefage  XII, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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bloc  pour  vous  démontrer  d’une  façon  éclatante 
que  la  Caisse  de  rëtraite  du  corps  médical  fran- 
fais  est  toiuj  ours  en  excellent  état. 

Bilan  AU  31  décembre  1908 
noms  des  comptes.  Actif  Passif 

Comptes  Comptes 
débiteurs.  créditeurs. 

Caisse . .  49.218  15 

0))l(g,  du  Ch.  de  fer 

du  Midi...,. .  147  .'656 '98  ■  ■ 

Rente  3  %  amortis¬ 
sable .  113.616  05 

Oblig.  foncières  1883  64.184  50 

Qblig.  du  Ch.  de  fer 
Paris-Orléans ....  84. 852  25 

Oblig.  du  Ch.  de  fer 
Paris-Lyon  -  Méd  :  137. 537  58 

Oblig.  du  Ch.  de  fer 

de  l’Est .  57.377  50 

Oblig.  de  la  Banque 
hypoth.  de  France 

1881 . 28.907  07 

Oblig.  de  la  Banque 
hypoth.  de  France 

1880... . .  ,2  6  8.329.05- 

A  capital. .... .  951.679  13 

951.679  13  951.679  Ï3 


Le  cliiflre  de  l’encaisse,  49.218  fr.  15,  doit  pa¬ 
raître  un  peu  élevé,  plus  élevé  qu’à  l’ordinaire  ; 
la  décision  que  vous  avez  prise,  i’aniîée  dernière, 
de  payer  les  retraites  dans  la  seconde  quinzaine 
de  janvier  obligera  désormais  votre  trésorier' 
à  réserver  ainsi.chaque  année  une  encaisse  as¬ 
sez  forte;  le  15  janvier  dernier,  il  payait  pour 
plus  de  trente  cinq  mille  francs  de  retraites. 

Recettes 

Lamarche  de  la  caisse  a  été  aussi  régulière  que 
possiblè  ;  le  chiffré  dés  éôtïsàtiàné  s’ésl  èle'vé  à  la 
somme  de  70.136  fr.  '65,  se  décomposant  ainsi  : 


Cotisations  ordinaires . .  45.781  15 

Cotisations  des  membres  de  l’Asso-  iv* 

ciation  amicale  par  Combinaison  t-  ' 


Total. ..  ; . .  .■  -70.136  65 


'Vous  remarquerez.  Messieurs,  l’accroissement 
continu  du  nombre  des  membres  de  l’Association 
amicale  ;  cet  accroissement  a  été  encore  marqué 
dans  l’exercice’  courant  : 

Les  valeurs  ont  produit  la  somme  de  27.636,65  ; 
en  outre  ont  été  remboursées  les.  valeurs  suivan¬ 
tes  ; 


BD  francs  de  rente  amortissable; . . . .'.  1.998  00 

Une  obligation  Paris-Lyon  Méditer¬ 
ranée  . . . .  ...  491  65 

Une  obligation  Banque  hypothécaire 

1880 .  1.044  45 

Total _ _ _ _ _  3.534  10 


Deux  de  nos  retraités,  suivant  une  généreuse 
coutume,  ont  abandonné  le  montant  de  leur  re¬ 
traite  ;  j’ai  nommé  :  M.  Lereboullet  et  le  très  re¬ 
gretté  Blache  :  le  total  de  cés  dons  s’élève  à  225 
francs  ; 

'  Un-de  nos  retraités,  M.  le  D>'  B. ,  m’a  reversé 
ifeiaatttant  .àe  sa  retraite,  soit  la  somme  de  800 


francs,  .désirant  ne  toucher  sa  pension  que  dans 
quelques  années  ; 

Tel  est  le  détail  des  opérations  de  la  caisse,  au 
chapitre  des  recettes  ; 

En  voici  le  tableau  ; 


Cotisations .  70.136  65 

Par  divers,  dons  et  rembourse¬ 
ments . . . 1.025  » 

Intérêt  des  valeurs . 27 . 636  65 

Remboursement  des  valeurs......  3.534  10 

Total .  102.332  40 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  la  somme  de 

58. 845  fr  60,  savoir; 

Frais  généraux. . .  4,. 305  75 

Remboursemejits  :  / 


A  Madame  veuve  R. .... .  (  287  »  l 

A  divers  pour  cotisations  \ 

versées  par  erreur,..  ,,,,  (  825  50  /  1,112  50 
Achat  de  valeurs  : 


2  oblig.  de  la  Banque  hypothécaire 

de  France,  1880,  en  remploi .  1.142  » 

50  oblig.  du  Ch.  de  1er  de  l’Est  nouv.  21 .650  » 

Le  total  des  retraites  s’est  élevé  à  la 

somme  de . . .  30.635  35 


Total.;. . . . . .... ,  ;. . .. .  58.845  60 


Caisse 

Voici  donc  le  tableau  total  du  mouvement  de 
la  caisse  pour  l’exercice  1908  : 

Recettes 

En  caisse  au  l«>^janv.  5.73135 
Recettes  de  l’exer¬ 
cice  (encaissement  102.332  40 

Total  des  recettes. ,  108,063  75 

Dépenses  ............. . .  58.845  :60 

En  caisse  au  31  décembre .  ^49^21815 

Le  compte  profits  et  pertes  s’élève  au  chiffre 
de  88.593  70. 

Il  se  compose,  à  l’actif,  des  inté¬ 
rêts,  pour. . . .  27.636  65 

De  la  plus-value  des  valeurs  au 
31  décembre  sur  le  chiffre  de 
l’inventaire  du  3i  décembre 

1907,  soit  de  la  somme  de .  21.543  25 

Ec  enfin  de  la  balance  du  compte 
«  Caisse  des  pensions  »  soit  de 
la  différence  entre  le  chiffre  de-s 
cotisations  encaissées  et  le 


versement  des  retraites,  soit . . .  39.413  80 

Total  de  l’actif . ^88^593  70 

Au  passif,  des  frais  gé¬ 


néraux  pour. . .....  4 . 305  75 

Et  du  solde  ou  ex¬ 
cédent  des  recettes,  ,  ' 

soit.. .  84 ..287  95 

Egal -  88  593  70  88  593  70 


Ce  solde  a  été  versé  au 
compte  capital  ;  le¬ 
quel,  de .  867,391  18 

chiffre  de  l’année  1907 
passe,  par  cet  apport 

de . ■  84.28-7  95 

Au  chiffre  total  de . . .  951  679  13 

total  du  bilan.  ■  ■■  “ 
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Tel  est,  Messieurs  et  chers  collègues,  i’état  de 
situation  au  31  décembre  dernier  ;  il  me  reste  à 
vous  dire  quelques  mots  de  la  situation  à  ce  jour 
pour  l’exercice  courant  : 

Exercice  1909. 

Au  6  octobre  courant,  jour  où  j’écris  ce  présent 
rapport,  le  total  des  encaissements  pour  l’exer¬ 
cice  1909  s’élève  à  la  somme  de  142,612  fr.  89. 

^  Les  cotisations,  ont  produit  la  somme,  de 
65,641  fr  15  ;  il  reste  encore  quelques  cotisations 
à  encaisser. 

-  Vous  remarquerez  que  la  somme  des  cotisa¬ 
tions  fournies  par  l’Association  amicale  est  supé¬ 
rieure  d’environ  quinze  cencs  francs  à  celle  de 

l’exercice  1908  ;  '  , . 

Les  valeurs  ont  produit  la  somme  de  27 . 753  fr. 
De  ce  chef  encore, il  resté  certaines  sommes  à  en¬ 
caisser  d’ici  à  la  fin  de  l’exercice  ; 

Les  dépenses  ont  suivi  lenr  cours  normal. 

Le  paiement  des  retraités  a  exigé  une  omme 
de  35.044  francs  ;  T’exercicè  1910  exigera  deux 
ou  trois  mille  francs  de  plus. 

,  Nous  avons  acheté  pour  67.902  fr.  20  de  va¬ 
leurs  ;  vousen  trouverez  l’énumération  ci-dessous. 
,  Il  reste  en  caisse  la  somme  de  39,026  fr.  04 
qui  sera  largement' sufîisàhtè  pouf  assurer  le  paie¬ 
ment  des  retraites  en  janvier  prochain  ;  une  som¬ 
me  de  30,000  francs  est  déposée  pour  cet  objet 
à  la  Société  Française  de  dépôts  et  reports  ;  et  le 
paiement  des  retraites  sera  effectué  par  les  sofas 
de  cette  société,  comme  l’an  dernier. 

Vous  voyez.  Messieurs  et  chers  collègues,  que 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traite  du  corps  médical  français  marche  à  sou¬ 
hait  ;  elle  paie  pour  près  de  40  000  francs  de  re¬ 
traites  et  trouve  malgré  cela  le  moyen  de  pla- 
c^.r  pour  près  de  70 . 000  francs  par  an  ;  son  bilan 
sera  d’énvirorf  üri  'riiillion  à  la  fiii  de  l’année  ; 
cette  série  de  chiffres  est  plus  éloquente  que  tous 
1  is  discours  du  mpn.de  I 

SiruATioN  AU  6  octobre  1909. 

Recettes  : 

Cotisations  : 

Ordinaires  .  39;795  65' 

Par  l’Association  ami¬ 
cale  .  25.845  50 


Total  .  65.641  15 

Valeurs  de  portefeuille  . . .  27.753  59 

93.394“^ 

En  caisse  au  1®''  janvier  1909 .  49 . 218  15 


Total  des  recettes .  142.612  89 

■  Dépenses  : 

Frais  généraux.  Frais 

de  bureau . . 

Frais  de  banque  et  de 

trésorerie .  376  50 

Paiement  des  retraites 
Achats  de  valeurs  (portefeuille) 

50  oblig.  Ch.  de  fer  de 

l’Ouest .  22.216  10 

50  oblig.  Ch.  de  fer  de 

.  l’Ouest . 

50  oblig.  Ch.  de  fer  de 

l’Ouest .  21.884  95 

2  oblig.  Banque  hy¬ 
pothécaire,  1880  . 

(remploi) .  1.152  20 

1  oblig.  Paris-Lyon- 


364. 15 


22.205  70 


Méditerranée  (rem¬ 
ploi)  . 

Total  des  dépenses .....  . . . 

En  caisse  au  6  octobre  1909. . 


443  25  67.902  20 


..Egal . . .  142.612  89 

Comptes  et  tableaux. 

Capital 

Compte  créditeur  au  31  décembre 

1907..  .  867.391  18 

Le  capital  a  été  augmenté  au  31  dé¬ 
cembre  1908  de  l’excédent  dispo¬ 
nible  des  recettes  ordinaires  du 
31  décembre  1907  au  31  décem¬ 
bre  1908,  soit  de  la  somme  de  84.287  95 


Soit  le  passif  de  la  caisse  des  pensions  de  retrai¬ 
tes.  .  , 

L’actif  est  représenté  par  les 

valeurs  du  portefeuille  au.  31  . 

décembre  1908,  au  cours  de  la 
Bourse  de  Paris  à  la  date  de  ce 

jour-ci . 902.460  98 

Et  les  espèces  en  caisse  au  31  dé¬ 
cembre  1908,  ci .  49.218  15 

Egal  ..' .  951.679  13' 

Rappel  du  chiffre  des  cotisations  : 

Cotisations  encaissées  du  1“  jan¬ 
vier  1884  au  31- décembre  1907  1.187.059  71 

Cotisations  encaissées  en  1908 

(net)  .  69.301  15 

Total .  1.256.370  86 

Rappel  du  chiffre  des  retraites  payées. 
Retraites  payées  de  1894  à  1907 

(inclus) .  322.234  15 

Retraites  payées  en  1908 .  30.635  35 

Total .  352.869  50 


Rappet  du  chiffre  des  revenus  du  portefeuille. 

De  1884  à  fin.  1907 . 372.376  02 

En  1908  ...................  .  27.636  65 

Total -  400.012  67 

Opérations  en  1908. 

Caisse  des  pensions  :  _  , 

Retraites  payées.. .  30.635  35 

Remboursement  à 

divers . .  1.112  50  ' 

Solde  versé  à  profits 

et  pertes .  39.413  80  71,161  65 

Cotisations  encais- 

sées . .  70.136  65  . 

Abandon  et  rem¬ 
boursement  de  re- . 

traites .  1.025  » 

Egal... .  71.161  65  71.161  65 

Pro  fits  et  pertes. 

A  frais  généraux,  pour 

balance .  4.305  75 

Solde  ou  excédent  des  re¬ 
cettes,  porté  au  comp¬ 
te  «  Capital  » .  84.28  7  9  5  88.593  70 
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Parcaisse,c6upoiis  et  intérêts  en  caissés  en  1 9&8  ; 


Réiiie  3  %  amortissable 

OWig,  dii  Midi . . . 

OMig.  du  Midi  nouv.  . .. 
OWig.  Paris-Lyon-Mé- 

diierranée. . . . . . 

OWig.  Paris-Orléans.  ^ . , 
ÔUig.  foncières,  1883.. . 
OWig.  Ch.  de  fer  de  l’Est 

(nouv.) . 

OWig.  Banque  bÿpothé- 
Wifé,  1881......-.,;. 

OWig.  Banque  hypothé¬ 
caire  1880; ....- .  ... 


3.555  10 
3.864  60 
1.051  20 

4.600  80 
2.736  B 
2.174  40 

1.512  00 
993  60 

7.149  05  27  636  65 


79  obligations  du  cherhih  de  fer  du  Midi  (non- 
.  y  elles). 

3.525  francs  de  rente,  3  %  amortissable. 

190  obligations  du  chemin  de  fer  Paris  à  Or¬ 
léans; 

319  obligations  du  chemin  de  fer  Paris  Lyon 
Méditerranée  (fusion  ancienne). 

130  obligations  du  chemin  de  fer  de  PEst  (noü- 
velles). 

69  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France,  1881. 

502  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France,  1880. 

151  obligations  foncières  1883. 


Pèf  dlvei-Si  pour  plus  value  Sur 
les  valeurs  du  portefeuille  au  31 
décembre  1908,  savoir  : 

OWig.  du  Midi .  2.891  75 

OWig.  du  Midi  nouv _  757  50 

OWig.  foncières,  1883.  .  1.510  00 

OWigi  Paris-Orléans. ...  1.710  » 

OWig.  Pâris-Lyon-Médi- 

terra,née. . .  ; .  4.080 

Obiig.  Est  (nouv.) .  1.080  » 

Rente  3  %  amortissable  1.938  » 

OWig.  banque  hypothé¬ 
caire,  1881 .  562  00 

Obiig.  banque  hypothé¬ 
caire,  1880 .  7.014  » 

Par  caisse  des  pensions,  sa  balance, 
soit  la  partie  disponible  des  recet¬ 
tes  au  31  décembre,  savoir  la  dif- 
féréhce  entre  les  cotisations  reçues 
et  Ids  retraites  versées . 


gai . : .  88  593  70 


Tableau  des  retraites. 


D'ètM">«G.  2.400 


0.  î  ;  i 

E . 

Pw,,;... 


S'..  ....  337  » 

J'v .  1.600  » 

A  reporter,  .17.831  35 


Report.; 


.  17.831  35 
1.600  » 


199 

163 

322 

130 

800 

557 

366 

400 


372 

800 

800 

698 

141 
479 

142 


Total,.;  30.635  35 
Poriefeuilte. 

269  obligations  du  chemin  de  fer  dn  Midi  (an- 

cieÉes). 


COltRESPONOANCE 


Au  sujet  des  Pro-pharinacieris 

jars,  le  24  Octobre  lOOB, 

Monsieur  le  Directeur, 

et  honoré  Cohfrérfe, 

Le  Concours  du  17  octobre  lait  suivre  une  let" 
tre  du  Dr  Péricat,  d’ Ardentes  (Indre),  écrite  en 
réponse  à  un  article  du  D”  Duchesne  paru  dans 
le  n<>  du  12  septembre  sur  «  les  médecins  pro-phar- 
maciens  »,  d’un  appel  «  sur  ce  sujet  délicat  aux 
communications  intéressantes  et  au  besoin  inté¬ 
ressées  ».  Il  leur  assure  une  bonne  place  «  si  eÜes 
s’inspirent  de  l’intérêt  général  du  public  et  du 
corps  médical  dans  son  ensemble  ». 

La  question  est  bien  posée,  et  j’y  réponds  bien 
volontiers,  car  pro-pharmacien  moi-même,  je 
svûs  un  vieil  abonné  du  Concours.  Je  vous  prie, 
seulement.  Monsieur  le  Directeur,  de  faire  passer 
cette  communication  dans  un  tout  prochain  nu¬ 
méro  pom-  effacer,  s’il  en  est  encore  temps,  la  pé¬ 
nible  impression  produite  par  la  lettre  du  Dr 
Péricat  sur  ceux  de  nos  confrères  qui  ignorent  les 
pro-pharmaciens  ou  les  connaissent  mal. 

Du  fait  que  ce  médecin  voit  probablement 
exercer  autour  de  lui  un  ou  plusieurs  mauvais 
confrères  qui  sont  en  même  temps  pro-pharma¬ 
ciens,  il  part  en  guerre,  englobant  tous  les  pi'o^ 
pharmaciens  dans  les  mêmes  critiques  injustes  et 
blessantes,  puis  il  demande  leür  suppression} 
sans  autrement  se  préoccuper  du  préjudice^  que 
leur  causerait  cette  mesure  et  des  inconvénients 
qu’en  ressentiraient  le  public  et  lé  corps  médical 
tout  entier. 

Voici  le  portrait  flatteur  que  le  D'  Péricat  fait 
du  pro-pharmacien  :  Mauvais  confrère  «  ayant 
abandonné  tout  sentiment  de  bonne  confrater¬ 
nité  »  ;  il  porte  également  tort  aux  médecins  et 
aux  pharmaciens  pour  lesquels  k  il  devient  un 
concurrent  terrible  »  ;  «  il  court  de  bourgade  en 
bourgade  consulter  à  jour  fixe,  cherchant  même 
â  consulter  gratuitement  s’il  peut  laisser  quel¬ 
ques  fioles  »  j  il  pousse  les  pharmaciens  qui,  à  cause 
de  lui,  <i  n’équilibrent  plus  qu’avec  peine  leur 
modeste  budget  annuel  »,  «  à  consulter  gratuite- 
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ment  »  ;  il  est  réfractaire,  ceci  est  la  conséqucne 
de  cela,  au  Syndicat  dont  il  redoute  le  contrôle 
déontologique,  et  suspect  au  client  «  qui  ne  sol¬ 
dera  jamais  sa  note  de  pharmacie  sans  une 
arrière-pensée  ». 

Et,  après  avoir  chargé  de  tous  les  péchés  d’Is¬ 
raël,  le  «  médecin  vendeur  de  drogues  »,  ce  pelé, 

ce  galeux . .  le  confrère  Péricat  demande 

sa  mort  sans  phrases.  C’est  logique  :  ce  n’est  pas 
sérieux. 

*** 

Il  ne  fait  de  doute  pour  personne  que  d’aucuns 
pro-pharmaciens  sont  de  mauvais  confrères,  que 
d’autres  butinent  avec  ardeur  les  plates-bandes 
des  pharmaciens  voisins,  que  d’autres  encore 
exploitent  leurs  clients,  abusent  des  ordonnances 
dont  ils  assurent  l’exécution  ;  il  est  même  à  pré¬ 
sumer  que  ces  confrères-là  voient  d’un  œil  plutôt 
terrible  le  Syndicat,  qui  les  rappellerait  s’ils  en 
étaient  membres  (mais  ils  s’en  gardent  bien)  au 
respect  de  la  loi  et  de  leur  dignité. 

Mais  pourquoi  généraliser  ?  Pourquoi  laisser 
entendre  que  tous  les  pro-pharmaciens  sont  cou¬ 
pables  d’improbité  personnelle  et  professionnel¬ 
le  ?  Et  s’il  y  a  parmi  eux  des  brebis  galeuses  ,  ne 
trouve-t-on  pas  en  dehors  de  leurs  rangs  de  ces 
arrivistes  sans  scrupules  qui  vont  «  de  bourgade 
en  bourgade  consulter  à  jour  fixe  »  ,qui  daubent 
méchamment  sur  leurs  confrères,  qui  multiplient 
sans  motif  leurs  visites,  ou  qui  s’entendent  avec 
le  pharmacien  pour  recevoir  de  lui  un  tant  pour 
cent  sur  les  ordonnances  rédigées  en  conséquen¬ 
ce  ?  Et  cependant  y  a-t-il  lieu  de  généraliser  ? 

Les  pro-pharmaciens  n’aiment  pas  les  syndi¬ 
cats,  dit  le  D'  Péricat.  La  preuve  en  est  que  dans 
l’Indre,  la  majeure  partie  de  ces  praticiens  ne  sont 
pas  syndiqués.  Mais  tous  les  autres  médecins,  le 
sont-ils  ?  Et  puis,  en  est-il  de  même  ailleurs  ? 
Non,  si  j’en  juge  d’après  ce  qui  se  passe  dans  le 
Cher,  département  tout  voisin  de  l’Indre.  Les 
pro-pharmaciens  y  sont  considérés  comme  d’ex¬ 
cellents  confrères  contre  lesquels  aucune  plainte 
n’a  jamais  été  portée,  et,  à  une  exception  près, 
sur  douze  je  crois,  ils  sont  tous  syndiqués.  Ré¬ 
cemment  un  conflit  s’est  élevé  entre  le  Conseil 
général  et  le  corps  médical,  suscité  par  une  de¬ 
mande  de  réorganisation  du  service  d’assistance 
médicale  gratuite.  On  a  dû,  pour  triompher,  en 
arriver  à  la  grève  administrative.  Il  n’y  a  eu 
qu’un  seul  dissident  (le  non-syndiqué)  parmi  les 
pro-pharmaciens  ;  les  autres  ont  fait  loyalement 
leur  devoir. 

Aussi,  je  . crois  que  l’opinion  du  Péricat  sur 
les  pro-pharmaciens  n’est  que  l’expression  ah  ira- 
to  d’un  conflit  d’intérêts  purement  local,  sans  rap¬ 
port  avec  la  généralité  des  faits. 


Elargissons-donc  le  débat  et  voyons  si  le  cu¬ 
mul  des  deux  professions  compromet  la  dignité 
du  médecin. 

Actuellement,  tous  les  médecins  délivrent  à 
leurs  clients  certains  produits  (médicàments  d’ur¬ 
gence,  pansements,  ampoules,  séiums,  etc.), 
dont  le  nombre  va  croissant  avec  l’orientation 


:touj  ours  plus  marquée  de  la  médecine  vers  la 
médication  hypoderinique.  Le  D''  Péricat  lui-mê¬ 
me  voudrait  faire  reconnaître,  ce  droit  aux  méde¬ 
cins  dans  le  texte  du  projet  de  loi  qu’il  soumet  à 
notre  examen.  La  disposition  de  la  loi  de  l’an  XI 
qui  régit  les  pro-pharmaciens -n’est- qu’une  exten¬ 
sion  de  ce  droit,  destinée-  à  satisfaire  aux  besoins 
des  populations  pourvues  d’un  médecin  mais  non 
d’un  pharmacien. 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  l’histoire  dé  la  phaima-  ; 
cie,  ni  remonter  à  Hippocrate,  et  même  'àEscu-  i 
lape,  pour  rechercher  si  jadis  les  deux  proies-  : 
sions  n’étaient,  pas  confondues,  .Je  ne  veux  pas  ' 
non  plus  exposer  les  motifs  pour  lesquels  il  à-  ' 
rait  désirable,  dans  de  certaines  limites,  qu’elles 
le  fussent  ;  mais  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de 
rappeler  le  très  intéressant  article  du  D'  Noir, 
dans  le  Concours  du  3  octobre  dernier,  au  sujet  : 
de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  dans  le 
Bas-Canada,  «  la  plus  récente  des  lois  qui  régle¬ 
mentent  la  médecine  dans  les  pays  civilisés  »,  et 
qui  dit  :  «  Tout  médecin  est  autorisé  à  tenir  les 

médicaments,  produits  pharmaceutiques . 

dont  il  peut  avoir  besoin  et  à  en  faire  usage  dans  : 
l’exercice  de  sa  profession.  »-  Et  cependant  (je 
cite  Noir  )  ;  «  les  médecins  canadiens  ont  un 
grand  souci  de  la  dignité  et  de  l’honorabilité  de 
la  profession.  » 

Le  fait  de  «  vendre  des  drogues  »  n’est  pas  en 
soi  une  déchéance  :  la  profession  de  pharmacien 
est  aussi  honorable  que  toute  autre  :  le  médecin 
pro-pharmacien  honnête,  consciencieux  (cela  se 
trouve)  peut  donc,  sans  porter  atteinte  à  la  di¬ 
gnité  professionnelle,  délivrer  des  médicaments 
à  la  condition  d’y  mettre  de  la  discrétion,  de  la 
mesure,  de  se  conformer  scrupuleusement  à  la  ; 
loi,  et  d’observer  vis-à-vis  des  pharmaciens  les 
règles  d’une  déontologie  inexistante,  mais  de 
droit  naturçl.  en  quelque  sorte,  et  dont ,1e  premier 
article  serait  ;  «  Les  médecins  pro-pharmaciens 
ne  doivent  délivrer  des  médicaments  .à. leurs 
clients  que  .  lorsque  ceux-ci  sont  plus  éloignés 
d’une  officine  que  du  domicile  de  ces  médecins  >. 

Pour  nous,  nous  estimons  que  l’exeréiCe  déla 
médecine,  quelles  qu’en  soient  les  conditions,  ne 
doit  avoir  d’autre  but  que  l’intérêt  du  tnàlade, 
d’autres  moyéiis  que  la  science  et  l’haliiMédn 
praticien,  d’autres  limites,  dans  la  légahté,.  que 
la  conscience  et  la  probité  professionnelles.  ■ 

*  . 

-•n  *  . 

Etudions -le  milieu  dans  lequel  é-vôliiéiif  les 
pro-pharmaciens'  et  les  éléments  dont  se  compose 
leur  clientèle,  nous  saisirons  sur  le  vif, la  réper¬ 
cussion  de  leur  suppression  sur  le  corps, médical 
tout  entier. .  ,  .  .  . 

Dans  les  localités  distantes  de  8, 10, 12  et  mê¬ 
me  20  kilomètres  de  tout  centre  médical,- les  ma¬ 
lades  sont  obligés  de  demander  fort  loin  im  méde¬ 
cin  qu’ils  paient  très  cher,  et  qu’ils  n’ont  pas 
aussi  vite  et  aussi  souvent  qu’ils  lè  désirent; 
avec  la  meilleure  volonté  du  mondeetmal^éle 
téléphone,  la  bécane  et  l’auto, le  médecin  même 
le  plus  actif  n’a  pas  le  don  d’ubiquité.  Le  malade, 
au  lieu  d’appeler  immédiatement  un  médecin, 
commence  par  faire  venir  le  guérisseur  dela  loca- 
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lité  ;  reboiiteur,  commère,  parfois  le  curé,  mais 
dans  l’immense  majorité  des  cas  la  sœur,  sécula¬ 
risée  ou  non,  dont  la  cornette,  actuelle  ou  récem¬ 
ment  quittée,  garde  au.x  yeux  du  public  un  indé- 
niaile  prestige  médical. 

Le  plus  souvent,  la  maladie  ne  résiste  pas  à 
quelques  cataplasmes  laudanisés  ou  sinapisés,  à 
un  vésicatoire,  voire  même  à  une  potion  ou  à 
quelques  cachets.  Au  bénéfice  qu’elle  retire  de  la 
vente  de  ces  médicaments,  se  joint  pour  la  sœur 
le  cadeau  en  nature  offert  par  le  client  reconnais¬ 
sant  Si  elle  est  habile  et  prudente,  elle  a  tôt  fait 
de  s’acquérir  la  réputation  d’un  esculape  au  petit 
pied,  dont  le  rayon  d’action  s’étend  chaque  jour, 
au  grand  préjudice  des  médecins  voisins,  qui  ne 
sont  plus  appelés  que  dans  les  cas  graves.  Mais 
alors,  le  prix  élevé  des  visites  ne  compense  pas  la 
perte  subie  par  le  corps  médical  :  si  la  localité 
avait  été  pourvue  d’un  médecin,  ses  visites,bien 
pe  moins  payées, eussent  été  beaucoirp  plus  fré- 
pentes,  et  auraient  rapporté  davantage. 

Vienne  en  effet  un  médecin  pro-pharmacien 
s’installer  dans  ce  patelin,  et  tout  rentre  dans 
l’ordre  :  les  malades  ont  sous  la  main  un  méde¬ 
cin  qui  ne  leur  coûte  pas  cher  et  qui,  par  surcroît, 
leur  délivre  des  médicaments,  évitant  ainsi  de 
longues  courses  à  l’officine  la  plus  proche.  Dès 
lors,  plus  de  guérisseur,  surtout  plus  de  sœur  : 
lesmalades  vont  au  médecin.  C’est  un  résultat. 

Et  voilà  comment  le  D>^  Levassort  n’a  pas  de 
plus  utiles  auxiliaires  que  les  pro-pharmaciens 
dans  sa  lutte  contre  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  à  la  campagne. 


Ainsi  que  le  dit  fort  bien  le  D' Duchesne  :  «  l’en¬ 
combrement  n’est  pas  uniformément  répandu  ». 
Il  est  disséminé  en  foyers  dont  l’intensité  est 
proportionnelle  à  l’importance  des  villes  qui  en 
sont  le  centre  ;  dans  les  campagnes  éloignées  de 
ces  villes,  il  est  presque  nul  ;  tout  le  monde  en 
connaît  les  raisons.  _ 

Si  on  enlève  aux  pro-pharmaciens  la  faculté 
de  délivrer  des  médicaments,  si  on  les  prive  des 
deux  ou  trois  billets  de  mille  qui  leur  permettent 
de  joindre  péniblement  les  deux  bouts,  ils  quitte¬ 
ront  en  majeure  partie  le  bourg  perdu  auquel  ils 
n’étaient  attachés  que  par  ce  supplément  de 
Mnéfices;  ce  sera  l’exOde  en  masse  vers  les  loca¬ 
lités  plus  importantes  déjà  pourvues  de  méde¬ 
cins  ou  vers  les  villes.  D’où  l’augmentation 
de  l’encombrement  actuel  avec  toutes  ses  consé¬ 
quences  :  la  concurrence  devenue  plus  vive,  la 
course  aux  clients  plus  âpre,  la  mésintelligence 
plus  grande. 

Vous  vous  serez  débarrassé  d’un  confrère  gê¬ 
nant,  à  8  ou  10  kilomètres,  docteur  Péricat,  mais 
vous  aurez  gagné  un  concurrent  terrible  à  votre 
porte. 

Par  le  fait  de  la  plus  grande  dissémination  des 
médecins,  la  clientèle  captée,  mieux  desservie, 
rapporte  davantage. 


La  suppression  des  pro-pharmaciens  aurait 
encore  un  autre  inconvénient.  Les  pharmaciens 


souffrent  comme  nous  de  l’encombrement  :  il  n’y 
a  plus  de  postes  à  créer  en  ville  :  seules,  quelques 
officines  peuvent  s’ouvrir  encore  à  la  campagne 
(dans  le  courant  de  l’année,  trois  de  mes  confrè¬ 
res  du  Cher  ont  dii  cesser  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  pour  ce  motif).  Si  on  supprime  les  pro¬ 
pharmaciens,  certains  pharmaciens  peu  exigeants 
ne  tarderont  pas  à  s’apercevoir  qu’il  leur  est  pos¬ 
sible  de  vivre  dans  les  localités  désertées  par  les 
praticiens,  en  jouant  eux  aussi  au  médecin.  Et 
alors,  le  médecin  pro-pharmacien,  supprimé  par 
l’inconsciente  étourderie  de  ses  confrères,  sera 
remplacé  par  le  «  pharmacien  pro-médecin  ».  Le 
cas  existe. 


Au  surplus,  faisons  un  petit  calcul  :  Il  doit  y 
avoir  un  millier  de  pro-phaimaciens  siu  les 
25.000  membres  que  compte  le  corps  médical. 
L’exercice  de  la  pharmacie  leur  rapporte  2  ou  3 
millions. 

Si  l’on  ajoute  à  ces  2  ou  3  millions  le  manque 
à  gagner  causé  par  les  abus  de  l’exercice  illégal, 
la  moins  bonne  canalisation  de  la  clientèle, 
l’augmentation  de  l’encombrement,  on  peut  esti¬ 
mer  à  4  millions  au  bas  mot  la  perte  que  la  sup¬ 
pression  des  pro-pharmaciens  ferait  uu  subir  au 
corps  médical. 

Se  priver  d’un  pareil  appoint  au  moment  où  de 
toutes  parts  augmentent  les  difficultés  de  notre 
profession  serait  plus  qu’une  mauvaise  action  ; 
ce  serait  u.ne  bêtise. 


Est-ce  à  dire  que  tout  est  parfait  dans  l’insti¬ 
tution  des  pro-pharmaciens  et  qu’il  n’y  a  pas  de 
retouches  à  faire  à  la  loi  qui  les  régit,  ni  de  remè¬ 
des  à  apporter  aux  abus  qu’ils  provoquent  ? 

La  loi  pourrait  être  modifiée. Nous  serions  assez 
partisan  d’une  limitation  qu’elle  ne  prévoit  pas  : 
4  ou  6  kilomètres,  par  exemple,  de  la  plus  pro¬ 
chaine  officine.  Ainsi  serait  atteint  le  but  de  la 
loi,  qui  n’est  pas  de  porter  préjudice  aux  phar¬ 
maciens  ou  de  donner  des  droits  spéciaux,  un 
privilège,  à  une  catégorie  de  médecins  au.x  dé¬ 
pens  des  autres,  mais  simplement  de  permettre 
aux  habitants  des  localités  dépourvues  d’offici- 
cines  de  se  procurer  des  médicaments  auprès  de 
médecins,  seules  personnes  présentant  les  ga¬ 
ranties  scientifiques  nécessaires. 

Nous  désirerions  surtout  que  tout  pro-phar¬ 
macien  doive,  pour  s’installer,  justifier  de  l’ap¬ 
probation  du  Syndicat  intéressé,  et  que  ce  Syn¬ 
dicat  puisse,  en  cas  d’abus,  demander  et  obtenir 
le  retrait  de  l’autorisation. 

Nous  n’en  sommes  pas  là  :  le  Syndicat  a  un 
autre  rôle  à  remplir  :  l’éducation  déontologique 
de  tous  les  médecins;  si  l’on  veut  que  les  Syndi¬ 
cats  attirent  les  réfractaires,  il  faut  les  faire  vi¬ 
vre,  et  vivre  c’est  agir. 

La  plupart  des  Syndicats  traînent  une  existence 
misérable,  dont  la  seule  manifestation  est  l’as¬ 
semblée  générale  annuelle  et  l’acte  le  plus  impor¬ 
tant  l’élection  du  bureau.  Il  y  a  bien  le  banquet 
dont  «  la  chaleur  communicative  »  ne  nuit  pas, 
j’en  conviens,  à  l’amélioration  des  relations  con- 
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fraternelles  ;  mais  ce  Ire  soiit  pas  là  des  actes  dé¬ 
cisifs. 

Jadis,  le  Syndicat  du  Chèr  vivotait  dans  ceS 
conditions,  et  il  comptait  à  peine  la  moitié  des 
praticiens  du  département,  on  était  une  vingtai¬ 
ne,  toujours  les  rnêmeS,aux  assemblées  générales. 

Sous  l’impulsion  de  quelques  confrétes  énergi¬ 
ques,  et  sous  la  direction  d’un  Président  tout  dé¬ 
voué  et  d’un  seCrétâlfe  général  remarquable- 
ntent  habile  et  actif,  quelques  questions  très  im¬ 
portantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  et. .. 
résolues  ;  augmentation  du  prii  de  la  visite,  en¬ 
tente  contre  les  Compagnies  d’assuranceS  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  mais  surtout  réor¬ 
ganisation  du  service  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  (remplacement  du  service  à  l’abonnement 
avec  circonscriptions  par  le  service  à  la  visite 
avec  libre  choix).  Aussitôt  les  non-syndiqués 
d’accourir.  Résultat  :  le  corps  médical  obtient 
satisfaction  Sur  tous  les  points,  et  le  Syndicat 
compte  les  neuf-dixièmes  des  médecins  du  Cher, 
Aujourd’hui,  puissant  et  respecté^  il  continue 
à  travailler. 

Voilà  de  la  morale  en  action,  confrère  de  l’In¬ 
dre,  et  voilà  Un  remède  au  mal  dont  vous  souf¬ 
frez.  Il  est  meilleur  que  celui  que  Vous  proposez  ; 
tout  le  monde  y  gagne  dans  le  corps  m.édical. 


Je  crois  avoir  démontré  que  les  critiques  du 
D’  Péricat  sont  excessives  et  injustes,  parce  que 
générales  ;  que  dans  le  milieu  où  ils  évoluent,  les 
pro-pharmaciens  ne  compromettent  nullement 
la  dignité  de  la  profession  ;  que  leur  suppression 
porterait  un  tort  considérable  au  public,  en  vue 
duquel  ils  ont  été  créés,  et  au  corps  médical, 
dont  elle  augmenterait  l’encombrement. 

Laissez-donc  les  pro-pharmaciens,  Laissez  à 
ees  modestes,  à  ces  contents  de  peu,  le  pain  qu’ils 
gagnent  péniblement  et  sans  agrément,  eroyez- 
le  bien.  Surtout,  ne  les  enviez  pas  :  si  leur  isole¬ 
ment  loin  des  satisfactions  que  donne  la  ville, 
même  petite,  leur  permet  d’ajouter  un  bénéfice 
à  celui  que  leur  assure  leur  clientèle  insuffisante, 
\aissez-le  leur.  Les  postes  des  pro-pharm.aciens 
ne  sont  pas  seulement  des  postes  de  début  et 
d’attente,  comme  le  croit  le  Duchesne  :  ils 
sont  plus  souvent  des  postes  de. repos  pour  les 
modestes  et  les  amoureux  de  leur  tranquillité  ; 
ils  sont  aussi  des  postes  de  refuge  et  de  retraite 
pour  les  vaincus  et  les  fatigués  de  la  profession. 

Surtout  n’aliez  pas  croire  qu’en  devenant 
ruraux,  les  pro-pharmaciens  deviennent  tous 
des  rustres,  comme  le  suppose  le  Guyon.  S’ils 
n’ont  pas  l’élégafice  d’un  Brummel,  l’esprit  d’un 
Scholl  ou  le  sens  clinique  d’un  Potain,  non  licet 
omnibus  adiré  Corinthum,  il  y  a  parmi  eux  des 
-praticiens  distingués,  de  bons  confrères,  de  bra¬ 
ves  gens,  parfaitement  incapables  de  commettre 
un  acte  contraire  à  la  dignité  professionnelle  et  à 
l’honnêteté  tout  court. 

Prunet, 
à  Jars  (Cher). 


Les  trouvailles  des  praticiens. 

28  octobre,  1909. 

Mon  cher  Confrère,  • 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  dans  le  dernier 
numéro  dü  Coticoms  l’article  du  D'  Canipinchi 
sur  la  pléthore  médicale,  Que  C’est  bien  dit  1  Un 
peu  amer  peut-être,  et  un  peu  excessif;  iiiâis, 
dans  le  fond,  vrai  tout  de  même, 

Uhe  idée  surtout  m’a  frappé,  parce  que  jèla 
ruminais  déjà  depuis  longtemps.  C’est  Celîe-cir 
à  propos  des  praticiens  de  campagne  . 

«  Obligés  de  sè  débrouiller,  ils  font  soüvëhtdés 
trouvailles  très  heureuses,  modestement,  et  sans 
ostentation.  » 

Ceci  est  très  vrai,  plus  vrai  peut-être  qû’dn  lié 
le  croit  communément.  De  temps  à  autre;  on  Voit 
bien  publier,  dans  un  coin  de  journal,  bien  hum¬ 
blement,  une  de  ces  trouvailles  :  le  moyen  dé 
faire  des  sutures  avec  une  aiguille  de  Pravaz,  de 
sonder  une  femme  avec  un  tüyau  de  pipe  OU 
avec  un  brin  de  paille,  d’éxtràire  lès  corps  étran¬ 
gers  de  l’oreille  par  succion,  avec  un  drain  eii  . 
caoutchouc,  etc. 

Mais  combien  ont  découvert  de  bons  remèdes, 
de  jolis  tours  de  main,  de  petits  procédés  ingé¬ 
nieux  et  pratiques,  capables  de  soulager  èudé 
guérir  et  qui  ne  les  publient  pas,  faute  d’y  songer 
ou  peut-être  d’oser  le  faire  ? 

Il  faudrait  qU’un  journal  très  répandu,  lé  Gén- 
cours,  par  exemple,  forçât  les  modéstiês,  fit  une 
enquête, demandât  à  chacun  des  humbles  dé  la 
profession  : 

N’avez-vous  rien  trouvé  ?  Dites-nous  ce  que 
vous  avez  trouvé. 

Ce  journal  centraliserait  les  trouvailles,  lien 
ferait,  j’en  suis  sûr,  un  bel  et  bon  livre,  qtie  tout 
le  monde  voudrait  lire, et  dont  tout  le  mondé  ti¬ 
rerait  profit. 

C’est  Une  idée  que  je  Vous  soumets,  mon  cher  , 
Confrère,  Qu’en  pensez-vous  ? 

Croyez  à  mes  sentiments  les  meilleurs, 

D'  Armand. 

Noté.  —  Nos  confrères  savent  que  toutés  léS  ; 
fois  qu’ils  ont  quelque  chosé  d’intéressant  à  | 
publier,  les  colonnes  du  journal  leur  sont  ou-  | 
vertes.  Nous  attendons,  pour  les  publier,  les  : 
trouvailles  des  praticiens  qui  voudront  bien  nous 
en  faire  parvenir  l’exposé.  J.  N, 

Médecins  allemands  charlatans. 

Très  honoré  confrère,  j 

Cela  vous  plairait-il  de  publier  celle-là  ?  Jela  i 
découpe  (in  Journal  des  Débats  du  26  septembre  ! 
1909,  p.  2,  col.  4)  dans  une  correspondance  dè 
Russie. 

«  Les  Allemands  font  en  RüsSie  Une  réclame  i 
extraordinaire.  Ils  aiment  à  répéter  qu’ils  pùssê-  i 
dent  non  seulement  les  premiers  soldats  dü  | 
monde,  mais  aussi  les  premiers  savants.  Je  sais  > 
qu’il  est  beaucoup  de  Français  âssei  naïfs  pour 
le  croire.  Il  est,  hélas  1  beaucoup  de  Russes  prêts 
à  donner  dans  le  même  travers.  Et  c’est  pour¬ 
quoi,  dans  nos  familles  aristocratiques,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  personnes  estiment  devoir  aller 
se  faire  soigner  à  Berlin. 

«  Eh  bien  !  la  semaine  dernière,  une  grànflé 
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dame  russe,  quittant  les  eaux  de  Carlsbad,  vou¬ 
lut  demander  à  son  médecin  (allemand  d’Autri¬ 
che)  l’adresse  d’un  bon  spécialiste  pour  achever 
sa  guérison.  Le  médecin  bien  stylé  lui  recom¬ 
manda  immédiatement  le  docteur  J...,  de  Ber¬ 
lin,  comme  spécialiste  unique  pour  les  maladies 
dé  l’ouïe  (sic).  La  dame  se  rend  aussitôt  chez 
lui.  Elle  obtient  péniblement  une  audience  du 
maître.  Celui-ci  l’examine  superficiellement  lia 
consultation  ne  dura  que  deux  minutes),  dé¬ 
clare  qu’il  ne  peut  rien  faire  pour  elle  et  l’invite 
à  passer  chez,  son  secrétaire  pour  régler  le  prix 
de  la  visite.  Le  secrétaire  demande  vingt  marks 
|25  fr.i.  La  dame,  sans  hésiter,  ouvre  son  porte- 
monnaie,  mais  s’aperçoit  avec  effroi  qu’elle  a 
laissé  son  argent  à  l’hôtel.  Il  ne  lui  reste  que  six 
marcs.  Elle  les  dépose  avec  force  excuses  et 
s’engage  à  envoyer  le  reste  avant  une  heure. 
Mais  le  secrétaire  se  lève,  l’invective,  la  lait 
garder  à  vue  par  les  domestiques  et  court  pré¬ 
venir  le  demi-dieu  J....  Celui-ci  quitte  aussitôt 
son  nouveau  client,  se  précipite  vers  la  pauvre 
dame,  lui  reprochant  d’être  Russe,  ajoutant  que 
tous  ses  compatriotes  sont  des  voleurs. 

«  Rouge  de  honte,  la  pauvre  femme  s’excuse, 
offre  de  se  faire  accompagner  jusque  chez  elle 
par  un  domestique  ;  mais  le  maître  refuse,  re¬ 
double  d’insolence,  lui  arrache  les  objets  de  prix 
qu  elle  porte  sur  elle  et  jusqu’au  cornet  acous¬ 
tique  indispensable  à  son  infirmité,  puis  la  lait 
jeter  à  la  porte  par  ses  valets. 

•  Effarée,  tremblante,  elle  rentre  chez  elle  au 
risque  de  se  faire  écraser  vingt  lois  et  fait  expé¬ 
dier  aussitôt  les  14  marks  qui  restent  dus,mais  le 
professeur  J...  en  exige  20,  qu’elle  se  hâte  d’ex¬ 
pédier  pour  être  délivrée  de  ce  misérable.  Le  soir 
mémè.elle  quittait  Berlin  après  avoir  déposé  une 
plainte  en  règle  contre  le  savant. 

»  Q,u’adviendra-t-il  de  cette  plainte. Y  aurait-il 
encore  pour  les  Russes  des  juges  à  Berlin  ?  Hé¬ 
las  !  nous  en  doutons  fort.  » 

C’est  long,  écrit  en  français  de  Russie,  mais 
combien  suggestif.  L’auteur  anonyme  de  la  cor¬ 
respondance  déclare  même  qu’il  abrège  avec  re¬ 
gret,  tant  les  détails  en  sont  savoureux. 

El  nunc  erudimini— 

Votre  dévoué, 

_  n;... 

A  propos  du  Congrès  de  Radiographie  de  Lille. 

La  radioscopie  est  l’étude  des  ombres  proje¬ 
tées  sur  un  écran,  ombres  de  tissus  plus  ou  moins 
réfractaires  au  passage  des  rayons  de  l’ampoule. 

Les  rayons  de  l’ampoule  étant  des  rayons  di¬ 
vergents,  les  ombres  projetées  subiront  des  dé¬ 
formations  proportionnelles  à  l’obliquité  des 
rayons  interceptés  et  à  l’éloignement  de  l’écran. 

L’écran  permet  d’obtenir  à  volonté  une  série 
d’images  par  déplacement  et  donne  des  résultats 
plus  nets  et  plus  probants  que  la  placpie  radio¬ 
graphique  qui  ne  donne  qu’une  seule  position  et 
une  seule  image. 

La  radioscopie  exige  une  grande  pratique  ;  le 
médecin  ou  le  chirurgien  qui  n’a  pas  radioscopé 
souvent  est  aussi  incapable  de  lire  une  radiogra¬ 
phie  qu’un  aveugle  d’apprécier  les  couleurs. 

Les  épreuves  obtenues  en  radiographie,  dans 
l’état  actuel  de  cette  science,  sont,  pour  l’épaule, 
le  tronc,  le  bassin  et  les  parties  épaisses  ne 
pouvant  pas  être  mises  en  contact  direct  avec  la 
plaque,  particulièrement  floues.  En  pratique, les 
lignes, nettes  de  l’épreuve  sont  dues  aux  coups  de 
pinceau  ou  de  crayon  de  l’opérateur.  Il  faut  donc 


de  toute  nécessité  que  l’opérateur  puisse  appré¬ 
cier  et  interpréter  son  cliché  pour  la  retouche  uti¬ 
le.  La  radioscopie,  en  lui  permettant  d’obtenir 
une  série  d’images,  en  lui  permettant  de  déplacer 
le  point  lui  rendra  donc  les  plus  signalés  services, 
ontes  les  fois  que  la  radioscopie  sera  possible. 
C’est  sur  les  données  de  l’écran  le  plus  souvent, 
s’il  ne  veut  pas  donner  une  épreuve  fantaisiste, 
qu’il  établira  l’étude  de  son  cliché  et  la  retouche 
des  ombres.  Mais  pour  apprécier  sa  tumeur,  sa 
fracture,  les  enseignements  de  la  clinique  sont 
indispensables. 

Voilà  pourquoi  je  considère  comme  un  non- 
sens  dangereux,  une  erreur  préjudiciable  au  ma¬ 
lade  et  au  médecin,  la  prétention  de  créer  des 
radiographes  en  dehors  du  corps  médical.  Pour 
faire  de  la  radioscopie,  il  faut  être  médecin;  on 
semble  l’oublier  trop  souvent. 

Sur  les  conclusions  de  A.  Mouchet  et  L.Lamy, 
je  ferai  remarquer  que  prendre  des  clichés  ra¬ 
diographiques  des  différentes  positions  coûte 
d’abord  cher,  les  plaques  radiographiques  étant 
d’un  prix  assez  élevé;  de  plus  pour  révéler  une 
grande  plaque  il  faut  5  litres  de  révélateur,  5  li¬ 
tres  d’hyposulfite  et  pas  mal  de  patience  ;  ensuite 
la  radioscopie  donne  des  résultats  plus  précis  et 
ne  coûte  qu’un  peu  de  courant  électrique.  Emet¬ 
tre  en  radiographie  la  prétention  de  ne  considérer 
comme  bonnes  que  les  plaques  présentant  des 
contours  nets,  c’est  vouloir  épater  la  masse  des 
non  initiés  et  pronver  aux  autres  que  ces  soi- 
disant  radiographes  ignorent  tout  de  la  radio¬ 
graphie. 

Df  P.  Goyon 

Ex-opérateur  au  laboratoire  de  radiographie 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Lyoa. 


VARIÉTÉS 

Un  mariage  au  vingtième  siècle. 

(Suite  et  fin.) 

Trois  mois  après, à  l’heure  de  ma  consultation 
deux  femmes  entraient  dans  mon  cabinet. 

L’nne,  la  plus  âgée,  qui  paraissait  avoir  une 
cinquantaine  d’années,  était  coiffée  d’un  bonnet 
de  linge  gaufré  et  vêtue  d’une  robe  de  lainage  noir 
unie  et  d’une  pèlerine  de  soie  noire  brodée  de 
franges,  je  reconnus  immédiatement  madame 
Prinat. 

L’autre,  la  plus  jeune,  avait  une  robe  de  faille 
noire  garnie  d’un  biais  de  dentelle  et  un  élégant 
corselet  de  faille  orné  de  soutache  et  de  frangil- 
les,  ouvert  sur  une  chemisette  de  tulle  brodé. 

Son  chapeau  était  de  feutre  gris,  à  larges 
bords,  et  relevé  fortement  à  gauche  et  en  arrière; 
la  calotte  tronconique  était  entourée  à  sa  base 
d’un  ruban  de  velours  vert  drapé,  et  derrière, 
en  cache-peigne,  un  nœud  de  velours  vert  à  côté 
d’une  grosse  rose  d’un  rouge  pourpre  éclatant. 

C’était  Alice  Chabert,  sa  figure  rayonnante  de 
bonheur. 

En  voyant  ces  deux  femmes  ensemble,  j’é¬ 
prouvai  un  sentiment  de  surprise  mêlé  d’un  peu 
de  gaîté. 

■ — Alors,  mesdames,  le  mariage  est  lait. 

—  Oui,  monsieur,  dit  en  souriant  Madame 
Prinat. . 

—  Il  y  a  eu  du  tirage  ? 

—  Pas  trop,docteur,  dit  la  jeune  femme.  Voilà 
comment  les  choses  se  sont  passées.  Un  soir,  en 
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sortant  (ie  notre  travail,  convaincue  que  ma 
mère  ne  pouvait  se  convertir  ^  de  meilleurs  senti¬ 
ments,  nous  avons  pris  avec  pion  mari  les  train 
ppur  Domérat  (bourg  situé  à  cinq  kilomètres  de 
Mpntluçon), 

—  Vous  avez  tf-anché  le  nœud  gordien  . 

—  Nous  y  spmnaes  restés  deux  jours, 

—  En  tout  bien,  tout  donneur,  s’empressa  de 
dire  Madame  Prinat. 

—  Je  n’en  doute  pas,  Màdaine, 

Et  puiS;  continua  la  jeune  femme,  ma  mère, 
que  nous  avions  fait  prévenir  indirectement, 
nous  a  envoyé  mon  frère  aîné  pour  me  cher¬ 
cher.  Ï1  m’a  ramenée  à  Montluçon  et  nous  som¬ 
mes  descendus  chez  ma  belle-mère- 

En  Provence,  une  coutume  veut  que  les  amou¬ 
reux  enlèvent  là  fiancée  qu’on  leur  refuse-  Comme 
on  le  voit,  la  même  coutume  règne  dans  le 
Bourbonnais. 

, —  Alors  le  mariage  n’a  pas  tardé  ? 

■ — ■  Les  formalités  ont  été  vite  remplies.  Ma 
mère  avait  aussitôt  donné  son  consentement,  et 
tout  le  monde  est  content. 

—  Même  Madame  votre  mère. 

— ,  Elle  boude  bien  un  peu.  Elle  n’a  pas  voulu 
assister  au  mariage.  Mais  elle  en  a  pris  son  parti 
et  j’espère  qu’elle  ne  tardera  pas  à  me  recevoir 
avec  mon  mnri. 

—  C’est  parfait,  Madame.  Je  vous  félicite  de 
votre  succès,  qui  me  cause  un  vif  plaisir.  Vous 
n’êtes  sans  doute  pas  souffrante  ? 

—  Si,  docteur  ;  j’ai  deux  grosseurs  au  cou, 

En  effet,  on  voyait  sous  les  maxillaires,  de 
chaque  côté,  une  saillie  arrondie,  assez  volumi¬ 
neuse,  Au  palper,  on  touchait  deux  ganglions 
durs,  indolents,  lisse?  et  parfaitement  '  symétri¬ 
ques. 

—  Vous  souffrez  de  la  gorge  ? 

—  A  peine,  docteur. 

J’examinai  la  gorge.  Je  pqs  constater  la  tumé¬ 
faction  énorme  des”  deux  amygdales,  recouver¬ 
tes,  de  chaque  côté,d’uné'  couche  pultacée,  gran¬ 
de,  caséeuse  et  d’une  certaine  épaisseur.  La  fausse 
membrane  enlevée  avec  des  tampons  de  ouate, 
on  découvrait  des  ulcérations  nombreuses,  super¬ 
ficielles  et  arciformes. 

La  douleur  était  insignifiante  ;  la  déglutition 
n’était  pas  difficile. 

Je  me  trouvais  en  présence  d’un  cas  admirable 
de  plaques  muqueuses  des  amygdales, Je  n’avais 
pas  vu  son  pareil. 

Pour  ne  pas  éveiller  des  soupçons  dans  l’esprit 
de  la  malade,  je  me  contentais,  sans  autre  interr 
rogatoire,  d’instituer  un  traitement  spécifique 
avec  irrigations  pharyngiennes. 

J’allai  voir  là  malade  le  surlendemain,  et  la 
questionnai  avec  discrétion.  Elle  me  dit  n’avoir 
rien  éprouvé  du  côté  des  parties  sexuelles, 

J’arrivai  quand  même  à  l’examiner  ;  je  trouvai 
une  plaque  muqueuse  à  l’intérieur  d’une  des 
grandes  lèvres.  Il  y  avait  donc  eu,  à  n’en  pas 
douter,  une  infection  syphilitique  et  cette  infec¬ 
tion  remontait  à  deux  mois  au  moins. 

Le  traitement  spécifique  fut  rigoureusement 
suivi  ;  des  applications  locales  furent  régulière¬ 
ment  faites  sur  les  amygdales  ;  au  bout  d’un  mois 
environ,  tout  rentrait  dans  l’ordre. 

Un  an  plus  tard,  je  lus  consulté  pour  une  af¬ 
fection  de  l’œil  gauche,  je  constatai  l’existence 
d’une  iritis  syphilitique.  Je  fis  des  injections  d’hui¬ 
le  grise,  qui  amenèrent  rapidement  la  disparition 
de  l’accident.  A  l’heure  actuelle,  la  jeune  femme 
est  enceinte.  Je  veille  à  ce  que  la  grossesse  ai’rive 
heureusement  à  son  terme. 


Balzac  a  dit  que  c’était  upe  imprud^çe  grave 
de  mettre  la  passion  dans  le  marigge.  Nos  jeunes 
époux  ne  l’avaient  pas  compris. Ifs  n’pntpas  com¬ 
mis  cette  imprudence.  Ils  ont  mis  la  passion  ayant, 
lis  ont  certainement  pensé  mieuk  faire.  En  se¬ 
ront-ils  plus  heureuse  ?  L'avenir  l’ppprensîre- 

Dans  tous  les  cas  ils  m’ônt  propurè  l’oGGgsion 
d’observer  un  type  de  mariage  extrêniemeiit 
curieux  et  rare. 

Il  y  a  bien  des  sorte?  dp  maî-iage,  depuis  le 
mariage  d’intérêt  jusqu’au  mariage  idéal,  en 
passant  par  le?  mariages  de  raison,  de  epnsçiençe, 
d’inclination  et  de  convenances,  sans  cpnipter  le 
mariage  de  la  majn  gauche, 

Le  mariage  d’intérêt  est  médippre  ;  le  senti¬ 
ment  est  nul.  Le  mariage  d’amour  idéal  est  sou¬ 
vent  détestable,  Le  sentiment  est  exalté  jus¬ 
qu’au  rêve:  on  sait  que  la  réalité  détruit  Iprêve; 
il  y  a  longtemps  qu’on  a  dit  que  le  rêve  qui  se 
réalise  est  un. rêve  qui  s’éteint, 

Il  y  a  aussi  Je  mariage  d’amour  après  posses¬ 
sion,  que  je  nomm®  mariage  à  préface.  Il  est  ex¬ 
cellent  :  cela  se  conçoit  :  les  futurs  ont  fait  un  essai 
préalable,  sincère  et  loyal  dé  leurs  facultés  amou¬ 
reuses. 

il  y  a  enfin,  et  c’est  là  le  cas,  le  rnariage  à 
préface  syphilitique,  dans  lequel  les  conjoints  sont 
en  pleine  floraison  spécifique, 

La  syphilis  en  fleurs  fait  partie  du  cortège 
nuptiaj.  C’est  la  syphilis  matrimoniale  que  je 
distingue  de  la  syphilis  conjugale.  Celle-çi  se 
communique  entre  époux  ;  celleTlà  est  antérieure 
et  assiste  à  la  cérémonie  des  noces. 

Dans  une  carrière  déjà  longue,  j’ai  rencontré 
un  certain  nombre  de  syphilis  conjugales  ;  je  n’ai 
observé  que  quatre  cas  de  syphilis  matrimoniale. 
Dans'Un  de  ces  cas,  c’est  la  fiancée  qui  mit  le 
virus  dans  la  corbeille.  J’en  raconterai  peut-être 
un  jour  en  détail  l’intéressante  histoire.  J’en 
esquisse  aujourd’hui  les  traits  principaux  :  une 
jeune  fille,  quinze  jours  avant  son  mariage,  allait 
faire  une  partie  carrée  avec  une  amie,  et  deux 
jeunes  gens.  Le  rendez-vous  était  aux  îles,  ban¬ 
lieue  de  plaisirs  de  Montluçon,  On  était  dans  la 
saison  chaude  :  les  nuits  étaient  brûlantes.  La 
jeune  fille  cueillit  dans  les  champs  ou  les  buis¬ 
sons,  on  ne  sait  au  juste,  un  chancre  infectant 
qu’elle  apporta  tout  chaud  dans  la  pouche  nup¬ 
tiale.  Consulté  quelque  temps  après  parlemari 
pour  une  névralgie  bi-temporale  profonde,  je 
dépistai  la  syphilis  par  la  résistance  obstinée 
du  mal  à  tous  les  remèdes  antinévralgiques  et  sa 
disparition  rapide  par  un  traitement  spécifique. 

J’ouvre  une  enquête  ;  j’interrogeai  la  jeune 
femme  ;  je  pris  des  renseignements  auprès  du 
pharmacien,  qui  avait  soigné  le  mari  avant  moi. 
J’obtins  des  éclaircissements  complots,  y  com¬ 
pris  l’aveu  de  la  jeune  femme  qui  me  raconta 
l’aventure  des  îles  ;  le  mari  en  savait  quelque 
chose. 

Malgré  cela  le  ménage  est  excellent;  il  est  sur¬ 
venu  deux  enfants  ;  l’affection  du  mari  pour  sa 
femme  est  viye  et  sincère.  On  se  demande  com¬ 
ment  cet  homme  a  pu  continuer  à  vivre  et  en 
bons  termes  avec  cette  femme  qui  méritait  le  pins 
profond  mépris.  Cela  paraît  inexplipable.  Cepen¬ 
dant,  à  la  réflexion,  up  fait  physiologique  en 
donne  l’explication. 

L’amour,  phénomène  d’ordre  psychologique, 
naît  de  la  sensation,  phénomène  physiolpgiqup. 

Si  la  sensation  est  vive,  voluptueuse,  l’amonr 
est  intense  et  profond  ;  si  la  sensation  est  nulle. 
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l’atnour  fait  place  à  l’ihdifîérenp.e;  si  la  sepsation 
est  pénible,  douloureuse,  il  y  a  de  là  pèpugnance, 
parfois  de  la  haine, 

Une  jeune  femme  distinguée,  d’éducation  par¬ 
faite,  de  haute  culture  intellectuelle,  n’éprouve 
(janp  les  rapprochements  sexuels  que  des  sensa¬ 
tions  pénibles.  Éile  est  prise  d’Ùne  répugnance 
invipiblSî  puis  d’un  sentiment  de  huipe  pour  son 
iparf.  ÿtalgré  elle,  malgré  ses  exhortations  répé¬ 
tées,  elle  lé  lui  laisse  souvent  voir. Le  malheureux, 
jui  adore  sa  femnie,  est  désespéré.  Il  meurt  tout 
jeune,  d’une  mort  subite  et  inexpliquée.  J’ai  la 
conviction  qu’il  s’est  suicidé. 

Une  actrice,  célèbre  entre  toutes,  cherche  avec 
ardeur  des  aventures  pendant  de  noinbreuses 
années.  Elle  n’a  jamais  éprouvé  la  sensation  de 
volupté.  Elle  en  est  curieuse  et  avide.  Ses  tenta¬ 
tives  restent  vaines. Elle  a  connu  la  gloire,  elle 
n’a  jamais  connu  l’amour. 

L’amour  naît  donc  de  la  sensation. 

Ce  truisme  rend  compte  de  faits  bizarres  qui 
semblent  au  premier  abord  porter  un  défi  au  bon 
sens  et  à  la  raison. 

On  rencontre  des  unions  étranges  :  une  femme 
instruite,  bien  élevée,  de  sentiments  délicats, 
une  institutrice,  se  marie  avec  pn  hopime  gros¬ 
sier,  sans  éducation  ni  instruction,  incapable  de 
la  comprendre  et  de  l’apprécier,  un  voiturier. 
Une  harmonie  parfaite  règne  entre  ces  deux  êtres 
si  peu  faits  l’un  pour  l’autre:  le  ménage  est  uni 
est  heureux. 

Au  cours  de  mes  études  médicales,  nous  con¬ 
naissions  tous,  au  quartier  latin,  un  vieil  étu¬ 
diant  laid,  sale,  hirsute,  dépenaillé.  II  nous  appa¬ 
rat  un  jour  propre,  présentable,  presque  cossu.  Il 
avait  fait  heuu  neuve.  Nous  apprîmes  bientôt 
avec  stupéfaction  qu’il  était  admis  dans  l’intimi¬ 
té  d’une  femme  du  monde,  appartenant  à  la 
haute  aristocratie. 

Le  mystère  était  éclairci,  notre  personnage 
était  devenu  une  utilité,  sinon  un  ornement,  dans 
le  boudoir  d’une  marquise. 

Napoléon  avait  des  tendresses  spéciales 
pour  une  italienne  plus  âgée  que  lui,  laide,  com¬ 
mune,  effrontée,  baragouinant  le  français  de 
façon  déplorable  et  qu’il  n’aurait  certes  jamais 
consenti  à  produire  à  la  cour.  Lui,  le  maître  du 
monde,  obéissait  aux  caprices  et  se  pliait  aux 
antaisies  de  cette  femme  disgracieuse,  mais  sa¬ 
vante  et  habile  ;  tant  il  est  vrai, comme  on  l’a  dit, 
qu’il  n’y  a  pas  de  laides  amours. 

Deux  femmes,  deux  princesses,  appartenant 
l’une  à  la  noblesse  française, l’aritre  à  la  noblesse 
belge,  portant  le  même  nom,bien  connues, se  sont 
illustrées  presque  en  même  temps  par  des  ex¬ 
ploits  de  galanterie. 

Affolées  toutes  deux  par  leurs  sensations  vo¬ 
luptueuses,  elles  ab  anclonnent  leurs  maris  ■ — in-, 
suffisants,  cela  se  comprend  —  pour  se  jeter  dans 
les  bras,  l’un,  d’un  musicien  tzigane,  l’autre,  du 
jardinier  de  la  demeure  princière.  L’une  achetait 
etpayaità  beaux  deniers  comptants  son  tzigane 
avec  lequel  elle  voulait  s’exhiber  sur  la  scène 
d’un  théâtre  parisien.  Le  directeur  n’y  voulut  pas 
consentir. 

Elle  avait  versé  trente  mille  francs  à  la  femme 
du  tzigane. 

_  L’autre,  divorçait  avec  son  mari, épousait  son 
jardinier,  puis  divorçait  avec  ce  dernier  pour 
contracter  un  nouveau  mariage. 

La  sensation  règne  en  maîtresse  souveraine  en 
ces  matières  et  seule  elle  peut  expliquer  ces 
amours  aussi  baroques  que  véridiques. 

Que  dire  alors  de  la  proposition  que  fit,  il  y  a 


quelques  années,  un  de  ses  menibres,  à  la  com- 
missioh  de  réforme  du  code  civil. 

ph  sait  que,  danp  le  mariage,  les  époux  se 
doivent  mutuellement  fidélité,  secours  pt  assis¬ 
tance. 

Pau}  Hervipp,  l’ auteur  drainatiq^iie  bien  connu, 
proposait  de  çréer  upe  nouvelle  obligation  matri¬ 
moniale. 

Il  ire  proposait  rren  moins  que  d’iipposer  l’a* 
mour. 

Mais  ce  petit  mot,  qui  renfenne  tantde  choses, 
a  plusieurs  sens. 

Voulait-il  parler  de  l’amour  véritable  ou  de 
l’amour  conjugal  ?  Il  y  a  une  différence  sensible 
entre  les  deux. 

Le  premier  est  spontané,  enthousiaste,  plein 
d’ardeur,  de  yariétés  et  dO  fantaisie  ;  le  second 
est  froid,  calme,  inonotone'et  régulier. 

L’un,  c’est  la  poésie  ;  l’autre,  la  prose. 

U  y  a  entre  les  deux  autant  de  différence  qu’en¬ 
tre  la  bisque  savoureuse  et  le  vulgaire  pot-au- 
feu,  en  tre  le  champagne  et  le  vin  doux.  Oh  pour¬ 
rait  presque  dire  —  mes  lecteurs  sont  médecins 
et  me  comprendront  —  que'  l’un  est  fonction 
du  cerveau,  l’autre  fonction  de  la  moelle., 

Paul  Hervieu  vov)lait-il  parler  de  l’amour  con¬ 
jugal  ?  Ce  n’est  pas  probable  ;  c’eût  été  une  su¬ 
perfétation.  L’amour  copjngal  est  la  condition 
sine  qua  nofi,  la  raison  d’être,  l’essepce  du  ma¬ 
riage.  On  n’en  parle  pour  ainsi  dire  pas,  il  est 
sous-entendu.  Quand  on  en  parle,  on  le  désigne 
sons  le  nom  réfrigérant  de  devoir  conjugal. 

Mais  alors  comment  décréter  l’ambur  vérita¬ 
ble  comme  une  obligation  matrimoiiiaie  ? 

Psychologiquement,  l’amour  est  un  mouve¬ 
ment  de  l’âme  comme  l’ admiration,  l’enthousias¬ 
me,  la  colère  ou  la  haine  ;  il  ne  peut  pas  se  com¬ 
mander.  S’il  fallait  s’aimer  au  nom  de  la  loi,  on 
ne  s’aimerait  peut-être  pas  du  tout.  Physiologi¬ 
quement,  il  ne  se  commande  pas  plus  que  la 
faim,  la  soif  ou  le  sommeil. 

La  propositiort  n’était  donc  pas  admissible  et 
ne  fut  pas  admise. 

L’amour  veut  la  liberté,  disait  Roselaux. 

Dans  une  de  ces  cours  d’amour,  qui  furent 
une  des  poésies  du  moyen-âge,  la  comtesse  de 
Champagne,  qui  présidait  avec  autorité,  posa  la 
question  suivante:  «  L’amour  véritable  peut-il 
éxister  entre  personnes  mariées  ?  »  La  réponse 
fut  négative  à  l’unanimité. 

L’amour  est  laïque,  c’est  entendu.  Il  n’est 
pas  toujours  gratuit,  il  coûte  quelquefois  fort 
cher.  Mais  il  n’a  jamais  été,  ne  peut  pas  être  et 
ne  sera  jamais  obligatoire. 

Montluçon,  le  7  octobre  1909. 

Dr  COULON, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
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Comité  d’Organisation  du  Congrès  des  Praticiens 
(Secrétaire  :  D”  Leredde,  31,  rue  de  la  Boétie.  Tré¬ 
sorier  :  Dr  Quidet,  D4,  rue  bonaparle).  -r-  Mon  cher 
Confrère,  D’accord  avec  les  organismes  profession¬ 
nels,  le  Comilé  de  Vigilance  du  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  a  décidé  qu’une  nouvelle  Assemblée  Natio¬ 
nale  des  Médecins  de  l'rance,  succédant  à  celles  de 
Lille  et  de  Paris,  se  tiendrait  à  Paris  à  la  fin  de  mars 
1910.  Ainsi  nos  Congrès  se  réuniront  alternative¬ 
ment  dans  la  ville  où  siègent  les  pouvoirs  publics  et 
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letir  feront  entendre  les  revendications  médicales, 
et  dans  celles  de  province,  contribuant  a  donner  à 
la  vie  professionnelle  l’intensité  que  nous  souhai¬ 
tons  lui  voir  atteindre  dans  chaque  région  de  notre 

e  Comité  d’organisation,  composé  des  membres 
parisiens  du  Comité  de  Vigilance,  demande  votre 
adhésion.  Vous  lui  accorderez  la  confiance  que  vous 
avez  accordée  aux  organisateurs  des  deux  premiers 
Congrès.  Vous  démontrerez  que  le  Corps  Médical, 
capable  d’union,  l’est  aussi  de  volonté  persévérante 
et  d’action  continue,  et  que  ses  efforts  ne  sont  pas 
efforts  dé  littérature  ou  d’éloquence. 

Les  résultats  qu’il  a  obtenus  par  les  premiers  Con¬ 
grès  sont  peu  de  chose  si  nous  pensons  à  ceux  qu’il 
prétend  obtenir. 

Déterminer,  préciser  les  doctrines  professionnel¬ 
les,  étudier  lés  rapports  des  médecins  entre  eux  et 
avec  tous  les  groupements,  libres  et  administratifs, 
développer  l’œuvre  de  décentralisation  profession¬ 
nelle  à  peine  engagée  :  telle  est  la  lâche  de  nos  Con  • 
grès  dans  le  présent  et  dans  l’avenir. 

A  l’heure  où  la  nécessité  de  l’association  s’impose 
à  loùs,  nous  affirmerons  la  force  de  nos  groupe¬ 
ments  et  les  droits  légitimes  du  médecin.  .Nous  fe¬ 
rons  connaître  ces  droits  à  l’opinion  publique,  à  la 
presse,  aux  personnes  que  nous  inviterons  au  Con¬ 
grès.  Nos  Congrès  aideront  nos  Confrères  à  obtenir 
les  bénéfices  qu’ils  méritent  par  leur  travail  et  les 
services  éminents  qu’ils  rendent  au  milieu  so¬ 
cial. 

Avec  l’assentiment  des  organisateurs  du  Congrès 
de  l'exercice  illégal,  le  Congrès  de  Paris  poursuivra 
la  lutte  qu’ils  ont  entreprise  contre  celui  ci. 11  pour¬ 
suivra  la  lutte  engagée  contre  l’exploitation  des 
médecins  par  les  Mutualités  au  détriment  des  mu¬ 
tualistes  eux-mêmes.  11  étudiera  la  loi  sur  la  santé 
publique,  la  question  de  l'hôpital  aux  indigents, 
les  rapports  des  médecins  avec  les  grandes  admi¬ 
nistrations. 

Les  questions  d’assistance  et  d’hygiène  n’intéres¬ 
sent  pas  seulement  quelques-uns  de  nos  confrères 
à  l’exclusion  de  tous  les  autres  elles  ne  peuvent 
être  soumises  à  l’autorité  des  administrations  à 
l’exclusion  du  Corps  Médical  tout  entier.  Le  Con¬ 
grès  affirmera  notre  volonté  de  collaborer  directe¬ 
ment,  activement,aux  œuvres  d’intérêt  public  dans 
lesquelles  la  compétence  du  médecin  est  requise 
d’apporter  au  mécanisme  administratif  le  secours 
nécessaire  de  ses  connaissances  techniques  et  de 
son  action  morale. 

Les  questions  d’enseignement,  discutées  par  les 
deux  premiers  Congrès,  le  seront  par  celui-ci  d’une 
maniéré  plus  brève.  La  transformation  de  nos  fa¬ 
cultés  en  écoles  professionnelles  se  prépare  ;  et  les 
résistances  administratives,  l’inertie  du  pouvoir 
central,  ne  prévaudront  pas  indéfiniment  contre  l’in¬ 
térêt  des  étudiants,  de  la  science  et  de  la  santé  pu¬ 
blique.  Comme  dans  les  Congrès  précédents,  nous 
ferons  appel  aux  maîtres  de  nos  écoles,  nous  di¬ 
rons  notre  respect  pour  leur  personne,  le  désir  du 
Corps  Médical  de  les  associer  au  mouvement  de 
réformes  et  de  donner  aux  Corps  qu’ils  constituent 
la  liberté,  la  vertu,  l’efficacité  qui  devraient  leur  ap¬ 
partenir. 


Association  d’enseignement  médical  des  Hôpitaux 
de  Paris.  —  hôpital  des  Enfants-Assistés,  74,  rue 
Denfert-Rochereau.  —  Le  Df  Variot  reprendra  ses 
conférences  hebdomadaires  d’hygiène  et  de  clinique 
infantiles,  le  lundi  15  novembre  à  10  h.  1/2  et  les 
continuera  chaque  lundi  àlamême  heure. 

Tous  les  matins  à  10  h.  1/2,  inspection  des  nour¬ 
rissons  et  visite  dans  les  pavillons. 


Hôpital  de  Bicêtre .  (Service  de  M  Frey].— L’or- 
thodontie.fixe,  en  lO  leçons  pratiques,  par  M.  Ber¬ 
trand  DE  Névrezé,  assistant  du  service,  20,  rue 
Mogador,  Paris. 

Les  cours,  commencés  le  mercredi  3- novembre 
1909  à  9  heures,  se  continueront  les  mercredis  et 
samedis  à  la  même  heure. 

Le  prix  des  cours  est  de  50  francs.  Le  nombre  des 
élèves  est  fixé  à  10.  S’inscrire  chez  M.  de  Névre¬ 
zé. 

1 .  Les  méthodes  de  classification  (Angle,  Case,  de 
Névrezé,  P.  Robin,  G.  Villain).  Définition  clinique, 
terminologie. 

2.  Application  des  principes  mécaniques  àla  mo¬ 
bilisation  des  dents.  Les  cinq  mouvements  simples 
des  dents.  Point  d’application  des  forces. 

3.  Les  trois  ancrages  :  1°  dentaire  (uni  et  multi- 
dentaire)  ;  2°  inter-maxillaire  ;  3“  occipital. 

4.  Classification.  Causes  et  diagnostic  de  raalpo- 
sitions  dentaires  simples.  Définition  des  malposi¬ 
tions  dentaires  simples  (frontales  ou  transversales, 
sagittales  ou  antéro-postérieures,  verticales). Défini¬ 
tion  des  malpositions  dentaires  compliquées. 

5.  Diagnostic,  dento-facial.  Division  segmentaire 
de  la  face.  Occlusion  normale.  Classification,  cau¬ 
ses,  diagnostic  des  malpositions  maxillaires’ fron¬ 
tales. 

lo  Par  réduction  du  ou  des  d’aniètres  frontaux 
{hémiatrésie  et  atrésie  maxillaires)  ; 

2°  Par  exagération  du  ou  des  diamètres  fron¬ 
taux  (hypertrésie  maxillaire)  ; 

3'’  Compliquées  de  progression  des  dents  posté¬ 
rieures. 

6.  Classification,  causes,  diagnostic  des  malposi¬ 
tions  maxillaires  sagittales  simples  :  1»  protrusion 
ou  rétrusion  d'un  maxillaire  avec  l’autre  normal; 
2®  protrusion  de  l’un,  avec  rétrusion  de  l’autro  ; 
3®  rétrusion  et  protrusion  bi-maxillaires  ;  4“  pro¬ 
trusion  et  rétrusion  de  l’arcade  apicale  avec  arcade 
coronaire  normale. 

7.  Classification,  causes  et  diagnostic  des  malposi¬ 
tions  verticales -par  :  1®  exagération  de  la  distance 
naso-mentonnière  (béance  d’occlusion)  ;  2“  réduc¬ 
tion  delà  distance  naso-mentonnière  (intrusion gé¬ 
néralisée). 

8.  1®  Notion  des  malpositions  compliquées  en  or¬ 
thodontie. 

2®  Rapports  de  la  prothèse  fi.xe  (Bridges  et  Cou¬ 
ronnes)  avec  l’orthodontie.  Modification  de  l’occlu¬ 
sion  dans  le  sens  vertical  pour  la  correction  de 
l’exagération  ou  la  réduction  de  la  dislance  naso- 
mentonnière.  Le  bridge  comme  appareil  de  réten¬ 
tion, de  restauration  et  d’orthopédie. 

3°  La  question  de  l’extraction  au  point  étiologi¬ 
que  et  thérapeutique  en  orthodontie. 

9-  Principes  de  la  rétention.  Principaux  appa¬ 
reils.  Indications  suivant  l’étendue  du  mouvement, 
suivant  l’état  osseux. 

10.  Indications  des  appareils  de  rétention  pour 
les  malpositions  maxillaires,  sagitales,  verticales 
et  compliquées. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trente-et-unième  année. 


Dimanclie  21  NOVEMBRE  1902. 
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ÉCHOS  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


A  l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la 
Fondation  de  l'Union. 

C’est  à  la  salle  de  la  Société  de  Géographie, 
dans  une  cérémonie  sans  apparat,  entre  deux 
séances  de  l’Assemblée  générale  annuelle,  que 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  a 
lêté, samedi,  13  novembre,  à  3  heures,  le  vingt- 
cinquième  anniversaire  de  sa  fondation.  M.Gai- 
ral,  assisté  des  dignitaires  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France:  MM.  Lereboullet, 
président  ;  Lepage,  secrétaire  général  ;  -Barras, 
trésoirier,  du  fondateur  du  premier  syndicat  de 
France,  Mignon,  de  Montaigu,  du  D*'  H. 
Cézilly,  délégué  par  le  Concours  médical,  pro¬ 
nonça  un  discours  où  il  affirmait  sa  confiance 
lans  les  destinées  du  syndicalisme  médical. 

Comme  ■  secrétaire  général  nous  lûmes  alors 
an  mémoire  sur  les  origines  du  syndicalisme  mé¬ 
dical  en  France,  la  création  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  son  évolution  lente  mais  tou¬ 
jours  progressive,  et  le  programme  de  nos  Syn¬ 
dicats. 

C'est  qu’ils  ne  sont  pas  sans  intérêt  ces  débuts 
dn  syndicalisme  dans  la  profession  médicale. 
Nous  le  voyons  poindre  avec  notre  Concours  mé¬ 
dical,  d’abord  sous  la  forme  assez  imprécise  des 
lettres  de  Marguerite  dans  le  chaos  de  l’anar- 

fe..  ■ 


chie  morale  qui  divisait  alors  les  praticiens.Puis 
sous  l’impulsion  d’Auguste  Cézilly,  avec  le  con¬ 
cours  de  Barat-Dulaurier,qui  devient  l’apôtre  de 
l’idée  nouvelle,  ce  syndicalisme  se  définit,  prend 
corps,  limite  son  champ  d’action.  Mignen  inter- 
vient  et,  bientôt  suivi  de  quelques  autres,  il  le 
fait  entrer  dans  le  domaine  de  la  réalité. 

Mais  ne  voilà-t-il  pas  que  l’Association  géné¬ 
rale,  grande  dame  qui  a  déjà  dépassé  la  majorité, 
craint  pour  ses  sociétés  le  développement  de 
dangereuses  rivales  ?  Elle  accueille  non  sans 
froideur  sa  nouvelle  sœur,  l’Union  des  Syndicats, 
qui  bien  modestement  fait  cependant  son  entrée 
dans  le  monde.  En  vain,  la  malheureuse  se  fait 
toute  petite  et  réclame  le  droit  de  se  produire, 
les  vieux  Messieurs  très  décorés  qui  courtisent 
l’Association  continuent  à  faire  grise  mina  à  cette, 
nouvelle  Cendrillon  tout  au  plus  . apte  aux  tra¬ 
vaux  du  ménage.  Mais,  comme  dans  les  contes 
de  fée,  la  vertu  est  toujours  récompensée.  A 
force  de  modestie  et  de  patience,  l’Union  démon¬ 
tre  ses  bonnes  intentions  à  sa  sœur  aînée  et 
l’Association,  qui  eut  toujours  un  excellent 
cœur,  devenue  une  riche  douairière,  conduite 
par  des  hommes  nouveaux  dont  la  haute  valeur 
et  la  brillante  situation  n’ont  pas  affaibli  les 
séntiments  d’excellents  confrères,  a  voulu  assis¬ 
ter  au  triomphe  de  sa  jeune  sœur. 

C’est  qu’en  effet  la  vingt-cinquième  année  de 
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rUnion  marque  le  triomphe  du  syndicalisme 
médical.  Ah  !  si  les  A.  Gézilly,  les  Barat-Dulau- 
rier,1e9  Gibert,  leâ  Dupuy,  les  de  Pourmestfeaux, 
les  Porson,  les  Le  Baron,  les  Cellier,  les  Lassalle, 
et  tant  d’autres, qui  donnèrent  au  développement 
des  Syndicats  toute  leur  activité  et  leur  in¬ 
telligence,  revenaient  sur  terre,  reconnaîtraient- 
ils,  dans  ces  Fédérations  étendues  et  puis¬ 
santes,  dans  ces  Syndicats  nombreux,  qui,  en 
pleine  fermentation  d’idées,  partout  se  dévelop¬ 
pent  et  s’organisent,  les  faibles  et  petits  groupe- 
inpnts  plus  virtuels  que  réels  qù’ilss’efforçaient  de 
faire  vivre  et,  d’échauffer  à  l’ardeur  de  leur 
souffle  ?  C’est  que  bien  du  chemin  a  été  par^ 
couru  depuis  l’époque  où  le  sympathique 
Dr  Mignen  fondait  le  premier  syndicat  médical 
malgré  les  difficultés  et  avec  la  ténacité  qu’il 
exposait  à  la  cérémonie  dé  l’Union,  aux  applau¬ 
dissements  de  tous  les  délégués. 

De  la  statistique  dressée  avec  le  plus  grand 
soin  par  M.  Charles  Vallat,  il  résulte  que  206 
Syndicats  médicaux,  avec  12,013  adhérents  au 
moins,existent  en  France  et  que  131  sont  affiliés 
à  l’Union  avec  8,275  membres.  Et  pe'ut-on  dire 
qu’il  existe  réellement  des  dissidents  ?  La  Fédé¬ 
ration  médicale  du  Nord  avec  ses  14  Syndicats 
dont  les  bureaux  sont  adhérents  àl’Unionajoute 
580  alliés  au  groupe  compact  des  8.275  fédé¬ 
rés  et  nous  serions  curieux  de  connaître  pour 
quelles  raisons  les  287  médecins  de  villes  d’eaux 
qui  forment  le  Syndicat  général  des  médecins  des 
stations  balnéaires  et  sanitaires  de  France  per¬ 
sistent  à  se  tenir  à  l’écart  du  reste  du  corps  mé¬ 
dical  organisé. 

A  l’heure  actuelle,  il  n’est  que  trois  départe¬ 
ments  :  l’Eure-et-Loir,  la  Haute-Marne  et  la  Lo¬ 
zère  qui  soient  dépourvus  de  Syndicats  médicaux 
et  encore  dans  la  Lozère,  on  fait,  nous  écrit-on, 
des  tentatives  pour  en  créer  un. 

Nous  pouvons  donc  conclure  en  toute  sincé¬ 
rité  '  que  l’année  1909,  qui  est  la  vingt-cinquième 
année  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  est  encore  l’année  de  la  conquête  définiti¬ 
ve  du  corps  médical  par  le  Syndicalisme. 

J.  Noir. 

Echos  des  Assemblées  générales  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  du  Concours  et 
de  ses  Filiales., 

L’Assemblée  générale  de  l’Unfon  des  Syndicats 
a  tenu  cette  année  deux  séances,  ce  qui  lui  a  per¬ 
mis  de  discuter  les  questions  portées  à  son  ordre 
du  jour  avec  suffisamment  d’ampleur. 

:  Dès  le  début,  à  propos  du  rapport  du  Secré¬ 
taire  général,la  question  des  relations  du  Conseil 
de  l’Union  et  du  Comité  de  Vigilance  a  été 
envisagée  avec  franchise.  Le  Comité  de  Vigilance 


est  un  comité  d’études,  a  proclanié  M.  Leredde, 
son  secrétaire  général  ;  il  est  chargé  en  outre  de 
porter  aux  autorités  compétentes  les  vœux  du 
Congrès  des  Praticiens  dont  il  est  issu  et  de  pré.  i 
parer  l’organisation  de  congrès  nouveaux,  Son  * 
rôlé  ainsi  délimité  n’a  rien  de  commun  avec  celui 
du  Conseil  de  l’Union,  émanation  de  tous  les 
Syndicats  fédérés,  légalement  institué.  Par  sa  col. 
laboration  au  Comité,  l’Union  lui  donne  une  exis¬ 
tence  réelle  qui,  sans  elle,  ne  saurait  se  prolonger, 
Et  le  Dr  Leredde,  montrant  toute  l’influence  que 
les  Congrès  des  Praticiens  avaient  eu  sur  le  dé¬ 
veloppement  du  Syndicalisme,  a  fait  un  appel, 
unanimement  approuvé,  pour  la  réalisation  au 
printemps,  à  la  veille  des  élections  légistatives, 
d’un  prochain  Congrès.  Ce  Congrès  viendra  à  une 
époque  opportune;  il  permettra  de  discuter  avec 
fruit,  et  d’en  saisir  tous  les  candidats  à  la  députa¬ 
tion,  les  desiderata  des  Syndicats  médicaux,'dont 
M.  Vimont  a  rédigé  le  cahier  en  un  projet  très 
complet  qui  a  été  approuvé  par  l’Assemblée, 
La  révision  du  tarif  Dubief, constamment  ajour- 
née,a  donné  lieu  à  un  vote  engageant  le  bureau  de 
l’Union  à  faire  auprès  du  Ministre  du  travail  les 
démarches  nécessaires  pour  faire  respecter  la 
loi  en  obtenant  la  convocation  de  la  commission 
de  tarification.  Le  travail  de  révision  de  cette 
commission  n’aurait  pas,en  effet,  dû  être  inter; 
rompu. 

A  la  demande  de  Diverneresse,  l’Union  sera 
représentée  au  très  prochain  Congrès  des  Acci¬ 
dents  du  travail  de  Reims  et  une  commission  spé; 
ciale,  formée  de  juristes  et  de  médecins,  étudiera 
un  type  de  statuts  pour  constituer  sur  des  bases 
solides  et  équitables  les  commissions  d’arbitrage 
avec  les  Sociétés  d’assurances  pour  le  règlement 
sans  frais  des  honoraires  médicaux.  Ces  commis¬ 
sions  existent  déjà  et  le  Syndicat  de  la  Seine  pa¬ 
raît  en  faire  l’essai  avec  succès. 

Enfin  une  discussion  passionnée  s’est  élevée  : 
au  sujet  des  actes  d’une  Société  dont  le  but  prin-  ' 
cipal  est  d’assurer  l’application  des  lois  médico¬ 
sociales. 

Plusieurs  de  nos  confrères,  tant  de  Lille  que  do 
Lyon,  sont  venus  citer  des  faits  qui,  couverts  par 
cette  société,  mettrait  l’action  syndicale  en  pé¬ 
ril.  L’excuse  de  ces  actes  paraît  être  dans  la  ré¬ 
pugnance  que  certains  syndicats  mettaient  à 
s’entendre  avec  les  syndicats  ouvriers  pour  la 
bonne  et  complète  application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Or,  à  Lyon  et  à  Lille, les 
Syndicats  médicaux  sont  entrés  en  pom’parlers 
avec  les  syndicats  ouvriers,  et  à  Lyon.le  Syndicat 
du  Rhône  a  organisé  lui-même  des  consultations 
médico-juridiques  pour  les  accidentés.  Il  a  été  dé¬ 
cidé  que,  dans  un  referendum,  tous  les  syndicats 
fédérés  seraient  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
ce  point  délicat. 

„  A  nos  amis,  qui,  dans  un  but  excellent, désirent 
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rair  les  médecins  s’occuper  activement  de  méde,- 
«sociale,  nous  dirons  très  franchement  que  les 
lûtes  de  certains  qui  marchent  à  leur  suite  ne 
mcordent  pas  toujours  avec  le  but  absolument 
éle  et  désintéressé  qu’i's  poursuivent.  Point 


r  besoin  de  discussion  subtile  pour  juger  la 


Ifjleurde  ces  actes,  il  suffit  de  leur  appliquer  la 


mule  de  Kant  sur  le  devoir  : 


igir  de  telle  sorte  que  la  raison  de  ton  action 
jàsé  être  érigée  en  une  loi  universelle. 

Qu’ils  examinent  donc  si  les  actes  incriminés 
leuvent  être  généralisés  dans  l’intérêt  du  corps 
lédical  tout  entier,  ou  si  ces  actes  multipliés 
jorlereient  atteinte  aux  intérêts  médicaux  qu’à 
Il  tête  des.Syndicats  ils  ont  avant  tout  le  devoir 
le  défendre,  et  qu’en  suite  ils  se  plient  sans 
ilesse  au  verdict  de  leur  conscience. 


te  dimanche,  nous  nous  retrouvions  tous  dans 
ti  salons  Marguery,  pour  les  assemblées  du 
[oneours  et  de  ses  filiales.  ,  • 

Deüx  heures  furent  consacrées  d’abord  aux 
usemblées  générales  de  l’Amicale  et  de  la 
Clisse  des  pensions,  prélude  où  la  solidarité  est 
ftèthée  sans  manifestations  passionnées,  par 
ks'plu's  calmes,  avec  des  chiffres  et  des  statisti- 
jseSiSous  l’œil  vigilant  de  notre  dévoué  actuaîré, 
IL  Fleury.  Là  lurent  enregistrés' des  résultats 
|l!plus  en  plus  brillants,  devant  lesquels  on  n’eut 
|li)8  qu’à  regretter  l’insuffisance  de  la  propagande 
'i  à  convenir  qu’il  fallait  organiser  celle-ci  de 
Idle  façon  que  pas;  un  médecin  de  France  ne  pût 
lire  désormais,  en  parlant  de  ces  œuvres  :  «  Je  ne 
k  connais  pas  ».  Mais  la  satisfaction  fut  com¬ 
ice  et  sans  réserves  quand  les  deux  bureaux 
tinrent  annoncer  que  ce  but  allait  être  atteint  à 
lartir  de  1910 :  1°  par  la  mise  en  vigueur  d’une 
«vention  passée  avec  V Ancre  médicale-,  2°  par 
'acréationdes  Comités  départementaux  depropa- 
{akdu  Concours  médical,  proposée  à  l’Assem- 
ilée  qui  allait  suivre  et  dont  l’adoption  ne  sem- 
Uait  pas  douteuse. 

Céïilly,  en  effet,  dès  le  début  de  la  séance  du 
Concours,  enlevait  cette  création  par  un  vote 
inanimé  et  enthousiaste.  Noir  et  Jeanne  fai- 
iâient  ensuite  adopter  de  même  l’obligation 
fonr  tout  membre  de  la  Société  de  prendre  l’ini- 
ttve  du  relèvement  des  honoraires  dans  sa  région 
nitffrnément  aux  vœux  du  Congrès  de  Lille. 
Apropos  d’une  question  posée  par  Delpeut  au 
Irésorier  Maurat,  le  Bureau  se  fit  autoriser  par 
lAssemhlée  générale  à  donner  tout  son  concours 
au  Congrès  des  Praticiens  de  1910,  par  la  voie 
Injoarnal,  par  appel  aux  Sociétaires,par  sugges¬ 
tions  aux  lecteurs,  demande  de  réponses  précises 
ft  rapides  aux  questionnaires  qui  leur  seraient 
adressés,  etc.  ;  enfin,  par  subvention  pécuniaire 
Jans'la  mesure  où  l’état  de  la  caisse  le  permet- 
Irait-  .  - 


Ce  blanc  seing  obtenu,  le  Conseil  de  direction 
reçut  mandat,  sur  communications  de  MM.  Aus- 
set,  Jeanne  et  Levassort,  d’associer  le  Concours 
médical  à  toutes  études  tendant  à  la  création  de 
Caiss.es  régionales  de  secours,  immédiat  pour  les 
infortunes  médicales,  dont  parle  la  lettre  publiée 
plus  loin. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire,  tenue 
dans  la  forme  légale,  avant  l’assemblée  ordinaire, 
avait  permis  d’assurer  l’avenir  en  ouyant  le 
Conseil  de  direction  à  deux  collaborateurs  dont, 
la  place  ÿ  était  marquée  depuis  longtemps  déjà  : 
MM.  J.  Noir  et  P.  Boudin.  Nos  deux  confrères  et 
amis  y  sont  entrés  par  la  porte  du  vote  par  accla¬ 
mation,  le  seul  qui  fut  vraiment  à  prévoir  après 
tant  de  services  rendus.  J.  Noir  était  aussitôt 
présenté  comme  le  rédacteur  en  chef  du  journal, 
P.  Boudin  était  reconnu  secrétaire  général  du 
Concours  et  chef  du  nouveau  service  de  la  propa¬ 
gande. 

Vers  cinq  heures,  Maurat  prenait  la  place  de 
Gassot  au  fàuteuil  présidentiel,  et  l’assemblée 
générale  du  Sou  médical,  préoccupée  des  élec¬ 
tions  législatives  prochaines,  adoptait  • 

1°.  Sur  présentation  de  Diverneresse  et  de 
Grissac,le  texte  définitif  d’une  proposition  de  loi 
sur  y  expertise  médicale  contradietoire  qui  va  êtré 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ou  du  Sénat 
en  exécution  d’un  vœu  du  Congrès  de  Lille  ; 

2°  Sur  présentation  de  Vimont,  le  cahier  de  nos 
revendications  législatives,  dans  la  campagne  élec¬ 
torale  prochaine,  texte  adopté  déjà  la  veille  par 
l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

Ainsi  et  plus  encore  que  les  années  précéden¬ 
tes,  notre  journée  des  Assemblées  générales 
avait  été  une  journée  de  travail  et  d’action  dont 
on  peut  attendre  d’importants  résultats,  car,  né 
l’oublions  jamais,  nous  sommes  gens  auxquels 
l’agitation  ne  suffit  pas  et  qui  veulent  des  réali¬ 
sations  successives  dans  la  marche  vers  l’idéal. 
On  ne  saurait  atteindre  ce  dernier  d’une  seule 
traite  :  il  faut  savoir  réparer  ses  forces  en  des 
étapes  déjà  reposantes  par  sensation  de  plus  de 
bien-être  acquis.  A  négliger  cette  précaution, 
on  sèmerait  un  à  un,  en  traînards,  les  membres 
de  la  colonne,  et  pour  les  efforts  suprêmes  il  n’y 
aurait  plus  personne. 

L’étape  de  cette  fin  de  journée  ce  fut  le  banquet 
du  25®  anniversaire  de  la  «  Caisse  des  Pensions  » 
et  de  1’  «  Union  des  Syndicats  »,  ces  deux  jumel¬ 
les  par  lesquelles  avait  débuté  le  Concours  médi¬ 
cal,  dans  son  œuvré  créatrice,  alors  qu’il  n’était 
lui-même  qu’un  bambin  de  six  ans. 

Au  milieu  de  la  table  d’honneur,  en  ligne  inin¬ 
terrompue,  nos  généraux  de  la  défense  et  de  la 
prévoyance  ;  Gassot,  Gairal,  Lande,  Lereboul- 
let,  Maurat,  Dubuisson,  Philippeau,  l’un  à  l’au¬ 
tre  accoudés  en  gens  qui  font  hloc  sans^effort. 
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par  simple  habitude,  formaient  un  joli  tableau. 
Appuyés  à  droite  par  le  courageux  directeur  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  M.  Mirman,  et  à 
gauche  par  le  si  dévoué  doyen  de  nos  conseils 
judiciaires,  M®  Rocher  ;  flanqués  de  tous  leurs 
solides  lieutenants  ;  soutenus  de  tous  leurs  alliés 
MM,  Gatineau,  Léon  Marie,  E.  Fleury,  Ingel- 
brecht,  ils.  semblaient  bien  nous  crier  «  Halte, 
formez  les  faisceaux  en  toute  sécurité  pour  la 
fête  de  famille  ». 

Et  la  fête  commença,  chacun  faisant  honneur 
à  un  de  ces  menus  dus  à  la  collaboration  Maurat- 
Marguery,  dont  on  ne  cesse  de  nous  répéter 
(est-ce  conviction  ou  flatterie  ?)  qu’ils  sont  tou¬ 
jours  les  plus  goûtés  parmi  ceux  des  banquets 
médicaux. 

Au  dessert, le  président  Gassot,  se  levant  au 
nom  du  Concours  médical,  porta  le  toast  du  père 
de  famille  aux  deux  filles  aînées,  et  le  prési¬ 
dent  Lande  répondit  au  nom  de  l’une  d’elles  en 
nous  éblouissant  par  des  chiffres  de  réserves  qui 
dépassent  le  million. 

Le  Président  Gairal  allait  riposter  à  son 
tour  quand  deux  mains  s’abattirent  sur  ses 
épaules,  celles  de  Jeanne  qui, auxiieu  et  place  de 
Noir,  si  cruellement  retenu  loin  de  nous  par  un 
triple  deuil,  et  en  vertu  d’une  procuration  de 
Gôppens,  le  père  des  Congrès,  venait  régler  un 
vieux  compte  personnel  avec  le  dévoué  pilote 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  et  lui  offrir, 
en  témoignage  de  reconnaissance,  l’objet  d’art 
provenant,  d’une  souscription  ouverte  cette  an¬ 
née  dans  les  colonnes  du  Concours.  L’accolade 
qui  termina  le  speech  cordial  et  simple  de  notre 
directeur  fit  monter  la  chaleur  et  l’enthousiasme 
à  un  degré  déjà  élevé.  Mais  les  allocutions  suc¬ 
cessives  de  M®  Rocher,  du  président  Lereboul- 
let,  dusi  sympathique  et  si  éloquent  D’^Péchère, 
délégué  du  corps  médical  belge,  enfin  et  sur¬ 
tout  de  M.  Mirman,  qui  trouva  le  moyen  de  par¬ 
ler  au  corps  médical  français  par  dessus  la  tête 
du  représentant  que  nous  fêtions,  et  en  des  ter¬ 
mes  que  nous  publierons  et  qui  ne  seront  jamais 
oubliés,  tout  cela  porta  la  température  à  des 
hauteurs  qui  ne  sont  atteintes  qu’à  nos  ban¬ 
quets  et  qui  expliquent  l’émotion  mal  contenue 
du  président  Gairal  quand  il  obtint  la  permis¬ 
sion  de  SC  lever  pour  répondre.  Il  parvint  pour¬ 
tant  à  la  vaincre  sufisamment  cette  émotion, 
pour  remercier  avec  son  habituelle  et  facile  élo¬ 
quence  du  cœur,  assez  même  maître  de  sa  pen¬ 
sée  pour  songer  à  d’autres  qu’à  lui  et  demander, 
en  terminant,  à  l’aimable  représentant  du  Gou¬ 
vernement  d’user  de  toute  son  influence  pour 
faire  suspendre  les  poursuites  engagées  contre  des 
confrères  n’ayant  pas  compris  encore  la  néces¬ 
sité  sociale  de  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses. 

;_j^Qu  and  Gairal  termina,  le  président  Gassot  ne 


put  faire  cesser  les  applaudissements  qu’en  se 
dressant  de  toute  sa  haute  taille  pour  donner  le 
signal  du  café  et  de  la  causerie  dans  les  salons 
voisins. 

Les  Caisses  de  secours  immédiat. 

Lille,  le  15  novembre  1909, 
Chers  amis  du,  Concours, 

Encore  une  fois,mille  fois  merci,  non  seulement 
pour  votre  infinie  amabilité  pour  moi,  mais  en¬ 
core  pour  nous  tous  de  V Œuvre  régionale  de  se¬ 
cours  et  d’assistance  à  la  Famille  médicale. 

Ce  sera  encore  un  nouveau  fleuron  à  votre  cou¬ 
ronne  de  bonté.  Ci-dessoi’.s  la  note  que  vous  me 
demandiez. 

Cordialement  à  vous, 

Df  Ausset, 

Au  banqu.et  du  Concours  et  de  l’ Union  des 
Syndicats,  dimanche  soir,  une  initiative  des  plus 
heureuses  a  été  prise  en  faveur  de  nos  œuvres  de 
solidarité  et  d’assistance. 

Plusieurs  confrères  se  sont  dit  qu’au  milieu  de 
la  joie  générale  et  de  la  franche  gaieté  de  tous,  on 
ne  devait  pas  oublier  ceux  de  notre  grande  Fa¬ 
mille  médicale  touchés  déjà  par  le  malheur,  et 
qu’il  fallait  aussi  penser  à  ceux  auxquels  l’avenir 
réserve  bien  des  peines  et  des  douleurs. 

Et  mettant  immédiatement  leur  bonne  pensée 
à  exécution,  l’un  d’eux,  le  docteur  de  Grissàc,  se;: 
chargea  de  prendre  la  parole  et  de  dire  à  l’Assem-.; 
blée  qu’il  allait  quêter  en  faveur  de  l’Œuvre  du 
secours  et  d’assistance  à  la  Famille  médicale 
dont  le  docteur  Jeanne  avait  parlé  à  l’Assemblée 
du  Concours  et  dont  le  docteur  Ausset  avait  exi 
posé  les  grandes  lignes. 

La  quête  a  rapporté  101  fr.  75  qui  ont  été  ainsi 
répartis  :  26  fr.  75  remis  au  D'  Vimont,  pour  la 
Caisse  de  secours  immédiat  du  syndical  de  la  Seine, 
et  75  fr.  pour  l’Œuvre  de  secours  et  d’assislme 
à  la  Famille  médicale  qui  vient  de  se  fonder  dans 
la  Région  du  Nord  et  dont  nous  parlons  d’autre 
part. 

Voilà  une  très  louable  initiative,  n’est-il  pas 
vrai  ;  et  il  est  à  souhaiter  que  désormais  une  dîme 
soit  prélevée  sur  tous  nos  plaisirs  et  dans  tous  ms 
banquets  en  faveur  de  nos  confrères  malheureux, 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Abcès  froids  poiiiques  non  fistulisés. 
Traiiemsnt  pratiqua. 

Par  A.  Chalier, 

Prosecteur  à  la  Faculté  do  cuédecine  de  Lyon. 

A  l’heure  actuelle,  la  thérapeutique  courante 
des  abcès  froids,  dans  le  mal  de  Pottfnè constitue, 
plus,  à  proprement  parler,  un  traiten5ent.?ohi- 
rurgical.  ,  ,  ‘  /  '  ■ 

Les  diverses  opérations  préconiséespar  lesau- 
teurs  (incision  et  curettage  de  là  poche,  drainàge 
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pré  et  trans-vei’tébral,  costo-transversectomie, 
etc.)  sont  ordinairement  inefficaces  ou  trop  gra¬ 
ves;  elles  ne  demeurent  indiquées  que  dans  des 
circonstances -exceptionnelles  et  souvent  chez  des 
malades  mal  soignés  jusqu’alors  ou  vus  trop  tard. 

Beaucoup  plus  simple  est  la  conduite  à  tenir 
en  présence  d’un  abcès  froid  pottique. 

La  mortalité  du  mal  de  Pott  ressortit  surtout 
àdeux  causes,  àû  cours  du  traitement  dès  abcès 
par  congestion  :  la  fistulisation  de  la  poche  et 
l’infection  secondaire.  Le  praticien  sera  donc  dans 
l’obligation  d’éviter  ces  deux  complications.  Pour 
ce  faire,  il  doit  s’inspirer  des  deux  principes  sui¬ 
vants  :  .  . 

1“  Evacuer  l’abcès  à  bon  escient  ; 

2“  Evacuer  l’abcès  avec  la  plus,  petite  ouver-- 
tiiré  possible. 

Indications  de  la  ponction. 

Il  existe  deux  catégories  d’abcès  :  ceux  que 
l'on  ne  doit  pas  ponctionner  ;  2®  ceux  que  l’on 
doit  ponctionner. 

1°  Abcès  que  l’on  ne  doit  pas  ponctionner,  —  Ce 
sont  les  abcès  profonds,  peu  volumineux,  ceux 
qui  n’occasionnent  aucun  trouble  fonctionnel  et 
qui  ne  semblent  pas  subir  une  évolution  rapide. 
Nous  avons  surtout  en  vue  les  abcès  du  mal 
doi’sodombaire  —  difficilement  accessibles,  n’àf- 
lléùrant  pas  à  l’arcade  crurale. — A  ceux-là  con¬ 
viennent  :  le  repos,  l’immobilisation  au  lit  dans 
ledécubitus  dorsal,  c’est-à-dire  le  traitement  de 
la  tuberculose  vertébrale,  à  la  période  d’état. 
Souvent,  grâce  à  cette  thérapeutique,  l’abcès  res¬ 
tera  stationnaire,  régressera,  ou  même  se  résou¬ 
dra  complètement,  cette  dernière  éventualité 
n’est  point  rare. 

2“  Abcès  que  l’on  doit  ponctionner,  —  D’une 
façon  générale,  sont  justiciables  de  la  ponction 
tous  les  àbcès  facilement  accessibles  ;  telles  sont  : 
les  petites  collections  du  mal  cervical,  qui  vien¬ 
nent  saillir  dans  le  creux  sus- claviculaire  ;  tels 
sont  les  abcès  également  peu  volumineux,  qui 
siègent  sur  la  face  postérieure  du  rachis,  de  cha¬ 
que  côté  d’une  apophyse  épineuse  ;  telles  sont  sur¬ 
tout  les  vastes  poches  dorso-lombaires,  collées  à 
la  colonne  comme  d’énormes  sangsues  dont  l’ex¬ 
trémité  vient  faire  saillie  au-dessus  ou  au-dessous 
del’ârcade  crurale. 

Technique  de  la  ponction. 

1“  Ce  qu’il  faut  préparer,  —  Le  praticien  doit 
disposer  à  côté  à  lui  : 

a)  Un  trocart  de  moyen  calibre,  bien  aiguisé  ; 

b)  Une  seringue  en  verre,Ae  10  à  20  cm>,  s’a¬ 
daptant  exactement  à  l’extrémité  de  la  canule  ; 

c)  Le  liquide  modificateur  ; 

d)  Ge  qu’il  faut  pour  l’asepsie  du  champ  opé- 
tatoire  (savon,  eau  bouillie,  éther,  teinture  d’io- 
de)  ) 


e)  Le  pansement  consécutif  (collodion,  coton, 
bande  de  gaze). 

2°  Opération  proprement  dite,  —  L’opération 
est  des  plus  simples;  malgré  sa  facilité  ordinaire, 
elle  offre  parfois  des  incidents,  voire  même  des 
dangers. 

Prenons  comme  type,  l’abcès,  très  fréquent, 
qui,  partant  de  la  colonne  lombaire,  vient  faire 
saillie  à  la  partie  interne  de  la  racine  de  la  cuisse, 
en  dedans  des  vaisseaux  fémoraux, 
a)  Asepsie  de  la  région,  —  Elle  doit  être  des  plus 
minutieuses  ;  laver  largement  au  savon  et  à  l’éau 
bouillie  ;  frotter  ensuite  à  l’alcool  et  à  l’éther.On 
a  préconisé  aussi  le  simple  badigeonnage  à  la 
teinture  d’iode  chlorofoimée  ;  on  obtient  ainsi 
une  désinfection  suffisante  et  une  anesthésie  par¬ 
tielle. 


.  b)  La  ponction,  —  Faites  coucher  le  malade, 
la  cuisse  écartée,  rassurez-le.  Repérez  soigneuse¬ 
ment  les  vaisseaux  fémoraux  ;  vous  sentez  l’ar¬ 
tère  ;  la  veine  est  en  dedans  ;  placez  un  doigt  sur 
elle  et  tenez- vous  toujours  en  dedans.  Assurez- 
vous  de  la  fluctuation  de  l’abcès.  Empauméz  soli¬ 
dement  le  trocart  et,  d’un  coup  sec,  traversez  les 
tissus.  Lorsque  l'on’est  dans  la  poche,  le  trocart 
joue,  retirez-le,  en  laissant  la  canule.  Recueillez 
lé  pus,  il  s'écoule  lentement  ;  n’accélérez  pas  la 
sortie,  si  ce  n’est  vers  la  fin,  en  appuyant  douce¬ 
ment  sur  la  poche  abdominale  dont  vous  facilite¬ 
rez  le  passage  du  contenu  au-dessous  de  l’arcade 
crurale.  Le  pus  est  séreux,  mal  lié  ;  quelquefois  un 
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■grumeau  suspend  l’écoulement,  débouchez  la 
canule. 

c)  h’infection  modificatrice.  —  La  ponction 
seule  est  insuffisante  ;  il  faut  injecter  une  mhs- 
tance  modificatrice.  Rejetez  le  naphtol  camphré  et 
l’éther  iodoformé  ;  choisissez  la  glycérine  iodo- 
formée  (1  /lO). Injectez  lentement  20  ou  30  cm.,  et 
laissez  ressortir  par  la  canule  tout  ce  qui  voudra 
s’écouler. 

d)  Le  pansement.  —  Retirez  vivement  la  ca¬ 
nule  après  avoirintroduit  le  trocart  par  son  extré¬ 
mité  mousse.  Essuyez  l’orifice  avec  du  coton 
placez  un  peu  de  coton  trempé  dans  le  collodion. 
Recouvrez  le  tout  d’un  pansement. 

3®  Accidents  de  l’opération.  —  Les  accidents  à 
redouter  sont  : 

\J  infection,  ici  des  plus  funestes  ; 

La  blessure  des  vaisseaux  fémoraux,  que  l’on 
évitera  si  l’on  se  repère  bien  ; 

L’hémorragie  à  l’intérieur  de  la  poche  :  on  s’en 
garantira  en  laissant  le  liquide  s’écouler  lente¬ 
ment  et  en  se  gardant  de  malaxer  la  poche. 

Variations  suivant  les  régions. 

■  La  technique  se  modifie  un  peu  suivant  les  dif¬ 
férents  abcès  ;  voici  quelques  exemples  : 

(;ï  10  Abcès  iliaque.  —  Ici  l’abcès  reste  au-dessus 
de  l’arcade  de  Fallope  ;  il  demeure  au-devant  du 
îascia  iliaca  (Fig.  2).  On  ne  doit  le  ponctionner 
que  s’il  est  très  saillant,  bien  perceptible,  sans 


Fio.  2.  —  Abcès  i)otliqiie  de  la  fosse  iliaque.  On 
voit,  à  droite,  le  lieu  d’élection  de  la  ponclion. 

quoi  la  blessure  du  cæcum  ou  de  l’S  iliaque  se¬ 
rait  fatale.  Le  lieu  d’élection  est  à  Lou  2  travers 
de  doigt  en  dedans  de  l’épine  iliaque. 


2°  Abcès  postérieur.  - —  Aucun  danger  n’est  à 
craindre,  se  méfier  de  trop  enfoncer  le  trocart  qui 
pourrait  glisser  dans  le  canal  médullaire  entre 
deux  arcs  vertébraux. 

3°  Abcès  cervicaux.  —  La  ponction  est  péril¬ 
leuse  si  l’abcès  est  profond  ;  ne  la  pratiquer  que 
si  la  saillie  est  bien  marquée,  la  fluctuation  bien 
évidente.  Se  rappeler  la  j  ugulaire  externe,  les  vais- . 
seaux  sous-claviers. 

Suites  opératoires 

1®  Suites  immédiates.  — ■  Laisser  le  malade  ail 
repos  complet  ;  tout  abcès  indique  une  carie  ver¬ 
tébrale  ;  c’est  le  traitement  le  plus  élémentaire 

L’intoxication  iodoformée n’est  pasàcraindre, 

2°  Suites  éloignées.  —  Il  est  rare  qu’une  seule 
ponction  guérisse  complètement  un  abcès  par 
congestion. 

On  voit  ordinairement  persister  une  tuméfac¬ 
tion,  ne  vous  inquiétez  pas  pendant  les  deux 
premiers  mois.  Au  troisième  mois,  si  la  fluctua¬ 
tion  apparaît,  faites  de  nouveau  une  ponction 
suivie  d’injection  modificatrice  ;  vous  verrez  à 
chaque  ponction  le  pus  devenir  de  plus  en  plus 
clair  ;  lorsque  vous  retirez  un  liquide  presque  sé¬ 
reux,  la  guérison  est  proche. 

C’est  en  ponctionnant  ainsi,  de  bonne  heure  et 
avec  une  technique  rigoureuse,  que  l’on  évite  la 
fistulisation,  accident  sérieux  dont  le  traitement  ' 
est  essentiellement  différent. 


PRATIQUE  OBSTETRICALE 

Conduite  à  ienin 
dans  i’ accouchement  normal) 

Par  le  Louis  Dubrisay 

Ancien  interne  des  hôpitaux,  ex-chef  de  clinique 
d’accouchement  de  la  Faculté  de  Paris  (1). 

L’accouchement  présente  à  considérer  deux 
temps  :  V accouchement  proprement  dit  et  la  déli¬ 
vrance,  qui,  dans  des  conditions  normales,  lés 
seules  que  vous  voulions  envisager  ici,  peuvent 
théoriquement  se  passer  de  toute  assistance  mé¬ 
dicale.  Néanmoins,  abandonné  à  lui-même  ou  mal 
dirigé,  l’accouchement,  même  physiologique, 
peut  être  suivi  d’accidents  très  graves  et  il  est 
de  toute  nécessité  pour  le  praticien  d’avoir  une 
règle  de  conduite  dont  il  ne  se  départira  pas. 

Nous  supposons  que  la  femme  a  été  examinée 
au  cours  de  sa  grossesse  ;  on  a  reconnu  une  pré- 

(1)  Nous  rappBllerons  à  nos  lecteurs  que  noire 
distingué  collaborateur,  le  D'  Dubrisay,  enseiqae 
l’obstétrique  au  cours  de  v.icances  de  V Association 
d’ Enseignement  médical  professionnei  dont  de  nombreux 
membres  du  Concours  médical  ont  pu  apprécier  l’uti¬ 
lité  pratique.  Pour  inscriptions  et  renseignements 
s’adresser  â  M.  le  D'  Barbarin,  186,  faub.  St- Honoré, 
Paris. 
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seatation  du  sommet  en  OIGA  ;  la  tête  est  bien 
engagée  ;  tout  est  normal'.  Dans  les  quelques 
temps  qui  précèdent  l'entrée  en  travail,  on  a  pré¬ 
paré  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  l’accouche- 
meiit: 

Une  chambre  autant  que  possible  vaste  et  ^ 
aérée,  dépourvue  de  rideaux  et  de  tentures. . 

Un  éclairage  suffisant  et  bien  conditionné.  Le  : 
litestmis  en  bonne  situation  (on  n’accouche  plus 
les  malades  comme  autrefois  sur  des  lits  de  misère 
gênants  pour  l’accoucheur  et  l’accouchée)  et 
garni  d’une  toile  cirée  et  d’alèzes. 

Onâmis  enbonne  place  deux  cuvettes  en  tôle, 
nnlock  muni  d’une  canule  de  verre,  un  bassin  (le. 
M.flambé  ou  bouilli),  de  l’eau  bouillie  chaude  et 
Iroide,  du  savon  et  une  brosse  à  ongles,  des  pa- 
guets  de,  sublimé  de  Ü,25,  du  coton  hydrophile, 
le  l’alcool,  enfin  tput  ce  qui  èst  nécessaire  pour 
Tentant  :  fil  a  ligature  bouilli,- citron  ou  nitrate 
d’argent,  à  1  /i50  pour  les  yeux,  layette,  etc. 

Le  médecin  aura  dans  sa  trousse  un  stéthoscope, 
deux.pinces  hémostatiques,  des  ciseaux,  uninsuf- 
(lateur,  une  aiguille  de  Réverdin,  et  des  crins  ou 
des  serre-fines,  pour  réparer  le  périnée.  Depuis 
quelque  temps,  on  a  pris  l’habitude  de  pratiquée 
le  toucher  vaginal  et  de  faire  les  accouchements 
avec  des  gants  de  caoutchouc  minces,  qu’on  peut 
laife  bouillir  ;  cette  pratique  est  excellente  pour 
unmédecin  praticien  qui,  du  fait  de  sa  profession, 
peut  être  appelé  à  pratiquer  des  opérations  septi¬ 
ques,  quelques  heures  avant  d’aller  voir  une  ac¬ 
couchée. 

■  Lcifém'mé  ressent  les  p  remières  douleurs  et 
vous  fait  appeler.  Si  on  l’a  surveillée,  dans  les 
derniers' temps  de  sa  grossesse,  on  a  eu  le  soin  de 
lui  faire  prendre  tous  les  jours  une  injection  vagi¬ 
nale  au  sublimé  ou  au  permanganate,  précédée  et 
mie  d’un  savonnage  des  organes  génitaux  ex¬ 
ternes. 

On  lui  aura  recommandé  autant  que  possible 
d’entretenir  la  vacuité  du  rectum  à  î’mde  .de  la¬ 
vements  journaliers. 

La  femme  est  en  travail,  vous  l’examinez,  et 
vous  ne  devez  le  faire  que  sous  le  couvert  d’une 
antisepsie  rigoureuse.  Après  un  lavage  soigné  des 
organes  génitaux  externes,  le  mieux  sera  de  ne 
jamais  pratiquer  le  toucher  vaginal  qu’au  cours 
d’une  injection,  et  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci- 
dessus,,  le  doigt  muni  d’un  doigtier  ou  d’un  gant 
de  caoutchouc. 

Par  le  toucher,  vous  aurez  reconnu  où  en  est 
le  tfavail  :  période  de  dilatation  ou  d’expulsion  : 

1°  Pendant  la  période  de  dilatation.— Lc:  rôle  de 
l’accoucheur  se  bornera  à  surveiller  la  marche  du 
Irarail  ;  il  ne  devra,  surtout,  pratiquer  le  toucher 
qu’à  des  intervalles  le  [plus  éloignés  possible  ; 
l’idéal  serait  de  s’en  abstenir. De  temps  en  temps, 
on  ausculte  pour  ne  pas  risquer  de  laisser  le  fœtus' 
souffrir.  De  plus,  il  fautrecominander  .à  la.patien-  ' 


te  de  ne  pas  pousser.  Les  contractions  abdomi¬ 
nales  sont,  à  .  ce  moment,  absolument  jnutiles; 
bien  plus,  elles  risquent  d’être  dangereuses,, 
amenant  une  fatigue  inutile  et  parfois  des  lésions 
du  col.  . 

2»  Durant  la  période  d’expulsion.— Dès  que  la  di-: 
latation  du  col  est  reconnue  complète;  on  place 
sous  le  siège  de  la  parturiente,  un  cohps  dur 
(drap  roulé  sur  lui-même  de  préférence),  de. 
manière  à  surélever  le- siège.  Le  premier  soin,  est - 
de  s’assurer  si  la  poche  des  eaux  est-rompue  psi 
elle  ned’est  pas;  il  faut  la  rompre  sans  attendre,  : 
soit  avec  l’ongle,  soit  avec  la  pointe  des  ciseaux;: 
quand  la  poche  des  eaux  est  très  plate,  on  attep- , 
dra,  pour  en  pratiquer  la  rupture  artificielie; f. 
qu’une  contraction  la  fasse  bomber,  afin  de, ne 
pas  risquer  d’écorcher  le  cuir  chevélu  de  l’en¬ 
fant. 

Lorsque  la  poche  des  eaux  est  rompue,  bn  fait 
pousser  la  femme  le  siège  étant  élevé,  les  cuis¬ 
ses  fléchies  et  portées  en  abduction,  les’  talons 
bien  d’aplomb  sur  le  lit. 

Quand  la  tête  est  sur  le  point  de  se  dégager, \l  faut'' 
surveiller  '  attentivement  le  périnée  •,  pour  cela-;‘ 
d’une  main,  la  gauche,  par  exemple,-  on  modère 
la  sortie  de  la  tête,  en  appuyant  sur,  le  yertex 
avec  les  quatre  doigts  réunis,  tandis’quç  l’autre 
main  s’appuie  sur  le  périnée,  le  soutient,' et  l’àidb  ' 
à  fuir,  en  repoussant  la  commissure  eh  Arrière  et 
les  grandes  lèvres  latéralement.'  '  '■  ' 

Lors  du  passage  du  front.  — Moment  le. plus, 
dangereux!  On  recommande  a  la  femme  de  né' 
plus  pousser  ;  l’accoucheur  fait  lui-même  la  dé- 
flexion,  soit  avec  les.  doigts  de  la  main  gauche,  en 
attirant  la  tête  en.  haut,  ■  soit  avec  le  pouçe  et 
l’index  droit,  en  refoulant  .vers  la  fourchette,  les 
bosses-  orbitaires  au  travers  du  périnée..vSi  la 
déflexion  ne  se  fait  què  lentement,  on  prie  la 
femme  de  pousser, 'mais  dans  l’intervalle  d'es'con- 
traciiens  ütérinés,' pLm  d’éviter  une  sortie^ trop 
brusque.  On  se  gardera  surtout  de  provoqüër  la 
déflexion  trop  ■tôtivêar  .si-lé'spus-occipùt  li’ést'pas 
encore  sous  la  symphyse,,  c’est  un  diamètre  oôci- 
pito-frontal,  long  de  12  centimètïes.i'qui  doit 
traverser  lè  détroit  vulyairé,  au-  lieu  d’un  dia¬ 
mètre  sous-occipito-frontal,  ne  .mesurant  que  10 
à  11  cêntimètres'.;- 

Dès  que  la  tête  est  hors  là' 'vUlvè,  on  .doit  s’as¬ 
surer,  qu’il  n’éxiste  pàs  de  circulaires  du  cordon 
autour  du  cou  ;  s’il  s’en  trduye,.on  fait  glisser  le 
cordon  par-dessus  la  tête  ou  bien' on  le  sectionne 
entre  deux  pinces,  dans;  le  cas  où  ce  glissement 
est  impossible. 

Accouchement  des  épaules.  —  La  tête  hors  de  la 
vulve,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  terminer  l’ac¬ 
couchement  ;  ôn  laissera  la  rotation  externe  delà 
tête  se  faire  naturellement  ;  puis,  lorsqu’elle  se 
trouve  en  trànsverse,  on  la  saisit  entredes  deux 
mains  pour  la  porter  fortement  en  bas,,  de  ma 
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nière  à  dégager  l’épaule  antérieure  ;  il  èst  mênie 
bon  d’amener  tout  le  bras  hors  des  organes  géni¬ 
taux  ;  alors  on  relevé  la  tête  de  manière  à  extrai¬ 
re  l’épaule  postérieure.  Le  reste  du  tronc  sort 
sans  difficulté.  On  retourne  l’enfant  sur  le  dos, 
on  lui  nettoie  les  yeux  et  on  lui  met  quelques  gout¬ 
tes'  de  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  /150®  ou 
de  jus  de  citron,  et  on  sectionne  le  cordon  quand 
les  battements  y  ont  cessé. 

Le  premier  temps  de  l’accouchement  est  ter¬ 
miné  ;  on  fait  une  injection  vaginale  à  la  femme, 
on  lui  place  un  tampon  de  ouate  aseptique  sur  la 
vulve  et  on  attend  la  délivrance. 

Délivrance.  —  Au  bout  d’un  temps  qui  varie 
de  10  à  30  minutes,  la  femme  se  plaint  de  souffrir 
de  nouveau,  si  on  la  découvre  on  s’aperçoit  qu’un 
peu  de  sang  s’échappe.hors  des  organes  génitaux  ; 
c’est  le  décollement  du  placenta  qui  commence  : 
il  faut  bien  se  garder  d’intervenir  à  ce- moment,  car 
on  aurait  une  délivrance  incomplète. 

Pour  aider  à  la  sortie  du  délivre  ou  arrière- 
faix  (placenta  et  membranes),  il  faut  attendre 
qu’il  soit  complètement  décollé  et  qu’il  ait  passé 
dé  la  cavité  utérine  dans  le  segment  inférieur  ou 
le  vagin.  La  délivrance  naturelle  comprend  en 
effet  3  temps  : 

1®’'  temps  :  Décollement  du  placenta  ; 

2®  temps  :  Descente  de  l’ arrière-faix  ; 

3®  temps  :  Sortie  du  délivre  hors  des  organes 
génitaux. 

On  poui’rait,  comme  pour  l’accouchement 
proprement  dit,  attendre  l’expulsion  spontanée 
du  délivre  hors  des  organes  génitaux,  mais  cette 
expulsion  pourrait  ne  se  produire  que  plusieurs 
heures  après  la  sortie  de  l’enfant,  d’où  possibilité 
d’hémorragies  et  chances  plus  grandes  d’infec¬ 
tion. 

Aussi  avons-nous  coutume  d’intervenir  quand 
le  placenta  est  décollé  de  l’utérus.  Comment  pou¬ 
vons-nous  nous  rendre  compte  que  ce  décolle¬ 
ment  est  ef^ctué  ?  De  deux  façons  :  1®  le  placenta 
décollé  passe  de  l’utérus  dans  le  segment  infé¬ 
rieur,  ce  canal  se  distend,  s’allonge  à  la  manière 
d’un  accordéon  que  l’on  étire.  Le  fond  de  la 
matrice  subit  de  ce  fait  un  mouvement  ascension¬ 
nel  de  plusieurs  centimètres,  pour  redescendre 
ensuite  quand  le  placenta,  continuant  à  glisser, 
passe  du  segment  inférieur  dans  le  vagin. 

2°  Au  travers  de  l’abdomen,  on  applique  une 
main  au  niveau  du  segment  inférieur  et  on  relève 
le  corps  de  l’utérus  ;  si  le  placenta  a  complète¬ 
ment  quitté  sa  cavité,  il  ne  participe  pas  à  ce 
mouvement  d’ascension,  et  l’on  ne  voit  pas  le 
cordon  rentrer  dans  les  organes  génitaux. 

On  se  met  alors  en  devoir  d’extraire  l’arrière- 
faix. 

Prenant  le  cordon  de  la  main  droite  on  le  tend, 
sans  tirer  dessus  violemment,  pendant  que  la  main 
gauche,saisissant  le  corps  utérin  à  travers  la  pa¬ 


roi  abdominale,  s’en  sert  comme  d’üh  piston 
pour  pousser  légèremëftt  le  placenta  Hors  des 
organes  génitaux.  . 

Au  moment  où  le  gâteau  placentaire  èst  près  dé 
franchir  la  vulve,  la  main  abandonne  le  cordoL 
pour  se  disposer  en  cupule  au  niveau  de  la  four¬ 
chette  et  recevoir  le  délivre  que  chasse  Une  très' 
légère  expression. 

Le  placenta  étant  ainsi  bien  soutenu,  à  pleine 
main,  on  laisse  les  membranes  sortir  Imtefnmi 
comme  si  elles  étaient  bavées  par  la  vulve.  Si  ellès 
ne  viennent  pas,  on  exerce  de  légères  tractions 
sur  le  placenta,  puis  sur  elles-mêmes,  en  les  Sai¬ 
sissant  le  plus  haut  possible  dans  le  vagin  entre 
les  doigts,  tandis  que  de  l’autre  main’ on  redresse 
à  travers  la  paroi  abdominale  l’anléeerstontf- 
rine,  qui  pourrait  les  empêcher  de  sortir.. 

La  délivrance  est  terminée. 

On  applique  la  main  gauche  sur  l’abdomen 
pour  s’assurer  que  l’utérüs  est  bien  contracté  ;• 
s’il  ne  l’était  pas,  on  le  frictionne  légèrement  et 
on  fait  une  injection  antiseptique  chaude  (48“) 
à  la  femme,  au  besoin  même  une  injection  intra- 
utérine.  Enfin,  après  un  lavage  soigné, ,  on  ap¬ 
plique  au-devant  de  la  vulve  un  pansement  ouaté 
maintenu  par  un  bandage  en  T.  On  retire  Is' 
drap  de  siège,  on  glisse  une  alèze  propre  sous  la 
femme  et  on  la  laisse  étendue  bien  à  plat. 

On  examinera  alors  avec  soin  l’arrière-faix' 
pour- s’assurer  qu’il  est  bien  complet,  qu’aucun; 
débris  cotylédonaire  ou  membraneux  ne  reste 
dans  la  cavité  utérine,  car  d’une  délivrance  bien- 
faite  dépend  en  grande  partie  le  succès  de  l'ac¬ 
couchement. 

Tout  est  terminé  ;  on  s’occupe  de  baigner  et 
d’habiller  l’enfant-.  Mais  pendant  les  heures  qui 
suivent  l’accouchement  il  est  hon,  de  temps- 
en  temps,  de  tâter  l’utérus  pour  s’assurer  que  le 
globe  rassurant  des  anciens  accoucheurs  (utérus 
bien  rétracté  et  contracté)  existe  au-dessus  du 
pubis.  •  .  ■ 

Si  par  hasard  le  médecin  était  obligé  de  quit¬ 
ter  sa  malade,  immédiatement  après  la  déli¬ 
vrance,  il  pourrait,  après  avoir  exprimé  légère¬ 
ment  l’utérus  pour  s’assurer  qu’il  ne  reste  pas 
de  caillots  à  l’intérieur,  faire  exceptionnellement, 
à  titre  prophylactique,  une  injection  sous-cutanée 
d’un  gramme  d’ergotine  pour  éviter  les  hémor* 
rh agios  secondaires  qui  peuvent  parfois  être  si. 
graves  qu’elles  ont  pu  compromettre  la  santé  et 
même  la  vie  de  la  malade. 


LA  SEMAmE  MEDICALE 

Angine  phlegmoneesse  ei  diphtérie. 

Plus  on  étudie  de  près  les  angines,plus  on  s’aper¬ 
çoit  que  les  signes  distinctifs  indiqués  par  les 
anciens  cliniciens  sont  artificiels  et  insufftsaiitS. 
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iSi,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  le  ba- 
tille  de  Loèfïler  déterminé  une  angine  à  fausses 
membranes,  il  n’en  faut  pas  moins  retenir,  com¬ 
me  faits  exceptionnels  sans  doute,  mais  entraî¬ 
nant  par  cela  même  très  facilement  l’erreur  de 
Jiagnostic,  les  observations  d’angines  ayant  l’ap¬ 
parence  herpétique,  lacunaire,  pultacée,  qui  sont 
produites  par  le  bacille  de  Loeffler  et  qui  doivent 
tac  être  traitées  par  le  sérum  antidiphtérique, 
A  ces  formes  anormales  d’angine  diphtérique. 
Ernberg  (de  Stockholm),  Martin  et  son  élève 
Maire  ont  ajouté  une  forme  de  l’angine  diphté¬ 
rique  pure  simulant  l’angine  phlegmoneuse  ; 
dans  un  travail  récent,  Roger  et  Margarot  ont 
apporté  quelques  observations  nouvelles  et  bien 
tludié cette  question. 

lies  angines  phlegmoneuses  diphtériques  se 
rencontrent  surtout  chez  les  adultes  ou  les  ado¬ 
lescents  . 

I  Les  symptômes  et  signes  physiques  rappel¬ 
lent  presque  complètement  ceux  du  phlegmon 
amygdalien  ;  on  en  retrouve,  en  particulier,  les 
Irais  principaux  caractères  :  gonflement  phleg- 
moneux,  unilatéralité  et  trismus.  Peut-être  le  dé¬ 
bat  est-il  moins  brusque,  plus  insidieux  dans  ies 
ras  de  diphtérie  ;  peut-être  encore  la  douleur  est- 
ille moins  vive,ne  présente-t-elle  pas  le  caractère 
pulsatile  de  certains  phlegmons.  Mais  ce  sont  là 
des  nuances  souvent  bien  difficiles  à  découvrir. 
D’après  Roger  et  Margarot,  deux  symptômes 
doivent  faire  penser  à  la  diphtérie  :  un  empâte¬ 
ment  cervical  péri-ganglionnaire  assez  marqué 
(t l’atteinte  très  profonde  de  l’état  général.  La 
présence  d’une  fausse  membrane  sur  l’amyg¬ 
dale,  siège  du  gonflement  pseudo-plilegmoneux, 
Bthabituelle,  mais  non  constante  ;  ce  symptôme 
le  peut  d’ailleurs  pas  être  considéré  comme  pa- 
Ibognomonique,  puiscque  certains  phlegmons 
mygdaliens  authenticyues  sont  recouverts  d’un 
(Jduit  pseudo-membraneux  ;  toutefois,  si  la 
tasse  membrane  ne  recouvre  pas  seulement 
l'amygdale,  mais  s’étend  sur  le  pilier  antérieur,  le 
voile  du  palais  et  jusqu’à  la  luette,  on  sera  pres- 
liieen droit  d’affirmer  la  diphtérie. 

«Abandonnée  à  elle-même  ou  traitée  comme  un 
pUegraon,  l’angine  diphtérique  pseudo-phleg- 
Boneuse  a  un  pronostic  très  grave  et  le  malade 
istfort  exposé  à  succomber  aux  suites  de  l’in- 
Ittication  diphtérique.  Le  diagnostic  est-il,  au 
[«traire  fait  de  bonne  heure  et  suivi  d’injections 
desérum,  on  assiste  à  une  diminution  rapide  des 
pMnomènes  locaux  et  à  une  amélioration  de 
l'état  général  sous  l’influence  du  traitement  spé- 
iqite.  L’examen  bactériologique  pratiqué  dans 
(es  cas  montre  qu’il  s’agit  de  diphtérie  pure.  » 
Pour  conclure,  voici  ce  que  dit  M.  Brelet, 
dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  : 

«Toutes  les  fois  cqu’avec  un  aspect  phlegmo- 
leux  de  l’amygdale,  on  voit  un  exsudât  pseudo- 
membraneux,  on  fera  une  injection  de  sérum  an¬ 
tidiphtérique,  sans  attendre  les  résultats  de  l’exa- 
mea  bactériologique.  Même  en  l’absence  d’ exsu¬ 
dât,  s’il  existe  un  empâtement  cervical  périgan- 
{lionnaire,  si  l’état  général  paraît  profondément 
atteint, il  faut  encore  redouter  la  diphtérie  et  agir 
inconséquence  ». 


La  méihodB  fecalcifiantB  dB  FBi*i*ïBr 
dans  la  tubanculosB. 

Les  appréciations  optimistes  que  M.  le  D'  Le- 
TULLE  a  récemment  énoncées  dans  la  Presse 
Médicate,  sur  la  méthode  recalcifiante  de  Fer- 
rier  dans  la  tuberculose  nous  font  un  devoir  de 
rappeler  en  quelques  lignes  ce  qu’est  cette  mé¬ 
thode  : 

Suppression  absolue  des  vins,  bière,  cidre, 
poiré,  liqueurs,  eau-de-vie. 

Eviter  le  beurre,  les  graisses  (acides  gras)  et  les 
sauces,  ou  tout  au  moins  les  remplacer  par  la 
crème  de  lait. 

Ne  pas  dépasser,  par  jour,  200  à  300  grammes 
de  pain.  Espacer  largement  les  repas. 

Bannir  les  mets  vinaigrés,  citrons,  oranges,  les 
fromages  vieux. 

User  de  pommes  de  terre,  carottes,  pois  cassés, 
pâtes,  oeufs,  viandes  maigres  (300  à  400  gram¬ 
mes  par  jour),  poissons  (sauf  le  macquereau,  le  ha¬ 
reng,  et  le  saumon),  fruits  cuits,  confitures  non 
acides. 

Comme  médication,  boire  (le  matin  de  bonne 
heure  et  une  demi-heure  avant  chaque  repas  une 
eau  minérale  bicarbonatée  calcique,  etc.  Et  pren¬ 
dre,  par  jour,  3  paquets  composés  comme  suit 
(par  cachet); 


Carbonate  de  chaux .  0  gr.  50 

Phosphate  tribasique  de 

chaux .  0  gr.  20 

Magnésie  calcinée. .  0  gr.-  05 


Travailler  suivant  ses  forces  et  dormir  le  mieux 
possible. 

L’aciion  dss  courants  continus  sur 
/es  hémorrhagies  utérines. 

M.  le  P.  Ch.  Petit  a  fait  récemment  une 
communication  à  la  Société  d’Electrothérapie 
et  de  radiologie  médicale,  sur  l’heureuse  influence 
des  courants  continus  dans  les  hémorrhagies  uté¬ 
rines  graves.  Il  cite  un  cas  où  il  a  vu  une  métror- 
rhagie  rebelle  disparaître  ;  durant  de  longs  mois 
après  le  traitement,  les  règles  ont  été  normales  et 
le  fibrome  a  considérablement  diminué. 

M.  Malméjac  fait  remarquer  que  les  intensi¬ 
tés  élevées  ne  sont  pas  toujours  nécessaires  et  M. 
Delherm  insiste  sur  l’arrêt  fréquent  des  hémor¬ 
rhagies  sous  l’influence  d’applications  soit  va¬ 
ginales,  soit  intracervicales  ;  l’action  électrocaus¬ 
tique  n’est  donc  pas  en  cause. 

«  N’oublions  pas,  fait  observer  M.  Durand,  que 
la  faradisation  permet  également  d’arrêter  les 
hémorrhagies.  » 

«  Apostoli,  dit  M.  Laquerrière,  admettait  sur¬ 
tout  l’efficacité  des  séances- intenses  parce  qu’il 
recherchait  la  cautérisation  de  la  muqueuse  ;  il 
faut  aussi  faire  intervenir  l’action  excito-motrice 
bien  mise  en  lumière  par  Zimmern  :  en  provo¬ 
quant  la  contraction  des  fibres  utérines  et  des  fi¬ 
bres  des  tuniques  vasculaires,  le  pôle  positif  du 
courant  continu  est  un  bon  hémostatique  utérin. 
La  faradisation, suivant  la  technique  indicpiée  de¬ 
puis  longtemps  par  Tripier,  est  également  un 
moyen  précieux  d’arrêter  le  sang  et  en  tous  cas,  est 
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cert^jnenient  bien  supérieure  à  l’ergot  de  seigle 
à  la  façon  duquel  elle  agit,  mais  en  mieux. 

M.  Marquès,  de  Toulouse,  cite  l’excellent  ré¬ 
sultat  que  lui  a  donné  l’application  de  rayons  X 
sur  la  paroi  abdominale, 

D’après  M.  Oudin,  l’hémostatique  intra-utérin 
le  plus  puissant  est  le  radium  porté  à  l’intérieur 
de  la  cavité.  M.  Laquerrière  pense  qu’il  faut  dis¬ 
tinguer  ;  1°  les  applications  intra-utérines  du  ra¬ 
dium  qui  agissent  surtout  sur  les  vaisseaux  de  la 
muqueuse  et  qui,  d’après  M.  Oudin  lui-même, 
n’amènent  pas  d’aménorrhée  ;  2°  les  applications 
à  travers  la  paroi  abdominale,  qui  paraissent  dé¬ 
terminer  surtout  une  inhibition  de  l’ovaire  (Fo- 
veau  de  Courmelles,  Laquerrière,  Albert  Schonr- 
berg)  et  procurent  des  améliorations  ou  des  gué¬ 
risons,  surtout  en  amenant  de  l’aménorrhée,  il  es¬ 
time  d’après  son  expérience  personnelle  que  dans 
le  traitement  du  fibrome  chez  les  fenames  jeunes, 
on  n’a  que  des  améliorations  passagères  avec  les 
doses  de  rayons  X  compatibles  avec  l’intégrité  de 
répiderme,tandis  que  chez  les  femmes  plus  âgées, 
alors  que  les  ovaires  commencent  à  être  en  état  de 
moindre  vitalité,  on  a  pour  ces  mêmes  doses  des' 
résultats  durables.  M.  Durand  et  M-  Delherm  ont 
vu  de  faibles  doses  de  rayons  augmenter,au  moins 
au  début  du  traitement,  les  hémorrhagies  ;  il  est 
bon  d’être  au  courant  de  ce  lait. 


&pothét*apÎBS  gastriques. 

D’après  M.  P.  Carnot  {Progrès  Médical,  n°  43), 
on  peut  pratiquer  l’opothérapie  gastrique  à  l’aide 
de  quatre  médicaments,  dont  les  caractéristiques 
et  les  indications  sont  assez  différentes. 

Deux  de  ces  médicaments  représentent  l’or¬ 
gane  lui-même  ;  ce  sont  la  pepsine,  (qui  est  un  ex¬ 
trait  gastrique  obtenu  par  auto-digestion  en  mi¬ 
lieu  acide),  et  Vextrait  gastrique  simple,  qui  n’est 
>  que  la  dessiccation  pure  et  simple  de  l’organe  et 
ne  mérite  pas  rigoureusement  le  nom  d’extrait. 

Deux  autres  médicaments  représentent  le  pro¬ 
duit  même  de  la  sécrétion  gastrique,  le  sue  étant 
alors  recueilli  par  un  artifice  opératoire.  Ce  sont 
le  sue  gastrique  actif  de  chien,  obtenu  par  le  pro¬ 
cédé  de  Frémont  (gastérine),  et  le  suc  gastrique 
inactif  de  porc,  obtenu  par  le  procédé  de  Hepp 
(dyspeptine),  que  l’on  trouve  aussi  dans  le  com¬ 
merce  sous  forme  de  poudre  desséchée. 

Les  caractéristiques  de  ces  produits  sont  assez 
différentes  et  entraînent  des  différences  d’indica¬ 
tions  cliniques. 

«)  La  pepsine  est  employée  habituellement  sous 
forme  de  médication  chlorhydro-peptique,en  mi¬ 
lieu  acide  ;  d’après  le  Codex  de  1908,  la  pepsine 
doit  digérer  au  moins  100  lois  son  poids  de  fibrine 
fraîche  et  25  fois  son  poids  de  fibrine  sèche. 

b)  Le  suc  gastrique  de  chien,  de  Frémont  (gasté¬ 
rine)  est  obtenu  par  séquestration  totale  de  l’es¬ 
tomac  et  anastomose  directe  de  l’oesophage  au 
duodénum  ;  ce  suc  est  très  acide,  contient  de  la 
pepsine  sous  une  forme  active  et  se  montre,  in  vi¬ 
tra,  capable  de  digestions  rapides  et  poussées  jus¬ 
qu’au  stade  peptone. 

c)  L'extrait  g'asfr£que,recueilli  chez  l’animal  à 
jeun,  ne  digère  pas,  même  en  milieu  acide.;  il  con¬ 


tient  de  la  propepsine  et  non  4?  la  pépsine  élabo¬ 
rée  ;  mais  il  contient,  probablement  aussi,  bien 
d’autres  substances  actuellement  mal  définies  et 
qui  ont,  comme  la  plupart  des  produits,  opotbérai 
piques,  une  action  excitante  sur  l’organe  sinii' 
laire  (Gilbert  et  Çhassevant), 

Il  semble,  d'après  Edkins,queîa  partie  pylpri- 
que  de  la  muqueuse  produise,  sous  l’influence  d’en 
acide,  une  excitation  particulière  susceptible 
de  faire  sécréter  le  suc  gastrique.  Il  semble,  d’an¬ 
tre  part,  résulter  des  recherches  histologiques  de 
Carnot  et  Lelièvre,  que,  dans  la  muqueuse  d« 
fond,  les  cellules  bordantes,  sont  ordonnées  au¬ 
tour  des  capillaires  sanguins  à  la  façon  des  élé¬ 
ments  d’une  glande  à  sécrétion  interne. 

d)  Le  suc  gastrique  de  porc,  obtenu  par  le  pro¬ 
cédé  de  Hepp  (dyspeptine),  n’a,  lui  non  plus,  au¬ 
cune  action  in  vitro  :  il  n'est  pas  acide,  et-iuême 
acidulé,  il  ne  digère  ni  la  fibrine,  ni  la  viandeJIne 
peut  donc  agir,  lui  aussi,  que  par  des  substances 
inconnues  qui  stimulent  Forgane  vivant  simi¬ 
laire  (Frouin). 

Par  conséquent,  tandis  que  la  pepsine  ou  la  gas¬ 
térine  sont  à  la  fois  des  produits  opothérapipas 
et  des  produits  chimiques,réalisant  aussi  bien  in 
vitro  qu’fn  vivo  une  digestion  complète,  l’extrait 
gastrique  et  la  dyspeptine  sont  exclusivement  des 
produits  opothérapiques,  incapables  de  diges¬ 
tion  par  eux-mêmes  et  qui  ne  peuvent  agir  que  ^ 
par  l’intermédiaire  d’un  estomac  vivant  pi,  lui,  1 
est  susceptible  de  sécréter  un  suç  digestif  actif,  j 
Dans  les  affections  gastriques,  il  y  a  lieu  de  i 
distinguer  les  syndromes  sécrétoires  et  les  syn¬ 
dromes  moteurs.  Les  syndromes  sécrétoires  sont 
produits  soit  par  absence  de  sécrétion  (açbyliç, 
hypoçhylie),  soit  par  excès  (hyperchylie), 

Les  syndromes  moteurs  résultent  soit  d’une 
sténose  pylorique,  soit  d’une  atopie  gastrique. 

Or,  ropotbérapie  gastrique  directe  (médio?- 
tion  chlorhydro-peptique,  suc  gastrique  actif) 
est,  seule,  indiquée  dans  les  achylies  complètes  i 
elle  est  formellement  contre-indiquée  dans  les  hy¬ 
per  chyli  es. 

L’opothérapie  indirecte  (extrait  gastripe.sno  ’ 
gastrique  inactif)  est  impuissante  dans  les  achy¬ 
lies  complètes  ;  elle  est,  seule,  indiquée  daus  içs 
hyperchylies. 

Les  deux,  indifféremment,  peuvent  rendre  ser¬ 
vice  dans  les  achylies  partielles  et  dans  les  atonies 
gastriques,  voire  même  gastro-intestinales. 


Inierveniiosts  chirurgicales  cçnire 
la  dysménorrhée  et  la  siérilité. 

M.  Pozzr  a  récemment  entretenu  l’Académie 
de  médecine  des  causes  de  la  dysménorrbée  et  de 
la  stérilité  et  des  interventions  chirurgicales 
qu’on  peut  leur  opposer. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  dysménorrhée  et 
de  stérilité  consiste  dans  l’étroitesse  de  l’orifice 
cervical  d’origine  congénitale,  qui  coïncide  le  plus 
souvent  avec  une  forme  conique  du  col  et  une  cer¬ 
taine  exagération  de  l’antécourbure  de  l’utérus. 
A  cette  cause  primordiale  se  joint  dans  beaucoup 
de  cas  un  peu  de  catarrhe  avec  bouchon  mu¬ 
queux  obstruant  le  col. 
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le  traitement  de  choix  de  cette  malformation 
(ilkslomtoplastie  ou  évidement  commissural. 
Cette  intervention  assure  la  permanence  de  ré¬ 
largissement  opératoire  et  conserve  la  souplesse 
des  lèvres  du  nouvel  orifice. 

L’auteur  a  obtenu  les  meilleurs  résultats  de 
cette  opération  ;  guérison  de  la  dysménorrhée  et 
fécondation  consécutive  environ  une  fois  sur  qua¬ 
tre. 

M.  PoLÉBis  a  fait  l’opération  qu’indique  M. 
Po?z;i  et  la  considère  comme  excellente.  Toute¬ 
fois,  ou  ne  devra  y  recourir  que  quand  la  simple 
dilatation  lente  et  progressive  n’aura  pas  donné 
de  résultats. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Le  calomel  admmistrë  pas^  la  voie 
gastrique. 

Par  le  André  Lombard. 

Le  proto-chlorure  de  mercure  ou  chlorure 
mercureux.Hg^  Cl^,  renfermant  84.92  %  de  mer¬ 
cure,  existe  sous  deux  formes,  selon  son  mode  de 
labricatien  ;  le  produit  obtenu  par  volatilisation 
est  le  calomel  (calomel  à  la  vapeur,  mercure  doux, 
oalomelas),  poudre  blanche,  d’apparence  cristal¬ 
line,  sans  odeur  ni  saveur,  insoluble  dans  l’éau, 
l’alcool  et  l’éther.  Le  produit  obtenu  par  précipi¬ 
tation  est  le  précipité  blanc,  poudre  blanche, 
amwphe,  onctueuse  au  toucher,  toujours  acide, 
et  se  distinguant  du  calomel  en  ce  que,  écrasé  sur 
un  papier,  il  y  adhère  fortement.  L’un  et  l’autre 
doivent  être  très  purs  et  ne  pas  renfermer  de  su¬ 
blimé.  Le  précipité  blanc  est  surtout  réservé  aux 
usages  externes  ;  mais  son  extrême  division  de¬ 
vrait  le  faire  préférer  au  calomel  pour  les  injec¬ 
tions  musculaires,  une  fois  débarrassé  de  son  aci¬ 
dité.  Ce  sel  doit  être  soigneusement  conservé  à 
l’abri  de  la  lumière. 

On  ne  doit  pas  redouter,  pour  son  adminis- 
tiation,  l’absorption  simultanée  des  chlorures  al¬ 
calins  ;  le  contact  prolongé  de  calomel  et  de  chlo¬ 
rure  de  sodium  n’a  pas  donné  naissance  à  du  su¬ 
blimé;  En  revanche,  il  faut  se  garder  de  l’admi¬ 
nistration  simultanée  des  iodures  et  des  bromu¬ 
res.  Il  faut  surtout  ne  pas  le  prescrire  en  même 
temps  que  de  l’eau  de  laurier-cerise  ou  de  l’acide 
cyanhydrique,  des  loochs,  qui  provoqueraient  la 
formation  d’acide  chlorhydrique  et  de  cyanure 
de  mercure. 

Administré  par  la  voie  gastrique,le  calomel  est 
éliminé  par  l’intestin  ;  les  fèces  sont  colorées  en 
vert.  La  raison  de  cette  coloration  et  le  mécanis- 
ims  de  l’action  du  calomel  ne  sont  pas  encore 
In'en  connus.. 

.  C’est  dans  son  administration  interne  et  parti- 
çuliqç&ment  en  médecine  infa.ntile,  — ^  les  enfants 


ont  à  son  égard  une  tolérance  remarquable  —  que 
le.  calomel  trouve  de  nombreuses  indications. 

Gomme  purgatif,  on  l’emploie  à  la  dose  de 
0  gr.  30  à  0  gr.  80  ;  surtout  à  la  dose  moyenne  de 
0  gr.  40  à  0  gr.  50  et  M.  A  .  Robin  le  prescrit  au 
début  de  l’appendicite,  quand  il  y  a  de  la  copros¬ 
tase  et  qu’il  redoute  l’action  trop  brutale  de 
l’huile  de  ricin  : 

Calomel . .  0  gr.  40 

à  diviser  en  quatre  paquets,  à  prendre  d'heure 
en  heure.  Il  proscrit  la  glace  pendant  l’action  du 
calomel. 

On  peut  l’associer  à  la  poudre  de  scammonée  et 
au  jalap,  quand  on  veut  une  action  drastique 
énergique.  Cette  association  est  aussi  de  mise 
chez  l’enfant,  à  qui  le  calomel  est  prescrit  à  la  dose 
de  cinq  centigr.  par  année  d’âge  ;  et  on  peut 
formuler,  pour  un  enfant  de  cinq  ans  ; 


Calomel . . .  9  gr.  23 

Sucre  (le  lail .  0  gr.  50 


en  un  paquet. 


ou  :  ' 

0  gr.  13 
M  0  gr,  05 

en  1  paquet,  à  prendre  dans  une  cuillerée  d'eau 
ou  de  lait,  le  matin  à  jeun. 

L’action  du  seul  calomel  est  utile  dans  la  broh= 
chite  aiguë  des  jeunes  enfants  quand  il  y  a  de  la 
diarrhée  occasionnée  par  la  déglutition  des  cra* 
chats. 

A  l’action  purgative  et  cholagogue  s’ajoute  la 
désinfection  de  l’intestin,  chez  l’enfant  : 


Calomel  à  la  vapeur, . . 
Poudre  de  seampionée. 
Poudre  de  jalap . 


Calomel .  1  cenlîg,- 

Sucre  de  lait .  0  gr.  05 

diviser  en  3  paquets  à  prendre  d’heure  en  heure 
Chez  l’adulte,  on  peut  donnez*,  de  la  même  façon, 
de  huit  à  dix  eentigi'-ammes  ;  on  luttera  ainsi  efïî- 
caceme  zt  contre  la  diai’rhée. 

Dans  les  ictères,  on  prescrira  avec  avantage 
l’absorption,  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  joui’s, 
le  matin  à  jeun,  avec  un  verre  d’eau  de  Vichy 
Grande  Grille  chauffée,  un  cachet  de  : 

Calomel  à  la  vapeur .  I  ou  2  ceulig. 

Carbonate  de  chaux . . .  0  gr.  20 

en  1  cachet;  n^S. 


Quand  le  fonctionnement  du  foie  est  défec¬ 
tueux  et  qu’il  faut  lutter  contre  la  constipation, 
il  sera  quelquefois  utile  d’administrer  le  soir,  au 
coucher,  une  pilu’e  de  deux,  trois,  quatre  ou  cinq 
centigr.  de  calomel. 

Diurétique,  cette  substance  l’est  encore  et  son 
indication  est  nette  dans  les  œdèmes  d’origine 
cardiaque  ou  rénale,  soit  seule,  soit  associée  à  la 
scill'e  et  à  la  scammonée,  soit  à  la  scille  et  au  ge¬ 
nièvre.  On  prescrira  : 


Calomel . 

Poudre  de  scille . • . 

Digitale  pulvérisée. . , .  • . 


.  •  0  gr. 

I  aa  0  gr. 


en  1  pilule,  Pendant  5  jours,  en  prendre  une^ 
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oa  : 

Calomel .  0  gr.  03 

Poudre  de  scille .  0  gr.  05 

Extrait  de  genièvre .  0  gr.  03 

pour  1  pilule.  En  pi’endre  2  à  3  par  jour  pendant 
■5  jours. 

■  Le  calomel  jouit  aussi  de  propriétés parasitici- 
des  qui  expliquent  son  succès,  aux  doses  ordinai¬ 
res,  seul  ou  as.socié  au  semen-contra  ou  à  la  san- 
tonine,  contre  les  ascarides  lombricoïdes. 

Sauf  chez  les  jeunes  enfants,  il  faut,  quand  on 
administre  du  calomel,  se  défier  des  accidents 
d’intolérance,  qui  se  traduisent  d’abord  par  de  la 
salivation,  et  se  produisent  surtout  avec  l’emploi 
des  doses  réfractées  ;  il  importe  de  veiller  aux 
soins  de  la  bouche  chez  tous  les  sujets  qui  absor¬ 
bent  du  calomel.  Enfin,  il  ne  faut  pas  prescrire  ce 
purgatif  quand  la  coprostase  est  trop  abondante, 
son  action  purgative  serait  nulle  ;  il  serait  ab¬ 
sorbé  et  pourrait. donner  lieu  à  des  accidents  d’in¬ 
toxication. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

Le  médecin  de  campagne  et  l^exencice 
de  la  spécialité. 

Je  viens  d’essayer  de  démontrer,  dans  me 
denx  précédents  articles,  que  le  médecin  de 
campagne  pourrait  améliorer  sa  situation  par 
l’exercice  de  la  spécialité.  Je  pense  avoir  prouvé 
qu’il  en  avait  le  temps  et  les  moyens. 

,  Je  vais  maintenant  aborder  les  spécialités 
elles-mêmes  ;  nous  verrons  ce  que  l’on  peut  utile¬ 
ment  faii'e  à  la  campagne,  les  examens  et  dia¬ 
gnostics  qu’il  est  possible  d’établir.  Enfin,  je 
donnerai  un  devis  approximatif  du  nombre  d’ins¬ 
truments  et  de  pièces  de  mobilier  que  je  crois  in¬ 
dispensables,  avec  leurs  prix,  car  point  n’est  be¬ 
soin,  pour  le  spécialiste  rural,  de  s’encombrer 
d’une  foule  d’instruments  qui  n’ont  leur  raison 
d’être  que  dans  les  cabinets  des,  médecins  de 
grande  ville,  qui  se  sont  spécialisés  d’une  manière 
absolue. 

Pour  établir  ces  devis,  je  me  suis  beaucoup 
inspiré  de  projets  semblables  que  j’ai  trouvés 
dans  un  excellent  livre,  qui,  d’ailleurs,  est  déjà 
dans  beaucoup  de  mains  :  le  «  Manuel  de  clinique 
et  de  thérapeutique  spéciales  »,  publié  sous  la 
direction  du  D’’  Wicart. 

Je  le  répète  encore  une  fois  ;  mon  intention 
n’est  point  de  détourner  la  clientèle  du  cabinet 
des  grands  spécialistes  ;  bien  au  contraire,  ceux- 
ci  verront  plutôt  s’accroître  leur  clientèle  par  les 
malades  que  leurs  confrères  de  la  campagne  pour¬ 
ront  leur  adresser  en  toute  connaissance  de 
Cause. 

Ceux  qui,  dans  mon  idée,  seront  les  plus  tou- 


'chés,  ce  sont  les  illégaux  qui  bénéficient  d’une 
réputation  surfaite  et  que,  malheureusement/ 
le  praticien  ne  sait  pas  combattre  à  arnaes  égalés. 
Un  malade,  bien  suivi,  ayant  été  l’objet  des  exa¬ 
mens  spéciaux  que  nécessite  son  état,  vu  m 
consultation  par  son  médecin  traitant  et  par, le 
spécialiste  de  campagne,  sera,  s’il  y  adieu,  dirigé 
vers  le  maître  de  la  grande  ville. 

Tandis  que,  pour  l’instant,  certains  diagnos¬ 
tics  sont  souvent  incomplets,  par  défaut  d’ins- 
ta.llation  ;  le  médecin,  comme  le  malade,  hési¬ 
tent  devant  un  déplacement  pour  envoyer  ou 
aller  consulter  à  la  ville  ;  d’où  le  résultat  :1e 
malade  s’adresse  à  l’empirique,  dont  on  dit 
grand  bien,  parce  qu’il  prétend  avoir  tout  ce 
qu’il  faut,  chez  lui,  pour  faire  son  diagnostic  et 
établir  son  traitement. 

Je  vais  donc  passer  en  revue  l’installation 
pour  exercer  à  la  campagne  les  spécialités  sui¬ 
vantes  :  gynécologie,  voies  urinaires,  rayons  X, 
électricité,  oto-rhino-laryngologie,  ophtalmolo¬ 
gie,  bactériologie,  analyses,  obstétrique,  chirur¬ 
gie  générale.  •  ’  1 

Pour  terminer  ces  préliminaires,  j’ajouterai 
que  j’ai  expérimenté  par  moi-même  l’utilité  de 
ces  diverses  installations  ;  je  suis  à  même  de  j)o’u- 
voir  donner  le  résultat  dé  ma  petite  expérience 
en  la  matière,  je  me  mets  donc  à  l’entière  dispo¬ 
sition  de  ceux  des  lecteurs  du  Concours,  qui  Sé 
trouveraient  intéressés  par  mes  articles.  De  nié- 
me,  je  serai  très  reconnaissant  à  tous  ceux  qili 
voudront  bien  formuler  leurs  critiques  .et  idées 
personnelles,  car  mon  seul  but,  ce  faisant, est  dé 
pouvoir  être  utile  à  la  cause  médicale,  heureux 
que  je  serais,  si  quelques-uns  des  nôtres  pou¬ 
vaient  augmenter  leur  clientèle,  en  enlevant  aux 
illégaux  une  partie  des  malades  qu’ils  nous  ont 
pris,  un  peu  par  notre  faute. 

Dr  P.  Boudin.  ■ 

A  l’occasion  de  ce  projet  nous  avons  reçu  du 
Dr  Wicart,  rédacteur  en  chef  du  Médecin  prati¬ 
cien  l’intéressante  lettre  suivante  : 

Mon  cher  confrère,  ' 

J’ai  lu  votre  très  intéressant  article  du  dernier 
numéro  du  Concours  médical  qui  traite  upé 
question  importante  que  j’avais  déjà  envisagée, i 
au  point  de  vue  pratique,  il  y  a  plusieurs  années 
et  dont  j’avais  essayé  d’assurer  la  réalisation; 
Comme  une  campagne  aussi  considérable  que; 
celle  que  vous  entreprenez  mérite  diêtre  encou¬ 
ragée  par  tous  les  moyens,  je  crois  bon  de  vous 
signaler,  dans  l’intérêt  général,  un  des  procès 
dés  que  j’ai  employés  pour  aider  le  médecin  de 
campagne  à  augmenter  ses  honoraires  par  sa 
propre  activité.  ,  . 

Je.  me  suis  rendu  compte,  après  un  certaid 
nombre  de  cours  pratiques,  qu’il  était  difficile 
aux  praticiens  des  petits  centres  éloignés  de 
compléter  leur  instruction  sur  les  spécialités  si 
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q^çs  heures  de  liberté  et 
pour  son  propre  compte 
oiiez  un  commerçant.  Il 
se  fracture  le  radius  et 
se,  fait  différentes  contu- 

Le  commerçant  refuse 
de  faire  soigner  le  blessé. 
4  qui  dois-  je  m’adresser 
pour  être  payé.  Q’est  le 
blessé  qui  est  venu  mé 
trouver. 

Je  crois  que  le  comraer-  J 
çaqt  est  responsable,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  un  de 
ses  employés  habituels. 

jR.-ïsr  Si  le  blessé  recon¬ 
naît,  ou  si  le  putroP  MUt 
prouver  que  l’ouvrier  tra¬ 
vaillait  pour  son  propre 
compte,  il  est  fort  probable 
qu’il  serait  jugé  que  le 
patron  n’est  pas  respon¬ 
sable  de  l’accident,  et  ne 
doit  pas  par  conséquent, 
les  honoraires  du  médecin . 

Par  conséquent,  dans  le 
cas  où  l’ouvrier  lui-même 
reconnaîtrait  le  fait,  vous 
ne. pourriez  réclamer  qu’à 


néS; 

St,  au  eentralre,  il  y 
avait  contestation  sur  la 
responsabi  litéde  l’accident, 
il  y  aurait  lieu  de  citer 
solidairement  patron  et  ou¬ 
vrier  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  -de  l’accident  qui 
les  départagerait. 

P'  B .  à  Concours.  —  La 
question  des  certificats  sur 
papier  timbré  ou  non  pa¬ 
raît  préoccuper  des  con¬ 
frères  probablement  plus 
expérimentés  que  moi. Par¬ 
donnez-moi  donc  d’y  re¬ 
venir  un  peu  pour  ma  part, 
étant  encore  un  débutant, 
si  j’ose  dire,  de  notre  pé¬ 
rilleuse  profession.  J’ai  dé¬ 
livré  des  certificats  pour 
patrons  victimes  d’acci¬ 
dents,  sur  papier  libre  avec 
la  mention  tantôt  :  «  dé¬ 
livré  sur  papier  libre  pour 
valoir  ce  que  de  droit  » ,  i 
vieille  formule  qui  me  pa¬ 
raissait  mettre  à  couvert, 
étant  donné  que  je  suis 
censé  ignorer  la  destination 
de  mon  certificat  ;  tantôt  : 

Il  délivré  sous  réserve  d’en¬ 
registrement.  »  Je  ne  vou¬ 
drais  pas  m’endormir  ainsi 
d'une  illusoire  confiance, 
et  tomber  un  beau  jour 
sous  la  férule  de  cette  vieille 
Thémis.  Ne  pourriez- vous 
rue  dire  si  je  suis  ainsi  à  Ta- 
bri  et  cela  par'lq  voie  du  ' 
journal,  si  mes  confrères  ' 
peuvent  en  tirer  profit  ? 

j?.  —  Les  deux  formules  | 
que  vous  nous  indiquez  ne 
vous  mettent  nullement  à 
l’abri. 

Pour  la  première,  parce 
que  l’obligation  du  papier 
timbré  pour  les  certificats 
est  une  règle.  Le.s  excep¬ 
tions  y  sont  nombreuses,  il 
eat  vyai,  c’est  au  rédac- 
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Un  Avis  Imporiani 

La  Société  des  Eaux  de  Chatel-Guyon  tient  à  protester 
auprès  de  MM.  les  Docleurs  contre  la  confusion  que  l’on 
essaie  de  jeter  en  leur  esprit  sur  les  différents  Produits  dits 
de  Ghâtel-Guyon. 

Elle  les  prie  instamment  de  se  rappeler  que  les  vrais 
Produits.  ,  les  seuls  dont  elle  puisse  garantir  l’origine  et 
l’honnêteté  sont  les 


Comprimés  CQ-Gubler, 
Pastilles  digeslives  CG- 
Gubler,  Pastilles  laxa¬ 
tives  CG-Gubler  et  Son¬ 
des  intestinales  CG- 
Giibler  que  earapté- 


rise  et  authentifie  le  ca¬ 
chet  aux  deux  bou¬ 
teilles  renversées  placé 
en  timbre  mobile  sur 
leur  enveloppe  de  cris¬ 
tal  rongé. 
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négligée  dans  nos  écoles  et  je  me  suis  efforcé  de 
lettre  sur  pied  un  manuel  véritablement  prati¬ 
que  et  technique  où,  par  la  surabondance  des 
figures  démonstratives  et  prises  sur  le  vif,  par 
un  texte  concis  et  expurgé  de  tout  le  fracas  scien¬ 
tifique,  le  praticien  pourrait  en  peu  de  temps  s’ as¬ 
similer  certaines  spécialités  dont  les  moyens 
fi’exploration  font  toute  In  difficulté.  Connais¬ 
sent  l’importance  pratiqué  de  certains  détails, 
j’ai  ajouté  a  ce  manuel  une  notion  origiriale,celle 
fin  prix  de  revient  de  l’instrumentation  néces¬ 
saire  pour  l’exercice  utile  de  ces  spécialités  et  j’ai 
fait  suivre  chaque  partie  spéciale  d’un  devis  pré¬ 
cis  sur  l’instrumentation,  strictement  néces¬ 
saire.  L’instrumentation  et  surtout  le  choix  de 
l'instrumentation  est  peut-être  ce  qui  trouble 
!p  plug  le  praticien  désireux  d’exercer  un  peu 
(les  spécialités  ou  une  spécialité  en  particu¬ 
lier,  En  évaluant  tout  ce  qu’il  faut,  dans  Içs  con¬ 
ditions  où  nous  nous  plaçons,  pour  les  voies  uri¬ 
naires,  la  gynécologie,  les  accouchements,  l’oph- 
taimologie,  l’oto-rhino-laryngologie,  la  dentiste¬ 
rie,  on  arrive  au  chiffre  de  deux  mille  francs  ; 
pour  l’électrothérapie,  environ  350  francs  et 
enfin  l’orthopédie,  qui  est  également  enseignée 
dans  le  Manuel,  ne  présente  pas  de  dépense  ins¬ 
trumentale  particulière. 

Voici  d’ailleurs  comment  j’ai  annoncé  ce  Ma¬ 
nuel  du  Praticien  pour  les  spécialités  paru  en 
1906,  et  qui  a  eu  un  très  gros  succès,  non  seule¬ 
ment  en  France,  mais  en  Espagne  et  en  Améri¬ 
que,  sous  ses  deux  formes  (une  édition  en  fran¬ 
çais,  une  édition  en  espagnol). 

«  Exposer  au  lecteur  la  pensée  directrice  de  ce 
livre  et  l’effort  accompli  pour  mener  à  bien  une 
œuvre  aussi  nouvelle  par  ses  proportions,  par 
son  but,  est  chose  inutile,  En  effet,  nous  avons 
demandé  à  chaque  auteur  de  dire  par  un  avertis¬ 
sement  particulier,  l’esprit  dans  le(piel  est  trai¬ 
tée  la  partie  du  livre  le  concernant  et  on  y  peut 
constater  que  la  pensée  dominante  de  chacun 
d’eux  est  d’une  similitude  édifiante.  Malgré  la 
diflérence  des  sujets  traités,  malgré  le  nombre 
des  auteurs,  ce  travail  vise  un  but  unique,  bien 
déterminé  :  donner  à  l’étudiant  une  sorte  de 
programme  justement  équilibré  de  ce  qu’il  peut 
et  doit  apprendre  des  spécialités  de  la  médecine  ; 
mettre  entre  les  mains  des  praticiens  un  manuel 
dépouillé  de  toute  théorie  et  susceptible  de  faire 
connaître  rapidement,  pour  les  besoins  fréquents 
de  sa  pratique,  les  notions  que  l’enseignement  offi¬ 
ciel  a  négligé  jusqu’ici  de  lui  apprendre. 

A  l’heure  où  se  pose  la  question  de  la  réforme 
des  études  médicales,  le  Manuel  du  Praticien 
est  une  oeuvre  d’avant-garde  dont  l’effet  peut 
être  fort  utile  pour  l’enseignement  général  des 
spécialités,  tel  sans  doute  que  les  Facultés  son¬ 
gent  à  l’organiser.  Ce  monuel  n’est  pas  un  traité 
et  ç’est  à  dessein  qu’il  se  trouve  ainsi  limité  ; 
nous  espérons  seulement  qu’il  représente  pour 
les  parties  spéciales  de  là  médecine  ce  qu’ont  réa¬ 
lisé  avec  tant  de  bonheur  MM.  Lejars  et  Gaston 
Lyon  pour  la  chirurgie  et  la  médecine  générale. 
La  qualité  de  nos  collaborateurs  nous  donne  à  cet 
égard  la  plus  grande  confiance  ;  aussi  les  remer- 
cioins-nous  vivement  d’avoir  bien  voulu  s’unir  à 


nous  pour  la  réalisation  de  cette  œuvre  difficile 

MM.  Félix  Terrien,  Maurice  Roy,  A.  Mouchet, 
F.  Cathelin,  Iselin,  Devraigne  et  D.çlherm  sont 
spécialistes  de  talent,  rompus  ù  l’enseignement 
des  étudiants  et  des  praticiens,  titulaires  de  con- 
aultali()ns  fréquentées  ;  aussi  ont-il  pu  donner 
à  leur  exposé  le  véritable  tour  clinique  qui  con¬ 
vient- 

L’illustration  de  ce  livre  a  été  tout  particulié¬ 
rement  soignée,  et  nous  devons  à  l’habileté  de 
notre  dessinateur,  M.  Gazagne,  des  figures  origi¬ 
nales  dont  le  lecteur  tirera  le  plus  grand  béné¬ 
fice. 

L’apparition  de  cette  œuvre  de  décentralisa¬ 
tion  a  été,  comme  je  vous  le  disais,  très  sympa- 
tiquement  accueillie  par  les  médecins  de  campa¬ 
gne  et  les^jnédeçins  militaires  ainsi  que  par  la 
presse  médicale.  Cependant,  je  me  plais  à  retenir 
et  à  vous  signaler  la  pensée  d’un  des  plus  sym¬ 
pathiques  et  des  plus  dévoués  champions  du  bien- 
être  des  praticiens,  le  D'  J.  Noir,  qui  a  su  faire 
d’une  simple  analyse,  tout  un  programme  dans 
le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  et  dans  le  Progrès  médical. 

«  Le  Manuel  de  Clinique  et  de  Thérapeutique 
spéciales  »,  dont  la  destination  est  bien  précisée 
par  le  sous-titre: Manuel  du  Praticien  qui  l’accom¬ 
pagne,  remplit  certainement  le  but  qu’il  se  pro¬ 
pose,  et  comble  une  lacune  dans  renseignement 
médical.  De  toutes  parts, on  se  plaint  que  les  spé¬ 
cialités  de  la  médecine  restent  fermées  à  l’étu¬ 
diant,  au  futur  praticien,  dont  les  connaissances 
ont  besoin  de  s’étendre  avec  le  progrès  de  chaque 
jour,  dont  les  moyens  d’existence  doivent  s’aug¬ 
menter  avec  les  difficultés  croissantes  de.  la  pro¬ 
fession  médicale.  L’enseignement  des  Facultés, 
avec  les  ressources  dont  il  dispose  actuellement, 
est  impuissant  à  satisfaire  sur  ce  point  les  désirs 
légitimes  de  ceux  qui  veulent  connaître  les.  élé¬ 
ments  reposant  sur  des  moyens  d’exploration 
particuliers  ;  sur  ce  point,  l’enseignement  par  le 
livre  a  surtout  produit  des  manuels  isolés,  sou¬ 
vent  trop  complets  pour  le  médecin,  formant  un 
ensemble  hétérogène,  coûteux,  volumineux,  ca¬ 
pable  de  dérouter  celui  qui  n’est  pus  familiarisé 
avec  les  spécialités  médicales  et  qui  n’a  pas  le 
loisir  de  recommencer  ses  études. 

Mais  voici  un  livre  véritablement  écrit  pour  le 
praticien  qui  veut  savoir  un  peu  de  tout  et  poser 
un  diagnostic  juste,  sinon  intervenir  dans  tous 
les  cas  pathologiques  de  sa  clientèle  ;  cette  publi¬ 
cation  est  à  la  lois  un  programme  d’études  médi¬ 
cales  spéciales  et  un  livre  de  chevet  à  l’usage  des 
médecins  de  campagne,  de  petites  villes  et  des 
médecins  militaires  qui  trop  souvent  doivent 
satisfaire  seuls  à  tous  les  besoins  des  malades  ; 
deux  livres  excellents  existent  déjà  pour  la  mé¬ 
decine  et  la  chirurgie  ;  nous  avons  nommé  la 
Clinique  thérapeutique  de  Gaston  Lyon  et  la 
Chirurgie  d’urgence  de  Félix  Lejars; la  série  est 
complète  avec  la  Clinique  et  Thérapeutique  s  péda¬ 
les  qui  est  certainement  appelée  à  un  très  gros 
succès  et  qui  rendra  les  plus  grands  services  aux 
étudiants  pour  les  guider  dans  leurs  études  et 
leur  stage  hospitalier,  aux  médecins  pour  leur 
donner  rapidement,  grâce  aux  nombreuses  flgu- 
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res,  et  au  texte  concis,  les  renseignements  dont 
ils  auront  besoin  chaque  jouT.  (Bulletin  de  VU- 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France.) 

Au  moment  où  les  praticiens  se  plaignent,  et 
non  sans  raison,  du  manque  de  direction  prati¬ 
que  donnée  aux  études  médicales  par  ceux  qui 
ont  la  charge  de  l’enseignement  officiel,  il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  voir  un  groupe  de  jeunes  mé¬ 
decins  distingués  faire  un  effort  sérieux  pour  com¬ 
bler  les  lacunes  des  cours  de  la  Faculté.  Malgré 
l’opinion  émise  par  un  agrégé,  que  les  praticiens, 
même  à  la  campagne,  n’ont  pas  besoin  de  con¬ 
naître  les  spécialités, car  ils  peuvent  toujours  et 
partout  faire  intervenir  à  temps  le  spécialiste 
indispensable,  les  auteurs  du  Manuel  du  Prati¬ 
cien  ont  jugé  préférable  de  donner,  dans  leur 
ouvrage,  aux  praticiens  les  connaissances  les 
plus  claires  et  les  plus  utiles  sur  les  spécialités 
qu’ils  doivent  pratiquement  connaître  dans  la 
mesure  du  possible.  Ils  savent  bien  que  le  méde¬ 
cin  de  campagne, qui  n’est  jamais  sûr  d’être  hono¬ 
ré  lui-même,  ne  peut  avoir  recours  à  de  nom¬ 
breuses  consultations  ou  interventions  pour 
soigner  les  malheureux  que  le  chômage,  consé¬ 
quence  de  la  maladie,  suffit  à  plonger  dans  la  mi¬ 
sère.  Certains  n’ont  pas  cure  des  conséquences 
sociales  d’une  maladie  ;  le  bon  praticien  ne  doit 
pas  les  négliger,  il  doit  réunir  en  lui  les  connais¬ 
sances  les  plus  indispensables  des  diverses  spé¬ 
cialités,  et  ces  connaissnaces,  les  auteurs  dii  Ma¬ 
nuel  du  Praticien  les  ont  exposées  et  condensées. 
C’est  là  un  mérite  que  la  lecture  de  leur  livre 
rend  indiscutable,  et  que  le  succès  qu’il  obtien¬ 
dra  auprès  des  praticiens  fera  encore  mieux  i  es- 
sortir,  etc. 

{Le  Progrès  médical,  9  juin  1906.) 

WicART,  de  Paris. 


OPHTALMOLOGIE 

Pour  réaliser  les  projets  de  notre  confrère 
Boudin,  nous  avons  prié  le  D^'  Chabrut,  médecin- 
major  de  1''®  classe  en  retraite,  oculiste  distingué, 
de  nous  exposer  en  une  série  d’articles,  illustrés 
de  schémas,  l’ophtalmologie  du  praticien.  Nous 
publions  aujourd’hui,  sous  cette  rubrique,  son 
premier  article,  avant-propos  en  quelque,  sorte, 
de  la  série  que  nous  allons  donner. 

'  J.  N. 

L^ophialmologie  du  pfaticÎBn, 

Par  le  F.  Chabrut. 

Une  série  d’articles  d’ophtalmologie  devant 
paraître  dans  le  Concours  médical,  il  nous  a  paru 
utile  de  dire  dans  quel  esprit  ils  seraient  conçus  et 
de  faire  précéder  la  partie  technique  d’une  sorte 
de  conférence-programme. 


Le  médecin  et  surtout  le  praticien  isolé  de  la 
campagne  doit  chercher  à  porter  par  lui-même  à 
ses  malades  le  plus  de  soulagements  possible. 
Nous  disons  par  lui-même,  car  l’arrivée  d’un  con¬ 
frère  peut  tarder  et  être  quelquefois  impossible 
dans  le  temps  imposé  par  l’évolution  de  la  mala¬ 
die.  Il  faut  donc  que  le  médecin  ordinaire,  en  ce 
qui  concerne  les  spécialités,  puisse  empiéter  un 
peu  sur  le  domaine  du  spécialiste  quand  les  cir¬ 
constances  l’exigent.  Il  faut  bien  l’avouer  d’ail¬ 
leurs,  le  nombre  des  branches  de  la  médecine  qui 
s’érigent  auj  ourd’hui  en  spécialités  est  tel  que  cet 
empiètement  est  inévitable,  et  il  faut  bien  que 
chacune  d’elles  concède  au  praticien,  sous  fornie 
de  véritable  zone  néutre  où  chacun  évoluera  à  son 
aise  et  sans  risques  pour  le  voisin,  mais,  au 
contraire,  pour  le  plus  grand  bien  des  malades, 
une  partie  de  son  domaine,  plus  ou  moins  grande 
suivant  le  cas,  grande  pour  les  spécialités  tard 
venues  et  encore  dans  le  domaine  public,  plus 
restreinte  assurément  pour  celles,  comme  l’oph¬ 
talmologie,  dont  les  vieux  parchemins  sont 
entre  tous  respectables.  Mais  en  revanche,  le 
praticien  devra  faire  dans  ces  parties  des  excur¬ 
sions  fréquentes  qui  le  tiennent  au  courant,  et  lui 
permettent  d’instituer  un  traitement  ou  de  don¬ 
ner  un  conseil  rationnel . 

En  oculistique,  il  devra  pouvoir  traiter  jusqu’à 
guérison,  ou  au  moins  instituer  un  traitement  de 
début,  ou  pratiquer  une  intervention  d’urgence,' 
suivant  le  cas,  dans  la  plupart  des  affections  trau¬ 
matiques,  inflammatoires  ou  infectieuses  des 
membranes  externes  de  l’œil.  Il  devra,  pour  une 
intervention  à  venir  ou  qu’on  peut  différer  de 
quelques  heures  (cataracte,  strabisme,  glaucome, 
ophtalmie  sympathique,  corps  étrangers  du  glo¬ 
be,  etc.)  et  pour  laquelle,  en  tout  cas,  il  décliné 
toute  compétence,  pouvoir  donner  cependant  le 
conseil  judicieux  qu’on  attend  de  lui,  qui  don¬ 
nera  confiance  au  malade,  et  sera  pour  lui  une 
sorte  de  viatique  pour  aborder  le  spécialiste.  De 
même,  il  lui  indiquera  au  moins,  s’il  ne  lui  pres¬ 
crit  pas  de  verres  correcteurs,  les  cas  dans  les¬ 
quels  il  peut  être  urgent,  indifférent  ou  nuisible 
d’en  porter. Restent  les  affections  du  fond  de  l’œil 
et  il  aura  ainsi  parcouru  au  moins  comme  médecin 
conseil  sinon  toujours  comme  médecin  traitant, 
tout  le  cycle  des  maladies  des  yeux.  Mais,  on 
pourrait  dire  des  affections  des  membranes  pro¬ 
fondes  qu’elles  sont  d’autant  moins  intéressantes 
au  point  de  vue  thérapeutique  qu’elles  le  sont 
plus  à  l’ophtalmoscope,  à  moins  qu’elles  ne  soient 
un  symptôme  de  maladie  générale,  auquel  cas 
elles  passent  inaperçues  au  milieu  d’autres  symp¬ 
tômes  plus  bruyants,  ou  qu’elles  ne  soient  un 
symptôme  de  lésion  cérébrale. 

Dans  ce  cas,  le  médecin  devra  pouvoir  se  ser¬ 
vir  d’un  ophtalmoscope  pour  reconnaître  un  oe¬ 
dème  ou  une  atrophie  ancienne  de  la  papille  qui 
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lemettra  sur  la  bonne  voie  quand  les  troubles  cé¬ 
rébraux  coïncideront  avec  une,  perte  ou  une  dirni- 
auliûtt  notablê  de  l’ac.uité  visuelle. 

Certes,  une  partie  de  cette  compétence  sera  dé¬ 
clinée  par  le  médecin  de  grande  ville  qui  s’en  dé¬ 
chargera  Sur  le  côiifrèrê  spécialiste.  Mais  le  mé¬ 
decin  de  campagne  que  lés  voies  ferrées  mettent 
en  communication  difficile  avec  la  grande  ville 
est  bien  obligé  d’être  un  peu  spécialiste,  car 
silê malade  n'bésite  pas  à  entreprendre  un  long 
voyage  pour  se  débarrasser  d’une  cataracte,  il 
laut  cependant  bien  lui  éviter  l’ennui  de  ces  dé 
placements  pour  une  foule  d’affections  des  yeux 
((ûi  demandent  des  visites  médicales  répétées. 

Voici  par  exemple  un  malade  atteint  de.catar- 
rhe  des  voies  lacrymales,  qui  est  bien  le  type  de 
l’alfection  sans  interventions  graves,  mais  que  sè 
réserve  le  spécialiste.  Faudra-t-il  imposer  au 
malheureux  qui  en  est  atteint  des  déplacements 
aussi  fréquents  qu’il  le  faut  pour  une  cure  par  le 
cathétérisme  ?  Évidemment  non,  car  il  s’y  ré¬ 
soudrait  difficilement,  son  affection  est  trop  peu 
gênante  et  il  n’en  mesure  pas  les  suites  fâcheu¬ 
ses  possibles.  Il  faut  cependant  le  traiter  et  à 
moins  que  l’ablation  du  sac  ne  soit  indiquée, 
c’est  à  son  médecin  ordinaire  qu’incombera  ce 
soin,  et  avec  un  jeu  de  sondes,  un  couteau  de 
Weber,  une  canule  à  seringue  de  Pravaz  et  un 
pende  doigté,  il  s’en  tirera  très  bien.  G’est  de  la 
I  très  petite  chirurgie.  Ainsi  il  lui  rendra  des 
voies  lacrymales  normales  et  il  lui  évitera  la 
j  venue  possible  de  la,  kératite  infectieuse  avec 
les  dégâts  qu’elle  entraîne  . 

Nous  ne  croyons  pas  qü’il  faille  là  un  brevet  d’a-* 
tese  spéciale  qu’on  ne  demande  pas  à  celui  qui, 
àpeine  sorti  des  bancs  de  l’école,  s’en  va  ouvrir 
un  abcès  rétr.o-p  haryngien  dans  un  voisinage  au¬ 
trement  dangereux.  Mais  nous  reviendrons  sur  ce 
sujet  en  son  temps.  Il  s’agit  ici  d’une  question  de 
ptincipe.il  nous  paraît  abusif  qu’il  soit  convenu, 
tacitement  il  est  vrai,  qu’une  intervention  de¬ 
vient  dangereuse  quand  on  l’a  décrétée  spéciale, 
alors  que  tant  d’autres  plus  graves,  mais  restées 
dans  le  domaine  public,sont  un  champ  ouvert  à 
toits.  En  réalité,  c’est  l’inexpérience  cpui  fait  le 
danger  ;  il  s’agit  pour  chacun  de  nous  de  se  faire 
aalot  d’interventions  possibles  dans  le  milieu  où 
il  exerce,  de  s’y  adonner,  et  la  pratique  les  rendra 
laciles.Ge  serait  chose  aisée  que  de  trouver  en  ocu¬ 
listique  une  foule  de  cas  où  le  malade  pourrait 
attendre  pareil  service  de  son  médecin. 

A  côté  des  cas  nombreux  où  le  médecin  ordi¬ 
naire  peut  être  médecin  traitant  ou  médecin  con¬ 
seil,  il  est  des  cas  plus  rares,  mais  plus  délicats 
où  il  doit  intervenir  de  tout  le  poids  que  lui  donne 
là  confiance  de  son  client  :  nous  voulons  parler 
des  accidents  du  travail  qui  amènent  parfois  l’in¬ 
téressé  à  la  simulation  ou  à  l’exagération. 

En  dépistant  la  ruse  dès  le  début,  il  évitera  à 


son  malheureux  blessé  les  étapes  pleines  de  dé¬ 
ception  de  la  sinistrose.  G’est  chose  facile,  quand 
l’intéressé  est  encore  malhabile  à  j  ouer  son  rôle 
de  dissimulateur,  surtout  devant  son  médecin  or¬ 
dinaire  envers  qui  il  n’est  pas  toujours  maître  du 
mouvement  de  confiance  qui  va  le  trahir. 

La  pratique  oculistique  du  médecin  peut  donc 
à  notre  aViS  être  plus  étendue  qu’elle  ne  l’est  ha¬ 
bituellement.  C’est  dans  le  but  de  lui  faciliter 
cette  tâche  que  seront  écrits  les  articles  du  Con¬ 
cours.  Ils  seront  simples  et  avant  tout  pratiques. 

Chaque  déscriptionsera,  à  l’occasion,  accompa'- 
gnée  de  dessins  simplifiés  ou  de  schémas  qui  re¬ 
mettront  en  mémoire  les  détails  anatomiques  ou¬ 
bliés,  les  actes  opératoires  susceptibles  d’une  dé¬ 
monstration  de-ce  genre,  et  les  aspects  pathologi¬ 
ques  qui  ne  nécessitent  pas  l’emploi  des  couleurs , 
c’est-à-dire  ceux  qui  peuvent  bénéficier  de  la  re¬ 
présentation  par  le  trait  simple.  Tout  ce  qui  ne 
sera  pas  immédiatement  utile  à  la  compréhen¬ 
sion  du  texte  en  sera  banni.  Le  schéma  qui  est  Une 
sorte  d’hypothèse  dessinée  est  aussi  utile  que  l’hy¬ 
pothèse  elle-même  à  la  compréhension  des  faits. 
Mais  le  schéma  doit  pour  cela  se  rapprocher  le 
plus  possible  du  dessin  exact.  S’il  est  trop  fantai¬ 
siste,  il  ne  peut  guère  servir  qu’à  celui  qui  le  con¬ 
çois.  Pour  les  autres,  il  doit  avoir  une  base  anato¬ 
mique  et  être  un  constant  réveil  des  souvenirs- 
G’est  là  son  véritable  rôle. 

Dans  les  descriptions  qui  vont  suivre,  nous  ne 
pourrons  pas  observer  d’une  façon  absolue  la  di¬ 
vision  précédemment  faite  en  affections  à  traiter 
et  affections  à  conseiller,  la  limite  qui  les  sépare 
étant  trop  indécise  et  variable  avec  les  aptitudes 
de  chacun.  Nous  nous  contenterons  d’établir 
cette  limite  ou  de  l’esquisser  dans  le  cours  d’une 
étude  qui  parcourra  le  cycle  complet  des  mala¬ 
dies  des  yeux,  en  insistant  sur  les  plus  communes-. 
Nous  commencerons  par  les  affections  des  mem¬ 
branes  externes,  que  nous  ferons  précéder  de  no¬ 
tions  anatomiques  simples,  destinées  à  rendre  les 
faits  plus  compréhensibles,  en  en  permettant  une 
exposition  plus  facile. 

L’inflammation  tenant  une  place  prépondé¬ 
rante  parmi  les  signes  extérieurs  visibles  et  par 
suite  essentiels  des  affections  des  membranes  ex¬ 
ternes,  il  est  tout  naturel  de  saisir  cette  occasion 
pour  rappeler  la  circulation  du  globe,  en  même 
temps  que  sa  structure  anatomique.  Si  les  des¬ 
criptions  qui  vont  suivre  ne  sont  pas  immédiate¬ 
ment  utiles  à  l’histoire  de  cés  affections,  elles  sont 
cependant  indispensables  pour  comprendre  l’en¬ 
chaînement  de  la  pathologie  oculaire  et  elles  ont 
dès  maintenant  leur  place  indiquée. 

Ges  descriptions  resteront  dès  le  début  dans  la 
généralité,  sauf,  à  les  reprendre  dans  la  suite,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins. 


904> 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


THÉRAPEUTI^  APPLIQUÉE 

Db  l'antisBpsÎB  chsz  Ponfant. 

Par  le  Michard; 

X’organisme  infantile  est  particulièrement  sen¬ 
sible  aux  agents  antiseptiques  et  beaucoup,  de 
médecins  ont  observé  des  cas  d’intoxication  cau¬ 
sés  uniquement  par  ces  substances  même  faible¬ 
ment  dosées. 

Il  faut  être  prudent,  disent  bien  des  auteurs, 
quand  on  désire  utiliser  l’acide  phénique  chez 
l’enfant.  Il  vaut  mieux  s’en  abstenir,  ajoutent 
beaucoup  .d’autres,  car  on  ne  peut  connaître  la 
dose  tolérable,  et  bien  souvent  des  phénomènes 
convulsifs  accompagnés  de  mélanurie  ont  suc¬ 
cédé  à  de  simples  applications  de  collutoires  phé- 
niqués. 

On  ne  peut  pas  non  plus  employer  le  sublimé, 
dont  la  toxicité  est  encore  plus  nette  et  il  serait 
d’une  grande  imprudence  de  soumettre  les  en¬ 
fants,  aussi  bien  pour  l’usage  externe  et  chirurgi¬ 
cal  que  pour  des .  traitements  médicaux,  à  l’ac¬ 
tion  particulièrement  caustique  et  toxique  de 
cet  hydriargyrique.. 

L’eau  boriquée  est  inofîensive  sans  doute,  mais 
aussi  sans  effet  et  ne  mérite  pas  d’entrer  en  li¬ 
gne  de  compte  poiir  l’antisepsie. 

C’est  l’eaù'oxygénée  additionnée  d’eau  bouillie 
dans  la  proportion  de  un  à  trôis  qui  doit  réunir  les 
préférences  des  praticiens,  et  plus  encore  que 
l’eau  oxygénée,  la  fermentation  oxygénée-  vanacti- 
que). 

On  sait,  en  effet,  que  H-  ,0’  est  véritablement 
caustique,  et  renferme  des  acides  exerçant  sur  les  , 
albumines  des  tissus  des  éfféts  destructeurs  cer¬ 
tains.  D’autre  part  on  ne  peut  incorporer  à  la 
glycérine  de  l’eàu  oxygénée.  Avec  l’anios  au  con¬ 
traire  (trioxychlOronii éthyle  de  vanadium)  on 
possède  un  corps  stable,  non  caus/zçue,  non  toxi¬ 
que,' et  qui,  dès  qu’il  est  mis  au  contact  dès  tissus 
et  des  germes  (solution  à  1  et  2  %,  poudre  d’a- 
nios),produit  aussitôt  del’oxygène  naissant  d’une 
façon  ininterronipue  et  illimitée  ;  il  résulte  de 
ce  fait  que  l’anios  possède  des  propriétés  germi- 
cides,  désodorisantes  et  kératoplastiques  supé¬ 
rieures. 

.  Ôr,  chez  l’enfant,  en  particulier,  il  y  a  là,  vrai¬ 
ment,  un  nioyen  fort  actif  et  sans  dangers  de  lut¬ 
ter,  contre  les'  angines,  les  ophtalmies  ,  les  otites 
et  otorrhéès,  les  brûlures  et  même  (l’expérience 
l’a  prouvé)  les  entérites  et  les  fermentations  gas¬ 
triques.  ,  , 

Voici  quelques  formules  que  nous  utilisons  avec 
succès,  et  qu’il  est  bon  de  conseiller  : 

Pour  les  ahgines,  abcès  amygdaliens,  stomati¬ 
tes  :  lavages  biquotidiens  abondants  avec  une  so¬ 
lution  d’anios  à  1  %. 

Pour  lés  otorrhéès  ;  lavages  du  conduit  avec  la 
solution  à  2  %. 

Pour  les  ophtalmies  :  lavages  avec  la  solution  à 
1  %  ;  puis  mettre  gros  comme  un  pois  de  la  pom¬ 


made.  suivante  : 

Anios  en  poudre  . . . .  0  gr.  50  et. 

Vaseline  . .  10  gr. 


Pour  les  brûlures  :  pansements  humides  avec 
la  solution  à  l%  ,(sans  toile  imperméable,  le  co¬ 
ton  cardé  Ordinaire  sufflt  à  maintenir  rhumidité  ' 
en  évitant  la  macération)  et  plus  tard,  la  pomma-  ^ 
de  suivante:  ; 


i^nios  pulvérisé . 
Amidon 

Vaseline . 

Axonge . 


'2  gr.  , 
5  gr.  " 

ââ  10  gr. 


Pour  l’entérite  et  les  fermentations  gastriques, 
on  fèra  prèndre  de  1  à  4  cuillerées  à  café  pat 
jour  de  la  solution  à  2  %  et  même  on  procédera  à 
des  lavages  intestinaux  avec  une  cuillerée  à  soupe 
de  la  solution  à  2  %  pour  250  gr.  d’eau. 

Dans  tous  ces  cas, nous  observons  une  désodori¬ 
sation  complète,  une  diminution  de  la  purulence, 
une  réparation  rapide  des  tissus  et  jamais  il  ne  se 
produit  de  troubles  toxiques, même  légers.  Quant 
à  une  action  caustique  locale, elle  ne  peut  exister, 
étant  donné  que  l’anios  est  un  merveilleux excito- 
cellulaire  et  que,  sous  son  influence,  la  restaura¬ 
tion  des  tissus,mêmes  atones,  se  poursuit  réguliè¬ 
rement. 


HYGIENE  PUBLIQUE 

La  i*éunion  sanitaifs  provinciaie,  I, 

Paris,  2,  3,  4  novembre. 

La  déclaration  des  maladies  transmissibles. 

Cette  réunion,  à  laquelle  n’étaient  conviés 
que  les  membres  de  la  Société  de  médecine  et 
d’hygiène  publiques,  a  été  ignorée  des  prati¬ 
ciens. Mais  il  serait  dangereux  qu’ils  continuassent 
à  l’ignorer  plus  longtemps,  car  elle  a  été  extrê¬ 
mement  intéressante'  et  au  moins  aussi  imper-, 
tante  pour  ceux  des  médecins  qui  n’y  assistaient 
pas  que  pour  ceux  qui  y  assistaient. 

A  cette  réunion  étaient  présents  les  quelques 
80  médecins  et  environ  50  autres  personnes  non 
médecins  qui  s’occupent  en  France  d’hygiène 
autrement  que  dans  des  discours,  c’est-à-dire, 
ceux  qui  oiit  fait  ou  font  œuvre  d’hygiénistes- 
praticiens;  à  savoir  :1a  grande  majorité  des  ins¬ 
pecteurs  d’hygiène  et  des  directeurs  de  hureau-x 
d’hygiène  nommés  en  vertu  de  l’application  de  là 
loi  de  1902  sur  la  santé  publique,  .les  directeurs  et 
chefs  de  services  des  Instituts  Pasteur,  des  dis¬ 
pensaires,  des  sanatoria,  les  ingénieurs  et  les 
architectes  spécialisés  dans  une  des  hranches 
quelconques  de  l’hygiène.  Bien  qu’on  ait  voté 
par-ci,  par-là,  ce  ne  fut  pas  un  Congrès,  mais  ce 
fut  le  prélude  évident  d’une  série  de  réunions 
semblables  qui  se  tiendront  annuellement  et 
pour  commencer  l’an  prochain. 

Les  personnalités  ci-dessus  désignées  se 
sont  assemblées  pour  examiner  les  principales 
questions  qui  se  rattachent  au  fonctionnéinent 
des  services  qui  leur  sont  confiés  eh  vue  de  pré- 
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server  la  santé  publique  ;  une  contre-partie  toute 
natiirelle  de  leur  étude  a  été  celle  de  leurs  rap¬ 
ports  avec  les.  médecins-praticiens  .Contre-partie  ? 
je  devrais  dire  partie  intégrante,  car,  un  peu  né¬ 
gligée  le  premier  jour,  la  question  de  la  collabo¬ 
ration  du  médecin  traitant  est  devenue  capitale 
le  troisième  jour. 

Je  crois  donc  nécessaire  d’exposer,  dans  leurs 
grandes  lignes,  les  idées  émises  au  cours  de  ces 
trois  journées.  Elles  peuvent  être  rangées  sous 
trois  titres  : 

1”  Déclaration  des  maladies  transmissibles  ; 
2»  Rôle  de  l’Inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  ; 

3°  Rôle  du  directeur  du  bureau  municipal 
J’iiygiène. 

Nous  allons  examiner  ici  la  question  de  la  dé¬ 
claration  des  maladies  transmissibles,telle  qu’elle 
aété posée  dans  cette  réunion,  et  dans  deux  arti¬ 
cles  suivants  nous  reprendrons  les  deux  autres 
questions. 

Le  D'  Louis  Martin,  directeur  de  l’Hôpital  de 
l’Institut  Pasteur  de  Paris,  a  lu  au  sujet  de  cette 
déclaration  un  rapport  fort  remarquable  qui,  à 
part  quelques  phrases  un  peu  tendancieuses  faci¬ 
les  à  retrancher,  pourrait  constituer  une  pla¬ 
quette  utile  à  distribuer  aux  médecins  en  même 
temps  que  les  carnets  à  souche  servant  à  faire  la 
déclaration.  Sur  la  valeur  scientifique  de  ce 
èeau  travail  tout  le  monde  a  été  a’accord,  mais 
cet  accord  a  cessé  sur  les  inoyens  à  employer 
pour  obtenir  cette  déclaration. 

Cependant  il  y  a  eu  —  durant  quelques  ins¬ 
tants  seulement  —  une  quasi-unanimité,  pour 
dire  que  les  médecins  ne  faisaient  pas  cette  dé¬ 
claration  et  se  refusaient  à  la  faire.  Heureusement 
que  même  ceux  qui  se  plaignaient  le  plus  de  la 
résistance  du  corps  médical  citaient  en  même 
temps  des  chiffres  statistiques  montrant  que  le 
nonire  total  des  déclarations  avait  augmenté 
sans  cesse  jusqu’à  ces  derniers  temps.  Tout  de 
même,  on  a  eu  l’impression  que  le  corps  médical 
n’avait  pas  une  excellente  presse  dans  certains 
milieux  officiels,  les  médecins  praticiens,  s’en¬ 
tend.  ’ 

Ônne  saurait  nier,  je  crois,  que  quelques  con- 
Iréres  sont,  en  effet,  mal  préparés  à  leur  rôle  de 
médecins-sociaux.  Suivant  moi,  —  que  ne  vais-je 
pas  entendre,  ô  Esculape  !  —  quelques  médecins 
praticiens  ne  se  rendent  pas  compte,  que,  dans 
notre  société  moderne,  le  rôle  du  médecin,  com¬ 
me  toutes  choses,  évolue,  et  qu’il  n’est  plus  du 
tout  semblable  à  ce  qu’il  était  il  y  a  20  ou  25  ans, 
ni  même  il  y  a  10  ans.  Jadis  le  médecin  était  thé¬ 
rapeute,  son  rôle  était  uniquement  dé  guérii', 
aujourd’hui  ,  son  rôle  est  de  faire  de  la  prophy- 
laxie  et  de  prévenir  plus  encore  que  de  guérir  ; 
il  doit  savoir  et  faire  de  l’hygiène  sociale.  Prati¬ 
quement,  pour  lui,  non  spécialiste  d’hygièno,  ce 


rôle  prophylactique  se  résume  dans  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  de  1902.  Quand  ces  confrères  auront 
compris  cela,  ils  auront  fait,  danr  leur  conscience, 
un  pas  vers  l’application. 

Mais,beaucoup  de  confrères  l’ont  compris  et  se 
refusent  à  faire  la  déclaration.  Ceci  semble  plus 
grave  et  c’est  ce  qui  choque  le  plus  les  médecins 
sanitaires.  Mais  quelques  voix  se  sont  élevées  au 
sein  même  de  la  réunion  pour  les  défendre.  Elles 
ont  dit  :  d’abord,  pourquoi  cette  loi  a-t-elle  été 
faite  sans  nous  ?  Jusqu’à  quand,  dans  notre  dé¬ 
mocratie,  fabriquera-t-on  des  lois  sans  consulter 
les  corporations  intéressées?  N’est-ce  pas  assez' 
de  nous  voir  exploités  par  les  mutualités,  plus 
ou  moins  frustrés  des  vaccinations,  faut-il  encore 
que  nous  perdions  nos  malades  en  violant  le  se¬ 
cret  professionnel,  ou  en  laissant  les  nombreux 
para-médecin5  ou  médecins  sanitaires  à  un  de¬ 
gré  quelconque,  s’introduire  dans  les  familles 
pour  y  grapiller  notre  clientèle.  Le  praticien  est-il 
seul  responsable  de  la  non-déclaration  ?  La  fa¬ 
mille  qui  se  refuse  à  laisser  venir  la  voiture  du 
désinfecteur  avec  son  matériel  n’est-elle  pas  aussi 
coupable  ?  Ne  nous  a-t-on  pas  promis,  il  y  a 
deux  ans,  que  désormais  la  déclaration  serait 
effestuéî  par  le  père  de  famille  prévenu  par  le 
médecin  ?  Et  qu’est  devenue  cette  promesse  ?  , 
Autant  en  emporte  un  ministère  1 

Ces  questions  ont  un  peu  arrêté  les  détracteurs 
involontaires,  j’en  ai  eu  plusieurs  fois  la  sensa¬ 
tion,  des  praticiens,  mais  on  a  été  jusqu’à  dire 
que  ce  n’était  qu’une  question  de  gros  sous,  et 
que  le  médecin  ne  ferait  plus  aucune  objection 
lorsqu’il  toucherait  2  ou  3  francs  par  déclaration. 
Personnellement,  je  crois  que  les  praticiens  sont 
au-dessus,  bien  au-dessus  d’une  telle  considé¬ 
ration,  et  qu’ils  ne  voudront  pas  subordortner 
l’accomplissement  de  leur  devoir  à  une  seule 
question  d’argent,  si  légitimement  d’ailleurs 
qu’elle  était  posée  par  les  Syndicats  médicaux 
etle  Congrès  des  Praticiens  de  Lille.  ,  ' 

Mais  quelqu’un,  membre  delà  Société,  syndi¬ 
caliste,  dit  aux  médecins  sanitaires  que  le  meil¬ 
leur  moyen  de  faire  tomber  leurs  préventions  se¬ 
rait  de  prendre  sérieusement  contact  avec  les 
médecins  praticiens  et  pour  cela  d’entrer  dans 
leurs  groupements  professionnels, dans  leurs  syndi¬ 
cats.  Et,  ma  foi,  le  conseil  ne  fut  pas  mal  reçu  du 
tout. —  On  vit  même  M.Mirman,  qui  assistait  à  la 
séance,  l’approuver  nettement.  A  la  fin  de'  cette- 
séance,  tout  le  monde,  presque,  semblait  d’ac¬ 
cord  pour  demander  au  médecin  praticien  sa 
collaboration  pour  l’application  de  la  loi  de  1902. 
Nous  verrons  prochainement,  en  étudiant  les 
deux  autres  questions,  comment  cette  idée  de 
collaboration  a  été  comprise. 

Dr  René  Martial. 
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VARIÉTÉS 


L’BXBr-cïcB  dB  la  médBcinB  dans  la 
hroussB  calédoniBitnB  i  PasslstancB 
médicalB  îndigènB  (1). 

Il  a  été  créé  progressivement,  de  1905  à  19C9, 
7  postes  de  médecins  de  colonisation  en  Nou¬ 
velle-Calédonie,  le  poste  un  peu  plus  spécial  de 
l'Archipel  dés  Loyaltÿ,  qui  aurait  fait  lé  huitiè¬ 
me,  ayant  été  supprimé  par  mesure  d’éconohlie 
après  avoir  vécu  un  an  et  demi. 

L’Administration  pénitentiaire  qui  absorbait 
un  certain  nombre  de  médecins  niilitaires,  s’est 
retirée  peu  à  peu  des  centres  qu’elle  occupait. 
Tous  les  postes  militaires  de  l’intérieur  de  la 
colonie  ont  été  également  supprimés  progressi¬ 
vement. 

Il  fallut  donc  recourir  aux  médecins  civils, 
d’autant  plus  qu’il  y  avait  lieu  de  se  confor¬ 
mer  aux  instructions  de  la  circulaire  ministé-' 
rielle  du  12  janvier  1905  à  MM. les  Gouverneurs, 
qui  se  terminait  ainSi  :  «  Toutes  les  fonctions 
médicales  civiles  aux  colonies  doivent  être 
confiées  en  principe  à  des  médecins  civils  et 
seulement  à  litre  exceptionnel  à  des  médecins 
militaires  ». 

De  ces  instructions  résultait  un  arrêté  du 
Gouverneur  en  date  du  29  mars  1905  créant  les 
deux  premiers  postes  de  médecin  de  colonisa¬ 
tion  et  organisant  leur  service  médical.  Un  ar¬ 
rêté  du  2  août  1906  le' complétait. 

Nous  les  reproduisons  dans  leurs  traits  essen¬ 
tiels  ; 

Arrêté  du  ?9  mars  1905.  —  Article  3  .  —  Les 
médecins  de  colonisation  sont  loges  gratuitement. 
Ils  pourvoient  eux-mêmes  à  l’ameublement. 

Article  A.  —  Les  allocations  pendant  le  séjour 
dans  la  colonie  sont  fixées  comme  suit  : 

1“  Indemnité  annuelle  (sur  !•;  budget 
local,  chapitre  ((Colonisation»)....  6.000  fr. 
2“  Indemnité  annuelle  supplémentai¬ 
re  (sur  les  budgets  municipaux). . .  1.500  fr. 
3°  Indemnité  annuelle  fixe  pour  frais 
demonlure  et  de  déplacement  (te¬ 
nant  lieu  de  toute  indemnité  de 
route  et  de  séjour  dans  leur  cir¬ 
conscription,  ainsi  que  toute  alloca¬ 
tion  en  nature, notammentd’instru- 
ments  de  chirurgie) .  1.000  fr. 

L’indemnité  sur  les  fonds  du  budget  local  leur 
sera  allouée  du  jour  de  leur  débarquement  dans 
la  colonie  au  jour  de  leur  embarquement  pour 
quitter  la  Colonie  soit  pour  aller  jouir  d’un  congé, 
soit  à  titre  définitif.  Les  autres  indemnités,  du  jour 
de  leur  arrivée  au  siège  de  leur  circonscription  à 
.celui  de  leUr  départ. 

Article  5.  —  Les  médecins  de  colonisation  doi¬ 
vent  leurs  soins  gratuits  : 

1“  Aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents  des 
services  coloniaux  locaux  ou  municipaux,  ainsi 
qu’à  leurs  familles  ; 

2°  Aux  indigents  porteurs  de  certificats  ou  ins¬ 
crits. 

Article  6. —  Les  médecins  de  Colonisation  auront 
droit,  le  cas  échéant,  aux  honoraires  et  vacations 
prévus  par  l’arrêté  local  de  1894,  modifié  en  1897, 
portant  tarif  des  frais'de  justice  (Transport  :  aller  et 


(t)  Communication  au  Congrès  des  Anciennes 
Colonies  {Paris,  11-16  octobre  1909). 


retour  cumulés,  5  francs  par  rayriamètfe, Autopsie, 
25  fr.). 

Article.!. ~  Les  honoraires  qui  pourront êtté ré¬ 
clamés  dans  certains  cas  (cliéntèlé  civile)  ne  poür- 
ront  être  supérieurs  au  chiffre  d’un  tarif  maximum 
déposé  au  secrétariat  général  et  dont  les  intéressés 
pourront  avoir  connaissance. 

Et  l’annexe  de  cet  arrêté  dit  :  tarif  identique 
à  'peu  de  choses  près  au  tarif  ouvrier  adopté 
par  le  <(  Concours  médical  »  pour  les  Sociétés , 
d’ Assurances  (Vade-mecum  du  médecin  expert, 
du  professeur  Lacassagnel. 

Mais  l’arrêté  du  2  août  1906  tarifie  ainsi  qu’il 
suit  les  visites  du  médecin,  modifiant  ainsi  les 
premières  dispositions. 

Arrêté  du  2  août  1906.— Article  LL— Paragraphe 
I®'. —  Consultations  avec  délivrance  d’ordonnance 
seulement  : 

)  au  domicile  du  médecin .  2  fr,  50 

au  domicile  du  malade  jusqu’à  une 

distance  de  10  kilomètres . .  5  fr, 

à  une  distance  de  10  à  20  kilomètres  10  fr. 

»  »  20  à  30  »  15  tr. 

»  »  30  à  40  »  20  fr. 

et  au  delà  de  40  kilomètres .  25  fr. 

Ces  chiffres  sont  des  maxima  qui  ne  pourront  ja 
mais  être  dépassés  en  ce  qui  concerne  la  visite  sim¬ 
ple.  Ils  tiendront  lieu  de  tous  frais  de  routé  èt  de 
séjour  dans  es  limites  de  la  circonscription.  Mais 
ils  se  cumuleront,  le  cas  échéant,  avec  ceux])ortés 
au  paragraphe  2  du  tarif  pour  lès  soins  médicaux 
proprements  dits. 

Le  médecin  de  colonisation  appelé  en  dehors  de 
sa  circonscription  aura  droit  en  outre  aux  frais’de  ’ 
route  et  de  séjour  édictés  par  le  décret  du  3  juillet 
1897.  Ils  ne  pourront  jamais  être  réclamés  à  l’Ad¬ 
ministration,  mais  seulement  aux  malades,  visités 
et  soignés. 

(Les  autres  paragraphes  de  cet  arrêté  compor¬ 
tent  tarif  pour  certaines  opérations  de  petite  chi¬ 
rurgie  et  chirurgie  d’urgence.) 

En  possession  de  ces  premiers  éléments,  nous 
pourrions  examiner  déjà  la  situation  créée  par 
ces  textes  en  nous  plaçant  successivement  au 
point  de  vue  dumédecin,du  colon,  de  l’indigène, 
Alais  avant  d’aborder  cette  étude  il  faut  faire 
connaître  en  quelques  lignes  le  climat,  les 
moyens  et  facilités  de  communications,  l’éten¬ 
due  des  circonscriptions  médicales,  l’état  des  co¬ 
lons,  des  indigènes. 

Le  climat  est  en  général  excessivement  sain  et 
le  séjour  y  serait  même  très  agréable,  n’étaient 
d’une  part  l’irrégularité  des  saisons  avec  des 
périodes  prolongées  tantôt  de  vents,  de  pluies, 
plus  rarement  de  sécheresse,  et  d’autre  part  l’a¬ 
bondance  des  moustiques  qui  rendent  certains 
points  même  difficilement  habitables. 

—  La  Calédonie  s’étend  du  sud-est  au 
nord-ouest  sur  400  km.  à  vol  d’oiseau  avec 
une  largeur  moyenne  de  50  kilomètres.  Un  mas¬ 
sif  central  de  hautes  montagnes  en  occupe  toute 
la  longueur. 

La  côte  est  presque  à  pic  sur  la  mer,  laissant 
place  à  une  simple  bande  de  plaine  et  de  rivage 
arfois  réduite  à  zéro  et  où  aboutissentun  nom- 
rc  infini  de  vallées  généralement  petites  et 
courtes);  lacôteouest,au  contraire,moins  abrupte, 
forme  souvent  de  vastes  plaines. 

Le  pays  vit  de  deux  choses  :  l’élevage,  qui  se 
fait  surtout  sur  la  côte  ouest,  et  les  mines.  Mais 
actuellement  élevage  et  industrie  minière  pa¬ 
raissent  dans  le  marasme. 
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;  V ,  Nouméa  occupe  le  sud  de  l’île.  Aussi  est-ce  au 
i  süd  qu’on  trouve  un  tronçon  de  16  kilomètres 
de  chemin  de  fer,  qu’on  va  pousser  à  grands 
frais  à.quelques  kilomètres  encore,  et  des  routes 
carrossables. 

; ,  Mais  ces  routes  deviennent  de  plus  en  plus 
impraticables  au  fur  et  à  mesure  qu’on  remonte 
;  vers  le  nord  et  se  réduisent  à  un  chemin  cir¬ 
culaire  avec  trois  traverses.  A  grand’peine  un 
..  Automobile  peut-il  s’élever  de  Nouméa  jusqu’à 
Bourail  (130  km.  à  vol  d  oiseau).  Le  plus  souvent 
le  médecin  est  obligé  de  se  servir  de  sentiers 
embroussaillés  où  la  meilleure  monture  ne  peut 
aller  que  fort  lentement  quand  la  route  n’est 
pas  rendue  infranchissable  paria  crue  d’un  tor¬ 
rent  ou  d’üne  rivière. 

Cependant  l’étendue  des  circonscriptions 
médicales  est  vaste.  Ce  sont  des  bandes  de  cô 
tes  ayant  pour  largeur  la  moitié  de  l’île  et  s’é¬ 
tendant  sur  une  longueur  variant  à  vol  d’oiseau 
de  70  à  100  kilomètres,  les  plus  étendues  étant 
généralement  celles  du  nord.  Mais  ces  distances 
mesurées  à  vol  d’oiseau  augmentent  d’au  moins 
50%  sur  le  terrain.  C’est  ainsi  que  les  deux  cir¬ 
conscriptions  médicales  du  nord  (Oubatche, 
côté  est  ;  Koumac,  côte  ouest)  ont  une  étendue 
de .170  kilomètres  environ.  (Celle  d’Oubatche,de 
la  rivière  Tipindjé  à  l’extrémité  nord,  dépasse 
même  ce  chiffre.) 

Lès  médecins,  résidant  au  centre  de  leur  cir¬ 
conscription,  ont  donc  environ  80  kilomètres  à 
desservir  au  nord  et  autant  au  sud  de  leur  do¬ 
micile.  Or  les  routes  sont  telles  qu’un  bon  che¬ 
val,  appelé  à  un  service  journalier,  ne  peut  mar¬ 
cher  à  plus  de  7  à  8  kilomètres  à  l’heure  et  ne 
peut  couvrir  sans  être  rapidement  hors  de  ser¬ 
vice  plus  de  50  kilomètres  par  jour. 

Ainsi,  dans  les  circonscriptions  du  nord,  le 
médecin  est  à  un  jour  et  demi  de  route  de  cha¬ 
cune  des  extrémités  de  sa  circonscription,  à  une 
grande  journée  dans  les  circonscriptions  moins 
étendues  du  sud. 

Exception  laite  de  quelques  rares  agglo¬ 
mérations  (Thio,  Bourail,  La  Foa)il  n’y  a  rien 
qui  ressemble  à  un  village,  tel  qu’on  le  conçoit 
en  France  ou  en  Algérie.  Les  colons  ne  sont 
qu’exceptionnellement  groupés,  mais  plutôt 
échelonnés  et  éloignés  les  uns  des  autres  à  des 
distances  variant  de  un  à  plusieurs  kilomètres. 

Beaucoup  de  colons  négligent  la  terre  ;  beau¬ 
coup  plus  encore  se  doublent  de  cabaretiers  ne 
songeant  qu’àvivrede  l’ivresse  du  canaque;  bien 
peu  sopt  ceux  qui  cherchent  réellement  à  culti¬ 
ver  et  tirer  à  leurs  bénéfices  du  sol.  Et  s’ils  sont 
en  quelque  sorte  forcés  de  vivre  de  leurs  débits, 
c'est  l’absence  presque  absolue  de  moyens  de 
coihmuiiication  qui  les  a  acculés  à  cette  néces¬ 
sité  jpour  subsister.  Bref  presque  tous  sont  loin 
d’être  riches  et  les  plus  honnêtes  sont,  hélas  1 
parfois  ceux  que  la  fortune  favorise  le  moins. 

l.a  répercussion  de  cet  état  de  choses  atteint 
l’indigène. 

Daiis  ces  petits  magasins  on  le  grise,  on  lui 
Vend  tout  hors  de  prix.  S’il  travaille  chez  un 
maître,  le  griser  pour  l'endetter  et  lui  reprendre 
dé  la  main  gauche  les  salaires  que  verse  la  main 
droite,  est  le  procédé  honteux  élevé  ici  à  la  hau¬ 
teur  d’un  principé. 

Le  Canaque  perd  ainsi  l’habitude  du]travail 
ou  deyient  une  piètre  main-d’œuvre. 

Victime  de  l’ivrognerie,  il  devient  une  prise 
facile  pour  toutes  les  maladies  et  surtout  la  tu¬ 
berculose  qui  aime  la  race  noire  et  les  terrains 
alcooliques  ;  il  meurt  phtisique  ^quand  il  ne 


meurt  pas  lépreuTc,  et  les  plus  résistants  pro- 
.  créent  des  entants  tarés. 

Beaucoup  de  petites  exploitations  minières 
procèdent  vis-à-vis  d’eux  de  la  même  façon'  ; 
dans  toutes,  ils  y  apprennent  en  outre  tous  les 
vices  des  forçats  libérés  qu’ils  fréquentent,  car 
ils  écoutent,  hélas  1  bien  mieux  ces  leçons-là  cjue 
les  autres. 

Avec  l’alcool,  la  phtisie,  la  lèpre,  le  vice,  les 
tribus  ont  été  littéralement  décimées,  certaines 
même  ont  disparu  totalement  depuis  notre  oc¬ 
cupation. 

Les  villages  indigènes  sont  restés  cependant 
très  nombreux,  mais  très  disséminés,  répartis 
un  peu  partout,  souvent  loin  de  toute  route  ; 
mais  tous,  hélas,  sont  dépeuplés.  (Telle  circons¬ 
cription  médicale  comprend  plus  de  30  villages 
pour  moins  de  3000  habitants). 

Tel  est  le  milieu  où  se  meut  le  médecin  de  co¬ 
lonisation. 

Sa  situation  morale  est  bonne  et  sa  situation 
pécuniaire  convenable.  Cependan’,  connaissant 
l’état  de  choses  que  nous  avons  rappelé  briève¬ 
ment,  on  nous  permettra  d’exprimer  quelques 
objections  et  ce  que  nous  pensons  être  de  légi¬ 
times  desiderata. 

D’ailleurs  ils  sont  d’autant  plus  défendables 

ue  tous  visent  l’intérêt  commun  du  médecin  et 

e  ses  elients  éventuels,  colons  et  indigènés. 

La  solde  du  médecin  et  toutes  les  indemnités 
auxquelles  il  peut  prétendre  ont  été  établies  avec 
le  plus  grand  souci  de  l’équité. 

Le  tarif  des  petites  interventions  et  interven¬ 
tions  d’urgence  sauvegarde  à  la  fois  les  intérêts 
du  colon  peu  iortuné  tout  en  tenant  compte  au 
médecin  de  son  travail. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  tarif  des  consul¬ 
tations  simples-  établi  en  partie  suivant  les  dis¬ 
tances  et  qui,  dit  l’arrêté  du  2  août  1906,  tien¬ 
dront  lieu  de  tous  frais  de  route  et  séjour.  Or 
ils  ne  couvrent  pas  ces  frais . 

En  effet,  sur  trois  consultations  hors  de  chez 
lui,  on  peut  établir  que  le  médecin  en  a  une  en 
deçà  de  3;)  à  4  )  kilomètres,  une  aux.  environs  de 
cette  distance,  et  une  au-delà. 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  aller  et  venir  dans 
la  même  journée  presque  sans  frais  et  les  hono¬ 
raires  compensent  sa  peine. 

Dans  le  second  cas,  il  reste  un  jour  et  demi  et 
parfois  deux  jours  dehors.  Aux  environs  de  40 
kilomètres  par  exemple,  il  sera  honoré  20  francs 
(quand  encore  le  client  paie)  ;  mais  il  aura  eu 
8U  kilomètres  à  faire,  aller  et  retour,  et  sera  resté 
absent  deux  jours,  car  il  faut  bien  qu’entre  les 
deux  étapes  lui-même  et  sa  monture  reposent 
et  passent  au  moins  une  nuit  ;  résultat  :  20  francs 
de  dépenses.  (Dans  la  brousse,  avec  les  trois  re¬ 
pas,  le  coucher,  2  fr.  pour  le  cheval,  on  ne  peut 
s’en  tirer  à  moins  de  Kl  francs). 

Mais  dans  le  troisième  cas,  à  la  distance  de  60 
kilomètres,  parfois  plus,  le  médecin  reste  trois 
jours  en  route  pour  couvrir  120  kilomètres,  don¬ 
ner  sa  consultation  et  reposer  sa  monture  à 
l’étape.  Alors  pour  une  recette  problématique 
de  25  francs  il  a  30  francs  de  frais  de  route  et 
de  séjour  à  condition  même  de  ne  pas  être  obligé 
de  louer  chemin  faisant  à  10  francs  par  jour  une 
seconde  monture  pour  économiser  son  cheval 
fatigué. 

Ainsi,  sans  tenir  compte  des  aléas  qu’offrent 
les  encaissements  de  ses  honoraires,  à  partir  de 
40  kilomètres  le  médecin  de  colonisation  appelé 
en  consultation  y  est  de  sa  poche.  Loin  d’être 
incité  à  répondre  à  l’appel  qui  lui  est  fait,  tout 
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au  contraire  son  intérêt  serait  de  chercher  à  es¬ 
quiver  cette  longue  et  coûteuse  course  qui  se  sol¬ 
dera  pour  lui  par  un  excédent  de  dépenses  sans 
.  compter  les  intempéries,  les  risques  d  abîmer  sa 
monture,  le  temps  perdu.  Aussi  à  60  kilomètres 
.et  plus  aurait-il  intérêt  à  envoyer  à  son  client 
IQ  francs  pour  que  celui-ci  n’exigeât  pas  sa  venue. 

La  conclusion  à  tirer  est  simple  :  il  faudrait 
revenir  au  tarif  primitif  de  0  fr.  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
comme  on  l’accorde  au  médecin  pour  les  frais  de 
justice,  comme  on  le  lui  accorde  quand  il  sort 
de  sa  circonscription  avec  même  12  francs  par 
jour  de  frais  de  séjour,  conime  on  le  lui  promet¬ 
tait  en  créant  le  service  de  médecin  de  colonisa¬ 
tion  quand  on  citait  comme  exemple  le  tarif 
.adopté  par  le  Concours  médical.  Société  qui 
n'a  céssé  de  réclamer  ce  tarif  kilométrique,  et 
uand  on  nommait  de  même  le  «  Vade-mecum 
U  mé4ecih  expert,  du  Professeur  Lacassagne  » 
(Annexe  à  l’arrêté  du  29  mars  1907,  paragraphe 
7)(1). 

Si  le  législateur  a  voulu  limiter  la  dépense  du 
colon  et  Tes  honoraires  du  médecin,  il  a  voulu 
aussi  laisser  à  ce  dernier  un  bénéfice  réduit,mais 
réel,  sur  sa  clientèle  payante. 

Or,  il  n’en  est  plus  ainsi  avec  le  tarif  imposé 
.après  coup  par  l’arrêté  du  2  août  1906  qui  ne 
serait  équitable  et  acceptable  que  si  les  cir¬ 
conscriptions  médicales  étaient  moins  étendues 
.et  limitées ,  à  40/45  kilomètres  au  delà  et  en  deçà 
de  la  résidence  du  médecin,  et  si  cedernierpou- 
vait  circuler  sur  des  routes  et  non  sur  des  pis¬ 
tes.  coupées  de  mille  obstacles  où  il  risque  de 
.se  briser  le  cou  et  les  jambes  de  sa  monture. 

Le  retour  au  tarif  kilométrique  s’impose  donc 
à  tout  esprit  non  prévenu  pour  limiter  la  dé- 

Eense  du  colon,  pour  limiter  les  exigences  possi- 
les,paraît-il,  decertains  médecins,  tout  en  lais¬ 
sant  à  ceux-.ci  des  honoraires  qui  couvrent  au 
moins  leurs  frais  de  route  et  de  séjour.  Les  co¬ 
lons,  n.’ en  seront  que  mieux  soignés  pour  une 
dépense  qu’ils  sauront  taxée  à  un  maximum 
au-dessous  duquel  le  médecin  parfois,  souvent 
même,  pourra  se  tenir  quand  il  s’agira  de  gens 
non  indigents  mais  pauvres . 

-  Telle  est  la  réforme  qui  s’impose  dans  l’inté¬ 
rêt  des  malades  et  dans  celui  des  médecins  ; 
pour  que  ceux-là  puissent  compter  sur  toute  la 
célérité  et  toute  la  bonne  volonté  du  méde¬ 
cin,  pour  que  celui-ci  soit  incité  à  accourir  sans 
délai  auprès  de  ceux  qui  l’appellent.  Cette  pre- 
irirère  amélioration  peut  être  faite  de  suite  et 
.est’féalisable  par  un  simple  arrêté. 

Le  secbhdide  nos  desiderata  serait  que  tous  les 
.cinq  ans  les  médecins,  de  colonisation  aient  droit 
à  ,un  cpngé  de  six  mois  à  passer  en  France  avec 
,demi-.s.olde.  Il  est  certain  que  s’il  est  agréable 
de  revoir  les  siens,  s’il  est  utile  à  la  santé  de  se 
reposer,  il  est  aussi  indispensable  au  médecin  de 


(1)  En  Nouvelle-Calédonie,  le  brigadier  de  gendar¬ 
merie,  le  simple  gendarme,  sont  fréquemment  en  route 
remplissant  les  fonctions  tantôt  d’ officiers  de  police 
judiciaire,  tantôt  d’huissiers  ;  ils  perçoivent  alors,  en 
outre  de  leur  soldé  coloniale  tant  du  îfiVoméire  parcouru 
sans  limitation  de  distances,  (0  fr.  25  centimes.)  Le 
simple  géomètre,  le  conducteur  des  travaux,  outre  leur 
solde  coloniale,  touchent  en  déplacement  une  indem¬ 
nité  de  tant  par  kilomètre  parcouru  sans  limitation  de 
distance  t,0. 40  on  0.50),  sans  préjudice  de  l’indemnité 
journalière.  Qu’au  inédecin  on  reconnaisse  auprès  de 
ses  clients  lé  droit  aux  mêmes  indemnités  ;il  estautant 
sinon  plus  qu’un  gendarme,  fonctionnaire,  huissier  ou 
qu’un- géomètre,  et  il  aies  mêmes  frais  en  route,  sinon 
pl.is  enraîson  mtoie  du  rang.qu’il  lui  faut  .tenir. 


se  retremper  de  temps  en  temps  dans  la  vie  in¬ 
tellectuelle,  d’aller  pendant  quelques  mois  cou¬ 
rir  les  facultés,  les  amphithéâtres,  cliniques,  hô¬ 
pitaux,  bref,  s/entretenir,  s’instruire  sur  ce  qui 
s’est  fait  depuis.  5  ans.  Et  cela  est  d’autant  plus 
nécessaire  au  médecin  qu’  il  aura  davantage  vécu 
dans  la  brousse  loin  de  tout  milieu  scientifique, 
Gette  nécessité  est  encore  bien  plus  une  ques¬ 
tion  d’intérêts  pour  le  client  qui  a  le  droit  d’exi¬ 
ger  que  son  docteur  ne  reste  pas  en  arrière  du 
mouvement  médical'. 

Ici  encore  se  confondent  les  intérêts  du  méde¬ 
cin  et  ceux  des  habitants  de  la  Colonie.  Mais  di¬ 
rez-vous,  ce  congé  de  six  mois  en  France  tous 
les  5  ans,  les  médecins  de  colonisation  y.  ont 
droit.  Sans  doute,  mais  il  y  a  dans  l’arrêté  du 
29  mars  i905  un  petit  alinéa  perfide  (articlet) 
qui  dit  que  les  indemnités  sur  les  fonds  du  bud¬ 
get  local  (leur  solde)  «  sera  allouée  seulement  dù 
jour  de  leur  débarquement  dans  la  colonie  au 
jour  de  leur  embarquement  soit  pour  jouir  d’un 
congé,  soit  pour  retour  définitif  ».  Le  congé 
existe  bien,  mais  à  leurs  frais.  Pourquoi  pas  à 
demi-solde  ? 

Pourquoi  alors  certaines  lettres  de  nomina¬ 
tion  annoncent-elles  que  la  solde  sera  de  X  francs 
comme  solde  coloniale  et  de  X  :  2  comme 
«  solde  d’Europe  »,? 

Conclusion  :  accorder  de  droit  tous  les  5  ans 
un  congé  de  six  mois  en  France  à  demi-solde. 

Le  troisième  de  nos  desiderata  exigerait  au- 
jourd’hui  un  léger  déboursé  de  la  part  de  la  Co¬ 
lonie  très  gênée,  mais  il  devra  cependant  se  réa¬ 
liser  à  l’avenir. 

Ce  serait  la  création,  à  côté  du  domicile  du 
médecin, d’une  infirmerie  ou  hôpital  temporaire, 
où  celui-ci  pourrait  hospitaliser  et  opérer  d’ur¬ 
gence  blancs  et  indigènes. 

Avec  les  superficies  des  circonscriptions  mé¬ 
dicales,  le  médecin  ne  peut  à  l’heure  actuelle 
songer  sérieusement  à  soigner  à  l’extrémité  de 
son  domaine  un  malade  ou  un  blessé  ou  un  opéré 
qui  exigerait  des  visites  quotidiennes.  Il  nepeut 
davantage  songer  sérieusement  à  traîner  pen¬ 
dant  deux  jours  un  matériel  opératoire  à  dos 
de  cheval.  Mais  les  circonscriptions  médicales 
sont  étendues  en  longueur  sur  la  côte  et  quand 
il  est  impossible  de  transporter  un  blessé  àcbe- 
val,  à  l’abri  de  la  ceinture  des  récifs,  on  peut 
toujours  l’amener  par  mer  au  médecin,  car  il 
n’est  pas  de  colon  qui  ne  possède  une  einbar- 
cation . 

On  pourrait  aussi  bien,  direz-vous,rembarquer 
pour  l’hôpital  de  Nouméa.  Il  est  facile  de  ré¬ 
pondre  que  les  courriers  ne  passent  que  tous  les 
15  jours,  temps  plus  que  nécessaire  à  une  ap¬ 
pendicite  ou  à  une  hernie  étraiiglée  pour  enle¬ 
ver  le  patient. 

Indiquons  rapidement  comment  on  pourrait 
réaliser  à  peu  de  frais  ce  programme  : 

Une  construction  simple  en  torchis  passée  à 
la  chaux  et  toiture  en  zinc  pour  pouvoir  entent 
état  recueillir  une  eau  potable  indispensable, 
trois  pièces  de  un  à  deux  lits  pour  Européens 
homnies  et  femmes  et  pour  indigènes,  plus  une 
salle  de  consultations  et  opérations  d’urgence. 

Comme  gardien  et  infirmier  :  un  indigène  et  sa 
case. 

Il  serait  facile  d’avoir  un  indigène  déjà  un  peu 
instruit  en  confiant  ce  rôle  à  un  moniteur  indt 
gène  imaître  d’école  indigène;  qui,  moyennant 
une  légère  rétribution  supplémentaire  ajoutée  à 
sa  solde,  remplirait  volontiers  ces  fonction. 

L’infirmerie  peut  être.édifiée  frais  conmuns 
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et  pour  bien  peu  d’argent  par  l’Administration 
et  les  tribus  indigènes,  celles-ci  fournissant  la 
main-d’œuvre  et  l’Administration,  les  maté¬ 
riaux  existant  sur  place  tels  que  les  tôles  pour 
toiture.  Le  médecin  et  le  gendarme  suffiraient 
pour  en  surveiller  l’exécution  sans  déplacer  un 
fonctionnaire  du  service  des  travaux  publics . 

Les  frais  seraient  en  partie  trécupérés  par  l’éta¬ 
blissement  d’un  prix  de  journée  très  faible  en 
faveur  de  l’Administration,  les  soins  médicaux  et 
chirurgicaux  revenant  au  médecin  suivant  le 
ie tarif  déjà  usité,  , 

Comptabilité  très  simple  par  un  livre  d’entrées 
et  de  sorties  tenu  par  le  médecin. 

En  attendant  que  les  indigènes  puissent  eux 
aussi  profiter  de  cette  infirmerie,  il  y  a  peu  de 
choses  à  faire  pour  eux. 

En  effet, ils  sont  trop  peu, répartis  dans.de  trop 
nombreux  villages  trop  disséminés  partout, sou¬ 
vent  loin  des  sentiers  fréquentés,  pour  que  le 
médecin  puisse  y  faire  aucune  tournée. Le  pour¬ 
rait-il,  en  aurait-il  le  temps,  que  ce  serait  trop  de 
kilomètres  à  parcourir,  trop  de  temps  perdu  pour 
un  trop  mince  résultat. 

Actuellement,  certains  médecins  de  colonisa¬ 
tion  donnent  d’eux-mêmes  des  consultations 
gratuites  aux  indigènes  cjui  viennent  les  consul¬ 
ter,  et  cependant  les  indigènes  ne  sont  pas  des 
indigents  puisqu'ils  acquittent  un  impôt,  aussi 
font  ils'en  général  payer  les  rares  vi  sites  ou  opé- 
ratioiis  qui  leur  sont  démandées,  mais  à  des 
prixréduits  encore  sur  ceux  du  tarif. 

En  élevant  de  deux  francs  par  an  l’impôt  de 
capitation  des  indigènes  on  pourrait  disposer  pour 
eux,  à  l’infirmerie  de  la  circonscription,  de  quel¬ 
ques  lits  ou  d’une  case,  de  quelques  médica¬ 
ments  et  leur  assurer  les  soins  gratuits  du  mé¬ 
decin.  Il  suffirait  à  celui-ci  d’une  indemnité  sup¬ 
plémentaire  qui  ne  l’éloignerait  pas  de  chez  lui. 
Il  pourrait  en  outre,  là  où  il  passe,  comme  àl’in- 
ürmerie,  donner  aux  indigènes  qui  viendraient 
à  lui  soins  et  conseils  gratuits. 

Mais  tout  travail  mérite  un  salaire  et  une  juste 
rémunération  s’imposerait  en  faveur  d!u  méde- 

Tels  sont  les  desiderata  que  nous  porte  à  ex¬ 
primer  l’état  actuel  de  l’exercice  de  la  médecine 
de  colonisation  en  Nouvelle-Calédonie,  et  nous 
pensons  avoir  montré  qu’ils  visent  tous  l'intérêt 
commun  du  médecin,  du  colon  et  de  l’indigène, 
en  assurant  un  meilleur  fonctionnement  encore 
dn  service  de  santé  dans  la  brousse. 

Ch.  Nicolas, 

Médecin  de  colonisation  en  NouveUe-Calécionie.* 
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Naïveté, 

Le  de  Potainville  prétend  que  je  suis  le  seul 
deihon  avis.  Cela  ne  m’étonne  pas,  j’y  suis  ha¬ 
bitué,  Mais  il  affirme  aussi  que  les  illégaux  sont 
inoffensifs,  c’est  autre  chose. 

De  Lourdes  qui  guérit  les  hystériques  aban¬ 
donnés  (?)  des  médecins  au  rebouteux  qui  possède 
lé  don  de  famille,’ don  que  ne  peuvent  conférer 
ni  études,  ni  parchemins,  tous  ces  gens-là  ne  vi- 
ventqu’en  nous  dénigrant  auprès  de  leurs  clients. 


Les  malades  ne  sont  pas  tous  intelligents,  leur 
moral  est  déprimé. 

J’ai  conté  ici  même,  n”  42,  l’histoire  d’un  lieu¬ 
tenant  de  gendarmerie.  J’ ai  son  pendant,  rhi'stoire 
d’un,  préfet.  Les  traiter  d’imbéciles  les  eût  pro¬ 
fondément  offusqués;  si  ceux-là  sont  intelligents, 
qu’on  juge  du  nombre  des  imbéciles.  Les  sor¬ 
ciers  ne  vivent  que  des  ignorants  et  des  crédules, 
c’est  entendu;  ces  derniers  ne  sont-ils  pas  la  gran¬ 
de  majorité  î 

Le  sorcier  n’est  pas  un  être  isolé,'il  a  dé  noRl- 
breux  rabatteurs  :  depuis  le  curé  qui  racole  paf- 
ordre  pour  la  boîte  à  miracles  jusqu’aux  tireuses 
de  cartes, en  passant  par  les  gens  du  monde  et  les 
retraités  qui  touchent  la  petite  commission 
sur  les  offrandes  du  client  du  spirite  ou  du  sor¬ 
cier  du  coin. 

Je  donnerai  ici  même,  dès  que  la  place  ne  me 
sera  plus  mesurée,  copie  de  traités  secrets  entre 
sorcière  et  pharmacien,  entre  pharmacien  et  sage- 
femme  (annonces,  retards),  l’organisation  du  ra¬ 
colage  pour  masseur  américain,  etc.  Ces  gens-là 
sont  organisés,  ils  ont  leur  chiqué  et  leur  claque  ; 
voilà  pourquoi  ils  ne  sont  pas  aussi  inoffensifs  que 
vous  semblez  le  croire,  Certainement,  vous  ne  lès 
connaissez  pas. 

D'  P.  Goyon. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Le  «  Devait'  ntédical  n, 

Œuvre  de  solidarité  corifraternelle. 

Siège  social  :  Athénée  municipal,  à  Bordeaux, 
Bordeaux,  le  26  octobre' 1909, 

Monsieur  le.  Rédacteur  en  chef  ,. ,,  .  ..  j 
ét  très  honoré  Confrère,  \  - 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  un  èxemplaiçéi; 
des.  statuts  du  ((  Devoir  Médical  »  en  vous 
priant  de  publier  ma  leittre  pour  vos  lecteurs-. 

Le  «  Devoir  Médical»  est  une  œuvre  philanr 
thropique  qui  assure  la  somme  de  dix  mille  franc.s 
aux  héritiers  de  tout  confrère  qui,  sa  vie  durant, 
avait  appartenu  à  un  groupe  de  mille  adhérents. 
En  cas  de  groupe  incomplet,  le  versement  est 
proportionnel  au  nombre  des  adhérents.  Les 
femmes  des  médecins  sont  admises  aux  mêmes 
conditions  que  leurs  maris.  . 

Toutes  les  fonctions  sont  gratuites  au  «  Der 
voir  Médical  »,  et  tout  l’argent  qui  est  en  caisse 
va  aux  familles  médicales.  L’œuvre  finit  et  re¬ 
commence  à  chaque  décès. 

Le  «  Devoir  Médical  »  a  désintéressé  toutes  les 
familles  médicales  qui  ont  eu  des  décès  depuis  sa 
fondation.  Un  de  nos  confrères  bordelais,  très 
estimé  de  tous,  vient' de  dé(?éder  et  .pous  avons 
versé  une  très  joliè  somme  à  sa  veuve.  Ce  passé  mé 
paraît  devoir  tranquilliser  les  inquiétudes  de  qui¬ 
conque  veut  avoir  la  certitude  pour  l’avenir.  A 
tout  confrère  qui  craint  de  laisser  sa  famille  dans 
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la  gêne  le  jour  de  sa  mort,  il  apporte  la  quiétude 
absolue  parce  que  sa  famille  n’aura  plus  besoin 
d’implorer  la  charité  confraternelle  :  les  sommes 
qui  vont  au  «  Devoir  Médical  »  lui  reviennent  de 
droit. 

Ces  résultats  sont  obtenus  par  le  «  Devoir  Mé¬ 
dical  »,  au  moyen  de  cotisations  minimes  qui  sont 
à  la  portée  des  bourses  les  moins  riches. 

M.  le  D”  Peytoureau,  14,  cours  de  Tourny,  à 
Bordeaux,  secrétaire  général  de  l’œuvre, éclairera 
la  religion  de  tous  ceux  qui  lui  deinanderont  des 
renseignements. 

Avec  mes  remerciements  pour  le  bon  accueil 
que  vous  ferez  à  ma  lettre,  je  vous  prie  d’agréer 
l’expression  de  mes  sentiments  confraternels.  ’■ 

D'  J.  M.  Muselli, 

Président  du  Devoir  Médical. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Une  Coquille.  —  Dans  la  Revue  d'hygiène  publiée 
par  le  dernier  numéro  du  Concours  Médical  (page 
'875,  2®  colonne)  s’esf  glissée  une  amusante  coquille. 
Au  sujet  de  l'élude  des  sources  pour  l’épreuve  de 
la  fluoi’escéine,  notre  distingué  collaborateur  le 
D'  Georges  a  écrit  : 

La  ville  de  Paris  était  sur  le  point  d’acheter  pour 
son  alimentation  Its  sources  de  Cézilly,  près 
d’Evreux.  Ce  sont  les  sources  de  Chailly  qu’il  faut 
lire,  car  jamais  le  fondateur  du  Concours  Médical, 
pas  plus  qu’aucun  membre  de  sa  famille,  n’ont 
donné  leur  nom  à  une  source. 

Bureaux  d’Hygiène. —  La  vacance  de  directeur  du 
bureau  municipal  d’hygiène  de  la  ville  de  Nîmes 
(Gard)  et  de  la  ville  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées) 
est  déclarée  ouverte  dans  les  conditions  résultant  de 
l'arrêté  du  maire.  Le  traitement  alloué  est  fixé  à 
5.00Ü  fr.  pour  Nîmes.  11  n’est  pas  indiqué  pour 
Bayonne. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expi¬ 
rant  le  27  novembre  1909,  pour  Nîmes  et  le  29  du 
même  mois  pour  Bayonne,  pour  adresser  au  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justilications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et  ad¬ 
ministratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par 
eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions 
antérieures; 

Office  international  d’Hyg-iène.  —  Le  Co¬ 
mité  permanent  de  l’Office  International  d’hy¬ 
giène  publique  créé  par  l’arrangement  interna¬ 
tional  signé  à  la  fin  de  l’année  1907,  s  est  réuni  à 
Paris  ces  jours-ci,  pour  la  seconde  lois,  en  ses¬ 
sion  ordinaire.  Seize  pays  font  aujourd’hui  par¬ 
tie  de  ce  bureau  international  dont  le  siège  est 
à  Paris. 

kH  Diverses  questions  intéressant  l’hygiène  gé¬ 
nérale  doivent  être  examinées  dans  la  session 
actuelle,  notamment  ceUe  de  l’utat  actuel,  au 
double  point  de  vue  scientifique  et  pratique, 
des  diverses  méthodes  qui  sont  actuellement 
appliquées  dans  les  divers  pays  ou  dont  on 
préconise  l’application  pour  assurer  la  destruc¬ 
tion  des  rongeurs  à  terre  et  à  bord  des  navi¬ 
res,  et  celle  des  aliments  comme  agents  de  trans¬ 
mission  des  maladies  infectieuses,  principale¬ 
ment  du  choléra. 


En  créant  cet  office,  les  gouvernements  par¬ 
ticipants  ont  voulu  constituer  un  organe  qur 
facilitât  dans  le  domaine  dé  la  pratique  la  col¬ 
laboration  de  l’administrateur  et  de  l’hygié¬ 
niste,  médecin,  édile  ou  législateur,  pour  réali¬ 
ser  peu  à  peu  ce  progrès  social  qu’est  la  méde¬ 
cine  préventive  des  maladies  transmissibles  et 
l’assainissement  des  villes,  objet  de  l’étude  des 
savants  d'ans  les  laboratoires  et  des  recherches 
des  administrations  dans  les  divers  Etats. 

Les  débouchés  de  la  médecine.  —  Le  docteur  Cro- 
zes  donne,  dans  le  Bulletin  Médical  de  l'Algérie, 
d’intéressants  renseignements  sur  la  situation  faite 
aux  médecins  de  colonisation  en  Indof Chine;. 

Les  médecins  de  colonisation  touchent  15.000, 
13.000,  11.000  ou  9.000  francs  suivant  la  classe: 
les  médecins  stagiaires,  7. 000  fr.ancs. 

Conditions  à  remplir  ;  !<>  Les  médecins  stagiaires 
à  7.000  fr.:  être  Français,  avoir  un  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  délivré  par  les  Facultés  de  l’Etat; 
ne  pas  avoir  plus  de  trente-cinq  ans  ;  durée  du  stage  ; 
deux  ans  ;  un  an  seulement  pour  les  docteurs  pour¬ 
vus  du  brevet  spécial  délivré  par  les  instituts  de  mé¬ 
decine  coloniale  ;  - 

2°  Médecins  titulaires  à  9.000  francs.  Etre  ancien 
interne  titulaire  des  hôpitaux  des  villes  où  il  existe 
une  Faculté,  ou  avoir  servi  trois  ans  au  moins  dans 
les  corps  de  santé  de  la  marine  ou  des  colonies  ; 

3“  Médecins  titulaires  à  11.000  francs.  Etre  of¬ 
ficier  démissionnaire  des  corps  de  santé  de  ta  mari¬ 
ne  ou  des  colonies  et  compter  un  minimum  de  dix 
ans  de  services  à  l’Etat  et  quatre  années  en  Indo¬ 
chine. 

Une  indemnité  de  frais  de  service  de  1.2C0  à  1.800 
francs,  suivant  le  poste,  est  accordée  à  tous  les  mé¬ 
decins,  quel  que  soit  leur  grade  ;  les  dispositions  du 
décret  du  5  mai  1898  sur  les  retraites  en  Indo- 
Chiné  peux'ent  être  appliquées  aux  médecins  diassis- 
tance  médicale  sur  leur  demande. 

Trois  années  de  services  effectifs  dans  la  colonie 
donnent  droit  à  un  congé  de  six  mois  à  passer  en 
France  avec  demi-solde  coloniale. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  notre  conlrère,  nous 
sommes  loin  des  avantages  faits  en  Algérie  aux 
médecins  de  colonisation.  Et  cependant  nombreux 
sont  les  postes  de  l’Indo-Ghine  qui  sont  aussi  sains 
que  les  villages  algériens. 

(Extr.  du  Bull,  de  la  Féd.  méd.  du  Sud-Ouest.) 

La  vente  des  huîtres.  —  Afin  d’empêcher  la 
mise  en  vente  d’huîtres  malsaines,  le  sous-se¬ 
crétaire  d’Etat  à  la  marine  vient  de  charger 
une  commission,  présidée  par  l’inspecteur  géné¬ 
ral  des  pêches,  de  prépaier  un  règlement  sani¬ 
taire  sur  les  établissements  ostréicoles. 

Tout  établissement  ne  répondant  pas  aux 
conditions  déterminées  par  le  règlement  projeté 
ne  sera  autorisé  à  faire  que  le  demi-élevage  et  la 
récolte  du  naissain,  c’est-à-dire  qu’il  ne  pourra 
pas  livrer  à  la  consommation.  {Le  Temps.) 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  noslecteursle 
décès  de  MM,  les  docteurs  Faüvel,  du  Havre  et 
Bollard,  de  Saint-'Vitte  (Cher),  membres  du  «  Con¬ 
cours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D' H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  — t  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trente-et-uaièjne  année. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

MÉDECINE  ET  CHIRURGIE  PRATIQUES 
PB.ÉVO'T-A.lSraE  ET  XDÉFEIcrSE  a03SrFE..A.TEE.N'EEL.ES 
INTÉRÊTS  MÉDICAUX 


Propos  du  jour. 

’  jours  demandé  a  remplir  c:i  nieJecine  p  -bliquc. 

Clinique  chirurgicale. 

L'esamcn  médical  en  chirurgi.' . 

(  Clinique  médicale. 

Cirrhose  du  ioie.  Traitement  opotliérapiguc . 

LaKemaiue  niédicale. 

I  La  réaction  de  Forges  dans  la  syphilis.  —  Tranfnat 
j  mes  obstétricaux  et  encéphalopathies  infantiies. 
l-iéds  bots  paralytiques  en  valgus  et  vains.  —  1 

I  opacés  en  m  'decine  infantile . 

lormiiiairc  raisonné 

Lecrlomei  en  applications  ex'ern  s  et  dans  la  fy.iilii. 
j  Ophtalmologie  du  Praticien. 

Pii.arinacologic. 


Intérêts  professionnels 

Le  me'decin  de  campagne  et  l'exercice  de 

La  gynécologie . ; . 

Les  trouvailles  du  praticien. 

l’jo  itdé  pour  combattre  la  rétention  d'urin 


Correspondance, 

La  pharmacie  au  médecin. . . .  g 

Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  professionnel. 

Ass  ciation  amicale  des  médecins  français.  Assem¬ 
blée  du  14  novembre  1909 .  g 

Caisse  des  Pensions.de  Retraites  du  Corps 
médical  Français. 

Assemclée  géiiérale  du  14  novem.re . .  g 

Nécrologie . . . . .  ç 
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'  Au  sujet  du  rôle  que  les  Syndicats  medicaux 
ont  toujours  demandé  a  remplir  en  mé¬ 
decine  publique. 

On  vantait  un  jour  à  Madenaoiselle  de  Gour- 
nay,  enthousiaste  admiratrice  de  la  Pléiade,  la 
pweté  du  style  de  Malherbe  et  de  son  Ecole  : 
«  Sans  doute,  répliquait-elle,  mais  leurs  œu- 
ffes  sont  semblables  à  un  bouillon  d’eau  claire 
sîns  impuretés,  mais  sans  substance.  » 

Nous  pourrions  en  dire  autant  de  maintes  so¬ 
ciétés  médicales  telles  que  les  conçoit  tou.t 
un  gro'upe  de  très  dignes  confrères  :  ils  veulent 
en  faire  les  temples  du  décorum,  les  taberna¬ 
cles  de  la  Déontologie  ;  ces  attributions  ne  con¬ 
viennent  nullement  à  nos  Syndicats.  Instru¬ 
ments  de  défense  et  d’organisation  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  ils  doivent,  sans  fausse  honte,en- 
visager  la  vilaine  question  des  petits  intérêts 
matériels,  et  s’ils  ne  prétendent  guère  supporter 
la  comparaison  du  bouillon  d’eau  claire  sans 
impuretés,  ils  ont  la  conviction  de  n’être  pas 
totalement  dépourvu.s  de  substance. 

Gela  ne  veut  pas  dire,  comme  certains  fonc¬ 
tionnaires  sont  enclins  à  le  penser,  que  le  Syndi¬ 
cat-médical  est  un  organe  barbare  et  rétrograde 
(|ui  systématiquement  s’oppose  à  l’application 
(le  toute  loi  sanitaire. 

Cette  opinion  est  manifestement  erronée,,  ; 


I  elfe  prouve  chez  ceux  qui  I  ont  émise  une  igno¬ 
rance  absolue  du  passé  et  de  l’esprit  de  nos  Syn¬ 
dicats  médicaux.  M.  Mirman,  au  dernier  banquet 
de  rUnion  et  du  Concours,  a  d’ailleurs  fait  jus¬ 
tice  de  ce  préjugé  administratif.  En  toute  occa¬ 
sion,  nous  avons  proclamé  le  désir  de  voir,  les 
Syndicats  médicaux  devenir  des  agents  actifs  de 
prophylaxie,  d’hygiène  et  de  médecine  publiques. 
C’est  d’abord,  évidemment,  dans  un  but  supé¬ 
rieur  d’intérêt  général  ;  c’est  ensuite  parce  que 
nous  sommes  convaincus  que  les  services  consi¬ 
dérables  que  nos  associations  professionnelles 
sont  appelées  à  rendre  à  la  population  tout  en¬ 
tière,  les  doteront  d’une  considération,  d’une  au¬ 
torité,  d’une  influence  dont  bénéficiera  le  corps 
médical  tout  entier. 

Nous  ne  faisons  d’ailleurs  que  poursuivre 
la  réalisation  des  souhaits  faits  par  de  bons  génies 
à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France , 
autour  même  de  son  berceau. 

Le  27  juillet  1884  au  banquet  qui  suivit  la 
fondation  de  l’Union,  Gibert,  du  Havre,  le  pre¬ 
mier  président  de  notre  Fédération  syndicale,  leva 
son  verre  en  l’honneur  de  Cézilly  et  termina  ainsi 
son  toast. 

«  Je  suis  honteux,  pour  notre  pays,  de  l’état  d'ay 
«  baissement  dans  lequel  est  la  médecine  'publique, 
«  tandis  que  tous  les  pays  qui  nous  entourent  ont 
«  fait  d’immenses  progrès  dans  celte  voie  î  Chez 
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«  nous,  l’organisation  de  la  médecine  publique  est 
«  entièrement  à  laite,  et  je  pense  qu’ù  appartienl 
«  aux  Syndicats  de  créer  partout  une  aùitation  pour 
«  solliciter  l'attention  des  pouvoirs  publics . 

«  Le  Corps  médical  n’obtiendra  la  place  qui  lui 
«  est  due  dans  notre  Société  contemporaine  que 
«  lorsque  la  médecine  publique  sera  fondée  et  que  le 
«  médecin  sera  appelé  à  donner  son  avis  dans  toutes 
«  les  questions  afférentes  à  la  santé  et  à  la  salubrité 
«  publiques.  Le  sujet  est  trop  vaste  pour  être  traité 
«  ici  ;  je  ne  fais  que  l’indiquer  en  passant,  pour  que 
«  chacun  de  vons  en  fasse  l’objet  de  son  étude  et  de 
«  ses  méditations.  Si  partout  où  vous  allez,  mes 
«  chers  confrères,  vous  savez  créer  un  mouvement 
«  en  faveur  de  cette  question,  elle  sera  vite  réso- 
<(  lue  !»  (1). 

Les  vifs  applaudissements  qui  accueillirent 
les  paroles  de  Gibert  prouvèrent  que  tous  alor.s 
partageaient  ses  opinions. 

Depuis,  les  Syndicats  médicaux  firent  de  nom¬ 
breux  efforts  pour  favoriser  le  développement  de 
la  médecine  publique  en  France.  S’ils  n’ont  pu 
réussir  à  remplir  tout  le  rôle  social  que,  bon  gré, 
mal  gré,  on  sera  obligé  tôt  ou  tard  de  leur  accor¬ 
der,  c’est  qu’ils  n’ont  pas  trouvé  toujours  auprès 
des  administrations  toute  la  bonne  volonté  dési¬ 
rable. 

L’article  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  dit  bien  dans  son  sixième  paragraphe 
que  ces  associations  «  pourront  être  consultées 
sur  tous  les  différends  et  toutes  les  questions  se 
rattachant  à. leur  spécialité  »,  mais  les  Préfets  et 
autres  administrateurs,  se  basant  sans  doute  sur 
l'article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892  qui 
empêche  les  Syndicats  médicaux  d’étendre  leur 
action  à  l’Etat, aux  départements  et  aux  commu¬ 
nes,  ont  trop  souvent  affecté  d’ignorer  mémo 
l’existence  de  notre  organisation  syndicale.  Ce¬ 
pendant  nos  groupements  contribuèrent  puis¬ 
samment  à  l’application,  à  ses  débuts,  de  la  loi 
sur  l’Assistance  médicale  gratuite.  M.  Monod, 
alors  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
publiques  au  ministère  de  l’Intérieur,  chargea 
en  maintes  circonstances  notre  distingué  con¬ 
frère,  le  Dr  Léon  Petit,  de  se  concerter  avec  nos 
Syndicats  pour  faciliter  l’organisation  de  cette 
Assistance.  Au  II®  Congrès  national  d’assistance, 
tenu  à  Rouen  en  1897,  nous  fîmes  nous-même,  à 
la  suite  d’une  communication,  émettre  le  vœu 
que  les  Syndicats  médicaux  seraient  désormais 
officiellement  consultés  sur  les  desiderata  des 
médecins  et  dans  les  différends  concernant  l’or¬ 
ganisation  de  l’assistance  médicale  gratuite,  et 
M.  Peyron  nous  appuya,  non,  dit-il,  comme  di¬ 
recteur  de  l’Assistance  de  Paris,  mais  comme 
conseiller  général. 

Déjà  neuf  ans  avant  la  loi  de  1893  sur  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  en  1884,  ou  avait  vu, 
dans  le  Loiret,  un  préfet -intelligent  charger,  sur 


(1)  Concours  Médical  du  9  août  1884,  pages  475  et 
47(1. 


l’initiative  du  Syndicat  médical  nouveliement 
formé,  M.  le  D'’  GàsSot  des  fonctions  d’inspec¬ 
teur  départemental  des  services  de  médecine 
gratuite.  La  même  année,  le  Syndicat  de  la  Gi¬ 
ronde  réclama  sans  succès  -une  entente  entre  les 
Syndicats  médicaux  et  l’administration  pour 
réaliser  l’inspection  médicale  des  Ecoles,  que 
l’an  dernier  les  Préfets  tentaient  inutilement  de 
constituer  en  dehors  des  Syndicats  Volontaire¬ 
ment  ignorés,  en  quémandant,  avec  promesse  de 
rubans,  des  adhésions  individuelles.  Si  nous  pou¬ 
vions  faire  ici  le  résumé  analytique  de  la  vie  de 
chacun  de  nos  Syndicats,  il  nous  serait  facile  de 
montrer  que  jamais  ils  ne  se  désintéressèrent  du 
rôle  social  que  doit  de  plus  en  plus  remplir  le 
médecin. 

On  a  prétendu  que,  systématiquement,  les 
médecins  syndiqués  s’étaient  opposés  à  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi  sur  la  santé  publique  et  l’on  a  donné 
comme  preuve  la  répugnance  que  certains  de 
nos  confrères  ont  mis  à  faire  les  déclarations  des 
maladies  contagieuses.  Des  poursuites  intentées 
ont.  paru  donner  corps  à  ces  accusations.  L’ac¬ 
quittement  par  la  cour  de  Nancy  d’un  de  nos 
confrères  du  Syndicat  dos  Vosgesy  condamné 
par  le  tribunal  d’Epinal,  donne  la  mesure  des 
reproches  injustes  faits  au  corps  médical.  Peut- 
on  en  effet  raisonnablement  exiger  qü’ün  méde¬ 
cin  déclare  une  maladie  avant  d’en  avoir  posé  le 
diagnostic  ?  Et,  d’ailleurs,  que  reprochë4-on  aux 
médecins  ?  De  n’avoir  pas  observé  toutes  les 
formes,  d’avoir  signalé  la  maladie  au  maire 
sans  en  avoir  avisé  l’autorité  préfectorale,  d’avoir 
prétendu  que  dans  une  région  où  aucune  désin¬ 
fection  n’était  possible,  faute  d’organisation 
officielle, la  déclaration  était  une  formalité  inutile 
pour  le  public  et  préjudiciable  au  malade,  à  sa 
famille  et  à  son  médecin. 

Les  paroles  prononcées  par  M.  Mirmaii  au 
banquet  du  Concours  médical  ei  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  nous  portent  à  espérer  que 
nous  allons  entrer  dans  une  voie  nouvelle,  et 
nous  comptons  que  les  administrations,  faisant 
confiance  aux  Syndicats  médicaux  et  leur 
demandant  une  collaboration  loyale,  leui’ per¬ 
mettront  de  réaliser  les  souhaits  qu’avaient 
faits  autour  du  berceau  de  l’Union  des  hommes 
qui,  comme  Gibert,  du  Havre,  ont  laissé  un  nom 
dans  l’histoire  de  l’organisation  sanitaire  de 
notre  pays.  J.  Nom. 


Nous  prions  instamment  nos  lecteurs  à 
nous  faire  parvenir  au  plus  vite  tous  rensei¬ 
gnements  sur  les  poursuites  engagées  contre 
des  médecins  de  leur  région  pour  non-déclara¬ 
tion  de  maladies  transmissibles. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin  ;,M.  le  professeur  Quénu. 

L’exaniexî  médical  en  chirurgie. 

L’examen  d’un  malade  atteint  d’affection  chi¬ 
rurgicale  ne  consiste  pas  seulement  à  faire  un 
diagnostic  local.  Nous  nous  sommes  arrêtés  tout 
à  l’heure  devant  une  femme  atteinte  de  fracture 
du  corps  du  fémur.  Cette  femme  a  été  soignée 
dans  des  conditions  exceptionnellement  bonnes, 
par  M.  Hennequin  lui-même,  et  cependant  sa 
iracture  ne  s’est  pas  consolidée  ;  elle  s’est  termi¬ 
née  par  une  pseudarthrose.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  ensuite  devant  un  homme  atteint  de  frac¬ 
ture  de  la  rotule  et  je  vous  disais  qu’il  nous  fau¬ 
drait  de  plus  amples  informations  avant  de  dé¬ 
cider  si  nous  traiterions  la  fracture  par  les  appa¬ 
reils  ou-  par  l’opération.  Pourquoi  ces  résultats 
déroutants  ?  pourcpuoi  ces  hésitations  ?  C’est  que, 
en  matière  de  clinique  ,  il  y  a  non  seulement  la 
lésion,  mais  aussi  le  malade. 

La  clinique  chirurgicale  doit  comporter,  outre 
le  diagnostic  de  la  lésion,  l’examen  général  du  pa¬ 
tient,  du  futur  opéré.  Plus  je  vais,  plus  j’attache 
d’importance  à  ce  dernier  point.  J’y  ai  été  initié 
dès  le  début  de  mes  études  par  mon  maître  Ver- 
néuil.  Verneuil  disait  :  «  1!  faut  que  le  chirurgien 
s’ôccupe  de  médecine,  étudie  l’état  des  viscères, 
du  cœur,  des  poumons,  des  reins,  du  foie,  etc.,  de 
ses  malades».  S  ans  doute,Verneuil  n’a  pas  tiré' de 
'  cette  notion  tout  le  parti  convenable  :  l’époque  à 
laquelle  il  appartenait  ne  le  lui  a  pas  permis.  Il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  son  idée  première 
i  était  juste  et  bonne.  Il  arrive  ceci.  Nous  opérons 
des  malades  en  nous  plaçant  dans  les  meilleures 
conditions  chirurgicales  possibles  et  nous  avons 
des  surprises.  Nous  faisons  alors  notre  examen  de 
conscience,  nous  ne  trouvons  rien  à  nous  repro¬ 
cher  quant  à  la  technique,  quant  à  l’opération, 
quant  aux  soins.  Les  incidents  ou  les  accidents 
auxquels  nous  assistons  proviennent  de  l’insuf¬ 
fisance  de  l’examen  général  du  patient. 

Il  convient  donc  d’examiner  un  malade  to:ale- 
Inent,  de  passer  en  revue  ses  organes,  de  faire  l’in- 
;  ventaire  de  ses  fonctions. Ce  n’est  pas  toujours  fa- 
'  cile.  J’ai,  à  l’hôpital,  une  vieille  habitude.  C’est 
I  de  garder  un  peu  le  sujet  en  observation  avant  de 
l’opérer. .  Souvent  le  patient  réclame,  dans  sa 
hâte  d’être  opéré,  mais  nous  attendons  quand 
même,  et  nous  arrivons  ainsi  à  avoir  des  notions 
sur  sa  santé  générale  et  sur  son  organisme. 

En  ville,  ce  temps  d’observation  n’a  plus  sa 
raison  d’être  lorsqu’on  possède  les  renseigne¬ 
ments  du  médecin  traitant.  Ce  que  je  viens  de 
dire  est  important  pour  vous  qui,  pour  la  plupart, 
ne  serez  pas  chirurgiens.  Il  ne  sufRt  pas,  pour  le 
médecin,  de  reconnaître  une  indication  opéra¬ 
toire,  de  dépister  de  bonne  heure  une  tumeur  par 
exemple  et  d’adresser  alors  le  malade  au  chirur¬ 
gien.  Le  médecin  traitant  doit  aussi  fournir  une 
observation  complète,  remontant  assez  loin  dans 
les  antécédents  .  En  un  mot,  le  futur  opéré  ne  de¬ 
vrait  être  adressé  à  l’opérateur  qu’accompagné 


d’un  inventaire  de  sa  santé  générale  et  de  sesf  onc¬ 
tions  principales. 

Une  opération  comprend  plusieurs  choses  : 
l’anesthésie  et  l’opération.  L’anesthésie,  dans  son 
administration  et  dans  Ses  suites^  s’inspire  déjà 
des  conditions  physio-pathologiques  de  l’opéré. 
Si  vous  prenez  dix  individus,  ils  élimineront  de 
manière  différente  l’anesthésique,  selon  les  qua¬ 
lités  fonctionnelles  de  leurs  reins,  de  leur  foie  ; 
ils  réagiront  ainsi,  après  comme  pendant  l’anes¬ 
thésie,  de  façon  dissemblable. 

L’opération  est  également, dans  une  certaine  me¬ 
sure,  gouvernée  par  la  santé  générale  de  l’opéré; 
Il  est  des  malades  qui  ont  seulement  leur  lésion 
locale,  chirurgicale  ;  c’est  le  plus  petit  nombre.  La . 
majorité  présente,  en  outre,  des  troubles  organi¬ 
ques  quelconques,  d’importance  variable,  légers 
ou  sérieux,  des  infections,  des  tares,  de  l’emphy¬ 
sème,  une  cardiopathie,  une  syphilis,  une  tuber¬ 
culose,  voire  simplement  une  gorge  en  mauvais 
état. 

Je  vais  prendre  un  exemple  banal. 

J’ài  opéré,  il  y  a  quelques  années,  une  jeune 
fille  atteinte  d’app:nàicite.L’opérationîutîaiteà 
chaud  sans  qu’il  ait  été  possible  de  la  différer. 
Les  suites  en  fureiit  simples.  Or,  le  huitième  jour, 
une  parotidite  supputée  double  se  produisit  et  je 
dus  inciser  les  deux  glandes  abcédées.  Il  en  résulta* 
sans  parler  des  autres  ennuis  de  cette  complica¬ 
tion,  deux  cicatrices  visibles,  et  cela  chez  une 
jeure  fille  et  alors  que  l’opération  principalè  ne 
comportait  qu’une  cicatrice  invisible.  Dans  ce 
càs-lâ,  l’indiéation  opétatoire  était  préSsàht’e":  la 
question  d’iiiie  remise  de  l’intervention  à  uiie 
date  ultérieure  ne  se  posait  pas.  Mais  supposez 
qu’il  se  soit  agi  d’une  opération  d’appendicite  à 
froid  ;  l’intervention  immédiate  eût  été  une  faute 
de  clinique. La  malade  était  eh  effet  en  traitement 
pour  sa  gorge.  Elle  avait  des  tumeurs  adénoïdes 
qui  devaient  être  enlevées.  C’est  dans  ces  végéta¬ 
tions  adénoïdes  qu’a  résidé  le  point  de  départ  de 
la  complication  parotidienne.  Voilà  un  cas  où  dé 
simples  adénoïdes  sont  venues  troubler  des  sui¬ 
tes  opératoires.  Il  est  certain  qu’on  aurait  dû  at¬ 
tendre  pour  intervenir  sur  l’appendice  s’il  n’y 
avait  pas  eu  urgence. 

Il  est  une  catégorie  de  sujets  qui  n’ont  pas  de 
tare  générale  ,  mais  une  lésion  locale  doUée  d’une 
certaine  septicité.  L’opération  que  vous  prati¬ 
quez  n’est  pas  l’idéal,  elle  comporte  une  contribu¬ 
tion,  une  part,  venant  du  malade.  QUand  vous 
opérez  un  sujet  aseptique,  c’est  vous  qüi  êtes 
tout.  Si  vous  opérez,  au  contraire,  un  sujet 
septique,  cette  septicité  entre  enjeu.  Il  faut  que 
le  patient  apporte  sa  contribution,  se  défende; 
Vous  aurez  en  pareil  cas  à  apprécier  s’il  est  en 
état  de  se  défendre  et  à  l’y  aider,  si  possible. 

Bien  plus.  Je  vais  considérer  Un  acte  chirur¬ 
gical  simple, l’ablation  d’un  fibrome  sous-cutané, 
d’un  lipome,  une  cure  radicale  de  hernie.  Cet  acte 
chirurgical  comporte  d’abord  les  inconvénients 
de  l’anesthésie,  pour  laquelle  l’examen  médical 
du  patient  a  déjà  son  indication.  Il  peut  compor¬ 
ter  en  outre,  dans  quelques  circonstances,  des  sui¬ 
tes  indépendantes  du  chirurgien.  Vous  faites  une 
incision,  vous  enlevez  la  tumeur,  vous  jetez  une. 
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ligature  sur  les  vaisseaux,  vous  fermez  ;  il  semble 
qu’il  ne  puisse  y  avoir  là  aucune  espèce  d’im¬ 
prévu.  Vous  avez  jeté  un  catgut  sur  les  artères, 
mais'  vous  n’avez  pas  lié  tous  les  petits  vaisseaux; 
ceùx-ci  s’hémostasient  d’eux-mêmes,  le  sang  s’y 
coagule.  Il  y  a  hémostase  spontanée.  Mais  il  est  des 
circonstances  où  cet  acte  si  simple,  si  banal,  ne  se 
fait  pas  ;  le  sang  ne  se  coagule  pas.  Vous  avez  af¬ 
faire  à  des  hémophiliques  et  votre  opération,toute 
bénigne  en  elle-même,  peut  devenir  un  désastre. 
Que  sera-ce  dans  les  cas  plus  complexes,  chez  les 
cancéreux  des  voies  biliaires,  les  hépatiques  ? 
Voilà  donc  une  qualité  du  sang,  l’absence  de  coa- 
gulabilité,  qui  intervient. 

Dans  d’autres  cas,  vous  aurez  fait  une  même 
cure  radicale  de  hernie.  Tout  se  sera  bien  passé,  il 
n’y  aura  pas  eu  d’hémorrhagie,  pas  d’incident,  et 
le  huitième,  le  dixième  jour  par  exemple,  le  pa¬ 
tient  accusera  brusquement,  à  un  moment  donné, 
un  peu  d’angoisse,  d’étouffement.  Le  lendemain, 
vous  pourrez  le  voir  mourir  subitement.  Ici,  il  ne 
s’agira  plus  d’absence  de  coagulabilité,  mais,  au 
contraire,  d’exagération  de  la  coagulabilité  du 
sang.  Il  s’ensuit  une  thrombose,  un  caillot  qui  re¬ 
monte  jusqu’à  une  grosse  veine,  d’où  il  est  en¬ 
traîné  par  le  courant  sanguin  jusqu’au  poumon. 
Vous  voyez  combien  il  est  important  de  connaî¬ 
tre  ces  choses.  L’examen  du  cœur,  des  poumons, 
des  urines,  ne  suffit  pas.  Il  faut  examiner  les 
émonctoires,  le  sang,  etc. 

Cela  veut-il  dire  que,  chaque  fois  que  vous  au¬ 
rez  une  intervention,  vous  devez  vous  livrer  à 
tous  ces  examens  ?  Oui,  le  plus  possible:  Je  rie 
dis  pas  qu’il  faille  généraliser.  Néanmoins,  en 
mettant  le  laboratoire  à  contribution,  vous  n’au¬ 
rez  jamais  à  vous  en  repentir.  Bien  entendu,  ces 
examens,  s’ils  sont  toujours  utiles,  ne  sont  pas 
toujours  indispensables. 

J’ai  voulu,  en  somme,  vous  montrer  qu’outre 
le  diagnostic  purement  chirurgical,  il  y  avait,  pour 
le  chirurgien,  toute  une  série  d’à-côtés  médicaux 
intéressants  à  connaître  qui  vous  donneront  la 
clef  de  bien  des  réactions  des  malades  aux  actes 
opératoires  et  dont  on  a  le  plus  grand  compte  à 
tènir. 


Cela  dit,  je  voudrais  maintenant  vous  entrete¬ 
nir  quelques  instants  de  l’enseignement  de  la  cli¬ 
nique  chirurgicale,  tel  que  je  le  comprends  et 
tel  que  je  l’ai  établi  dans  ce  service. 

La  clinique  présente  ceci  de  particulier,  qu’elle 
n’a  ni  commencement  ni  fin.  Elle  suppose  que 
vous  savez  toutes  choses  qui  gravitent  autour 
d’elle,  anatomie,  physiologie,  pathologie,  etc. 

A  propos  de  chaque  cas  chirurgical  que  vous 
observez  dans  le  service,  je  vous  engagerai  à  jeter 
un  coup  d’œil  sur  l’anatomie  de  l’organe  lésé,  non 
seulement  l’anatomie  descriptive,  mais  encore 
l’anatomie  topographique. 

Outre  l’anatomie,  il  faut  avoir  des  notions  de 
pathologie,  de  pathologie  générale  en  particulier. 
Je  fais  souvent  la  tentative  de  demander  autour 
de  moi,  âmes  stagiaires  ;«  qu’est-ce  cpi’un  phleg¬ 
mon,  qu’une  ecchymose  »,  et  il  est  rare  cpie  j’ob¬ 
tienne  une  réponse.  Il  est  nécessaire  de  posséder 


ces  notions  élémentaires  de  pathologie  générale 
et  j’ai  institué  pour  cela  dans  le  service  un  en¬ 
seignement  qui  vous  y  initiera  dès  maintenant. 

Lorsque  j’examine  personnellement  un  malade 
vous  ne  pouvez  pas  tous  voir  convenablement.  Il 
importe,  d’autre  part,  que  chacun  d’entre  vous 
«  mette  la  main  à  la  pâte  »,  si  je  puis  m’exprimer 
ainsi.  Dans  ce  but,  vous  avez  été  répartis  en  plu¬ 
sieurs  groupes  placés  sous  la  direction  des  chefs 
de  clinique  qui  vous  initieront  à  la  clinique  élé¬ 
mentaire,  à  la  petite  chirurgie  courante. 

Généralement,  dans  un  service  de  chirurgie, 
on  commence  par  les  opérations.  Il  y  avait  à  cela 
de  bonnes  raisons.  On  a  reconnu  que  plus  on  opé¬ 
rait  avant  de  passer  dans  les  salles,  plus  on  avait 
de  bonnes  suites  opératoires.  On  s’est  ainsi  désha¬ 
bitué  de  visiter  d’abord  le  service  et  on  est  allé 
droit  à  la  salle  d’opération.  C’est  ce  que  vous  m’a¬ 
vez  vu  faire  depuis  trois  jours.  Or,  il  est  convenu 
qu’à  la  salle  d’opération,  ni  le  chirurgien,  ni  ses 
aides  ne  doivent  parler.  Les  aides  directs  peu¬ 
vent  suivre  les  temps  opératoires.  Les  àutres 
voient  peu  de  chose.  Comme  les  opérations  pren¬ 
nent  une  heure,  une  heure  et  demie,  il  en  résulte 
pour  les  stagiaires  une  perte  de  temps  assez  im¬ 
portante.  Aujourd’hui,  heureusement,  il  nous  est 
possible  de  commencer  par  la  visite  du  service.il 
nous  suffit  de  ne  pas  toucher  aux  lésions  in¬ 
fectées,  d’autant  d’ailleurs  que  nous  mettons  des 
gants  pour  ces  examens,  et  que  nous  en  remet¬ 
tons  à  la  salle  d’opération.  Ainsi,  ces  notions  nou¬ 
velles  et  les  moyens  adoptés  depuis  quelques  an¬ 
nées,  à  savoir  :  l’usage  des  gants  de  caoûfchotftji 
nous  permet  plus  de  facilité  dans  l’ordre  du  ser¬ 
vice. 

Voici,  en  définitive,  le  programme  d’enseigne¬ 
ment  que  j’ai  adopté  Tan  dernier  et  que  je  con¬ 
tinuerai  cette  année.  Deux  fois  par  semaine,  vous 
suivrez  en  deux  groupes,  sous  la  direction  de  mes 
chefs  de  clinique,  des  leçons  de  pathologie  géné¬ 
rale  élémentaire  et  vous  examinerez  les  cas  sim¬ 
ples.  Une  fois  par  semaine,ievousprendrai  ensem¬ 
ble  pour  examiner  les  malades  un  peu  plus  com¬ 
pliqués,  et,  enfin,  tous  les  samedis,  je  vous  ferai 
une  conférence  sur  les  cas  plus  délicats  observés 
dans  le  service.  Ces  leçons  seront  généralement 
assez  courtes  ;  je  ne  suis  pas  partisan  des  grandes 
leçons.  C’est  ainsi  que  j’ai  protesté  à  la  Faculté 
contre  la  succession  des  cours  qui  oblige  à  prêter 
l’attention  plusieurs  heures  de  suite. 

Après  cette  partie  d’enseignement, cliniqùé, 
vous  pourrez  suivre  tous  les  jours  les  opérations. 
Je  vous  engage  à  suivre  toujours  celles  faites  sur 
les  malades  de  vos  salles.  Il  est  surtout  intéres¬ 
sant  de  voir  opérer  un  malade  que  Ton  a  exa¬ 
miné.  La  pièce  enlevée  est  le  complément  de 
l’instruction  clinique. 

J’ai  choisi  le  jeudi,  après  la  visite  dans  le  ser¬ 
vice,  pour  vous  confier  à  nos  chefs  de  laboratoire. 
Ils  VGU  s  montreront  bien  des  choses  intéressantes 
sur  les  microbes,  les  infections,  les  tumeurs.  Ils 
vous  apprendront  à  rechercher  le  gonocoque,  le 
bacille  de  Koch,  les  substances  anormales  de 
Turine,  etc.  Ils  vous  enseigneront,  en  un  mot,  les 
ressources  du,  laboratoire  appliqué  à  la  clinique. 

Leçon  recueillie  par  le  D  P.  L.s.croix. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Cirrhose  du  foie. 

Trsitement  opothérapique  à  expérimenter 
Par  le  D’’  A,  Gassot. 

Vers  le  mois  de  novembre  1908,  j’étais  appelé 
près  d’un  malade,  couvreur  de  son  métier  et  très 
alcoolique,  atteint  depuis  un  certain  temps  déjà 
j  de  cirrhose  du  foie  :  l’organe  débordait  les  fausses 
côtes  de  trois  travers  de  doigt  environ,  il  y  avait 
:  del’ascite  (trois  à  quatre  litres  de  liquide)  et  l’état 
général  était  assez  peu  satisfaisant.  C’était  un 
malade  qui  paraissait  n’en  avoir  pas  pour  long¬ 
temps, 

Or,  le  hasard  m’avait  fait  lire,  quelque  temps 
auparavant,  une  étude  sur  les  traitements  opo¬ 
thérapiques  dans  laquelle,  entre  autres,  était 
préconisée  une  macération  de  foie,d’une  prépara¬ 
tion  assez  compliquée  d’ailleurs.  Ce  souvenir  me 
revint  au  lit  de  mon  malade  ;  que  lui  conseiller 
de  vraiment  utile  ? 

Mais  il  ne  fallait  pas,  à  la  campagne  surtout, 
songer  à  la  susdite  macération,  qu’il  aurait  été 
impossible  de  préparer  convenablement  et  qu’eût 
remplacée  sans  doute  quelque  liquide  immonde. 
C’est  alors  que  j’eus  l’idée  de  lui  substituer  l’in¬ 
gestion  quotidienne  de  foie  cru,  râpé,  eh  boulet¬ 
tes  (cent  grammes  par  jour). 

Une  entente  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
permet,  surtout  en  hiver,  d’obtenir  journelle- 
'  ment  cette  petite  provision,  J.’ avais  recomman- 
I  dé,  par  ordre  de  préférence  :  foie  de  veau,  foie 
de  porc,  foie  de  bœuf. 

I  Au  bout  d’un  certain  temps,  je  constatais  la 
!  diminution,  puis  la  disparition  complète  du  li- 
i  guide  ascitique,  la  diminution  du  volume  du 
loie  et  l’amélioration  concomitante  de  l’état 
général  à  tel  point  que  mon  malade  non  seule¬ 
ment  en  réchappa,  mais  retrouva  un  état  de  santé 
I  gui  lui  était  inconnu  depuis  longtemps. 

I  II  avait  pris  ses  boulettes  pendant  cinq  mois 
j  consécutifs. 

j  Au  mois  de  septembre  1907,  j’eus  à  soigner 
un  boulanger  non  moins  alcoolique,  en  proie  à 
i  une  attaque  de  delirium  tremens  qui  lui  dura 
I  près  de  quinze  jours  ;  quand,  à  la  fin  de  la  crise, 
i  je  parvins  à  l’examiner  convenablement,  je  cons- 
i  tatai  de  la  cirrhose  avec  ascite  —  trois  litres  en¬ 
viron  —  et  foie  débordant  de  trois  centimètres. 
'  C’était  un  voisin  du  couvreur  et  il  avait  été 
i  au  courant  du  traitement  suivi  par  ce  dernier: 
je  lui  fis  accepter  l’ingestion  journalière  des 
cent  grammes  de  foie  et  je  vis,  encore  une  fois,  le 
■  liquide  disparaître,  le  volume  du  foie  diminuer  — 
;  la  circonférence  du  ventre  diminuer  de  douze 
i  centimètres  —  et  l’état  général  s’améliorer. 


Le  traitement  avait  duré  quatre  mois,  au  bout 
descpuels  le  malade,  qui  allait  aussi  bien  que 
possible,  changea  de  milieu  pour  se  soustraire 
à  l’obligation  des  apéritifs  et  quitta  le  pays 
pour  aller  habiter  Vichy. 

Car,  le  foie  cru,  s’il  a  le  pouvoir  d’enrayer  les 
progrès  de  la  cirrhose,  n’a  pas  le  don  d’empê¬ 
cher  de  boire  ;  à  la  fin  de  1908,'  mon  couvreur 
était  repris  à  nouveau  ;  foie  débordant  de  deux 
travers  de  doigt  les  fausses  côtes  et  un  bon  litre 
et  demi  de  liquide  ascitique  —  les  boulettes  fu¬ 
rent  reprises  et  continuées  trois  mois  :  le  liquide 
disparut  encore,  le  volume  du  foie  diminua  et  le 
malade  se  remit  encore  une  fois. 

Naturellement  il  continue  à  boire,  car  il  sent 
que  cela  lui  fait  du  bien,  et  je  ne  désespère  pas 
d’avoir,  quelque  jour,  à  reprendre  chez  lui  mon 
traitement  pour  la  troisième  fois. 

Il  me  semble  que,  dans  une  affection  où  les  res¬ 
sources  thérapeutiques  sont  aussi  limitées  que 
problématiques,  il  serait  intéressant  d’expéri¬ 
menter  cette  méthode  opothérapique  qui  est  à 
la  portée  de  tous. 

Elle  ne  sera  sûrement  pas  une  panacée,  mais 
elle  pourrait  constituer  un  traitement  utile, 

Je  l’ai  essayée  trois  fois  sur  deux  malades  et  les 
résultats  ont  sûrement  dépassé  mon  attente  :  je 
serais  heureux  de  connaître  ceux  qu’obtiennent 
mes  confrères.  .  .  •  . 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 

La  réaction  de  précipitation  de  Forges  dans 
la  syphilis. 

Depuis  quelque  temps,  on  emploie,  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  cas  suspects  de  syphilis,  la  réaction 
de  Wassermann  (extrait  de  foie  d’hérédo- 
syphilitique).MM.LeSourd  et  Pagniez  ont  fait  ré¬ 
cemment,  dans  la  Gaz.  des  Hôpitaux, une  très  in¬ 
téressante  étude  sur  une  réaction  d’une  précision 
beaucoup  plus  grande,  imaginée  par  Forges. 

«  Forges  ayant  observé  que  le  sérum  d’un  sy¬ 
philitique  mis  en  contact  avec  une  solution  de 
glycocholate  de  soude  en  déterminait  la  préci¬ 
pitation,  a  basé  sur  cette  constatation  une  nou¬ 
velle  méthode  de  séro-diagnostic. 

La  technique  très  simple  est  la  suivante  : 

On  prépare  une  solution  fraîche  de  glycocholate 
de  soude  (Merck)  à  1  p.  100  dans  l’eau  distillée  ; 
et  on  la  mélange  à  volume  égal  (0  çc.  2)  avec  le 
sérum  à  éprouver,  centrifugé  et  inactivé  par  un 
chauffage  à  56  degrés  pendant  une  demi-heure. 
Le  mélange  est  fait  dans  de  petits  tubes  de  7  à8 
millimètres  de  diamètre  ;  les  tubes  sont  laissés 
à  la  température  du  laboratoire.  Après  seize  à 
vingt  heures,  si  la  réaction  est  positive,  on  cons¬ 
tate  la  présence  d’un  précipité  qui  est  presque 
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touj  ours  rassemblé  à  la  partie  supérieure  du  tube. 
Dans  le  cas.  de  réaction  négative,  le  mélange  est 
resté  limpide  sans  précipité. 

La  réaction  est  positive  avec  une  fréquence 
de  80,1  p.  100  'chez  les  syphilitiques  avérés.  Elle 
n’est  positive  que  dans  18,1  p.  100  des  cas  chez 
les  individus  cliniquement  non,  syphilitiques. 

De  ce  premier  aperçu,  il  résulte  que  la  pro¬ 
priété  de  précipiter  leS;  solutions  de  glycocholate, 
sans  être  absolument  spécifique,  ni  constante, 
se  rencontre  avec  une  fréquence  impressionnante 
dans  le  sérum  des  sujets  syphilitiques. 

Ajoutons  qu’avec  le  sérum  d’un  lépreux,  avec 
celui  d’un  paludique  récent,  on  a  obtenu  égale¬ 
ment  une  réaction  positive  de  précipitation. 

La  même  réaction  a  été  encore  produite  par  le 
sérum  d’un  scarlatineux,  par  celui  du  cordon  om¬ 
bilical  chargé  de  pigments  biliaires. 

MM.  Le  Sourd  et  Pagniez  insistent  sur  quel¬ 
ques  points  importants  de  la  technique  : 

«  Les  solutions  de  glycocholate  de  soude  cul¬ 
tivant  facilement,  il  est  indispensable  de  n’opé¬ 
rer  qu’avec  une  solution  fraîchement  préparée. 
Forges  préconise  l’emploi  du  glycocholate  de 
soude  de  Merck  ;  nous  avons  opéré  presque  tou¬ 
jours  avec  du  glycocholate  de  soude  de  la  mai¬ 
son  Poulenc.  Les  recherches  que  nous  avons  fai¬ 
tes  en  expérimentant  comparativement  avec  des 
produits  de  ces  deux  origines  ne  nous  ont  mon¬ 
tré  aucune  supériorité  de  la  marque  allemande. 

«  Le  sérum  à  éprouver  doit  être  inactivé,  quand 
on  opère  avec  du  sérum  non  chauffé  à  56  degrés, 
la  réaction.est  souvent  moins  nette. 

«  Sérum  et  solution  de  glycocholate  doivent 
être  mélangés  à  parties  égales  et  non  superposés  ; 
nous  avons  essayé  avec  quelques  échantillons 
de  sérum  très  précipitants  de  changer  la  propor¬ 
tionnalité  du  sérum  et  de  la  solution  sans  obtenir 
de  résultats  plus  nets.Le  mélange  effectué  est  lais¬ 
sé  à  la  température  de  la  chambre  ;  le  séjour  à 
l’étuve  ne  rend  pas.  la  réaction  plus  nette  et  a  le 
gros  inconvénient  de  faciliter  les  cultures  mi¬ 
crobiennes. 

K  Forges  conseille  de  noter  les  résultats  après 
quinze  à  vingt  heures  ;  en  réalité,  on  peut  sou¬ 
vent,  quand  il  s’agit  de  réactions  positives, cons¬ 
tater  l’apparition  d’un  précipité  bien  avant. 
Dans  quelques  cas, nous  avons  vu  des  sérums  qui 
donnaient  ultérieurement  une  très  forte  réaction 
se  troubler  quelques  minutes  après  leur  mélange 
avec  la  solution  de  glycocholate  de  soude. 

«  Le  précipité  formé  se  rassemble  presque  tou¬ 
jours  à  la  partie  supérieure  du  liquide,  où,  quand 
il  est  abondant,  il  formé  une  sorte  de  pellicule.il 
y  a, dès  lors,intérêt  à  se  servir  de  tubes  très  étroits 
qui  rendront  son  appréciation  plus  facile  et  per¬ 
mettront  de  reconnaître  les  réactions  discrètes  : 
celles-ci  s’apprécieront  facilement  avec  un  peu 
d’habitude  ». 

Pour  conclure,  disons  que  la  réaction  de  Porges 
est  surtout  précise  dans  les  cas  de  syphilis  en  plei¬ 
ne  activité  (période  primaire,période  secondaire)  ; 
elle  est  plus  douteuse  dans  les  syphilis  latentes, 
sans  manifestations  actives.  La  réaction  de 
Wassermann  n’est  pas  plus  précise,  d’ailleurs. 


Quant  aux  résultats  fournis  par  la  méthode  de 
Porges  dans  le  tabès  et  la  paralysie  générale,  ils 
sont,pour  le  moment, inférieurs  à  ceux  que  donne 
le  procédé  de  Wassermann. 


Traumatismes  obstétricaux  et  encéphalopathies 
infantiles. 

On  n’avait,  jusqu’ici,  relevé  aucun  fait  précis 
contre  les  dangers  des  traumatismes  obstétri¬ 
caux  au  point  de  vue  de  l’encéphale  des  enfants. 

M.  le  Dr  Babonneix  vient  de  publier,  dans  la 
Gaz.  des  Hôpitaux,  une  série  d’observations  re¬ 
levées  dans  le  service  du  Pr  Hutinel  et  tendant 
à  prouver  que  les  encéphalopathies  infantiles 
peuvent  avoir  une  autre  cause  que  les  intoxica¬ 
tions  chroniques  des  ascendants  (alcool,  plomb), 
ou  les  circonstances  défectueuses  de  la  grossesse, 
(toxi-infections,  traumatismes,  émotions). 

Or,  cette  autre  cause,  c’est  précisément  le 
traumatisme  ou,  plutôt,  l’ensemble  des  trauma¬ 
tismes  obstétricaux.  Lorsqu’on  a  l’occasion  de 
pratiquer  la  nécropsie  de  nouveau-nés  ayant  subi 
ainsi  des  traumatismes  du  fait  d’applications  de 
forceps  prolongées  et  réitéréees,  on  constate,au 
niveau  de  l’encéphale,  la  rupture  des  veinules 
situées  à  la  face  externe  des  hémisphères,  soit 
qu’elles  occupent  la  pie-mère,  et  les  espaces  sous- 
arachnoïdiens,  soit  même  qu’elles  soient  conte¬ 
nues  dans  la  substance  nerveuse  elle-même. 
D’ailleurs,  la  ponction  lombaire,  pratiquée  dans 
ces  cas  immédiatement  après  la  naissance,  a  par¬ 
fois  ramené  du  sang  pur  (Boquel).  Donc  :  hé¬ 
morragies  pie-mériennes  ou  corticales,  détruisant 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  tissu 
nerveux  sous-jacent,  et  substituant  aux  élé¬ 
ments  qu’il  coritenait,  cellules  et  fibres,  une  vul¬ 
gaire  cieatrice  névralgique. 

En  somme,  il  y  aurait,  peut-être,  lieu,  désor¬ 
mais  d’instruiréle  public  surles  dangers  que  peu¬ 
vent  présenter,  pour  l’intelligence  et  la  motilité 
de  l’enfant,les  traumatismes  obstétricaux  et  de 
veiller  à  ce  que  l’accouchement  s’effectue  dans 
des  conditions  aussi  normales  que  possible. 


Pieds  bots  paralytiques  en  valgus  et  variis 

Le  D'' A.  Pujos,  de  Paris,  a  étudié  dans  sa  thèse 
le  traitement  chirurgical  des  pieds  bots. paralyti¬ 
ques  en  valgus  et  en  varus  par  l’arthrodèse 
astragalo-calcanéenne  et  médio-tarsienne. 

«  Les  mouvements  de  varus  et  de  valgus  des 
pieds  bots  paralytiques, dit  M.  Pujos,  se  passent 
•uniquement  dans  les  articulations  sous-astraga- 
lienne  et  médio-tarsienne. 

En  supprimant  ces  articulations  sur  un  pied 
bot  paralytique, on  supprime  ces  mouvements  et 
les  déviations  en  varus  et  en  valgus. 

De  plus,  certains  muscles  qui  étaient  dans  des 
conditions  défavorables,  peuvent  accomplir  à  la 
suite  de  l’arthrodèse  partielle  certaines  de  leurs 
fonctions  ;  on  rend  à  d’autres  leur  point  d’appui 
et  l’on  permet  leur  régénération. 

S’il  existe  des  muscles  fléchisseurs  et  extenseurs 
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seurs,,  même  affaiblis,  on  ne  doit  pas  faire  d’ar- 
lirod^e  sous-astragalienne  et  néédio-tarsienne. 

Le  résultat  au  point  de  vue  du  varus  et  du  val- 
giis  est  parfait,  la  marche  est  fonction  de  l’état 
musculaire  du  membre  inférieur. 

les  opiacés  en  médecine  infantile. 

Ilfaut,  malgré  les  audaces  thérapeutiques  mo- 
Jernes,  à  l’égard  de  la  morphine  et  des  opiacés 
{tezles  enfants,  se  montrer  encore  d’une  grande 
prudence  pour  ces  médicaments. 

M,  Bailliet,  à  la  suite  d’une  étude  fort  com- 


calions  suivantes  : 

Dans  la  gastro-entérite,  le  sirop  de  morphine  et 
félixir  parégorique  seront  parfois  un  utile  ad¬ 
juvant,  mais  ils  ne  sauraient  constituer  un  trai¬ 
tement  systématique. 

Dans  les  pyrexies  avec  agitation  douloureuse, 
la  morphine  restera  une  ressource  suprême, 
j  Dans  l’adénopathie  trachéo-bronchique,  l’asth¬ 
me,  les  convulsions,  l’emploi  de  la  morphine 
semble  logique  ;  mais  les  observations,  encore 
trop  peu  nombreuses,  ne  permettent  pas  de  se 
laire  une  opinion. 

Dans  la  coqueluche,  les  avantages  de  la  mor¬ 
phine  l’emportent  de  beaucoup  sur  ses  inconvé¬ 
nients. 

hs  laryngites  aiguës  non  diphtériques,  où  le 
spasme  joue  un  rôle  capital,  constituent  jusqu’à 
cejfdrla  meilleure  indication  du  traitement-mor-' 
'  phinique. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Le  calomel  en  applications  externes  et  dans 
I  la  syphilis. 

:  Par  le  D'  André  Lombard. 

;  Selon  l’effet,  que  l’on  en  veut  obtenir.,  le  calo' 
mel  administré  «  per  os  »  est  prescrit  à  des  doses 
différentes.  11  n’y  a  pas,  dans  son  emploi  pour 
l'usage  externe,  une  aussi  grande  variété  de  po¬ 
sologie  ;  mais  il  constitue,  de  cette  façon,  et  en 
injections  musculaires,  un  médicament  de  très 
pande  valeur. 

Contre  les  taies  de  la  cornée,  on  l’a  utilisé  c-n 
tollyre  sec,  mélangé  à  deux  tiers  de  sucre  candi. 
Mais  il  a  trouvé  un  emploi  plus  opportrn  dans  le 
pansement  des  chancres  indurés  à  la  période  de 
réparation,  quand  toutefois  le  diagnostic  est  ah- 
solument  certain  ;  il  produit,  en  effet,  une  indura¬ 
tion  des  tissus  qui,  dans  les  cas  douteux,  rendrait 
le  diagnostic  plus  difficile  ;  on  saupoudre  le 
j  chancre  avec  : 

Calomel  à  la  vapeur .  1  pr. 

Ox,y(le  de  zinc . .’ .  10  gr. 

M.  S.  A. 

.  Son  emploi  en  pommade  est  très  ancien  ;  ré- 
j  cemment,  M.  Metchnikoff  avait  voulu  faire  de  la 


pommade  au  calomel  au  tiers  un  traitement  pré- 
ventif  de  la  syphilis  ;  mais  une  seule  expérience 
heureuse  n’a  pu  prévaloir  contre  de  nombreuses 
observations  défavorables  à  cette  méthode.  C’est 
plutôt  dans  le  pansement  du  chancre  au  début 
que  l’on  peut  utiliser  la  formule  suivante  : . 

Calomel .  1  gr. 

Cold  cream  ou  vaseline  line .  10  gr, 

(FOUBNIEn-GAUCUEU). 

qui  trouve  aussi  son  emploi  dans  le  traitement  lo¬ 
cal  des  syphilides  croûteuses  ou  acnéiformes  du 
ci  ir  chevelu  et  de  la  barbe,,  en  hâtant  la  dispàri. 
tion  de  ces  manifestations  (Emery  et  Chatin)  ; 
ou  bien  celle-ci  : 


Vaseline  boriquée, 

Amidon . . 

Calomel . 

Oxyde  de  zinc, . . . 

OU  encore,  celle-ci  : 

Calomel . . 

Oxyde  de  zinc. . , 


25  gr. 


;  ;  I  ilâ  1  gr. 
(Mauriac.) 


0  gr.  10 
3  gr. 


30  gr. 


plutôt  utile  dans  l’herpès  génital. 

Quoique  ceci  n’ait  point  de  rapport  avec  la  sy¬ 
philis  et  qu’il  s’agisse  d’une  propriété  parasiti- 
cide,  il  convient  de  rappeler,  à  propos  des  pom¬ 
mades,  l’usage  que  l’on  fait,  contre  les  oxyures, 
de  la  pommade  au  calomel  au  dixième.  . 

C’est  surtout  dans  le  traitement  prolongé  ou 
dans  celui  des  manifestations  graves  dela.syphi- 
lis  que  le  calomel  a  trouvé,  dans  ces  dernières  an-^ 
nées,  un  vaste  champ  d’action.  Sans  doute,  il 
entre  dans  la  composition  des  pilules  mineures 
d’Hoffmann,  des  pilules  de  Plumm.er,  des  pilules 
d’Obrien,  des  pilules  suédoises  ;  mais  son  action 
est  ainsi  très  infidèle.  Il  doit  être  administré  en 
injections  intra-musculaires,  après  avoir  tâté  la 
susceptibilité  du  sujet  par  des  injections  solubles, 
puis  par  une  injection  de  trois  centigrammes  de 
calomel  (Emery  et  Chatin) ,  on  injecte  générale¬ 
ment  cinq  centigr.  tous  les  huit  jours.  Son  em¬ 
ploi  est  justifié  dans  les  cas  où  il  faut  agir  rapi¬ 
dement  et  énergiquement  ;  il  a  l’avantage  de 
ne  nécessiter  qu’une  injection,  hebdomadaire  • 
mais  il  comporte  aussi,  outre  des  phénomènes 
douloureux,  tous  les  inconvénients  des  injec¬ 
tions  insolubles. 

Il  ne  faut  pas  employer  les  préparations  àque-  - 
ses  de  calomel,  car  le  sel  se  précipite  dans  le  réci¬ 
pient  où  on  le  puise  ou  même  dans  la  seringue  ou 
bien  obstrue  la  lumière  de  l’aiguille  (Emery  et 
Chafm).  On  doit  donner  la  préférence  aux  prépa¬ 
rations  huileuses  : 


Calomel  à  la  vapeur .  0  gr,  50 

Huile  de  vaseline  liquide . . .  10  gr. 

Bien  agiter  la  prépara  ion  dont  chacun  des 
composants  aura  été  soigneusement  purifié  ;  et 
qui  sera  stérilisée.  Une  cure  mercurielle  compor¬ 
tera,;  selon  les  indications,  4  à  6  injections  d’un 
centimètre  cube,  tous  les  huit  jours,  et  l’inter¬ 
valle,  entre  deux  cures,  sera  de  deux  mois  en  gé¬ 
néral.  Il  faudra  enfin,  avoir  grand  soin  de  prati- 
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quer  ces  injections  aux  lieiix  d’éledion  et  en 
plein  tissu  musculaire. 

Quelle  que  soit  la  voie  d’absorption,  il  faut 
craindre  les  accidents  d’intolérance  (ptyalisme, 
diarrhée,  stomatite,  gastro-entérite)  ;  aussi  il  im¬ 
porte  de  soigner  les  dents  d’un  malade  avant  de 
lui  faire  subir  un  Iraitement  mercuriel  prolongé, 
ou  intense. 

Il  ne  faut  pas  associer  la  médication  externe 
par  le  calomel,  surtout  dans  l’œ-'l,  avec  la  médica- 
ton  interne  par  l’iodure,  ni  avec  l’iodoforme  :  il 
se  formerait  sur  les  paupières  une  escharre  due 
à  l’iodure  de  mercure. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


Anatomie  du  globe, 

Par  le  F.  Chabrut. 

L’œil  réduit  à  sa  partie  essentielle,  le  globe 
{flg.  3),  constitue  une  chambre  noire  percée  à  sa 
partie  antérieure  d’un  orifice  pour  le  passage 
des  rayons  lumineux,  et  tapissée  intérieurement 
d’une  membrane  sensible,  capable  de  recevoir 
l’impression  lumineuse,  la  réijiie.  C’est  un  épa- 
nouissement  du  nerf  optique  composé  essentielle¬ 
ment  de  fibres  nerveuses  à  terminaisons  sensi¬ 
bles  ;  bâtonnets  et  cônes,  dirigés  en  dehors,  norma¬ 
lement  à  la  surface  et  dont  les  extrémités  libres 
sont  noyées  dans  une  couche  pigmentaire  (pig¬ 
ment  rétinien)  dont  le  rôle,  analogue  à  celui  du 
noir  de  la  chambre,  consiste  à  empêcher  la  diffu¬ 
sion  de  la  lumière  et  par  suite  des  images.  La  ré¬ 
tine,  au  moins  la  rétine  sensible,  se  termine  avant 
d’atteindre  l’ouverture  de  la  chambre  noire,  en  un 
point  de  l’hémisphère  antérieur  limité  par  une 
ligne  appelée  ora  serrata,  au-delà  de  laquelle 
se  continue  seule  la  couche  pigmentaire  dont 
le  rôle  doit  s’étendre  aussi  à  la  partie  antérieure 
de  la  chambre,  et  qui  va  recouvrir  de  son  en¬ 
duit  la  zone  ciliaire  et  la  face  postérieure  de  l’iris 
en  s’arrêtant  à  son  bord  libre.  La  rétine  a  des 
vaisseaux  propres  qui  courent  sur  sa  face  inter¬ 
ne,  les  vaisseaux  rétiniens,  branches  des  artère 
et  veine  centrales  de  la  rétine  venues  par  le  cen¬ 
tre  de  la  papille  de  l’intérieur  du  nerf  optique. 

Autour  et  en  dehors  de  la  rétine  se  trouve  la 
choroïde  qui  est  au  contraire  une  sorte  d’épanouis¬ 
sement  vasculaire. 

C’est  la  membrane  nourricière  du  globe  dans 
laquelle  s’étalent  les  vaisseaux  qui  vont  du  pôle 
antérieur  au  pôle  postérieur  de  l’œil.Elle  a  comme 
la  rétine  des  cellules  pigmentaires  chargées  d’aider 
au  rôle  du  pigment  rétinien  en  noyant  les  rayons 
qui  auraient  pu  le  traverser.  Elle  est  percée  en 
arrière  d’un  orifice  pour  laisser  passer  la  papille  et 
elle  dépasse  en  avant  la  rétine  en  se  continuant 
au  delà  de  l’ora  serrata  par  la  zone  et  les  procès  ci¬ 


liaires,  jusqu’à  et  y  compris  l’iris  qui  a,  elle 
aussi, la  structure  vasculaire  et  les  pigments  de  la 
choroïde  dont  elle  partage  d’ailleurs  les  mêmes- 
origines  embryologiques. 

La  zone  ciliaire  s’étend  de  l’ora  serrata  au 
bord  libre  des  procès  ciliaires.  C’est,  nous  l’a¬ 
vons  dit,  le  prolongement  de  la  choroïde.  Ses 
bords,  froncés,  ressemblent,  vus  d’arrière  en 
avant,  au  bord  d’une  bourse  qui  enserrerait  le 
cristallin.  Ils  sont  constitués  par  un  plexus  vas¬ 
culaire  extrêmement  riche  où  se  terminent  et 
s’anastomosent  les  vaisseaux  venus  par  la  cho¬ 
roïde  de  l’hémisphère  et  du  pôle  postérieur  du 
globe,  et  ceux  qui  viennent  à  travers  la  scléroti¬ 
que,  de  la  face  externe  de  l’hémisphère  anté¬ 
rieur.  Sur  leur  face  externe  se  trouve  le  muscle 
ciliaire  dont  le  rôle  est  de  rendre  possible,  par  une 
modification  de  courbure  des  surfaces  du  cristal¬ 
lin,  l’accommodation  aux  diverses  distances, 


L’iris  qui  fait  suite  à  la  zone  ciliaire  est  un  dia¬ 
phragme  souple  et  mobile,  appuyé  sur  le  cristal¬ 
lin.  Il  est  riche  en  vaisseaux  et  en  pigments.  11 
contient  près  de  son  bord  libre  le  muscle  constric¬ 
teur  de  la  pupille  chargé  de  modifier  l’ouverture 
pupillaire  suivant  les  besoins  de  l’éclairage  ou  de 
l’accommodation.  Sa  face  interne  (postérieure)  est 
entièrement  tapissée,  ainsi  que  nous  l’avons  vu, 
par  le  pigment  rétinien  chargé,  avec  les  cellules 
pigmentées  du  stroma  de  s’opposer  à  la  transpa¬ 
rence  des  rayons  marginaux. 
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Ainsi, par  les  nombreuses  cellules  pigmentaires 
de  cette  chambre  noire,  les  fausses  routes  sont  en 
principe  au  moins  interdites  aux  rayons  lumineux 

En  arrière  de  l’iris,  et  enserré  dans  la  bourse 
du  corps  ciliaire  se  trouve  le  cristallin,  lentille 
transparente  maintenue  en  place  par  les  fibres  de 
kmule  {zone  de  Zinn)  qui  continuent  jusqu’à  lui 
la  partie  fibreuse  de  la  rétine. 

En  arrière  du  cristallin  se  trouve  le  corps  vitré 
occupant  toute  la  partie  postérieure  du  globe. 

Toute  cette  partie  du  globe  que  nous  venons  de 
décrire,  c’est-à-dire  les  membranes  dépouillées  de 
lasclérotique,  ressemble  par  sa  teinte  brune  à  un 
grain  de  raisin  pendu  à  sa  tige  et  a  pris  de  là  le 
nomd’uoée  (uva).  Elle  est  entourée  par  les  ra¬ 
meaux  des  nerfs  ciliairfis  qui  rampent  à  sa  sur¬ 
lace  pour  aller  du  pôle  postérieur  au  niveau  des 
procès  ciliaires,  où  ils  forment  un  plexus  très  riche, 
qui  assure  l’innervation  du  muscle  ciliaire  de  l’iris, 
delà  cornée  et  des  parties  antérieures  de  la  con¬ 
jonctive.  C’est  la  partie  vasculaire,  nerveuse  et 
sensible  du  globe,  vivante  pour  ainsi  dire,  mais 
molle  et  sans  protection.  La  sclérotique,  au  con¬ 
traire,  l’enserre  de  sa  coque  fibreuse  très  résis¬ 
tante  qui  permet  aux  milieux  de  l’œil  une  tension 
nécessaire  à  la  conservation  de  la  forme  sphérique 
dttglobe.  C’est  donc  à  la  fois  une  véritable  enve¬ 
loppe  protectrice  et  le  squelette  quasi-rigide  qui 
assure  au.  système  dioptrique  de  l’oeil;  la  cons- 
tàSce  de  W  forme. Elle  enchâsse  antérieurement 
la  cornée  transparente  qui  en  est  le  prolonge¬ 
ment  anatomique. 


Le  globe  de  l’œil  est  maintenu  ou  pour  mieux 
lire  suspendu  dans  l’orbite  dans  une  véritable 
loge,  dans  laquelle  il  peut  rouler  dans  tous  les  sons, 
sans  que  son  centre  de  rotation,  qui  est  en  même 
temps  son  centre  de  figure,  puisse,  dans  les  condi¬ 
tions  normales,  se  déplacer  sensiblement.  Cette 
loge  est'limitée  en  arrière  par  la  capsule  de  Tenon 
(fei  4)  et  ouverte  en  avant  de  toute  l’étendue  qu 


est  circonscrite  par  la  ligne  d’insertion  des  muscles 
droits.  La  capsule  de  Tenon,  en  effet,  accompa¬ 
gne  la  face  externe  des  muscles  droits  jusqu’à 
leur  insertion  sclérale,  complétant  ainsi  sa  loge 
sa  partie  antérieure.  Ces  muscles,  ainsi  qu’il  est 
facile  de  s’en  rendre  compte  dans  la  figure  ci- 
jointe,par  leurs  insertions  sclérales  d’une  part,  par 
leur  adhérence  aux  prolongements  de  la  capsule 
de  Tenon  qui  les  entoure  d’autre  part,  sont 
pour  le  globe  un  moyen  de  contention  précieux. 
Sans  eux  et  après  une  quadruple  ténotomie,  le 
globe  ballotte  dans  sa  loge  d’où  il  serait  facile¬ 
ment  tiré  sans  le  nerf  optique  qui  adhère,  lui 
aussi,  à  un  prolongement  de  la  capsule  et  au  trou 
optique.  Les  différents  ailerons  ligamenteux  {fig.  5) 
qui  ,  unissent  les  gaines  musculaires  aux  parois 
de  l’orbite,  ainsi  que  la  graisse  et  les  travées  cel¬ 
luleuses  de  l’orbite,  augmentent  cette  action  de 
soutien. 


Fig.  5. 


Dans  cette  loge,  contre  la  paroi  postérieure  de 
laquelle  l’applique  la  tonicité  musculaire.le  globe, 
avons-nous  dit,  subit  tous  les  mouvements  de  ro¬ 
tation  autour  de  son  centre  de  figure  :  élévation, 
abaissement,  adduction,  abduction,  rotation  au¬ 
tour  de  son  axe  antéro-postérieur.  Ces  mouve¬ 
ments  se  font  par  glissement  de  la  surface  sclérale 
sur  la  face  antérieure  de  la  capsule  lubrifiée  par 
le  contenu  d’un  espace  lymphatique  {espace  de 
Tenon)  représenté  dans  la  figure  4,  et  qui  n’est 
qu’une  des  nombreuses  voies  lymphatiques  de 
l’œil. 

L’œil  ainsi  décrit  sommairement  (ses  annexes 
le  seront  en  temps  et  lieu)  avec  sa  membrane  sen¬ 
sible  :  la  rétine,  sa  lentille  :  le  cristallin,  son  dia¬ 
phragme:  l’iris,  sa  membrane  nourricière  :1a  cho¬ 
roïde,  sa  charpente  sphérique  :  la  sclérotique  et 
ses  muscles  nous  représente,  dans  l’aire  où  sa  sur¬ 
face  antérieure  évolue,  un  appareil  dioptrique, 
il  est  vrai  physiquement  imparfait,  mais  vi¬ 
vant,  mobile  en  tous  sens  à  la  recherche  des 
rayons  qui  le  sensibilisent,  et  capable  de  conduire 
l’impression  subie  vers  le  cerveau  qui  la  perçoit. 
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Importance  du  traitement  médicamenteux 
dans  la  tuberculose, 

Par  le  D'  Chaukeuil. 

On  a  dit  que  la  thérapeutique  n’a  jamais  guéri 
la  tuberculose  pulmonaire:  «Elle  améliore  seu¬ 
lement  ceux  qui  auraient  guéri  tout  seuls.  » 

Il  y  a  dans  cette  affirmation  une  véritable  er¬ 
reur.  Qu’il  existe  des  tuberculeux  à  résistance 
particulièrement  énergique,  et  des  infections 
dont  la  marche  très  lente  s’arrête  définitivement, 
même  sans  remèdes  ;  rien  n  est  plus  vrai  ;  mais 
si  l’on  observe  de  près  ces  malades,  on  remarque 
tout  d’abord  qu’ils  ont  une  constitution  arthri¬ 
tique,  une  nutrition  ralentie,  favorisant  l’accu¬ 
mulation  des  matériaux  reconstituants  dans 
Péconoraie  :  en  second  lieu,  ils  se  trouvent  pres- 
ue  toujours  dans  des  conditions  favorables 
’hygiène  (vie  au  grand  air,  repos)  et  d’alimen¬ 
tation  saine  et  abondante. 

Donc,  les  tuberculeux  qui  guérissent  ou  qui 
durent  longtemps  sans  médication,  sont  des 
malades  qui,  en  réalité,  mais  inconsciemment,  se 
soignent  très  bien. 

D’autre  part,  peut- on  abandonner  à  eux-mê¬ 
mes  ceux  qui  ne  résistent  pas  à  leur  affection, 
ceux  qui,  amaigris  et  débilités,  toussent,  cra¬ 
chent,  s’épuisent  en  accès  fébriles  ou  en  hémop¬ 
tysies  ? 

Ce  serait  une  absurdité  de  le  prétendre  et  la 
science,  à  l’heure  actuelle,  offre  trop  de  moyens 
énergiques  de  lutte  pour  que  nous  ayons  même 
la  pensée  de  rester  inactifs  devant  de  tels  mala¬ 
des,  pour  «  condamnés  »  qu’ils  puissent  paraître. 

Nous  n’admettrons  jamais,  quant  à  nous,  que 
le  médecin  puisse  abandonner  un  malade  à  ses 
seules  ressources,  car  dans  des  cas  jugés  désespé- 
rés,la  nature  intelligemmentsecondée  ou  stimulée 
a  pu  réaliser  parfois  des  transformations  telles 
que  l’on  est  amené  à  reconnaître  qu'il  faut  lut¬ 
ter  jusqu’au  bout. 

Il  y  a  8  mois  environ,  nous  étions  amené  un 
eu  par  hasard  à  examiner  un  tuberculeux 
ont  on  attendait  la  fin  déchéance  plus  ou  moins 
rapprochée.  Les  médecins  qui  avaient  vu  et  soi¬ 
gné  ce  malade  avaient'  laissé  comprendre  que  la 
science  n’était  plus  capable  de  modifier  ce  mau¬ 
vais  pronostic,  et  le  tuberculeux  en  question  se 
contentait  de  manger  quand  son  appétit  le  lui 
permettait  et  de  boire  malheureusement  un  peu 
trop  de  liqueurs  à  essences  que  sa  profession 
(aubergiste)  mettait  à  sa  disposition  constam¬ 
ment. 

C’était  un  ancien  charpentier  qui  avait  tou¬ 
jours  été  éthylique  et  qui  présentait  les  signes 
suivants  : 

Des  deux  côtés,  on  constatait  des  lésions  d’em¬ 
physème.  Il  y  avait  une  caverne  au  sommet  droit 
et  en  outre,  des  foyers  nombreux  de  craque¬ 
ments  un  peu  partout  et,  aux  deux  bases,  sur 
unegrande  étendue,  on  distinguait  de  nombreux 
râles  sous  crépitants. 

Ce  malade  toussait  constamment  et  avait  des 
crachats  abondants.  Constamment,  existait  de 
l’oppression,  et  quand  le  malade  montait  un  es¬ 
calier  il  devait  presque  aussitôt  s’arrêter,  en 
proie  à  une  vive  dyspnée  avec  accès  de  toux . 

L’amaigrissement  était  considérable,  l'état  gé¬ 
néral  mauvais,  les  digestions  capricieuses,  et  l’al¬ 


coolisme  augmentait  dans  de  notables  propor¬ 
tions. 

Tel  était  l’état  peu  favorable  dans  lequel  nous 
trouvâmes  ce  malheureux  qui  se  disait  aban¬ 
donné  des  médecins  et  qui,  en  effet,  ne  suivait 
aucun  traitement. 

Or,  voici  quelle  fut  notre  médication  :  Tout 
d’abord,  matin  et  soir,  révulsion  intense  des  deux, 
côtés  du  thorax,  tantôt  par  des  cataplasmes  si-  . 
napisés  et  tantôt  par  des  ventouses,  puis  3  com¬ 
primés  de  thiocol  par  jour  et  deux  des  cachets 
suivants  : 

Extrait  alcoolique  déracinés  d’aconit  2  centigr. 


Codéine . .  2 

Glycérophosphate  de  chaux .  0.50— 

Arséniate  de  soude .  2  milligr. 


M.  pour  un  cachet  n®  20. 

Au  bout  d’une  semaine  de  ce  traitement,  le 
malade  avait  augmenté  de  300  grammes,  il  tous¬ 
sait  moins,  l’oppression  était  moins  forte  etles 
crachats  plus  fluides. 

Nous  avons  alors  voulu  diminuer  cette  ex-, 
pectoration  et  pour  cela  8  comprimés  de  thio¬ 
col  furent  ordonnés  par  24  heures.  Les  cachets 
une  fois  finis  ne  furent  pas  repris  et  la  révulsion 
seule  lut  continuée. 

Huit  jours  après,  le  nombre  des  crachats  avait 
en  effet  nettement  diminué  et  l’état  pulmo¬ 
naire  était  amélioré.  L’emphysème  s’atténuait, 
surtout  du  côté  gauche,  et  les  râles  étaient  de 
plus  en  plus  rares. 

Cette  dose  de  huit  comprimés  fut  encore  con¬ 
tinuée  régulièrement  pendant  deux  semaines,  et 
détermina  un  assèchement  des  lésions  tout  à  fait 
remarquable. 

Aux  bases,  les  râles  muqueux  étaient  presque 
nuis,  et  en  divers  endroits,  la  perméabilité  pul¬ 
monaire  avait  reparu  ;  en  un  mot,  le  change¬ 
ment  physique  et  physiologique  respiratoire  était 
manifeste. 

L’oppression  avait  pour  ainsi  dire  disparu,l’état 
général  était  bien  meilleur,  l’augmentation  de 
poids  à  cette  époque,  c’est-à-dire  après  un  mois 
de  traitement,  était  de  3  livres,  et  le  malade  se 
sentait  vraiment  mieux. 

Le  nombre  des  comprimés  de  thiocol  fut  ra¬ 
mené  à  6  par  jour  et  longtemps  continué  à  cette 
dose. 

Plus  tard,  le  malade  a  repris  à  divers  inter¬ 
valles  des  phosphates  et  de  l’arsemic,  et  aujour¬ 
d’hui,  huit  mois  après  le  début  de  notre  traite¬ 
ment,  le  bon  état  local  et  général  obtenu  per¬ 
siste  ;  on  peut  dire  que  ce  tuberculeux  vit,  et  vi¬ 
vra  sans  doute  longtemps  encore,  grâce  à  une 
thérapeutique  rationnelle. 

On  remarquera  ici,  que  parmi  les  produits 
ga'iacolés,  nous  avons  ehoisi  le  thiocol,  dont 
chaque  comprimé  est  dosé  à  0,50  centigr.  Ce  re¬ 
mède,  en  effet,  est  le  seul  qui  ne  fatigue  pas 
l’estomac  et  qui  soit  sans  toxicité.  En  donnant 
8  doses,  c’est-à-dire  4 grammes,  nous  agissons 
directement  sur  les  lésions  pulmonaires,  et  nous 
stimulons  les  défenses  organiques  sans  avoir  à 
craindre  le  moindre  inconvénient  ducôtédel’es- 
tomac.  Et  ce  lait  n’est  certes  pas  sans  impoe 
tance,  quand  il  s’agit  de  tuberculeux. 

On  notera  aussi  chez  ce  malade  l’action  par¬ 
ticulièrement  asséchante  du  thiocol.  A  raison 
de  4  grammes  par  jour,  il  a  pu,dans  3  semaines, 
modifier  l’expectoration,  d’abord  comme  con¬ 
sistance  et  fluidité,  puis  comme  abondance.  Cet 
assèchement  des  lésions  tuberculeuses  est  fort 
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important  à  obtenir  et,  dans  une  grande  me¬ 
sure,  modifie  le  pronostic.  On  peut,  à  ce  point 
devue,  augmenter  encore  la  dose  s’il  y  a  lieu, 
tt,chez  un  adulte,  donner  10  comprimés  par  24 
taures,  quitte  à  redescendre  ensuite  à  8  et  à  6. 

On  constatera  enfin  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
œpe  l’amélioration  de  l’état  général  parallèle  à 
la  transformation  de  l’état  local.  Ce  malade  n’a 
augmenté,  il  est  vrai,  que  de 3 livres  en  un  mois, 
liais  il  n’a  pas  été  soumis  pendant  ce  temps  à  la 
médication  surnutritive  ou  reconstituante  par 
lesphosphates  et  l’arsenic.  Pendant  une  semaine 
seulement  et  au  début,  il  a  pris  une  dose 
moyenne  de  ces  médicaments  et  ne  les  a  repris 
i[ue  plus  tard,  quand  son  estomac  s’est  trouvé 
tout  à  fait  bien. 

Or,  dans  de  telles  conditions,  cette  augmenta- 
lioB  de  poids  de  3  livres  ne  put  être  due  qu’à 
l'amélioration  respiratoire  et  aux  changements 
ie l’état  local.  Elle  démontre  donc  d’une  façon 
liés  nette  l’efficacité  du  thiocol,  que  l’on  a  seul 
imployé. 

En  somme,  on  peut  toujours  lutter  contre  la 
luberculose,  et  nous  considérons  que  si  l’on  sait 
tiioisir  des  remèdes  actifs,  mais  non  toxiques,  on 
jiirivele  plus  souvent  à  obtenir  des  résultats  fa¬ 
vorables  et  sur  lesquels  on  n’avait  pas  l’habi- 
tade  de  compter  parce  que  certaines  médica- 
llons  sont  par  trop  décevantes,  quand  elles  ne 
!ont  pas  dangereuses. 

Dans  la  thérapeutique,  il  y  a  quelques  bons 
médicaments  qu’il  faut  connaître,  car  ils  donnent 
toaionrs  des  résultats  remarquables  si  l’on  sait 
les  manier. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


|le  de  rinspecteiu’  départemental  d’hygiène. 


(Réunion  sanitaire  provinciale.) 

Etant  admis  le  principe  de  la  loi  de  1902  : 
la  déclaration  des  maladies  transmissibles,  il 
i’agit  de  réaliser  toutes  les  mesures  propres  à 
laisurer  la  prophylaxie  des  maladies  contagieu- 
lios— au  moins  de  celles  légalement  contagieu¬ 
ses  —  et  par  suite,  de  créer  et  d’organiser  les 
lonelionnaires  chargés  de  veiller  à  l’application 
le  la  loi. 

On  aurait  pu  penser  tout  d’abord  à  créer  un  en¬ 
seignement  de  l’hygiène.  Ceux  qui  me  connais¬ 
sent  vont  se  demander  si  je  ne  trahis  pas  déjà 
lacause  !  Non,  car  ce  que  je  repousse,  ce  n’est 
las  l’enseignement  en  soi,  mais  c’est  celui  que 
len  donne,  tel  qu’on  le  donne  aujourd’hui,  et 
snrtout  le  concours  —  ou  plus  exactement  —  le 
iplôme.  Je  suis  d’avis  qu’un  diplôme  n’a  jamais 
foaléré  la  compétence,  que,  seules,  des  études 
ladonnent,  mais  que  beaucoup,  même  parmi  les 
jeunes  médecins,  n’en  feront  pas  par  eux-mêmes 
9  on  n’organise  pas  un  enseignement,  soit,  après 
lascolarité  ordinaire,  soit  pendant.Je  préférerais 
pendant  et  je  pense  qu’il  n’y  aurait  qu’avantage 
à  allonger  la  durée  du  temps  des  études. 

Mais  cet  enseignement  n’a  pas  été  créé  et  je 


crois  qu’un  diplôme  gagné  en  4  mois  ne  saurait 
sacrer  un  homme  hygiéniste,  tout  au  plus,  pour¬ 
rait-il  trouver  des  directives  à  ses  études  per¬ 
sonnelles  ultérieures.  On  n’est  pas  coiffeur  pour 
avoir  attrapé  un  diplôme  quelconque,  mais  seule¬ 
ment  si  on  a  rasé,  barbifié  et  coiffé  beaucoup  de 
patients. 

Malgré  que  cet  enseignement  n’existe  pas,  il  a 
fallu  trouver  des  hygiénistes.  La  plupart  de  ceux 
qui  existent  à  présent  sont  des  self  made  men, 
qui  n’ont  passé  le  concours  que  parce  qu’ils  y 
étaient  naturellement  préparés  d’avance.  Les 
uns  sont  devenus  inspecteurs  d’hygiène  départe¬ 
mentaux,  les  autres  directeurs  de  bureaux  d’hy¬ 
giène  ;  mais  parmi  ces  derniers  il  en  existe  qui 
furent  simplement  «  choisis  »  et  jusqu’à  présent 
ces  choix  furent  très  heureux. 

Le  rôle  de  l’inspecteur  départemental  est  un 
peu  celui  de  Préfet  d’hygiène,  le  mot  a  été  dit  à 
plusieurs  reprises.  Doit-il  être  un  médecin  et 
toujours  un  médecin  ?  La  question  devant  se 
poser  et  ayant  été  posée  également  pour  le  Di¬ 
recteur  do  bureau  d’hygiène,  nous  verrons  dans 
le  troisième  article  comment  il  y  a  été  répondu. 

Le  rôle  de  l’inspecteur  départemental  est  d’as¬ 
surer  l’application  de  la  loi  de  1902  dans  toutes 
les  localités  du  département  comptant  moins  de 
20.000  habitants.  Ce  n’est  pas  une  sinécure,  c’est 
un  métier  absorbant  qui  suppose  des  déplace¬ 
ments  continuels  en  même  temps  qu’une  besogne 
de  bureau  assez  considérable,  l’instruction  d’un 
personnel  entièrement  à  dresser  et  la  mise  en 
œuvre  d’un  matériel  plus  ou  moins  considérable. 

Selon  nous, le  point  le  plus  délicat  dans  le  rôle 
de  l’inspecteur  départemental  est  celui  de  ses 
rapports  avec  les  confrères  du  département.  Sans 
doute,  le  médecin,  instruit  de  ses  devoirs  de  pro¬ 
phylaxie  tout  autant  que  de  ses  devoirs  de  théra¬ 
peutique,  est  disposé  à  faire  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses,  mais  encore,  faut-il  que 
cette  déclaration  n’entraîne  poür  lui  qu’un  mi¬ 
nimum  ou  même  aucune  conséquence  fâcheuse 
ou  simplement  importune.  Sans  la  collaboration 
du  médecin  praticien,  on  l’a  reconnu  à  la  Réunion 
sanitaire  provinciale,  l’application  de  la  loi  de¬ 
vient  impossible.  Le  devoir  de  l’inspecteur  est 
donc  d’apporter  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 
le  plus  grand  esprit  de  confraternité,  ce  qui  sup¬ 
pose  une  connaissance  parfaite  des  règles  déon¬ 
tologiques. 

Hâtons-nous  d’ajouter  que  les  inspecteurs  déjà 
nommés  ont  compris  parfaitement  toute  la  déli¬ 
catesse  de  leur  tâche  et  sWploient  non  seule¬ 
ment  à  prévenir  tout  conflit  avec  leurs  confrères, 
mais  encore  à  faciliter  la  tâche  de  ceux-ci.  C’est 
ainsi  que  la  plupart  d’entre  eux  envoient  leurs 
employés  et  leur  matériel,  non  pas  à  la  maison 
du  malade,  mais  directement  au  médecin  trai¬ 
tant  avec  ordre  aux  employés  de  se  tenir  entière- 
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ment  à  la  disposition  du  confrère  et  d’exécuter 
leur  travail  en  tenant  compte  de  ses  indications. 

J’ai  entendu  désapprouver  par  la  plupart  des 
inspecteurs,  à  cette  réunion  sanitaire,  les  pour¬ 
suites  récemment  intentées  à  un  médecin  parce 
qu’il  n’avait  pas  fait  une  déclaration  précoce, 
son  diagnostic  n’ayant  pu  d’ailleurs  être  établi 
d’une  manière  ferme  qu’au  bout  d’un  certain 
temps. 

C’est  encore  le  rôle  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’avoir  un  laboratoire  où  il  pourra  faire 
les  analyses  bactériologiques  que  le  praticien  ne 
peut  faire  par  manque  de  temps  et  de  matériel, 
et  de  renseigner  ce  dernier  sui  la  contenance  mi¬ 
crobienne  des  produits  qu’il  lui  aura  adressés. 

Le  praticien  y  gagnera  de  préciser  plus  rapide¬ 
ment  son  diagnostic  clinique,  de  soigner  mieux 
son  patient,  et  la  santé  publique  d’être  avertie 
plus  tôt  et  d’être  par  suite  mieux  sauvegardée. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  loi,pour 
avoir  toute  son  efficacité,  suppose  une  déclara¬ 
tion  aussi  précoce  que  possible,  car  la  désinfection 
après  la  maladie  n’est  relativement  que  peu  de 
chose,  comparée  à  la  désinfection  durant  la 
maladie. 

II  semble  donc  bien  nécessaire  que  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène  soit  un  spécialiste  et 
j’ai  demandé  à  la  Réunion  de  spécifier  :  un  mé¬ 
decin.  (Nous  aurons  d’ailleurs  à  revenir  sur  ce 
point  particulier  à  propos  du  rôle  des  Directeurs 
de  bureaux  d’hygiène).  II  semble  également  bien 
évident  que  ce  médecin  doive  se  fonctionnariser, 
car  comment  pourrait-il  faire  quelque  clientèle 
que  ce  soit  ?  Il  n’y  a  même  pas  à  y  songer. 

Sur  tout  ceci,  la  Réunion  est  tombée  sensible¬ 
ment  d’accord  et  a  volontiers  suivi  le  Cour- 
mont  qui  proposait  —  à  moins  que  ce  ne  soit  un 
autre  —  la  multiplication  des  laboratoires  d’ana¬ 
lyses  bactériologiques  mis  à  la  disposition  des 
p.’aticiens.  Ces  laboratoires  ne  sont  actuelle¬ 
ment  représentés  en  France  que  par  les  Instituts 
Pasteur,  je  crois,  et  aussi  à  Paris,  par  un  service 
analogue,  organisé  par  notre  confrère,  le 
Thiéry,  chef  des  services  de  désinfection  de  la 
Ville  de  Paris. 

En  parlant  du  rôle  duDirecteur  du  bureau  d’hy¬ 
giène,  nous  aurons  à  dire  plusieurs  choses,  que 
nous  n’avons  pas  dites  ici,  afin  d’éviter  les  répé¬ 
titions. 

Dr  René  Martial. 


Le  personnel  médical  et  sanitaire  de  Bavière.  — 
D’après  la  Revue  iiitern.  de  clin,  et  de  thérap.  à 
dix  ans  de  distance  {lcr  mai  1898  et  l^'  mai 
1908),  le  nombre  des  :  Médecins  diplômés  (45  à 
51  par  100.000  habitants),  a  passé  de  2.703  à 
2.138.  —  Dentistes  diplômés,  de  96  à  234.  — 
Dentistes  non  diplômés,  de  395  à  645.  —  Sages- 
femmes  (pour  3.181  localités),  de  4.824  à 5.029. 
—  Guériseurs  non  diplômés,  de  137  à  165. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

Le  médecin  de  campagne  et  l’exercicc 
de  la  spécialité, 

Par  le  Boudin  (d’Oyonnax), 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon. 

La  Gynécologie. 

Heureux  le  médecin  qui,  au  moment  de  son 
installation,  a  pu  soulager  quelques  dames  :  cel¬ 
les-ci  se  chargeront  de  faire  sa  réputation,' vante¬ 
ront  son  savoir  et  lui  amèneront  d’autres  clientes. 
Mon  affirmation  va  peut-être  provoquer  quelques 
sourires  sceptiques,  et  cependant,  en  clientèle,  il 
vaut  mieux  avoir  les  femmes  pour  soi. 

Les  avoir  pour  soi  est  chose  bien  facile  ;  com¬ 
bien  d’éternelles  blessées  ne  viennent-elles  pas 
no  us  demander  le  soulagement  de  leurs  maux  ? 

Ne  sera-t-il  pas  grand  homme  celui  qui  guérira 
cette  dysménorrhéiqUe  et  qui  lui  épargnera  les 
souffrances  de  tous  les  mois.  Celles-ci  ont  des 
pertes  blanches  que  toutes  les  injections  du  mon¬ 
de  n’ont  pu  tarir.  Celles-là  ont  des  métrorrha- 
gies  abondantes,  répétées,  anémiantes,  suites,  ' 
par  exemple, d’une  légère  infection  post  abortum.  ; 

Ce  sont  les  douleurs  de  reins,  rendant  presque 
infirmes,  tellement  leur  présence  est  gênante  pour 
une  travailleuse,  douleurs  radicalement  guéries 
par  le  port  d’un  pessaire  approprié,  redressant 
une  déviation  utérine. 

Ce  sont  les  ptosiques  qui  se  plaignent  de  ma-  ' 
laises  généraux,  etc. 

J’ajouterai  même  que  ce  ne  sont  souvent  pas 
les  femmes  qui  nous  consultent  sur  leurs  misères:  | 
elles  s’habituent  à  souffrir  ;  mais  c’est  le  mari,  | 
impatienté,  qui  nous  demande  de  guérir  sa  fem-  ' 
me,  une  bonne  fois  pour  toutes,  car  il  est  e.xcédé 
d’entendre  toujours  plaindre  chez  lui. 

Combien  de  drames  conjugaux  ne  sont-ils  pas 
la  suite  de  douleurs  atroces  pendant  le  coït  :1a 
femme  se  refuse  à  ses  devoirs  et  le  mari  s’habitue 
à  sortir. 

Voilà  une  ébauche  des  services  que  peut  ren¬ 
dre  un  gynécologue:  avant  tout,il  pourra  soulager 
et  cela  lui  sera  rendu  facile  par  son  examen,  celui- 
ci  lui  permettra  de  poser  un  diagnostic,  puis, 
par  son  installation  et  son  instrumentation,  le  . 
praticien  pourra  faire  tous  les  deux  ou  trois  1 
jours,  pansements,  cautérisations  ou  autres, 
sans  qu’il  soit  besoin  pour  la  patiente  de  se  dé-  • 
placer,  pour  aller  à  la  grande  ville.  j 

Le  médecin  devra  donc  avant  tout  poser  un  j 
diagnostic  pour  reconnaître  si  les  lésions  sont  jus-  : 
ticiables  de  ses  soins  ou  si  la  malade  doit  êtreopé-  ' 
rée  par  un  gynécologue.  Eh  bien  !  de  mes  neul 
années  de  médecine  rurale,  j’ai  acquis  l’impres¬ 
sion  que  les  premières  sont  de  beaucoup  les  plus  ; 
nombreuses. 
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THÉRAPEUTIQUE  MODERNE 
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Il  est  aujourd’hui  admis  comme  démon¬ 
tré  avec  les  travaux  de  Schmidt,  complétés 
(*t  vulgarisés  en  France  par  Paul  Carnot, 
Bardot  et  Nepper,  que  la  constipation  habi¬ 
tuelle  n’est  le  plus  souvent  que  le  résultat 
d’un  trouble  dans  la  digestion  intestinale 
consistant  essentiellement  en  une  déshydra¬ 
tation  plus, ou  moins  complète  du  bol  fécal 
dont  la  progression  ou  l’expulsion  se  trou¬ 
vent  ainsi  plus  ou  moins  entravées. 

Celte  conception  nouvelle  de  la  constipa¬ 
tion  a  eu  pour  effet  d'entraîner  une  moilifi-  j 
cation  complète  dans  les  habitudes  du  pra¬ 
ticien,  qui  a, pour  ainsi  dire, touché  du  doigt 
rciTcur  qu’il  commettait  en  prescrivant  à 
ses  malades  un  laxatif  on  un  purgatif,  mé¬ 
thode  dont  il  avait  du  reste  apei’çu,  depuis 
longtemps,  les  inconvénients. 

L’exonération  une  fois  obtenue,  le  cons- 
,.tipé  non  seulement  n’était  pas  guéri  mais 
souvent  aggravé,  quelque  ingéniosité  qüë 
pouvait  mettre  son  médecin  à  varier  les  for¬ 
mules. 

Les  recherches  de  Schmidt,  en  même 
temps  qu’elles  éclairaient  d’un  jour  nouveau 
la  pathogénie  delà  constipation, indiquaient 
en  même  temps  la  voie  à  suivre. 

Il  lallait  trouver  un  produit  capable  d’aug¬ 
menter  le  volume  des  fèces  et  de  les  hydra¬ 
ter  sans  exercer  aucune  action  irritante  sur 
la  muqueuse  intestinale.  Ces  indications  se 
trouvent  réalisées  par  les  mucilagineux  dont 
le  type  le  plus  commode  est  celui  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  thaolaxine. 

La  thaolaxine  n’est,  en  effet  autre  chose 
que  de  l'agar-agar  soigneusement  sélection-, 
né,  auquel  a  été  incorporé  une  très  faible 
proportion  d’extrait  de  diverses  rhamnées. 
Très  avide  d’eau  dont  elle  absorbe  quinze  ou 
seize  fois  son  poids,  cette  substance  gonfle 
aisément,  augmentant  ainsi  le  volume  des 
fèces  auxquelles  elle  communique  sa  mol- 
blesse  et  son  onctuosité,  rendant  en  même 
temps  efficaces  les  contractions  intestinales. 
Sous  son  action,  on  voit, au  boutde  quelques 
jours,  les  gardes-robe  redevenir  faciles  et 
régulières  et,  après  un  temps  variable,  l’in¬ 
testin  récupérer  son  péristaltisme  normal. 


Malgré  la  très  faible  proportion  de  rham¬ 
nées  que  contient  la  thaolaxine,  quelques  in¬ 
testins  très  irrités  par  l’abus  des  purgatifs 
réclament  un  agar  sans  addition.  Ce  produit 
connu  sous  le  nom  de  laxagarine,  a  été  pré¬ 
paré  sur  les  indications  du  docteur  A.  Ma¬ 
thieu,  médecin  de  l’hôpital  Saint- Antoine  qui 
l’emploie  pur  ou  mélangé  en  proportions  Va¬ 
riables  à  la  thaolaxine. 

Quoi  qu’il  en,  soit,  la  thaolaxine  expérimen¬ 
tée  aujourd’hui  dans  tous  les  hôpitaux  de 
Paris,  est  considére'e  par  fa  plupart  des  au- 
teurs,  Paul  Carnot,  Louis  Rénon,  Paul  Le 
Gendre, Martinet,  etc,.,  comme  le  moyen  le 
plus  pratique  d’administrer  la  gélose  aux 
constipés  et  de  les  guérir. 

Mais  il  est  une  variété  de  constipés  qui 
n’entrent  point  dans  la  catégorie  dé  ceux 
qui  sont  visés  par  la  théorie  de  Schmidt,  ce 
sont  ceux  qui  sont  atteints  d’entérocolite  mu- 
co-membraneuse .  - 

On  sait  aujourd’hui  (Prof.  Roger,  Nepper 
et  Riva,  Hallion)  que  cette  affection  et  les 
symptômes  si  pénibles  qui  l’accompagnent 
sont  dus  à  l’insuffisance  de  la  sécrétion  bi¬ 
liaire. 

A  ceux-là,  la.  thaolaxine  ne  conviendra  que 
comme  adjuvant.  11  faudra  lui  préférer  ou 
lui  associer  un  extrait  de  bile  capable  de 
restaurer  la  fonction  compromise. 

L’une  des  meilleures  préparations  de  ce 
genre  est  la  choléokinase,  qui  est  constituée 
par  l’association  des  principes  essentiels  de 
la  bile,  isolés  par  un  procédé  spécial,  avec 
des  traces  de  kinase  active. 

•  En  l'employant  aux  doses  convenables — 4 
à  6  ovoïdes  par  jour  —  nous  avons  vu  les 
membranes,  très  abondantes  au  début  du 
traitement,  et  les  mucosités  disparaître  peu 
à  peu,  les  garde-robes  se  régulariser,  le 
syndrome  douloureux  de  l’enférite  s’atté¬ 
nuer. 

Toute  la  thérapeutique  intestinale  se 
trouve  ainsi  heureusement  résumée  en  deux 
produits  —  thaolaxine  et  choléokinase  —  qui 
se  recommandent  par  leurs  effets  réguliers 
à  l’attention  du  praticien. 
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,  Un  seul  numéro,  no  2,  non  caillebotté. 

CONSERVATION  PARFAITE 
Le  “KÉPHIR  SALIÈRES"  permet  partout  la 
cure  de  képhir,  si  efficace  dans  toutes  lesi 
Dyspepsies,  Entérites,  Diarrhées  rebelles  aux 
moyens  thérapeutiques  ordinaires. 
f'SS  LB  Flacon  (rormecauetteà  bière)l  ù  3  par  jour. 

8,  S80S  ;  ASRIAN  &  C‘«,  PARIS,  ■■■ 
DÉTAIL  ;  LANCOSME,7l,  Av.  d'Antln,  PARIS,  01 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSE  est  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  Vlode  avec  la  Beptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII‘  Congrès  International,  Paris  1900): 

Hemplace  Iode  et  lodiires  dans  toutes  leurs  applications  | 

SANS  lODiSttlE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœw 
a  «  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  a  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER 


ir  ITODOTHÉRAPIE  physiologique  par  le  PEPTONIODE. 
laABORATOIRE  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


Ne  pas  confondre  I  lODALOSE  produit  orisinul  nombreux  similaires  créé,  depuis  not™ 

O  communie,  au  Congrès  de  médecine  de  1909- 
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C'est,  en  effet,  ces  malaises  que  le  praticien  de 
oampagpe  rencontrera  le  plus  souvent.  Le  nom- 
ire  est  incalculable  des  femmes  de  nos  canipa- 
gees  portant  des  lésions  légères  et ,  non  suppura¬ 
tives,  suites  de  couches  ou  d’avortement. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  nous  n’avons 
affaire  qu’à  de  légères  inflammations  des  annexés 
ou  de  l’ütérus.  Savoir  examiner  un  cul-de-sac, 

,  tout  est  là.  Résultat  ;  un  mois  ou  deux  de  colum¬ 
nisation  du  vagin  et  la  malade  est  guérie  à  tout 
jamais,  ou  tout  au  moins  elle  peut  avoir  de  longs 
mois  de  répit.  Alors  que  cette  même  patiente  n’a 
plus  confiance  dans  le  praticien  qui,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  n’a  su  lui  conseiller  que  des  injections  anti¬ 
septiques  ou  astring  ntes  et  des  ovules  médica- 
camenteux.  Le  diagnostic  causal  est  donc  très  im¬ 
portant.  Il  nous  permet  surtout  de  reconnaître 
les  affections  qui  sont  de  notre  ressort  et  celles 
(jui  sont  justiciables  du  traitement  du  grand 
spécialiste. 

11  nous  est,  en  effet,  indispensable  de  savoir 
'  poser  une  indication  opératoire  en  temps  voulu. 
Est-ce  du  cancer  ou.  une  métrite  chronique,  que 
présente  cette  femme  de  45  ans  ?  Quelle  est  la 
nature  de  cette  ulcération  du  col  ?  Ce  fibrome 
doit-il  être  opéré  sans  retard,  ou  peut-on  essayer 
les  crayons  intra-utérins  ? 

A  côté  de  ces  cas  de  diagnose  multiple  entre 
affections  simples  et  cas  opératoires, le  spécialiste 
de  campagne  saura  vite  reconnaître  les  lésions 
j  qui  guériront  entre  ses  mains  et  celles  dont  il  doit 
confier  le  traitement  au  chirurgien  gynécologue. 

{  Est-il,  en  d’autres  termes,  possible  de  faire  à  la 
‘  campagne  de  petites  interventions  ? 

Oui,  et  elles  sont  nombreuses.  Laissant  de 
côté  la  columnisation  et  les  pansements  vaginaux 
et  utérins,  nous  savons  qu’un  certain  nombre  de 
petits  traitements  peuvent  être  faits,  pourvu 
qu’on  ait  l’outillage  nécessaire. 

C’est  la  dila'  ation  du  col,  avec  les  Hégar  ou 
les  laminaires,  dans  les  cas  de  dysménorrhée  par 
atrésie  du  col,  ou  pour  les  cas  de  stérilité  par 
étroitesse  du  canal  cervical. 

Ce  sont  les  interventions  intra-utérines, lavages, 
drainages,  curettages,  écouvillonnag'es,  panse¬ 
ments  intra-utérins,  dont  l’indication  se  pose  fré¬ 
quemment  en  médecine  rurale.  N’est-ce  pas  là  le 
traitement  de  beaucoup  d’infections  suites  de 
couches  ? 

Ce  sont  encore  les  redressements  utérins  par 
la  columnisation,  par  l’hystéromètre,  enfin  par 
les  pessaires,  qui  sont  de  notre  domaine. 

Nous  pouvons  enfin  envisager  la  possibilité 
de  faire  des  colpotomies  postérieures,  lorsque 
l’urgence  le  réclame,  le  drainage  d’une  collection 
hématique  postérieure  ;  ces  interventions,  si  elles 
ne  sont  pas  curatives,  permettront  au  moins  de 
gagner  du  temps,  de  soulager  la  malade,  qui 
pourra  attendre,  dans  de  meilleures  conditions. 


l’intervention  radicale  faite  par  un  chirurgien 
de  métier. 

Il  va  sans  dire  que  je  ne  conseillerai  jamais  à 
un.  praticien  de  campagne  de  vouloir  aborder  la 
chirurgie  abdominale  ;  elle  n’est  pas  de  notre  com¬ 
pétence,  car  les  risques  en  sont  trop  grands.  No¬ 
tre  champ  d’action  est  limité  aux  interventions 
simples,  sans  danger,  ou  à  celles  que  l’urgence 
nous  commandera  de  faire.  Et,  je  l’affirme,  ce 
que  je  propose  de  faire  est  à  la  portée  de  nous 
tous. 

Instrumentation  et  mobilier. 

Je  donne  ici  la  nomenclature  de  ce  que  je  crois 
utile,  pom’  monter  l’arsenal  du  gynécologue  de 
campagne,  avec  le  prix  approximatif.  Ce  n’est 
qu’une  simple  indication. 

Spéculum  vaginal .  10  fr. 

2  valves,  8  francs  pièce . .  16  » 

Hystéromètre . .  8  » 

Pince  à  pansement .  4  » 

Pince  de  Museux . .  6  » 

Bougies  d’Hégar,  no  2  au  n®  15. . . .  37  » 

2  curettes  de  Sims,  à  9  fr.  50 . .  19  • 

Sonde  à  double  courant  de  Budin  ou 

de  Reverdin .  22  » 

Porte  coton  aluminium . .  2  » 

Longs  ciseaux .  4  » 

Quelques  pessaires  de  Hodge,  en  caoutchouc 
durci,  ainsi  que  quelques  anneaux  en  caoutchouc,  à 
1  fr.  pièce. 

Douche  d’Esmarch  et  canules . .  5  » 

Comme  mobilier,  une  table  à  examen  est  né¬ 
cessaire.  Mais,  personnellement,  je  ne  suis  pas 
très  partisan  des  modèles  que  l’on  donne  dans 
le  commerce  :  tout  d’abord  ces  tables  sont  chères, 
car  la  moindre  vaut  120  fr.  ;  puis  elles  ne  peuvent 
servir  que  pour  un  seul  usage  :  l’examen  gyné¬ 
cologique  ;  enfin,  beaucoup  de  malades  font  des 
difficultés  pour  grimper,  par  l’escabeau,  pour  se 
voir  haut  perchées. 

Je  me  suis  fait  faire  une  table  qui  m’a  rendu 
beaucoup  de  services.  Tout  d’abord,  elle  est 
d’un  faible  prix,  dont  je  reparlerai  tout  à 
l’heure  ;  puis,  elle  me  sert  de  chaise  longue, 
pour  examiner  tous  les  malades  couchés  ;  deux 
appuis-pieds  en  font  une  table  gynécologique  ; 
elle  est  basse  et  point  n’est  besoin  d’en  tenter 
l’escalade  avec  un  escabeau  ;  enfin,  en  enlevant 
le  sommier,  j’obtiens  un  plan  dur,  où  je  puis  faire 
coucher  un  enfant  coxalgique  pour  l’examiner,  le 
mensurer,  etc.  Ce  plan  dur  me  sert  aussi  pour  la 
radiographie  des  malades  en  position  couchée. 

Que  l’on  me  permette  donc  d’en  donner  la  des¬ 
cription. 

J’ai  fait  faire  une  table  en  bois  dur,  aux  dimen¬ 
sions  suivantes  :  longueur,  170  ;  largeur,  60  ; 
hauteur  de  la  table,  50. 

A  la  partie  supérieure, j’ai  fait  mettre  un  rebord 
de  1  centimètre  1  /2. 

A  35  cent,  du  sol,  j’ai  fait  placer  deux  repose- 
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pieds,  en  bois.  La  figure  7  montre  deux  procédés 
pour  faire  placer  ces  repose-pieds,  soit  en  leur 
faisant  traverser  le  montant  de  la  table,  soit  en 
les  fixant  latéralement  par  une  glissière  en  fer. 


.  Sur  ce  bâti  en  bois,  j'ai  fait  placer  un  sommier 
dans  le  genre  de  ceux  que  l’on  trouve  au  Bon 
Marché,  par  exemple,  dans  les  prix  de  17  à  22  fr. 
J’ai  fait  recouvrir  ce  sommier  par  do  la  moles- 
ijuine. 

Egalement,  j’ai  fait  disposer  un  volant  de  mo- 


lesquine,  fixé  par  des  clous  dorés,  tout  autour  de 
la  table,  pour  en  masquer  les  pieds  et  les  repose- 
pieds.  Au  niveau  de  ceux-ci,  j’ai  fait  ménager 
une  ouverture,  une  fente,  pour  pouvoir  les  tirer 
au  dehors,  quand  ils  sont  nécessaires. 

^  Puis,  je  me  suis  fait  faire  trois  coussins,un  carré 
et  deux  ronds. 

Le  carré  est  muni  de  rubans  forts,  qui  servent 
à  le  fixer  à  deux  crochets  placés  en  A,  B,  pour 
donner  un  point  d’appui,  sur  lequel  on  pourra 
disposer  les  coussins  ronds.  Pour  la  position  gy¬ 
nécologique,  la  tête  de  la  malade  est  appuyée  sur 
les  coussins,  placés  en  A.  B. 

Le  bassin  est  placé  en  C.  D.  et  les  jambes  re¬ 
posent  sur  les  appuis-pieds  que  j’ai  attirés  au 
dehors. 

Si  j’ai  un  lavage  à  faire,  je  dispose  une  toile 
cirée  sur  la  table  et  la  partie  inférieure  de  cette 
toile  cirée,  arrangée  en  entonnoir,  conduit  l'eau 
dans  un  seau  placé  entre  les  pieds  de  la  table.  . 

Pour  examiner  un  malade  couché,  on  dispose 
les  coussins  en  E.  G.;  mais  pour’  éviter  qu’ils  ne 
tombent,  il  est  bon  d’appuyer  la  tête  de  la  table 
contre  un  mur,  ou  bien  de  faire  disposer  en  E.  G. 
une  petite  tablette  K.  L.  exhaussant  le  rebord 
de  la  table  en  bois. 

Tout  compris,  cette  table  ne  m’a  pas  coûté 
50  fr. 

Enfin,  on  peut  s’offrir  un  porte-douche,  bieii^ 
que  cette  dépense  ne  soit  pas  indispensable,  cd| 
on  peut  accrocher  au  mur  la  douche  d’Esmarch;' 

En  somme,  le  devis  se  monte  à  environ  160  fri, 
d’instruments  et  une  centaine  pour  le  mobilier. 
Ensuite  à  chacun  d’augmenter  selon  ses  goûts. 


LES  TROUVAILLES  DU  PRATICIEN 

Le  Prallet,  de  Marseille,  nous  écrit  la  let¬ 
tre  suivante  : 

Très  honoré  Confrère, 

Le  Armand  demande  des  trouvailles  :  Con¬ 
cours,  no  16. 

En  voilà  une  que  je  découpe  à  votre  intention 
dans  le  n°  10  du  A'iois  Médical,  que  je  viens  de 
parcourir. 

Si  vous  arrivez  à  en  publier  quelques-unes,  je 
crois  que  la  ci-jointe  pourra  faire  bonne  figure 
dans  les  «  procédés  ingénieux  et  pratiques  ». 
Meilleures  salutations  d’un  vieil  abonné. 

Dr  Prallet. 

Procédé  pour  combattre  la  rétention  d’urine 
chez  l’enfant. 

M.  le  D^Bosselet,  de  Nontron,  indique  dans  la 
Revue  d’andrologie  et  de  gyriécûlogiê  lé  procédé 
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suivant  qu’il  a  déjà  expérimenté  plusieurs  fois  et 
qu’il  recommande  en  raison  de  sa  simplicité  et 
de  la  constance  de  ses  effets  : 

Dans  la  matinée  du  6  octobre  dernier,  dit-il,  ap¬ 
pelé  par  des  parents  très  inquiets,  je  suis  mis  en 
présence  d’un  garçon  de  deux  ans  qui  n’avait  pas 
uriné  depuis  22  heirres.  Il  avait  eu  la  fièvre  toute 
la  nuit  et  au  moment  de  ma  visite,  la  température 
I  était  encore  élevée,  le  pouls  rapide  et  petit,  le 
ventre  ballonné.  Il  existait  de  la  matité  au  ni¬ 
veau.  de  la  vessie  remplie  d’urine.  L’enfant  était 
pâle  et  poussait  des  cris  souvent  répétés. 

Plaçant  mon  médius  successivement  à  gau¬ 
che,  à  droite  et  au  milieu  du  bas-ventre,  au  ni¬ 
veau  de  la  région  viscérale,  je  percutai  avec  la 
main  droite  très  légèrement  et  à  intervalles  assez 
!  fréquents  —  un  choc  à  la  seconde  à  peu  près.  — 

'  Avant  la  fin  delà  première  minute  l’enfant  expul¬ 
sait  un  jet  d’urine  qui  vidait  la  vessie  à  demi.  Au 
cours  de  la  deuxième  minute,  un  second  jet  vi- 
dait  complètement  le  réservoir  et  l’enfant  revint 
à  son  état  normal  presque  immédiatement. 

Le  lendemain,  je  revis  le  petit  malade,  qui  de¬ 
puis  mon  intervention  présentait  de  nouveau  une 
'  rétention  complète  d’urine.  Nouvelle  séance  de 
!  percussion  avec  même  résultat  que  la  veille,  De- 
j  puis,  l’enfant  est  bien  portant. 


VARIÉTÉS 

Souvenirs  d’un  médecin  de  campagne. 

Notre  distingué  collaborateur,  le  Df  Du- 
CHESNE,  nous  adresse  sous  ce  titre  une  série 
,  d’articles  vécus  que  nous  nous  faisons  un  plai¬ 
sir  de  publier. 

Similia  similibus. 

Au  cours  d’une  chronique  sur  l’Ecole  des  Pré¬ 
jugés,  où  l’humour  et  la  philosophie  se  marient 
agréablement  pour  le  plus  grand  plaisir  du  lec- 
leur,  M.  le  D'"  P.  Cornu  oppose,  dans  La  Clinique, 
la  sérothérapie  intensive  actuellement  en  faveur 
à  la  furia  saignandi  qui  eut  ses  lustres  de 
triomphe  à  l’époque  où  les  doctrines  broussai- 
siennes,  officiellement  enseignées,  semblaient 
I  avoir  toute  la  force  et  toute  la  valeur  d’un  dogme, 
j  H  évoque  à  ce  propos  le  geste  du  médecin  qui, 
I  appelé  auprès  d’un  malade  saigné  à  blanc  par 
une  hémorrhagie  grave,  s’arme  gravement  et 
sans  sourciller  de  sa  lancette  pour  évacuer  «  ce 
qui  reste  de  mauvais  sang  ». 

Que  nos  contemporains  ne  crient  pas  à  l’invrai¬ 
semblance,  à  la  légende  I  Cette  légende,  vieille  de 
quelque  cinquante  ans,  selon  l’auteur,  .c’est  de 
l’histoire  d’hier.  Histoire  vraie,  où  j’ai  joué  un 
rôle  actif  et  qui  Surgit  du  fond  de  ma  mémoire, 
au  hasard,  de  mes  souvenirs,  à  l’occasion  de  cette 
lecture. 


Donc,  il  y  a  une  douzaine  d’années,  je  fus  ap¬ 
pelé  par  un  brave  homme  d’officier  de  santé  pour 
voir  avec  lui  une  femme  de  soixante  ans  environ, 
artério-scléreuse  et  brightique,  qu’une  épistaxis 
persistante  et  incoercible  avait  anémiée  de  façon 
inquiétante. 

Jugez  de  ma  stupéfaction  lorsque,  m’enqué- 
rant  de  la  médication  mise  en  oeuvre  jusque  là, 
j’appris  que  le  confrère  n’avait  rien  trouvé  de 
mieux  à  prescrire  qu’une  application  de  vingt 
sangsues  à  la  face  interne  des  cuisses. . . .  Médi¬ 
cation  dérivative  évidemment,  et  qui  devait, dans 
son  esprit  simpliste,  oh  combien  1  attirer  au  pôle 
opposé  le  sang  obstinément  porté  vers  l’extrémité 
céphalique. 

Il  fallait  aller  au  plus  pressé  et  agit  sans  retard 
sur  la  région  qui  saignait  obstinément.  Le  tam¬ 
ponnement  antérieur  avait  été  impuissant  à  assu¬ 
rer  l’hémostase.  On  ne  connaissait  pas  encore  l’a¬ 
drénaline.  Je  proposai  le  tamponnement  posté¬ 
rieur.  Il  fut  accepté  par  le  médecin  traitant  qui 
ajouta  d’ailleurs  qu’il  ne  l’avait  jamais  pratiqué 
et  qu’il  ignorait  le  premier  temps  de  cette  opéra¬ 
tion  de  petite  chirurgie. 

J’avais  eu  déjà  l’occasion  d’y  recourir  dans  des 
circonstances  analogues,  et  je  veux  redire  ici 
l’instrumentation  de  fortune  qu’à  défaut  de 
sonde  de  Belloc,  j’ai  toujours  utilisée  en  pareil  cas 
et  que  j’employai  immédiatement. Une  sonde  uré¬ 
thrale  de  Nélaton  fut  introduite  dans  la  narine 
et  poussée  horizontalement  jusqu’à  ce  que  son  bec 
vînt  apparaître  derrière  la  luette.  Je  saisis  ce  bec 
av..c  une  pince  à  pansement  utérin  et  je  l’attirai 
hors  de  la  bouche.  J’y  fixai  le  tampon  obtura¬ 
teur  qu’une  traction  en  sens  inverse,  exercée  sur 
le  talon  de  la  sonde,  vint  appliquer  étroitement 
dans  le  cavum,  sur  l’orifice  postérieur  de  la  fosse 
nasale.  Je  ferai  remarquer  que  dans  cette  ma¬ 
nœuvre,  le  tampon  vient  butter  contre  le  bord  li¬ 
bre  du  voile  du  palais  ;  il  faut  le  lui  faire  franchir 
en  le  guidant  du  doigt.  L’intervention  réussit  et 
l’hémorrhagie  fut  définitivement  arrêtée. 

Le  tamponnement  postérieur  est  une  opération 
pénible,  à  laquelle  on  ne  s’adresse  que  quand  tous 
les  autres  moyens  ont  échoué.  Aujourd’hui,  nous 
sommes  mieux  armés.  Il  y  a  toutefois  des  cas  où 
il  constitue  la  suprême  ressource,  et  je  n’ai  pas 
ci'u  faire  œuvre  oiseuse  en  décrivant  sommaire¬ 
ment  ici  un  procédé  technique  relativement  aisé. 

D’autre  part,  les  épistaxis  chez  les  hyperten¬ 
dus  sont  souvent  des  phénomènes  critiques  salu¬ 
taires  :  ils  constituent  une  saignée  naturelle  et 
spontanée  qu’il  faut  respecter  tant  qu’elle  reste 
dans  des  limites  quantitatives  raisonnables. 

Encore  est-il  que,  si  ces  limites  sont  dépassées, 
c’est  une  singulière  idée  de  songer  à  y  porter  re¬ 
mède  par  une  émission  sanguine  surajoutée.  La 
doctrine  des  similia  similibus  ne  saurait  être 
invoquée  ni  défendue  dans  un  cas  où  il  faut  voir 
uniquement  une  persistance  de  ces  préjugés  dont 
parle  le  D"'  Cornu  et  qui  ne  sont  que  de  la  «  méde¬ 
cine  attardée  ». 

D*'  G.  Duchesne. 
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CORRESPONDÂHCE 


La  pharmacie  au  médecin. 

Brégy,  le  8  novembre  1909. 

Mon  cher  confrère,' 

J’abuse  sans  doute,  mais  enfin,  je  tiens  à  mon 
idée.  Voulez-vous  me  permettre  de  la  suivre  ? 

Le  Uuchesne,  tout  en  se  ralliant  au  prin¬ 
cipe,  n’aperçoit  ce  projet  que  sous  la  forme  de  je 
ne  sais  quel  bouleversement  à  échéance  lointaine 
des  lois, des  mœurs  et  des  usages  ;  ce  qui  est  bien  le 
moyen,  à  mon  avis,  d’enterrer  proprement  une 
question.  Il  est  connu  que  toute  réforme  croît  en 
intérêt  et  attire  d’autant  plus  l’effort  nécessaire  à 
sa  réalisation  que  cette  réalisation  apparaît  com¬ 
me  plus  prochaine. 

Envisageons  donc  ce  qui  se  passerait  si  l’on 
décrétait  demain,  par  exemple,  qu’il  ne  sera  plus 
accordé  d’inscriptions  en  pharmacie. 

D’abord,  il  faudra  compter  avec  les  potards  çn 
cours  d’études  et  les  pharmaciens  établis.  Il  sem¬ 
ble  bien  que,  pour  ceux-là,  le  seul  moyen  de  pré¬ 
server  la  situation  acquise  soit  le  maintien  du 
statu  quo,  c’est-à-dire  que  là  où  ils  seront  et  tant 
qu’ils  y  seront,  le  médecin  n’aura  pas  le  droit  de 
livrer  les  médicaments. 

Mais  le  recrutement  des  pharmaciens  étant  tari 
à  la  source  même,  ils  vont  disparaître  peu  à  peu 
par  voie  d’extinction. 

Uii  exemple  :  voici  un  bourg  avec  médecin  et 
pharmacien..  Le  pharmacien  âgé  et  cacochyme 
décède.  Le  médecin,  si  c’est  un  jeune,  sera  sans 
doute  tout  disposé  à  vendre  ses  médicaments  ;  il 
aura  été  préparé  à  cette  idée.  Il  pourra  au  con¬ 
traire  ne  pas  se  soucier  de  le  faire  ;  cette  seconde 
hypothèse  se  présentera  fréquemment  au  début, 
alors  que  beaucoup  de  médecins  déjà  avancés 
dans  la  carrière  ne  voudront  pas  supporter  un  tel 
changement  dans  leurs  habitudes. Libre  à  ceux-là 
d’appeler  un  pharmacien  jeune  et  non  installé  ou 
mal  installé,  puisqu’il  y  en  aura  encore.  Par  pa¬ 
renthèse,  les  pharmaciens  ne  pourront  que  se  ré¬ 
jouir  de  cette  raréfaction  progressive  de  leurs 
postes.  - 

Deuxième  cas  :  dans  les  villes  rien  n’empêchera 
le  commerçant  en  médicaments  de  subsister.  Il 
sera  médecin  au  lieu  d’être  pharmacien  et  voilà 
tout.  Il  est  probable  en  effet  que  certains  méde¬ 
cins  n’auront  ni  le  temps  ni  le  goût  de  se  livrer  à 
la  vente  des  drogues.  Mais  il  est  probable  aussi 
que  d’autres  médecins,  pour  une  cause  ou  une  au¬ 
tre,  s’y  adonneront  à  peu  près  exclusivement,  con¬ 
tinuant  ainsi  les  pharmaciens  actuels.  Ceux-là 
,  donneront  peu  ou  prou  de  consultations  et  leurs 
confrères  seraient  mal  venus  à  en  prendre  om¬ 
brage. 

Enfin  et  pour  finir,  dans  beaucoup  de  campa¬ 
gnes,  la  situation  ne  sera  nullement  modifiée. 

Il  est  bien  entendu  que  je  n’envisage  pas  ici  le 
cas  où  la  production  même  des  drogues  serait 
aux  mains  du  corps  médical,  d’autres  modifica¬ 
tions  pouvant  alors  découler  de  ce  nouvel  état  de 
choses.  J’ai  voulu  simplement  montrer  que  le  bou¬ 


leversement  ne  serait  pas  si  grand,  que  le  change¬ 
ment  se  ferait  progressivement  et  que  les  mœurs 
auraient,  tout  le  temps  de  s’y  adapter. 

Le  tout  est  d’obtenir  un  texte  de  loi. 

Les  intéressés,  médecins  et  pharmaciens  le  pro¬ 
poseront-ils  ?  Il  faudrait  d’abord  qu’un  débat  eût 
lieu  sur  ce  sujet,  le  pour  et  le  contre  discutés. 
Après  quoi  un  referendum  nous  montrerait  de 
quel  côté  se  trouve  la  majorité. 

Pourquoi  le  Concours  ne  mettrait-il  pas  la  ques¬ 
tion  à  l’ordre  du  jour  ?  , 

Merci,  mon  cher  confrère,  de  l’hospitalité  du 
Concours  et  croyez  à  mes  sentiments  bien  dé¬ 
voués.  , 

D”  Gilbert. 

P.  S.  —  En  recherchant  dans  le  Concours  des 
articles  ayant  trait  aux  lois  sur  la  pharmacie, 
je  m’aperçois  avec  stupéfaction  que  la  question 
de  la  pharmacie  au  médecin  a  déjà  été  débattue 
depuis  de  longues  années  (1904,  ma  collectionne 
remonte  que  jusque-là).  Tant  mieux,  je  suis 
donc  dans: la  bonne  voie. 

D'G. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


ASSOCIATION  AMICALE 

des  Médecins  français. 
Indemnité-maladie.  —  Retraite.  —  Pensions 
aux  Veuves. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
du  1  4  novembre  1 909 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  du  soir, 
dans  les  salons  Marguery,  sous  la  présidence  de 
M.  le  D'’  Maurat,  Président. 

Prennent  place  au  Bureau  :  MM.  Cézilly,  ' 
Vice-président-,  Mignop,  Secrétaire  général  ; 
Gassot,  Trésorier  ;  Jeanne,  Secrétaire  des  séances; 
Lepage,  Délégué  de  l’Association  générale  ;  Jac¬ 
quot  et  David,  Contrôleurs. 

Le  Président  prononce  l’allocution  suivante  : 

Mes  chers  confrères. 

L’honneur  qui  m’est  dévolu,  cette  année,  de  prési¬ 
der  l’assemblée  commune  à  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite  et  à  l’ Amicale-Maladie,  me  proem-e  l’agréa¬ 
ble  plaisir  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  au  début 
de  nos  réunions  annuelles  et  j’en  suis  très  heureux. 

A  la  lecture  des  rapports  du  trésorier  et  du  secré¬ 
taire  général  de  l’Amicale,  par  laquelle  nous  commen¬ 
cerons,  si  vous  le  voulez  bien,  cette  séance,  et  qui  ont 
été  publiés  dans  le  n°  44  du  Concours  médical,  vous 
avez  pu,  Messieurs,vous  rendre  compte  que  sa  situa¬ 
tion  morale  ainsi  que  son  état  financier  ne  laissent 
absolument  rien  à  désirer  et  que  le  recruteihent  de 
res  membres  atteint,  chaque  année,  un  chiffre  de  plus 
en  plus  élevé  dans  les  diverses  combinaisons  qui  sont 
offertes  au  choix  de  nos  confrères. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  avantages,  que  pro¬ 
cure  notre  Caisse  à  ses  adhérents,  et  sur  les  raisons  qui 
doivent  attirer  à  elle  toutes  les  sympathies  des  méde- 
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ciiisprévoyçmts;  ce  serait  paraphraser  le  rapport  si 
bien  fait,  si  complet  et  si  lucide  de  notre  cher  Secré¬ 
taire  général.  Je  n’en  veux  rappeler  que  deux  chiffres  : 
celui  de  plus  de  300  membres  nouveaux  recrutés 
pendant  les  deux  dernières  années  écoulées,  et  le  to¬ 
tal  général  de  nos  sociétaires  dépassant  1500  mem¬ 
bres,  ce  qui  est  d’im  excellent  aii^ire  pour  notre  ave¬ 
nir. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  que  nous  avons  eu  le 
I  malheur,  au  commencement  de  cette  année,  de  per¬ 
dre  notre  regretté  confrère  le  D''  Blache,  trésorier  de 
l’Association  générale  qu’il  représentait  comme  con- 
I  Irôleur  de  notre  Société.  Je  n’entreprendrai  pas 
I  l'éloge  de  cet  ami  dévoué  et  bienveillant  que  nous 
étions  heureux  de  rencontrer  ici  chaque  année  ;  d’au- 
{  1res  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  l’ont  fait 
d'une  façon  magistrale;  mais  je  désire  rappeler  qu’il 
est  mort  en  soldat,  sur  la  brèche,  et  j’ai  tenu  à  saluer 
devant  vous  le  souvenir  de  ce  sympathique  confrère, 
toujours  disposé  à  accueillir  nos  demandes  en  faveur 
de  confrères  malheureux. 

L’Association  générale,  dans  sa  séance  du  25 
I  mars  dernier,  a  désigné  M.  le  D'’  Barras,  son  nouveau 

(trésorier,  comme  contrôleur  statutaire  de  notre  So¬ 
ciété,  je  lui  adresse,  en  votre  nom,  nos  souhaits  de 
bienvenue,  assurés  que  nous  sommes  de  trouver  en 
’  lui  un  digne  continuateur  de  notre  regretté  Blache. 

Passant  en  revue  devant  vous  les  événements 
j  principaux  de  l’année,  je  vous  annonce,  mes  chers 
[  confrères,  que  le  monument  élevé  par  souscription  au 
D'Gille,  de  Garches,  a  été  inauguré  le  18  juillet  1909 
■  en  présence  de  nombreux  représentants  du  corps 
médical,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  D''®  J eanne  et 
;  helefosse,  délégués  de  nos  deux  Sociétés, 
j  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  le  regretté 
j  fl'ffille,  qui  a  légué  toute  sa  fortune  à  l’Associa- 
I  lion  générale,  a  déclaré,  entres  autres  stipula¬ 
tions  testamentaires,  qu’il  désirait  venir  en  aide  aux 
confrères  malheureux,  malades,  infirmes  ou  momen¬ 
tanément  gênés  —  qu’il  voulait  spécialement  encou¬ 
rager  les  confrères  prévoyants  qui  s’étaient  affiliés, 
non  seulement  à  l’Association  générale,  mais  encore 
à  ses  associations  de  prévoyance  de  droit  et  avaient 
tait  acte  de  solidarité  professionnelle  en  adhérant  à 
des  œuvres  de  défense  telles  que  les  syndicats  médi¬ 
caux  —  qu’il  voulait  en  outre  que  les  revenus  de  ses 
legs  tussent  autant  que  possible  distribués  intégrale¬ 
ment  chaque  année  et  attribués  de  la  façon  indiquée. 

Tout  cela  vous  a  été  exposé  plus  complètement  que 
je  ne  le  fais  ici,  dans  le  rapport  que  le  D''  Delefosse, 
secrétaire  général  de  la  Caisse  des  pensions,vous  a  lu 
l'an  dernier  et  vous  avez  alors  adressé  à  la  mère  et  à 
la  sœur  de  notre  re  gretté  confrère  nos  vifs  remercie¬ 
ments.  Mais  ce  qu’il  n’a  pu  vous  dire,puiEque  les  faits 
se  sont  produits  depuis  cette  époque,  c’est  que  Mme 
Gille,  digne  mère  d’un  tel  fils, et  désireuse  de  s’associer 
à  sa  générosité,  a  renoncé,en  faveur  de  l’Association 
générale,  au  quart  de  la  succession  que  la  loi  lui  per¬ 
mettait  de  revendiquer  ;  c’est  que,  plus  récemment  en¬ 
core,  Mlle  Gille,  sa  sœur,  désireuse  que,  dès  mainte- 
aant,les  intentions  généreuses  de  son  frère  reçoivent 
an  commencement  d’exécution,  a  donné  en  toute 
propriété,  à  l’Association  Générale,  une  somme  de 
25.000  fr.dont  les  arrérages  seront  distribués  chaque 
année  pour  faciliter  à  chacun  de  nos  confrères  le 
payenient  de  leurs  primes  à  l’Association  amicale- 
maladie  et  à  la  Caisse  des  retraites  du  corps  médical 
français  ;  —  c’est  qu’enfin,par  l’intermédiaire  de  no¬ 
tre  distingué  confrère  M.  le  Lepage,  elle  a  bien 
voulu  faire  remettre  au  Concours  médical  pour  être 
versée  dans  notre  caisse  auxiliaire  de  secours  une 
somme  de  500  francs.  J’ai  adressé  en  votre  nom, 
comme  je  le  devais,  un  remerciement  ému  à  Mlle 
Gille.  Mais  vous  tiendrez,  j’en  suis  certain,  à  expri- , 


mer  par  un  vote  unanime,  de  l’Assemblée, à  ces  géné¬ 
reuses  femmes,  qui  font  si  intimement  partie  de  la 
grande  famille  médicale  et  lui  font  si  grand  honneur, 
tous  les  remerciements  que  leurs  gestes  généreux 
et  répétés  méritent. 

Je  vous  demanderai  également  de  remercier  M.  le 
D'  Lepage,représentant  de  l’Association  générale  au 
Conseil  d’administration  de  notre  Société,  qui  a  été 
sinon  l’inspirateur,  du  moins  le  conseiller  judicieux 
de  notre  regretté  bienfaiteur  et  nous  a  rendu,  de  ce 
chef,  un  signalé  service.  {Applaudissements.) 

M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général,  donne 
lecture  de  son  rapport  : 

(Ce  rapport  a  paru  dans  le  n»  44  du  Concours 
médical  de  cette  année,  page  825.) 

M.  le  D'  Mignon  complète  son  rapport  par  la 
communication  suivante  : 

Les  efforts  de  propagande  que  je  sollicite  de  vous 
ne  seront  pas  stériles,  croyez-le  bien  ;  en  voici  un 
exemple  :  les  quelques  articles  déjà  parus  dans  le 
Concours  depuis  ces  dernières  semaines  m’ont  valu 
plus  de  80  demandes  de  renseignements.  D’autre 
part,  les  secrétaires  de  divers  syndicats  :  Gôtes-dù- 
Nord,  Dunkerque,  Haute-Loire,  etc., etc.,  celui  de  la 
Société  locale  des  Alpes-Maritimes,  m’ont  demandé 
chacun  un  stock  de  statuts  et  de  dossiers  pour  leur  per¬ 
mettre  de  parler  de  l’Amicale  à  leur  prochaine  Assem- 
.  blée.  C’est  un  exemple  que  je  vous  invite  à  suivre  et  à 
faire  suivre  dans  toutes  vos  réunions  confraternel¬ 
les. 

Je  vous  signale  aussi  une  façon  de  faire  la  propa¬ 
gande  qui  pourrait  produire  beaucoup  de  résultats. 
Ce  serait,  pour  chacun  de  vous,  pour  chacun  de  nos 
correspondants  en  particulier,  de  m’envoyer  la  liste 
de  tous  les  médecins  de  leur  région,  susceptibles,  par 
leur  âge  et  leur  santé,  de  devenir  de  bons  adhérents. 
Je  me  chargerais  ensuite  d’envoyer  à  chacun  de  ces 
confrères,  les  statuts  et  les  dossiers  nécessaires  et  une 
lettre  de  rappel  du  correspondant  pourra;it  utile¬ 
ment  secouer  l’indifférence  des  plus  négligents. 

J  ’attire  encore  votre  attention  sur  la  combinaison  C 
et  sur  l’intérêt  que  vous  avez  à  vous  rappeler  et  à 
rappeler  à  tous  les  candidats  possibles  l’âge  critique 
de  50  ans,  dernière  limite  pour  s’assurer  la  retraite 
de  1200  fr.  à  65  affis,  à  l’heure  où  s’éteint  la  protection 
de  la  combinaison  A. 

.  Au  point  de  vue  administratif,  tout  marche  très 
régulièrement.  Je  n’ai  qu’une  seule  observation  à 
vous  faire  :  c’est  qu’un  certain  nombre  de  nos  cama¬ 
rades  ne  m’envoient  pas  assez  régulièrement  des 
nouvelles  des  confrères  malades  dont  ils  ont  accepté 
la  surveillance  ;  il  en  résulte  que  quelquefois  nous  ne 
pouvons  régler  en  temps  normal  les  indemnités  dues, 
d’où  récriminations  désagréables  pour  nous,  et  trou¬ 
bles  sérieux  dans  la  comptabilité. 

Je  demanderai  par  la  même  occasion  aux  camara¬ 
des  chargés  des  examens  médicaux  des  candidats,  de 
motiver  au  dos  du  certificat  médical  les  raisons  de 
leur  acceptation  ou  de  leur  refus,  et  de  nous  donner 
autant  que  possible  quelques  détails  sur  les  points 
faibles  signalés  au  questionnaire  que  le  candidat  leur 
fait  contre-signer. 

Laissez-moi  maintenant  vous  lire,  parmi  tant 
d’autres  semblables,  la  lettre  suivante,  dont  une 
phrase  est  à  souligner,  à  retenir  et  à  commenter. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  je  reprends 
mes  occupations  aujourd’hui  jeudi  21  octobre  1909,  et, 
j’espère  n’avoir  pas  à  recourir  à  l’Amicale  d’ici  long¬ 
temps.  J’ai  30  ans,  la  maladie  n’a  pas  épargné  ma 
jeunesse  ;  avis  aux  imprudents  qui  attendent  l’âge 
mûr  pour  venir  à  vous  ». 
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«  Avis  aux  imprudents!  «.aux  insouciants, à  tous 
ceux  qui,  flers  de  leur  santé  passagère,  s’imaginent 
qu’ils  ne  seront  jamais  malades  I 

Ignorent-ils  donc  la  débâcle  qu’apporte  la  maladie 
au  foyer  du  travailleur  en  général,  du  médecin  en  par¬ 
ticulier  ?  Eux,  qui,  chaque  jour,  voient  les  familles 
éprouvées,  désemparées,  les  budgets  à  sec,  les  éco¬ 
nomies  épuisées,  eux  qui, chaque  jour,  doivent  atten¬ 
dre  la  juste  rémunération  de  leur  peine,  parce  que  la 
maladie  a  tari  toute  ressource  chez  leur  client  qui 
chôme  dans  son  lit  de  douleur  et  de  fièvre,  sont-ils 
assez  aveugles  pour  ne  pas  observer,  assez  indiffé¬ 
rents  pour  ne  pas  comprendre  que  demain  peut-être 
ce  sera  leur  tour  de  souffrir  et  de  laisser  les  leurs  épui¬ 
ser  les  maigres  économies  à  les  soigner,  pendant  que 
le  client  s’en  va,  dans  son  égoïsme  bien  naturel, 
appeler  le  confrère  bien  portant  ?  Ne  comprennent- 
ils  pas  enfin  que,  pour  le  médecin,  la  maladie  qui  le 
frappe  est  la  pire  des  catastrophes,  car  non  seule¬ 
ment  elle  lui  interdit  tout  travail,  mais  trop  souvent 
lui  fait  perdre  pour  longtemps  la  confiance  du  client 
si  lentement  acquise  ! 

Qu’ils  sachent  au  moins,  ces  imprudents,  le  taux 
de  la  morbidité  journalière  de  nps  adhérents,  en  son¬ 
geant  que  sont  éliminés  d’avance  tous  ceux  que  leur 
santé  délicate  rendait  suspects  et  inadmissibles  ; 
sur  1500  adhérents,  une  centaine  sont  chaque  jour 
inscrits  comme  malades,  et  comme  il  n’y  a  environ 
qu’une  vingtaine  de  chroniques,  les  80  maladies  qui 
restent  en  cours  changent  assez  souvent  de  titulaires 
pour  que,  en  défalquant  les  130  nouveaux  qui  n’ont 
pas  encore  eu  le  temps  d’être  malades,  nous  ne  puis¬ 
sions  actuellement  compter  que  380  membres  n’ayant 
pas  encore  touché  d’indemnité,  le  quart  seulement 
de  tous  nos  adhérents  I  Le  millier  d’autres  membres 
ayant  été  malades  s’est  déjà  partagé  près  de  600.000 
francs  I 

C’est  dire  assez  l’aide  précieuse  que  notre  Amicale 
apporte  à  ceux  qui  font  appel  à  elle. 

C’est  dire  assez  que  tout  médecin  soucieux  de  ses 
devoirs,  de  sa  clientèle,  de  sa  famille  et  de  lui-même 
doit  impérieusement  s’inscrire  en  hâte  à  l’Amicale, 
seule  façon  certaine  de  garantir  pour  lui  et  pour  les 
siens  un  secours  précieux  en  cas  de  maladie,  de  vieil¬ 
lesse  ou  de  mort  prématurée. 

«  Avis  aux  imprudents,  aux  insouciants, aux  indif¬ 
férents  !  » 

M.  le  D'’  Gassot,  trésorier,  donne  ensuite  lem 
ture  de  son  rapport  sur  l’exercice  1908. 

(Ce  rapport  a  été  publié  dans  le  n°  44  du  Con¬ 
cours  médical  de  cette  année,  page  8  23.) 

M.  le  D»'  David,  contrôleur,  donne  lecture  du 
apport  suivant  : 

Rapport  des  Contrôleurs. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

Vos  contrôleui’s,  assistés  de  M.  le  docteur  Darras, 
délégué  de  l’Association  générale,  se  sont  réunis  le 
14  octobre  dernier  au  siège  social  de  l’Amicale  pour 
vérifier  les  comptes  du  trésorier  de  l’année  1908. 

Ce  dernier  a  mis  sous  nos  yeux  ses  livres  de  comp¬ 
tabilité  et  grâce  à  ses  explications  à  la  fois  claires  et 
précises  ,  nous  avons  pu  constater  que  tous  les  chif¬ 
fres  indiqués  dans  son  rapport  sont  absolument 
exacts, 

Nous  avons  eu  en  mains  tous  les  récépissés  des  va¬ 
leurs  énumérées  dans  ce  rapport  et  nous  pouvons  cer¬ 
tifier  que  la  fortune  de  notre  Association  s’élève  bien 
au  chiffre  indiqué. 

Comme  vous  venez  de  l’entendre,  elle  dépasse 
300  mille  francs. 


Si  nous  remarquons  qu’elle  a  payé  en  1908  près  de 
75  mille  francs  d’indemnités  et  que  le  chiffre  des  coti¬ 
sations  dépasse  123  mille  francs,  ce  qui  fait  un  écart 
de  48  mille  francs  entre  les  indemnités  versées  et  les 
cotisations  reçues,  il  nous  est  permis  d’affirnier  que 
notre  Association  est  une  œuvre  à  la  fois  éininem- 
ment  bienfaisante  et  d’une  sécurité  absolue. 

Puisse  cette  constatation  entraîner  des  adhésions 
de  plus  en  plus  nombreuses  ! 

En  conséquence,  Messieurs  et  chers  confrères, 
nous  vous  proposons  d’approuver  les  comptes  du 
trésorier  et  de  lui  voter  de  chaleureux  remerciements. 

David.  D'  Jacquot, 

Personne  ne  demandant  la  pai'ole,  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  définitive  des  comp¬ 
tes  de  l’exercice  1908, 

Ces  comptes  sont  approuvés  à  runanimité. 

Nomination  d’un  contrôleur. 


Le  Président  rappelle  que,  d’après  les  précé¬ 
dents,  le  plus  ancien  des  contrôleurs  se  retire 
chaque  année  pour  céder  la  place  à  un  nouvel 
élu . 

M.  le  David  qui  remplissait  ces  fonctions  de¬ 
puis  plusieurs  années,  est  donc  sortant  et  doit 
être  remplacé. 

L’Assemblée  générale  désigne  comme  contrô¬ 
leur,  en  remplacement  de  M.  David,  M.  le 
Delpeut,  de  Saint-Chéron,  Les  Contrôleurs  seront 
donc,  pour  cette  année,  MM.  Jacquot  et  Delpeut. 

Le  Président  donne  à  nouveau  la  parole  au 
trésorier  pour  l’exposé  de  la  situation  aotuelle  ; 

M.  le  D’’  Gassot  reprend  : 

Comptes  provisoires  de  1909. 

Je  dois,maintenant,  Messsieurs,vous  dire  quelle  est 
notre  situation  actuelle.  Au  10  novembre  1909,  l’A¬ 
micale  compte  1482  membres  sur  lesquels  138  sont 
inscrits  à  la  combinaison  C  et  12  à  la  combinaisonD, 

Nous  avons  admis  131  nouveaux  membres,  ré¬ 
sultat  qui  peut  être  considéré  comme  une  bonne  an¬ 
née  de  recrutement  sans  doute, mais  qui  serait  certai¬ 
nement  dépassé  si  chacun  faisait  ce  qu’il  peut,  ce 
qu’il  doit. 

Recettes 


Les  recettes  des  dix  premiers  mois  de  l’année  se 
sont  élevées  à  146.998  fr.  37,  savoir  : 


Cotisations  136.585  fr.  25 

Intérêts., .  8.100  fr.  17 

Recouvrements  et  rappels  . . . .  1.287  fr. 

Dons .  527  fr.  20 

Remboursement  de  valeurs .  498  fr,  75 

Total . . .  146,998  fr.  37' 


Parmi  les  dons,  je  signalerai  celui  de  500  fr,  fait 
par  Mademoiselle  Gille  en  souvenir  de  son  frère, 


Dépenses. 

Les  dépenses,  par  contre,  se  sont  élevées  à 
109.158  fr.  25,  savoir  : 


Matériel . 

Impressions . 

Frais  de  poste. . . 
Timbres  quittan¬ 
ces  . 

Recouvrements  a  t 
^  rappels  . .  ,  , 


19  fr.  15 
194  fr.  »» 
890  fr.  60 

283  fr.  80 

3?6  fr.  80 
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tais  de  bureau.  2.400  fr.  »» 
Frais  de  trésorerie  '  74  fr.  90 
indemnités-mala¬ 
die .  74.442  fr.  »» 

Versement  par 

caisse  auxiliaire  100  fr.  »  » 
Plus  pour  ordre  : 

Itaement  à  la  caisse  des  pen¬ 
sions  (Comb.  C) . 

Versement  à  la  combinaison  D . . 

Versement  pour  ristourne . 

Total . 


78.732  fr.  35 


28.150  fr.  50 
2.194  fr.  40 
81  fr.  »» 
109.158  fr.  25 


Le  versement  parda  caisse  auxiliaire  comporte  la 
loiiscription  au  monument  du  D"'  Gille,  bienfaiteur  de 
fAssociation  amicale. 


Balance  des  comptes. 
Si, au  total  des  recettes  de  l’ex- 


Iercice .  146.998  fr.  37 

en  ajoute  les  es¬ 
pèces  à  la  So¬ 
ciété  générale  au 
31  décembre 

‘  1908 . .  13.780  fr.  82 

iioins  ce  qui  était 

dûau  trésorier.  4.501  fr.  73  9.279  fr.  09 


j  On  obtient .  156.277  fr.  46 

i  El  si  l’on  retranche  les  dépenses. .  109.158  fr.  25 

.  11  reste  un  excédent  de.  47,119  fr.  21 

IBapresenté  par  : 

fcpdces  à  la  Société  générale .  46.609  fr.  44 

jEspèces  en  caisse... . . .  509  fr.  77 

!  Total  égal .  47.119  fr.  21 

I  Caisse  auxiliaire 


ve  à  chaque  instant.  D’autre  part,  toutes  les  fois 
qu’un  article  spécial  a  paru  au  Concours,  toutes  les 
fois  qu’une  circulaire  nouvelle  a  été  répandue,  le 
nombre  des  demandes  de  renseignements  à  notre 
secrétaire  général  a  augmenté  dans  des  proportions 
sensibles  et  l’envoi  des  dossiers  d’admission  s’en  est 
ressenti.  Je  vous  demande  donc,  en  terminant,  de 
nous  donner  les  moyens  d’accroître  notre  propagande 
en  nous  ouvrant  sur  les  fonds  de  la  caisse  auxiliaire 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cents  francs. 

M.  le  Président  Maurat  met  aux  voix  l’ouver¬ 
ture  sur  la  caisse  auxiliaire  d’un  crédit  de  propa¬ 
gande  de  cinq  cents  francs. 

Elle  est  votée  à  l’unaniniité. 

Propositions  diverses. 

M.  le  Jeanne  insiste  sur  les  services  que 
vont  rendre  les  Comités  départementaux  de 
propagande,  dont  la  création  a  été  décidée  par  la 
Société  civile  du  Concours  médical.  L’organisa¬ 
tion  nouvelle  doit  en  effet  portér  son  action  sur 
toutes  les  filiales  du  Concours.  M.  Jeanne  recom¬ 
mande  aux  futurs  membres  de  ce  comité  la 
combinaison  D  en  faveur  des  veuves  et  des  or¬ 
phelins  et  tout  particulièrement  la  faculté  de 
libération  par  un  versement  unique,  versement 
qui  peut  être  fait  facilement  au  moment  même 
du  mariage. 

M.  le  Dr  Proby  ajoute  que  la  propagande  doit 
se  faire  partout  et  dans  toutes  les  circonstances. 
Lui-même  vient  de  faire  un  adhérent  avant  la 
séance  et  il  est  heureux  de  pouvoir  remettre  im¬ 
médiatement  cette  adhésion  au  secrétaire  général. 

M.  le-Dv-Lop  voudrait  que  la  propagande  fût . 
faite  dans  les  salles  de  garde  des  hôpitaux,  dans 
les  Facultés  de  médecine, au  moment  de  la  soute¬ 
nance  de  la  thèse. 


.lu  31  décembre  1908  la  caisse  au¬ 
xiliaire  possédait . . .  4.252  fr.  90 

\'ous  lui  avons  versé  le  total  de  nos 

dons . .  528  fr.  20 

Total .  4.780  fr.  10 

liais  elle  a  versé  pour  souscription 

au  docteur  Gille .  100  fr.  »  » 

j  11  lui  reste  donc .  4.620  fr.  10 


Notre  portefeuille,  qui  va  s’accroître  d’ici  la  fin  de 
l’année,  mais  qui  actuellement  est  semblable  à  celui 
de  l’an  dernier,  sauf  une  obligation  tunisienne  qui  a 
été  remboursée,  reste  toujours,  aux  cours  actuels,  à 
[m  total  voisin  de  295.000  francs  ;  il  suffirait  d’une 
lusse  légère  pour  nous  ramener  au  prix  d’achat. 
Quoi  qu’il  en  soit,  notre  capital  de  réserve  s’ac¬ 
croît  régulièrement  et  nous  pouvons  attendre  avec 
Mnfiance  l’inventaire  général  de  notre  actuaire 
dévoué,  M.  Fleury,  en  1912. 

Notre  convention  avec  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  s’exécute  ponctuellement  et  cette 
dernière  a  versé,  en  1909,  la  somme  de  788  fr.  repré- 
Mtant  les  cotisations  de  dix  de  nos  sociétaires. 

Messieurs, 


Quelque  satisfaisants  que  soient  ces  résultats,  j’es- 
lime  qu’ils  ne  sauraient  nous  suffire  et  que  nous  de¬ 
vons  faire  près  de  nos  confrères  une  propagande  plus 
intense.  Quoique  nous  ayons  pu  faire,  on  .  ignore 
encore  dans  trop  de  milieux  et  nos  combinaisons  di¬ 
verses  et  notre  fonctionnement  tout  amical  —  on 
ignore  même  notre  existence,’  nous  en  avons  la  preu¬ 


M.  le  Président  Maurat  répond  que  la  chose  a 
été  essayée  et  n’a  donné  aucun  résultat.  Il  est 
trop  tôt  :  le  jeune  docteur  tout  frais  diplômé  a 
encore  trop  d’illusions  pour  songer  à  la  pré¬ 
voyance  ;  il  faut  attendre  quelques  années  d’ins¬ 
tallation. 

M.  le  Secrétaire  général  Mignon  tient  à  donner 
des  explications  au  sujet  de  la  constitution  des 
dossiers  d’admission.  Il  présente  les  divers  im¬ 
primés  en  usage  et  dit  comment  ils  doivent  être 
utilisés. 

M.  le  Trésorier  Gassof,  en  réponse. à  plusieurs 
demandes  qu’il  a  reçues  de  divers  membres, expli¬ 
que  qu’aucune  modification  n’est  à  prévoir  dans 
le  fonctionnement  de  l’Amicale  sans  augmenta¬ 
tion  de  cotisation.  En  effet,  pour  3.644.566  jour¬ 
nées  de  participation,  en  chiffres  ronds  dix  mille 
années,  il  y  a  eu  46.566  journées  de  maladie 
aiguë  et  60.655  journées  de  chronicité  —  ce  qui 
revient  à  dire  qu’une  année  de  participation, 
d’après  notre  expérience  actuelle,  comporte  dix 
journées  et  demi  de  maladie,  savoir  4,6  journées 
aiguës  et  6  journées  chroniques. 

Une  modification  quelconque  nécessiterait 
donc  l’ouverture  d’une  combinaison  nouvelle. 

M.  Laisné  (de  Paris)  prenant  la  parole  pour  un 
fait  personnel,  expose  que,  voulant  entrer  à 
l’Amicale,  il  a  posé  sa  candidature  à  la  Société 
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centrale. Or,  son  admission  a  été  ajournée  sine  die 
par  cellè-ci  sous  on  ne  sait  quel  prétexte. 

M  le  Président  Maurat  répond  que^  depuis  la 
conclusion  de  l’accord  entre  l’Amicale  et  l’Asso¬ 
ciation  générale,  il  a  toujours  été  admis  que  l’A¬ 
micale  pouvait  accepter  le  confrère  qui  avait  fait 
acte  de  candidature  régulière  à  l’une  quelconque 
des  sociétés  locales  et  que  deux  fois,  M.  le  D” 
Bfacl  e,  trésorier  de  TA.  G.  nous  <  n  a  donné  l’assu¬ 
rance.  M.  le  D'  LaiSné  ne  saurait  être  refusé 
pour  des  raisons  d’indignité,  li  a  fait  acte  de 
candidature  à  la  Société  centrale  ;  s’il  présente 
son  dossier  à  l’Amicale,  il  sera  admis  quoi  qu’il 
duisse  arriver.  {Applaudissements.) 

M.  le  Dr  Baquet  dit  que  si  la  Société  centrale 
fait  preuve  de  mauvaise  volonté,  les  confrères 
pourront  se  faire  agréger  à  une  autre  Société. 
(Assentiments.) 

Personne  ne  démandant  la  parole  et  l’ordre  du 
jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire.  Le  Président, 

H.  Jeannë.  A.  Maurat. 

CAISSE  des  PENSIONS  de  RETRAITE 

du  Corps  médical  français. 

Assemblée  générale  du  1 4  novembrel  909. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures, dans  les  salons 
Marguery,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Lande,  Président, 

Prennent  place  aü  Bureau  :  MM.  les 
Gassot,  Vice-Président  :  Delefosse,  Secrétaire 
général  ;  Verdalle,  Trésorier  ;  Maurat,  Sectétaire 
des  séances  ;  Jeanne,  de  Ranse,  contrôieurs  ; 
Moreau,  Président  du  comité  des  censeurs. 

Sur  l’initiative  du  Président,  M.  Delefosse, 
secrétaire  général,  donne  lecture  de  son  rapport  : 

Rapport  du  Secrétaire  général. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Deux  événements  importants  sont  à  signaler  dans 
notre  Assemblée  générale  de  l’année  1909:  d’abord  la 
célébration  de  nos  noces  d’argent,  notre  caisse  ayant 
été  fondée  en  1884,  puis  la  première  application  de 
l’article  de  nos  statuts  fixant  un  inventaire  tous  les  5 
ans  de  notre  situation  pécuniaire,  article  voté  en 
1904.  Cette  dériiière  partie  de  notre  programme  re¬ 
garde  spécialement  notre  éminent  actuaire  et  notre 
cher  trésorier.  J  e  leur  laisse  donc  le  soin  de  vous  en 
entretenir. 

Votre  Secrétaire  général,  à  l’occasion  de  nos  25  ans 
d’existence,  aurait  le  devoir  de  vous  faire  un  résumé 
de  tout  ce  qui  s’est  passé  d’intéressant  concernant 
la  caisse  pendant  ce  quart  de  siècle  écoulé  ;  mais  ce 
serait  de  sa  part  non  seulement  une  grande  témérité 
mais  aussi  une  réimpression,  car  ce  travail  a  déjà 
été  fait  et  très  bien  fait  par  notre  excellent  confrère, 
le  D'’  Gassot.  Je  vous  renvoie  donc  à  cette  brochure 
avec  la  certitude  que  vous  y  trouverez  tous  les  rensei¬ 
gnements  que  vous  pourriez  désirer  sur  la  marche  de 
notre  association.  Ce  résumé  est  d’ailleurs  envoyé 
à  tous  les  médecins  qui  nous  demandent  les  statuts. 

Nous  voilà  donc  aujourd’hui  arrivés  à  une  étape 
de  notre  existence  d’où,  nous  retournant  comme  le 
voyagetir  sur  la  rotite,  nous  pouvons  juger  du  chemin 


parcouru,  et  nous  rendre  compte  si  nos  prévisions  se 
sont  réalisées,  si  les  fondateurs  de  notre  caisse  ont 
bien  créé  l’œuvre  utile  à  la  profession  médicale  qu’ils 
avaient  rêvée. 

Notre  cher  trésorier  va  nous  soumettre  dans  un 
instant  des  chiffres,  qui,  comme  il  le  dit  justemeiit, 
sont  plus  éloquents  que  tous  les  discours  du'moilde. 
D’un  autre  côté,  notre  actuaire  viendra  nous  j)rou- 
ver  que  notre  caisse  est  assise  sur  des  bases  solides  et 
que  tout  ce  qu’il  a  été  hümalnementpossibledelme 
pour  garantir  tous  nos  placements  a  été  fait.  Kos 
participants  n’ont  donc  rien  à  craindre.  Lorsqu’ils 
arriveront  à  l’âge  de  la  retraite,  ils  toucheront  la 
somme  prévue  et  conforme  à  leurs  versements.  Mes 
chers  collègues,  ce  que  je  viens  d’énumérer  ne  repré¬ 
sente  pas  un  mince  résultat.  Parcourez  la  brochure 
de  Gassot,  vous  y  verrez  les  luttes,  les  perturbations 
occasionnées  par  la  loi  de  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  l’offre  généreuse  de  la  Caisse  de 
rembourser  les  adhérents  lésés  par  ces  nouvelles 
combinaisons.  Et  ce  que  Cette  brochure  ne  dit  pas, 
c’est  la  rude  concurrence  qui  nous  est  faite.dépùis 
quelques  années  par  la  fondation  de  nouvella  Cais¬ 
ses,  basées  sur  d’autres  combinaisons  financières  ou 
commerciales.  C’est  une  difficulté  considérable  pour 
notre  recrutement,  puisque  le  nombre  des  médecins 
est  déjà  très  limité  pour  la  prospérité  d’une  Caisse 
d’assurances. 

Nous  devons  donc  nous  montrer  très  satisfaits  de 
notre  situation;  nous  devons,  remémorant  les  obsta¬ 
cles  surmontés,  les  difficultés  vaincues,  nous  estimer 
très  heureux  d’être  arrivés  à  réaliser  les  espérances 
de  1884.  Mais,  mes  chers  collègues,  à  ce  tableau  ré¬ 
confortant  pour  l’avenir  de  notre  caisse  et  très  satis¬ 
faisant  pour  son  présent,  il  y  a  une  ombre  qu’il  faut 
signaler  ;  c’est  la  difficulté  de  notre  recrutement. 
Je  vous  indiquais,  comme  très  préjudiciable  à  nos 
intérêts,  la  fondation  de  nouvelles  caisses  ;  j’ajouterai 
une  nouvelle  cause:  l’encombrement  médical;  mais 
me  direz-vous,  plus  il  y  aura  de  médecins,  plus  sera 
grand  le  nombre  de  personnes  pouvant  devénr 
adhérents;  cela  est  juste  ;  mais  ce  qu’il  nous  faut, c’est 
la  qualité  et  non  la  quantité,  c’est-à-dire  des  méde¬ 
cins  gagnant  assez  pour  pouvoir  payer  leurs  primes 
d’assurances. 

Tous  les  journaux,  toutes  les  sociétés  profession¬ 
nelles  médicales  répètent  et  crient  même  aux  jeunes 
gens  :  «  N’entrez  pas  dans  la  carrière  médicale,  elleiest 
déjà  trop  encombrée  »  ;  cette  carrière  ne  paie  plus, 
comme  disent  les  Américains.  Dans  beaucoup  de  vil¬ 
les  et  de  communes,  le  médecin  ne  gagne  pas,  non  seu¬ 
lement  de  quoi  assurer  l’avenir,  mais  même  de  quoi 
satisfaire  la  vie  quotidienne.  Eh  bien  !  malgré  ces 
.  appels  sensés  et  désespérés,  le  nombre  des  inscrits 
ne  diminue  pas  et  augmente  même.  A  toutes  les 
plaintes  des  nouveaux  venus,  on  ne  peut  que  répon¬ 
dre  ;  «  Nous  vous  avions  prévenus  ».  On  aura  beau, 
je  le  crains,  chercher  des  remèdes  empiriques  contre 
l’encombrement,  rien  ne  pourra  être  fait,  dans  cet 
ordre  d’idées,  si  tout  d’abord  les  familles  ne  sont  pas 
convaincues  qu’elles  doivent  chercher,  à  aiguiller 
vers  une  autre  voie  l’avenir  de  leurs  enfants.  Malgré 
les  causes  perturbatrices  de  notre  recrutement  qué  je 
viens  de  signaler,  nous  devrions  être  plus  nombreux, 
vu  les  avantages  que  présente  la  Caisse,  avantages 
que  nous  avons  souvent  signalés,  soit  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  soit  dans  nos  assemblées  générales. 
Souhaitons  pour  l’avenir  un  recrutement  plus  im¬ 
portant  ;  souhaitons  que  les  médecins,  comprenant 
mieux  leurs  intérêts,  viennent  à  nous  pour  assurerle 
pain  de  leurs  vieux  jours.  Un  grand  nombre. de  per¬ 
sonnes  n’entrent  dans  les  administrations  en  accep¬ 
tent  des  appointements  peu  rémunérateurs  pendant 
de  nombreuses  années  que  dans  l’espoir  d’avoir  une 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


931 


retraite.  Pourquoi  les  médecins  ne  s’imposeraient-ils 
pas  des  sacrifices,  légers  ou  lourds,  pour  atteindre  un 
but  qui,  pour  beaucoup  d’individus,  est  la  principale 
préoccupation  de  l’existence.  Il  y  a  40  ou  50  ans,  la 
moyenne  des  médecins  vivaient  convenablement  des 
honoraires  de  leur  profession  —  actuellemeht,  comme 
Jans  les  autres  professions  libérales,  cette  moyenne 
tend  à  diminuer  ;  et  une  sélection  se  produit  :  quel¬ 
ques  privilégiés  arrivant  à  la  grosse  fortune  et  la 
masse  de  moins  en  moins  rétribuée.  C’est  à  refaire 
cette  classe  moyenne  des  praticiens  que  doivent  viser 
lous  nos  efforts.  Il  faut  espérer  qüe  cette  ruée  vers 
là  terre  promise  s’éteindra  petit  à  petit.  Le  mal 
sera  réparable  le  jour  où  tout  se  passera  avec 
progression,  les  nouvelles  générations  remplaçant 
peii  à  peu  les  anciennes  et  ne  les  dépassant  comme 
nombre  que  dans  la  limite  de  l’augmentation  de  la 
population. 

D’ailleürs  votre  comité  directeur  se  préoccupe 
d’une  façon  toute  particulière  de  cette  question  de 
recrutement  et,  dans  sa  dernière  séance,  il  a  décidé 
certaines  améliorations  dans  la  propagande  de  notre 
Caisse,propagande  qui  est  malheureusement  un  peu 
faible.  Ceux  qui  peuvent  aussi  nous  aider  dans  cette 
œuvre,  ce  sont  les  sociétés  locales  de  l’Association  gé¬ 
nérale  et  les  correspondants  du  Concours  médical. 
Quelques  secrétaires  généraux  des  sociétés  locales  ont 
bien  voulu  nous  demander  des  stocks  de  statuts  ; 
nous  les  en  remercions  vivement  et  nous  serions  très 
heureux  que  les  autres  secrétaires  généraux  ou  les 
délégués  voulussent  bien  suivre  cej  exemple. 

En  résumé,  mes  chers  collègues,  le  recrutement  de 
notre  Caisse  des  Pensions  est  loin  de  répondre  à  l’uti- 
ïléet  à  la  solidité  de  l’œuvre.  Il  est  véritablement 
regrettable  de  constater  qu’un  si  petit  nombre  de 
conMres  fassent  le  sacrifice  nécessaire  pour  assurer 
leur  vieillesse.  D’un  autre  côté,  un  très  grand  silence 
est  fait  autour  de  notre  œuvre,  alors  que  toutes  les 
autres  de  même  nature  ne  cessent  de  faire  la  plus 
large  publicité.  L’Amicale  elle-même  trouve  bien  le 
moyen  de  faire  beaucoup  plus  d’adhérents  que  nous 
pour  sa  combinaison  G,  combinaison  certainement 
moins  avantageuse  sur  beaucoup  de  points  que  nos 
combinaisons  A,  B,  G,  qui  donnent  la  retraite  à  60 
ans  au  lieu  de  65. A  quoi  cela  tient-il  ?  Probablement 
à  ce  que  nous  ne  faisons  pas  assez  parler  de  nous.  Il  y 
a  de  gros  efforts  à  faire  de  ce  côté  et  c’est  pour  cela 
que  le  comité  fait  le  plus  pressant  appel  à  ceux  qui 
peuvent  nous  être  le  plus  utiles,c’est-à-dire  aux  Socié¬ 
tés  locales,  aux  syndicats  et  aux  correspondants  du 
Concours. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  pour  terminer  ce  sujet 
devons  reproduire  la  partie  de  la  circulaire  du  D” 
Bisch,  de  Grenoble,  qui  nous  concerne. 

Caisse  des  retraites. 

«La  caisse  des  retraites  fonctionne, soit  comme 
œuvre  isolée,  soit  en  prêtant  son  concours  aux  mem¬ 
bres  de  r Amicale-maladie  poùr  leur  assurer  une  ré¬ 
traite  à  65  ans.  Gomme  elle,  elle  est  une  filiale  de  l’As¬ 
sociation  générale  et  pour  en  bénéficier  il  faut  prou¬ 
ver  son  affiliation  à  l’une  des  Sociétés  agrégées  à 
l’Association  générale.  Différentes  combinaisons, 
suivant  l’âge  auquel  on  adhère,  suivant  l’âge  auquel 
ondésire  toucher  la  retraite,  sont  offertes  aux  confrè¬ 
res,  avec  possibilité  de  contre-assurer  ses  primes,  et 
réversibilité  sur  la  veuve  de  la  moitié  de  la  pension. 

«  Notre  belle  profession  médicale  permet  bien  ex¬ 
ceptionnellement  à  ses  membres  de  se  retirer  dans  le 
calme  et  l’aisance  de  la  retraite,  lorsqu’arrivent  l’âge 
et  les  infirmités. Et  ce  n’est  pas  un  de  nos  plus  minces 
titres  au  respect,  sinon  à  la  reconnaissance  de  nos 
semblables,  de  montrer  que  seul  le  médecin,  meurt  à 


la  peine,  que  le  «  médecin  en  retraite  »  n’existe  pas 
dans  la  Société  actuelle.  Gependant,  il  faut  bien  dire 
que  notre  imprévoyance  est  pour  beaucoup  dans  cet 
état  de  choses,  puisque  la  plupart  d’entre  nous  sont 
contraints  par  la  nécessité  de  travailler  jusqu’à  la 
mort. 

«  Si  maintenant  il  est  des  médecins  français,  en  trop 
grand  nombre,  qui  ne  font  pas  partie  de  ces  œuvres 
fraternelles  de  prévoyance,  ceux-là, isolés, surchargés, 
imprévoyants,  sont  dès  savants,  sans  doute  ;  mais  ce 
ne  sont  pas  des  sages.  » 

Mes  chers  confrères,  je  vous  demande  mille  par¬ 
dons  de  vous  avoir  fait  faire  ce  tour  d’automobile 
concernant  notre  Gaisse,  mais  les  noces  d’argent  ne 
se  présentent  qu’une  fois  èt  j’avais  à  cœur,  pour  cet 
événement,  de  vous  exposer  les  idées  que  m’ont  sug¬ 
gérées  plus  de  vingt  ans  de  secrétariat  général. 

Avant  de  terminer,  permettez-moi  de  vous  prier 
de  voter  de  nouveau  de  sincères  remerciements  à 
Madame  et  à  Mademoiselle  Gillc.  Votre  secrétaire 
général  s’est  fait  un  devoir  de  se  joindre  à  cèux  qui, 
cet  été,  ont  été  témoigner  par  leur  présence  à  l’inau¬ 
guration  du  buste  du  D""  Giïle  dans  le  cimetière  de 
Vaucresson,  de  la  profonde  sympathie  qu’ils  avaient 
conservée  pour  la.  mémoire  de  leur  confrère.  En  quit¬ 
tant  ce  monde,  le  D''  Gilie  a  songé  à  ceux  qui  étaient 
prévoyants  et  il  a  voulu  les  aider  en  laissant  sa  for¬ 
tune  aux  associations  médicale.s,  fondées  dans  ce 
but.  Tout  adhérent  à  une  de  ces  associations,  lorsque 
le  hasard  l’amènera  dans  lès  environs  de  Vaucresson, 
devra  considérer  comme  un  devoir  de  s’approcher  dé 
cette  tombe  qui  renferme  Un  homme  de  bien. 

Messieurs  et  chers  Gollègues,  vous  avez,  cette  an¬ 
née, à  réélire  pour  cinq  ans  notre  cher  trésorier,dont  je 
n’âi  pas  à  vous  faire  l’éloge  et  notre  très  dévoué  se¬ 
crétaire  des  séances,  le  D”  Maurat,  fondateur  de 
l’œuvre.  Parmi  le  comité  des  censeurs,  vous  aurez  à 
renouveler  les  mandats,  pour  trois  ans,  de  MM.Ravà- 
nier,  Lugeol  et  Bardy. 

Dans  le  cours  de  Cette  année,  nous  avons  perdu  le 
représentant  de  l’Association  générale  au  sein  de 
notre  comité,  M.  le  D*'  BlaChe.  Tous  ceux  d’entre 
vous  qui  ont  eu  des  relations  avec  lui  ont  toujours 
été  frappés  de  son  aménité,  de  ses  manières  affables, 
c’était  un  parfait  galant  homme.  C’est  un  véritable 
chagrin  pour  moi  de  ne  pas  le  voir  aujourd’hui  à  sa 
place  habituelle  au  milieu  de  nous.  Souhaitons  la 
bienvenue  à  son  successeut,  M.  le  D^  Darras,  auprès 
duquel,  j’en  suis  convaincu,  notre  association  trou¬ 
vera  le  même  désir  d’assurer  les  intérêts  communs 
aux  deux  sociétés. 

Un  dernier  mot  et  celui-là  plus  agréable  à  pronon¬ 
cer.  Je  suis  certain  d’être  votre'interprète  en  priant 
notre  cher  président,  le  D'’  Lande,  de  vouloir  bien 
accepter  nos  sincères  félicitations  pour  sa  nomination 
au  grade  de  comniandeur  dans  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur.  Cette  haute  distinction  n’est  que  la  ré¬ 
compense  des  services  exceptionnels  rendus  par 
notre  excellent  confrère  à  la  cause  de  la  Mutualité. 
(Applaudissements.) 

Rapport  du  Trésorier. 

M.  le  D'  Verdalle,  trésorier,  donne  lecture  de 
son  rapport. 

(Ge  rapport  a  été  publié  dans  le  numéro  46  du 
Concours  médical  de  cette  année,  page  878.) 

M.  le  docteur  Verdalle  fait  observer  qu’au  14 
novembre,  la  situation  constatée  par  son  rapport 
s’est  naturellement,  modifiée  : 


Le  total  des  recettes  est  de .  153.046  fr.  24 

Le  total  des  dépenses  de .  105.436  fr.  40 

Il  reste  en  caisse .  47.609  fr.  84 
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Sur  l’invitation  du  Président,  M,  Moreau,  pré¬ 
sident  du  Conseil  des  censeurs,  donne  lectwre  de 
son  rapport  : 

Messieurs  et  chers  confrères. 

Le  Conseil  des  censeurs,  après  examen  et  vérifica¬ 
tion  des  titres  divers  composant  l’avoir  de  la  Caisse 
des  retraites,  reconnaît  la  parfaite  exactitude  des 
comptes  de  1908  et  des  opérations  de  l’année  1909 
à  ce  jour,  vous  propose  de  les  adopter  et  adresse  à 
M.  le  D''  Verdalle,  trésorier,  ainsi  qu’à  M.  Fleury,ac- 
tuaire,  ses  félicitations. 

D'  Moreau,  Millet, 

D''  Ra VARIER,  D''  LUGEpLi 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Prési¬ 
dent  met  aux  voix  l’approbation  défini  tive  des 
comptes  de  l’exercice  1908. 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

M.  Verdalle,  trésorier,  donne  les  noms  des 
adhérents  depuis  la  dernière  assemblée  générale. 

Leur  admission ,  est  ratifiée. 

Il  donne  ensuite  les  noms  des  retraités  de 
l’année  1909  avec,  pour  chacun,  le  quantum  du 
chiffre  de  la  pension. 

Ces  retraites  sont  votées  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale. 

M.  le  Di  Jacquot  voudrait  voir  réunies  l’Ami¬ 
cale  et  la  Caisse  des  pensions  de  retraite.  Il  trouve 
misérable  le  chiffre  des  adhérents  recrutés  direc¬ 
tement  par  la  Caisse  et  voudrait  qu’on  recher¬ 
chât  la  cause  de  ce  peu  de  recrues. 

M.  le  D'  Verdalle  répond  que  l’Amicale,  si  elle 
fournit  des  adhérents  à  la  Caisse,  entrave  son 
recrutement  ■  direct. 

M.  le  D‘'  Mignon  croit  que  l’indemnité  maladie 
intéresse  les  médecins  plus  que  la  retraite  et  que 
ceux-ci  se  porteront  de  plus  en  plus  vers  la  com- 
naison  C  de  l’Amicale  qui  associe  les  deux  choses. 

.  Il  faut  faire  une  active  propagande  près  des  jeu¬ 
nes  confrères  et  pour  cela  les  Comités  départe¬ 
mentaux  institués  par  le  Concours  médical  ren¬ 
dront  les  plus  grands  services. 

M.  le  £>•■  Roger  ajoute  que  souvent  les  médecins 
se  sont  déjà  assurés  à  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  et  que  les  propositions  de  la  Caisse  des  re¬ 
traites  arrivent  trop  tard. 

M.  le  D’^  Verdalle  croit  aussi  que  le  chiffre  rela¬ 
tivement  élevé  des  cotisations  est  un  obstacle  au 
recrutement. 

M.  le  Président  Lande  met  aux  voix  l’élection 
d’un  trésorier  et  d’un  secrétaire  des  séances  en 
remplacement  de  MM.  Verdalle  et  Maurat  sor¬ 
tants  et  rééligibles. 

MM.  les  Df’  Verdalle  et  Maurat  sont  réélus  à 
l’unanimité.  M.  Maurat  accepte  à  la  condition  que 
mandat  impératif  lui  soit  donné  de  réveiller  la 
torpeur  du  comité  directeur. 

MM.  Ravanier  et  Lugeol,  censeurs  sortants, 
sont  réélus  censeurs  pour  trois  ans.  M.  le  D"' 
David,de  Claye-Souilly,  est  élu  en  remplacement 
de  M.  le  D"'  Bardy  pour  la  même  période. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

.Le  secrétaire,  Le  Président, 

D"'  Maurat.  D'’  Lande. 
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Clinique  Psychothérapiqne.  —  MM.  les  Docteurs 
Bérilion  et  Paul  Farez  reprendront,  le  jeudi  25 
novembre,  à  11  heures  du  matin,  leurs  leçons  de 
Clinique  psychothérapique,  ■  avec  présentation  des 
ma'ades,  à  l’Ecole  de  Psychologie,  49,ruc  St-André- 
des-Ârls  ;  ils  les  continueront  le  jeudi  de  chaque 
semaine,  à  la  même  heure. 

Concours  pour  les  emplois  d’inspecteur  et  de  sous- 
inspecteur  de  l’assistance  publique.  — -  Des  concours 
pour  une  place  d’inspecteur  et  de  huit  places  de 
sous-inspecteur  de  l’Assislance  publique  auront  lieu 
le  mardi  28  décembre  1999. 

Les  épreuves  ■  écrites  seront  passées  à  Aix,  Mar¬ 
seille,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Chambéry, Cler¬ 
mont-Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon.  Mont¬ 
pellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Bennes  etToulouse. 

Sont  seules  admises  à  se  présenter  les  personnes 
qui  rempliront  au  B'  janvier  1910,  ou  dans  les  dou¬ 
ze  mois  qui  suivront  les  conditions  d’âge,  de  ser¬ 
vices,  d’emploi  ou  d'ancienneté  de  grade  exigées 
par  les  articles  3  et  7  du  décret  du  28  juillet  IDOlj- 
21  août  19#9,  pour  être  nommées  soit  inspecteur, 
soit  sous-inspecleiir  de  l’assistance  publique.  Les 
candidats  doivent  adresser  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  ; 

1»  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance  ; 

2°  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 

3°  Des  étals  de  'services,  diplômes,  certificats  qui 
auraient  pu  leur  être  délivrés  ou  des  copies  de  ces 
documents  dûments  certifiées; 

4°  Un  ceriificat  médical  dûment  légalisé,  établis¬ 
sant  que  le  candidat  est  de  constitution  robuste  et 
apte  à  remplir  un  service  actif. 

Ces  pièces  doivent  être  parvenues  au  ministère 
de  1  intérieur  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  2®  bureau)  au  plus  tard  le  diman¬ 
che  28  novembre  1909. 

La  société  médico  artistique  «  l’Esculape  »  rappel¬ 
le  à  tous  les  confrères,  peintres,  sculpteurs,  gra-, 
veurs,  dessinateurs,  décorateurs,  que  son  premier 
salon  s’ouvrira  le  25  novembre  courant  jusqu’au 
9  décembre  inclus,  117,  boulevard  Saint-Germain, 
au  Cercle  de  la  librairie,  do  dix  à  onze  heures  le 
matin  et  de  une  à  quatre  heures  de  l’après-midi. 

Tous  les  confrères  qui  n’ont  pas  encore  envoyé 
leur  adhésion  sont  priés  de  le  faire  au  plus  tôt  et 
de  s’adresser  pour  tous  les  renseignements  à  M.le 
docteur  Rabier,  secrétaire  général.  24.  rue  de  la 
Tour,  Pans  (Ib®).  Cette  manifestation  artistique  es¬ 
sentiellement  intime  est  la  première  d’une  série 
qui  doit  comporler  par  la  suite  notamment  une  re¬ 
présentation  dramatique  et  lyrique  dont  les  béné- 
11  'es  seront  affectés  à  une  caisse  de  secours  immé¬ 
diats  des  infortunes  médicales. 

Tous  nos  confrères  auront  droit  d’entrer  à  ce  sa¬ 
lon  sur  une  simple  présentation  de  leur  carte  de 
visite. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Franqueville,  de  Rue 
(Somme),' et  Duranlhon,de  Lauzun  (Lot-et-Garon¬ 
ne),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 
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'  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

i  du  14  Novembre  1909. 


:  I.  -  ASSEMBLÉE  GÉNÉEALE 
I  EXTRAORDINAIRE. 

i  L’Assemblée  est  présidée  par  M.  Gassot,  pré¬ 
sident, assisté  de.  MM.  de  Lauradour  et  Vimont, 
désignés  à  l’unanimité  comme  assesseurs.  M.  Hu- 
juenin remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  Président  constate  que  les  formalités  sta- 
htaires  ont  été  remplies  par  la  publication  d’un 
javis  de  convocation  spécial  dans  le  n®  43  du 
Concours  médical.  Il  donne  lecture  du  rapport  sui¬ 
vant  du  Conseil  de  Direction  : 

Messieurs, 

L’accroissement  considérable  du  nombre  des  mem- 
ItedelaiSoctélé  civile  du  «  Concours  Médical», a  paru 
lia  Conseil  de  direction  devoir  provoquer  une  modi- 
jbtion légère  des  statuts. 

j  II  a  pensé,  d’une  part,  que  le  nombre  de  cinq  mem- 
kes  du  Conseil  de  Direction  était  désormais  un  peu 

I insuffisant  et  il  vous  propose  de  porter  ce  nombre  à 
sept. 

D’autre  part,  il  vous  propose  de  supprimer  le  droit 
feutrée  de  dix  francs  imposé  aux  nouveaux  mem- 
kes.  En  fait,  cette  obligation  n’existait  plus  pour 
m,  l’Administration  du  Journal  se  chargeant  du 
versement  par  l’abandon,  en  faveur  de  la  Société,  du 
prix  de  la  première  année  d’abonnement  ;  mais  cette 
I  mesure  bienveillante  causait  au  journal  une  charge 
.  eomidérable  au  moment  même  où  il  assumait  la  res¬ 
ponsabilité  de  services  qui,  èn  réalité,  auraient  dû 


être  assurés  par  la  Société  civile.  Aussi  le  Conseil  de 
Direction  a-t-il,  au  commencement  de  cette  année, 
renoncé  complètement  à  ce  versement  de  dix  francs 
par  nouveau  membre,  sauf  à  réclamer  de  vous  la  rati¬ 
fication  de  cette  décision. 

Il  n’y  a  pas  à  craindre  que  l’avenir  de  la  Société 
civile  puisse  être  compromis  par  cette  mesure,  car 
cet  avenir  est  assuré  de  la  manière  la  plus  formelle, 
et  d’ailleurs,  l’administration  du  journal  est  toujours 
là  pour  combler  un  déficit  momentané  s’il  venait  à  se 
produire. 

En  conséquence,  k  Conseil  de  direction  a  l’honneur 
de  vous  proposer  les  modifications  statutaires  suivan¬ 
tes  : 

Article  11.  —  Remplacement  de  la  première 
phrase  de  cet  article  par  la  suivante  : 

K  La  Société  est  administrée,  conformément  à 
l’article  1856  du  Code  civil,  par  un  Conseil 
d’administration  de  sept  membres,  dont  un 
Président,  un  Vice-président,  un  Secrétaire  et 
Trésorier.  Ce  Conseil  se  réunit  au  moins  quatre 
fois  par  an . » 

La  suite  sans  changements. 

Cette  modification,  mise  aux  voix,  est  adoptée 
à  Tunanimité. 

Article  15.  —  Suppression  des  mots  : 

«  Il  versera  un  droit  d’entrée  de  dix  francs 
destiné  à  accroître  le  fonds  social  ». 
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Cette  suppression,  naise  aux  voix,  est  adoptée 
à  Tunanimité. 

M.  le  Président  explique  que,  par  application 
préalable  de  la  modification  que  l’Assemblée  Gé¬ 
nérale  vient  de  voter,  le  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  a  cessé,  depuis  le  1®"^  janvier  1909,d’ç>pérer  le. 
versement  de  dix  francs  par  chaque  nouveau 
membre  de  la  Société  Civile  et  demande  l’appro,- 
bation  de  cette  décision. 

Cette  approbation  est  votée  p  l’unanimité  par 
l’Assemblée  Générale. 

En  conséquence  des  modifications  que  vous  venez 
de  voter,  et  par  application  de  l’article  17,  le  Conseil 
de  Direction  vous  propose  la  ratification  de  la  Con¬ 
vention  suivante  : 

Entre  les  soussignés  : 

D’une  part.  Messieurs  A.  Gassot,  H.  Jeanne, 
A.  Maurat,  H.  Cézilly  et  Ch.  Diverneresse,  mem¬ 
bres  du  Conseil  de  Direction  de  la  Société  civile 
du  Concours  médical  qu’ils  représentent  ; 

Et  d’autre  part.  Messieurs  J.  Noir,  rédacteur 
en  chef  du  journal  le  Concours  médical  et  P.  Bou¬ 
din,  docteur  en  médecine  à  Oyonnax  (Ain)  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1®''.  —  Messieurs  A.  Gassot,  H.  Jeanne, 
A.  Màurat,  H.  Cézilly  et  Ch.  Diverneresse  s’ad¬ 
joignent,  comme  co-directeurs  de  la  Société  civile 
du  Concours  médical,  Messieurs  les  D’^’’  J.  Noir  et 
P.  Boudin. 

Art.  2.  —  M.  le  D'^  Boudin  remplira  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire. 

Art.  3.  — La  présente  convention  sera  soumise 
à  la  ratification  de  l’Assemblée  Générale  extraor¬ 
dinaire  du  14  novembre  1909. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  novembre  1909. 

Signé  :  A.  Gassot,  H.  Jeanne,  A.Maurat,  H.  Cé¬ 
zilly,  Ch.  Diverneresse,  J.  Noir,  P.  Boudin. 

En  conséquence,  encore,  il  y  aurait  donc  lieu 
de  rédiger  comme  suit  l’article  13  des  statuts  : 

Article  13. 

«  Le  Conseil  d’administration  est  actuelle¬ 
ment  composé  de  la  manière  suivante  :  Prési¬ 
dent  :  M.  le  D''  A.  Gassot  ;  Vice-président  :  M. 
le  H.  Jeanne  ;  Trésorier  :  M.  le  D'"  A. 
Maurat  ;  Secrétaire  :  M,  le  Dr  Boudin  ;  Mem¬ 
bres  :  MM.  les  H.  Cézilly,  Ch.  Diverneresse, 
J.  Noir  ». 

Cette  modification,  mise  aux  voix,  est  adop¬ 
tée  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  de  l’As¬ 
semblée  générale  extraordinaire  est  levée. 

U.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

L’Assemblée  Générale  ordinaire  est  ouverte 
sous  la  même  présidence  et  avec  le  même  bureau. 

1°  Rapport  financier 

Le  Rapport  financier,  présenté  par  M.  Mau- 
rat,  trésorier  de  la  Société  Civile  du  Concours  et 
qui  a  été  publié  dans  le  n°  43  du  journal  de  1909, 
•contenant  les  comptes  de  l’exercice,  est  adopté  à 
l’unanimité. 


2°  Projet  de  budget  pour  l’exercice  1909-1910 


Recettes  probables. 

Revenu  du  portefeuille .  2.900  » 

Dons . . .  200  » 

Remplacements . 500  » 

Subvention  Compagnie  Vichy .  2.000  « 

5.600  . 

Avoir  en  caisse .  2.640  « 

8.240  . 

Dépenses  : 

Frais  supplémentaires  du  banquet. . .  1.800  » 

Indemnité  aux  correspondants  pré¬ 
sents  à  la  séance  de  ce  jour .  1.500  » 

Indemnité  à  réserver  pour  la  pro¬ 
chaine  séance  de  1910 .  1.500  » 

Contentieux  . .  1 . 200  » 

Déplacements  des  membres  du  Con¬ 
seil  800  » 

Dépenses  imprévues  . . , . . .  1 .440  » 

8.240  . 


M.  le  D^  Delpeut,  de  Saint-Chéron,  demande 
s’il  a  été  prévu  une  dépense  pour  subvention  au 
Congrès  des  Praticiens  qui  doit  se  tenir  à  Paris  à 
Pâques  1910. 

M.  le  Dr  Jeanne  demande  que  l’Assemblée, 
en  votant  le  principe  d’une  subvention,  laisse  le 
Conseil  d’ Administration  juge  de  l’importance  du 
crédit  à  affecter  à  cette  subvention. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l’approbation  du 
projet  de  budget  présenté  plus  haut,  sous  réserve 
qu’une  subvention,  dont  le  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  fixera  le  quantum,  sera  allouée  au  Congrès 
des  Praticiens  de  1910, 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 


3°  Création  des  Comités  départementaux 
de  propagande. 

M.  le  Dr  H-  Cézilly  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Les  résultats  d’un  referendum. 

Au  mois  de  mai  dernier,  alors  que  noua  nous  pré¬ 
occupions  de  réorganiser  et  compléter  le  cadre  de  nos 
correspondants,  nous  avons  demandé  à  tous  nos  fidè¬ 
les  lecteurs  de  nous  dire  les  noms  fie  ceux  d’entre  eux 
qui  seraient,  dans  chaque  département,  les  meilleuB 
apôtres  de  cette  belle  cause:  la  solidarité  profession¬ 
nelle,  que  le  Concours  médical  soutient  depuis  trente 
ans. 

Les  réponses  sont  venues  nombreuses  autant  q«e 
très  significatives. 

Elles  nous  ont  permis  de  constater  : 

1“  Que,  dans  chaque  département,  existe  un  noym  j 
de  médecins  qui  se  fait  un  devoir  d’enrôler  les  confrè-  i 
res  dans  les  sociétés  de  défense,  de  prévoyance  et  de  ^ 
protection  confraternelles  ; 

2°  Que,  99  fois  sur  cent,  ceux-là  sont  des  membres 
dévoués  et  renseignés  du  Concours  médical  ; 

3“  Qu’ils  résident  en  des  points  divers  du  départe¬ 
ment  ; 

4°  Qu’fis  suivent  bien  les  réunions  de  tous  les  grou¬ 
pements  et  sont  affiliés  à  la  plupart  de  ceux-ci  ) 
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5“Qu’ils  n’ont  pas  le  défaut  de  parasse  épist.olaire,, 
cause  de  tant  de.  négligence  et  d’accidents  pour  la 
masse  des  praticiens  ; 

6"  Que  leurs  qualités  apostoliques  sont  si  sensible¬ 
ment  égales  qu’il  nous  serait  impossible  d’en  préférer 
unaux  autres,  parmi  cette  élite,  pour  lui  donner,  si¬ 
non  par  privilège,  l’investiture  de  carres pondmt. 

Ainsi  nous  avions  consulté  en  vue  d’un  choix  à 
taire  ou  à  maintenir  ;  on  nous  a  répondu  en  paraly¬ 
sant  ce  choix  par  indication  d’un  trop  grand  nombre 
de  candidats  d’égale  valeur. 

Nous  nous  sommes  bien  gardés  de  regretter  ce  ré- 
;  sultat  imprévu.  Au  contraire,  il  nous  plaît  beaucoup 
de  nous  être  trompés  dans  nos  prévisions.  Nous  mar¬ 
chions  sur  des  indications  incertaines  ;  il  nous  en  est 
I  arrivé  de  formelles  et  précises  ;  nous  '  n’avions  qu’à 
prendre  la  peine  de  les  utiliser. 

C’est  à  quoi  le  Conseil  de  Direction  a  consacré  ses 
dernières  séances,  tirant  de  là  un  projet  qu’il  soumet 
avec  confiance  à  l’Assemblée  Générale,  et  dont 

i  voici  les  grandes  lignes. 

I 

]  Ppr  l’initiative  et  sous  la  direction  du  Concours 
médical,  il  est  constitué  dans  (tel  département)  un 
I  Comité  départemental  de  propagande  en  faveur  de 
■  toutes  les  œuvres  de  solidarité  professionnelle  du 
Corps  médical  français: 

I  II 

Ce  Comité  est  composé  des  membres  du  Con- 
mrs  signalés,  et  en  quelque  sorte  élus,  par  le  re- 
tadum  de  mai  1909,  qui  s’adjoindront  un  re- 
j  présentant  de  chacune  des  œuvres  professionnel- 
I  Icsayant  des  affiliés  dans  le  département. 

!  III 

;  II  aura  pour  unique  but  d’assurer,  en  faveur  de 
;  toutes  ces  œuvres,  une  propagande  indécouragea- 
hje,  sans  jamais  chercher  à  s’ingérer  dans  la  di¬ 
rection  locale  et  l’action  de  chacune  d’elles,  en 
tant  que  Comité. 

IV 

Il  se  réunira  aussi  souvent  que  possible,  aux 
jour  et  lieu  qui  lui  paraîtront  le  mieux  choisis, 
^  avec  un  ordre  du  jour  portant  compte  rendu  par 
chaque  membre  des  résultats  de  sa  propagande 
et  examen  de  toutes  questions  capables  de  rendre 
plus  utile  le  rôle  de  trait  d’union  entre  toutes  les 
sociétés  médicales  que  le  Comité  se  sera  imposé. 

V 

Le  Comité  choisira  clans  son  sein,  pour  une  pé¬ 
riode  dont  il  fixera  ou  non  la  durée,  le  meilleur 
'  propagandiste,  auquel  il  déléguera  pouvoirs  pour 
I  diriger  les  travaux,  convoquer  aux  séances,  pré- 
]  sider  celles-ci,  en  ciresser  compte  rendu  détaillé, 
et  entretenir  tous  rapports  intimes  avec  le  Con- 
I  murs  médical,  et,  par  lui,  avec  les  Sociétés  patro- 
[  nées. 

Ce  Délégué  jouira  des  avantages  qui  étaient  at¬ 
tachés  au  titre  de  correspondant  du  Concours. 

VI 

.  Chaque  membre  du  Comité  recevra,  par  les 
soins  du  Concours  médical,  un  insigne  qu’il  pourra 
orter  dans  les  réunions  confraternelles  afin  d’ê¬ 


tre  reconnu  des  jeunes  médecins  qui  désireraient 
s’affilier  à  telle  ou  telle  Société. 

Il  sera  toujours  pourvu  également  de  formules 
d’adhésion  à  faire  remplir  et  signer  par  les  candi¬ 
dats.  et  devra  faire  parvenir  ces  formules,  dans  les 
trois  jours  suivants,  aux  sociétés  qu’elles  con¬ 
cernent. 

VII 

'  Tout  en  évitant  de  rien  imposer  à  la  direction 
de  chaque  Société,  les  membres  du  Comité  de¬ 
vront  toujours  faire  preuve  de  vigilance,de  bonne 
information  et  d’inifiative,  avertissant  les  bu¬ 
reaux  des  incidents  régionaux  intéressants,  se 
mettant  à  1er  disposition  pour  em^uête  et  démar¬ 
ches,  secondant  tout  effort  collectif  ou  individuel 
fait  dans  l’intérêt  général  de  là  profession,  etc. 

VIII 

Afin  de  centraliser  et  uniformiser  (dans  la  me¬ 
sure  utile),  les  efforts  des  Comités  départemen¬ 
taux,  le  Concours  médical  organise  dans  ses 
bureaux,  à  partir  du  1®’^  janvier  1910,  un  service 
général  de  propagande  pour  toutes  les  œuvres  de  SQ- 
lidarité  professionnelle. 

M.  le  docteur  Boudin,  celui  des  membres  du 
Concours  qui  participe  au  plus  grand  nombre  de 
ces  œuvres  et  qui  s’est  montré  depuis  cinq  ans  le, 
meilleur  de  nos  propagandistes,  est  misà  la  tête 
de  ce  service- 

Les  charges  de  cette  création,  telles  qu'on  les 
peut  prévoir  à  cette  heure,  seront  assurées  provi¬ 
soirement  par  le  journal  le  Concaufs  médical.  Les 
Sociétés  qui  bénéficieront  de  la  susdite  propa¬ 
gande  pourront  en  encourager  le  développement 
ou  l’action  par  des  dons  ou  subventions  qui  se¬ 
raient  surtout  destinés  à  couvrir  en  partie  les  dé¬ 
penses  des  membres  des  Comités  départementaux. 

M.  le  D®  Saquet,  de  Nantes,  critique  V obliga¬ 
tion  du  port  d’un  insigne  par  les  membres  du  Co¬ 
mité. 

M.  le  Jeanne  explique  que  cette  obliga¬ 
tion  ne  sera  pas  rigoureuse  et  que  les  propagan¬ 
distes  seront  juges  de  l’utilité  de  cette  marque 
distinctive. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  la  créa¬ 
tion  des  Comités  départementaux  de  propagande 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l’unanimité. 

4°  Communication. 

M.  le  D”  Boudin,  d’Oyonnax,  donne  lecture  de 
la  communication  suivante  : 

L’Ancre  Mutuelle  Médicale. 

■  Nos  confrères  savent  qu’il  a  été  créé  sous  le  nom 
d’ «  Ancre  Médicale  »,  plusieurs  mutuelles  spéciale¬ 
ment  laites  pour  les  médecins  et  uniquement  admi¬ 
nistrées  par  des  médecins.  De  cette  manière,  il  a  été 
possible  aux  organisateurs  de  ces  assurances  d’obte¬ 
nir  des  prix  de  cotisations  assez  faibles,  si  on  les  com¬ 
pare  aux  taux  habituels  demandés  par  les  compagnies 
d’assurances. 

La  première,  en  date,  de  ces  mutuelles,  est  1’  «  An¬ 
cre  transports  ». 

Elle  date  de  1906  et  n’a  cessé  de  s’accroître  régu-' 
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lièrement  ;  mais  ses  adhérents  devraient  être  plus 
nombreux  encore  si  nos  confrères  voulaient  bien  se 
donner  la  peine  de  comprendre  que  leurs  vrais  inté¬ 
rêts  sont  de  s’assurer  en  commun,  pour  partager  en 
commun  les  bénéfices.  . 

L’Ancre  Auto  compte  actuellement  380  membres. 
Elle  encaissera  pour  l’exercice  1909  bièn  près  de 
20.000  francs  de  primes. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  elle  donne,  à  ses  adhé¬ 
rents,  sous  forme  de  ristourne,  une  partie  des  bénéfi¬ 
ces  effectués  dans  l’année. 

En  1906,  cette  ristourne"  atteignait  7,40  %  ;  en 
1907,  7,55  %  ;  en  1908,  7,32  %,  des  sommes  encais¬ 
sées  dans  l’année.  Suivant  toutes  prévisions,  la  ris¬ 
tourne  de  l’exercice  1909,  approchera  de  10  %.  Cela 
vient  encore  diminuer  la  prime  annuelle  à  verser. 

Nous  disions  que  la  prime  annuelle  était  inférieure  à 
celle  demandée  par  les  autres  compagnies  d’assuran¬ 
ces  ;  en  voici  la  preuve  :  > 

Supposant  une  voiture-automobile  de  8  HP.',  pour 
assurer  10.000  francs  pour  accidents  causés  aux 
tiers,  corporels,  matériels,  avec  ou  sans  contact,  on 
paye  : 

A  la  Zurich,  type  des  assurances  à  primes  fixes  : 
94  francs  ; 

A  la  Mutuelle  générale  française,  type  des  assuran¬ 
ces  mutuelles  :  70  francs. 

A  l’Ancre  :  63  francs,  prime  diminuée  encore  par 
la  ristourne  annuelle. 

L’Ancre- transports  assure  également  les  risques  de 
la  bicyclette,  des  mdtocycles,  des  chevaux  et  voitu¬ 
res,  etc. 

La  deuxième  venue  est  l’Ancre  contre  la  responsa¬ 
bilité  civile  du  médecin.  Créée  avec  le  Patronage  du 
Sou  Médical  et  du  Concours  Médical,  cette  mutuelle 
est  destinée  à  compléter  le  Sou  médical,  en  ce  sens 
que  la  garantie, fournie  par  le  Sou  jusqu’à  concurrence 
de  2 .000  francs,  pour  la  responsabilité  civile,  est  por¬ 
tée,  par  l’Ancre,  à  10 .000,  20.000  francs,  etc. 

Les  cotisations  sont  aussi  très  faibles  ;  pour  un  ad¬ 
hérent  au  Sou,  l’Ancre  demande  10  francs  pour  assu¬ 
rer  jusqu’à  concurrence  de  10.000  francs  ;  18  fr.  pour 
20.000  fr.,  etc. 

Cette  Société,fondée  en  juillet  1909,  compte  actuel¬ 
lement  108  membres  et  a  encaissé  à  l’heure  actuelle 
2.042  fr.  de  cotisations  annuelles. 

Enfin  une  branche  de  l’Ancre,  jusqu’alors  non  ex¬ 
clusivement  médicale,  va  constituer  à  dater  du  1'='" 
janvier  1910  une  troisième  mutuelle  spéciale  aux  mé¬ 
decins  et  administrée  dans  les  mêmes  conditions  que 
ses  deux  aînées  l’Ancre  Transports  et  l’Ancre  res¬ 
ponsabilité. 

Elle  assurera  nos  confrères  contre  toutes  les  consé¬ 
quences  des  accidents  qui  pourraient  les  atteindre 
personnellement.  Elle  les  garantira  aussi  contre  la 
maladie  et  cela  dans  des  conditions  qui  feront  de 
cette  société  mutuelle  un  complément  de  l’Amicale  et 
de  nos  autres  caisses  d’mdemnité-maladie.  Cette  troi¬ 
sième  Ancre  Médicale  va  se  présenter  à  ses  futurs 
adhérents  dans  des  conditions  exceptionnelles,  puis¬ 
qu’elle  débutera  avec  1  i  250  adhérents,  61.000  fr. 
d’encaissements  annuels  assurés  et  13.000  fr.  de  ré¬ 
serves. 

Toutes  ces  mutuelles  donnent  à  leurs  sociétaires" 
des  garanties  très  sérieuses.  Nous  avons  vu  que  leurs 
encaissements  atteignent  des  chiffres  déjà  respecta¬ 
bles  ;  elles  ont,  en  outre,  des  caisses  de  réserves  statu¬ 
taires,  et  de  plus,  la  Société  lyonnaise  de  réassurance 
tient  par  contrat  à  leur  disposition  de  très  importan¬ 
tes  réserves  complémentaires. 

Le  fonds  de  garantie  de  cette  Société  de  réassurances 
va  atteindre  300 . 000  fr.  C’est  encore  aux  médecins  et 

articulièfement  aux  médecins  assurés  aux  diverses 

ranches"  de  l’Ancre,  que  Ton  s’est  adressé  pour  cons¬ 


tituer  ce  capital  et  administrer  la  Société  lyonnaise  de 
réassurances.  Et,  soit  dit  en  passant,le  , premier  exer¬ 
cice  donnera  des  bénéfices  suffisants  pour  permettre 
de  distribuer  aux  actionnaires  un  dividende  rémuné¬ 
rateur,  alors  cependant  que  pour  nos  sociétés  mu¬ 
tuelles  les  conditions  de  cette  réassurance,  sont  des 
plus  avantageuses. 

Nous  pouvons  donc  terminer  ce  rapide  aperçu  en 
invitant  tous  nos  confrères  à  être  des  nôtres  ;  ils  y 
trouveront  avantage  et  sécurité.  Disons  enfin,  pour 
leur  donner  toute  confiance,  que  le  Concours  médical 
et  ses  filiales  ont  accordé  leur  patronage  à  ces  œuvres; 
le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  vient  d’en  faire 
autant. 

N’avons-nous  pas  ainsi  réalisé  une  partie  du  pro¬ 
gramme,  exposé  au  Congrès  de  Médecine  profession¬ 
nelle  de  1900,  par  M.  le  professeur  Lande,  qui,  avec 
son  autorité  habituelle,  émettait  le  vœu  et  démon-, 
trait  la  possibilité  de  voir  les  médecins  tous  groupés 
fonder  pour  eux  seuls,  et  administrer  entre  eux,  tou¬ 
tes  les  associations  mutuelles,  véritables  assurances, 
qui  leur  donneraient  les  garanties  désirables  pour  se 
couvrir  contre  les  risques  de  tous  les  jours. 

Le  Président  'du  Conseil  d’ Administration 
de  V Ancre-Transports, 

D'"  G.  Lépine, 
de  Belleville-sur-Rhône. 

Le  Président  du  Conseil  d' Administration 
de  V Ancre- Responsabilité, 

D*"  Boudin, 
d’Oyonnax  (Ain). 

Paris,  le  14  novembre  1909. 

M.  le  Dr  Ca.sa.ti,  d’Aubière  {Puy-de-Dôm)^- 
plaudit  à  cette  création  nouvelle,  qui  ne  peütque 
contribuer  à  libérer  le  corps  médical  des  exigen¬ 
ces  des  Compagnies  d’assurances. 

M.  le  pr  Lande,  remercie  les  auteurs  de  là 
communication,  qui  ont  bien  voulu  se  rappeler  le 
vœu  qu’il  a  émis  au  Congrès  de  1900  et  se  félicite 
de  voir  s’augmenter  encore  la  famille  déjà  nom¬ 
breuse  du  Concours jnédical. 

M.  le  Dr  Mignon,  du  Vésinet,  demande  des  ex¬ 
plications  sur  le  fonctionnement  du  fonds  de  ré¬ 
assurance. 

M.  le  Dr  Boudin.  —  La  Société  Mutuelle  qui  Se 
réassure  paie  d’abord  un  droit  fixe  proportionnel 
au  montant  de  ses  cotisations.  Dans  le  cas  où  elle 
aurait  à  recourir  aux  capitaux  de  la  Société  de 
réassurances,  elle  paierait  en  outre  5  %  sur  le 
montant  des  sommes  avancées. 

M.  le  Dr  Delpeut.  —  Où  ont  paru  les  statuts 
de  cette  Société  de  réassurances. 

M.  le  Dr  Boudin.  —  La  publication  légale  a 
été  faite  à  V  Officiel.  Un  grand  nombre  de  statuts 
ont  été  envoyés  aux  médecins  ;  on  en  enverra 
encore.  Il  suffit  d’ailleurs  de  les  demander  au 
siège  social,  1,  quai  de  -  la  Pêcherie,  à  Lyon; 
pour  les  recevoir  aussitôt. 

M.  le  Dr  Gassot.  — Les  Inspecteurs  de  TAncre 
font  de  la  propagande  pour  nos  œuvres  en  même 
temps  que  pour  les  leurs. Dans  les  3  derniers'mois, 
ils  ont  ainsi  recruté  50  adhérents  pour  le  Soumé- 
dical. 

M.  le  Dr  Lop  (de  Marseille). —  Ne  pourrait-on 
pas  créer  une  branche  pour  assiirer  les  accidents' 
du  travail  ?  On  pourrait  entreprendre  auprès  dés 
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pàtrofts  uiie  campagne  dè  pèrsùàsion  pour 
qu'ils  s’assurent  à  la  Caisse  de  l’Etàt  pouf  les  ac¬ 
cidents  graves  et  à  cette  Société  rtôuvélle  pour 
les  indemnités  journalières  et  les  ftais  médicaux 
et  pharmaceutiques;  L’expérience  en  a  été  faite  à 
üiarseilie  et  a  réussi. 

Ml  lê  P’’  Saqubt ;  —  Que  devient  dans  ceci  le 
libre  choix  ? 

M.  le  pf  Lon.  ^  Il  est  respecté,  püistpiè  l’assu¬ 
rance  n’a  pas  de  médecins  désignés. 

;  M.  le  P”  Boudin.  — Avant  de  s’occuper  dés  in¬ 
dustriels,  il  y  a  lieu  d’abord  de  s’occuper  dès  mé¬ 
decins,  Il  existe  encore  plusieurs  branches  d’as- 
liirances  qui  pourraient  utilement  être  créées 
péilf  cès  derniers  :  l’assuirance-incendie,par  exem¬ 
ple. 

M,  le  P”  Gassot .  Cette  question  n’est  pas  à 

l’ordre  dü  jour,  et  l’Assemblée  ne  peut  utilement 
l'étudier  aujourd’hui.  Elle  ne  peut  qüe  prendre 
I  acte  de  la  proposition  de  M.  Lop  pour  qu’elle 
i  soit  mise  ultérieurement  à  l’étude,  (Assenliment.) 

M.  le  Dr  Brasse,  dè  Rouen,  —  L’Ancre  Médt- 
cd/ese  charge-t-elle  de  la  reprise  des  contrats  en 

i  Cours  avec  les  autres  Compagnies  ?  ’ 

M.  le  pr  LépinE.  —  Il  existe  âu  Siège  de  l’An¬ 
cre  un  registre  des  reprises.  Les  médecins  qui  Ont 
des  contrats  eh  cours  peuvent  les  envoyer  ou  in¬ 
diquer  la  date  de  la  police,  celle  de  son  expira¬ 
tion,  le  délai  et  le  mode  de  dénonciation,  L’Ancré 
médicale  inscrit  les  renseignements  sür  ce  re- 
gislré  et  se  charge  de  dénoncer  en  temps  utile 
I  to contrats  que  les  hièdècins  désirent  ne  pas  re- 
,  noiiveler. 


I  5“  Le  relèvement  des  honoraires  médicaux. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Noir  pour  la  lecture 
I  du  rapport  suivant  : 

Tout  récemment,  M.  Levasseur,  un  de  nos  éco¬ 
nomistes  distingués,  lisait  devant  l’Académie  des 
'  sciences  morales  et  politiques  une  coinmunication 
des  plus  intéressantes  sur  le  renchérissement  de  la  vie 
àü  cours  des  cinq  dernières  années.  C’était  la  consta- 
;  lâtion,  hélas  !  un  peu  tardive,  de  ce  que  nous  avions 
büs  observé  nous-mêmes,  de  cè  que  nous  répétions 
sans  cesse,  de  ce  que  nos  groupements  étaient  unani- 
I  ilies  à  proclamer.  Mais  c’était  aussi  la  réfutation  for¬ 
melle  des  statistiques  que  publiait  l’an  dernier  le  Mi¬ 
nistère  du  travail  et  que  nous  avions  signalées  aux 
kteurs  du  Concours  en  disant  combien  elles  Cadraient 

il  avec  les  indications  du  carnet  de  la  cuisinière  et 

notes  de  nos  fournisseurs. 

Ne  serait-ce  donc  qu’à  ce  point  de  vue,  le  Congrès 
Médical  de  Lille  avait  bien  raison  de  voter  à  l’unahi- 
Mité  les  conclusions  du  rapport  Vimont  amendées  par 
M.  le  D' Chapon. 

Mais  nos  confrères  donnaient  beaucoup  d’autres 
faisons  qui  légitiment  jusqu’à  l’urgence  l’augmerita- 
tioh  des  honoraires  médicaux. 

Notre  but  n’est  pas  ici  de  rappeler  èt  confirmer 
tout  ce  qu’ils  ont  dit,  mais  bien  de  constater  que,-  de 
divers  côtés,  c’est-à-dire  partout  où  il  existe  des  syn¬ 
dicats  actifs,  le  corps  médical  a  réalisé  le  vœu  du  Con¬ 
grès  des  Praticiens. 

Préoccupés  de  réclamer  tout  juste  ce  qui  leur  est 
légitimement  dû  et  à  qui  peut  le  payer,  les  médecins 
ont  adapté  le  modus  faciendi  à  la  composition  des  mi¬ 
lieux  dans  lesquels  ils  exercent.  Tantôt,  comme  dans 


le  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles,  chaque 
groupe  régional  a  pris  l’initiative  pour  sa  zone,  sous 
le  contrôle  du  Syndicat  qui  se  bornait  à  empêcher 
que  décisions  et  chiffres  d’un  groupe  ne  gênassent 
ceux  du  groupe  voisin.  Tantôt,  commé  à  Paris,  les  So¬ 
ciétés  médicales  ont  procédé  par  une  uniformisation 
d’emblcë. 

Mais,  ce  qu’il  importe  de  retenir  pour  l’édification 
des  Syndicats  qui  n’ont  pas  encore  passé  à  la  prati¬ 
que,  ce  sont  lés  faits  suivants  : 

1“  On  s’est  habitué  enfin  à  rédiger  des  tarifications 
rationnelles,  logiques,  explicables,  compréhensibles 
pour  des  arbitres,  des  experts,  des  tribunaux,  eri 
s’inspirant  des  principes  dü  Tarif  Jeanne. 

2“  Le  public,  dans  son  ensemble,  n’a  pas  regimbé 
parce  qu’il  sait  que  nous  ne  pouvions  pas  faire  autre¬ 
ment.  , 

3“  Si  quelques  résistances  se  sont  produites,  il  est 
remarquable  qu’elles  soient  Venues  soit  des  clients  les 
plus  riches,  soit  des  mauvais  payeurs,  soit  des 
grandes  collectivités  qui  nous  exploitent  sous  cou¬ 
leur  de  philanthropie,  et  qui  ne  se  décident  pas  à  res¬ 
pecter  le  droit  sacré  de  nos  clients  pauvres  de  choisir 
librement  leur  médecin. 

Cette  dernière  considération,  mes  chers  confrères, 
doit  nous  inciter  plus  que  toute  autre  à  poursuivre 
partout,  partout,  et  au  plus  vite,  le  relèvement  légi¬ 
time  de  nos  honoraires.  Ils  ont  été  avilis  par  ces  col¬ 
lectivités  qui  deviennent  de  plus  en  plus  Etat  dans 
l’Etat.  Nous  ne  devons  ni  faiblir, ni  différer  dans  l’ac¬ 
complissement  de  ce  nouvel  acte  de  syndicalisme  et 
de  solidarité.  Si,  parmi  nos  revendications,  il  s’en 
trouve  beaucoup  pour  le  succès  desquelles  il  nous  fau¬ 
dra  obtenir  des  concours  puissants,  ce  n’est  pas  le 
cas  de  celle-ci.  Le  résultat,  en  cette  matière,  he  dé¬ 
pend  que  de  nous,  de  notre  volonté.  L’année  1910  ne 
devrait  pas  s’écouler  sans  que  partout  le  vote  du 
Congrès  de  Lille  ait  été  appliqué.  ' 

Et  c’est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  voter 
la  conclusion  suivante  : 

«  L' Assemblée  générale  invite  les  membres  de  la 
«  Société  et  les  Comités  départeméntaùx  dé  propa- 
«  gande  da  Concours  médical  à  presser  dans  leur 
«  région  le  relèvement  des  honoraires  médicaux  en 
(.1  s  inspirant  des  vœux  du  Congrès  des  praticiens 
«  tenu  à  Lille  en  1908  », 

Le  vœu  qui  constitue  la  conclusion  du  rapport 
ci-dessus  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l’uriâni- 
mité . 

M.  Jeanne,  —  C’est  encore  dé  l’oüvrage  pour 
les  Comités  de  propagahde. 

6°  Communications  diverses. 

M.  Jeanne.  —  Diverses  communications  ont 
été  êrivoyées  trop  tardivement  pour  figurer  â 
l’ordre  du  jour.  Ce  sont  : 

1°  Lettre  de  M.  le  D»  Greuzan,  de  Floitac 
(Gironde),  protestant  contre  l’augmentation  pro¬ 
jetée  des  impôts  sur  les  automobiles,  augmenta¬ 
tion  qui  vient  encore  grever  les  frais  généraux  dû. 
médecin,  qui  ne  lait  d’automobile  que  par  néces¬ 
sité  et  non  par  luxé. 

Cette  lettre  est  remise  à  M,  Dubuisson,  dé-- 
putè,  qui  la  joindra  aux  adtfes  qü’il  a  déjà  re¬ 
çues  sur  cette  même  question. 

2°  Plusieurs  membres  de  la  Fédération  proven¬ 
çale  ont  déposé  un  vœu  tendant  à  la  création  de 
Comités  départementaux  du  Concours. 
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Le  vote  émis  pour  la  constitution  des  Comités 
de  propagande  donne  satisfaction  à  ce  vœu, 

3°  M.  le  D'  Authenac,  de  Sainte-Sévère  (In¬ 
dre)  vient  d’envoyer  l’étude  suivante,  pour  la¬ 
quelle  le  Concours  médical  a  été  heureux  de  pou¬ 
voir  lui  procurer  quelques  documents  officiels  : 

Etude  sur  le  service  médical  des 
Enfants- Assistés  de  la  Sèine. 

Depuis  quelques  années,  grâce  à  l’eftort  du  Con¬ 
cours  Médical  d’abord,  des  Syndicats  ensuite,  le  Corps 
Médical  paraît  sortir  de  sa  torpeur  et  se  demande  en¬ 
fin  si  vraiment,  c’est  à  lui  seul  de  porter  tout  le  poids 
de  la  solidarité  qui  doit  unir  les  humains  contre  la 
maladie. 

Il  cherche  maintenant  à  régler  définitivement  ses 
rapports  avec  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  avec 
les  Compagnies  d’assurances,  avec  les  services  créés 
par  l’Etat  (vaccination,  assistance  médicale),  avec 
certaines  catégories  de  fonctionnaires  (gendarmes, 
cantonniers,  forestiers,  douaniers,  etc.). 

Il  a  été  si  longtemps  exploité  de  tous  côtés  qu’il  n’a 
pu  se  libérer  encore  complètement,  et  la  lutte  doit, 
plus  que  jamais,  continuer  :  pour  l’établissement  des 
rapports  avec  les  grandes  compagnies,  les  grandes 
usines,  toutes  les  sociétés  à  tendances  forfaitaires,  les 
services  de  l’Etat,  des  départements  ou  des  commu- 

Un  point  a  été  jusqu’ici  négligé,  sans  doute  parce 
qu’il  ne  regarde  qu’une  partie  des  médecins.  C’est  ce 
point  que  je  veux  examiner  parce  que  je  pense  que, 
où  il  y  a  des  soins  à  donner, tous  les  médecins  sont  in¬ 
téressés. 

Il  s’agit  du  service  de  l’Assistance  publique  —  sec¬ 
tion  des  Enfants- Assistés. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  aujourd’hui  de  l’organisa¬ 
tion  de  ce  service  dans  les  départements,  ce  serait 
trop  long,  chaque  département  ayànt,  en  effet,  une 
organisation  particulière  et  des  tarifs  spéciaux.  Je 
me  limiterai  à  l’étude  du  service  des  Enfants- Assistés 
de  la  Seine.  Ce  service  intéresse  beaucoup  de  nos  con¬ 
frères  des  départements  puisque,  vous  le  savez,  la 
Seine  place  à  peu  près  tous  ses  enfants  en  province. 

J’ai  été,  pendant  8  ans,  médecin  des  Enfants- Assis¬ 
tés  de  la  Seine  ;  indigné  des  procédés  administratifs, 
fatigué  aussi  de  faire,  à  peu  près  sans  rétribution,  un 
service  pénible,  j’avais  résolu  d’entreprendre  une  cam¬ 
pagne  pour  le  relèvement  de  la  situation  des  médecins 
de  l’Assistance  ;  mais  quand  a  surgi  le  conflit  entre  les 
Syndicats  médicaux  et  le  Syndicat  nivernais  des  mé¬ 
decins  de  l’assistance,  je  me  suis  retiré  simplement  en 
donnant  ma  démission.  Me  voilà  libre  maintenant 
d’entamer  la  lutte,  non  pas  pour  les  médecins  inspec¬ 
teurs  (?),  mais  pour  le  corps  médical  tout  entier. 

L’étude  que  je  vous  envoie  comportera  trois  cha¬ 
pitres:  l'iles  devoirs  imposés  aux  médecins  de  l’Assis¬ 
tance  ;  2“  la  rétribution  des  médecins  ;  3°  les  revendi¬ 
cations  que  devrait,  à  mon  avis,  formuler  le  corps  mé¬ 
dical. 

A.  —  Devoirs  imposés  aux  médecins.  —  Discussion 
du  règlement. 

Le  service  des  médecins  de  circonscription  com¬ 
prend  : 

1“  Les  soins  en  cas  de  maladie  ;  2“  les  visites  pério¬ 
diques  de  surveillance  ;  3°  la  vaccination  ;  4°  le  recru¬ 
tement  des  nourrices. 

Chacune  de  ces  obligations  fait  partie  intégrante 
du  service  des  médecins  et  doit  être  considérée  par 
ceux-ci  comme  ayant  une  importance  égale  et 
comme  engageant  au  même  titre  leur  responsabilité. 
(Art.  137  du  règlement). 

Examinons  ces  diverses  obligations  : 


I.  —  Soins  en  cas  de  maladie  :  Les  médecins  sont  te¬ 
nus  de  se  rendre  auprès  des  enfants  au  premier  appel 
des  nourriciers.  —  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  une 
vaine  formule  ;  l’administration  prétend  que  le 
médecin  doit  se  rendre  au  premier  appel  ;  elle  ne 
connaît  ni  la  maladie,  ni  la  fatigue,  ni  le  surmenage, 
ni  la  nuit,  ni  les  nécessités  de  la  clientèle  courante  ;  le 
nourricier  appelle,  il  faut  marcher,  voilà  :  c’est  très 
simple. 

Les  visites  sont  renouvelées  autant  de  fois  que  l’état 
du  malade  l’exige. 

Avec  cela  oh  peut  aller  loin.  En  ville,  un  médecin 
qui  soigne  un  rougeoleux,  par  exemple,  le  voit  tous 
les  jours,  souvent  2  fois  par  jour,  surveille  l’éruption, 
guette  l’apparition  des  complications.  Le  médecin 
qui  a  ses  clients  à  10  ou  12  kilomètres  voit  le  rougeo¬ 
leux  souvent  pas  du  tout,  quelquefois  une  fois,  rare¬ 
ment  2  fois,  si  c’est  un  client  payant  ;  si  c’est  un  as¬ 
sisté,  il  faut  le  voir  (à  l’œil  bien  .entendu)  tous  les 
jours,  même  s’il  est  à  12  kilomètres  de  distance  ; 
mieux,  si  ce  pauvre  médecin  profite,  pour  voir  le  ma¬ 
lade,  de  son  passage  dans  les  environs  et  s’il  ne  fait 
qu’un  détour  de  4  ou  5  kilom.,on  estime  qu’il  n’a  pas 
fait  une  visite  médicale  ;  non,  il  faut,  pour  quela  vi¬ 
site  soit  réelle,  faire  ses  12  kilom.  aller  et  12  retour, et 
exclusivement  pour  l’assisté.  Vous  croyez  que  je  plai¬ 
sante  !  du  tout  :  j’ai  en  mains  toutes  les  lettres  ou  no¬ 
tes  nécessaires  pour  vous  convaincre,  et  je  vous  les 
communiquerai  pour  peu  que  vous  le  désiriez. 

Les  médecins  établissent  leurs  ordonnances  confor¬ 
mément  à  la  nomenclature  des  médicaments  adoptés 
par  l’administration  : 

Par  malheur  .vous  avez  glissé  dans  une  potion  du  si¬ 
rop  de  tolu  ou  d’eucalyptus  !  Le  pharmacien  n’est 
pas  en  droit  de  modifier  votre  ordonnance  ;  peut-il  la 
refuser  à  un  bonhomme  qui  vient  de  12  kilomètres 
chercher  ses  médicaments  ?  Alors  ? 

Ou  le  pharmacien  n’est  pas  payé,  ou  le  médecin,qui 
trouve  que  ce  serait  injuste,  doit  refaire  son  ordon¬ 
nance  en  éliminant  les  produits  impayés  et  en  substi¬ 
tuant  d’autres  produits  de  prix  équivalent,  mais  pou¬ 
vant  ne  pas  s'appliquer  à  la  maladie  qu’il  soigne. 

Qu’un  accident  arrive  et  que  la  responsabilité  du 
médecin  soit  engagée  :  son  ordonnance,  la  dernière 
(l’autre  ayant  été  détruite  pour  que  le  pharmacien  ne 
compte  pas  2  ordonnances)  féra  foi . cela  peut  en¬ 

traîner  loin  ! 

Ou  bien  vous  donnez  (quantité  maxima),  250 
grammes  de  sirop  de  chl.-phosphate  de  chaux  à 
un  enfant  décalcifié  qui  aurait  besoin  d’en  prendre 
1  ou  2  mois.  Votre  fiole,  à  deux  cuillerées  par  jour,  dure 
6  jours  1/2  ;  le  nourricier  mande  en  toute  hâte,  par 
lettre  ou  dépêche,  le  médecin . pour  faire  renou¬ 

veler  le  sirop  :  on  doit  se  rendre  au  premier  appel  ! 

II.  —  Visites  périodiques  :  De  1  jour  à  4  mois,  visite 
tous  les  10  fours, exactement,  pas  plus,  pas  moins  (arti¬ 
cle  142  du  règlement). Vous  avez  un  assisté  à  10  kil., 
vous  l’avez  vu  le  5,  vous  passez  à  sa  porte  le  14  ;  ne 
le  voyez  pas,  c’est  inutile  :  il  faut  revenir  le  15  !  Ou 
bien  le  15  est  chez  vous  jour  de  fête  ou  de  foire,  vous 
consultez  toute  la  journée  et  n’avez  pas  eu  le  temps 
de  manger  ;  il  faut  que  vous  alliez  voir  votre  assisté; 
le  16,  ce  serait  trop  tard  :  pensez  donc  !  si  dessy- 
philides  avaient  paru  depuis  le  7  ou  le  8,  la  nourrice 
serait  vérolée,  mais  vous  en  porteriez  la  responsabilité 
pour  n’avoir  pas  fait  visite  au  jour  réglementaire. 
C’est  toujours  très  simple  ! 

Pour  les  enfants  plus  âgés  on  est  un  peu  moins  exi¬ 
geant  :  vous  faites  dans  une  maison  votre  visite  tri¬ 
mestrielle  :  porte  fermée,  nourrice  absente,  pas  de  li¬ 
vret. 

Votre  visite  n’est  pas  notée,  donc  vous  ne  l’avez 
pas  faite.  L’administration,  toujours  bienveillante 
pour  les  médecins,  ne  vous  met  pas  à;_pied  pour  cela 
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mais  elle  ne  vous  paie  pas  cette  visite  (paragr.  5  et  6 
(ierart.  149).  J’avais,  moi,  l’habitude  de  prier  un  voi¬ 
sin  d-avèrtir  la  nourrice  de  m’amener  l’enfant  et  de 
porter  le  livret.  L’enfant  n’arrivait  jamais,  mais  le  li¬ 
vret  venait  quelquefois.  C’est  interdit  ! 

.  Il  m’en  fut  porté  un,  un  jour,  en  présence  d’un  con¬ 
trôleur  et  je  le  signai  devant  lui  ;  le  pauvre  homme 
fut  tellement  estomaqué  de  mon  audace  qu’il  ne  put 
rien  dire,  mais  il  m’en  garda  une  dent  qui,  depuis, 

poussa  et  devint  d’une  longueur  , - 1 

'  Vaccinations  :  Les  médecins  du  service  pou- 

Âient  réaliser  là  dessus  un  petit  bénéfice.  Mais  on  l’a 
supprimé  de  la  manière  suivante  :  le  règlement  dit 
qu’il  faut  vacciner  les  entants  au  plus  tôt  3  semaines 
après  leur  naissance.  Mais  tous  les  enfants,  de  3,  5,  8... 
jours  sont  vaccinés  avant  leur  départ  de  Paris,  de 
sorte  qu’il  n’y  a  plus  lieu,  pour  le  médecin  du  service, 
de  faire  les  vaccinations. 

Cependant  si  la  vaccination  de  Paris  a  échoué,  il 
doit faire  1,  ou  2,  ou  3  revaccinations  ;  en  cas  d’insuc¬ 
cès, iln’est  pas  payé.  .,mais  il  a  dû  fournir  lui-même 
le  vaccin!  Et  il  en  est  naturellement  pour  ses  frais. 

,  IV;  —  Recrutement  des  nourrices  :  Le  recrutement 
constitue  une  des  obligations  essentielles  du  médecin  5 
,  celui  ci  signale  chaque  mois  les  mères  susceptibles 
i  d’élever  un  nourrisson  ausein,  et  ils’etïorce  de  décider 
les  nourrices  à  accepter  un  nourrisson  de  l’Assistance, 
(article  153). 

La  première  obligation  est  impratique  ;  le  médecin. 
)  de  campagne  ignore  presque  toujours  le  nombre  et  le 
nom  des  enfants  nés  dans  sa  circonscription,  avec 
l’aide  de  matrones  le  plus  souvent.  11  faudrait  donc 
qi'il  passât  tous  les  mois  dans  10  ou  12  mairies  pour 
,  relever  les  naissances  !  Parmi  les  jeunes  mères,  les 
!  unes  nourrissent  au  biberon,  d’autres  peuvent  avoir 
,  perdu  leur  bébé  ;  il  est  cruel  de  le  leur  rappeler  en  leur 

I  proposant  un  assisté .  Mais  l’Administration  ne 

fait  pas  de  sentiment. 

La  deuxième  obligation  (décider  les  nourrices)  est 
houleuse. . .  pas  plus  I  Comment  peut-on  demander  à 
un  médecin  d’exciter  une  femme  jeune,saine  et  forte  à 
prendre  un  nourrisson  qui  peut-être  la  contaminera  et 
I  avec  elle,  son  mari,  ses  enfants,  des  enfants  voisins 
qui  jouent  avec  les  siens  !  Car,  il  faut  bien  le  dire  et  le 
I  dire  haut  :  toutes  les  précautions  qu’on  prend  contre 
lasyphilis  sont  illusoires.  ;  les  nombreux  cas  de  conta¬ 
mination  sont  là  pour  le  prouver,  et  il  serait  temps 
qu’il  s’élevât  enfin  une  protestation  générale  contre 
lallaitement  au  sein  des  enfants  de  l’Assistance.  Il  y 
a  assez  de  syphilis  en  ville  ;  il  y  en  a  peu  dans  nos 
campagnes  et  il  ne  paraît  pas  urgent  de  diffuser  cette 
terrible  maladie,  elle  est  d’ailleurs  autrement  redou- 
;  table  chez  nous  ;  ici  pas  de  soins,  pas  de  propreté, 
pas  d’hygiène  :  une  nourrice  est  vérolée  ;  la  seule  dis¬ 
traction  d’un  paysan  qui  bûche  tout  le  jour  est,  en 
somme,  de  caresser  sa  femme.  Toutes  vos  précau¬ 
tions,  tous  vos  conseils  ne  serviront  de  rien  ;  avec 
I  ou  sans  danger  ;  il  la  caressera,  se  contaminera, 
i  contaminera  peut-être,  un  peu  plus  tard,  une  jeune 
I  laneuse  que  l’excitante  odeur  des  foins  aura  poussée 
au  doux  crime  d’amour. 

.  J’ai  vu,  dans  mon  service,  4  cas  de  contamination  : 

,  trois  des  enfants  contaminateurs  sont  morts  à  l’hôpi- 
j  tal,  après  avoir  laissé  ici  2,  3  contaminés  directs  ;  un 
]  est  mort  ici  après  avoir  fait  3  victimes.  C’est  trop  !  Et 
I  j'estime  que  l’allaitement  au  sein,  à  la  campagne,  ne 
ionne  pas  d’assez  beaux  résultats  (ils  sont  certai¬ 
nement  inférieurs  à  ceux  que  donne  le  biberon),  pour 
qu’on  puisse  hésiter  à  le  supprimer  en  raison  de  ses 
■  dangers. 

IB.  —  Honoraires  médicaux. 

Mais  ce  qu’on  demande  aux  médecins  est-il  au 
moins  rétribué  convenablement  ?  Il  suffit  d’étudier  le 


tarif  des  honoraires  pour  voir  que  la  rémunération  est 
ridicule  :■ 

■  Prenons  l’enfant  de  1  jour  à  21  ans,  c’est-à-dire 
pendant  la  période  où  il  se  trouve  sous  la  tutelle  de 
l’Administration,  et  pendant  laquelle  le  médecihlui 
doit  les  soins. 

Pendant  cette  période  de  21  ans,  le  médecin  est 
tenu  de  faire  45  visites  périodiques  obligatoires  dont 
12  à  jours  rigoureusement  fixes  (les  visites  décadaires 
des  4  premiers  mois),  et  de  plus  toutes  les  visites  pour 
maladies.  Estimons  à  3.  par  an  le  nombre  de  ces  der¬ 
nières  —  et  c’est  un  minimum  — ,  cela  fait  63  visites  ; 
avec  les  45  périodiques,  nous  trouvons  en  tout  108  vi¬ 
sites. 

Pour  cela,  le  médecin  reçoit  115  fr.  pour  les  visites 
périodiques,  et  49  fr.-50  pour  les  visites-maladie  (3 
visites  par  an  à  1  fr.  50  de  10  à  21  ans),  au  total  164,50 
pour  108  visites  quelle  que  soit  la  distance  !  soit  1  fr.51 
par  visite  ! 

Avec  un  rayon  moyen  de  10  kilomètres  (20  kil.  aller 
et  retour)  cela  nous  représente  un  tarif  de  0  fr.  07  1/  2 
par  kilomètre,  en  estimant  pour  rien  notre  travail 
professionnel  ;  si  nous  voulions  lui  donner  une  valeur 
petite,  toute  petite,  0  fr.  75  par  exemple  (ce  n’est  pas 
exagéré,  si  l’on  tient  compte  que  dans  ce  prix  sont 
compris  tous  les  actes  ou  soins  qui,  dans  la  clientèle 
courante,nous  permettent  de  nous  retrouver  :  certifi¬ 
cats  de  nourrice,  de  vaccination,  rapports,  paperas¬ 
series,  ouvertures  d’abcès,  pointes  de  feu,  réductions 
de  fractures,  etc.,  etc.),  il  nous  resterait  0  fr.  75 
pour  le  déplacement,  soit  0  fr.  03  3  /4  par  kilomè¬ 
tre.  Un  loueur  de  voitures  prend  0,25  par  kilomè¬ 
tre,  un  loueur  d’autos  0  fr.  40  ou  0  fr.  50  ! 

l'®  objection  :  Mais,  me  dit-on,  votre  raisonnement 
n’est  pas  juste,  parce  que  dans  uii  déplacement  vous 
voyez;  plusieurs  enfants  !  —  C’est  vrai  quelquefois, 
surtout  dans  certaines  circonscriptions  où  les  enfants 
sont  agglomérés  ;  mais  ce  n’est  pas  vrai  partout,  et 
d’ailleurs  calculons  :  Je  vais  faire  une  tournée  d’assis¬ 
tés  ce  matin  ;  mon  cheval  est  prêt,  mon  domestique 
a  dé  jeûné  !,  moi..'...  qu’importe  !  le  facteur  est 
passé,  j’ai  dépouillé  mon  courrier,  je  pars  à  8  heures 
pour  aller  à  10  kilom.  ;  un  bon  cheval  de  service  fait 
en  moyenne  en  pay.s  accidenté  10  kilom.  à  l’heure  ; 
une  heure  pour  l’aller,  une  heure  pour  le  retour,  si  je 
veux  être  rentré  à  midi,  je  ne  disposerai  que  de  2  heu¬ 
res  pour  voir  les  assistés  ;  combien  en  verrai-je  ? 
Huit,  tout  au  plus  (et  s’ils  sont  dans  le  même  ha¬ 
meau)  ;  il  faut,  en 'effet,  compter  en  moyenne  15  mi¬ 
nutes  par  enfant  :  déplacement  dans  le  village,  nour¬ 
rice  au  lavoir,  enfant  généralement  sale  que  la  nour¬ 
rice  veut  absolument  débarbouiller  ;  si  l’enfant  est 
au  maillot,  c’est  bien  autre  chose  !  La  nourrice  vient 
justement  de  le  changer  5  minutes  avant  mon  ar.ivée 
mais  ce  petit  salaud  s’est  hâté  de  souiller  ses  langes 
propres,  il  faut  le  changer  de  nouveau  ;  du  leste  ! 
Quelques  bons  crachats  sur  le  derrière  de  l’enfant, 
point  n’est  besoin  d’eau  tiède.  Si  je  souris  avec  une 
indulgente  philosophie,  ce  mode  de  lavage  conti¬ 
nuera  ;  si  je  fais  des  observations . à  ma  pro¬ 

chaine  visite,  j’en  aurai  pour  mon  rhume  :  la  nour¬ 
rice  allumera  d’abord  le  feu,  fera  chauffer  de  l’eau, 
en  causant  la  laissera  bouillir,  puis  la  fera  refroidir,  et 
quand  je  pourrai  voir  l’enfant,  25  ou  30  minutes  se  se¬ 
ront  écoulées.  Je  crois  avoir  fini:  la  nourrice  ne  trouve 
plus  son  livret,  elle  l’a  si  bien,  enfoui  sous  une  pile 
de  serviettes  qu’il  faut  vider  l’armoire  pour  lé  trou¬ 
ver  !  Oui,  comptons  en  moyenne  15  minutes  pour  voir 
un  enfant.  J’aurai  donc  vu  8  enfants  dans  toute  la 
matinée  ;  je  devrai  donc  multiplier  par  8  le  chiffre 
(0.0375)  que  j’avais  trouvé  pour  avoir  le  montant 
exact  de  mon  déplacement  -  kilométrique  qui  de¬ 
viendra  donc  0  fr.  30.  Mais  ce  chiffre  de  0,30  ne  peut 
s’appliquer  qu’à  certaines  visites  périodiques  ;  les  au- 
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très  (21  visites  décadaires  à  jour  fixe,  Æ3  visites  pour 
maladies,  faites  spécialement)  restent  soumises  au  ta¬ 
rif  de  0,0375  par  kilomètre,  parcouru.  J’ai  donc  75  vi¬ 
sites  à0,0375,  et  33  visites  à  0,0375  x  8,  ou  33  visites 
à  0,30.  Moyenne  égale:  0  fr.  118,  moins  de  0  fr.  12  par 
kilomètre,  alors,  je  le  répète,  qu’un  loueur  de  voitures 
demande  0  fr.  25. 

2®  objection. —  Le  service  des  assistés  est  une  amorce 
pour  la  clientèle  et  vous  procure  des  clients  que, 
sans  eux,  vous  n’auriez  pas  I  Ceci  est  une  pure  illu¬ 
sion  et  est  tout  à  fait  contraitre  à  la  réalité,  qui  est 
celle-ci  :  un  médecin  en  tournée  d’assistés  est  absent 
dé  chez  lui  pour  plusieurs  heures  ;  un  client  pressé 
vient  le  demander  et,  ne  le  trouvant  pas,  va  chez  le 
confrère  ;  on  perd  ainsi  non  seulement  une  visite, 
mais  plusieurs,  et  quelquefois,  on  perd  aussi  le  client. 
Vous  faites  des  visites  décadaires  (à  jour  fixe)  dans  un 
village  ;  on  le  sait,  naturellement  ;  un  voisin  de  l’as¬ 
sisté  qui  serait  venu  vous  demander  la  veille  et  aurait 
payé  un  voyage  de  12  fr.  attend  votre  arrivée  et  paie 
une  visite  de  passage  :  3  fr. 

Un  de  vos  clients  a  demandé  un  assisté  que,  pour 
telle  ou  telle  raison,  on  lui  refuse  ;  c’est  à  vous  qu’il 
attribue  le  refus  ;  il  vous  lâche,  et  de  plus  devient 
votre  ennemi  ! 

Un  de  vos  clients  apris  un  assisté:  de  ce  jour  vous 
n’êtes  plus  l’ami,  le  conseil,  vous  devenez  l’ennemi 
qu’on  redoute  et  devant  lequel  on  pèse  toutes  ses'pa- 
roles.  On  se  défie  de  vous  et,  à  la  première  occasion, 
on  vous  remplace  par  un  autre  ! 

Naturellement,  quand  une  gardeuse  a  un  des  siens 
malade,  elle  vous  fait  demander  pour  l’assisté  et 
prend  une  consultation  pour  son  malade  ;  elle  ne  paie 
pas  ainsi  de  voyage. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  puis 
vous  dire  que  mon  chiffre  d’affaires  avait  notable¬ 
ment  baissé  pendant  les  8  ans  où  j’ai  tait  le  service  de 
l’Assistance,  et  qu’il  est  à  peu  près  redevenu  — 
depuis  que  j’ai  lâché  ce  service,  c’est-à-dire  depuis 
13  mois  —  ce  qu’il  était  autrefois. 

Voilà  donc  comment  les  médecins  sont  honorés.  Et 
si  ce  n’était  que  cela  ;  mais  les  nourriciers,  n’ayant 
rien  à  payer,  dérangent  le  médecin  à  tout  propos  et  il 
m’est  arrivé  souvent  (oui,  souvent),  d’être  mandé 
par  lettre  ou  dépêche  (par  conséquent  sans  que  je 
puisse  obtenir,  avant  mon  déplacement,un  renseigne¬ 
ment),  pour  des  enfants  que  je  ne  trouvais  pas  chez 
eux,  qui  étaient  aux  champs  ou  à  l’école  ! 

C.  — •  Conclusions. 

La  situation  actuelle  du  service  des  Enfants- Assis  tés 
de  la  Seine,  eh  ce  qui  concerne  les  médecins,  peut  être 
enfermée  dans  le  dilemme  suivant  : 

Ou  bien  les  médecins  remplissent  les  obligations  im¬ 
posées  par  le  règlement,  et  alors  c’est  dans  des  con¬ 
ditions  de  rémunération  telles  que  tous  leurs  confrè¬ 
res  ont  le  droit  de  s’élever  contre  eux  ;  ou  bien,  ils  ne 
se  conforment  pas  à  leurs  engagements  et  se  conten¬ 
tent  de  toucher  leurs  mandats.  Mais  alors,  que  de¬ 
viennent  les  assistés  ?  Comment  sont-ils  surveillés  ? 
Comment  surtout  sont-ils  soignés  ? 

Et  que  devient  la  belle  philanthropie  de  l’Adminis¬ 
tration  ?  de  cette  Administration  qui  offre  aux  nour¬ 
rices,  pour  les  ramener  en  province,  des  wagons  de 
luxe,  mais  qui  sait  parfaitement  qu’il  sera  matérielle¬ 
ment  impossible  aux  médecins  de  donner  leurs  soins 
aux  nourrissons  ? 

J’ai  sous  les  yeux  l’état  du  personnel  de  190G  ;  j’y 
vois  quantité  de  circonscriptions  ayec  des  distances 
màxima  de  17,  18,  20  ,  22,  25  et  jusqu’à  30  kilomè¬ 
tres  !  Je  ne  vois  pas  bien  les  malheureux  médecins  qui 
desservent,  ces  circonscriptions  se  rendant  au  premier 


appel  des  nourriciers  et  renouvelant  leurs  visite: 
aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire  (par  exemple,  tous 
les  jours,  comme  cette  bonne  Administration  voulut 
bien  un  jour  l’exiger  de  moi  pour  un  malade  placé  à 
14  kil.  de  mon  domicile  !  )  J’y  vois  encore  nombre  de 
circonscriptions  comprenant  une  vingtaine  de  com¬ 
munes  et  comptant  175  à  200  entants,  de  7  à  10  par 
commune,  avec  comme  distance  maxima  20  à  22  ki¬ 
lomètres  ! 

Comment  me  fera-t-on  admettre  que,  dans  ces 
conditions,  les  assistés  reçoivent  des  soins  effectifs  ? 
ou  simplement  que  les  visites  décadaires  sont  régu¬ 
lièrement  effectuées  ? 

Tout  cela  n’est  pas  sérieux  et  si  la  section  des 
Entants- Assistés  de  la  Seine,  permet  d’entretenir  et 
engraisser  de  nombreux  contrôleurs,inspecteurs, direc¬ 
teurs,  adjoints,  etc.,  elle  ne  présente  aucune  garantie 
pour  les  enfants,  aucun  avantage  pour  les  médecins, 

Le  remède  ?  Il  est  simple  :  refonte  totale  du  service 
médical  de  l’Assistance  Publique  sur  la  base  :  1“  du 
libre  choix  ;  2°  du  tarif  à  la  visite  et  suivant  le  dépla¬ 
cement  kilométrique. 

Je  propose  donc  que  le  corps  médical  poursuive  la 
mise  en  application  du  nouveau  règlement  suivant 

Propositions  pour  un  nouveau  règlement  (Enjants 

assistés  et  moralement  abandonnés  de  la  Seine). 

I.  —  Attributions. —  Le  service  médical  comprend: 
1“  Les  soins  en  cas  de  maladie  ;  2®  la  vaccination  i 
3“  les  visites  périodiques  de  surveillance. 

1“  Soins  en  cas  de  maladie  :  Les  médecins  sont  tenus 
de  se  rendre  à  l’appel  des  nourriciers  aussitôt  que  cela 
leur  est  possible  ;  ils  renouvellent  leurs  visites  autant 
de  fois  qu’ils  le  jugent  nécessaire.  Leurs  ordonnances 
peuvent  comprendre  tous  les  médicaments  en  usage, 
sauf  les  spécialités  ;  il  leur  est  cependant  prescrit 
d’être  aussi  ménagers  que  possible  des  deniers  de 
l’Assistance. 

Ils  ne  sont  pas  limités  par  des  quantités  maxima, 
mais  sont  invités  à  ne  prescrire  que  ce  qui  leur  paraît 
indispensable  (il  y  a  en  effet  des  abus  du  côté  des  nour¬ 
riciers  qui  emploient  pour  leur  usage  certains  médica¬ 
ments  prescrits  pour  les  assistés  ). 

2“  Vaccinations  :  L’admiriistration  fournit  le  vac¬ 
cin  nécessaire  ;  les  premières  vaccinations  sont  laites 
par  les  médecins  du  service  ;  elles  sont  payées  après 
succès,  ou  après  3  insuccès. 

Ou  leur  paye  même  celles  qui  sont  faites  avant  le 
départ  de  Paris,  mais  seulement  s’ils  ont  eu  à  ensui¬ 
vre  l’évolution  (c’est-à-dire  si  la  guérison  n’estpas 
terminée  à  l’arrivée  de  Tentant). 

3“  Les  visites  périodiques  :  Hebdomadaires  pen¬ 
dant  le  1®®  mois  (pour  instruction  et  dressage  des 
nourrices)  ;  bi-mensuelles  pendant  les  3  mois  sui¬ 
vants  ;  mensuelles  pendant  les  8  derniers  mois  de  la 
1®®  année  ;  bi-mestrielle  pendant  la  2®  année.  Les  vish 
tes  aux  enfants  âgés  de  plus  de  2  ans  sont  faites  par 
les  directeurs  qui  signalent  —  en  cas  de  négligence  des 
nourrices  — :  aux  médecins  les  enfants  à  surveiller  de 
plus  près.  Les  visites  doivent  être  effectives  et  faites 
au  domicile  de  l’enfant. 

(Le  recrutement  des  nourrices,  autrefois  attribué 
aux  médecins,  est  dévolu  aux  directeurs,  les  méde¬ 
cins  étant  seulement  chargés  d’examiner  les  nourrices 
qui  se  présentent.) 

Le  paragraphe  entre  (  )  serait  inutile  si  on  adop¬ 

tait  la  proposition  suivante  : 

L’allaitement  au  sein  est  supprimé  :  1®  parce  qu’il 
donne  chez  les  nourrices  de  la  campagne  —  éloignées 
du  médecin  et  ayant  en  général  un  lait  de  12  mois, 
quand  elles  prennent  l’assisté  —  des  résultats  infé¬ 
rieurs  au  biberon  ;  2°  parce  que  tôute  la  surveillance 
exercée  ne  peut  empêcher  les  contaminations. 
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.  II.  —  Honoraires  médicaux  :  Les  gardeurs  et  nour¬ 
rices  restent  libres  de  demander  pour  leurs  élèves  le 
médecin  qui  soigne  habituellement  leur  famille 
(pourvu  que  ce  médecin  accepte  les  tarifs  adoptés 
par  l’administration).  Il  n’y  a  donc  plus  de  médecins 
del’Assistance  Publique  ;  il  y  a  simplement  un  service 
de  l’Assistance  Publique  destiné  à  assurer  les  soins 
aux  enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés.  En 
raison  de  la  noblesse  du  but  poursuivi;  les  médecins 
I  consentent  une  réduction  sur  leurs  tarifs  habituels. 
••  Toutes  les  visites  (de  maladie  ou  périodiques)  sont 
soumises  au  même  tarif  suivant  : 

proposition  :  Le  tarif  est  celui  adopté  pour  le  ser¬ 
vice  des  indigents  dans  le  département  où  sont  placés 
les  assistés  de  la  Seine. 

.  ou  bien: 

.  proposition  :  Le  tarif  adopté  est  de  2  fr.  pour  les 
'  visites,  plus  0  fr.  60  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller. 

'  Observations  :  !<>  Pour  les  visites  autres  que  les  vi- 
ij  sites  hebdomadaires  et  les  visites-maladie,  on  pour- 
I  rait  accepter  1  fr.,  plus  0  fr.  60  pai’  kilomètre.  ;  2“  Le 
^  chiffre  de  0  fr.  60  par  kilomètre  devra  être  débattu, 
i  discuté  par  l’assemblée  médicale.  . 

M.  le  Pbésident.  — Je  propose  que  l’exa- 
j  men  et  la  discussion  de  cette  étude  soient  ren- 
1  voyés  à  une  Assemblée  ultérieure. (Assen/imenf.) 

7°  Caisse  de  secours  immédiat. 

M.  le  Jeanne.  —  Il  existe  dans  les  œuvres 
de  prévoyance  médicale  une  lacune  que  de  plu- 
i  sieurs  côtés  à  la  fois  on  essaie  actuellement  de 
,  combler.  11  s’agit  du  secours  immédiat  dont 
'  peuvent  avoir  besoin  le  médecin  qui  tombe 
i  dans  la  gêne  par  l’événement  d’un  cas  for¬ 
tuit,  ou  sa  famille  s’il  vient  à  disparaître  subi- 
iement  sans  avoir  assuré  au  préalable  le  sort  des 

■  siens.  La  caisse  de  l’Association  Générale  et  l’œu- 
we  d’assistance  par  le  travail  répondent  impar- 

,  faitemcnt  à  ce  besoin.  Une  œuvre  de  ce  genre 
'  vient  de  se  fonder  dans  la  région  du  Nord.  L’As- 
I  sociation  de  la  Presse  médicale  étudie  de  son 
’  côté  une  création  semblable.  La  Direction 
du  Concours  médical  vous  demande  de  lui  confier 
le  mandat  de  suivre  ces  études  et  de  prendre  part, 

;  cnprincipc  tout  au  moins,  à  une  nouvelle  organi- 
!  sation  de  ce  genre. 

M.  le  D"'  Au  s  SET,  de  Lille,  confirme  la  création, 
dans  la  région  du  Nord,  d’une  œuvre  englobant 
5  départements,  et  dont  la  notice  ci-dessous  cx- 
j  plique  la  genèse  et  le  fonctionnement. 

J  Œuvre  régionale  de  secours  et  d’assistance 

!  .  A  LA  FAMILLE  MÉDICALE 

:  Le  7  novembre  dernier,  se  sont  réunis  à  Lille  un 
1  certain  nombre  de  Confrères  de  la  région  du  Nord, 

■  en  vue  de  constituer  une  œuvre  de  solidarité  profes- 
I  sionnelle  destinée  à  la  Famille  Médicale  en  détresse. 

Dès  l’annonce  de  la  création  de  cette  Association, 

,  un  grand  nombre  de  confrères  envoyèrent  leur  adhé¬ 
sion  à  titre  personnel,  un  certain  nombre  de  syndi¬ 
cats,  pressentis  par  leurs  Présidents,  adhérèrent  en 
bloc  à  l’œuvre  et  lui  votèrent  une  subvention  de  telle 
sorte  qu’avant  même  que  les  statuts  aient  été  adoptés 
il  existait  un  nombre  considérable  d’adhérents,  pris 
dans  les  5  départements  visés  par  l’œuvre  :  l’Aisne, 
les  Ardennes,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais  et  la  Somme. 

1  A  l’Assemblée  générale  tenue  le  7  novembre  der¬ 
nier,  outre  un  certain  nombre  de  personnalités,  telles 
1  que  les  doyens  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Lille, 


outre  les  représentants'de  la  Presse  professionnelle  de 
la  région,  avaient  été  convoqués  tous  les  Présidents 
des  Syndicats  médicaux  des  5  départements,  les  Pré¬ 
sidents  et  les  Secrétaires  Généraux  pour  les  mêmes 
départements  de  l’Association  Générale  de  Pré¬ 
voyance  et  de  secours  mutuels  des  Médecins. 

La  plus  grande  partie  des  confrères  convoqués 
s’étaient  rendus  à  l’appel  du  Comité  provisoire  ou 
avaient  envoyé  leur  adhésion. 

Les  statuts  ont  été  votés,  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  nommé  et  le  Bureau  constitué. 

Ce  Bureau  est  composé  de  MM.  les  docteurs  : 

Président  :  Caudrelier  (Tourcoing),  ancien  prési¬ 
dent  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Vice-présidents  :  Bombart  (Solesmes),  président  du 
Syndicat  médical  de  Cambrai  ;  Cochet  (Lille),  prési¬ 
dent  actuel  de  la  Fédération  des  Syndicats  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

Secrétaire  général  :  Ausset  (Lille)  ;  secrétaire  ad¬ 
joint  :  Georges  Gérard  (Lille). 

Trésorier  :  Breton  (Lille)  ;  trésorier-adjoint  :  Quint 
(Lille). 

Cette  association  ne  fait  nullement  double  emploi 
avec  les  œuvres  de  solidarité  professionnèlledéjà  exis¬ 
tantes  ;  elle  les  complète  au  contraire  très  heureuse¬ 
ment.  En  effet,  des  Sociétés  comme  l’A.  G.  ne  peu¬ 
vent  secourir  absoluméht  que  leurs  adhérents.  D’au¬ 
tre  part,  les  misères  sont  malheureusement  si  grandes 
et  si  nombreuses  que  l’A.  G.  ne  peut  arriver  à  donner 
toujours  le  nécessaire  aux  malheureuses  veuves  et 
aux  orphelins. 

Il  est  donc  évident  que  toute  œuvre  qui  aura  pour 
but  d’aider  les  Associations  déjà  existantes,  de  les 
compléter,  de  combler  même  quelques-unes  de  leurs 
lacunes,  ne  peut  qu’être  bien  accueillie  par  le  Corps 
médical  tout  entier. 

Il  est  donc  absolument  désirable  que  tous  les  méde¬ 
cins  individuellement  et  tous  les  syndicats  collective¬ 
ment  adhèrent  à  cette  œuvre  de  haute  solidarité  pro¬ 
fessionnelle,  et  se  fassent  inscrire  soit  comme  membre 
titulaire  (cotisation  minimum  de  10  fr.),  soit  comme 
membre  adhérent  (cotisation  libre  inférieure  à  10 
francs). 

Il  est  bien  entendu  que  seuls  les  membres  de  la  Fa¬ 
mille  médicale  (médecins,  femmes  et  enfants)  peu¬ 
vent  être  membres  actifs  et  participants. 

En  revanche,  il  a  été  créé  une  catégorie  de  mem¬ 
bres  honoraires,  pouvant  cotiser  à  leur  gré,  pour  les 
personnes  qui,  n’appartenant  pas  aux  familles  médica¬ 
les  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  désireront  manifester 
par  leur  adhésion  les  sentiments  d’estime  et  de  recon¬ 
naissance  qu’ils  professent  à  l’égard  du  corps  médical. 
Nous  espérons  que  la  liste  de  ces  membres  honoraires 
sera  rapidement  très  longue. 

Les  cotisations  doivent  être  adressées  à  l’un  des 
trésoriers:  D’’ Breton,  rue  Nicolas- Leblanc,  49,  à  Lille, 
Df  Quint,  3,  rue  Soif érino,  à  Lille. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  au  D'^  Ausset,  secrétaire  général,  153,  boul. 
de  la  Liberté,  ou  à  l’un  quelconque  des  membres  du 
Bureau  dont  la  liste  a  été  donnée  plus  haut. 

M.  le  D'  Ausset  ajoute  que  cette  caisse  fonc¬ 
tionne  et  a  déjà  reçu  des  souscriptions,  souscrip¬ 
tions  collectives  de  Syndicats  et  souscriptions  in¬ 
dividuelles.  Dans  les  régions,  on  connaît  avant 
l’événement  le  médecin  qui  va  succomber.  On 
paie  alors  pour  lui  à  la  caisse  une  cotisation  d’of¬ 
fice  qui  lui  donne  droit  à  l’appui  de  la  caisse, 
même  s’il  y  a  refusé  d’y  venir.  Il  faut  en  effet,  se 
souvenir  qu’il  a  des  confrères  qui  ne  peuvent 


942 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


payer  des  cotisations, si  minimes  soient-elles.  Il 
estime  qu’il  est  préférable  que  ces  oeuvres  soient 
régionales. 

M.  le  D”  Levassort,  de  Paris,  a  assisté  à  la 
réunion  de  l’Association  de  la  Presse.  Il  pense  que 
la  cotisation  doit  être  minime  et  générale.  Il  ne 
faudrait  pas  d’abstentions, le  nombre  devant  être 
recherché  avant  tout.  Une  œuvre  régionale  pour¬ 
rait  avoir  un  grand  nombre  de  sinistres  qui  com¬ 
promettraient  sa  vitalité. Il  faudrait,  en  tout  cas, 
obvier  à  cet  inconvénient  par  une  fédération  des 
caisses  régionales. 

En  outre,  le  secours  pécuniaire  devrait  être 
complété  par  l’assistance  par  le  travail,  tant  pour 
le  confrère  malade  que  pour  sa  veuve  et  ses  or¬ 
phelins. 

M.le  AussET.La  Fédération  est  prévue  dans 
nos  statuts,  mais  nous  persistons  à  croire  que  les 
œuvres  doivent  être  régionales.  Nous  cherche¬ 
rons  également  à  affilier  les  médecins  aux  œuvres 
de  prévoyance  déjà  existantes,  en  payant  leurs 
cotisations. 

‘  M.  le  D'  PHiLipPEAU,de  Paris.— La  Prévoyance 
Médicale  possédait  une  caisse  de  secours,  mais  elle 
était  réservée  aux  seuls  sociétaires.  Elle  a  été 
remplacée  par  la  caisse  des  veuves  et  orphelins. 

M.  le  Jeanne  renouvelle  sa  proposition  de 
confier  à  la  Direction  du  Concours  le  soin  de  sui¬ 
vre  ce  qui  sera  fait  en  cette  manière  pour  tenir 
la  Société  civile  au  courant.  (Adopté.) 

M.  le  D''  Casati.  —  L’idée  de  la  Caisse  de  se¬ 
cours  immédiat  est  noble  et  généreuse,  mais  il 
faut  éviter  que  cette  création  n’incite  les  confrè¬ 
res  à  se  montrer  imprévoyants. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
de  l’Assemblée  du  Concours  est  levée  pour  faire 
place  à  celle  du  «  Sou,  médical  »  (1). 

Le  Banquet. 

Nos  lecteurs  en  ont  eu  les  échos  dans  notre  nu¬ 
méro  47. 

Au  dessert,  M.  le  D'  Gassot  a  ouvert  la  série 
des  toasts  par  l’allocution  suivante  ; 

Mes  chers  Confrères, 

Le  Concours  médical  a  trente  ans  ! 

Lorsqu’au  mois  de  juillet  1879,  Cézilly  fit  pa¬ 
raître  les  premiers  numéros  de  son  journal,  bien 
osé  eût  été  celui  qui  aurait  voulu  prédire  ses  des¬ 
tinées  :  qu’allait  devenir  cette  petite  feuille  publiée 
par  un  petit  médecin  de  province  ignoré  en  dehors 
du  cercle  de  ses  intimes  ?  —  Et  ce  Concours  est 
devenu  ce  que  vous  savez. 

Cézilly,  et  ça  été  à  mon  avis  le  plus  grand  fac¬ 
teur  de  son  succès,  Cézilly  n’avait  pas  de  pro¬ 
gramme  préconçu,  arrêté  à  l’avance,  mais  il  sa¬ 
vait  écouter  et  entendre  et  c’est  à  ses  lecteurs 
même  qu’il  comptait  demander  de  préciser  ce  qu’il 
pouvait  y  avoir  d’un  peu  vague  dans  ses  idées.  Or, 
tandis  que  les  confrères  du  Midi,  parla  voix  de 
Lande,  réclamaient  les  pensions  de  retraites,  ceux 
du  Nord,  par  la  voix  de  Margueritte,  répondaient  : 
Syndicats.  Prévoyance  et  défense  professionnelles 
—  le  programme  du  Concours  était  trouvé  :  pro¬ 


fit  Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  le 
compte-rendu  de  l’Asseiiiblée  générale  du  «  Sou 
médical  »  N.  D.  L.  R. 


gramme  d’aujourd’hui,  programme  dé  deqîam, 
programme  devant  lequel  toutes  autres  questioiis 
doivent  nécessairement  rester  conti ngentes  !  - 

Le  Concours  se  mit  à  l’œuvre  ét  dès  sa  cinquième 
année,  il  engendrait  deux  filles  :  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraites  du  Corps  médical  français  et 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France.  , 

Cette  dernière,  vous  le  savez,  eut  une  enfance 

plutôt  difficile  ;  la  première  eut  une  crise  de . 

puberté  —  mais  toutes  deux  aujourd’hui  sont  roi 
bustes  et  bien  portantes  et  je  puis,  avec  fierté,'  sa¬ 
luer  leur  vingt  cinquième  année. 

En  votre  nom  à  tous  je  lève  mon  verre  en  leur 
honneur. 

Dans  un  même  toast,  je  bois  à  la  Caisse  desPen- 
sions  de  retraites  en  la  personne  de  son  Président, 
mon  excellent  ami ,  le  Professeur  Lande  et  à  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  en  la  personne  de  l’autre  excel¬ 
lent  ami  qqj  est  assis  à  ma  droite,  le  Président 
Gairal. 

Aux  deux  œuvres  comme  aux  deux  Présidents 
je  dm  ; 

Ad  multos  annos  ! 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  autres  discours 
qui  y  ont  été  prononcés.  Comme  ils  avaientplus 
particulièrement  trait  à  la  remise  au  D'  Gairal, 
président  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de 
France,  du  souvenir  qui  lui  était  offert  par  le 
Corps  médical  français,  ils  seront  publiés  par 
le  Bulletin  de  V  Union. 

Le  Concours  médical  publiera  cependant  les  pa¬ 
roles  prononcées  par  M.  Mirman,  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques  au  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur, qui  présentent  au  point  de  vue 
professionnel  un  intérêt  de  premier  ordre.  lien 
accompagnera  la  publication  de  celle  dii  projet 
de  loi  et  des  documents  auxquels  M.  Mirman  a 
fait  allusion. 

Etaient  présents  aux  Assemblées  et  au  Banquet  ; 
MM.  H.  Cézilly,  de  Paris  ;  Jacquot,  de  Creil; 
Houdart,  de  Brest  ;  Coze,  d’Aix  ;  Dumesny,  de 
Paris;  Boulanger,  de  Paris  ;  Lindeux,  de  Paris; 
Boëlle,  des  Montils  ;  Treille,  de  Lavaveix-les- 
Mines  ;  Huguenin,  de  Paris  ;  Bonnarme,  de  Pons; 
Gassot  père,  de  Chevilly  ;  Mignen,  de  Montaigu  ;  Aus- 
set,  de  Lille  ;  Bagarry  ,  de  Marseille  ;  Hervier,  de 
’Vierzon  ;  Thirard,  d’Evreux  ;  Daverne,  de  Paris  ; 
Ronnaux  père,  de  Cambrai  ;  Ronnaux  fils,  de  Paris; 
David  de  Claye-Souilly  ;  de  Grissac  père,  d’Argen- 
teuil  ;  de  Ranse,  de  Paris  ;  Corbière,  ,de  Paris  ;  Can¬ 
tin,  de  Brie-Comte-Robert  ;  Plateau,  de  Paris  ;  Le¬ 
grand,  de  Paris  ;  Lop,  de  Marseille  ;  Brasse  de  Rouen; 
Laisné  fils,  de  Paris  ;  Kouindjy,  de  Paris  ;  Fleury,  de 
Paris  ;  Siguret,  de  Paris  ;  Faraggi,  de  Paris  ;  Duches- 
ne,  de  Paris  ;  de  Fourmestreaux,  de  Chartres  ;Ba- 
ratoux,  de  Paris  ;  Ingelbrecht,  de  Lyon  ;  Lépine, 
de  Belleville-sur-Saône  ;  Séailles,  de  Paris  ■;  Diver- 
neresse,  de  Saint-Mandé  ;  Tabary,  de  Paris  ;  Héme¬ 
ry,  de  Lens  ;^erhaege,  de  Lille  ;  Bolliet,  de  Lyon; 
Vimont,  de  Paris  ;  Delbès,  de  Périgueux  ;  Casati, 
de  Clermont-Ferrand  ;  Loppé,  de  Saint-Mards-en- 
Othe  ;  Bazot,  de  J  oigny  ;  Pernet,  d’Oyonnax  ;  La¬ 
croix,  de  Paris  ;  Fayard,  du  Péage-de-Roussillon  ; 
Pamart,  de  Paris  ;  Proby,  d’Oullins  ;  Maurat  père,  de 
Chantilly  ;  Lambin,  de  Lille  ;  Dubuisson,  député,  de 
Paris  ;  Gatineau,  de  Paris  ;  de  Lauradour,  de  Saint- 
Ouen  ;  Delpeut,  de  Saint-Chéron;  Delthil,  de  Briare; 
de  Grissac  fils,  d’Argenteuil  ;  Reumaux,  de  Staple  ; 
Thadée,  de  Damiatte  ;  Boudin,  d’Oyonnax  ;  Phi- 
lippeau,  de  Paris  ;  Barbanneau,  dePouzauges;  Fan, 
de  Vichy  ;  Lepage,  de  Paris  ;  Pontet,  de  Rives  ; 
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Dunogier,  de  Paris  ;  Fraenkel,  de  Paris  ;  Levassort, 
de  Paris  ;  Angelby,  de  Paris  ;  Ladevèze,  de  Saint- 
Florent  ;  Gabon,  de  Fublaines  ;  Gairal,  de  Garignan  ; 
Moreau,  de  Versailles  ;  Mosnay,  de  Saint-Varent  ; 
Andrieu,de  Neuilly-en-Thelle;Guiberteau,de  Saint- 
Jean-de-Gorcoué  ;  Courgey,  d’Ivry;  Lebrun,  d’Ivry; 
Raehet,  d’Honfleur  ;  Lallemand,  de  Paris  ;  Leroux, 
de  Paris  ;  Bérillon,  de  Paris  ;  Declercq,  de  Lille  ; 
Coppens,  de  Lille  ;  Gabasse,  de  Vaucouleurs  ;  Nau- 
det,  d’Artenay  ;  Ghamousset,  de  Bellème  ;  Noir,  de 
Paris  ;  Mercier,  de  Paris  ;  Gauthier,  de  Saint-Benin- 
d’Azy  ;  Mazeroux,  de  Gonflans-Sainte-Honorine  ; 
Tabard,  de  Vareddes  ;  Petitjean,  de  Jouarre; 
Céïilly  (P.),  de  Coye  ;  Maurat  fils,  de  Chantilly  ;  Ro¬ 
ger,  de  Hédé;  Jeanne,  de  Paris  ;  Garuette,d8  Gonflans- 
Sainte  Honorine  ;  Evrard,  de  Neuilly  ;  Patureau- 
Miran,  de  Paris  ;  Dardel,  d’Aix  ;  Lereboullet,  de 
Paris;  Vallat  (GL),  de  Paris  ;  Deslandes,  de  Cher¬ 
bourg;  Rousseau,  de  Paris  ;  Edouard,  de  Châtil- 
lon-sur-Ghalaronne  ;  Petit,  de  Montereau  ;  Gardette, 
de  Châtel-Guyon  ;  Pascal,  de  Paris  ;  Roux,  de  Saint- 
6ervais-les-Bains  ;  Péchère,  de  Bruxelles  ;  Cosse,  de 
Tours  ;  Huriaux,  de  Paris  ;  Pacot,  de  Paris  ;  Ferroud, 
de  Chasselay  ;  Lucas,  de  Paris  ;  Daix,  de  Clermont  ; 
Tarriu»,  d’Epinay-sur-Seine  ;  Villaret,  d’Ivry  ;  Dat¬ 


tier,  d’Ivry  ;  Boé,  de  Paris  ;  Mirman,  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  ;  Mousseaux, 
de  Vittel  ;  Pasquet,  de  Paris  ;  Petit  (André),  d’Epone; 
Peyré,  de  Bagnoles-de-l’Orne  ;  Vallat,  de  Joinville- 
!e-Pont  ;  Mage,  de  Châtel-Guyon  ;  De  Lângenhagen, 
de  Plombières  ;  Boucard,  de  Paris  ;  Morel,  de  Nice  ; 
Souhalat,  de  Paris  ;  Parés,  de  Paris  ;  Ravalier,  de 
Saint- Amand-de-Vendôme  ;  Magnan,  de  Tours  ;  Le- 
redde,  de  Paris  ;  Petit  (Arthur),  de  Paris  ;  Gellé,  de 
Paris  ;  Rondel,  de  Paris  ;  Darras,  de  Paris  ;  Le  Fur, 
de  Paris  ;  Templier,  de  Paris  ;  Jacob  (J.),  de  Paris  ; 
de  Font-Réaulx,  de  Paris  ;  Tourtourat,  de  Paris  ; 
Bellencontre,  de  Paris  ;  Heitz,  de  Royat  ;  Rocher,  de 
Paris  ;  Barbarin,  de  Paris  ;Lafontaine,  de  Paris  ;  Del- 
croix,  de  Paris  ;  Léon  Marie,  de  Paris  ;  Daily,  de  Pa¬ 
ris  ;  Champetier,  de  Vais  ;  Vérdalle,  de  Cannes  ;  Lan¬ 
de,  de  Bordeaux,  etc.,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Gonin  père  et  fils,  de 
Paris  ;  Couband,  de  Paris  ;  Roudouly,  de  Caussade; 
Chevalot,  de  Jœuf  ;  Roche,  de  Sorgues  ;  Baronnet, 
Pize,  de  Quingey  ;  Laguens,  de  Paris  ;  de  Castillon- 
sur-Dordogne  ;  Faré,  de  Tours  ;  Serfaty,  d’Egriselles- 
le-Bocage;  Chauvenet,  de  Plombières-lès-Dijon  ; 
Grabinski,  de  Neuville-sur-Saône  ;  Gourçon,  de 
Cognac  ;  Le  Menant  des  Chesnais,  de  Paris,  etc. 
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Encore  nos  bons  mutualistes  !  Après  Mon- 
tauban,  Angers  ;  après  Angers,  La  Ro- 
I  chelle. 

Le  conflit  médico-mutualiste  n’est  pas  près  de 
i  s'apaiser.  Comme  nous  le  répétions  naguère, 
rappelant  un  rapport  du  D*'  Surmay,  de  Saint- 
Quentin,  rapport  datant  de  25  ans,  il  n’y  a,  pour 
régler  les  querelles  du  mauvais  ménage  que  font 
le  Corps  médical  et  la  Mutualité  qu’une  solution 
possible  :  le  divorce. 

L’exploitation  du  médecin  s’affirme  à  chaque 
I  occasion  et  quand, las  d’être  dupé, ce  dernier  pro¬ 
teste,  il  se  heurte  à  un  parti  pris  manifeste. 

Le  récent  conflit  de  Montauban,où  la  modes¬ 
tie  des  exigences  médicales  dépasse  toutes  nos 
prévisions,  en  est  la  preuve. 

A  Angers,  un  nouveau  conflit  vient  de  surgir. 
Les  quelques  personnages  importants  qui  ont 
j  pris  la  direction  des  sociétés  veulent  maintenir 
^abonnement  à  5  ou  6  francs  par  famille.  Ils 
]  consentent  bien  (jugez  de  leur  largesse)  à  tolérer 
!  le  libre  choix,  mais  à  la  condition  que  les  méde¬ 
cins  se  partagent  le  total  de  leurs  abonnements 
'  familiaux  au  prorata  de  leurs  visites.  Ils  vont 
jusqu’à  condescendre  à  payer  1  fr.  50  la  visite 
au  médecin  librement  choisi,  mais  à  la  condition 
d’une  réduction  proportionnelle  des  honoraires,  si 
lé  total  des  frais  médicaux  dépasse  les  sommes 
que  l’abonnement  de  chaque  famille  a  apportées 
dans  la  caisse  mutualiste.  Et  comme  les  méde¬ 
cins  seraient  tenus  de  répondre  à  toutes  les  exi¬ 
gences  de  MM.  les  Mutualistes  et  devraient  con¬ 
tinuer,  sous  peine  d’être  taxés  d’inhumanité,  à 
se  lever  la  nuit  pour  soigner  dare  dare  l’indiges¬ 


tion  de  Monsieur,  la  crise  de  nerfs  de  Madame 
ou  les  rhumes  de  cerveau  de  leurs  rejetons,  la 
caisse  toujours  en  déficit  exigerait  une  réduction 
proportionnelle  constante  et  le  caissier  de  la  Mu¬ 
tualité  remplirait  les  fonctions  d’une  sorte  de 
Syndic  de  faillite  permanente,tandis  que  le  mé¬ 
decin  en  resterait  toujours  la  naïve  victime. 
Nous  osons  espérer  que  nos  confrères  de  Maine- 
et-Loire  ne  s’attarderont  pas  à  discuter  pareilles 
propositions. 

A  la  Rochelle,  c’est  encore  mieux  :  mais  au 
moins  là  la  situation  s’éclaire,car  les  mutualistes 
n’hésitent  pas  à  pousser  l’exploitation  du  méde¬ 
cin  jusqu’aux  dernières  limites  de  l’impudence. 
K  Dix  sociétés  de  cette  ville  dont  les  principales, 
«  nous  écrit  un  de  nos  confrères,  ont  adressé  aux 
«  médecins  une  mise  en  demeure  insolente  d’avoir 
«  à  accepter  dans  un  délai  de  quatre  jours  «  der- 
«  nier  délai  »  {sic),  un  tarif  comportant  une  ré- 
«  duction  sur  les  prix  (en  vigueur  depuis  14  ans) 
«  pour  les  visites  des  faubourgs,  réduction  telle 
«  que  la  visite  serait  gratuite  une  fois  les  frais  de 
«  voiture  payée.  Faute  d’acceptation  dans  le  dé- 
«  lai  fixé,  elles  ont  prévenu  les  médecins 
«  qu’elles  se  verront  dans  la  nécessité  de  n’avoir 
«  plus  recours  à  leurs  services  ». 

Nos  confrères  n’hésiteront  pas,  nous  l’espé¬ 
rons,  à  relever  le  gant.  Pareilles  insolences  de  la 
part  de  gens  qui  leur  doivent  plus  que  de  la 
reconnaissance,  car  ils  leur  font  l'aumône  de 
leurs  soins,  éviteront  dans  l’avenir,  à  leur  di¬ 
gnité,  des  marchandages  que  nous  sommes  trop 
enclins  à  accepter  avec  les  Mutualistes. 

Qu’importe  que  quelques  praticiens  miséreuS 
se  condamnent  à  accomplir  pour  un  salaire  de 
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famine  les  travaux  forcés  à. temps  que  leur  of¬ 
frent  les  Sociétés  de  secours  mutuels  î  Cela  ne 
saurait  durer  bien  longtemps,  et  les  sociétaires 
mutualistes  s’apercevront  en  très  peu  de  temps, 
et  au  détriment  de  leur  santé,  qu’ils  n’en  ont  que 
pour  leur  argent  avec  ces  faméliques.  Pour  ac¬ 
cepter  un  métier  aussi  servile  ne  faut-il  pas  le 
plus  souvent  que  quelque  tare  secrète  exclut  les 
malheureux  de  la  voie  normale  que  s'iitle  méde¬ 
cin  digne  de,  confiance  ? 

■  Ét  l’on  nous  parlera  d’entente  médico-mutua¬ 
liste,  de  commissions  mixtes,  de  comités  d’arbi¬ 
trage  !  Allons  donc  1  Trêve  de  plaisanterie  !  Nous 
avons  la  mesure  de  la  bonne  foi  de  nos  adversai- 
.res; 

Nous  avens  appris  dans  le  conflit  de  Montau- 
ban,  avec  quelle  ironie  subtile  ils  savent  traves¬ 
tir  nos  déclarations  les  plus  formelles  et  faire 
par  exemple  du  libre  choix,  tel  que  nous  le  con¬ 
cevons,  un  prétendu  libre  choix  restreint  à  quel¬ 
ques  noms  de  médecins  préalablement  agréés 
par  eux  aux  conditions  que  nous  connaissons 
d’avance. 

Plus  de  querelles,  plus  de  conflits,  plus  d’arbi¬ 
trage  et  plus  d’entente  ;  la  profession  médicale 
n’a  aucune  raison, même  de  sentiment ,pour  jouer 
le  rôle  d’éternelle  dupe,  en  faisant  à  ses  dépens 
les' frais  des  prétendus  bienfaits  de  la  Mutualité. 

,  J.  Noir. 

Encore  un  Congrès  qui  tourne  mal. 

-  Un  Congrès  dit  de  «  la  Prévention  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  de  l’Hygiène  industrielle  » 
s’est  tenu  à  Reims  les  26,  27  et  28  novembre 
dernier. 

Les  syndicats  ouvriers  et  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  y  venaient  entendre  notamment  le  rap¬ 
port  d’un  certain  M.J.  Cliaussin,  qui  voudrait 
garantir  un  meilleur  traitement  aux  victimes 
d  accidents  du  travail...  par  l’adoption 
d’un  libre  choix  limité. 

■  Or,  ce  transcendant  sociologue,  qui  possède 
plusieurs  licences,  avait  aussi  pris  celle  de 
rééditer,  en  des  termes  que  personne  d’ailleurs 
ne  voulut  faire  siens,  les  légendaires  accu¬ 
sations  des  assureurs  et  laissa  le  soin  de  lire 
son  petit  pamphlet  à  M.  Moreau,  inspecteur 
du  travail  à  Reims,  qui  se  fût  bien  passé  de 
la  corvée.  C’était  la  campagne  des  «  médecins 
marrons  »  qu’on  avait  projeté  de  sortir  à  nou- 
vèau  pour  entraîner  les  votes. 

Mais  l’heure  était  mal  choisie. 

Diverneresse  arrivait  tout  droit  de  Béthune, 
où  l’on  venait  d’acquitter  le  Hémery,  de 
Lens,  la  dernière  des  victimes  choisies  par  les 
auteurs  de  cette  répugnante  campagne.  Notre 
ami  eut  vite  fait  de  démontrer  qu’elle  abou¬ 
tissait  à  zéro  contre  le  corps  médical,  mais  à  un 
chiffre  imposant  d’ignominies  commises  parles 


assureurs  et  leurs  services  de  gendarmerie  mé¬ 
dicale.  Imperturbable  devant  les  vociférations 
de  tous  ceux  qui.  comptaient  jouer  de  l’arme 
calomnieuse  et  se  la  voyaient  enfin  arracher 
publiquement,  il  déchaîna  systématiquement 
un  de  ces  orages  qu’il  est  nécessaire  de  mettre  à 
notre  service  pour  nous  faire  entendre,  puisque 
la  grande  presse  n’accueillit  pas  notre  défense. 

Et  Gairal,  prenant  prétexte  d’une  autre  ac¬ 
cusation  générale  portée  contre  les  Syndicats 
médicaux,  sut  imposer  le  silence  en  déclarant 
de  façon  à  ce  qu’il  n’y  ait  plus  à  y  revenir; 
1°  que  les  médecins  quiserespeefenf  ne  se  laisse¬ 
raient  jamais  domestiquer.par  les  Cies  d’assu¬ 
rances;  qu’ils  n’abandonneraient  jamais  la 
défense  des  droits  de  leurs  clients,  qui  sont  aussi 
leurs  droits,  et  particulièrement  celui  du  libre 
choix  absolu  inscrit  dans  la  loi  de  1905. 

Tous  les  délégués  présents  des  Syndic^s 
médicaux  votèrent  contre  l’ordre  du  jour  qui 
suspendait  la  discussion.  Mais  promesse  leur 
fut  faite  par  les  organisateurs  du  Congrès  que 
le  rapport  injurieux  serait  retiré,  tandis  que  le 
procès-verbal  enregistrerait  nos  légitimes  pro¬ 
testations. 

De  cette  décision  nous  prenons  acte,  en  aver¬ 
tissant  nos  adversaires  que  nous  sommes  déci¬ 
dés  pour  l’avenir  à  nous  faire  respecter,  etque 
«  rira  bien  qui  rira  le  dernier  ». 

Les  Syndicats  médicaux  vont  passer  enfin  à 
l’action,  laquelle  coûtera  aux  capitalistes  de 
l’assurance  commerciale  un  peu  plus  cher  que 
les  tempêtes  soulevées  dans  leurs  Congrès,  car 
on  ne  supprimera  jamais  les  médecins,  mais  il 
faudra  bien  qu’on  supprime  l’assurance-spécu- 
lation  et  nous  allons  y  contribuer  de  notre 
mieux. 

Cette  journée  de  Reims  aura,  d’ailleurs,  son 
lendemain.  Quand  on  prend  du  Congrès,  onn’en 
saurait  trop  prendre.  Si  les  assureurs  usent  de 
ce  moyen  pour  préparer  des  textes  législatifs 
qui  leur  soient  agréables,  nous  serions  bienna'ifs 
de  ne  pas  suivre  leur  exemple.  Mais  s’ils  les  or¬ 
ganisent  d’une  façon  un  peu  discrète,  nous  qui 
tenons  à  renseigner  l’opinion  publique  entière, 
nous  userons  de  toute  la  publicité  voulue. 

D''  Jeanne. 


La  caisse  d’assurance  pour  médecins  allemands.  — 
D'après  le  compte  rendu  pour  l’année  1908, 
cette  caisse  est  entrée  dans  une  période  de  pros- 
érité  ascensionnelle.  Tandis  que  jadis  le  nom- 
re  des  nouveaux  adhérents  se  maintenait, 
annuellement,  entre  20  et  30,  il  s’est  élevé  à  118, 
en  1907,  et  à  385  en  1908.  Grâce  surtout  à'  dèux 
généreux  donateurs,  le  capital  dont  dispose  la 
caisse  d’assurance  s’est  éievé  de 25.000 francs, en 
1906,  à  1.597.725  francs.  [Revue  intern.  de  clinv 
que  et  thérapeutique). 


tapondance  hebdomadaiii 
(Suite). 

1  Concours  »  qu’au  mois 
de  janvier  prochain.  Il  est 
donc  préférable  de  ne  point 
lui  écrire  actuellement  à 
notre  Siège  social  en  cette 
qualité . 

D'ailleurs,  d’une  manière 
générale,  quand  vous  avez 
I  écrire  au  «  Concours  «, 
àu.«  Sou»  ou  aux  autres 
œuvres  au  Siège  social,  il 
n’est  nullement  nécessaire 
de  vous  demander  auquel 
d’entre  nous  votre  lettre 
doit  être  adressée.  Mettez 
simplement  surl’cnveloppe  : 
«Concours  Médical  »  ou 
I  Sou  Médical  »,  etc.,  23 
rue  de  Dunkerque.  La 
lettre  parviendra  à  celui 
qui  est  qualifié  pour  y  ré¬ 
pondre. 

D'  M.  à  A.  à  Concours. 

Un  agent -voyer  peut-il 
refuser  un  certiticat  de  ma¬ 
ladie  délivré  sur  papier 
timbré  à  un  cantonnier 
par  un  médecin  non  asser¬ 
menté  ? 

Si,  comme  je  le  pense, 
le  dit  ceriificat  nepeut  pas 
être  légalement  refusé,  et 
que  le  fonctionnaire  en 
question  persiste  à  ne  pas 
vouloir  en  tenir  compte, 
que  faut-il  faire  ? 

Réponse.  —  Le  médecin 
assermenté,  s’il  n’a  pas  de 
véritable  existence  légale, 
aune  existence  adminis¬ 
trative  trop  certaine.  Nous 
/reconnaissons  pas  de  moyen  j 
d’empêcher  l’administration 
déconsidérer  comme  nul  et 
non  avenu  votre  certificat 
parce  qu’il  n’a  pas.  été  dé¬ 
livré  par  un  médecin  frappé 
de  l’estampille  officielle. 

Docteur  Viallet  à  Pont- 
Levoy  (Loir-et-Cher),  à 
Concours.  —  Mon  cher 


say,  D'  Fourneau  et  moi- 
même,  de  vouloir  bien  in¬ 
sérer,  dans  plusieurs  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Con¬ 
cours,  l’annonce  suivante  : 
lies  confrères  qui  seraient 

•  sollicités  de  venir  s’ins- 
«  taller  à  Pont-Levoy  ou 

<  àSambin,  sont  prévenus 

■  que  le  service  medical 
I  de  ces  deux  communes 

■  voisines  est  très  large- 

■  ment  assuré  par  trois 
«  médecins  résidant  à 

•  Pont-Levoy  et  par  plu- 
«  sieurs  médecins  des  en- 
«  virons  dans  un  rayon 

<  de  6  à  8  kilomètres. 
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VIANDE  Î>U^E,  STÉRIJLÎSÉE,  IN AI-TTÉRADILE 

Sans  mauvaise  odeur  —  Sans  mauvais  goût  —  Se  prend  très  facilement 


confrère,  Nous  vous  se¬ 
rions  bien  obliges,  mes 
deux  confrères  :  D'  Hous- 


-A.XJ  'V^ÉSiaSTET 

Etablissement  hydrothérapipe  et  Maison  de  ConYalescence  de  la  Villa  des  Pages 


MALADIES  NERVEUSES  ET  RHUMATISMALES 

TRAITEMENT  SPÈCIAL  DE  LA  NEURASTHÉNIE 

Parc  de  3  hectares. 

Dix  chalets  séparés  facilitent  les  cures  d’isolement. 

Maison  de  premier  ordre.—  Prix  de  pension  de  600  fr.  à  800  fr.  par  mois. 
Médecins-Directeurs  :  D’’  Raffegeaü  et  Pr  Mignon. 


LENTILLES  Gustave  CHAHTE&UD 

tSathématiquement  dosées.  — ■  Rigoureusement  solubles. 
Seule  forme  médicamenteuse  adoptée  pour 

L’HÏPQDERKIIE,  L’ALCALOIDOTHÉRAPIE,  L’ANTISEPSIE 

Tous  les  Alcaloïdes  (Morphine,  Cocaïne,  Caféine,  etc.),  les 
Antiseptiques  (Sublimé,  etc.),  mis  en  lentilles  constituent  pour  1 
Médecin,  la  Pharmacie  d’usage  et  d’urgence. 

Demandei  la  nomenclature  générale  :  108,  RUE  VIEILLE-DU'TEInPLE,  PÂRISl 


LE  THERfOGENE 

OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE 
contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  les  Lumbagos 
et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 

[les  Rhumes  et  Bronchites. 

Le  Thermogène,  à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  à  la  Teint  jre  d’iode, 
l’Huile  de  Crolon,  les  emplâtres,  etc.,  qui  tachent  la  peau  o  provoquent 
des  démangeaisons  insupportables.  ,  ,  , 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
anplicalion  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  a  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1.60  dans  toutes  les  pharmacies. 


t 


Gorraspondincc  hebdomidalre 

[Suite). 


n  Pour  plus  amples  ren- 
•  seignements,  s’adresser 
«  au  secrétaire  général  dn 
«  Syndicat  des  médecins 
de  Loir-et-Cher  :  D'  Belle 
.  aux  Montils  (L.-et-C.). 

.  Voici,  du  reste,  en  deux 
mots,  ia  situation  de  notre 
localité.  Dès  les  premiers 
actes  de  notre  syndicat 


du  r 


lèvement  des  honoraires, 
il  s’est  formé  des  ententes 
locales,  pour  augmenter  le 
prix  des  visites  dans  des 
proportions  très  modé¬ 
rées  (1  fr.  par  visite,  soit 
3  fr,  4  fr.  5  fr.  6  fr.  7  fr.  et 
8  fr.  au  lieu  des  prix  cor¬ 
respondants  inférieurs  de 
1  fr.)  soit  1  fr.  par  kilo¬ 
mètre,  sans  y  ajouter  le 
prix  de  la  visite  ;  augmen¬ 
tation  du  prix  des  visites 
aux  membres  des  Sociétés 
mutuelles,  très  prospères 
en  cette  région,  tout  en 
leur  réservant  un  prix  de 
faveur,  puisque  les  plus 
éloignés  (7  kilom.)  ne 
payent  que  5  fr.  Là-des- 
sus,  grand  émoi  dans  la 
région,  et  les  chefs  des 
sociétés  ont  aussitôt  pris 
l’initiative  de  provoquer 
l’installation  d’un  nou¬ 
veau  médecin,  qui  accep¬ 
terait  de  soigner  une  sorte 
de  confédération  des  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  à 
i’ abonnement  (soins 
membres  et  à  leurs  socié¬ 
tés). 

Il  faut  donc  que  ce  mé¬ 
decin  rabaisien,  s’il  s’en 
trouve  ,  soit  averti  que  la 
situation  pourrait  bien  ne 
pas  répondre  aux  promes¬ 
ses  qui  lui  seront  faites,  et 
qu’en  tout  cas,  il  se  trou¬ 
verait  dans  une  situation 
plutôt  pénible  vis-à-vis 
des  médecins  de  la  région, 
tous  syndiqués  dans  un 
rayon  de  20  kilomètres. 

Avec  nos  meilleurs 
merciements,  veuillez  „ 
gréer,  mon  cher  confrère. 


Syndicat  des  médecins 
de  l’arrondissement  de  La 
Rochelle,  à  Concours.  — 
La  Rochelle,  27  novembre 
1909,  Monsieur  et  cher 
confrère.  —  J’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  prévenir 
que  tous  les  médecins  de 
La  Rochelle  ont  actuelle¬ 
ment  un  conflit  aigu  avec 
une  partie  des  sociétés  de 
secours  mutuels  de  la  ville 
(10,  dont  les  principales). 
Ces  sociétés  ont  adressé 
aux  médecins  une  mise 
en  demeure  insolente  d’a¬ 
voir  à  accepter  «  dans  un 
délai  de  4  jours,  dernier 
délai  »  un  tarif  compor¬ 
tant  une  réduction  sur  les 
prix  (en  vigueur  depuis 
14  ans)  pour  les  visites 
des  faubourgs,  telle  que  la 
visite  serait  gratuite,  une 
fois  la  voiture  payée. 
Faute  d’acceptation  dans 


à  base  de  sels  calciques 
rendus  assimilables 


Traitement  de  la  TIBERCULOSEI 
par  la  RÉCALCIFICATIDN 
RACHITISME,  SCR0FUL08E 
CROISSANCE 


Sur  demande,  envoi  de  la  Littérature 
Labcratoire  des  «PRODUITS  SOIBNTU . 
42,  rue  Blanche,  PARIS 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 

ARTHRITISME 


Augmente  l'Activité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

DIORÉTigPE  DOUX,  non  toripe 


Granulé  entièrementsolubh 
dans  l'eau  ;o,5o  centi8r.a( 
matière  active  par  cuilleiéi 


Sienry  ROCrlER, 


DOSE  :  2  à  6  cuillerées  a 
café  par  jour. 
HTTÉH-A.TTJB.B  : 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


'»  3  et  5.,  bd.  de  Courcelles,  PARIS  (8-).-  Téléph.  533-85. 


CHOLEÊM  CAMUS 


cmm  ELUmiSÉES  mirimiES  n' agissant  quE  dans  F IntBstin  ' 
où  Ibup  action  est  rBchEvchée.  w 


TOIERWE.  IIEHIE.  EEEMSIBÉEIÜ  HUWS  Ht  b  CREHIE  et. 


SlropdHYPOPHOSPHITE.CHAUX<.D'CHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  la  Miillcatlon  Beconstltuante  par  le  Photphore. 
Plus  Efficace  que  l'Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés» 

P  BIX  :  Ir.  franco.  —  Pharmacie  SWAWW,  12.  Rua  de  CasMgllone,  PABI8. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DERMATOLOGIE 

Quelques  principes  de  la  thérapeutique 

dermatologique  à  l’usage  du  praticien. 

Le  régime  alimentaire  dans  les  maladies  de  la  peau. 

Par  le  D’’  Leredde. 

:  Parmi  les  erreurs  que  le  médecin  peut  commet¬ 
tre  dans  le  traitement  des  maladies  de  la  peau, 
une  des  plus  communes  se  trouve  dans  la  pres¬ 
cription  d’un  régime  alimentaire  absolument  ba¬ 
nal,  appliqué  d’une  manière  indifférente  à  pres¬ 
que  tous  les  malades,  quelle  que  soit  l’affection 
dont  ils  sont  atteints, quelle  que  soit  la  forme  de 
cette  affection. 

Le  praticien  néglige  souvent  la  thérapeutique 
externe,  qui  ne  lui  a  pas  été  apprise,  et  prescrit, 
en  dehors  d’une  pommade  à  l’oxyde  de  zinc, 
telle  tisane  dépurative,  et  un  régime  qui  a  pour 
j  base  l’exclusion  de  tous  les  aliments  susceptibles 
de  provoquer  des  réactions  cutanées. 

■  On  rencontre  des  malades  atteints  de  lupus  tu- 
!  berculeux  auxquels  ont  été  interdits  poisson,  gi- 
:  hier,  salaisons,  asperges  et  fraises, et  chez  lesquels 
I  aucun  traitement  n’a  été  fait  localement.  Or,  un 
malade  atteint  de  tuberculose  cutanée  n’éprouve 
!  àmanger  des  choux  ou  du  saumon,  pas  plus  d’in- 
'  convénient  qu’un  tubercuïeux  pulmonaire  ;  mais, 
j  contrairement  à  celui-ci,  il  est  atteint  de  lésions 
accessibles  directement  aux  moyens  topiques,  et 
!  doit  guérir  lorsque  ceux-ci  sont  maniés  bien  et 
'  de  bonne  heure,sans  se  priver  d’aliments  qui  peu- 
;  vent  lui  être  agréables. 

Est-ce  à  dire  qu’aucun  régime  alimentaire  ne 
doive  être  prescrit  aux  malades  atteints  de  der¬ 
matoses  ?  Telle  est  l’opinion  d’un  grand  nombre 
d’auteurs  allemands.  Or,  la  vérité  est  que  certai¬ 
nes  maladies  de  la  peau  n’exigent  aucun  régime, 
que  certaines  exigent  tel  régime,  et  certaines  tel 
autre.  En  outre,  certains  malades,  atteints  de 
certaines  formes  morbides,  ont  besoin  d’un  régime 
et  d’autres  non. 

Qu’on  se  rassure,  les  règles  du  régime  alimen¬ 
taire  dans  les  dermatoses  sont  des  plus  simples, 
et  la  suite  de  cet  article  le  prouvera  d’une  ma¬ 
nière  surabondante. 

Les  dermatologistes  allemands  ont  méconnu 
l’importance  du  régime  alimentaire  dans  les  der- 
I  matoses  parce  que  l’école  de  Hebra,  élève  direct 
de  Virchow,  considérait  celles-ci  comme  des  in¬ 
flammations  locales,  relevant  surtout  d’un  trai- 
I  tement  local.  Erronée  dans  son  principe,  cette 
doctrine  a  déterminé  des  progrès  admirables  dans 
le  traitement  local  des  dermatoses,  trop  négligé 
par  les  dermatologistes  français,  élevés  dans  les 
théories  diathésiques,  aussi  erronées  que  les  théo¬ 
ries  adverses. 


Les  aüteurs  allemands  he  voyaient  pas  d’in¬ 
convénient  à  laisser  leurs  malades  se  nourrir  à 
leur  guise,  puisqu’ils  leê  guérissaient  dans  un 
grand  nombre  de  cas  sans  s’occuper  un  instant 
de  leur  régime. 

Nous  sommes  devenus  pluè  exigeants,nous  gué¬ 
rissons  la  très  grande  majorité  des  malades  par 
un  traitement  externe,  mais  nous  voulons  gué¬ 
rir  ceux  qui  sont  rebelles,  et  assurer  aux  autres 
une  guérison  peut-être  plus  rapide  et  surtout  plus 
durable.  Dans  ce  but,  nous  prescrivons  un  régime 
alimentaire,  sans  négliger  les  applications  exter¬ 
nes,  beaucoup  plus  importantes  du  reste. 

Les  malades  atteints  de  dermatoses  peuvent 
être  soumis  au  régime  banal,  au  régime  lacté,  au 
régime  végétarien,  au  régime  antidyspeptique, 

I 

Régime  banal. 

La  première  règle  du  traitement  des  affections 
cutanées  est  de  supprimer  tous  les  agents  irri¬ 
tants,  externes  et  internes.  Agents  externes  : 
toute  inflammation  active  a  pour  conséquence 
une  exagération  souvent  extraordinaire  de  la 
sensibilité  normale  à  ces  agents.Un  malade  atteint 
d’eczéma,  même  chronique  des  mains,  ne  se  ser¬ 
vira  plus  de  savon.  Un  malade  atteint  de  prurit 
portera  de  la  toile,  au  lieu  de  coton  ou  de  laine. 
Un  malade  atteint  d’intertrigo,  de  balanite,  por¬ 
tera  de  la  toile  fine  ou  de  la  gaze  au  fond  des  plis 
malades,  de  manière  à  éviter  l’élévation  de  tem¬ 
pérature  locale  qui  exagère  l’état  inflammatoire. 
Agents  internes  :  on  évitera  tous  les  médica¬ 
ments  susceptibles  de  produire  des  éruptions  cu¬ 
tanées,  iodure  de  potassium  et  chloral,  opium  et 
antipyrine. 

On  supprimera  également,  on  interdira  tous  les 
aliments  susceptibles  de  produire  l’irritation  de 
la  peau. 

La  liste  de  ces  aliments  est  exactement  celle 
des  aliments  qui  peuvent  produire  des  éruptions 
cutanées,  comme  la  liste  des  médicaments  à  sup¬ 
primer  est  celle  des  médicaments  qui  peuvent 
provoquer  de  l’érythème,  de  l’urticaire,  du  pur¬ 
pura,  des  lésions  bulleuses,  etc. 

Cette  liste  est  extrêmement  étendue.  C’est 
ainsi  que  Brocq  énumère  :  poissons  de  mer  (do¬ 
rades,.  sardines,  harengs,  maquereaux,  sau¬ 
mons,  poissons  armés,  coquilles  de  mer,  huî¬ 
tres,  et  surtout  moules  ;  crustacés  :  crevettes, 
langoustes,  homards,  crabes,  écrevisses  ;  viandes 
fumées  et  salées,  charcuterie,  fromages  salés  et 
fermentés,  café,  thé,  légumes,  alcools,  fruits,  tels 
que  fraises,  framboises,  noix,  amandes;  concom¬ 
bres,  truffes,  cresson,  choux,  choux-fleurs,  etc... 
Des  idiosyncrasies  interviennent  et  compliquent 
le  problème  :  certains  sujets  peuvent  prendre 
sans  inconvénients  tous  les  aliments  que  nous 
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-venons  d'indiquer,  et  sont  atteints  d’urticaire 
•après  avoir  mangé  un  morceau  de  dindon. 

Parmi  ces  aliments,  les  uns,  comme  les  moules, 
déterminent  des  accidents  fréquents,  les  autres 
n’agissent  que  rarement  d’une  manière  nocive. 
-Pratiquement,  et  parce  qu’il  importe  que  le  ma¬ 
lade  puisse  suivre  les  prescriptions  du  médecin 
ïl  suffit  d’interdire  :1a  charcnterie  (le  maigre  de 
jambon  est  permis),  le  poisson  de  mer  (la  sole,  la 
barbue,  le  rouget,  le  merlan,  le  turbot  frais  sont 
permis),  les  crustacés,  les  coquillages,  les  truffes, 
les  champignons,  le  gibier,  l’oie,  le  canard,  les 
choux,  Ips  choux-fleurs,  les  fraises  et  les  framboi¬ 
ses,  les  liquem-3.  Les  vins  légers,  le  café,  le  thé  ne 
seront  permis  qu’en  faible  quantité,  surtout  chez 
les.prurigineux. 

Il  est  inutile  de  prescrire  ce  régime  banal  dans 
une  série  d’affections  limitées  de  la  peau,  depuis 
"’épithéliome  et  les  verrues  jusqu’aux  chéloïdes. 
Il  est  mauvais  de  le  prescrire  lorsqu’un  régime  au¬ 
tre  remontre  des  indications  formelles  et  pourra 
.être  plus  utile  au  malade  qu’un  régime  en  réalité 
négatif. Chez  un  certain  nombre  de  patients,  il  est 
possible  d’instituer  un  régime  ayant  une  activité 
thérapeutique  directe,  une  efficacité  propre,  et  ce 
sont  ces  régimes  que  le  praticien  doit  connaître 
,et  savoir  employer. 

II 

Régime  lacté. 

Les  indications  du  régime  lacté  dans  les  der¬ 
matoses  sont  les  plus  difficiles  à  déterminer  d’une 
manière  précise.  Il  peut  être  indiqué  dès  qu’il 
existe  une  affection  rénale  accompagnée  d’albu¬ 
minurie,  mais  la  coexistence  d’une  néphrite  et  de 
lésions  de  la  peau,  sans  être  rare,  n’est  pas  d’ob¬ 
servation  quotidienne,  loin  de  là.  Il  peut  être  indi¬ 
qué  dans  les  dermatoses  aiguës  et  subaiguës,  si 
les  accidents  sont  rebelles,  ou  s’il  y  a  inflamma¬ 
tion  diffnse,  étendue  de  la  peau,  tendant  à  se  gé¬ 
néraliser,  dans  les  dermatoses  d’origine  toxiqne 
évidente. 

Ce  sera  le  cas  dans  nn  érythème  scarlatinifor¬ 
me,  dans  une  dermatite  exfoliatrice,  dans  une 
dermatite  mercurielle,  dans  un  cas  d’urticaire  ai¬ 
guë,  d’érythème  polymorphe,  dans  un  cas  d’eczé¬ 
ma  aign  ou  subaigu,  au  moment  des  poussées 
aiguës  de  la  dermatose  de  Duhring,  parfois  chez 
un  grand  prurigineux.  L’indication  sera  plus 
précise,  lorsque  l’urine  sera  rare,  haute  en  couleur. 
Le  lait  sera  employé  alors  parce  qu’il  a  une  action 
diurétique  et  non  seulement  parce  qu’il  est  le 
moins  toxique,  le  plus  complet  de  tous  les  ali¬ 
ments. 

■  L’usage  du  lait,  dans  les  affections  cutanées,  ne 
doit  pas  être  prolongé  pendant  longtemps.  S’il 
produit  de  bons  résultats,  ces  résultats  seront  ra¬ 
pidement  obtenus  ;  si  l’affection  ne  so  modifie  pas 
d’une  manière- heureuse  dans  un  délai  assez  court, 


plus  court  dans  un  cas  d’urticaire  que  dans  un  cas 
d’eczéma,  on  renoncera  au  régime  lacté,  dont  les 
inconvénients  seront  plus  certains  que  les  avan¬ 
tages. 

Le  régime  lacté  sera,  par  contre, employé  d’une 
manière  intégrale.  En  prescrivant  au  malade  de 
ne  prendre  aucun  aliment,  on  supprimera,  du 
même  coup,  l’usage  de  tous  aliments  suscep¬ 
tibles  de  produire  une  réaction  de  la  peau,  même 
des  œufs,  même  de  la  viande  de  veau.  On  réduira 
au  minimum  les  fermentations  que  le  lait  peut  dé- 
termiiier,  et  qu’il  détermine  beaucoup  plus  faci¬ 
lement  lorsque  divers  aliments  sont  imbibés  de 
lait  au  moment  où  ils  sont  attaqués  par  les  sucs 
gastriques. 

Les  règles  du  régime  lacté  intégral  sont  bien 
connues  aujourd’hui,  et  cependant,  il  faut  les 
rappeler,  puisque  tous  les  médecins  ne  les  connais¬ 
sent  pas.  L’adulte  doit  être  alimenté  de  même 
qn’un  nourrisson,  c’est-à-dire  qn’il  absorbera  du 
lait  seulement  lorsque  la  digestion  des  prises  anté¬ 
rieurement  absorbées  sera  parfaite. 

Le  malade  prendra  de  500  à  600  g:,  de  lait 
toutes  les  trois  heures,  soit  dans  les  vingt- 
quatre  heures  une  quantité  de  2.500  à  3.000 
grammes,  largement  suffisante,  chez  un  individu 
au  repos,  et  qui  ne  restera  pas  soumis  indéfini¬ 
ment  à  l’alimentation  lactée. 


Régime  végétarien. 


Le  régime  végétarien,  au  contraire  du  régime 
lacté,  est,  d’après  mon  expérience,  celui  dont  les 
indications  dans  les  maladies  de  la  peau  sont  les 
plus  précises. 

Si  des  dermatologistes  allemands,  curieux  de  se 
faire  une  opinion  personnelle  sur  l’importance 
qiîe  peut  avoir  le  régime  dans  certaines  dermato¬ 
ses,  sans  admettre  passivement  les  dogmes  re¬ 
çus  depuis  llebra,  veulent  bien  faire  une  expé¬ 
rience  sur  des  malades.je  leur  conseille  de  prendre 
les  observations  de  quelques  malades  atteints 
d’acné  rosée  (rosacée  Unna),  de  soigner  les  uns 
par  les  procédés  externes,  les  autres  par  les  mê¬ 
mes  procédés,  plus  le  régime  végétarien.  Tous 
guériront  peut-être,  mais  les  derniers  plus  vite 
et  plus  sûrement  que  les  autres. 

Ces  faits  ont  d’autant  plus  d’importance  que 
le  traitement  externe  de  Tacné  rosée  est  difficile. 
La  scarification,  combinée  aux  pâtes  simples  (1) 
dans  les  cas  très  congestifs,  hypertrophiques,  les 
applications  de  pâtes  ichtyolées,  résorcinées  et 
surtout  soufrées,  l’occlusion  des  capillaires  par 
l’élcctrolyse  négative,  lorsque  ces  capillaires  sont 
devenus  apparents,  grâce  à  l’atténuation  des  lé¬ 
sions  diffuses,  et  parfois,  dans  les  cas  où  le  méde- 


(1)  paie  simple  : 

Vaseline . 

Lanoline...  . 
Oxyde  de  ziiie. 
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ein  aime  employer  les  agents  physiques  et  dans 
leS'Cas  rebelles,  la  photothérapie  (1),  la  radio¬ 
thérapie, tels  sont  nos  moyens  essentiels  de  trai¬ 
tement.  Encore  est-il  qu’il  faut  savoir  s’en  servir 
àpropos,et  que  le  traitement  .d’un  cas, ou  d’une 
période  n’est  pas  le  traitement  d’un  autre  cas, 
d’une  autre  période. 

La  suppression  totale  de  la  viande  chez  les  ma¬ 
lades  atteints  d’acné  rosée  a  une  telle  importance 
qu'elle  me  fait  douter  de  l’action  nocive  de  l’al¬ 
cool,  accusé  d’une  manière  banale.  Je  ne  voudrais 
pas  tomber  d’une  opinion  excessive  dans  une  opi¬ 
nion  inverse,  excessive  aussi  ;  je  dirai  seulement 
que  dans  la  classe  aisée  l’action  nocive  de  l’alcool 
doit  être  des  plus  rares.  Il  est  vrai  qu’on  a  incri¬ 
miné  surtout  l’intoxication  par  le  vin,  bu  en  gran¬ 
de  quantité  ;  les  grands  buveurs  de  vin  ne  se  ren¬ 
contrent  pas  parmi  les  malades  de  la  classe 
moyenne,  ni  de  la  classe  riche. 

L’utilité  du  régime  végétarien  chez  les  psoriasi- 
ques  est  beaucoup  plus  difficile  à  démontrer  que 
chez  les  malades  atteints  d’acné  rosée  ;  elle  est 
moins  évidente,  elle  n’est  pas.  moins  certaine 
d'après  ce  que  j’ai  vu. Pour  la  constater, il  ne  faut 
pas  s’adresser  à  des  psoriasiques  vulgaires,  at¬ 
teints  de  lésions  assez  limitées, couvertes  de  squa¬ 
mes  épaisses,  mais  à  de  grands  psoriasiques,  at¬ 
teints  de  lésions  rouges,  étendues,  peu  squameu¬ 
ses.  J’ai  publié  l’observation  d’un  malade  atteint 
d’un  psoriasis  de  ce  type,chez  lequel  le  traitement 
externe  par  la  chrysarobine,  poursuivi  inutile¬ 
ment,  devint  efficace  dès  le  jour  où  le  régime  vé¬ 
gétarien  fut  établi.  Il  m’a  semblé  également,  mais 
je  serai  moins  affirmatif  à  cet  égard,  que  chez  des 
malades  soumis  au  régime  végétarien  pendant 
des  années,  le  psoriasis  s’atténuait  peu  à  peu  ; 
j’ai  soigné  dans  ma  maison  de  santé,  à  trois  re¬ 
prises,  en  trois  années,  une  jeune  fille,  couver¬ 
te,  sans  exagération,  d’un  psoriasis  qui  ne  res¬ 
pectait  même  pas  la  figure.  En  dehors  du  traite¬ 
ment  par  l’acide  chrysophanique  et  le  pyrogal- 
lôl,  qui  fut  suivi  avec  régularité,  cette  jeune 
fille  eut  l’énergie  de  ne  pas  manger  un  morceau 
de  viande  pendant  trois  années.  J’ai  vu  le  pso¬ 
riasis  s’atténuer  peu  à  peu,  et  j’ai  appris  récem¬ 
ment  son  mariage  ;  j’ai  su  qu’elle  était  presque 
complètement  guérie. 

Des  faits  analogues  ont  été  observés  en  Amé¬ 
rique  et  publiés  par  L.  Duncan  Bulkley. 

Si  l’action  utile  d’un  régime  alimentaire  quel¬ 
conque  chez  les  psoriasiques  est  niée  par  les  au- 


^  (1)  Pâte  active  : 

Vaseline. . 

IclUyol . . . . 

Oxyde  de  zinc  . , 
Soufi-e  précipité. 


15  gr. 
5  gr. 


Vaseline . 20  gr. 

Oxyde  de  zinc .  15  gr. 

Soufre  précipité. . 3  gr. 

Résorcine .  •. . :  . .  ^  2  gr. 


teurs  allemands,  c’est  qu’ils  savent  manier  le  trai¬ 
tement  externe,  c’est  parce  qu’ils  acceptent  un 
dogme  médical,  c’est  aussi  parce  qu’ils  fondent 
leur  observation  sur  des  cas  bénins  ou  moyens,où 
l’effet  du  régime  est  difficile  à  constater,  Je  re¬ 
trouve  ici  une  erreur  constante  de  la  thérapeuti¬ 
que,  qui  est  de  formuler  les  règles  de  traitement 
des  maladies  d’après  la  majorité  des  cas,  et  les 
cas  qui  ne  sont  pas  graves. 

Cependant  le  psoriasis,  sans  être  une  maladie 
grave  au  point  de  vue  général,  mérite  toujours 
l’attention  du  médecin,  parce  qu’il  récidive  régu¬ 
lièrement,  parce  qu’il  peut  toujours  s’étendre  et. 
prendre  une  gravité  locale  plus  grande.  De  sorte 
qu’il  sera  bon  d’imposer  le  régime  végétarien  au 
plus  grand  nombre  des  psoriasiques  en  particu¬ 
lier  à  ceux  qui  ont  déjà  l’expérience  de  leur  mala¬ 
die  et  connaissent  par  expérience  l’efficacité  pro¬ 
visoire  des  moyens  externes  et  l’inutilité  de  l’ar¬ 
senic. 

L’exclusion  de  la  viande  et  du  poisson  doit-elle 
se  compléter  par  celle  des  oeufs  ?  Je  n’en  sais  rien 
encore  ;  le  rôle  des  œufs  dans  la  formation  de  l’a¬ 
cide  urique  et  des  p  urines  n’est  pas  bien  élucidé. 
Le  malade  acceptera,  en  général,  la  suppression 
des  œufs  (1). 

Mais,  dans  tous  les  cas,  on  prescrira  au  ma¬ 
lade  l’usage  des  pois,  des  haricots,  des  lentilles, 
des  fèves,  des  végétaux  riches  en  azote,  et  sans 
lesquels  le  travail  intellectuel  devient  des  plus 
pénibles. 

Si  les  résultats  du  régime  végétarien  chez  les 
malades  atteints  de  rosacée  sont  des  plus  mani-. 
festes,  ceux  qu’il  amène  chez  les  psoriasiques  l’é¬ 
tant  beaucoup  moins,  on  ne  peut  dire  que  le  ré¬ 
gime  alimentaire  auquel  seront  soumis  ces  mala¬ 
des  dans  l’avenir  doive  obéir  uniquement  à  la  for¬ 
mule  végétarienne.  Elle  est  seulement  la  meil¬ 
leure  que  nous  connaissions. 

Je  poursuis  sur  ce  sujet  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  des  recherches  qui  ne  m’ont  pas  encore  don¬ 
né  des  résultats  assez  précis  pour  que  je  puisse 
en  déterminer,  dès  maintenant,  une  autre. 

IV 

Régime  antidyspeptique. 

On  connaît,  de  date  ancienne,  l’existence  de 
troubles  digestifs  chez  les  malades  atteints  de 
dermatoses.  Depuis  le  travail  que  j’ai  publié  sur 
ce  sujet,  en  collaboration  avec  Albert  Robin,dans' 
le  Bulletin  de  thérapeutique, qïy  1899,on  sait,en  ou- 


(1)  H.  Labbé.  —  La  diathèse  urique.  J. -B.  Bail¬ 
lière,  1908. 

Hall  prétend  que  les  œufs  ne  contiennent  à  l’état 
libre  ni  purines,  ni  nucléo-albumines,  ni  produits  sus¬ 
ceptibles  de  leur  donner  naissance.  Fauvcl  a  soumis 
des  sujets  à  une  alimentation  contenant  des  œufs, 
sans  augmenter  le  taux  de  l’acide  urique,  s’il  accepte 
celle  de  la  viande.  Des  opinions  semblables  sont 
émises  par  Swen,  Kaufmann,  Mohr,  etc.  Hay  prétend, 
le  contraire. 
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tre, qu’il  s’agit  normalement  de  dyspepsies  de  fer¬ 
mentation. Ces  fermentations  peuvent  se  rencon¬ 
trer  chez  des  malades  atteints  d’eczéma,  de  pru¬ 
rigo,  d’autres  affections  encore,  sans  qu’aucun  si¬ 
gne,  objectif  ou  subjectif,  révèle  au  médecin  leur 
présence  ;  l’examen  direct  du  suc  gastrique  est 
nécessaire  pour  la  constater. 

11  est  mauvais  d’imposer,  comme  on  le  fait,  le 
régime banalaux  malades  atteints  de  lésions  cutar 
néès,  précisément  en  raison  de  la  fréquence  de 
cette  dyspepsie  de  fermentation,  qui  exige  un 
régime  spécial,  et,  non  purement  et  simplement 
la  suppression  des  aliments,  capables  de  produire 
des  réactions  dermiques.  Elle  s’observe  dans  tou¬ 
tes  les  formes  du  prurigo,  aigu,  subaigu  et  chroni¬ 
que,  elle  est  presque  de  règle  chez  les  acnéiques, 
dans  la  furonculose  à  répétition,  dans  un  grand 
nombre  de  cas  d’urticaire,  lorsque  celle-ci  n’est 
pas  due  à  l’ingestion  d’aliments  ou  de  médica¬ 
ments  «  pathogénétiques  «.Certaines  formes, d’ec¬ 
zéma,  subaigu  et  chronique,  d’un  type  clinique 
très  spécial,  prurigineux,  à  petits  foyers  multiples 
disséminés,  sont  essentiellement  des  eczémas  d’o¬ 
rigine  dyspeptique.  D’autres  dermatoses  peuvent 
reconnaître  la  même  cause,  et  j’ai  publié  un  cas 
de  dermographisme  prolongé  et  incurable,  qui 
fut  amélioré  d’une  manière  extraordinaire  par  un 
traitement  et  un  régime  antidyspeptiques. 

A  l’examen  du  contenu  stomacal,  on  trouvera 
toujours  de  l’acide  lactique  en  abondance,  très 
souvent  de  l’acide  butyrique.  La  quantité  d’a¬ 
cide  chlorhydrique  est  variable,  exagérée,  abais¬ 
sée  ou  normale. 

•  Ces  faits,  absolument  établis,  conduisent  à  cer¬ 
taines  conclusions  pratiques. 

•  Chez  tout  malade  atteint  d’une  maladie  de 
peau,  et  particulièrement  dans  celles  dont  j’ai 
donné  le  nom,  on  étudiera  l’état  des  fonctions  di¬ 
gestives.  Chez  tout  malade,  on  instituera  le  ré¬ 
gime  antidyspeptique,  quand  il  existera  des 
symptômes  d’origine  gastrique  ou  intestinale,  et, 
quand  il  n’existera  pas  de  symptômes  de  cet  ordre, 
on  l’instituera  chez  les  acnéiques,  les  furoncu- 
leux,  les  eczémateux  subaigus  et  chroniques,  les 
malades  atteints  de  prurigo,  les  urticariens,  lors¬ 
qu’un  autre  régime  ne  sera  pas  indiqué  et, dans 
tous  les  cas,  de  préférence  au  régime  banal. 

On  supprimera  les  corps  gras,  les  fromages,  la 
charcuterie  et  les  salaisons,  le  gibier  faisandé,  les 
crudités  de  tout  genre,  les  aliments  acides,  les 
choux,  les  navets,  les  raves,  les  fruits  crus,  les  co¬ 
quillages  et  les  crustacés.  Le  pain  sera  supprimé, 
ou  réduit  à  la  quantité  la  plus  minime,  ainsi  que 
toute  pâtisserie.  La  suppression  des  féculents  et 
même  des  pâtes  est  nécessaire  dans  les  cas  seule¬ 
ment  où  l’état  dyspeptique  est  très  prononcé.  Le 
malade  sera  alimenté  au  moyen  de  bouillon  dé¬ 
graissé,  de  potages  maigres,d’œufs  à  la  coque  peu 
cuits,  de  viandes  très  cuites,  de  poisson  de  rivière 


et  de  quelques  poissons  de  mer  (sole .merlan,  roü- 
get,  turbot,  barbues)  très  frais,  cuits  au  court 
bouillon,  de  légumes  verts,  de  salades  cuites,  de- 
féculents  en  purée  et  des  pâtes  (en  petite  quan¬ 
tité), de  fruits  cuits. 

.  Le  lait  est  interdit.  Le  malade  boira  aux  repas 
de  l’eau  ou  une  tisane  chaude  à  la  fin  du  repas. 

Les  aliments  seront  mâchés  à  fond,  le  malade 
mangera  lentement.  Jacquet  a  insisté  récemmènt 
et  à  juste  raison  sur  le  rôle  de  la  tachyphagie 
dans  la  genèse  de  certaines  dermatoses  ;  la  «ta¬ 
chyphagie  »  est  une  cause  fréquente  de  dys¬ 
pepsies  de  fermentation.mais  il  ne  faut  pas  croire 
qu’elle  est  la  seule.et  qu’il  suffise  d’obliger  les  ma¬ 
lades  à  mastiquer  d’une  manière  correcte  pour  les 
guérir  dans  tous  les  cas. 

Bien  entendu,  on  s’efforcera  d’amener  l’éva¬ 
cuation  régulière  du  contenu  intestinal  ;  dans 
quelques  cas,  certains  médicaments  devant, 
être  adjoints  aü  régime.On  trouvera  dans  les  trai¬ 
tés  relatifs  aux  maladies  de  l’estomac  toutes  les 
indications  à  cet  égard. 

Pour  étudier  d’une  manière  tout  à  faitcomplète, 
le  régime  dans  les  maladies  de  la  peau,  il  faudrait 
déterminer  celui  qui  convient  aux  malades  at¬ 
teints  de  dyspepsie  intestinale,  et  qui  relèvent 
du  régime  végétarien  et  des  préparations  lacti¬ 
ques,  rappeler  que  d’autres  sont  des  goutteux, 
des  diabétiques,  des  hépatiques...  Toute  inaladie 
de  peau  est  liée,  plus  ou  moins,  à  des  troubles  de 
la  nutrition  ;  chez  tout  malade,  souffrant  d’une 
affection  prolongée  ou  aiguë  récidivante.ces  trou, 
blés  devraient  être  étudiés  et  traités.  Ils  sont 
loin  d’être  bien  connus,  et  ce  que  nous  écrivons 
à  leur  sujet  n’a  qu’une  valeur  provisoire.  J’ai  cher¬ 
ché  simplement  à  dégager  quelques  règles  fonda* 
mentales,  qui  me  paraissent  suffire  actuellement 
pour  la  pratique  quotidienne  du  médecin. 


Syndicat  des  médecins  de  !a  Seine.  —  L’Assemblée 
générale  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a 
eu  lieu  le  21  novembre. 

Elle  a  approuvé  le  traité  d’arbitrage  passé  à  l’es¬ 
sai  avec  les  compagnies  d’assurances  pour  le  règle¬ 
ment  des  honoraires  d’accidentsdu  travail,  et  nom¬ 
mé  une  commission  composée  de  MM.  Helme. 
Dausset  et  Laisné,  qui  devra  étudier,  de  concert 
avec  l’Union  des  syndicats  médicaux,  l’établisse¬ 
ment  d'un  traité  d’arbitrage  type  pouvant  être 
adopté  par  tous  les  syndicats  dans  des  conditions 
absolues  de  dignité  et  de  sécurité. 

Le  relèvement  des  honoraires  a  été  décidé  à  par¬ 
tir  du  D' janvier. 

—  L’élection  du  bureau  pour  l’exercice  1910  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Président  ;  D'  Noir  ;  Vice-Présidents  :  D"  Bel- 
lencontre  et  'Vimont  ;  Secrétaire  général  :  D'  Tour- 
tourat  ;  secrétaire  général  adjoint  :  Lamare;  Se¬ 
crétaire  des  Sections  :  Dr  Wicart  ;  Trésorier  ;D' 
Dausset  ;  Directeur  de  l’Exercice  illégal  :  Levas- 
sort  ;  Directeur  des  Accidents  du  travail  :  Ü' Laisné; 
Directeur  des  recouvrements  et  contentieux:  D' 
Saltas  ;  Rédacteur  en  chef  du  Bulletin  :  D'  Leredde  ; 
Archiviste  :  D^  Barrault, 
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Le  rhumatisme  tuberculeux. 

L’accord  est  loin  d’être  complet  sur  la  nature, 
sur  le  mode  de  traitement  et  sur  l’existence  même 
du  rhumatisme  tuberculeux. 

A  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  M.  Bar- 
barin  pense  que,  chez  l’enfant  tout  au  moins,  le 
rhumatisme  tuberculeux  est  extrêmement  rare. 
Toute  réaction  chronique  sur  l’àrticulation  chez 
l’enfant  doit  être  attribuée  à  la  tuberculose  et 
traitée  comme  telle  par  la  méthode  classique 
d’immobilisation.  La  mobilisation  donne  cons- 
j  tamment  des  désastres.  L’immobilisation, au  con¬ 
traire,  chez  l’enfant, guérit  dans  80  %  des  cas  et 
I  très  souvent  sans  ankylosé,  même  après  une  im- 
I  mobilisation  de  2,  3  ou  4  ans. 

M.  Mayet  s’élève  contre  la  notion  scientifique 
;  du  rhumatisme  tuberculeux,  qui  ne  présente  au- 
,  cune  base  vraiment  scientifique  et  est  plutôt  une 
:  notion  d’apparence  clinique.  Il  déplore  un  peu 

•  cette  étiquette  qui  est  très  vague.  Elle  conduit  un 

•  certain  nombre  de  médecins  à  négliger  un  traite- 
.  ment  immédiat  et  vraiment  immobilisateur. 
!  Mayet  croit  que  la  véritable  raison  de  la  guérison 

des  arthrites  bacillaires,  à  quelque  degré  qu’elle 
soit  est  l’immobilisation  vraie,  complète  et  même 
,  durable.On  ne  perd  rien  à  immobiliser  plus  long- 
I  temps. 

I  M.  JuDET  pense  qu’il  existe  chez  l’enfant  et 
,  surtout  chez  l’adulte  une  forme  de  tuberculose  ar- 
j  ticulaire  bénigne,  ayant  une  grande  tendance  à  la 
guérison  spontanée  avec  restitution  intégrale  des 
mouvements.  Il  a  observé  chez  un  enfant  de  7 
ans  atteint  d’une  tumeur  blanche  fongueuse  du 
genou  droit,  l’apparition  d’une  arthrite  subaiguë 
du  genou  gauche  qui,  par  trois  mois  de  repos,s’est 
I  éteinte  complètement.  On  peut  appeler  ces  for- 
!  mes  légères,  fugaces,  de  tuberculose  articulaire, 
;  rhumatisme  tuberculeux. 

Ces  arthrites  légères  peuvent  être  traitées  par 
.  l’immobilisation  de  courte  durée. (2  à 4  mois),  sui¬ 
vie  d’une  période  de  repos.  Mais,  la  grosse  diffi¬ 
culté  consiste  à  dépister  ces  cas  bénins. 

M.  OzENNE  considère  le  terme  de  rhumatisme 

•  tuberculeux  comme  plus  propre  à  entretenir  la 
I  confusion  qu’à  b  ver  l’obscurité  qui  entoure  le 
j  diagnostic  de  certaines  lésions  articulaires  et  pé- 
j  riarticdlaires. 

j  En  ce  qui  concerne  ce  que  M.  D  üpuy  appelle  la 
,  fréluberculose  articulaire,  il  ne  trouve,  dans  les  ob¬ 
servations  des  malades  qu’il  rapporte,  aucun  si- 

■  gne  qui  permette  de  supposer  avec  quelque  rai- 

■  son  qu’il  s’agit  de  tuberculose. 

,  D’après  M.  Dupuy  de  Fkenelle,  on  peut  don- 
;  ner  le  nom  de  rhumatisme  tuberculeux  à  certai- 

■  nés  arthralgies,  caractérisées  uniquement  par  la 
persistance  d’une  douleur  articulaire  spontanée 
et  accompagnée  d’une  contracture  musculaire  ré¬ 
flexe  de  la  douleur,  lorsque  ces  arthralgies,sans 
présenter  aucun  autre  signe  physique  de  réaction 

^  synoviale  ou  osseuse,  se  déclarent  chez  un  sujet 
I  tuberculeux  ou  prédisposé  à  la  tuberculose  par 
j  ses  antécédents,  héréditaires  collatéraux  ou  ac¬ 


quis.  Ces  arthralgies  doivent  être  traitées  par  le 
simple  repos  et  par  un  traitement,  dont  le  but  est 
de  donner  au  sujet  et  au  membre  le  maximum  de 
vitalité  pour  lutter  contre  l’infectiontuberculeuse 
menaçante.L’arthralgie  persistante  semble  indi¬ 
quer  une  certaine  faiblesse  de  l’articulation  at¬ 
teinte,  qui  la  prédispose  à  l’éclosion  d’une  locali¬ 
sation  tuberculeuse,si  le  sujet  atteint  est  un  terrain 
prédisposé  à  la  tuberculose  par  ses  antécédents. 
C’est  dans  ce  sens  que  l’on  peut  proposer  l’éti¬ 
quette  de  p)rétuberculose  articulaire,  afin  d’atti¬ 
rer  l’attention  sur  les  ménagements  et  la  surveil¬ 
lance  très  attentive  et  prolongée  qu’impose  ,1e 
membre,même  après  la  guérison  de  l’arthralgie. 
La  mobilisation,  lorsqu’elle  est  faite  avec  pru¬ 
dence,  méthode  et  douceur,  dans  les  cas.d’ar- 
thralgie  sans  lésion  anatomique  décelable,  lors¬ 
qu’elle  est  combinée  au  repos,  à  l’immobilisation, 
àla  stase  de  Bier  et  autres  moyens  préconsés  pour 
augmenter  la  vitalité  du  membre,  ne  saurait  être 
dangereuse.  La  débilité  du  membre,  obtenue  par 
l’immobilisation  ^exclusive  prolongée,  absolue 
dans  un  appareil  plâtré,  est  prouvée  par  l’aspect 
que  prend  le  membre  à  la  longue,  par  l’état  squa¬ 
meux,  sec  de  la  peau,  par  l’œdème  dur  du  tissu 
cellulaire,  par  l’atrophie  macroscopique  et  mi¬ 
croscopique  des  muscles,  par  la  raréfaction  os¬ 
seuse,  sorte  d’ostéomalacie  locale,  mise  en  évi¬ 
dence  par  la  radiographie. 


Goutte  et  rhumatisme  chronique. 

M.  lé'  D'’  E.  Rîckun  a  tracé  magistraicment 
dans  la  Revue  intern.  de  Clinique  et  de  Théra¬ 
peutique,  les  grandes  lignes  de  la  méthode  à  sui¬ 
vre  pour  établir  le  diagnostic  étiologique  des  ar¬ 
thrites  et  des  rhumatismes  chroniques.  Nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  lui  laisser  la  parole: 

Le  premier  point  consiste  à  s’enquérir,  avec 
beaucoup  de  soin  et  d’insistance,  des  antécédents 
pathologiques  du  malade,  antécédents  héréditaires 
et  antécédents  personnels  :  une  arthrite  chro¬ 
nique,’  si  elle  se  présente  chez  un  sujet,  qui 
compte  des  goutteux  parmi  ses  ascendants  di¬ 
rects,  sera  presque  inévitablement  goutteuse  ; 
de  même,  si  elle  se  présente  chez  un  sujet  qui 
a  eu  des  attaques  antécédentes  de  podagre. 
Corrélativement,  une  arthrite  chronique  aura 
les  plus  grandes  chances  d’être  franchement 
rhumatismale,  si  elle  se  présente  chez  un  sujet 
qui  a  eu  uneicu  plusieurs  attaques  antécédentes  de 
rhumatisme  polyarticulaire  aigu,  fébrile,  ou  si 
d’autres  membres  de  la  famille  ont  eu  de  pareil¬ 
les  attaques.  Toujours  s’enquérir  de  l’existence 
éventuelle  d’une  blennorrhagie  uréthro-génitale, 
principalement  dans  le  cas  d’arthrite  chronique 
mono  ou  oligoarticulaire,  à  tendance  ankylo¬ 
sante.  Chez  les  filles,  le  plus  jeune  âge  ne  doit  pas 
exclure  le  soupçon  d’une  pareille  origine  (vulvo- 
vaginite  blennorrhagique). 

K  Ne  jamais  négliger  l’examen  du  cœur  :  la  consta¬ 
tion  d’une  lésion  valvulaire  ou  d’orifice,  des  ré¬ 
sidus  d’une  péricardite,  constitue  une  forte  pré¬ 
somption  en  faveur  de  la  nature  franchement  rhu¬ 
matismale  d’une  arthrite  chronique,  mais  une 
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simple  présomption.  En  effet,  d’autres  variétés 
de  pseüdo-rhumàtismes  infectieux,  notamment 
la  Variété  blehnorrhagiqùè,  peuvent  së  compli¬ 
quer  dé  cês  mêmes  lésions. 

«  Né  jarnais  négligea  le  recours  à  VéprêüOe  dite 
'du  iiL  Si  elle  aboutit  à  la  constatation  d’üné  hy¬ 
peruricémie  dépôts  de.  cristaux  d’urate  de  soude 
sur  le  fil),  la  nature  goutteuse  de  l’arthrite  chroni- 
ue  est  hors  de  doute.  Si,  au  contraire,  ce  sont 
eS  cristaux  d’oxalate  dé  chaux  qui  se  déposent 
sur  le  fil,  c’est  signe  que  l’on  a  affaire  à  un  cas 
d’arthrite  ou  de  rhumatisme  développé  sur  un 
fond  d’arthritisme.  Enfin,  si  l’épreuve  est  tout  à 
fait  négative,  les  probabilités  sont  en  faveur  de 
l’origine  infectieuse  de  l’arthrite. 

«  Ne  jamais  négliger  l’examen  des  urines.  En 
effet,  une  arthrite  chronique  doit  être  considérée 
comme  étant  d’origine  franchement  goutteuse, 
lorsque  l’ingestion  d’üne  certaine  quantité  do 
nucléinate  de  soude  est  suivie  d’un  retard  et 
d’une  insuffisance  del’éliminâtion  de  la  quantité 
correspondante  d’acide  urique.  D’autre  part,  les 
diverses  formes  d’arthrites  Ou  rhumatismes  chro¬ 
niques,  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  la  goutte,  s’ac¬ 
compagnent  de  modifications  dans  la  composition 
des  urines,  qui  se  résument  dans  ces  trois  carac¬ 
tères  :  diminution  de  tous  les  éléments,  à  l’ex- 
céption  des  chlorures  qui  sont  normaux,  et  do 
l’acide  urique  qui  est  en  excès  ;  hypoacidité  très 
marquée,  très  faible  coefficient  d’oxydation. 
Elles  se  reflètent  dans  une  courbe  uroséméiogra- 
phique  tout  à  fait  typique,  ainsi  qu’il  résulte  de 
très  intéressantes  recherches  de  Barjon. 

<!.  Ne  jarnais  négliger  V  examen  radiographique-.^ 
oh  a  vu  plus  haut  que  les  résultats  de  cet  exa¬ 
men  diffèrent  foncièrement  ,  dans  les  cas  d’ar- 
(hrite  chronique  se  rattachant  à  la  goutte,  et  dans 
ceux  qüi  n’ont  rien  dé  commun  avec  la  diathèse 
goutteuse. 

«  Enfin,  prendre  en  considération  l’âge  du  ma¬ 
lade  à  l’époque  du  début  de  son  arthrite  :  la 
goutte,  les  rhumatismes  infectieux  débutent  or¬ 
dinairement  chez  des  sujets  jeunes,  les  arthrites 
diathésiques  chez  des  sujets  qui  ont  atteint  ou  dé¬ 
passé. l’âge  mûr  ;  —  la  condition  sociale  :  la  goutte 
est  la  maladie  des  gens  riches  ou  simplement  ai¬ 
sés,  adonnés  à  la  luxure,  à  la  bonne  chère  ;  le  rhu¬ 
matisme  chronique,  à  tendance  progressivement 
déformante;  recrute  de  préférence  ses  victimes 
parmi  les  gens  que  leurs  occupations,  leur  genre 
dé  vie,  les  conditions  de  leur  habitat  exposent 
aux  atteintes  répétées  du  froid  et  de  l’humidité, 
parmi  les  miséreux  voués  aux  privations  et  aux 
soucis  de  la  lutte  pour  l’existence  ;  —  la  projes- 
sion  :  une  arthrite  chronique  survenant  chez  un 
sujet  que  sa  profession  expose  à  l’intoxication 
saturnine,  sera  presque  sûrement  goutteuse 
(goutte  saturnine)  ;  si  elle  se  présente  chez  un 
sujet  que  sa  profession  condamne  à  travailler 
dans  l’eau  ou  dans  des  locaux  humides,  à  coucher 
sur  la  terre  humide,  elle  ressortira  presque  sûre¬ 
ment  au  rhumatisme  chronique  déformant.  On 
pourrait  multiplier  ces  exemples.  » 


Torsion  appendiculaire  et  appendicite.  . 

A  l’une  des  dernières  séances  de  l'a  Société  des 
chirurgiens,  M.  le  Reblaub  a  fait  une  com¬ 
munication  Sur  la  théorie  du  D>'  Dêïâühay,  àqiro- 
pos  de  la  pathogénie  de  l’appendicite. 

«  J  usqu’à  présent,  dit-il,  pn  a  considéré  les  vi¬ 
ces  de  position  de  l’appendice  que  l’on  a  pu  rem 
contrer  au  cours  des  opérations,  soit  comme  des 
phénomènes  secondaires  et  consécutifs  à  l'im 
flammation,  soit  comme  dépourvus  de  tout  rôle 
pathogénique  sauf  peut-être  pour  les  appendicites 
larvées  ou  chroniques,  pour  lesquelles  plusieurs 
chirurgiens  ont  déjà  invoqué  l’influence  mécani- 
que.  ■ 

M.  Delaunay  a  parfaitement  raison  de  placer 
à  la  base  d’un  grand  nombre  d’appendicites  le 
fait  mécanique  :  coudure,  torsion,  etc., sur  lequel 
l’infection  vient  ou  non  se  greffer.  Cette  théorie 
explique  aisément  toutes  les  modalités  cliniques 
de  l’appendicite  depuis  la  simple  colique  appen¬ 
diculaire  jusqu’à  la  gangrène  de  l’appendice; 
elle  a  une  importance  pratique,  car  elle  jus¬ 
tifie  l’ablation  d’un  appendice  sain  après  plu¬ 
sieurs  crises  douloureuses  dans  la  région  de  l’ap¬ 
pendice. 

M.  le  Dr  Le  BEC,comme  Delaünay,fâit  jouer  un 
rôle  aux  déformations,  coudures  et  torsions  ap¬ 
pendiculaires  ;  il  croit  que  ceS  Causes  peuvent 
souvent  agir  comme  causes  déterminantes  de  cer¬ 
tains  états  aigus,  mais  elles  ont  dû  être  précédées 
d’inflammations  antérieures  qui  ont  été  assez  gra 
ves  pour  irriter  le  péritoine  et  déterminer  desad-- 
hérences  vicieuses.  Ce  sont  des  causes  secondaires 
et  nOn  primitives,  pouvant  exalter  la  virulence 
dans  certains  appendices  antérieurement  mala¬ 
des. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  le  D^Péraire. 


La  convalescence  de  la  grippe. 

Si  la  période  d’état  de  la  grippe  demande  à  être 
traitée  avec  grand  soin,  en  raison  du  caractère 
infectieux  de  la  maladie  et  des  surprises  qu’elle 
ménage,  la  convalescence  ne  réclame  pas  moins 
une  thérapeutique  active  et  rationnelle. 

En  effet, si  bénigne  qu’ait  été  la  période  aiguë, 
cette  convalescence  s’accompagne  d’un  abatte¬ 
ment,  d’une  asthénie  extrême,  comparable  seu¬ 
lement  à  celle  qui  suit  la  fièvre  typhoïde,  et  qui 
témoigne  bien  de  la  secousse  profonde  qu’a  reçue 
l’organisme,  de  l’atteinte  toujours  grave  qu’a  su¬ 
bie  le  système  nerveux. 

Contre  cette  convalescence  longue  et  pénible,  il 
est  nécessaire  d’agir  énergiquement  ;  et  ralimen\ 
tation,  même  rationnellement  dirigée,  ne  saurait 
suffire  à  en  triompher.  C’est  dire  qu’il  faut  recou¬ 
rir  à  des  agents  médicamenteux  ;  et,  à  la  vérité, 
tous  les  toniques  et  tous  les  reconstituants  ont  été 
préconisés  contre  cette  asthénie  nerveuse. 

Parmi  eux,  une  place  tout  à  fait  à  part  doit 
être  faite  à  l’Ibogaïne,  qui  est,  assurément,  undeS 
meilleurs  agents  névrosthéniques  que  possède  no¬ 
tre  pharmacopée. 

Extraite  de  l’iboga  du  Congo,  et  étudiée  dans 
son  action  physiologique  et  thérapeutique  par  le 
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D' A.  Landrin,  l’Ibogaïne  nous  apparaît  comme 
portant  sçn  action  à  la  fois  sur  le  système  ner¬ 
veux,  qu’elle  stimule  ,  sur  le  système  musculaire 
qu’elle  tonifie,  et  sur  les  phénomènes  de  nutrition 
qu’élle  active. 

D’où  son  indication  très  nette  dans  cette 
sorte  de  faillite  de  la  vitalité,  qui  fait  suite  à  la 
grippe.  Elle  donne  alors  à  tout  l’organisme  le 
coup  de  fouet  nécessaire  pour  prendre  le  dessus, 
pour  triompher  de  la  maladie. 

La  manière  la  plus  pratique  d’administrer  l’i- 
bogaïne  est  l’emploi  des  dragées  Nyrdahl,  qui 
sont  dosées  à  0,005  milligrammes  de  chlorhy¬ 
drate  d’ibogaïne,  et  dont  on  prescrit  2  à  6  par 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Le  saJicylate  de  soude  (C^  H'-OH-GO-ONa) 
Par  le  Dr  André  Lombard. 


Le  salicylate  de  soude  évoque  tout  de  suite 
l’idée  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  dont  il  est 
le  médicament  spécifique  ;  on  le  prescrit  chez 
l’enfant  à  la  dose  de  0  gr.  40  par  année  d’âge  et 
par  jour,  et  chez  l’adulte  à  celle  de  1  à  8  gr.;  une 
te  moyenne  de  3  à  4  gr.  est  souvent  suffisante 
cliez  l’adulte.  En  raison  de  son  élimiiiation  rapi¬ 
de,  les  doses  doivent  être  fractionnées  et  le  médi¬ 
cament- doit  être  pris  à  intervalles  réguliers, 
ime  façon  ininterrompue,  même  la  nuit. 

La  prescription  du  salicylate  de  soude  en  ca¬ 
chets  est  mauvaise  à  cause  de  l’action  irritante 
de  ce  sel  sur  la  muqueuse  gastrique  ;  on  le  fait 
absorber  en  solution  : 

Salicylate  de  soude .  10  gr. 

Eau  distillée .  300  gr. 

dont  une  cuillerée  à  soupe  contient  0  gr.  50,  en 

même  temps  qu’un  demi-verre  d’eau  alcaline  ou 
bien  en  potion  : 

Salicylate  de  soude .  6  gr. 

Rhur  ■  - 

Sipoi 
Eau 


Une  cuillerée  à  soupe  contient  environ  0  gr.  40 
de  sel,  qu’on  avale  en  même  temps  qu’une  infu- 
sién  chaude,  de  feuilles  de  frêne  par  exemple.  On 
put  ajouter  à  cette  potion  de  4  à  6  gr.  de  bicar¬ 
bonate  de  soude.  On  tâche  d’arriver  en  deux  j  ours 
à  la  dose  maxima,  à  laquelle  on  se  tient  pendant 
5  à  6  jours,  puis  on  là  diminue  progressivement 
sans  cesser  l’usage  du  médicament  avant  une 
quinzaine  de  jours  au  moins. 

On  associe  quelquefois  avantageusement  l’an¬ 
tipyrine  au  salicylate  de  soude  dans  un@  potion. 
Il  y  a  parfois  une  intolérance  gastrique  absolue 
se  tracluisant  par  des  vomissements  après  les 
prises  de  salicylate;  on  peut  faire  prendre  la  dose 
quotidienne  en  lavements  :  l’un  le  matin,  l’autre 
le  soir. 

Il  arrive  parfois  que,  malgré  les  doses  très  éle¬ 
vées  de  salicylate  de  soude,  l’état  du  malade  ne 


s’aihéliore  pas  ;  ôri  ne  saurait  conseiller  dans  tous 
les  cas,  les  injections  intra  articulaires  de  3  à  4 
cm.  d’une  solution  à  3  %  ;  mais  on  se  trouvera 
souvent  bien  d’injecter  autour  des  j ointures  ma¬ 
lades,  en  3  ou  4  points,  dans  le  tissu  musculaire, 
1  ou  2  cm.  d’une  solution  à  5  p.  100  ;  ces  injec¬ 
tions  provoquent  une  douleur  assez  grande, 
mais  amènent  assez  rapidement  la  guérison  de  la 
maladie  ;-'on  pourrait  y  ajouter  de  la  stovaïne. 
Elles  agiraient  même  très  heureusement  dans  le 
rhumatisme  blennorrhagique,  où  le  salicylate 
de  soude  paraît  inefficace  ;  mais  cela  tiendrait, 
d’après  M.  Bockhart,  à  un  mode  d’administra¬ 
tion  défectueux  ;  il  faudrait  prescrire  le  médica¬ 
ment  par  périodes  de  deux  jours  séparées  par 
3  jours  de  repos,  en  commençant  à  donner  8  gr., 
par  jour,  et  en  diminuant  les  dosés  à  chaque  pé¬ 
riode,  sans  aller  au-dessous  de  4  grammes. 

Dans  la  goutte,  si  le  cœur  et  les  reins  sont  sains, 
il  sera  utilement  prescrit  à  la  dose  de  4  à  6  gr., 
mais  On  se  servira  surtout,  pour  oindre  l’articu¬ 
lation  malade,  de  la  pommade  suivante  :  ■ 

Salicylate  de  soude .  5  gr. 

Lanoline .  ..  50  gr. 

Ou  de  celle-ci,  utile  dans  le  rhumatisme  goutteux  : 


Salicylate  de  soude. . . 
Salicylate  do  méthyle. 

Menthol . . 

Lanoline . 

Vaseline . 


iaa  4  gr. 


. .  0  gr.  50 

^aa  10  gr. 


qu’on  recouvrira  de  taffetas  chiffon  et  d’ouate. 

A  la  dose  quotidienne  de  2  à  3  gr.,  il  constitue 
un  bon  médicamènt  du  goitre  exophtalmique 
pur  (Chibret,  Babinski),  le  traitement  doit  être 
continué  pendant  plusieurs  mois,  souvent  plus 
d’un  an  ;  mais  il  est  bon  de  l’interrompre  plusieurs 
jours  par  mois.  Il  est  à  peu  près  inefficace  s’il 
s’agit  de  lésions  bulbaires  ou  médullaires,  ou 
d’un  défaut  de  sécrétion  ovarienne. 

Le  salicylate  de  soude  a  été  employé  en  lave¬ 
ment  dans  le  traitement  de  la  méningite  cérébro- 
spinale.  On  l’utilise  souvent  avec  avantage  dans 
la  migraine,  quand  d’autres  médicaments  ont 
échoué,  à  la  dose  de  2  à  3  gr. 

En  solution  à  20  %,  il  sert  à  faire  des  attou¬ 
chements  cinq  à  six  fois  par  jour  dans  la  stoma¬ 
tite  aphteuse  ;  il  est  aussi  avantageusement  pres¬ 
crit  en  solution  à  5  ou  10  p.  1.000  pour  des  irri¬ 
gations  de  la  gorge  et  de  la  bouche  dans  les  sto¬ 
matites  et  les  angines  fréquentes  chez  les  ar¬ 
thritiques. 

Il  rend  la  bile  plus  liquide  et  a  un  pouvoir 
antiseptique  qui  le  rend  précieux  dans  les  infec¬ 
tions  biliaires  ;  dans  les  ictères  bénins,  on  le  pres¬ 
crit  à  la  dose  de  2  à  3  gr.,  dans  du  lait.  On  em¬ 
ploie  aussi,  pour  l’obtention  d’un  effet  cholago- 
gue,  la  préparation  suivante  ; 


Salicylale  de  soude .  10  gr. 

Glycérine  neutre .  200  gr. 


dont  on  fait  avaler  chaque  matin  une  cuillerée  à 
soupe  dans  un  verre  d’eau  de  Vichy  ou  de  Vais. 

Enfin,  il  s’est  montré  quelquefois  efficace,  sinon 
pour  faire  disparaître  l’épanchement,  du  moins 
pour  combattre  la  fièvre,  dans  les  pleurésies  non 
seulement  d’origine  rhumatismale,  mais  d’ori- 
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gine  tuberculeuse  ou  grippale,  à  la  dose  de  4  à  6 
gr.,  par  jour  en  potion. 

Les  effets  du  salicylate  de  soude  dans  le  rhu¬ 
matisme  sont  rapides  ;  mais  il  a  parfois  quelques 
inconvénients  :  à  dose  élevée,  il  peut  provoquer 
des  bourdonnements  d’oreilles,  de  la  surdité,  de 
la  céphalalgie,  des  épistaxis;  d’autres  fois,  il  y  a 
intolérance  absolue  de  la  part  de  l’estomac  ;  dans 
ce  dernier  cas,  on  l’administre  par  une  autre  voie, 
mais  pour  lutter  contre  les  symptômes  précédents, 
on  diminue  les  doses  et  surtout  on  a  soin  de  pres¬ 
crire  le  régime  lacté  et  des  boissons  abondantes, 
Car  ces  troubles  sont  d’autant  plus  accusés  que 
les  reins  sont  moins  suffisante  ;  c’est  pourquoi 
l’albuminurie  constitue  une  contreTindcation for¬ 
melle  à  l’emploi  du  salicylate; il  n’y  aurait  d’ex¬ 
ception  que  si  l’albuminurie  est  d’origine  fébrile. 
Ce  médicament  est  aussi  à  proscrire  chez  les 
femmes  enceintes,  en  raison  de  ses  propriétés 
abortives  ;  il  n’est  pas  rare  que  les  femmes  qui  en 
font  usage  voient  apparaître  leurs  règles  avant  la 
date  normale. 

On  a  observé,  chez  les  enfants,  avec  l’emploi 
de  doses  énormes,  l’apparition  d’accidents  ana¬ 
logues  au  coma  diabétique  ;  on  les  évitera  avec 
des  doses  moyennes,  la  médication  alcaline  et  le 
régime  lacté. 


CORRESPONDANCE 


Dédié  au  Duchesne. 

Toujours  la  propharmacie. 

Ardentes,  9  novembre  1909. 

Mon  cher  confrère, 

Les  horions  que  vous  avez  reçus  en  1900,  lors¬ 
que  vous  avez  parlé  de  la  limitation  du  nombre 
des  médecins  comme  seule  barrière  à  la  surpro¬ 
duction,  je  m’attendais  à  les  recevoir  lorsque  j’ai 
poussé  le  cri  ;  «  diplômes  égaux,  droits  égaux, 
qu’il  y  ait  ou  non  une  officine  à  nos  côtés  ». 

Mais  neuf  années  après,  ces  horions  se  sont 
pour  vous  convertis  en  félicitations  ;  avant  neuf 
ans,  ceux  que  je  vais  recevoir  subiront  la  même 
destinée. 

Je  ne  conteste  pas,  mon  cher  confrère,  que 
dans  le  monde  des  propharmaciens  et  même 
dans  celui  des  possesseurs  des  2  diplômes,  il  y  ait 
d’honorables  confrères  ;  comme  vous  j’en  ai  con¬ 
nu  et  j’en  connais  toujours  dont  les  qualités 
d’honneur  professionnel  sont  au-dessus  de  tout 
soupçon.  Mais  malheureusement,  tous  ceux  aux¬ 
quels  je  puis  ainsi  adresser  de  publics  éloges  se 
sont  installés  à  une  époque  où  la  pléthore  n’a¬ 
vait  pas  envahi  jusqu’aux  dernières  limites  des 
campagnes  ;  à  cette  époque,  quelques  confrères 
ont  pu  se  Axer  dans  de  petites  localités  et,  grâce 
au  cumul  vivre  honorablement  ;  ils  ont  fait 
payer  leurs  eonsultations,  leurs  kilomètres  et 
leurs  médicaments  ;  ils  n’ont  pas  eu  besoin  de 
flatter  l’avarice  du  client  pour  l’attirer  spéciale¬ 


ment  à  eux  j  ils  n’qnt  pus  été  des  concurrents  dé¬ 
loyaux  ét  ils  ont  été  bien  accueillis  ;  SPUS  la  ca¬ 
lotte  des  cieux  tout  médecin  a  le  droit  (je  gagner 
son  pain  pourvu  que  la  façon  de  gagner  ce  pain 
ne  soit  pas  une  façon  d’empêcher  les  autres?  de 
gagner  le  leur. 

Mais  les.  temps  ont  changé  ;  le  nombre  des  nié- 
decins  de  campagne  a  augmenté  :  dans  les  cir¬ 
conscriptions,  des  sous-circonscrjptions  se  sont 
créées  ;  aujourd’hui,  il  devient  nécessaire  de  sub¬ 
diviser  ces  sous-circonscriptions,  Parallèlepient, 
le  nombre  des  nraiades  diminue  d’une  manière 
surprenante  et  l’exode  des  campagnes  vers  les 
villes  a  raréfié  la  population  agricole.  A  l’heure 
où,  en  raison  de  cet  ensemble  de  choses,  la  situa¬ 
tion  du  médecin  de  campagne  devient  si  difficile, 
savez-vous  ce  que  deviennent  nos  nouveaux 
pro-pharmaciens  ?  Les  humbles  esclaves  des  mu¬ 
nicipalités...  ce  qui  nous  est  égal..,  çt  des  concur¬ 
rents  déloyaux  pour  leurs  confrères  voisins  mé¬ 
decins  tout  court...  Ce  qui  ne  leur  est  pas  égal. 

Je  m’explique  et  je  vous  décris  les  phases  d’une 
installation  de  propharmacien  en  nos  années  de 
pléthore  ;  je  suis  remarquablement  documenté 
sur  ce  point  ; 

1®”  tableau  :  M.  le  maire  veut  un  médecin  ;  sa 
commune  est  si  importante  ;  l’adjoint  fait  obser¬ 
ver  qu’auto,ur  de  la  commune,  il  y  a  quelques 
gros  villages  ;  le  poste  serait  certainement  très 
bon  et  cette  décentralisation  médicale  influerait 
sur  le  commerce  local  ;  le  troisième  conseiller  dé¬ 
clare  en  rajustant  ses  lunettes  qu’en  vendant  la 
«  pharmaceurie  »,  le  médecin  peut  se  faire  une 
vingtaine  de  mille  francs  (on  n’est  pas  chiche  de 
zéros);  le  4®  conseiller,qui  a  une  maison  qu’il  dit 
confortable,  mais  qui  n’a  pas  de  locataire  depuis 
plusieurs  aimées,  déclare  que  la  commune  man¬ 
que  de  soins  ;  il  y  a  10  ou  12  médecins  dans  les 
environs, mais  la  commune  est  sise  à  10  oul5  ki¬ 
lomètres  de  ceux-ci  ;  si  un  électeur  vient  à  se 
trouver  mal,  les  autos  des  médecins  voisins  qui 
sillonnent  3  ou  4  fois  par  jour  la  dite  commune 
pourraient  fort  bien  ne  pas  passer  à  ce  moment. 
Et  puis,  les  médecins  voisins  parlent  d’augmen¬ 
ter  leurs  prix  ;  on  va  leur  montrer  qu’on  sait  se 
passer  d’eux 

A  l’unanimité,  il  est  décidé  qu’on  fera  mettre 
une  annonce  dans  toutes  les  écoles  de  médecine 
de  France  (on  ne  connaît  pas  encore  celle  de  Bey¬ 
routh).  On  offrira  une  subvention. 

2®  tableau  :  Un  docteur  survient  ;  il  fait  une  en¬ 
quête  et  apprend  qu’en  réalité  M.  le  maire  n’est 
pas  content  des  médecins  voisins  par  ce  qu’ils 
ont  refusé  des  réductions  de  tarifs  en  faveur 
d’une  société  dont  il  est  le  président  ;  il  ne  veut 
pas  «  marcher  »  dans  cette  combinaison  et  re¬ 
prend  le  train  suivant.  Un  deuxième  arrive  ;  un 
troisième  survient  ;  plus  besogneux  que  les  au¬ 
tres,  il  a  accepté  et  loue  séance  tenante  la  maison 
vacante  du  4®  conseiller  ;  il  est  installé. 

3®  tableau  :  Visite  du  nouveau  confrère  de  Po¬ 
tin  village  à  ses  confrères  voisins  tant  la  bonne 
confraternité  est  de  mode .  Réception  courtoise  ; 
on  vivra  en  bonne  intelligence  ;  chaque  confrère 
reçoit  ainsi  un  peu  de  bauro.e  sur  le  cœur. 
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'  4«  tableau  :  Le  nouvel  arrivé  est  le  médecin  le 

«plus  adroit  »  d’entre  tous  ses  confrères  ;  dans  la 
rue  on  entend  :  «  Mais  allez  donc  consulter  notre 

•  nouveau  médecin  ;  il  est  si  adroit  et  si  aimable  ; 
«  il  a  radicalement  guéri  le  cancer  de  la  mère  une 
I  telle  ;  il  a  électrisé  la  fille  du  maire  ;  il  a  fait  des 

I  «  piqûres  à  la  femme  du  garde-champêtre  et. . . 

«  (tant  la  science  a  progressé)  hypnotisé  l’insti- 
'  .  tutrice  -adjointe  ;  maître  Jean,  le  gros  fermier 

<  qui  était  tombé  de  voiture  s’était  fêlé  la  jambe 
I  en  cinq  endroits.  Notre  nouveau  docteur  lui  a 
«  si  bien  arrangé  ça  que  huit  jours  après,  il  mar- 
«  chait  tout  seul.  Et  puis  ce  médecin  n’est  pas 

:  «  comme  les  autres  ;  il  vend  ses  médecines  ;  oh  !  ça, 
;  t  c’est  vraiment  commode,  surtout  gardez-vous 
«  bien  d’aller  télégraphier  à  votre  ancien  méde- 
;  I  cin  ;  la  receveuse  se  lâcherait  tout  rouge, car  elle 
'  i  protège  le  nouveau  docteur  ». 

5«  tableau  (4  mois  après).  Le  Conseil  a  voté  la 
subvention,  mais  pas  aussi  forte  que  celle  qu’il 
laissait  entrevoir,  car  il  est  maintenant  de  noto- 
I  riété  que  le  nouveau  médecin  vend  trop  cher  ses 
médicaments.  D’ailleurs,  cette  somme  n’est  ac¬ 
cordée  qu’à  une  condition  :  le  médecin  soignera 
î  tous  les  habitants  de  la  commune  —  même  s’ils 
habitent  à  cinq  kilomètres — •  sans  indemnité  ki¬ 
lométrique  de  déplacement. 

6=  tableau  :  Tête  du  nouveau  médecin.  11  me¬ 
nace  de  partir  ;  le  maire  lui  offre  l’Inspection  des 
I  viandes  ;  le  voici  sacré  vétérinaire  ;  l’idée  de  son- 
'  gei  qu’un  jour,  il  aura  peut-être,  entre  deux  exa¬ 
mens  de  foies  de  porc,  à  pratiquer  un  accouche- 
'  ment  l’ennuie  pourtant  ;  mais  la  situation  est  dif¬ 
ficile  ;  il  commence  à  s’en  apercevoir  ;  il  faut  se 
!  résigner  ;  simultanément  il  visitera  les  tueries  et 
les  utérus  des  femmes  en  couche. 

7«  tableau  :  (1  an  après).  La  popularité  a  eu  la 
durée  d’un  feu  de  paille  ;  l’heure  de  la  doulou¬ 
reuse  est  survenue  ;  dans  la  rue  on  entend  :  «  Ce 
'  ■  crève-de-faim  a  du  toupet  de  nous  faire,  et  sans 
I  que  nous  le  lui  demandions, deux  ou  trois  visi- 
«  tes  par  jour  et  de  nous  envoyer  un  panier  de 

I  médicaments  après  chaque  visite.  Eh  bien, 

<  mère  une  telle,  je  vous  affirme  que  je  viens  de 

II  régler  ma  note  et  qu’il  ne  me  re pincera  plus  ; 

•  mais  on  a  mille  fois  plus  de  bénéfices  de  faire 

•  venir  des  médecins  d’ailleurs  ;  au  moins,  ils  ne 
j  «  sont  pas  trois  lois  par  jour  sur  notre  dos  et 

«  comme  ils  n’ont  pas  de  bénéfices  sur  la  vente 
■  des  médicaments,  ils  n’ont  pas  d’intérêt  à  nous 
j  «  brûler  l’estomac  avec  des  drogues  ;  franche- 
,  1  ment,  c’est  malheureux,  de  payer  des  impôts 
i  «  pour  ce  citoyen-là.  Mais  il  est  nul  :  tous  les  ma- 

•  lades  qu’il  soigne  sont  morts  :  croyez-vous 
«  que  s’il  avait  des  capacités,  il  aurait  ainsi  lui  les 

•  concurrents  ». 

1  8e  tableau  :  La  foule  a  brûlé  ce  qu’elle  avait 
j  adoré  :  avec  une  précision  mathématique  ,  la 
clientèle  s’est  repartagée  entre  tous  les  confrères 
anciens  et  le  nouveau  (il  est  étrange  de  voir  la 
justesse  de  cette  division  ).  Or,  elle  était  déjà  trop 
restreinte  pour  occuper  ce  dernier  tout  seul  ;  que 
va-t-il  devenir  ?  ? 

I  C’est  à  ce  moment  que  le  propharmacien  de- 
I  vient  un  concurrent  terrible  pour  ses  confrères  les 


médecins  tout  court  ;  sentant  qu’à  tarifs  égaux,  ii 
ne  peut  recruter  qu’une  clientèle  insuffisante  pour 
couvrir  ses  frais  généraux,  le  propharmacien  se 
décide  à  flatter  l’avarice  toujours  immense  du 
client  à  l’égard  du  médecin  ;  à  son  de  tambour,  il 
annonce  qu’il  se  rendra  à  jour  et  à  heure  fixe 
dans  les  localités  environnantes,  où  il  consul¬ 
tera  même  gratuitement  pour  laisser  des  fioles, 
car  il  n’a  plus  que  la  ressource  de  vivre  comme 
Il  pharmacien  ambulant  ». 

Animé  même  des  meilleures  intentions  ,  le  pro¬ 
pharmacien  créé  de  nos  jours  en  arrive  fata¬ 
lement,  de  par  la  force  des  choses, à  sevoirdans 
l’obligation  de  devenir  ainsi  pharmacien  ambu-- 
lant  et  dangereux  confrère. 

C’est  pour  ces  raisons  que  l’entente  entre  ces 
nouveaux  confrères  (qui  munis  des  mêmes  diplô¬ 
mes  que  nous  exercent  dans  des  conditions  difîé^ 
rentes)  étant  impossible,  nous  demandons  qu’on 
uniformise  le  mode  d’exercice  des  médecins  ;  du 
jour  où  leur  action  ne  sera  plus  paralysée  par  les 
«  pharmaciens  ambulants  »,  qui  n’ont  rien  de 
commun  avec  nos  honorables  propharmaclens 
d’antan,  nos  syndicats  pourront  faire  de  bonne 
besogne  et  nous  pourrons  relever  nos  honoraires  ; 
mêmes  charges,  mêmes  droits,  signifient  entente 
forcée. 

Uniformiser  le  mode  d’exercice  de  la  profession 
médicale  n’est  pas  chose  impossible;  je  n’ai  pas  à 
devenir  l’avocat  des  pharmaciens,  mais  si  j’ai  eu 
l’air  de  faire  une  sorte  de  plaidoyer  en  leur  fa¬ 
veur,  c’est  que  quelques-uns  d’entre  eux  m’ont 
dit  que  dans  l’intérêt  des  deux  corporations,  le 
primum  movens  de  tout  traitement  devrait  être  le 
médecin;  lorsque  le  pharmacien  donne  à  son  offi¬ 
cine  une  consultation,  il  vend  quelques  médica¬ 
ments,  c’est  entendu,  mais  il  habitue  son  client  à 
se  passer  du  médecin  et  par  la  suite  le  malade 
ainsi  stylé  est  tout  disposé  à  obéir  aux  conseils  de 
la  quatrième  page  du  journal  ou  aux  injonctions 
des  brochures  à  guérisons  surprenantes  que  sou 
facteur  lui  remet  chaque  matin  ;  le  résultat  de  cet 
état  de  choses,  c’est  que, malgré  la  diminution  dq 
nombre  de  ses  étudiants,  la  pharmacie  est  comme 
vous  le  dites,  dans  le  marasme  ;  le  client  que  le 
pharmacien  a  habitué  à  se  passer  de  médecin  se 
passe  maintenant  de  pharmacien  ;  il  fallait  s’at¬ 
tendre  à  cette  évolution  ;  il  est  si  simple  d’en¬ 
voyer  en  timbres  au  besoin  et  sans  se  déranger 
l’argent  d’un  traitement  de  quatrième  page  du 
journal; sans  se  déplacer,  voici  que  le  malade  re¬ 
çoit  brochure , explicative  . .  .et  médicaments  ;  il 
est  halluciné  par  ces  guérisons  extraordinaires  et 
il  recommande  chaleureusement  à  ses  amis  tou¬ 
tes  les  drogues  ou  tisanes  du  nouveau  monde  qu’il 
a  lait  venir  ;  le  médecin  se  meurt,  le  pharmacien 
l’a  tué  ;  le  pharmacien  se  meurt,  il  s’est  lui-même 
suicidé. 

Une  réaction  s’impose  ;  elle  sera  salutaire:  c’est 
pourquoi,  j’ai  dit  —  les  dangers  de  la  prophar¬ 
macie  à  l’heure  de  la  pléthore  étant  signalés  — 
que  puisque  les  pharmaciens  veulent  tenter  une 
entente  cordiale  avec  le  .corps  médical  pour  re¬ 
médier  au  mal  commun  du  malade  se  soignant 
seul,  il  serait  temps  de  mettre  un  peu  d’ordre 
dans  nos  deux  professions  ;  avec  des  engagements 
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suivis  de  sanctions  pécuniaires,  si  utiles,  nous  ar¬ 
riverons  et  sans  nouveau  texte  de  loi  à  l’ère 
que  nous  médecins  tout  court  appelons  de  tous 
nos  vœux  et  que  nous  énoncerons  ainsi;  le  malade 
au  médecin  ;  l’ordonnance  au  pharmacien. 

Quelques  médecins  viennent  de  m’écrire  que  le 
moyen  le  plus  sûr  d’uniformiser  l’exercice  de 
notre  profession,  ce  serait  de  faire  proclamer  le 
libre  exercice  des  d?.  ux  professions  de  médecin  et  de 
pharmacien,  le  médecin  et  le  pharmacien  diplô¬ 
més  devant  être  les  juges  des  responsabilités  en¬ 
courues  par  nos  illégaux  actuels  qui  pourraient 
ainsi  exercer  à  leur  aise  ;  j’avoue  que  cette  propo¬ 
sition  m’a  laissé  rêveur  ;  on  acquitte  les  zouaves 
guérisseurs,  on  statufie  les  rebouteurs  ;  tous  les 
devins,  sorciers,  curés  et  autres  parasites  de  notre 
profession  exercent  leur  art  sans  se  cacher;  le  libre 
exercice  des  deux  professions  n’apportera  aucun 
changement  dans  le  monde  des  médecins  tout 
court  ;  l’exercice  illégal  n’ayant  plus  l’attrait  du 
fruit  défendu  cessera  de  fasciner  nos  clients  ;  ils 
nous  reviendront  plus  nombreux  et  nous  pour¬ 
rons . légalement...  leur  prescrire  et  leur 

fournir  des  juleps  et  des’ vins  trois  fois  reconsti¬ 
tuants. 

Mais  j’arrête  là  ce  débat  ;  bien  que  la  question 
d’uniformiser  le  mode  d’exercice  de  notre  profes¬ 
sion  soit  toute  d’actualité  si  j’en  juge  par  les  cor¬ 
respondances  que  j’ai  reçues,  j’estime  que  notre 
dévoué  Concours,  en  insérant  impartialement 
toutes  les  réponses  qu’il  recevra  sur  ce  projet  dé¬ 
licat  et  intéressant,  va  nous  permettre  bien  vite 
d’avoir  une  opinion  précise  sur  ce  sujet  :  quel 
qu’ait  été  le  jugement  émis  sur  mon  texte  de  loi 
par  mon  confrère  de  Brégy,  je  suis  d’ores  et  déjà 
en  droit  de  conclure  que  tous  les  médecins  ne 
m’ont  pas  si  durement  apprécié. 

Et  ceci  dit,  je  vous  serre  amicalement  la  main, 
mon  cher  confrère,  nous  ne  sommes  pas  des  enne¬ 
mis,  mais  des  soldats  du  bataillon  de  la  défense 
professionnelle  ;  nous  vivons  animés  du  même  dé¬ 
sir  de  dévouement  à  la  bonne  cause  ,  mais  nous 
prenons,  pour  arriver  au  même  but —  la  limita¬ 
tion  — ,  des  chemins  différents.  Je  continue  à 
dire  que  du  jour  où  tous  les  inédecins  exerceront 
dans  des  conditions  semblables,  ils  s’entendront 
toujours  pour  relever  leurs  henoraires  ;  libre 
choix,  même  ressources,  mêmes  charges,  sont  des 
mots  qui  signifient  entente  forcée  ;  le  client  de 
lui-même  demandera  et...  ob'.iendra,  car  il  est 
plus  puissant  que  nous. . .  .la  limitation  du  nom¬ 
bre  des  médecins  si,  à  chaque  installation,  il  y  a 
hausse  légère  d’honoraires.  Mais  en  attendant 
l’heure  de  la  limitation, que  j’appelle  de  tou,s  mes 
vœux,  ne  désagrégeons  pas  le  bloc  de  peur  de  le 
voir  craquer  en  quelque  point,  uniformisons  le 
mode  d’exercice  de  la  médecine,  et  ayons  tous 
les  mêmes  ressources  professionnelles  qu’il  y  ait 
ou  non  officine  à  nos  côtés. 

Dr  Péri  CAT. 

Note  ;  Le  Concours  fera  insérer  si  bon  lui  sem¬ 
ble  ;  cette  question  intéresse  beaucoup.  .  .méde¬ 
cins  et  pharmaciens  ....  et  le  Concours  se  lit 
beaucoup  par  ici. 
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La  responsabilité  (les  Sociétés  qui  placent  des  In-, 
flrmiers  et  des  Gardes-malades.  —  D’habitude,  lors¬ 
qu’une  personne  malade  a  besoin  d’un  infirmier,' 
elle  s’adresse  à  une  agence  spéciale  qui  le  lui  pro¬ 
cure. 

L’infirmier  prend  son  service,  mais  voilà  que‘ 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  il  est  victime  d’un' 
accident.  L’agence  qui  l'a  placé  est-elle  responsable, 
de  cet  accident  du  travail  ? 

Ce  problème,  qui  se  posait  pour  la  première  fois 
depuis  l’application  delà  loi  du  ‘J avril  1898,  et  c’est 
pourquoi  je  l’indique,  vient  d’être  réglé  dansle 
sens  de  la  négative  parla  quatrième  chambre,  pré¬ 
sidée  par  M .  Duchauffour . 

Le  tribunal,  sur  les  plaidoiries  de  Fernand 
Berlon  et  Warembourg,  adécidé  que  l’agence  n’était 
pas  assujettie  à  la  loi,  car  dit-il,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  contrat  de  travail  entre  elle  et  son  infir- 

L'agence  joue,  en  quelque  sorte,  le  rôle  d’un  bu¬ 
reau  de  placement  et  l'infirmier  échappe  à  sa  sur¬ 
veillance  dès  qu’il  est  chez  le  malade  où  il  était  li¬ 
bre  de  ne  pas  aller. 

Mais  l’intérêt  le  plus  pratique  qui  semble  décou¬ 
ler  de  cette  décision,  c’est  qu’au  cas  où  l'infirmier 
placé  par  l’agence  se  rendrait  coupable  d’une  indé¬ 
licatesse  quelconque,  il  seraitimppssible  au  malade 
d’assigner  ladite  agence  comme  civilement  respon¬ 
sable.  —  Marreai'x  Delayigne. 

(Le  Journal.) 

Interdiction  de  la  ven'.e  des  biberons  à  tube, — 
Dans  sa  séance  du  26  octobre  19(.9,  le  Sénat  a 
adopté  une  proposition  de  loi  amsi  conçue  : 

Articli  premier.  — •  La  vente,  la  mise  en  venta, 
l’exposition  et  l’importation  des  biberons  à  tube 
sont  interdits. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  des  pharmacies  et 
les  autorités  prévues  à  l’article  2  du  décret  du  3t 
juillet  1906  seront  chargés  d’assurer  l'application 
de  la  présente  loi,  qui  ne  sera  exécutoire  que  trois 
mois  aprèssa  promulgation . 

Art.  .3.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  est  punie  dune  amende  de  25  à  10) 
francs  et,  en  cas  de  récidive,  d’un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  un  mois.  L’article  463  du  Code 
pénal  est  applicable.  Dans  tous  les  cas,  les  tribu¬ 
naux  pourront  prononcer  la  confiscation  des  bibe¬ 
rons  à  tube  saisis  en  contravention. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  que  les  autorités 
chargées,  en  outre  des  i,ispecleurs  des  pharmacies, 
d'assurer  l’exécution  de  celte  loi  fdont  l’utilité  ne 
se  faisait  pas  sentir, car  on  ne  vend  pour  ainsi  dire 
plus  de  biberons  à  tube),  autorités  qui  sont  celles 
visées  à  Tarlicle  .2  du  décret  du  31  juillet  1906, sont 
les  suivantes  :  les  commissaires  de  police  ;  les  com¬ 
missaires  de  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer  et 
des  ports  ;  les  agents  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes  agissant  à  l'occasion  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ;  les  inspecteurs  des  halles,  foires, 
marchés  et  abattoirs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEA.\NE. 


Clermi  nt  ;Oiso,.  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TIIIRO.N 
3,  place  Sainl-And.' é. 
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Les  Syndicats  médicaux  et  le  Syndicat 
de  médecine  sociale. 

Un  malentendu  et  sa  solution  naturelle. 

En  marge  des  récentes  Assemblées  générales  de 
l’Union  des  Syndicate  médicaux  et  du  Concours 
médical  s’est  poursuivi  le  débat  irritant  que  le 
Conseil  de  l’Union  avait  cru  pouvoir  clore  jadis 
en  le  ramenant  à  la  proportion  d’incidents  lo¬ 
caux,  ceux-ci  devant  se  solutionner  à  Lille  et  à 
Lyon,  c’est-à-dire  là  où  des  fautes  ont  été  commi¬ 
ses  en  application  du  programme  du  Syndicat 
■national  de  médecine  sociale. 

—  But  excellent,  moyens  détestables  répé¬ 
taient  nos  amis  de  Lyon  et  de  Lille  en  générali- 
sant.le  danger  des  abus  qu’ils  avaient  constatés. 

'  —  But  excellent,  moyens  excusables,  ripos¬ 
tait  Diverneresse,  au  nom  du  susdit  Syndicat, 
et,  ajoutait-il,  «  moyens  que  nous  déconseillons 
pourtant  parce  qu’ils  n’atteindront  pas  le  but 
■poursuivi,  et  que  nous  combattons  les  premiers 
dans  notre  section  parisienne.  » 

.  Et,  chacun  s’échauffant  sur  le  point  si  spécial 
■de  la'  légitimité  des  procédés  de  concurrenpe 
employés  par  cei’tains  médecins  organisateurs 
de  clinique  ouvrière,  pn  en  vint  à  décider  qu’un 


referendum  serait  fait  près  des  Syndicats  pour 
trancher  ce  litige  :  «  Peut-on  admettre,  sans  dan¬ 
ger  pour  les  Syndicats  médicaux,  la  généralisation 
de  ce  genre  de  cliniques  sous  le  couvert  du  drapeau 
du  Syndicat  de  médecine  sociale  ?  » 

Eh  bien!  à  notre  humble  avis,  le  referendum 
projeté  sera  inutile,  sans  signification  précise,  et 
en  même  temps  dangereux.  Inutile  parce  que  ses 
résultats  passeront  à  côté  de  la  question  capitale 
qui  préoccupe  le  Syndicat  mis  en  suspicion,  ques¬ 
tion  dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure;  inutile 
parce  qu’il  n’arrêtera  pas  l’initiative  intéressée 
de  la  classe  ouvrière  qui  trouvera  toujours  des 
médecins,  syndiqués  ou  non,  pour  faire  marcher 
ses  cliniques.  Sans  signification  sérieuse,  avons- 
nous  dit  aussi.  Oui,  parce  que  la  masse  des  Syn¬ 
dicats  ruraux  répondra  sans  être  suffisamment 
renseignée,  et  avec  quelque  indifférence  au  sujet 
de  ces  cliniques  qu’elle  connaît  peu,  dont  elle  ne 
ressent  encore  guère  l’action,  et  qui  ne  peuvent 
lui  déplaire  qu’en  théorie,  comme  les  cliniques  et 
dispensaires  des  compagnies  d’assurances,  com¬ 
me  tout  ce  qui  détourne  en  principe  les  clients 
du  médecin  de  famille.  Mais  nous  sommes  allés 
plus  loin,  et  nous  avons  dit  dangereux.  Ne  faut- 
il  pas  en  effet  prévoir  et  redouter  qu’après  avoir 
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platoniquement  prononcé  une  belle  condamna¬ 
tion  déontologique  contre  les  médecins  qui 
prêteraient  leur  concours  aux  cliniques  ou¬ 
vrières,  nos  Syndicats  se  renferment  dans 
leur  tour  d’ivoire  et  comptent  sur  quelque 
providence  pour  arrêter  le  courant  dont  on 
s’inquiète  ? 

A  notre  sens,  mieux  vaudrait  présenter  aux 
Syndicats  médicaux  la  question  sous  son  vrai 
jour,  dans  son  intégralité,  avec  son  histoire 
complète  et  les  conséquences  dangereuses  qu’elle 
aura  demain,  si,  pris  entre  les  victimes  du  tra¬ 
vail  et  les  assureurs,  deux  parties  adverses  qui 
agissent,  les  Syndiqués  médecins  n’agissent  pas 
eux-mêmes  en  toute  indépendance,  et  dans  le 
sens  qu’indique  depuis  longtemps  déjà  Diver- 
neresse. 

Et  cette  question  nous  apparaît  ainsi,  dans 
toute  sa  réalité,  simple  et  pratique. 

Le  drainage  par  les  Compagnies  ne  diminue 
pas  ;  celles-ci  ne  rêvent  au  contraire  que  de  dis¬ 
pensaires  et  d’hôpitaux  spéciaux  où  elles  traite¬ 
ront  militairement  blessés,  médecins,  avocats, 
tout  ce  monde  étant  bien  à  leur  solde. 

Le  drainage  par  les  organisations  ouvrières, 
vraie  riposte  au  précédent,  est  en  train  de  s’ins¬ 
taller  très  vite  dans  les  grands  centres,  sur  des 
bases  analogues  et  dans  un  esprit  qui  n’en  diffère 
pas  beaucoup,  au  moins  par  l’attitude  à  l’égard 
des  auxiliaires,  avocats,  médecins  traitants,  mé¬ 
decins  experts,  etc..  Plus  dangereux  pour  nous 
que  son  aîné  parce  qu’il  se  couvre  du  droit  de 
libre  choix  et  de  la  protection  socialiste  aujour¬ 
d’hui  en  bonne  posture,  il  a  des  apparences  de 
légitime  défense  qui  l’expliquent  et  il  donnera 
des  plates-formes  aux  ambitions  politiques.  Le 
vent  le  prend  en  poupe  .et  il  va  faire  rondement 
un  chemin  considérable. 

Les  Syndicats  médicaux  boudent  ces  deux 
modes  d’application  de  la  loi  accidents.  Mais  ils 
se  contentent  de  blâmer  assez  platoniquement 
le  premier  que  les  routines  du  passé  lui  parais¬ 
sent  excuser,  tandis  qu’ils  fulminent  contre  le 
second  que  la  déontologie,  disent-ils,  condam¬ 
nait  à  ne  pas  même  naître. 

Tout  cela  serait  à  retenir  si  l’initiative  de  ces 
entreprises  était  l’œuvre  d’intérêts  médicaux 
divergents  :  les  sanctions  d’ordre  déontologique 
pourraient  jouer  et  frapper  à  droite  comme  à 
gauche  en  donnant  du  moins  des  illusions  d’effi¬ 
cacité  possible. 

Mais  ici.  l’ini'.iative  est  prise,  en  dehors  de 
nous,  médecins,  par  les  intérêts  patronaux,  ou 
les  intérêts  ouvriers  qui  s’opposent.  Pouvons- 
nous  à  cette  heure  y  mettre  un  veto  ?  Non, 
pas  même  indirectement,  parce  que  les  médecins 
ne  sont  pas  tous  tenus  par  un  pacte  syndical 
qui  soit  sûr  de  voir  son  mot  d’ordre  exécuté  quand 
il  nous  dirait  :  «  Refusez  vos  services  aux  uns  et 


aux  autres.  »  Et  les  deux  éléments  antagonistes 
se  développent,  trouvant  à  l’extrémité  do  nos  deux 
ailes  les  auxiliaires  médicaux  qui  leur  sont  né¬ 
cessaires.  Au  centre  les  Syndiqués  médecins  res¬ 
teront  inertes,  dépouillés,  ruinés,  car  on  ne  vit 
pas  d’indépendance  passive  et  de  dogmes  déonto¬ 
logiques  qui  ne  trouvent  pas  à  s’appliquer  dans 
la  pratique  supprimée. 

Quelqu’un,'  chez  nous,  signala  dès  1905, 
c’est-à-dire  dès  qu’il  apparut,  le  danger  de  cette 
situation  pour  nos  Syndicats  médicaux:  c’est 
Diverneresse.  Il  ne  cessa  de  répéter  son  De- 
lenda  Carthago  à  l’égard  des  cliniques  et  dis¬ 
pensaires  des  Compagnies  d’assurances,  affir¬ 
mant  qu’elles  appelleraient  ici,  comme  en  Alle¬ 
magne,  comme  partout,  la  contre-partie  for¬ 
mée  par  des  cliniques  ouvrières.  Pour  prévenir 
le  coup,  il  essaya,  avec  toute  son  énergie  et  sa 
ténacité,  de  faire  faire  cette  inévitable  contre¬ 
partie  par  les  syndicats  médicaux  alliés,  en, 
cette  affaire, aux  groupements  ouvriers.  Son  appel 
d’alarnje  n’a  pas  été  compris  ;  ’on  y  a  même 
systématiquement  fermé  l’oreille,  on  a  couvert 
de  cris  d’orfraie  la  voix  [de  celui  qui  le  lan¬ 
çait. 

Or,  le  danger  s’aggrave  ;  les  cliniques  ouvriè¬ 
res  s’organisent  de  tous  côtés  ;  d’autres  même  se 
dressent  qui  se  disaient  sans  attaches  avec  l’un 
ou  l’autre  camp,  mais  qui,  en  réalité,  s’appuient 
habilement  sur  les  deux.  Et  les  médecins  libres, 
isolés,  dégoûtés  par  les  chicanes  sans  répit 
des  assureurs,  incapables  de  suffire  à  la  défense 
de  leurs  intérêts  et  de  ceux  des  victimes  qui 
s’étaient  confiées  à  eux,  laissent  aux  cliniquesles 
soins  et  les  honoraires  couverts  par  les  lois  de 
1898  et  de  1905.  Les  assureurs  économisent  le 
reste  à  la  faveur  du  «  tout  compris  »,  qui  domine 
les  frais  d’hospitalisation. 

Nous  en  sommes  là,  et,  comme  conséquence, 
le  danger,  que  tous  aperçoivent  maintenant,  est 
dû,  non  pas  à  l’activité  du  Syndicat  national  de 
médecine  sociale,  dont  le  but  nous  est  parfaite¬ 
ment  connu,  mais  à  l’inertie  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  qui  ne  peuvent  se  défendre  que  par-un 
geste,  la  création  de  cliniques  syndicalespssimi 
où  surgit  l’indication  d’une  clinique  qui  serait 
créée  avant  peu,  soit  par  les  ouvriers,-  soit 
par  les  responsables  de  la  loi  accidents. 

Devant  ce  geste,  si  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  décide  de  le  provoquer,  que  va-t-il  se 
passer  ? 

1°  Nos  confrères  de  Lille  et  de  Lyon  l’ont  déjà 
esquissé  et  Diverneresse  les  en  félicite  au  nom 
du  Syndicat  de  médecine  sociale,  réclamant  seu¬ 
lement  la  prompte  et  complète  exécution,  puis  la 
généralisation,  dans  tous  les  Syndicats  médi¬ 
caux  où  l’indication  se  présente  ou  se  fait  pré¬ 
voir  ;  il  y  collabore  lui-même  dans  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2®  Le  Syndicat  de  médecine  sociale,  heureux 
Je  voir  son  programme  allégé  de  cette  irritante 
question,  s’adonnera  exclusivement  aux  tâches 
diverses  qu’il  s’était  imposées  sur  un  domaine 
jiï  il  ne  peut  inquiéter  en  rien  les  syndicats  médi- 
tmx  maintenus  exclusivement  sur  leur  terrain 
stütutaire. 

Mais  alors,  il  n’y  a  plus  de  différend.  Il  y  aura 
seulement  un  pas  de  plus  dans  la  voie  que  nous 
traçait  Noir  :  «Les  Syndicats  médicaux  ayant 
leurs  cliniques  et  leurs  hôpitaux,  faisant  leurs 
affaires  eux-mêmes,  accomplissant  même  une 
étape  vers  l’assurance,  par  leurs  propres  moyens, 
des  soins  pour  accidents  et  maladie  ».  ' 

Et,  s’il  en  est  ainsi,  à  quoi  bon  le  referendum 
déontologique  qui  pourrait  frapper  aveuglément 
tels  ou  tels  des  meilleurs  combattants  de  notre 
armée  syndicaliste  ? 

N’est-il  pas  plus  sage  de  rédiger,  dans  le  calme 
du  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats,  et  avec 
toutes  précisions,  un  ou  des  projets  types  de  cli¬ 
niques  syndicales,  projets  qui  faciliteraient  les 
créations  urgentes  dans  tous  les  centre  s  où  elles 
sont  indiquées  ? 

C’est  la  solution  que  nous  proposons  en  vue  du 
débat  qui  doit  avoir  lieu  le  15  décembre  au  Con¬ 
seil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

D'’Gassot.  D^'  Jeanne. 


Un  procès  médical  intéressant. 

La  Cour  d’appol  de  Grenoble  juge  actuellement 
nn procès  très  intéressant  pour  le  corps  médical. 
Mme  X. . .,  de  Montélimar,  avait  poursuivi  de¬ 
vant  le  tribunal  de  cette  ville  M.  D . . .,  chirur¬ 
gien  à  Lyon,  et  Mme  F...,  doctoresse,  qui 
avaient  pratiqué  sur  elle  une  opération. Elle  sou¬ 
tenait  que  l’opération,  mal  faite,  avait  eu  de  gra¬ 
ves  suites  pour  elle. 

Le  tribunal  débouta  Mme  X...,  et,  allant 
plus  loin,  la  condamna,  pour  abus  de  citation  di¬ 
recte,  à  500  francs  de  dommages  envers  M.  D . . . , 
et  150  francs  envers  Mme  F . . . 

Mme  X. . .,  ayant  fait  appel,  les  docteurs  ri¬ 
postèrent  en  demandant  à  la  Cour  d’élever  à 
10.000  francs  le  chiffre  des  dommages. 

M®  Morin,  ancien  bâtonnier,  soutenait  l’ap¬ 
pel  de  Mme  X. . .;  le  19  novembre,  M®  Regaud, 
avocat  et  conseiller  municipal  de  Lyon,  et 
M®  Aymé  Martin,  de  Montélimar,  ont  plaidé 
pour  M.  D . . .  et  Mme  F. . .  Fuis  M.  Fontanille, 
avocat  général,  a  prononcé  un  réquisitoire  très 
dur  pour  l’appelante,  demandant  à  la  Cour  de  re¬ 
jeter  la  demande  des  époux  X. . . ,  et  d’accorder 
aux  deux  docteurs  des  dommages-intérêts  plus 
élevés  que  ceux  fixés  par  le  tribunal  de  Montéli¬ 
mar.  Il  lui  parait  qu’aucune  faute  professionnelle 
n’a  été  commise.  «  La  réputation,  la  considéra¬ 
tion  d’excellents  praticiens  ne  peuvent  pas,  ne 


doiventj  pas,  a-t-il  dit,  être  ainsi  mises  en  cause 
et  compromises  par  des  accusations  lancées  à  la 
légère,  atteignant  des  docteurs  de  mérite,  de  cons¬ 
cience  éprouvée  dans  leur  chaire  de  professeur 
ou  dans  leur  clinique  d’opération.  Ce  sont  impu¬ 
tations  qui  peuvent,  à  tout  jamais,  et  sans  raison 
d’ailleurs,  compromettre  une  carrière  médicale, 
Cela  ne  peut  être  permis  ». 

L’arrêt  sera  rendu  à  huitaine. 

Voilà  Un  exemple  typique  de  procès  en  res¬ 
ponsabilité.  Au  moment  de  régler  nos  honoraires, 
certains  clients  ne  se  contentent  plus  de  nous 
traiter  en  créanciers  ;  ils  vont  jusqu’à  discuter  la 
légitimité  de  l’intervention  ;  ils  chicanent  sur  le 
procédé  opératoire  employé  ;  ils  réclament  enfin 
des  dommages-intérêts,  venant  prétendre  que 
l’opération  a  aggravé  leur  affection,  au  lieu  de  la 
guérir. 

Hormis  le  cas  où  a  été  commise  une  faute 
lourde,  il  est  inadmissible  de  laisser  s’implanter 
de  telles  moeurs  ;  l’indépendance  et  la  liberté  d’ac¬ 
tion  du  praticien  sont  à  ce  prix,  car  juger  autre¬ 
ment,  ce  serait  paralyser  à  tout  jamais  les  tenta¬ 
tives  thérapeutiques. 

Un  médecin,  lorsqu’il  donne  ses  soins,  ne  peut 
jamais  promettre  la  guérison  d’une  manière 
formelle.  Il  est  des  aléas  et  des  complications  qu’il 
ne  peut  prévoir,  ni  éviter. 

Laisser  donc  passer,  sans  protester,  de  pareils 
procès,  serait  une  grave  imprudence  pour  l’ave¬ 
nir. 

Mais  que  peut  uù  médecin  isolé  en  pareille 
occurrence?  Il  redoutera  la  publicité  d’une  pour¬ 
suite,  il  craindra  les  frais,  entraînés  par  dame 
Justice,  qui  a  la  prétention  d’être  gratuite,  dans 
notre  beau  pays  de  France.  Effrayés  par  les  con- 
séquences  d’une  telle  plainte,  démoralisés  même, 
peu  auront  le  courage  et  la  combativité  nécessai¬ 
res  pour  faire  prévaloir  leur  bon  droit.  Les  autres 
se  laisseront  aller  sur  la  pente  dangereuse  des 
négociations  et,  en  fin  de  compte,  donneront  une 
indemnité  pour  avoir  la  paix. 

Mais,  au  contraire,  le  confrère  prévoyant  qui 
est  assuré  au  «  Sou  médical  »  recevra,  avec  séré¬ 
nité,  le  papier  timbré  que  lui  remettra  l’huissier 
«  parlant  à  sa  personne  ».  Il  saura  transmettre 
au  secrétaire  général,- 23,  rue  de  Dunkerque,  à 
Paris,  tous  les  exploits  d’huissier  qui  l’auront 
touchés,  confiant  dans  la  puissance  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  et  dans  l’habileté  si  connue  de  M®  Gati¬ 
neau  pour  faire  triompher  son  bon  droit. 

Il  aura  de  plus  la  satisfaction  de  constater  qu’il 
n’aura  pas  à  payer  les  frais  d’avocat  et  d’avoué, 
que,  même  acquitté,  il  devrait  solder  lui-même  et 
que  le  «  Sou  »  prend  à  sa  charge. 

Disons  enfin  que  beaucoup  de  praticiens  sont 
allés  plus  loin,  dans  le  but  d’être  parfaitement 
couverts  contre  toutes  les  embûches  d’un  procès 
en  responsabilité  civile.  Ils  ont  complété  leur  as 
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surance  au  «  Sou»  en  s’adressant  à  V Ancre  médi- 
càle,  1,  quai  de  la  Pêcherie,  Lyon,  pour  porter  à 
10.000,  20.000  francs  leur  garantie  civile,  soit 
pour  eux-mêmes, soit  pour  leurs  aides  et  pour  le 
personnel  de  leur  clinique. 

Mais  je  m’aperçois  que  je  parle  à  des  convain¬ 
cus  :  le  «  Sou  »  et  V Ancre  sont  trop  connus  pour 
que  je  m’étende  davantage.  Je  conclurai  en 
félicitant  ceux  qui  ont  eu  la  prévoyance  de  s’as¬ 
surer  à  ces  associations  confraternelles  et  en  les 
engageant  vivement  à  faire  '  adhérer  leurs  amis, 
pour  que  ceux-ci  ne  soient  pas,  un  jour,  les  vic¬ 
times  de  gens  sans  scrupules  et  qui  veulent  ex¬ 
ploiter  la  timidité  et  la  crainte  du  médecin  isolé. 

D^'  Boudin. 

EPILOGUE.  —  Depuis  la  rédaction  du  «  Pro¬ 
pos  »  ci-dessus,  nous  avons  appris  la  terminai¬ 
son  du  procès  en  responsabilité  qui  avait  été 
intenté  au  D. . . .  de  Lyon. 

La  Cour  d’appel  de  Grenoble,  dans  les  con¬ 
sidérants  de  son  arrêt,  juge  sévèremeht  la  con¬ 
duite  des  époux  X..,  insiste  sur  leur  intention 
de  nuire,  déclare  qu’aucune  faute  profession¬ 


nelle  ou  imprudence  n’est  imputable,  ni  au 
Dï"  D...,  ni  à  la  doctoresse  PL . . 

L'arrêt  souligne  les  variations  des  poursui¬ 
vants,  leur  «  légèreté  inexcusable  »  et  «  la  pen¬ 
sée  malveillante  »  qui  les  a  guidés,  en  saisis¬ 
sant  la  juridiction  correctionnelle, 

Finalement,  la  Cour  double  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  fixés  par  Ip  Tribunal  de 
Montélimar  et  condamne  en  conséquence  les 
époux  X...,  à  payer  àM.  le  D....  1000fr.  de 
dommages-intérêts  et  à  .Mme  la  doctoresse  F„ 
300  fr.  i 

Les  époux  X...  sont,  en  outre,  condamnés  à  i 
tous  les  dépens. 

Qu'il  me  soit  permis  une  dernière  réflexion  : 
les  10  lO  fr.  accordés  au  D'’  D.  et  les  3)0  fr.  à 
Mme  F.  couvriront-ils  les  frais  du  procès  qu’au¬ 
ront  à  payer  nos  confrères,  bien  que  sortant 
victorieux  de  cette  affaire  ?  Les  honoraires  des 
avocats  restent  à  leur  charge,  les  frais  de  dé¬ 
placement  et  tant  d’autres  leur  incombent 
encore. 

S’ils  avaient  fait  partie  du  Sou  Médical,  ce¬ 
lui-ci  aurait  tout  pris  à  sa  charge.  B. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  SOU  MÉDICAL 

du  14  Ncvembre  1909. 


Présidence  de  M.  le  Maurat,  président. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Jeanne,  Vi- 
mont,  Gassot,  de  Grissac,  H.  Cézilly,  Gatineau, 
avocat  conseil  du  «  Sou  ». 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  en  prononçant 
l’allocution  suivante  : 

Mes  chers  confrères. 

En  arrivant  à  la  12=  année  d’existence  du  «Sou  mé¬ 
dical»,  et  en  jetant  un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  son 
passé,  ceux  d’entre'  vous  qui  ont  présidé  à  sa  nais¬ 
sance  et  n’oht  pas  cessé  de  s’intére.3ser  à  lui  doivent 
être  frappés,  comme  je  le  suis  moi-même,  de  l’im¬ 
mense  somme  de  travail  qui  remplit  ce  long  espace  de 
temps.  C’est  qu’en  effet,  depuis  son  origine  jusqu’à 
maintenant,  il  ne  s’e,st,  pour  ainsi  dii'e,  pas  écoulé  un 
jour  qui  n’ait  été  marqué  d’un  nouvel  effort  pour  la 
défense  de  nos  confrères,  tantôt  par  la  défense  indivi¬ 
duelle  contre  les  collectivités  puissantes  et  par  la 
lutte  judiciaire  pour  le  redressement  de  torts  subis, 
tantôt  par  la  défense  générale  hâtant  le  triomphe  des 
idées  qui  nous  sont  chères  pour  l’amélioration  du  sort 
des  médecins.  Et  chaque  jour,  par  ses  conseils,  ses  dé¬ 
marches,  ses  études  ou  son  argent,  le  «  Sou  médical  » 
a  marché  d’un  pas  plus  assuré  dans  la  voie  que  ses 
fondateurs  lui  avaient  tracée. 

Quand  mes  souvenirs  se  reportent  à  la  période  de 
gestation  quiprécédala  création  du«  Sou»,  je  ne  puis 
me  rappeler  sans  sourire  certaines  conversations  ty¬ 
piques,  qui  sont  re.stées  gravées  dans  mon  esprit. 
Lorsque  Gassot,  Jeanne  et  moi,  assistés  de  quelques 
autres  amis  fidèle.s,  nous  pre.ssions  Cézilly,  notre  chef 


aimé  et  respecté,  de  hâter  la  création  de  cette  nouvelle 
œuvre  de  défense  et  de  protection  médicale,  vingt 
fois,  nous  avons  entendu  cette  phrase,  toujours  la 
même  -.  «  Oui,  je  crois  l’œuvre  bonne,  la  défense  est 
«  nécessaire,  le  nom  de  la  Société  est  trouvé,  la  coti- 
«  sation  aussi  (un  sou  par  jour),  mais  que  leur  don- 
«  nerons-nous  pour  leur  argent  ?  Etudiez  des  sta- 
«  tuts,  prévoyez  bien  tout  ce  qu’il  faudra  faire,  et 
«  nous  verrons  ».  En  vain,  nous  lui  disions  qu’il  ne 
fallait  nous  lier  que  le  moins  possible  par  des  statuts, 
afin  de  conserver  la  plus  grande  liberté  pour  une  ac¬ 
tion  quenous  pressentions,  mais  connaissions  encore 
mal. En  vain,  nous  lui  disions:  «Marchons  toujours, à 
chaque  jour  suffit  sa  peine,  en  dépensant  pour  la  dé¬ 
fense  de  nos  confrères  tout  ce  qu’ils  nous  auront  versé, 
en  leur  donnant  en  outre  notre  temps,  notre  travail  et 
notre  dévouement,nous  ne  pouvons  pas  les  entraîner 
dans  une  mauvaise  combinaison»;  toujours  cependant 
comme  un  leü  moiio,  à  la  fin  de  la  conversation,  re¬ 
venait  ce  malheureux  :  «  que  leur  donnerons-nous  pour 
leur  argent  ?»  Enfin,  nous  partîmes  en  guerre,  nos  dé¬ 
buts  furent  un  peu  hé.?itants,mais  je  crois  que  s’ilre- 
venait  aujourd’hui  parmi  nous,  le  Maître  serait  con¬ 
tent  et  ne  poserait  plus  sa  question  angoissante'. 

Est-ce  à  dire  qu’il  ne  reste  plus  rien  à  faire  ?  que 
la  voie  se  soit  aplanie  devant  nous  ?  Non,  certes, 
bien  au  contraire  !  L’œuvre  en  grandissant  s’est  com¬ 
pliquée  et  l’effort  à  faire  est  de  plus  en  plus  grand  ; 
mais  l’ignorance  du  début  a  été  remplacée  par  une 
expérience  plus  grande  ;  les  munitions  de  guer.»»  (c’est- 
■à  -dire  l’argent)  ont  augmenté  avec  le  nombre  et  nous 
voyons  plus  nettement  le  but  à  atteindre  qui  peut  se 
résumer  en  une  courte  phrase  :  Ne  jamais  laisser  un 
confrère  isolé  sans  conseils  et  le  soutenir  par  tous  les 
moyens,  possibles.  IA  est,  en  effet,  le  but  vers  leque 
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tendent  de  plus  en  plus  nos  efforts  et  que  nous  attein¬ 
drons,  je  l’espère,  grâce  aux  inlassables  efforts  de  no¬ 
tre  Conseil  judiciaire,  si  dévoué  et  si  compétent,  de 
notre  Secrétaire  général, si  désireux  de  bien  faire,  et 
de  tous  ceux  que  votre  confiance  a  mis  à  la  tête  de 
notre  organisation. 

Quelques-uns  d’entre  vous, Messieurs, nous  ont,à  plu¬ 
sieurs  reprises, fait  amicalement  le  reproche  d’avoir 
nn  peu  trop  sacrifié  à  la  défense  générale  en  soute¬ 
nant  des  deniers  du  «  Sou  »,dont  nous  devons  être  éco¬ 
nomes,  certaines  campagnes  d’intérêt  général.  Nous 
ne  le  pensons  pas  et  croyons,  au  contraire,  que  l’im¬ 
pulsion  donnée  était  utile  et  le  sacrifice  nécessaire. 
Mais,  désireux  avant  tout  de  donner  satisfaction  à 
tons  nos  membres,  maintenant  qu’à  côté  de  nous  cer¬ 
taines  sociétés,  et  en  particulier  les  syndicats,  se  sont 
mieux  organisées,  votre  Conseil  a  pris  la  décision,  que 
vous  approuverez, je  l’espère,  de  consacrer  de  plus  en 
plus  ses  efforts  et  vos  ressources  à  la  défense  indivi¬ 
duelle. 

Pour  cela,  une  centralisation  plus  grande  est  néces¬ 
saire  et  nous  avons  déjà  dans  ce  but  décidé  que  toute 
mrrespondance  du  «  Sou  »  devait  être  adressée  au  Siège 
social,  23,  rue  de  Dunkerque,  aûn  qu’une  réponse  plus 
prompte,  souvent  nécessaire,  et  une  expédition  plus 
rapide  des  affaires  donnent  de  plus  en  plus  satisfac¬ 
tion  à  nos  correspondants.  Cette  organisation  nou¬ 
velle,  dont  notre  excellent  Secrétaire  général  ne  se 
plaindra  pas,  puisqu’elle  simplifiera  sa  tâche  devenue 
vraiment  trop  lourde  pour  un  seul  homme,malgré  son 
extrême  bonne  volonté  et  sa  compétence,  nous  obli¬ 
gera  probablement  à  des  modifications  et  des  divi¬ 
sions  de  travail  devenues  nécessaires  ;  car  nous  vou¬ 
lons,  l’an  prochain,  pouvoir  vous  dire  qu’aucune  let- 
Iteadressée  au  «  Sou  médical  »  n’est  restée  sans  réponse 
fa  les  24  heures.  Il  est  bien  évident  que  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  il  sera  impossible  de  donner  immédiate¬ 
ment  une  réponse  définitive,  mais  le  confrère  inté- 
ttssè  saura  que  sa  demande  est  arrivée,  qu’on  s’en  oc- 
tupe  et  qu’il  pourra  compter  sur  une  réponse  plus 
précise  à  une  époque  déterminée. 

Mais  rappelez-vous  bien,  je  vous  en  prie  et,  c’est 
pourquoi,  je  le  répète  une  seconde  fois,  qu’il  faudra, 
pour  qu’il  en  soit  ainsi, que  toute  la  correspondance  soit 
,  dressée  au  bureau  du  Concours  Médical,  qui  en  fera  la 
tiperlition  utile.  [Applaudissements.) 

L’Assemblée  est  d’avis  qu’il  est  inutile  de  don¬ 
ner  lecture  des  rapports  du  Secrétaire  général  et 
du  Trésorier  sur  l’exercice  1908,  qui  ont  été  pu¬ 
bliés  dans  le  no  45  du  Concours  médical. 

M.  le  D' Pamart,  l’un  des  commissaires  contrô¬ 
leurs,  donne  lecture,  tant  en  son  nom  qu’au  nom 
I  de  M.  le  D”  Le  Menant  des  Chesnais,  son  collè- 
jgue,  deleur  rapport  commun  concluant  àl’ap- 
I  probation  des  comptes. 

'  En  conséquence,  les  comptes  de  l’exercice  1908 
;  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

1  M.  le  Président  explique  qu’il  y  a  lieu  de  nom- 
i  mer  un  commissaire  contrôleur  en  remplacement 
'  doM.  des  Chesnais,  le  plus  ancien  des  commissai- 
]  res  en'exercice,qui  a  manifesté  le  désir  de  se  retirer. 

;  M.  le  D' Julien  Noir,  sur  la  proposition  de  plu- 
,  sieurs  membres,  est  nommé  à  l’unanimité  com¬ 
missaire  contrôleur  du  «  Sou  médical  ». 

M.  Delpeut,  au  nom  des  contrôleurs  spéciaux 
nommés  par  l’Assemblée  générale  de  1908  pour 
examiner  les  dépenses  afférentes  aux  fonds  se- 
I  crets,  déclare  que  ces  dépenses  ont  été  utilisées 
j  régulièrement  pour  la  défense  professionnelle. 

]  M.  le  Président  expose  à  l’Assemblée  que,  pour 


l’exercice  suivant,  le  Conseil  demande  qu’il  lui 
soit  alloué  un  crédit  de  500  francs  pour  fonds  se¬ 
crets  au  lied  des  2 . 000  francs  alloués  les  années 
précédentes. 

L’Assemblée  vote  à  l’unanimité  l’allocation  de 
ce  crédit  de  500  francs  et  renouvelle  aux  contrô¬ 
leurs  spéciaux  de  ces  dépenses  leur  mandat  pour 
l’année  suivante . 

M.  le  D''  Gassot,  Trésorier,  donne  lecture  au 
conseil  de  la  note  suivante  sur  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  la  caisse  : 

Comptes  provisoires  de  1909. 

Je  dois  maintenant.  Messieurs,  vous  donner  con¬ 
naissance  de  la  situation  actuelle. 

Au  10  novembre  1909,  le  Sou  médical  compte  1416 
membres  qui  ont  régulièrement  versé  leurs  cotisa¬ 
tions  ;  en  outre  35  membres  se  sont  fait  inscrire  par 
l’intermédiaire  de  l'Ancre  Médicale  qui  versera  leurs 
cotisations  en  fin  d’année.  Nous  touchons  donc  le 
chiffre  de  1450  grâce  à  une  propagande  plus  active, 
faite  au  cours  de  l’année.  Cette  expérience  montre 
qu’il  faut  persévérer. 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’exercice  se  sont  élevées  à 
29.060  fr.  06,  savoir  : 


Cotisations  .  27.686  » 

Intérêts .  829  16 

Dons .  183  » 

Recouvrements  .  334  60 

Remboursements . 20  » 

Divers  . 7  30 


Total .  29.060  06 


Dépenses. 


Les  dépenses,  par  contre,  se  sont 
19.143  fr.  90,  savoir: 

Administration  : 

élevées  à 

Poste . 

.  241  75 

Timbres  quittances . 

.  63  20 

Recouvrements  et  rappels . . . 

.  127  25 

Frais  du  bureau . 

.  562  50 

Frais  de  trésorerie . 

7  10 

Matériel . 

1  30 

Impressions . 

. .  351  50 

Divers . 

Indemnités  : 

..  107  45 

1.462  05 

Président . 

900  » 

Secrétaire-général . 

2.025  » 

Df  Diverneresse . 

2.500  » 

Conseils  divers . 

Frais  de  défense  profession- 

1.650  » 

1.075  » 

nelle . 

1.069  20 

Frais  de  propagande . 

273  15 

Dépenses  sur  fonds  secrets. . 

882  15 

2.224  50 

Frais  de  défense  individuelle. 

8.382  35 

Total. . . 

19.143  90 

Balance  DES  COMPTES  : 

Si  au  total  des  recettes  de  l’exercice. . . . 
On  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale  au  31  dé- 

29.060  06 

cembre  1908 . 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tré- 

13.945  67 

sorier . 

683  65 

13.262  02 

.On  obtient .  42.322  08 


Et  si  l’on  retranche  les  dépenses . .  19.143  90 

Il  reste. . . 
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dont  emploi  :  • 

Achat  do  valeurs  :  dix  obligations  Che¬ 
min  de  fer  du  Dauphiné  3  % .  4.399  80 

Espèces  à  la  Société  Géné¬ 
rale  . .  19.367  93 

Moins  dû  au  trésorier .  589  55  18.778  38 

Total  égal . . . .  23.178  18 

Je  dois  vous  faire  remarquer  qu’aux  dépenses  de 
l’exercice,  nous  sommes  certains  d’ores  et  déjà  d’a¬ 
voir  à  ajouter  8.000  francs  environ  pour  les  indemni¬ 
tés  du  quatrième  trimestre,  le  vérsement  à  la  Caisse 
de  garantie,  etc...  Nous  arriverons  ainsi  à  25.720  fr.  ; 
vous  voyez  donc  que  nous  dépenserons  facilement  la 
totalité  de  nos  recettes. 

C’est  ce  qui  doit  se  produire  normalement  puisque 
nous  ne  capitalisons  pas,mais  il  faut  reconnaître  que 
nous  avons  eu  raison  de  doter  convenablement  notre 
caisse  de  responsabilité  civile  et  de  nous  assurer  une 
légère  réserve  destinée  à  parer  à  Timprévu; 

M.  DE  Grissac,  secrétaire  général,  dans  un  bref 
commentaire  de  son  rapport,  insiste  sur  les  con¬ 
ventions  arrêtées  entre  le  Sou  et  l’Ancre  médicale 
dont  les  détails  ont  été  publiés  antérieurement 
dans  le  Concours.L.e  Sou  doit  collaborer  à  la  pro¬ 
pagande  faite  en  faveur  de  l’Ancre,  de  même 
que  l’Ancre  collabore  à  la  propagande  faite  en 
faveur  du  Sou. Il  est  du  devoir  des  membres  du 
-Sou  de  donner  autant  qu’il  est  en  leur  pouvoir 
leurs  assurances  à  l’Ancre  Médicale,  en  lui  faisant 
au  besoin  reprendre  leurs  assurances  en  cours. 

Jusqu’ici  le  «  Sou  »  avait  contribué  dans  de  for¬ 
tes  proportions  à  la  défense  générale  du  corps 
médical  ;  dorénavant,  ses  efforts  seront  plus  spé¬ 
cialement  tournés  vers  la  défense  individuelle. 

Un  des  principaux  soins  du  «  Sou  médical  »  a  été 
la  défense  de  la  liberté  du  choix  du  médecin.  Il 
est  regrettable,  à  ce  point  de  vue,  que  nous 

ayions  eu  à  défendre,  quelques  confrères . 

maladroits,  affiliés  à  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces,  alors  que  nous  avons  toujours  répété  que 
nous  devions  ignorer  ces  organisations  financières. 
J’ai  rédigé  sur  le  libre  choix  quelques  aphorismes 
qui  ne  sont  que  la  traduction  du  droit  naturel.  Il 
y  a  lieu  de  les  répandre.  Le  Syndicat  de  la  Seine 
vient  de  faire  imprimer  quelques-uns  .de  ces 
aphorismes  au  dos  d’enveloppes  portant  son  en¬ 
tête.  C’est  là  un  excellent  moyen  de  propagande, 
les  lettres  passant  par  nombre  de  mains  avant  de 
parvenir  à  leur  adresse. 

(Quelques  exemplaires  de  ces  enveloppes  sont  dis¬ 
tribués  aux  membres  de  l’Assemblée.) 

L’Expertise  médicale  contradictoire. 

M.le  D'  Diverneresse  rappelle  à  l’Assemblée 
le  projet  que,  en  suite  du  vœu  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  1908,  il  a  rédigé  d’un  commun  accord 
avec  MM.  de  Grissac  et  Gatineau  ;  ce  projet  a  été 
publié  à  la  suite  des  rapports  du  secrétaire  géné¬ 
ral  et  du  trésorier  dans  le  n"  45  du  Concours. 

Il  demande  si  l’Assemblée  a  quelques  objec¬ 
tions  à  faire  à  cette  rédaction. 

M.  le  D”  Delpeut.  —  Quels  sont  les  moyens 
dont  vous  disposez  pour  faire  voter  ce  projet  ? 
Des  lettres  circulaires  aux  candidats  à  la  députa¬ 
tion  ?  Elles  arriveront  trop  tard.  C’était  à  la 


Chambre  qui  va  partir  qu’il  fallait  s’adresser,  les 
législatures  étant  plus  disposées,  alors  qu’elles 
vont  finir,  à  voter  des  lois  dans  un  but  électoral 
que  celles  qui  commeiicent;  les  candidats  au  cou-  ' 
traire  promettront  tout  ce  qu’on  voudra,  sauf  à 
l’oublier  aussitôt  qu’ils  seront  élus. 

M.  Diverneresse.  — Une  faut  pas's’illusion- 
ner.  L’expertise  contradictoire  est  un  sujet  qui 
n’emballera  ni  les  électeurs  ni  les  députés  ;  ceux 
qui  vont  s’en  aller  ont  à  s’occuper  de  questions 
qui  passionnent  beaucoup  plus  sûrement  l’opi¬ 
nion.  Nous  sommes  allés  voir  le  Ministre  de  la 
Justice,  qui  nous  a  demandé  un  rapport  qt  un  | 
projet  de  loi.  Nous  remettrons  celui-ci  et  l’enver-  j 
rons  aux  députés  que  la  question  intéresse.  I 

M.  Delpeut.  —  Ces  procédés  ne  donneront  aü-  I 
cun  résultat.  Dans  20  ans,  nous  serons  encore  sur 
cette  question.  Il  fallait  employer  des  mesures 
comminatoires  à  l’égard  des  députés  sortants, 
pour  les  contraindre  à  examiner  tout  au  moins  la 
question  avant  la  fin  de  la  législature. 

M.  le  D”  Jeanne.  — L’an  dernier,  l’Assemblée 
avait  voté  le  projet,  sauf  quelques  points  qui 
avaient  été  réservés.  MM.  Diverneresse,  Gati¬ 
neau,  de  Grissac  ont  étudié  et  nous  apportent  un 
projet  mis  au  point.  L’Assemblée  n’a  antre 
chose  à  faire  qu’à  se  prononcer  sur  son  accepta¬ 
tion.  Ce  que  deviendra  ce  projet  cesse  d’être  tout 
à  fait  notre  affaire.  C’est  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  le  Concours  a  étudié  la  loi  Chevandier 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  qui  n’a  vu  le  jonr 
qu’au  bout  de  nombreuses  années.  De  mêmeaété 
étudiée  la  révision  de  la  loi  Roussel,  qui  va  venir 
en  ordre  utile  parce  qu’elle  a  été  bien  étudiée, 
qu’elle  est  passée  par  le  Comité  spécial  d’applica¬ 
tion,  a  été  acceptée  par  l’Académie  de  Médecine. 
Que  deviendra  le  projet  de  loi  sur  l’expertise  mé¬ 
dicale  contradictoire?  Nous  ne  le  savons.  Nous  ne 
pouvons  cependant  promettre  de  le  faire  voter. 

M.  le  D”  Delpeut  se  défend  de  critiquer  le  pro¬ 
jet.  Il  a  voulu  dire  seulement  que  les  moyens  em¬ 
ployés  pour  le  faire  voter  ne  sont  pas  les  bons. 

M.  Jeanne.  —  Le  projet  sera  réuni  aux  autres 
dont  on  étudiera  ensuite  l’aboutissement. 

M.  le  Président  dit  qu’il  y  a  lieu  de  soumettre 
d’abord  à  l’approbation  de  l’Assemblée  le  texte 
du  projet,  et  ensuite,  s’il  y  a  lieu,  de  s’occuper 
des  moyens  à  employer  pour  le  faire  aboutir.(As- 
sentiment.) 

.  Le  projet  sur  l’expertise  médicale  obligatoire, 
tel  qu’il  a  été  publié  est  approuvé  par  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Revendications  législatives  du  Corps  médical. 

M.  le  D”  ViMONT  donne  lecture  de  la  commu¬ 
nication  suivante  : 

Mes  chers  confrères. 

Nous  arrivons  à  la  veille  des  élections  législatives 
de  1910.  Nous  ne  voulons  pas  —  respectueux  des 
opinions  de  chacun  —  engager  les  Syndicats  à  entrer 
dans  la  mêlée  politique.  Néanmoins,  comme  électeurs 
et  comme  contribuables,  nous  devons  nous  mettre 
en  rapport  avec  les  citoyens  qui  briguent  l’honneur 
de  nous  représenter  au  parlement,  leur  faire  con¬ 
naître  les  revendications  du  corps  médical,  réclamer 
d’eux  l’engagement  de  les  soutenir. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9C1 


,  Pour  qu’une  entente  puisse  se  faire  dans  le  corps 
;  médical  sur  la  portée  de  ces  revendications  nous 
soumettons  à  votre  vote  le  texte  de  lettre  suivant  : 

Monsieur  ou  Citoyen, 

Au  moment  où  vous  allez  vous  mettre  en  rapport 
avec  vos  concitoyens  et  briguer  leurs  suffrages  pour 
te  représenter  au  parlement,  permettez  à  un  groupe 
i  de  médecins  électeurs  de  votre  arrondissement  de 
venir  vous  exposer  leurs  revendications  et  vous 
'  prier,  si  vous  êtes  élu,  de  leur  apporter  l’appui  de 
votre  haute  autorité  pour  les  faire  aboutir. 

Nous  sommes  d’autant  plus  à  l’aise  pour  réclamer 
votre  concours  que  si  ces  revendications  par  certains 
côtés  donnent  satisfaction  au  corps  médical,  elles 
visent  surtout  et  avant  tout  l’intérêt  public  et  sont 
basées  sur  des  idées  de  justice  et  d’humanité  que  vous 
partagerez  avec  nous,  nous  en  sommes  persuadés. 
Nous  vous  demandons  : 

I.  —  D'appuyer  la  proposition  de  loi  ayant  pour  but 
de  modifier  l’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  déposée  par  M.  Dubuisson 
it  un  grand  nombre  de  ses  collègues  que  nous  rap¬ 
pelons  ici  avec  l’exposé  des  motifs  : 

L’article  4  de  la  loi  de  1893  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  dit  que  le  Conseil  général  délibère  dans 
te  conditions  prévues  par  l’article  48  de  la  loi  du  10 
août  1871: 

1“  Sur  l’organisation  du  service  de  l’assistance 
médicale,  la  détermination  des  hôpitaux  auxquels 
est  rattaché  chaque  commune  ou  syndicat  de  com¬ 
munes  ; 

2?  Sur  la  part  de  dépenses  incombant  aux  com- 
I  mnes  et  au  département. 

i  La  loi  se  borne  donc  à  prescrire  que  chaque  dé¬ 
partement  organisera  un  service  d’assistance  médi- 
!  ede  pour  les  syndicats,  mais  en  laissant  au  Conseil 
général  toute  liberté  pour  l’organisation  du  service, 
i  Les  Conseils  généraux,  libres  d’agir  comme  bon 
leur  semblerait. ont  organisé  le  nouveau  service  dans 
des  conditions  très  variables  et  tous  les  systèmes  ont 
été  appliqués. 

Dans  la  majorité  des  départements  on  a  concédé 
i  l’indigent  le  libre  choix  du  médecin  ;  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  départements,!’ indigent  est  contraint 
de  s’adresser  au  médecin  désigné  par  l’administra¬ 
tion.  Autant  il  est  nécessaire  de  laisser  aux  Conseils 
généraux  toute  liberté  pour  l’organisation  maté¬ 
rielle  du  service,  autant  il  est  nécessaire  d’assurer  à 
l’indigent  le  libre  choix  du  médecin. 

Nul  n’a  jamais  eu  l’idée  de  contraindre  un  malade 
payant  à  se  faire  soigner  par  un  médecin  qui  lui 
serait  imposé  par  une  autorité  quelconque. 

Ce  qu’on  n’admettrait  pas  pour  le  riche  ne  peut 
davantage  être  admis  pour  le  pauvre. 

Ajoutons  que  c’est,  de  plus,  l’intérêt  bien  entendu 
de  la  collectivité  qui  a  assumé  la  charge  du  service 
de  l’assistance  .médicale  gratuite. 

Toute  personne  doit  avoir  le  droit  de  s’adresser 
au  médecin  librement  choisi  par  elle,  parce  que  fût-il 
moins  savant  et  moins  renommé  que  les  autres,  il 
possède  cependant  une  qualité  que  rien  ne  peut  rem¬ 
placer,  il  possède  sa  confiance. 

En  effet,  la  confiance  au  médecin  traitant  est  un 
élément  sinon  indispensable  du  moins  important  de 
la  guérison  et  le  malade  sera  d’autant  plus  rapide¬ 
ment  guéri  qu’il  aura  plus  de  confiance  dans  son  mé¬ 
decin  et  par  suite  les  frais  de  traitement  seront  dimi¬ 
nués  d’autant. 

La  confiance  ne  se  commande  ni  ne  s’impose  et  il 
ne  suffit  pas  pour  que  le  malade  ait  confiance  dans  son 
médecin  que  celui-ci  soit  imposé  par  une  administra- 


Les  hommes  étant  égaux  en  droit,  ce  que  le  riche  a 
le  droit  de  faire.le  pauvre  doit  avoir  le  droit  dele  faire 
également. 

11  est  donc  contraire  au  respect  de  la  personnalité 
humaine  qu’une  collectivité  ou  un  individu  puisse 
imposer  un  médecin  à  un  malade. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  consacré  ces 
principes  et  a  proclamé  le  droit  pour  les  victimes 
de  ces  accidents  de  choisir  librement  leur  médecin. 

Nous  demandons  que  la  loi  accorde  aux  indigents 
la  même  liberté. 

Les  Conseils  généraux  conserveraient  comme  au¬ 
paravant  le  droit  d’organiser  à  leur  convenance  le 
service  de  l’assistance  médicale,  ils  seraient  simple¬ 
ment  tenus  d’assurer  à  l’indigent  le  libre  choix  de 
son  médecin.  Ajoutons  que  la  très  grande  majorité 
des  départements  a  adppté  des  règlements  qui  con¬ 
sacrent  cette  liberté  de  confiance.  La  nouvelle 
rédaction  que  nous  proposons  pour  l’article  4  de  la 
loi  de  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite  ne  vise¬ 
rait  donc  que  de  rares  exceptions,  les  quelques  dépar¬ 
tements  où  on  persisterait  à  traiter  l’indigent  comme 
un  paria. 

C’est  donc  avec  confiance  que  nous  présentons  la 
proposition  de  loi  suivante  : 

Article  unique  : 

L’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  paragraphe  2 
est  modifié  comme  suit  : 

Le  Conseil  général  délibère  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  48  de  la  loi  du  10  août  1871  et  en  as¬ 
surant  au  malade  privé  de  ressources  le  libre  choix  de 
son  médecin. 

1®  (Sans  changement). 

2®  (Sans  changement). 

IL  —  En  nous  appuyant  sur  les  mêmes  motifs, 
nous  réclamons  le  libre  choix  du  médecin  pour  tous  les 
mutualistes  /juisgue,  à  l’encontre  des  indigents,ceux-ci 
versent  aux  mains  de  la  Société  le  prix  des  honoraires 
de  leurs  médecins. 

Nous  vous  demandons  lors  de  la  révision  prochaine 
de  la  loi  du  1®’’  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  que  le  principe  du  libre  choix  du  médecin  soit 
inscrit  dans  la  loi,  qu’aucune  société  ne  puisse  se  fon¬ 
der  si  ce  principe  ne  figure  dans  ses  statuts,  et  que  les 
statuts  types  du  ministère  de  l’Intérieur  soient  ré¬ 
formés  dans  ce  sens. 

III.  —  Nous  vous  demandons  que  le  libre  choix  du 
médecin  soit  accordé  à  tous  les  ouvriers,  employés,  fonc¬ 
tionnaires,  qui  reçoivent  de  l’Etat,  des  départements, 
des  communes,  des  administrations,  sous  le  contrôle  de 
l’Etat,  des  soins  médicaux  en  nature.  Il  est  injuste  que 
ces  dévoués  serviteurs  de  la  démocratie  républicaine 
n’aient  pas  les  mêmes  droits  que  tous  et  forment 
une  catégorie  d’esclaves.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ce  n’est  pas  une  aumône  que  l’Etat,  le 
département,  etc.,  leur  font  en  raison  de  salaires  peu 
élevés.  Si  leurs  salaires  sont  peu  élevés, c’est  que  l’Etat 
leur  donne  comme  complément  des  avantages  maté- 
riels.dont  les  soins  médicaux,  qui  en  réalité  font  partie 
de  leurs  salaires.  Ce  sont  donc  euxgqui  payentjlces 
avantages  par  un  abandon  de  salaires.  Ce  n’est  pas 
une  aumône  qu’ils  reçoivent,  mais  un  droit  qu’ils 
payent  de  leurs  deniers  et  qu’ils  doivent  avoir  comme 
tous  les  citoyens. 

IV.  —  Nous  réclamons  en  outre  la  révision  de  la 
loi  de  1898  et  1905  sur  les  accidents  du  travail  con¬ 
cernant  ; 

1  ®  L’article  3,  paragraphe  ik,  ainsi  conçu  :  Pour  l’in¬ 
capacité  temporaire  à  une  indemnité  journalière 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de 
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accident  si  l’iricapacité  de  travail  à  dürë  plus  de 
quatre  jours  et  à  partir  du  5«  jour. 

Nous  demandons  que  le  demi-salaire  soit  payé  à  par¬ 
tir  du  jour  de  i’accMieTii, d’accord  en  ceci  avec  les  syn¬ 
dicats  patronaux  et  ouvriers,  et  les  compagnies  d’as¬ 
surances. 

2“  L’article  4,  paragraphe  2,  ainsi  conçu  :  «  Le 
chef  d’entfeprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas  en 
outre  dés  obligations  contenues,  à  l’article  3,  des  frais 
d'hospitalisation  qui, tout  compris, tiq  pourront  dépasser 
le  tarif  établi  pour  l’application  de  l’article  24  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de  50  %  ni  excéder 
jamais  4  /.  par  jour  pour  Paris  et  3  /.50  partout  ailleurs. 

Or,  outre  que  cet  article,  par  les  mots  tout  compris, 
laisse  de  côté  la  question  des  honoraires  médicaux, 
dans  la  plupart  des  cas,  ces  sommes  sont  insuffisan¬ 
tes  pour  couvrir  les  dépenses  :  celles  de  séjour,  d’opé¬ 
ration,  de  pansements  et  d’intervention  exception¬ 
nelles;  C’est  alors  1’  Assistance  publique  ou  les  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  de  province  qui 
supportent  de  leurs  deniers  la  différence  entre  le  prix 
réel  et  le  prix  fixé  par  la  loi  ;  en  réalité  c'est  le  bien  des 
pauvres  qui  est  employé.  : 

Il  est  profondément  injuste  et,'  immoral  que  le 
patrimoine  des  pauvres  serve  à  payer  les  frais  de 
patrons  et  de  compagnies  d’assurances  fiches,  de  voir 
le  bien  des  pauvres  enrichir  des  capitalistes  et  servir 
dé  dividende  à  des  actionnaires  de  collectivités  finan¬ 
cières. 

3»  Nous  dethandons  en  outre  la  réforme  de  l’article  5 
ainsi  conçu  : 

Les  chefs'  d’entreprises  peuvent  se  décharger, 
endant  les  30,  60  ou  90  premiers  jours  à  partir  de 
accident  de  l’obligation  de  payer  aux  victimes  les 
frais  de  maladie  et  l’indemiiité,  comme  il  est  spécifié 
ci-après  s’ils  justifient. 

a)  Qu’ils  -ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés 
dé  secours  mutuels  et  pris  à  leur  charge  Une  quote- 
pârt  de  là  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d’un 
commun  accord  en  se  conformant  aux  statuts  types 
approuvés  par  le  ministre  compétent,  iriais  qüi  ne 
devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

by  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres  en 
cas  de  blessurës  pendant  30,  60,  90  jours  les  soins  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journa¬ 
lière,  etc. 

Or,  cet  article  est  la  négation  absolue  de  l’article  4, 
qui  dit  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien. 

Eh  elîet,  l’article  4, chapitre  VI,  section  ••  Secours 
eii  cas  de  maladie,des  statuts  modèles  du  Ministère  de 
l’Intérieur,  dit  :  Le  service  médical  et  pharmaceutique 
est  réglé  par  le  conseil  qui  désigne  les  médecins  et  les 
pharmaciens.  Il  s’en  suit  qu’un  ouvrier  qui  fait  partie 
d’une  telle  société  créée  par  un  patron  ou  une  collecti- 
vitéindustrielle, et  obligatoire  pour  lui, s’il  veut  travail¬ 
ler,  perd  en  y  entrant, le  droit  de  choisir  son  médecin, 
ce  qui  est  contraire  à  l’esprit  et  au  texte  de  la  loi. 

y.  ■—  Nous  nous  dèihandons  en  dernier  lieu  d’ap- 
pùÿef  tôilt  projet  de  loi  ayant  pour  but  d’établir  en  ma¬ 
tière  judiciaire  l’expertise  contradictoire,  surtout  dans 
l’ésprit  du  projet  étudié^par  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

En  face  de  l’avocat  général,rinculpé  avait  depuis 
longtemps  un  avocat  chargé  de  ses  intérêts.  Une  loi 
des  plus  humanitaire  a  décidé  qu’aucun  inculpé 
né  pourrait  être  interrogé  par  un  juge  d’instruction 
sans  l’assistance  d’un  avocat  défendant  contradic¬ 
toirement  sa  cause.  Il  est  souverainement  injuste 
qû’un  inculpé  soit  à  la  merci  d’un  expert  de  métier, 
choisi  par  la  Société  qui  l’inculpe  et  qu’il  n’ait  pas 
e  droit  de  choisir  lui- même  un  expert  qui  puisse  dis¬ 


cuter' contradictoirement  ses  intérêts  sur  les  peins 
techniques  avec  l’expert  désigné,  et  qui  serait  ain 
le-  défenseur  scientifique  et  technique  de  l’inculpé. 

Telles  sont  les  revendications  adoptées  par  le 
corps  médical  tout  entier,  que  nous  soumettons  à  votre 
jugement,  persuadés  que  vous  eh  apprécierez  la  jus¬ 
tesse  et  L’équité,  et  qUe  nous  vous  demandons  de 
soutenir  au  Parlement  . 

Nous  vous  prions  donc  instamment  de  mettre 
dans  votre  programme  électoral  : 

i°  La  liberté  de  confiance  ou  libre  choix  du  médecin 
pour  tout  citoyen,  indigent,  mutualiste,  fonctionnaire, 
employé  d’ administration  ; 

2“  La  modification  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail, 

Coricerriant  l’art.  4.  paragraphe  4.  Nous  désirons 
faire  partir  le  demi-salaire  du  lendemain  de  l’accident, 
la  suppression  des  mots  :  tout  compris,  qui  fortt  sup¬ 
porter  par  le  bien  des  pauvres  une  partie  des  frais  mis 

ar  la  loi  à  la  charge  du  patron-,' fa  réforme  concernant 

intervention  des  sociétés  mutuelles  dans  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail  qui  supprime  le  libre  choix  prescrit  par 
l’aMicle  4  ; 

3“  L’expertise  contradictoire  en  matière  judiciâiré, 

M.  le  D’’  Brasse.  —  Dans  les  modifications  à 
la  loi  de  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite, 
il  y  aurait  lieu  de  demander  la  modification  de 
l’article  35,  qui  permet  à  certaines  communes  de 
conserver  urie  organisation  spéciale,  et  par  consé¬ 
quent  continuerait  à  lui  permettre  de  ne  point 
respecter  le  libre  choix,  qui  deviendrait  obliga¬ 
toire  pour  les  autres. 

M.  ViMONT.  —  Je  n’ai  fait  qu’introduire  dans 
mon  texte,  en  ce  qui  concerne  le  libre  choix  dans 
l’A.  M.  G.,  la  proposition  Dubuisson.  On  peut  la 
compléter  en  imposant  le  libre  choix  aux  coiPinù 
nés  à  organisation  spéciale. 

M”  Gatineau.  —  J’enténds  dire  que  cette  or¬ 
ganisation  spéciale  n’existe  que  dans  quélqUés 
communes.  Ce  n’est  point  exact.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  communes,  grosses  et  petites,  bénéficient 
de  l’exception  admise  par  la  loi. 

M.  DE  Lauradour.  —  Ne  pourrait-on  pas 
ajouter  aux  revendications  l’obligation  pour  lé 
Gouvernement  de  consulter  les  Syndicats  médb 
eaux  dans  les  questions  intéressarit  le  corps  médi¬ 
cal  ? 

Il  est  fait  observer  à  M.  de  Lauradour  que  c’ést 
là  une  quèstion  d’ordre  gouvernemental,  et  non 
d’ordre  législatif. 

Le  texte  de  l'a  lettre  des  revendications  législa¬ 
tives  du  corps  médical  est  approuvé  à  rürtani- 
mité. 

Election  du  bureau. 

M.  le  Président  explique  à  l’Assemblée  qu’il  y  a 
lieu  de  procéder  cette  année  au  renouvellement 
du  bureau.  Le  Bureau  sortant  propose  là  nomina¬ 
tion  du  D^  Boudin  comme  Secrétaire  général  ad¬ 
joint  pour  venir  eh  aide  au  D''  de  Grissac,  déplus 
en  plus  débordé  par  l’augmentation  du  nombre 
des  adhérents.  {Assentiment.) 

L’Assemblée  générale  iiorhmé  à  runaniihité  le 
nouveau  bureau,  qui  se  trouve  coiriposé  comme 
suit  : 

Président  :  M.  le  D'  Maurat  ; 

Vice-présidents  :  MM.  les  D'^’’  Jeanne  él  Vi- 
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,  '  Secrétaire  général  ;  M.  le  D'  de  Grissac  ; 

I  Secrétaire  général  adjoirit  :  M.  le  D'’  Boudin  ; 

.  Secrélaï're  des  séances  :  M.  le.D' H.  CÉziLLY  ; 

Trésorfer  :  M.  le  Dr  A.  Gassot  ; 

I  Trésorier-adjoint  :  M.  le  D'  T/.  Gassot,  fils  ; 

Syndics  :  MM.  les  Dr*  Diverneresse,  Bel- 

'  lENCONTRE  et  LEVAS  SORT. 

Le  Concours  d’images  sur  le  «Libre  choix  ». 

I  ■  M.  le  Dr  ViMONT.  — •  En  exécution  d’une  déci¬ 
sion  de  l’Assemblée  .Générale  de  1908,  il  a  été  ou¬ 
vert  un  concours  pour  le  texte  de  la  légende 
d’une  image  d’Epinal  destinée  à  répandre  dans  le 
1  public  le  principe  de  la  liberté  de  confiance  et  de  la 
nécessité  du  choix  du  médecin  pour  les  blessés  du 
travail,  les  indigents,  les  mutualistes,  les  em¬ 
ployés  ou  ouvriers  d’administration. 

!  Ce  concours  n’a  pas  eu  le  succès  que  nous  en  at-, 
tendions,  10  compositions  seulement  ayant  été  en¬ 
voyées  par  9  candidats. 

'  Le  Jury  que  vous  avez  nommé  a  décerné,  à 
une  forte  majorité,  le  prix  unique  de  100  francs, 
au  Dr  Dally,  de  Paris. 

:  La  première  partie  du  programme  est  donc 
'  remplie.  Viendra  maintenant  la  seconde  partie, 
c’est-à-dire  le  concours  de  dessins,  pour  lequel 
vous  avez  voté  l’an  dernier  un  prix  de  300  francs, 
j  Le  texte  primé  sera  incessamment  publié  dans 
k  Concours  médical,  avec  les  indications  nécessai- 
I  tes  pour  permettre  aux  dessinateurs  de  l’illustrer 
cl  de  nous  faire  parvenir  leurs  compositions  dans 
'  les  formes  voulues.  (Assentiment.) 

I  Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Clinique  d’accouchements  Tarnier  : 

M.  le  Professeur  Bar. 

Evolution  des  idées  sur  le  traitement  do  la 
dystocie  pelvienne,  du  XVin®  siècle  à  1909. 

Je  vais  commencer  aujourd’hui  une  série  de 
!  leçons  dont  le  but  est  de  vous  faire  connaître 
i  iétat  actuel  de  la  science  obstétricale  sur  le  trai- 
'  tement  de  la  dystocie.  Ce  n’est  pas  sans  raison 
.  que  j’aborde  ce  sujet.  D’abord,  c’est  une  ques¬ 
tion  àl’ordre  du  jour  et  il  n’est  pas  de  semaine  où, 

,  à  l’étranger  et  en  France,  des  mémoires  ne  soient 
publiés  sur  ce  que  doit  être  le  traitement  de  la 
.  dystocie  pelvienne.  Ensuite,  donner  à  cette  ques- 
j  tion  toute  l’ampleur  c[ui  convient,  constitue  le 
I  meilleur  moyen  de  passer  en  revue  la  valeur  des 
opérations  obstétricales.  Quand  il  y  a  dystocie 
pelvienne  en  effet,  il  y  a  obstacle  net,  précis,  bru¬ 
tal  pour  ainsi  dire,  à  l’accouchement  :  le  bassin 
n’est  pas  assez  grand  pour  laisser  passer  le  fœtus. 
Cet  obstacle  a  été  connu  de  tout  temps.  Aussi,  les 
interventions  qui  se  sont  succédé  pour  y  parer 
I  ont- elles  été  nombreuses.  On  les  a  tour  à  tour 


vantées,  critiquéeSj  adoptées,  et  ce  sont  elle'5 
qui  constituent  le  fond  do  l’obitétrique  opéra¬ 
toire. 

Je  me  propose,  dans  cette  première  leçon,  de 
vous  faire  l’exposé  dos  opérations  qui  ont  été  suc¬ 
cessivement  préconisées,  de  vous  montrer  com¬ 
ment  elles  sont  nées,  comment  on  les  a  prônées, 
comment  leur  technique  s’est  améliorée  pour 
arriver  graduellement  au  point  où  nous  sommes 
aujourd’hui. 

Je  fixerai  le  commencement  de  cette  histoire  à 
l’année  1701.  Je  n’entends  pas  dire  qu’avant  1701, 
on  ne  se  soit  pas  inquiété  de  la  dystocie  pelvienne. 
Ainsi,  dès  le  XVI®  siècle,  Ambroise  Pare  s’en 
était  préoccupé.  La  connaissait-il  bien?  Non,  il 
savait  simplement  que  dans  certains  cas  l’enfant 
ne  passe  pas.  Sa  doctrine  était  d’attendre  et, 
quand  le  fœtus  ne  passe  pas,  d’user  de  crochets. 
Paré  se  servait  d’un  double  crochet  pointu  avec 

I  iquel  il  essayait  de  tirer  la  tête  ou  le  tronc.  Il 
saisissait,  il  agrippait  la  partie  fœtale.  Il  utili¬ 
sait  également  un  instrammt  à  quatre  crochets, 
appelé  pied  de  griffon. 

Faisait-il  autre  chose  ?  L’idée  régnante  à  cette 
époque  était  que  les  difficultés  venaient  rare¬ 
ment  du  détroit  supériour.  L’obstacle  admis  était 
le  coccyx,  que  l’on  appelait  fort  irrespectueuse¬ 
ment  le  «  croupion».  Ceux  d.’entre  vous  qui  sont 
liseurs  pourront  aller  à  la  bibliothèque  et  deman¬ 
der  un  certain  livre  do  Joubort.  Ils  y  verront  dé¬ 
crites  les  difficultés  que  le  «  croupion  est  capable 
d’apporter  à  l’accouchement  ».  Cependant  Paré, 
avec  son  grand  bon  sens,  a  cherché  à  éviter  l’em¬ 
ploi  du  crochet  et  a  proposé  dans  quelques  cas  de 
pratiquer  la  version.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  y 
ait  eu  recours,  mais  il  ne  paraît  pas  l’avoir  em¬ 
ployée  méthodiquement. 

Le  crochet,  et  éventuellement  la  version.  Voilà 
ce  qu’on  utilisait. 

En  1581,  un  barbier  célèbre,  François  Rousset, 
écrivit  un  traité  qu’il  intitula  :  Traité  nouveau 
d’hystérotomotopie.C’est  un  livre  des  plus  clairs, 
des  plus  intéressants,  qu’on  pourrait  qualifier 
de  traité  d’opération  césarienne.  L’auteur  était 
un  barbier  un  peu  errant,  opérateur,  qui  avait 
fait  avec  succès  quelques  opérations  césariennes. 

II  décrit  une  technique  et  donne  l’opération 
comme  une  de  celles  qui  peuvent  le  mieux  ter¬ 
miner  l’accouchement  quand  il  y  a  obstacle  grave 
à  la  sortie  du  fœtus.  Imité  par  les  uns, contredit  par 
Marchand  et  par  la  Faculté,  ledit  barbier  dut  pu¬ 
blier  en  1590  un  plaidoyer  en  vers  des  plus  cu¬ 
rieux. 

Nous  entamons  le  XVII®  siècle.  Il  est  marqué 
par  une  découverte.  En  1679,  Jacques  d’Am* 
boise  eut  l’occasion  de  pratiquer  l’autopsie  d’une 
femme  qui  avait  été  condamnée  pour  infanticide 
.  et  pendue.  Il  constata  que  le  bassin  était  capa¬ 
ble  de  s’ouvrir,  do  subir  un  écartement.  Peu  de 
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t  .mps  après,  un  autre  travail  fut  publié  sur  la 
disjonction  du  bassin  pendant  raccouchement. 
On  commençait  à  regarder  le  bassin.  Ces  travaux, 
toutefois,n’ont  pas  eu  d’influence  sur  les  accou¬ 
cheurs  du  XVlî®  siècle.  Ils  savaient  bien  que  le 
bassin  était  capable  de  s’opposer  à  l’accouche¬ 
ment,  mais  ils  n’en  cherchaient  pas  plus.  Ils  res¬ 
taient  des  praticiens  ;  aussi,  ne  peut-on  pas  faire 
dater  l’ère  scientifique  de  cette  époque. 

Donc,  en  1700,  l’obstétrique  scientifique  n’exis¬ 
te  pas.  On  ne  sait  pas  reconnaître  la  forme  de 
dystocie  pelvienne  à  laquelle  on  a  affaire  et  on 
continue  les  errements  antérieurs.  Si  la  femme 
n’accouche  pas,  on  intervient,  on  fait  la  césa¬ 
rienne  ou  la  version  ;  on  se  sert  de  crochets  ;  on 
possède  le  forceps,  machine  secrète,  qu’on  emploie 
avec  succès,  ou  insuccès,  au  hasard. 

Nous  voici  à  l’année  1701.  Que  s’est-il  donc 
passé  à  cette  date  ?  En  1701,  vivait  en  Hollande, 
un  accoucheur,  Deventer,  ancien  ouvrier  bijoutier, 
qui  avait  été  conduit  à  faire  des  appareils  d’or¬ 
thopédie.  Il  alla  séjourner  à  Copenhague  où  il 
apprit  l’obstétrique  et  il  revint  en  Hollande.  H 
eut  le  premier  l’idée  d’étudier  le  bassin  de  la 
femme.  Voici  la  figure  qu’il  a  donnée.  Elle  est  as¬ 
sez  défectueuse, mais  nous  avons  en  lui,  enfin,  un 
accoucheur  qui  a  considéré  le  bassin,  entrevu 
ses  diamètres,  ses  axes,  sa  filière.  Le  XVIII®  siè¬ 
cle  a  été  dominé  par  deux  hommes,  en  obstétri¬ 
que  :  Levret  et  Smellie.  Or,  ces  deux  hommes 
ont  subi  l’influence  de  Deventer  ;  je  n’en  veux 
pour  preuve  que  la  manière  dont  ils  se  sont  dé¬ 
fendus  de  l’avoir  subie. 

Nous  arrivons  ainsi  à  Levret  et  à  Smellie.  Si 
vous  voulez  comprendre  la  façon  dont  le  traite- 
ment.de  la  dystocie  a  été  réglé  jusqu’à  nos  jours, 
il  faut  partir  de  Levret  et  Smellie,  les  deux  fon¬ 
dateurs)  l’un  en  France,  l’autre  en  Angleterre,  de 
l’obstétrique  moderne. 

Levret  était  un  homnie  fort  indépendant  de 
caractère, ayant  reçu  une  éducation  de  praticien.  • 
Devenu  subitement  riche, il  s’était  voué  à  l’obs¬ 
tétrique.  dans  une  direction  particulière.  Méca¬ 
nicien,.  mathématicien,il  fut  un  grand  inventeur 
d’instruments,  un  grand  opérateur,  sachant  atti¬ 
rer  à  lui  de  nombreux  élèves.  Comment  Levret 
yoit-il  le  bassin  ?  A  son  époque  et  depuis  50  ans, 
des  pi-ogrès  avaient  été  réalisés.  Levret  a  reconnu 
le  bassin  vicié,il  a  bien  vu  et  bien  dessiné  le  bassin, 
mais  apr-ès  l’avoir  bien  dessiné,  il  en  a  donné  dans 
son  livre  une  description  inverse.  Il  le  connaissait 
mais  ne  savait  pas  le  mesurer.  Que  ■  faisait-il 
quand  il  renconti’ait  un  bassin  rétréci?  Il  avait  re¬ 
cours  au  forceps.Voilà  l’arsenal  dont  ilse servait,  ■ 
son  forceps  long,  très  grand.  Quand  il  ne  pou-' 
vait  pas  tirer  avec  le  forceps,  il  tentait  d’extraire 
l’enfant  avec  un  instrument  particulier,  à  trois 
lames  mousses,  fixées  à  viroles,  dans  lesquelles  il 
omboîtait  la  tête,,  instrument  q;ue  l’on  n’emploie 


plus.  Lorsqu’il  ne  réussissait  pas, il  s’adressait  à 
l’opération  césarienne,  toujours  sur  des  femmes 
épuisées.  Il  ne  fait  pas  la  plus  petite  allusion  à  la 
_  version. 

'  Mettons  en  face  la  figure  de  Smellie.  Je  la  tiens 
pour  une  des  plus  attachantes.  Levret  était  pro¬ 
fesseur,  méthodiste,  homme  ayant  un  rayonne- 
!  m.ent  énorme.  Smellie  était  un  clinicien,  profon¬ 
dément  prudent  et  sage,  rival  de  Levret,  dans  nn 
■  sens  différent,  il  est  vrai,  Dans  le  bel  atlas  qu’il  a 
joint  à, son  Traité  d’accouchements-,  il  a,. longue¬ 
ment  décrit  le  bassin  rétréci.  Il  l’a  vu,  il  l’a  me¬ 
suré,  ce  qui  n’avait  pas  été  fait  jusque-là.  Il  ra¬ 
conte  qu’ayant  été  appelé  auprès  d’une  femme,  il 
introduisit  le  doigt  dans  le  vagin,  sans  pouvoir 
atteindre  le  promontoire.  Il  en  déduisit  qu’il 
s’agissait  d’un  bassin  peu  rétréci,  Smellie  est 
donc  le  premier  auteUr  qui  ait  mesuré  le  bassin. 
Il  a  fait  plus.  Il  en  a  donné  une  description. 

Quand  la  tête  pincée  par  le  détroit  supérieur 
était  descendue  dans  l’excavation,  il  appliquait 
le  forceps,  un  forceps  très  différent  de  celui  de 
Levret.  Le  forceps  de  Smellie  est  court,  articulé 
sans  verrou,  et  entouré  de  bandelettes  pour  qu’il 
soit  plus  doux.  Dans  l’arsenal  de  Smellie,  vous 
trouvez  aussi  un  crochet  mousse. Il  craint  le  cre- 
chet  aigu,de  même  qu’il  invente  des  ciseaux  mu¬ 
nis  d’arrêts. 

Je  voudrais  vous  montrer  encore  comment 
Smellie  eut  une  pratique  extrêmement  prudente. 
Comment  intervenait-il  dans  les  cas  de  bassin  ré¬ 
tréci  ?  Alors  que  Levret  appliquait  le  forceps  et 
recourait  à  son  instrument  compliqué,  Smellie 
mesurait  le  bassin,  s’adressait  à  la  version,  était 
d’avis  d’attendre,  s’adressait  à  sa  main  de  fer  et 
rarement  au  crochet  ou  à  l’opération  césarienne. 

Voilà  les  deux  hommes  qui  ont  dominé  toute 
l’obstétrique  du  XVIII®  siècle  :  Levret  en  France, 
Smellie  en  Angleterre.  Je  n’ai  rien  dit  de  l’Alle¬ 
magne. C’est  que,  au  XVIII®  siècle,  elle  ne  fit  pas 
de  travaux  bien  originaux.  Les  accoucheurs  de 
ce  pays  se  réclamaient  alors  les  uns  de  Levret, et 
les  autres  de  Smellie.  En  France,  donc, on  conti¬ 
nua  à  employer  le  forceps,  à  opérer.  Les  recher¬ 
ches  anatomiques  restèrent  nulles  et  on  gagne 
ainsi  l’année  1777.  Que  se  passe-t-il  en  1777  ?  Un 
travail  venait  de  paraître  sur  l’écartement  des  os 
du  bassin  quand  un  étudiant  en  médecine,  Si- 
gault,  eut  l’idée  d’employer  ce  moyen  pour  ter¬ 
miner  l’accouchement  difficile.  Il  présente  une 
note  à  l’Académie  de  Chirurgie,  —  note  que 
l’Académie  de  chirurgie  ne  prit  pas  en  considéra¬ 
tion—,  puis  soutient  sa  thèse  en  1772  sur  ce  sujet. 

Dans  la  nuit  du  30  septembre  1777,  Sjgault, 
aidé  de  Leroi,  exécute  sur  la  femme  vivante  la 
première  section  du  pubis.  La  Faculté  de  méde¬ 
cine,  instruite  le  soir  même  de  l’opération,  nomma 
une  commission  qui  rédigea, un  rapport  des  plus 
élogieux  et  des  plus  enthousiastes.  Les  éloges 
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de  la  FacpAté  étaient  stimulés  parce  fait  que,' 
l'Académie  de  chirurgie,  sa  rivale,  n’avait  pas 
reconnu  l’excellence  de  l’opération  de  Sigault. 
De  différents  côtés,  et  avec  des  résultats  très  di¬ 
vers,  on  pratiqua  la  section  du  pubis. L’Académie 
de  chirurgie,  ne  voulant  pas  être  en  reste  de  po¬ 
lémique,  fit  paraître  les  travaux  de  Baudelocque, 
de  Dubois,  sur  l’opération  césarienne,  èt  la  lutte 
devint  épique  entre  les  symphysiens  et  les  césa- 
riens,  entre  l’Académie  et  la  Faculté.  Mais,  des 
deux  côtés,  aucun  ne  mesurait  le  bassin  ;  on  at¬ 
tendait  que  la  femme  fléchisse  et  on  intervenait 
dans  des  conditions  défavorables  :  défaut  d’anti- 
eepsie  d’une  part,  longue  attente  de  l’autre. 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  à  Paris,  un  homme, 
une  sorte  de  bohème  de  l’obstétrique,  qui  avait 
fondé  une  Maternité  et  livrait  une  guerre  acharnée 
aux  partisans  de  Sigault  et  aux  partisans  de  l’opé¬ 
ration  césarienne.  Sacopibe — tel  était. son  nom — 
ne  manquait  pas  de  signaler  et  en  quels  termes, 
tous  les  cas  de  mort  à  la  suite  de  la  section  du 
pubis  ou  de  la  césarienne.  Il  lassa  ainsi  tous  les 
accoucheurs  et  Baudelocque  finit  même,  énervé 
de  ses  épigrammes,  par  l’assigner  en  justice. 

Pendant  ce  temps,  en  Angleterre,  l’influence 
de  Smellie  persistait.  On  faisait  la  veràion  et 
on  appliquait  pas  ou  mal  le  forceps.  Persistant 
dans  les  tendances  de  douceur  et  protestant  con¬ 
tre  les  opérations  régnantes,  on  proposa  d’inter¬ 
rompre  la  grossesse  dans  les  cas  de  bassin  rétréci. 
Ainsi  naquit,  à  Londres,  l’accouchement  provo¬ 
qué,  donnée  nouvelle  qui  se  répandit  assez  lente- 
tement  puisque,  en  1802,  20  accouchements  pro¬ 
voqués  seulement  avaient  été  faits. 

Nous  parvenons,  dans  ces  conditions,  au  com¬ 
mencement  du  XIX®  siècle.  Le  forceps,  la  ver¬ 
sion,  la  symphyséotomie,  l’accouchement  pro¬ 
voqué  étaient  connus.  Seule  l’embryotomie 
n’avait  pas  encore  été  proposée  et  devait  atten¬ 
dre  1829,  date  à  laquelle  Baudeloc(|ue  neveu  in- 
verita  son  céphalotribe. 

Comment  va  se  dérouler  l’obstétrique  au  XIX® 
siècle  ?  En  France,  elle  est  dominée  par  Baude¬ 
locque,  accoucheur  essentiellement  praticien, 
s’instruisant  non  par  les  hases  anatomiques  mais 
par  l’examen  des  femmes.  A  Baudelocque  va 
succéder  Dubois  qui  a  la  même  origine,  toujours 
clinique.  Entre  temps,  s’était  placée  Madame  La¬ 
chapelle.  En  Angleterre,  on  traîne  sur  les  idées 
de  Smellie.  En  Alleinagne,  on  va  voir  apparaître 
on  homme  doué  d’un  sens  d’observation  remar- 
qiiable.N  ægelé.  N  ægelé  avait  suivi  Baudelocque, 
et  il  connaissait  la  pratique  de  Smellie.  Alors 
qjj’ep  France  on  n’étudiait  que  cliniquement,  il 
posa  ce  principe  que  l’on  n’arriverait  àriensil’on 
ne  prenait  pas  une  base  anatomique.  Il  fallait,  di¬ 
sait-il,  connaître  avant  tout  le  bassin,  la  mécani¬ 
que  de  l’accouchement.  De  même  que  nous  avons 
eu  un  travail  de  Deventer,  de  même  on  eut  en 


1825  le  magnifique  travail  de  N  ægelé  sur  le  bas¬ 
sin,  ses  lignes  axiales,  etc.,  qui  eut  un  retentis¬ 
sement  si  considérable  en  Allemagne.  Ainsi,  en  ■ 
1834,  on  avait  en  Allemagne  une  déseription 
‘scientifique  du  bassin,  alors  qu’en  France  qh  p.os- 
sédait  des  renseignements  cliniques  considérables. 

Leçon  recueillie  par  le  D^  P.  Lacroix. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE  . 

Contagion  de  la  tuberculose  par  les  poùssièreë 
sèches. 

MM.  les  Dr  P.  Lenoir  et  Jean  Camus  ont  pu¬ 
blié  dans  la.  Presse  médicale  un  très  intéressant 
travail  sur  les  dangers  réels  des  poussières  des  lo¬ 
caux  habités  par  les  tuberculeux. 

D’abord  admis  après  les  travaux  de  Ville- 
min,  Koch,  Cornet,  ce  principe  fut  battu  forte¬ 
ment  en  brèche  par  M.  Cadéac  de  Lyon,  et  le 
doute  qui  en  résulta  amena,  sans  doute,  bien 
des  malh  urs  ignorés.  MM.  Le  Noir  et  Camus 
firent  de  très  patientes  et  très  nombreuses  re¬ 
cherches,  ils  doutèrent,  pnx  aussi,  puis  finirent 
par  obtenir  des  résultats  précis  qu’ils  consignè¬ 
rent  dans  les  conclusions  suivantes  : 

«  Le  danger  d’infection  tuberculeuse  par  les 
poussières  sèches  de  l’air  nous  semble  indiscuta¬ 
ble  et  nous  nous  élevons  énergiquement  contre 
les  conclusions,  dangereuses  à  notre  avis,  des  au¬ 
teurs  qui  regardent  les  poussières  sèches,  comme 
inofîensives.Nous  nous  croyons  d’autant  plus  au¬ 
torisés  à  le  faire  que  nous-mêmes  au  début  de  ces 
recherches, en  1907, ayant  filtré  des  quantités  d’air 
considérables  dans  une  salle  de  tuberculeux  et 
n’ayant  noté  que  des  résultats  négatifs  par  ino¬ 
culation  des  produits  de  filtration,nous  avions  eu 
aussi  tout  d’abord  l’impression  que  la  doctrine 
olassique  de  Villemin  et  de  Koch  était  inexacte. 
Considéiant  à  ce  moment  qu’il  y  avait  des  incon¬ 
vénients  graves  à  nier  un  semblable  danger  sans 
preuves  nombreuses,  nous  n’avons  pas  voulu 
conclure  et  nous  avons  entrepris  d’autrés  expé¬ 
riences  :  ce  sont  elles  qui  nous  ont  obligés  à  chan¬ 
ger  d’avis. 

Il  nous  apparaît  comme  certain  que  les  condi¬ 
tions  d’hospitalisation  des  tuberculeux  bacillifè¬ 
res  sont  encore  très  défectueuses,  bien  que  nos  ré¬ 
sultats  soient  plus  rassurants  que  ceux  qu’avait 
obtenus  Strauss,  il  y  a  15  ans.  Le  danger  couru 
par  les  personnes  qui  vivent  au  contact  des  tur 
berculeux  n’est  pas  niable  ;  mais  il  est  peut-être 
encore  plus  considérable  pour  les  tuberculeux  eux- 
mêmes  des.  diverses  catégories  qui  cohabitent 
dans  la  même  salle,  surtout  si  l’on  réfléchit  aux 
réinfections  possibles,  en  tenant  compte  que  les 
malades  peuvent  être  plus  sensibles  que  l’homme 
sain  aux  petites  doses  de  bacilles  et  se  trouver 
dans  un  état  d’anaphylaxie  plus  ou  moins  pro¬ 
noncé, 

Si  la  contagion  par  les  poussières  sèches  est 
possible  dans  une  salle  d’hôpital  bien,  tenue  et 
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dans  laquelle  est  pratiquée  l’aération  continue, 
combien  ne  l’est-elle  pas  plus  dans  les  agglomé¬ 
rations  ouvrières,  dans  les  logements  insalubres 
où  les  malades  crachent  un  peu  au  hasard  et  ne 
prennent  aucune  des  précautions  exigées  à  l’hô¬ 
pital  ? 

Séméiologie  de  l’espace  soml  hinaire 
de  Traube. 

M.  le  Dr  Joseph  Hébert,  de  Paris,  a  étudié 
dans  sa  thèse  la  séméiologie  de  l’espace  semi-lu¬ 
naire  de  Traube . 

Rappelons  que  cet  espace  de  Traube  est  limité, 
en  bas,  par  le  rebord  costal,  en  haut  par  le  5®  car¬ 
tilage  costal,  en  arrière  par  une  ligne  verticale  in¬ 
termédiaire  à  la.ligne  mamelonnaire  et  à  la  ligne 
axillaire,  et  qui  aboutit,  en  bas,  à  plusieurs  cen¬ 
timètres  eh  arriéré  de  l’extrémité  antérieure  de  la 
10®  côte.  Ces  deux  lignes  forment,  en  s’unissant, 
une  courbe  à  concavité  inféro-interne.  L’espace 
de  Traube  est  normalement  le  siège  d’une  sono¬ 
rité  tympanique.  De  plus,  on  n’y  perçoit  ni  vi¬ 
brations  thoraciques,  ni  murmure  vésiculaire. 

Au  cours  d’un  certain  nombre  d’affections  pul¬ 
monaires  (emphysème  généralisé),  emphysème 
Vicariant  de  la  base  chez  les  tuberculeux),  la  li¬ 
mite  supérieure  de  l’espace  de  Traube  peut' être 
abaissée.  . 

Dans  les  pleurésies  gauches  de  la  grande  ca¬ 
vité,  l’exploration  de  l’espace  semi-lunaire  peut 
fournir  les  indications  les  plus  intéressantes  ;  ou¬ 
tre  qu’ilpermet  souvent  de  faire  le  diagnostic  avec 
les  pneumonies  massives, il  donne  des  renseigne¬ 
ments  importants  concernant  la  quantité  de  li¬ 
quide  épanché  ;  il  indique  moins  la  quantité  abso¬ 
lue  qu’un  rapport  entre  l’abondance  du  liquide 
et  la  capacité  thoracique  ;  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  la  matité  de  l’espace  de  Traube 
commande  la  thoracentèse. 

L’aspect  clinique  est  très  modifié  lorsque  les 
réactions  pleurales  sont  localisées  à  la  plèvre  de 
l’éspace  semi-lunairé  ;  on  peut  avoir  soit  une  pleu¬ 
résie  enkystée  (pleurésie  sous-mammaire),  soit 
des  adhérences  épaisses  (symphyse  phrénocos- 
talë  de  Jaccoud)  dont  la  notion  est  importante  à 
connaître  pour  préciser  beaucoup  de  points  du 
diagnostic  et  éviter  des  erreurs  de  traitement. 

Dans  les  pleurésies  droites,  l’espace  de'Traube 
peut  être  également  mat.  Cette  matité  est  alors 
due  au  refoulement  du  foie  et  disparaît  quand 
l’épanchement  est  ponctionné; de  toute  façon,  la 
partie  postérieure  de  l’espace  semi-lunaire  de 
Traube  reste  hypersonore,  alors  qu’elle  est  prise  la 
première  dans  le  cas  de  pleurésie  gauche. 

Dans  les  affections  cardiaques  et  dans  les  péri¬ 
cardites,  la  partie  supérieure  et  interne  de  l’es¬ 
pace  peut  être  intéressée  par  la  matité. 

Les  hépatomégalies  donnent  de  la  matité  de 
l’espace  de  Traube  par  projection  du  lobe  gauche 
du  foie  en  avant  de  la  grosse  tubérosité  de  l’esto¬ 
mac.  Ici  (comme  dans  le  cas  de  refoulement  du 
foie  par  une  pleurésie  droite)  la  partie  postérieure 
de  l’espace  reste  sonore. 

Les  splénomégalies,  surtout  les  splénomégalies 
à  développement  ascendant,  peuvent  intéresser 


l’espace  de  Traube  à  sa  partie  postéroJnférréüre 
Si  la  grosse  rate  coïncide  avec  un  gros  foie,  l’es¬ 
pace  semi-lunaire  est  mat  en  entier. 

Parmi  les  affections  péritonéales,  l’abcès  sous- 
phrénique  d’origine  stomacale  est  celui  qui  nous 
intéresse  le  plus  directement  ici.  Suivant  qu’il 
est  gazeux  ou  non,  il  donne  du  tympanisme  ou  dé 
la  matité. 

L’exploration  méthodique  et  complète  dé  l’es¬ 
pace  de  Traube  permet  presque  toujours  d’appré¬ 
cier  les  causes  des  modifications  pathologiques 
qu’on  y  observe.  Souvent,  ces  modifications  ap¬ 
porteront  une  précision  utile  pour  le  diagnostic 
d’une  affection  de  voisinage  ;  souvent  aussi,  elles 
pourront  la  faire  soupçonner.  On  voit  donc  son 
utilité  clinique  générale. 


Tfaitémont radiothérapiqae^des  teignes.' 

M.  le  D’'  André  Garé,  de  Cherbourg  a  exposé 
dans  sa  thèse  les  résultats  que  lui  a  donnés, à 
l’Hôtel-Dieu  de  Cherbourg,  la  radiothérapie  des 
teignes  tondante  et  laveuse.  Du  1“  novembre 
1904  au  1®''  octobre  1909,  M.  Garé  a  traité  ainsi 
trois  cent  vingt-ciuatre  cas  de  teigne.  : 

Cette  méthode,  qui  est  due  à  Sabouraqd,  con¬ 
siste  à  faire  sur  toute  l’étendue  du  cuir  chevelu, 
dont  on  veut  provoquer  l’épilation,  des  applica¬ 
tion  de  rayons  X  dont  la  qualité  sera  le  ii°  8-9  du 
radio-chromomètre  de  Benoist  et  la  quantité  de 
cinq  unités  Holzknecht. 

L’auteur  emploie  les  rayons  les  plus  durs 
possibles.  La  plupart  des  ampoules  Chaband  fonc¬ 
tionnent  régulièrement  avec  12  centimètres  d’é¬ 
tincelle  équivalente  et  quelquefois  davantage, 
Les  rayons  produils  dépassent  le  n°  12  du  radio- 
chromomètre  de  Benoist. 

On  procède  toujours  par  ronds  de  9  centimè¬ 
tres  de  diamètre  ;  mais  pour  protéger  les  régions 
déjà  opérées,  au  lieu  d’employer  les  disques  de 
plomb  maintenus  par  une  jarretière  en  caout¬ 
chouc,  employés  à  l'école  Lailler,  l’auteur  se  sert 
de  disques  composés  de  deux  épaisseurs  de  spa¬ 
radrap  de  Vigo. 

Ces  disques,  grâce  au  mercure  qu’ils  contien¬ 
nent,  arrêtent  plus  de  75  %  des  rayons  qui  les 
frappent.  De  plus,  appliqués  tièdes,  ils  adhèrent 
au  cuir  chevelu  de  façon  suffisante  pour  que  leur 
déplacement  latéral  soit  impossible. 

On  opère  toujours  les  malades  dans  la  position 
couchée  et  on  obtient  de  ce  fait  le  déplacement 
minimum  pendant  la  séance. 

Dans  la  position  assise,  le  malade  s’affaisse 
toujours  un  peu  et  involontairement  sur  lui-mê¬ 
me,  d’où  la  nécessité  d’abaisser  le  localisateur 
contenant  l’ampoule  plusieurs  fois  au  cours 
d’une  même  séance  et  de  surveiller  l’opération 
d’une  façon  continue. 

Sur  la  table,  au  contraire,  le  malade  a  générale¬ 
ment  la  tête  légèrement  comprimée  et  mainte¬ 
nue  en  place  par  le  localisateur.  Le  déplacement 
est  exceptionnel  et  la  transparence  du  localisa¬ 
teur  permet  de  le  constater  facilement. 

La  réaction  inflammatoire  est  peu  intense  gé¬ 
néralement  ;  elle  apparaît  six  heures  après  la 
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Ce  qui  la  caractérise  et  fait  sa  supériorité,  c’est  la  présence  de 
l’ARSENl  ATE  de  FER  en  quantité  favorable  à  la  digestion  et 
du  MANGANÈSE  qui  y  figure  dans  des  proportions  plus  fortes 
que  dans  n’importe  quelle  Eau-  Minérale. 


Constatations  faites  par  M.  LABORDE 
Collaborateur  de  M.  et  M"*'  CURIE 


,  CoriespcndaBce  hebdomidain  [ 
(Suite).  1 

vent  appelé  à  témoigner 
dpvant  la  Cour  d’assises 
de  G, 

G,,  est  à  32  kilomètres 
de  B,,  d’après  le  tableau  ' 
des  distances  ;  soit  64  ki- 
Igpiètres  aller  et  retour. 

D’après  le  tarif  du  dé¬ 
cret  du  ‘21  novembre  1893, 
il  semble  que  le  transport 
du  médecin  expert  doit 
être  calculé  ainsi  : 

64  X  0.40  -1-  5  =  30  fr.  60. 

C’est  la  somme  à  laquel¬ 
le  je  crois  avoir  droit,  je 
l’ai  toujours  réclamée  et 
l’ai  obtenue  quelques  fois. 

Je  dis  «  quelquefois  »,  1 
parce  que  ma  taxe  a  été  , 
extrêmement  variée,  sui-  s 
vaut  que  le  magistrat  ta-  | 
jfatenr  se  rappelait  du  dé-  I 
cret  de  1811,  ou  de  la  loi  | 
de  1893,  On  m’a  en  effet  I 
attribué  les  diverses  som^  9 
mes  ci-dessous  :  g 

64  X  0,40  +  5  =  30.60  B 

64  k  0.20  -t-  5  =  17,80  S 

90  X  0.20  -t,  5  =  23  1 

64  X  0,10  -1-3=  11.40  > 

En  lisant  }es  articles  | 
7  et  9  du  décret  du  21  no-  S 
YB.mbre  1893,  pn  ne  se  | 
douterait  jamais  qu’pn  | 
puisse  y  découvrir  un  pa-  " 
reil  mélange, 

Vous  remarquerez  que 
j’ai  été  také  une  fois  à  34 
X  0,10  +  5,  p’est-à-dire 

comme  simple  témoin  et 
suivant  le  décret  du  18 
juin  1811.  Je  touchai 
cette  taxe  par  inadvertan¬ 
ce  et  quand  je  réclamai 
on  me  répondit  ;  «La  taxe 
ayant  été  acceptée  saps 
opposition  régulière,  elle 
ne  peut  être  rectifiée  », 

Vous  remarquerez  éga¬ 
lement  que  j’aî  été  taxé 
à  90  X  0.20  4-  5.  Ce  90 
c’est  la  distance  de  B.,  à 
G,,  aller  et  retour,  par 
chemin  de  fer, 

dprès  avoir  été  taxé  à 
64  X  0.10  -I-  5,  j’écrivis  à 
M-  le  procureur  général  à 
h-,  et  lui?demandai  quelle 
devait  être  ma  taxe  1  La 
réponse  me  fut-  communi¬ 
quée  par  lettre  du  13  avril 

4908,  de  M.  le  procureur 
de  B.,  lettre  que  je  vous 
communique  et  qui  me 
donnait  pour  l’avenir  gain 
de  cause. 

Appelé  devant  la  cour 
d’assises  le  26  octobre 

4909,  je  fus  taxé  à  64  x 
0,20  -f-  5  ;  je  présentai 
alors  la  lettre  de  M.  le  pro¬ 
cureur  général  et  réclamai 
64  X  0.40  +  5,  je  ne  pus 
rien  obtenir  ;  je  m’adres¬ 
sai  au  parquet  généraLde 
L,)  qui  me  communiqua, 
à  la  date  du  16  novembre 
la  lettre  de  M.  le  président 
du  tribunal  de  G.,  lettre 
dont  je  vous  envoie  une 
copie. 

Bn  protestant  auprès  ^ 
de  ce  magistrat  taxateur,  I 
je  lui  fis  observer  que  si 
l’on  m’appliquait  le  tarif 
de  0  fr.  20,  c’était  la  dis¬ 
tance  par  voie  ferrée  qui 
ideyaif  m’être  payée  soit 
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ms,éanGe  et  consiste  en  une  rougeur  du  cuir  che- 
fcvvlu  et  qjelqaefois  un  très  léger  gonflement. 
■Cette  réaction  dure  vingt-quatre  à  trente-six 
■heures  chez  le  sujet  sâinVtnais  nous  l’avons  vue, 
Pçuelquefois  beaucoup  plus  intense  et  de  durée 
[  beaucoup  plus  longue  chez  les  enfants  en  état 
I  de  misère  physiologique:  tuberculeux,  dégénérés 
I  hérédo-syphilitiques. 

L’épilation  commence  en  général  le  seizième  ou 
le  dix-septième  jour  et  aidée  de  brossages  quoti¬ 
diens  à  l’eau  savonneuse,  tiède,  elle  est  toujours 
complète  le  vingt-deuxième  jour. 

On  emploie  la  teinture  d’iode  diluée  au  5«pour 
achever  la  guérison  du  cuir  chevelu. 

L’alopécie  qui  suit  le  traitement  radiothérapi¬ 
que  est  d’environ  deux  mois.  Néanmoins,  sans 
que  nous  ayons  pu  en  saisir  la  cause,  la  repousse 
est,  dans  quelques  cas  déjà,  comm.encée  au  bout 
de  six  semaines,  tandis  que  dans  quelques  autres 
aucun  duvet  n’est  encore  apparent  au  bout  de 
I  deux  mois  et  demi.  .  . 

De  toute  façon,  la  repousse  commence  par  l’ap¬ 
parition  d’un  léger  duvet  bientôt  suivi  par  la  re- 
'  pousse  de  cheveux  vrais.  Nous  estimons  qu’en 
moyenne,  deux  autres  mois  sont  nécessaires  pour 
que  la  tête  ait  repris  son  aspect  normal.  A  ce  mo¬ 
ment,  les  zones  de  chevauchement  des  applica¬ 
tions  successives  de  rayons  X  sont  encore  très  ap- 
j  parentes:  larges  de  cinq  à  dix  millimètres,  elles 
testent  plusieurs  mois  complètement  glabres  et 
j  leur  disparition  s’opère  plutôt  par  rétraction  du 
(issu  glabre  que  par  repousse  des  cheveux. 

L’état  général  du  malade  influe  d’ailleurs  sur 
la  disparition  de  ces  zones  glabres  ;  tandis  que 
chez  le  sujet  sain,  elle  est  complète  en  un  mois  ou 
deux,  nous  avons  encore  dès  enfants  scrofuleux 
ou  dégénérés  chez  lesquels  ces  zones  sont  encore 
visibles  deux  ans  après  le  traitement,  . 

•  Il  y  a,  malheureusement,  parfois  des  accidents 
de  brûlure  à  redouter. 

Néphrectomie  primitive  dans  la  tuberculose 
rénale. 

D’après  M.  le  Dr  Edouard  Pagès,  de  Lyon, 
(thèse  de  1909), l’indication  opératoire  dans  la  tu¬ 
berculose  rénale  résulte  des  troubles  généraux  et 
locaux  causés  par  cette  affection  et  de  son  incura¬ 
bilité  en  dehors  de  la  suppression  de  l’organe 
atteint. 

Les  troubles  généraux,  qui  se  manifestent  par 
une  altération  plus  ou  moins  profonde  del’orga- 
nisme,  sont  rapidement  et  très  favorablement 
influencés  par  la  néphrectomie. 

Les  troubles  locaux,  et  en  particulier  les  phéno¬ 
mènes  de  cystite,  sont  atténués  et  même  dispa¬ 
raissent  parfois  complètement  après  l’interven¬ 
tion.  Toutefois,  les  lésions  de  la  vessie  disparais¬ 
sent  d’autant  plus  sûrenient  cjue  l’opération  aura 
été  plus  précoce. 

La  mortalité  opératoire,  importante  au  début 
de  la  pratique  de  la  néphrectomie,  s’est  considé¬ 
rablement  amoindrie,  et  le  risque  opératoire  est 
actuellement  très  minime  grâce  à  l’emploi  des 
procédés  modernes  d’exploration  des  fonctions 
rénales;. 


rG7 


Toute  néphrectomie  devra  être  précédée  d’vn 
examen  instrumental  en  vue  de  recueillir  séparé¬ 
ment  les  urines  des  deux  reins  pour  les  soumettre 
à  l’examen  cytologique,  bactériologique  et  chi¬ 
mique. 

Le  procédé  de  choix  pour  recueillir  les  urines 
séparées  des  deux  reins  est  le  cathétérisme  urété¬ 
ral  du  reiri  supposé  sain. 

L’unilatéralité  de  la  lésion  rénale  est  la  condi¬ 
tion  préalable  de  la  néphrectomie  ;  toutefois  l’in¬ 
dication  opératoii'e  peut  encore  se  présenter  dans 
quelques  cas  de  lésions  bilatérales. 

Des  faits  nombreux  attestent  la  persistance  de 
la  guérison  après  la  néphrectomie  et  l’absence  or¬ 
dinaire  de  l’envahissement  de  l’autre  rein. 


Du  surmenage. 

Parler  du  surmenage  à  des  médecins  semble  su¬ 
perflu  et  presque  ridicule,  car  nul  n’en  connaît 
mieux  qu’eux  les  manifestations,pour  les  éprouver 
personnellement  tous  les  jours.  Cependant,  peut- 
être  en  vertu  de  l’adage  qui  fait  que  «  cordonnier 
est  mal  chaussé  »,  si  le  médecin  constate  qu’il  est 
surmené,  il  néglige  parfaitement  de  se  soigner. 

C’est  en  quoi  il  a  tort.  En  effet,  si  le  surmenage 
se  bornait  à  produire  une  sensation  de  lassitude 
extrême,  d’épuisement  profond,  correspondant  à 
une  grande  fatigue  du  système  nerveux,  il  n’y  au¬ 
rait  que  demi-mal  ;  un  peu  de  repos  suffirait  à 
faire  tout  disparaître.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  ;  à 
la  suite  de  l’épuisement  nerveux,  les  fonctions  or¬ 
ganiques  s’altèrent  ;  l’assimilation  et  la  désassi¬ 
milation  s’accomplissent  mal,  la  nutrition  se  ra¬ 
lentit. 

En  un  mot,  le  surmenage,  d’abord  simple  état 
passager,  entraîne  peu  à  peu  un  état  marqué  de 
déchéance,  organique,  une  véritable  affection 
chronique.  ... 

D’où  Ton  peut  conclure  que  c’est  à  tort  qu’on 
néglige  de  s’inquiéter  du  surmenage,  et  qu’on  ne 
se  soucie  pas  des  conséquences  qu’il  ÿeut  avoir, 
tandis  qu’il  faudrait,  au  contraire,  s’en  préoccu¬ 
per  dès  le  début. 

Quoi  qu’il  en  soit,il  faut  signaler  comme  un  des 
agents  les  plus  précieux  pour  le  combattre  l’I- 
bogaïne,  qui  se  présente  comme  le  médicament 
de  choix, à  la  fois  dans  les  débuts ,  lorsque  tout  se 
borne  à  une  simple  fatigue,  et,  plus  tard,  quand  la 
nutrition  est  altérée. 

A  la  première  phase,  elle  agit  comme  un  toni¬ 
que  nerveux  et  musculaire,  combattant  directe¬ 
ment  le  surmenage  ;  à  une  période  plus  avancée, 
elle  exerce  son  action  comme  un  stimulant  de 
la  nutrition. 

D’une  administration  très  facile,  sous  la  forme 
de  dragées  Nyrdahl ,  dosées  à  0,005  milligrammes 
de  chlorhydrate  d’ibogaïne,  dont  on  prend  de  2  à 
6  par  jour,  le  médecin  doit  toujours  y  songer, 
quand  il  se  trouve  en  présence  d’un  cas  de  surme¬ 
nage,  et  aussi  bien  pour  lui-même  que  dans  sa 
clientèle. 
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FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Les  applications  de  Tiodo  sur  la  peau 
et  les  muqueuses, 

Par  le  André  Lombard. 

■  Révulsif,  résolutif  et  antiseptique,  l’iode  est 
fréquemment  employé  en  applications  externes, 
tant  pour  avoir  une  action  dérivative  locale  que 
pour  avoir  une  action  générale,  facilement  ob- 
tenue^en  raison  de  sa  volatilité  et  de  sa  dilîusi- 
bilité.“ 

Le  coton  iodé  renferme  10  p.  100  d’iode  ;  ap¬ 
pliqué  sur  la  peau,  il  se  décolore  et  l’iode  vaporisé 
est  absorbé  sans  irri^r  l’épiderme,  si  l’on  n’a  pas 
recouvert  le  coton  d’une  substance  imperméable 
aux  vapeurs  iodées.  On  l’emploie  comme  révulsif 
dans  les  bronchites  aiguës  et  chroniques. 

La  plus  employée  des  préparations  iodées  est 
la  solution  alcoolique  au  dixième  avec  de  l’alcool 
à  95°  (Codex  1908)  ;  cette  teinture  d’iode  est  plus 
volatile  et  plus  active  que  l’ancienne.  On  en  fait 
des  badigeonnages  dans  les  bronchites  aiguës  et 
chroniques,  dans  la  tuberculose  pulmonaire; 
dans  les  affections  légères  des  articulations  consé¬ 
cutives  à  un  traumatisme,  ou  d’origine  bacillaire 
ou  rhumatismale.  Avec  la  teinture  d’iode  pure,  ou. 
additionnée  de  glycérine  en  parties  égales,  on 
touche  les  fongosités  et  les  ulcérations  consécu¬ 
tives  à  la  gingivite  occasionnée  par  des  dépôts 
de  tartre.  On  se  sert  aussi  de  ce  topique  contre  les 
amygdalites  lacunaires  caséeuses,  contre  l’an¬ 
gine  de  Viacent,  en  badigeonnages  biquoiiàiens  et 
contre  les  angines  chroniques  diffuses.  On  la  rem¬ 
place  parfois,  dans  ce  cas,  par  un  badigeonnage 
du  pharynx  tous  les  3  ou  4  jours  avec  : 


I  cool  par  le  chloroforme  ;  on  peut,  d’après  s 
exemple,  avantageusement  prescrire  : 


On  fait  aussi  pénétrer  l’iode  à  travers  la  peau 
par  des  frictions  avec  un  vasogène  iodé  à  6  p.lO(). 

Les  propriétés  antiseptiques  de  l’iode  ont  été 
mises  à  profit  par  M.  Gallois  dans  le  traitement 
des  furoncles  et  des  anthrax  ;  il  formule  : 


Avec  cette  solution,  conservée  dans  un  flacon 
bouché  à  l’émeri,  on  badigeonne  le  ou  les  furon¬ 
cles  ;  puis  on  les  recouvre  d’une  compresse  préa¬ 
lablement  imbibée  d’eau  boriquée  et  exprimée, 
puis  imbibée  de  glycérine  boriquée  au  dixième, 
qu’on  recouvre  d’ouate  non  hydrophile.  Ce  pan¬ 
sement  est  renouvelé  une  oü  deux  fois  par  jour. 
La  solution  d’iodacétone  s’emploie  aussi  contre 
les  piqûres  de  moustiques  (Glatard). 

L’iode  n’est,  pour  ainsi  dire,  pas  soluble  dans 
l’eau,  sa  solution  est  favorisée  par  l’addition 
d’alcool  ou  d’iodurc  do  potassium  ;  on  emploie 
dans  les  infections  puerpérales  des  injections 
intra-utérines  avec  cette  solution  : 

Iode  mélalloïdiqno .  3  gr. 

lOdure.  de  polassiiim . -1  gr. 

Eau  stérilisée .  1  litre. 

OU  celle  plus  forte,  avec  4  gr.  d’iode  et  6  gr., 

d’iodure.  Dans  d’autres  cas,  on  tasse  dans  l’uté¬ 
rus  une  mèche  de  gaze  imbibée  de  : 

Iode  mélalloïdique .  4  gr. 


M.Lub3t-'Ba'‘boi  uti  i?o  aussi  à  cet  effet  le  col¬ 
lutoire  suivant  ; 

Iode  mélalloïdique .  0  gr.  30 

lodure  de  potassium .  2  gr. 

Menthol . 0  gr.  15 

Glycérine  neutre . 30  gr. 

La  teinture  d'iode  est  très  avantageusement 
utilisée  pour  stériliser  les  téguments  avant  une 
opération  chirurgicale  ;  mais  il  importe  que  la 
peau  ne  soit  soumise  à  aucun  lavage  préalable  ; 
c’est  un  procédé  de  désinfection  rapide,  sûr  et 
pratique. 

La  teinture  d’iode  vieille  contient  toujours  de 
l’acide  iodhydrique  très  irritant.  M.  Claret  a  pro¬ 
posé,  pour '^obvier  à  cet  inconvénient.  Informulé 
suive."’ e  :  ‘ 

Iode .  10  gr. 

Alcool  à  90» . 120  gr. 

Borate  de  soude .  20  gr. 

qui,  d’après  le  nouveau  Codex,  devrait  renfer¬ 
mer  12  gr.  d’iode  et  être  préparée  avec  de  l’al¬ 
cool  à  95°.  Malgré  tout,  elle  provoque  souvent  de 
pénibles  démangeaisons  et  une  exfoliation  de  la 
peau.  M.  Chassevant  a  eu  l’idée  de  remplacer  l’al- 


Eau  stérilisée .  100  gr. 

Api’ès  un  curettage,  on  fait  parfois  une  injec¬ 
tion  intra-utérine  de  teinture  d’iode;  c’est  aux 
gynécologues  qu’il  appartient  d’en  fixer  les  indi- 
ca'ions. 

L’iode  est  souvent  associé  à  d’autres  subs¬ 
tances  ;  en  cas  de  chute  progressive  des  cheveux 
avec  œdème,  dureté  du  cuir  chevelu,  on  peut  faire 
tous  les  2  ou  3  j  ours  une  application  de  cette  mix¬ 
ture  : 


ou  de  cette  pommade  .-.j 

Vaseline . .  .  30  gr. 

Iode .  I  gr. 

lodure  de  potassium  .  2  gr. 

(Gastou) 

Contre  les  cors  et  les  verrues,  on  appliquera  le 
collodion  ; 

Iode .  0  gr.  15 

lodure  de  potassium .  0  gr.  08 

Acide  acél  que  crislallisable - j  jg  „j. 

Collodion . j  “ 

Comme  épilatoire,  le  Butte  recommande  de 

badigeonner  la  surface  velue  avec  ; 

Teinture  d’iode .  2  gr.  60 

Essence  de  térébenthine .  6  sr. 

Huile  de  ricin. .  8  gr. 

Alcool . 48  gr. 

Collodion .  100  gr. 
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Quand  on  enlève  le  collodion,  les  poils  y  restent 
adhérents  ;  la  pelade  constitue  quelquefois  une 
indication  pour  l’emploi  du  collodion  iodé.  Dans 
la  teigne  tondante,  on  frictionnera  le  cuir  che¬ 
veu  tous  les  deux  jours  avec  de  la  teinture  d’iode 
étendue  de  quatre  cinquièmes  d’alcool  à  60“. 

La  formule  contenant  de  l’iode  et  de  l’essence 
de  térébenthine  doit  être  préparée  avec  précau¬ 
tion,  car  elle  produit  un  mélange  détonant.  De 
même, l’association  de  l’iode  et  de  l’ammoniaque 
donne  lieu  à  la  formation  d’iodure  d’azote,  com¬ 
posé  explosif. 


OPHTALWOLOGj^DU  PRATICIEN 

Circulation  du  globe 
Par  le  D^  F.  Chabrut. 

La  circulation  du  globe  est  assurée  par  2  grou¬ 
pes  de  vaisseaux  (sans  compter  les  vaisseaux 
rétiniens),  un  antérieur,  l’autre  postérieur,  qui  se 
rencontrent  et  communiquent  presque  à  plein 
canal  au  niveau  des  procès  ciliaires  et  de  la 
grande  circonférence  de  l’iris.  Cette  région  serait, 
au  point  de  vue  de  l’irrigation  sanguine,  une  zone 
neutre  si  les  vaisseaux  antérieurs  y  avaient  l’im¬ 
portance  des  vaisseaux  postérieurs.  Mais  il  n’en 
est  rien,  la  plus  grande  partie  du  sang  est  char¬ 
riée  par  les  vaisseaux  postérieurs,  et  ce  n’est  qu’en 


cas  d’obstruction  de  4es  derniers  que  les  anté 
rieurs,  se  dilatant,  prennent  toute  leur  impor¬ 
tance.  Ce  sont  eu  x,  qui  commandent  en  gran  d 
partie  l’inflammation  de  l’iris  et  de  la  conjonctive 
etc’est  de  l’examen  de  ces  vaisseaux  devenus  visi¬ 
bles  par  leur  dilatation  que  ressort  un  des  signes 
pathognomoniques  essentiels  de  la  conjoncti  vit 
et  de  l’iritis.Il  importe  donc  d’en  comprendre  le 
trajet  général  poür  être  guidé  dès  le  début  dans 
l’étüde  des  inflammations  des  membranes  exter¬ 
nes: 

Les  figures  9  et  10  donnent  les  trajets  et  les 
anastomoses  des  deux  circulations. 

Là  conjonctive  C  est  irriguée  par  les  vaisseaux 
conjonctivaux  postérieurs  (v.C.  p.),  branche  des  ar¬ 
tères  des  paupières,  qui,  arrivés  à  la  limite  anté¬ 
rieure  de  la  conjonctive  apparente,  près  du  limbe 


scléro-cornéen,  se  terminent  en  anses  (anses  péri- 
kératiques),  qui  censerrent  la  cornée  d’un  réseaü 
très  fin  d’où  elle  tire  sa  nutrition  par  osmose  (et 


autant  au  moins  de  l’humeur  aqueuse),  'étant 
elle-même  privée  de  vaisseaux. 

Ces  anses  périkératiques  (Fig.  Ü)  envoient  des 
anastomoses  directement  au  grand  cercle  artériel 
de  l’iris  (Fig.  9  et  10,  c.  a.  i.),  et  au  riche  réseau 
anastomotique  des  procès-ciliairés  où  aboutis¬ 
sent  aussi  \es  vaisseaux  'ciliaites  afttéri’éùràYèïce.'Q.t 
des  muscles  droits  (v.  C;  aQ,  à  travers  la  scléro¬ 
tique. 


Tout  ce  réseau  d’anastomoses  est  aussi  le  lieu 
de  rendez-vous  des  vaisseaux  'postérieurs  et  de¬ 
vient  ainsi  le  véritable  confluent  des  vaisseaux  du 
globe,  où  les  phénomènes  inflammatoires  acquiè¬ 
rent,  pour  cette  raison,  une  importance  de  pre¬ 
mier  ordre. 

Les  vaisseaux  postérieurs  sont  les  artères  ciliai 
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res  postérieures  longues  et  courtes  (a.  c.  1.  p.  et  a 
c.  c.  p.).  qui  convergent  à  la  région  ciliaire  à  tra¬ 
vers  la  choroïde, les  premiers  directement  et  sans 
laisser  de  branches  en  route,  les  autres  (les  cour¬ 
tes)  après  avoir  fourni  dans  leur  trajet  de  nom¬ 
breuses  branches  disposées  en  un  plexus  qui  af¬ 
fleure  la  face  interne  de  la  choroïde  pour  en  for¬ 
mer  la  chorio-capülaire.  Les  veines  choroïdiennes 
(v.  ch.)  ramènent  par  les  veines  vorticelli  (v.  v.), 
dans  la  veine  ophtalmique,  la  plus  grande  partie 
du  sang  noir  de  la  région  irido-ciliaire,et  tout  celui 
dnla  chorio-capillaire. 

ti.  Quant  à  larétine,elle  a  une  circulation  spéciale, 
comme  son  rôle,  et  qui  ne  participe  pas  générale¬ 
ment  aux  troubles  de  la  circulation  antérieure. 
Elle  sera  rappelée  en  Svon  temps. 

Inflammation  des  membranes  externes. 

Injection  conjonctivale  et  injection  ciliaire. 

Nous  reportant  aux  ligures  9,10  et  11, nous  en 
comprendrons  facilement  la  différence  : 

h’injection  conjonctivale  est  formée  essentielle¬ 
ment  par  la  dilatation  des  vaisseaux  conjoncti¬ 
vaux.  postérieurs  et  de  leurs  anatomoses  avec 
ciliaires  antérieurs,  Aaaxsleuv  partie  conjonc¬ 
tivale  où  ils  sont  très  mobiles  sous  le  doigt, 
et  flottent  pour  ainsi  dire  dans  les  mailles 
très  lâches  du  tissu  épiscléral.  Il  faut  en  excepter 
les  anses  périkératiques  qui  alimentent  la  partie 
adhérente  de  la  conjonctive,  et  que  la  physiologie 
pathologique  rattache  plutôt  au  réseau  ciliaire 
qu’à  ses  vaisseaux  d’origine.  Nous  voulons  dire 
qu’elles  sont  surtout  visibles  dans  l’injection 
ciliaire. 


Fig.  12.  Fig.  13. 

h’injection  conjonctivale  est  caractérisée  par 
une  arborisation  de  vaisseaux  flexueux  très  nets, 
surtout  dans  leur  partie  périphérique,  d’un 
rouge  vif  très  franc,  superficiels  et  mobiles 
sous  le  doigt  avec  la  muqueuse.  Ces  vais¬ 
seaux  se  montrent  d’une  façon  plus  ou  moins 
nette  suivant  les  zônes  enflammées,  mais  ils  oc¬ 
cupent  toujours  toute  la  surface  du  secteur  at¬ 
teint,  depuis  le  voisinage  de  la  cornée  jusqu’à  la 
périphérie  bulbaire  (fig.  12  et  la). 

Uinjection  ciliaire,  a\i  contraire,  est  formée  de 
la  dilatation  de  tout  le  système  d’anastcmose  des 
vaisseaux  précédents  avec  ceux  de  la  circulation 
postérieure,  c’est-à-dire  des  anses  périkératiques 
(dans  leurs  extrémités  terminales  surtout)  et  de 
tout  le  réseau  intrascléral  qu'  les  réunit,  ainsi  que 
les  vaisseaux  ciliaires  antérieurs,  au  réseau  de  l’i¬ 


ris  et  du  corps  ciliaire  (fig.lO),  toutes  branches 
fixées  d’une  façon  absolue  dans  leur  trajet  par 
leurs  adhérences  ou  par  leur  situationintra-sclé- 
rale.  De  plus,  leur  qualité  de  branches  termina¬ 
les  ou  anastomotiques  en  fait  des  vaisseaux  fins, 
serrés;  leur  situation  profonde  les  rend  violacés 
et  lem’  qualité  do  branches  convergeant  vers  le 
pôle  antérieur  du  globe  leur  donne  une  direction 
radiée. 

Donc  l’injection  ciliaire,  au  contraire  de  l’in¬ 
jection  conjonctivale,e3t  caractérisée  par  un  an¬ 
neau  de  vaisseaux  droits,  fins  et  diffus,  mais  plus 
nets  vers  leur  extrémité  cornéenne,  violacés,  pro¬ 
fondément  situés  et  immobiles  sous  le  doigt,  se  diri¬ 
geant  vers  le  centre  de  la  cornée,  mais  s’arrêtant 
avant  d’atteindre  son  bord,  de  façon  à  laisser  en¬ 
tre  le  limbe  et  l’extrémité  des  anses  périkérati¬ 
ques  (fig.lO),  un  espace  annulaire  étroit  de  1  mill. 
environ,  dépourvu  de  vaisseaux  et  tranchant 
par  sa  couleur  grise  sur  la  teinte  violette  de  l’in¬ 
jection  et  la  transparence  de  la  cornée.  C’est  le 
cercle  gris  périkératiqiie,  souvent  assez  vague 
malgré  la  précision  de  son  origine  anatomique 
(fig.  14). 


Fig.  14. 

Ce  sont  là  les  injections  conjonctivales  et  ci¬ 
liaires  types.  Il  est  bien  entendu  que  tel  de  leurs 
signes  varie  d’importance  suivant  le  cas  et  même 
que  l’inflammation  violente  de  l’une  des  deux  ré¬ 
gions  peut  retentir  sur  l’autre  et  superposer  une 
injection  à  l’autre.Même  dans  ces  cas  fréquents, 
l’une  des  deux  lésions  prédomine. 

Entre  ces  deux  inflammations  conjonctivale 
et  ciliaire,  il  y  a  lieu,  pour  leur  diagnostic  diffé¬ 
rentiel,  de  réserver  une  place  à  l’inflammation 
d’origine  glaucomateuse,  bien  que  sa  description 
soit  ici  secondaire,  parce  qu’elle  peut  être  une  sur¬ 
prise  préjudiciable  au  malade  en  cas  d’erreur, 
r  C’est  une  véritable  hyperhémie  de  stase  des 
veines  antérieures  gorgées  de  sang,  par  l’obstruc¬ 
tion  des  veines  vorticellées  .  Elle  tient  le  milieu 
comme  siège  et  comme  aspect  entre  les  injections 
conjonctivale  et  ciliaire,  elle  tient  de  la  première 
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l’apparence  flexueuse  et  la  dilatation  de  ses  vais¬ 
seaux  et  de  la  seconde  leur  couleur  violacée,  leur 
situation  plus  profonde  et  plus  antérieure.  La 
recherche  de  la  tension  oculaire  dissipera  d’ail¬ 
leurs  les  doutes. 


INTÉRÊTS  P^ESSIONNELS 

Le  médecin  de  campagne  et  l’exercice 
de  la  spécialité, 

Par  le  D‘'  Boudin  (d’Oyonnax), 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Radiologie. 

Lorsqu’on  1905,  un  de  mes  excellents  amis, 
rofesseur  agrégé  de  Lyon,  me  conseilla  l’achat 
'une  installation  de  Rayons  X,  j’avoue  que  mon 
premier  mouvement  fut  de  repousser  son  con¬ 
seil.  Puis,  ébranlé  par  les  avantages  qu’il  me 
faisait  prévoir,  je  consentis  à  rechercher  combien 
me  coûterait  une  telle  installation.  Après  bien 
des  pourparlers  et  discussions  de  devis, j’achetais 
quelque -chose  qui  était  la  simplicité  même,  me 
réservant  d’acquérir  plus  tard,  s’il  y  avait  lieu, 
les  instruments  plus  compliqués. 

Voilà  donc  quatre  années  que  je  fais  de  la  ra¬ 
diologie  en  campagne  avec  un  outillage  assez 
radimentaire  et  je  n’ai  qu’à  me  louer  d’avoir 
suivi  les  conseils  que  m’avait  donnés  mon  ami. 

Nombreux  sont  en  effet  les  diagnostics  que  j’ai 
pu  faire  par  la  radioscopie  ou  la  radiographie. 
Un  cas  lréquent,c’est  un  corps  étranger  à  recher¬ 
cher:  aiguille  dans  la  main  d’une  laveuse  de  linge; 
balle  dans  la  main  ou  dans  le  corps,  suite  d’une 
rixe  ou  d’accident  par  arme  à  feu  ;  pièce  de  mon¬ 
naie  avalée  par  un  enfant.  Ce  sont  ensuite  les 
fractures  et  luxations  qui  se  dévoilent  sur  l’écran 
ou  sur  la  photographie  ;  l’image  qu’on  en  voit 
permet  de  réduire  complètement  la  malforma- 
tion,ou  montre  si,  sous  l’appareil  plâtré,  la  réduc¬ 
tion  est  parfaite.  Grâce  aux  rayons  X,  j’ai  pu 
souvent  reconnaître  des  fractures  du  coude,  des 
lésions  de  l’épicondyle  ou  autres  et,  par  suite, 
faire  le  traitement  approprié.  J’ai  pu  déceler  des 
solutions  de  continuité  du  radius,  sans  déforma¬ 
tion  extérieure  apparente. 

A  côté  de  ces  traumatismes,  on  peut  faire  d’au¬ 
tres  diagnostics  :  reconnaître  la  nature  d’un  gros 
genou  :  arthrite,  hygroma  ou  ostéo-sarcome  ; 
vérifier  le  degré  d’une  luxation  congénitale  ; 
reconnaître  les  lésions  consécutives  à  une  coxal¬ 
gie  et  surtout  savoir,  chez  un  enfant  coxalgique, 
ce  que  vaut  son  cartilage  de  conjugaison,  c’est- 
à-dire  dans  quelles  mesures  on  peut  espérer  la 
croissance  du  membre  malade. 

On  peut  encore  reconnaître  à  quoi  tiennent 
certaines  malformations  et  en  quoi  elles  consis¬ 
tent. 

Dans  le  domaine  de  la  pathologie  interne,  l’ap¬ 
plication  des  rayons  X  est  aussi  fréquente.  Der¬ 
rière  l’écran  fluorescent,  on  voit  vivre  un  thorax  ; 
on  voit  les  poumons  respirer,  on  observe  les 


mouvements  du  diaphragme,  etc.  ;  grâce  à  cela, 
on  peut  vérifier  un  diagnostic  de  tuberculose  au 
début,  de  pleurésie  sérofibrineuse;  de  pleurésie 
interlobulaire,  d’adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que,  etc. 

J’ajoute  néanmoins  qu’il  ne  faut  pas  recher¬ 
cher  une  maladie  avec  le  seul  emploi  des  rayons 
Roentgen  ;  bien  au  contraire,  la  radiologie  ne  doit 
être  qu’un  moyen  de  vérification  et  de  contrôle, 
placé  toujours  sous  la  prépondérance  de  la  clini¬ 
que.  ' 

Mais,  c’est  surtout  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail  que  l’installation  m’a  rendu  beaucoup  de 
services.  Pour  rédiger  des  rapports  d’expertise, 
j’ai  pu  faire  de  nombreux  clichés  pour  contrôler 
les  résultats  d’un  traumatisme.  Ces  photogra- 
hies,  tirées  pour  moi-même  ou  à  la  requête 
’un  de  mes  confrères  expert,  passent  ensuite 
sous  les  yeux  du  tribunal  et  permettent,,  dans 
certains  cas,  de  démontrer  le  bien  fondé  des  ré¬ 
clamations  d’un  ouvrier  que  l’on  accusait  d’im¬ 
posture.  Gela  se  rencontre  surtout  dans  les  frac¬ 
tures  du  pied. 

Pour  le  diagnostic,  il  est  donc  utile  qu’il  y  ait, 
dans  chaque  région,  un  médecin  possesseur  d’un 
outillage  de  radiologie. 

Mais,  si  un  des  lecteurs  du  Concours  voulait 
imiter  mon  exemple  et  s’offrir  une  telle  installa¬ 
tion,  qu’il  me  permette  de  lui  donner  le  conseil 
suivant  :  qu’il  se  cantonne  dans  le  seul  diagnos¬ 
tic  et  qu’il  ne  se  lance  pas  dans  la  radiothérapie. 

En  effet,  ce  nouveau  mode  de  traitement  ne 
eut  donner  de  résultats  qu’entre  des  mains  habi- 
;s  et  expertes,  qui  savent  manier  l’ampoule  et 
3S  rayons.  Des  dangers  sont  signalés  et,  à  moins 
d’être  bien  sûr  de  soi,  il  faut  toujours  avoir  pré¬ 
sent  à  l’esprit  ce  vieil  adage  :  jtrimo  non  nocere. 
En  second  lieu,  la  radiothérapie  est  une  science 
à  l’étude  ;  on  en  est  encore  dans  la  période  des 
tâtonnements,  car  les  appareils  do  mesure  ne 
sont  pas  suffisamment  perfectionnés  pour  que 
l’on  ^puisse  exactement  doser  la  quantité  de 
rayons  et  la  durée  de  pose  nécessaire  pour  cha¬ 
que  maladie  et  pour  chaque  malade. 

Tout  au  plus  pourra-t-on  essayer  l’action  anal¬ 
gésique  des  rayons  Roentgen  ;  un  petit  névrome 
inclus  dans  une  cicatrice  d’une  coupure  du  bout 
du  doigt,une  névralgie  rebelle  du  plexus  brachial, 
pourront  être  améliorés  en  4  ou  5  séances,  sans 
que  le  petit  nombre  et  la  faible  durée  des  séances 
aient  pu  faire  courir  un  danger  de  radiographie 
au  patient. 

Le  champ  d’action  du  radiologiste  praticien 
de  campagne  sera  bien  assez  vaste  s’il  se  contente 
de  faire  du  diagnostic  ;  ce  faisant,  il  pourra  ren¬ 
dre  de  grands  services,  en  évitant  des  déplace¬ 
ments  coûteux  à  ses  malades.  Puis,  il  lui  sera 
loisible  de  pratiquer,  avec  un  de  ses  confrères, 
de  petites  opérations  derrière  l’écran  fluores¬ 
cent.  Que  de  fois  ne  m’est-il  pas  arrivé  de  recher¬ 
cher  ainsi  et  d’enlever  un  corps  étranger  de  la 
main  :  celle-ci  repose  sur  une  table,  au-dessous 
de  laquelle  se  trouve  l’ampoule  radiogène. 

Instrumentation.  —  Mais,  pourra-t-on 
me  dire,  l’installation  doit  être  coûteuse  et  diffi¬ 
cile  ? 
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Je  ne  citerai  pas  de  prix,  car  les  devis  d’instal¬ 
lation  varient  suivant  que  l’on  a  ou  non  l’élec¬ 
tricité  chez  soi  ou  dans  la  localité.  Puis  il  y  a 
tant  de  modèles  différents  que  l’on  ne  sait  pas 
lequel  choisir. 

Je  me  bornerai  à  dire,  en  quelques  lignes,  quel 
est,  d’après  moi,  le  schéma  d’une  installation  ; 
puis,  je  décrirai  la  mienne,  qui  fonctionne  depuis 
quatre  ans,  sans  m’avoir  donné  un  seul  ennui. 

Je  ne  ferai  pas  ici  un  cours  de  radiologie  ;  ce 
n’est  pas  dans  le  cadre  des  articles  que  je  cherche 
à  faire  ;  je  me  contenterai  simplement  d’indi¬ 
quer  ce  que  je  crois  pratique  pour  le  médecin  de 
campagne. 

On  peut  éclairer  l’ampoule,  qui  doit  produire 
les  rayons  X,  de  deux  manières  :  soit  avec  l’aide 
d’une  machine  statique,  soit  avec  une  grosse 
bobine  d’induction. 

La  machine  statique  a  des  avantages,:  elle  peut 
fonctionner  dans  des  localités  où  la  force  électri¬ 
que  n’existe  pas.  Son  prix  est  inférieur  à  celui 
d’une  bobine.  Elle  peut  servir  pour  d’autres  usa¬ 
ges,  surtout  chez  un  médecin  qui  fait  de  l’élec- 
trothérapie.  Enfin,  elle  n'échauffe  pas  les  am- 
oules  et  par  suite  les  détériore  moins  que  la  bo- 
ine. 

Mais  la  machine  statique  a  des  inconvénients  : 
l’humidité  diminue  son  rendement.  On  peut,  il 
est  vrai,remédier  à  cet  ennui  en  chauffant  la  pièce 
et  en  plaçant  la  machine  sous  une  cage  en  verre, 
avec  un  dessiccateur. 

Le  courant  peut  changer  de  sens,  inconvénient 
qui  n’existe  pas  dans  les  machines  Bonetti,  à 
plateaux  sans  secteurs. 

La  machine  ne  donne  pas  un  courant  suffi¬ 
samment  fort,  pour  que  l’on  puisse  examiner 
des  régions  épaisses,  thorax  ou  autres,  à  moins 
d’employer  des  machines  fortes, mais  partant  en¬ 
combrantes.  Néanmoins,  je  crois  qu’il  est  préfé¬ 
rable  de  choisir  une  installation  sans  machine 
statique,  à  moins  que,  n’ayant  aucune  source 
d’électricité,  on  ne  puisse  faire  autrement,  ou 
bien  encore,  à  moins  que  l’on  ait  l’intention  de  se 
servir  de  l’électricité  statique  pour  des  applica¬ 
tions'  médicales. 

Ne  pas  oublier  qu’il  est  bien  difficile  de  se  ser¬ 
vir,  en  radiologie,  d’une  machine  mue  à  bras  ;  il 
est  préférable  d’adjoindre  un  petit  moteur  pour 
faire  tourner  les  plateaux. 

Pour  l’emploi  de  la  bobine  d’induction,  il  faut 
une  source  d’électricité. 

Si  celle-ci  n’existe  pas  dans  la  localité,  on  peut 
employer  des  piles.  Les  plus  pratiques  sont  les 
piles  au  bichromate  et  les  éléments  Bunsen. 

Les  premières  peuvent  être  placées  dans  le 
cabinet  du  médecin,  car,  à  l’encontre  des  secon¬ 
des,  elles  ne  dégagent  pas  d’odeur.  Il  faut  10 
éléments  au  bichromate  pour  une  bobine  de  25 
centimètres  d’étincelle.  Il  faut  pour  la  même 
bobine,  16  éléments  Bunsen,  de  1  litre.  Ces 
derniers  ont  le  grand  avantage  de  durer  plus 
longtemps  que  les  piles  au  bichromate. 

L’inconvénient  des  piles,  c’est  de  s’affaiblir 
au  cours  d’un  emploi  un  peu  prolongé. 

Les  accumulateurs  sont  très  pratiques  lors¬ 
qu’on  a  la  facilité  de  pouvoir  les  faire  recharger. 


car  ils  ne  donnent  qu’environ  10  heures  de  tra¬ 
vail  effectif. 

Si,  dans  la  localité,  l’électricité  existe  et  que. 
l’on  soit  branché  sur  un  secteur,  on  a  un  très 
gros  avantage.  Un  réducteur  de  potentiel  pour 
le  courant  continu,  réducteur  qui  peut  être, 
comme  dans  mon  installation,  formé  par  des 
accus  qui  me  servent  à  un  autre  usage  ;  un  trans¬ 
formateur-réducteur,  en  cas  de  courant  alter¬ 
natif.  Inutile  de  décrire  la  bobine,  qui  est  une 
Rhumkorff,  à  condensateur  inclus  dans  le  socle. 

Il  faut  la  prendre  de  25  centimètres  d’étincelle  : 
moins,  ce  serait  insuffisant  ;  plus,  c’est  inutile 
our  une  installation  de  campagne.  A  cette  bo- 
ine,  il  faut  un  interrupteur.  J’en  arrive  àçroire, 
après  quelques  essais,  que  le  meilleur  interrup¬ 
teur,  pour  ces  bobines  de  25  cent,  est  le  vulgaire 
trembleur.  J’ai  un  interrupteur  atonique,  genre 
Carpentier  :  il  m’a  donné  un  meilleur  rende¬ 
ment  que  des  interrupteurs  à  mercure  que  j’ai 
essayés. 

L’ampoule  radiogène  doit  être  prise  très  sim¬ 
ple.  J’ai  des  tubes  Ghabaud,  à  osmo-régulateur; 
ils  sont  presque  inusables  et  je  les  conseille  pour 
une  petite  installation  rurale. 

Il  faut  encore  un  écran  au  platinocyanure  de 
baryum.  Le  prendre  grand,  30  /40,  pour  pouvoir 
faire  la  radioscopie  de  tout  un  thorax.  Je  laisse 
de  côté  tous  les  autres  accessoires,  ampèremè¬ 
tres,  radiochronomètres  et  chromoradiomètres, 
qui  ont  leur  utilité,  mais  dont  on  peut  se  passer. 
On  peut  enfin  avoir  un  petit  cabinet  de  photo¬ 
graphie,  si  l’on  ne  veut  pas  donner  ses  clichés 
à  développer  et  si  l’on  veut  éprouver  soi-même 
les  plaisirs  de  la  photographie.  Une  installation 
d’amateur  est  bien  suffisante  :  lanterne  rouge, 
cuvettes,  etc. 

Point  n’est  besoin  d’avoir  des  châssis  spéciaux 
pour  les  plaques.  On  peut  très  bien  envelopper 
la  plaque  dans  une  double  enveloppe  de  papier 
noir,  dit  papier  aiguille,  et-  la  faire  reposer  sur 
une  plaque  de  plomb,  qui  évitera  la  diffusion  des 
rayons  secondaires.  J’ai  des  châssis  :  je  ne  m’en 
sers  que  pour  les  grands  clichés,  les  24/30  ou 
30/40.  Couramment,  je  m’en  passe. 

Reste  à  faire  l’obscurité  dans  le  cabinet.  Voici 
ce  que  j’ai  fait  faire  chez  moi  :  un  châssis  bois,  à 
rainure,  a  été  installé  à  l’intérieur  de  ma  fenêtre. 
Dans  cette  rainure,  sur  un  fil  de  fer  conducteur 
glisse  un  rideau  de  molesquine  épaisse,  qui  s’en¬ 
roule  en  haut.  La  partie  inférieure  de  ce  rideau 
contient  une  tringle  de  fer  qui  glisse  le  long  des 
conducteurs  de  fil  de  fer  et  qui,  lorsque  le  rideau 
est  baissé,  vient  s’encastrer  dans  une  rainure  en 
bois  pratiquée  dans  une  petite  surélévation  faite 
sur  le  plancher.  Enfin,  pour  rendre  l’appareil 
plus  étanche,  on  a  mis  une  bande  de  drap  le 
long  de  la  rainure  latérale,  de  chaque  côté. 

De  cette  manière,  j’obtiens  une  obscurité 
absolue. 

-  Schéma  de  mon  installation.  — L’appareil¬ 
lage  dont  je  me  sers  est  constitué  par  une  bobine 
de  25  centimètres  d’étincelle,  reposant  sur  une 
table.  Celle-ci  a  les  dimensions  suivantes  :  110 
de  long,  55  de  large  et  90  de  haut.  Sous  la  table, 
sur  une  étagère,  se  trouve  une  batterie  de  six 
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accumulateurs.  Tous  les  autres  appareils  que  je 
vais  décrire  sont  tous  disposés  sur  la  table,  sauf, 
bien  entendu,  Tampoule  radiogène. 

Pour  suivre  mon  explication,  se  reporter  au 
schéma  que  j’adjoins  à  ma  description. 


Le  courant  continu,  110  volts,  est  amené  à 
deux  bornes  de  la  table.  Une  lampe  applique 
sert  de  résistance  et  est  aussi  employée  pour 
l’éclairage  de  la  pièce.  Par  le  commutateur  H, 
j’obtiens  les  résultats  suivants  ;  si  le  commuta¬ 
teur  est  au  contact  A,  le  courant  passe  en  dehors 
de  mon  installation  et  la  lampe  s’éclaire  comme 
line  lampe  ordinaire.  Si  le  commutateur  est  en  B 
Iccourant  passe  par  les  accumulateurs.La  lampe, 
sert  alors  de  résistance  et  les  accus  sont  en 
charge.  Je  puis  de  la  sorte  m’éclairer,  le  soir, 
avec  une  lampe  de  16  bougies,  tout  en  chargeant 
mes  accus. 

Si  le  commutateur  est  en  G,  le  courant  de  la 
ville  est  interrompu.  C’est  par  ce  commutateur 
que  je  fais  l’obscurité  ou  l’éclairage  au  cours 
d’une  radioscopie. 

Je  signale  un  coupe-circuit  E,  sur  le  fil  de 
charge  des  accus.  Le  pôle  positif  des  accus  est 
relié  à  une  des  bornes  de  la  bobine.  Le  pôle  néga¬ 
tif  est  relié  à  l’autre  borne  de  la  bobine,  mais 
après  le  trajet  suivant  : 

Ce  fil  rencontre  d’abord  un  coupe-circuit,  des¬ 
tiné  à  empêcher  de  brûler  le  fil  fin  de  la  bobine, 
en  cas  de  mauvais  fonctionnement  du  trembleur 
et  par  suite  du  passage  d’un  courant  trop  fort. 

Puis,  le  fil  arrive  à  un  rhéostat,  destiné  à  dissi¬ 
muler  l’intensité  du  courant  primaire,  selon  les 
besoins. 

11  passe  ensuite  par  un  commutateur  de  mise 
en  marche  :  c’est  lui  qui  arrête  ou  non  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  bobine. 

De  l’interrupteur,  le  fil  négatif  arrive  à  l’autre 
borne  du  primaire  de  la  bobine. 

Sur  le  socle  de  celle-ci,  se  voit  un  commuta¬ 
teur  L,  inverseur  de  courant  de  l’induit. 

Enfin,  à  la  partie  supérieure  de  la  bobine,  se 
voient  les  prises  de  courant  pour  relier  la  bobine 
à  l’ampoule.  En  ces  points,  se  trouvent  deux 
liges  de  laiton,  qui  servent  de  spintermètre,  c’est- 
à-dire  permettent  de  connaître  le  degré  do  résis¬ 
tance  ou  dureté  du  tube  radiogène. 

L’ampoule  est  portée  par  une  pince  en  bois, 
diversement  articulée,  pour  permettre  toutes  les 


positions.  Le  tout  est  supporté  par  un  pied  mé¬ 
tallique. 

J’avoue  que  mon  installation  est  bien  primi¬ 
tive  et  qu’elle  fera  sourire  tous  ceux  qui  sont  ha¬ 
bitués  aux  appareillages  complets  et  luxueux. 
Mais  avec  elle,  maintenant  que  j’en  ai  bien  la 
pratique,  j’obtiens  de  très  bons  résultats,  tant 
en  radioscopie  qu’en  radiographie.  J’ai  même 
abordé  le  thorax  et  le  bassin  et  j’ai  obtenu  des 
épreuves  fort  nettes.  Son  prix  a  été  environ  de 
1500  francs. 

La  pratique,  je  l’ai  obtenue  en  développant 
moi-même  mes  clichés  et  en  me  fixant  ainsi  sui¬ 
des  temps  de  pose. Il  me  faut  5  à  7  secondes  pour 
une  radiographie  d’iftie  main,  10  à  12  secondes 
pour  un  coude,  20  à  25  pour  un  genou,  1  minute 
our  un  thorax,  1  à  2  minutes  pour  un  bassin, 
ela  varie,  bien  entendu,  suivant  que  j’ai  affaire 
à  un  enfant  ou  un  adulte,  mon  ampoule  étant 
réglée  à  une  résistance  de  10  centimètres  au  spin¬ 
termètre. 

Comme  je  ne  veux  systématiquement  pas  faire 
de  radiothérapie,  je  ne  me  suis  pas  encombré 
d’une  foule  d’instruments  qui  m’auraient  été 
nécessaires  si  j’avais  entrepris  ce  mode  de  trai¬ 
tement. 


Mo-n  instjvll.vtion  photographique. —  J’ai 
fait  clore,  par  une  porte,  -le.  fond  d’un  couloir, 
attenant  à  mon  cabinet.  J’ai  ainsi  un  réduit  noir 
de  127  de  large,  sur  160  de  long.  J’ai  fait  mettre 
contre  le  mur  de  deux  côtés  à  angle  droit,  des 


974 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


étagères  pour  tenir  ma  réserve  de  plaques  et 
tout  mon  matériel  ;  à  90  de  hauteur,  j’ai  dispo¬ 
sé,  sur  deux  côtés  à  angle  droit,  une  table,  qui 
me  .sert  pour  les  manipulations. 

N’ayant  pas  l’eau,  dans  ce  cabinet  noir,  j’ai 
installé  une  douche  d’Esmarch,de  troislitres,  qui 
me  sert  à  laver  les  plaques.  Comme  matériel, 
deux  cuvettes  pour  13/18,  ceux  pour  18/24, 
deux  pour  24/30.  Un  laveur  égouttoir  en  zinc. 
Un  châssis  13/18  et  un  24/30  pour  tirer  les  posi¬ 
tifs.  Deux  châssis  plomb  pour  les  plaques.  C’est 
tout. 

Gomme  révélateur,  le  diamidophénol  m’a  don¬ 
né  de  très  bons  résultats,  mais  à  la  condition  de  le 
faire  plus  fort  que  pour  la  j^otographie  ordinaire 
et  le  bromurer  ;  les  clichés  doivent  être  très  pous¬ 
sés  au  développement  pour  obtenir  beaucoup  de 
contrastes.  Gomme  plaques,  je  n’ai  pas  trouvé 
de  supériorité  aux  plaques  dites  rayons  X,  sauf 
qu’elles  coûtent  plus  cher  que  les  autres.  J’ai 
de  préférence  employé  des  Lumière  ou  Jougla, 
ou  toute  autre  marque  analogue,  en  plaques  ra¬ 
pides,  à  grande  sensibilité,  employés  par  tous 
les  photographes  pour  l’instantané. 

Comme  papiers  :  pour  les  positifs,  papier  au 
gélatino-bromure,  pour  avoir  des  tons  noirs  ; 
papiers  au  citrate,  pour  avoir  des  tons  bruns  (ce 
sont  ces  derniers  que  j’emploie  le  plus  couram¬ 
ment).  Prendre  les  papiers  brillants  qui  donnent 
de  meilleurs  résultats  que  les  mats. 

Pour  terminer  cet  aperçu  rapide  d’une  instal¬ 
lation  do  rayons  X,  je  prie  mes  confrères  qui 
seraient  désireux  de  se  monter  une  installation 
de  vouloir  bien  me  croire  à  leur  entière  disposi¬ 
tion  pour  tout  renseignement  complémentaire 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L’exercice  de  la  spécialité  à  la  campagne. 

Réponse  à  M.  le  Boudin. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Etes-vous  pour  le  partage  des  spécialités  entre 
les  confrères  exerçant  dans  le  même  pays  ou  dans 
la  même  région  ? 

Moi,  pas. 

Pourquoi?  Eh!  mon  Dieu!  parce  que  je  ne  vois 
pas  cette  organisation  réalisable  à  la  campagne. 
Il  faudrait  d’abord  entre  tous  les  confrères  d’une 
même  localité  établir  un  accord  parfait,  une  en¬ 
tente  absolue  à  l’abri  de  tout  soupçon,  suppri¬ 
mer  la  concurrence,  Vinvidia. . .  autant  faire  une 
révolution  I 

Je  sais  bien  qu’à  Potainville,  par  exemple,  la 
chose  n’est  pas  possible.  On  se  voit  peu,  on  s’a¬ 
borde  rarement  ;  nous  ne  faisons  partie  d’aucune 
association,  d’aucun  syndicat.  J’ai  dû,  moi  l’an-., 
cien,  donner  ma  démission,  depuis  l’arrivée  de 
mes  deux  jeunes  concurrents  qui  n’ont  rien  vou¬ 
lu  entendre.  De  sorte  que  les  relations  comme 
dans  la  plupart  des  localités  que  je  con¬ 
nais  sont  plutôt.,,  fraîches,  quelquefois  gla¬ 
ciales,  même  hyperboréennes.  Les  médecins, 
en  lutte  ouverte,  se  saluent  à  peine,se  regardent 
de  travers,  en  chiens  de  faïence,  quand  ils  ne  se 


déchirent  pas  à  belles  dents.  Mais  enfin,  suppo¬ 
sons  un  pays  idéal  où  cet  accord  existerait,  com¬ 
ment  procéderait-on  ? 

Il  faudrait  d’abord  faire  la  répartition  des  pé- 
cialités.  Quelques-unes  sont  beaucoup  plus  avan¬ 
tageuses  que  d’autres,  moins  coûteuses,  plus 
faciles.  Va-t-on  tirer  au  sort  ?  Y  aura-t-il  un 
concours,  un  vote  ?  ou  encore  un  roulement  1 
Mais  alors  le  public  ne  s’y  reconnaîtrait  plus. 

Puis,  supposons  le  partage  effectué,  la  répar¬ 
tition  faite,  au  mécontentement  des  uns,  à  la  sa¬ 
tisfaction  des  autres  ?  Qu’arrivera-t-il  ?  Pensez- 
vous  que  chaque  médecin’ se  résignera  facile¬ 
ment  à  avouer  son  ignorance  relative  en  regard  de 
la  compétence  du  confrère  voisin,  à  lui  adres¬ 
ser  un  de  ses  bons,  de  ses  meilleurs  clients,  sous 
prétexte  qu’il  est  affligé  d’une  angine,  d’une  rhi¬ 
nite  chronique  ou  d’une  otite  et  qu’il  lui  est 
échu,  à  lui  son  médecin  ordinaire,  comme  spé¬ 
cialité,  de  soigner  seulement  les  dents  de  ses 
malades  ?  Et  si  le  client  ne  revenait  pas  ?  Et  il 
ne  faut  pas  s’illusionner,  il  y  a  des  clients  qui  ne 
reviennent  pas.  Quel  casus  belli,  mes  amis  I 

Du  reste,  croyez-moi,  ne  jetez  ni  vos  malades 
ni  vos  maîtresses  dans  les  bras  de  vos  voisins 
ou  de  vos  amis,  il  ne  faut  tenter  personne  même 
les  saints,  le  jeu  est  trop  dangereux. 

J’aime  bien  mieux  m’approprier  personnelle¬ 
ment,  pour  mon  usage,  les  notions  spéciales  ru¬ 
dimentaires  mais  suffisantes  dans  la  pratique 
courante,  et,  pour  le  reste,  envoyer  mes  malades 
à  un  spécialiste  de  la  ville,  qui,  lui  du  moins, 
n’est  pas  mon  voisin,  qui  ne  fait  pas  de  médecine 
générale  et  qui,  le  plus  ordinairement,  ne  re¬ 
tournera  mon  client  avec  un  petit  stock  de 
pratiques  à  suivre  d’anodines  interventions  à 
exécuter  moi-même. 

Mais  je  suis  tout  de  même  plein  d’admiration 
pour  l’esprit  généreux  qui  a  pu  concevoir  et  le 
pays  qui  a  pu  favoriser  l’éclosion  d’aussi  douces 
illusions. 

D^  G.,  de  Potainville. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  projet  de  loi  sur  l’experiise  médicale 
contradictoire. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Cruppi,  député, 
frappé-comme  tant  d’autres,  de  l’iniquité  de  l’ex¬ 
pertise  pratiquée  comme  ellel’est  aujourd’hui,  dé¬ 
posait  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  rendre 
obligatoirement  contradictoire.  La  Société  de 
médecine  légale  se  livra  à  une  étude  de  cette  pro¬ 
position  et  fit  au  texte  quelques  retouches. A  leur 
tour,  nos  diverses  sociétés  professionnelles  s’en 
emparèrent  ;  après  discussions  dans  leur  sein, 
puis  au  Congrès  des  Praticiens  de  Lille,  et  au  Co¬ 
mité  de  vigilance,  nos  préoccupations  ont  été  for¬ 
mulées  en  des  articles  qui  disent  bien  ce  que  nous 
attendons  du  régime  rêvé. 

Or,  l’autre  jour,à  nos  assemblées  générales, quel¬ 
qu’un  nous  pressait  de  porter  ce  texte  devant  le 
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Parlement,  et  nous  lisait  ces  mots  d’un  avocat 
connu,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  le¬ 
quel  sortait  de  l’audience  Steinheil  où  l’on  avait 
entendu  les  médecins  :  «  Décidément,  il  faut  que 
désormais  chacune  des  parties  ait  son  expert  mé; 
dical  ou  autre  ». 

Huit  jours  plus  tard,  nous  trouvions  à  V Officiel 
le  passage  ci-dessous  émanant  du  Ministère  de  la 
justice. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  20  novembre  1909 
Monsieur  le  Président, 

Quoique  des  lois  importantes  et  quelques-unes 
d’une  date  récente,  aient  apporté  d’heureuses  modifi¬ 
cations  dans  l’organisation  de  notre  justice  criminelle, 
elle  n’en  reste  pas  moins,  dans  certaines  de  ces  dispo¬ 
sitions,  surannée,  inutilement  complexe  et  impropre 
aux  conditions  d’une  recherche  impartiale  de  la  vérité. 
L’opinion  publique  s’est  vivement  émue,  et  trop  sou¬ 
vent  avec  raison,  des  lenteurs,  des  contradictions  et 
des  dangers  d’un  mode  d’instruction  qui  n’est  plus,  à 
vrai  dire,  ni  public,  ni  secret,  et  qui,  sans  en  présen¬ 
ter  les  avantages,  réunit  les  inconvénients  des  deux 
systèmes.  Elle  n’a  pas  été  moins  frappée  des  insuffi¬ 
sances  de  la  procédure  devant  la  cour  d’assises,  où  il 
apparaît  avec  une  évidence  de  plus  en  plus  grande, 
que  les  râles  respectifs  des  parties  en  présence  ne  répon¬ 
dent  plus  aux  nécessités  de  la  justice  criminelle  ren- 
iu  loyalement  en  commun.  Il  est  temps  de  réaliser,  à 
ce  double  point  de  vue,  des  réformes  indispensables. 
Une  commission,  peu  nombreuse  pour  agir  vite,  mais 
lortement  constituée  pour  proposer  avec  compétence 
et  autorité  les  modifications  urgentes,  pourrait  faci¬ 
liter,  par  la  préparation  d'un  ou  plusieurs  projets  de 
loi,  la  tâche  du  Gouvernement  et  du  Parlement. 

Si  voüs  voulez  bien  approuver  cette  proposition,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  revêtir  de  votre  signa¬ 
ture  le  projet  de  décret  suivant. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hommage 
de  mes  respectueux  sentiments. . 

Louis  Babthou. 

Voici  la  composiüon  de  la  commist-.ion  «  chargée  de 
préparer  un  projet  de  loi,  en  vue  de  modifications  ur¬ 
gentes  à  apporter  à  la  procédure  criminelle,  tant  en 
ce  qui  concerne  l’instruction  préalable  que  les  débats 
devant  la  cour  d’assises  »  : 

Président  :  M.  Louis  Barthou,  garde  des  sceaux. 
Vice-présidents  :  MM.  Ribot,  sénateur  ;  Cruppi,  dé¬ 
puté. 

Membres  ;  MM.  le  bâtonnier  Barboux,  avocat  à  la 
cour  de  Paris  ;  Baudouin,  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  ;  Blondel,  avocat  général  près  la 
Cour  de  cassation  ;  Boulloche,  substitut  du  procu¬ 
reur  général  près  la  cour  d’appel  de  Paris  ;  Deligne, 
directeur  des  affaires  criminelles  ;  Fabre,  procureur 
général  près  la  cour  d’appel  de  Paris  ;  Fabreguettes, 
Laurent- Atthalin,  Falcimaigne,  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation;  Garçon,  professeur  de  droit  criminel 
àla  faculté  de  droit  de  Paris;  Lecherbonnier,  direc¬ 
teur  des  affaires  civiles  ;  Lescouvé,  directeur  du 
cabinet  au  ministère  de  la  justice  ;  Le  Poittevin, 
juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine;  Monier,  procu¬ 
reur  de  la  République  de  la  Seine  ;  Henri-Robert, avo¬ 
cat  à  la  Cour  de  Paris  ;  Sauvajol,  président  de  cham¬ 
bre  à  la  cour  d’appel  de  Paris. 

Secrétaires  :  MM.  Bouchardon,  chef  du  bureau  des 
affaires  criminelles  au  ministère  ;  Dubois,  secrétaire 
de  l’office  de  législation  étrangère  et  de  droit  interna¬ 
tional  ;  Gilbert,  chef  adjoint  du  cabinet  du  garde 
des  sceaux. 


Dès  que  nous  avons  connu  la  composition  de 
cette  commission  et  remarqué  notamment  que 
M.  Cruppi  comptait  parmi  ses  présidents,  nous 
avons  fait  diligence  pour  lui  soumettre  le  projet 
qui  tient  tant  à  cœur  aux  praticiens. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que  M.  Cruppi,  pre¬ 
mier  père  de  ce  document,  reconnaîtra  son  en¬ 
fant,  malgré  les  retouches  dont  il  fui  l’objet,  et 
saura  lui  assurer  le  sort  qu’il  mérite. 


CHRONIQUE  DJiJOU  MEDICAL 

L’absurdité  des  dispositions  de  l’arlicle  4 
de  la  Loi  accidents, 
démontrée  pai'  la  Cour  de  Cassation. 

Le  Sou  médical  avait  introduit,avec  M.le  D' 
Foisy, devant  le  tribunal  de  La  Loupe,  la  demande 
qui  a  été  solutionnée  par  ce  tribunal  le  4  fé¬ 
vrier  1908,  dans  un  jugement  que  nous  avons  pu¬ 
blié  dans  le  n^  8  du  Concours  de  1908,  page  139, 
afin 'de  faire  la  démonstration  des  absurdés  con¬ 
séquences  de  la  limitation  à  4  fr.  et  3  fr.  50,  tout 
compris,  des  frais  d’hospitalisation  et  de  maladie 
pour  les  blessés  du  travail  admis  dans  les  hôpi¬ 
taux. 

Le  Procureur  général  s’est  chargé  de  faire  con¬ 
sacrer  par  la  Cour  de  Cassation  les  résultats  ob¬ 
tenus  par  nous  et  pour  ce  faire,  il  avait  frappé 
d’un  pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  loi,  le  jugement 
juridique  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  de  La 
Loupe. 

La  Cour  de  Cassation  approuve  formellement 
la  décision  de  ce  tribunal,  et  il  est  définitivement 
jugé  que, en  matière  d’accidents  du  travail, ce  sont 
les  PAUVRES  qui  doivent  payer  de  leurs  deniers, 
pour  les  Compagnies  d’assurances  et  les  patrons, 
les  frais  de  l’intervention  d’un  chirurgien  étran¬ 
ger  à  l’établissement  dans  tous  les  petits  hôpi¬ 
taux,  fort  nombreux,  où  le  personnel  médical  ne 
peut  faire  face  à  toutes  les  nécessités  chirurgica¬ 
les  en  cas  d’accidents  graves. 

Moralité  : 

Que  CCS  chirurgiens  étrangers  exigent,  avant  de 
se  rendre  à  l’appel  du  médecin  d’hôpital  ou  de  la 
Commission  administrative,  un  engagement  for¬ 
mel  et  par  écrit  soit  du  patron,  soit  de  l’assureur, 
de  le  rétribuer  ; 

Que  les  médecins  d’hôpital  ou  même  que  les  ad¬ 
ministrateurs  d’hôpitaux,  exigent  cet  engage¬ 
ment  éciit  avant  d’appeler  le  chirurgien. 

Il  y  aura  toutefois  des  cas  urgents  —  et  ce  seront 
les  plus  fréquents  —  où  la  vie  du  blessé  étant  en 
jeu,  on  n’aura  pas  le  temps  de  conduire  ces  né¬ 
gociations  et  de  remplir  toutes  ces  formalités, 

Alors,  tant  que  la  loi  ne  sera  pas  changée,  comme 
dans  l’affaire  de  La  Loupe,  le  chirurgien  qui  fera 
remise  de  sa  dette  à  l’hôpital  sera  le  seul  lésé  et 
les  Compagnies  d’assurances  empocheront  le  bé¬ 
néfice  et  la  valeur  du  travail  d’autrui,  avec  la 
conscience  d’avoir  accompli  le  devoir  de  toute  so¬ 
ciété  d’assurances  qui  ne  se  respecte  pas,  et  qui 
est  de  s’enrichir  du  bien  des  autres. 
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COUR  DE  CASSATION  (Cftamire  civile): 

22  mars  1909. 

Hospitalisation.  —  Opération  chirurgicale.  —  Chirur¬ 
gien  étranger  à  l’établissement.  —  Honoraires  à  la 

charge  de  l’hôpital. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que, le 
octobre  1906,  Coudray,  ouvrier  de  Maury,  entre¬ 
preneur  de  travaux  publics,  victime  d’un  accident 
du  travail,  a  été  porté  à  l’hôpital  de  la  commune  de  La 
Loupe  et  remis  aux  soins  du  D'  Thomas,  médecin  de 
l’hôpital  et  médecin  de  l’entreprise  Maury  ;  que  le 
D"'  Thomas,  estimant  nécessaire  l’amputation  de  la 
jambe  de  Coudray,  fit  venir  d’urgence  de  Château- 
dun,  sans  y  être  autorisé  par  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital,  le  Foisy,  qui  procéda  à  l’opé¬ 
ration  ;  qu’ultérieurement,  le  D''  Foisy  réclama  tout  à 
la  fois  à  l’entrepreneur  Maury,  à  la  commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital  et  au  D''  Thomas,  la  somme 
de  130  francs  pour  frais  de  déplacements  et  honorai¬ 
res  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  a  mis  hors  de  cause 
.l’entrepreneur  Maury  et  le  D'  Thomas, et  a  condaihné 
la  commission  administrative  à  payer  la  somme  ré¬ 
clamée  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  ne  critique  pas  la  '  mise 
hors  de  cause  de  l’entrepreneur  Maury,  qui  justifiait 
de  l’acquittement  des  frais  d’hospitalisation,  établis 
conformément  à  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905 
et  qui  comprennent  les  soins  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  quels  qu’ils  soient,  nécessaires  aux  blessés, 
qu’il  soutient  seulement  que  le  D’’  Thomas  a  commis 
une  faute  en  appelant,  sans  autorisation  de  la  com¬ 
mission  administrative,  le  D’’  Foisy,  et  que  cette  faute 
doit  avoir  pour  conséquence  de  lui  faire  supporter 
les  frais  et  honoraires  dus  à  ce  dernier  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
d’une  part  «  que  l’hôpital  de  La  Loupe  ne  possède 
aucun  outillage  chirurgical,  qu’il  n’est  pourvu  d’au¬ 
cun  des  moyens  d’antisepsie  indispensables  pour  les 
opérations  »;  i  que  l’opération  nécessitée  par  l’état  de 
Coudray  était  très  délicate  ;  qu’elle  demandait  une 
prompte  intervention  chirurgicale  ;  que;  en  raison  de 
la  pénurie  des  moyens  d’antisepsie  dont  dispose 
l’hôpital  et  dans  l’intérêt  de  l’existence  du  blessé, 
il  était  préférable  d’avoir  recours  à  un  chirurgien  spé- 
•  cialiste  »,  que  le  même  jugement  constate,'!  d’autre 
part,  «  que  les  défendeurs  sont  unanimes  pour  recon¬ 
naître  que  la  somme  de  130  francs,  réclamée  par  le 
sieur  Foisy,  lui  est  légitimement  due  »  ;  qu’en  l’état  de 
ces  constatations,  le  Dr  Thomas  n’a  commis  aucune 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  en  faisant 
,  appel  à  l’intervention  du  Foisy  ;  que,  par  suite,  en 
mettant  les  frais  et  honora  ires  dus  à  ce  chirurgien  à 
la  charge  de  la  commission  administrative  de  l’hôpi¬ 
tal,  obligée  ,  par  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905, 
■  de  donner  aux  blessés  hospitalisés  tous  les  soins  que 
•réclame  leur  état,  le  jugement  attaqué  n’a  violé  au¬ 
cun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  .le  pourvoi  formé  contre  la  décision  du  juge 
de  paix  de  La  Loupe,  le  4  février  1908. 


^■V I  s 

Nous  prions  instamment  nos  lecteurs  de 
nous  faire  parpewir  au  plus  vite  tous  rensei¬ 
gnements  sur  les  poursuites  engagées  contre 
des  médecins  de  leur  région  pour  non-déclara¬ 
tion  de  maladies  transmissibles. 
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L'Orchestre  Médical. —  Un  groupe  de  confrères 
vient  do  se  décider  à  tenter  la  création  d’une  So¬ 
ciété  symphonique, « rOrchestre  Médical»,  unique¬ 
ment  composée  de  médecins  et  d’étudiants  en  mé¬ 
decine.  Les  dames  y  seront  admises.  Indépeu- 
damment  de  l’ensemble  orchestral  qui  promet  d’ê¬ 
tre  imposant,  la  nouvelle  société  comprendra  des 
sections  de  quatuor  et  de  quintettes  à  cordes  et  à 
vent. 

On  sait  que  des  groupements  médico- artistiques 
analogues  existent  déjà  à  Londres,  à  Stockolm 
et  à  Vienne, 

Les  confrères  instrumentistes,  désireux  de  faire 
partie  de  l’Orchestre, médical  sont  priés  de  s’inscri¬ 
re  chez  l’un  des  membres  du  comité  d’organisation. 

MM.  les  D's  Blondel,  103,  boulevard  Haussmann  ; 
Destouches,  4,  rue  Thénard  ;  Duchesne,  1,  ruelfiossi- 
ni  ;  Richelot, 3,  rue  Rabelais;  Vaucaire, 5i!,ruedela 
Boétie,  qui  donneront  tous  renseignements  désira¬ 
bles. 

Les  Médecins  de  colonisation  en  Algérie.  (Décret 
du  25  oct.  lyO'l.)  -  Art.  1«.  —  Les  articles  27, 
‘38  et  30  du  décret  du  ?3  mars  1883  sur  le  service 
médical  de  colonisation  en  Algérie  sont  modifiés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  27.  —  Les  médecins  de  colonisation  sont  ré¬ 
partis  en  sept  classes  qui  correspondent  aux  tcaitc- 
menls  suivants  : 

hors  classe .  6.00(1 

2®  hors  classe .  ...  5.500 

Médecins  de  P®  ciaisc .  5.000 

Médecins  de  2®  classe .  4.500 

Médecins  de  3®  classe .  4.000 

Médecins  de  4®  classe .  3.500 

Médecins  de  5®  classe .  3.000 


Art.  28.  —  La  proportion  dans  chaque  classe  est 
fixée  de  la  façon  suivante  ; 


1'®  hors  classe.. .  . I 

2®  hors  classe . ( 

Médecins  de  ir®  clasau . 

Médecins  de  2®  classe . 

Médecins  de  3®  classe . 

Médecins  de  4®  classe . 

Médecins  de  5®  classe ....  . 


1/10 

1/10 

2/10 

2/10 

2/10 

2/10 


L’avancement  ne  peut  être  obtenu  qu’après  deux 
ans  au  moins  passés  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Ce  délai  est  porté  à  trois  ans  pour  les  promo¬ 
tions  dans  les  hors  classe. 


Art.  33.  —  Les  médecins  de  colonisation  qui  ob¬ 
tiendront  des  congés  seront  remboursés  de  leurs 
frais  d  intérim  pendant  la  durée  de  ces  congés  dans 
les  limites  d'une  somme  de  3U0  trancs  tous  les  deux 
ans. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l’intérieur  et  des  cultes,  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermcnl  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TUIRON 
3,  place  Saint-Andi  é. 

VaisoD  spéciale  pour  ublications  périodiques  méoicsles. 


Trente-et-unième  année. 
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MÉDECINE  ET  CHIRURGIE  PRATIQUES 
PR.ÉV'OY-À.N'CE  ET  OÉFElSrSE  aOISTfEE-A-TEE-aNTEEEES 


INTÉRÊTS  MÉDICAUX 


FROJPOS  DTI  JODD 


Caveant  consules  !  ^ssez  durement  à  quelles  étroites  limites 

doit  se  borner  le  chanip  clos  de  la  défense  pro- 
Quand,  dans  nos  syndicats,  les  membres  du  fessionnelle,  et,  ce  qui  nous  est  bien  autrement 

kreau  ou  du  Conseil  n’arrivent  pas  à  satisfaire  sensible,  il  survient  trop  fréquemment  que  nos 

tout  le  monde,  un  confrère  qui  a  gardé  une  confrères,  qui  nous  croient  tout  puissants  et 

rague  souvenance  de  lointaines  humanités  les  sont  mal  au  courant  de  nos  luttes  et  de  nos 

ilétrit  d’un  Canranf  co/isuZes  !  efforts,  nous  taxent  d’indifférence,  d’inertie, 

Hélas  !  combien  de  fois  nous  l’a-t-on  dite,  quand  ce  n’est  de  défection  ou  de  trahison, 

écrite  et  imprimée,  cette  formule  impropre  ?  Caveant  consules  ! 

Car  si  nos  fonctions  syndicales  peuvent  trouver  A  droite,  on  nous  crie  que  nous  marchons  trop 
quelques  vagues  analogies  avec  les  dignités  de  vite,  que  nous  engageons  en  aveugles  sur  les 

l’ancienne  constitution  romaine,  ce  n’est  certes  sables  mouvants  de  la  médecine  sociale  le  corps 

pas  avec  l’aristocratique  consulat  qu’il  faudrait  médical  qui  est  près  de  s'enlizer.  Si  nous  répli- 

les  rapprocher.  Tout  au  plus  pourrait-on  faire  quons  que  nous  avançons  prudemment  et  que 
(le  nous  des  sortes  de  tribuns  de  la  plèbe  médi-  nos  éclaireurs  sondent  le  terrain  et  y  cherchent 
cale.Kous  nous  efforçons  en  effet,  tant  bien  que  un  passage  solide,  on  nous  cite  aussitôt  parmi 
mal,  plutôt  mal  que  bien,  s’il  faut  en  croire  le  eux,  un  imprudent,  qui  s’ e-st  laissé  embourber, 

nombre  des  critiques,  de  défendre  les  petits  et  Evidemment,  en  moutons  de  Panurge,  toute 

lés  humbles  praticiens  de  la  confiance  desquels  l’âvant-garde  va  se  précipiter  à  sa  suite.  Nous 
nous  tirons  toute  notre  force,  contre  l’égoïsme  aurions  dû  l’arrêter  plus  tôt,  lui  faire  marquer 
méprisant  des  grands  et  les  fantaisies  de  l’oli-  le  pas  sur  la  terre  ferme  en  lui  criant  :  Mar- 
garchie  bureaucratique.  Nous  •  jouons  donc  chons.  Mauvais  bergers,  nous  compromettons 

aux  tribuns,  si  vous  le  voulez  ainsi,  mais  sans  l’avenir  du  troupeau.  Caaeanï  co.'isuZes  ! 

disposer,  hélas  !  de  l’immunité  tribunitienne.  Il  -  A  gauche,  on  nous  accusé  d’être  des  rétro- 

nous  arrive  parfois,  au  cours  de  notre  niandat,  grades.  A  quoi  bon  ces  reconnaissances  pru¬ 
de  voir  les  tribunaux  de  nOtré  pays,  nous  rap-  déntes  ?  L’avenirn.’est'-il  .pas'aüx  téméraires  et 

-f 
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aux  violents  ?  Les  chefs  ne  devraient-ils  pas 
courir  au-devant  de  leurs  troupes  ?  Il  faut 
avant  tout  entraîner.  Qu’importe  s’ils  s’en¬ 
gagent  follement  seuls  sans  être  suivis  ou  sou¬ 
tenus  par  le  gros  de  la  troupe  syndicale  !  Qu’im¬ 
porte  s’ils  succombent  ridiculement,  généraux 
sans  soldats,  à  la  première  escarmouche  !  La 
prudence  est  une  trahison  :  Caveant  consules  ! 

Comment,  nous  reproche-t-on,  n’avez-vous 
pas  tout  résolu,  depuis  près  de  trente  ans  qu’il 
y  a  des  syndicats  médicaux  et  qu’avec  deux  ou 
trois  douzaines  de  praticiens  vous  en  avez  pris 
la  tête.  Quoi  !  vous  n’avez  pas  encore  amené 
l’âge  d’or  dans  la  profession  médicale  ?  Mais 
qu’avez-vous  donc  fait  ?  Avez-vous  supprimé 
la  patente  ?  Allez-vous  faire  exonérer  le  mé¬ 
decin  de  toute  contribution  dans  le  nouveau 
projet  d’impôt  sur  le  revenu  ?  Avez-vous 
empêché  les  mutualistes  de  tondre  jusqu’à 
l’écorcher  la  brebis  médicale,  qui,  âme  douce  et 
paisible,  se  laisse  tranquillement  faire  ?  Avez- 
vous  doublé  les  honoraires,  diminué  la  concur¬ 
rence,  supprimé  toutes  les  charges  et  les  obli¬ 
gations  que  les  lois  imposent  aux  praticiens  ? 
Non,  n’est-ce  pas.  Pourquoi  donc  vous  plaindre 
si  l’on  répèteautour  de  vous;  Caveant  consiiJesl 

Alors  nous  voyons  monter  en  grondant  tout 
un  mascaret  de  conseils  et  de  soupçons  :  «Répri¬ 
mez  sans  répit  l’exercice  illégal  »,  dit  l’un.  Nos 
ressources  sont  limitées,  répondons-nons,  les  té- 
tooins  se  dérobent  et  les  parquets  refusent  de 
poursuivre. — Allons  donc,  réplique  le  féroce  don¬ 
neur  de  conseils.  Vous  êtes  de  mèche  avec  les 
charlatans  .Et  puis  nous  ferez-vous  jamais  croire 
que  vous  vous  livrez  à  cette  ingrate  besogne, 
sans  l’espoir  de  quelque  bénéfice  inavouable 
et  caché  ?  ».  —  Caveant  consules  ! 

«  Il  faudrait,  dit  un  autre,  augmenter  de 
50  %  les  tarifs  officiels  de  l'assistance  ou  des 
accidents  du  travail.  Vous  capitulez  sans  cesse  ; 
pourquoi  n'êtes-vous  pas  plus  exigeants  ?»  — 
Nous  ne  sommes  pas  seuls  juges,répondons  nous. 
Dans  les  commissions  de  tarification  nous 
sommes  loind’êlre  en  majorité. Il  nous  faut  né¬ 
gocier,  discuter, défendre  pied  à  pied  le  terrain; 
céder  sur  un  point  pour  pouvoir  nous  mainte¬ 
nir  sur  l’autre.S’il  nous  venait  envie  de  rompre 
toute  négociation,  de  déclarer  la  guerre,  com¬ 
bien  de  confrères  accepteraient  notre  décision? 
—  Allons  donc,  réplique  t-on  encore,  vous  soi¬ 
gnez  votre  intérêt  personnel  ;  si  vous  êtes  spé¬ 
cialiste,  vous  songez  à  arrondir  votre  clientèle  ; 
si  vous  êtes  parlementaire,  vous  pensez  à  vos 
élections  ;  si  vous  êtes  journaliste,  vous  cher¬ 
cherez  à  flatter  et  à  accroître  vos  lecteurs.»  — 
Caveant  consules  ! 

Nous  pourrions  à  l’infini  multiplier  ces  dia¬ 
logues.  Connaissez-vous  ceux  qui  les  tiennent  ? 
Un  exemple  entre  cent  vous  les  fera  juger  au 


poids  de  leur  courage  et  de  leur  dévouement; 
Nous  reçûmes  naguère  une  lettre  pressante 
d’un  confrère  excellent  et' quelque  peu  gascon. 
Victime  innocente  comme  tant  d’autres  de 
quelque  méfait  politique,  après  un  long  som¬ 
meil  il  fut  pris  tout  à  coup  d'une  véritable 
rage  de  défense  professionnelle. 

«  Caveant  consules,  nous  écrivit-il  aussitôt.  Il 
faut  songer  à  nous  défendre  faites  donc  à 
Paris  un  Comité  de  salut  public  médical.  As¬ 
sociation,  syndicats.  Concours,  groupe  médical 
du  parlement,  etc.,  doivent  s’unir  dans  l’action. 
Tirez  de  tout  cela  une  quintessence.  Extrayez- 
en  promptement  un  comité  dictatorial  qui  fera 
trembler  les  Chambres  et  frémir  le  gouverne¬ 
ment  ».  La  lettre  était  suivie  d’un  post-scrip¬ 
tum  :  leterribleconfrère  y  ajoutait,  suppliant; 

«  Surtout  ne  publiez  pas  ma  lettre,  ne  faites 
pas  savoir  mon  nom.  Cela  nuirait  à  mes  affaires 
et  ma  femme  malade  en  mourrait  d’émotion.» 

Nous  n’avons  pas  voulu  tuer  la  femme  de 
notre  confrère,  mais  avons  souri  de  ses  observa¬ 
tions.  Caveant  consules.  J.  Nom. 

Appel  à  la  tolérance 

Un  confrère,  dans  une  lettre  fort  digne,  nous 
fait  remarquer  que  certaines  plaisanteries 
sur  les  miracles  d’une  correspondance  publiée 
dans  le  Concours  Médical  n’ont  qu’un  rapport 
fort  éloigné  avec  la  défense  professionnelle 
et  pouvaient  blesser  les  convictions  très  respec 
tables  de  certains  de  nos  lecteurs  qui  sont 
cependant  d’excellents  confrères  et  de  dévoués 
syndicalistes. 

Dans  l’intérêt  de  l’œuvre  que  nous  pour¬ 
suivons,  surveillons  donc  nos  plumes,  évitons 
certaines  plaisanteries  faciles  qui  peuvent  frois¬ 
ser  les  confrères. 

Pour  conclure,  rappelons  le  passage  de  Vol¬ 
taire,  que  chacun  de  nous,  quel  qu’il  soit,  peut 
s’appliquer  à  soi-même  : 

«  Qu’est-ce  que  la  tolérance?  C’est  l’apanage 
«  de  l’humanité.  Nous  sommes  tous  pétris  de 
«faiblesses  et  d’erreurs;  pardonnons-nous réci- 
«  proquement  nos  sottises,  c’est  la  première  loi 
«  de  la  nature.  »  J.  N. 

Le  Mouvement  Syndicaliste  dans  le 
Corps  Médical  français 

A  propos  du  vingt-cinquième  anniversaire 
de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France, 
examinant  la  statistique  complète  des  syndi¬ 
cats  médicaux  dressée  par  M.  Ch.  Vallat  à  no¬ 
tre  instigation,  nous  faisions  remarquer  que 
dans  trois  départements  seulement  (la  Haute- 
Marne,  la  Lozère  et  l’Eure-et-Loir),  les  prati¬ 
ciens  paraissaient  rebelles  au  syndicalisme. 
Cette  constatation  nous  a  valu  une  protesta- 
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tion immédiate.  Dans  la  Haute-Marne,  il  existe 
des  syndicats  médicaux,  notamment  ceux  de 
Langres  et  de  la  région  deBourbonne-les-Bains, 
qui  ont  déjà,  nous  dit-on,  fait  preuve  d'activité.. 
Dans  la  Lozère  il  vient  de  se  créer  un  syndicat 
j  départemental  qui  compte  la  presque  unani- 
I  mité  des  médecins  de  la  région  et  qui  a,  dès 
sa  formation,  envoyé  son  adhésion  à  l’Union 
des  Syndicats  médicaux.  Nous  espérons  avant 
peu  recevoir  la  nouvelle  que  le  département 
de  l’Eure-et-Loir  ne  reste  plus  seul  étranger 
au  puissant  mouvement  corporatif  qui  groupe 
en  Syndicats  tout  le  Corps  médical  français. 

J.  Noir. 


CLINIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Prof.  Gaucher. 

Maladies  cutanées  microbiennes. 

Je  vais  étudier  aujourd’hui  avec  vous  quel¬ 
ques  microbes  pathogènes  capables  de  détermi¬ 
ner  des  dermatoses.  Certains  de  ces  microbes  ont 
une  action  parfaitement  définie  et  établie  ;  d’au¬ 
tres  ont  une  spécificité  encore  incertaine;  quel¬ 
ques-uns  même  sont  simplement  soupçonnés  et 
demeurent. à  peu  près  incpniius  dans  leur  mor¬ 
phologie. 

Nous  avons  donc  à  considérer  un  premier 
groupe  de  bactéries  dont  le  rôle  pathogène,  en 
dermatologie,  est  indiscutable.  Le  plus  impor¬ 
tant  de  ces  microbes  est  le  bacille  de  Koch.  Vous 
savez  que  le  bacille  de  Koch  peut  agir  de  deux 
laçons.  Par  lui-même,  par  sa  présence  dans  les 
tissus,  il  donne  lieu  à  des  réactions  cellulaires 
spéciales,  à  des  tubercules,  à  des  lésions  toutes 
particulières.  Mais  il  peut  agir  aussi  par  ses 
toxines. 

Les  toxines  du  bacille  de  Koch  ont  pu  être 
dans  une  certaine  mesure  isolées. On  leur  a  donné 
les  noms  de  chloroformobacilline  et  d’éthéro- 
hacilline.  On  sait  que  ces  toxines  sont  les  unes 
sclérosantes,  les  autres  caséifiantes,  ce  qui^expli- 
que  la  double  évolution  possible  des  tubercules, 
vers  la  sclérose  ou  vers  le  ramollissement. 

Le  bacille  de  Koch  est  long,  fin,  souvent  gra¬ 
nuleux,  quelquefois  ramifié.  Ses  cultures  sont 
très  difficiles  à  obtenir.  C’est  cependant  un  mi¬ 
crobe  très  aisément  inoculable.  Quand  on  l’ino¬ 
cule  à  un  animal  ou  quand,  cliniquement,  se 
réalise  une  inoculation  (ce  qui  constitue  le  tuber¬ 
cule  anatomique,  bien  connu  de  vous  tous),  on 
voit  apparaître, au  point  inoculé,  une  petite  pus- 
lulette  jaunâtre.  La  pustulette  fait  place  à  une 
ulcération  susceptible  de  s’étendre,  particulière¬ 
ment  sur  les  muqueuses  et  autour  des  orifices. 
Sui*  l’épiderme  plus  épais,  l’évolution  se  fait 


avec  papillomatose  ;  la  petite  pustulette,  résul- 
tante  du  ramollissement  du  tubercule  cru,  tait 
place  à'  un  papillome  corné,  qui  offre,  dans  l’in¬ 
tervalle  des  éléments  papillomateux,  des  fines 
ulcérations.  Ainsi,  suivant  la  texture  des  tissus, 
les  caractères  de  la  lésion  d’inoculation  (ce  qu’on 
a  appelé  improprement  le  chancre  tuberculeux) 
vont  être  différents. 

Le  bacille  de  Koch,  déjà  caractérisé  par  son 
aspect,  son  inoculabilité,  est  caractérisé  encore 
par  sa  coloration.  Il  appartient  au  groupe  des 
acido-résistants.  Voyons  maintenant  les  lésions 
cutanées  qu’il  peut  déterminer. 

Il  y  a  des  lésions  bacillaires  et  des  lésions  toxi¬ 
niques.  Parmi  les  dermatoses  bacillaires,  la  plus 
simple  est  la  tuberculose  pustulo-ulcéreuse  que 
j’ai  décrite  en  1889.  Elle  est  constituée  par  des 
altérations  cutanées  désignées  autrefois  sous  le 
nom  d’impetigo  rodens.  On  n’y  rencontre  pas  le 
bacille  de  Koch,  bien  qu’il  s’agisse  indiscuta¬ 
blement  de  tuberculose. 

Il  est  d’autres  manifestations  bacillaires  qui, 
elles,  renferment  le  bacille  tuberculeux.  En  tête, 
se  place  le  lupus.  Vous  connaissez  tous  les  ca¬ 
ractères  du  tubercule  lupique,  petit  tubercule 
jaunâtre, translucide,  siégeant  dans  le  derme.  Il 
suit  tantôt  l’évolution  caséeuse,  tantôt  l’évolu¬ 
tion  scléreuse,  donnant  la  preuve  que  les  toxines 
bacillaires  sont  les  unes  caséifiantes,  les  autres 
sclérosantes.  Quand  il  se  ramollit  et  s’ulcère,  cas 
le  plus  fréquent,  il  donne  lieu  à  des  léâions  plus  ou 
moins  étendues.  Dans  le  lupus  tuberculeux,  on 
trouve  des  bacilles  mais  très  difficilement  ;  il 
faut  faire  des  coupes  et  des  recherches  multiples. 
La  lésion  lupique  est  inoculable.Longtemps,  l’ino¬ 
culation  a  été  difficile  à  obtenir,  et  c’est  gi’âce  à 
un  artifice,  connu  sous  le  nom  de  greffe  dermo- 
péritonéale,  que  l’on  a  pu  parvenir  à  des  résul¬ 
tats  positifs.  Tels  sont  les  caractères  et  l’évolu¬ 
tion  anatomique  du  lupus  tuberculeux. 

Il  est  une  autre  variété  de  tuberculose  cuta¬ 
née  :  le  tubercule  anatomique.  La  différence  entre 
celui-ci  et  le  lupus,  c’est  que,  dans  le  tubercule 
anatomique,  l’évolution  scléreuse  a  son  maxi¬ 
mum  ;  la  toxine  sclérosante  y  domine.  La  lésion 
est  caractérisée  par  l’organisation  fibreuse  du 
tubercule.  On  rencontre  néanmoins  dans  ce  pa¬ 
pillome  spécial  des  amas  de  cellules  embryonnai¬ 
res  qui  n’ont  pas  subi  l’évolution  scléreuse.  On 
trouve  là  la  signature  anatomique  de  la  tuber¬ 
culose  ;  on  trouve  aussi  la  signature  bactériologi¬ 
que, 

La  troisième  forme  de  dermatose  bacillaire  est 
V ulcère  tuberculeux  de  la  peau.  Je  vous  disais  qu’il 
siège  surtout  sur  les  tissus  à  épiderme  délicat, 
muqueuses  et  régions  cutanées  para-muqueuses, 
c’est-à-dire  de  texture  voisine  de  celle  des  mu¬ 
queuses.  L’évolution  de  ces  ulcères  se  fait  de  la 
façon  suivante  :  il  se  produit  d’abord  un  petit 
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tubercule  qui  se  ramollit  et  dont  le  contenu  se 
sèine.  De  là  résulte  une  ulcération  qui  gagne  de 
proche  en  proche  au  fur  et  à  mesure  que  le  bacille 
est  semé  lui-même  de  proche  en  proche.  Ce  sont 
là  des  lésions  très  virulentes  où  Ton  découvre  des 
bacilles  en  grand  nômbré.  De  toutes  les  lésions 
tuberculeuses  de  la  peau,  c’est  la  seule  où  l’on 
puisse  trouver  le  bacille  extemporanément. 

Il  est  une  autre  manifestation  cutanée  bacil¬ 
laire  qui  résulte  non  pas  de  l’inoculation  directe, 
mais  d’un  apport  du  germe  par  voie  sanguine.  Je 
veux  parler  de  la  gomme  tuberculeuse,  gomme  scro¬ 
fuleuse  d’autrefois,  dont  le  siège  est  le  derme  et 
l’hypoderme.  Ces  gommes  tuberculeuses  sont 
des  amas  de  proliférations  embryonnaires  qui  se 
ramollissent.  Lorsqu’elles  sont  superficielles,  on 
leur  donne  quelquefois  le  nom  d’abcès  dermiques. 
Le  pus  de- ces  gommes  est, inoculable,  mais  ino¬ 
culable  très  lentement  ;  l’inoculation  ne  donne 
de  résultat,  parfois,  qu’au  bout  de  plusieurs 
mois,  et  il  est  inexact  de  conclure  à  un  résultat 
négatif  quand  on  sacrifie  l’animal  après  un  mois 
seulement,  par  exemple. 

-  Telles  sont  les  formes  cliniques  de  tuberculose 
cutanée  bacillaire.  J’arrive  à  la  tuberculose  cu¬ 
tanée  toxinique.  Ici  nous  entrons,  fl  faut  le  re¬ 
connaître,  un  peu  dans  l’inconnu. 

La  plus  importante,  la  plus  connue,  de  ces  tu¬ 
berculoses  toxiniques  de  la  peau,  est  le  lupus 
érythémateux.  C’est  une  affection  que  vous  eon- 
npissez  bien,  une  lésion  érythémateuse  infiltrée 
de  la  peau  intéressant  plus  ou  moins  les  appa¬ 
reils  glandulaires,  donnant  lieu  alors  à  des  squa¬ 
mes.  Ce  lupus  érythémateux  est  le  type  des  lé¬ 
sions  tuberculeuses  toxiniques.  On  n’y  a  jamais 
découvert  de  bacille  et  l’inoculation  n’en  a  ja¬ 
mais  été  positive.  Il  n’en  est  pas  moins  bien 
connu,  bien  classé,  et  sa  nature  tuberculeuse  est 
admise  par  tout  le  monde. 

Il  existe  d’autres  tuberculoses  cutanées  toxi¬ 
niques,  beaucoup  plus  discutées  et  discuta¬ 
bles. 

Vous  concevez  que  quand  nous  n’avons  pas  le 
coi’ps  du  délit  —  en  l’espèce  le  bacille,  l’inocula¬ 
tion  positive  —  on  peut  discuter  indéfiniment. 
Nous  ne  possédons  pas  la  preuve  convaincante  et 
ce  n’est  que  par  induction  que  nouspouvonsrat- 
tacher  la  lésion  à  la  tuberculose.  Les  arguments 
sont  tirés  de  l’examen  clinique  des  malades  et 
quelquefois  de  l’examen  anatomique  qui  mon¬ 
tre  un  amas  de  cellules  caractéristiques  de  la  tuber¬ 
culose.  On  rencontre,  par  exemple,  une  prolifé¬ 
ration  péri-vasculaire.  Bien  que  beaucoup  de  pa¬ 
rasites  puissent  déterminer  cette  prolifération,  le 
bacille  tuberculeux  est  un  de  ceux  qui  doivent 
être  mis  en  tête  en  pareil  cas.  L’argument  prend 
plus  de  valeur  quand  il  s’agit  de  lésions  portées 
par'  des  tuberculeux,  appartenant  à  des  familles 
tuberculeuses.  Voilà  les  arguments  en  faveur 


des  tuberculoses  toxiniques,  du  lupus  érythéma¬ 
teux  en  particulier. 

Les  autres  lésions  cutanées  toxiniques,' dont  la 
nature  tuberculeuse  est  plus  incertaine,  compren¬ 
nent  des  dermatoses  papuleuses  et  nodulaires. 
Les  unes  se  présentent  comme  des  papules  (li¬ 
chen  scrofulosorum),  d’autres  comme  des  nodu¬ 
les  (érythème  induré  des  jeunes  filles,  de  Bazin; 
sarcoïde,mot  défectueux  qui  désigne  une  grosse 
masse  rosée  ou  rouge,  infiltrée,  siégeant  à  laface, 
tendant  à  la  guérison). 

Le  second  bacille,  le  bacille  le  plus  important 
après  le  bacille  de  Koch,  pour  le  dermatologiste, 
est  le  bacille  de  lèpre.  Il  est  répandu  dans  tous  les 
pays.  Pour  nous,  en  France,  il  est  beaucoup 
moins  connu  que  le  bacille  tuberculeux,  mais  si 
vous  viviez  au  Japon,  en  Chine,  dans  toute 
l’Asie,  dans  l’Afrique;  vous  auriez  fréquemment 
à  soigner  ses  lésions.  Du  fait  des  communications 
incessantes  entre  les  pays,  il  n’y  a  plus  de  patho¬ 
logie  régionale.  Nous  avons  porté  nos  maladies 
chez  les  Asiatiques  et  les  Africains  et  ceux-ci  nct's 
ont  importé  les  leurs.  ' 

Le  bacille  lépreux  a  une  répartition  géogra¬ 
phique  très  étendue.  Contrairement  au  bacille 
tuberculeux,  il  donne  lieu  à  des  lésions  variées, 
qui  se  présentent  sous  deux  formes  cliniques  ; 
l’une  cutanéei  l’autre  nerveuse.  Le  bacille  de  la 
lèpre,  découvert  par  Hansen  en  1873,  ressemble 
beaucoup  à  celui  de  la  tuberculose.  Sa  spécificité 
n’est  pas  douteuse.  On  le  trouve  dans  toutes  les 
sécrétions  lépreuses,  en  particulier  dans  la  sécré¬ 
tion  nasale.  Il  appartient  au  groupe  des  acido¬ 
résistants,  se  colore  comme  le  bacille  de- Koch, 
par  la  liqueur  de  Ziehl,  et  se  décolore  par  l’acide 
nitrique  au  tiers,  maisil  est  plus  court,  plus  étroit 
et  présente  des  spores,  accumulées  surtout  dans 
les  capillaires.  En  outre,  il  se  colore  plus  vite  et 
se  décolore  plus  lentement.  On  n’a  pas  pu  le  cul¬ 
tiver.  On  a  essayé  de  l’inoculer.  A  priori,  il  doit 
être  inoculable.  Pratiquement,  on  n’a  pu  encore 
obtenir  de.  résultat  positif.  . 

Ce  bacille  siège  dans  les  tissus,  colonise  dans 
les  espaces  lymphatiques.  Il  peut  être  entraîné 
dans  le  couranfsanguin,  mais  on  le  trouve  rare¬ 
ment  dans  le  sang.  Où  est-il  dans  les  tissus  ?  Il 
a  une  situation  profonde,  —  je  parle  de  la  lèpre 
tégumentaire.  Il  ne  devient  superficiel  que  quand 
les  lésions  sont  ulcéreuses.  La  prolifération  em¬ 
bryonnaire  est  surtout  marquée  autoux  des'vais-i 
seaux  comme  pour  la  tuberculose  et  la  syphilis.: 
De  même,  également,  que  pour  la  tuberculose  et) 
la  syphilis,  la  processus  . évolue  vers  le  ramollis-; 
sement  ou  la, sclérose.  / 

.  On  trouve  de  ces  bacilles  aussi  dans  les  organes, 
dans  le  système  nerveux  principalement.  Je: 
vous  disais  qu’il  y  a  deux  formes  de  lèprej. une. 
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j  légumentaire,  l’autre  nerveuse,  dans  laquelle 
I  le  bacille  imprègne  le  système  nerveux.  On  n’est 
pas  certain  que  toutes  ces  lésions  nerveuses  soient 
I  d’origine  bacillaire  :  il  y  en  a  de  toxiniques. 

Le  bacille  de  la  lèpre  est  profond  et  n’arrive  à 
la  surface  de  la  peau  que  quand  la  lésion  est  olcé- 
rei'se.  Ceci  explique  la  rareté  de  la  contagion  im¬ 
médiate.  Le  bacille,  en  revanche,  est  très  résis¬ 
tant,  ce  qui  permet  la  contagion  à  distance.  Il  y  a 
donc  dans  le  bacille  de  la  lèpre  des  particularités 
qui  rendent  la  contagion  difficile  et  d’autres  qui 
la  rendent  facile. 


A  côté  de  ces  deux  principaux  bacilles,  im¬ 
portants  pour  le  dermatologiste,  il  en  est  d’au¬ 
tres  qu’il  convient  d’étudier.  L’un  d’eux,  le 
streptocoque,  a  une  action  pathogène  étendue 
sur  tous  les  organes  et  également  sur  la  peau.  Il  a 
été  découvert  par  Pasteur  et  Doléris  dans  l’in- 
lection  puerpérale.  On  l’a  trouvé  dans  la  phleg- 
matia  alba  dolens.  Au  point  de  vue  cutané, 
Balzer  et  Griffon  ont  démontré  que  c’était  l’agent 
de  l’impétigo  contagieux.  On  ne  peut  pas  le  définir 
uniquement  par  sa  morphologie,  car  le  staphylo¬ 
coque,  le  pneumocoque  se  présentent  aussi  quel¬ 
quefois  en  chaînettes.  Point  particulier:  il  donne 
laissance  à  l’impétigo,  à  la  gourme  vulgaire, 
affection  très  bénigne,  et  à  l’érysipèle,  à  la  fièvre 
puerpérale,  affections  dont  on  meurt  souvent.  Le 
bacille  tuberculeux  détermine  des  lésions  tou¬ 
jours  sérieuses.  Il  en  est  de  mêmedubacilledela 
lèpre.  Pour  le  streptocoque,  c’est  différent,  les 
lésions  sont  tantôt  bénignes,  tantôt  graves.  Il 
est  probable  qu’il  existe  plusieurs  espèces  de 
streptocoques  qu’on  ne  peut  pas  identifier  en 
morphologie.  Il  faut  ou  qu’il  existe  plusieurs  ra¬ 
ces,  ou  admettre  l’influence  du  tissu,  ou  l’in¬ 
fluence  humorale,  la  participation  indi\iduelle. 

Le  streptocoque,  microbe  aérobie  facultatif,  se 
colore  facilement.  Il  prend  le  Gram.  C’est  un  mi¬ 
crobe  très  commun,  formé  de  grains  de  cocci 
juxtaposés  en  chaînettes.  Son  action  pathogène 
sur  l’appareil  tégumentaire  est  complexe.  Il 
peut  déterminer  des  affections  de  gravité  très 
variable.  Uimpétigo  contagieux,  en  premier  lieu, 
constitué  par  des  pustules  superficielles,  n’occu¬ 
pant  que  l’épiderme  —  ne  laissant  pas  de  cicatri¬ 
ce,  par  conséquent —  pustules  à  contenu  jaunâ¬ 
tre,  melliforme,  qui  se  rompent  pour  donner  lieu 
à  des  croûtes.  Eh  bien,  ce  même  streptoco¬ 
que,  inoculé  sur  une  excoriation  quelconque, 
va  engendrer  une  affection  redoutable,  tellement 
redoutable  que  nous  isolons  les  malades  qui  en 
sont  atteints,  je  veux  parler  de  l’érysipèle.  C’est 
ce  même  streptocoque  qui  peut  créer  des  hé¬ 
morragies  cutanées  comme  le  purpura,  et  cette 
autre  dermatose  mortelle  décrite  par  Kaposi 
chez  les  femmes  enceintes  sous  le  nom  d’impé¬ 


tigo  herpétiforme,  qui  est  une  véritable  septicé 
mie.  C’est  ce  même  streptocoque  qui  va  enoore 
causer  presque  toutes  les  affections  bulleuses 
appelées  pemphigus,  si  l’on  en  excepte  le  pem- 
phigus  de  During  et  le  pemphigus  foliacé.  Et 
d’ailleurs,  rien  qu’en  restant  dans  le  domaine 
des  pemphigus,  nous  allons  voir  des  différences 
de  gravité.  Il  y  a  des  pemphigus  bénins  ;  tel  s  le 
pemphigus  des  nouveau-nés,  affection  bulleuse 
généralisée —  il  n’est  pas  localisé  aux  paumes 
des  mains  et  aux  plantes  des  pieds  —  composé  de 
bulles  de  petite  tai'b,  qui  guérit  habituellement 
quoique  contagieux.  Il  y  a,  à  côté  de  cela,  des 
pemphigus  graves  ;  tel  le  pemphigus  aigu  des 
adultes,  fièvre  exanthématique  infectieuse,  mor¬ 
telle  dans  certains  cas  ;  tel  encore  le  pemphigus 
végétant  de  Neumann,  affection  mortelle  égale¬ 
ment.  Vous  voyez  par  là  combien  il  est  encore 
d’inconnues  dans  la  pathogénie  des  affections 
parasitaires  et  combien  il  faut  être  réservé  quand 
on  apprécie  le  rôle  d’un  microbe. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


NEUROLOGIE 

Signes  de  début  et  traitement  de  la  chorée 
de  Sydenham, 

Par  le  D''  G.  Mouriquand, 

Chef  de  clinique  médicale  infantile,  à  la  Faculté 
de  Lyon. 

C’est  la  forme  habituelle  de  la  chorée,  géné¬ 
ralement  facile  à  diagnostiquer  et  comportant 
un  traitement  bien  précisé  dans  ces  dernières  an- 

Etiologie.  — Les  filles  sont  plus  fréquemment 
atteintes  que  les  garçons  puisque  West  compte 
379  filles  pour  177  garçons.  Nous  trouvons  sou¬ 
vent  dans  les  antécédents  de  nos  choréiques  des 
tares  névropathiques  chez  le  père,  la  mère,  les 
frères  ou  les  sœurs. Il  conviendra  de  pousser  l’in- 
terrogatoire  de  ce  côté  et  de  préciser  ces  tares, 
car  souvent  le  pronostic  en  dépend. 

G.  Sée,  Roger,  ont  relevé  la  fréquence  du  rhu¬ 
matisme  dans  la  chorée.  C’est  actuellement  une 
notion  classique.  Mais  il  faudra  se  rappeler 
,Weill)  que  souvent  les  douleurs  rhumatismales 
peuvent  être  à  peine  marquées.  L’enfant  fait 
plus  volontiers  du  rhumatisme  viscéral,  que  du 
rhumatisme  articulaire.  Il  peut  faire  des  lésions 
cardiaques  avant  toute  arthrite.  De  même,  le 
rhumatisme  peut  primitivement  léser  et  troubler 
le  fonctionnement  du  système  nerveux.  Mais 
avant  d’admettre  la  localisation  nerveuse  primi¬ 
tive  du  rhumatisme,  il  faudra  savoir  guetter  ses 
manifestations  frustes  ou  avortées  du  côté  des 
jointures  ou  des  muscles.  Un  simple  torticolis 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


chez  l’enfant  a  souvent  la,.valeur  d’une  atteinte 
franche .  de  .rhumatisme  chez  l’adulte.  On  peut 
noter  avéc  Weill,que  très  souvent  les  -signes  de 
chorée  ont  été  précédés  par  des  douleurs  di¬ 
tes  «  de  croissance  ».  Sans  se  poser  ici  la  question 
,  de  savoir  si  la  «  douleur  de  croissance  »  physio¬ 
logique  peut  exister,  il  faut  admettre  dans  les 
cas  précités  que  souvent  ces  douleurs  ont  été 
des  manifestations  avortées  du  rhumatisme*. 

Toute  infection  peut  déterminer  l’éclosion 
d’une  chorée  de  Sydenham,  on  peut  en  voir  ap¬ 
paraître  après  la  scarlatine, .la  rougeole,  la  fièvre 
typhoïde  et  généralement  après  les  pyrexies  chez 
les  enfants  prédisposés. 

Symptômes.  —  Il  nous  paraît  inutile  de  rap¬ 
peler  ici  les  symptômes  majeurs  de  la  chorée  de 
Sydenham.  Leur  étude  est  bien  faite  dans  tous 
les  manuels.  L’attention  du  clinicien  doit  être 
particulièrement  attirée  au  contraire  sur  les  si¬ 
gnés  de  début.  Bien  connaître  ces  symptômes, 
c’est  instituer  vite  une  thérapeutique  souvent 
efficace." 

Voici  ce  que  l’observation  journalière  nous 
apprend  : 

Un  enfant  appliqué  revient  un  jour  de  classe 
avec  de  mauvaises  notes  ;  son  attention  et  sa  te¬ 
nue  commencent  à  laisser  à  désirer,  les  leçons 
sont  moins  sues.  A  la  maison  ôn  le  gronde  pour 
ses  notes,  on  le  gronde  pour  sa  maladresse,  il 
s’ipstalle,  il  casse  des  verres,  salit  la  nappe,  etc. 
Son  humeur  est  instable  :  il  rit  et  pleure  pour  des 
causes  futiles  ;  son  esprit  va,  vient,  ne  se  pose 
plus.  Après  l’avoir  considéré  comme  un  enfant 
insupportable,  les  parents  l’amènent  au  méde¬ 
cin,  réclamant  un  calmant. 

■  Le  médecin  pense  à  la  chorée,  mais  ne  trouve 
aucun  des  mouvements  caractéristiques,  il  doit 
les  dépister. Il  doit  longuement  regarder  l’enfant, 
ne  pas  le  perdre  de  vue  même  pendant  l’auscul¬ 
tation  ;  souvent  un  mouvement  involontaire 
trahit  le  mal. Dans  un  cas,  après  avoir  vainement 
recherché  le  trouble  moteur  nous  allions  renon¬ 
cer  à  notre  diagnostic,  lorsque  brusquement  et 
à  son  insu  l’enfant  nous  serra  la  main.  Les  signes 
ultérieurs  montrèrent  qu’il  s’agissait  là  d’une 
ébauche  de  mouvement  choréique.  Mais  sou¬ 
vent  au  début  les  membres  sont  indemnes.  Com¬ 
me  l’indique  Weill,  c’est  la  langue  qui  peut  être 
le  siège  des  premiers  mouvements.  Ce  signe  est 
précier’.x.  Le  médecin  feratoujours  tirer  la  langue 
à  son  malade,  il  observera  alors  des  mouvements 
de  reptation,  des  contractions  latérales,  creu.se- 
ment  en  gouttière  ou  des  mouvements  de  throm- 
bone  qui  sont  encore  plus  caractéristiques.  Sou¬ 
vent  c’est  là  le  seul  signe  ohservé.G’est  ainsi  que 
dans  la  chorée  molle  qui  se  traduit  par  la  para¬ 
lysie  d’un  ou  de  plusieurs  membres,  la  langue, 
par.  ses  mouvements  choréiques,  peut  indiquer 
la  nature  de  la  paralysie,  ce  qui  évitera  au  méde¬ 


cin  de  faire  Terreur  grossière  de-  considérer  cette 
paralysie  ou  cette  parésie  comme  étant  de  nature 
médullaire  ou  cérébrale  et  deporteru.npronos- 
■Lic  sombre  que  la  paralysie  choréiqüe  ne  com¬ 
porte  pas. 

La  chorée  pe'ut  être  toute  psychique,  mais  c’est 
généralement  au  cours  des  périodes  de  grands 
mouvements  que  l’instabilité  intellectuelle  est 
la  plus  accentuée.On  a  pu  signaler  de  véritables 
cas  de  manie.  Quand  ces  troubles  surviendront 
eii  dehors  des  troubles  moteurs  caractéristiques, 
la  recherche  des  petits  signes  sus-indiqués  s’im¬ 
posera. 

L’affection  peut  avoir  ions  les  degrés  d’in¬ 
tensité. 

La  chorée  légère  ne  se  traduit  que  par  des 
mouvements  incoordonnés  peu  intenses,portant 
surto..ut  s,ur  les  membres  et  au  début  particu'iè- 
rement,  sur  le  membre  supérieur  gauche. 

Elle  guérit  en  un  mois  environ. 

La  forme  moyenne  est  la  plus  généralement 
observée  ;  les  mouvements  y  sont  plus  marqués, 
les  troubles  psychiques  plus  nets  (instabilité). 

La  chorée  intense  est  caractérisée  par  des 
troubles  moteurs  portés  au  maximum,  persis¬ 
tant  même  la  nuit,  troublant  le  sommeil  de  l’en¬ 
fant,  amenant  une  fatigue  excessive,  l’anorexie, 
et  pouvant  dans  certains  cas  aboutir  à  la  para¬ 
lysie  flasque  de  la  chorée  molle,  qui' peut  d’ail¬ 
leurs  s’installer  d’emblée. 

Il  conviendra  de  toujours  ausculter  avec  soin 
un  choréique.  Dans  près  du  l/3descas,  on  trou¬ 
vera  une  lésion  cardiaque  attribuable  générale¬ 
ment  au  rhumatisme.  Le  poumon  devra  être  sur¬ 
veillé,  car  le  bacille  de  Koch  se  développe  chez 
les  choréiques  avec  prédilection. 

Le  pronostic  immédiat  est  rarement  sombre, 
sauf  dans  les  cas,  plus  haut  signalés,  d’hyper- 
chorée,  qui,  outré  la  fatigue  qu’elle  entraîne,  peut 
s’accompagner  de  troubles  graves  "de  déglutition 
amenant  des  pneumonies  ou  des  broncho-pneu¬ 
monies  mortelles  dues  à  la  pénétration  des  ali¬ 
ments  dans  les  bronches.  De  tels  sujets,  grâce 
aux  coups  qu’ils  se  donnent,  présentent  souvent 
des  infections  cutanées  qui  peuvent  être  le 
point  de  départ  de  septicémie. 

Pratiquement  la  chorée  bien  traitée  dure  de  1 
à  3  mois  —  et  plus.  Mais  c’est  une  des  affections 
qui  comportent  le  plus  de  récidives.Une  choréi¬ 
que  de  12  ans  en  est  souvent  à  sa  2®,  3®  atteinte. 
Nous  avons  vu  des  enfants  revenir  pour  leurs  6® 
et  7®  récidives. 

La  chorée  de  Sydenham  sera  séparée,  au  point 
de  vuq  sémiologique  et  surtout  thérapeutique, 
des  autres  chorées  de  l’enfance. 

La  chorée  électrique,  au  lieu  des  mouvements 
arythmiques  et  «  arrondis  »  de  la  chorée  de  Sy¬ 
denham,  présente  des  secousses  brusques  et  ryth¬ 
miques,  le  plus  souvent  limitées  à  la  tête  et  aux 
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membres  supérieurs.  En  présence  d’une  hémi¬ 
chorée, il  fai’.dra  songer  à  une  lésion  cérébrale  et  en 
rechercher  les  dh  ors  symptômes. 

Le  tic  convulsif,  loin  d’être  arythmique  et  sans 
but, reproduit  toujours  un  geste  précis,  il  est 
souvent  accompagné,  d’exclamations  ordurières, 
•rarement  observées  au  cours  de  la  chorée  de 
Sydenham. 

Traitement.  —  La  chorée  de  Sydenham  est 
une  des  rares  affections  de  l’enfance  qui  com- 
. portent  une  thérapeutique  médicamenteuse. 

Nous  ferons  ici,  à  un  point  de  vue  purement 
pratique,  l’étude  des  divers  médicaments  pré¬ 
conisés  dans  cette  affection.  Nous  tâcherons  d’en 
préciser  la  valeur  respective  et  d’en  limiter  les 
indications. 

Considérée  par  les  anciens  auteurs  comme 
une  affection  spasmodique,  on  lui  a  opposé  empiri¬ 
quement  tous  les  antispasmodiques  connus. 
Quelques-uns  ont  résisté  à  l’épreuve  du  temps, 
Lavalériane(sirop),lebromurede  K  (0,50  à  1  gr. 
par  année  d’âge)  ont  une  action  incertaine.  Le 
bromure  n’a  aucune  influence  sur  les  mouve¬ 
ments  choréiques  eux-mêmes.  Il  peut  calmer 
l’excitabilité  cérébrale,  inviter  l’enfant  au  som¬ 
meil.  Mais  la  véritable  indication  qui  demeure, 
c’est  son  emploi  dans  les  cardiopathies  des  cho¬ 
réiques  dont  il  calme  la  tachycardie  et  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  subjectifs.  Lorsque  chorée  et 
cardiopathie  seront  d’origine  rhumatismale,  il 
conviendra  d’associer  le  bromu'’e  au  salicylate  de 
soude. 

L’opium. — L’opium  à  haute  dose  a  été  vanté 
par  Trousseau.  Il  donnait  0,025  d’extrait  gom¬ 
meux  d’opium  d’heure  en  heure  jusqu’à  somno¬ 
lence.  Des  doses  fortes  et  dangereuses  sont  néces¬ 
saires  pour  amener  l’atténuation  des  mouve¬ 
ments  choréiques.  Cette  médication  doit  donc 
être,  à  ce  point  de  vue,  proscrite.  Il  conviendra  au 
contraire  de  songer  à  la  médication  opiacée  dans 
■des  cas  de  troubles  psychiques  intenses,  dans  les 
cas  de  manie,  Topium  demeurant  le  meilleur  re¬ 
mède  aux  manifestations  maniaques.  Il  faudra 
garder,  dans  l’administration  de  l’opium,  la  même 
prudence  dans  la  chorée  que  dans  les  autres 
affections  de  l’enfance  (I  à  II  gouttes  de  lauda¬ 
num  de  Sydenham  par  année  d’âge.  Extrait  thé- 
baïque  1  /2  à  0  gr.  01  par  année  d’âge.  Sirop  thé- 
baïque,!  gr.  par  année  d’âge,  etc.).  Si  les  troubles 
intellectuels  sont  plus  marqués, on  augmentera 
la  dose  en  tâtant  la  susceptibilité  de  l’enfant. 

Le  chloral.  —  La  véritable  thérapeutique  de  la 
chorée  commence  avec  l’emploi  du  chloral  (Bou¬ 
chot  1873,  Joffroy).  Les  fortes  doses  sont  néces¬ 
saires  pour  agir  sur  la  chorée  elle-même.  Les 
mouvements  ne  sont  guère  atténués  qu’avec  des 
doses  de  1  gr.,  1  gr.  50, 1  gr.  75,  qui  fatiguent  l’en¬ 
fant  et  le  plongent  dans  une  somnolence  peu  fa¬ 
vorable  à  l’alimentation.  Il  faudra  s’en  méfier. 


le  contre-indique,  on  emploiera  lo  sulfonal  ou  la 
trional. 


Le  chloral  se  donnera  en  potion  ou  en  lave-' 
•ment  à  la  dose  de  0,10  par  année  d’âge  ou  plus 
suivant  la  nécessité  et  la  résistance. 

Le  chloroforme  et  Téther  ont  été  préconisés. 
Ils  seront  exceptionnellement  employés. 

L’ antipyrine.  —  L’emploi  de  l’antipyrine 
marque  un  grand  progrès  dans  le  traitement  mé¬ 
dicamenteux  de  la  chorée  de  Sydenham  (Wol- 
ner,  de  Munich).  Leroux,  qui  l’a  un  des  premiers 
employée  indique  que,  tandis  que  les  chorées 
moyennes  duraient  de  60  à  90  jours  avant  son 
emploi,  elles  ne  durent' plus,  depuis  l’emploi  de 
l’antipyrine,  que30  jours  environ.  L’amélioration 
est  généralement  rapide.  Weill  la  signale  dès  le 
4®  ou  dès  le  8®  jour.  Marfan,  qui  Ta  chaudement 
préconisée,  indique  les  doses  ascendantes  1  gr.  50, 
2  gr.,  3  gr.,  puis  descendantes  de  2  gr.,  1  gr.  50 
(0,50  par  année  d’âge).  Ce  traitement  pourra 
être  longtemps  continué  sans  danger.  Il  amène 
parfois  pourtant  de  Tanorexie,  et  produit  ainsi 
de  la  pâleur,  de  l’anémie  (Weill); dans  ce  cas,  il 
convient  de  l’associer  à  quelques  gouttes  de  li¬ 
queur  de  Fowler. 

Mais  si  l’antipyrine  agit  bien  dans  les  cboréés 
moyennes,  certaines,cborées,  et  particulièrement 
les  intenses,  lui  résistent  en  général.  Il  ne 
faudra  pas  augmenter  trop  les  doses  dans  ces 
cas.  Il  vaut  mieux  s’adresser  alors  à  la  médica¬ 
tion  arsenicale. 

Médication  arsenicale.  —  Elle  est  souvent 
très  efficace,  mais  il  faut  en  connaître  avec  pré¬ 
cision  la  technique  et  les  dangers.  Nous  passe¬ 
rons  en  revue  les  diverses  préparations  employées, 
en  les  critiquant. 

Liqueur  de  Fowler  (arsenitede  potasse,  1  pour 
100  d’acide  arsenieux)  (I  à  II  gouttes  par  année 
d’âge,  d’après  la  posologie  classique).  Mais  les 
auteurs  ont  donné  des  doses  souvent  formida¬ 
bles  :  chez  des  enfants  de  6  à  10ans,on  a  prescrit 
de  VIII  à  XX  gouttes  (doses  ascendantes  et  dé¬ 
croissantes).  L’action  curative,  est  parfois  très 
nette.  Mais  des  accidents  sont  à  craindre,  la  li¬ 
queur  étant  peu  maniable  à  cause  de  sa  concen¬ 
tration  (que  le  Codex  de  1908  a  réduite). 

On  voit  souvent  survenir  à  partir  de  XX  à 
XXX  ou  XL  gouttes  des  troubles  gastro-intes- 
tinahx,  cutanés,  voire  paralytiques  (Bokay, 
Weill,'  Lévy): 

On  voit  que  la  liqueur  de  Fowler  doit  être 
prudemment  donnée.  Elle  n’ést  guère  efficace 
dans  la  chorée  qu’au  prix  d’une  véritable  intoxi¬ 
cation. 

Arséhiate  de  soude.  —  On  peut  en  dire  autant 
de  Tarseniate  de  Na, qui  peut  entraîner  les  mêmes 
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accidents.  On  a  préconisé  son  emploi  en  injec- 
, tiens  hypçdermiques  pour  éviter  les  troubles 
gastrQ-intestinaux.  Par  cette  méthode  les  névri¬ 
tes  np  sont  point  écartées. 

liqueur,  de  Boudin.  —  Préconisée  par  Siredey, 
Marfan  ,et  Comhy  en  généralisèrent  l’emploi. 
C’est  une  solution  d’acide  arsénieux  à  1  /lOOO  :  1 
gramme  de  la  solution  équivaut  à  0,001  milligr. 
d’acide  arsénieux.  Voici  comment  .elle  est  pres¬ 
crite  par  Gomby  à  partir  de  huit  ans,  commen¬ 
cer' par  10  grammes  le  premier  jour  en  augmen¬ 
tant  de  5  grammes  par  jour  jusqu’à  30,  diminuer 
ensuite  graduellement  jusqu’à  10.  Pour  les  plus 
jeunes  enfants, commencer  à  5  et  ne  pas  dépasser 
20. 

C’est  une  des  meilleures  méthodes  d’adminis¬ 
tration  de  l’àrsenic  dans  la  chorée.  Son  efficacité 
est  incontestablej  mais  les  fortes  doses  sont  néces¬ 
saires  puisque  l’amélioration  de  la  maladie  coïn¬ 
cide  presque  toujours  avec  les  premiers  phénomê- 
mènes  d’intoxication.  Pour  ces  auteurs,  on  ne 
devrait  pas  redouter  des  accidents,  mais  au  con¬ 
traire  chercher  à  les  provoquer.  Il  est  cependant 
difficile  de  ne  pas  dépasser  la  limite  des  acci-r 
dents  bénins  ;  aussi  certaines  précautions  adju¬ 
vantes  du  traitement  sont-elles  nécessaires. 
Gomby  recommande  "de  mettre  les  malades  au 
lit,  à  l’isolement  et  au  régime  lacté.  Une  pareille 
surveillance  n’est  pas  habituellement  pratiquée 
en  dehors  des  services  d'hôpitaux  ou  des  familles 
aisées.  On  ne  saurait  abandonner  un  pareil  trai¬ 
tement  à  des  mains  profanes.  Weill  a  formulé 
avec  précision  les  critiques  qu’on  peut  adresser 
à  cette  méthode  :  le  vomissement  est  habituel, 
il  a  vu  des  cas  d’entérite  grave,  de  paralysie,  des 
éruptions,  des  lésions  de  la  muqueuse  buccale, 
de  î’anurie,  de  la  glycosurie  alimentaire,  de  la 
néphrite  avec  urémie  convulsive. 

Gette  méthode  excellente  doit  rester  surtout 
une  méthode  hospitalière,  elle  doit  être  tenue 
comme  une  méthode  d’exception  par  le  prati¬ 
cien  qui  ne  l’emploiera  que  lorsque  la  surveih 
lance  du  traitement  pourra  être  très  strictement 
pratiquée  par  lui. 

Ççiçodylate  de  soude  (Garand).  —  Rejeter  la 
voie  stomacale  (intolérance).  La  voie  hypoder¬ 
mique  est  recommandée  dans  les  cas  de  traite¬ 
ment  prolongé. 

Technique. — ^  Solution  contenant  2,  3,  5  gr. 
p.  100  de  cacodylate  de  Na.  Doses  à  injecter  :  , 


J  usqu’à  1 0  ans .  0,06  eentigr . 

De  10  à  15  ans . . . .  0,08  —  ' 

Au-dessus  de  15  ans . .  0,lQ  — 


Cette .  méthode  pérmet  Hé  faire  absorber  de 
grosses  doses  (Gautier),  sans  provoquer  d’acci¬ 
dents  d’intoxication.  On  a  pourtant  signalé  des 
éruptions  et  des  paralysies. 

Peut-être  les  résultats  de  cette  méthode  sont- 
ils  moins  constants.  . 


En  tout-  cas,  si  la  voie  hypodermique  est  la 
meilleure  voie  d’administration,  elle  ne  saurait 
être  habituellement  de  mise  dans  la  chorée  où  les 
injections  sont  souvent  difficiles  à  pratiquer  en 
raison  des  mouvements  incessants  des  malades 
et  des  facilités  d’infection. 

Uarrhénal  paraît  être  un  bon  agent  thérapeu¬ 
tique.  On  partira  de  0,03  cent,  jusqu’à  0,10,  puis 
on  descendra  à  0,03  (enfant  de  8  à  12  ans). 

Beurre  arsenical.  —  D’après  tout  ce  qui  précède, 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  la  chorée  ne 
cède  qu’à  de  fortes  doses  d’arsenic.  Or  les  fortes - 
doses  comportent  des  intoxications  parfois  re¬ 
doutables. 

Permettre  l’absorption  de  grandes  quantités  de 
ce  médicament  sans  craindre  son-  effet  toxique 
grâce  au  mélange  avec  une  substance  grasse,  le 
beurre,  qui  atténue  cette  toxicité  (Ghapuis),  telle 
est  l’élégante  méthode  préconisée  par  Weil  (de 
Lyon). 

•  La  technique  doit  être  retenue  : 

l»  Prendre  la  quantité  d’acide,  arsénieux  qui 
doit  être  donnée  pendant  le  traitement,  soit  0,18 
centigr.  ; 

20  mélanger  cette  quantité  d’acide  arsénieux 
à  20  fois  son  poids  de  sel  (NaGl,  )  soit  3  gr.  60,  ce 
qui  donne  au.  mélange  le  poids  total  de  3  gr.  78; 

30  Peser  chaque  jour  une  dose  régulièrement 
croissante  du  mélange  : 

l"jour  0,105  milligr. soit 0,005  niill. d’acide  arsénieux. 
2“  jour  0,210  -  0,010  — 

0,315  —  0,015  — 

0,420  —  0,020  — 

0,525  —  0,025  .  — 

0,630  —  ,  0,030  .  — 

puis  redescendre  ensuite  à  0,105  milligr., point 
de  départ. 

40  Triturer  chacune  de  ces  quantités  dans  10 
grammes  de  beurre  frais  chaque  jour  au  moment 
de  s’en  servir  ;  l’étendre  en  tartine  sur  du  pain 
qu’on  donnera  au  cours  des  repas. 

L’arsenic  absorbé  sous  cette  forme  est  abso¬ 
lument  toléré.  Les  accidents  sont  inconnus. 
L’appétit  est  excité.  Le  poids  augmente.  L’amé¬ 
lioration  nette  apparaît  au  10®  jour,  la  guérison  a 
lieu  vers  le  25®  jour. 

Si  nous  sommes  entrés  dans  le  détail  de  chaque 
médication,  c’était  pour  tâcher  d’en  fixer  exacte¬ 
ment  la  valeur  pratique. 

Nous  ajouterons  qu’à  ce  traitement  médicamen¬ 
teux,  se  superpose  un  traitement  hygiénique  sur 
lequel  nous  ne  voulons  pas  insister  ici.  On  peut  le 
résumer  en  quelques  mots  :  repos,  isolement 
relatif  ou  absolu  suivant  la  gravité  du  cas,  régi» 
me  privé  de  mets  excitants.  Hydrothérapie  sous 
ses  formes  diverses. 

Pour  nous  résumer  nous  nous  demanderons  : 
en  présence  d’un  cas  de  chorée  donné  quel  trai¬ 
tement  instituerons-nous  ?  • 

1®  Les  formes  légères  ont  une  tendance  natû- 
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1  relie  à  la  guérison,  l’hygiène,  le  repos,  le  drap 
'  mouillé.  Un  peu  de  bromure  dans  les  cas  d’in¬ 
somnie.  En  somme,  traitemeiit  expectatif  et 
symptomatique.  - 

2°  Formes  moyennes,  les  plus  habituelles. 

C’est  là  que  l’antipyrine  triomphe.  Elle  sera 
donnée  suivant  les  règles  plus  haut  indiquées. 
Les  autres  médications  calmantes  seront  de  mise 
dans  les  cas  d’insomnie,  etc.  Hygiène  plus  sé¬ 
vère,  repos,  isolement,  au  moins  relatif, 
j  3“  Formes  intenses.  Elles  résistent  le  plus  sou¬ 
vent  à  l’antipyrine  ainsi  que  les  formes  prolongées. 
C’est  dans  ces  cas  que  la  médication  arsenicale 
est  de  mise  (liqueur  de  Boudin,  et  surtout  beurre 
arsenical). 

Dans  les  hyperchorées  avec  pronostic  grave 
une  injection  soüs-cutanée  à! apomorphine  (0,005) 
s’impose  parfois  ;  s’il  y  a  insomnie  et  troubles  psy- 
I  chiques,  le  chloral  et  l’opium  seront  employés. 
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La  fulguration  dans  les  cancers  de  l’orbite.  ) 

j  Notre  distingué  confrère,  le  A.  Trousseau, 

I  a  résumé,  dans  une  note  du  Journal  desPrati- 
cw,  ses  recherches  personnelles  sur  les  résultats 
j  donnés  par  la  fulguration  de  de  Keating-Hart 
I  appliquée  au  cancer  de  l’orbite  : 

«  Je  puis  dire  que  la  fulguration  n’aggrave 
pas  l’acte  chirurgical.  Pourtant,  je  n’ose  lui  at- 
!  tribuer  le  bon  état  général  consécutif  de  mes  pa- 
■  lients,  ayant,  après  des  interventions  complè- 
:  tes,  observé  un  relèvement  de  la  santé  en  bien  des 
circonstances. 

i  «  La  fulguration  n’a  jamais  empêché  les  hé- 
;  morragies.  Elles  ne  sont,  du.  reste,  pas  dangereu¬ 
ses  dans  l’orbite,  quand  on  opère  vite  et  qu’on 
tamponne  à  la  gaze  stérilisée  toute  la  cavité,  lors¬ 
que  celle-ci  n’est  pas  parfaitement  exsangue, 
iprès  la  dénudation  totale  du.  squelette. 

«La  cicatrisation  débute  vite  et  fait  de  rapides 
progrès  après  fulguration  ;  parfois  même,  le 
ioi'.rgeonnement  est, excessif  et  doit  être  réprimé 
jparle  nitrate  d’argent. J’ai  parfois  eu  peur  de  ces 
toLirgeons  que  j’ai  craints  de  mauvaise  nature  ; 
.maisjls  se  sont,  par  la  suite  et  ime  fois  réprimés, 

I‘ comportés  convenablement. 

«Après  une  période  très  active,  la  cicatrisa¬ 
tion  s’est  toujours  arrêtée  et  alors  a  marché  avec 
«ne  lenteur  désespérante,  beaucoup  moins  vite 

Iqij’après  l’opération  simple.  J’ai  dû,  pour  ter¬ 
miner  ces  cicatrisations,  avoir  recours  à  divers 
topiques.  Je  n’ai  pas  vu  dans  l’orbite  les  cicatri¬ 
ces  fibreuses  remarquées  ailleurs,  ou  elles  étaient 
!peu  étendues. 

;  «  La  fulguration  des  surfaces  cancéreuses 
ulcérées,  sans  ablation  chirurgicale,  ne  s’est  pas 
jOiontrée  efficace  ;  la  fulguration  sur  des  parties 
j  Jouteuses  non  enlevées, ne  produit  non  plus  au- 
jcane  modification  suj  celles-ci.  Elle  ne  peut,  à 
I mon  avis,  limiter  les  délabrements  chirurgicaux. 


«  D’après  les  faits  que  j’ai  observés,  je  suis 
très  einbarrassé  pour  conclure  que  la’ fulguration 
est  avantageuse,  dans  les  tumeurs  cancéreuses. 
J’ai  habituellement  de  si  beaux  résultats,  au 
moins  immédiats,  après  la  seule  opération  chi¬ 
rurgicale  ;  de  si  beaifx  relèvements  de  l’état  gé¬ 
néral  ;  de  si  longues  périodes  de  calme  qu’il 
m’est  difficile  d’affirmer  la  supériorité  de  la 
fulguration  qui,  pourtant,  ne  doit  pas  être 
négligée,  quand  il  s’agit  d’agir  dans  les  sinus  et 
cavités  de  la  face,  à  condition  qu’ils  aient  été 
préalablement  curettés  ». 


Pédiculose  et  impétigo. 

Récemment,  nous  avons  indiqué,  d’après  no¬ 
tre  collègue,  M.  le  D''  Butte,  un  mode  de  traite¬ 
ment  de  la  pédiculose  par  lexylol  dans  la  liqueur 
d’Hoffmann  (50  p.  150)  ;  c’est  un  procédé  excel¬ 
lent  sans  doute,  mais  fort  cruel  dans  les  cas  où 
l’impétigo  est  abondant. 

M.  SABOURAun  donne  dans  la  Clinique  d’uti¬ 
les  conseils  pour  la  cure  de  l’impétigo  pédiculaire. 

(cTous  les  degrés,  dit-il,peuvent  exister  entre  le 
cuir  chevelu  pouilleux  mais  sain  et  le  cuir  che¬ 
velu  couvert  de  croûtes  d’impétigo  .pédiculaire. 
Et,  suivant  les  cas,  le  traitement' sera  variable. 

«  Prenons  le  plus  difficile,  lorsque  l’impétigo 
est  intense  et  que  la  nuque  au  moins  présente  de  - 
larges  placards  croûteux  et  exulcérés. 

<c  De  la  vaseline  suffira.  On  en  appliquera  une 
forte  couche,  40  ou  50  grammes  en  une  seule  ap*^ 
plication.  Après  douze  ou  vingt-quatre  heures 
on  essuiera  les  cheveux  et  la  peau  à  l’ouate  by-. 
drophile.  Lorsqu’on  procédera  à  ce  nettoyage, 
c’est  par  centaines  qu’on  trouvera,  les  parasites- 
morts  flottant  sur  la  vaseline.  C’est  que  la'. vase¬ 
line,  comme  les  essences,  les  benzines,  a  pénétré' 
par  capillarité  dans  tout  le  système  trachéen  des' 
parasites  qu’elle  a  touchés.  En  même  temps,  les' 
croûtes  d’impétigo  ont  pris  la  consistance  d’une 
pâte  molle.  Avec  un  peigne  fin,  garni  d’ouate 
entre  ses  dents,  on  nettoiera  vaseline  et  croûtes 
en  faisant  filer  celles-ci  le  long  des  cheveux. 

«  Une  seule  application,  ou  deux  au  plus,  de 
vaseline  pure  auront  ainsi  raison  .de  ce  qu’on 
n’aurait  su  comment  traiter  autrement. 

«  Supposons  le  cas  moins  difficile  :  H  y  a  tout' 
autant  de  lentes  et  de  parasites,mais  il  y  a  beau¬ 
coup  moins  de'croûtes.  On  prescrira  une  vaseline^ 
mélangée  de  xylol  pur  (diméthylbenzine)  à  rai¬ 
son  de  I  à  III  gouttes  par  gramme. 

Vaseline  pure .  50  grammes. 

Xylol  pur  .  . .  G  gouttes. 

«L’effet  parasiticide  sera  complet  d’un  seul 
coup  et  l’impétigo  n’aura  pas  souffert.  On  net¬ 
toiera  le  lendemain  à  l’o'uate  hydrophile  humide 
de  liqueur  d’Hoffmann  pure  ou  additionnée  d’un 
quart  ou  d’un  tiers  d’eau. 

«  S’il  reste  des  points  d’impétigo  encore  actifs, 
on  les  a  vite  éteints  avec  une  pommade  au  sous- 
acétate  de  plomb  ; 

Soùs-acétate  de  plomb.  0  gr.  30  centigr. 

Vaseline . .  30  grammes. 
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ou  à  l’oxyde  de  zinc  ; 

Oxyde  de  zinc .  3  grammes. 

Vaseline . .  30  grammes. 

nettoyés  de  même  .chaque  lendemain. 

«  S’il  reste  deslentes‘qu’onpeu;t  supposer  vivan¬ 
tes,  on  les  dissout  et  on  les  décolle  des  cheveux 
avec  une  ouate  hydrophile  imprégnée  de  li¬ 
queur  d’Hoffmann  et  xylol  à  parties  égales.  Les 
lentes  décollées,  à  demi  dissoutes,  seront  enle¬ 
vées  au  peigne  fin.  Et  celles  qui  demeureront 
seront  stérilisées  sur  place.  Avec  ces  simples  mé¬ 
thodes,  la  guérison  d’un  cuir  chevelu  couvert  de 
croûtes  et  de  parasites  aura  demandé  en  quel¬ 
ques  jours  quelques  heures,  et,  s’il  s’agit  d’une 
jeune  fille,  sans  qu’on  ait  exigé  d’elle  le  sacri¬ 
fice  pénible  et  inutile  de  sa  chevelure.  » 


Les  laparotomies  par  l’incision  transversale. 

.  La  méthode  d’incision  transversale  sus-pu- 
hienne  de  la  peau  et  de  l’aponévrose,  suivant  la 
technique  préconisée  par  Ptannenstiel,  mérite 
d’être  utilisée  dans  un  grand  nombre  de  laparo¬ 
tomies  gynécologiques. 

C’est,  en  somme,  la  section  transversale  de  la 
peau  et  de  l’aponévrose  des  muscles  larges,  suivie 
de  la  division  longitudinale  et  médiane  de  l’in¬ 
terstice  des  droits  et  du  péritoine. 

Elle  a  été  faite  surtout  en  vue  de  la  solidité  de  la 
paroi,  de  par  ce  fait  que  les  sut  ures  se  présentent 
,sur  deux  lignes  perpendiculaires  l’une  â  l’autre. 
Le  point  de  vue  esthétique  n’est  que  secondaire. 
{Thèse  de  Lyon  tDr  Camille  J annin.) 

La  laparotomie  par  incision  transversale  don-, 
ne  d’excellents  résultats  au  point  de  vue  de  la  so¬ 
lidité  de  la  cicatrice,  et  met  les  opérées  à  l’abri 
aussi  bien  des  déhiscences  précoces  de  la  paroi  et 
du  prolapsus  post-opératoire  de  l’intestin  que  des 
éventrations  tardives. 

Le  reproche  qui  lui  est  adressé  le  plus  souvent 
est  d’exposer  parfois  à  des  suppurations  de  la  pa¬ 
roi.  Mais  ces  suppurations  ne  sont  pas  graves  à  la 
condition  de  les,  ouvrir  d’une  manière  précoce,  et 
n’empêchent  pas  la  reconstitution  d’une  paroi 
solide. 

Cette  incision  est  indiquée  dans  la  plupart  des 
opérations,  gynécologiques.  'Elle  peut  aussi  être 
employée  a;Vec  avantage  en  chirurgie  générale, 
par  exemple  dans  l’appendicite  et  dans  certaines 
opérations  touchant  à  la  vessie,  aux  uretères,  au 
rectum. 

Son  emploi  se  trouve  contre-indiqué  dans  tous 
les  cas  de  tumeur  trop  volumineuse  des  organes 
génitaux  telles  que  kyste  ,de  l’ovaire  remontant  à 
l’ombilic,  fibrome  débordant  la  cavité  pelvienne 
ou  cancer  de  l’utérus.  {Thèse  de  Paris.  Jean 
Soueix.) 

L’auscultation  du  sommet  du  poumon  entre 

les  deux  chefs  du  sterno-cléido-mastoïdien. 

11  est  de  notion  courante,  que  la  tuberculose 
pulmonaire  débute  presque  toujours  dans  le 
sommet  du  poumon. 


«  Or, dit  M.  le  G.  Duval,  de  Paris, danssa 
thèse,  l’anatomie  nous  montre  que  c’est  au  ni- 
veau  de  la  fossette  comprise  entre  les  deux  chefs 
du  muscle  sterno-cléido-mastoïdien  que  l’oreille 
est  le  plus  près  du  sommet  du  poumon. 

On  devra  pratiquer  l’auscultation  immédiate 
chaque  fois  qu’il  sera  possible  delefaire  et  n’em¬ 
ployer  le  stéthoscope  que  dans  les  autres  cas. 

Dans  quelques  cas,  quand  les  lésions -sont  li¬ 
mitées  à  la  partie  toute  supérieure  du  sommet 
on  obtient  des  résultats  très  nets  par  l’auscul¬ 
tation  entre  les  deux  chefs  du  muscle  sterno- 
mastoïdien,  et  seulement  par  cette  auscultation. 

Dans  de  nombreux  cas,  quand  les  lésions  dé¬ 
passent  le  sommet,  on  obtient  par  l’auscultation 
sterno-cléido-mastoïdienne  des  résultats  qui 
confirment  ceux  qu’on  a  pu  obtenir  par  l’auscul¬ 
tation  clàssique,  ou  leur  donnent  plus  de  netteté. 

Dans  d’autres  cas,  quand  les  lésions  sont  infé¬ 
rieures  au  sommet,  l’auscultation  sterno-cléido- 
mastoïdienne  ne  donne  aucun  résultat,  tandis 
qu’on  en  obtient  par  l’auscultation  classique. 

Gette  auscultation  peut  également  rendre  des 
services  dans  des  cas  de  pneumonie,  de  pleurésie 
et  d’emphysèmé. 

Le  chlorure  de  calcium  contre  les  hémorrhagies 

La  réputation  du  chlorure  de  calcium  comine 
coagulant  du  sang  est  sur  le  point  d’être  forte¬ 
ment  ébranlée. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la '80,0616  de 
Médecine  de  Paris,  M.  Marcel  Labbé  a  exposé 
les  résultats  que  lui  a  donnés  l’étude  systéma¬ 
tique,  chez  trois  sujets  de  l’action  du  chlorure 
de  calcium;  en  aucun  cas, la  coagulation  n’était 
accélérée  ;  par  exemple,  un  sujet  dont  le  sang  coa- 
ulait  en  23  à  40  minutes,  a  eu  après  l’ingestion 
e  chorure  de  calcium  une  coagulation  en  30  à 
32  minutes.  D’ailleurs,  Wright  n’a  pas  été  aussi 
absolu  qu’on  l’a  été  après  lui  sm’  le  rôle  du  chlo-  , 
rure  de  calcium.  Cette  question  du  rote  des  coagu¬ 
lants  du  sang  est  donc  tout  entière  à  reprenï’e. 

M.  Dubar  n’ose  pas  affirmer  que  le  chlorure 
de  calcium  soit  sans  effet  sur  la  coagulation  do. 
sang.  M.  Mauté,  ainsi  que  l’a  recommandé 
Wright, a  eu  soin  de  donner  le  chlorure  de  cal¬ 
cium  seulemeiit  pendant  4  jours  consécutifs.  11 
a  employé  comme  technique  la  méthode  des  tu¬ 
bes  capillaires,  mais  en  les  maintenant  pendant 
toute  la  durée  de  l’observation  à  une  températuree 
constante  de  20  degrés,  ayant  remarqué  qu’entre 
10  et  20  degrés  le  temps  de-  coagulation  pouvait 
varier  du  simple  au  double.  D’après  lui,  il  est 
possible  que  les  sels  de  calcium  agissent  sur' les  j 
hémorragies,  sans  pour  cela  avoir  d’action  sur  la 
coagulation. 

M.  Mauté  a  j,oint  à  l’administration  du  cal¬ 
cium  :  une  fois  du  corps  thyroïde,  une  fois  de 
l’hypophyse  sans  remarquer  aucune  modifica¬ 
tion  dans  le  temps  de  coagulation. 

Traitement  des  brûlmes  par  la  teinture  d^îode 

M.  le  Dr  Pierre  Descomps  indique  dans  la  ^ 
Presse  Médicale  une  nouvelle  méthode  de  traite-  ■ 
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ment  d’argeace  des  brûlures  par  la  teinture  d’io¬ 
de.  ' 

«  Ayant  à  panser  des  brûlures  graves,  étendues, 
la  nuit,  à  la  campagne,  —  j’ai  eu  recours  à  l’ap¬ 
plication  d’un  procédé  d’eiSeptisation  très  pra¬ 
tique.  Ses  avantages  et  l’excellent  résultat 
qu’il  m’a  donné  m’ont  engagé  â  le  signaler. 
Au  lieu  d’aseptiser  par  les  moyens  mécaniques, 
j’ai  aseptisé  par  cet  antiseptique  puissant,  ra¬ 
ide  et  universellement,  répandu  :  la  teinture 

’iode.  Il  est  superflu  de  rappeler  que,  dès  long¬ 
temps  employée  dans  la  petite  chirurgie,  la  chi¬ 
rurgie  d’urgence,  là  chinu’gie  de  guerre,  la  tein¬ 
ture  d’iode  est  entrée  récemment  dans  la  grande 
chirurgie  réglée  et  que  certains  chirurgiens  assu¬ 
rent  avec  elle  —  et  elle  seule  —  la  préparation 
aseptique,  immédiate  et  complète  du  champ  opé¬ 
ratoire. 

«  Voici  comment  je  .comprendsl’aseptisation 
par  la  teintm-e  d’iode  dans  le  pansement  d’ur¬ 
gence  des  brûlés. 

«  1°  Nettoyage  simple,  sommaire,  très  rapide 
des  grosses  souillures  qui  peuvent  entamer  la  sur¬ 
face  brûlée  et  que,  par  un  invincible  instinct  de 
propreté,  il  viendra  toujours  à  l’esprit  de  tout  le 
monde  d’enlever.  De  suite,  sans  autre  prépara¬ 
tion,  badigeonnage  large  et  profond  de  toute  la 
zone  cutanée  ambiante  avec  la  teinture  d’iode. 
Un  tampon  d’ouate  monté  au  bout  d’une  pirice 
permet  de  suivre  de  très  près,  bien  exactement, 
les  méandres  que  dessinent  les  contours  sinueux 
de  la  plaie.  Le  badigeonnage  s’étendra  loin  de  la 
surface  dénudée.  Dès  ce  moment,  l’essentiel  est 
fait,  et  très  rapidement  le  champ  est  aseptisé  au¬ 
tour  de  la  plaie,  qu’il  ne  peut  plus  infecter. 

•  2°  «  Sur  la  surface  brûlée  elle-même,  l’applica¬ 
tion  de  teinture  d’iode  désinfectante  sera  faite 
«  canton  par  canton  »  ;  en  bien  des  points,  elle 
sera  parfaitement  tolérée.,  ce  qui  permettra  d’in¬ 
sister  sur  l’imprégnation  iodée,  U  suffit  d’agir 
avec  prudence  afin  de  respecter  les  zones  doulou¬ 
reuses  et  de  ne  pas  faire  souffrir  le  blessé.  Sur  les 
parties  au  niveau  desquelles  la  teinture  d’iode 
pure  ne  peut  être  tolérée,  une  solution  faible,  par 
exemple  une  dilution  de  teinture  d’iode,  s.ra  em- 
ployée.S’il  était' quelquefois  impossible  de  désin¬ 
fecter  certains  points  de  la  plaie  aussi  complète¬ 
ment  qu’on  le  juge  nécessaire,  on  pouri’ait  de¬ 
mander  aux  procédés  accessoires  de  traitement, 
le  complément  de  ce  pansement  antiseptique. 
Dans  des  cas  spéciaux,  si  une  application  pro¬ 
fonde  de  teinture  d’iode  pure  sur  une  surface 
étendue  jugée  très  infectée  devenait  indispensable 
et  imposait  l’anesthésie  générale,  je  crois  que  la 
rapidité  du  procédé  permettrait  d’avoir  recours  à 
une  anesthésie  courte,  par  exemple  au  bromure 
d’éthyle. 

«  3°  Un  pansement  sec  aseptique  termine  inva¬ 
riablement  l’intervention. 

«  Les  avantages  que  cette  méthode  d’aseptisa¬ 
tion  par  antiseptique  présente  sur  la  méthode  de 
désinfection  mécanique  paraissent  considérables. 
Ce  procédé  est  simple  ;  il  est  rapide  ;  il  est  appli¬ 
cable  en  tout  temps,  en  tout  lieu  et  d’une  manière 
presque  immédiate  ;  il  ne  nécessite  aucun  maté¬ 
riel  ;  il  est  exécutable  correctement  sans  grand 


luxe  de  précautions  ;  il  n^expose  pas  à  la  dissé¬ 
mination  dé  l’infection  ;  il  ne  nécessite  l’assis¬ 
tance  d’aucun  aide  stylé  ;  il  n’entraîne  pas  l’anes¬ 
thésie,  générale.  Si  les  procédés  mécaniques  d’a¬ 
septisation  gardent  une  allure  générale  plus  chi¬ 
rurgicale  et  en  principe  plus  séduisante,  ils  ne 
sont  pas  certainement  les  procédés  de  choix  dans 
la  chirurgie  d’urgence  pratique  et  surtout  rurale, 
à  laquelle  le  procédé  .de  désinfection  par  la  tein¬ 
ture  d’iode  semble  tout  spécialement  convenir. 

«  Dans  les  pansements  ultérieurs  il  est  utile  de 
renouveler  le  badigeonnage  iodé  périphérique. 
Sur  les  parties  brûlées,  il  suffit  de  toucher  légère¬ 
ment  les  points  au  niveau  desquels,  il  y  a  trace 
d’infection  ou  formation  d’une  petite  quantité  de 
us  sous  les  croûtelles.  La  teinture  d’iode  reste 
onc  utilisable  jusqu’au  dernier  pansement,  com¬ 
me  dans  le  traitement  banal  de  toutes  les  plaies. 
Je  dois  signaler  que,  dans  le  cas  oû  je  l’ai  ainsi 
employée,  la  cicatrisation  a  été  particulièrement 
rapide  et  en  même  temps  singulièrement  favo¬ 
rable  au  point  de  vue  esthétique. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Les  iodures  de  potassium  et  de  sodium, 

Par  le  D''  André  Lombard. 

Les  iodures  de  potassium  et  de  sodium,  conte¬ 
nant  respectivement  76,51  %  et  84, 66  %  d’iode, 
sont  d’un  usage  fréquent  en  médecine.  Ils  jouis¬ 
sent  de  propriétés  antitoxiques  et  dépuratives, 
activent  les  processus  intimes  de  la  nutrition, 
drainent  les  tissus  et,  agissant  sur  la  respiration 
et  la  circulation,  tonifient  le  myocarde  et  abais¬ 
sent  la  tension  artérielle.  Ils  sont  absorbés  et  se 
diffusent  dans  l’organisme  avec  une  étonnante 
rapidité  ;  ils  sont  aussi  très  rapidement  éliminés  ; 
au  bout  d’un  jour  pour  les  doses  faibles  ;  au  bout 
de  4  à  5  jours  pour  les  doses  fortes. 

Redoutant  l’action  toxique  du  potassium  sur 
le  myocarde,  on  a  essayé  de  substituer  l’iodure 
de  sodium  à  l’iodure  de  potassium  ;  on  peut, 
sans  inconvénient,  remplacer  l’im  par  l’autre  ; 
mais,  dans  la  syphilis,  il  faut  s’adresser  exclusi¬ 
vement  au  sel  potassique.  Cette  réserve  faite, 
nous  emploierons  la  terme  générique  d’iodure 
de  potassium.  Ce  sel  a  une  saveur  piquante,  très 
désagréable  ;  il  s’altère  à  la  lumière  et  au  contact 
de  l’air  humide,  aussi  ne  doit-on  prescrire  que 
des  solutions  peu  concentrées  et  devant  être 
rapidement  consommées.  Il  est  très  soluble  dans 
l’eau. 

En  raison  de  son  altération  rapide  et  de  l’ac¬ 
tion  offensante  qu’il  aurait  sur  la  muqueuse  gas¬ 
trique,  on  ne  doit  jamais  le  prescrire  en  cachets; 
dans  quelques  cas,  on  peut  prescrire  des  dragées 
ou  des  pilules  à  enveloppe  de  gluten  ;  le  plus 
souvent  on  formulera  des  solutions,  des  potions 
ou  des  sirops. 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


Dans  les  affections  du  tube  digestif,  ce  n’est 
guère  que  dans  les  cirrhoses  qu’il  a  été  utilisé,  à 
la  dose  de  0  gr.  50,  et  les  succès  qu  on  lui  attri¬ 
bue  sont  peut-être  plutôt  imputables  au  :‘égime 
lacté. 

Dans  les  maladies  de  l’arbre  respiratoire,  il  a 
une  action  plus  heureuse  :  dans  les  bronchites 
aiguës  ou  chroniques,  chez  les  gens  âgés,  quand  il 
y  a  des  râles  fins  disséminés,  et  un  peu  de  stase  à 
la  base  des  poumons,  l’administration  de  0  gi’.  20 
à  0  gr.  50  d’iodure  fait  cesser  ces  troubles, 
amène  l’expulsion  de  crachats  et  régularise  la 
circulation  intra-thoracique.  Dans  la  bronchite 
pseudo-membraneuse,  il  amène,  à  la  dose  de  1  à 
2  gr.,  l’expulsio-n  de  mucosités  membraneuses, 
maisne produit  que  des  accalmies.  Dans  l’em¬ 
physème,  il  est  également  utile  au.x  moments  des 
poussées  de  bronchite  à  la  dose  moyenne  de 
0  gr.  20  à  0  gr.  50  pour  fluidifier  les  sécrétions,  et 
dans  les  périodes  dé  calme  à  la  dose  de  1  à  2  gr. 
C’est  dans  l’intervalle  des  crises  d’asthme  qu’il 
est  avantageusement, prescrit,  à  la  dose  de  0  gr.50 
à  2  gr.  pour  modifier  la  diathèse; il  doit  être  pris 
pendant  longtemps,  mais  avec  des  intervalles  de 
repos. 

Les  maladies  du  système  circulatoire  sont 
justiciables  de  la  médication  iodurée  prolongée  ; 
la  dose  de  0  gr.  50  pendant  vingt  joujs  chaque 
mois  convient  bien  aux  myocardites  chroniques. 
Dans  l’artério-sclérose,  il  active  la  circulation, 
dilate  les  artères  et  abaisse  ainsi  la  pression  arté-, 
rielle.  M.  Huchard  s’élève  contre  l’abus  que  l’on 
fait  souvent  de  la  médication  iodurée  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  présclérose,  contre  l’hypertension 
artérielle.  Que  l’on  considère  les  anévrysmes  de 
l’aorte  comme  d’origine  ou  de  nature  syphiliti¬ 
que,  ou  qu’on  leur  assigne  une  étiologie  différen¬ 
te,  le  rôle  curateur  de  l’iodure  n’est  pas  niable, 
mais  il  doit  être  employé  longtemps  et  à  la  dose 
de  2  à  3  gr. 

Son  rôle  dans  la  syphilis  a  tour  à  tour  été  exa¬ 
géré  et  diminué  :  il  ne  mérite  ni  cet  excès  d’hon¬ 
neur  ni  cette  indignité';  il  ne  faut  pas  le  substi¬ 
tuer  ni  l’opposer  au  mercure,  mais  rechercher 
quand  il  est  utile.  Inutile  contre  le  chancre  ini¬ 
tial  et  les  accidents  secondaires,  inefficace  contre 
les  syphilides  papulo-squameuses  régionales,  les 
syphilides  palmaires  et  plantaires,  les  syphilides 
psoriasiformes,  parfois  dangereux  dans  la  leuco- 
plasie  buccale, ,  c’est  surtout  dans  les  syphilis 
graves  qu’il  doit  être  rejeté  au  second  plan  (Eme- 
ry  et  Chatin).  Enfin,  il  est  dangereux  de  l’em¬ 
ployer  dans  les  poussées  cutanées  et  muqueuses 
de  la  période  secondaire,  dans  la  syphilis  ocu¬ 
laire  et  dans  la  syphilis  laryngée.  Mais  il  rendra 
de  grands  services  dans  la  céphalée  nocturne  de 
la  période  secondaire  à  la  dose  quotidienne  d’un 
gramme  ;  dans  les  névralgies,  les  douleurs  vagues 
qui  se  manifestent  dès  les  premiers  mois  de 


l’infection,  dans  les  manifestations  douloiueusé 
du  système  locomoteur.  Les  syphilides  secondai¬ 
res  ulcéreuses,  qui  affectent,  la  muqueusé  pitui¬ 
taire  ou  le.  pharynx,'sont  heureusement  influen¬ 
cées  par  l’iodiu-e,  soit  qu’on  institue  un  traite¬ 
ment  mixte,  soit  qu’on  fasse  alterner' le  traite¬ 
ment  mercuriel  et  le  traitement  ioduré.  Il  en  est 
de  même  dans  l’onyxis  et  dans  les  localisations  os¬ 
seuses  de  la  syphilis.  Enfin,  dans  là  syphilis  ter¬ 
tiaire,  les  bo.ris  effets  dé  l’iodure  sont  surtout 
dus  à  son  action  sur  les  parois  artérielles  ;  il  re¬ 
tarde  l’hypertension  (Emery  et  Chatin).  Quant 
à  son  utilité  dans  les  accidents  parasyphiliti- 
ques,  elle  se  manifeste  encore  dans  le  tabès  ;  mais 
dans  la  paralysie  générale,  elle  est  nulle,  on  ob¬ 
serve  même  souvent  des  résultats  fâcheux  : 
ictus  apoplectiformes  et  épileptiformes  (Robin). 

Dans  la  syphilis  héréditaire,'  si  l’enfant  naît 
simplement  dystrophique,  l’iodure  est  le  meil¬ 
leur  médicament  à  lui  administrer. 

Il  est  enfin  une  autre  classe  de  maladies  où 
l’iodure  fait  merveille  ;  c’est  l’actinomycose  et  la 
sporotrichose.  Sans  doute  le .  traitement  doit 
être  précoce  ;  mais  l’iodure  doit  aussi  être  donné 
à  dose  suffisante  :  4  à  6  gr.  par  jour  ;  il  faut 
aussi  lui  associer  un  traitement  iodé  local  ;  de  la 
sorte,  l’iodure  ne  limite  pas  ou  n’atténue  pas  seu¬ 
lement  les  lésions,  il  les  guérit. 

Rappelons  encore  son, action  éliminatrice  vis- 
à-vis  du  mercure  êt  du  plomb,  il  provoque  la  dé¬ 
sintégration  de  la  molécule  albumine-métal, 
permet  la  solubilisation  du  métal,  puis  son  élimi¬ 
nation  (Pouchet). 


THERAPEUTIQUE 

Traitement  des  états  post-héinorrhagiques, 

Par  le  D'  Cornal 

Nous  avons  récemment  observé  le  fait  suivant  : 
Un  homme  de  56  ans  fut  pris  brusquement  d’une 
abondante  hématémèse,  et  cette  hémorrhagie, 
que  nous  avons  attribuée  à  un  ulcère  stomacal, 
laissa  après  elle  un  état  d’affaiblissement  si  con¬ 
sidérable  que  le  malade  fut  obligé  de  garder  le 
repos  coniplet  au  lit. 

S’il  essayait  de  se  lever,  il  était  pris  de  ver¬ 
tiges,  de  bourdonnements  d'oreille,  et  sa  pâleur 
extrême,  en  même  temps  que  la  petitesse  du 
pouls,  annonçaient  un  état  syncopal  imminent. 

I  a  situation  pour  le  médecin  traitant  était 
fort  embarrassante.  Il  fallait  remonter  l’état 
général  de  ce  malade  le  plus  vite  possible  afin 
qu’il  pût  faire  les  frais  d’une  seconde  hémorrha¬ 
gie,  si,  malgré  leS  précautions  prises,  elle  appa¬ 
raissait,  et  d’autre  part,  il  fallait  laisser  au 
repos  son  estomac  afin  de  ne  pas  déterminer  soit 
une  perforation  de  l’ulcère,  soit  l’ouverture  d’un 
vaisseau. 


Defliandes  et  oires  (suite) 

boghcy,  un  harnais.  2 
selles  anglaisés. 

Ecrire  pour  renseigne¬ 
ments  détaillés. 

N»  241.  —  Voiturette 
Peugeot,  6  1  /2  HP,  ton¬ 
neau  démontable  1904, 
avec  capote  2  et  4  places, 
glace,  phare,  etc.,  garantie 
en  bon  état,  1.800  francs. 

N“  242.  —  Le  docteur 
Merlot,  d’Albertville  (Sa¬ 
voie),  serait  reconnaissant 
à  confrère  possédant  voitu¬ 
rette  Bayard-Clément,  8 
HP  4  cylindres,  qui  lui 
donnerait  renseignements 
sur  solidité,  marche,  etc., 
de  cette  machine.  | 


lARTHRITlSME 

eldelaDYSPEPSIE 


Un  verre  le  Matin  à  jeun 

Un  verra  avant  ie  Déjeuner 

Un  verre  avant  le  Dîner 

Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 

’outes  Pharmacies  ou  sad rosser  à  M.  CHAMPETIER,  â  Vals  lei-Bains  (Anièclie! 


acquérir,  à  Paris  ou  ban¬ 
lieue  immédiate,  clientèle 
médecine  générale.  S’a¬ 
dresser  au  D''  B.,  n»  243, 
au  journal  qui  transmet¬ 
tra^ 

N»  244.  —  Occasion  ex¬ 
ceptionnelle..  Matériel  ra¬ 
diologique  tout  premier 
ordre,  pas  même  défraîchi, 
comprenant  bobine  26  cen¬ 
timètres,  interrupteur  à 
moteur,  ampoule  et  soupa¬ 
pe.  Deux  boîtes  accus 
parfait  état, huit  éléments, 
écran.  Le  tout  sortant  des 
meilleures  maisons  de  Pa¬ 
ris  vendu  avec  garantie, 
40  %  de  réduction  sur  ca¬ 
talogue.  S’adresser,  Merz,  . 
14,  rue  Dieu,  Paris. 

N»  245.  —  Bourgogne. 
Bon  poste  médical  à  pren¬ 
dre  pour  raisons  de  famille 
8  â  1000  francs.  Fixes 
2000  francs  par  assistance 
médicale,  nourrissons, vac¬ 
cination,  ni  pharmacie.  ,  ni 
sage-femme.  Indemnité 
légère  :  cinq  cents  francs, 
en  plus  la  pharmacie,  à 
prendre  du  15  au  30  jan¬ 
vier  1910.  Ecrire  P.  B. 
245  au  journal  qui  trans¬ 
mettra. 

4N“  246.  —  Pour  raisons 
de  famille,  poste,  à  céder, 
moyenne  des  dernières  an¬ 
nées  :  9000  francs  touchés, 
dans  ville  très  importante 
de  l’Est.  Aucun  frais  de 


SEULES  EAUX  ALCALINES  RECONSTITUANTES 


•Ml 


Sans  rivales  pour  le  Traitement  des  1 

Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  .Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès. l 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGIÈNE  DK  LA  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 

Flacon  *  2  fr.  —  Dépôt  dans  tontes  les  pharmacies.  —  Se  défier  des  contreCifODi 

AFFECTIONS  CASTRO -INTESTINALES! 

POUDRE  DENIA 


mfHYPNOTIÇUe  excellent,  d’action  nmp 
k  I  ^  «f  sûre,  sans  Inconvénients  semUsifi 

■■■  II  I  aux  doses  de  9 #rr. 60 â  3 gt. 

malgésilllie  et  calmant  Hm  la  céphalée  nerveuse  et  celles  des  ÉPILEPTIQDI 

lUX  doses  de  0gr.30  a  5gr.  {Brochures  et  Echantillons).  M.  eEINICKE,39,Rue  S'*.Crolx4i-li-Bretoniisii8,Pa/l 
»  COMPRimêSOE  NEURONAL.:  PE»  CÈNTRèlE  DE  FKÂNCE,  7,  Rue  de  Jour,  Paris.  I 
[Littérature]  IVIARTIN  REINICKE,  39,  fine  Ste-Crolx-de-lr-BretonneriePAWS, 


lODALOSE  aiBRUN 


V  LE  CONCOÜRS  MÉDICAL  "  989 


L’OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Examen  et  lésions  des  membranes  externes, 

Par  le  D'' F.  Ghabrut, 


Faire  des  iniections  de  sérum  artificiel  sui- 
'  :  vaut  la  formule  de  Hâyem  ne  pouvait  pas  ré- 
"  soûdfela  difficulté.  Le  sérum  physiologique 
peut  stimuler 'momentanément  le  cœur  et  la 
J circulation,  mais  il  ne  nourrit  pas  véritablement., 
j  Et  puis,  sous  l’actionhypertensivé  de  l’injection 
'  salée,  lie  pouvait-’on  pas  '  craindre  encore  une 
'  rupture  vasculaire  au  même  niveau,  sur  l’ulcère 
stomacal  ?  ^ 

Nous  avons  donc  mis  ce  malade  au  lait  et  il 
prenait  ensuite  4  fois  par  jour  l’un  des  paquets 
suivants  : 


Sous-nitrate  de  bismuth .  0  gr.  50 

Magnésie  calcinée . . .  0  gr.  25 

Carbonate  de  chaux .  0  gr.  10 

Poudre  d’ergot  de  seigle. _  ,0  gr.  25 

Poudre  d’anios .  1  centig. 


C’était  là  un  pansement  pour  la  muqueuse, 
et,  en  même  temps,  un  bon  moyen  d’absorber 
les  gaz  pouvant  être  produits  dans  l’estomac 
‘  parla  fermentation  lactée  et  qui  auraient  pu 
distendre  les  parois  de  l’organe,  tirailler  les 
tissus  ulcérés  et  amener  une  perforation. 

'  En  même  temps,  le  malade  prenait,  dans  du 
bouillon  de  poulet  dégraissé,  deux  cuillerées  à 
soupe,  matin  et  soir,  de  nutrigène. 

Dans  ce  cas  très  particulier,  où  il  fallait  nour¬ 
rir  un  malade  anémié,  tout  en  laissant  au  re- 
,  pos  son  estomac,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ait 
quelque  chose  de  supérieur  au  nutrigène. 

/  Il  est,  en  effet,  un  albumose-péptôné  de  vian- 
de  sélectionnée,  complètement  soluble  et  assimin, 

;  labié,  et  qui,  représentant  exactement  l’état  chi- 
■  I  mique  du  bol  alimentaire  à  sa  sortie  du  pylore, 
est  prédigéré  et  ne  demande  donc  â  l’estomac  ■ 
aucun  effort  digestif  pour  son  élaboration. 

Notre  malade  prit  bientôt  3  cuillerées  à  soupe 
matin  et  soir  de  ce  suraliment.  Et  ainsi,  en 
quelques  jours,  son  état  général  s’améliora  net¬ 
tement,  sans  que  jamais,  en  aucun  moment,  il 
n’eût  de  fatigue  stomacale  ou  des  crises  doulou¬ 
reuses  et  hémoptoïques. 

Dès  le  8e  jour  en  effet,  l’anémie  avait  disparu. 
Le  faciès  était  coloré,  les  muqueuses  aussi;  les 
forces  revenaient,  le  malade  se  levait  et  vaquait 
à  ses  occupations  domestiques  sans  inconvé- 
'  nient.  Bientôt  après,  le  poids  du  corps  se  mit  à 

(  augmenter  et  enfin,  il  ne  reste  plus  trace  de 
l'abondante  gastrorrhagio  qui  avait  mis  la  vie 
I  de  cet  homme  en  danger. 

Des  cas  de  ce  genre  sont  heureusement  assez 
rares  en  pratique.  Mais  cependant  il  est  . bon  de 
signaler  le  moyen  employé  pour  les  traiter  et 

fqui  fut  nettement  curatif  sans  aucun  inconoé- 
nient. 


.AVIS 

Nous  prions  instamment  nos  lecteurs  üe 
nous  faire,  parvenir  au  plus  vite  tous  rensei¬ 
gnements  sur  les  poursuites  engagées  contre 
des  médecins  de  leur  région  pour  non  déclara¬ 
tion  de  maladies  transmissibles. 


Avant  tout,  il  importe  de  faire  le  plus  possible  , 
cet  examen  à  la  lumière  naturelle.  C’est  une 
faute,  à  moins  de  nécessité  absolue,  de  voir  un 
malade  pour  la  première  fois  à  la  lumière  de  la 
lampe.  Sans  parler  de  l’altération  des  teintes,  in¬ 
convénient  à  peu  près  négligeable  avec  une  bonne 
source  lumineuse,  il  y  a  à  ce  mode  d’éclairage  le 
gros  inconvénient,  peut-être  encore  plus  frappant 
pour  le  praticien  que  pour  le  spécialiste,  du  man¬ 
que  d’inapression  d’ensemble  que  peut  seul  don¬ 
ner  un  rapide  coup  d’œil  sur  le  tout  éclairé  en 
masse  et  uniformément  par  la  lumière  du  jour. 
L’éclairage  oblique  à  la  lampe,  avec  la  loupe,  à 
moins  peut-être  d’ùne  très  longue  pratique,  et  il 
est  en  tout  cas  ^illogique  de  le  conseiller  comme 
pratique  de  début,  présenté  au  contraire,  au  re¬ 
gard  de  l’observateur  aes  surfaces  successives 
trop  limitées,  aussitôt  disparues  qu’aperçues,  et 
entre  lesquelles  un  souvenir  imprécis  permet  mal 
d’utiles  comparaisons.  Il  vaut  dope  mieux  le  ré¬ 
server  pour  la  recherche,'  la  localisation  ou  la  dé- 
limitation  d’une  lésion,  la  recherche  d’un  corps 
étranger  déjà  soupçonné. 

C’est  alors  un  mode  d’examen  indispensable, 
qui  correspond,  dans  le  domaine  des  descriptions 
écrites,  à  la  monographie  qui  précise  les  détails 
dans  un  champ  déjà  exploré. 

Il  nous  souvient  à  ce  propos  qu’un  vieux  maî¬ 
tre  nous  initiait  aux  secrets  du  pus  lié  à  la  flamme 
d’une  chandelle.  Nous  en  avons  gardé  le  culte  de 
la  lumière  du  jour.  ’ 

Nous  décrirons  l’éclairage  oblique,  à  l’occasion 
de  l’examen'dela  cornée  qui  est  la  membrane  qui, 
avec  l’iris,  a  le  plus  à  en  bénéficier. 

Gela  dit,  supposons  qu’il  s’agisse  d’une  infec¬ 
tion  conjonctivale  évidente.  Nous  en  avons  suivi 
le.s  vaisseaux  depuis  la  périphérie,où  ils  sont  gros, 
distincts,  mobiles,  rouge  vif,  jusqu’au  voisinage 
du  limbe,  où  ils  disparaissent.  L’œil  est  doulou¬ 
reux,  s’ouvre  difficilement,  craint  la  lumière  (pho¬ 
tophobie),  il  larmoie  ;  un  écoulement  séreux  ou  séro- 
muqueux,  muco-purulent,  suivant  le  degré  de 
l’inflammation,  rempli;  le  cul-de-sac  inférieur  de 
filaments  qui  nagent  quand  on  abaisse  la  pau¬ 
pière;  la  muqueuse  est  épaissie  et  forme  dans  les 
cas  les  plus  aigus  un  bourrelet  saillant  tout  au¬ 
tour  de  la  cornée  (chémosis).  Il  s’agit  là  d’une 
co.njonctivite,  banale,  catorr/îale,  ce  qui  h’a  d’au- 
tre  prétention  que  de '  signifier  surtout  -  conjonc¬ 
tivite  non  blennorrhagique,  non  granuleuse  ni 
diphtérique  justiciable  à  peu  de  chose  près  du 
•même  traitement  dans  toutes  ses  formes,  mais 
doubles  causes  sont  toutefois  des  plus  diverses. 
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Le  pliis  souvent,  cette  cdnj  onctivite  est  liée  à 
une  évolution  bacillaire  (bacille  de  Wecks  et  de 
Morax,  etc.),  qui  sans  en  faire  de  droit  une  affec¬ 
tion  grave,  éventualité  rare,  la  rend  cependant 
contagieuse.  Encore  cette  contagion  est-elle 
assez  rarement  évidente.  La  conjonctivite  alors  est 
ordinairement  bilatérale. 

D’autres  fois,  les  voies  lacrymales  enflam¬ 
mées,  atteintes  de  stase  avec  écoulement  muco- 
purulent  par  les  points  lacrymaux,  en  sont  la 
cause  directe.  Alors  la  conjonctivite  est  le  plus 
souvent  unilatérale  et  affecte  l’allure  chronique. 
Il  va  sans  dire  qu’une  dacryocystite  bilatérale 
peut  donner  lieu  à  une  conjonctivite  bilatérale. 
Il  s’agit  dans  ces  cas  d’une  infection  de  voisinage 
venue  des  fosses  nasales  à  travers  le  canal  nasal, 
le  sac  et  les  conduits  lacrymaux  ou  née  dans 
les  voies  lacrymales  elles-mêmes.  Les  germes  en 
sont  les  hôtes  ordinaires  des  fosses  nasales  ou 
ceux  de  la  suppuration.  Il  importe  donc,  dans 
tout  cas  de  conj  onctivite  unilatérale,  de  recher¬ 


cher  son  origine  lacrymale  en  explorant  le  -sac 
par  une  pression  énergique  et  appuyée,  s’exer¬ 
çant  avec  la  pulpe  du  pouce  ou  de  l’index 
contre  l’unguis  sur  l’insertion  du  tendon  de 
l’orhiculaire.  Dans  cette  manœuvre  (fig.  17),  le 
sac  qui  dépasse  en  haut  et  en  bas  le  tendon  se 
vide  de  son  contenu  qui  vient  noyer  le  point 
lacrymal  inférieur  de  muco-pus  et  couler  sur  le 
bord  libre  de  la  paupière. 

Dans  ce  cas,  la  première  indication  thérapeuti¬ 
que,  après  l’atténuation  des  phénomènes  inflam¬ 
matoires,  sera  de  traiter  le  catarrhe  du  sac. 

Enfin  le  bord  libre  des  paupières  dont  l’inflam¬ 
mation  coïncide  si  souvent  avec  les  formes  chroni¬ 
ques  dè  la  conjonctivite  sera  examiné;  on  recher¬ 
chera' les  orgelets,  les  chalazions,  l’implantation 
vicieuse  des  cils,  les  infarctus  fréquents  des 
glandes  de  Meibomius  qu’on  aperçoit  à  la  face  in- 


[  terne  des  tarses  et  surtout  vers  leur  bord  libre 
sous  forme  de  points,  ou  de  traînées  jaunâtres, 
tranchant  sur  le  rouge  de  la  muqueuse,  indice 
d’un  conduit  dilaté  et  quelquefois  oblitéré  par 
une  concrétion  glandulaire,  toutes  causes  de  con¬ 
jonctivites  fréquentes.  Le  renversement  des  tar¬ 
ses  sera  le  plus  souvent  nécessaire  à  ces  recher¬ 
ches.  Il  est  décrit  plus  loin. 

Enfin  toute  cause  d’irritation  continue,  la  fu¬ 
mée,  la  poussière,  le  vent,  les  veilles,  intervien¬ 
nent  comme  cause  des  états  chroniques. 

Il  faut. y  ajouter  l’alcoolisme  et  enfin  les  fati¬ 
gues  de  l’accommodation  pour  la  vue  de  près, 
surtout  chez  les  hypermétropes  qui,  mettant  en 
jeu  cette  accommodation  même  pour  la  vision  à 
distance,  ont  ainsi  uii  musclé  ciliaire  dans  un  vé¬ 
ritable  état  de  spasme.  Il  est  probable  dans  ce 
dernier  cas  que  cet  état  spécial  du  muscle  ciliaire 
appliqué  sur  la  région  si  vasculaire  des  procès  ci¬ 
liaires  intervienne  pour  une  large  part  dans  le 
trouble  circulatoire  dont  souffre  la  conjonctive. 
De  plus,  la  convergence,  qui  s’exerce  pour  la  vi¬ 
sion  de  près,  comme  Kaccommodation,  est,  pour; 
un  œil  normal,  exactement  synergique  de  cette  a  ’  - 
commodation  et  pas  plus  qu’elle,  ne  s’exerce  pour 
la  vue  à  distance.Mais  chez  l’hypermétrope  qui  ac¬ 
commode  po'oi’  voir  de  loin  et  ne  converge  pas,  ou 
du  moins  n’a  pas  besoin  de  converger,  il  y  a  une 
tendance  perpétuelle  à  la  dissociation  de  ces  deux  , 
actions  musculaires,  un  effort  coiistant  pour  sé-^. 
parer  deux  actions  cérébralement  inséparables  et 
la  circulation  de  l’œil  en  souffre  au  même  titrci 
que  celle  d’un  organe  qui  fatigue. 


Fie.  18. 


L’hypermétropie  est  donc  la  cause  très  fré-, 
quente  des  conjonctivites  des  personnes  qui  tra-- 
vaillent  de  près  (écrivains,  couturières,  brodeu¬ 
ses,  etc.).  A  cette  distance  en  effet,  plus  encore 
que  pour  la  vision  à  distance,  le  trouble  circula¬ 
toire  intervient,  car  il  y  a,  en  même  temps  qu’une 
tendance  à  la  dissociation,  uneffort  d’accoihmo- 
d'ation  encore  plus  grand. 

Il  importe  d’en  être  pénétré  pour  ne  pas  soigner 
par  de  seuls  collyres  des  yeux  que  des  verres  gué¬ 
rissent. 

Restent  les  corps  étrangers.  Mais  avant  d’en 
parler,  nous  devons  dire  un  mot  d’une  compli¬ 
cation  généralement  bénigne  de  la  conjonc¬ 
tivite,  l’ulcère  de  la  cornée.  Cet  ulcère  appelé 
ulcère  catarrhal  (fig.  18),  en  raison  de  son  origine* 
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apparaît  au  niveau,  du  lirnb'e,  qu’il  entoure 
(H  forme  de  croissant.  11  est  formé  de  la  fusion 
fune  série  de  tout  petits  ulcères  ressemblant  à 
aae  piqûre  d’épingle  et  dont  la  cicatrisation  laisse 
ane  ligne  d’un  blanc  opaque  qui  rappelle  l’arc 
sénile.  Sa  perforation  est  extrêmement  rare  et 
(Si  la  conséquence  de  soins  insuffisants. 


Les  corps  étrangers  de  la  conjonctivite  sont  des 
(âuses  fréquentes  de  conjonctivite  et  leur  impor¬ 
tance  est  telle  que  j  amais  leur  recherche  ne  doit 
sire  omise  dans  tout  cas  d’inflammation  unilaté¬ 
rale  d’origine  douteuse.  Cette  recherche  nécessite 
le  renversement  des  paupières  pour  l’examen  des 
'CnUe-sac,  où  ils  sont  ordinairement  logés. 


Fig.  20. 


1  Pour  étaler  le  cul-de-sac  inférieur,  le  plus  ac- 
I  cessible,  il  faut  faire  diriger  en  haut,  le  regard  du 
'malade,  et  alternativement  à  droite  et  à  gauche 
pour  mettre  à  découvert  les  deux  extrémités  in. 
terne  et  externe  du  cul-de-sac,  pendant  que  le 
pouce  ou  l’index  abaisse  la  paupière  et  en  refoule 
pour  ainsi  dire  le  bord  libre  sous  le  globe.  Dans 


çe  mouvement  la  muqueuse  du  cul-de-sac  vient 
faire  hernie, au-dèssus  du  bord  inférieur  du  tarse 
retourné  et  dont  laf ace  interne  s’étale  sous  les 
yeux  (fig.  19).  . 

L’exploration  du  cul-de-sac  supérieur  est  plus 
délicate,  mais  à  condition  de  faire  très  douce¬ 


ment,  et  d’éviter  les  tiraillements  qui  causent  de 
l’appréhension  et  amènent  une  contraction  de  dé¬ 
fense;  l’opération  est  cependant  facile.  Elle  con¬ 
siste  à  saisir  d’une  main,entre  le  pouce  et  l’index» 
les  cils  jusques  et.  y  compris  le  bord  libre  de  la 
paupière,  à  tirer  à  soi,  le  malade  regardant  à  ses 
pieds,  de  façon  à  détacher  la  paupièrd  dü  globe, 
puis  à  la  renverser  en  haut  pendant  que  la  pulpe 
de  l’index  ou  l’angle  du  pouce  de  l’autre  main 
exerceen  arrièreune  pression  qui  abaissele  bord 
supérieur  du  tarse  et  en  amène  le  retourne¬ 
ment  (fig.  20  et  21). 


INTÉRÊTS  P^ESSIONNELS 

Le  médecin  de  campagne  et  l’exercice 
de  la  spécialité, 

Par  le  Boudin  (d’Oyonnax), 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon 

Electricité. 

Dans  nos  campagnes,  avoir  un  appareil  élec¬ 
trique  consiste  à  posséder  une  boîte  portative 
pouvant  donner  un  vague  courant  faradique  :■ 
véritable  article  de  bazar,  en  ce  sens  qu’il  ne 
peut  donner,  à  volonté,  le  courant  du  fil  gros  ou 
du  fil  fin  de  la  bobine. 

On  ne  sort  cette  boîte  que  lorsqu’on  est  excédé' 
par  un  client  paralytique,  ou  par  une  nerveuse 
neurasthénique,  qui  veut  se  guérir  par  l’électri-' 
cité.  Au  besoin,  on  leur  confie  l’appareil  et  ils 
s’éléctrisent  à  cœur  joie. 

Tout  autres  sont  les  ressources  que  l’on  peut 
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retirer  d’une  installation  bien  comprise  et  sur¬ 
tout  scientifique.  Je  classe  sous  trois  groupes  les 
utilisations  dé,  l’électricit.é  :  la  gàlvanôcaustie, 
l’endoscopie  et  l’électrothérapie. 

La  gàlvanôcaustie  est  d’usage  plus  fréquent 
qu’on  ne  le  croirait  de  prime  abord.  Je  l’emploie 
couramment  pour  faire  des  pointes  de  feu,  et 
mon  Paquelin  est  relégué  dans  le  fond  d’une  ar¬ 
moire.  Celui-ci  ne  me  sert  que  lorsque  je  veux 
faire  une  therm'ocautérisation  avec  grand  rayon¬ 
nement  de  calorique,  comme  cela  est  nécessaire 
pour  les  pointes  et  raies  de  feu  faites  sur  une  tu¬ 
meur  blanche. Et  encore,  dans  ces  cas,  selon  les 
conseils  d’Auguste  Rever din,  j’emploie  plus  volon¬ 
tiers  l’antique  cautère  à  boule,  chauffé  à  blanc- 

Mais,  pour  des  pointes  de  feu  plus  ordinaires, 
je  préfère  de  beaucoup  le  galvanocautère. 

L’appareil,  tout  d’abord,  n’effraye  pas  :  le  pa¬ 
tient  ne  voit  pas  la  pointe  rouge,  tant  qu’on 
n’appuie  pas  sur  le  contact  interrupteur  du  man¬ 
che.  L’opération  est  bien  moins  douloureuse,  en 
raison  du  rayonnement  qui  n’existe’  pas  ;  enfin, 
les  plaies  étant  très  fines,  on  peut  recommencer 
tous  les  deux  ou  trois  jours,  au  grand  bénéfice 
du  patient. 

La  pointe  fine  permet  de  faire  des  pointes  de 
feu  sur  un  doigt,  dans  le  rhumatisme  chronique, 
par  exemple,  sur  le  trajet  d’un  tendon  enflam¬ 
mé  du  poignet,  etc. 

Sur  le  poumon  -et  le  thorax,,  comme  sur,  le 
trajet  d’une  névralgie,  on  peut  faire  de  longues 
raies  de  feu,  en  long,  en  travers,  qui  amènent  une 
forte  rubéfaction  de  la  peau  et  qui  sont  plus  ra¬ 
pidement  faites  que  des  pointes  de  feu. 

•  On  peut  enfin  faire  de  la  cautérisation  dans 
des  régions  où,  le  thermocautère  serait  d’un  em¬ 
ploi  difficile,  de  même  que,  par  l’emploi  de  l’anse 
galvanique,  on  peut  enlever  polypes  et  tumeurs. 

U  endoscopie  est  aussi  d’un  précieux  concours: 
quelle  facilité  d’examen  avec  un  photophore 
ou  un  miroir  de  Clar,  comparé  à  l’usage  du  sim¬ 
ple  miroir  frontal.  Puis,  ce  sont  les  examens  des 
cavités  avec  dés  appareils  spéciaux,  abaisse- 
langue  électrique,  dont  je  me  sers  surtout  chez 
les  enfants  dont  la  gorge  est  si  difficile  à  exami¬ 
ner  ;  éclairage  des  sinus  maxillaires,  etc. 

'L’électrothérapie  est  bien  peu  connue,  pour  ne 
pas  dire  plus,  par  le  médecin  de  campagne.  Il  est 
vrai  que  l’on  ne  trouve  pas  bien  fréquemment 
l’occasion  de  recourir  à  une  installation  spéciale  ; 
mais  je  pourrais  ajouter  que  si  l’on  n’adresse 
pas  plus  de  malades  à  un  électrothérapeute,  c’est 
que  le  médecin  ne  connaît  pas  les  indications 
exactes  d’un  traitement  par  l’électricité. 

Ce  senties  nombreux  cas  d’atrophie  musculaire 
de  toutes  natures,  les  paralysies,  les  hémiplé- 
gies,dont  on  pourrait  faire  le  diagnostic  électri¬ 
que  pour  connaître  les  . groupes  de  muscles  que 
l’on  peut  régénérer. 


La  recherche .  dé  la  réaction  de  dégénérescfencè 
devrait  être  bien  plus  fréquente  chez  ces  gens 
que,  d’habitude,  on  laisse  avec  des  paroles  d’es¬ 
poir  et  une  bouteille  de  friction: 

■  C’est  encore  le  traitement  faradique  de  ces  mê¬ 
mes  affections  ou  des  paralysies  hystériques  ;  la 
révulsion  sur  les  zones  ànesthésiées,.etc.  Dans  le 
domaine  chirurgical,  c’est  le  traitement  faradi¬ 
que  des  entorses,  la  recherche  des  désordres  oc¬ 
casionnés  par  une  névrite  traumatique,  l’électro- 
lyse,  les  lavements  électriques  et  tutti  quanti. 

Je  ne  parle  pas  de  l’ionisation,  qui  commence 
à  donner  des  résultats,  bien  qu’incertains  encore; 
de  même  que  je  laisserai  de  côté  la  haute  fré¬ 
quence  qui  exige  une  installation  coûteuse,  à 
moins  qu’on  ne  l’adjoigne  à  une  installation  de 
rayons  X. 

Faut-il  pour  cela  une  grosse  dépense  d’instal¬ 
lation  ?  Il  faut,  encore  là,  faire  la  différenciation 
entre  l’indispensable  et  le  superflu,  pour  nous, 
médecins  ruraux. 

Une  source  d’électricité  :  pour  la  cautérisa¬ 
tion  et  l’endoscopie,  une  batterie  de  deux  accu¬ 
mulateurs,  ou  une  pile  ;  puis  un  rhéostat.  Il 
m’est  même  arrivé  d’employer  des  accus  de  mo¬ 
tocyclette. 

Pour  l’électrothérapie,  une  batterie  de  24  élé¬ 
ments  au  bisulfate  de  mercure  ou  au  chlorure 
de  ziné  ;  un  milliampèreinètre  ;  un  appareil  à 
■  faradisation,  ihàis  plus  complet  que  les  petites 
boîtes  à  35  francs  que  l’on  trouve  partout,  juste¬ 
ment  parce  qu’elles  sont  plus  nuisibles  qu’utiles. 
Tous  ces  appareils  ont  le  grand  avantagé  d’être 
portatifs.  On  peut  encore  avoir  une  installation 
fixe  chez  soi;  mais  je  conseille  de  se  méfier,  avant 
de  faire  installer  un  tableau  mural  de  distribu¬ 
tion  ;  il  coûtera  bien  cher  et  on  peut  s’en  passer: 

Pour  mon  compte  personnel,  j’utilise  les  accus 
de  mon  installation  de  rayons  X  ;  j’ai  placé  moi- 
même  un  collecteur  pour  prendre  le  courant  d’un 
ou  de  plusieurs  de  mes  six  éléments.  J’ai  branché 
un  des  fils  sur  le  rhéostat  qui  est  sur  la  table  de 
radiologie.  J’ai  donc  un  courant  dont  je  puis 
faire  varier  l’intensité. 

Pour  la  cautérisation,  j’emploie  le  courant  de 
six  éléments,  réglé  par  le  rhéostat.  Pour'  la  lu¬ 
mière,  sauf  pour  les  petites  lampes  de  l’abaisse- 
langue  et  la  lampe  pour  sinus,  je  n’emploie 
dans  mon  photophore,  que  les  lampes  de  10 
volts.  Je  puis  donc  faire  passer  tout  mon  courant 
tempéré  par  le  rhéostat. 

Avec  cela,  je  fais  beaucoup  de  choses  et  cela 
ne  m’a  pas  coûté  bien  cher. 

Devis 

.  Voici  quelques  prix  de  divers  appareils: 
Appareil  au  bisulfate  de  mercure,  24  éléments, ' 

avec  milliampère  et  mètres  accessoires..  240  »' 
Appareil  plus  simple,  au  chlorure  de  zinci.  60.  > 
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Appareil,  ,2  accumulateurs,  avec  rhéostat, 
pour  lumière  et  cautère,  avec  fils,  man¬ 


che  et  deux  cautères .  60  » 

Appareil  faradique  Tripier,  nouveau  mo¬ 
dèle  .  130  » 

Miroir  de  Clar . 45  » 

Photophore  . 40  » 

Manche  de  galvanocautère . . .  14  » 

Pointes  de  galvanocautères . 2  50 

Milliampèremètre  . 40  » 

Excil  ateur  Tripier  . 10  » 

Aiguille  à  angiome . . .  2  » 

Manche  universel  pour  anse  galvanique ...  35  » 


L’exercice  des  spécialités  par  les  praticiens. 
L’art  dentaire. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  suis  pleinement  de  l’avis  de  notre  confrère 
Boudin,  et  j’estime  que  nous  avons  grandement 
tort  de  négliger  les  spécialités.  A  la  campagne,  il 
est  sûrement  (7  à  8  fois  sur  10)  impossible  d’a¬ 
dresser  ses  clients  à  des  spécialistes  ;  éloignement, 
élévation  de  prix  (augmentés  des  frais  de  voyage, 
etc.),  tout  s’accorde  à  favoriser  la  répugnance 
naturelle  qu’éprouve  le  client  à  suivre  votre  con¬ 
seil. 

Et  puis  souvent,  il  faut  bien  le  dire,  le  malade 
tient  à  être  saisi  et  opéré  de  suite  (qu’il  y  ait  au 
moins  un  commencement  d’intervention  qui  To- 
i'iige  h reyènir)  ;  il  faut  avoir  pour  Ipi  la  décision 
qu’il  ne  possède  pas  toujours. 

Parmi  les  diverses  spécialités  à  la  portée  du 
praticien  rural,  une  me  semble  tout  indiquée  ; 
c’est  celle  dé  l’art  dentaire  ;  outre  qu’elle  ne  né¬ 
cessite  pas  un  outillage  dispendieux  et  une  édu¬ 
cation  technique  trop  longue,  elle  offre  l’avan¬ 
tage  d’être  inépuisable.  Tout  le  monde  n’a  pas, 
que  je  sache, des  amygdales  à  faire  extirper  ou  un 
œil  à  faire  examiner  à  l’ophtalmoscope  ;  mais 
bien  rares  sont  les  personnes  qui  n’ont  pas  de 
dents  à  faire  soigner. 

Du  reste,  même  celles  que  les  ont  absolument 
saines  devraient  les  faire  examiner  et  nettoyer 
de  temps  en  temps. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l’éducation  hygiénique 
de  la  population  se  fera,  le  nombre  des  clients  du 
dentiste  augmentera  dans  une  proportion  consi¬ 
dérable.  Et  cet  accroissement  de  clientèle,  con¬ 
trairement  à  ce  qui  se  produit  pour  le  reste  de  no¬ 
tre  champ  d’action,  concordèra  avec  nos  efforts 
de  propagande  hygiénique,  de  telle  sorte  que 
l’avenir  de  cette  spécialité  dépendra  en  grande 
partie  de  notre  rôle  d’hygiénistes. 

Mais  ce  qu’il  faudrait  etce  quimanque  — à  ma 
connaissance  du  moins  —  c’est  un  manuel  précis 
et  pratique  résumant  d’une  façon  claire  et  mé¬ 
thodique  le  minimum  de  connaissances  et  de  pro¬ 
cédés  (soins  de  la  bouche,  nettoyage  des  dents, 
traitement  de  la  carie,  cimentation  et  aurifîca 
tion,  quelques  éléments  de  prothèse). 


Il  existe  bien  de  gros  volumes.  J’en  possède 
(Harris,  Austen,  Andrieu),  mais  il  y  en  a  beau¬ 
coup  trop  et  il  n’est  vraiment  pas  pratique  pour 
un  spécialiste  rural. 

Veuillez  donc  signaler  cette  lacune  (si  elle 
existe  réellement)  à  qui  que  de  droit. 

I  Pour  ma  part,  je  me  propose  de  faire  auprès  de 
ma  clientèle  une  sérieuse  réclame  hygiénique, 
pour  qu’elle  se  décide  à  faire  soigner  ses  dents,  et 
je  vais  dès  aujourd’hui  reprendre  cette  spécialité 
que  j’avais  un  peu  pratiquée  au  début  de  mon 
installation,  il  y  a  17  ans. 

Je  vous  tiendrai  au  courant  des  résultats. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

,  Louis  J.-P.  Dumont. 

St-Vaury  (Cicuse). 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Rôle  du  directeur  de  bureau  d’hygiène. 

(Réunion  sanitaire  provinciale.) 

Le  D''  Poitevin,  qui  fut  directeur  du  bureau 
d’hygiène  du  Havre,  l’a  fort  bien  défini  et  surtout 
il  a  bien  compris  la  difficulté  de  ce  rôle  dans  lequel 
le  Directeur  est  pris  entre  la  municipalité  d’une 
■  part,  la  population  et  les  confrères,  de  l’autre. 
Au  point  de  vue  technique,  le  rapport  du  D''  Poi¬ 
tevin  peut  se  résumer  ainsi  :  le  bureau  d’hygiène 
comprend  le  service  de  désinfection  à  domicile  — 
et  même  une  buanderie  portative  sous  formé  de 
lessiveuse  — ,  un  laboratoire  pour  les  diverses 
analyses,  des  archives  et  une  bibliothèque  à  la 
disposition  des  confrères  de  la  ville.  La  désin¬ 
fection  sera  aussi  précoce  que  possible  pour,  être 
efficace.  La  bibliothèque  deviendra  le  lieu  du 
rendez-vous  des  confrères  et  c’est  là  que  s’éta¬ 
blissent  des  rapports  de  bonne  confraternité  en¬ 
tre  le  Directeur  du  bureau  d’hygiène  et  ses  con¬ 
frères  —  rapport  d’où  naîtra  la  collaboration 
que  le  D^  Poitevin  et  la  très  grande  majorité 
des  hygiénistes  présents  à  la  Réunion  sanitaire 
provinciale  appellent  de  tousleurs  vœux.Cette  col¬ 
laboration  existerait  déjà  au  Havre  par  exemple, 
et  même  à  Poitiers,  où  cependant  le  Directeur 
est  un  non-médecin. 

Le  Dr  Thiéry,  qui  dirige  les  services  de  désin¬ 
fection  à  Paris  et  dans  la  région  des  sources  d’eau 

four  l’alimentation  parisienne,  s’est  félicité  de 
avoir  obtenue.  Et  c’est  surtout  sur  cette  ques¬ 
tion  de  la  collaboration  médicale  que  la  discus¬ 
sion  a  porté  durant  presque  toute  la  dernière 
journée  de  la  Réunion. 

L’on  est  arrivé  à  se  dire  que  la  condition  de 
cette  collaboration  résidait  dans  le  choix  de  la 
personne  du  Directeur. 

Malgré  l’opinion  de  quelques  hygiéni,stes  non 
médecins  et  de  notre  excellent  confrère,  le  D'’ 
Gauttrez,  de  Clermont-Ferrand,  qui  admettrait 
2  %  de  Directeurs  non-médecins  à  seule  fin’ de 
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ne  pas  écarter  quelques  réelles  compétences, l’opi¬ 
nion  générale  semblait  pencher  en  faveur  du 
Directeur  toujours  et  invariablement  médecin. 

Mais  encore 'quel  médecin  ?  Sera-t-il  un  jeune 
docteur  fraîchement  sorti  de  l’école,  pourvu  ou 
non  d’un  diplôme  d’hygiène,  sera-t-il  un  spécia- 
liste,sera-t-il  un  praticien  exerçant  encore  la  clien¬ 
tèle,  ou  un  praticien  nommé  pai’  roulement,  ou 
un  médecin  la'uréat  de  concours  ? 

Je  l’avouerai  sans  honte,  car  : 

Errare  humanum  est,  sed  perseverare  diaholi- 
cum. 

Etant  donnée  la  somme  des  connaissances 
que  l’on  a  l’intention  de  demander  désormais  au 
Directeur  de  bureau  d’hygiène,  aussi  bien  qu’à 
l’inspecteur,  je  ne  crois  plus  que  la  tâche  puisse 
être  confiée  à  un  non-spécialiste.  Je  pense  que  le 
confrère  qui  s’y  destine  doit  se  préparer  par  des 
études  spéciales  et  des  travaux  personnels. 
Encore  même  ne  connaîtra-t-il  pas  toutes  les 
questions  d’hygiène  également  bien,  elles  sont  si 
nombreuses  et  si  diverses  !  ■ 

Il  faudra  donc  un  médecin-spécialiste,  pre¬ 
mière  conclusion  qui  a  rallié  tous  les  avis  de  la 
Réunion.  Sera-t-il  nommé  au  choix  ou  au  con¬ 
cours  ?  Mon  opinion  personnelle  est  de  préférer 
le  choix,  j’entends  par  là  le  concours  sur  titres, 
mais  le  concours  a  été  l’opinion  de  la  plupart  et 
force  a  bien  été  de  faire  cette  concession.  Aussi 
bien,  n’est-ce  pas  ici  le  lieu,  pas  plus  que  ce  ne 
l’était  pas  à  la  Réunion  proAunciale  sanitaire,  de 
développer  le^  thème  «  anthconcours  ».  C’est  une 
qu.estion  d’enseignement  qui  trouverait  sa  place 
ailleurs. 

Mais  ce  médecin  spécialiste,  lauréat  du  con¬ 
cours  ou  de  l’épreuve  de  titres,  renonçant  à  cause 
de  ses  absorbantes  fonctions  à  la  clientèle,  doit 
cependant  connaître  encore  autre  chose  que  l’hy¬ 
giène  ;  devant  entrer  en  collaboration  constante 
avec  les  médecins-praticiens,  il  doit  lui-même 
connaître  et  savoir  pratiquer  les  usages  médi¬ 
caux  :  n’aura-t-il  pas  à  entrer  dans  les  familles, 
à  s’y  rencontrer  avec  le  médecin  traitant, à  diriger 
ün  personnel  qui  prendra  un  contact  direct  avec 
le  public,  à  pratiquer  des  désinfections  chez  des 
ouvriers,  chez  des  commerçants,  chose  plus  déli¬ 
cate  encore  ?  Quelle  sera  la  garantie  qu’il  offrira  à 
son  administration  aussi  bien  qu’à  ses  confrères 
de  savoir  appliquer  les  règles  de  la  déontologie 
afin  que  la  loi  fonctionne  sans  heurt  ni  interrup¬ 
tion.  Une  seule  solution  possible  a  été  proposée, 
—  c’est  d’exiger  du  candidat  qu’il  fasse  la  preuve 
de  cinq  années  de  pratique  médicale  après  sa 
thèse  — ,  comme  cela  a  lieu  pour  le  concours  de 
médecine  légale. 

Cette  proposition  a  rencontré  l’approbation 
d’un  très  grand  nombre  des  assistants  et  notam¬ 
ment  des  D''®  Emerick,  inspecteur  départemental 
de  la  Loire,  Ott,  inspecteur  pour  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  Thiéry,  etc. 

Ce  médecin  remplissant  toutes  les  conditions 
ci-dessus  énoncées,  comment  sera-t-il  payé  ?  Il 
faut  lui  constituer  un  traitement  suffisant  à  tout 
égards  et  ce  n’est  pas  avec  3  ou  4000  fr.,  q^u’il 
peut  vivre.  D’autre  part,  il  ne  peut  faire  de  clien¬ 


tèle.  Quelques-uns  ont  proposé  de  lui  attribue 
•  l’état  civil,  l’inspection  des  maisons  publiques, 
l’inspection  des  Ecoles,  au  fur  et  à  mesure  de  U 
disparition  des  titulaires.  De  la  sorte  les  muni¬ 
cipalité  ne  seraient  point  effrayées  par  la  pers¬ 
pective  des  appointements  relativement  élevés 
à  attribuer  au.  nouveau  fonctionnaire.  Mais  cette 
solution  n’a  fait  que  soulever  une  discussion  assez 
confuse. 

Enfin,  le  système  du  roulement  n’a  même  pas 
été  envisagé,  ce  qiii  était  logique  après  la  direction 
générale  qu’avait  prise  le  débat  et  je  reconnaîtrai 
encore  ceci:  que  je  ne  sais  plus  àl’heüre  qu’il  est, 
si  le  principe  du  roulement  que  j’ai  défendu  dans 
ce  même  journal  (n®  32, 1909)  serait  aussi  facile  à 
appliquer  et  aussi  fructueux  que  je  l’imaginais. 

Tels  sont  brièvement  esquissés  les  courants 
d’idées  qui  se  sont  manifestés  au  cours  de  cette 
très  intéressante  Réunion  sanitaire  provinciale. 

Aucune  résolution  bien  ferme  n’a  été  et  ne 
pouvait  être  prise.  Ce  n’était  pas  un  Congrès, 
mais  une'  étude  en  commun,  entre  gens  de  bonne 
foi,  dont  quelques-uns  de'grand  savoir.  Elle  a  été 
un  peu  confuse  comme  il  fallait  s’y  attendre,mais 
la  Réunion  de  l’an  prochain  précisera  les  points 
de  vue,  et  je  crois  savoir  que  ses  promoteurs,  qui 
sont  le  bureau  de  la  Société  de  médecine  et  d’hy¬ 
giène  publique,  ont  l’intention  d’y  inviter  les 
chefs  de  nos  groupements  professionnels,  ce  qui 
est  un  des  desiderata  que  votre  serviteur  avait 
exprimés. 

Dr  René  Martul. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Un  document  sans  commentaires. 

La  vie  en  auto. 

Dans  les  contrats  d’assurance,  contre  les  ac¬ 
cidents  causés  aux  tiers  par  les  automobiles 
existe  cette  phrase  :  «  La  compagnie  sera  déchar¬ 
gée  de  toute  garantie  en  cas  de  tentative  de  tran¬ 
saction,  d’acceptation  ou  de  reconnaissance  de 
responsabilité  de  la  part  de  l’assuré  ».  C’est  sim¬ 
ple,  c’est  anodin,  et  c’est  insidieux  en  diable  1  Les 
compagnies  d’assurances  ont  pris  la  déplorable 
coutume  de  considérer  comme  l’acceptation  de 
responsabilité  les  actes  d’humanité  qui  sont  sim¬ 
plement  les  manifestations  d’un  bon  cœur  :  le 
louis  glissé  dans  la  main  du  médecin  qui  a  donné 
ses  premiers  soins  à  la  victime,  la  pièce  de  cent 
sous  donnée  au  voiturier  qui  l’a  emmenée  chez  le 
pharmacien  le  plus  proche,  le  billet  bleu  comme 
secours  à  la  femme  d’un  blessé  qui  était  soutien 
de  famille,  sont  taxés  comme  reconnaissance  de 
responsabilité  et  déchoient  l’accusé  de  tout  re¬ 
cours  contre  son  assureur.  Ceci,  les  chauffeurs  le 
savent  et  quand  un  accident  survient,  ils  sont 
obligés  de  se  raidir  dans  un  égoïsme  apparent 
pour  ne  pas  perdre  une  garantie  qui,  avec  les 
condamnations  rigoureuses  qu’infligent  certains 
tribunaux,  peut  parfois  représenter  une  fortune' 
et  dépasser  cent  mille  francs.  De  galantes,  gens, 
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bien  souvent,  ont  dû  ainsi,  le  cœur  navré,  se  con¬ 
duire  comme  des  mufles.  La  foule,  indignée,  les 
écharpe  parfois,  et  les  tribunaux  les  salent  en 
aggravant  pour  cette  apparente  barbarie,  l’im¬ 
portance  de  la  condamnation.  Et  c’est;  en  somme, 
la  compagnie  d’assurances,  responsable  de  celle- 
ci,  qui  est  la  victime  finale  d’une  clause  qu’elle 
eût  voulu  protectrice  de  ses  intérêts  et  qui  leur  est 
préjudiciable  tout  en  provoquant  une  indiffé¬ 
rence  apparente  qui,  en  certaines  circonstances, 
peut  sembler  pour  le  moins  odieuse. 

Il  serait,  me  semble-t-il,  adroit,  il  serait  hu¬ 
main  aussi  d’ajouter  sur  les  contrats,  à  la  phrase 
énumérée,  celle-ci  : 

«  Tout  acte  d’humanité  de  T’assuré,  envers  la 
victime  d’un  accident,  ayant  pour  but  d’assurer 
les  premiers  soins,ne  saurait  donner  lieu  à  l’appli¬ 
cation  de  la  présente  clause.  »' 

{Le  Matin).  Moetimee-Megeet. 

GKCFLOOSriQXJE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

La  suppression  des  assureurs. 

A  Monsieur  le  Diverner esse, 

Mon  cher  confrère. 

Il  n’y  a  pas  plus  d’un  an  que  nous  ayons  de- . 
mandé  à  nos  Assemblées  générales,  de  faire  cam¬ 
pagne  près  des  Conseillers  généraux  et  des  mem¬ 
bres  du  Parlement  pour  la  suppression  des  assu¬ 
reurs  en  France,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
domaine  des  lois  accidents  du  travail.  Plus  d’un, 
autour  de  moi,  vota  suivant  votre  désir,  mais 
avec  la  conviction  que  vous  nous  emmeniez  au 
pays. des  chimères. 

Pourtant  les  idées  justes  font  toujours  leur  che¬ 
min  ;  la  vôtre  en  a  fait  cette  année. 

B.eaucoup  de  médecins  ont  pu-  penser  que  le 
faineûx  projet  Petitjean  répondait  au  signale¬ 
ment  de  ces  «  mesures  légales»,  réclamées  par  le 
Ministère  du  travail,  qui  sont  seules  capables  de 
faire  disparaître  nos  légendaires  abus  dans  l’ap¬ 
plication  des  lois  de  1898  et  de  1905  . 

Mais  rappelez-leur  donc  certaine  proposition 
de  loi  déposée  le  12  juillet  par  M.  Couderc,  dé¬ 
puté,  et  ils  en  concluront  peut-être  que  la  situa- 
tion  des  assureurs  est  plus  chancelante  qu’ils  ne 
se  l’imaginent. 

Puis,  si  cela  ne  suffit  pas  à  forcer  leur  atten¬ 
tion,;  mettez  sous  leurs  yeux,  par  les  colonnes  du 
Concours,- l’extrait  cLdessous  du  discours  du  Mi¬ 
nistre  des -finances  prononcé  vendredi  dernier 
dans  la  discussion  générale  du  budget  à  •  la 
Chambre  des  Députés.  .  - 

,  M.  LE  Ministee  des  FiNàhces.  A  l’heure  ac¬ 
tuelle,  nous  voyons  se  heurter  deux  intérêts  contra¬ 
dictoires  :  l’intérêt  de  la  distillation  dans  certaines 
régions  et  l’intérêt  des  viticulteurs,  producteurs  d’al¬ 
cool,  avec  une  hostilité  si  aiguë,  avec  une  telle  ardeur 
de  rivalité  qu’il  n’est  pas  possible  que.le  Gouverne¬ 


ment  ne  reprenne  pas  l’étude  de  la  question  et  ne 
recherche  pas  au  moins  une  solution  de  nature  à  ré¬ 
tablir  la  concorde  entre  ces  deux  intérêts  opposés. 
[Applaudissements  à  gauche  et  à  l’extrême  gauche.) 

Certains  problèmes  ne  peuvent  être  utilement  agi¬ 
tés  que  si  la  solution  en  a  été  préparée  par  l’opinion 
publique,  et  ceux  dont  vous  êtes  l’organe  ont  fait 
tout  ce  qu’il  fallait  pour  hâter  l’heure  à  laquelle  ils  se¬ 
ront  étudiés.  [Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Georges  Beeey.  —  Je- vous  répondrai  tout  à 
l’heure. 

.  M.  LE  MiNisTBB  DBS  FINANCES.  —  Et  auparavant 
encore  l’autre  problème  se  posera  peut-être,  celui  de 
l’examen  du  monopole  des  assurances  ou  de  certaines 
■  assurances  ?  (Vifs  applaudissements.) 

M.  PuGLiEsi-CoNTi.  —  Vous  uous  faites  regretter 
M.  Caillaux.  i 

M.  Le  Ministee  des  Finances.  —  Je  dis,  Mon¬ 
sieur  Berry,  qu’il  y  a  des  heures  où  l’influence  des  ca¬ 
pitaux  se  mariiféste  d’une  telle  façon  qu’elle  peut  nro- 
voquer  l’intervention  de  l’Etat. 

M.  Lasies.  —  Vous  allez  faire  sécher  de  jalousie 
M.’  Ribot  !  (On  rit).  Il  n’y  a  que  les  modérés  pour 
faire  de  la  politique  radicale.  .  . 

.Je  ne.  vous  en  blâme  pas,  d’ailleurs. 

•  M.  Le  Ministee  des  Finances.  —  Monsieur  La¬ 
sies,  si  les  modérés  font  quelquefois  de  la  politique  ra¬ 
dicale,  c’est  parce  qu’il  est  des  heures  où  certains  inté¬ 
rêts  manifestent  d’une  façon  tellement  éclatante  leur  in¬ 
fluence  sur  la:  vie  de  ce  pays  que  les  hommes  de  bonne 
foi  se  demandent  si  ce  rôle  appartient  bien  à  des  inté¬ 
rêts  particuliers.  [Applaudissements  à  gauche  et  à  l’ex- 
rême  gauche.) 

N’êtes-vous  pas  d’avis,  mon  cher  confrère, 
_  que  nos  syndicats,  notre  Congrès  de  1910,  et  cha¬ 
cun  de  nous  dans  sa  région,se  devraient  de  faire 
mûrir  la  question  rapidement,  au  feu  de  la  pro¬ 
chaine  campagne  des  élections  législatives  ■? 

Veuillez  agréer,  etc... 

C 20  novembre  1909. 

D^Z... 

Hôpitaux  et  blessés  du  travail. 

Aurillac,  le  6  novembre  1909, 
Mon  cher  confrère, 

.  A  propos  dè  votre  article  sur  l’hôpital  au  méde* 
cin  et  les  accidents  du  travail  en  province,  du 
numéro  du  24  octobre  du  Concours  médical,  per- 
mettez-moi  de  vous  faire  part  de  quelques  ré¬ 
flexions. 

Je  ne  suis  pas  suspect  de  tendresse  pour  les 
Compagnies  d’assurances,  je  n’ai  jamais  rien  si¬ 
gné  avec  aucuné  depuis  que  la  loi-de  1898  a  été 
modifiée  qu  ant  au  séjour  des  blessés  du  travail  à 
l’hôpital,  je  n’ai  jamais  répondu  à  aucune  de¬ 
mande  de  renseignement  s  de  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  sauf  quand  le  blessé ,  mon  client  (gratuit, 
il  est  vrai),  m’en  priait  pour  défendre  ses  intérêts 
et  alors  seulement  que  la  Compagnie  intéressée 
s’engageait  à  sa  demande  à  payer  mes  honorai¬ 
res  de  rapport.  De  la  sorte,  j’ai  vu  séjourner  dans 
mon  service,aux  frais  de  Compagnies,  des  blessés 
qui  auraient  pu ‘rester  chez  eux,  mais  je  laissais 
.  aux  Compagnies  qui  se  moquent  de  nous  le  soin 
de  se  renseigner  en  suivant  les  moyens  que  la  loi 
;  leur  donne.  Si  eljes  ne  voulaient  pas  le  faire,  li- 
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bre  à  elles  de  payer  les  conséquences  de  la  loi 
qu’elles  ont  obtenue. 

Or,  malgré  cela,  vous  me  permettrez  de  ne  pas 
être  absolument  de  votre  avis  sur  deux  points  ; 
1°  Le  refus  de  la  compagnie  d’assurances  .de 
payer  une  amputation  faite  dans  un  hôpital  par 
un  chirurgien  étranger  à  cet  hôpital.  C’est  son 
droit,  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi.  Elle  ne  peut 
pas  admettre  qu’un  hôpital,  où  l’on  ne  peut  pas 
faire  une  amputation  de  cuisse  sans  le  secours 
d’un  chirurgien  étranger  à  l’hôpital,  et  d’un  maté¬ 
riel  apporté  d’ailleurs,  existe  et  reçoive  des  bles¬ 
sés  ;  et,  en  se  plaçant  à  son  point  de  vue,  elle  a  rai¬ 
son.  Notez  qu’elle  doit  avoir  une  drôle  opinion  des 
médecins  ordinaires  de  cet  hôpital  qui  ne  peu¬ 
vent  seuls  faire  une  amputation  de  cuisse.  Si 
ceux-ci  ne  pouvaient  agir  seuls,  ils  devaient  faire 
venir  le  confrère  chez  le  blessé,  où  ils  auraient  eu 
autant  de  ressources  que  dans  l’hôpital  dépourvu 
de  matériel. 

Si  le  blessé  avait  été  apporté  d’urgence  à  l’hô¬ 
pital,  le  médecin  de  l’hôpital  devait  prévenir  le 
président  de  la  commission  administrative  de  l’im¬ 
possibilité  où  il  était  d’agir  seul.  Celui-ci  aurait 
appelé  le  confrère,  et,  en  vertu  de  l’adage  «  qui 
commande  paie»,  aurait  dû  payer,  et  à  l’avenir, 
il  aurait  regardé  à  deux  lois  avant  d’admettre 
un  blessé  dans  un  hospice  non  destiné  à  cet  usage. 

2°  Citant  l’article  4,  vous  dites  que  les  com¬ 
missions  administratives  devraient  prendre  le 
maximum  3  Ir.  50  et  donner  leur  part  au  chirur¬ 
gien.  Mais  elles  n’ont  pas  ce  droit  ;  l’article  porte 
que  le  prix  de  journée  sera,  tout  compris,  le  prix 
de  la  journée  des  malades  de  l’assistance  majorée 
de  50  %,  sans  pouvoir  dépasser  3  Ir.  50. 

Si  le  prix  de  l’Assistance  multiplié  par  1,50 
dépassait  3  fr.  50,1e  prix  de  journée  du  blessé  se¬ 
rait  ramené  à  ce  prix,  mais  si  c’est  au-dessous, 
c’est  au-dessous. 

À  Aurillac,le  prix  des  assistés  (Loi  de  1897)  est 
de  1  fr.  40  par  jour,  donc  2  fr.  10  pour  les  blessés 
du  travail.  Le  prix  est  moindre  à  Saint-Flour,  à 
Figeac,  etc.  Or,  à  1  fr,  40,  prix  de  marchandage 
imposé  par  le  Conseil  général,  l’hôpital  perd. 

En  effet,  la  loi  sur  l’assistance  aux  vieil¬ 
lards  porte  que  les  hospitalisés  vieux  ou  in¬ 
firmes  paieront  le  prix  moyen  de  revient  d’une 
journée  de  lit  dans  l’hôpital,''  prix  moyen  ob¬ 
tenu  en  divisant  les  dépenses  des  hospitalisés  de 
toutes  catégories  par  le  nombre  de  journées  de  lit 
occupées.  Or,  à  Aürillac,  ce  prix  est  de  1  fr.  50  ; 
donc  l’hôpital  perd  sur  les  blessés  de  l’assistance 
qui  constituent  incontestablement  une  des  caté¬ 
gories  de  malades  les  plus  onéreuses. 

Comment  voulez-vous  qu’un  chirurgien  ob¬ 
tienne  d’une  commission  souvent  obérée  qu’elle 
lui  donne  quelques  centimes  tous  les  jours  sur 
chaque  blessé  du  travail.il  y  aurait  quelque  chose 
d’humiliant  à  demander  25  ou  30  centimes  par 
jour  pour  un  malade  qui  pourra  vous  demander 
une  grave  intervention  et  mourir  dans  les  24  heu¬ 
res.  Comment  se  partageront  ces  honoraires  en¬ 
tre  l’opérateur  et  ses  aides, puisqu’il  n’y  a  pas  d’ho¬ 
noraires  d’opération,  mais  de  présence  de  blessé 
à  l’hôpital.  Non,  la  loi  de  1905  modifiant  celle  de 
1898  est  mauvaise  parce  qu’elle  est  faite]au  béné¬ 


fice  et  sur  la  demande  des  Compagnies  d'assuran¬ 
ces.  La  loi  devrait  porter  à  son  article  4  :  «  En  cas 
d’hospitalisation,  le  patron  sera  tenu  à  payer  la 
journée  d’hôpital  au  tarif  de  l’Assistance  médica¬ 
le  gratuite,  et  les  soins  chirurgicaux  au  tarif  du 
ministère  du  commerce  ».  Toute  autre  solution 
est  impraticable  et  lésera  les  intérêts  du  méde¬ 
cin,  du  chirurgien  surtout,  qui  n’est  pas  honoré, 
et  des  autres,  parce  que  les  Compagnies  ont  inté¬ 
rêt  à  pousser  à  l’hospitalisation  pour  réduire  leurs 
dépenses  dans  les  accidents  graves. 

J’ai  bien  l’honneur  de  vous  faire  toutes  mes 
amitiés  confraternelles. 

D^'  Gihou. 
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La  transformation  d’un  Syndicat. 

Mon  cher  confrère, 

Le  correspondant  du  Vaucluse  manquera  à  la 
réunion  du  14  courant,  mais  ce  n’est  pas  indiffé- 
rence.En  juin  dernier,  alité,  je  n’ai  pu  me  rendre 
à  Marseille  à  la  première  réunion  où  le  Con¬ 
cours  nous  conviait,  mais  j’ai,  par  contre,  as¬ 
sisté  à  la  2®  réunion  au  cours  de' laquelle  furent 
votés  les  statuts  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  Provence  ? 

Je  représentais  le  groupement  que  j’appelle  le 
Syndicat  fantôme  des  médecins  de  Vaucluse, 
hors  Avignon.  Depuis  lors,  les  membres  restant 
de  la  commission  de  ce  syndicat  ont  été  infor¬ 
més  par  moi  du  résultat  de  cette  séance,  nous 
nous  sommes  réunis  et  avons  décidé  de  transfor¬ 
mer  le  groupement  départemental  beaucoup  trop 
vaste  en  un  Syndicat  de  médecins  de  campagne 
de  l’arrondissement  d’Avignon.  C’est, en  effet,  le 
premier  eirseignement  que  j’ai  retiré  de  la  réu¬ 
nion  de  Marseille  où  j’ai  rencontré  les  délégués 
de  groupements  très  restreints  comme  étendue 
territoriale  et  qui  fonctionnaient  à  la  satisfac¬ 
tion  de  leurs  membres.  Nous  avons  donc  décidé 
de  relancer  tous  nos  confrères  de  l’arrondisse¬ 
ment  et  la  chose  est  en  cours  ;  j’ai,  abandonné  la 
présidence  in  extremis  que  je  détenais  depuis 
4  àns,  pour  les  fonctions  plus  utiles  de  secrétaire, 
c£ui  sont  aussi  plus  actives.  Dans  notre  campa¬ 
gne  en  faveur  de  ce  groupement,  nous  n’oublions 
pas  de  signaler  le  rôle  du  Concours  médical,  pro¬ 
tagoniste  de  toutes  les  œuvres  professionnelles. 

Comine  vous  le  voyez,  nous  sommes  à  nouveau 
en  période  de  gestation,  à  terme  que  j’estime  pro¬ 
chain,  et  j’espère  pouvoir  vous  donner  alors  le 
premier  cri  du  nouveau-né,  qui  sera  un  des  nom¬ 
breux  ïpetits  neveux  que  vous  voyez  continuer 
votre  œuvre. 

Dans  ces  conditions,  que  serais-je  allé  faire  à 
Paris,  que  vous  aurais-je  dit  de  nouveau?  Rien. 

Je  serai  de  cœur  avec  nos  confrères  représen¬ 
tant  les  divers  départements  et  j’adhère  d’a¬ 
vance  aux  conclusions  de  leurs  réunions  et  aux 
instructions  possibles  consécutives. 
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Si  je  suis  absent,  je  ne  vous  oublie  pas  et  tâche 
dans  ma  petite  sphère  de  faire  œuvre  utile  à  la 
cause  des  intérêts  professionnels. 

Veuillez  agréer  mes  meilleurs  sentiments  de 
confraternité  et  de  déférence. 

G.  Roche, 

Correspondant  du  Concours  Médical,  pour 
le  département  de  Vaucluse. 

L’assistance  par  le  travail. 

Montpellier,  12  déc.  19o9. 

Monsieur  le  Directeur 

et  cher  confrère, 

La  sympathie  dont  vous  m’avez  toujours  en¬ 
touré  dans  mon  intéressante  situation  m’auto¬ 
rise  à  solliciter  votre  appui  et  l’appui  de  votre 
journal  le  Concours  médical,  pour  faire  savoir  à 
mes  confrères  que  j’ai  ouvert  à  Montpellier,  rue 
Saint-Guilhem,  31,  un  magasin  de  produits 
diététiques  et  de  régimes,  et  que  je  tiensces  pro¬ 
duits  à  leur  disposition  et  à  la  disposition  de 
leurs  clients  aux  mêmes  conditions  que  mes 
fournisseurs  (franco  de  port  pour  une  commande 
de  20  fr.) . 

Mes  clients  ont  l’avantage  de  pouvoir  compo¬ 
ser  un  colis  postal  avec  les  produits  de  4  ou  5 
maisons  différentes,  ce  qui  constitue  un  grand 
avantage  pour  eux  :  avec  une  commande  de  4 
ou  5  k.  par  maison  de  fournisseur  ils  forment 
un  colis  de  20  k.  et  ont  droit  au  franco  de  port 
chez  moi  ;  chez  mes  fournisseurs  ils  sont  obligés 
de  composer  un  colis  de  20  k.  pour  chaque  mai- 
sonde  fournisseur  pour  avoir  droit  au  franco 
dî  port. 

Quelques  mots  de  vous  à  ce  sujet  seraient  un 
geste  qui  pourrait  avoir  son  importance  com¬ 
me  acte  de  solidarité  confraternelle  dans  le  pro¬ 
chain  numéro  sous  le  titre  :  Assistance  par  le 
iraoall. 

Vous  aiderez  ainsi  le  pauvre  confrère  vaincu, 
qui  ne  peut  plus  exercer  la  médecine,  à  donner 
un  morceau  de  pain  à  ses  pauvres  huit  en¬ 
fants  et  vous  rendrez  service  à  de  nombreux 
lecteurs. 

Remerciements  et  salutations, 

Dr  Cancel. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Bureau  d’Hygiène.—  La  vacance  de  directeur  du 
bureau  municipal  d’hygiène  de  la  ville  de  Saint- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  déclarée  ouverte  dans 
les  conditions  résultant  de  l’arrêté  du  maire  en  date 
du  22  novembre  1909.  Le  traitement  alloué  est 
fixé  à  4.000  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expi¬ 
rant  le  25  décembre  1909,  pour  adresser  au  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  leur  demande  accompagnée 
de  tous  titres,  justiflcafion,  ou  références  permet¬ 
tant  d’apprécier  les  connaissances  scientifiques  et 
administratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquises  par 
eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions 
antérieures. Cette  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé. 
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Œuvre  générale  de  secours  immédiat  et  d’assis¬ 
tance  par  le  travail.  —  Monsieur  le  Président, 
comme  vous  le  savez,  malgré  l’extension  de  plus  en  • 
plus  grande  des  idées  et  des  œuvres  de  prévoyance 
parmi  nos  confrères,  les  infortunes  vont  sans  cesse 
en  augmentant  parmi  eux  ;  et  l’on  voit  de  plus  en 
plus  des  familles  médicales  réduites  à  la  misère  lors 
de  la  mort  du  père, qui  n’a  pu  réaliser  l’acte  qui  devait 
le  libérer  de  la  plus  cruelle  angoisse  en  assurant  l’ave¬ 
nir  de  sa  femme  et  de  ses  entants. 

Ces  détresses  sont  si  nombreuses  et  si  lamentables 
que  de  toutes  parts  on  s’en  préoccupe  :  les  journaux 
médicaux  ont  publié  de  nombreux  articles  à  ce  sujet, 
des  sociétés  professionnelles  l’ont  mis  à  leur  ordre  du 
jour  ;  et  l’Association  de  la  Presse  médicale  Françai¬ 
se,  devant  la  répétition  de  plus  en  plus  fréquente  des 
invitations  qui  lui  sont  faites  de  procéder  à  des  quê¬ 
tes  en  vue  de  soulager  ces  misères,  a  dû  étudier  la 
question. 

La  modicité  des  résultats  des  appels  faits  au  public, 
qui  s’en  lasse  et  s’en  désintéresse  de  plus  en  plus, 
nous  a  montré  qu’il  y  a  de  moins  en  moins  à  compter 
sur  ces  ressources  éminemment  aléatoires. 

En  revanche,  nous  avons  vu  la  Société  centrale  de 
l’A.  G.,  avec  ses  seules  ressources,  l’appui  de  notre 
publicité  et  le  concours  de  Dames  Patronnesses  (tou¬ 
tes  femmes  ou  filles  de  médecins),  organiser  avec 
plein  succès  l’ Assistance  par  le  travail  pour  les  femmes 
et  filles  de  médecins  que  ceux-ci  aient  été  ou  non  mem¬ 
bres  de  l’A.  G. 

Cette  apparition  de  nos  femmes  et  de  nos  filles 
dans  la  lutte  contre  l’infortune  de  leurs  sœurs,  la 
réalisation  de  l’assistance  par  le  travail,  constituent 
une  évolution  capitale  — pour  ne  pas  dire  une  ré¬ 
volution — qui  permet  d’entrevoir  la  possibilité  de  la 
solution  du  triste  problème  social  et  professionnel 
qui  nous  préoccupe. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  qu’un  grand  courant 
d’opinions  se  dessine  dans  le  monde  médical  en  fa¬ 
veur  de  la  création  d’une  Œuvre  générale  de  Secours 
immédiat  et  d’ Assistance  par  le  travail,  destinée  à  se¬ 
courir  tous  les  membres  de  la  famille  médicale,  soit 
que  le  décès  du  chef  de  famille  laisse  sa  femme  et  ses 
enfants  sans  ressources,soit  qu’une  maladie  grave 
mette  le  père  ou  le  mari  dans  l’impossibilité  de  pour¬ 
voir  à  la  subsistance  des  siens. 

La  Caisse  de  Secours  immédiat  permettra  d’assurer 
l’existence  de  la  famille  pendant  la  période  qui  suivra 
la  castastrophe,  et  grâce  à  l’Assistance  par  le  travail, 
on  arrivera  à  trouver  une  situation  à  ceux  qu’on  aura 
secourus. 

Cette  œuvre  —  qui  généralisera  à  la  province  l’or¬ 
ganisation  parisienne  —  complétera  celle  de  nos 
grandes  associations  de  prévoyance. 

Du  reste,  une  œuvre  de  ce  genre  est  déjà  en  voie 
d’organisation  à  Lille. 

L’Association  de  la  Presse  médicale  partage  com¬ 
plètement  ces  idées  ;  mais  elle  est  convaincue  que 
cette  Œuvre  générale  exige,  pour  être  réalisée,  un 
effort  commun  de  tous  les  groupements  professionnels, 
unis  dans  le  désir  de  mettre  fin  à  des  tristesses  la¬ 
mentables  et  imméritées. 

A  pareille  œuvre  notre  concours,  notre  publicité 
sont  acquis  ;  et,  nous  souvenant  que  c’est  notre  As¬ 
sociation  qui  a  mené  la  campagne  en  faveur  de  nos  • 
confrères  Laffitte  et  Laporte,  nous  venons  aujour¬ 
d’hui  demander  à  tous  les  groupements  profession¬ 
nels  sans  exception  d’étudier  avec  nous  les  voies  et 
moyens  pour  réaliser  !’«  Œuvre  générale  de  secours 
immédiat  et  d’assistance  par  le  travail  en  faveur  de  la 
famille  médicale  ». 

Nous  serions  très  heureux  de  voir  votre  groupe¬ 
ment  adhérer  à  cette  œuvre  d’union,  de  solidarité  et 
de  charité  professionnelles.  Dans  ce  cas,  nous  vous 
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prierions  de  désigner  deux  délégués,  pour  représenter 
votre  groupement. 

Dès  que  nous  aurons  reçu  votre  réponse,  nous  vous 
ferons  connaître  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  première 
réunion. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  bien  confraternels. 

,  Le  Secrétaire  général.  Les  Syndics, 

Granjux,  Marcel  Beaudoin, 

Albert  Robin, 

J.  Lucas-Championnièee. 

Renseigueme  ts  militaires.  —  De  grands  change- 
■ments  s’élant,  depuis  quelque  temps,  produits  dans 
les  directions  du  Service  de  santé,  nous  donnons  ci- 
dessous  la  liste  actuelle  et  complète  des  directeurs 
du  service  de  santé. 

Ministère  delà  guerre  :  méd. -inspecteur  Février. 

Gouvernement  militaire  de  Paris  :  médecin-ins¬ 
pecteur  Calmette. 

!"■  corps  (Lille)  ;  médecin-inspecteur,  Mareschal. 

2®  corps  (Amiens)  :  méd. -princ.  1'®  cl.,  Lèques. 

3®  corps  (Rouen)  :  médecin-inspecteur,  Martin. 

4®  corps  (Le  Mans)  :  inéd.-princ.  l®f  cl.,  Richard. 

5®  corps  (Orléans)  :  méd.-princ.  1'®  cl.  Grivet. 

6®  corps  (Châlons-sur-Marne)  :  méd.insp  ,Antony. 

7®  corps  (Besançon)  :  médecin  inspepteur.  Moine. 

8“  corps  (Bourges)  :  méd.-princ  P®  cl., Dzieu  onski. 

9®  corps  (Tours)  :  méd.-princ.  1‘®  cl.,  Barois. 

10®  corps  (Rennes)  ;  méd.-princ.  P»  c'.,  Hussenct. 

11®  corps  (Nantes)  :  méd.  princ.  P®  cl.,  Renault. 

12®  corps  (Limoges):  méd.-princ.  P®cl.,Gerbault. 

13®corps(Clermont-Ferrarid):  méd.-insp.Hocquard 

14®  corps  (Lyon)  :  médecin-inspecteur,  Nimier. 

15®  corps  (Marseille)  :  médecin-inspecteur,  Tri- 
faud. 

16®  corps  (Montpellier)  :  méd.-insp.,  Colnenne. 

17*  corps  (Toulouse)  :  méd.-princ.  l’’®  cl.,  Lan- 
driau. 

18®corps  (Bordeauxi  :  méd.-insp.,  Fournié. 

19®  corps  (Alger)  :  médecin-inspecteur,  Pitot. 

20®  corps  (Nancy)  :  méd.-princ.  1^®  cl..  Schneider. 

Division  d’Alger:  méd.-princ.  P®  cl.,  Lafillé. 

Division  de  Constantine  :  méd.-princ.  P®  classe 
Lambert. 

Division  d’Oran  :  méd.-princ.  P®  cl.,  Béchard. 

Division  de  Tunisie  :  méd.-princ.  P®  cl.,  Bassom- 
pierre. 

Celte  liste  mérite  d’être  conservée  soigneusement 
par  les  médecins  de  réserve  et  de  territoriale,  qui 
devraient  toujours  bien  connaître  le  directeur  du 
service  de  santé  du  corps  d'armée  où  ils  sont  affec¬ 
tés.  Trop  souvent,  en  effet,  ils  l'ignorent  complète¬ 
ment  ;  trop  souvent  aussi,  ils  négligent  absolu¬ 
ment  de  répondre  aux  diverses  communications 
qu’il  leur  adresse,  communications  qui  cependant 
sont  du  plus  grand  intérêt  pour  eux-mêmes. 

Un  exemple  entre  autres  : 

Généralement  au  mois  de  mars  ou  d’avril,  les  di¬ 
recteurs  préviennent  les  médecins  de  réserve  et  de 
territoriale  qui  peuvent  être  convoqués  dans  Van¬ 
née  et  leur  demandent  s’ils  ont  des  empêchements 
à  faire  valoir  ;  souvent  même  ils  demandent  l’épo¬ 
que  où  de  préférence  ils  désirent  être  convoqués. 
Ur  8surlÜ  en  général  restent  muets  pour  demander 
un  ajournement  à  ce  moment  ;  ils  attendent  pour 
réclamer  que  la  convocation  soit  lancée  (2  mois 
avant  la  période),  —  c’est-à-dire  une  époque  où  le 
directeur  du  service  de  santé,  malgré  la  meilleure 
volonté,  ne  peut  satisfaire  à  leur  demande,  quel¬ 
que  justifiée  qu’elle  soit. Rien  de.  plus  facile  au  con¬ 
traire  si,  prenant  en  considérati-on  la  première  com¬ 


munication  de  leur  directeur,  les  médecins  avisés 
y  répondaient  de  suite. 

Car,  ne  l'oublions  pas,  les  directeurs  du  service  de 
santé  font  généralement  tout  leur  possible  pour  fa¬ 
ciliter  à  nos  confrères  l’accomplissement  de  leurs 
devoirs  militaires.  En  agissant  ainsi,  ils  ne  font  d’ail¬ 
leurs  que  se  conformer  aux  instructions  du  très 
distingué  directeur  du  service  de  santé  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre,  M.  le  médecin-inspecteur  Février.' 

«  Lorsque  des  raisons  sérieuses  sont  invoquées, 
o\,  à  moins  d'urgente  nécessité  de  .  service,  les  di¬ 
recteurs  du  service  do  santé  ont  été  invités  à  tenir 
le  plus  grand  compte  des  désirs  formulés  par  les 
médecins  du  cadre  auxiliaire.  » 

Les  médecins  de  réserve  et  de  territoriale  ne  de¬ 
vraient  pas  aussi  oublier  que,  dans  certaines  circons¬ 
tances,  ils  peuvent  et  doivent  adresser  leurs  deman¬ 
des  à  leur  directeur. 

■  Veulent-ils  acquérir  un  nouveaugrade  ?  Ils  n'ont 
u’à  demander  à  leur  directeur  à  faire  leurs  pério- 
es  réglementaires  à  telle  du  telle  époque,  —  avec 
ou  sans  solde,  —  et  dans  ce  dernier  cas,  à  tel  ou  tel 
endroit. 

Veulent-ils  suivre  les  cours  d’instruction  ?  La 
même  demande  au  directeur  est  nécessaire;  elle  a 
toute  chance  d'aboutir,  si  la  demande  est  laite  à 
temps  (dans  les  premiers  mois  de  l’année),  —  et  si 
le  postulant  se  trouve  dans  les  conditions  requises 
(affectation  à  une  formation  ne  fonctionnant  qu’en 
temps  deguerre). 

Sont-ils  dans  des  conditions  exigées  pour  être  ins¬ 
crits  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’Aon- 
neiir?(vingt-cinqans  de  services  minimum).— Leur 
intervention  auprès  de  leur  directeur  du  service  de 
santé  est  aussi  bien  justifiée. 

En  un  mot,  dans  les  diverses  circonstances  qui 
peuvent  se  présenter  dans  leur  vie  militaire,  les 
médecins  ont  tout  intérêt  à  prendre  le  contact  avec 
le  directeur  du  service  de  santé  dont  ils  dépendent  et 
ui,  dans  tous  les  cas.  examinera  ave  c  la  plusgran- 
e  bienveillance  les  divers  desiderata  qui  lui  seront 
transmis  {Province  médicale.) 


IMÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  Dr®  Dusson,  de  Captieux 
(Gironde)  ;  Barbelet,  de  Dourdan  (Seine  et- 
Oise)  ;  Matignon,  de  Chenillé  (Maine-et-Loire)  ; 
Longy,  d’Eygurande  (Corrèze)  ;  HÉzAHD,  de 
Maizières  (Haute-Saône)  et  Coudrin.  de  la 
Boissière  (Vendée),  membres  du  «  Concours 
médical  ». 


Nous  recommandons  vivement,  pour  gardes 
et  accouchements,  la  veuve  d’un  de  nos  con¬ 
frères,  mère  de  famille,  sage-femme,  qui  recevrait 
encore  chez  elle  les  personnes  qui  voudraient 
s’y  faire  soigner.  S’adresser  à  Mme  Veuve 
Hamon,  79,  faubourg  Saint  Denis,-  à  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  sp6ciale  po'-r  publications  périodiques  médicsles. 


Trente-et-unième  année. 
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Les  médecins  praticiens  et  l’application  de 
la  loi  pour  la  préservation  de  la  santé 
publique. 

«  Aucun  de  nous  ne  peut  faire  avancer  très  loin 
;  le  monde,  mais  le  monde  n’avance  que  lorsque 
chaque  unité  d’un  très  grand  nombre  de  gens  fait 
son  devoir.  »  Ces  paroles  du  Président  Roosewelt, 
qui  affirment  la  nécessité  delà  collaboration  de 
loasau  progrès  social, peuvent  s’appliquer  dans 
l’ordre  public  à  toutes  sortes  de  progrès.  Cette 
collaboration  de  tous  est  surtout  indispensable 
en  matière  d’hygiène  publique  et  c’est  justement 
parce  que  cette  commune  bonne  volonté  a  man- 
:  que  à  son  exécution,  que  la  loi  du  15  février  1902 
pour  la  préservation  de  la  santé  publique  n’a  pas 
1  ionnédes  résultats  que  l’on  était  en  droit  d’en  at- 
j  tendre. 

I  L’homme  d’Etat  que  nous  venons  de  citer 
laflirmait  aussi  que  la  loi  doit  être  basée  sur  la 
,  justice,  qu’autre  ment  elle  ne  peut  se  maintenir. 
’jNous  pourrions  ajouter:  basée  sur  la  justice, les 
j mœurs  et  le  bon  sens,  et  c’est  parce  que  cette  loi 
1  de  1902,soit  dans  son  texte,  soit  dans  la  manière 
jJonton  a  voulu  l’exécutei’,  heurte  la  justice,  les 
I mœurs  et  parfois  le  bon  sens  qu’on  n’a  pu  inté¬ 
gralement  l’appliquer  dans  notre  pays. 

M.  le  Dr  Mosny,  dans  une  Conférence  à  l’Ecole 
les  Hautes  Etudes  Sociales,  a  fait  tout  dernière¬ 


ment,  en  hygiéniste  clairvoyant  et  en  praticien 
distingué,  la  critique  de  cette  loi  au  point  de  vue 
médical.  Il  a  fait  cette  critique  en  termes  mesurés, 
mais  avec  une  abondance  d’arguments  et  d’ob¬ 
servations  personnelles  qui,  joints  à  une  teinte 
d’ironie,  ont  donné  à  cette  conférence  essentiel¬ 
lement  pratique  un  charme  tout  particulier. 

Notre  loi  sanitaire,  a  dit  à  peu  près  le  Dr  Mosny, 
a  tout  prévu,  sauf  qu’à  la  base  de  toute  hygiène 
prophylactique,!!  doit  y  avoir  un  diagnostic  et 
que  ce  diagnostic  doit  être  fait  par  un  médecin. 
C’est  de  cette  méconnaissance  de  la  collaboration 
indispensable  du  médecin  praticien  à  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  qu’est  venu  son  échec. 

L’article  5,  le  plus  important  de  la  loi,  exige 
la  déclaration  de  certaines  maladies  transmis¬ 
sibles.  Il  exige  cette  déclaration  par  le  médecin 
traitant,  mais  celui  qui  l’a  rédigé  ne  s’est  nulle¬ 
ment  préoccupé  de  connaître  quelles  difficultés 
le  médecin  traitant  rencontrerait  quand  il  .vou-, 
drait  faire  son  devoir  en  remplissant  cette, obli¬ 
gation  de  la  loi  dans  un  pays  où  les  esprits  sont 
naturellement  assez  peu  disciplinés. 

Ce  fut  là  une  faute  lourde,  une  injustice  à  nos 
yeux,  à  nous  médecins,  car  on  mit  ainsi  en  conL 
Ait  riiitcrct  particulier  du  médecin,  et  souvent 
aussi  celui  du  malade,  avec  l’intérêt  général, 
rintérêt  public. 

Brouardel, avec  le  sentiment  très  juste  de  ce 
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qui  allait  advenir,  n’avait  pas  voulu,  en  prépa¬ 
rant  le  texte  de  loi,la.is§er  au  seul  paédecin  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  déclaration  ;  il  voulait  lui  ad-  ■ 
joindre  la  famille  ou  l’entourage  du  malade,  mais 
son  avis  n’avait  pas  prédominé. 

Or,  il  est  un  fait,  c’èst  que  jusqu’à  ce  jour  les 
médecins  déclarent  peu  ou  pas.  S’ils  ne  le  font  pas, 
c’est  parce  qu’ils  craignent  de  s’aliéner  leurs 
clients.  Et  si  ces  derniers  se  montrent  rebelles  à 
toute  intervention  sanitaire,  c’est  que  ces  inter¬ 
ventions  se  font  sans  mesure,  sans  méthode, 
sans  discrétion.  Un  commerçant  du  fait  de  la  dé¬ 
sinfection  opérée  à  grand  fracas  à  son  domicile, 
voit  fuir  de  sa  boutique  la  plus  grande  partie  de 
sq  clientèle,  On  le  traite  en  pestiféré  et  il  rend  le 
médecin  qui  a  déclaré  la  maladie,  responsable  de 
tout  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

En  outre,  la  désinfection  telle  qu’on  la  prati¬ 
que  est-elle  bien  réellement  efficace  ?  Oui,  àesez 
fréquemment,  mais  on  a  eu  tort  de  vouloir  l’ap¬ 
pliquer  toujours  identiquement  et  atout  propos 
d’en  faire  une  sorte  de  panacée  universelle  pour 
la  prophylaxie  de  toutes  les  maladies. 

Un  prétendu  hygiéniste,  dit  M.  Mosny,  a  écrit 
quelque  part  qu'on  devait  désinfecter  toujours 
envers  et  contre  tout.  Cette  opinion  excessive  est 
une  grossière  erreur  et  déconsidère  la  désinîecr 
tion  aux  yeux  du  public. 

Si,  par  exemple,  on  désinfecte  l’appartement 
habité  par  une  famille  où  s’est  produit  un  cas  de 
rougeole,  l’on  n’empêche  nullement  la  propaga¬ 
tion  de  la  maladie,  et  deux  semaines  après  de 
nouveaux  cas  pourront  se  produire. 

Cette  famille  sera  dès  lors  édifiée  sur  la 
vertu  de  la  désinfection.  Comme  en  opérant  on 
aura  quelque  peu.  saccagé  le  mobilier,  elle  tâchera 
désormais  d’éluder  en  toute  occasion  cette  me¬ 
sure  désagréable.  Et  en  cas  de  scarlatine,  de  diph¬ 
térie,  où  la  désinfection  pourrait  rendre  un 
réel  service,  elle  fera  tous  ses  efforts  pour  y 
échapper. 

En  outre,  dans  la  plupart  des  infections,  pour 
obtenir  une  prophylaxie  efficace,  il  faudrait  pren¬ 
dre  des  mesui'es  continues  durant  tout  le  cours  de 
la  maladie.  La  destruction  de  l’agent  pathogène 
doit  être  continue  pour  empêcher  le  transport 
du  contage.  Or,  cette  prophylaxie  en  cours  de 
maladie  est  totalement  négligée,  on  se  borne  en 
règle  générale  à  désinfecter  à  la  fin,  alors  que 
l’épidémie  a  pu  librement  sc  propager  au  cours  de 
longues  semaines. 

Les  procédés  de  désinfection  ne  sont  pas  en  ou¬ 
tre  à  l’abri  de  tout  reproche.  Après  un  passage  ou 
deux  à  l’étuve,  un  matelas  de  laine  ne  vaut  plus 
rien  et  c’est  là  ufte  perte  réelle  pour  une  famille 
peu  aisée;  quant  aux  piilvéri.sations  de  sublimé, 
elles  détériorent  plus  qu’elles  ne  désinfectent. 
On  nous  dira  qu’il  y  a  des  procédés  de  désinfec¬ 
tion  au  formol  réellement  efficaces  et  qui  n’ont 


pas  ces  inconvénients  ;  cela  est  vrai,  mais  l’ap¬ 
plication  de  ces  procédés  est  loin  d'être  très  ré¬ 
pandue  et  a  besoin  encore  de  faire  ses  preuves  • 
auprès  du  public. 

Il  s’en  suit  que  l’insuffisance  des  sanctions  effi¬ 
caces,  en  l’espèce,  les  désinfections,explique  l’in¬ 
suffisance  des  déclarations. 

Il  faut  donc  arriver  par  l’étude,  l’observation 
et  l’expérience  à  faire  de  la  prophylaxie  spécifique. 

Chaque  maladie  doit  exiger  des  mesures  parti¬ 
culières. On  ne  doit  pas  se  défendre  de  la  rougeole 
comme  de  la  scarlatine  et  de  la  variole,  et  sur  ce 
point  la  loi  a  de  graves  lacunes. 

Pour  la  variole,  la  vaccination  préventive  peut 
éteindre  un  foyer  naissant  ;  or  la  loi,  qui  impose  la 
désinfection  toujours  et  quand  même,ne  rend  pas 
obligatoire  cette  vaccination. 

Il  en  est  de  même  pour  la  diphtérie,  où  l’on 
ne  peut  imposer  la  sérothéi’apie  préventive  à 
l’entourage  du  malade, 

Une  épidémie  naît-elle  dans  une  école,  dans  un 
collège  ?Vite  on  ferme  l’établissement  et  on  dé¬ 
sinfecte.  Mais  le  plus  souvent  songe-t-on  aux  li¬ 
vres  qui  emmagasinent  le  plus  dangereusement 
les  germes  de  l’infection  ?  C’est  à  peine  si,  à 
l’heure  actuelle,  on  s’occupe  de  rendre  pratique 
leur  désinfection  par  le  formol. 

M.  Mosny  fut  chargé  d’une  enquête  au  sujet 
d’une  petite  épidémie-  de  fièvre  typhoïde  qui 
avait  éclaté  dans  le  personnel  d’une  vacherie  de 
province.  Il  y  avait  eu  trois  malades  et  deux 
décès. Or,  les  déjections  des  malades  étaient  ver¬ 
sées  sur  le  fumier  amoncelé  au  milieu  de  la  cour, 
les  récipients  qui  servaient  au  transport  du  lait 
s’empilaient  là  pêle-mêle,  une  pompe,  au  milieu, 
servait  à  puiser  l’eau  d’un  puits  sous-jacent  pour 
rincer  ces  récipients,  Dans  un  coin  s’ouvrait  la 
porto  d’une  étable  où,  sans  air,  sans  lumière, 
sans  soins  de  propreté,  se  serraient  les  unes  contre 
les  autres  les  vaches  laitières. 

Il  y  avait  là  un  danger  public,  on  aurait  dû 
pouvoir  faire  immédiatement  fermer  cette  vache¬ 
rie.  La  loi  ne  le  permettait  pas.  Mais  si  une  des 
vaches  avait  été  atteinte  de  fièvre  aphteuse,  on 
aurait,  dans  un  but  de  prophylaxie  vétérinaire, 
pris  aussitôt  les  mesures  les  plus  rigoureuses. 

Les  hygiénistes  officiels  donnent  du  fond 
de  leurs  cabinets,  sans  connaître  1-3S  milieux 
contaminés,  des  instructions  parfois  étranges. 
M.  Mosny,  non  sans  malice,  raconte  qu’en  1893, 
il  fut  envoyé  en  Bretagne  pour  éteindre  un  foyer 
de  choléra.  Un  grand  hygiéniste  lui  télégraphia 
les  recommandations  suivantes  ;  «  Enlever  les  ri¬ 
deaux  et  les  tentures,  laver  les  parquets  au  su¬ 
blimé,  mettre  les  lits  au  milieu  de  la  pièce.  »  Or, 
dans  les  villages  contaminés,  il  n’y  avait  ni  ri¬ 
deaux,  ni  tentures,  le  sol  était  en  terre  battue  et 
les  lits,  en  alcôve,  faisaient  corps  avec  le 
mur.  .  . 
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Les  instructions  pour  la  désinfection  des  ba¬ 
teaux  exigeaient  de  jeter  le  poisson  pêché,  de 
tremper  les  filets  dans  une  solution  de  sublimé, 
de  tirer  les  bateaux  à  terre,  les  laisser  sécher  et 
les  laver  entièrement  avec  une  solution  de  sulfate 
de  cuivre  à  5  p.  100. 

Comme  tout  cela  est  marqué  au  sceau  du  sens 
;  pratique  ? 

Faut-il  compter  sur  l’intelligence  et  les  con- 
■  naissances  des  agents  exécutifs  de  la  prophylaxie? 

L’an  dernier,  le  choléra  était  en  Russie,  il  fal¬ 
lait  s’en  défendre,  on  s’en  est  sans  doute  défendu 
puisqu’il  n’est  pas  venu  chez  nous  !  Les  douaniers 
participaient  à  cette  défense,  ils  s’en  sont  acquit- 
:  tés  avec  une  rigueur  toute  militaire.  Les  pulvéri¬ 
sations  au  sublimé  ont  fait  rage,  l’étuve  à  désin- 
!  fection  n’a  cessé  de  fonctionner.  Tous  les  colis 
y  ont  passé,  y  compris  des  caisses  de  fruits  qui  mt 
;  été  ainsi  transmutés  en  confiture.  Un  incident 
1  survenu  à  la  gare  du  Nord  donnera  la  mesure  de 
la  compréhension  un  peu  lourde  des  instructions 
sanitaires  par  un  personnel  d’occasion. Un  officier 
revenait  des  manœuvres  portant  avec  lui  son 
harnachement,  il  dut  se  gendarmer  pour  éviter 
qu'on  fît  passer  ce  dernier  à  Tétuve  ;  les  ins¬ 
tructions  contre  le  choléra  étaient  formelles,  il  y 
;  était  inscrit  en  toutes  lettres  qu’on  devait  désin- 
;  iccter  les  selles. 

j  '  Et  le  Mosny,  qui  comprenait  la  lutte  contre 
j  la  contagion  de  toute  autre  façon,  fut  rappelé 
1  à  l’observance  de  ses  fonctions  d’hygiéniste 
I  dans  une  plainte  formulée  par  les  agents  de 
.  douanes. 

Eh  bien  !  Ces  mesures  vexatoires,  sottes  et  inu¬ 
tiles,  cette  désinfection  coûte  que  coûte,  ridiculi- 
:  sent  la  prophylaxie  et  sont,  de  ce  fait,dangereuses. 

11  faut  baser  toute  intervention  sérieuse  sur  la 
‘  science,  les  recherches  de  laboratoire  et  surtout 
l’observation  médicale  et  une  fois  la  certitude 
obtenue,  mais  seulement  alors,  agir  avec  toutela 
rigueur  nécessaire. 

Les  médecins  praticiens  ont  eu  raison  de  pro¬ 
tester  contre  la  déclaration  et  la  désinfection  tel¬ 
les  qu’elles  se  pratiquent,  mais  aux  yeux  de  M. 
Mosny,  tous  leurs  arguments  n’ont  pas  une  égale 
valeur. 

Il  a  été  surpris  de  l’importance  donnée  au  se¬ 
cret  médical.  Certes,  il  en  est  partisan  et  il  sait 
bien  quelle  est  son  importance.  Mais  en  cas  de 
maladies  contagieuses,  ce  secret  n’existe  plus 
90  fois  sur  100,  et  s’il  existe,Ies  agents  sanitaires 
j  qai  reçoivent  les  déclarations  et  prennent  les 
!  mesures  nécessaires  sont  tenus  légalement  à  ce 
:  secret  tout  autant  que  le  médecin. 

Les  praticiens  ne  doivent  pas  craindre  d’affir- 
j  mer  la  véritable  cause  de  leur  abstention,  qui  est 
la  crainte  d’indisposer  leurs  malades,  de  perdre 
leur  clientèle. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a  de¬ 


mandé  d’enlever  complètemept  au  médecin 
l’obligation  de  la  déclaration. 

C’eût  été,  dit  M.  Mosny,  une  grave  faute.  Au¬ 
cune  déclaration  ne  péut  être  faite  sans  le  con¬ 
cours  du  médecin,  et  le  désintéressement  de  ce 
dernier  en  pareil  cas  lui  aurait  réellement  nui  en 
lui  enlevant  une  de  ses  prérogatives.  La  solution 
du  problème  paraît  trouvée  et  sera  vraisembla¬ 
blement  adoptée  sous  peu.  Elle  consiste  à  faire 
remettre  par  le  médecin  à  la  famille,  aussitôt 
le  diagnostic  posé,  un  bulletin  de  déclaration  de 
maladie  que  la  famille  sera  tenue,  de  par  la  loi, 
de  faire  parvenir  à  l’Administration.  Dans  les 
48  heures,  cette  dernière  devra  accuser  réception 
au  médecin  de  cette  déclaration.  Si  le  médecin 
ne  reçoit  pas  d’accusé  de  réception,  c’est  que  la 
déclaration  n’aura  pas  été  faite  et  il  devra  lui- 
même  la  faire,  mais  la  famille  du  malade  aura 
été  prévenue  que  le  médecin  ne  fait  en  ce  cas  ni 
zèle  intempestif,  ni  acte  arbitraire,  qu’il  se  plie 
simplement  aux  exigences  de  la  loi. 

M.  Mosny  termine  en  indiquant  la  nécessité 
de  la  collaboration  étroite  du  Corps  médical  à 
l’exécution  de  la  loi  sanitaire. 

Les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène,les  inspec¬ 
teurs  départementaux  sanitaires,  devraient  évi¬ 
demment,  selon  lui,  être  des  médecins  ;  il  faudrait 
en  outre  qu’ils  puissent  se  rendre  compte  des  con¬ 
ditions  dans  lesquels  se  trouvent  les  malades  et 
il  serait  excellent  qu’ils  aient  pendant  une  période 
plus  ou  moins  longue  exercé  la  médecine. 

Mais,  sans  exiger  d’eux  de  diplômes  spéciaux, 
il  serait  aussi  nécessaire  de  leur  demander  de 
faire  preuve  de  connaissances  hygiéniques  com¬ 
plètes.  Ces  médecins  hygiénistes  devraient  alors 
être  de  véritables  fonctionnaires,  suffisamment 
payés  et  non  des  demi-fonctionnaires  exerçant  la 
médecine  et  portant  de  ce  fait  et  avec  l’autorité 
de  leurs  fonctions,  ombragé  aux  praticiens. 

Le  directeur  de  bureau  d’hygiène  ne  devrait 
pas  être  un  homnie  de  bureau  ;  sa  vie  devrait  se 
passer  en  enquêtes  ou  au  laboratoire.  Avec  un 
peu  de  tact  et  de  bonne  humeur,  il  deviendrait 
le  collaborateur  constant,  utile  et  apprécié 
dos  praticiens,  mettant  à  leur,  service  ses 
connaissances  techniques  pour  les  recherches 
bactériologiques,  permettant  ainsi  de  préciser 
les  diagnostics  indécis  par  des  examens  ou  des 
expériences  que  les  praticiens  n’ont  ni  les  môyens, 
ni  le  temps  d’eü'ectuer. 

On  ferait  ainsi  de  la  bonne  médecine  et  de  la 
bonne  hygiène  ;  mais,  dit  en  terminant,  avec 
une  pointe  de  scepticisme  M.  Mosny,  la  puis¬ 
sance  des  mots  est  telle  en  France  qu’il  est  à 
craindre  •  que»  l’institution  de  bureaux  d’hy¬ 
giène  donne  iiaissance  à  une  nouvelle  bureau¬ 
cratie;  c’est  ce  qu’il  convient  d’éviter. 

J.  Noir. 
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PRATIQUE  CHIRURGICALE 


La  stérilisation  pré-opératoire  des  segments 
par  la  teinture  d’iode 
Par  le  Dr  de  Fourmestraux, 

Chirurgien  de  la  Maison  de  sanlé  de  Chartres. 

Ceux  d’entre  nous  qui  ont  eu  la  bonne  fortune 
de  passer  quelques  années  de  leurs  études  dans 
un  service  chirurgical  bien  organisé  ont  gardé 
y.n  souvenir  précis  de  l’aspect  quasi  sacerdotal 
que  présentait  la  désinfection  des  téguments  de 
la  région  à  opérer.  Armé  d’une  brosse  de  chien¬ 
dent  dûment  stérilisée,  l’externe,  zélé  et  conscient 
de  l’importante  mission  qui  lui  incombait,  pen¬ 
dant  5  a  6  minutes,  d’un  bras'inlassé,  friction¬ 
nait  à  l’eau  et  au  savon  la  peau  du  malade  qu’on 
allait  opérer,  au  savon  succédait  le  pei’manganate 
qui  s’étalait  ou  restait  imprégné  suivant  les  épi¬ 
dermes  ;  sa  couleur  sanglante  disparaissait  au 
bout  d’un  temps  variable  sous  une  couche  de 
bisulfite.  La  paroi  rapidement  asséchée  était 
lavée  à  l’alcool,  à  l’éther,  au  sublimé  parfois,  et 
rouge  d’avoir  été  tant  frottée  était  prête  pour 
l’acte  opératoire.  Noyés  dans  ce  déluge,  les  mi- 
çroorganismes  étaient  disparus  à  jamais  et  les 
téguments  aussi  vierges  que  les  mains  du  chirur. 

.  gien  allaient  permettre  les  réunions  parfaites  et 
lés  guérisons  sans  incidents. 

Ce  rite,  que  nous  avons  décrit  d’une  façon 
irrespectueuse  peut-être,  que  nos  maîtres  nous  le 
pardonnent,  nous  a  toujours  semblé  avoir  un  gros 
inconvénient  ;  c’est  que  si  grâce  à  lui,  on  obtenait 
une  stérilisation  pratiquement  suffisante  du  revê¬ 
tement  cutané,  il  préparait  admirablement  le 
malade  aux  complications  cutanées  et  pulmo¬ 
naires  post-opératoires.  Pendant  toute  la  durée 
de  l’intervention,  l’opéré  avait  le  siège  et  parfois 
le  .  dos  qui  baignait  dans  le  liquide  résiduel  du 
lavage  qu’on  n’avait  pas  toujours  pu  étancher 
complètement,  et  on  a  pu  soutenir  avec  une  cer¬ 
taine  apparence  de  logique  que  les  escharres 
sacrées  post-opératoires  étaient  dues  dans  cer¬ 
tains  cas  non  à  des  troubles  médullaires,  mais  à 
une  action  mécanique  qui  était  sous  la  dépen¬ 
dance  directe  des  liquides  caustiques  (surtout 
l’éther), avec  lesquels  on  avait  aseptisé  la  paroi. 

Frappé  de  ces  inconvénients  dès  le  début  de 
notre  pratique,  nous  avions  toujours  nettoyé 
sur  la  table  opératoire  même  les  téguments  de 
nos  opérés  avec  le  minimum  de  liquides,  en  fai¬ 
sant,  quand  cela  était  possible,  une  préparation 
très  soignée  du  champ  opératoire  la  veille  de 
l’intervention,  au  lit  du  malade.  Malgré  cela  nous 
avions  gardé  l’impression  que  ce  lavage  minu¬ 
tieux  présentait  bien  des  inconvénients  ;  aussi 
quand  Possich  (de  Fiume)  vint  affirmer  que  le 
seul  badigeonnage  de  la  peau  avec  une  solution 
do  teinture  d’iode  était  suffisante  pour  obtenir 


une  stérilisation  théoriquement  parfaite,  aVons 
nous  été  un  des  premiers  à  adopter  ce’.,te  techni¬ 
que. 

La  méthode  de  Possich  nous  fut  enseignée  par 
une  courte  note  de  Lejars  parue  dans  la  Semaine 
médicale.  Timidement  d’abord  nous  l’avons  ap¬ 
pliquée  à  une  série  de  cas  bénins,  lipomes,  kystes 
superficiels,  etc.,  pour  l’employer  ensuite  à  tous 
les  cas  de  notre  pratique.  On  peut  résumer,  la 
technique  de  Possich  de  la  façon  suivante  :  Le 
badigeonnage  iodé  de  la  peau  avec  une  solutim  ■ 
alcoolique  de  teinture  d’iode,  pourvu  qu’il  s’écoule 
un  certain  laps  de  temps,  10  à  12  minutes,  entre 
l’acte  opératoire  et  V application  d’iode,  est  suffi¬ 
sant  pour  assurer  une  asepsie  parfaite  des  tégu¬ 
ments  et  cela  sans  aucune  espèce  de  lavage  préa¬ 
lable. 

Frappé  des  bons  résultats  que  nous  avait 
doniiés  l’application  intégrale  de  cette  méthode, 
nous  publiions  au  mois  de  juillet  dernier  (l),en 
collaboration  avec  notre  assistant  le  docteur  Da- 
.  miot,  une  première  statistique  de 42  cas  oùlasté- 
rilisation  iodée  pré-opératoire  nous  avait  permi- 
d’obtenir  d’une  façon  constante  des  réunions  par 
première  intention.  Nous  insistions  alors  sur  les 
gros  services  que  pouvait  rendre  cette  méthode 
dans  la  pratique  de  la  chirui’gie  rurale.  Nous 
terminions  notre  travail  en  disant  qu’en  raison 
de  l’apparition  encore  récente  de  cCiproeédé, 
nous  ne  voulions  en  rien  préjuger  de  son  avenir. 
Nous  croyons  aujourd’hui,  après  avoir  enq)loyé 
ce  procédé  d’une  façon  exclusive  sur  près  d’une 
centaine  de  malades  et  dans  des  cas  fort  com¬ 
plexes,  pouvoir  affirmer  que  la  stérilisation  de  la 
peau  par  la  teinture  d’iode  doit  remplacer  la 
technique  ancienne  des  lavages.  Cette  impres¬ 
sion,  du  reste,  semble  être  celle  de  tous  ceux  qui 
l’ont  employé.  Au  dernier  Congrès  de  chirurgie, 
si  cette  pratique  a  suscité  quelques  critiques  et 
entre  autres,  celles  d’Auvray  et  de  Doyen,  il 
semble  néanmoins  qu’elle  ait  réuni  la  plupart  des 
suffrages.  C’est  selon  nous  une  excellente  métho¬ 
de  et  pour  la  défendre  nous  mettrons  en  avant 
le  contrôle  que  donne  le  laboratoire  à  son  sujet, 
la  pratique  des  chirurgiens  qui  l’ont  employée, 
les  résultats  enfin  que  nous  a  donnés  à  ce  sujet 
notre  propre  expérience. 

Si  Routier  vînt,  le  premier,  présenter  devant  la 
Société  les  heureux  effets  qu’il  en  avait  obtenus, 
Walther  et  son  élève  Touraine  vinrent  appuyer 
une  très  heureuse  statistique  de  malades  guéris 
du  contrôle  que  leur  avait  donné  le  laboratoire 
en  se  basant  sm’  des  arguments  bactériologiques 
et  anatomo-pathologiques.  L’examen  bactério¬ 
logique  fournit’  un  intéressant  contrôle  ;  dans  une 
expérience  ingénieuse,  après  avoir  rasé  le  dos  d’un 


(1)  La  stérilisation  pré-opéraloirc  delà  peau  parles 
badigeonnages  iodés.  [Galette  des  hôpitaux,  juillet 
1909).  . 
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Icçbaye,  savonné  la  moitié,  passé  à  l’alcool  éther, 
passé  à  l’iode  le  côtié  opposé,  Walther  et  Tou¬ 
raine  ont  constaté,  en  comparant  les  ensemence¬ 
ments  fournis  par  les  deux  côtés,  que  16  minutes 
après  cette  désinfection,  l’ensemencement  donne 
27  colonies  du  côté  savonné,  une  colonie  du  côté 
iodé.  La  répétition  de  ces  expériences  leur  a  don- 
}  né  des  résultats  identiques.  Ces  faits  sont  inté- 
i  rossants  quand  on  considère  combien  est  difficile 
;  à  stéfiliser  la  peau  des  animaux  de  labôratoire- 
:  Dans  une  série  de  recherches  expérimentales 
i  (sutures  et  ligatures  de  la  carotide  primitive)  (1), 

■  que  nous  avions  entreprises  sur  des  chiens  avec 
l’aide  de  notre  ami  Cachembachi  vétérinaire  à 
Chartres,  nous  avons  obtenu  des  réunions  par- 
;  faites.  Plus  précis  encore  nous  semblent  les  ré" 
j  sultats  histologiques  de  l'examen  de  segments 
•  cutanés  prélevés  au  cours  de  l’intervention  aprè^ 
i  stérilisation  iodée.  C’est  ainsi  que  sur  des  frag¬ 
ments  de  pean  examinés  après  stérilisation  paf 
1  éther  et  iode,  iode  sans  éther, et  iode  après  lavage» 
;  Walther  et  Touraine  ont  mis  en  évidence  la 
,  pénétration  de  l’iode  en  profondeur,  pénétration 
!  qui  était  d’aütant  plus  parfaite  que  l’applica- 
I  lion  iodée  avait  été  faite  sans  lavage,  c’est-à-dire 
en  suivant  à  la  lettre  la  technique  de  Possich.  Si 
la  plupart  des  granulations  d’iodute  d’argent 
décelées  par  l’examen  histologique  s’accumulent 
surtout  dans  l’épiderme  et  sont  pérheellulaires, 
on  retrouve  des  amas  de  granulations  parfois 
volumineux  dans  les  espaces  lymphatiques, 
quelquefois  â  une  profondeur  considérable 
'  surtout  le  long  des  vaisseaux  aussi  bien  lympha- 
'•  tiques  que  sanguins.  Dans  le  derme,  les  granula- 
1  lions  sont  en  général  d'autant  plus  abondantes 
I  que  le  fragment  a  été  prélevé  à  un  moment  plus 
1  éloigné  de  l’imprégnation  iodée.  Les  résultats  de 
'  ces  examens  sont  sensiblement  identiques,  que  la 
:  peau  ait  été  désinfectée  par  l’iode  sans  lavage 
préalable  ou  après  lavage  à  l’éther,  Ces  résultats 
expérimentaux  nous  semblent  présenter  uh  in. 
térêt  très  net  et  enlever  à  cette  technique  l’as¬ 
pect  empirique  qu’elle  semble  présenter  à  pre¬ 
mière  vue.  En  dehors  de  la  désinfection  en  sur. 
!  face  qui  apparaît  u  priori  comme  excellente, 
i  cette  pénétration  de  granulations  iodées  dans  la 
1  profondeur  semble  permettre  la  destruction  ou 
'  tout  au  moins  la  diminution  de  la  virulence  des 
j  bactéries  contenues  dans  les  excoriations  cuta- 
I  nées,  les  espaces  lymphatiques,  les  glandes  sudo- 
:  ripares,  les  follicules  pileux. 

'  Après  avoir  constaté  lès  avantagés  et  la  sim- 
j  plicité  extrême  de  cette  méthode,  nous  devons  à  la 
'  védté  lui  reconnaître  quelques  inconvénients, 
âi  elle  ne  paraît  pas  présenter  d’inconvénients 
pour  les  épidermes  même  les  plus  sensibles,  il  iie 
semble  pas  qu’elle  constitue  pour  les  muqueuses 

(1)  Suttlres  et  ligatures  delà  carotide  primitive. 
(Congrès  français  de  chirurgie,  1909). 


un  procédé  de  choix.  Dans  un  très  récent  article, 
Chevrier  conseille  de  l’employer  pour  la  désin¬ 
fection  pré-opératoire  du  vagin;  antérieurement 
à  ce  travail,  nous  avions  dans  un  cas  iodé  un 
vagin  avant  une  hystérectomie,  dans  l’autre 
avant  une  suture  des  releveurs  ;  dans  les  2  cas  nos 
malades  se  sont  plaintes  de  sensations  de  brûlures 
pénibles  après  l’intervention.  En  tout  état  de 
cause,  il  faut  que  cette  stérilisation  soit  faite  avec 
une  solution  alcoolique  d’iode  au  treirième  et 
non  au  dixième,  et  qu’elle  soit  fraîchement  pré- 
parée.L’iode  semble,  de  plus,  altérer  le  tranchant 
des  instruments,  c’est  là'  un  petit  inconvénient. 
Plus  net  est  Celui  qui  résulte  du  fait  du  dégage¬ 
ment  de  vapeur  d’iode  dans  l’atmosphère  quand 
larga  manu  on  a  badigeonné  la  paroi  de  tein¬ 
ture  d’iode  ;  dans  un  cas,  alors  qu’on  en  avait 
employé  une  grande  quantité,  notre  aide  et  les 
assistants  ont  été  pris  de  quintes  detouxextrê. 
mement  violentes  ;  il  ne  semble  pas  que  le  mala¬ 
de,  endormi  au  chloroforme,  en  ait  ressenti  quel, 
que  inconvénient. 

Ce  sont  là,  en  tout  cas,  des  ennuis  bien  peu  im¬ 
portants  au  passif  de  la  méthode  et  quand  on 
considère  son  extrême  simplicité,  le  gain  de 
temps  considérable  qu’elle  nous  fait  réaliser,  il 
faut  la  considérer  comme  un  procédé  excellent. 
C’est  surtout  en  chirurgie  d’urgence, —  et  c’est 
1  ce, qui  nous,  a-  engagé  à  l’exposer  à  nos  camara¬ 
des  du  Concours  médical  —  qu’elle  rendra  les 
plus  grands  services. 

Le  médecin  de  campagne  sait  toutes  les  diffi¬ 
cultés  qu’il  éprouve  à  avoir  de  l’eau  bouillie 
propre,  quelles  complications  l’acte  opératoire 
entraîne  dans  la  masure  où  il  ne  trouve,  le  soir, 
ni  eau,  ni  feu,  ni  lumière  et  où  il  sera  cependant 
obligé  d’opérer  ou  d’aider  à  opérer  une  occlusion 
intestinale  ou  Une  hernie  étranglée. 

Toute  simplification  de  technique  doit  être 
saluée  avec  joie.  La  stérilisation  pré-opératoire 
de  la  peau  par  badigeonnagé  iodé  sans  lavage 
préalable  nous  semble  réaliser  un  réel  progrès 
dans  le  domaine  de  la  chirurgie  d’urgence. 


Nous  prions  instamment  nos  lecteurs  de 
nous  faire  parvenir  aü  plus  vite  tous  rensei¬ 
gnements  sur  les  poursuites  engagées  contre 
dés  médecins  de  leur  région  pour  non  déclara¬ 
tion  dé  maladies  îraHsmissibleSi 
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COMITÉ  DE  VIGILANCE  DU 

CONGRÈS  DES  PRATICIENS 


Le  Congrès  des  Praticiens  de  1910 

Le  Concours  engage  les  Syndicats  médicaux 
et  ses  correspondants  à  donner  leur  appui  sans 
réserve  au  prochain  Congrès  des  Praticiens. 
Aunom  du  Comité  d’organisation,  j’adresse  tous 
mes  remerciements  aux  amis  du  Concours  mé¬ 
dical. 


Le  programme  du  prochain  Congrès  est  à 
peu  près  arrêté.  Les  rapports  qui  seront  discu¬ 
tés  seront  les  suivants  : 

La  loi  sur  la  santé  publique  de  1902  :  D'  De- 
clercq  (Lille)  et  Wic art  (Paris) . 

Libre  choix  et  mutualités  :  I  ■■  Bolliet  (I  yon). 

Libre  choix  et  grandes  administrations  : 
Vallat  IJoinville). 

Relèvement  des  honoraires  médicaux  :  D'  Bres- 
selle,  le  Vésinet  iSeine-et-Oise'. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  :  D'  Levassort 
(Paris). 

L'hôpital  aux  indigents  :  D'  Régis  (Paris). 

Structure  administrative  des  hôpitaux  en  France 
et  à  l’étranger-,  ü' Léon  Archambault  (Paris). 

L’avortement  et  le  corps  médical  :  I)*'  Bertillon 
.  (Maiso:  s-1  affllte). 

Un  rapport  aura  lieu  sur  la  question  de  l’ad- 
mission  dans  les  écoles  de  médecine,  de  la  limi¬ 
tation  ou  de  la  non-limitation  du  notnbn  des' 
étudiants. 

\  e  titre  exact  des  autres  questions  relatives  à 
,  V  enseignement  médical  et  les  noms  des  rappor¬ 
teurs  seront  publiés  incessamment. 


'  Les  rapporteurs  qui  ont  envoyé  des  question¬ 
naires  aux  secrétaires  et  présidents  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  province  ont  reçu  un  ti  ès 
grand  nombre  de  réponses.  Un  seul  question¬ 
naire  reste  à  envoyer,  celui  du  D'  Bresselle  (Le 
Vésinet)  sur  le  relèvement  des  honoraires.  Ce 
questionnaire  sera  expédié  incessamment. 

Un  grand  nombre  d’adhésions  individuelles 
ont  été  recueillies  ;  celles  des  Syndicats  et  des 
groupements  professionnels  commencent  à  par¬ 
venir  au  secrétaire  général.  L’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  a  donné  son  adhésion  au  Congrès 
à  sa  dernière  séance  et  voté  une  subvention 
égale  à  celle  qui  a  été  votée  pour  les  Congrès 
précédents.  Il  est  même  probable  que  le  chiffre 
de  cette  subvention  sera  élevé  dans  la  suite, 
étant  donné  le  rôle  que  les  Congrès  ont  joué 
dans  le  développement  récent  du  syndicalisme 
médical. 


Un  nouvel  et  grand  effort  va  s’accomplir  pour 
relever  la  situation  économique  du  médecin, 
développer  son  rôle  social  en  matière  d’assis¬ 
tance  et  d’hygiène,  donner  aux  écoles  de  mé¬ 
decine  le  caractère  professionnel  qui  doit  leur 
appartenir.  A  tous  ceux  qui,  à  Paris  et  en  pro¬ 
vince,  voudront  bien  soutenir  cet  effort,  par 
leurs  cotisations,  par  leur  appui  moral,  à  tous 
ceux  qui  veulent  contribuer  à  accroître  le  pou¬ 
voir  du  corps  médical  organisé,  dans  un  esprit 


d’union,  de  sympathie  confraternelle,  merci  de 
tout  cœur.  Ü'  Ltïredde. 

Secrétaire  général  du  Comité 
d’organisation. 

Adresser  les  adhésions  avec  un  mandat  de 
cinq  francs,  au  D'  Quidet,  trésorier,  54,  rue 
Bonaparte,  Paris. 


GKEPLOITIQTJE 

DES  ACCIDErr^DU  TRAVAIL 

Chez  les  Mineurs 

Congrès  des  délégués  des  Caisses  de  secours 
à  Liévin 

L’an  dernier,  pour  la  première  fois,  les  délégués 
ouvriers  des  caisses  de  secours  des  compagnies  mi¬ 
nières  du  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  tin¬ 
rent  à  Carvin,  le  jour  de  Noël,  un  congrès  au 
cours  duquel  des  questions  importantes  furent 
traitées. Cette  année, à  la  même  date,c’est-à-dire 
le  samedi  25  décembre,  Liévin  recevra  les  con¬ 
gressistes. 

Les  travaux  s’ouvriront  dans  la  grande  salle 
de  la  mairie  à  9  heures  et  demie  du  matin.  Ils 
seront  publics.  De  midi  à  deux  heures,  une  in¬ 
terruption  permettra  aux  délégués  d’assis'.er  au 
banquet  par  souscription  organisé  en  leur  hon¬ 
neur,  salle  Pantigny. 

L’ordre  du  jour  est  le  suivant  :  1°  Fonctionne¬ 
ment  des  caisses  de  secours,  modifications  à  y 
apporter  -.  2° Indépendance  des  médécins  des  cais¬ 
ses  de  secours  vis  à  vis  des  Compagnies  en  ce  qui' 
concerne  le  service  ' des  accidents  ;3'^  Application 
du  système  de  réciprocité  pour  les  ouvriers 
passant  d'une  caisse  de  secours  à  une  autre  ; 
4'  Projet  de  loi  sur  les  caisses  de  secours  actuel¬ 
lement  à  la  commission  des  mines  à  la  Chambre, 
modifications  à  faire  apporter  à  l’article  ,S  de  la 
loi  (proposition  de  la  caisse  de  secours  de  Dou- 
chy)  ;  5“  Pharmacie  des  caisses  de  secours. 

Pour  clore  cette  journée,  dont  la  présidence  a 
é  é  réservée  à  M.  le  député  Lamendin,  secrétai¬ 
re  général  du  Vieux-Syndicat,  une  conférence 
aura  lieu  salle  de  la  mairie. 

MM.  les  député  Basly,  président  du  Vieux  Syn¬ 
dicat  et  Goniaux,  secrétaire  général  du  Syndicat 
du  Nord  assisteront  au  congrès. 

La  question  la  plus  importante  qu’on  y  trai¬ 
tera  sera,  sans  contredit,  la  création  de  pharma¬ 
cies  coopératives.  On  sait  que  les  délégués  ou¬ 
vriers  sont  partisans  de  cette  réforme. 

Au  cours  de  la  conférence  qui  suivra  le  con¬ 
grès,  le  docteur  Diverneresse,  de  Saint-Mand', 
traitera  le  sujet  suivant  :  «  Du  rôle  des  médecins 
par  rapport  à  la  loi  sur  les  accidents  ». 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Ille  Congrès  des  praticiens. —  Le  D'  Pierre  Vallal, 
de  Joinville-le-Pont  (Seine),  qui  est  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  le  service  médical  des  grandes  com¬ 
pagnies  et  administrations,  prie  les  confrères  qui 
auraient  des  documents  ou  des  idées  particulières 
sur  ce  sujet  de  bien  vouloir  les  lui  communiquer. 

Le  docteur  Bresselle,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise), 
chargé,  au  Congrès,  du  rapport  sur  l’augmentation 
des  honoraires,  prie  les  confrères  qui  auraient  sur 
ce  sujet  des  documents  ou  des  idées  particulières  de 
vouloir  bien  les  lui  communiquer. 
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Addlson.  Syndrome  d’ —  opothérapie  surrénale,  249. 
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tuberculose  et  — ,  854. 
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fractures  de  cuisse,  468. 
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duction  des  luxations  et  des  fractures,  692  ;  — 
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ques, 230;  —  poplité, diagnostic  et  traitement, 558. 

Angines.  Traitement  des  —  aiguës,  591  ;  les  —  ulcé¬ 
reuses  de  la  scarlatine,  611  ;  — •  phlegmoneuse  et 
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chez  l’enfant,  904  ;  traitement  des  états  pos 
hémorrhagiques,  988. 

Anbrniaux.  L’état  actuel  de  l’instruction  publique 
pour  les  —  d’école,  398. 

Antisepsie.  L’ —  en  campagne.  Appareil  simple  pour 
obtenir  l’eau  bouillie,  623  ;  —  de  la  peau  par  la 
teinture  d’iode,  624  ;  de  1’ —  chez  l’enfant,  904. 

Appendicite.  Un  cas  d’ —  vermineuse,  190,  229  ;  — 
chronique  et  cancer  de  l’appendice,  451  ;  adé¬ 
nome  de  l’intestin  grêle  simulant  des  crises  pa¬ 
roxystiques  d’ —  527  ;  péritonite  et  occlusion  in¬ 
testinale  par  gangrène  de  T —  sans  obstacle  mé¬ 
canique,  543  ;  cholécystite  calculeuse  à  forme 
appendiculaire.  Appendicectomie,  591  ;  traite¬ 
ment  de  r-^,868;  torsion  appendiculaire  et — ,950. 

Arnica.  Dermatite  provoquée  par  1’. — ,  346. 

Arsenic.  Emploi  des  —  aux  en  agriculture,  209. 

Articulations.  La  greffe  des  tissus  des  — ,  74  ;  la  phé¬ 
nolisation  et  la  phénopuncture  dans  les  tuber¬ 
culoses  osseuses  et  articulaires,  782. 

Arthropathies.  Possibilité  de  la  confusion  entre  les — 
rhumatismales  ou  syphilitiques,  héréditaires  et 
les  tumeurs  blanches  au  début,  448. 

Ascite.  Traitement  de  1’ —  de  la  cirrhose,  348. 
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Ballon  de  Champetier.  Modification  au  — ,  44. 
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lité  du  Baume  du  Pérou  comme  parasiticide 
animal,  809. 

Beck.  La  méthode  de  — ,  745. 

Bile.  Recherche  de  la  —  dans  les  urines,  246  ;  valeur 
pronostique  des  fonctions —  et  intestinales  chez 
les  petits  enfants,  268  ;  atténuation  de  la  tuber¬ 
culine  par  l’extrait  éthéré  de  bile,  510. 

Bismuth.  Intoxication  par  le  sous-nitrate  de  — ,  148, 
247  ;  le  —  dans  la  thérapeutique  des  affections 
de  l’estomac,  374. 

Bleu  de  méthylène.  Le  — ,  75. 

Bouche.  Antisepsie  —  et  nez  dans  les  pyrexies,  351  ; 
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gangrène  de  la  —  à  la  suite  d’injection  d’huile 
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986. 
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tique,  287. 

Chorée.  Signes  de  début  et  traitement  de  la  —  de  Sy¬ 
denham,  981, 

Cirrhose.  Traitement  do  l’ascite  de  la  — ,  348;  apople¬ 
xie  laryngée  au  cours  de  —  hépatiques,  397, 
Cocaïne.  Intoxication  —  par  les  muqueuses  de  la  face 
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traitehlént'des  ulcères  cornéens  ;  cautérisation  à. 
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du  —,  473. 

Cri  continu.  Le  —  chez  l’enïant  hérédo-syphiliti¬ 
que,  781. 

Cuisse.  De  la  méthode  ambulatoire  dans  le  traitement 
des  fractures  de  — ,  468, 

Cuivre.  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  le  sous-acétate  neutre  de  — ,  307. 
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sérothérapie  intensive  dans  le  traitement  des 
angines  graves  et  des  paralysies  — ,  451  ;  angi¬ 
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.  É  ' 

Ëàii  potable,  dominent  il  faut  choisir  une  bonne  sour¬ 
ce  que  l'on  destine  â  l’alimentation,  874, 
Eclairage.  Le  meilleur  —  pour  le  travail,  107,  166, 
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triel  de  T — ,524  ;  traitement  des  naevi  par  l’élec- 
trolyse  et  le  radium  combinés,  590  ;  les  indica¬ 
tions  du  lavement  — ■,  724  ;  le  médecin  de 
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tement  des  —  aiguës',  726  ;  une  variété  d’ — ,836. 
Epanchements.  La  réaction  de  Rivalta,  708. 
Epidermolysis.  —  du  nouveau-né,  529. 

Epilepsie.  Liquide  •  céphalo-rachidien  en  injections-, 
dans  T — ,  4. 

Eoistaxis.  Similia  similibus.  Tamponnement,  925. 
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!  pour  le  diagnostic  précoce  du  cancer  de  1’ — 
I  809  ;  la  dilatation  d’ —  et  son  traitement,  859  ; 
opothérapies  gastriques,  898. 

Eternuement.  Etude  sur  1’—,  326. 

Examen  médical.  L’ —  en  chirurgie,  913. 

F 

Faciales.  Paralysies  —  du  nouveau-né,  527. 

Faux  croup;  —  grave,  3. 

Fibromes.  Indications  opératoires  dans  les  —  uté¬ 
rins,  229.  • 

.  Fièvre  de  Malte.  La  —  en  France,  45,  348. 
j  Fièvre  des  foins.  La  — ,  544. 

;  Fistules  sterc.orales.  Traitement  des  —  par  exclusion 
de  l’anse  flstuleuse,  409.  * 

Foie.  Abcès  du  —  dans  la  dysentérie  nostras,  574;  la 
cirrhose  du  — ■  opothérapie  à  expérimenter,  915. 

:  Formol.  Moyens  de  préserver  de  l’action  irritante 
du  — ,  les  personnes  qui  l’emploient  pour  la  dé¬ 
sinfection,  371. 

Fractures.  Réduction  des  — ,  27,  48,  80  ;  —  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’humérus,  204  ;  — •  com¬ 
pliquées  de  jambe  et  leur  traitement,  325  ;  ap¬ 
pareil  pour  réduction  et  contention  des  —  des 
doigts;  407  ;  —  du  radius  , —  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  de  l’humérus,  408  ;  de  la  méthode  am- 
'  b.ulatoire  dans  les  —  de  cuisse  468,  490  ;  la  tré- 
i,  panation .  dans  les  —  du  crâne,  473,  492  ; 
des  deux  os  de  la  jambe,  531,  631  ;  anesthésie 
•  par  la  cocaïne'  dans  la  réduction  des  —,  692  ;  — 
j  de  l’extrémité  supérieure  do  l’humérus, 709  ;  la 
j  radiographie  des  — ,  741. 

Fulsuratlon.  La  —  du  cancer,  92, 188,  306,  555,  675  ; 
la —  dans  les  cancers  de  l’orbite,  985. 

I  •  G 

!  Gistro-entérites.  Les  — infantiles,  629. 

'  Gai  d’éclairage.  Traitement  de  l’intoxication  par  le- 
—,  678. 

Génitale.  L’excitation  —  chez  les  hyperchlorhydri- 
ques,  397. 

Ganou.  Les  déviations  dans  la  tumeur  blanclie  du  —  . 
leur  importance  au  point  de  vue  du  traitement 
526,  543  ;  le  traitement  de  l’hydarthrosc  trau- 
■  matique  du  — ,  578. 

Glaucome.  —  aigu  sans  douleurs,  431. 

Glycérine.  Traitement  des  névralgies  parles  injections 
de  —  phéniquee,  210. 

Goitre  exophtalmique.  Tuberculose  et  — ,  45. 

Gonocoque.  Septicémie.  —  simulant  une  lièvre  ty¬ 
phoïde,  434. 

1  Goutte.  Diabète  — ,  580  ;  —  et  rhumatisme  chroni- 
j  que,  949. 

Grippe.  Les  phénomènes  asthéniques  de  la  — ,  254  ; 

I  la  convalescence  de  la  — ,  950. 

'Grossesse.  Avortement  et  —  extra-utérine,  2  ;  crises 
gastriques  tabétiques  dans  la  — ,  190  ;  un  nou¬ 
veau  signe  de  — ■  au  début,  206  ;  de  la  —  tubaire, 
664  ;  repos  et  — ,  854. 

JCynécologie.  —  à  la  caihpagne,  922. 

j  '  H  ■ 

ilanche.  Luxation  congénitale  de  la  —  ;  forhu.s  dou- 
'  loureuses,  507. 

'Hématuries.  Les  —  dans  le  rein  mobile,  75. 
iHémophilie.  Traitement  de  1’ — -,  245. 

Hémoptysie.  Les  —  chez  l’enfant,  453  ;  1’  —  compen¬ 
satrice,  858. 

Hémorrhagies.  Le  chlorure  do  calcium  contre  les — ,986. 
Hormo-préparations.  —  La  syphilis  et  son  traite¬ 
ment,  749. 

Hernie.  — inguinale  sans  complications,  191  ;  —  cru¬ 
rale,  272  ;  —  ombilicale,  309  ;  à  propos  de  la  ké¬ 


lotomie,  486  ;  —  iilgüihhlfe  iptorstifiélie,  510 
— ■  ombilicale  chez  l’ enfant,  626;  , 

Hernie  étranglée.  Résection  intestinale  dans  la  — ] 

un  procédé  efficace  de  taxis,  145  ;  —  crurale  sans' 
complications,  272  ;  traitement  de  la  gangrène'/ 
— ,  345  ;  —  taxis,  éther  :  Trendelenburg  et  pa- ' 
tience,  411  ;  la  —  du  nourrisson,  780. 

Herpès.  La  stomatite  — ,  808  ;  —  et  chancre,  833. 

Hlstogénol.  Rercherehes  effectuées  à  l’Université  de 
Gênes  sur  1’—,  117. 

Homosexualité.  L’—  en  Chine,  397  ;  1’ —  en  Extrême- 
Orient,  397. 

Huile  de  ricin.  Comment  on  administre  1’ —  ?  607. 

Humérus.  Fracture  de  l’extrémité  supérieure  de  F—, 
204  ;  408,  709. 

Hydarthrose.  Le  traitement  de  F —  traumatique  du 
genou,  578. 

Hydrocéphalie.  Diagnostic  précoce  de  F —  fœtale, 396. 

Hydronéphrise.  Traitement  de  F — ,  543. 

Hyperchlorhydrie.  L’excitation  génitale  dans  F — ■, 
397. 

Hypersthéniques.  Les  corps  gras  chez  les  —,  624. 

Hypertension.  La  Darsonvalisation  dans  1’ — ,  arté- 
,  rielle,  663. 

Hypophyse.  Traitement  des  tumeurs  de  F—,  230  ;  la 
médication  — ,  856. 

Hypotension.  —  artérielle,  bradycardie,  clinostati- 
gue  et  acrocyanose,  556. 

Hystérectomie.  L’iniluénce  de  la  castration  et  de  1 — > 
sur  l’état  ultérieur  des  femmes  opérées,  513  ;  in¬ 
dications  de  F —  vaginale,  575  ;  —  vaginale,  808. 


Ibogaïne.  L’ —  dans  la  convalescence  des  maladies 
nerveuses,  24  ;  F —  en  thérapeutique,  208  ;  la  dé¬ 
pression  nerveuse  et  F — ,  326  ;  F; —  et  les  mala¬ 
dies  par  ralentissement  de  la  nutrition,  407  ;  la 
convalescence  de  la  grippe,  950  ;  du  surmena- 
•gej967. 

Ictère.  L-’ engraissement  et  l’amaigrissement  ;  leur  si¬ 
gnification  pronostique  dans  l’ictère  par  réten¬ 
tion,  346  ;  —  dans  l’enfance,  453  ;  rétrocession 
des  —  hémolytiques  acquis,  628. 

Immobilisation  plâtrée.  L’ —  des  membres  inférieurs 
chez  l’enfant,  90. 

Impétigo.  Complieations  mortelles  de  F — ,  452  ;  pédl- 
culose  et  — 985. 

Incontinence  d’urine.  Traitement  nasal  de  F — ,  346  ; 
à  propos  de  quelques  récentes  publications  sur 
F — ,  557  ;  le  traitement  de  F—,  677. 

Indigestions.  —  et  auto-intoxications  alimentaires 
694. 

Intestin.  Quelques  acquisitions  cliniques  fournies  par 
l’examen  fonctionnel  de  F—,  511  ;  volumineuse 
tumeur  de  F —  grêle.  Sarcome,  527. 

lor’is.  La  médication  indique  par  les  —  organiques, 
450  ;  FantisepSie  de  la  peau  par  la  teinture  d’ — -, 
624  ;  le  chloroforme  iodé  pour  la  stérilisation  de 
la  peau,  675  ;  les  applications  de  F —  sur  la  peau 
et  les  muqueuses,  968  ;  traitement  des  brûlures 
par  la  teinture  d’  — ,  986  ;  la  stérilisation  pré¬ 
opératoire  des  segments  par  la  teinture  d’ — ,1002. 

lodoforme.  Les  injections  de  vaseline  iodoformée  li¬ 
quide  dans  les  bubons  suppurés;  606. 

lodures.  Les  —  de  potassium  et  de  sodium,  987. 


Jambe.  Fractures  compliquées  de  • — •  et  leur  traite¬ 
ment,  325  ;  réduction  des  fractures  des  deux  os 
de  la  jambe,  531. 

Jubol.  La  rééducation  de  l’intestin,  876. 

K 

Kélotomie.  —  132,  486. 

Koplick.  Le  signe  de  — avant  la  rougeole.  709. 

Kystes.  Traitement  des  —  du  poignet,  433 

Kystes  de  l’ovaire.  L^n  cas  de  rupture  spontanée  intra- 
vésicale  et  intrarpéritonéale  d’un  — ,  490. 

Kystes  hydatiques.  Méthodes  de  laboratoire  utilisées 
pour  le  diagnostic  des  — ,  94  ;  injection  parasiti- 
cide  préalable  dans  le  traitement  des  — ,  396  ;  le 
signe  du  «  Ilot  thoracique  »  dans  les  —  de  la  con¬ 
vexité  du  foie,  591. 
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L 

Lait.  —  cru  et  —  bouilli,  372  ;  le  —  des  tuberculeu¬ 
ses,  726. 

Laparotomies.  Les  —  par  l’incision  transversale,  986. 

Larynx.  Apoplexie  du  —  au  cours  de  cirrhoses  hépa¬ 
tiques,  397. 

Lavements.  Les  indications  du  —  électrique,  724. 

Lèpre.  Bacillémie  de  la  — ,  556.' 

Leuco-pronostic.  L’activité  leucocytaire  et  l’évolu¬ 
tion  clinique,  — ,  645. 

Ligament  large.  Le  phlegmon  du  — ,  490. 

Lithiase  biliaire.  L’intervention  chirurgicale  dans  la 
—,166. 

M 

Manie.  Diagnostic  de  la  — ,  469. 

Marines.  Cures —  pour  les  enfants  dystrophiques,  660. 

Massage.  Du  —  méthodique,  747,  763,  787. 

Mastoïde.  Grosse  chéloïde  rétro — •  469  ;  infection  de 
la  —  à  diagnostic  indéterminé,  562  ;  trépanation 
de  la  —,  760. 

Méningisme.  —  et  péritonisme  simultanés  d’origine 
vermineuse,  693. 

Méningite.  Réaction  de  —  dans  l’intoxication  oxy- 
carbonée,  93  ;  pachy  —  hémorrhagique.  Gué¬ 
rison  par  une  médication  hémostatique,  93  ;  — 
dans  la  scarlatine,  93  ;  insolation  et  syndrome, 

—  107  ;  —  purulente  aseptique,  292  ;  —  aiguë  à 
bacille  d’Eberth,au  cours  d’une  dothiénentérle, 
645. 

Méningite  cérébro-spinale.  Traitement  de  la  — ,  45  ; 
— ,  265,  291,  302  ;  prophylaxie  de  la  — ,  408  ;  la 
— ,  467  ;  le  sérum  anti-ménlngococclque  dans  la 

—  487,  489  ;  —  traitée  par  les  injections  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique,  610  ;  la  sérothérapie  anti 

—  dans  190  cas  de  — ,611  ;  prophylaxie  de  la  — • 
par  la  désinfection  du  naso-pharynx,  644  ;  ins¬ 
tructions  du  gouvernement  allemand  pour  la 
prophylaxie  de  la  — ,  789  ;  désinfection,  813,  838. 

Menstruation.  Diagnostic  facile  de  tous  les  troubles 
de  —,  436,  454  ;  —  et  allaitement,  853. 

MeTcvrte.  l.es  sels  de  —  chez  les  enfants  syphiliti¬ 
ques,  76  ;  traitement  —  anti-syphilitique  ;  choix 
du  médicament  et  doses,  168  ;  pouls  lent  perma¬ 
nent  et  traitement  mercuriel,  526;  le  salicylarsi- 
nate  de  —  ou  énésol,540  ;  gangrène  de  la  bou¬ 
che  à  la  suite  d’injection  d’huile  grise,  557  ;  deux 
nouvelles  préparations  ;  l’huile  grise  argentique 
et  l’huile  grise  platinique,  645  ;  la  syphilis  et  son 
traitement,  749. 

Méthode  de  Hier.  La  —  dans  les  adénites  tubercu¬ 
leuses,  167. 

Métrites.  Traitement  des  — ,  25  ;  pratique  gynécolo¬ 
gique,  57  ;  sur  le  diagnostic  des  — ,  580. 

Microlase.  La  — -,  594. 

Morphine.  L’emploi  de  la  —  en  thérapeutique  infan¬ 
tile,  dans  le  croup  en  particulier,  589  ;  la  — ■  chez 
les  enfants,  693. 

Mort  subite.  La  —  par  émotion,  372. 

Muco-réaction.  Signés  prémonitoires  de  la  tubercu¬ 
lose  :  la  — ,  371. 

Murmure  vésiculaire.  Valeur  séméiologique  de  la  di¬ 
minution  du  murmure  vésiculaire  au  sommet 
droit,  761. 

Mycose.  Une  nouvelle  —  ;  l’hémisporose,  468  ;  sur 
une  —  vaginale,  629. 

Myélite,  —  métapneumonique,  628. 

Myopie.  Le  décollement  de  la  rétine  et  la  — ,  676. 

N 

Nævi.  Traitement  des  —  par  l’électrolyse  et  le  radium 
combinés,  590. 

Kasale.  Anomalies  respiratoires  d’origine  —,  94  ; 
fibromes  —  pharyngiens,  591. 

Néphrectomie.  —  primitive  dans  la  tuberculose  ré¬ 
nale,  967. 

Néphrites.  Traitement  des  — :  épithéliales  par  la  tein¬ 
ture  de  cantharides,  210  ;  la  sérothérapie  des  — , 
539,  724. 

N$rfs.  Points  nerveux  et  massage  des  — ,  512. 

Nçurogénol.  Sur  le  traitement  du  tabes  dorsalis,  413  ; 
Des  adénites  cervic'alcs  strumeuses^  786, 


Névralgies.  Un  cas  de  tic  douloureux  de  la  face  guéri 
depuis  11  ans  ;  la  —  des  larmoyants,  i08  ;  trai¬ 
tement  des  — ,  par  la  glycérine  phéniquée,  210  ; 
du  massage  méthodique  et  de  la  rééducation 
dans  le  traitement  des  —,  747,  763,  787. 

Névromes.  —  ganglionnaires  du  grand  sympathi¬ 
que,  694. 

Nez.  L’adrénaline  en  rhinologie,  870. 

Nitrate  d’argent.  Délivrance  du  —sur  prescription  des 
sages-femmes,  92. 

Nourrisson.  Hémispasme  congénital  de  la  lèvre  chez 
des  — ,  93  ;  la  courbe  alimentaire  chez  le  —  héré¬ 
do-syphilitique,  205  ;  le  protargol  dans  l’ophtal- 

13  b  mie  du  — ,  408  ;  paralysie  faciale  du  —,  infection 
des  glandes  salivalres'du  — ,  épidermolyse  du  —, 

■ —  527  ;  surveillance  des  —  ;  gouttes  de  lait,  al¬ 
laitement  mixte,  639  ;  la  hernie  étranglée  du  —, 
780, 

Nutrlgène.  Suralimentation  dans  la  tuberculose,  151  ; 
les  phénomènes  sthéniques  de  la  grippe,  254  : 
le  régime  des  dyspeptiques,  495. 

O  ' 

OITstétricaux.  Traumatismes  —  et  encéphalopathies 
infantiles,  916. 

Occlusion  intestinale.  Péritonite  et  par  gangrène 
de  l’appendice,  sans  obstacle  mécanique,  543. 

Œdèmes.  Les  —  au  cours  des  entérites  de  l’enfance 
peuvent  être  causés  par  le  régime,  640. 

Œil.  Traitement  des  plaies  de  i’ — -,  et  des  corps  étran¬ 
gers  de  1’ — ,  125  ;  la  céphalalgie  d’origine  — ,  213; 
ecchymose  des  paupières  et  fracture  du  canal 
optique,  831  ;  anatomie  del’ — ,  918  ;  circulation 
de  1’ — ,  969  ;  examen  et  lésions  des  membranei 
externes  de  1’—,  989. 

Œsophage.  Essais  de  traitement  du  cancer  df  1’— 
par  le  radium,  374. 

Olfaction.  I.e  rôle  de  1’ — •  dans  les  relations  sexuelles, 
398  ;  quelques  phénomènes  de  P —  chez  les  ani¬ 
maux,  398. 

Oosporose.  —  buccale,  231. 

Ophtalmie.  Traitement  de  1’ —  des  nouveau-nés  par 
le  protargol,  408. 

Ophtalmologie  du  Praticien.  902,  918,  969,  9=!9. 

Ophtalmo-réaction.  L’ —  de  la  tuberculose,  22. 

Opiacés.  Les  —  en  médecine  infantile,  917. 

Opothérapie.  Les  glandes  à  sécrétion  interne  en  pa¬ 
thologie,  5  ;  de  l’ancienne  —  au  XVIII®  siècle, 
676  ;  —  gastrique,  898  ;  cirrhose  du  foie.  Trai¬ 
tement  —  à  expérimenter,  915. 

Oreillons.  Hémorrhagie  pédonculo-protubérantielle 
d’origine  — ,  628  ;  pancréatite  ourlienne,  678. 

Ostéomyélite.  L’ —  chez  l’enfant  au-dessous  de  trois 
mois,  127. 

Oxyde  de  carbone.  Toxicité  de  l’acétylène  et  de  1’— 
chez  divers  animaux,  628. 


Pancréatite.  —  suppurée,  489  ;  la  —  ourlienne,  678. 

Pancréone.  Influence  polydigestive  directe  de  l’ex¬ 
trait  —  inaltérable,  270.  ;  traitement  de  la  cons¬ 
tipation  et  de  la  diarrhée  d’origine  paneréatique 
548  ;  la  dilatation  de  l’estomac  et  son  traite¬ 
ment,  859. 

Papille.  Atrophie  héréditaire  de  la  — ,  249. 

Paresse.  Traitement  de  la  — ,  661. 

Parotidites.  Les  —  post-opératoires,  77. 

Peau.  Le  régime  alimentaire  dans  les  maladies  de  la 
— ,  945  ;  maladies  cutanées  microbiennes,  979. 

Pédiculose.  —  et  impétigo,  985. 

Pelade.  La  —  d’origine  dentaire,  148  ;  traitement  de 
la  —  par  les  courants  de  haute  fréquence  et  les 
rayons  — X,  248  ;  —  avec  névralgie  faciale, 348. 

Pelvlennes.La  colpotomie  dans  le  traitement  des  sup¬ 
purations  — ,  510. 

Périslgmoldite.  La  —,  836. 

Péritonisme.  Méningisme  et  —  simultanés,  d’origine 
vermineuse,  693. 

Pharyngiens.  Les  abcès  latéro  — ,  832. 

Phénoiisation.  La  —  et  la  phéno-puncture  dans  les 
tuberculoses  osseuses  et  articulaires,  782. 

Phlegmon  pérl-néphrétique.  —,  661. 

Phtiriase.  Traitement  de  la  —  du  cuir  chevelu,  306. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Phytine.  Convaléscénçe  et  prétübercülose,  128. 

Pieds  bots.  —  paralytiques  en  valgus  èt  en  varus,  916. 

Pilocarpine.  La  —  n'a  pas  d’action  cholagogue,  76. 

Placenta.  Dystocie  par  lé  —  obstacle,  227. 

Pleurésie.  Traitement  de  la  —  séro-flbrineuse  par  le 
sérum  antidiphtérique,  395  ;  traitement  de  la  — 
par  les  injections  souS-cutanées  de  liquide,  526  ; 
l’autosérothérapic  dans  les' épanchemets  pleu- 

Pleurésles  purulentes.  —  chez  Tentant,  307. 

Pneumothorax.  —  muet,  249  ;  pyo  —  traité  par  le 
collargol  intra-pleural;  575. 

Poireau.  L'érysimum  et  le  mucilage  du  —  dans  les 
affections  pharyngo-laryngiennes,  76. 

Ponction  lombaire.  La  mort,  suite  de  — ,  562. 

Porgès.  La  réaction  de  —  dans  la  syphilis,  915. 

Pouls  lent.  Le  —  permanent  et  lésion  du  faisceau  de 
His,  190  ;  —  permanent  guéri  pàr  lè  traitement 
mercuriel,  526. 

Prostatectomie.  —  transvésicale,  873. 

Prostatite.  Traitement  local  de  la  —  chronique,  726. 

Protargol.  Traitement  de  Tophtalmie  des  nouveau- 
nés  par  le  protargol,  408. 


Prurit. 


■  anal  ;  —  vulvaire,  590  ;  traitement  des 


-,  768. 

Psoriasis.  Diagnostic  du  —  et  des  syphilides  papu¬ 
leuses,  833. 

Psychologie.  Introduction  à  la  —  du  cheval,  398. 

Psychose.  Cyclothymie  et  —  périodique,  679. 

Psychothérapie.  —  gastrique,  105. 

Puériculture.  —  et  coefficient  de  résistance  des  en¬ 
fants,  853. 

Puits.  Dangers  de  la  contamination  des  — ,  586’. 

Pupille.  La  valeur  psychologique  du  signe  — ,  558 

Purpuras.  Les  —  chez  les  enfants,  809  ;  étiologie  du 
—,  833. 

Pyramidal.  La  dégériérescence  secondaire  dü  faisceau 
—,  165. 

R 

Rachianesthésie.  —  générale,  807. 

Rachitisme.' — "et  adéno'idites,  508.  ■  ■ 

Radiographie.  La  —  des  fractures, 741. 

Radiologie.  —,  971. 

Radiothérapie.  —  des  maladies  nerveuses,  92  ;  — 
dans  les  tumeurs  hypophysaires,  le  gigantisme 
et  Tacromégalie,  230  ;  essais  de  traitement  du 
cancer  de  l’oesophage  par  la  — ,  374  ;  —  des  sal- 
pingo-ovarites,  542  ;  Société  française  de  - — ,  576  ; 

—  des  teignes,  966  ; 

Radius.  Traitement  des  fractures  du  — ,  408. 

Récalcifiante.  La  méthode  —  de  Ferrier,  dans  la  tu¬ 
berculose,  897. 

Rééducation.  La  —  professionnelle  après  les  trauma¬ 
tismes,  660. 

Reins.  Formes  larvées  de  la  tuberculose  des  — ,  148  ; 
opérations  sur  le  — ,  435  ;  calcul  ramené  du  — 
droit.  Périnéphrite.  Népholithotomie,  451  ; 
néphrectomie  primitive  dans  la  tuberculose  des 

—  967. 

Résorcine.  La  —  en  fumigations  sèches,  780. 

Rétention  d’urine.  Procédé  pour  combattre  la  — 
chez  Tenfant,  924. 

Rétine.  Le  décollement  de  la  —  et  la  myopie,  676. 

Revaeeinatlons.  Les  — ,  397. 

Rhumatisme.  Le  —  tuberculeux,  949  ;  goutte  et  — 
chronique,  949. 

Rivalta.  La  réaction  de —  en  clinique  médicale,  708. 

Rougeole.  —  compliquant  la  scarlatine,  190  ;  —  et 
lumière  rouge,  395  ;  le  signe  de  Koplick  avant 
la  rougeole,  708. 

Royat.  Les  bains  carbogazeux  de-  —  dans  les  états 
cardio-vasculaires,  494. 


Salicylate  de  soude.  Le  — ,  951. 

Salivaires.  Infection  des  glandes  salivaires  des  nou¬ 
veau-nés,  528. 

Salomen.  L’épreuve  de  —  pour  le  diagnostic  précoce 
du  cancer  de  Testomac,  ^09. 

Salpingo-ovarlte.  Radiothérapie  des  — ,  542. 

Sang.  Coagulabilité  du  —  ;  prophylaxie  de  la  thom- 
bose  et  de  l’embolie,  147,  226. 

Santonine.  L’administration  d.e  la  — ,106  ;  les  dan¬ 
gers,  742  ;  la  — ,  783. 


Saturnisme.  Paralysie  récurrentielle  — ,  190  ;  Abcès 
de  fixation  contre  le  — ,  639.  ^  ’  -  ’  •  • 

Scarlatine.  Méningite  dans  la  — ,  93  ;  rougeole  com¬ 
pliquant  la  — ,  190  ;  paralysie  spinale  infantile 
d’origine  —  à  forme  paraplégique,  191  ;  la  — ■ 
289  ;  hémiplégie  dans  la  — ,  451  ;  les  adénites  pos 
— ,  507  ;  les  angines  ulcéreuses  de  la  — ,  611.  > 

Sclérodermie.  Contribution  à  l’étude  de  la —  généra¬ 
lisée,  110. 

Sein.  Malignité  des  tumeurs  dites  bénignes  du  —, 
874. 

Septicémie.  —  post-puerpérale,  854. 

Sérums.  Dermatoses  provoquées  localement  par  Tin- 
jection  intra-dermique  de  tuberculine  et  de  — 
divers,  433. 

Sérum  antidiphtérique.  Traitement  dé  ,1a  pleurésie 
séro-flbrineuse  par  le  —,  395  ;  —  contre  les  an¬ 
gines  graves  et  les  paralysies,  451  ;  la  nécessité 
des  hautes  doses  de — ,694. 

Sérum  ahtldysentérique.  Le  —  comme  préventif  de 
la  dysentérie,  741.  , 

Sérum  antiméningococcique,  48’7  ;  Des  accidents 
consécutifs  à  l’emploi  du — ,  509.  . 

Sérum  de  Marmorek.  Le —  dans  la  tuberculose,  148. 

Sexuelles.  Le  rôle  de  l’olfaction  dans  les  relations  — , 
398. 

Solurol.  Le  rôle  de  Taeide  thyminique  dans  l’élimina¬ 
tion  de  l’acide  urique,  432, 

Spermatiques.  Méthode  de  recherche  des  taches 
sur  le  linge,  225. 

Sporotrichose.  —  du  tibia  ayant  simuléune  ostéomyé¬ 
lite;  —  Beurmanni  dans  la  nature.  Hérédo  —, 
expérimentale,  93  ;  adénite  — ,  189  ; —  avec  lé¬ 
sions  du  pharynx  et  du  larynx,  347  ;  —  tuber- 
tulose,  397  ;  porte  d’entrée  de  la  — ,  468  ;  ostéo¬ 
myélite  —  526  ;  intra-dermo-réaction  — ■,  629  ; 
intra'-dcrmo-réaction  —  644  ; —  inoculée  par  une 
écharde  d’épine-vinette,  644  ;  ulcérations  —  784. 

Stérilité.  Interventions  chirurgicales  contre  la  — ,  898. 

Stokes- Adams.  Syndrome  de  —  ;  son  traitement,  4. 

Stomatite.  —  herpétique,  808. 

Strophantine'.  Injection  intra-veineuse  de  —  dans  le 
traitement  de  l’insuffisance  cardiaque,  347  ; 
dangers  des  injections  de — ,  373,  542. 

Strychnine.  Le  charbon,excellent  antidote  pour  beau¬ 
coup  de  poisons, est  insuffisant  pour  la  — ,  761. 

Sublimé.  Les  injections  d’huile  au  — ,  à  1  %,  dans  la 
syphilis,  187. 

gestion.  Un  grand  suggestionneur  allemand,  397  ; 
la  durée  de  l’incubation  dans  la  réalisation  des  — 
hypnotiques,  398  ;  la —  et  son  rôle  en  psychothé¬ 
rapie,  558. 

Surrénale.  Insuffisance  —  et  adrénaline  dans  les  ma¬ 
ladies  infectieuses,  489. 

Sutures.  Transplantations  et  —  de  vaisseaux,  526. 

Sympathique.  Névromes  ganglionnaires  du  grand  —, 
694. 

Syncope.  Traitement  d’urgence  de  la  • —  608. 

Syphilis.  — •  trachéo-bronchique,  4  ;  les  sels  de -mer¬ 
cure  chez  les  enfants  — ,  76  :  le  diagnostic  de  la 

—  par  les  méthodes  nouvelles,  J146  ;  traitement 
mercuriel  anti  —  ;  choix  du  médicament  et  do¬ 
ses,  168  ;  Thuile  au  sublimé  dans  la  — ,  187  ;  la 
courbe  alimentaire  chez  Thérédo  — 205  ;  tuber¬ 
culose  et  — ,  287  ;  Tultra-microscope  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  la  — ,  ,847  ;  valeur  thérapeutique  dé 
l’émétique  dans  le  traitement  de  la  — ,  347  ;  le 
dépistage  de  la  — ,  409  ;  le  collargol  dans  les  — ^ 
malignes,  488  ;  traitement  de  la  —  par  un  nou¬ 
veau  dérivé  arsenical,  489  ;  la  —  d’emblée  et  la 

—  professionnelle  des  médecins,  545  ;  syphilis 
rénale  secondaire.  Présence  du  tréponéma  dans 
les  urines, 644  ; —  à  la  3'  génération. Hérédo — 
virulente  dé  seconde  génération,  645  ;  la  —  et 
son  traitement,  749  ;  le  cri  continu  chez  Tenfant 
hérédo-  — ,  781  ;  Diagnostic  avec  le  psoriasis, 
833  ;  traitement  de  la  céphalée,  —  833  ;  gros¬ 
sesse  et  —  ;  ulcère  .variqueux  et  ulcère  —  ;  —  bé¬ 
nigne, '834  ;  hydramnios  et  — ,  854  ;  la  réaction 
de  Porges  daiis  la  — ,  915  ;  le  calomel  dans  la 
—,  917. 
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Tache  bleue. —  sacrée  mongolique  chez -un.  enfant  eu-  665  ;  quelques  réflexions  sur  quatorze  cas  de  — 

ropéen,  643.  '  soumis  à  la  tuberculinothérapie  jointe  au  sana- 

Tachycardie.  Traitement  de  la — ,372.  ^  torium,  7i2,  729  ;  le  lait  des  726  la  phéno- 

Tamponnement.  — ■  postérieur  des  fosses-nasales  (sf-  lisation  et  la  phéno-rpuncture  dans  les  —  osseuse 

milia  similibus),  Q2n.  et  articulaire,  782  et  allaitement,  864;  ;  la — 

Tarsalgie.  La  —  ;des  adolescents,  762.  .  traurhatique  et -la  loi- accidents,  856  ;  la  méthode 

Taxis.  Un  procédé  efilcace  de  — 145  ;  hernie  étran-  recaciflante  de  Ferrier  dans  la — ,.897  ;  impor- 

glée,  taxis,  éther,  Trendeienburg  et  patience, 411.  tance  du  traitement  .médicamenteux  dans  la  — , 

Teigne.  Traitement  de  la  — •  Londante  à  la  campagne  920  ;  rhumatisme  —  ,949  ;  contagion  de  la  — 

640  ;  radiothérapie  des  — 966.  parles  poussières  sèches,  965  ;  néphrectomie  pri- 

Tétanos.  Traitement  du  — ,  par  les  injections  intra-  mitive  dans  la  — :  rénale,  967  ;  l’auscultation  du 

rachidiennes  de  sulfate  de  magnésie,  190  ;  le  sommet  du  poumon  entre  les  deux  chéfs  du  sterno- 

traitement  du  — ,  406  ;  —  subaigu  avec  compli-  cléido-mastoïdien,  986. 

cations  pulmonaires,  .575.  Typhoïde.  Perforation  intestinale  dans  la  fièvre  — , 

Thigénol.  Abcès  pelviens.  Abcès  du  sein,  248  ;  acné.  94  ;  septicémie  gonococcique  simulant  une — ,43 

Herpès,  génital,  288  ;  prurigo  vulvaire.  Follicu-  434  ;  comment  on  traite  les  maiadies  aiguës  et  en 

lites  dii  col  de  l’utérus,  396  ;  le  traitement  de  Tcc-  particulier,  la  fièvre  —  ?  471,  560  ;  crises  hypp- 

zéma  chronique,  473  ;  salpingite  et  —  ;  leucor-  thermiques  dans  la  —,  508  ;  fièvre  —  et  infec- 

rhée  et-—,  509  ;  traitement  des  prurits,  768.  tion  puerpérale,  556  ;  fièvre  —  à  bacille  du  grou- 

Thiocol.  La  bronchite  grippale  et  son  traitement,  47  ;  pe  intermédiaire,  643  ;  méningite  aiguë  à  bacille 

suralimentation  dans  la  tuberculose,  151  ;  trai-  d’Eberth  au  cours  d’une  — ,  645. 

tement  de  la  bronchite  aiguë  par  le  — -,  173  ;  — 

dans  les  affections  bronchiques,  231  ;  des  con-  U 

trefaçons  et  des  substitutions  en  thérapeutique, 

311  ;  dans  la  bronchite-  chronique  des  enfants.  Ultra- microscope.  L’ — ■  dans  le  diagnostic  de  la  sy- 

374  ;  importance  du  traitement  médicamenteux  philis,,  347. 

dans  la  tuberculose,  920.  Urée.  Le  dosage  total  de  l’azote,  765. 

Tirage  laryngé.  Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  en-  Uretère.  Les  calculs  de  T —  pelvien,  709  ;  les  calculs 
fant  qui  a  du  — ,  292.  de  T- — •  à  l’association  française  d’Urologie,  857. 

Trachéotomie. — •  dans  les  accidents  du  travail,  131.  Urèthre.  Dilatation  électrolytique  de  1’ — ,  6. 

Transplantations.  —  d’orgapes  et  sutures  do  vais-  Urinaires.  Pathogénie  de  la  tuberculose  des  voies  uri- 

seaux,  526.  naires  inferieures,  169. 

Traube.  Séméiologie  de  l’espace  semi-lunaire  do  — ,  Urines.  -Recherche  clinique  de  la  bile  dans  les  — ,  246. 

966.  Urodonal.  L’  —  dans  l’uricémie,  525  ;  comment  éli- 

Trouvailles.  Les  —  du  praticien,  884,  924.  miner  l’acide  urique  ?  715. 

Tuberculose.  L’ophtalmo-diagnostic  de  la  —  en  cli-  Utérins.  Indications  opératoires  dans  les  fibromes,  — 
nique,  22  ;  pneumothorax,  et  — ,  43;  —  et  goitre  229  ;  la  sclérose  — ,  diagnostic  et  traitement, 

exophtalmique,  45  ;  phytine  dans  la  pré - 128  ;  697  ;  l’action  des  courants  continus  sur  les  hè¬ 
le  sérum  de  Marmorek  dans  la — ,  148  ;  formes  lar-  morrhagies  ' — ,  897. 

vées  de  la  — -  rénale,  148  ;  suralimentation  dans 

la  —  151  ;  la  niéthodé  de  Bier  dans  les  adénites,  V 

—  167;  pathogénie  de  là  —  des  voies  urinaires-. 

inférieures,  169  ;  le  traitement  chirurgical  de  la  Vaccina.  Fausse - -,  508  ;  la  variole  — ,  591. 

—  :  méthodes  de  Freund  et  Forlanini,  211  ;  le  Vals-la- Reine.  Les  eaux  alcalines  dans  les  convales- 

diagnostic  précoce  de  la  — ,  224  ;  —  et  syphilis,  cences,  214  ;  l’arthritisme  et  la  médication  al- 

287  ;  : —  et  méthode  recalcifiante  de  P.  Ferrier,  câline,  328  ;  les  gastro-entérites  infantiles,  629. 

293  ;  traitèment  de  la  —  pulmonaire  par  lé  sous-  Varices.  La  cüre  des  —  par  les  injections  intra-vei- 
acétate-  neutre  de  cuivre,  307  ;  rhumatisme  neuses  d’une  solution  d’iode,  167  ;  faradisation 

chronique  thyroïdien  chez  .des  — ,  '348  ;  signes  des  — ,  210. 

prémonitoires  dé  la  —  ;  la  muco-réaction.  371  ;  Veine-cave.  Les  blessures  de  la  —  au  cours  des  opéra; 
sporotricho-tuberculose,  397  ;  tabès,  paralysie  tions  sur  le  rein,  345. 

générale-et  — ,  433  ;  valeur  comparative  de  la  Verres  jaunes.  Les  bienfaits  des  —  pour  la  vue,  166  ; 
cuti  et  de  l’intra-dermo-réaction  à  la  tuberculine  les  —  et  les  verres  colorés  pour  l’hygiène  de  la 

chez  rènfant,  446  ;  possibilité  de  la  confusion  vue,  782. 

entre  les  arthropathies  rhumatismales  ou  syphi-  Vers  intestinaux.  Méningisme  et  péritonisme  simal- 
litiques  héréditaires  et  les  tumeurs  blanches  au  tanés  d’origine  vermineuse,  693. 

début,  448  ;  atténuation  de  la  —  par  l’extrait  Vin  rouge.  Lavage  d’intestin  au  —  chez  l’enfant,  789. 
,  éthéré  de  bile,  510,  543  ;  à  propos  des  attitudes 

I  vicieuses  dans  la  —  articulaire,  557  ;  la  —  dans  Z 

S-  la  famille,  577  ;  quelques  cas  de  diagnostic  difïl-  i 

ji  elle  avec  la  —  pulmonaire,  623  ;  lutte  anti  — ,  Zona.  Traitement  du  — ,  857.  '  y  ^  * 
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.  A 

Âécidenis  du  iravàil.  Secret  médical  et  — -,  10  ;  l’in¬ 
demnité  journalière  et  la  compétence  des  juges 
de  paix,  13  ,  —  et  politique,  35  ;  encore  un  faux 
médecin  marron,  54  ;  les  certificats  d’ — •  et  les  in- 
■  ternes  des  hôpitaux,é6  ;  monopolisation  des  bles¬ 
sés  d’— ,  97  ;  —  tarif  Dubief  ;  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  calculée  pour  le  retour  comme  pour 
l’aller,  .'119  ;  commission  du  tarif  -r-,  123’;  ap¬ 
plication  du  tarif  Jeanne  contesté  par  une.com- 
pagnie,  d’assurances  ;  condamnation  pour  re¬ 
tard  injustifié  dans  le  paiement  des  honoraires, 
158  ;  défaut  de  contrôle  du  traitement.  Preuve 
de  la  réalité  et  de  l’utilité  des  interventions,  15fl  ; 


les  frais  médicaux  en  matière  d’ — ,  155  ;  —  res¬ 
ponsabilité  d’honoraires.  Contestation  tardive 
Condamnation  de  l’assureur,  141  ;  un  étrange 
rapport  d’expert  et  un  jugement  équitable  du 
juge  de  paix  du  XII“  arrondissement,  200  ;  pro¬ 
jet  de  révision  de  la  loi — ,  205,  225,  245,  265  ; 
deux  informations,  21'9  ;  le  cas  du  D'  Petitjean, 
sénateur,  283  ;  —  dans  les  Syndicats  ouvriers 
296  ;  réponse  à  un  juge  de  paix  et  à  M-.Petitjean, 
sur  l’exagération  des  frais  médicaux  en  matière 
d’ — ,  313  ;  arbitrage  sur  la  question  de  loyauté' 
entre  MM.  Diverneresse  et  Petitjean,  335  ;  à  pro¬ 
pos  du  paragraphe  4  de  l’article  15  de  la  loi  — , 
355  ;  le  litige  Diverneresse-Petitjean,  378  ;  une 
loi  sociale  en, péril,  424;  —  honoraires  médicaux 


PRODUIT  WATÜREL  ET  COB«PLET 

'  Le  plus  doux  et  le  plus  sûr 

LAXATiF 

ne  produisant  ni  rMques, 
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PIPËRAZINE 
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(20  centigram.  de  Pipérazine  purepârtnesure  jointe  aûtlacon) 
Dans  les  crises  aiguës  : 

3  à  6  mesures  j-iar  jour. 

Comme  préventif  : 

1  à  3  masures  lO  jours  par  mois. 
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HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  JOM!N 


3  fr,  le  flacon. 

I  L’biuîle  de  foie  de  morne  Jominjdidoptée  dès  188i  par  le  «  Concours  Médical  »  est  snfû- 

Isamm'ént  connue  pour  qu’U  soit  inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé  l’huile  créosotée^  l’huile 
ÇaïacoMe  et  l’huile  créosoto-gaîacolée  qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les 
éloges  les  plus  flatteurs, 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CREOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAIACOLÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GRÉOSOTO-GAIACOLÉE  JOMIN 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  30. 
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lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIHIILADL^ 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  dé  l’Joaé  avec  la  Pépthiie 
DÉC00VÉRTE>  EN  1896  PAR  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  ïodures  sans  îodistne. 

Vinnt  noiittes  lODALOSB  anissent  comme  un  oramme  lodure  alcalin. 
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(jugement  d’ ALx-les-Bains),  440  ;  à  propos  de 
:  l’article  sur  le  coût  des  frais  médicaux  ,et  phar¬ 

maceutiques  dans  les  — -,  500  ;  11“  Congrès  inter¬ 
national  de  médecine  des  — ,  503  :  les  certificats 
d’ —  et  les  agents  provocateurs  des  compagnies 
d’assurances,  523,  539  ;  honoraires  pour  —  soi¬ 
gnés  dans  une  clinique,  549  ;  l’indemnité  kilo¬ 
métrique,  650  ;  honoraires  pour  — ,  564  ;  ra¬ 
diographie  et  prescription’ des  honoraires  dans 
les  —,  565  ;  l’instruction  des  médecins  en  fait 
d’accidents  du  travail  619  ;  un  projet  d’hôpital 
pour  —  du  travail,  656  ;  le  médecin  mis  en  œu¬ 
vre  par  le  patron  ne  peut  être  contraint  d’at¬ 
tendre  qu’il  ait  été  jugé  défmitivement  entre  le 
patron  et  l’ouvrier  que  l’accident  était  bien  un 
accident  du  travail,  685  ;  comment  en  province 
on  honore  la  chirurgie  des  — ,  806  ;  la  tuberculose 
traumatique  et  la  loi  — ,  856  ;  un  Congrès  qui 
tourne  mal,  944  ;  l’absurdité  de  l'article  4  de  la 
loi  — •  démontrée  par  la  Cour  de  Cassation,  975; 
la  vie  en  auto,  994  ;  la  suppression  des  assu¬ 
reurs.  Hôpitaux  et  blessés  du  travail,  995. 

Agrégation.  Le  concours  d’admissibilité  à  1’ — ,  1,  14, 
203  ;  —  et  privat-docentisme.  La  question  du 
recrutement  des  Maîtres  par  l’État  ou  par  le 
Ecoles,  4-15,  465,  485,  505  ;  l’arrêté  ministériel 
sur  1’—,  649. 

Arbitrage.  La  commission  d’ —  entre  assureurs  et 
médecins  au  Syndicat  de  la  Seine,  405. 

Art  de  guérir.  Considérations  sur  1’ — ,  834. 

Assistance  aux  vieillards.  Le  rôle  du  médecin  dans 
l’application  de  la  loi  d’ — ,  49,  273. 

Assistance  médicale  gratuite.  L’ —  en  province,  42  ; 
comment  vient  d’être  réalisé  à  Chambéry  le  libre 
choix  pour  les  indigents,  51  ;  le  libre  choix  dans 
1’ — ,  70,  118,  161,  376  ;  conseil  supérieur  de  1’ — , 
142  ;  —  dans  l’Indre-et-Loire,  221  ;  — •  judiciaire 
et  —  médicale,  281  ;  —  dans  le  Cher,  476  ;  —  en 
Corse,  655  ;  inspection  départementale  de  l’ — , 
778  ;  r — ■  indigène  en  Calédonie,  906. 

Assistance.  —  par  le  travail,  997. 

Assistance  publique.  Concours  aux  places  d’inspec¬ 
teurs  de  r — ,  932. 

Associations  à  forme  commerciale.  Les  — -  un  exem¬ 
ple  à  suivre,  480. 

Assura-nces.  Le  glas  des  assureurs,  105  ;  les  sympa¬ 
thies  des  experts  pour  les  — ,  118  ;  la  disparition 
d’une  plaie  sociale,! 33  ;  les  médecins  et  le  con¬ 
trat  collectif,  234  ;  la  suppression  des  —  et  la  ses¬ 
sion  des  conseils  généraux  d’avril  1909;  243,  276  ; 
procédés  di assureurs-accidents,  377  ;  la  com¬ 
mission  d’arbitrage  entre  —  et  médecins  au  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine,  405  ;  manœuvres  d’ —  ;  les  cer¬ 
tificats  d’accidents  et  les  agents  provocateurs, 
523  ;  simple  note  sur  la  situation  financière  de 
Compagnies  d’ —  667  ;  la  moralité  de  quelques 
assureurs,  795,  815  ;  médecins  et  — -,  831  ; 
la  vie  en  auto,  994  ;  la  suppression  des  assureurs,995. 

Assurances  en  Allemagne.  Les  —  ;  la  situation  faite 
aux  médecins,  351,  944  ;  caisses  de  secours  et 
d’ —  pour  les  médecins,  456,518  ;  les  —  ouvrières 
de  l’Empire  allemand,  597,  652. 

Assurances  en  Autriche.  Le  nouveau  projet  de  loi 
pour  r — ,  534. 

Automobiles.  La  voiture  -—  médicale  à  double  usage, 
296,  379. 

Automobilisme. La  \ie  en  auto,  994. 

B 

Bas  les  masques  ;  —,  658,  705. 

Biberons  à  tube.  Interdiction  de  la  vente  des  — ,  954. 

Brevets  d’invention.  —  en  matière  pharmaceutique, 
688. 

Bureaux  d’hygiène.  Rectification  à  propos  du  • —  de 
Chambéry,  101  ;  les  directeurs  de  — ,  140,  156, 
174,  256  ;  conséquences  de  la  loi  de  1902,  259  ; 
le  —  modèle,  293  ;  —  de  Carcassonne,  de  Besan¬ 
con;  302  ;  sur  la  question  des  —  413  ;  —  de 
Lyon  ;  —  de  Biarritz,  441  ;  —  d’Agen  ;  —  de 
Lens-Liévin  ;  —  de  Niort,  482  ;  —  d’Albi,  de 
Bourges,  de  Cette  et  d’Aix,  502  ;  Tours,  569  ; — 
les  —  et  nos  groupements  professionnels,  604  ; 
.  —  du. Mont-Dore,  620  ;  médecins  et  directeurs 
île  _  647  681  ;  lès  —  dm  département  de  la 


Sème,  738  ;  les  Directeurs  des  —  ;  clientèle 
fonctionnarisme,  753  ;  —  de  Moulins,  757  ;  Saint- 
Quentin,  757  ;  Le  Puy,  757  ;  à  propos  de  la  di¬ 
rection  des-  —,  819,  8-20  ;  les  —  de  Nîmes,  de 
Bayonne,  910  ;  le  rôle  du  directenrde  — ,  933  ; 

■  —de  Saint -Briéuc,  997. 

C 

Café.  La  consommation  du  — ,  866. 

Caisses-maladie  ;  —  en  Allemagne,'!  Autriche-Hon¬ 
grie  ;  honoraires  médicaux  ;  statistique, 456,  518. 

Calédonie.”  L’exercice  de  la  médecine  dans  la  brousse 
—,  906. 

Canada  (Bas),  La  nouvelle  loi  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  chirurgie  dans  le  — ,  739. 

Caveant  consules  !  — ,  977 . 

Certificat  de  complaisance.  —  pour  un;  juré  failli,  867. 

Césarienne.  Un  cas  de  conscience.  L’opération  césa¬ 
rienne  en  cas  d’accident,  622  •,  à  propos  de  lîopé- 
ration  — -,  672. 

Chaire.  La  chaire  d’Histoire  de  la  médecine,  à;  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  ou  la  chaire  antichambre,  l‘64. 

Chambres  de  médecine.  Les —  en  Autriche,  376. 

Charlatanisme.  —  et  charlatans-,  7084  médecins  al¬ 
lemands  — ,  884. 

Chemins  de  fer.  Les  médecins  de — ,  603; 

Chirurgie  d’urgence.  La  — ■  dans  les  petites  garnisons 
57,  140;  180. 

Chirurgie.  La  Société  des —  de  Paris,  1-81-,  211. 

Clients.  Mise  à- l’index  des  niauvais — ,  674  ;  un  mé¬ 
decin  peut-il  légitimement  se  faire  aider  dans  sa 
clientèle,  686  ;  au  sujet  d’une  proposition  de  boy¬ 
cottage  dés  mauvais  clients,  686. 

Concurrence.  Les-  bassesses  de  la  — ,  821  (simple- 
mise  au  point). 

Confraternité.  L’esprit  parisien  et  la  —  médicale,  124  ; 
le  moyen  d’être  un  bon  confrère,  755. 

Congrès  d’aassainissement  et  de  salubrité  deThabU 
tation.  — ,  800. 

Congrès  de  chirurgie..  XXH=  — ,  536. 

Congrès, de  gynécologie,  obstétrique  et  pédiatrie  (Tou¬ 
louse),  441. 

Congrès  de- médecine.  Allocution  du  P'  L  andouzy  au 
—  de  Budapest,  687. 

Congrès  des  praticiens  de  1910;  1004. 

Congrès  de  physiothérapie.  IR  — ,  262. 

Congrès  des  accidents  du  travail,  —  à  Rome,  282. 

Con/rès  des  aliénistes  et  neurologistes.  A  Nantes 
—,  502. 

Congrès  pour  l’avancement  des  sciences.  — ,  822. 

Consentement.  La  nécessité  du  —  de  la  parturiente 
pour  toute  intervention  chirurgicale,  725; 

Consultations.  Un  médecin  peut-il  légitimement  don¬ 
ner  des  —  à  jour  fixe  dans  une  ville  ou  un  bourg 
où  il  n’habite  pas  ?  839. 

Contrat  collectif.  Les  médecins  et-  le  — ,  234; 

Correspondants.  Idées  de  — ,  22  ;  les  —  du  concours, 
103  ;  pour  être  —  du  Concours,  319. 

Croix-Rouge.  L’utilisation  en  temps  de  paix  des  Socié- 
tés-de  la  —  et  les  abus  de  l’hospitalisation  pri¬ 
vée,  588. 

Cuisine.  Médecine  et  - — sous  Louis  XIV,  574^ 

Cumul.  Encore  deux  juges  de  paix  condamnés'par  le 
Tribunal. civil  sur  la  question  du — ,  6'33’;  encore 
la  question  du  —  et  les-médecins-experts,  723. 

Cure-taxe.  La  — ,  36. 

D 

Débouchés.  Les  —  de  la  médecine,  910; 

Déclaration  obligatoire. Le  nouveau  projet  du  gouver¬ 
nement,  496  ;  les -syndicats  et  la.^ — 519  ;  l’épi¬ 
démie  de  Cherbourg_et  la  — ,  582  ;  Ordre  du 
jour  du  Comité  de  vigilance  sur  la  — ,  600  ;  l’effi¬ 
cacité  des  — ,  632  ;  la  réunion  sanitaire  provin¬ 
ciale,  904,;  921. 

Dentistes. — -  et  médecins,  28';  la  réforme  des  études 
dentaires  et  stomatologiques,  85,  100,  Ecole  de 

Déontologie.  La  —  des  maîtres  en  face  des  confrères 
simples  praticiens,  52  ;  précaution,  100  ;  — 295  ; 

;.i  propositions  anti  —  d’un  pharmacien,  377  ;  tarif 

J]  forfaitaire  pour  les  soins  aux  victimes  d’acci- 
g:  dents  de  la  charcuterie,  377;  le  moyen  d’être  un 

-r:  bonfeonfrère,  755. 
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Désinfection,  La  —  dans  les  maladies  contagieuses", 
012. 

Dialogue  médical.  — ,  640. 

Diplômes.  Le  nombre  des  — i  de  docteurs  en  médecine 
pour  1907-1908,  82. 

Dispenses  universitaires.  L’exercice  illégal  et  les  — , 
760. 

E 

Eaux  minérales.  Un  impôt  sur  lés" — ,  822. 

Ecoles.  L’inspection  médicale  des  ^ —  et  le  respect  du 
libre  choix, ^  532  ;  projet  de  délibération  du  con¬ 
seil  municipal  de  Paris,  603  ;  une  école  de  plein 
air  ;  l’école  municipale  lyonnaise  du  Vernay,  732. 

Encombrement.  Contre  F—  et  lé  favoritisme,  515  ; 
F—,  et  l’exercice  illégal,  616  ;  encore  F — ,  un  pal¬ 
liatif.  L’exercice  de  la-  pharmacie  par  lés  méde- 
deciris.  Lés  propharmaciens,  700,  791  ;  une  cause 
hypothétique  de  F — ,  médical  704  ;  F —  756  ; 
l’exercice  illégal  et  les  dispenses  universitaires, 
759  ;  F —  ;  le  palliatif.  Le  médecin  propharma¬ 
cien,  791  ;  les  écoles  de  médecine  militaire,  et 
F — ,  793  ;  y  a-t-il  vraiment  pléthore  médicale  ? 
817  ;  est-il  possible  d’améliorer  la  situation  du 
médecin  de  campagne  par  l’exercice  delà  spécia¬ 
lité  ?  829. 

Enfants  assistés.  Etude  sur  le  service  médical  des  — 
de  la  Seine,  938. 

Enseignement  médical  complémentaire.  Œuvre  d’ — , 
502  ;  pour  le  perfectionnement  du  praticien  ; 
F —  et  les  voyages’ d’études  médicàles,  537,  573 
575. 

Enseignement  médical  professionnel.  Association 
d’—  222,  552. 

Enseignement  médical  dans  les  écoles  de  filles.  L’  — 

58. 

Equivalents.  Les  —  du  baccalauréat,  759  ;lc  décret 
ministériel  supprimant  les  — ,  806. 

Esculape.  La  société  médico-artistique  F — ,  86S,  932. 

Etudes  médicales.  Réforme  des  —  dentistes  et  mé¬ 
decins,  28  ;  la  réforme  des  — ,  62  ;  le  choix  des 
professeurs  de  l’enseignement  médical,  84,  85  ; 
le  stage  hospitalier  d’après  le  nouveau  décret, 
117,  181,  ;  association  des  membres  du  corps  en¬ 
seignant  des  facultés  de  médecine,  194  ;  —  dans 
les  écoles  de  Province,  194  ;  —  chez  le  Ministre 
de  l’Instruction  publique.  Un  nouvel  orage  à 
l’horizon,  203  ;  la  réforme  des  —  au  Syndicat 
de  Toulouse,  216  ;  Ecole  d’enseignement  médical 
complémentaire,  322  ;  la  campagne  contre  le 
favoritisme  dans  les  Ecoles  et  les  Facultés  de 
Médecine,  403  ;  contre  l’encombrement  et  le  fa¬ 
voritisme,  437  ;  le  meeting  des  étudiants  de  Mar¬ 
seille,  483  ;  ordre  du  jour  du  Comité  de  Vigilance 
sur  l’admission  et  les  inscriptions  irrégulières 
dans  les  Ecoles  de  Médecine,  599. 

Exercice  de  la  médecine  et  de  ia  chirurgie.  La  nouvelle 
loi  sur  F — dans  le  Bas-Canada,  739. 

Exercice  iiiégai. —  119,  567,  616  ;  principaux  cas  d’ — 
de  la  kinésithérapie,  667  ;  variétés  sur  F — ,  719  ; 

—  738,  756  ;  —  et  dispenses  universitaires,  759  ; 
simple  histoire,  799,  800  ;  naïveté,  908. 

Experts. .  Conséquences  fâcheuses  pour  les  — •  de  la 
vive  sympathie  que  quelques-uns  d’entre  eux 
éprouvent  pour  les  Compagnies  d’assurances, 
118  ;  un  étrange  rapport  d’ —  ,200  ;  épilogue  de 
l’affaire  Jeanne  Weber  ;  les  poursuites  intentées, 
au  Dr  Thiéry,  343  ;  le  médecin  —  doit  convo¬ 
quer  les  parties  sous  peine  de  voir  l’expertise 
frappée  de  nullité,  654  ;  encore  la  question  du 
cumul  et  les  médecins  experts,  723;  projet  de  loi 
sur  les  —,  850,  960,  974. 

F 

Faculté  de  médecine.  Comment  le  corps  médical  pa¬ 
risien  est  apprécié  par  l’administration, de  la  —, 
de  Paris,  638. 

Favorltisnie.  La  campagne  contre  le  —  dans  les  Eco¬ 
les  et  les  Facultés  de  Médecine,  403  ;  contrôle 

—  .5Ï5.  . 

Fonctionnaires.  Médecin  et  .fonctionnarisme,  132  ; 
le  —  seul  salut  du  médecin  praticien,  223  ;  va¬ 
riété.  Fable  imitée  d’une  fable  de  La  Fontaine, 
421, 


Forestiers.  Soins  gratuits  aux  — ,  637. 

Fraudes.  — •  sur  la  nature  et  les  qualités  substantiel 
.  les  des  médicaments  vendus,  120. 

G 

Gardes-malades.  Responsabilité  des  sociétés  qui  pla¬ 
nent  des  — ,  954. 

'H 

Honoraires.  —  médicaux.  Responsabilité  des  pa¬ 
rents  nourriciers,  160  ;  accidents  du  travail.  Res¬ 
ponsabilité  d’ —  contestation  tardive,  pondam- 
natibn  de  l’assureur,  141  ;  l’exagération  des  — 
en  matière  d’accidents  du  travail,  313  ;  — en 
cas  de  séparation  de  corps  des  conjoints,  318 
(jugement  de  Saint-Jean  d’Angély)  ;  le  cumul 
et  le  paiement  des  eertificats  contestés  par  l’ad¬ 
ministration  des  tabacs,  337  ;  une  nouvelle  or¬ 
donnance  réglant  les  —  des  médecins'praticiens 
en  Allemagne,  415  ;  accidents  du  travail  (ju¬ 
gement  du  tribunal  de  paix  d’Aix-les-Bains), 
440;  —  pour  soins  donnés  dans  une  clinique, 549; 
indemnité  kilométrique  calculée  pour  l’aller, 
puis  pour  le' retour,  550  ;  contact  individuel  ac¬ 
cidents,  564  ;  radiographie  et  prescription  des  — 
médicaux  dans  les  accidents  du  travail,  565  ;  les 
—  médicaux  au  pays  des  dollars,  602  ;  respon¬ 
sabilité  de  la  personne  qui  a  appelé  le  médecin, 
654  ;  à  propos  de  l’article  ;  Bas  les  Masques  !  705 
augmentation  des  — ,  775  ;  le  relèvement  des  — , 
779  ;  comment,  en  province,  on  honore  la  chi¬ 
rurgie  des  accidents,  806  ;  le  relèvement  des  — , 
937  ;  un  procès  médical  intéressant,  957  ;  la 
question  des  —  pour  accidents  du  travail  à  l’hô¬ 
pital  â  la  cour  de  Cassation,  975  ;  hôpitaux  et 
blessés  du  travail,  995. 

Hôpitaux.  Une  conférence  sur  les  —  et  les  écoles  de 
médecine  d’Angleterre  à  l’assemblée  (générale  de 
F  E.  M.  L,  573  ;  les  abus  de  l’hospitalisation  pri¬ 
vée  ;  588  ;  F  aux^médecins,  690,  707,  806  ;-  et 
blessés  du  travail,  ^96. 

Huîtres.  La  vente  des  — ,  910. 

Hygiène.  Collaboration  du  corps  médical  aux  mesures 
de  prophylaxie  et  d’ — ,  323  ;  l’enseignement  de 
F —  publique  et  le  certificat  d’études  d’ —  de 
l’Université  de  Lyon,  443  ;  IIR  Congrès  d’  — 
scolaire,  552  ;  auditeurs  au  conseil  supérieur 
d’ —  publique,  822  ;  office  international  d’ — ,  910 
rôle  de  l’inspecteur  départemental  d’ — ,  921. 


Impôt  SUT  le  revenu.  L’  —  41,  101  ;  la  preuve  de 
l’exactitude  de  la  déclaration  est  à  la  charge  de 
l’administration,  312  ;  que  payeront  les  méde¬ 
cins  avec  le  projet  d’ —  tel  qu’il  a  été  voté  par 
la  chambre,  416  ;  F — ■  et  les  médecins,  458, 
499,  517. 

Indemnité.  L’—  jounralière  et  la  compétence  des 
juges  de  paix,  13. 

Index.  Au  sujet  d’une  mise  à  F — ,  674. 

Index  du  Progrès  Médical.  L’— ,  864. 

Informateur  médical.  L' — ,  341,  381. 


Jean- Jacques  Housseau.  —  et  la  critique  médico-his¬ 
torique,  715. 

Juges  de  paix.  Délais  que  s’accordent  les  greffiers  des 
—  pour  remettre  les  grosses  des  jugements,  355. 
Juridiction  universitaire.  — ,  720. 


K 

Kinésithérapie.  La  — •  aux  médecins,  461  ;  princi¬ 
paux  Æas  d’exercice  illégal  de  la  — ,  667. 


Libre  choix.  Le  — •  pour  les  indigents,  51,  70,  118,  136  ,• 
161,  376,  476  ;  les  associations  de  médecins  à — ,- 
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285  ;  le  —  et  ses  conséquences  thérapeutiques, 

!  384  ;  —  supprimé  par  les  pseudo-mutualités, 438  ;  , 

i  l’inspection  médicale  des  écoles  et  le  respect  du 
I  —,  532  ;  la  question  du  —  à  la  Société  de  secours 
,  mutuels  de  Montlrin,  548  ;  le  libre  choix  limité,  ■ 
j  944  ;  le  concours  d’images  sur  le  — ,  963. 

Illjue  des  médecins  et  des  pères  de  famille.  — ,  242. 
jlili  de  1902.  Conséquence  de  la  — ,  259  ;  —  et  le  secret  ’ 
i  professionnel.  Rapport  du  P'  Declercq,  363  ;  la  j 
j  réunion  sanitaire  provinciale  904  ;  rôle  de  l’ins- 
•!  pecteur  départemental  d’hygiène  921.  | 

loi  Roussel.  L’article  11  de  la  ^,,303. .  i 

lois  sur  les  accidents  du  travail.  Projet  de  révision, 

.  205,  225,  245,  265.  ' 

lois.  A  propos  du  vague  intentionnel  de  certaines  , 
de  nos  —  et  des  opinions  variées  que  se  font  quel¬ 
ques  magistrats  des  choses  de  la  médecine,  553  ; 
l’esprit  de  la  —,  807. 
ilombroso.  La  mort  de  — ,  822. 

M 

j, liaison  du  médecin.  La  — ,  182,  342. 

Jlédecip.  Le  —  agent  de  progrès  et  facteur  d’éner¬ 
gie,  606  ;  le  rôle  éducateur  du  — moderne.  M 
Landouzy  complété  par  Hippocrate,  621. 

.léiecin  de  campagne.  Est-il  possible  d’améliorer  la 
situation  du  —  par  l’exercice  de  la  spécialité  7 
829,  87  6,  9  00,  922,  971,  974,  991,  993. 
ïédecins  de  colonisation.  —  en  Algérie,  382,  976. 
ïSdecins  inspecteurs  des  écoles.  Banquet  des  —  de 
Paris,  262. 

lidecins  communaux.  Municinaiités  et  —  en  Alaé- 
■  rie,  362. 

(édecins  marrons.  Simulateurs  et  — ,  219. 
lideoins  militaires.  La  chirurgie  d’urgence  et  les  — , 
180  ;  les  écoles  de  rnédecine  militaire  et  l’pncomr 
brement,  793  ;  renseignements' —,  998. 

StJeeins  sénateurs.  —  Nouveaux  élus,  102. 

Htieeine  publique.  Au  sujet  du  rôle  que  les  Syndicats 
1  médicaux  ont  toujours  ’demandé' à  remplir  en 

—  911. 

lïidecine  sociale.  Le  Syndicat  de  — ,  955. 
leurs.  Congrès  des  délégués  des  caisses  de  secours 
à  Liévin,  1004. 

Iletualités.  Une  —  maladie  dernier  cri,  34  ;  —  scolai- 
'l  rcs  et  indépendance  médicale,  153  ;  les  enquêtes 
1  de  l’Avenir  de  la  mutualité  ;  les  accords  entre 
'  mutualistes  et  inédeciiis,  135,.  176 ia  commis- 
I  sion  médico-  —  142  ;  tarif  des  Sociétés  —  de 
Charlieu  (Loipe),  220  ;  certificats  pour  les  —  sco¬ 
laires,  402  ;  le  libre  choix  pour  lés  accidentés  du 
travaii  supprimé  par  les  pseudo  438  ;  encore 
la  — ,  438  ;  les  accords  entre  —  et  médecins,  61'7  ; 
rapports  médico  — ,,  839  ;  la  bonne  foi  —  ;  le 
contlit  de  Montauban,  852,  867  ;  encore  nos  bons 

—  :  après  Montauban,  Angers  ;  après  Angers, 
La  Rochelle,  943. 

N 

fin-malthusianisme.  Contre  le  — ,  322.  ' 


helins.  Pensions  aux  veuves  et  aux  —  des  mé¬ 
decins  en  Bavière,  698  ;  pensions  aux  —  de 
Pra'nce,  734. 


htmite.  La  —  du  rebouteux,  461. 

«nslbns.  —  de  retraite  des  médecins  français,  217, 
'  878  ;  —  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  méde- 

[  cips  en  Bavière,  698  ;  —  aux  veuves  et  aux  or- 
i  phelins  en  France,  734  ;  assemblée  générale  de  la 
caisse  des — ,  930. 

Itomacie.  Les  médecins  pro - ,  700,  860,  862,  881. 

j  926,  952. 

Mates.  Les  —  du  corps  médical,  821, 
jfiatlque  médieo-chirurgieale.  Empyème  simple,  5  ; 
j  réduction  des  fractures,  27,  48,  80,  94,  131  ;  her- 
I  nie  inguinale  sans  complications,  191  ;  hernie 
j  crurale,  272  ;  hernie  ombilicale,  309  ;  opérations 


sur  le  rein,  435;  réduction  des  fractures  des  deux 
os  de  la  jambe,  531  ;  fracture  des  deux  os  de 
la  jambe,  631. 

Prévoyance.  Le  Concours  Médical  et  les  Œuvres  de 
— ,  175  ;  'les  devoirs  du  praticien  envers  lui- 
même  et  envers  sa  famille,  330  ;'les  Sociétés  mé¬ 
dicales  d’intérêt  professionnel,  354. 

Prévoyance  médicale.  La  —,  242,  569. 

Propagande.  — ,  96,  201,  217,  320  ;  les  imprimés  Bou¬ 
din,  278,  les  comités  départementaux  de  — , 
934. 

Propharmaciens.  Encore  l’encombrement.  Un  pal¬ 
liatif.  L’exercice  de  la  pharmacie  par  les  méde¬ 
cins  ;  les  — 700  ;  les  propharmaciens,  860,  862, 
881,946,952. 

Prophylaxie.  Exemple  de  —  officielle,  422, 

Proto-médicat.  Le  — ,  691. 

R 

Radiographie.  La  —  au  prétoire,  220  ;  l’exercice  de 
la  — ,  620;  à  propos  du  Congrès  de  — ,  de  Lille, 
885. 

Rebouteux.  La  patente  du  — ,  461.  . 

Reconnaissance  publique.  —  aux  médecins  de  Cons- 
tantine,  844. 

Remplacement.  Validité  de  l’engagement  pris  par  un 
remplaçant  de  ne  pas  s’installer  dans  la  localité 
où  exerce  un  confrère,  685. 

Responsabilité.  Une  nouvelle  assurance  contre  la  — 
professionnelle,  583  ;  la  —  des  Sociétés  qui  pla¬ 
cent  des  infirmiers  et  des  gardes-malades,  954  ; 
Un  procès  médical  intéressant,  957. 

J  Revendications.  — -législatives  du  Corps  médical,960.. 

S 

Salon  de  médecins,  569. 

Santé  publique.  Comment,en  1909,  est  appliquée  la  loi 
de  1901,  sur  la  protection  de  la  — -,  799,  999. 

Secours.  Projet  d’organisation  des  —  contre  les  in¬ 
fortunes  médicales,  459  ;  les  caisses  de  —  im¬ 
médiat,  892,  941,  997. 

Secret  professionnel.  La  loi  de  1902,  et  le  —  ;  rapr 
port  du  D'  Declercq,  363. 

Servitude. - et  grandeur  médicales,  61. 

Solldarlté.|Signe  des  temps,  —  686. 

Souscription. — •  en  laveur  de  la  veuve  du  D'  H. .  . ., 
médecin-inspecteur  des  Ecoles  de  Paris,  602. 

Spécialité.  L’exercice  de  la  —  par  le  médecin  de  cam¬ 
pagne,  829,  876,  900,  922,  971,  974. 

Syndicalisme.  L’avenir  du  — ,  263  ,321  ;  une  leçon  de 
—,  570. 

Syndicats.  —  et  hygiène  publique,  839  ;  au  sujet  du 
rôle  que  les  —  médicaux  ont  toujours  demandé 
à  remplir  en  médecine  publique,  911  ;  caveant 
eonsules.  977  ;  le  mouvement  —  dans  le  corps 
médical  fiançais,  978  ;  la  transformation  d’un  — , 
996. 

T 

Tarif-accidents.  Commission  du  — ,  123,  182  ;  le  coup 
de  grâce  aux  projets  de  tarif  forfaitaire'  pour 
frais  médicaux  des  accidents  ,165  ;  application 
du  — ,  cumul  du  prix  de  la  visite  et  des  inter¬ 
ventions  j|(pansements  antiseptiques  compris, 
361)  ;  à  propos  de  l’article  sur  le  coût  des. frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ;  500  ;  l’indemnité 
kilométrique  doit  être  caiculée  pour  l’aller,  puis 
pour  le  retour,  550  ;  le  cumul  des  honoraires 
dans  les  accidents,  6,33  ;  les  inconvénients  d’uni 
—  officiel,  671. 

Tolérance.  Appel  à  la  — ,  978. 

Tuberculose.  Prix  décernés  par  la  Société  internatio¬ 
nale  de  la  — ,  486. 

V 

Vernay.  L’école  du  — ,  près  de  Lyon,  732. 

Veuves.  Pensions  aux  —  et  aux  o.rphelins  des  méde¬ 
cins  en  Bavière,  698  ;  pensions  aux  —  de  France, 
734. 

Vichy.  La  saison  à  —,  381. 
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III  I 

Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  Br of es sionnel  ! 


A 


Ancre  médicale.  L’ — ,  419,  935  ;  1’  —  automobile, 
795  ;  rapport  statutaire  pour  l’Assemblée  gé¬ 
nérale. 

Anjou.  Entente  intersyndicale  de  la  Touraine,  du 
Poitou,  de  l’Anjou,  195,  237,  260. 

Association  amicale  des  médecins  français.  Séances 
du  conseil,  36,  72,  334,  600,  818;  lettre  du  tré¬ 
sorier,  71  ;  propagande,  217  ;  les  Sociétés  médi¬ 
cales  d’intérêt  professionnel,  354  ;  caisses-mala¬ 
dies  en  Allemagne  et  Autriche-Hongrie,  456  ; 
causerie  du  trésorier,  457  ;  la  combinaison  D,  457 
773,  793,  794  ;  l’âge  critique,  860  ;  préparation 
de  l’assemblée  générale,  801,  823  ;  rapports,  825, 
assemblée  générale  du  14  novembre.  Procès- 
verbal,  926. 

Association  d’enseignement  médical  professionnel. 
Cours  de  vacances,  705,  —  des  hôpitaux,  888. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  Décès 
du  Dr  Blache,  36  ;  commission  d’assistance  aux 
veuves  et  aux  orphelins,  59  ;  souscriptions,  73  ; 
propagande,  217  ;  assemblée  du  Cinquantenaire, 
317,  342,  343  ;  assistance  aux  veuves  et  aux  or¬ 
phelins  502,  520,  536  ;  discussion  des  Sociétés 
locales  à  propos  de  la  Prévoyance,  519. 

Association  de  la  Presse  médicale  Française.  — ,  563. 

Association  française  de  Chirurgie.  —  673. 

Association  française  d’Urologle.  —  602. 

Association  médicale  mutuelle  Lagoguey.  —  222. 

B 

Basse-Loire.  La  Fédération  des  Syndicats. médicaux 
de  la  —,  521. 

Bourg.  Syndicat  médical  de  la  région  de  — ,  669. 

Bugey.  Syndicat  des  médecins  du  —  et  du  pays  de 
Gcx,  278. 

C 

Cher.  L'assistance  médicale  gratuite  dans  le  —  ;  li¬ 
bre  choix,  476. 

Comité  de  Vigilance.  —,  199,  480,  584,  599,  887,  1004. 

Concours  médical..  Société  civile  du  —  ;  séance  du 
21  janvier  1909,  83,  163  ;  le  —  et  les  oeuvres  de 
prévoyance,  175  ;  séance  du  6  mai,  383  ;  aux 
abonnés  et  membres  du  — ,  de  la  région  lyon¬ 
naise,  423  ;  les  délégués, de  l’Union  et  du  —  à 
Lyon,  463;  un  projet  de  section  régionale  du  — 
en  Provence,  520  ;  rapports  pour  l’Assemblée 
générale,  801,  845  ;  échos  des  Assemblées  dn  — -, 
890  ;  assemblée  extraordinaire,  933  ;  assem¬ 
blée  ordinaire,  934  ;  le  banquet,  942. 

Congrès  des  Praticiens.  Le  —  jugé  par  un  doyen  de 
Faculté  de  médecine,  223  ;  comité  de  vigilance, 
199,  480,  584,  599  ;  IIP —  collaboration  des  se¬ 
crétaires  des  Syndicats  médicaux  et  des  grou¬ 
pements  professionnels  à  la  préparation  du  — , 
735  ;  comité  d’organisation  du  — ,  887,  1004. 

D 

Devoir  médical.  Le  — ,  909. 


Electroglstes.  Société  des  — ,  210,  306,  576. 

F 

Financière.  — ^  médicale.  Assemblée  générale  du  29 
juin  1909,  635. 


Hérault.  Association  confraternelle  des  médecins  de 
1’ —  ;  libre  choix,  136  ;  fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  T — ,  420. 


Indre-et-Loire.  L’ofQce  des  recouvrements  du  Syndi-  | 
cat  médical  d’ — ,  179  ;  entente  intersyndicale,  1. 
143,  195,  237,  260. 

L 

Landes.  Société  des  — ,  480  ;  un  exemple  à  suivre. 

Lille.  Syndicat  médical  de  T —  ;  admissibilité  à  l'a¬ 
grégation,  69  ;  certificats  pour  la  Mutualité  sco¬ 
laire,  402. 

Loir-et-Cher.  Réorganisation  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  — ,  339  ;  Syndicat  des  médecins  de  —, 
585.  ' 

Lyon.  Vingt-cinquième  anniversaire  du  Syndicat  de  i 
la  Vallée  du  Rhône,  423,  463.  J 

N  ■  ! 

Nice.  Syndicat  de  —  et  de  Puget-Thénlers,  21Û, 

Nord-Est.  Union  des  Syndicats  médicaux  du  —,  179  j 
la  constitution  à  Reims  de  l’Union  des  Syndicats 
du  —,  183,  185, 

O 

Orne.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  1’— ,840, 

P 

Paris.  Fédération  des  médecins  de  —  et  de  la  Seine. 
Augmentation  des  honoraires, ,775. 

Patronage  médical.  V'  assemblée  générale  du  —,  400. 

Poitou.  Entente  intersyndicale  de  la  Touraine,  du 
Poitou  ,de  IjAnjou,  195,  237,  26Ô.  ’ 

Provence.  La  fondation  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  —  ;  un  meeting  des  Etu¬ 
diants  en  médecine  et  en  pharmacie  contre  les 
abus  universitaires,  483. 

R 

Retraites.  Caisse  des  pensions  de  —  du  corps  médical 
français,  217,  878,  926  ;  Mutuelle  médicale  fran¬ 
çaise  de  — ,  844  ;  Assemblée  générale  du  14  no¬ 
vembre.  Rapports,  930. 

Rhône.  Syndicat  des  médecins  de  la  Vallée  du— ,  736; 
réunion  générale  du  6  juin  à  Vienne,  736. 

S 

Saumur.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  — ,  (assurances,  sociétés  de  secours  -mu¬ 
tuels,  assistance  médicale  gratuite,  recouvre¬ 
ment  des  honoraires),  358  ;  vers  l’entente  inter¬ 
syndicale  à  — ,  521. 

Seine.  Fédération  des  médecins  de  Paris  et  de  la  —, 
775  ;  augmentation  des  honoraires,  775  ;  assem¬ 
blée  générale  du  Syndicat  des  médecins  delà — , 
Bureau,  948. 

Sou  médical.  15,  39,  73,98  ;  nouveaux  adhérents,  98, 
139,  156,  l'77  ;  réflexions  amères  d’un  condamné, 
218  ;  correspondance  du  D'  D.,  et  du  Dr  P.,  276  ; 
au  Sénat  Français  ;  à  propos  du  cas  du  D'  Petit¬ 
jean,  283;  le  —  en  appel,  victoire,  303;le— , 
356,  380,  418,  617  ;  le  —  au  IP  Congrès  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  503  ;  le  — ,  774  ;  assemblée 
générale  de  1909,  801,  846  ;  rapport  annuel  du 
secrétaire  général,  846,  958. 

Syndicats.  Les  —  départementaux.  Fédération  ou 
entente  cordiale  régionale,! 6  ;  l’entente  inter- 
de  Tours,  143,  195,  237,  260  ;  un  bon  coup  de 
clairon  syndical,  3.39  ;  les  —  médicaux  et  le  — 
de  médecine  sociale,  955. 

T 

Toulouse.  Syndicat  de  — ,  216. 

Tours.  L’entente  intersyndicale  de  — ,  143,  195,  2.37, 
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260  ;  réunion  des  membres  du  Concours  médical 
à  —,  439. 

U 

ün  on  des  Syndicats.  Assemblée  générale,  845  ;  ie  25® 


anniversaire  de  la  fondation  de  1* — ,  889,  890. 

•  V 

Versailles.  Syndicat  de  l’arrondissement  de  — -,  99  ; 
groupe  du  canton  de  Poissy,  99. 


TA.BLB  des  AUTEURS 

d’articles  Scientifiques  et  Professionnels  contenus  dans  le 
CONCOURS  INdÉDIC^L  (Année  1909) 


Armand.  Les  trouvailles  du  praticien,  884. 

Ausset.  Les  caisses  de  secours  immédiats,  892. 

Authenac.  Etude  sur  le  service  médical  des  enfants 
assistés  delà  Seine,  938. 

B 

Bagarry.  Un  projet  de  section  régionale  du  Concours 
en  Provence,  520. 

Ballet.  Diagnostic  de  la  manie,  469  ;  la  cyclothymie 
et  la  psychose  périodique,  679. 

Bar.  Paralysies  faciales  ;  infection  des  glandes  sali¬ 
vaires  ;  épidermolyse  des  nouveau-nés,  527  ; 
évolution  des  idées  sur  le  traitement  de  la  dys¬ 
tocie  pelvienne,  du  XVIII®  siècle  à  1909,  963. 

Baratoux.  Là'  fièvre  des  foins,  544. 

Bettremieux.  La  névralgie  des  larmoyants,  108. 

Boudin.  Pour  la  propagande,  96,'  278,  281  ;  une  nou¬ 
velle  assurance  contre  la  rèsponsabilité  profes¬ 
sionnelle,  583  ;  signe  des  temps,  686  ;  est-il  pos¬ 
sible  d’améliorer  la  situation  du  médecin  de  cam¬ 
pagne  par  l’exercice  de  la  spécialité  ?  829  ;  le 
médecin  de  campagne  et  l’exercice  de  la  spécia¬ 
lité,  876,  900,  922,  971  ;  un  procès  médical  inté¬ 
ressant,  957  Electricité  médicale,  991.  ' 

Bourneville.  Mort  du  D''  — ,  462. 

Brouardel.  Monument  à  la  mémoire  de  —,  569,  595. 

Brudel.  Une  intéressante  observation  médico-chirur¬ 
gicale,  562. 

C 

Campinchi.  Un  bon  coup  de  clairon  syndical,  339  ; 
réorganisation  du  Syndicat  de  Loir-et-Cher, 
339  ;  y  a-t-il  vraiment  pléthore  méd  cale  ?  817. 

Cancel.  L’assistance  par  le  travail,  997. 

Castalgne.  Traitement  de  l’ascite  de  la  cirrhose,  358. 

Chabrut.  Ophtalmologie  du  praticien,  900,  918,  989, 

Challer.  Abcès  froids  pottiques  non  fistulisés.  Trai¬ 
tement  pratique,  892. 

Champeaux  (de).  Etude  sur  l’éternuement,  326. 

Chauvel.  A  propos  de  la  mort  du  D®  — ,  60. 

Chauvenet.  L’impôt  sur  le  revenu,  500. 

Clamouse.  A  propos  de  l’opération  césarienne,  672. 

Coulhon.  Un  mariage  au  XX®  siècle,  863,  885. 

Courgey. Erysipèle  ambulant,phlyct6noïde  et  gangré¬ 
neux,  45  ;  médecine  et  fonctionnarisme,  132; 
conséquences  de  la  loi  de  1902,  259  ;  faits  clini¬ 
ques,  579  ;  comment  on  peut  être  bon  confrè¬ 
re  ?  755. 

Créquy.  Un  procédé  efficace  de  taxis,  145. 

D 

Daverède.  Une  cause  hypothétique  de  l’encombre¬ 
ment  médical,  704. 

Daverne.'Sur  la  question  des  bureaux  d’hygiène,413. 

Declercq.'  Mutualité  scolaire  et  indépendance  médi- 
cale,  153  ;  rapport  sur  le  conflit  de  la  loi  de  1902, 
et  la  nécessité  du  secret  médical,  364. 


Dedet.  Diabète  goutteux,  580. 

Delbet.  Anévrÿsme  poplité,  diagnostic  et  traitement, 
558  ;  fractures  de  l’extrémité  supérieure  de  Thu- 
mérus,  709  ;  ulcérations  sporotrichosiques.  Ab¬ 
cès  froid  de  la  cuisse.  Traitement,  784. 

Delpeut.  L’impôt  sur  le  revenu  et  les  médecins,  458  ; 
la  combinaison  D  de  l’Amicale,  793. 

Delthil.  L’enseignement  médical  complémentaire  et 
les  voyages  d’études  médicales,  537. 

Deroin.  L’assistance  médicale  gratuite  dans  le  Cher, 
476. 

Descos.  Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  enfant  qui 
tire,  292. 

Desnos.  Dilatation  électrolytique  de  Turèthre,  6  ; 
formes  larvées  de  la  tuberculose  rénale,  148  ; 
pathogénie  de  la  tuberculose  des  voies  urinaires 
inférieures,  169. 

Despeignes.  Une  rectification,  101. 

.  Diamantberger.  Comment  éliminer  Tacide  urique  ? 
715. 

Dieulafoy.  Traitement  mercuriel  antisyphilitique  ; 
choix  du  médicament  et  doses,  168  ;  septicémie 
gonococcique  simulant  une  fièvre  typhoïde,  434. 

Diverneresse.  Le  glas  des  assureurs,  105  ;  le  libre  choix 
dans  l’assistance  médicale,  118  ;  la  disparition 
d’une  plaie  sociale,  133  ;  la  suppression  des  assu¬ 
reurs  en  France  et  la  session  des  conseils  géné¬ 
raux  ;d’ avril  1909,243,276;  la  soi-disant  exagéra¬ 
tion  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail  313  ;  la  moralité  de  quelques  assu¬ 
reurs,  795,  815  ;  l’expertise  médicale  contradic¬ 
toire,  850,  960. 

Dorvaux.  A  propos  de  l’opération  césarienne,  672. 

Dubrlsay.  Conduite  à  tenir  ^ans  l’accouchement 
normal,  894. 

Duchesne.  Du  ventre  au  cerveau,  8  ;  encore  l’encom¬ 
brement  médical.  Un  palliatif.  Les  propharma¬ 
ciens,  700  ;  une  variété  d’entérite,  836  ;  réponse 
à  une  réponse  (les  propharmaciens),  860  ;  soi¬ 
gnée  et  sérothérapie,  similia  similibus,  295. 

Ducor.  L’impôt  sur  le  revenu,  499. 

Dumont  (.J.-P.). Le  médecin  de  campagne  et  l’exercice 
de  la  spécialité.  L’art  dentaire,  993. 

Dupont.  Que  payeront  les  médecins  avec  le  projet 
d’impôt  sur  le  revenu  tel  que  la  Chambre  l’a 
voté,  416. 

E 

Esmonet.  Sur  l’action  totale  de  l’eau  de  Châtel-Gu- 
yOn,  193. 

F 

Faguet.  L’exercice  illégal,  119. 

Favereau.  Sur  le  traitement  du  tabès  dorsalis,  413. 

Fayard.  Pour  faire  un  correspondant  du  Concours, 
319. 

Foata.  Accidents  du  travail.  Encore  un  faux  méde¬ 
cin  marron,  54  ;  le  litige  Diverneresse-Petitjean , 
378  ;  le  Sou  médical  au  II®  Congrès  de  médec  ine 
des  accidents  du  travail,  503. 
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Fdiirmestraux.  Lé  traitement  fchirurgical  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  méthodes  de  Freund  et 
de  Forlanini,  211  ;  la  méthode  de  Beck,  745  ; 
la  stérilisation  préopératoire  des  segments  par 
la  teihtüre  d’iode,  1002. 

Frenkel  (Marc).  La  rééducation  de  l’intestin,  Le  Ju- 
bol,  876. 

G 

Galral.  Un  souvenir  au  D’’  Gairal,  20,  59,  121,  222, 
242,  422,  865. 

Galand.  Hernie  étranglée.  Taxis,  Ether.  Trendelen- 
burg  et  patience,  411  ;  hémoptysie  compensatri¬ 
ce,  858. 

Gannat.  Précaution,  100. 

Gassot  (A.),  Lettre  du  trésorier  de  l’Amicale,  71  ; 
le  concôürs  èt  les  CËüvrés  de  prévoyance,  175  ; 
causerie  du  trésorier  sur  la  combinaison  D,  457  ; 
la  proposition  Poulie,  587  ;  pensions  aux  veuves 
et  aux  orphelins  en  France,  734  ;  cirrhose  du 
toie.  Opothérapie  à  expérimenter,  915  ;  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  le  Syndicat  de  médecine  so¬ 
ciale,  955. 

Gaucher.  Maladies  cutanées  microbiennes,  979, 

Georges.  Assurances  allernandés,  351,  456,  518,  597, 
652  ;  comment  on  choisit  une  bohne  source  que 
l’on  destine  à  l’alimentation,  876. 

Gilbèrt  (dé  Brégy).  Lès  médecins  prôphârmacièns, 
862,  926, 

Gllle.  A  la  mémoire  du  D--  —,  21,  121,  141,  161,  202, 
422  ;  monument  âlâ  mémoire  du  D'  — ,  569,  597; 
un  pieux  Souvenir  confraternel,  604. 

GIrou.  Hôpitaux  et  blessés  du  travail,  995. 

GôOd.  L’enseignement  médical  dans  lèS  écoles  de  fil¬ 
les,  58. 

Gouvernalrè.  Là  voiture  automobile  à  double  uSage 
296. 

Goyon.  L’encombrement  et  l’exerclce  illégal.  616, 
719,  756  ;  simple  histoire  sur  l’exercice  illégal 
799  ;  médecin,  de  quoi  te  plainS-tu  ?  821  ;  â 
propos  du  Congrès  de  radiographie  de  Lille,  885  ; 
naiveté,  908. 

GranJUX.  Là  chirurgie  d’urgence  dans  les  petites  gar¬ 
nisons,  140  ;  projet  d’organisation  des  secours 
contre  les  infortunes  médicales,  459,  997.  , 

Grellety.  Le  médecin  agent  du  progrès  et  facteur 
d’énergie,  606  ;  dialogue  médical;  640. 

Grlssac  (de).  Réflexions  amères  d’un  condamné,  218. 

Grossier.  Un  médecin  peiit-il  légitimement  se  faire 
aidër  dans  sa  clientèle  7  686. 

Gülliemoiiat.  L’impôt  SUf  le  revenu,  312,  5l7. 

H 

Hamant.  Quelques  réflexions  Sur  quatorze  cas  de  tu- 
befculose.  pulmonaire  soumis  à  la  tubercUlino- 
thérapie  jointe  au  régime  sanatorial,  712,  729. 

Heitz.  Les  bains  earbo-gazeux  de  Royat,  492.. 

Herdet.  L’avortement,  625  ;  médecins  et  directeurs 
de  bureaux  d’hygiènë,  647; 

Huguënln.  La  scarlatine,  289  ;  comment  pn  traite 
les  maladies  aiguës,  ?  fièvre  typhoïde;  47i,  560  ; 
angines,  59i  ;  indigestions  et  intoxications  ali¬ 
mentaires-, -694  ;  traitement  des  entérites  aiguës, 
726.  . ,  . 

Huguet.  Le  dosage  total  de  l’azote,  765. 

Hûfel.  Sur  le  diagnostic  des  métrites,  580. 

Hutinel.  Polyciiniqüe  infantile,  452  ;  les  angines  ulcé¬ 
reuses  de  la  scarlatine,  611  ;  les  purpuras  chez 
les  enfants,  809. 

J 

Jablonski.  Syndicats  médicaux  et  déclaration  obli- 

,  gatoire,  519  ;  à  propos  des  bureaux  d’hygiène, 
820. 

Jeanne.  L’esprit  parisien  et  la  confraternité  médicale., 
124  ;  les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  152; 
2S6  ;  le  bureau  d’hygiène  modèle,  293  ;  arbL 
trage  sur  la  question  de  loyauté  entre  MM;  Di- 
verneresse  et  Petitjéan,  335  ;  l'inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  et  le  respëct  dU  libre  choix,  532  ; 
encore  un  Congrès  qui  tourne  mal,  944  ;  les 
Syndicats  médië'uX  et  le  Syndicat  de  médecine 
sociale,  955. 


K 

Kirmisson.  Pleurésies  purulentes  de  l’enfant,  307  ; 
hernie  inguinale  interstitielle,  510  ;  hernie  om  - 
licale  chez  l’enfant,  625  ;  la  tarsalgie  des  adoles¬ 
cents,  762. 

Kolbé.  Quelques  acquisitions  cliniques  fournies  par 
l’examen  fonctionnel  de  l’intestin,  511  ;  points 
nerveux  et  massage  des  nerfs  d’après  Cornélius, 
512. 

Koulndjy.  Du  massage  méthodique,  747,  763,  787. 

L 

Labat.  A  propos  de  la  Direction  des  bureaux  d’hy¬ 
giène,  819. 

Lachèze.  Le  rôle  du  médecin  dans  l’application  delà 
loi  d’assistance  aux  vieillards,  49. 

Lacroix.  Traitement  des  métrites,  25  ;  les  parotidites 
post-opératoires,  77  ;  traitement  de  l’ulcère  sim¬ 
ple  de  l’estomac,  128  ;  traitement  mercuriel  anti¬ 
syphilitique  ;  choix  des  médicaments  et  doses, 
168  ;  pleurésies  purulentes  chez  l^enfant,  307  ; 
traitement  de  l’ascite  de  la  cirrhose,  348  ;  le  dé¬ 
pistage  de  la  syphilis,  409  ;  septicémie  gonococci¬ 
que  simulant  une  fièvre  typhoïde,  434  ;  polycli¬ 
nique  infantile,  452  ;  diagnostic  de  la  manie.  469,  , 
le  phlegmon  du  ligament  large,  490  j  hernie  in¬ 
guinale  interstitielle,  510  ;  paralysies  faeiàles  ; 
infection  des  glandes  salivaires;  épidermolyse  des  ' 
nouveau-nés,  527  ;  traitement  de  l’hydroné- 
phrose,  543  ;' anévrysme  proplité  ;  diagnostic  et 
traitement,  558  ;  la  tuberculose  dans  la  fahiillè, 
577  ;  les  angines  ulcéreuses  de  la  scarlatine,  611  ; 
hernie  ombilicale  chez  l’enfant,  625  Iphlegihdn 
périnéphritique,  661  ;  la  cyclothymie  et  la  psy¬ 
chose  périodique,  679  ;  la  sclérose  utérine  :  dlâ- 
gnbstic  et  traitement,  697  ;  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’humérus;  709  ;  considé¬ 
rations  sur  l’alcoolisme,  744  ;  la  tarsalgie  des 
adolescents,  762  ;  ulcérations  sporotrichosiqués, 
abcès  froids  de  la  cuisse,  Traitement,  784  ;  lès 
purpuras  chez  les  enfants,  809  ;  polyciiniqüe  der¬ 
matologique,  .833  ;  polyclinique  obstétricale, 
853  ;  l’adrénaline  en  rhinologie,  870  ;  l’examen 
médical  en  chirurgie,  913  ;  évolution  des  idées  sur 
le  traitement  de  la  dystocie  pelvienne  dü  XVlll' 
siècle  à  1909,  963;  maladies  cutanées  micro¬ 
biennes,  979. 

Laisné  (A.).  Contribution  à  l’étude  de  la  sclérodermie 
généralisée,  110. 

Lâhdouzÿ.  Le  dépistage  de  là  syphilis,  409  ;  la  tuber¬ 
culose  dans  la  famille,  577  ;  considérations  sur 
l’alcoolisme,  744. 

Lauradour.  Le  libre  choix  pour  les  accidentés  du  tra¬ 
vail  supprimé  par  les  pseudo-mutualités,  438. 

Lebféton.  Les  calculs  de  l’uretère  à  l’Association 
française  d’ Urologie,  857. 

Lééüyer. Médecine  et  cuisine  sous  Louis  XlV.Vih  diu¬ 
rétique  de  Montmartre.  Fécondité  du  petiple  au 
XVIII'  siècle,  574  ;  de  l’ancienne  opothéfapiè  âü 
XVriR  siècle,  676. 

Le  Mëigneh.  Secret  médical  et  accidents  du  tfavail,10. 

Lemière.  Le  libre  choix  dü  médecin  et  ses  éônséqüëh- 
ces  thérapeutiques,  .384. 

Lenormant.  Les  parotidites  post-opératoires,  7^  ; 
traitement  dé  l’hydronéphrose,  543;  phlegmôii 
périnéphrétique,  661. 

Lepage.  À  propos  de  la  Prévoyance  médicale,  519; 

LOredde.  Ahrégation  ét.privat-docentisme,  445,  465, 
485,  505,  649  ;  régime  alimentaire  dans  les  ma¬ 
ladies  de  la  peau,  945. 

Létulle.  Le  tuberculeux  et  la  méthode  recalcifiante 
de  P.  Ferrier,  293. 

Levassort.  Pratique  m.édico-çhirurgicale  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Empyème,  5  ;  réduction  dés 
fractures,  27,  48,  80,  94  ;  trachéotomie,  131  ; 
hernie  inguinale  sans  complications,  192  ;  hernie 
crurale,  272  ;  hçrnie  ombilicale,  309  ;,  procédé 
d’assureurs  accidents,  377  ;  une  loi  sociàlé  en 
péril,  424  ;  opérations  sur  le  rein,  435  ;  le  coût 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dans  lès 
accidents  du  tfavail,.  606  ;  réduction  dés  frac¬ 
tures  des  deux  OS  de  la  jambéi,53i,  ë31  j  situa¬ 
tion  financière  des  Compagnies  d’assüràncès,  667. 
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Lombard.  Considérations  sur  l’art  de  guérir,  834  ; 
l’administration  externe  de  l’ammoniaque,  854  ; 
l’administration  interne  de  rammonniaque,872  ; 
traitement  de  1  appendicite,  868  ;  le  calomel  ad¬ 
ministré  par  la  voie  gastrique,  899  ;  le  calomel 
en  applications  externes  et  dans  la  syphilis,  917; 
le  salicylate  de  soude,  951  ;  les  applications  de 
l’iode  sur  la  peau  et  les  muqueuses,  968  ;  les 
iodures  de  potassium  et  de  sodium,  987. 

Lop.  Les  accidents  du  travail  et  la  politique,  35  ; 
monopolisation  des  blessés  du  travail,  97. 

M 


Mahé.  Dentistes  et  médecins,  28,  100. 

Malzac.  Pour  la  propagande,  200  ;  le  rôle  du  médecin 
dans  l’application  de  la  loi  d’assistance  aux  vieil¬ 
lards,  273. 

Martial.  Les  bureaux  d’hygiéne  et  nos  groupements 
professionnels,  604  ;  traitement  de  la  teigne  ton¬ 
dante  à  la  campagne,  640  ;  lutte  antituberculeuse; 
le  régime  chez  les  tuberculeux  pulmonaires, 
665  ;la  direction  des  bureaux  d’hygiène,  681,  993; 
pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  mé¬ 
decins  en  Bavière,  698  ;  la  réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale.  La  déclaration  des  maladies  transmis¬ 
sibles,  904  ;  rôle  de  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène,  921. 

Mignon.  La  combinaison  D  de  l’Amicale,  773  ,794  ; 
rapport  pour  l’assemblée  générale  de  l’Amicale, 
825  ;  l’âge  critique,  860  ;  rapport  complémentai¬ 
re  à  l’assemblée  générale  de  l’Amicale,  926. 

Mortimer- Megret.  La  vie  en  auto,  994. 

Mouriquand.  Signes  de  début  et  traitement  de  la  cho¬ 
rée  de  Sydenham,  981. 

N 

Narlch.  Paralysie  spinale  infantile  d’origine  scarlati¬ 
neuse  ;  forme  paraplégique,  191, 

Nicolas.  Les  pratiques  chirurgicales  chez  les  Canaques 
des  îles  Loyalty,  539,  555  ;  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  dans  la  brousse  calédonienne,  l’assis¬ 
tance  médicale  indigène,  906. 

Noir.  Le  Concours  d’admissibilité  à  l’agrégation,  1 
l’assistance  médicale  gratuite  en  province,  42  ; 
servitude  et  grandeur  médicales,  61  ;  le  choix 
des  professeurs  de  l’enseignement  médical,  84  ; 
où  va  l’argent  ?  104  ;  la  commission  du  tarif-ac¬ 
cidents,  124  ;  l’entente  intersyndicale  de  Tours, 
143  ;  la  chaire  antichambre,  164  ;  la  constitution 
à  Reims  de  la  Fédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  du  Nord-Est,  183  ;  chez  le  Ministre  de  T  Ins¬ 
truction  publique.  Un  nouvel  orage  à  l’horizon, 
203  ;  le  Congrès  des  praticiens  jugé  par  le  Doyen 
d’une  Faculté  de  médecine,  223  ;  l’avenir  du 
syndicalisme,  263  ;  collaboration  du  corps  mé¬ 
dical  aux  mesures  de  prophylaxie  et  d’hygiène, 
323  ;  arbitrage  sur  la  question  de  loyauté  entre 
MM.  Diverneresse  et  Petitjean,  335  ;  épilogue 
de  l’affaire  Jeanne  Weber  ;  Les  poursuites  inten¬ 
tées  au  D’’  Thiéry,  343  ;  la  campagne  contre  le 
favoritisme  dans  les  Ecoles  et  les  Facultés  de 
médecine,  403  ;  la  Qommission  d’arbitrage  entre 
assureurs  et  médecins  au  Syndicat  de  la  Seine, 
405  ;  l’enseignement  de  l’hygiéne  publique  et  le 
certificat  d’études  de  l’hygiène  de  l’Université 
de  Lyon, 443  ;  ia  fondation  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux,  de  Provence.  Un  meeting 
d’étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  contre 
les  abus  universitaires  à  Marseille,  483  ;  vers 
l’entente  intersyndicale.  A  Saumur.La  fédération 
des  Syndicats  de  la  Basse-Loire  ;  521,  manœuv- 
vres  d’assureurs.  Certificats  d’accidents  et 
agents  provocateurs,  523  ;  l’enseignement  mé¬ 
dical  complémentaire  et  les  voyages  d’études 
médicales,  537  ;  l’acquittement  du  D''  Coqua- 
trix,  539  ;  à  propos  du  vague  intentionnel  de 
certaines  de  nos  lois  et  des  opinions  variées  que  se 
font  quelques  magistrats  des  choses  de  la  méde¬ 
cine,  553  ;  une  leçon  de  syndicalisme,  570  ;  l’uti¬ 
lisation  en  temps  de  paix  des  Sociétés  de  la 
Croix-Rouge  et  les  abus  de  l’hospitalisation  pri¬ 


vée,  588  ;  le  rôle  éducateur  du  praticien  moderne» 
M.  Landouzy  ,  complété  par  Hippocrate,  622  ; 
un  cas  de  conscience.  L’opération  césarienne  en 
cas  d’accident,  622  ;  comment  le  corps  médical 
parisien  est  apprécié  par  l’administration  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  638  ;  un  projet 
d’hôpital  pour  accidents  du  travail,  656  ;  au 
sujet  d’une  mise  à  l’index,  674  ;  l’hôpital  aux 
médecins,  690  ;  le  protomédicat,  691  ;  charlata¬ 
nisme  et  charlatans,  708  ;  Jean-Jacques  Rous¬ 
seau  et  la  clinique  médico-historique,  715  ;  en¬ 
core  la  question  du  cumul  et  les  médecins  ex¬ 
perts,  723  ;  une  école  de  plein  air  :  l’école  muni¬ 
cipale  lyonnaise  du  Vernay,  732  ;  la  neuve  le  loi 
réglementant  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie  dans  le  Bas-Canada,  739  ;  les  deux  ris¬ 
ques  de  la  profession  ;  l’exercice  illégal  et  les  dis¬ 
penses  universitaires  ;  le  buste  de  Pierrounet  et 
les  équivalents  du  baccalauréat,  759  ;  le  relève¬ 
ment  des  honoraires,  779  ;  le  décret  ministériel 
supprimant  les  équivalences.  Comment  on  hono¬ 
re,  en  province,  la  chirurgie  des  accidents  du 
travail,  806  ;  conseils  aux  médecins  pour  la  pra¬ 
tique  des  autopsies,  811  ;  médecins  et  assureurs, 
831  ;  chronique  syndicale.  Rapports  médico- 
mutualistes.  Consultations  à  jour  fixe  dans  qne 
ville  où  l’on  n’habite  pas?  Les  Syndicats  et  l’hy¬ 
giène  publique,  839  ;  le  conflit  de  Montauban.La 
bonne  foi  mutualiste,  852,  867  ;  au  sujet  du  rôle- 
que  les  Syndicats  médicaux  ont  toujours  de¬ 
mandé  à  remplir  en  médecine  publique,  911  ;  en¬ 
core  nos  bons  mutualistes.  Après  Montauban, 
Angers,  après  Angers,  La  Rochelle,  943  ;  ca- 
veant  consules  !  977  ;  appel  à  laîtolérance,.978  ; 
le  mouvement  syndicaliste  dans  le  corps  médical 
français,  978  ;  les  médecins  praticiens  et  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  la  préservation  de  la  santé 
publique,  999. 

O 

Ollive.  Secret  médical  et  accidents  du  travail,  10. 

Oudâille.  Pour  la  propagande,  201  ;  les  devoirs  du 
prat  cien  envers  lui-même  et  envers  sa  famille, 
330. 

Orsini.  L’assistance  médicale  gratuite  en  Corse,  655. 

P 

Péricat.  L’encombrement.  Le  pa  liâtif.  Les  médecins 
pro-pharmaciens,  791,  952. 

Pessez.  Ne  nimis,  398. 

Petit  (Paul  Charles).  — •  La,  Darsonvalisation  dans 
l’hypertension  artérielle,  663. 
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Salbathé.  L’pffice  de  recouvrements  du  Syndicat  mé-  j 
dïcal  d’Indre  et-Loire,  179. 

Salvage.  Au  sujet  d'une  proposition  de  boycottage 


Sigmet.  Les  indications ,  de  Saint-Ntctaire  dans  le. 

traitement  des  albuminuries,  327. 
jSouloumiae.  Au  Concours  médical,  334. 
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Tissot.  Erreurs  et  catastrophes  chirurgieales,  250  ; 
la  trépanation  dans  les  fractures  de  la  voûte  du 
crâne,  473,  492. 

Trousseau.  La  céphalalgie  d'origine  oculaire,  213. 


Schmidt  (Marie).  —  Les  assurances  ouvrières  de 
l’Empire  Allemand,  597,  652, 

Servas.  Assistance  judiciaire  et  assistance  médica¬ 
le,  281. 

Sexe.  Un  succédané  du  galvano-cautère  dans  le  trai¬ 
tement  des  ulcères  cornéens.  Cautérisation  à  la 
solution  forte  de  sulfate  de  zinc  20  pour  100.  411. 

Eeytra.  Les  Directeurs  des  bureaux  d’hygiène  ;  clien¬ 
tèle,  Fonctionnarisme,  753. 


Jurisprudenoe  raédicale 


Aecldenls  du  travail.  — ■teontrôle  du  médecin  patro¬ 
nal  :  J.  p.  Paris  XX®,  20  octobre  1908,  p.  141 
Çeontestation  (ardive  après  le  contrôle)  UJ.  p.  Me- 
zières,  il  décembre  1908,  p.  159  (défaut  de  con¬ 
trôle)  ;'i^rib,  civ  Aix  (Bouches-du-Rhône),  29 
octolrre  1908  {défaut  de  contrôle,  foi  due  au  méde- 
c/n)!S«ins  à  l’hôpital  ;Cour  de  Cassation,  Ch. civ., 
22  nrars  19P9,  p.  Q76, {Chirurgien  élranger,  honorai¬ 
res  à  la  charge  de  l’hôpital)  P,  canton  nord  de 
Cdnfoleris  18  janvier  1909,  p.  5-49  {le  «  tout  com¬ 
pris  »  n’est  pas  applicable  aux  soins  donnés  dans 
une  clinique  installée  dans  le  même  bâtiment  qu’un 
hôpital),  -j-  J.  p.  Aix-les-Bains  (Savoie),  3  mars 
19.09,  p.  440  {le  «tout  comprisy  n’est  pas  applicable 
aux  pansements  faits  à  l’hôpital  à  un  ouvrier  non 
liospi/ah'sé).  4— Honoraires  médicaux  il"  Exigi¬ 
bilité  :  J.  p.  éanton  nord  de  Tours,  27  mars  1909, 
p.  685  {le  médecin  n’est  pas  obligé  d’attendre  qu’il 
ait  été  jugé  qu’il  s’agissait  bien  d’un  accident  du 
travail)  ;42'>  Prescription  :  J  p.  Noisy-le-Sec, 
(Seine),  30  dépembre  1908,  p.  566, et  Paris.XHI®, 
Î2  février  1909,  p.567  {la  prescription  applicable 
est  celle  de  deux  ans)  ;  3jj''AppI  cation  du  "Tarif  Du- 
bief  :  J.  p.  canton  Sud.de  Saumur,  11  janvier 
1909,  p.  119  ;  Trib.'civ.  Saumur,  3  juin  1909,  p. 
550  ;  J.  p.  canton  Nord  de  Saint-Flour,  24  avril 
1909,  p.  551  {calcul  de  l’indemnité  kilométrique 
en  allant  et  en  revenant)  ;  Trib.  Civ.  Aix  (Bouches- 
du-Rhône),  29  octobre  1908,  p.  55  p.  7'  can¬ 
ton  de  Bordeaux,  11  février  1909,  p.  361  ;  Trib, 
delà  Seine,  4®  Ch.,  3®  section,  .15  février  1909,p. 
683  ;  .1.  p.  Paris,  XII®,  9  avril  1909,  p.  723  (cu¬ 
mul  du  prix  de  la  visite  et  des  interventions)  ;  J.  p. 
Paris  XII®,  31  décembre  1903,  p.  201  (prix  des 
certificats)  p.  Aix-lesrBains  (Savoie),  3  mars 
1909,  p.  440  {détermination  du  prix  de  la  visile) 
J.  p.  Argentèuil  (Seine-et-Oise),  5  août  1908, 
p  220  ;  J.  p.  Noisy-ler-Sec  (Seine),  30  décembre 
1908,  p.  566  ;  J.  p.  Paris  VIII®,  6  janvier  1909,  p. 


566  {radiographie)  ;  '4»  application  du  Tari 
\  Jeanne  :  J.  p..  Fréjus  (Var),  28  octobre  1908,  p. 

158  {Acceplalion  du  médecin  par  le  palron) 

-  Assuranee  —  J.  p,  Cerizay  (Deux-Sèvres),  30  mars 
1909,  p.  564  {contrat  individuel  acciflents,  choix 
du  médecin  à  défaut  de  médecin  de  la  Compagnie). 
Dommages-intérêts  pour  mauvaise  volonté  du  débi¬ 
teur  en  retard  dans  le  paiement.  —  J.  p,  Fréjus 
(Var),  28  octobre  1908,  p.  158  {Dérangements  inu¬ 
tiles  du  créancier)  ;  J.  p.  1®'  canton  de  Béziers, 
12  janvier  1909,  p  158  {difficultés  iniustifiées)  ; 
Trib.  civ.  Aix-en-Provence,  29  octobre  1908,  p. 
55  {imputations  calomnieuses). 

Enfants  du  premier  âge  (Loi  Roussel).  —  C.  de 
Bourges,  18  mars  1909,  p.  303  {le  médecin  n’est 
pas  souniis  à  V  autorisation  préalable  pour  le  pla¬ 
cement  des  nourrissons). 

Exercice  illégal. — Tr.  corr.Melle,  19  lévrier  1909,  p. 

567  {sorcier)  ;  T.  corr.  Bourges,  10  mars  1909, 
p.  158  (usurpation  du  titre  de  docteur)  ;  T.  corr. 
Pontoise,  25  avril  1909,  p.  568  {curé). 

Expertise  médicale.  — •  C.  de  Lyon,  3®  Ch,,  21  juillet 
1908,  p.  654  {tes  parties  doivent  être  convoquées  à 
l’expertise  à  peine  de  nullité). 

Honoraires  médicaux.  — •  Responsabilité  du  conjoint  : 
Trib.  civ.  Saint-Jean-d’Angéîy,  18  novembre 
1908,  p.  318  {séparation  de  corps,  obligation  per¬ 
sonnelle  de  la  femme).  —  Responsabilité  des  in¬ 
termédiaires  :  Trib.  civ.  Gannat,  1®®  avril  1909, 
p.  654.  Responsabilité  des  parents  nourriciers: 
J.  p.  Bléré  (Indre-et-Loire),  11  décembre  1908, 

p.  160. 

Pharmacie  (Exercice  de  la).  —  Trib.  corr.  de  la  Seine, 
8®  Çh.,  3  décembre  1909,  p.  120  {tromperie  sur  la 
.  nature  et  la  gualilé  des  médicamenls  vendus). 
"teemplacement.  —  'Trib.  Civ.  d  Auch,  26  juillet  1908, 
'  p.  685  {validité  de  l’engagemenl  de  ne  pas  s’ins¬ 
taller  dans  ta  clienUHe  du  remplacé). 


^Petite  OorrespondarLC©  hebdomadaire 


Accidents  agricoles.  —  Obligation  de  s’adresser  au 
médecin  de  la  compagnie,  n°  2,  p.  VI  ;  —  au  do¬ 
mestique  d’un  cultivateur  qui  fait  des  charrois 
pour  l’industrie^  n®  4,  p.  X  ;  tarif  ouvrier  lôcal 
applicable  aux  •^,  n»  26,  p.  IX  ;  refus  de  sinistre 
par  Cie  d’assurances,  n®  34,  p.  VI  ;  les  ouvriers 
bûcherons  rentrent  dans  la  classe  des  travail-  ■ 
eurs  agricoles,  n»  34,  p.  XII. 

Accidents  aux  domestiques.  —  Bonne  à  tout  faire. 


responsabilité  du  patron,  n''.6,p.  XIV  ;  respon¬ 
sabilité  des  médecins  à  l’égard  de  leurs  domes¬ 
tiques,  assurance,  n“  12,  p.  VI  ;  n®  23,  p,  XIV  ; 
bonne  d’un  commerçant,  non  garantie  par  les  lois 
spéciales,  n“®  39,  p.  VU  et  42,  p,  VI  i  garde- 
chasse,  médecin  appelé  par  le  patron,  n“  ?9, 
p.  XIV. 

Accidents  du  travail  dans  l’industrie  et  ie  commerce.  — 
1“  Àssujeltlsseipeni.  — -  Maréchal  ferrant,  n®  29, 
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p.  XI  ;  y  a.-t-il  une  limite  d’âge  pour  les  ouvriers? 
n»28,  p.  XIII  ;  employés  de  chemins  de  fer,  li»  7, 
p.  XIV  ;  n»  47,  p.  XIV  ;  n^  51,  p.  XIV  ;  ouvrier 
travaillant  popr  on  compte  chez  un  patron 
autre  que  le  sien,  p»  47,  p,  VI  ;  marchand  de 
ehevanx,  n»  48,  p,  VIII  ;  hôtelier,  n?  48,  p,  XVII. 

2»  Cerlificats.  —  Second  — ,  honoraires,  n»  6,  p.  VI  : 
n»  11,  p.  VI  ;  n»  34,  p.  X  ;  n»  48,  p,  XIV  ;  est-ce 
le  médecin  traitant  pu  le  médecin  électro -théra¬ 
peute  qui  doit  délivrer  le  — ,  ri»  19,  p.XV-—  ;  sur 
l’état  d’un  rentier,  n»  22,  p.  V  ;  n»  25,  p.  VI  et 
VIII  ;  n»  39,  p.  XII. 

3»  Choix  du  médecin.  —  Violation  du  lijrre  choix,  n»  6, 
p,  VI;n“  24,  p,  Xî;  bulletin  d’avis  portant  les 
mots  :  médecin  désigné  par  le  blessé,  n»  39,  p. 
XII  ;  choix  par  le  patron  suivi  de  contestation 
de  l’accident,  n»  14,  p.  VI  ;  applicabilité  du  tarif 
local,  n“  46,  p.  X  ; 

4»  Conlrôle  patronal. —  Date  de  la  première  visite  du 
—,  n“  31,  p.  VIII  ; 

5»  Déclaration  d' accident.  —  Défaut  de — ,  n»  27,  p. 
VI  ;  accidents  sans  témoins,  —  obligato  ire,  n»  48, 
p.  XII. 


6»  Expertise. - d’incapacité  permanente,  n»  29, 

p.  XI  ;  présence  à  1’ — ,  honoraires,  n»  8,  p.  XII.  ; 

7“  Hôpital  (soins  à  1’ — ).  —  Prix  de  la  journée  d’hô¬ 
pital,  n»  1,  p.  XIV  ;  n»  3,  p.  VI  ;  n»  12,  p.  X  ; 
n»  46,  p.  VI  ;  n»  50,  p.  XVII;  honoraires  offerts 
par  Cie  d’assurances  pour  — ,  n»  19,  p.  I”' 
pansements  faits  à  l’hôpital  à  ouvrier  non  1 
pitalisé,  n»  5,  p.  XIV; 

8°  Recouvrements  d’honoraires.  —  Poursuite  solidaire 
du  patron  et  de  l’ouvrier,  n»  1,  p.  VIII  ;  impri¬ 
més  du  «  Concours  »  et  imprimés  des  Compagnies, 
n»  13,  p.  XII  ;  prescription  des  honoraires,  n»  27, 
p.  VII  ;  cas  de  faillite  du  patron  assuré,  n»  27, 
p.  VII  ;  n»  37  p.  XII  ;  retard  du  paiement  par 
une  Cie,  n“  17,  p.  V  ;  arbitrage  proposé  par  une 
Cie,  n»  8,  p.  XI  ;  Cie  demandant  quittance  avant 
l’envoi  de  l’argent,  n»  24,  p.  V  ;  n»  38,  p.  XI  ; 

9»  Tarif  Dubief  (application  du).  —  Cumul  des  visites 
et  des  interventions,  n»  26,  p.  IX  ;'n<>  33,  p.  VIII; 
n»  35,  p.  X  ;  n»  36,  p.  XIV  ;  n»  41,  p.  XJ  ;  n»  46, 
p.  X  ;  fixation  du  prix  de  la  visite,  n»  1,  p.  XIV  ; 
n»  48,  p.  XVI  ;  détermination  du  prix  delà  visite 
par  la  résidence  du  médecin,  n»  16,  p.  X  ;  n»  27, 
p.  VI  ;  notes  à  expertiser,  n»  10,  p.  VI  ;  n»  15, 
p.  IX  ;  n»  21,  p.  V  ;  n»  40,  p.XII  ;  contestation 
de  notes,  n»  7,  p.  VI  et  XIV  ;  n»  11,  p.  VI  ;  n»  20, 
p.  V,  et  XIV  ;  n»  23,  p.  VI  ;  n»  25,  p.  XII,  n»  48, 
p:  XVI  ;  réduction  de  luxation  d’un  cunéiforme, 
n»  1,  p.  XIV  ;  extraction  d’un  corps  étranger  de 
la  cornée,  n»  1,  p.  XIV  ;  n»  48,  p.  XVII  ;  opéra¬ 
tions  de  nuit,  majoration  des  interventions,  n»  2, 
p.  Xli  ;  opérations  de  nuit  en  consultation  avec 
confrère,  n»  30,  p.  VI  ;  n»  31,  p.  VII  ;  indemnité 
kilométrique,  application  en  montagne,  n»  1, 
p.  XIV  ;  indemnité  kilométrique,  choix  du  mode 
de  locomotion,  n»!,  p.  X  ;  calcul  de  l’indemnité 
kilométrique,  n“  25,  p.  XIV  ;  n“  36,  p.  VI  ;  dé¬ 
placement  dans  les  limites  du  territoire  de  la 
commune,  n»  4,  p.  X  ;  n»  25,  p.  XII  ;  pansements 
multiples,  n»  2,  p.  XIV  ;  n»  21,  p.  V  ;  injections 
iiypodermiques,  n»  26,  p.  V  ;  rémunération  We 
l’aide,  n»  3,  p.  XII  ;  révision  du  Tarif  Dubief,  n»  5, 
p.  VI. 


10»  Divers.  Le  durillon  est-il  un  accident  du  travail, 
n»  28,  p.  X  ;  n»  46,  p.  V  ;  la  castration  bilatérale 
donne-t-elle  droit  à  une  rente,  n»  2,  p.  VI  ;  faut-il 
accepter  un  tarif  forfaitaire  ?  n»  11,  p.  VIII  ; 
barême  de  rachat  des  rentes,  n»  9,  p.  XIV  ;  ho¬ 
noraires,  pour  visite  avant  embauchage,  n»  12, 
p.  X  ;  soins  postérieurs  à  la  consolidation  ou  gué¬ 
rison,  n»  5,  p.  VI  ;  n»  22,  p.  VI  ;  n»  37,  p.  VI  ; 
n»  45,  p.  XIV  ;  hernie  préexistante,  n»  12,  p. 
XIV  ;  rechute  après  réclamation  de  la  note,  n»45, 
p.  VI  ;  médecin  appelé  en  garantie  sur  poursuite 
d’un  pharmacien,  n»  22,  p.  V  ;  réduction  systé¬ 
matique  de  notes  par  un  juge  de  paix,  n»  25,  p.X; 
contestation  de  l’utilité  du  déplacement  du 
blessé,  n»  32,  p.  XIII  ;  police  obligeant  le  patron 
à  faire  soigner  les  blessés  par  le  médecin  de  la  Cie, 
n»  33,  p.  X  ;  accident  causé  par  un  tiers,  n»  49, 
p.  XII  ; 


Accidents  de  voiture.  — EcrasemPrit'd’un  chien  par 
un  auto,  n»  11,  p,  XII  ;  écrasement  d’une  fillette, 
responsabilité  de  l’auteur  de  l’accident,  n»  28, 
p.  XII  ;  accident  de  tramway,  appel  du  méde¬ 
cin  par  la  Compagnie,  responsabilité  de  celle-ci, 
11»  29,  p.V  ;  accident  d’auto,  quel  tarif  prendre? 
31»  46,  p.  VI.  , 

Art  dentaire.  — ■  Exercice  de  T — ,  ri»  8,  p,  X, 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Organisation  du  ser¬ 
vice  en  Savoie,  n»  3,  p.  XII  ;  les  médecins  doi¬ 
vent-ils  accepter  un  forfait  ?  n»  7,  p,  XV  ;  soins 
à  une  bonne  qui  a  quitté  ses  patrons,  n»  13,  p.XV  ; 
remise  tardive  des  bulletins  de  visite,  n»15,  p. 
XIV  ;  soins  donnés  à  assistés  d’un  départernent 
voisin,  refus  de  paiement,  n»  21,  p.  XÏI  ;  où 
trouver  documents  sur  1’. — ,  n»  43,  p.  XI  ;rabon- 
nement  n’est  pas  applicable  aux  malades  admis 
d’urgence,  n»  51,  p.  XV t 

Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables.  — 

Qui  doit  payer  les  certificats  pour  — ,  n»  36,  p.  VI. 

Association  Amicale-Maladie.  —  Paiement  de  la  co¬ 
tisation  par  l’Association  générale,  n»  1,  p.  XV  ; 
n»  2,  p.  XII  ;  conditions  d’entrée  dans  les  com¬ 
binaisons  C  et  D,  n»  2,  p.  X  ;  le  changefnent  de 
domicile  et  la  spécialisation  ne  modifient  pas  la 
cotisation,  n»  40,  p.  VI  ;  remerciements  à  1’ — , 
n»  42,  p.  XVII  ;  n»  43,  p.  VI  et  VII. 

I  Assurances.  —  Prix  de  l’examen  complet  pour  1'— , 
vie,  n»  1,  p.  XV  ;  polices  d’ — ,  clause  de  résilia¬ 
tion,  n»  3,  p.  VI  ;  —  domestiques,  faculté  de  ré¬ 
siliation,  n»  4,  p.  XII  ;  reçu  demandé  avant  l’en¬ 
voi  des  fonds,  n»  6,  p.  XII  ;  plaintes  contre  une 
prétendue  assurance  mutuelle  contre  la  maladie, 
n»  7,  p.  VI  ;  n»  26,  p.  X  ;  le  secret  professionnel  et 
1’ —  vie,  n»  8,  p.  XI  ;  l’«  Ancre  médicale  «,  n»  12, 
p.  XII  ;  n»  30,  p.  X  ;  quelle  Compagnie  conseillez- 
vous  ?  aucune,  n»  14,  p.  XII  ;  —  des  soins  médi¬ 
caux  par  les  médecins,  n»  15,  p.  XV  ;  la  bonne 
foi  d’une  Cie  d’ — ,  n»  27,  p.  VIII  ;  assurance  in¬ 
dividuelle  accidents.  Tarif  Dubief  inapplicable, 
n»  30,  p.  XI  ;  accord  spécial  avec  un  blessé,  va¬ 
lidité,  n»  31,  p.  XI  ;  détournement  de  clientèle 
par  Cie  d’ — ,  n»  32,  p.  VI  ;  n»  35,  p.  X  ;  rensei¬ 
gnements  financiers  sur  Cie  T»  Abeille  »,  n«43  , 
p.  XII  ;  —  voiture  du  médecin,  n»  45,  p.  VI  ; 
faculté  de  résiliation  d’une  assurance  voiture, 
n»  46,  p.  XVI. 

Cantonniers.  —  Soins  aux  — ,  application  abusive 
du  Tarif  Dubief,  n»  25,  p.  X. 

Certificats.  (Voir  aussi  :  Accidents  du  travail).  —  Dé¬ 
livrance  des  —  sur  papier  timbré,  —  pour  la 
conscription,  la  réforme  ou  l’ajournement,  n»  3, 
p.  XIV  ;  —  pour  Tinternement  d’un  ouvrier  alié- 
,  é,  n»  19,  p.  XIV  ;  —  pour  vaccination  délivré 
par  un  médecin  désigné,  n»  41,  p.  XIV  ;  —  pour 
assurance  individuelle  et  accidents  agricoles, 
n»  43,.p.  XII  ;  légalisation  des  —,  n»  43,  p.  XVI  ; 
les  modifications  de  rédaction  ne  suffisent  pas 
pour  dispenser  les  certificats  du  timbre,  n»  45, 
p.  XIV  ;  n»  47,  p.  X  ;  n»  49,  p.  XIV. 

Clinique  médicale.  —  Organisation  d’une  —  avec  des 
intéressés  non-médecins,  n»  37,  p.  XII. 

Correspondants  du  »  Concours  »  etlComités  de  Propa¬ 
gande.  —  Organisation  du  service  des — ,  n»*  14, 
p.  XII  et  XIII  ;  15,  p.  VII  ;  18,  p.  XII  et  XV  ; 
19,  p.  V  ,  VIII  et  XII  ;  20,  p.  XII  ;  28,  p.  VI  ; 
30,  p.  V. 

Croix- Rouge.  —  Les  conférences  de  la  — ,  n»  47,  p. 
XII. 

Déontologie.  —  Sur  la  —  des  maîtres,  n»  5,  p.  XII  ; 
consultations  à  jour  fixe  hors  du  domicile  du  mé¬ 
decin,  n»  19,  p.  XV  ;  confrère  qui  veut  ignorer 
son  confrère,  n»  44,  p.  VIII  ;  Vinvidia  medico- 
rum,  n»  44,  p.  XII. 

Dictionnaire  Biographique.  —  Souscription  à  — -, 
n»  29,  p.  VIII. 

Eaux  Minérales.  —  Vente  des — ).  — ,  n»51,  p.  XIV. 

Enregistrement  du  diplôme.  —  Doit-il  être  renouvelé 
en  cas  de  changement  d’arrondissement  ?  iT  38, 
p.  VI. 

Exercice  illégal.  —  Ecole  signalée  comme  faisant  1’ — , 
n“  45,  p.  XII. 

Gendarmes.  —  Soins  gratuits  aux  — ,  n-  46,  p.  VI. 

Honoraires.  —  Privilège  en  cas  de  faillite,  n»  2,  p.  X 
n»  3,  p.  VII  ;  n»  28,  p.  X  ;  étendue  du  privilège 


1020 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


n»  26,  p.  IX  ;  les  frais  de  justice  et  les  frais  funé¬ 
raires  ont  le  pas  sur  les — ,  n“  46,  p.  V  ;  recouvre¬ 
ment  chez  un  notaire,n‘>  9,  p.  XII  ;  tarification 
d’ — ,  n“  30,  p.  V;  compétence  des  tribunaux,  n"  19, 
p.  VI  ;  les  —  sont-ils  portables  ?  n»  44,  p.  XII,; 
père  ayant  appelé  le  médecin  pour  accoucher  sa 
fille,  n»  3,  p.  XII  ;  la  personne  envoyée  par  la  fa¬ 
mille  du  malade  n’est  pas  responsable  des  — , 
n”  21,  p.  XIV;  obligation  de  la  femme  séparée  de 
biens  pour  soins  donnés  au  mari,  n»  3.  p.  XIV  ; 
règlement  d’une  succession  par  un  notaire,  n»  35, 
p.  VI  ;  succession,  poursuites  contre  les  héritiers, 
n»  43,  p.  VIII;  le  paiement  d’acomptes  ne  suffit 
pas  pour  interrompre  la  prescription, n9  4,  p.  VI  ; 
personne  ayant  quitté  la  localité,  dois-je  aug¬ 
menter  ma  note  ?  îi”  48,  p.  VI. 

Hygiène  publique.  —  Maladies  à  déclarer,  formes  de  la 
déclaration,  n“  8,  p.  XII  ;  prélèvements  en  fa¬ 
veur  de  r —  sur  le  produit  des  jeux,  n»  19,  p.  XIV. 

Impôts.  —  La  demi-taxe  sur  les  autos,  n»  8,  p.  VIII  ; 
n»  12,  p.  XIV  ;  base  de  la  patente  du  médecin, 
n®  10,  p.  XV  ;  patente  des  médecins  de  villes 
d’eaux,  n®  29,  p.  VIII  ;  exerçant  la  médecine  et 
un  commerce,  vous  êtes  soumis  à  double  patente, 
n®  40,  p.  VI. 

Infirmières.  —  Ecoles  d’ — ,  n’  33,  p.  XI. 

Loi  Roussel.  — ■  Certificat  à  délivrer  à  une  fille-mère 
n®  9,  p.  XV. 

J  oueurs  de  voitures. —  Abonnement  par  jetons,  rem¬ 
boursement  des  jetons  inutilisés,  n®  35,  p.  VI. 

Médecine  légale.  —  Constatation  de  décès,  tarif,  n®  3, 
p.  XIV  ;  n”  12,  p.  XI  ;  n"  33,  p.  XI  ;  n-  36,  p.  XII 
n»42,  p.  XII;n®45,  p.  X  et  XIV  ;  examen  d’une 
fille  soupçonnée  d’accouchement  clandestin,  n® 
16,  p  .XI  ;  examen  d’état  mental,  n®  19, p. VIII  ; 
constatation  de  décès  d’un  noyé,  responsabilité 
de  la  commune,  n®  30,  p.  VI  ;  médecins  appelés 
pour  accidents  sur  la  voie  publique,  n®  35,  p. 
XII;  constatation  à  l’occasion  d’un  crime,  n®  47, 
p.  XVI  ;  soins  donnés  à  la  suite  d’une  rixe,  à  qui 
réclamer  ?  n®  4,  p.  VI  ;  procédure  d’opposition 
à  la  taxe  des  honoraires  de  — ,  n®  50,  p.  VI. 

Médecins-adjoints  des  asiles  d’aliénés.  —  Le  concours 
des  —,  11®  9,  p.  XIV  ;  n®  27,  p.  XIV. 

Médecins  assermentés.  —  n®  29,  p.  XI  ;  n®  36,  p.  VII  ; 
n®  49,  p.  IX. 

Médecins  de  colonisation  en  Tunisie.  —  n®  5,  p.  VI. 

Médecins  militaires.  —  Obligation  des  périodes  d’exer¬ 
cices  pour  les  —  de  réserve,  n®  30,  p.  VI  ;  situa¬ 
tion  du  —  de  réserve  qui  donne  sa  démission, 
n®  40,  p.  XII. 

Militaire.  —  Remplacement  par  un  médecin  militaire 
du  médecin  civil  chargé  du  service  d’un  détache¬ 
ment,  n®  45,  p.  X  ;  soins  à  un  —  blessé  sur  la  voie 
publique,  n®  47,  p.  XIV. 


Orthopédie.  —  Le  médecin  peut  vendre  des  appareils 
d’— ,  n®  3,  p.  XII.  . 

Pharmacie.  —  Conditions  de  l’exercice  de  la  —  par 
le  médecin,  n®  1,  p.  XII  ;  n®  12,  p.  XII;n“26 
p.  IX  ;  n®  46,  p.  VI  ;  n®  50,  p.  XVI  ;  inspection 
des  dépôts  de  —  des  médecins,  n®  9,  p.  VIII; 
vérification  des  poids  et  mesures  des  propharma¬ 
ciens,  n®  9,  p.  XII  ;  l’ordonnance  est  la  propriété 
du  client  et  non  du  pharmacien,  n®  25,  p.  VIII  ; 
changement  fictif  du  domicile  du  médecin,  n»  29, 
p.  IX  ;  publication  par  un  spécialiste  de  la  lettre 
d’un  médecin,  n®  30,  p.  V  ;  le  médecin  a-t-il  ; 
droit  d’indiquer  de  préférence  un  pharmacien 
n®  31,  p.  VI  ;  le  propharmacien  ne  peut  avoir 
d'officine  dans  une  commune  voisine,  n®  31,  p.XI; 
les  propharmaciens  et  les  registres  d’ entrée  et  de 
sortie  de  l’opium,  n*  51,  p.  XIV. 

Remplacements.  —  Engagements  et  rémunération 
des  remplaçants,  n®  26,  p.  VI. 

Responsabilité  médicale.  —  Assurance  de  la  —  n»  7, 
p.  XIV  ;  n»  40,  p.  VL 

Secret  professionnel.  —  Certificat  constatant  la  par¬ 
faite  santé,  n®  5,  p.  XIV4;  devais-je  déclarer  au 
père  la  grossesse  de  sa  fille  qui  a  tenté  de  se  sui¬ 
cider?  n®  31,  p.  XI  ;  la  remise  d’un  certificat  au 
client  ne  viole  pas  le  — ,  n®  39,  p.  XIV. 

Sérums.  —  Fourniture  des  —  par  le  médecin,  n®  29, 
p.  VI. 

Sociétés  de  Secours  Mutuels.  —  Paiement  du  médecin 
par  les  sociétaires,  n®  4,  p.  XIV  ;  soins  à  un  so¬ 
ciétaire  par  un  médecin  étranger  à  la  — ,  n®  13, 
p.  VIII. 

«  Sou  Médical  ».  —  Un  Syndicat  ne  peut  adhérer  au 
— ,  n®  1,  p.  VIII  ;  mais  tous  les  membres  d’un 
Syndicat  peuvent  y  adhérer,  n®  2,  p.  X  ;  succès 
obtenu  en  mettant  en  avant  le  — ,  n®  8,  p.  XIV 
succès  obtenus  grâce  aux  renseignements  du — ■, 
n®  14,  p.  VI  ;  n®  21,  p.  V  ;  n®  40,  p.  VI  ;  n®  43, 
p.  X  ;  appui  pécuniaire  accordé  à  un  adhérent, 
n®  19,  p.  XIV  ;  nécessité  de  donner  des  rensei¬ 
gnements  complets  pour  être  conseillé,  n®  29, 
p.  VI  ;  constatation  de  l’admission,  n®  30,  p.  V  ; 
le  changement  de  domicile  et  la  spécialisation  ne 
modifient  rien  pour  l’adhésion  au  — ,  n®  40,  p. 
VI  ;  —  ne  peut  donner  des  consultations  pour 
les  clients  de  ses  membres,  n®  43,  p.  XIV  ;  le 
concours  d’affiches  du  — ,  n®  43,  p.  XII  ;  les  con¬ 
sultations  de  M“  Gatineau  sont  réservées  aux  ad¬ 
hérents  du  — n»  45,  p.  XII  ;  les  médecins  de  co¬ 
lonisation  peuvent  faire  partie  du  — ,  n®  45, 
p.  XII. 

Syndicats  Médicaux.  —  Sanctions  pénales  dans  les  — 
n’  5,  p.XIV  ;  sur  la  situation  syndicale  à  Troyes, 
n®  18,  p.  VI. 

Travail  des  enfants  mineurs  de  13  ans  —  Certificat 
d’aptitude,  n®  36,  p.  XII,  n®  38,  p.  XIII. 


Le  Direckur- Gérant  :  D''  H.  JEANNE. 
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